INTKUDUCTION. 


OBJET  DE  CETTE  PUBLICATION. 


1. '  —  Cette  publication  a  pour  unique 
objet  Texposé  des  n^gles  auxquelles  sont 
sonmises  les  sociétés  anonymes  de  Bel- 
giqae,  en  48S7.  On  y  eherdieraît  en  tain 
des  considérations  philosophiques  on  éco- 
DomiqQes  sar  la  société  anonyme  en  général 
on  Texamen  des  avantages  et  des  dangers 
que  présenta  telle  société  en  particulier. 

2.  —  Envisagées  an  point  de  vue  de  leur 
«oiirrr,  les  ri'gjps  q>ii  régi'î^pnt  les  sociétés 
anonymes  sont  lic  (l<  u\  ^o^te^  :  les  unes 
sont  inscrites  dans  la  loij  les  autres  dans 
les  statuts. 

3.  —  Le  titre  IX,  livre  III,  dn  code  civil 
(art.  1832-1873)  contical  les  dispositions 
de  loi  relatives  au  contrat  de  société  en  gé- 
néral; oiais  rarticle  qui  le  termine  dit  en 
ternies  formels  que  œs  dispositions  ne  s'ap- 
pliquent aux  sociétés  de  commerce  que  dans 
les  points  qui  n*ont  rien  de  contraire  aux 
lois  et  usages  du  commerce.  Cest  le  tit.  III, 
livre  1'%  du  code  de  commerce  (  art.  18-64) 
qui  formule  les  règles  spécialement  appli- 


cables aux  sociétés  commerciales,  parmi 
lesquelles  l'article  19  de  ce  code  range  la 
société  anonyme.  La  combinaison  du  tit.  IX, 
litre  III,  dn  code  civil  et  du  titre  III,  li- 
vre l*',  du  code  de  commerce  fournit  ainsi 
Tensemble  des  dispositions  législatives  re- 
latives au  contrat  de  société  anonyme. 

4.  —  Ces  dispositions  n*oot  pas  toutes 
le  même  caractère.  Les  unes  ont  une  force 
obligatoire  telle,  qu'il  n  est  pns  permis  d'y 
déroger;  les  autres  ne  sont  qii'-  prt  sonip- 
lives  de  In  volonté  des  associés.  (](  [les-<-i 
sont  les  plus  nombreuses.  Il  en  est  de  la 
société  coninif  des  autres  contrats  :  en  prin- 
cipe, les  parties  contractantes  peuvent  se 
i>ouiuettre  aux  conditions  qui  leur  convien- 
nent, et  les  règles  que  la  loi  établit  ne  sont 
applicables  que  dans  le  silence  de  Taete;  la 
volonté  de  Fbomme  n'est  plus  aujourd'hui, 
comme  elle  le  fut  longtemps  à  Rome ,  em- 
prisonnée dans  des  formules  d'un  emploi 
indispensable  pour  donner  valeur  légale  au 
contrat;  dans  tout  ce  qui  ne  touche  qu'à 
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l'inf^^r^t  privé  et  sauf  quelques  exr*  plions, 
la  volonté  do  l'homme  crée  librenieii!  \v 
droit.  C'est  ce  qu'exprime  l'article  d  1Ô4  tiu 
code  civil,  lorsqu'il  dit  :  «  ks  convculions 
«  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi 
«  à  ceux  qui  les  obI  folles;  »  et,  dans  Tex- 
posé  fait  au  corps  législatif,  le  40  ventôse 
an  XII,  des  motifs  du  litre  du  code  civil  qui 
traite  du  Contrat  d»  ncUté,  Trellbard  in- 
sistait spécialement  sur  ce  priocîpe  :  «  Les 
c  associés ,  disait^il ,  peuvent  insérer  dans 

<  leur  contrat  toute  clause  qui  ne  blesse 

<  ni  la  loi  ni  les  bonnes  mœurs;  la  mesure 
c  de  leurs  engagements  est  celle  dont  il 
«  leiirn  plu  de  convenir.  »  Cest  donc  dans 
le  contrat,  ou,  pour  fions  servir  du  terme 
consacré  en  celte  matière,  dans  les  statuts, 
qu'il  faut  chercher  avant  tout  les  règles  aux- 
quelles une  société  anonyme  est  soumise. 

S«  —  Les  statuts  des  sociétés  anonymes 
forment  le  corps  de  cet  ouvrage;  nous  en 
avons  reproduit  le  texte,  d'après  les  publi- 
cations oiBcielles ,  tel  quTil  est  en  vigueur 
en  1887.  La  plupart  d'entre  eux  ont  subi 
des-  modifications  depuis  Torigine  de  la  so- 
ciété qu'ils  régissent  ;  il  en  est  qui  ont  été 
modifiés  jusqu'à  cinq  fois.  Le  plus  souvent, 
ces  modiOcations  ont  été  introduites  par  j 
voie  de  substitution  d'une  disposition  h  une  | 
autre;  t  la  disposition  >uivante,dil  l'acte  ' 
c  mo'lificatif ,  prendra  la  place  de  celle 
€  contenue  dans  tel  article;  »  dans  ce  cas, 
pour  présenter  au  lecteur  le  texte  actuel, 
nous  nous  sommes  borné  A  remplacer  la 
disposition  abrogée  par  la  disposition  nou- 
velle; la  reproduction  textuelle  de  tous  les 
actes  successivement  adoptés  eût  été  de  peu 
d'utilité  et  elle  eût  rendu  les  reeberdies 
difficiles  ;  le  soin  que  nous  avons  pris  d'in- 
diquer leur  date  et  le  numéro  du  journal 
officiel  qui  les  renferme  permettra  d'ail- 
leurs de  suivre  au  besoin  les  diverses  pbases 
traversées  par  les  statuts,  en  recourant  aux 
sources  indiquées  en  téte  de  ceux-ci.  Par- 
fois, des  sociétés  ont  modifié  leurs  statuts 
en  introduisant  des  dispositions  addition-  i 


I  nelles  aux  actes  antérieurs;  nous  avons  dû 
I  alors  i\ produire  en  entier  k'>  tîivi  rs  actes 
(  dont  l'ensemble  forme  les  dispositions  ac- 
tuellement en  vigueur. 

C.  —  Les  notes  que  nous  avons  jointes 
aux  statuts  portent  principalement  sur  des 
faits  accomplis  depuis  la  formation  de  la 
société  à  laquelle  ils  se  rattacbent,  qui  tou- 
chent aux  bases  mêmes  de  son  organisation 
et  dont  la  connaissance  complète  celle  des 
règles  statutaires;  c'est  ainsi  que  nous  avons 
indiqué  les  émissions  d'actions  et  d'obliga- 
tions que  les  statuts  se  bornaient  à  auto- 
riser et  qui  ont  été  réalisées  ensuite,  les 
concessions  et  extensions  de  concession  ob- 
tenues par  les  sociétés  postérieurement  à 
leur  création,  les  acquisitions  f  [  les  aliéna- 
tions notables ,  les  traités  les  plus  impor- 
tants, etc. 

7.  —  Quelle  que  soit,  relativement  aux 
sociétés  anonymes ,  1  importance  des  sta- 
tuts qu'elles  se  sont  donnés ,  il  n'est  pas 
permis  de  méconnaître  celle  des  règles  que 
la  loi  a  établies  à  leur  égard;  parmi  ces 
règles  il  en  est  qui  sont  applicables  à  toutes 
les  sociétés  anonymes ,  sans  exception  :  ce 
sont  celles  qui  touchent  à  l'ordre  public  ou 
dont  la  loi,  par  une  disposition  expresse, 
a  prohibé  la  violation;  les  autres,  celles 
auxquelles  il  est  permis  de  déroger,  sont 
néanmoins  utiles  à  connaître,  puisqu'elles 
régissent  la  société  en  l'absence  de  dispo- 
sitions contraires  des  statuts.  Pour  com- 
pléter notre  publication,  nous  devons  donc 
donner  ici  le  texte  de  toutes  les  dispositions 
de  loi  applicables  aux  sociétés  anonymes  ; 
mais  leur  reproduction  pure  et  simple  se* 
rait  insuffisante  pour  faire  connaître  Teo- 
semble  des  règles  auxquelles  sont  sou- 
mises ces  sociétés;  en  effet,  leur  interpré- 
tation a  donné  et  donne  lieu  chaque  jour 
encore  à  des  difficultés,  dont  un  grand 
nombre  ont  été  résolues  par  des  décisions 
judiciaires.  Nous  avons  pensé  qu'il  ne  se- 
rait pas  inutile  de  reproduire  le  texte  de 
ces  décisions  en  les  rattachant  aux  règles 
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qoe  la  loi  a  tracées.  Ce  sera  le  principal 
objet  de  notre  inlrodnt  finn.  Dans  tes  !it;n»'s 
qui  vont  suivre  nous  a\(iii>  essayé  de  résu- 
mer les  principes  spécialcnicnt  applicables 
aux  sociélés  anonymes,  tels  qu'ils  sont  con- 
sacrés par  la  jurisprudence  ;  nous  n'avons 
pas  eo  la  pensée  de  faire  un  trailé  sur  ces 
sociétés  et  de  donner  la  solution  de  tontes 
les  questions  de  droit  qu'elles  peuvent  son- 
lerer,  mais  seulement  de  réunir  les  maté- 
riaux dans  lesquels  chacun  pourra  trouver 
des  éléments  de  solution.  Ce  n'est  que  par 
aoeption  et  notamment  lorsque  les  déci- 
sions judiciaires  rapportées  nous  paraîtront 
erronées  que  nous  croirons  fievoir  entrer 
dans  un  examen  plus  approloiidi  dta  ques- 
tions. 

CHAPITRE  I". 

IDÉE  OfHÉnAU  DE  LA  SOCIÉTÉ  ARONTMB. 

8.  «  la  société  est  un  contrat  parjequel 
deux  ou  plusieurs  personnes  conviennent 
de  mettre  quelque  chose  en  cominun,  dans 
la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  en  pourra 
résulter.  *  Ainsi  s'exprime  l'article  i85!2 
dti  code  civil.  La  société  anonyme  réunit 
tous  les  caractères  indiqués  dans  celle  dé- 
finition ,  mais  elle  a  des  caractères  parti- 
culiurs  qui  la  distinguent  de  toute  autre 
société. 

9*  —  La  société  anonyme  est  une  per- 
soune  civile,  de  même  que  l'État,  la  Pro- 
vince et  la  Commune.  Elle  est  instituée  par 
des  particuliers,  en  vertu  de  la  loi,  avec 
rautorisation  du  gouvernement.  G*est  un 
ensemble  de  capitaux  appliqués  i  un  objet 
déterminé  et  administrés  par  des  manda- 
taires. Elle  a  sa  dénomination ,  son  domi- 
cile, ses  droits  et  ses  obligations,  sa  durde. 

40.  —  Une  personnalité  fictive,  entière- 
ment distincte  de  celle  des  individus  qui 
ont  coiilnbué  à  sa  fondation  ou  qui  y  pren- 
nent l^rd  un  intérêt,  voilà  ce  qui 
caractérise  la  société  anonyme,  ce  qui  ia 


sépare  essentiellement  de  toute  autre  espèce 
de  sociélé.  Toutes  les  autres  ditfcrenres  que 
1  I  on  peut  signaler  entre  elles  ne  t  ni  que 
I  l'expression  ou  la  conséquence  de  cette  dif- 
l'éreucc  fondamentale. 

11.  —  C'est  parce  qu'elle  a  une  person- 
nalité propre,  c'est  parce  que  son  existence 
n'est  pas  liée  à  celle  d'une  personne  phy- 
sique que  la  société  anonyme  n'emprunte 
le  nom  d'aucune  d'elles.  Elle  a  sa  dénomi- 
nation à  elle.  Elle  est  qualifiée  par  la  dési- 
gnation de  l'objet  de  son  entreprise  (art.  50 
du  code  de  commerce);  elle  n'a  pas, comme 
la  société  en  nom  collectif  ou  en  comman- 
dite ,  une  rnison  sociale  comprenant  les 
noms  de  personnes  qui  y  sont  intéressées; 
elle  s'appelle  :  la  liunqm  NaiionaU,  CU- 
nion  du  crédit ,  etc.,  ei  ujn  pas  comme  la 
sociélé  en  nom  toUcctif,  par  exemple  : 
Pierre  et  Paul,  ou  comme  la  sociélé  en 
commandite  :  Pivm  tt  O*. 

19.  —  Pour  réaliser  l'objet  en  vue  du- 
quel elle  a  été  constituée,  des  engagements 
sont  pris;  la  sociélé  achète ,  vend ,  loue, 
échange,  prête,  emprunte,  etc.  L'eiécution 
àr  r  ^  engagements  n'est  garantie  que  par 
les  capitaux  qui  lui  sont  propres.  Seuls,  ils 
forment  le  gage  des  créanciers.  Les  person- 
nes qui  ont  ec  lUribué  à  les  réuuir  par  des 
apports  en  nature  ou  en  espèces  et  toutes 
celles  qu'elles  peuvent  avoir  subrogées  dans 
leurs  droits  uc  sont  pas  obligées  person- 
nellement par  les  engagements  de  la  so- 
ciété. Elles  sont  tenues,  via4-vis  de  celle-ci, 
d'apporter  tout  ce  qu'elles  lui  ont  promis  : 
au  delà,  il  n'y  a  plus  pour  elles  d'obliga- 
tion. Toutes  les  autres  sociétés,  au  con- 
traire ,  comprennent  des  personnes  physi- 
ques dont  la  responsabilité  personnelle  est 
engagée  par  les  engagements  sociaux  et 
dont  le  patrimoine,  bien  que  distinct  à  cer- 
tains égards  de  celui  de  la  société,  garantit 
l'exécution  de  ces  engagements.  Dans  les 
sociétés  civiles,  les  associés  sont,  en  prin- 
cipe, tenus  des  dettes  sociiilea  t  luu  un  pour 
sa  part  ;  dans  les  sociétés  en  nom  collectif, 
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ils  en  sont  tenus  solidairement,  et  dans  its 
sociétés  en  commandite,  il  y  a  tout  au 
moins  un  gérant  responsable  personnelle- 
ment d'une  manière  indéfinie  dtt  engage- 
ments sodaux. 

13.  —  Ceux  qui  représentent  la  société 
anonyme,  qui  agissent  en  son  nom,  admi* 
nistrateurs,  direeteurs- gérants,  etc.,  ne 
contractent,  à  raison  de  leur  gestion,  au- 
cune obligation  personnelle  relativement 
aux  ençngf'menis  de  la  société  (article  52, 
§  2  du  code  de  conimcrre  \.  Cv^l  qu  ils 
sont,  quant  à  ces  engagcim-nts,  les  manda- 
taires de  la  personne  civile  cl  rien  que 
des  mandataires.  Qu'ils  aient  ou  non  un 
intérêt  dans  la  société  ,  ils  ne  sont  respon- 
sables que  de  rexécution  du  mandat  qu'ils 
ont  reçu  (art.  52,  %  1  du  code  de  corn* 
merce).  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  les 
autres  sociétés.  Là  les  intéressés  qui  gè- 
rent sont,  dans  tous  les  cas,  tenus  person- 
nellement, à  des  degrés  divers,  des  enga- 
gements sociaux. 

ii,  —  Le  pouvoir  de  constituer  ainsi  une 
personne  civile,  capable  d'exereer  des  droits 
qui  apjiartienncnl  à  l  lioiiniie  ,  ]>l;.icée  au 
point  de  vue  de  ces  droits  sur*  ii;  même 
pied  qu  une  créature  intelligente ,  libre  et 
responsable,  cl  dont  les  engagements  sont 
garantis  par  les  seuls  capitaux  qui  forment 
son  patrimoine,  ce  pouvoir,  d'après  les 
règles  du  droit  naturel,  n'appartient  pas  à 
rindividu.  il  a  été  établi  par  la  loi  civile,  en 
vue  de  favoriser  les  entreprises  qui,  par 
leur  nature,  leur  importance,  leur  durée, 
on  les  chances  qu'elles  entraincnt,  sont  en 
quelque  sorte  en  dehors  de  la  sphère  des 
individus  et  même  de  celle  d'une  associa- 
tion de  personnes.  r"e«t  une  exten'-ion  des 
droits  qui  appartiennent  nalureiit  nient  à 
l'homme.  <  Un  liomme,  disait  te  procureur 
général  près  Ui  eour  de  cassation,  M.  Le- 
clercq  ,  dans  un  du  ses  réquisitoires,  un 
homme  ne  peut  agir  sans  répondre  des 
suites  de  ses  actes  ;  un  liomme  ne  peut  avoir 
droit  que  sur  sa  personne  et  sur  les  choses 


propres  à  sa  personne  et  pour  autant  que 
propres  à  sa  personne;  il  est  contraire  aux 
lois  de  sa  nature  qu'il  puisse  créer  un  état 
de  choses  sans  en  avoir  la  responsabilité  ; 
qu'il  puisse  étendre  son  droit  et  son  action 
au  delà  de  sa  personne  et  de  sa  chose  rea- 
tant'telle.  Pour  qu'on  semblable  résultai 
se  produise  légitimement,  il  faut,  avec  sa 
volonté,  le  concours  de  la  volonté  de  tous, 
non  pas  seulement  de  chaque  homme, 
mais  de  l'ensemble  des  iiommes.  La  fiction, 
productive  de  la  i)ersonne  civile ,  a  donc 
sa  source  dans  la  Noionlé  collective  hu- 
maine ,  dans  la  loi  qui  en  est  l'expression, 
non  uuins  que  dans  la  vuioulé  indivi- 
duelle (1).  » 

4S.  -allais  en  accordant  à  des  individus 
le  pouvoir  exorbitant  de  créer  une  société 
dont  ils  sont  appelés  à  recueillir  indéfini' 
ment  les  bénéfices  et  dont  les  pertes,  lors- 
qu'elles dépassent  la  valeur  du  capital  so- 
cial, retonib(>nt  sur  des  tiers,  la  loi  devait 
en  prévenir  l'abus  et  les  dangers.  Elle  ne 
pouvait  l'accorder  sans  condition,  sans 
garantie.  Dnns  l'intérêt  de  ceux  avec  les- 
quels et  t  être  liclif  entrera  en  relations  et 
qu'il  pourrait  léser,  il  fallait  prendre  des 
mesures  qui  suppléassent  à  la  responsa- 
bilité dont  sont  entourés  les  actes  d'une 
personne  réelle  ou  d'une  association  de 
personnes.  A  cet  égard ,  la  loi  n'a  cepen- 
dant formulé  aucune  régie  particulière; 
elle  a  délégué  au  pouvoir  exécutif  le  soin 
de  statuer  sur  tes  demandes  d'autorisation 
pour  la  formation  des  sociétés  anonymes. 
C'est  ce  qu'exprime  l'article  37  du  code  de 
commerce ,  ainsi  conçu  :  <  La  société  ano- 
nyme ne  peut  exister  qu'avec  l'autorisation 
du  gouvernement  et  avec  son  approbation 
pour  l'acte  qui  la  constitue  ;  celte  approba- 
tion doit  éUe  douuée  dans  la  forme  pres- 
crite pour  les  règlements  d  administration 
publique.  » 

(  1 1  Kccarit  do»  arréin  tir  la  cour  de  cissaUoo,  1847, 
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CHAPITRE  II. 

APERÇU  UISTOniQUE.  —  IMPORTANCE  DE  LA 
SOCIÉTÉ  ANOmmB  ER  BELGIQUE. 

16.  —  C'est  le  code  de  commerce  de 
1807  qui  a  introduit  chez  nous  la  société 
anonyme.  On  rencontre  cepciidanl,  nvant 
la  rcvoiaiioii  Isançaise,  dans  les  Pays-lius 
autrichiens,  quelques  sociétés  privilégiées, 
fondées  par  octroi  da  prioce.  Koos  dterons 
Dotantment  la  célèbre  Compagnie  d*Ostende, 
fondée  en  173â  pour  faire  le  commerce  aux 
ladea  orientales  et  sur  les  côtes  d'Afk'ique, 
dissoute  en  1 751  ;  la  Compagnie  d'assuran^ 
ces  d* Anvers,  fondée  en  1754,  dissoute  en 
1812;  la  Compagnie  d'assurances  de  la 
Flandre  autrichienne ,  instiluêc  à  Ostende 
en  1782,  dissoute  quelques  années  après; 
mais  la  législation  de  l'époque  n'établissait 
aucune  règle  générale  à  l  i-g  n-d  de  ces  so- 
ciétés; elle  ne  les  meutionnaii.  ineme  pas; 
leurs  statuts  ne  renferment  pas  d'ailleurs, 
du  moins  en  termes  formels,  tous  les  carac- 
léres  distinctifs  de  la  société  anonyme,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  l'absence  de 
responsabilité  des  administrateurs  et  direc- 
leurs  relativement  aux  engagements  de  la 
société. 

il.  —  Douze  années  s'écoulèrent  après 
la  promulgation  du  code  de  commerce  sans 
qu'il  s'établit  chez  nous  de  société  ano- 
nyme. La  plus  ancienne  a  été  autoi  i^i'c  par 
arrêté  royal  du  :20  mars  1819;  elie  exible 
encore  aujourd'hui  ;  c'est  la  Compagnie  d'as- 
surances maritimes  et  contre  l'incendie , 
d'Anvers,  connue  sous  la  devise  Securitas; 
d'autres  sociétés  d'assurances  s'établirent 
bientôt  sous  la  forme  anonyme ,  et  l'année 
1833  vit  naître  la  Sociéli  Générale  pour 
fimriBertindiuttne  natimalej  société  puis- 
santé  qui  devait  exercer  une  influence  con- 
sidfoable  sur  l'avenir  industriel  de  notre 
pays.  Le  roi  Guillaume  favorisa  la  forma- 

(1)  Voy.  iu  noie  3,  p.  Iti. 

(2)  Voy.  la  iiolc  1,  p.  33. 

(9)  Le  nombre  îles  slatuls  re|irodui(s  àua  ootre 


tion  de  ces  sociétés  ;  il  s'Intéressa  person- 
nellement dans  la  plupart  de  celles  qui  se 
formèrent  sous  son  règne.  Quelque  temps 
avant  la  révolution  de  4830,  elles  commen- 
çaicnlà  prendre  de  l'exlensioii,  ni;tis  la  ma- 

j  jeure  partie  de  celles  qui  se  foriuèreul à  celle 

'  époque  furent  emportées  par  la  révolution. 
Ln  4833  et  en  1834,  alors  que  l  induslrie 
et  le  commerce  commencèrcnl  à 'se  relever 
des  désastres  qu'avait  amoiés  la  rupture 
de  nos  relations-avec  la  Hollande,  plusieurs 
sociétés  anonymes  nouvelles  furent  créées; 
mais  ce  fut  surtout  ê  partir  de  1839  et 
jusqu'au  milieu  de  1838  qu'il  s'en  établit 
un  grand  nombre,  la  plupart  sous  l'in- 
fluence de  la  Société  Générale  ]iniir  favori- 
ser l'industrie  nationale  (1)  et  de  la  Banque 
de  Belgique,  fondée  elle-même  en  I83;i(2). 
(Vest  à  cette  époque  qu*-  li  majeure  partie 
de  nos  grands  élahlissemeiils  de  diarhon- 
nage  el  de  métallurgie  furent  constitués  t  n 
sociétés  anonymes.  A  la  fin  de  1858,  nos 
derniers  démêlés  avec  la  Hollande  et  la 
c  rise  financière  qui  fut  marquée  par  la  sus- 
pension  de  payements  de  la  Banque  de  Bel- 
gique, puis,  en  1840,  l'imminence  d'une 
conflagration  entre  les  grandes  puissances 
de  l'Europe  mirent  un  temps  d'arrêt  è  ce 
mouvement  de  création.  Il  reprit  une  nou- 
velle vigueur  à  partir  de  1845.  Alors  se 
formèrent  nos  premières  sociétés  pour  la 

I  construction  et  l'exploitation  des  lignes  de 
chemins  de  fer.  Les  évém  nienls  d(;  1848 
suspendirent  au>»i,  durant  plusieurs  an- 

I  nées,  le  développeuienl  des  sociétés  ano- 
nymes; mais,  depuis  18j3,  elles  se  sont 
accrues  considéniblement  en  nombre  et  en 
importance. 

En  somme,  331  sociélés  anonymes  se 
sont  établies  dans  nos  provinces  depuis  que 
cette  forme  de  société  y  est  usitée,  c'est^è- 
dire  depuis  moins  de  40  ans;  131  ont  dis- 
paru; 300  existent  en  ce  moment  (3). 

coilcclion  CM  (le  âOt;  mnis  cVst  par  crnur  ({uc  Ton 
y  II  ronipri>  ri'ux  île  la  Socit'Jé  de.*  concessionnaires 
îrEiigliîtfn  à  GramuMint,  tli»tou(e  dc|Miis  ioflglciDfS. 
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VI 


INTRODUCTION. 


18.  —  Nous  indiquons  ici  les  sociétés 
anonymes  qui  ont  cessé  d  exister,  avec  la 
date  des  arrêtés  royaux  qui  en  ont  approuvé 
les  statuts  et  leurs  modifications ,  le  nu- 
méro du  Journal  ofliciel  qui  cuuUeul  ces 


documents,  la  date  à  laquelle  rhnque  so- 
ciété devait  se  dissoudre  d'iiuès  ses  sta- 
tuts et  entin,  autant  que  nous  l'avons  pu, 
celle  à  laquelle  elle  s'est  effecUvement  dis- 
soute. 


SOCIÉTÉS  ANONYMES  DE  BELGIQUE 


DlSSOCnS  AVANT  LA  Hlf  Dl  I8S7. 


mvn 

Époque  d*  la  diutlatiu. 

Ne» 

NOMS  0£S  SOCIÉTÉS. 

•1  Iots»  ■■iHiili— . 

Im 
■Ulula. 

10 

11 

14 


15 

16 


du 


17 
18 

la 

SI 


Société  des  verreries  el 

Val-Sainl-Lamberi  (2).  . 
Société  dn  IfQxemboiir^  (3) 
Soeiélë  pour  In  fuht  icalion  des  châles  de 

cttchetnire  cl  aulre»,  ix  Mnlines.  . 
SociélL-  bruxelloise  pour  U  filature  du  lin 
Société  des  verreries  de  MwrieaKHil  (4j. 

FonJcriocl  impritnerlc  normales  ;  A  lîrux  ) 
(looipaguic  licgcuise  d'a»»urt)nccs  mûri- 

limes,  à  Aoverii  

Société  pour  In  lllolurc  du  lin  et  du  chan 

vre,  à  Mulenbeek-Saint-Jean  .   .  . 
Soc.  ilc^  »>>.iir  rcuiiiis  loiilii'  U'-;  risque 
de  mer,  d'incendie  cl  Ju  grêle  (à  Briu.). 

Comp. belge  d'assur.  murilinie<i  (à  Anvers). 
Compagaie  générale  dei  fabriques  du  dis 

Irict  de  Verviera  {%)  

Société  (lu  nouveau  iDOolia  «n  aixloises  (  à 

Wilryck,  prorince  d'Anvers  )    .  . 
Comp.  (j.ii)ioisi  (ii.ssuriiiii  marilimcs) 
L'Union  belge  el  étrangère  d'assurauce» 
contre  les  risqaes  d«  mer,  de  transport 
par  enu  et  par  terre  et  de  grclr 
Coup. d'assurances  universelles  (uKrux.). 
EsploilaliiM  d«  Tanloisiéra  de  LavU».  . 


Soi  iélt-  «Ifs  li.iiiis  1,1'opultl  (  il  Briixcllcs), 
Cump.  commerciale  d'assurances  inarili- 

mes  (à  Anvers) (6)  , 

Soriolé  lie  Ti inliislrie  colonnière  (à  Gnnd  ] 
Suc.  pour  la  navigation  par  bateaux  m  va< 
peardcscaaaMdclaMgiquc(&  Brux.). 
Se  tmf.  «Dusar.  aiariliiBea  (à  Anvers). 


28  juin  1826 
3IJuiv.!898 

22  mars  1B2g 
28  juin  IHiH 
m  oct.  18S8 
97  sept.  1 835 

1  MV.  îéit 

9  avril  1899 

12  mai  1829 

7  jonv.  1830 
Stjanv.  1836 
I3ja«v.l830 

li  Jute  I8S0 

2  mars  1833 
A  sept.  I8S5 


12  sept. 


1 8.34 
10 janv.  1834 
22  avril  1834 
30 juin.  1833 
2iJ«BV.I834 

98  janv.  18Si 
9  Un.  l8Si 

19  avril  1854 
S9  jaUl.  183A, 


Ga»,  P.-a„  16  r4T.  1898 

—  24  avril  1828 

—  iHjuiil.  1828 

—  7  dée.  Ië9tl 
Bidl.  off.,  1837,  Mrs 
Gm.  P.-B.»  3  dée.  1898 


—  A  jute  1899 

— t        6  juin  1829 

—  4  févr.  1S30 
off  ,  18S7,  n«90 

16  Mvr.  1839 


Bull. 
Cm. 


AJaill.  1839 

Bull  off.,  1837,  n«  13 
-     1837,  Bo  17 


1837,  n»  18 
1837,  n»  19 
1837,  n»  15 
1837,  n»  20 
1837,  no  58 
1837,  II0  9I 

1837,  n-SS 
1837,  a*  93 

1837,  n»24 
1837,  ao  93 


illlnilée 

1855 
1858 
1898 

1833 

18Ai 

1854 

1835 

1889 

1833 

1932 
1833 


1860 
1862 
1804 


1849 

1888 
1849 

18(4 
1899 


1838 
1848 


1838 


1832 
30  juin  1838 
93  Bit  1839 


19  juta  1836 
1843 


(1)  Bien  que  lecc»de  dn oommnrce  ni§o  leéé|létsu  grrtr.-  du  Irihuoal  decommerMés  l*Mla MrlaM dÏMolalion  de  •ociclr  a*»!  le 
terme  Bic  \touT%»  dur«r,  celte  (uraïalilda  dié  SMVaul  ixiiitr  L'en  |»tun)uai  noua  n'a»— »y»mjewrs  iwéi^llé  la  date  de  ladi»M>lution. 

(2)  ln(-or|Mirée  en  IHi6  dan*  la  (ocièlé  aasaynie  dite:  llanufaviure*  de  glacei ,  orutaux  ,  verrai  i  *itr«t  at  (oWlalatM».  (  V«>y. 
page  âf/î.) 

1 1  Graoda  CompacDia  ém  Liixamliourgt  fondéa  «a  IStft(  voir  page  119),  «a  a  raciMl*  loulaa  Im  aoUsM. 
(4  in^<>r|>mé«  «■  llHêéusU  loaiélé  awnfM  diloi  Ka»»liMMim  é» §\Mm , arinww ,  wrm 4 wlm at galwleUr les. (  Viy» 

page  âHl.) 

(Si  Crcee  a  la  Tcilte  de  la  rrvolutinn  de  IS^iO,  cpite  aoeiélA  n*a  |ia«  fooi-lionrin 

(tij  Catte  •oaidté  a  dio  déclarée  nulle,  par  arrêt  de  la  e«ar  d'appel  de  Briiielle*  du  16  fèvriar  1839,  repradnil  ««.«près  ,  pnur  iDofe- 
•ervaUsa  dat  IhrBalite»  esifeoi  far  Isa  arlieisstt  «I  teivaala  «i  vtâmàK  mmmiMùB, 
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niTBODUCTIOir. 


▼Il 


No* 


KOHS  Dtt  soaÉTte. 


kâtB 

dn  arrêté* 


MVnak  «ttiMBt 
ooairoaot  le*  «lataU 


EpoqijF  if  la  dis^oiuttts, 
es  rail. 


d'il  ^rr 
le* 
■tolnla 


25 

i6 


29 


anlre  AmrcrKl  Gtinl  (*  Gattii  ). 


)0). 


23  Banque  tcfrltoriale  (I 

24  Compagnie  ira>isiir;itKf 
de  mer  (à  Braxelles) 

Société  univtMellcde 

vigalion 
Société  maritime  h  vapeur 

27  Bnnquf  fcuirit-rr  (  ii  llriixelli*-; 
28. 

d'Enghiea  k  GriMMWDl  (S)  . 

Société  de  Fleurus  pour  la  fabrication  du 
sucre  de  betterave 


ri)- 


30 
Si 

32 

33 
34 


3  fi 


37 

38 

39 

40 

ii 
42 

43 
44 
43 


Soc.  dtt  amif  do  «peciaele  (  A  Ao*m  ). 
Société  de  Wilerloo  jwur  la  fabrleatlon 

des  produits  cliinii({iies.  . 
Soc.  Nationale  pour  entreprises  indus- 
trielles et  connerrisles  (  à  Bras.  )  (4) 
Société  dr  Commcrrc  ilp  Bruxelles  (5). 
Société  pour  l'exploi talion  dt-  la  tiiaM»e 
d^lote  «t  d*«|g»ttM  <è  Bnidlci  )  (6>. 


KafBBwie  AnvenotM  

3»  comp.  d'assuranrrs  IMnvfrs  pour  le> 
assurances  contre  l  incnulie  et  »ur  la 
vie  des  hommes  

Soeiélé  do  haut  fourneau  et  fonderie  des 
Venoea  


SocMM  dM  baiaa  IkillaaU  rar  PBaeaQt  (4 

Anvers  )   ,  . 

Société  PeruweUicnne  pour  la  laliricalion 
do  iocre  da  betterave.  .... 


mur  bateaux  de  pèche 


Comp.  d^ 

{  à  Ostpntle  ) 
Société  (les  distilleries  et  sucreries  de 
Lc^si^(-s,  Velsique  et  Sars-la-Buiiu>ière. 
Ral&acric  nationale  de  sucre  indigène  et 
exotique  (à  Bnuellea)  


Société  dea  noallna  cl  torddr  à  la 

peur,  etc.  (A  Lessines.  )  .  .  .  . 
Société  anversoise  pour  Téclairafic  par  le 

gaz  d'huile  de  résine  

Soeiélé  de  Gbaiieroi  pour  la  /alurkaliOD 
da  verre  et  de  la  gobelelerie.  .  .  . 


o  1  j  III 1 1 .  1  ~  «If 

4  oci.  1836 
S8  févr  1833 

I>liW.  wgtf  >00#  1  11°  ZD 

—  ~    D"  IS7 

—  1838,0*93 

1  DHA 

9K  tti' >  il  1 

Zil  a>l il  lOua 

  IOvi|  Il  On 

1  SOU 

97  intn  tOXK 
2/  JOlB  loOO 

29  jais  I8S8 

~     1837,  D*  86 

a 

1984 

IS  aodt  fl8SS 

—     18S7,  0*  89 

24  niMii  i>^35 
10  oot.  1857 
30  août  1883 

—  1837.  Il"  70 

—  18S7.  no  76 

—  1837»  a*  7* 

185^ 
1836 

2<  sep*,  tooo 

  1887  Ma  90 

IBKA 

13  oet.  I83S 
7  dée.  I8SS 

-  1837,  B*  78 

—  1837»  89 

1853 
1884 

8  déc. 
zo  sept.  io4a 
28  dée.  I8SS 

—     1837,  n«  83 
»    1837.  a*  84 

1853 
1847 

sfjêDT.isse 

—    1837,  a*  87 

1860 

3f  Janv.  1836 

Q*;    .1..-,     1  W  1 A 

27  juin  1843 

—  1857,  n*  89 

—  lO^U.  Il  lui 

—  1843,  a«  60 

1926 

iO  féirr.  1836 

—    1837,  89 

9  mars  IM.'fi 
IV  aoui  ipOv 

—      1837,  no  94 

Mauiuur  U  maàl  ttUtS 
aavHtfaii.»      wiii  sowv 

■IMwi. 

17  ■en  iBoo 

ihiff  j>ar  SASv  M  OB 

JnHI.  ejjf.f  JBwf ,  99 

iftM 
sooo 

18  avril  t8S8 

—     1837,  a*  100 

1886 

2  juia  1836 
27  déc.  I8il 
14  févr.  I8U 

—  18S7.  n»  104 

—  18*1,  n-  124 
Motuleitr,  1844,  a»  49 

I8S6 

7  Juin  1886 

BmU.  «#.,  1837,  a*  107 

1886 

ISJalM  I8S6 

—     1887,  B*  160 

1881 

31  aodt  1836 

7  nonl  1838 
21  avril  1841 
7  mal  1844 

—  18S7.  B*119 

—  1838,  n"  74 

—  1841.  no  38 
ireatiiar,  1844,  no  189 

1866 

10  avrU  1843 


9  aodt 1849 
9aedil84» 


1849 
17  juia  1844 


r.  1840 
6  aodl  1845 


19] 


1048 


[})  Cette  aocKK  o'a  pai  feBetionno. 
(2)  La  liqui^Uon  n'eil  Miterrainée. 

(S)  0»  Jaganat  à»  ItiMMal  it  llan*  a  déclaré  cette  «oeiélé  nutle  pour  inaccomplïM^mest  ées  formalii^  iropo*^  par  lei  arli- 
«laa4Sal«.itt«aia4»«Mm*rM.  La  jugement  e«t  rappelé  dan*  l'anétdw  17  ianTiar  1M6  é*  latwir  a''app«l  da  BrusatlM.  (Voir 
JmrUf,.  dm wM»aihh,  194»,  no.) 

(4)  Voyasto  Mia  3,  page  I6,s«  bai  dMilahtUdala  BaelMfiMnle. 

|S)  V«|«a1aMl*S,jK^ie.aMlMatoalalBlséalaaaeiél*flMrala. 
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fNTRODUCTlON. 


NOMS  DBS  SOaÉTÉS. 


d*«p|»r«lMtiu» 


JOVBI4I.  nrticiit 
011 


tpjle  de  la  4ilMlliMI, 
4*aprè« 


4C 
47 

48 

4» 
90 


SI 
52 

53 


54 

5S 

56 
57 

58 


59 

60 
61 


62 


63 
64 


65 
66 

67 


5ioeiélé  de  Dooeed  pmir  h  hbriwtioa  dn 

sucre  de  betieravc  

Société  peur  rexploiUllon  des  tbéAtret  de 
Broietlae  

Sof  télé  du  chnrboaaago  de  !Roiieeeit«Pon« 

laine  fl)  

SocitSté  de  Bruges  pour  la  fal>ricalion  dti 

racre  de  l»etterave.  ...... 

Hanu  fourneua  du  Borinage  (i) .   .  . 


Société  egrieole  de  Fnanei-eorBiiiMeBel. 
Société  de  Cunineree  dfl  Brogea.   .   .  . 


9  aeiM.  1836 


21 


déc. 
mai 


1836 
i838 


31  dée.  1836 


Pabriqae  de  fer  «lo  Uoyoux. 


Société  du  charboonage  Uc  Pt^ronnes  (3) 

Soeiélé  pour  la  fabricatioa  du  loere  de 
beUeraTe  (  è  lieghem  )  

Soc.  belge  d'iniiust.  s»lif'rr  (à  Brux.i  i). 
Société  d'industrie  luxembourgeoise.  . 

Filature  de  lin  pt  «rt'toupp  fi  In  mécanique 
(àSaial-Giiles)  (a)  


17  fév. 
Hmnr- 
7  luurs 

19  avril 

16  raan 

17  mara 

18  juil. 
31  mars 

9  mai 
9  aoi'it 

20  avril 


1837 
iH-iT 
1838 
1639 
1837 
1837 
1837 
1837 
1837 
I8">0 
1837 
1844 


Soeiélé  de  iMttw-l^ini-Pierre  (fébricatioa 

de  lerro- cuilfs  et  poU  rifs  )  .    .    .  . 
Charbonnn^e  de  la  Karetle  ((>)  . 
Charbon,  ri-uois  du  midi  du  bois  de  Boussu 

et  de  S«ioie4roii-Saiiile4:iaire  ^7)  . 


Société  de  Farcieaaea  et  Targuée  pour  la 
flibrieatioii  da  avère  4«  ballerave  .  . 


Société  maritime  belge  (  h  Druxclles  ).  . 

S(x  ii'ic  Lii  pcoisc  pour  la  navigation  de  la 
Meuse  (H)  


Société  des  route*  réunies  de  Ghfttciet  ou 
Compinaire,  etc.  (9).    •    ,    <    *  . 
Société  du  charboonage  dUavré,  Oboarg 

fl  S.iiiil-Driii';  

Cliai  b.  «Ir  Uray ,  Mauragc  cl  Goussoit  (10) 


99  avHI  1837 

2H  Jdin  |S.-)7 
5Juiil.  1837 
25  nov.  1839 


27  ttuùl  1837 

27  déc.  1839 
7  juin  ld4l 

30  ocl.  1837 
2S  nov.  1S37 

'0  nnv,  1S^7 

12  ronrs  1839 

31  jnill.  1841 

Sù  nor.  1887 
19  nvrîl 

13  avril  1842 

28  nev.  1887 


IG janv.  ISÔ8 
16  nov.  187)8 
10  mai  1840 
13  juin.  1851 

13  janv.  1838 


2î)  j.tiv.  1838 
{■i  (v\v.  1838 


UuU,9ff.,  18S7,  a*  185 

—  in7,7.  II"  139 
~     1838,  tto  49 

—  1837,  n*  140 

—  1837,  0»  148 

—  1837.  n»  153 

—  1838.  n«  39 

—  1839,  no  41 

—  1837,  no  149 

—  18S7,  a»  m 

—  1837,  no  160 
Moniteur.  9  avril  1837 

nutl.  off.,  1839.  n"  59 

—  1837,  00  154 
JfoiulMir,  14  Mrr.  1844 

Bull,  o/f.,  18.37,  0*  155 

—  1857,  no  158 

—  1837,  no  159 

—  18S9,  n«  81 

—  1837,  11°  163 

—  1839,  no  94 

—  1841.  no  55 

—  i8"7,  IV  ino 

—  1S57,  n«»  17ti 

—  1837,  n«  171 

—  1859.  no  11 

—  1841,  oo  69 

—  1837,  17» 

—  1839,  no  55 
1842.  00  29 

—  1837,  DO  168 

—  1838,  no  59 

—  1838,  n»  92 

—  1840.  V  n 

ITmilnir.îSJaitl.  1851 

Bull,  off.,  1838,  28 

—  1838,  n'  30 

—  1838,  n«  33 


1851 

1845 

'l»86 

18S7 

1880 


1S56 
1856 

1868 


1927 


18,52 
1857 
1856 


18S7 


1847 
1927 

1987 


1856 


1857 


28  avril  1840 


31 


1845 


30  dée.  1843 
1844 


1848 


1857 


21  août  1838 
1842 


indél. 

1927 
1927 


18 janv.  1845 

tSiO 
18  ucl.  1841 


(I)  l>  rh»rbonn«;;t<  p«l  coni|sri«  »iijoiird'tiui  (Inni  I»  Sm  irli- clinrlKuitni'iT»  il'"  SI<in<"i*«u-ront«inc  rt  du  Maitinrl,  é<i«hlin  m 
I8J2.(  Voy  p.^;,-  il7  : 

(3)  |li>'»ute  p«r  •>! I  Ir  ij r  la  {"-r II.  ijo  jil  n,  dr  l.i  inoitii'  .ie        t'apiUl  i  ton  a<  i>' r  •  Die  a|>|>i>ile  <»a  il4a»  la  Socitilo  dr(  bauU 

four  iirnij  t  de  Pi>nimer  II  li  L    V  ■  i  v    |>«;m-  <  I^*  . 

LueiiuuTclle  «ociclv  a  tl<<  iormcp  «n  IS'ir)  puur  l'i  iploitdinn  de  ce  cbaibaaoa^e.  {  Voy.  page  347.  ) 
(4  j  C^lto  biclcto  n*a  jamait  fnnclionn^. 

(S)  Cello  aociei<^  a  olé  reoon>liluce  m  18^' fout  la  «ieiioiitmation  de  Soeiélé  lioiére  de  Diuxrlle*.  (Yoy.  page  624  ) 
|6)  Cs  aliarbOfinaRe  appartient  aujourd'hui  i  la  Soc  a- lé  civile      «(Mfbnnnagc  dn  Boit  du  l.uo  i  Houdeiig- Airocrîr«. 
i?)  Cm  thwhMnagM  foui  aujourd'hui  parlio  do  la  Svcieié  4e»  eharboDBanea  de  Bouaiu  et  de  Sainl«-Cruis-Sa>Dl«-Cla>re. 


CVoyot  |M«114.) 

(8)  UdiiMialii 

(9)  OimmeA  II 

(10)  DiMMlafaraBiiiafe 


(8)  La  diiMlalio»  i«  «Mlo  wai«é  n^  an  M  i 
,9)  ObiviiieAlaniii*4*«ip<«priatw«  jBdî 

b44«  TOfaaaoattfar  ha  i 


;  mai*,  dam  U  liill,  «lia  a  aasté  «as  aspleilaiim. 
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»4Ta 


cori  tenant  1m  aUtoU 
•4  Imirt  ino4ift««liMa. 


d'aprvt 

IM 
•Mil  la. 


«a  Ut. 


68 

69 
70 


71 

72 
73 

74 

75 
76 
77 

78 

79 

80 


Société  du  charboonagc  de  Saiot-itocb 
(à  Anvctob)  

Société  des  chnrbonn.  de  Lodclinsart  (I). 

Société  d'assurances  à  primes  contre  l;i 
■ortalité  des  chevaux  et  des  bestiau 
«mut  à  ragricoliare  (à  Braullt* } 

Société  des  charboaMget  dn  bob  dtM  Ha 

mandes  (2).  

Sodélé  do  cbraiiB  de  fer  de  la  Sambre  I 

la  Meuse  (3)  

Banqac  de  riadustrie  (à  Anvers)  (i). 


5  IBM*  1838 


Société  pour  Texplolbitioii  de  laiiiet  dans 
les  provinces  de  Loxeaibonrg  el  de 
r^lamur  (5)  ...*....  . 
Société  du  charboonage  de  Hrallen  (6). 

Société  de  Commerrc  d'Anvers.  .  .  . 
Société  pour  rcxplnil^tiion  de  rhnile  de 

p;)lmn  l'I  ilp  cocu  (  .1  Maliiies  ). 
Sociclc  pour  réclaîrage  an  gai  portatif 

Doaeoaiprîaié(ftBrai«nes).  .  .  . 
Société  belge  d'asphalte  de  Lobsann  (à 

Bruxelles)  

Snercria  de  la  Baue^larla^.   .   .  . 


81  Soeiéf«dee  verreries  d«i1lmli(i 

82  Sociclc  .le  1,1  verrerie  dUmy , 
83|Sock-ié  de  Couvio  

84  Société  pour  la  IkbricBlioD  des  aoleri» 
(  ;i  f.iprre)  

85  Sodctti  des  ateliers  de  construction  de 
machines  el  mécaniques  de  Boussu. 

86  Société  des  baata  fourneaux ,  forges  et 
mîiMS  da  Luemboarg  (7)  . 


87 

88 
89 
90 

91 

9% 

93 


Assurance  mutuelle  des  bateaux  de  pèche 
dH)0tCQde(8)  


Soc.  tic  la  rûiile  (h-  Cbarleroi  Flm«Bnr 
Société  du  tordoir  du  Fayl  .    ,    ,  . 
Sœléld  des  charbonnages  des  Grand' 

Conty  et  Spinois  (9)  

Société  des  charbonnages  de  Hambourg  et 

Bel  le- Vue  (10)  

Société  du  charbonnage  du  Nord  do  bois 

deRoDfSQ  (II)  

Société  de  BruxclicK  pour  la  fabrication 

de  machines  et  mécstniqucs  (12).  . 


30  mars  1S.~8 
12  sept.  I8i0 

31  mars  1838 

9  avril  1838 
20  juin  1838 
18  sept.  1843 
38  juin  1844 


25  juin  I83K 

30  Juin  1838 

31  Jnill.  1838 

10  aodt  1838 
27  sept.  1888 


16  oct. 

9juill 
13  nov, 

S  oct. 

5  ocl.  \H7i\} 
25  Qov.  1839 


1838 
1839 
1810 


10  fdT.  1840 

17  Jnill.  1840 

31  mars  1841 

18  dée.  1841 

13  août  1841 

4  juin  I84S 
21  déc.  1844 

0  nov.  \Hi\ 
30  mai  1842 

5  join  I84S 
S  julo  1849 

3  juin  1843 

4  juin  1842 


Bull,  off-., 


lîuU.  off.. 


Bull,  off., 


Monitenr. 

Bull,  off., 


838,  ao  37 
838,  n*  38 


838.  n*  40 


I9S7 
aiimllée 


1874 


1840,  a*  70 

1838,  n«  42 

ii^28 

1838,  n»  44 
1838,  n»  58 
1843,  n»  89 
I8U,  ai»  191 

1928 
1863 

1838,  n«  S9 
1838.  n»  60 
1838,  n«  73 

1930 
1928 
1863 

1838.  a*  76 

1888 

1838,  a*  81 

1861 

1838,  no  86 

1839,  no  57 

1840,  a»  87 
1839,  n*  74 

IS~9,  11"  7(5 
18Ô1>,  11°  87 

1853 
1857 

1868 

isr.ft 

1869 

1840,  a«l» 

1839 

1840, a*  84 

1884 

1841,  n*  48 
1841,  a»  118 

1868 

1841,  n^  81 

1842.  n*  56 
|cr  janv.  184S 

iftit,  n»  117 
l^ii,  n"  55 

19.'! 
1872 

I84S,  a*  64 

I9S9 

I84S,  a*  33 

1931 

1849,  a>  es 

1996 

1842,  n«  54 

1849 

90  Mr.  1841 


14  juUl.  1831 


6  sept.  1849 

9janv.  1839 
6  avril  1846 


1844 
94  Juin  1843 


1854 


1850 
1855 

93  aor.  1849 


26  mars  1850 


G  mai  1844 


•M  llBt  ^mI*  SMMl««MMifina  im  nhnrlHmMgM  véiinia  *  ChnrW.  I  V«r.  pag*  m.) 
wjpuf É  U  SiniélÉ  «nnnf  ma  ét»  «iMriMMUB*»         *  Gbatlani.  (  Toy.  pag»Sll.| 


(1}  Crtto  •ooiélé  a  éléîi 
(3)  Ce  charlionBa|;i!  a 

(3)  Celle  toeiêlo  n'a  |>M 

(4)  l.a  Itquidalioa  n*e*l  pM 

(5)  H'a  j«mai<  frttii-tinnoP. 

(ft)  l'ne  riMu  vIIp  <^oci>  II-  a  non  ym  11  a  p  11'  rorniéc  en  1855  pour  IVtploitalioa  de  ce  flhwbMMge.  (  Toy.  ptgB  Vtt') 
h)  DÎMouioa  latuito  de  la  (K  tio  •  i>ti>ui«MaabUMtd«3Up.fl.4«t***QiraMiai. 
(H)  C«lle  •ocicle  cuale  aujourd'hui  i  anwe  mékUê  tMtt, 

(8)  Cfllr  M>ci(rl<}  «*t  en  liqunlni  lou 

:      ilirnrijoroi  en  ls4ri  ,i.i<,i.  U  .s.u  ici.' innnTmr  dot  f  imrbonnigatdaChatlawi,^  •  <« twesfotiaéi  an  miao  la 

anonyuii  de*  (.ttarbonnage*  reuui,  a  Charlerui.  l  \<«<.  |>.,f;>' :{]  ) .) 

(Il)  Voy.,  paj^c  314,  Im  •lalul,  de  la  SocieU- aiiiin>  iik' ilr,  ■  fiirtionDage,  de  Bou««a  et  da  Sainlc-CroiX'-Sainle-Clairc. 
(I3j  Connua  *ou*  le  numde  Srcielc  du  Heuard.  bittauie  fur  luitc  de  la  (trrie  dr  un  ca(itUl.  Lù}uidalioa  Urniincc  en 
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NOHS  DBS  SOCIÉTÉS. 


B*T> 

d'apprviMtiaia 


coQtPiwml  te*  <l*tau 
et  le«r*  nodtBMtiont. 


ifo^w  de  il  diutlolMO, 

ca  (ait. 

le* 

•lalut». 

I8G0 

184» 

49SO 

tJ  avril  1857 

1863 

12  mars  1830 

1943 

1895 

Sod.  1848 

1886 

12  juui.isai 

illUDilt'L' 

40  :i>:ii  1 

11171 

I  o90 

Kmn  1849 

t9i6 

189S 

1857 

1870 

1873 

1892 

»4 

95 

96 

97 
98 

99 

100 

101 
102 
103 

lOi 

105 
106 
107 

108 

109 

110 

111 

112 


Société  pour  le  commerce  el  la  prépara- 
tioo  dM  boii  indigèBM  «t  ciotiqjiiM  (A 
Braxeliei)  (I)  


Compagnie  du  ebeinin  da  fer  de  Sainl- 
Gliislain  (2).    .    .    .    .    .    .    .  . 

Sociélc  des  inoaliiM  à  Tipsar  d*Aovcrs  et 
de  Gaail  (3)    .......  . 

Comp.  belge  l>rt-»ilieanc  de  eolMiiMtioo. 

L'Agriculture  belge,  soticlé  d'assur.  mu- 
tuelles ù  primer  fixes  contre  la  grclc  (4) 


Le  Rhin ,  «ociéU  d?«ntmraeM  naritimet 

{  h  Aim  t  s  ).....,.» 
Société  «lu  clit-min  de  fer  de  Looviîo  A 

Jcrncppc-sur-Sambrc   

Société  de  la  (irande-Uontagnc  (6).  .  . 
Société  de»  charbonoagcs  de  Charlcroi  (7) 
Sociélc  des  nUm  «l  fonderies  du  Bl^- 
bcrg  (8)  


Société  du  clicmin  de  fer  et  canal  de  la 
vallée  de  lu  Dendre  (A  Bruxellct)  .  . 
Compagnie  des  liants  fontueant  de  Boor- 

pes-siir-Saml>rc  (9)  

Société  du  li>i>ji(ic  à  la  mécanique,  à  bras, 

à  moteur  liydraulii{>ii'  on  .i  l.i 
Mines  el  fonderie»  de  tioc  de  Valealin- 
Coq(lO)  


Le  Laboureur,  société  d'assurances  ma 
tuelles,  h  primes  fixes,  eonireles  risques 
de  la  grêle  et  de  la  mortalilé  des  ebe- 

vjiix  it  ilr-  i<ostiaux  (II) 
Société  des  charbonoagcs  de  Jolimcl  et 
Roingc  (12)  ,  . 


Société  pour  la  préparation  des  bois  iodi- 

$iats  el  exotiques  (è8cic#»in)  (15) 
Hauts  Toarn.  etfiMdcrieadeCougnies  (14) 
Société  di'>  <l<>frièbeiDeiiia  de  le  Gempiiie 

(  à  Poslel  )  .  


6  juin  1842 
15  fcv.  184j 

5  juia  1846 

6  téw.  1845 

2  août  1843 
t9JaDV.1844 

2:S  mars  18t4 
30  juin.  184;> 
2  oct.  1849 

9  mai  1845 

97  aodt  1845 

22  avril  1H46 
9  juin  1816 

20juill.l846 
S  avrill848 

26  juin.  184t> 
9  aoiil  184G 

23  aodl  1846 

19  orl  1846 

21  juin.  1817 

27  juin  18:>2 


16  Qov,  1848 

2  déc  1846 

D  umi  IbuT) 

20jaav.  1847 
12  mars  1847 


'tfontteHr,  1 1  juin  1842 

—  SO  fév.  184a 
-r  19  Juin  1846 

17  février  1843 

—  12  août  1843 

—  9S  Janvier  18U 

—  9avril  18i4 

—  15  août  1845 

—  5  oct.  1849 

—  16  iMi  1845 

—  4  sept.  1843 

—  24  avril  1846 

—  91  jotn  1846 

—  96  juillet  1846 

—  6  avril  1848 

■—  ôl  juiJkl  lîiiG 

—  18  aodt  1846 
»  99  «oAi  1848 

—  99oel.  1846 

—  27  juillet  184" 

—  31  mai  1852 


^    91  Bov.  1846 

—  8  d^.  1846 

—  98dér.  isrjn 
13  mai  lt>.j3 

—  9  fév.  1847 

—  16  nars  1847 


24  mari>1847 
UJviR.  1851 


l  = 


30  mars  1847 
SI  jo«l.  1851 


•I  êt  BMB»4MilalB  p«r  la 


fl )  Colle •ootéie mil  pri* m       ta 4<iMail»«ii»ii 4e  Soeiéié in «i 4c» awoKa» 4 titd* 
3)  Ce  cb«niia  d«  fur  •  é\w  «f  ptttM  afe  1996  d«M  la  Comptgnio  4t»  dunnm»  d*  far  à»  MoM  à 

Coiii|)«i;nio  d«  rliarkonnaijrt  brigr  qtiï  ra««ai|aeqitM  iMitMir*  aDliaM.^  Yoj  pignOfll.) 
(3)  niMoulc  (>ar  (uilrdn  pcrl«  do  |>to»4«laillOilié4l»eapltai. 

l^'i  Celtp  »»ciclo  eiitlp  anjuard'liin  rommr  torù'M  civile. 
(5)  Crll<M<iciel«  •  Fie  ileulare»  d«chur  da  •«  conemMon  faute  d^avoimecalé  Iw  ll«VBIIt4aM  lai4AlaiSVaBtm.4aa  aVClraéM 

apporir  dan»  In  *<><  u  li'  «Ifi  (  lirmii.»  <tr  frr  i^r>  (:h»r1f  rnt  à  f  r>iiT.»in.  i  Vot.  iW.) 

(fi    l.'a  M<ir      '    iii:  i-u-  .^  riu  «i  nin»  pu  r  '  »  Surir     <ir  U  \  ieillr-Vi>ntaf(nr.  (  ^'oy .  page  390,  noie*  2  •! 

(7)  Tran>forine<;  rn  l^^ii  m  ta  bocicle  aooajme  dra  cltaTbonua|c«  rêitMM  à  ClMrl«r*l.  t         |NM«3I I.) 
(8j  t>i».auir  a|>rc«  ««oir  abicau  un  Mnis  M  Ittl.  Uas  Muv«1la «oeiaM  >— pwa  ■  M  foiaiiu  mm  tm  pwir  reifMIallM 
minr*  du  BIrybprf;  '  Vut.  page  44t*.  • 
(«1  Son  avci  r  II  l  it'  r<]i|>urlé  au  1  s  V,  dan.  li  l.i-tnpagnie  dea  mtnra,  rnuroeaus,  forgea  «1  laïuinoir»  de  la  Sambre.  (V'ay-  faga  )U.) 
(10)  L'aTnir  «lo  i  «  lie  «ucirlv  aUr  m  qui»  yat  la  Noi  iclé  dr  la  \  irillc-Munla^ne.  i  \'ny.  page  3H0,  nnl««2  «t  3.) 
(  1 1  )  Calte  Mtciôlr  eii>lr  aujourd'hui  romma  •ocii'lc  civile. 
(  l'i  '  Ce»  obarlMCkuagea  uni  été  «o^uit  eu  Ibil  jfMt  la  CuBpagnie  lie  charlMBoagea  bolgoa,  (ur  ei|iropriali(Ni  tonét.  (Vof .  paf  < 
'.  aoCe  .^,) 

t    (13)  CM»  «Miëléa  él«  dManM  «a  faiililala  17  ïMviar  ISSO. 

j  {Ui  Galto  naMia  a  «bMaa  va  mnw  «a  IMS  i  «ito  a  «M  ddalarfa  aa  riiNiia  k  18  aai  1852. 


Digitized  by  Gopgle 


INTRODUCTION. 


XI 


omciit 
vonirnint  le»  «taluU 


Épt^N  !•  la  litNtilÎH, 


in 


•M  fait. 


115 
lit 


I 


Saciiié  des  elMrboiui.  d'Oigaict-âiicto  . 

u  ir  d»  blanc  ilr  ziitc  et  t\es  coolcart  à 
hiâic  Je  line  (à  itruJieUe»/  (I)  .    .  . 


119'! 


^ll5iSociélé  tirs  carrières  d 

de  la  Dcndre  '3)  

Sodélédu  passage Snifll'Bodifft  Bnn.)  (S) 
La  CaiDpagoiirile ,  stocitlc  rn^-nranccs 
I  «gricuie*  ualuellei  ttroxeiif!^)  {i). 
Les  Catlivalcars  rteoi»*  «ociéié  «ru^^snr. 
inaluellr«  contre  la  morlalilc  des  i-be- 
>aai  et  ilr:«  bcsLiaun  (tt  UjI  )  .  . 
Mines  et  UMors  ét  ph»b  Cl  de  «iOO  de 

FtoUippeville  

Socf'U  du  dwmiii  d«  fer  d^Aademrde 

Vers  Gand  (^)  . 
Pap«teri«  «le  la»laUoo  (à  Lit-gc)  (6)  . 


IIS 

ISO 
131 


6  «tHI 1847 
ii  dée.  I89S 

21  oci.  tan 

i  (  janv.  iHiè 
18  U-v.  IH.iO 
4  mars  1851 

l«r  mai  1849 
SJtBT.  1890 

n  nar»l850 


14  mai  18^0 
ta  mars  1851 


14  juin.  IR-.i 
37juill.  iHi>i> 


IfMtMiir.il  avril  1847 

—  «S  dée.  fitSS 

—  24  oci.  IH47 

—  1B  Jaar.  1848 
i0iDursl8:>U 

—  9  innr^  <85i 

—  iBiil849 
^      (JaoT.  1880 

—  27  mars  f85U 


19  moi  1850 
82  mars  1851 

21  jnill.  1S14 
31  juin.  1833 


iiliBiite* 
1897 

I8«9 


18» 

47  jyill.  1833 

1831 


illimitée 

1947 
1888 


9  mai  1857 

9noT.  1837 
iO  «ept.  1836 


ri .  laawrywaa  àmMÎm  imeiété  A»  la  ViailU^baUgM. ,  Vaiy.  ftg^Wtt  «Ma»  3  «1 1.) 

;3   Ctttte  ••«•<•  o'a  jaaiaM  foncli«B<>«. 

i3)  CettPMCtélé  a''a  jaMi*  commraca  MtopératiaM. 

4  C«Uc  »»ci«tc  «SMlr  aujourd'hui  eonana  MMiéM  oivil^. 

5  im<-orp<>re«ea  IM*  dan*  la  CgiapagMiafa  obaiiii  4ttw  ■iriMHl  al  fiaairaa.  (Tay.|aga3Sït****2.) 


il«  mftta  avoir  «htcra  «a  aaffkia. 


fl1>. — Cd  somme  donc,  dans  une  période 
de  BMHiu  de  90  années,  191  sociétés  ano> 
ojmes  se  soot  dissoutes,  et  presque  toutes 

sans  atteindre  le  terme  fîxé  pour  ieur  du- 
rée. A  la  vérité ,  dans  le  tableau  qui  pré- 
cède se  trouvent  comprises  quelques  socié- 
tés qui  n'ont  pas  même  romnirMin^  leuis 
opérations,  d'autres  qui  iront  éti'-  (Jim  b- 
r  V>  dissoutes  que  par  de  leur  fusion 
<lari>  lies  sociétés  ujijiortantes  cl  (  nfin 
qm  Iqucs-unes  rjui  foiUinin  nf  it  exister  >oiis 
la  forme  de  société  civil*  ;  m  iis  d'un  autre 
cuté,  nous  n'y  avons  pas  compris  les  socié- 
léidont  les  statuts  n*ont  jamais  été  approu- 
vés par  le  gouvernement,  bien  qu'elles 
/■•scni  constituées  en  fait  sous  la  forme 
anonyme,  et  dont  plusieurs  ont  entrepris 
de  Dombrenses  opérations,  par  exemple,  la 
Bmiqac  commerciale  d'Anvers ,  fondée  en 
1S38  cl  dissoute  en  I84S*,  lu  Soriélé  indus- 
trielle agricole  arilt-iiiiiiise,  fondée  en  1840 
et  dissoute  en  1842,  etc. 


90.  —  Les  sociétés  anonymes  existantes 
au  3i  décembre  1857  sont,  nous  Tavons 
dit ,  au  nombre  de  900.  C'est  surtout  par 
le  chiffre  de  leur  capital  que  se  mesure 
leur  importance,  pubqu'elles  sont  des  80> 
ciétés  de  capitaux.  Mnis  comment  apprécier 
la  haiitnur  de  n-  rhiffre?  La  valeur  des  ca- 
pitaux t  usagés  dan*;  snrirf  '«s  vrtrie  clia- 
qiif  jour  de  iiiônn'  qnr  toiilo  ;iiilif  vnl*Mir; 
cl  ''  il  csl  |)()>>i|jie  à  ceux  tiiii  -luil  .m  con- 
raiil  dis  iiU'aires  d'une  Mx  itit-  dan»  tous 
leurs  dolails  d'évaluer  sou  avuir  apj>i  u\i- 
mativement,  à  un  moment  donné,  personne 
à  coup  sûr  ne  pourrait  faire  cette  évalua- 
tion pour  l'ensemble  des  sociétés  anony- 
mes. La  cote  des  titres  é  la  Bourse  serait 
un  excellent  mode  d'évaluation,  mais  il 
n'est  applicable  qu'à  un  nombre  restreint 
de  sociétés  :  il  n'y  en  a  pas  un  tiers  dont 
les  titres  soient  cotés. 

Il  nous  a  paru  que,  pour  se  faire  une 
idée  au  moins  approximative  de  Timpor- 
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tance  des  vnlours  engagées  dans  les  sociétés 
anonymes  considérc^cs  dans  leur  ensemble, 
le  moyen  le  moins  iinpnrfnil  esl  d'accepJer 
comme  effective  et  actuelle  la  valeur  nomi- 
nale attribuée  au  capital  social  par  les  sta- 
tuts ,  en  ne  tenant  compte  toutefois  que  de 
ia  pui  ue  du  capital  réellement  émise  et  en 
y  ajontaoi  le  chiffre  du  fonds  de  réserve 
proTenant  des  bénéfices  accumulés.  La  va- 
leur nominale  des  titres  ne  correspond ,  il 
est  vrai,  pour  aocane  société,  à  la  valeur 
réelle;  tes  uns  sont  au-dessus,  les  autres 
au-dessous  du  pair;  mais  précisément  à 
raison  des  compensations  qui  résultent  de 
cette  circonstance ,  nous  sommes  porté  à 
croire  que  le  total  fournit  nn  r<'>^ulfat  assez 
exact.  Nous  allons  donc  indiquer  en  sept 
tableaux,  correspondant  aux  sept  eat^go- 
ric^  «ous  lesquelles  les  statuts  dt  s  >0(  iélés 
anonjnii  >  soui  publiés  dans  notre  Collec- 
tion, la  valeur  nominale  des  titrci»  umiâ  au 
51  décembre  1857.  Toutefois  nous  n'indi- 
querons le  montant  de  la  valeur  des  obli- 
gations que  pour  les  sociétés  de  chemins  de 
fer,  parce  que  les  autres  sociétés  n*en  ont 
émis  que  par  exception  et  pour  des  sommes 
relativement  peu  importantes.  D'un  autre 
côté,  pour  les  sociétés  financières  et  d'as- 
surances, nous  indiquerons  dans  une  co- 
lonne séparée  le  montant  des  sommes  ver- 
sées sur  les  actions  au  31  décembre  4857, 
parce  que,  dans  la  plupart  d'entre  elles,  les 
actionnaires  ne  versent  qu'une  partie  de  la 
valeur  des  actions,  et  il  ne  peut  être  fait 
appel  au  surplus  qu'éventuellement,  en  cas 
de  perte,  tandis  que  dans  les  autres  socié- 
tés, sauf  celles  de  création  récente,  les 
litres  sont  en  général  entièrement  libérés. 

SI.  —  La  valeur  nominale  des  actions 
émises  par  les  soctélés  finaneièm  est,  au 
51  décembre  1857,  de  140,348,100  inncs. 
Dans  ce  chiffre  se  trouve  comprisse  capi- 
tal de  la  société  de  rUnion  du  crédit  de 

(1)  D'après  les  nooveaiui  •i«iais  adoptés  en  18!»7, 
■et  aclûuis  <to  celle  toôMè  nV»Qi  jin»  4e  valeur  nomi- 
«•te.  !.«  ehifire  «i^dMtiis  c«4  cdul  qui  éUAl  iiidM|iid 


Bruxelles ,  bien  que  cette  société  n'émette 

pas  d'actions. 

Les  versenii  lits  eilectués  au  iîl  décem- 
bre 1857  s  t'luvint  à  113,278,470  francs. 
Ces  sommes  sont  réparties  comme  suit  : 


flMiCliRtt. 


I 

S 

S 
4 

& 
G 
7 
8 
9 
10 
il 
13 
13 


Banque  Nationale .  .  . 
Union  du  crédil  (Bnix.)- 
Unioa  du  crédit  (Gand  ). 

Union  du  crédit  (Liège). 
Banque  des  Flandres  .  . 
Société  (iéoénii«  .    .  . 
Huluallté  ini)u.''lrRn(,'. 
Banque  de  lieigique  . 
Actions  réunies  (I)    .  . 
Banque  LifSgeoisc  .    .  . 
banque  de  Seraing.  .  . 
Cai»sv  hypothécaire  . 
Caisse  des  l'ropriélnirro  . 

Totauk.    .  . 


2:i.oo(),ooo 

1^,835,400 
3,196, »00 
1,007.300 
3,171,500 

SS.804,900 


21,250,000 
791,770 
139,825 
54,875 
3,171,500 
S9,80i,f00 


in. .100, 000  (5,500.000 
21. i")-J,00»j2l, 434,000 
12,U()ll.{)U0  1:>, 000,000 


3,461,000 
1.000,000 

4,a()o.ooo 

1,«50.U<I0 


701,800 
500,000 

4,;uio,ooo 

614. .'SOO 


140,448,100]  113,278,470 


Indépendamment  de  leur  capital ,  plu- 
sieurs de  ces  sociétés  ont  un  fonds  de  ré- 
serve important;  ceni  de  la  Société  Géné- 
rale et  de  la  Banque  Liégeoise  notamment 
dépassent  le  montant  des  sommes  versées 
par  les  actionnaires.  Tous  ensemble  ils  re- 
présentent approiimativement  une  somme 
de  37  millions  de  francs,  lesquels,  joints  aux 
versements  effectifs,  soit  115  millions,  por^ 
tent  le  capital  engagé  dans  les  sociétés  ano- 
nymes financières  à  iîiO  millions  de  francs. 

Ajoutons  que  l'on  se  ferait  une  fausse 
idée  des  ressources  dont  disposent  ces  éta- 
blissements, (Ml  ne  tenant  compte  que  des 
valeurs  ioui ni  pnr  les  actionnaires  et  de 
celles  proveii.iiil  de  1  accumulation  des  bé- 
néfices. A  raison  de  l'objet  même  de  leur 
institution ,  c'est  à  Taidc  du  capital  étran- 
ger qu'ils  opèrent  plus  encore  qa*à  l'aide 
de  leur  capital  propre.  L'émission  de  billets 
et  d'obligations,  les  caisses  d'épargne  et 
les  dépôts  en  compte  courant  mettent,  en 

dajis  les  anciens  statuts  et  il  correspond  .iu  montant 
des  raieurs  vcr^écâ  à  iï-poquc  de  la  coiuiitulioo  de  U 
ioeiélé. 
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outre,  à  leur  disposition  plus  de  mil- 
lions de  francs. 

2:2.  —  T.cs  sonétés  d'asf^urunces  sont  au 
nuiiiijrc  Je  51  ,  dont  'j  praliquciU  à  l;i  fois 
l'assaraoce  marilimo  et  ra.ssuraiice  rontrc 
l'ioccndie  (y  coinpiis  la  Belgique  maiilime 
qui  réassure  contre  llncendie),  lâ  Tassn- 
rance  maritime,  12  Tassuranee  contre  Tin- 
ceodie  (y  compris  la  Compagnie  de  réassu- 
noces),  9  rassurante  snr  la  vie.  Parmi  les 
sociétés  d'assurances  contre  rinccndic  il  y 
a  2  sociétés  mutuelles.  Au  3i  décembre 
18u7,  les  actions  émises  par  les  29  sociétés 
d'assurances  à  primes  représentent  une  va- 
leur nominale  de  64,676,794  francs. 


MCllTtS 


B«aiiule  det 


I 

i6 
17 
18 

l'J 
20 
SI 

S3 

2i 

id 

27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
54 


.1- 


Sccuntns  

L'fcstuiul.  

li*  Comp.  d'assonnge.  . 
L'Esitcrnnce.  .  .  .  . 
L«  Lloy<i  belge.  .  .  . 
La  Belgique  aiaritiinc.  . 
Coinpiuir  spécial  . 
Agriculture  et  Commerce. 
Compaguic  An%ersoise.  . 

L'Occiin  

Ml.iiiltquc  .  .  .  .  . 
Aatvcrpia  .  .  .  .  . 
Le  Gominerm  d^Aavm  . 
Le  Cercle  d'assureurs.  . 

Le  IMiurc  

Le  Rhin.  .  .  .  *  . 
L'Indemnité.  .  .  .  . 
Compagnie  de  Braulles. 
Propriétaires  réanJi  .  . 
Union  belge.  .  .  .  . 
As.-iii-aiu'ej  géiiéralM  Con- 
tre rifMvodie.  .    .  . 

35  Société  da  Lion  beige .  . 

36  Coniim^'iiiG  loatMïsîcnoc 

37  Le  l'bènix  .    .    .    .  . 

38  La  Belgiqae  

39  Compeg.  de  n^ssuranccs. 

iO  Jiincrvu  

41  ;. Sûreté  et  Repos.  .  .  . 
^iÏLm  ftolge»  réonis .  .  . 
43l  Auur.  génér.  sur  la  vie . 
4i|La  Boyaie  belge  .    .  . 

Total  .  r 


3,925,925 
4,232,804 
4.000,000 
7SU,000 
3,000,000 
2,000,000 

t  ,:i(l(),IIIH) 
1.000,000 
816,000 
7St,l)00 
864,000 
812,000 

f.ooo.oon 

1,001), uou 
800,000 
1,000,000 
3,174.603 
4,232,804 
8,165,600 

4.232.804 
1.200.000 
.iOO.OOO 
2,000,000 
2,000,000 
2,000,000 
2,000,000 


1.969.852 

3.000,000 


l/:i 

1/4 
1/3 
i/5 
l/S 

1/3 

1/5 

I  iiî 

3/10 

1/5 

1/3 

«/5 

1/3 

tfs 

1/3 
i/5 

Ht 

r/ri 

7;>jiooo 

1/5 

1/5 

I/IO 

1/4 

1/5 

l,'5 

1/3 


0) 

twioo 


64,676,794 


(!)  L«e  acf îoiw  au  portear  ^niaoa  par  celle  aodélé 

(la  seule  pnrmi  les  sociétés  d'asHtraoces  qui  ait  émis 
dc«  titres  de  celte  espèce),  sool  calièreineut  libérées. 
8ar  ka  aciimiB  iMMsiiiaUm,  Il  a  été  veraé  un  dixiéma. 


On  voit  qu'un  cinquième  en  moyenne  est 
versé  sur  les  actions  de  ces  sociétés,  soit 
environ  13  millions  de  fr.  Le  montant 
proximatirdc  leurs  fond.s  de  réserve  réunis 
étant  de  4  millions  de  fraut»,  on  trouve 
que  le  capital  cffcclir  engagé  dans  leursopé- 
rations  est  de  il  millions  de  francs.  Dans 
cette  somme  figure  I  million  environ  pour 
les  assurances  sur  la  vie. 

En  ift57,  aux  45  mai,  30  juin  ou  31  dé- 
cembre, dates  auxquelles  les  comptes  an- 
nuels sont  respectivement  arrêtés,  les  va- 
leurs assurées  eontre  les  risques  maritimes 
par  les  17  compagnies  qui  s'orrupent  de 
vi'Ue  catégorie  d'assurances  étaient  de 
:>o/2:il,i)is  fr.  (iO  c.  Aux  mêmes  dates, 
(les  risques  d'incendie  représeulant  un(;  va- 
leur de  4  nnlliiirds  iO!»,n58,820  l'r.  81  c. 
étaïAîiil  ussurés  par  12  dei»  Ili  compagnies 
d'assurances  à  primes  contre  rincendic 
comprises  dans  le  tableau  (]ui  précède. 
Les  3  autres,  fondées  en  i857,  n*ont  pas  eu 
à  dresser  de  compte  pour  cette  année. 

S3.— Les  soe»éfés  de  chmins  de  fer  sont 
au  nombre  de  21.  Les  lignes  qu'elles  ont 
construites  et  qui  sont  en  exploitation  au 
"I  décembre  1857  ont  une  longueur  do 
IlUG  kilom(Hres  (2).  Ce  chiffre  ne  eoinprend 
pas  les  ciiemins  d*-  Ht  j)urcinent  in(lM>lrieN 
du  Haut  et  du  Uns  tiénn  et  de  S;nni  (.1ns- 
lain,  ni  lu  partie  du  clieniiii  de  fei  la 
Compagnie  d*Aix-la-Cliai)eile  à  Maestriciit, 
construite  hors  le  territoire  belge;  mais  il 
comprend  les  parties  de  lignes  construlles 
en  Hollande  par  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  d*Anvers  i  Rotterdam  (S3  kilomètres) 
et  en  France  par  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Hons  A  Haumont  (8  kilo- 
mètres). 

(2)  A  la  même  date ,  les  chemins  de  fer  construits 
par  TElat  mesurent  une  longueur  de  567  kilomètres. 

Lr>  ><)iiiiiirs  dépenM'c-  pour  la  coii^-li  ticlioii  de  ces 
567  kitouctra»  a'élevateat,  au  31  décembre  1857,  a 
186,630,307  fr.  5S  c,  y  compris  7  l/i  nilliooa  de  fr. 
environ  pour  le  coiU  du  matériel  qui  sert  ù  l'cxploitu- 
tioQ  des  cliemios  construits  par  des  60ciélé«  anonymes 
ei  explaiiéi  |iar  l*Elai. 
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Le  (aj)iîal  de  ces  sociél(^s  se  divise  en 
uclions  cl  eu  oliligalions  dans  les  propor- 
tions suivantes  (t)  : 


M  - 

SOCIÉTÉS 

Tilror 
DoniDile  d(« 

Yalfor 

1  J 

os  CHEMinS  DE  FER. 

«cliMi  éum. 

ftilig.  émiM. 

Ii.iiii  et  nus  r lenu. 

4,IIUU,UU0 

4u 

Â  7 

tnire-Siaibrc-8l-llttiM . 

1  ft  ^}nt  i\â\i\ 

lî^,/  .>u,uuu 

9,i>l0,U00 
<t  ,0110,000 

M 

riandre  ocnwiiun  . 

1  1       1  ,KI« 

*9 

CAaneroi  à  n  fraimcra  de 

France  •    >   ,    •  • 

a  AitA  luifi 

z,uuu,uuu 

Kti 
W 

1 8,zV7,l>00 

30, / 90,000 

K 1 

Touruai  A  JurbUe  el  Lao- 

12.500,000 

MA 

Coin)>.  du  Luxembourg  (3) 

iHf,UuO,000 

00,000,000 

■M 

ionelian  m  1  Bit  • 

i  KAA  AiUi 

*<liO0,OuO 

>>« 

(Jiuricroi  à  Louvain  . 

I*    Tï  A  A   Ik  ili  k 

u,00ll,0{)0 

li.  800,000 

at) 

Dciiilrc-cl- Wue»  cl  Bruxel- 

les vers  (luiid  par  Aloil 

15,000,000 

7,000,0(10 

06 

Anvers  k  Rollerdun  , 

li.SOO.OUO 

2,000,000 

57 

Pépinstor  4  Sp»  .   .  . 

1,885.000 

1,023,000 

58 

uy 

tenlrc  

s.juo.oon 

S,Ô02,000 

60 

Moriiilniê  h  Cti&tellneaa  . 

9,500,000 

900,000 

Aix-la-Cha|»clle  à  Maes- 

io,:}00,ooo 

es 

Mons  0  IliiuioOBt  CtSaiftl- 

Gfaislaio  

10,000.000 

7.400,000 

63 

Lîehtervetiie  à  Fttroca  . 

8,000.000 

'  funi  :u-  

♦.900.000 

i,r>on,nnn 
2.ioo.;)uo 

H;jiiMul  cl  Fbndrei  .  . 

22.«U:>.000 

Totaux.    .    .  222,;Ki8.«l«JI30.t9UU0 


Les  litres  émis  par  les  compagnies  de 
cbemios  de  fer  sont  entièrement  libérés  ou 
peu  s'en  faut  au  31  décembre  i897|  ft 
l'eiceplion  des  actions  de  la  Compagnie  du 

chemin  de  fer  de  Cliimay  cl  de  celles  de 
In  Compagnie  du  chemin  de  fer  Hainaut  et 
Flandres,  ainsi  que  d'une  partie  des  obliga- 
lions  émises  pnr  la  Grande  Compagnie  du 
Luxembourg.  On  peut  voir,  pour  ces  dé- 
înils  et  pour  ceux  n  hi  tiCs  aux  diverses  sortes 
lions  et  (lOliligaliuns,  les  notes  placées 
au  luis  des  statuts  des  compagnies. 

£n  ce  qui  concet  ne  les  obligations  émises 

fl)  Nous  n'avonn  pa»  tenu  compte  dans  co  labitau 
lU-s  remliuursfinenis  d'oUligaliouii  efTectués  par  les 
compagnies  ;  cci  rembour««ineal»  ne  rrpréaeoieol  Jaa- 
ee  joor  qu^niM  mmbiim  imigniflaote. 

(t)  Le  iMntaat  des  obligalioBs  de  cellt  CQnip«gaie  est 


par  toutes  ces  société.s,  il  y  n  une  obser- 
vation générale  et  importante  à  faire.  La  va- 
leur nominale  de  ces  titres  ne  représente 
pas  la  somme  reçue  par  les  compagnies , 
mais  presque  toujours  celle  qu'elles  s'en- 
gagent A  rembourser  aux  porteurs  dans  un 
délai  plus  ou  moins  éloigné.  En  moyenne, 
le  taux  de  l'émission  est  au  taux  du  rem- 
boursement environ  comme  5  est  A  8.  En 
suivant  cette  proportion,  on  trouve  que 
le  rnpilal-oblf!?ations  rngrrgé  dans  les  che- 
niiii.s  (!*'  \'rr  i'ii(Trpri>  iKir  les  compagnies 
est  de  78  miiliuiis  de  i'iunes,  ce  qui  l'orme 
avec  le  capital  -  a(  lions  un  toliil,  chiffre 
l'uiid,  de  .lOU  niiiiions  de  frunes. 

â4.  —  L'industrie  charbonnière  de  la 
Belgique  est  exploitée  en  majeure  partie 
par  les  sociétés  anonymes.  Les  mines  de 
honilte  restées  entre  les  mains  de  particu- 
liers ou  de  sociétés  anciennes ,  constituées 
civilement,  sont  supérieures  en  nombre  ft 
eclles  exploitées  par  les  sociétés  anonymes, 
mais  ces  dernières  sont  beaucou])  plus  im- 
portantes. Ati  51  décembre  ISlio,  sur  564 
sièges d'expioiUi lion  en  activité,  1;>0  appar- 
tenaient en  tout  ou  eti  partie  n  ces  sociétés  ; 
à  la  nieinc  date,  sur  70,082  ouvriers  eui- 
ploycs  aux  mines  de  houille,  elles  en  occu- 
paient 59,G4G ,  et  sur  8,409,550  tonneaux 
de  houilleextraits  durant  l'année  1 855,  leurs 
exploitations  en  ont  produit  4,554,748. 

Les  soeiéfés  de  eharbonmgeê  constituées 
sous  la  forme  anonyme,  et  qui  ne  se  livrent 
ft  aucune  autre  industrie,  sont  nu  nombre 

I  de  55.  Le  tableau  suivant  indique  la  valeur 
nominale  des  actions  émises  par  ces  socié- 
tés nu  51  décembre  lH:i7.Nous  rangerons 

I  dans  la  catégorie  des  boeictés  métnilurgiqiu's 
telles,  au  nombre  de  11  ,  qui  ont  à  la  loijj 
pour  objel  i  indusli  ic  churbouaicre  et  rin- 
duslrie  métallurgique. 

i.iUulé  sur  le  (aux  de  reiu!iourî»enn'nl,  lequel  diffère 
ici  de  la  valeur  nominale.  (Voyei  lu  noie,  pajre  I7ît  ) 

(3)  Nous  n'indiquons  pour  celle  eoinpugnic  que  la 
ftarÛe  do  capital  qu'elle  a  employée  au  prolongement 
île  sa  ligae  sur  le  sol  beige. 
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socillis 

M  CURBomtOCI. 


ftlHr 
te 

adJiulaiiM. 


(6  PndaiU  «n  FMao. 
67  Rorni  et  Wasmei 

6^1.  v  int  ilu  Flëini  

69  ï<ar$-Loagcbanips  cl  Boavy  .  .  , 
70|Coac««ion  houillère  de  la  Maoloo. 

7I;LoMj,'li-rnc  

73  Coiicti;iut  du  Flcnu  

73  AgrappeelGristtttil  (I)  .    .    .  . 

7i  Hervé  

75  Grand  et  Petit  Tis  

76:Lcvant  (l'Elouges  

77  KsfoiiUlaux  (2).    •    .    ,    ,    .  . 


Biat-Flènu. 
Coureelles-Nord  . 
BoailtèrM  réunies. 


7H 
7» 
8» 

«l'Sacrd- 

8î  TiiHupn  

83  Cliarttooiiages  lwl|;es  

84  Piélon  

85  Brll(vViic,  Ruifiieus,  Doiir  el  itiuliD 

86  rimrbonnagcs  n'unis,  à  Churleroi  . 

87  Boasso  el  Seiote^roit-Saînte-Ctairc 
99  Honeean-Pontaine  et  Manloel  .  . 

8î>  >oriJ  (1f>  ('finrirrot  ,    .    .  . 

Sit  \         .lu  Pi,  ion  {ô)  

ÎM  fliimif-Kiii  (ô) 

92!lloullcux  (3)  

93  Bonnc-Esp^rance  (3)  

94  F,ilfiu<'f  (5j  

9i>  i.ongleruC'Fcrrant  sur  EIouecs.  . 

96P^ini«f(S)  

97  V.il-Rcnoll  (3)  

SK  Craclicl  et  Picqucry  


Total. 


En  ajoutant  à  ce  lolal  de  94,042,600  fr. 
le  mon  ta  ni  du  fonds  de  réserve  de  ces  so- 
ctélés  el  la  valeur  des  obligations  émises 
par  quelques-unes  d*eBtre  elles,  nous  arri- 
TODS  aa  chiffre  giolMil  de  iOO  raillions  de 
francs. 

S8.  —  Soos  la  dénomination  de  mmités 
méîoUurgiques ,  nous  avons  classé  tontes 
celles  qui  possèdent  des  usines  servant  à  la 
fabrication  et  au  traitement  des  métaux, 
fonte,  fer,  acier,  plomb,  cuivfC,  zine,  etc. 
Elles  sont  au  nombre  de  34. 

Voici  quelle  est,  au  31  décembre  iShl, 

(f  et  f)  L«  Coiiifintiniede  eliarbonnaftps  belges  ayonl 
la  prp-i<]uc  lolalilt''  ilos  arlinns  de  res  ilcin  so- 
ciéi^s,  ce  serait  faire  double  emploi  que  de  mcQtioDDer 
ici  1«  Bomant  d«  laor  capital. 


la  valeur  nominale  des  actions  émises  par 
ces  sociétés  : 


4,000,000 
3,000,000 
3,474,000 
3,600,000 
960,000 
l.noo.ooo 

fi,UU(t,(tiM) 


(,000.000 
1,000,000 
1,044,000 

4,000,000 

s,S50,noo 

1,680,000 

".1)1  -i.r.dO 
i.îiio.ooo 

10.000,000 

902.000 

4,  ">nft.ooo 

6, TOI). 000 

5.  îiOO.OOO 
3,000,000 

3.  «00,000 
2,900,000 

4,  «00,000 
400,000 
fiOO.OOO 

ti.'JOO.OOl) 

i,aoo,ooo 

3.000,000 

6,000,000 

3,000,000 

»4,ti42,tiOO 


sncitiÉs 

MCTALLUaSigCEt. 


Val«or  Boaisate 
4« 


'J'J  Uuuiti  fournciiux,  usines  cl  charbon- 
nnpes  <ic  Marcini'lk'  cl  (luuillel  . 

fOO  Cliarbonuagea  et  liaau  fourneaux 
.i'Ongrée  (5)  

toi  Huuts  fourneaux.  u«ioeteteliirbon> 
uapcs  de  Srlc5*in  

102  llaul«  fourneaux,  usinai etebarlMUi- 

oagcs  lie  ChAiclincau  .    .    .  . 

103  Sociélt'  (le  Suinl-Léonard.    .    .  . 

104  (:ii:irlmnnii;.-cs  etlMwiaAmnMaaidc 

rKïpéraaee  .  

lO'i  Fabrique  de  ferd'Ougrèfl.  .  .  . 
1 00;  Hauts  fourneaux  de  Monceau 

107  Mines  cl  fonderies  de  zinc  de  la 

Vieille -Monlatrnc  .... 

108  Sociélédu  PbtBoii (maohJaet  ciBié» 

cnniqiie^)  

109  Laniiiiiiir^,         foiirn.,  forges,  foi» 

drries»  et  usiues  de  la  trovidenee. 

1 10  Forges,  usines  et  fbader.  de  Hoiac» 

Sainl-Picrre  

111  ElablisNemenUCockerill  .    .    .  . 

1 12  Forges  et  laniinuir.s  de  rHoara  .  . 

113  .Noovelle-Honlagoe  

1 1 4  Haaia  foaraeaax  de  PeaMterwai  . 
1  f  ">  '  Minr^  de  xinc  et  de  pioaib  de  Hno- 

bach  ,  

1 16  Société  de  Corphslie  

117  liaaia  fourneaux  et  foadeiiea  de 

Dolhain  (3)  .  ,  

ItK  tiaiiis  n>urneaax  et  luninoin  de 
.Montigny.  ....... 

119  Corap.  Asiurienne  dea  nlaca  (3).  . 

120  Zinc,  blanc  de  zinc  el  charbonnage 

de  Colladios  (3)  

121  S<)(  icié  de  BIcj  bcrg  

122  Ninea,  fourneaux,  forgea  et  lami- 

Bof  rs  de  la  Samlire  

123  Socict(*  ilr  Gri^  rgnée  ^3) . 

124  Soc.  mctiili.  des  Saris  de  Seilics  (5; 
t2.i  Mines  cl  fond. de iNiederiicbb-jch  (31 

126  Fabrication  deFaeierpar  le  procédé 

Cbenot   

127  Maléricls  *lc  rlicmins  itr  fr  r  . 

128  Mine«el  fonderies  de  plomb,  cuivre 

et  alae  dea  Sepl-Moatagaes  (4) 

129  Mines  cl  usinrs  ili-  S;itnbrc-et-Meuse 

130  F'abricnlion  (le  ruriei' parle  procédé 

Chcnot ,  en  France.    ,    .  . 

131  Usine  Vaodenbrande(4)  .   .  . 

132  Mines  cl  prodaila  chimiques  de  Ve 

dria  (4)  


1S,000,000 

3,873,000 
7,150,000 


9,060.000 
2,000,0(10 


4,iiaQ,000 
8,500,000 
9,000,000 

7,MO,000 

6SO.00O 

5,500,000 

600.000 
9,837.750 

000,000 

ô,000,OOU 
1,100.000 

300,000 
5,500,000 

1,300,000 

3,000,000 
5,000,000 

l.li2,S00 
9,750,000 

8,000,000 

3,Boo,ono 
1,800,000 
9,400,000 

1.000,000 
10,000,000 

3,700,000 

s,soo,ooo 


Tout   .   .  ia4,»7â,250 


(3)  Les  slaluls  de  ces  sociétés  n'attribuent  pas  de 
vnicur  noniituik'  fi  leurs  actions;  le  Tslcar  iiâUqa^ 
ci-dessus  est  celle  portée  au  bilan. 

(4)  Les  actions  de  cea  soeiélés,  qui  ont  éld  Atadéci 
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Noos  restons  certainement  nu-dessous  de 
lavériléeii  estimant  à  35 millions  dcfrancs 
le  montant  des  fonds  de  réserve  de  ces  so- 
ciétés,  joints  aux  obligations  émises  par 
elles  et  aux  emprunts  hypothécaires  qu'elles 
ont  contractés.  C'est  donc  une  valeur  d'en- 
viron mo  millions  de  francs  qui  se  trouve 
engagée  dans  leurs  opérations. 

Presque  tous  les  grands  établissements 
métallurgiques  qui  existeDt  en  Belgique 
lenr  appartiennent.  Poor  ne  citer  qu*an 
exemple,  en  1885,  sur  71  hauts  fonmeaux 
au  coke  existante,  46  étaient  lenr  propriété. 
41  d*entre  elles,  ainsi  que  nous  le  disions 
tout  à  rhenre, exploitent  des  charbonnages, 
les  unes  comme  objet  principal  d'industrie, 
les  autres  comme  accessoire  et  uniquement 
pour  subvenir  aux  besoins  de  leurs  autres 
exploitations. 

26.  —  De  toutes  les  branches  de  l'aclivilé 
sociale,  ce  sont  les  voies  de  communication 
qui  ont  fourni  aux  sociétés  anonymes  les 
plus  nombreux  éléments.  Indépendamment 
des  sociétés  de  chemins  de  fer  dont  nous 
avons  déjà  parlé,  il  existe  en  Belgique,  au 
31  décembre  1857,  trente  sociétés  anony- 
mes ayant  pour  objet  rétablissement  ou 
l'exploitation  de  voies  de  communication, 
qui  se  divisent  comme  suit  : 

Routes  ...  *  16 

Ponts  6 

Passage  1 

Canaux  3 

Navigation  à  vapeur.  .  .  .  ,  4^ 

Total  30 

Les  capitaux  engagés  dans  ces  sodétés 
représentent,  à  la  même  date,  une  somme 
d'environ  93  millions  de  francs,  suivant  le 
tableau  ci-après. 


en  1857,  n^onl  pas  <Ic  vatcar  nominale,  d'après  les 
statuts.  Aucao  bilao  n'a  été  «ircssé  jasqu'à  ce  jour. 
(I  )  Voyei  ei-dcMas  la  noie  3,  page  v. 

(•î)  Dodiiclioii  failr  <1c  528,000  frnnr<  mniîfnnl  Je 
la  valeur  de  biH  actiooi  garanUcs  qui  oui  rem- 


socifnsBi  locns, 

ronrs,  Cknkvx,  BàTCAOx,  etc. 


Xiku  QoiBiailc 
in 

actioBs  finîtes. 


<:î3 

134 

135 
136 

137 

138 
159 
140 
U1 
U2 
U3 
Ui 
U» 

Ul! 
U7 

U8 

tSI 

152 
153 
154 
155 
15G 

157 
158 
15» 

KiO 
ICI 
162 


■Pont  k 


Roale  de  ilodimout   .  . 
itou  le  4a  Harchianne^aa 

B«aainoot  .... 
Rngliien  à  Granmont  (  1  j . 
EmiiruncIiemeDltilannitade  Beau 

mont  

Roola  de  la  rat  Boyale  an  penl  da 

Laekcn  ....        .  . 

Route  d'AndcrIues  ù  Uaicoup  . 
Route  de  Couillel  &  Gilly.    .  . 
Roule  da  Baaix  à  Mona  ... 
Route  de  Harehienne  fe  Charleit>i 
Roule  de  Go.^selies  h  lia^coup  . 
Route  de  Muas  vers  Bavuy  . 
Route  de  Lobbcs  à  Sartinu  . 
Route  du  Triaa  de  Courccile*  au 

Ruaux   

Rniito  (II-  Ti  iizegnics  au  Ruuux  . 
Route  de  Marchietioe  k  Traxogniei 

et  Coofeelles  

Route  de  Muldegliem  h  Acitre  . 
Route  d'Eugies  à  Mons.  .  .  . 
Société  du  pont  de  lu  Boveric  . 
Société  du  pont  de  Vaux>aoas-€b6- 


Sociélt- (lu  |>i>iil  lie  Seraing  .  . 
Société  du  |M>nl  V«  Vau  ËDM:bodt 
Société  du  pont  de  Tilff  ... 
Galeries  Sainl-liubcrt.    .    .  . 
Embrancbcmenls  du  canal  de  Char- 

lerui  

Canal  de  TEIspicrre  .... 
Canal  de  Bownyt  Gonrlrai  . 
Soriété  anversoise  de  bateaux  h  vn 


peur  

Bateaux  it  vapeur  lransatlaoliquc« 
Société  de  navi^lion  *  vapeur  . 
Bateaux  *  vapeur  entre  la  Belgiqu( 
I   et  TAmérique  da  Sud  .    .  . 

Total.  . 


52,750 
400.000 

250,000 

200.000 

1()0,(I;K> 

s:»o,ooo 

«0.000 

275,000 
203.000 
190,000 

68,000 
110.500 

19,000 

l^S.OOO 

uti.ooo 

1.100,000 

60,(^00 

350,f*0O 
500,(*OU 
I00,(>00 
(â)3.17S,(NM> 

(3}S,01 6.(100 
1 ,800,»OU 
(4)5,000,000 

814,500 
3,133,000 

sso.ooo 

1,735.000 
SS^576J50 


27.  —  Sous  la  dérioniinalîon  de  sorictês 
divi'rseSf  nous  avons  rangé  loulcs  celles  dont 
l'objet  ne  rentre  dans  aucune  des  catégo- 
ries ci-dessus ,  notamment  4  sociétés  pour 
la  fabrication  du  verre ,  7  sociétés  linièrcs 
ou  lainières,  i  qui  fabriquent  le  sucre, 
S  le  papier,  6  sociétés  scientifiques  ou 
d*agrément,  etc. 


(3)  Les  actions  de  cette  société  ne  sont  évaluées  ni 
dans  les  statuts  ni  dans  le  bilan.  Nous  les  avons  por- 
tées 1 700  francs  ehacanc,  suivant  la  cote  oRIcicllp. 

(il  fp  cfiiffrc  comprend  |ioar  3  millions  de  fruncs 
d  obligations  Taisanl  partie,  aux  termes  de»  slaUils,  du 
capital 
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leur  capital  nominal  s'élève  m  total  à 
SSiDÎUions  de  franc»,  répartis  comme  suit  : 


163 

I6( 
16» 

irn 
167 
160 

170 

171 

m 

174 
175 
176 
177 
178 
179 
180 


Valtvr  lABioiI» 


Société  indusirielle  et  comiuercialo 

iPAnvers  

Société  agricole  et  indnttrielle  . 
Haonfacuires  lie  {(laces,  verre*  A 

Titretf  crtsiirax  ti  fabelcleries 
Sooiélë  d"Herl>alU-Ir/-\ain«f  . 
Société  de  la  verrerie.    .    .  . 
Compagnie  de  Fktreffe   .    .  . 
Mamjfnrfurc  rovnlp  (!e  tapi« 
i  ilalurc  du  lin  et  de  l'cloupe  à  I 

mécanique,  ù  Malines  . 
Sociâé  lioière  de  Saiot-Uonord. 

SoeiHé  de  h  Ly«  

Société  liniérr  ^iiiiloisc  . 
Fabrique  belgf  de  laines  peignéeii 
Soriélé  liiiicre  de  Broxcltet .  . 
Société  de  Pr ruwelz  .... 
Sociélé  de  Roiicourt  .... 


Socii-li-  iitirii  oN-  d<-  !a  Fertd . 


185 

m 


186 
187 
IKH 
189 

190 

191 

m 

194 

m 

I9r, 

197 
«98 
199 


Sucrerie  de  Sdiooleo .... 
Société  dec  pafwleriet  bdgei  . 

!"ninii  dr«  p.ipclrrîrs  .... 
It*^ l'^ocic-Jé  géiii-ritlf  |»our  I  encourage 
ment  du  service  niililaire. 
Compagnie  des  lils  mililairct.  , 
Terres  plastiques  et  prodail*  réfrae- 
iniiTit  d'Andennc  . 
iHi)  liaiiiâ  économiques  et  lavoir<t  pu- 
blics, ik  Bruxelles  

Bains  et  lavoirs  de  Saint-Ltenard. 
Exploitation  des  carrières  Rombaux 
Éclairage  au  gnz  de  .\Mniiir  . 
Société  DtsoBoise  pour  l'éclainige 

par  le  gai   . 

Moulin  &  vapeur  de  Slarcbienne-nu- 

l'uiil  

Moulins  &  vapeur  de  Bruxelles  .  . 
Comptoir  de  prêts  sur  mardian'^ 

dlMM  

rornpagiiii'  lii'lgf  de  colotiisuliim.  . 
Soc.  d'irrigation  de  la  Campine.  . 
Société  de  Nienport  pour  la  pêehe 

nationale  

Société  d'hurticullurc  de  In  Belgique 
Soc.  d'horticulture  et  de  liol ruii(|iic. 
Sociélé  de  rtiélorique  de  Uasseit.  . 
Socféfé  de  toologie^  d'borUeoltore 

cl  d*ii>;rrmpnt  

âOulSoeiété  d'histoire  naturelle  .  . 
SOlISMiétédnCaslM  

Total  .   .  . 


s.ooo.ooo 

9,900,000 

11,000,000 

600.000 
âOU.OOO 
5.S00.000 
1,900,000 

1,224.800 
3,!l00,000 
4,000,000 

2,181,000 
2,500,000 
2,4IH.0(H1 
180,000 
520,000 
tOfi  oiio 
5l)U.UUi) 
450,000 
1,148,900 

900,000 
i,000,000 

790,000 

100.000 
70,000 
439,000 
490,000 

100,000 

500,000 
600,000 

9,140,000 

500,000 


lé.serve  de  plusieurs  dcnirc  rllrs  ;  mais, 
d'autre  part,  les  actions  de  quelijiies-unes, 
créées  récemment,  ne  sont  pai>  libcrées  en 
entier,  et  ces  diverses  sommes  se  compai- 
j  sent  à  peu  de  chose  prèi. 

38.  —  Récapitulant  ce  qu  i  précède,  nous 
troavono  que  la  total  des  valeurs  engagées 
I  dans  les  sociétés  anonymes  de  Belgique, 
I  au  31  décembre  1897,  s*éiève  à  808  millions 
I  de  francs  répartis  de  la  manière  suivante  : 

j  milliMt. 

Sociélcs  iinancièrc5  fr.  lîfO 

Sociétés  d*«$sttraaces   t7 

j      Sociétés  de  chemins  de  fer  ......  .  SOO 

j      Sociétés  de  (:liarboima';es   iOO 

Sociétés  raélallurgiques  (y  compris 
celles  qtii  cxploiteni  en  même  temps 

des  charbonnages)  •  •  •  100 

Snci.  t 'S  1  '  roules,  pools,  canaux,  etc.  23 

Sociétés  diverses  


96,000 
423,280 
180,000 

35,000 

f.19,300 
4u0,000 
44,450 


94,447.930 


Total. 


m 


te  {  liiiïrc  (le  ViV)  millions  de  francs  ne 
rompti  Tiil  pns  les  oliligalions  f'mise*;  par 
quel(|ues-unos  de  ces  société.s  ;  nouî»  au- 
rions aussi  à  tenir  compte  du  fonds  de  [  nj 


Dans  ce  total  de  805  millions  ne  se 
trouve  pas  comprise  la  somme  de  SSO  mil- 
lions dont  disposent  les  sociétés  anonymes 
financières,  par  rémission  de  billets  et 
d*obligations ,  les  dépôts  en  comptes  cou- 
rants et  les  caisses  d'épargne.  On  peut  ce- 
pendant, à  la  rigueur,  la  considér  er  comme 
faisant  partie  du  capital  engagé  dans  les 
sociétés  anonymes;  mais  il  y  aurait  un 
double  emploi  rmisidérable  dans  l'ensem- 
ble de  ce  capilal  si  l'on  y  comprenait  en  en- 
tier la  somme  dont  disposent  les  banques, 
soit  iOO  millions  de  francs.  En  effet,  il  y  a 
une  importante  partie  de  cette  somme  qui 
se  trouve  convertie  en  actions  on  en  obliga- 
tions des  diverses  sociétés  industrielles  et 
commerciales  et  même  en  actions  d'autres 
banques.  Les  portefeuilles  de  la  Société 
Générale,  de  la  Mutualité  industrielle,  de 
la  Banque  de  Belgique,  des  Actions  réunies 
et  de  la  Banque  Liégeoise,  renferment  en- 
semble pour  environ  120  millions  de  francs 
de  ces  valeurs. 

En  <ii  iinilive,le  ciiilTre  global  deSOa  mil- 
fraiicâ  que  nous  avons  obtenu  en 


Il  (III- 


ouiaul  à  la  valeur  nominale  des  actions 

e 
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Omises ,  les  enipruuls  par  obligations  ou 
sur  hypothèque  el  les  fonds  de  réserve,  ne 
peut  pas  s'éloigner  sensibieiuenl  du  résul- 
tat que  l'on  obtiendrait  si  Ton  étalitait 
TaToir  de  chaque  société  d'après  la  valeur 
coarsable  des  titres;  car,  poor  ae  parler 
que  des  plus  importantes  catégories ,  s'il 
est  vrai  que  les  actions  d*nn  grand  nombre 
de  sociétés  financières,  de  sociétés  de  char- 
bonnages et  de  sociétés  métallurgiques  se 
négocient  avec  une  forte  prime,  le  con- 
traire a  lieu  pour  celles  de  la  majeure  pnr- 
lic  des  sociétés  de  chemins  de  fer,  dont  le 
capital  rr]ii ('sente  [dus  d'un  tiers  des  va- 
leurs engagées  dans  les  sociétés  anonymes. 

Dans  un  document  officiel  publié  en 
1850,  l'exposé  des  motifs  du  |)iojet  de  loi 
pour  rinslitution  d  une  caisse  de  Crédit 
foncier,  les  propriétés  immobilières  de  la 
Belgique,  bftties  et  non  bâties,  étaient  esti- 
mées à  8  milliards  500  millions  de  francs. 
C'est  donc  d'un  cspital  égal  au  diiième  de 
la  valeur  immobilière  de  notre  pays  que 
disposent  les  300  sociétés  anonymes. 

99.  —  On  verra  avec  intérêt  de  quelle 
manière  se  répartissent  entre  les  neuf  pro- 
vinces de  In  Belgique  les  5â1  sociétés  qui 
y  ont  été  créées,  aujourd'hui  dissoutes  ou 
existantes.  TVsl  ce  qu'indique  le  tableau 
suivant.  Deux  provinces ,  le  Brabant  el  te 
Ilainaut,  ont  donné  naissance  à  près  des 
deux  tiers  des  sociétés  anonymes. 


nunriircsf. 


NOMDIIE  DES  SOC.  *?IDIITBtt 


ëiiMales. 

«uftulet. 

BrabnnI.  ..... 

15 

.'>8 

101 

32 

6» 

97 

19 

27 

46 

13 

.)< 

4( 

Flandre  orientale.   .  . 

4 

iU 

14 

4 

6 

10 

Flondre  oecldenlale .  . 

5 

3 

7 

Luxcoibourg  .... 

0 

1 

1 

LiwbooiH  «   .   .   .  ■ 

1 

0 

1 

TolMB*  . 

iil 

800 

9SI 

les  sociétés  qui  y  \  leur  siège,  d  ès  les 
statuts;  mais  il  importe  de  remaïqucr  tjue 
le  siège  social  n'est  pas  toujours  fixe  uu  lieu 
de  l*exploitation  el  qu'un  assez  grand  nom- 
bre de  sociétés  ont  des  sièges  d'exploitation 
dans  plusieurs  provinces.  Bn  général ,  c'est 
dans  le  Brabant,  à  Bruxelles,  qu'est  situé 
le  siège  de  ces  sociétés. 

30.  —  Nous  terminerons  ce  chapitre  par 
un  tableau  qui  indique,  d'une  part,  le  nom- 
bre des  sodélés  anonymes  créées  en  Bel- 
gique ,  année  par  année ,  et  d'autre  part , 
l'année  de  la  création  de  celles  qui  sont  dis- 
soutes et  de  celles  qui  existent  encore. 


jNous  avons  attribué  4  chaque  province 
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NOllDBe  DES  SOCIÉTÉS 

créus. 

1  i-  . 

il  USMQlCi. 

^  1   . 

ClistittlM. 

1619 

S 

Il 

s 

1R30 

18S1 

3 

s 

1822 

1 

1 

1823 

im 

2 

S 

1826 

1 

1 

1817 

1 

1 

18S8 

7 

5 

S 

1899 

S 

S 

1 

I8!S0 

i 

S 

t 

183Î 

1 

1 

1853 

4 

8 

1 

1834 

11 

8 

s 

I8SS 

80 

18 

17 

1836 

26 

n 

13 

1837 

22 

15 

7 

1838 

35 

16 

19 

1S39 

6 

4 

S 

1840 

4 

S 

184! 

8 

3 

S 

1842 

11 

6 

s 

I84S 

8 

S 

4 

1844 

S 

1 

184S 

13 

i 

11 

1846 

15 

9 

6 

1847 

9 

8 

4 

1848 

1 

1 

1849 

3 

1 

f 

1850 

4 

tssi 

\ 

8 

18S2 

8 

1853 

20  1 

20 

1851 

5 

1 

4 

185$ 

IS 

1 

11 

I8S6 

'S 

II 

1887 

19  1 

19 

TùUvx. 

SU  1 

MO 
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CUAPITAE  IIL 

DES  FORMALITÉS  ESSE.NTIL LLF.S  A  LA  VAUDITÉ 

DR  l'acte  constitutif  de  la  société  ano- 
nyme. 

^  f  ».  <^  wia$anà  •*ini  Mta  »iwuc. 

31.  —  >  Les  sociétés  anonymes  ne  peu- 

c  vent  être  formées  que  par  des  acles  pu- 
«  blics  •  (art.  40  du  code  de  commerce). 
Celle  formalité  v^l  substaiilielle.  A  son 
défaut,  la  société  inunyme  n'existe  pns. 
Un  acte  sous  seing  \)n\c  serait  suns  valeur, 
alors  môme  qu'i!  aurait  reçu  un  coiunu  nce- 
meul  d  exiiculiou.  Il  iuul  un  acte  public, 
antbentique,  notarié*  Cette  régie,  toute 
spéciale  à  la  société  anonyme,  eat  une 
conséquence  4^  la  nature  même  de  cette 
société.  Puisqu'elle  dmstitne  une  personne 
dvile,  puisqu'elle  a  une  existence  distincte 
de  celle  de  toute  personne  humaine,  puis- 
que  ceux  qui  sont  intéressés  dans  son  en- 
treprise, môme  les  fondateurs,  peuvent  en 
an  instant  lui  devenir  étrangers ,  il  est  in- 
dispensable que  Pacte  qui  forme  sa  loi  soit 
reçu  et  conservé  par  un  agent  de  l'autorité 
publique. 

52.  —  Bien  que  rarlicle  40  du  code  de 
commerce,  pri^  ù  la  lettre,  n'exige  un  acte 
public  que  pour  forma"  la  société  ano- 
nyme ,  il  n*est  pas  douteux  que  pareil  acte 
est  également  nécessaire  pour  constater  les 
modifications  aux  statuts.  Soit  qu'elles  con- 
sistent dans  l'adoption  de  clauses  non- 
velies,  soit  qu'elles  abro|ent  quelqu'une  de 
cdies  précédemment  adoptées,  soit  qu'elles 
y  apportent  de  simples  changements ,  les 
modifications  sont  destinées  h  faire  corps 
avec  les  statuts  primitifs  :  l'acte  qui  les 
constate  doit  donc  être  soumis  aux  mêmes 


(I)  Voy.  arrêt  da  8  février  1847  de  la  coar  d'appel 
de  Cologne,  reprodait  daiM  la  Belgique  judiciaire, 
f«i7,  pagi-  !»7H. 

{t)  Voyez  surloul  le  jouriMl  le  Courrier  beljf*. 


formalités  que  celui  par  lequel  la  société 
est  formée. 

~".  -  ?f!ais  il  ne  faut  pas  étendre  plus 
loin  la  disposition  de  l  article  40;  elle  a 
un  caractère  exceptionnel.  Le  législateur  a 
voulu  que.  les  statuts  qui  régissent  k  so- 
ciété soient  constatés  authentiqucment  ;  il 
n'est  pas  entré  dans  sa  pensée  d'exiger  Tac- 
complissement  de  cette  formalité  pour  con^ 
stator  les  engagements  de  tous  ceux  qui 
prennent  un  intérêt  dans  la  société  en  voie 
de  formation;  les  souscriptions  d'actions 
peuvent  être  constatées  par  des  actes  pri- 
vés ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  tous  les 
souscripteurs  interviennent  dans  l'acte  pu- 
blic qui  constitue  la  société  (1). 

1^  2.  —  KBCCSSITK  OB  l'aPPROBATION  DU  STATUtt 
»A«  lA  MOVKinnUIIT. 

54.—  Aux  termes  de  l'article  37  du  code 
de  Gommetce,  la  société  anonyme  ne  peut 
exister  qu'ai ec  l'autorisation  du  gonterne- 
ment  et  avec  son  approbation  pour  l'acte 
qui  la  constitue.  Nous  avons  indiqué  pré- 
cédemment (n***  14  cH*))  la  raison  de  celle 
disposition.  Qu'elle  soir  cni  orf  en  Nieneur, 
cela  n'est  plus  ronl»  -If  m  uiilenanl ;  in  iis  la 
question  a  été  sérieusi  ment  et  longuement 
agitée  duianl  les  années  qui  suivirent  la 
révolutioa  de  1830.  Pour  soutenir  que  1  au- 
torisation du  gouTomement  n'est  pas  né- 
cessaire à  l'existence  légale  d'une  société 
anonyme,  on  invoquait  l'arrêté  du  gouver- 
nement provisoire  en  date  du  46  octobre 
1830  et  rartiele  90 de  la  constitution,  qui 
ont  reconnu ,  dans  les  termes  les  plus  lar- 
ges, le  droit  d'association  cl  abrogé  toutes 
les  lois  qui  gênaient  cette  liberté.  Cette 
opinion  trouva  des  défenseurs  dans  la 
presse  (2), au  palais  (5)  et  dans  les  rh. nnbres 
législatives.  «  J'ai  dit  qu'aujourd  liui  toute 


(3;  Voy.  la  brochure  publiée  par  M.  Larallée,  avocat 
à  la  eoor  d'appel  de  KraxeUM,  tom  1»  Uire  :  tk  tm 

funimtim  r/r.r  noHrlèt  ONMyawt  «aM  VWÊlariaUiÛK 
I  royoUr.  Bruxelles,  18ôtf. 
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€  société  anonyme  peut  se  former  sans 
«  la  participation  du  gouvernemenl  »,  di- 
sait, dans  la  séance  de  la  cliambre  des  re-  \ 
présentants,  le  42  nov.  1854  (1),  M.  Fer- 
dinand Meeùs,  c  et  quand  ^I.  le  ministre 
c  des  finances  est  venu  m'opposer  Tarli- 

<  de  37  du  eodede  Mminerce,  il  oubliait, 

<  sans  doute  et  rtrrété  do  goUTeroeneni 
K  provisoire  et  le  véritable  espril  dans  le- 
«  quel  doit  être  eompris  Tarlicle  M  de  la 
«  eonstitmlon.  Il  n'est  pas  manvais  de  re- 
«  mettre  souvent  devant  les  yeux  l'arrêté 
«  du gouverDement  provisoire,  lequel  n*a 
«  pas  été  porté  seulement  pour  des  asso- 
•<  cialions  de  cnpucins,mais  qui  a  été  porté 
«  aussi  pour  que  les  industriels  puissent 
■  se  réunir  librement  afin  de  faire  prospé* 
•*  rer  leurs  intérêts  privés. 

tt  Considérant  que  les  eiilraves  mises  à  ia 
«  liberté  d'assoclalioo  sont  des  infractions  aux 
«  droits  sacrés  de  la  liberté  individuelle  et  po- 
41  litiqne,  le  gouvernement  provisoire  arrête: 

«  Il  est  permis  aux  citoyens  de  s'anoder 
«  comme  ifs  rpnlenilcnt.  dnns  un  hul  poli- 
•  ti(|)ir  n  li^rif  iix ,  phiiosuphique,  littéraire, 
«I  ii)iliistrit.'l  ou  commercial. 

«  La  loi  ne  pourra  aileindre  que  les  actes 
«  coupables  de  rassocialion  ou  des  assodés , 
H  et  non  le  droit  d'association  Ini-raéme. 

■  A  ucune  mesure  préventive  ne  pourra  être 
«  prise  contre  les  associatiOm. 

«  Les  associations  ne  pourront  prétendre  à 
H  aucun  privilège.  I 

«c  Toute  loi  pariiculicre  cl  tout  article  du  ' 
«I  code  civil  ou  de  commerce  qui  gènciit  la 
u  liberté  d*sssodaiioo  sont  abrogés. 

«  En  face  d'un  arrêté  aussi  explicite,  en 
■  face  de  rarticle  de  la  conslitntion  qui  dé- 
«  clare  que  tous  les  Belges  ont  le  droit  de 

(i)  Honii.,      iu>vcml>re  1831. 
(i)  Voy.  aussi  les  «éanccstic  la  cbambredea  reprtf. 
Bcnlants  reprodoilcs  dans  le  ManileHrée»  SI  el  jaj|. 

fier  {S'ili. 

(3)  Voy,  JuÙHf,.  du  xn»  ëiecic,  1837,  î,  t|. 
(i)  La  Société  anonyme  des  dtarboanagcs  et  hatil<i 
foaraeaiu  du  Loagierae,  créée  jMr  mie  d«  30  décen- 


€  s'îi'îsorirr  et  qu'aucune  mesure  ne  peut 
«  s'exercer  ù  leur  égard,  en  face  d'un  autre 
«  article  qui  déclare  tous  les  Belges  égaux 
«  devant  la  loi,  pcul-on  venir  dire  que  le 
*<  gouvernemenl  peut  accorder  le  droit  de 
■  se  former  en  sociciê  anonyme  aux  uns 
c  et  le  refuser  aux  autres  (2)  ?  > 

38.  —  ie  gouvernement  défendit  énergi- 
qucment  la  prérogative  que  Ini  attribue 
l'article  37  du  code  de  commerce  ;  toutefois 
il  pensa  avec  raison  qu'il  ne  lui  appartenait 
pas  de  s'opposer  à  l'éUblissement  et  à  la 
marche  des  sodélés  anonymes  qui  se  for- 
maient sans  son  autorisation,  mais  que 
c'était  aux  tribunatrx  à  appliquer,  le  cas 
échéant,  aux  londateurs  de  ces  sociétés, 
les  conséquences  du  défaut  d'aulorisalion. 
La  question  ne  tarda  pas  à  se  présenter 
enju:*uce.  Le  15  juillet  1850,  la  cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles  jugeait  que  l'autonsu- 
tion  du  gouvernement  est  encore  nécessaire 
pour  la  formation  des  sociétés  anonymes 
et  qu'ainsi  l'article  37  du  codede  commerce 
n'est  pas  abrogé  (3).  Malgré  cette  dédsîon, 
de  nouvelles  sociétés  s'établirent  sous  la 
forme  anonyme  sans  l'autorisation  du  gon- 
verncment,  et  ce  ne  fut  qu'en  ISiS,  après 
que  la  cour  de  cassation  se  fut  prononcée 
dans  le  sens  de  la  non-abrogation  de  rar- 
ticle 37,  que  Topinion  contraire  perdit  tout 
crédit  ;  la  plupart  des  sociétés  qui  fonction- 
naient depuis  plusieurs  années  sans  avoir 
obtenu  l'autorisation  du  gouvernement  la 
demandèrent  alors  vi  l'obtinrent.  Nous  n'a- 
jouterons rien  aux  rations  indiquées  par  la 
cour  de  cassuiion  pour  juslilier  une  opi- 
nion qui  ne  trouve  plus  aujourd'hui  de 
contradicteurs  et  nous  nous  bornerons  à 
reproduire  l'arrêt  de  cette  cour  qui  date  du 
86  mai  i842  (4). 

bre  1836,  opérait  saas  avoir  obtenu  l'aalorieelkniflors- 
(|ue,  eo  1840,  son  liirvclcur,  le  sieur  Uivtiy,  révoqua 
parle  eons«n  d''adiiiiui»lnttioii,  assigna  m  justice  Ic^ 
adniiiii>ii  al('iii>  pi.iir  ronicster  la  validité  de  m  réVO> 
caliuu.  li  dcmaudait  suluidiuireneol  la  Buililé  dae«i»< 
irat  de  sociéM  elde  la«iid«lé  cUe-mém,  m  m  foadaat 
Mir  le  défaut  d'aulorisatioa  du  erniveracnciil.  Lt  tri- 
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S6.  —  Le  texte  de  l'arliclc  37  du  oode  de 
commerce  n'exige  l'approbation  du  gouver- 
iicmt'Dt  que  pour  l'acte  qui  constitue  la 
socit'tf'.  Celte  approbation  est  nécessaire 
aus.M  [Hiiir  l'acte  qui  y  iip|iorle  des  modi- 
fications. Les  motifs  qui  ont  fait  admettre 
la  disposition  de  l'arlide  37  sont  également 
applicables  à  cet  acte.  On  peut  dire  d'ail- 
leurs que  les  modîfieaiions  eonstitumt  la 
foeiélé  sur  de  nouvelles  bases ,  el  dans  ce 
seas  la  lettre  même  de  rarticle  est  appli- 
obla  é  l'acte  qui  les  coosiale  («oy.  oe  que 

bioal  de  Muns  ledftoaU  de  son  action  ,  mais  Dtvuy 
afféû  i»  ce  jugenral  «1  la  eoar  d'ajpficl  de  arux«il«f , 
IHrarritdtt  I!)  mai  t84l,  aceoeillit  la  denande  de 

uiilliic.  Lei  adnlttli^tlMlcu^^  tk  l»  société  »c  pourvu- 
nui  eu  ctttsaiion  cl  leur  pourvoi  fui  rejclé  pur  un 
arr^i  Juui  voici  la  lenear  : 

AMtr.  —  La  cour...:  —  AUenduquc  l'urrél  attaqué 
fvctiaauil  en  fait ,  ce  qui  d'aiUeurs  réduite  de  i'ucle 
if  i^MJt  iatiou,  que  le^s  parties  ont  rt'uui  dans  Icut'  <  «mi- 
Traliuu  loua  les  caraclères  coasiilulifs  de  la  «ocièlé 
aaoajrme  ni^\ée  par  le  e«d«  de  comneree  « 

Oiii-  î;i  jioiiiion  de:»  parties  e»t  donc  l;i  loéllM  que  ci 
dle»aMicnl  déclare  vouloir  établir  lu  j^ociété  uDonyme 
du  code  de  commerce  ; 

AUcnda  que  ecUe  Mciété  est  exorbitante  du  droit 
eMBBnn,  en  ce  qu*k  robligation  perâonnelle  «t  indt- 
linic  Je  celui  qui  «onli.iclc  .-c  trouve  ■.ul)>liltiéc  la  ga- 
raoïie  restreinte  d  un  tond:»  ou  capital  »oci<il ,  eo  ce 
^ae  par  dérogation  aux  principes  géaéraleidClll  SuWb 
avant  le  code  eo  matière  de  sociclc,  même  anonyme, 
les  adœiiiistrutcurs-gérunla  sonl  affruncbi»  de  toute 
obligation  per^ionnclte  relaliv«Meilt  wax  aagagenMiUa 
)B  ii«  cooiracleot; 

Que  l'on  eomprend  qa^iine  aoei4té  tnraatie  d«  pareHs 
priïilcprs  ne  iiiii>sc  -c  cuii>liiucr  san.s  Tinlcrvention, 
«oilde  la  loi,  ?uit  du  guuvcrnemeni,  eu  vertu  du  pou- 
voir que  la  loi  ilii-iuémc  lui  confère  à  eel  effet; 

Qv'au»»i  l'article  37  du  code  de  comm.  alaloe  qaa 
k  Mciéié  anonyme  ne  {mmI  exialer  qu^avee  rallloriâa- 
liuu  roi,  et  nvee aoa  apprabalioa  pour  Taclt  qui  la 
constitue  i 

Attandoqua  cal  aHiele  37  n'a  ëié  abrogé,  an  noim 

fane  manière  alisolop,  ni  par  l'iirnMé  dti  gouvcrnp- 
mcnl  provisoirt.-  du  10  oclobri;  ,  ni  piir  1  ai  l.  :iO 
de  la  constitution  « 

AUcndo,  en  effel,  que  rarrélé  do  gouveracmcnl 
prtvboire  o^arail  en  en  Toe ,  comme  le  prouve  loo 
préambule,  que  le  dniit  tl'.i.'»uciuliun  di-rivant  dr  1» 
liberté  individuelle,  c'esl-a-dire,  ie«  o»»ociutions  de 
personnes  daoa  Icsqnellea  1««  indlvldiM  atsoctéit  répon- 
daaida  leur«  actes  el  de  leura  ea|{afemciii««  inaia  qu'il 
B*i  pua  eu  pour  objet  d^autori^er,  mu»  l*ialcrvettlion 
If  la  loi  ,  I  Cl  ci  iiuii  di-  sui  iétés  privilégiées  dans  It  s- 
quellei»  il  ci»t  fait  «bstniction  des  individus,  de  aocié" 
M*  *yaal  le  earaclère  de  peraoane  eirile  proprencnl 
dite; 

Attendu  que  1  ulirogation  absolue  de  rarticle  37  du 
code  de  coin  in.  ne  peut  s'inférer  de  l'article  Hde  l'arrêté 
de  li^SO,  qui  almige  loute  loi  particulière  et  (oui  arti- 


Dons  avons  dit  au  n*  39).  Ajoutons  que  les 

arrêtés  royaux  qui  approuvent  les  statuts 
des  sociétés  nnonvines,  du  moins  de  celles 
formées  tians  i  es  dernières  années,  réser- 
vent au  gouvernement,  par  une  disposition 
formelle,  le  droit  de  retirer  l'approbation, 
en  cas  de  violation  uu  de  non-exticution  des 
statots  approuvés. 

87.—  lies  sociétés  anonymes  étrangères,  . 
constituées  régulièrement  d'après  les  lois  de 
leur  pays,  furent  longtemps  reçues  en  Bel- 
gique sur  le  même  pied  que  les  sociétés  bel- 

cle  des  codes  civil ,  pénal  al  de  conmeRe»  qui  gênent 
la  liberté  de  a^aasocier  i 

Que  io  citai  ion  du  ciide  de  commère»,  dans  cet  arti- 
cle 'i  ,  :i  ir.iuiaiii  111  ins  d'imporiiim  c ,  que  ce  même 
article  cite  aussi  le  code  civil ,  et  qu'il  csl  cependant 
borade  doute  qu'aucune  dicpaailton  du  code  dvil  n*cst 
de  nature  h  se  trouver  atteinte  par  TabrogallOQ  q«C 
prononce  l'arrêté  de  I83U: 

Attendu  que  l'article  "iO  de  la  constitution ,  qui  <!('- 
crèle  que  le  droit  d'association  rsl  libre  et  ne  peut  être 
aonmia  à  aae»n«  raesnre  préventive,  a  été  conçu  dans 
le  même  e.«pi  ii  qiii-  l'.irnMi'  du  lf>  oi  i.il  i---  !  S"(>  : 

Attendu  que  >i,  en  vertu  du  principe  <ie  liliei  lé  que 
consacrent,  en  matière  d'nsMcialion,  l'arrêté  de  1830 
et  la  eonsUtutlon»  il  est  perinia  aujourd'bni  d'établir, 
sans  autorisation  dn  ifouvernement ,  une  société  com- 
ii)cr<  iiilr  ipielrunijue,  même  soi).-  I.i  qii.iIifiiMlion  d'ano- 
nyme, pour  autant  que  celle  tioeiéle  ne  >oit  pas  eiclu* 
itvede  Tobligation  personnelle  des  contractants,  s'il 
est  vrai  que  l'iirliele  ?i7  du  cotle  de  comni.  est  abrogé, 
en  tant  qu  il  {luuvail  furiiitr  obstacle  à  la  validité  d'une 
pareille  société,  il  est  incontestable,  d'autre  p.ii  i,  ipiu 
lorsque,  comme  dans  rcspicc,  les  parties  veulent  for- 
mer une  soeiélé  qui  soit  cxeloafvcment  nne  société  de 
capitaux  ,  lor.s(|n'elle.«  veulent  assurer  aux  ndministra- 
leurs  le  privilège  de  l'irrcKiionsabililé  que  leur  necordc 
l'article  Zi  du  code  de  conim.,  elles  doivent  se  soumet- 
tre à  la  condition  dont  la  loi  fait  dépendre  rcalalence 
d'une  société  de  cette  nature  ; 

D'où  il  Miii  ipf.i  ilefiiui  d'iuiUiiis.iiji»!)  Ju  t;ouvcrnc- 
mcnt  celle  société  n'a  pas  d'existence  légale ,  cl  par 
conséquent  aat  nulle; 

Attendu  que  celte  nullité,  résultant  de  ce  que  les 
parties  ont  fait  ce  que  la  lui  ne  leur  donnait  pas  le 
|>ouvoir  de  faire,  est  une  nullité  absolue  ei  d'urdre 
publie,  qui  ne  peut  être  couverte  par  des  actes  d'exé» 
cniion  i 

Attendu,  en  ce  q»ii  concerne  l'excès  de  pouvoir  re- 
'   proclié  à  l'arrêt,  que  raulurtlé  administrative  accorde 
ou  refuse  l'autorisation  d'établir  une  société  anonyme* 
1  mais  qu'aux  tribunaux  seuls  appartient  le  droit  de  CMH 
naître  de  la  demande  en  nullité  d*un  aole  de  société  $ 
Allendu  qu'il  résulte  de  toutes  ees  considérations 
1  que  le  deuxième  moyen  n'est  fondé  sous  aucun  rap- 
I  port;  que  rarrét  attaqué,  en  déclarant  nulle  la  société 
contractée  entre  Ir<5  pjirlip?.  a  fait  une  juste  applicnlinii 
de  l'article  ^7  du  cudc  de  coumi.,  cl  n'a  contrevenu  à 
aucune  des  loi*  citées  ; 
Par  ces  motil»,  rejette  le  pourvoi,  etc.  Du  i6  mai  I84i. 
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ges  autorisée,  bien  qoe  leurs  statuts  n'aient 
pas  été  approuvés  par  le  gouTernement 
de  notre  pays.  C*eBl  en  1844  seulement 
que  Ton  commença  à  contester  leur  exis- 
tence légale,  en  se  basant  sur  la  grnéialité 
des  termes  de  l'article  37  du  code  de  com- 
merce qui,  CD  exigeant  raulorisalion  du 
gouvernemrnf  pour  l'existence  d'tine  société 
anonyme  en  Belgique,  ne  dislingue  pns 
entre  Ifs  «oriclés  forniéos  dans  le  p;iys  et 
celles  l'H  im  i  -^  à  l'iUrantrer.  La  question  fut 
soumise  aux  u  liiuiiaux  el  un  gruuti  nombre 
de  décisions  en  sens  divers  intervinrent 
durant  les  années  1844,  i84S  et  1846  ;  elle 
fut  enfin  déférée  à  Texamen  de  la  cour  de 
cassation  à  la  suite  d'un  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Namur,  en  date  du  10  juin 
184G,  qui  déclarait  non  recevable  Taction 
dirigée  par  une  société  française  d'assuran- 
ces contre  un  de  ses  agents  et  motivé  sur 
ce  que  ladite  société,  n'ayant  pas  obtenu 
du  gouvernement  beige  l'uulorisaUon  exigée 
par  l'article  37  du  code  de  commerce ,  de- 
vait être  réputée  non  existante  en  Belgique 
et  ne  pouvait  dès  lors  y  ester  en  justice.  La 

(1)  V07.  /«ri^.  Al  XII*  «df/«.  (8i7,  I,  S84. 

f-J'  /VinV.,  1851,  1 ,  307.  Vov .  dans  leméoictcns  la 
consul tuiiua  publia  eu  novcinbic  184 G,  pur  MM.  ArnU, 
L.  liasiioé  et  J.  BarlcU,  avocats  à  la  cour  cTuppcl  do 
Bruxelic«,  «oa*  le  litre  :  De  l'exisienee  légal$  m  iM- 
gique  dea  toeiùét  ûmn^e$  étrangère*.  Voyei  aUMi  Icf 
réquisitoires  de  M.  le  pnw  urcur  j^ciu  rnl  à  la  cour  de 
cassation  Leclercq,  re[ir(>(luii:>  aveclcji  uti\A  de  celle 

cour  du  n  juillet  1847  i  1 1  8  ffrrkr  1849. 

(3)  Le  tribunal  de  iiruxelles ,  mt  Jvgeneilt  du 
iS  mars  1848,  déclara  ooo  reeevabli  l*keli«n  de  la 
Conipugnic  irassurancet  ginénilei  ée  FniMO  éirigfe 
ooulrc  le  sieur  Raeleu. 

Vo  ponrvol  «o  CMnlion  tel  éirifé  eonlre  m  Joga- 
nenl. 

Arrêt.  —  La  cour;  —  Sur  le  moyeu  uuique  tic 
cassation .  eotisisiltml  eu  la  fausse  application  de  t'ar- 
tiele  37  du  code  de  commerce  e^  dans  ia  contraven- 
tion rormelle  k  iHirtiete  f  S  éa  «ode  civil,  en  ce  que  le 

jlif^i'imnt  all.iqué  a  di-f  i  t  la  ronipagnic  Jtiiiari- 

deresse  D'est  pas  recevable  ù  agir  ea  juiiiicc  devant 
Ici  Iribunani  lid^  pour  renéculion  des  cngagc- 
nicnls  contractés  envers  elle  par  le  défendeur,  à  dé- 
faut par  elle  d'avoir  obtenu  du  gouvernement  de 
BcIgicjtR-  l'aiiiorisation  nccc'-aiiT  u  >on  existence, 
aiosi  que  l'approiialiott  de  Tuclc  qui  la  oiiutiiae  : 

Attendn  <|a^iicuM  adioo  jodicialR  oe  peut  élr« 
IMursuivie  au  nom  d*Qiie  pcnooM  éaiil  TaiiMaaee 
n*e$t  pas  reconnue! 

AHaadn  que  raitiele  15  du  code  eifil.qvi  permet 


cour  de  cassation,  par  arrêt  du  S3  juillet 
1847  (1),  annula  cette  décision,  en  8*ap- 
puyant  principalement  sur  ce  que  i*état  et 
la  capacité  des  personnes  sont  régis  par  les 
lois  du  pays  auxquelles  elles  appartiennent 
(art.  5  du  code  civil);  elle  déclarait  ce 
principe  applicable  à  toutes  les  personnes 
civiles  comme  aux  personnes  physiques  ; 
par  suite,  ii  suffisait  aux  sociétés  ,inoi)ymes 
étrangères  d'avoir  été  autorisée^  i  «  ;.Milière- 
menl  dans  leur  pays  pour  avoir  une  exis- 
tence légale  en  Belgique  et  pour  y  être  ad- 
mises ù  faire  valoir  leurs  droits  devant  les 
tribunaux*  Peu  de  temps  après,  la  cour  de 
cassation,  saisie  de  nouveau  de  la  question, 
se  prononçait,  le  S  février  4849,  dans  un 
sens  diamétralement  opposé,  et  par  un  ar- 
rêt du  30  janvier  18Bi  (2),  elle  maintenait 
sa  nouvelle  jurisprudence.  Nous  reprodui- 
sons l'arrôt  de  la  cour  de  cassation  du  8  fé- 
vrier 1849.  On  y  verni  comment  la  cour 
réfute  elle-mèuie  la  rnison  qu'elle  avait 
invoquée  pour  motivcr  sa  première  déci- 
sion ^5). 

38.  —  La  solution  donnée  à  cette  ques- 

qn'on  Belge  soit  Iraddît  défaut  m  fribnual  de  Bel- 
gique pour  des  oMij^ations  par  lui  contrariées  pn  pays 
étranger,  même  avec  uu  étranger,  ne  disjn'n^p  pas 
celui  qui  poursuit  une  action  judiciaire  en  Belgique, 
au  IMND  d'one  peraonna  étrangère,  de  Jiwiiliér  de 
Peidatenee  de  eeUe  peraooDe,  el  elle  eat  cooteetée  i 

Attendu  que,  d.ms  IVspéce,  l'existence  de  la  com- 
pagnie au  nom  de  laquelle  l'action  dirigée  contre  le 
dcfiMitirur  était  poursuivie  devant  le  juge  du  fond  était 
rormellemenl  eonicalée  i  d'od  U  suit  que  Ja  prenière 
question  ù  examiner  était  eelle  de  l'eiisleneede  la  com- 
pagnie demaiulLTcsso  ; 

Atleodo»  sur  ceUe  queslioo ,  qu'aux  termes  de  i'ar- 
llda  37  da  code  de  eoniuerce  «  la  aoeidlé  anoajme 
&  np  pi'ut  exister  (jit'avcç  raulorisalion  du  roi;  »  que 
ct-Uc  dtï()0»iiioii  e-.!  absolue;  qu'elle  ne  distingue  pas 
si  la  société  a  son  siège  en  Belgique  ou  à  l'étranger  el 
qa'il  pouvait  d'autant  moins  y  avoir  lieu  de  faire  «ne 
dietinelioii  A  cet  égard  que  ledit  article  participe  de 
la  nature  des  lois  de  kùiyIc;  c|iril  résulte  en  effet  des 
discussions  auxquelles  il  a  «louiiè  lieu  au  conseil  l'Etal, 
et  de  l'exposé  de  ses  motifs  au  eorpt)  législatif ,  que 
l'autorisation  du  roi ,  sans  laquelle  aucune  société 
anonyme  ne  peut  exister,  est  exigée  non  -  seulement 
(DiniiK'  iiiu"  sauvegarde  pour  les  iiidréts  des  urtion- 
naircs  et  de«  tiers,  mais  encore  et  plus  «péeialeiactit 
eonne  ttnegaraotied'ordrepobliedcatiaéeè  prératiir 
les  ntteiulcs  qui  ponrrnirnl  ftre  j»orteç8  au  crédit  gé- 
nt-ral  et  h  la  troHqutilite  pubtique  par  des  associatious 

«Md  eonUnéea  dans  leur  orqpue  oa  nal  (éréat  da«a 
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tioD  était  4e  oaturc  à  nuire  am  intérêts 
d'un  grand  nombre  de  sociétés  anonymes 

imir^  npr'nilinns  fl.ocr    t  Tl,  VIII.  i  et  6,  c»XIX.  10'; 

AUeu«]u  que  si  la  compagnie  decnandercMc  existe 
légtleuMat  CD  Pranee  eomine  société  anoayn»,oii  n« 
]>«it  m  «DAclore  qa'clle  existe  et  puisse  ogir  «omne 
telle  en  Belffqae  «ans  ■olorisalion  du  roi  ; 

V'IriLii  1  .  cil  elTfl  ,  <\uf  la  •.uriiMi-  ;mi'iiynic  ,  It-llo 
qa'rlle  t;xiste  en  France,  n'offre  au  public  pour  garan- 
ti«  qtt'ttae  «fi^oiiiëniioii  deei|iiiaiut  et  point  de  per- 
sonnr*  oMipées;  quelle  est  une  création  de  pur  droit 
civil,  un  être  lictif  inconnu  dans  le  droit  des  gens  et 
qui  échappe  à  l'application  de^i  principes  du  droil  jq» 
tematioiMl  ;  qn'ao  tel  être,  crcv  exclusivement  pv  nae 
lei  élnagére et  nViIslant  que  pur  elle,  expire  néees- 
sairffiK-nl  là  où  finit  Tempire  de  cette  loi; 

Atlrntlu  qu'uKribuer  à  une  société  anonyme  créée 
à  Pelranger  i  i-xiMt-nce  on  la  personnification  clfile  en 
Bolftqiie,  en  rebeeoce  d'une  autorisation  do  roi ,  ce 
•erait  étendre  an  delù  des  limites  tracées  par  le  droit 
internat  i  II  il  I-  |)oiivoir  «le  l'Klat  (|ui  l'a  crt-if  et  por- 
tier e»  njt-me  temps  atteinte  à  la  «ouveraiaelé  de  l'Elai 
belge,  qui.  p«r  Plniration  de  eett*  Mcfété«  aomit  été 
ini«  «lans  Pimpoisibilité  et  de  vérifier  si  elle  est  utile 
ou  dau^^crcuïc  et  de  sauvegarder,  comme  il  le  doit, 
les  intérêts  nationaux  publics  ou  jn-iviit  uu\i]utlc  ton 
oielonce  en  Belgique  pourrait  porter  atteinte  ; 

âllcodo  qne  »l  lee  eonraranea  des  State  étrangers 

Pt  Ic>  rlabli3>ftnriils  puli]icsi|ui  vn  licpciulcni,  tels  que 
les  fabriques  d'église ,  les  hospices ,  les  bureaux  de 
MaaiiSiieMice ,  sont  reconnu  en  Belgique  eonno  dcc 
penoones  civiles  capables  d'y  posséder  et  d'y  exercer 
dw droits,  ce  n'est  pas  en  vertu  des  dÎ!»(io$itions  du 
droit  civil  particulier  &  et'»  F>Ials,  mnis  bii-n  purappli- 
catioa  du  droit  des  gen«  ialcroatiooal  i  qu'en  effet,  Jea 
eommonee,  Maaiil  partie  de  l*eiislenee  anéne  des  Etats 
dont  cllci5  sont  de*  unités  confllitnti^T'î,  ?ont  rrronniics 
anusue  pur&oiiDc:^  civiles  en  Belgique  par  cela  mi^nte 
qae  ces  Etats  y  ,<,unt  eux  •mêmes  rscminm  par  Ips  re- 
kltons  d'amitié  et  d'affaires  une  le  favTermawnt  Mgt 
«kindeat  avee  eux  ;  qn'il  n  en  est  pas  de  même  des 
établissements  privés,  tels  que  les  socieir's  anonyme^, 
dont  rexistcBM  ne  peut  se  confondre  avec  celle  des 
Etau  étrangers  dana  lesquels  cllei,  «uot  établies { 

Attendu  que  ce  serait  sans  fondement  qu'en  invo- 
quant par  réciprocité  le  principe  consacré  \mr  l'art.  3, 
5,  dii  coile  civil,  l'on  soulieiidruil  que  les  lois  fran- 
çaises régissent,  même  en  Belgique,  l'état  et  la  capacité 
da  la  eompagnîo  demanderesse  t  que  ce  principe  pré- 
suppose nécessairfmrni  l'exislcrn  e  d'tiin  j.i  rsonne  à 
laquelle  se  rattaclieni  un  ilat  et  une  capacitc  qui  est  lu 
conséquence  de  cet  état  ;  d'où  il  anit  qiM  son  appHea- 
tioa  a'ast  pas  nosaible  à  ladite  «wpagnie,  qui,  comme 
en  Hun  m  Rétablir.  n*exfflte  pas  en  Belgique,  même 
comme  personin  i  i^ile  ëtranKèrt'; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  lois  régissant  l'état 
et  In  «npaellé  des  personnes  entendent  par  Aat  disr 
ptrnmnes  ce  que  les  Roronins  appelaient  tiatui  homi- 
num.-  qu'elles  s'appliquent  bien  iai\  personnes  réelles 
nu  u;ilurelles,  mai;*  qu'elles  ne  sont  pa<  susceptibles 

d'appUcaiioo  aux  êtres  fletifs,  atu  personnes  eifiles, 
tellaâ  que  les  aoelélés  anonjoies  qui  ne  sont  ai  ait> 

neares ,  majeures  ou  interdites  :  ni  célibataires ,  ma- 
riées .  veuves  ou  divorcées  ;  qui  n'ont  ni  parenté ,  ai 
famille .-  qui,  en  un  mot,  n*oal  pas  d'étoC; 
Attendu  qaa,  aéaie  eo  «apfNMiM  qoe  eaa  luis 


^Irangi'Tes  qai  avaient  noué  des  rrlnlions 
ea  fielgiqae,  spécialement  aoz  sociétés  fran- 

snient  sii-rrntiMrs  irappliention  aux  personnes  ri\i!e< 
comme  aux  per^ounci»  icellv»  ou  uatuidlei»,  il  n'en  rt- 
sallerolt  aacnocmrnt  que  les  tribunaux  de  Belgique 
ftissent  tenus  de  déeiderde  rexisirncc  et  de  la  cajiacilé 
de  la  compagnie  demanderesse,  d'a(>ris  les  lois  fran- 

eai^cs  ; 

Attendu  ,  h  cet  égard ,  que  l'article  3,  $  dernier  [do 
code  civil  se  borne  à  statuer  que  «  les  lois  eoueernont 

I  l'étal  rl  la  capacité  des  personnes  régissent  les  Belges 
mèiuc  réi>i(Liut  en  pays  étrange!^;  que  ni  cette  dispo- 
sition ni  aucune  autre  du  droit  civil  de  Belgique  ne 
preserit  aux  tribvnanx  belges  de  décider  de  i'éiat  H 
de  la  eapaeité  dn  Anm^err  d*aprêa  les  lois  de  leur 
pays;  que,  n'ayant  aucune  fnree  ubtigatolrc  Iio»  itu 
territoire  de  Belgique,  elle  n'oblige  pas  m^me  le»  tri- 
bunaux étrangers  à  décider  de  l'étaid  da  lucapnelld 
des  Beiges  d'après  les  lois  belges  { 

Attendu  que  s'il  est  admis  en  Belgique  et  ailleurs 
que  l  elat  et  la  eapnrilé  tir<  élnuifiers  y  «ont  régis  par 
les  lois  de  leur  pays,  ce  n'est  que  par  application  du 
droit  des  geiM  fondé  aar  Tusage  unirersel  des  peu- 

pirs,  fi"'n-f  ny.\td  omnel  populot  prrtrqnf  nmtodt'tur,  et 
i>eulejnenl  avee  les  restrictions  que  ce  droit  y  up- 
porte  ; 

Attendu  qna,  d'après  les  meilleurs  pnblieistes, 
cette  exteasfoa  dv  statut  personnel  n^  pus  admise 

toutes  les  fois  que  l'applit  alion  tle  tu  loi  étrangère  >tans 
un  Elat  serait  de  luiurc  &  y  compromettre  la  tranquil- 
lité intérieure.  Tordra  publie  oalea  laldrMa  nalioiiana 
publics  ou  privés  ; 

Attendu  que,  sous  ces  divers  rapports,  respéce 
dont  il  s'agit  est  du  nombre  Je  eelles  dans  lesquelles 
l'extension  dn  statut  personnel  n'est  pas  admise; 
qu'en  effbt,  e*est  préeisémeni  parée  que  la  aoelété 
anonyme  peut  rnnipromeltrc  la  tranquillité  publique 
et  porter  atteinte  aux  intérêts  noiionaux  publics  ou 
privés,  que  la  loi  n'en  pemel  reaisieBeeqalme  Tau* 
torisation  dn  roi  i 

Attendu  que  la  puissance  pnbllqoa  de  ilelg{(|ne  est 

seule  enpaMe  d'apprécier,  an  point  de  vue  île  l'ordre 
public  et  des  intérêts  belges,  si  une  ^lueiete  anonyme 
est  utile  «a  dangereuse,  et  que  le  gouvcmmirni  d'un 
par»  étmnprr  n'^t  ancnncmcnt  en  position  de  faire, 
uu  œètne  ]Kiinl  de  vue,  une  ïcnililablr  appréciation  : 
d'où  il  ■.in'i  que  les  mêmes  considérations  d'ordre  pu- 
blie et  de  haut  intérêt  natioml  qui  ne  permettent  pas 
qo*une  assodation ,  même  alors  qn*dle  est  fonafa  en 
Belgique,  puisse  e>:i  i  i  rt  exercer  des  droits  comme 
société  anonyme,  B'o]>|>oi>cnt  égalemeul  à  ce  que  l'au- 
toriialion  aeeordée  par  la  gnovemeaieal  d*no  pays 
étranger  pour  fomer  aae  aodélé  aanayma  aorla  aea 
effets  en  Belgique  ; 

Allendu  îles  lors  que  raiitorî-^alion  du  ponvern*^ 
nient  français,  dont  la  compagnie  demanderesse  se 
prévaut,  considérée  même  comme  aa  éMuMal  caosli- 
lulif  de  son  «fattit  personnel,  ne  pourrait  être  nppli- 
quiie  comme  ici  eu  lielj^ique  d'u])rèâ  Ic^  principes  du 
droit  des  gens  ci-dessus  |>osés  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  ju- 
gement attaqué  a  fait  une  juste  appHeatioa  do  Tari.  S7 
du  ro<le  de  commerce,  et  qu'il  n*a  aucnacuBaiil  OOBire* 
venu  il  l'article  15  dtt code  civil; 

Par  ces  motifs,  r^Mt  la  pourrai,  ele.  —  Da  9  fé- 
vrier 1849. 


Digitized  by  Google 


xxtv 


INTROBUCnOIf. 


çaîses  d*assurance  ;  elle  pouvait  aussi  en-  ' 
traîner  de  fi^chenx  résultats  pour  des  so- 
ciétés anonymes  belges  qui  opéraient  à 
l'étranger,  notamment  en  France ,  et  dont  i 
l'existence  légale  dans  ce  pays  n'avait  ja-  ' 
mois  (Hé  méconnue  par  les  tribunaux,  bien 
que  leurs  statuts  n'eussent  pas  reçu  Tap- 
probalion  du  goavernement  français.  Des 
représailles  étaient  à  redouter.  Cesl  en  cet 
état  des  choses  <|iie»  dans  nne  déelaration 
annexée  au  traité  de  eommerce  conclti  le 
S7  février  1854  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique, le  gouvernement  belge  s'engagea  à 
présenter  aux  chambres  législatives  un  pro- 
jet (le  loi  pour  «  autoriser  les  sociétés  ano- 
«  nymcs  et  les  autres  associations  qui  sont 
«  soumises  à  l'autorisation  du  gouverne- 

<  ment  français  et  qui  l'auront  obtenue,  à 
€  exercer  leurs  droits  et  à  ester  en  justice 

<  en  Belgique ,  conformément  aux  lois  du 
i  pays  et  moyennant  réciprocité  de  la  part 
c  de  la  France.  » 

Telle  est  Forigine  de  la  loi  du  i4  mars 
1858,  ainsi  conçue  ; 

c  Art.  I*'.  Les  soeiélés  anonymes  et  au- 
c  très  associations  cominerciales ,  indus- 
«  trielles  ou  financières,  qui  sont  soumises 

•  à  l'autorisation  du  gouvernement  fran- 

•  ç;ms  c!  qui  l'auront  obtenue,  pourront 
«  exercer  tous  leurs  droits  et  csler  en  jus- 

«  tice  en  Helgiqne,  en  se  ronfornianl  aux  ' 
«  lois  du  roviiuiiif,  (ouïes  les  fois  que  les  i 
c  sociétés  ou  associations  de  nu'me  nature 
c  légalement  étahlies  en  Belgique  jouiront 
«  des  mêmes  droits  en  France. 

c  Art.  3.  Le  gouvernement  est  autorisé 
t  è  étendre,  par  arrêté  royal  et  moyen- 
c  nant  réciprocilé,  le  bénéfice  de  l'ari.  i«r 

<  aux  sociétés  et  associations  de  même 
c  nature  existant  en  tout  autre  pays. 

€  Art.  3.  Cette  réciprocité  sera  constatée 
«  soit  par  les  traités,  soit  par  la  produc- 

<  tîon  (les  lois  ou  actes  propres  à  en  éta- 
t  blir  rexisteuce.  » 

L'article  2  de  cette  loi  n'a  reçu  jusqu'ici 
aucune  application ,  il  u'cst  pas  intervenu  ! 


d'arrêté  royal  pour  autoriser  rexi«teneeen 
Belgique  de  sociétés  anonymes  étrangères 
appartenant  i\  d'aulres  pays  que  la  France. 

39.  —  Nous  avons  dit  qu'en  France  \r$ 
sociétés  anonymes  belges  ont  toujours  élé 
admises  à  faire  valoir  leurs  droits  en  jus- 
tice alors  même  que  leurs  statuts  n'avaient 
pas  reçu  l'approbation  du  gouvernement 
français;  mais  leur  existence,  reconnue  en 
fait  par  les  tribunaux,  n'avait  pas  été  con- 
sacrée par  la  loi.  Cette  lacune  a  élé  comblée 
par  la  loi  des  50  mai-i  t  juin  1857  qui  place 
les  sociétés  anonymes  belges  en  France  sur 
le  môme  pied  que  les  sociétés  anonymes 
fran(}aises  en  Belgique.  «  Les  «oelétés  ann- 
«  nymes  »,  dit  celte  loi,  «  et  les  autres 
«  associations  commerciales,  industrielles 
«  ou  financières  qui  suni  soumises  ù  l'au- 
«  torîsation  du  gouvernement  belge,  et  qui 

<  l'ont  obtenue,  peuvent  exercer  tous  leurs 

<  droits  et  ester  en  jnstil»  en  France  en  se 
•  conformant  aux  lois  de  Tempire.  > 

40.  —  La  loi  du  14  mars  1855  a  donné 
naissance  à  la  question  de  savoir  si  les  so* 
ciétés  anonymes  françaises  ont  aujourd'hui 
le  droit  de  réclamer  devant  les  tribunaux 
belges  l'exécution  des  contrats  faits  en  leur 
nom  avant  sa  mise  en  vigueur.  Celle  loi , 
a-l-on  dit,  autorise  les  sociétés  anonymes 
françaises  à  ex(  rcer  leurs  droits  et  ft  ester 
en  justice  en  Belgique,  mais  elle  ne  peut 
s'appliquer  qu'à  des  droits  acquis  depuis 
son  émanation,  puisque,  antérieurement, 
ces  sociétés  étaient  non  existantes  aux  yeux 
de  la  loi  belge  j  elles  ne  pouvaient  donc 
acquérir  de  droits  en  Belgique,  les  contrats 
faits  en  leur  nom  n*y  avaient  aucune  va- 
leur légale,  etrexécution  n'en  pouvait  être 
ordonnée  par  les  tribunaux.  Dire  que  la  loi 
du  i4  mars  1855  a  donné  une  valeur  à  ces 
contrats,  ce  serait  la  faire  rétroagir.  Or,  la 
loi  ne  dispose  que  poni-  l'nvrnir. 

En  fait,  ce  raisonneim  ni  lu  semble  pou- 
voir servir  que  la  mauvaisi:  loi  vl  la  viola- 
tion d Cngiigt  nu  iil>  (jue  la  conscience,  si- 
non la  loi,  oblige  de  respecter,  et  cette 
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considéralion  n'aura  sans  doute  pas  pea 
contribué  à  le  Taire  rejeter  par  les  lrib«> 

nawx;  mais,  en  strict  droit,  il  a  une 
grande  force,  et  les  considérations  ?tir  !<'s- 
quelles  s'appuie  la  cour  de  Gand  dans 
ton  arrêt  du  4  juillet  4fi  i7,  pour  le  réfu- 
terjne  nous  paraisseîit  ])as  le  détruire  (I). 

Avant  la  loi  du  14  mars  18^Ii,  dit  la 
cour,  les  engagements  contractés  au  profit 

(I)  SniTant  acte  passé  à  PaHt,  le  S8  jnillet  (644  , 
J.  B.  Qmquières-Delorgu.  agent  d' 
araîl  accepu'  les  fondions  d'agent  gt^ru-ral  ira'-fur  tnrf-* 
|iour  les  deux  Flandres  de  la  roiu|)iiguie  unonynic 
française  la  France. 

La  S3  Mi  1836*  celle  eoajiagiue  le  fit  assigner  de* 
«■ut  le  irfbirail  de  commerce  de  Grad ,  en  nddttlaa 
de  compte  et  en  piiyement  de  dommages-inri T('t- 

Le  defeodeur  opposa  uue  lin  do  non-ncevoir  fondée 
snr  ce  que  la  demanderesse  fai-sait  rcsulier  son  action 
d'actes  et  de  contrats  qui  n'ont  jamais  lëfaleaneol 
existé «qnVn  eflTel,  d'une  part,  ces  actes  et  contrats 
sont  antt-rii'urs  à  la  loi  liu  !  ^  rnnrs  IS^iij,  pt  que  relie 
dernière  ne  peut  avoir  d'cffei  rétroactif;  que,  d'autre 
part,  et  •«•dI  la  M  do  U  mers  fS55,  le  aseiélé  d»< 
raandercsse  n'ayant  pas  d'existence  légale  en  Belgique, 
ne  pouvait  l^icment  y  stipuler,  oi  s'y  obliger. 

Celle  exception  Ail  «lgiq|ée  par  UB  jageoieiil  rendu 
le  7  mars  18S7. 

Appel, 

Heviinl  la  conr,  l'appelant  Ghesqniéres  reproduisit 
ses  cuQciusion»  de  première  instance  et  soutint  suhisî- 
diaircment  que  lu  eumpfignie  intimée  était  non  rceeva- 
blc  par  le  motif  qu'à  la  dule  de  l'introduction  de  son 
action,  la  réeiproeité  de  droit  exigée  p.ir  la  loi  do 
li  mars  lHri5  n'avait  pas  été  consncrée  par  la  légisia» 
tare  fnunçaise  ao  profit  des  sociétés  aooajrnies  belges. 
(DefMife  redoplion,  pn  Fmnee,  de  In  loi  dee  30  ibrî- 
11  juin  l^T>7,  reproduite  ei-des^ot,  celle  derai^e 
question  ne  peut  plu»  se  préiteoter.) 

AaRÉr.  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  l'aclc  sous 
seing  privé  do  25  juillet  1844  porte qatl  a  ëié  fait  ea 
double  h  Paris,  et  qu'ooY  termes  de  Tarliele  iSM  do 

rode  ri\ii,  ici  u<  le;  liiil  Tu!  entre  lefl  ptrtJCI  «HllniC- 

taotes  de  tout  sou  contenu  .■ 

Allenda  qœ  h  eeciéié  intimée  était,  i  i*époque 

on  elle  a  contracté  avec  rniipi'lmit .  iliiment  antorNéc 
quaulù  «on  existence  légnlc  jiar  le  gnuveria-miMit  Irau- 
eahi  ;  qu'es  France  elle  élnit  reconnue  comme  personne 
civile  et  avait  ainsi  ta  qoalité  et  la  capacité  rcquîs.^s 
p«Mir  y  eoMinder  «Tublemenl  :  que  de  son  rAlé  v^p- 

pelant  pouv.iit  tic  même  au^si  >'(i!4i};er  en  Frnni  r  i  r,. 
vers  celle  ntéiiie  sutit^te,  puinque  l  orticle  lo  du  susdit 
code,  rccunnaisflant  la  validité  de  cc'i  obligations,  per- 
met de  traduire  un  Belge  devant  un  tribunal  de  son 
pays,  pour  les  obligations  par  lui  contractées  eu  pays 
étranger,  lî.èuie  nvee  un  étranger  : 

Qu'à  ia  vérité  les  derniers  arrêts  de  la  cour  de 
eaesaiion  de  Belgique  avaient  refasé  de  reconnaître 
l'existrnrf  lri.Mlr  «  i  la  personnification  civile  ilux  so- 
ciétés anoiiNmeN  frunçaiscs  qui,  uox  termes  de  l'art.  37 
dn  code  de  eomincrce,  n'avaient  pas  reçu  du  gouver- 
iieaent  belge  1  aoloriMtMUi  nécesMirc  fc  leur  existence 


d'ane  société  Mooyme  étrangère  dam  te 

pays  où  cette  société  avait  nnr  exigleaea 
légale  étaient  valables,  et  lu  déruut  d'tvto- 
risation  en  Belgique  cmp<^chait  seulement 
la  sociiM?^  d'en  réclamer  Texécution  devant 
les  trihiiniijx  belges.  Si  ces  prt'U1i'^'^f'« 
étaient  exactes,  ce  ne  serait  certninem  rii 
pas  donner  un  effet  rétroactif  à  la  loi  du 
i4  mars  1855  que  d'admettre  Taction  en 

en  ce  royaume  -,  mais  la  loi  du  i  4  mars  1 8$$  ayant 
Ihll  eeaier  «et  dial  d«  eboaee  «n  penmtlanl  aax  lodéMa 

nnnnyrnf<;  françaises,  qui  Ont  obtenu  de  leur  gouverne- 
ment i'uuiurisation  nécessaire  à  leur  existence,  d'exer- 
cer leurs  droits  et  d'ester  en  justice  en  Belgique ,  la 
aoeiélé  a  po,  depnie  la  promaigatioa  do  celle  loi ,  in- 
leoler  valaUemciit  a«Q  aeiioo  eonir*  rappelant,  comme 
elle  l'a  fait  par  aott  exploit  faUTMlwtird'initaMe  éa 
23  mai  1856; 

Attendu  qu'en  appliquant  ft  rctpèee  la  neavelle 
loi  du  14  mars  1855,  on  ne  lai  donne  pns  nn  effet  ré- 
troactif dans  le  sens  de  l'article  2  du  code  civil ,  car 
'  nuenn  droit,  aucun  avantage  acquis  n'est  ùté  ni  enlevé 
à  rappelant  {  il  s'était  valablemcol  obligé  «i  France  s 
Tartiele  S7  du  oede  de  eommeree,  d*aprt«  la  dernière 
juri>!prndt  nre  de  lu  cour  de  cassation  de  Belgiipic,  em- 
pèrliail  i-eui  \n  ^ocii^lé  anonyme,  avec  laquelle  ii  avait 
contnicté,  d'agir  contre  loi  en  vertu  et  en  conformilé 
de  l'article  1 5  précité  da  code  ci  vil  et  la  loi  du  1 4  mars 
19SS,  «ans  dislingoer  et  forigine  dee  droits  poursuivis 

en  justice  est  i ni  ■  r  Iciire  ou  |>ostérieur<'  -  i  [ironuil- 
galiun,  a  sinipleiucnl  levé  l'empêchement  qui  jusqu'a- 
lors ne  permettait  pas  à  la  société  intimée  d^aglr  en 
Belgique  contre  ra|)pclanl  [lour  le  forcer  à  remplir  les 
obligations  qu'il  a  cunlraclees  valablement  vu  Franco 
envers  elle  ; 

Attendu,  d'atileore,  qne  loraqae,  coDunc  dans 
l'espèce ,  ancott  Mt  ne  s^est  déOnitivement  accompli . 

j  ni  lur  un  tiroit  n'a  été  irrévocablement  acquis  avant 
Ft;iniiuutiou  de  ta  loi  nouvelle,  il  est  de  principe  et  de 
jurisprudence  coMianle,  qoe  lee  lois  qui  règlent  l'état 
et  la  capaeité  des  personnes,  saisissent  l'indivîda  ou 
fa  personne  civile  qui  en  tient  lieu,  au  moment  même 
lie  •>on  émanation  et  la  reiidonl  îles  lors  rap.ible  de 
contracter  ou  d'agir  eu  justice:  que  les  actions  judi- 
ciaires et  tear  forme  ne  dépendent  ^Icncni  que  d« 
In  loi  fiti  moment  où  les  actions  sont  inleniccs.  quelle 
qu'ait  été  la  lui  ou  lu  jurisprudence  sous  lesquelles  ont 
vu  lieu  les  faits  dont  elles  dt  rivcnt  ; 

Attendu,  enfin,  qae  la  niciprocilé  requise  par  l'ar- 
lîcte  S  de  la  lot  dn  14  mare  éxhle  entre  la  Belgique 
j  et  la  rnuice,  puis<pi'il  est  reconnu,  même  par  l'apiie- 
j  lunt,  qae  les  couipiignie.s  d'assurance»  belges,  légaic- 
1  ntenl  autorisées  en  Belgique,  sont  drpwi»  longlempa 
admises  comme  telle.!!  à  plaider  devant  les  lril>unau\ 
I  français,  réciprocité  de  fuit  qui  suflit  pour  l'application 
de  la  loi  dont  s'ngil,  puisque  son  article  3  précité  porte 
qu'elle  sera  constatée,  ttoa-Muiemenl  par  les  traités  on 
par  des  loie,  maie  cneore  par  les  faits  propres  & 
I  l'élaMir. 

I  Par  ce»  motifs,  de  l'avis  conforme  de  M.  le  pre- 
I  micr  avocat  général  Donoy,  met  Tappel  à  néant.  — 
<  Un  4  juillet  t8&7. 
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juslicc  intentée  posfôrii m  i uienlA  son  «^ma- 
ri iiiori  prir  les  soiii'lé:^  ;iiioi»yiiies  étran- 
gères ,  iiuine  pour  rcxoculion  d'ongape- 
mcnts  antérieurs.  .Mais  esl-il  exact  de  dire 
que  ces  cngagcincnls  élaicul  valables?  Ils 
étaient  valables  vis-à-vis  de  la  loi  du  pays 
où  ces  sociétés  étaient  aatorisées,  cela  n'est 
pas  doatenx;  mais  ils  n'étaient  pas  valables 
vis-à-vis  de  la  loi  belge;  aux  yeux  de  cette 
loi,  ils  n'existaient  même  pas,  puisque 
l'une  des  parties  dont  le  concours  «Malt  né- 
cessaire à  la  formation  du  contrat  n'avait 
pas  pniir  elle  d'existence.  El  commenf  une 
loi  pourrait- elle ,  sans  rétroagir,  accorder 
action  en  jusiice  pour  l'cxérulion  d'un  en- 
gagement ton l raclé  par  une  personne  qui 
était  réputée  non  existante  par  la  loi  en 
vigueur  au  niunical  du  contrat? 

Quoi  quMI  en  soil,  notons  que  dans  Tes- 
péee  jugée  par  cet  arrêt,  il  s'agild'on  contrat 
fait  en  France,  c'est-à-dire  dans  le  pays  où 
la  société  anonyme  avait  une  existence  lé- 
gale. S'il  s'agissait  d'an  contrat  passé  en 
Belgique ,  la  question  se  présenterait  sous 
une  autre  face,  et  les  raisons  invoquées 
par  la  cour  dcGand  ne  seraient  pas  appli- 
cables. Nous  (levons  ajouter  néanmoins 
que  (les  conlials  de  ce  genre  passés  en 
Belgique  ont  été  reconnus  valables  par 
les  tribunaux  d'Anvers  (I)  et  de  Gand  (2). 

41.  —  Peu  de  temps  après  la  promulga- 
tion du  code  de  commerce,  on  reconnut  la 
nécessité  de  déterminer  les  formalités  à 
suivre  ponr  obtenir  du  gouvernement  l'au- 
torisation de  fonder  une  société  anonyme 
et  les  conditions  auxquelles  il  subordon- 
nait cette  autorisation.  Le  31  décembre 
i807,  un  règlement  fut  publié  à  cet  effet 
par  le  ministre  de  Tintéricur  (5).  Il  était  très- 
incomplet,  et  son  insuffisance  se  fit  surtout 
sentir  chez  nous  quelques  années  après 
la  révolution  de  18"0.  alors  qu'un  grand 
iiouibre  de  sociétés  anonymes  s'établissaient 

(I)  Jugenent  do  (5  mui         {Jnri$prtidmct  du 
port  d'Anverê,  année  1837,  2<>  p.iHtP.  p.  <  If  ). 
(i)  Jugement  du  7  mars  tëS7  {Jtm$]>rudene9  du 


dans  notre  pays.  Une  commission  fui  insti- 
tuée à  colle  époque  pour  émeltrc  sou  avis 
sur  les  poinis  tir  1,1  législation  concernant 
les  sociétés  anonymes ,  et  elle  rédigea  un 
exposé  de  principes  t'oudamentaux  qui  fui 
publié  sous  la  forme  d'tnstmelt'ofi  mi«^ 
iérieUe,  le  90  février  1841.  On  trouvera 
ce  document  à  la  fin  de  notre  Introduction, 
avec  les  modîGcatlons ,  additions  et  anno- 
tations qui  y  ont  été  successivement  intro- 
duites jusqu'à  ce  jour. 

La  commission  dont  nous  venons  de  par- 
lera été  transformée,  en  1841,  en  un  comité 
consultatif  permanent,  nHaché  au  minis- 
tère des  artûircs  étrangères  (direction  du 
commerce  inlérieur)  auquel  appartient  au- 
jourd'bui  re\;imen  de  toutes  les  questions 
relatives  aux  statuts  des  sociétés  anonymes. 
Ce  comité  est  composé  actuellement  comme 
suit  : 

BfM.  de  Femelmont,  conseiller  prés  la  cour 
de  cassation,  président; 
Annemans ,  membre  de  la  dépulation 
permanente  du  conseil  provincial 

du  Brabant,  membre  ; 
A.  Moxhel,  consul  général  de  Bel- 
gique, id.; 
Varlel,  directeur  du  commerce  inté- 
rieur uu  ministère  des  affaires  élrau- 
gêres,  secrétaire. 
42.  —  Nous  avons  vu  que  l'autorisation 
du  gouvernement  est  nécessaire  pour  l'exis- 
tence légale  en  Belgique  d'une  société  ano- 
nyme, peu  importe  qu'elle  soit  nationale 
ou  étrangère,  à  moins,  pour  cette  dernière, 
qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  la  loi  du  14  mars 
1855;  mais  les  conséquences  du  défaut 
d'autorisation  seront  différentes  dans  les 
deux  cas.  S'il  s'agit  d'une  société  créée  à 
l'étranger  et  autorisée  par  son  gouver- 
nement .  le  défaut  d'autorisation  du  gou- 
vernement belge  aura  pour  unique  effet 
de  rempêcher  de  laire  valoir  ses  droits 

port  d'Amcrt,  année  18.'î7,2e  partie,  p.  45), 
(3)  Voy.  Sirey,  1808,    partie,  p.  ti. 
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devant  les  trjbnnam  belges.  Les  consé- 
quences seront  bien  plus  redoutables  pour 
une  société  fondée  en  Belgique  :  le  conlrat 
non  approuvt^  par  le  gonvernemcnl  est  mil, 
d'une  nullilt";  absolue  v\  d'orilro  publie; 
In  société  qu'il  a  eu  pour  objet  de  fonrlrr 
n't'xislc  |)as.  Elle  n'a  d  existence  ni  vis-fi-vis 
des  tiers,  tii  vis-à-vis  (le  ceux  qui  oui  voulu 
rétablir. 

Les  tiers  qui  coalracleraieDt  avec  cette 
prélendae  société  ne  pourront  être  pour- 
snivis  en  son  nom  pour  l*exéculion  de  leurs 
cngageincnts.  Us  ne  pourront  pas  non  plus 
la  poursuivre  en  exécution  des  engage* 
ments  pris  en  son  nom  à  leur  profit.  Gom- 
ment pourraient -ils  assigner  en  justice 
une  société  qui  n'existe  pas  l^lcment? 
Mais  ils  auront  le  droit  d'nssigner,  comme 
persrmnelienienl  responsables ,  ceux  qui 
auront  pris  la  (jirililé  d'administrnteurs  ei 
tous  auUL>  qui  auront  contracte  sous  le 
couvert  de  la  boeiét(^.  Ces  Individus  ne 
sont,  en  définitive,  que  de  ]>i'élendus  man- 
dataires agissant  au  nom  d'un  mandant 
imaginaire;  ils  ne  i)ettvent  invoquer  Tir^ 
responsabilité  personnelle  qui  couvre  l'ad- 
ministrateur d*ttne  société  anonyme  auto- 
risée (i). 

De  même  les  souscripteurs  d'actions  ne 
seront  pas  tenus  non  plus  de  remplir  les  en- 
gagements qu'ils  ont  contractés;  le  contrat 
qui  les  lie  est  sans  valeur;  ils  ont  entendu 
prendre  des  actions  dans  une  société  ano- 
nyme cl,  raulorisation  du  j,;ouvernement 
faisant  défaut ,  cette  société  dans  laquelle 

(I)  Voy.  l'arrêt  de  In  cour  d'appd  de  Bruxcllos  dt'jà 
cité,  du  15  jiii{kU83G(yHr.  duxn't,,  1837,  3,  II). 

(i)  Voy.  Varrtt  de  ta  cour  de  cassation,  reproduit eî- 
de^sus,  )>  <K'c  XX,  noii;  i. 

(3)  Le  août,  le^  concessionnaires  du  ctieoiia  de  fer 
de  Tabiie  à  !•  Deodre  •rrèlèrcnt  entre  eux  et  va  ca- 
pitaliste de  Paris.  Manrel  de  Valdoucr,  Ifs  «f;itiil'«  d'une 
»ociélé  aiiODyiue  ayuitt  pour  objet  k  cutisUucUon  et 
Texploitation  de  ce  chemin.  Les  contractants  dcrlu- 
nicat  toiucrin ,.  dan*  de«  proportions  fixées  pour 
etweiHi ,  à  loittes  1m  actfoD*  rormant  le  capital  aoeial, 
X  ré»errant  de  faire  l'émission  de  leurs  oclîons  rc<- 
pectifes  à  leurs  risques  et  pcriU  et  ainsi  qu'ils  te  trou- 
veraient convenir,  a 

L'éaiistkw  do  tarda  |nm  i  «e  faii«.  i.M  •tatiil»  da 


ils  voulaient  s'intéresser  est  non  avenue. 

Il  peut  se  fairo  cependant  qu'à  la  suite 
du  contrat  des  sommes  ou  des  cboses  aient 

été  mises  en  commtm ,  que  l'entreprise  ait 
reçu  un  eoiunienceiuenl  d'exécution,  que 
des  dépenses  aient  été  faile>.  Ces  rirron- 
stances  ne  pourront  donner  xie  à  la  société. 
Le  contrat  est  entaché  d  un  vice  radical; 
l'exécution  n'en  couvrira  pa»  la  nullité;  elle 
engendrera  non  une  société,  mais  une  sim- 
ple communauté  de  fait  dont  les  intéressés 
pourront  en  tout  temps  provoquer  la  liqui- 
dation (2);  les  dépenses  consommées ,  for- 
mant le  passif  de  cette  communauté,  de- 
vront être  supportées  par  tons  les  inté- 
ressés. 

Quant  à  ce  dernier  point,  toutefois,  il  y 
a  une  distinction  à  faire.  Il  se  peut  que  les 
ronfl  tteiirs  aient,  par  leur  fait,  induit  le  pu- 
blic eu  erreur,  en  présentant  comme  léga- 
lement existante  une  société  non  autorisée. 
Si,  croyant  de  bonne  foi  à  celte  existence, 
des  personnes,  ont  été  amenées  à  prendre 
un  intérêt  dans  l'entreprise ,  à  souscrire 
des  actions,  elles  auront  le  droit  d'en  ré- 
clamer le  montant  intégral  à  ceux  qui  les 
ont  émises.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de 
Bruxelles  par  un  arrêt  du  SS(  avril  18S8, 
qui  décide  en  même  temps  que  ceux  qui 
ont  émis  des  actions  dans  de  telles  condi- 
tions sont  tenus  solidairement  via-à-vis  des 
porteurs  (5). 

43.  —  L'approbation  des  statuts  par  le 
gouvernement  est  une  condition  essentielle 
de  l'existence  de  la  société  anonyme  ;  elle 

93  aoét  élaient  encore  à  soumettre  h  i'approltaiion  do 

KmwnmaA  belge ,  lorM{ue ,  le  t9  août ,  s'ouvrit  à 
rie  une  •owcriplioa  dont  le  prospectus  portait  : 

•<  l.a  sDcii'ti-  est  60IIS  forme  anonyme,  administrée  par 
un  conseil.  <>  La  furinaliou  de  ce  conseil  el  celle  du 
capital  de  la  aoeiété  ce  troiivaieot  détaîUéea  dana  le 
même  prn$prrtii<i,  i]tii  nnnonçaîl  encore  que,  •  pleina 
di'  louliuiicc  liiin-  I  ;ivciiir  d'une  entreprise  cooacleo- 
cieusement  étuilit  c,  les  concessionnaires  avaient  sous- 
crit pour  deux  millions  de  francs  d'aeiioDS.  a  Une 
deralire  eireoaatanee ,  propre  b  eonvainere  le  publie 

(!("  IVxi'^tcncc  réelle  it'uiii;  ïocirir  nnonyine,  fut  l.i  ilô- 
livranre  aux  sousci  ii>l«:uis  de  titres  provisoires  d'a<  - 
lions  ao  porteur,  litres  qui  rcnremaicnl  un  extrait 
dcaaialuia  et  laisaleot  mciilioD,  comne  le  iMUtpeclWi 


Digitized  by  Google 


xxwm 


IimOlHTCTION. 


lui  donne  la  qualité  de  personne  ;  mah  c'est 
là  l'unique  nlijol  de  l'upprohaticn.  Les  sta- 
tuts approuvés  conservent  iu  nature  de 
conventions  privées  et  restent  soumis  aux 
règles  qui  régissent  ces  conventions.  Con- 
séqucmment  : 

1*  L'approbation  du  goovernenient  ne 
fera  pas  obstacle  «  ce  que  ceux  qui  sont 

du  siège  de  la  soelélé  et  penoniiM  compaHOt  foo 
conseil  d'udoiini.^iralion. 

La  société  ne  {Mirtint  Gcpeadanl  pas  à  $c  cotuolidcr. 
Vw  «aile  d«  rdModoD  de  l>B<itr«prl«e,  raaloriaaliw 
royale,  nécessaire  ù  la  consliluiion  dp  la  sorirté  nno- 
aytae,  vint  à  manquer.  Tbiriuu^t ,  t  un  dc^  t^ou^crip- 
lcnri,Mfiré«allllBOUMiaienl  de  celle  circonstance  ponr 
réetomor  la  soniie  actJoHtée  en  échange  de:>  récépis«é« 
provisoires  dont  il  était  (torleur,  payemeul,  ili»ail-il, 
fait  indiiriiciil  et  pour  des  valeurs  inKi^iii.iin  >,  ic  vi  r- 
wmeiil  ayant  été  effectué  et  les  titres  créé«,  alors  que 
la  McîëlA  «lait  ai  loin  d'être  opie  A  commencer  «es 
npi'i-aiioiia»  qu'elle  ttValt  pat  mtoe  d'exieleme  lé< 
{{aie. 

Lra  coDcc^sionnaires ,  attraits  en  justice  par  Tlii- 
riaux  ,  lui  rcpondoieut  qec  lea  «ctieos  dont  il  était 
|H>iieur,  émises  par  Mancel  de  Valdouer,  Tavainil  été, 
comme  le  lli^:^it•lll  l(  >  >liiluls.  aux  risquc'N  ot  [it^rils  de 
ce  dernier:  et  que,  si  Icor  a»»ocié  avait  juj{é  à  propos 
de  précipiter  la  oégoeialion  de  sa  quote-parl  d'acUoiiet 
ce  fuit  n'engageait  pas  la  res|>on!»abiliic  des  conces- 
sionnaires, qui  n'avaient  rontnicté  avec  le  porteur  de 
ces  tiircs  aucune  obligation  directe  oa  indirecte. 

Kunobsiant  celle  déreose  dee  «onceasioMiairee ,  le 
premier  juge  les  condamna  au  ranbourtemnil  de* 

mamli-.  —  Appel. 

AftBiT.  —  La  co<ir{  —  Attendu  que  les  api>cluuis, 
oprèa  avoir  obtenu  de*  anioriléa  eottpélenlea  la  oon- 
ec^ion  d'un  chemin  de  fer  de  Braine-le-Comle  cl  Tu- 
biie  par  Enithicn  à  Grammont,  formèrent  le  projet  de 
mettre  en  société  anonyme  la  cunsiniction  et  Texploi- 
latioa  de  ce  chemin  :  qu'à  cet  effet  iia  poMArcat,  par 
devant  M*  Boordin ,  nutuire  <k  Broxellefl ,  sons  la  date 
du  25  aodt  1853,  en  ,i  ;jf)i>ii;iiii  Muirrl  .te  Valdouer, 
ua  acte  par  lequel  furent  réglées  toutes  les  conditions 
de  ta  «oeiélé:  qn^avanl  que  eette  eouveolloo  edt  reçu 
son  rompliWiiciit  qui  en  ci  nsirr'ri  !V\T>iriicc  K-)^ale 
(  r<tuiort»aliuu  royale),  et  qu  iiui-un  laii  cul  lucuic  si- 
gnale le  comioencerocul  des  travaux  de  construction 
«lu  chemin  de  fer,  les  appelaota  ouvrirent  une  sous- 
cription pour  répandre  les  aellom  dettinéea  k  la  spé* 
eulaliuii,  cl  mii-cntcii  riiuiKtrun  ilc^  litre:i  au  porteur 
OU  ccriirtcats  provisoires,  conformes  aux  preseriptiona 
dea  auiinia  et  eonalalant  la  rfoUlé  d'un  premier  var- 
semoDt  ; 

Alteiulu  que  l'intimé,  en  acqnéruni  cl  en  puyant  , 
jusqu'à  concurrence  de  7,000  francs  de  ces  certificats 
provisoires,  émanant  d'une  aoeidié  aana  vnleurt  et 
ayant  pour  objet  la  transmission  de  dMMe«  non  exis* 
t»nle>,  u  ccriitiiicijiciii  fuit  Jc^  paycmenis  suiu  cauïc, 
donuanl  ouverture  à  répétition  (  que  l'erreur  où  est 
ttmhé  rinlinid  provient  directemeni  du  fait  des  appe- 
lants; qu'il  est  en  effet  constant  qitf  r'r  i  |>cur  faire 
frail  de  la  coacGstioa  accordée  aux  appeUitl»  que  les 
lilTCB  dont  il  e'asii  ont  été  créés  et  jetée  dans  ta  eiten- 


I  intervenus  S  l'acte  contestent  la  validité  du 
j  contrat,  soit  parc»'  ijue  leur  consentement 
I  aurait  été  donné  par  erreur,  extorqué  par 
I  violence,  ou  surpris  par  dol,  soit  parce 
qu'ils  étaient  incapables  de  contracter,  soit 
parce  que  rol)jet  du  contrat  serait  illicite, 
ou  pour  toute  autre  cause; 
S?  Bile  «e  fera  pas  obslade  è  ce  que  les 

entatlon  ;  qu'il  est  inpossible  d'expliquer  aniremeot  la 

crculiun  cl  la  circutaiioii  de  ces  lilrc:i.  uuxipicts  ic4i 
uppclaot»  ont  maaifeslcucot  participé^  que  c'est  donc 
A  en  que  rcnumio  la  reeponsalulilé  dee  paycoMMs 
indus  el  qu'incombe  robli|pilion  de  reslilticr  ; 

Attendu  que  c'est  vainement  qu'ils  ulicgucut  que 
ce  n'est  pas  d'eux  que  l'intimé  tient  lea  certificats  pro^ 
visoires,  mais  de  Haoed  de  Valdouer  ou  de  Poitevin, 
qui,  aux  termes  de  la  convention  «oeïale ,  agissuit  ex- 

t  l'I itsivemcnt  en  num  pcr>ui)ncl  quuml  il  iii>p()>ail  ilv» 
eerlilicats  provisoires  qui  lui  avaient  été  dévolus  «t 
que,  par  suite,  c'est  andit  llaneel  de  Valdouer  eu  A  son 
représentant  que  la  rcpëiition  doit  élrc  (tcmandce;  que 
celte  allégation  n'est  paj»  junlitiêe;  qu'eu  lu  suppoauut 
vraie,  clic  serait  irrelevante;  qne  d'abord  il  n'y  a  pus 
A  argomenler  de  clauses  d'une  eoRvention  imparfaite 
et  inopérante  ,  cl  qu'ensuite  il  est  de  principe  que  le^ 
lilrcs  au  porteur  comportent  la  ptt  inc  ipic  le  |>  i  f- nr 
a  qualité  pour  disposer  des  titres  et  en  recevoir  le  jm-îx, 
snna  nnire  oUigaUen  de  sa  part  que  de  délivrer  l«e 
t  tires*  objet  de  la  né'rMrriniion  ;  qu'il  suit  de  \h  que, 
ai'il  étilît  vrai  que  riiitiuic  Uni  !»e»  ccrliiicatji  ou  Uo 
.Vancel  de  Valdouer  ou  de  son  repré«etilaul  Poilevia, 
il  n'en  résvtterail  jamais  que  le  seul  fait  de  cession  pdt 
obliger  Pun  on  l'aaire  cédant  envers  l'intimé  dn  chef 

I  (le  paj  emciil>  imlii!.;  que.  ce  ipii  le  pi  t  u  .  t ,  r  "csi  qu'ca 
général  les  né|(Ociations  d'actions  au  puricur  se  funi 
en  bonne  par  renireniae  d'agents  de  chai^,  nu 
que  le  plus  souvent  les  ccdnnts  cl  les  cessionuaires  se 
cuunuÂ«.enl  el  »iiiis  qu'il  fùl  possible  que  les  cession» 
naircit ,  par  cunséqnenl,  pu s»c(il  actionner  leurs  eé' 
daots  du  cbef  du  simple  fait  de  la  cession  ;  d'où  il  n|h> 
pert  que  si  nn  eessionnaire  ne  pouvait  pas,  dans  on 
cas  comme  crlul  il  mt  it  s'agit  dans  l\-spéce ,  agir  par 
la  condictio  imUlfiti  contre  celui  on  ceux  qui  ont  mie 
les  ndions  en  circulation  el  A  qui  dlee  ont  |mllid  ou 
pu  profiler,  ce  ccs^sionnairc  rrsirrriit  prt  Mun'  tntijoiirs 
désarmé  vi»-«i-vis  de  ceux  qui  la  nui  ni  inju^icmeni 
dépouillé  et  Jouiraient  ou  pourruicul  jouir  de  ses  dé- 
pouilles, ce  qni  répngneraii  autant  A  la  morale  qu'à 
l'équité  ; 

Aiii  rnlu  qu'en  cxpo»aiil  cn  vente  h  -  i  lions  d'un 
cbcffiio  do  fer,  les  appelants  s'engageaient  à  faire  In 
livraison  de  corps  certains  :  que  pareili  engafemeoln 
comportent  des  obligations  indivisililcii,  pour  l'exécu- 
I  lion  desquelles  lesdits  appelunl^  sont  u-tius  cUacua 
pour  le  tout;  d'où  suit  que  l'action  de  l'intimé,  se  rat- 
tachant A  dea  oblignlteas  indiviaiblaa,  ealloiidée  niaai 
qu'elle  •  été  inicttléei 

i>ar  ces  motib,  met  Tappel  A  léMitt,  M*.  —  Dl 
33  avril  iSSS. 

Voyrs  snr  celte  qoeation  i  eonr  de  Lyon,  IS  juin 
1837  (Sircy,  1837,  3,  186)  ;  eass.  française,  9  juin 
ISil  (Sirry,il,  1,579-393),  30  janvier  1847  ID.  f., 
I  47.1,109). 
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licrs  contestent  la  validit»';  dp  la  société,  si 
elle  a  été  formée  t-n  violation  (ïv  leurs 
droits  {!),  ou  conlcstt  nt  la  validité  tl'uiic 
opération  faite  en  conformité  des  statuts, 
si  cette  opération  est  contraire  à  une  lot 
d'ordre  public ,  par  exemple ,  à  la  loi  da 
19  septembre 4807,  qui  prohibe  ra8ure(2). 

Ces!  ce  qu'exprimeot  les  errélés  royaux 
d'approbatioD,  lorsqulls  disenl  :  <  Ces  au- 
€  lorisatioi»  et  approbations  sont  accor- 
«  dées  sans  préjodîce  aux  droits  des  inté- 
«  ressés.  » 

50  Ainsi  encore,  nonobstant Tapprobation 
(li-s  statuts  et  leur  insertion  au  Monitmr 
conuiie  annexe  à  larrilé  royal,  ils  ne  peu- 
vent cire  considérés  comme  des  lois  g<'né- 
rales  dont  lu  viulaliuu  puisse  donner  ou- 
verture à  cassation  des  arrêts  ou  jugements 
en  dernier  ressort  (5). 

44. —  L'approbation  des  statuts  ne  erée 
pour  le  gouTernement  aucune  obligation  el 
ne  le  prive  d'ancun  des  droits  qu'il  peut 
avoir  vis-è-vis  des  fondateurs  de  la  aociété 
Qn  des  actionnaires.  Si ,  par  exemple»  les 
statats  stipulent  que  la  société  est  char- 
gé de  payer  au  gouvernement  une  somme 
due  par  ses  fondateurs  de  manière  que 
ceux-ci  soient  libérés  de  ce  chef  de  tout  j 
engagement  personnel,  le  gouvernement,  j 
nonobstant  Tapprobation  donnée  aux  sta- 
tuts, conservera  tous  ses  droits  contre  les 
fondateurs.  En  vain  ceux-ci  prétendraient  j 
que  l'approbation  constitue  un  acquicsce- 
imt  à  la  aobstititlon  de  débiteurs  e(  en* 

(I)  Vvfa  BB  renirqiiable  eienple  duos  l'arrél  de 
la  coar  de  cassntion  •  Hfl;:i  |iir  du  17  nov.  18-45, 
reproduit  ci-aprèi  «ou»  le  ae  l'Aëatmbtée  générale 
ée*  actionnaire». 

(S)  Voy«»  Tarréi  da  1«  eoor  roy*!»  de  Rion  du 
SS  Bvril  1833,  rapport* «fve  riirèt  de  ta  eoiir  de  cee- 
Mtion de  France  du  21  mai  t83i(Sire} ,  IH3(  (,  f  7"). 

(3)  Voy.  cassnlion  belge,  IS  mars  l853(/i'/;y  j\i<L, 
1853,  DP  3i);  cassation  française,  15  lévrirr  l^iG 
(Sirey.  1 837 . 1 ,  i  3 1  ) ;  iS  aod 1 1 842  (Sircy ,  1 842, 1 ,981- 
637;  13  dëc  1852  (D.  P.,  lH5!i,  1,  332). 

(i)  Le  1:2  oc-tubre  183X,  le ^'uiivonuincnl  belge  «en- 
4U  four  1,200,000  franc»,  j>«yable«  en  diven  terine«, 
lee  Btiaei  de  Geavis  an  aienre  Horel,  Vaa  Gobbel- 
schroy  et  antres  ,  le  23  novemltrp  f  83f),  i!  approim» 
les  statuts  d'une  société  anonyme  dans  laquclic  JUorci 


traîne  novation  (4).  Ain'^î  encore,  les  arrê- 
tés de  concession  de  chemins  du  1er,  ca- 
naux, etc.  ,  reconnaissi'Hi  v\\  général  aux 
concessionnaires  la  faculté  de  former  une 
société  anonyme  pour  la  construction  et 
Texploitation  de  Tobjet  de  la  concession;  si, 
les  concessionnaires  usant  de  cette  faculté, 
le  gouvernement  approuve  les  statuts  de  la 
société  à  laquelle  il  est  fait  apport  de  la 
concession  »  cette  approbation  ne  Tempé- 
cbera  pasd'exigerdes  concessionnaires  per^ 
sonnellement  l'exéeulion  des  obligations 
attachées  à  la  concession  ,  duns  le  cas  où 
lu  société  anonyme  ne  les  remplirait  pas. 
Toutf  l'ois  la  cour  d"apj)el  de  Bruxelles  a 
jtij^é,  le  13  mars  1859,  qu'en  approuvant 
les  siululs  de  la  Société  du  Luxembourg , 
duns  laquelle  l(>s  Tondateurs  apportaient 
notamment  In  concession  du  canal  de  Meuse  . 
et  Moselle,  qui  leur  avait  été  accordée  avec 
faculté  de  faire  telles  associations  qu'ils 
jugeraient  convenables,  le  gouvernement 
avait  renoncé  au  droit  de  poursuivre  contro 
les  concessionnaires  personnellement  l'esé» 
cution  des  obligations  résultant  pour  eux 
de  l'acte  de  concession;  mais,  dans  celte 
espèce,  la  cour  a  cru  trouver  dans  les  actes 
(In  jTOUvernenient  la  preuve  que  l  i  <  onccs- 
siun  n'avait  pas  étéaccordée  aux  fondateurs 
de  la  société  en  propre  et  privé  nom;  qu'au 
contraire,  elle  était  destinée  à  la  Société 
du  Luxembourg  elle-même,  déjà  projetée 
alors  et  dont  la  création  était  imposée  aux 
concessionnaires  par  le  gouvernement.  Les 

et  consorts  apporlaieBl  lewlites  usines  ;  •  par  suite,  di- 
u  sait  l'arlicle  2  des  statuts,  la  société  leur  est  snb^li- 

•  tuée  dans  tous  les  droits  et  obligations  réstilmnl  *le 

•  Tactedu  12  octobre  1838...  de  manière  à  ce  que  les 

•  aeqaércore  primiUfs  soient  libérés  de  tous  esgage- 

•  BMBlfl  jieraoaneleeoDeenienl  la  propriété  defélabUa* 

«  senifnts  i:!r  ('rnivin.  n 

Le  4  gciubre  iSi'i,  le  roiiuslrc  des  tinance»  (It  som- 
mer Morcl  et  ses  eoaC(Bél«ara  de  payer  le  solde  de 
l«Br  prii  4'«c<^tfUioa  t  wm»  Maliareal  onie  ta  Soelélé 
de  CobtIb  dtajt  leule  obligée  Tts^^Tie  de  rEtat  ;  <|B*ilt 
élait'iit  libérés  de  tout  enf;iigement  |u>rsotuicl  ;  et,  pour 
justilier  ce  soutcnemeol ,  Us  invoquaient  notaMmeat 
l'approbaiioB  doBBée  par  le  gOBvcroeBMBt  an  atattila 
(If  la  Socit^té  anonyme  de  Couvin ,  approbation  qui , 
dibaicnl-ils,  avuii  produit  une  uovatiua.  Ce  «yâtéoïc  fut 
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ehoses  étant  ainsi,  l'exécution  des  obliga- 
tions résottani  de  Tacte  de  concession  ne 
pouvait  évidemment  être  poursuivie  que 
contre  la  société  (1).  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est 
par  suite  de  cette  décision  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles  qu*aujourd1iut  les  statuts 
des  sociétés  dans  lesquelles  il  osi  fait  apport 
de  concessions  de  chemins  de  fer  ou  autres 
ne  sont  approuvM^s  que  sous  la  resserve  sti- 
pnlrr  dans  Parrélé  royal,  «  que  l'opproha- 
«  lion  n'apporte  aucune  novation  aux  con- 
•  venlions  et  cahiers  des  charges  relalils  à 
«  la  concession.  » 

§3.-110  DirdT  M  Vàcn  a»  euvrs  m 
TUMML  M  comiracs. 

45.  —  Les  articles  tô,  45  et  44  du  code 
de  commerce  établissent  des  règles  très- 
précises  relativement  ù  la  publicité  d'un 
extrait  des  actes  de  sociétés  en  nom  collec- 
tif et  en  commandite.  L'article  42  est  ainsi 
conçu  :  <  L'extrait  des  actes  de  sociét<*  en 
nom  colleclif  et  en  commandite  doit  être 
remis  ,  dans  la  quinzaine  de  leur  date  ,  au 
gretle  du  li  ihiinid  di' commerce  de  l'anon- 
dissement  dans  lequel  est  établie  la  maison 
du  commerce  social,  pour  être  transcrit 
sur  le  registre,et  affiché,  pendant  trois  mois, 
dans  la  salle  des  andiences. 

ri'poufisc  par  le  tribunal  de  Bruxelles ,  devant  qui  la 
coatc«t«tioa  fol  portée.  -~  Appel.  Le  li  mai  1849,  ta 
cour  <rapi»el  de  Braxelleftinit  Tappcl  à  nnol.  Void  en 

quels  tt  riiios  l*ai n-t  repousse  le  muycD  tiré  par  les  a)>- 
pelanlj»  de  rap|>robati(Hi  que  le  ijouvernemeol  avait 
dunni'e  aux  siaïult  de  la  SoeiMA  de  Convia. 

Annii.  —  La  cour;  —  En  ce  qoi  eooeenM  la  non- 
Ifoo  prétendue  par  les  appelants: 

\li<  ndii  i]u'il  résulte  des  principes  en  matière  i]v 
novation  et  uoiaininenl  de»  arl.  1271  el  127Si  du  code 
qae,  pour  opérer ODeaovaitoii  parla  rabaUtaltoa 
d'un  nouveou  iliMiittur  h  fiincicn,  il  ne  sufflt  pas  que 
le  débiteur  charge  d'sicfiiiiUL-r  s:i  «Icitc  une  autre  per- 
sonne, qui  en  coatracto  envers  lui  l'obligation;  qu'il 
neraffit  miflie  pas  que  le  débiteur  délègue  à  soacréaii* 
der  un  aaire  débiteur,  hr%  mhm  que  cctol-d  s*ob1l> 
Kcroil  envers  le  crcjncior  it  nrquiiicc  lu  <l<:lif,  qu'il  faut 
indispensablement  qu'il  résulte  de  l'acte  qu'on  prélcod 
runicnir  la  novation,  qae  rinteotioD  do  o^neiera  été 
de  liltèrrr  le  débiteur  primitif; 

Attendu  que  le  gouveracmeut  o'esl  point  intervenu 
doue  l'acte  oontlituiir  de  la  âoelélé  anonyme ,  dite  So- 


«  Si  la  société  a  plusieurs  maisons  de 
commerce  situées  dans  divers  arrondisse- 
ments, la  remise,  la  transcription  et  l'affi- 
che de  cet  extrait  seront  faites  au  tribunal 
de  commerce  de  chaque  arrondissement. 

«Ces  formalités  seront  observées,  à  peine 
de  nullité  à  Tégard  des  intéressés  ;  mais  le 
dôfaut  d'aucune  d'elles  ne  pourra  être  op- 
posé à  des  tiers  par  les  associés.  » 

L'article  43  indique  ce  que  cet  extrait 
doiltonlenir  et  rarlitlc  'l'i  ilispnsc  notani- 
iiienl  que,  pour  les  actes  publics,  l'extrait 
doit  être  Mj^nc  par  le  notaire. 

46.  —  En  ce  qui  concerne  la  société 
anonyiHc,  la  loi  se  borne  à  dire,  dans  l'ar^ 
tide  45  :  <  l'acte  du  gouvernement  qui 
autorise  les  sociétés  anonymes  doit  être 
affiché  avec  l'acte  d'association  et  pendant 
le  même  temps.  * 

On  voit  par  cet  article  que,  pour  les  so- 
ciétés anonymes,  c'est  l'acte  tout  entier,  et 
non  un  extrait  qui  doit  ètic  alliché.  Mais 
dans  quel  délai  l'acte  doit-il  èire  déposé? 
Oti  doit-il  être  affiehé?  Par  qui  devra-t-il 
être  signé?  Quelle  est  la  sanction  des  rè- 
gles à  suivre  sur  ces  divers  points?  L'ai  ti- 
ele  4o  ne  le  dit  pas  ;  les  articles  42  à  44  ne 
disposent  nominativement  que  pour  l<a  so- 
ciétés en  commandite  et  en  nom  collectif, 
et  on  ne  trouve  nulle  part  ailleurs,  dans  la 

riété  de  Couvîa,  paaid  devant  M<  Gbeysens  et  son  eol- 
légue,  notaires  li  AaiTOrs,  le  8  aovoaibre  1S39;  qa'aiasi, 
bien  que ,  par  Parlicle  S  de  ee  eonlml ,  ladite  sodélé 

ait  été  suli>litiii'c  dans  les  <lroits  et  oi)lif;:ilioii -  1 1'  il- 
iant  pour  les  appelants  de  l'acte  reçu  par  »'  Vainier' 
tiaden,  notaire  ù  Bruxelles ,  le  12  octobre  1838,  on  ne 
peut  trouver  dans  U-  premier  de  ces  deux  actes  la  ma- 
nifestation de  la  volunlé  qu'aurait  eue  le  gouvernement 
de  libérer  les  appelants  des  obligations  qu'ils  avalent 
cooiractées  envers  lui  par  le  second  desdils  actes  ; 

Allendo  qu'il  importe  peu  que  le  gouvernement,  par 
arrêté  du  S5  novembre  i83H  ,  nit  ii|iproiivé  les  statuts 
de  la  Société  anonyme  de  Coiiviu,  cunteuus  dans  Tactc 
précité ,  reçu  par  le  notaire  (ïbeysens ,  et  qn*il  n'ait 
donné  celte  approItttiMi  qn'aprAe  avoir  ciigé  divers 
changements  dans  les  danses  de  ees  slatnis  ;  qu'en 
relu  li>  ^oiivi-riu  riu'iil  n'a  [tuiiil  n^'i  en  >a  qualité  de 
créancier  des  appelants ,  niais  en  sa  qualité  d'autorité 
Konvernemenlale  et  eommc  exerçant  le  poofoir  Inl 
conféré  par  l'nrticlc  37  du  rode  de  commerw,  nrticie 
qui  est  mëiuc  cité  dans  ledit  arrêté... 

(I)  Voy.  /nrjtp.  dm  xwiii€tt,  1839,  S,  iSS. 
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législnlion,  de  règle  à  cet  égard.  Cependant, 
puisque  le  législateur  euige  que  l'acte  con- 
slitutiC  d'une  société  anonyme  soit  nfficht», 
il  faut  bien  que  nous  trouvions  une  réponse 
i  ces  questions  ! 

47.  —  La  réponse  git  dans  la  combinai- 
son des  articles  4S  à  46  du  code  de  com- 
meree;  ces  articles  forment  un  ensemble 
relatif  à  la  publicité  des  actes  des  sociétés 
commerciales  :  il  faut  appliquer  aux  so- 
ciétés anonymes  les  mêmes  règles  qu'aux 
sociétés  en  nom  collectif  et  en  commandite, 
avec  cette  seule  différence  que,  pour  les 

(i)  Le  sieur  Siorel ,  en  sa  qualité  de  directeur  di-  Ni 
prenière  con|iagDie  commerciale  d'assurances  ituii-i- 
times  d'Anfera,  migiui  Ver>'i*anghen-Franck  devant  le 
tribunal  de  commerce,  en  ^yement  du  reliquat  de 
20  aclions  (l:iiis  relie  rom|i.'i(;nit'  [iri^o  par  lui.  rdiii- 
ci  conclut  à  lu  oullilé  de  la  société,  par  le  motif  que  ui 
rade  ioeial,  ni  1*arrèll  d'anlorintion .  tt'«vai«nl  été 
aflichtfâ  nu  grelTc  du  tribun;il  il<-  cmnniTrc.  Crttr  ex- 
ception fut  accueillie  par  jdj^eiiuiil  du  1)  juin  lti38. 
Sar  rappel  de  Morel,  la  cour  de  Bruxelles  conflriDten 
CM  terme»  la  senicDcedes  premiers  juge*  : 

Asatr.  —  La  court  —  Attendu  qu'en  eombitwnt  les 
diverécs  dispositions  du  code  commeree  relnihcs 
aux  sociétés  en  nom  collectif,  vu  rumtnundiie  ou  ano- 
aymes,  il  est  facile  de  se  convainci  r  ijue  Tesprit  qui  a 
présidé  à  leur  rédaelioa  a  été  «l'abord  d'assurer  pour 
les  tiers  la  preuve  de  l'existence  des  rondilioas  de  ers 
sociétés  el  ciijuile  «le  porter  c  es  acie.s  à  la  connaissance 
do  pobUe  entier  d'une  manière  tellement  patente  que 
loaa  ceax  (fiti  auraient  vouin  traiter  avee  «es  aoeiété^ 
ne  poissent  èlre  induits  rn  erreur,  et  sur  les  conditions 
qui  liaient  les  associés  ciilrc  eux,  el  &ur  kj>  ganinlics 
qo^elles  offraient  ; 

Attendu  que  celte  folUcilade  du  iëgialalenr  trouve  sa 
jnatiileallon  dans  ta  nécessité  de  prévenir  tes  fraudes 
sans  I  I  il  r  [  Il  A.-  I  ^ocics  auraient  pu  coromeltre 
rovers  le>  lier;!,  si,  $cul.'>  dépositaires  des  conventions 
qui  les  liaient ,  ils  avaient  pu  ik  leur  gré  les  modifier, 
les  faire  disparaître  ou  n'en donnerqn'uae  connaissance 
imparfaite  à  ceux  qui  devaient  traiter  avee  eux  ; 

Alleodu  que  les  dispositions  du  code  île  commerce 
relatives  à  cette  publicité  se  trouvent  comprise»  dans 
le*  articles  ii ,  «4  et  4S ,  qui  fonncnt  nn  système  gé- 
néral ilont  cliacune  des  p  u  lies  se  rattache  h  l'aiilre, 
dvul  l'uue  s'explique  (>ur  i  uairc,  et  dont  toutes  »c  |jré- 
tent  un  mutuel  nppui  ; 

Alleodu,  CD  effet,  qu'après  avoir  déterminé  le  carac- 
tère des  diverses  sociétés,  el  le  mode  d'après  lequel 
leur  existence  <loil  être  coiiilalée  entre  les  .  ri  ,  I,, 
loi  vient  dans  leé  art.  4â,  43  cl  l'<i  au  oiudc  de  dunuer 
à  ces  sociétés  In  publicité  qu'elle  exige; 

Attendu  que  les  articles  ii,  43,  4i  et  45  contiennent 
l'indication  des  formalités  voulues  pour  les  trois  cs- 
pcecs  lie  .-ociélés  en  nom  collectif,  en  cnnimaijilile  et 
anonyme,  «t  que  te  $  3  de  l'art.  42  contient  la  sanction 
des  disposilioRs  qoi  preKrivenI  la  publicité  en  eonnl- 

nanl  h  p<'in<^  [lr  nullité  à  l'i^pird  dcS  inléKiaéS  CM  Cas 
d'inobservalioo  de  ces  formalités; 


sociétés  anonymes,  c'est,  non  un  extrait  dtî 
l  acle ,  ninis  l'acte  lui-mémo  qui  doit  cit  e 
affiché.  Il  est  bien  viai  que  les  arl.  42  et  s. 
ne  disposent ,  en  tenues  exprès  ,  que  pour 
les  sociétés  en  nom  coUectif  et  en  comman- 
dite;  mais,  quelque  restreints qu*en  soient 
les  termes,  il  est  certain  que  rinlention  du 
législateur  a  été  de  rendre  ces  dispositions 
applicables  aux  sociétés  anonymes.  C'est 
ce  qui  est  clairement  démontré  dans  un 
arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  en  date  du 
iC  février  1839  (1).  Aux  raisons  invoquées 
par  cet  arrêt,  nous  en  ajouterons  une  qui 

Attendu  que  si  daii$  i»an  |iriuci|ie  l'acl.  42  ne  parle 
que  des  sociétés  en  nom  collectif  et  en  commandite , 
ceUe  disposition  a^étend  non-seulement  ii  ce»  sociétés, 
malt  encore  è  la  société  anonyme ,  d'après  rart!ele  45 
ipii  s'y  réfùre,  el  par  son  texte  et  par  ii.iriic  de  ralM)ii  ; 

Attendu,  en  effet,  que  si  l'article  43  ne  &c  rattachai l 
pat  à  l'artldo  A3  et  faisait  une  disposition  isolée  indé-> 
pendante  |»our  les  sociétés  anonymes,  il  en  ré&tittrmit 
que  l'exécution  de  cet  article  serait  abandonnée  ù  l'iir- 
bitrairc  le  plus  complet;  que  la  loi  ne  tracerait  aucune 
règle  de  condalie,  tandis  qu'en  le  raltacliant  è  l'art.  42, 
le  lien  oè  doit  se  fiiire  railidie,  et  le  délai  pendant  le- 
quel elle  doit  rester  trooveàl  déteminéi  d  nocnn 
arbitraire  ii'e.<>t  pui«i>ible  ; 

Attendu  encore  que  l'art.  45  veut  que  l'ordonnance 
•oit  aHlchée  avec  l'tirlr  d'assoeiation  et  pendant  le  même 
temps  que  celui-cii  qu  il  se  réfère  donc  au  temps  pres- 
crit par  une  autre  disposition  pour  la  durée  de  la  pu- 
blication de  cet  acte,  et  qui  ne  se  trouve  déterminé  que 
par  l'art.  4t!,  ce  qui  prOVVo  Qllérirurrmcnt  la  connexion 
do  ces  deux  articles  el  leur  relation  l'un  avrr  r-nirr; 

Attendu  que  si  la  peine  de  nullité  coniniuue  pur 
l'art.  4â  ne  devait  pas  s'étendre  aux  sociétés  anonymes, 
il  en  résotlerait  une  inconséquence  dans  les  prescrip- 
tions de  la  loi  qui,  dans  ee  cas,  laisserait  sans  sanction 
1'ol>!if::ition  de  publier  les  statuts  précisément  lorsquu 
les  précautions  plus  grandes  prises  ù  l'égard  de  ce^i 
sociétés  faisaient  plus  fortement  sentir  la  néeessilé  de 
punir  sévèrement  rinobservation  des  régies  prescrites; 

Attendu  que  s'il  Aittt  admettre  que  la  nullité  pronon- 
cée par  l'article  42  est  »ppliral>le  à  i'inol'servution  des 
formalités  voulues  par  l'article  45  pour  les  sociélrii 
anonymes,  celle  nnllilé  étant  d'ordre  publie,  puisqu*ell« 
inli'res^c  In  généralité  h  qni  elle  «loii  offrir  une  garan- 
tie de  l'inobservation  des  fornialilcs  prescrites,  et  con- 
stituant une  peine  contre  ceux  qui  ies  ont  négligées  , 
ne  pent  être  cooverle  par  l'exécution  que  ponrraienl 
avoir  donné  è  racte  do  société  ceux  que  la  loi  a  non- 
I  seulement  prineipalemeot  Mis  uniquement  voula  al* 
teindre  ; 

Attendu  qn*il  n*esl  point  éubli  au  procès  que  In  for- 
malité de  la  publication  de  l'acte  de  société  et  de 
l'ordonnance  royale  aurait  été  remplie  h  une  époque 
I  rpielconque,  mais  que  s'il  Tallait  «t'en  rapporter  aux  al- 
légations de  l'appelant,  il  en  rcsnlterailque,  dans  tous 
les  cas,  celte  fermaltté  n'aurait  été  remplie  pour  porlio 
que  po'tf'rtftircr-ien!  si  l'échéance  do  rn<;<ignation  don- 
née dcvaul  le  inbuuaidc  commerce,  cl  pour  une  autre 
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nous  pnr  lii  pércmploire.  Elle  résulte  de  la 
combinaison  de  l'articlp  42  du  code  de 
commerTf  avec  larliclc  46,  d'après  lequel 
t  Touie  (iiiiliiuiaiion  de  sofiélé,  après  son 
terme  expiré ,  sera  constatée  par  une  dé- 
claratioii  des  coassociés. 

«  Celte  déelaratioD,  et  tous  actes  portant 
dînoimion  de  sodélé  anat  le  terme  Usé 
pour  sa  dorée  par  l*aeCe  qui  l'établit,  tout 
chaDfemeiit  ou  retraite  d*as90cié8 ,  toatcs 
iMOTelles  stipulations  ou  clauses,  tout  chan- 
gement à  la  raison  de  société,  sont  soumis 
aux  formalités  prescrites  par  les  art.  4S, 
45  et  44. 

«  En  cas  d'omission  de  ces  formalités,  il 
y  aura  lieu  k  l'application  des  dispositions 
pénales  de  l'arlicle  42,  5*  alinéa.  » 

Cet  article,  on  le  voit,  s'occupe  nun  pas 
de  la  société  en  nom  colleclif  ou  en  com- 
mandite  ou  anonyme,  mats  des  sociétés 
commerciales  en  général;  U  déclare  que 
Unis  actes  constatant  soit  la  continuation , 
soit  ta  dissolution  d*ane  société  avant  le 
terme  fîxt^  poor  sa  dnrée,  soit  des  modi- 
fications à  ses  statuts ,  sont  soumis  aii\  for- 
malités prescrites  par  les  articles  42,  45 
et  44,  et  il  ajoute  que  l'omission  de  ces  for- 
malités entraîne  rapplication  des  disposi- 

ptrlie  •jpris  qoe  des  conclusions  en  Dollilé  de  ce  chef 
avaient  «M  fomielifiMat  prisea  par  rintlmé;  4|«e  pur 

constiqueni ,  en  suppo^nnl  qnc  f'nfflclie  Taile  nprH  fp 
délai  de  quinzaine  etii  pu  couvrir  la  nullité,  il  ne  pour- 
rnil  en  éire  ainsi  dans  l'espèce  où  dôjà  la  demande  en 
miUiié  était  formée  ti  oA  r«al  des  cboaca  m  poavait 
pJm  éire  ehanRé; 

Parées  m  i      ric,  —  Du  16  février  1839. 

Voy.,  dtins  ic  iiu'me  ntns,  un  jtippmrnl  du  Iribttoal 
de  comnirrec  de  Mon»,  qui  u  ticc  hui-  nulle,  pour  te 
même  iiioUf«  la  Sociélt'  dus  coni'c.sisionnairrs  de  la  roule 
d'EDKbien  I  Granimont  {jHri»p.  du  xix*  »iirle,  I8M(, 
%  130). 

Voy.  en  sens  eonlrairc  :  cour  de  Kaacy,  22  décctn- 
lire  1842  (Sirey,  1843,  t,  SBI-tST). 

(1)  Locré,  t.  XI,  p  168,  édilion  Walhen. 

(2)  Divuy.  porifur  de  deux  actions  de  la  Soeiëté  des 
eapilaliï-ics  niinis  dans  un  Inii  lic  mutualité  indus- 
trielle, demande  la  nullité  de  celle  société,  en  se  fon- 
dant snr  ce  qncrkrrtté  royal,  approuvant  les  slatols, 
n'avait  pas  éi  àé^oU  au  grelTe  du  (ribun^l  dr  com- 
merce dans  la  «piincainc  de  sa  iIkIc.  ls\  >or'H'U-  nvnît 
été  constituée  par  acte  du  19  octobre  ISÔt;  ri  auinrix-c 
par  arrêté  royal  da  15  juin  1841.  L'autorisation 
myttt  «nft  été  twéordéB  sons  la  condition  qu'il  se- 


I  tions  pi'naîp'î  dp  l'article  42,  5*  alin«*a  , 
c'est-à-dire  la  peine  df'  nullité  A  I\^ird  f\f'< 
intéressés.  Or  on  ne  comprendrait  pns  que 
le  législau  iir  eût  dispensé  l'acte  constitutif 
de  la  société  anonyme  des  formalités  et  des 
règles  aQiqQelies  il  soumet  tes  actes  modi- 
iicBtifo;  on  ne  comprendrait  pas  qu'il  eût 
infligé  la  peine  de  nnllité  è  raison  do  dé* 
faat  de  pablication  oa  de  la  publication 
tardive  de  ces  derniers  actes,  et qn'en  même 
temps  il  n'eût  établi  ancnne  sanction  à  Tin- 
jonction  qu'il  fait  de  publier  l'acte  consti- 
tutif. 

Disons  cncorr  qno  les  fnivaux  législatifs 
qui  ont  précédé  l'adoiitiuii  drs  articles  42 
et  suiv.  du  code  de  commerce  démontrent 
que  l'on  a  voulu  rendre  leurs  dispositions 
applicables  à  la  société  anonyme  comme 
aux  autres  sociétés  commerciales.  Regnaolt 
(de  Saint- Jean  d*Angély),  dans  Texposé 
des  motifs  présenté  an  corps  législatif,  le 
i*'  septembre  4807,  dit  formellement  que 
la  publicité  établie  par  les  articles  4S  et 
suiv.  est  commime  aux  trois  sociétés ,  ano- 
'  nyme,  en  commandite»  en  nom  collectif  (i). 

48.  —  C'est  donc  à  tort  que  le  tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles  a  jugé,  le  23  jan- 
vier 1856  (2),  que  le  dépôt  tardif  de  l'acle 

rail  introduit  dans  les  staials  des  modifications  qui 
fhirent  eonsiatéea  par  aele  du  f  I  Juillet  entrant.  C*ea( 

le  29  du  Tn(*mc  mois  qni«  l'arrêté  royal  et  l'acte  mo- 
diflcalif  rui'cui  ili'po»vj>  uu  grefle  du  iriliuiial  de  com- 
merce de  Bruxelles.  Le  tribunal  de  rommerre  de 
Bruxelles  rejeta  oeite  demande  par  Jugement  dn  l<>r  dé> 
cembra  lêSS,  atnsf  eonra  : 

Jt'CLMcnT.  — Le  trilmnnl  ;  —  Attendu,  en  droit,  que 
les  conditions  d'existence  des  sociétés  anonyraeji  sont 
réglées  :  1*  par  l^vikle  57  du  code  de  commerte,  qnl 
porte  que  «  la  aoeiété  anonyme  ne  peut  cjtislerqo'avee 
i'auiori»ation  da  roi;  »  2»  par  l'artiele  10  do  même 
code,  qui  poi  le  <|uc  »<  les  sociétés  anonymes  ni'  pin- 
venl  être  formées  que  par  des  actes  public»,  et  |>ar 
l'article  4S,  qui  pmerti  que  Pordonnance  dn  roi  qai 
autorise  In  .«oci<t<^  nnim  rnc"  <oi(  aQeliée,  nveo  ractc 
<  d'association,  pendant  Utus  mois; 
I      Attendu  qu'il  résulte  du  teste  et  de  l'esprit  de  eea 
;  trois  articles  qu'une  société  anonyme  ne  peut  prendra 
naissance  qn*knianl  que  l^le  public  qai  la  eonstllun 
suit  afTiclii'  |u-nilniii  trois  mois,  avec  l'ordnnnnnce  du 
roi  qui  l'autorise;  mais  qu'il  n'y  a  dans  la  loi  aneua 
délai  preserit,  avenu  délai  fatal  pow  Mrs  an  greirn  In 
I  di'-(i<*ii  (le  CCS  actes  ;  que  la  loi  n'en  pouvait  fixer  aiican, 
1  puisque  le  gouvernement  est  toujours  libre  de  n'ac- 
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constituul  (1  une  société  anonyme ,  c'rsl-a- 
dire  le  dc|>ol  fait  plus  de  quinze  juurs 
aprt^s  la  date  de  l'acte ,  n'entraîne  pas  la 
nullité  de  la  société.  Si  l'article  i2  du  code 
de  tommcrce  est  applicable  aux  sociétés 
anonymes,  il  faut  l'appliquer  en  entier  ;  si 
1*00  admet,  par  application  de  eet  article, 
qnc  Taliacnce  de  dépdl  de  l'acte  est  une 
canse  de  nnllilé  de  la  société  anonyme,  il 

corder  que  qoild  il  |«l  «OBfitllI  rMÉIttriMlllNI  ^0*0» 

loi  «IcmanJc; 

Atleniid  que  les  motifs  qui  onl  dclprtniné  le  légUlu- 
tcor  à  «xigsr  des  uioeiés  en  nom  coiieeUf  cl  «n  eonH 
mandiie ta  pablîeMtioo,  dans  un  eouri  délai,  d«  leurs 

eonvenlioas  soci.ileB ,  nVxisIriit  pas  pour  les  sii<  iiii^ 
•oooymes,  par  la  raiMto  que,  lc«  preiaièrcs  u  Li.nit 
aoumises  à  aiicttii  eonlrAle,  ni  k  aucune  auiorbaiinn 
préalable,  peuvent  se  contracter  datu  Tombre  al  opé-» 
rer  longtemps  et  toujours  sans  faire  eonnatlre  leurs 
liasi->  .  Ii  iirs  r,u-iillcs,  leurs  garanties;  qu'il  a  donc 
fallu,  à  l'égard  de  ces  sociétés,  des  mesures  coercîlives 
a(  pteaica  iwar  iea  oblif^  ft  pnbliar  Innédialemenl 
H  dan<  un  iJrInî  dctcrmini',  leurs  nrlr»  f)  leurs  st.itui», 
dans  l'iott  rt'i  des  tiers,  a(in  que  la  couliauce  publique 
neOftl  pji»  ironipt'c;  mais  qui*il  n*cn  devait  pas  être 
aioei  b  rég.<rd  des  sociéléa  aiwnyinea  qai  dtfjà  rcçoU 
tenl  une  première  pubiteîlé  de  la  forme  authenliiine 
ni('mc  liana  laquelle  leurs  actes  sonl  roligés,  et  qui  ne 
peuvent  en  dclinitive  écha|^r  h  lu  notoriété  publique 
|inr  rinseriion  qu'on  fait  d«  aaa  ncte<i  et  de  Paalorisa- 
tion  royale  dans  les  jouniaux  et  le  buUelin  d«  loi»; 

Que  c'est  ainsi  que  Tarticle  i5  du  code  de  eom- 
mrrcr,  le  seul  du  litre  III  qui  Ir.iili-  l;i  |nililifitc  à 
donner  anx  acte*  de  sociétés  anonymes,  ne  prescrit  au- 
cmi  délai  codéam  lequel  la  pnUieaiion  d«  cea  aetea  dnil 
avoir  IIpu,  ronvoy<iiii  ;i  r;irl.  ii  uniquement  pour  Iodé- 
lai  pendant  lequel  cci»  acieâ  doivent  demeurer  afllcliés  ; 

Allendu  que  si,  par  OM  twabondance  de  précau- 
tions, la  société  défcndarana  a  publié  diven  actes  de 
proropition  et  de  modiflration,  avec  les  arrêtés  qnJ  les 
arUoiisaiiMil  ou  Ii-s  ;iiijiroiivi»i<'nl,  ilaiis  la  qtiinzainode 
leurs  dates ,  Ton  ne  Murait  en  tirer  la  conséquence 
qfi'«Iie  y  était  obligée  à  peine  de  nullité ,  ces  faits  ue 
pouvant  avoir  «rinflucnce  pour  faire  mUm  de>«bl^;n- 
tions  qui-  lu  lui  u'impoie  |mis: 

Attendu  que  si  nne  instruction  ministérielle  aulo- 
ritn  la  communication  d'un  avant-projet  dans  les  btt> 
icsoi  de  )*admlttistration,  celle  Aicollé  cal  pomaenl 
«Beicuse  et  ne  puise  \m  son  existenrc  drins     toi  ; 

Attendu,  en  fuit,  que  In  Société  de  niulualilc  u,  pur 
Min  du  35  juin  t8il,  dépose,  au  prcflTe  de  ce  tribunal, 
ane  expédition  de  son  acte  de  société  el  une  expédition 
de  l'arrêté  royal  qui  rantorisc,  et  que  cea  denx  ades 
cnt  ét)'   fil  !  r  -  pciiihutt  le  déhii  prescrit  p^n-  lu  loi  ; 

Atleniiu  que,  depuis  celte  époque,  tous  les  actes  de 
proregnlions  et  de  modilieailons  onl  lonjonn  dié  dé- 
posés réguM^renienl  nn  prelTe  de  ce  sîégc,  avec  les 
arrêtés  royaux  qui  les  aulorisenl  ou  les  approuvent; 

Attendu  surabondamment  que  le  demandeur  :i,  iIiim!> 
piuicors  circonstances  ft  par  des  faiu  peraonucls,  r«- 
coODS  rexistenee  de  la  société  : 

Attendu,  <;ii  i-i  lu  •Icm.inde  rcconventionncHe do 
b  sucicté,  len«J,iiile  à  des  «iunimagesi-iulvréts ,  qo*dlc 


faut  en  dire  .lutaiit,  .lUx  termes  du  môme 
article,  du  dt'pnf  (ardil  ;  eu  un  mol,  il  faut 
siiiM  i  |)(M[]  ces  sociétés  les  nvëuies  règles 
que  pour  it'>  sociétés  en  nom  colleclif  et  en 
commandite,  et,  poui*  ces  dernières ,  une 
jurisprudence  constante  admet  ehex  novs 
que  la  tardifeté  du  dépét  est  une  eanse  de 
oalUlé  (1). 
49.  _  €*est  A  partir  de  la  date  de  la 

ne  justifie  pas  jusqu'ores  d'en  avoir  «sotifrerf  aucun; 

Par  ces  niulifâ,  el  »aii»  ;tvuir  kgut  ti  <i  cette  deniatulc, 
déclare  le  dcuiiindeur  mal  fondé  diins  ses  Hua  el  eon> 
closions.  —>  I>u  I«r  décembre  lëfiS. 

Ge  jugement  a  été  confirmé  par  arrêt  de  la  eoor  de 
lîruxelie^  ilu  2"  juovicr  1X56;  mai-.  I.i  .li  ci>ion  «le  la 
luur  re|ios«  sur  ties  molifi  d'une  nature  toute  diffé- 
rvnie  iU-  ceux  invoqués  par  le  premier  Juge.  - —  Voyea 
dan»  te  sens  de  la  décision  du  tribunal  de  commerce 
de  Braxelics ,  l'arrêt  de  lu  cour  de  Douai  du  ii  février 
1848  rl).  1'  ,  Isr.O,  2,  8). 

(i)  AaxÂT.  ^  La  cour;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
catiation,  didoit  delà  fcnaae  nppliealion  el  de  In  vi»> 
lation  de  l'article  H  du  ende  de  commerce  el  de  In 
violulion  des  articles  39,  ib  et  19  du  même  code  : 

Attendu  que  l'article  ii  du  code  d«  commerce  n'or- 
donne pas  simplement  de  remettre  an  greffe  du  tri- 
banal  de  commerce  un  exlrall  dea  aciea  de  aoeîélé  eu 
nom  collectif  cl  eu  i  ommandite  pour  le  faire  transcrire 
sur  le  registre  el  utiicher  dans  lu  salle  des  audiences, 
mnis  oiNionne  de  faire  ceUe  remise  dans  la  quintaine 
de  la  date  de  ces  actes  et  prc^rrii  eos  formolilés  à  peine 
de  nullité  à  l'égard  dcj<  iuinesso;  iju'il  «l'en^uil  qu«i 
l;i  peine  di-  nullité  pronoiti  ee  |>  ir  l  ei  article  est  atta- 
chée au  défaut  d'observation  di»  formaUtés  dans  le 
délai  qu'il  fixe  ;  que ,  pour  Iea  formalités  qui  doivent 
s'observer  dans  un  délai  déterminé  par  la  loi.  c'e>t  en 
effet  ne  point  les  accomplir  que  de  ne  pas  le  faire  dan^* 
le  temps  pirsrrit  ; 

Attendu  d'ailieors  qne  Iea  formalités  dont  il  s^agit 
ont  été  établies  dans  nnlérél  dec  liera  et  dans  une  vue 
d'or4lre  ptil  lîr  ;  qu'il  est  donc  de  leur  essence  que  i» 
nullit«;  re>.uiiuut  de  leur  inobservatiou ,  une  fois  en- 
courue, devient  irréparable  et  déllnItiTe  ; 

Attendu  que  l'arrêt  déféré  constate  que  l'cxtriiit  de 
l'acte  de  société  en  nom  collectif  et  en  conimandilc, 
fait  entre  les  iiMrlie>  ù  la  J;)U'  du  14  octobre  18il3,  n':i 
été  remis  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  qne  le 
19  moi  1848,  sana  qu'il  apparaîsae  d*nucnn  obstacle 
qui  riil  t(<'^nlemenl  rmpf  rhé  de  le  faire  pins  tôt , 

]>'où  il  auil  qu'i'ii  déclarant  nulle  la  suciétc  eu  nom 
collectif  cl  en  commandite  dont  ii  s'agit,  à  défaut  do 
raeomnpiisscmcnt  des  ibmiaiiléa  preserilea  par  l'arti- 
de  a  do  rode  de  ceramcree  dans  le  délai  fixé  par  le 
même  u  til  !  l'urrêl  di'uoiKé  ,  loin  de  contrevenir  A 
cette  *li9(H>»iiioo,  en  a  au  coulruirc  (ail  une  suinc  ap- 
ptiealioD  et^  pnr  une  conséquence  ultérieure,  n'a  pa 
contrevenir  anx  «tttraa  dj^MMîilona  invoquée» à  Tappui 
du  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  reJellnlepnnrvoii.—Dn  18  jola  1849. 
Cassation  bdge. 

Voir  dans  le  même  aena  les  arrMa  de  la  eoor  d'ap- 
pel de  nni\rllr*  du  2!»  nnv.  !848  (  Piuit-risir,  1841». 
2,  i'ôl)  et  du      sept.  t84a  (/»<u»c,.  ISSU.  2.  34a >. 
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coiifcclloii  de  Taclc  que  courl  le  délai  de 
quinzaine  endéans  lequel  il  doit  être  dé- 
posé ;  il  en  est  «insi  alors  même  qa*n  ne 
doit  recevoir  son  eiëcation  que  dans  un 
temps  plus  ou  moins  éloigné  de  sa  confec- 
Uon  (I). 

50.  —  Dans  la  pratique,  les  sociétés  ano- 
nymes observentstrictcmen  tics  règles  pres- 
crites par  les  articles  42  et  suiv.  du  code  de 
commerce  ;  tous  les  actes  relatifs  aux  sta- 
liils  sont  puMiés  dans  la  quinzaine  de  leur 
(laie,  et  n  lfc  forinnlilt'  ne  prrscnte  aueune 
dillieulté  (i  t  xciulion,  si  Ton  a  soin  de  ne 
donner  à  l'ucle  le  caractère  authentique 
qu'après  s'clre  assuré  de  l'assentimmi  du 
gouvernemcut  aux  dispositions  qu'il  ren- 
ferme, par  la  communication  d'un  projet. 
A  plusieurs  reprises,  des  sociétés,  qui 
avaient  laissé  écouler  le  délai  de  rigueur 
pour  le  dépôt,  ont  fait  dresser  un  nouvel 
acte  et  Font  déposé  dans  la  quinzaine  de 
sa  date,  avec  Tarrété  d'approhation. 

51.  —  Il  importe  d^apporter  la  plus  sé- 
rieuse attention  îi  l'accomplissement  de  ces 
formalitt^s,  car  la  peine  que  In  loi  attache  à 
leur  non-observation  est  extrêmement  sé- 
vère et  la  jurisprudence  belge  l'a  toujours 
appliquée  dans  toute  sa  rigueur.  Ces  for- 
rnalilrs  doivent  être  observées,  ii  peine  de 
nuliiiu,  a  l'égard  des  intéressés;  mais  le  dé- 
faut d'aucune  d'elles  ne  peut  être  opposé  à 
des  tiers  par  les  associés  (art.  iS,  alin.  3). 
Ainsi,  les  tiers  peuvent,  en  tout  temps,  dès 
qu'ils  y  ont  un  intérêt  quelconque ,  faire 
déclarer  nul  l'acte  qui  n*a  pas  été  déposé 
comme  le  veut  la  loi,  et  cette  nullité  ne  peut 
être  invoquée  contre  eux.  Les  personnes 
qui  sont  intervenues  à  cet  acte  ne  sont  pas 
légalement  tenues  vis>à-vis  de  la  société  de 

(1)  Cour  de  Bruxelles,  Iwdcccmbrc  18id  {Paticri- 
sie,  1850,  2,  349). 

(2)  Coiirdc  nruxelics,  3  mai  1823. 

(3)  Voy.  dans  ce  sens  :  cour  de  Bruxelles,  IS  féf, 
183U  (4e  chiiiulTi  ),  7  juin  «833.  r>  frvi  i.  r  1843  Ct 
S6  avril  18â3i  cour  il«  casMtioo,  23  juiU.  1S33. 

En  sens  coiilr«ire«  oHir  de  Bnutclles  (lr*dMttbre\ 
16  janv.  et  13  Fév.  ISSO;  cour  de  Liëge,  i  déc.  1834 
et  20  juin  1841. 


remplir  les  engagement  qu'elles  ont  con- 
tractés; s*il  s'agit  d'un  acte  modificatif, 
la  société  continuera  à  être  régie  par  les 
actes  antérieurs;  si  Tacle  a  pour  objet  de 
constituer  la  soeiélé,  tous  les  actionnaires 
auront  le  droit  de  h  foire  déclarer  nulle, 
et  ce  qui  aura  été  fait  en  exécution  de  ce 
contrat  sans  valeur  légale  pourra  bien  en* 
gendrcrune  communauté  de  fait,  mais  non 
une  soeiété  véritable;  îa  liquidation  pourra 
être  provoquée  par  tous  les  intéressés  {i). 
C'est  une  nullité  d'ordre  public  qui  ne  peut 
se  couvrir  par  rexéeution,A  laquelle  on  ne 
peut  valablement  renoncer  (5).  il  a  même 
été  jugé  qu'aucune  des  clauses  de  l'acte  ne 
peut  être  invoquée  par  les  parties  et  qu'il 
Ilut  appliquer  h  la'  communauté  qu'il  a 
amenée  les  principes  du  droit  commun  non- 
seulement  pour  la  liquidation ,  mais  aussi 
pour  le  temps  qui  a  précédé  la  demande  de 
nullité  (4). 

Enfîn  ,  s*il  survient  des  contestations  à 
raison  de  leurs  inléréts  communs  entre 
ceux  qui  ont  voulu  former  la  société,  elles 
doivent  être  jugées  non  par  des  arbitres , 
juges  ordinaires  des  associés,  mais  par  les 
tribunaux  onlînaires  (;>). 
'  Ces  conséquences  de  la  nullité  résultant 
de  l'inobservation  des  formalités  exigées 
par  les  arlielos  V"2  et  suiv.  du  code  de  com- 
uieree ,  sont  presque  toutes  développées 
dans  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  en 
date  du  $  février  4846 ,  que  nous  repro- 
duisons ci-dessous.  11  s'agit,  dans  l'espèce 
jugée  par  cet  arrêt,  d'une  société  en  com- 
mandite, mais  nous  avons  déjà  dit  qu'en 
cette  matière  les  mêm^  principes  doivent 
être  appliqués  à  toutes  les  sociétés  com- 
merciales (6). 

(i)  Bruxelles,  28  avril 

(S)  Voy.  dans  ce  sens  :  la  Huyc,  9  novembre  1827: 
Bruxelles,  6  février  ISiS ,  17  Janvier  1846,  86  avril 

1855. 

En  sens  contraire,  Rruxcllcs,  1 G  Janr*  1830s  Uége, 
4  décembre  i  834  el  20  juin  1 84 1 . 
(G)  Aaair.  —  Le  eoor;  — '  Snrlec  deoi  premiers 

moyens,  fondé»  «.tir  îa  violation  ilcs  nrUclcs  7  de  la  loi 
I  du  20  avril  1810,  141  du  code  de  proct'dure,  et  97  de 
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DE  l'objet  de  la  SOCIÉTÉ  AKORVIIB. 

52.  —  D'après  l'inslruclionminisloi  iclle 
qui  résume  les  principes  suivis  pur.le($ou- 

\»  eoil8tilllli»n,  en  ce  qne  VarrH  alUM|D<a  rejeté,  snns 
(luoner  aucun  motif,  deux  fins  de  noa-rcrcvoir,  Tuoc 
tirve  de  ce  que  la  nullité  de  la  &urii'té  ne  pouvait  pas 
être  prononcée  d'oflice  pnr  le  premier  juge,  rotiin-  ilc 
ec  i|oe  cdle  onlIUé  •  «âl-elie  été  propotée,  u'nurail  pu 
Têtre  par  une  conêlofioii  reeoovcDUiNiiidIv,  mais  M- 

nit  dû  faire  l'objet  (i'nnc  riinrlusion  prinripate  • 

Atiendu  que  le  rejet  im|>li(  itc  de  cc^  tlt  ux  lins  de 
IMNI>reMVoirc$lsufflMaMnenlniuliv( ,  iiLii><|iii-,en  déclu- 
raot  la  société  oalle  pour  tnolMervaiioa  de^  (ormaliléa 
prescrites  par  rarlicle  4S  do  code  de  eomineree,  et  en 
ujuutant  que  celle  nullité  e>t  absolue  et  d'ordre  public, 
^'aiiui  le  premier  juge  uurait  dû  prononcer  la  nullité 
lie  rusoeialîoa.au  lica  de  se  borner  à  la  déclarer  dis- 
soute, l'^iritM  iittMquc  0  clairenieiil  fuit  connailrc  que 
celle  nuUilf  a'uvaîl  besoin  d'être  proposiHj  par  per- 
sonne ni  de  faire  l'objet  d'une  eonclutiiua  queteoimiie 
pour  poavoir  être  prononcée  par  le  jugef 

Sar  le  troisiènieiDoyciii  faasae  npptîeailoa  al  viala- 
tion  de  l'nrlirlc  i'i  du  code  de  ctimmcrcc,  i  l  viululion 
<lea  articles  1  i. 14  et  1  13j  du  code-  civil ,  cit  ce  que  la 
coar  d*appel  aurait  d'office  déclaré  la  «oeiélé  nulle , 
comme  entachée  d'une  nniliié  absolue  ou  d'ordre  pa- 

WÎC  : 

Alirnilii  qiir  rc  n\>l  point  iI'.ifTîrc,  mais  sur  l'appel 
iucideot  dcii  jutimés,  que  la  ruur  d'appel  a  annulé  la 
taeiéU  doni  a^agît ,  pour  inobscnrution  dc«  formalttés 
prescrites  pnr  l'arlirlc  ^î  du  code  de  commerce  j 

Attendu,  d'ailleurs,  que  des  termes  méaics  des  arti- 
cle* i2  cl  4G  du  code  de  commerce,  cl  de  la  discu.^sion 
législative  il  résnlle  évidemmeal  que  ee  n'est  pas  daBs 
rinlérél  dea  asaodéa,  qni  ne  peuvent  ignorer  lea  enga- 

(;cuiciits  qu'ils  ont  coiilr  itti'? ,  mnis  d.ui!*  l'iulérét  de» 
liera  et  du  commerce,  et  nhui  «laii!>  ites»  vues  supérieu- 
rca  d*<wdre  et  d'inlerét  public,  que  les  formaliléâ  prci»' 
eritea  par  rarticle  42  précité  ont  été  impérieusement 
exigée»,  et  que  le  législateur  a  attaché  à  leur  inobserva- 
lion  l;i  niiiiiii-  ilo  la  socicli-,  afin  île  ramener  les  a*sû- 
riés  il  l'exécution  du  la  lui  cl  de  lc:>  punir  de  leur  ué- 
gligenee: 

Que  celle  nullité  n'est  donc  pas^  une  nullité  relative, 
:»n»ceptibled'élre  couverte  par  le  silence  des  parties,  par 
rexécntioo  de  la  convention  ,  ou  d'une  autre  manière 
quelconque,  mai»  une  nullité  absolue  et  d'ordre  publie 
qui  peut  être  prononcée  en  toni  état  de  eanae,  et  dont 
le»  sociétaires  ptinciit  huijiuiis  se  prcHriloir  entre  eux, 
même  pour  la  première  fui»  eu  iustauee  d  uppcl; 

Qnll  aail  de  ce  qui  précède  que  la  cour  d'appel,  en 
jugeant  comme  elle  l'a  fait  et  en  annulant  la  aoeiélé 
dont  il  i'agit,  loin  d'avoir  vlelé  rarlido  dn  «ode  de 
pridté,  en  t  faîl  an  eonlnin  inie  jnstn  ap- 
plication; 

El  oitériearemeni  qtt^>He  n'a  pis  non  plni  violé  les 

articles  H3i  et  t  nr*  An  code  civil,  qui  oe  concernent 
qoc  l'exécutiou  de&  couhcuUous  légcdemeni  formées, 
Biais  que  telles  ne  sont  point  les  convcnlioiiB  1|ui  aont 
cntaehéea  d'une  nullité  absolue  -, 


I  vernement  en  matière  de  société  anonyme 
!  (Voy.  ci-après  A  In  fin  de  l'Introduction), 

1  pnnr  qu'iirir  opération  puissfi  devenir  l'objol 
'  (i  uni  M»(  létc  de  celte  espèce,  elle  doit  réu- 
ni i'  trol^  conditions  spéciales  : 

En  pri  iiiit  r  lieu,  il  faut  que  par  Timpor- 
taacc  des  capitaux  qu'elle  exige  ou  par  sou 

Sur  le  quatrième  mo} m  ,  fiiusi^e  application  et  vlo« 
lalion  de  rariiele  43  du  code  de  commerce,  et  contra- 
vention cxpre<ise  à  rarticle  51  du  même  code,  eu  ce 
i  qiir  l;i  cour  i1";i]i[)pI  n'ii  \Mt>  reiivoM-  ks  piirlii  s  devant 
arbitres  pour  la  liquidation  de  leur  société,  mais  U»  a 
laissées  à  se  pouvoir  devant  qui  de  droit; 

Vu  ledit  article  51  du  code  de  commerce,  portant  . 
u  Toute  contestation  entre  associés,  cl  pour  raison  de 
u  la  société,  sera  jugée  par  des  arbitres  »  ; 

Attendu  qne  celte  dispoailion,  qui  établit  une  juri« 
diction  exceptionnelle,  est  de  «irieM  Interprétation  et 
doit  iMre  reiiri  rmée  dans  le  scna  rlgoorevi  deatennea 
employés  par  le  législateur; 

Qu'il  faut  donc ,  pour  que  celle  diaposition  puiase 
recevoir  son  exécution,  que  la  contestation  existe  entre 
ceux  qui  sont  engagés  dans  une  société  légalement  fur- 
nu  c  pur  i'a( TomplisacnieBtde  tonlea  lea  formalilëa  tt- 
qui»c$  par  la  loi  ; 

Que  celte  InlerpréltlkNl  fe  Jnatiffo  encore  par  la 
combinaison  de  cet  arllele  nvee  eeai  de  la  acetinn  qui 

le  précède  ; 

Qu'en  cITel ,  c'est  immédialement  après  avoir  défini 
les  sculea  aasociaiions  reconnues  par  le  code,  ofirès 
avoir  déterminé  lea  condiiiona  requises  pour  <|uc  ces 
os'^ocialions  nient  une  existence  légale,  et  avoir  frappé 
(1  iiiK'  iiiillih'  nli§Q|(ie  les  ussociation.s  à  l'égard  ilc/»- 
tjiii  ilo  (  es  furtiiiilitcs  n'auraient  pas  c^ic  remplies,  qne 
le  légi!>Utlcur  i  us  ti  lue,  pour  la  décision  des  cnnti  sla- 
lions  entre  associes  ,  la  juridiction  dont  il  »  ugii,  sous 
la  condition,  encon-,  qm  li-  liii^e  >  i  ii^;ilc  à  raison  de 
la  société  i  qu'on  oc  saurait  donc  admettre  qu'il  ait 
voulu  étendre  cette  disposition  i  loote  eapéee  d^asso* 
dation  f|ii<  Iconquc,  mèuie  à  celles  auxquelles  il  wtwnt 
î  de  refuser  le  caractère  d'une  véritable  société,  cl  ac- 
I  corder  ainsi  aux  sociétaires  qui  ont  méconnu  sa 
loQlé  et  encouru  la  peine  de  nullité  la  faveur  de  Far» 
bitrage  forcé,  qu'il  aoeordait  4  cens  qui,  en  se  eonibr- 
mani  h  la  loi,  avaient  donné  lontea  lea  cnrantlea  qu'elle 
exigeait  d'eux  ; 

Que  celle  iiilcrprétniion  Iroave  encore  un  appui 
;  dans  l'exposé  des  molifs,  fait  au  cor|i9  légiaialif,  de 
celle  partie  du  code,  et  où  l'urateur  du  gouvcrnenicnl, 
après  avoir  énuméré  les  diverses  sociétés  commer- 
ciales et  leurs  conditions  d'existence  légale ,  ajoute 
que  si  dans  des  sociétés  ainsi  organieéea,  aonmisea  ft 
des  rèpics  précises  qui  offrent  tous  les  moyen»;  pour 
arriver  au  bien,  toutes  les  garuulies  pour  préserver 
du  mal,  il  survient  dea  eonlMIations,  la  lui  en  enlève 
la  connaissance  aux  tribunanx  •  elle  ordonne  le  juge- 
ment par  arbitrea,  et  elle  lixe  nn  mode  puriiculier,  qui 
;i  -iin'  1  I  |ii  impte  expédition  des  affaires,  et  tarit  enirc 
le^  inilixUuâ  ou  la  famille,  lu  source  de  toute  dis- 
corde ; 

Que  de  ee  qui  précède  U  résulte  donc,  qu'à  défaut 
de  contrat  de  société,  revêtu  des  formalités  prescrites 
p.ir  le  rode  pour  constituer  la  société  en  nom  collectif, 
i  que  les  parties  ont  voulu  former,  et  qui ,  contrairc- 
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caractère  chanceux ,  elle  dépasse  lu  portée 
de  [Industrie  particulière  el  des  sociétés 
ordinaires. 

En  secoiul  lieu  ,  il  fniU  qu'elle  ne  puisse 
porter  un  pr/jndice  réel  aux  industries  pré- 
»  \i>:aiili  s  (Jont  l'utilité  est  constatée. 

Enliii,  il  fuul  qu  elle  ait  un  caractère  com- 
mereiai, 

53.  —  Cette  dernière  condition  a  été  ré- 
cemment développée  è  la  tribune  do  séoat 
par  H.  Vilain  XIUI,  alors  ministre  des  af- 
faires étrangères ,  en  réponse  à  nne  inter> 
pellation  provoquée  par  le  refus  du  gouver- 
iiement  d*autoriser  une  société  anonyme 
qui  se  proposait  de  construire  à  Bruxelles 
des  maisons  d'ouvriers  : 

«  Le  code  de  commerce,  disait  M.  le  mi- 
nistre ,  ne  permet  de  donner  Tanonyme  aox 
sociétés  que  quand  elles  sont  fondées  dans  un 
but  commercial.  Or,  les  actes  commerciaux 
sont  dé/inis  dans  le  code  de  commerce  et  lors- 
qu'une société  se  proiioiîe  do  poser  des  actes 
purcmenl  civils,  il  esi  absuluitienl  i.  'f  rrlit  au 
pouvoir  exécutif  de  lui  donner  ranonvitie. 

«  La  société  dont  il  est  ici  question  avait 
pour  but  d'acheter  de  vieilles  maisons,  d^ache- 
1er  des  terrains,  de  eonstroire  des  maisons,  de 
les  loner  ou  de  les  vendre.  Or,  ces  différents 
actes  sont  des  actes  purement  civils,  régis  par 
le  code  civil  cl  non  par  le  code  de  romnicrcc. 

it  J'ai  donc  été  arrêté,  en  premier  lieu,  par 
la  direction  qui  s'occupe  de  ces  sortes  d'aHai- 
res  à  mon  dcpartemenl. 

M  Tai  soumis  la  question  au  comité  institué 
prés  de  mon  département  pour  les  sociétés 
anonymes  et  composé  de  jurisoMisnlles  émi- 
nents. 

«  A  Punanimilé,  ce  conseil  m'a  déclaré  que 
je  ne  pouvais  pas  donner  rhornulogation  aux 
statuts  de  cette  société.  Je  iic  nie  suis ,  cepen- 
dant, pas  contenté  de  cet  avis;  j'ai  renvoyé 
reiamen  de  la  question  à  mon  collègue,  M.  le 

ment  à  Icap  ▼olonlé,  ne  pont  tJépi'nércr  en  une  outre 
société ,  Ic8  conlcslolions  qui  ik'clùveraicnt  cnlre  elles 
au  sujet  «IcceUccoramniiaiitp  (rinU-rOls,  ne  pouiToicnl 
éltt  soomUe»  à  l'arbilragis  «iJiltlî  pnr  l'uriic  lc  SI  du 
CMie  deeommeree  iMéeilë;  qa*aJMi  la  «oiir  d'appel,  en 
kAimdI  de  renvoyer  A  la  juriilieiira  arbitrato  Ja  coo- 


ministre  de  la  justice ,  qui  Ta  fait  examiner 
dans  se;  hnrcaux.  el  sa  réponse  a  été  parfaile- 
menl  eonlormc  à  l'avis  du  comité  con«tili,Tiij 
inslilué  à  mon  déparicuicnl.  M.  le  minisiit-  de 
la  justice  m*a  déclaré  positivement  que  je  ne 
pourrais  pas,  sans  violer  ia  loi,  donner  l'asaen- 
timent  du  gouvernement  à  cette  société.  J'en 
ai  éprouvé  un  bien  vif  regret,  mais  enfin,  le 
code  de  commerce  est  rédigé  dans  un  but 
cunimcrcial,  ce  n'est  point  un  code  de  philan- 
thropie. 

«  On  m'a  reproché,  messieurs,  d'avoir  agi 
comme  je  Tai  ^t;  on  a  prétendu  même  que 
c*est  ta  première  fois  que  le  gouvernement  n 
refusé  l*homologaUoo  è  des  sUtuls  de  ce  genre. 

C'est  une  erreur;  celte  homologation  a  dû  être 

également  refusée ,  il  y  a  longtemps  déjà,  à  la 
Sociélc  civile  du  <^)iiarlier-LéopoId,  qui  est  ab- 
solumeiil  la  même  chose  que  celle  donl  il  est 
question,  sauf  que  la  Sodclé  civile  était  fondée 
dans  un  but  de  lucre,  dans  le  bot  d'acheicr 
des  terrains  aux  conditions  les  plus  avantageu- 
ses et  de  les  revendre  le  plus  cher  possible;  en 
d'autres  termes,  dans  le  but  de  gagner  de  l'ar- 
gent, tnri«n<;  qu'irî  la  société  sc  propose  un  but 
philanllirofHqiif  ut  non  un  but  intéressé.  Mais 
au  fond ,  c  était  aljsgiuinent  la  mcriie  chose. 
Aussi,  messieurs  Ja  Société  civile  du  (^uarlier- 
UopoM  n*est>eUe  pas  non  plus  constituée  en 
société  anonyme  ;  elle  n*a  pu  l*étre  en  piésenoe 
do  code  de  commerce. 

»  J'ai  refusé,  il  y  a  dix-huit  mois,  Phomolo> 
gation  à  une  société  qui  voulait  établir  un  en- 
treposage de  grains  à  Anvers.  La  société  n'a 
point  insisté  :  elle  a  reconnu  qu'elle  m  se  pro- 
posait pas  un  but  commercial  et  que,  par 
conséquent,  le  reftis  du  gouvernement  éuit 
fondé. 

>t  J'ai  encore  refusé  Thomologation  à  nne 

société  liégeoi<:c  qui  voulait  mettre  en  société 

anonyme  rcxploiialion  du  Passage  Lemonnier. 
C  était  encuri:  la  même  question  que  celle  donl 
je  m'occupe  ici  :  ou  voulait  tirer  le  meiileur 
parti  possible  de  ce  passage  (I) ...  » 

tfstnitnn  qui  s'est  élevée  entre  parlics,  s'est  toatanté» 
au  lexic  el  A  l'esprit  de»  urtide»  préeitcsi 

Par  CCS  niolifs,  rejeU«  le  poorvoi.  —  Do  5  rérricr 

1816.  CaH.s,-ilion  belge. 

(1)  Aiimlcs  parlcmcutairci.  Scuat.  Scsiigu  UeiSSC- 
<8$7,  |i.  m 
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La  m^iie  objection  avait  été  faite ,  en 
^837  ,  ceux  qui  se  proposaient  d'établir, 
sous  la  forme  anonyme,  la  Société'  Cnxérah 
belge  pour  l'encouragement  desbeaux-art$  : 

«  L*objet  dont  il  t'agit  id,  leur  disait  le 
ministre,  ne  me  |Mralt  point  de  nature  à 
faire  owifenablement  (ni  même,  |MNit-étre, 

en  droit)  ta  base  d'une  Bociélé  anonyme,  la- 
quelle doit  Tvnnt  tout ,  pour  pouvoir  être  re- 
connue cuiuuie  telle,  être  réellemenl  comnier- 
ciale  (1).  » 

54.  —  On  pourrait  iDdniro  des  paroles 
de  M.  Vilain  XIIII,  qae  le  code  de  commerce 
Mferrftf,  en  termes  exprès,  les  sociétés  ano- 
nymes dont  l'objet  est  purement  civil.  Cela 
ne  serait  pus  exact.  La  disposition  du  code 
de  commerce  que  l'on  invoque  est  celle  de 
l'article  19,  ainsi  conçue  :  «La  loi  reconnaît 
trois  espèces  de  sociiUés  eoimnerciales  :  la 
société  en  nom  coilcclif;  la  i>ociétéen  com- 
mandite, la  société  anonyme.  >  Le  code 
de  commerce  n*avait  à  s'occuper  que  des 
sociétés  commerciales;  il  autorise  réta- 
blissement de  sociétés  anonymes  pour  les 
affaires  commerciales;  il  ne  proftt60  pas 
l'établissement  de  telles  sociétés  pour  les 
affaires  dviiesj  mais,  comme  elles  ont  un 
caractère  exceptionnel ,  que  leurs  action- 
naires ne  sonl  passibles  que  de  la  perte  du 
montant  de  leur  intérêt  dans  la  société, 
que  la  responsahilitô  de  leurs  administra- 
teurs est  restreinte  à  l'acconiplissement de 
leur  mandat,  il  s'ensuil  qu'elles  ne  peuvent 

(I)  Conrrier  hrlr^r.  n"  du  12  arrîl  ÎR"7. 

(i)  Lt  :!  juillii  Isô:).  Il-  Iribuiiai  de  Iluy  rcjeUil 
l'ariioo  des  lîtmoiwHc»  Fraiicotle,  icndanln  à  fuirc  an- 
ouJer  ua  oonlrai ,  ca  date  da  15  oelobre  lëSt,  par 
Icqod  «Tail  été  eonsUldéa  la  soeiéW  civile  dite  de  fa 
Fntiriiiiif  iff  /ira-  dr  ror|.Iialic ,  eC  le  IG  marâ  1836  lu 
cuur  d'u|>|iei  de  Licgc  cunlirmuit  ce  juficmual.  l'u  pour- 
vut en  cas^alion  fut  dirigé  coalrc  l'arrél  de  In  cour 
d'appel  de  Liège.  A  l'appui  du  pourvoi  on  disait  ou- 
tamiiienl  :  «  Si  les  cuuccitsiootiaircs  «ruiic  mine  for- 
ment collectivement  un  être  moral  inddpendiint  des 
iadividiu.  «  iU  compoteot  oae  aMOciuUoo  dool  les 
parts  iBdltiaei  aool  représcnlées  par  des  nctions,  eene 
9««oeialion  est  aux  tcrmr'.  i\v  l'an.  "20  .In  codi  civil  et 
de  l'an.  37  du  code  de  e<>mrnei*ct:,  ikmj  suiieit  diiuiij  aie. 
Or,  pour  la  valldiM  dcscmidublv  soeiétO,  Iriiarl.  4iel  s. 
da  code  de  cooniorce  exietnt,  &  peine  de  nulltlét  dus 


exister  que  dans  les  cas  où  nne  disposition 
formelle  de  la  loi  en  permet  la  création. 
Or,  cette  disposition  n'existe  qu'en  matière 
commerciale;  et  par  cela  seul  qu'on  ne  la 
retrouve  pas  dans  les  lois  relatives  aux  so- 
ciétés civiles,  on  doit  dire  que  la  qualité  de 
sociéie»  anonymes  ne  peut  être  attribuée  à 
ces  dernières  (2). 

55.  —  Nous  nUgnorons  pas  que  des  ob* 
jeciions  penvent  être  faites  à  la  solution 
que  le  gooTemement  donne  à  celle  ques- 
tion* On  peut  dire  que  les  raisons  qui  ont 
Aiit  admettre  la  société  anonyme  pour  les 
opérations  commerciales  existent,  ft  un  de* 
gré  égal,  pour  Tapplication  de  cette  forme 
de  société  aux  opérations  civiles;  que  les 
règles  nrdinîures  de  la  société  civile  s'écar- 
tfut  même  moins,  à  certniriR  égards  ,  de  la 
forme  anonvme  que  celles  de  la  société 
commerciale,  puisque  celle-ci  entraine  tou- 
jours entre  les  associés  (sauf  les  comman- 
ditaires), quant  aux  engagements  sociaux, 
une  solidarité  que  n*engendre  pas  la  pre- 
mière ;  qu'enfin  s'il  est  vrai  que  le  code  ci- 
vil n'autorise  pas  la  société  anonyme,  il  ne 
s'occupe  pas  davantage  de  la  société  en  com- 
mandite, société  exceptionnelle  aussi,  et 
qui  a  cependant  toujours  été  admise  en  ma- 
tière civile  comme  en  matière  commerciale. 
Mais,  ces  olijections ,  que  nous  nous  bor- 
nons à  résumer  ici,  ne  répondent  pas  à 
l'argument  capital  sur  lequel  s'appuie  la 
doctrine  ilu  gonveruemeni,  à  savoir  :  qu'au- 
cune disposition  de  loi  ne  lui  permet  d'ac- 

fiu  nialiti's  rpii  n'  r:!  p;K  l'Ii^  rrmplics.  On  ol>jecle  que 
lu  àuciclt-  t.-l  (II'  iMiiirt:  civile  :  mais  um;  société  civile 
ftcul  être  anonyme.»  La  cour  de  eamtlw,  en  rejrUal 
le  pourvoi .  a  stalnd  eo  ces  teraici  sor  oe  noyeii  : 

«  Sur  le  S*  moyen  fondé  sur  les  artieiet  S7,  49, 
45,  iS  et  iti  (In  <  (»U-  de  commerce  : 

Considérant  (pie  ces  diii|»ositions  sont  exeluMvemeal 
relatives  aux  soeiélcs  conimercialc»  ; 

Considérant  que  In  loi  du  âl  u\ril  1810,  après  avoir 
prévu  aux  nrtieU-js  <4  el  ôl,  Tliypollié^e d'une  con- 
cesiiion  itl  lcnui'  cl  (riirn-  ciploitatiun  entreprise  par 
une  société,  déclare  à  l'urlicle  3S  que  l'explotlalion  des 
minet  n^esl  pas  considérée  eomme  on  commerce:  i|a''il 
faut  conclure  de  \ii  qu'une  société  formée  uiiiqurriirnl 
|>uur  re&|duitotion  d'une  mine  n'est  jias  cummerciali:, 
et  par  consiipicnt  n'esl  pas  fi^w  pur  les  urtiric»  pré- 
cités du  code  de  commeroc.  »  l>u  14  décembre  IttSI^. 


Digitized  by  Google 


iWVIU 


INTRODUCTION. 


corder  le  privilège  de  la  sociélé  anonyme 
pour  des  entreprises  civiles.  Dnns  Tétai  ac- 
tuel de  la  législation,  ce  privilège  est  dODC 
limité  aux  entreprises  conunereiales. 

f>6.  —  Toutefois,  il  liiut  bien  reconnaître 
que  ,  dans  la  pratique  ,  cette  règle  n'a  pas 
toujours  été  suivie.  Loin  de  lA  ;  »»l  quand 
ou  parcourt  la  liste  des  sociétés  anonymes 
autorisées,  on  est  amené  à  reconnaître  qu'un 
très-gniDd  Dombre  d'entre  elles  n*ont  pas 
pour  objet  des  actes  de  eommerce.  Il  eo 
est  certainement  ainsi  des  sociétés  scien- 
UBques  ou  d*agrénient,  dont  les  statuts  sont 
imprimés  à -la  fin  de  notre  Recueil.  Plu- 
sieurs d'entre  elles,  il  est  vrai,  par  exemple 
la  Société  d'histoire  naturelle  de  Gand ,  la 
Société  de  zoologie,  d'iiorticulturc  et  d'agré- 
ment de  Bruxelles,  aelRicnl  et  vendent  des 
plantes  ,  des  animaux  ,  etc.;  mais  dut -on 
considérer  comme  commerciales  ces  opéra- 
lions  accessoires,  elles  ne  ehangeraienl  pas 
la  nature  civile  de  sotiélcs  qui  ont  été  l'un- 
dée>  el  ijui  lonctionncnt  en  dehors  de  tout 
esprit  de  spéculation  (l).Dc  même,  les  so- 
ciétés qui  ont  pour  objet  les  assurances 
iaretîrtê  ne  sont  pas  commerciales  ;  la  Ju- 
risprudence de  notre  pays  est  depuis  long* 
temps  fixée  sur  ce  point  (3)  ;  et  cependant 
le  gouvemenenten  a  autorisé  un  trêsisrand 
nombre  sous  la  forme  anonyme.  l>e  même 
encore  les  sociétés  qui  ont  pour  objet  l'ex- 
ploilalion  des  mines  ;  leur  objet  ne  rentre 
dans  aucun  des  actes  que  le  code  de  com- 
inerreqnrtlifiede  commerciaux,  cl  (railleurs 
l'arl.  7i2  de  la  loi  du  21  avril  l.Sl(),  sur  les 
mines,  dit  foruiellement  que  rc\()ioitation 
des  mines  ne  sera  pas  considérée  eomnie  un 
commerce;  ce  sont  des  sociétés  civiles,  soit 
qu'elles  exploitent  leur  propre  concession, 
soit  qu'elles  exploitent  à  forfait  la  conces- 
sion d*autrui  (3);  peu  importe,  au  surplus, 
qu'elles  joignent  à  leur  exploitaHon  soit 

(I)  Voy.  CMWlioii,  S  octobre  t8S9. 

(t)  Voy.dant  eeaeiiscooril*a|ipel  de  Gtad,  fS  juill. 

1 847;  cour  d'nppcl  de  Licgr.  2t  ni  irs  c(  4  jiiillcl  1840; 
rour  it'a|ipel  de  ttnixellea,  2  tlèecnibre  1 S37 , 1  déccto- 
brc  1898,  S9  nai  1840,  l6  «vril  1842  «l  Si  «cl.  1845. 


Tachât  et  la  vente  de  charbons  provenant 
d'autres  mines ,  soil  le  commerce  du  coke  ; 
ici  aussi,  ce  sont  des  opérations  accessoires 
qui  peuvent  être  commerciales  en  elles  - 
,  mêmes,  mais  qui,  par  cela  qu'elles  snut  ae- 
j  ces»uire>,  ne  peuvent  attribuer  le  cai  ;it  tcre 
j  commercial  à  la  société  (i).  S"il  c>l  vrai , 
comme  le  disait  31.  Vilaiu  Xllli,  que,  ache- 
ter de  vieilles  maisons,  acheter  des  terrains, 
construire  des  maisons,  les  louer  et  les  ven- 
dre, sontdes  actes  purement  civils,  comment 
a-t-on  pu  considérer  comme  commerciale  la 
Société  des  galeries  Saint-Hubert,  qui  n*a 
pas  d*autre  objet?  Nous  pourrions  mul- 
tiplier ces  exemples.  La  Caisse  hypothé- 
caire, la  Caisse  des  propriétaires,  la  Société 
d'irrigation  de  la  Campinc,  etc.,  consti- 
!  tuées  sous  la  forme  anonyme,  ont  pour  ob- 
jet des  opérations  uni  rnient  civiles. 

57.  —  Celle  coiilradiclion  entre  la  théo- 
rie et  la  pratique  est  extréuienienl  rejîret- 
table;  elle  peut  amener  les  conséquences 
les  plus  fâcheuses.  Ces  conséquences,  nous 
ne  pouvons  mieux  les  faire  ressortir  qu'en 
citant  les  paroles  prononcées  par  H.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  Vilain  XIIU, 
en  terminant  le  discours  qui  expliquait  son 
refus  d'autoriser  la  société  anonyme  pour 
la  construction  de  maisons  d'ouvriers  à 
Bruxelles  : 

«  Je  crois,  disait  M.  Vilain  XIIII.  avoirrcndu 
un  véritable  service  aux  fond  a  leurs  et  aux  ac- 
lionnaircs  de  celle  suciclé,  eu  agissaiii  cunimc 
je  rai  fait;  car  enfin  te  roi  ne  peut  prendre  que 
des  arrêtai  conformes  aux  lois,  «l  le  gouverne* 
meni  aurait  beau  donner  rhomologation  à  une 
société,  que  celte  homologation,  si  la  société  ne 
se  trouvait  pas  dans  1rs  conditions  prescrites 
|>ar  le  code  de  commerce,  n'aurait  aucun  envt 
el  serait  de  nature  à  tromper  les  <iclioiuiairc>s 
et  les  administrateurs.  Les  adiniiiisiraleurs  , 
en  efl'et,  pourraient  poser  une  quantité  d*acte3 

Ea  sens  conUaire,  eour  d'appel  de  Liège ,  7  avril 
l81Sei7MAt  I8S4. 

Tniir  il*a|i|>(  l  fie  nnixcllcs,  15  (Ii-i  i-inbr*-  IR43  et 
28  juillcl  m^lii  cour  de  cassation,  tidéc.  183!l. 
(4)  Voy .  arrti  de  la  eenr  de  casealion  da  4  aiai  1 8S7. 
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(lonl  ils  seraient,  pnr  cela  même,  responsables 
devant  le«  tribunaux,  et  si  que<;(iofi  était 
portée  devant  la  justice,  Icstntjunaux  diraient: 
Le  gouvernement  a  eu  tort  de  donner  une  au- 
loriMtion  qne  le  code  de  oomtnerce  oe  lui  per- 
OMttait  pas  d*aeoorder  ;  Tarrété  royal  est  nul  ; 
et  lesadroinistraleaTSqoi  auraient  cru  pouTOir 
poser  des  actes  sons  îc  bénéfice  do  l'anonyme, 
parcon«rrfurnt  «^nns  rf<;j)onsabililé  personnelle, 
se  Irou^L'iaiLiii  civoir  [)ûsé  des  actes  dont  les 
tribunaux  leur  feraient  supporter  la  responsa- 
bilité. » 

L'arrêté  royal  est  nul  !  S'il  en  est  ainsi, 
la  société  n'a  pas  d'existence  légale  ;  tous 
les  iiiléressés  en  peuvent  provoquer  la  li- 
quidalion!  Avons-uous  tort  de  dire  qu'il  y 
a  dans  cet  enchainement  d'idées  des  consé- 
quences redoutables  t 

58. —  L  luslilution  de  sociétés  anonymes 
ayant  pour  objet  des  opérations  civiles  a 
dîmiié  misMiice  à  la  qaeitioa  de  savoir  ai 

(1)  Par  exploit  da  27  juin  1636  ,  le  sîenr  Lecomlc 
fil  aiisifpirr  la  Compagnie  d'assurances  réunies  drvant 
k  tribunai  (k  comnmedcToarn  ii,  )>iiur«e  voir  <>oii- 
duiBcr  *  lui  payer  une  somme  de  5,000  fr.,  montuni 
defetperlise  dn  sioîsCrp  nrcusionné  par  la  grélc  sur 
se?  rcrollcs.  —  Ju^'cinciil  ilr  ('onil.iiiiiiiilion.  —  Appel. 
—  La  société  st>u(int  l'iucumpt'lencc  du  tribunal,  ea  «e 
JimdMl  ior  ce  que  la  coDicsIalioa  exiaianle  entre  par- 
lies  avait  un  rnriioli*rp  f-;<;pn1irllrn)rnt  pivif. 

L'exccpliut)  tl'iiicunipctciHi:  fui  adiui^c  par  la  cour, 
dans  les  termes  suivants  : 

Arr^t  —  La  cour;  —  Attendu  que  riocooipéUnce 
oppnst'i-  pour  h  première  fois  devant  la  cour  par  la 
sociét4i  appelante  est  h  raison  de  la  matière;  que  par 
conspuent  elle  est  reccvabic  en  tout  étal  de  cnme  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  de  commci  ■  i'  xoit  de.^ 
tribunaux  d'exception  qui  n'ont  d'autre  juridiction 
qne  ertle  <fai  tenr  est  attribuée  par  des  dispositions 
po-ii    ■.    Je  l;i  loi  ; 

Ailciida  que  le  code  de  commerce,  au  titre  II  du 
livre  IV,  détermiBe  la  coBapétenee  dea  tribunaux  eon- 
Snlaires  ; 

Attendu  que  les  ossurances  contre  lu  ^rcle,  ne  con- 
eernanl  que  la  garantie  d'un  dommage  éventuel  étran- 
ger à  toute  opération  coQinierciale«ne  constituent  point 
pnr  ellea^mémea  des  aetea  de  comnerce  et  ne  sont  pas 
non  plus  rangés  par  la  loi  nu  nombre  «les  :i(  te-  réputé» 
acte»  de  commerce  par  les  articles  («32  et  G53  ; 

Attendu  qu*<Hi  ae  peni  argumenter  do  l'anaTagie  qni 
exiaterait  entre  eaa  aianrances,  et  les  assurances  mari- 
tlnee  réputées  actes  de  commerce  par  Part.  033,  parce 
qu'on  ne  peut  admettre  l'analogie  pour  étendre  la  com- 
péfcnce  d'une  juridiction  d'exception  qui  ne  comprend 
que  ce  qne  la  loi  a  fomellemeni  enlevé  i  la  juridielion 
ordinaire; 

Attendu  que  vainement  on  prétend  que  si  le  code 


de  telles  sociétés  ne  sont  pas  commerciales 
jKir  cela  seul  qu'elles  sont  anonymes.  Pour 
rallitmalive,  on  argumente  de  ce  que  le 
code  de  commerce  range  la  société  anonyme 
dans  la  catégorie  des  sociétés  commerciaies; 
mais  celte  opinion  n'est  pas  admissible.  En 
effet,  il  en  est  d'une  société  comme  d'un 
individu  qaeleonqae.  «SontcomiDerçants,» 
dit  Tart.  ï*'  du  code  de  commerce,  a  ceux 
<  qui  ezeiceot  des  actes  de  eommerce  et 
c  en  font  leur  profession  habituelle.  >  La 
nature  civile  ou  commerdate  d'une  société 
dépend  donc  uniquement  de  son  objet;  die 
est  civile^sielle  a  pour  objet  des  actes  civils; 
elle  est  commercinle,  si  elle  a  pour  oi)jeliles 
îutes  de  commerce;  pf^n  importe  la  forme 
^  soui»  laquelle  la  société  est  consliluéc  fl). 
La  société anonymequi  selivceà  des  ujié- 
rultons  civiles  ne  deviuil  pas  cire  cuiiî>idé- 
rée  comme  commerciale,  roômcalors  qu'elle 
ae  serait  donné  cette  qualification  (d). 

n'n  pns  parti'  di-s  ji>'-uiMncns  li-rnslrrs,  rc  ii'n  vit'  i\iu' 
pur  le  Hiutir  qtiu  lut'»  de  publicutiuti  cille  capcre 
d'assurance  n'était  pas  encore  assez  connue  |>onr  fixer 
l'aUention  dn  législateur,  car  toujours  est-il  qu'il  y  a 
absence  d*ooe  disposition  législativAiodispensable  pour 
rc'iit<'\<'r  à  l:i  J(M-i<Ii<  finii  ordiiiaira  et  TatlrilNiar  4  In 

i juridiction  exrepliouncllc  : 
Attendu  que  Particle  tO  dn  code  de  commerce  no 
,  reconnaît  de  société  comnierciule  en  nom  collerlif  que 
I  celle  qui  a  pour  objet  dr  faire  le  cummerre;  qu'il  suit 
de  \k  que  si  semblable  société  n  pour  objet  des  opéra- 
tions élrangircs  au  commerce,  elle  perd  sou  caractère 
commercial  pour  rentrer  dans  la  classe  ordinaire  des 
contrats  fi\  i1>  et  p;ir  inip  rnn^i'qin-nrc  ultérieuri'  <]<Tf 
c'est  par  son  objrt  i  t  non  pur  mi  qualiiicalion  que  cette 
société  est  conniii'i  i  i.ilc  ; 

Attendu  que  les  mêmes  motifs  s'appliquent  aax  so- 
ciétés en  eoromanilite  et  aux  sociétés  anonymes  ; 

Alli  iiilii  tpic  Ii-s  (li-pi)<iii(ins  (lu  (  iiili-  i  au  litre 
de»  Société»,  ne  font  que  régler  les  droits  dc^  ai^socies 
et  des  Item,  pour  te  cas  où  ils  ne  l'auraient  point  été 
pnr  des  «lipiilnlion^  pjir  liciiIiÏTcs,  mais  n'excluent  nul- 
IchrjuIc  droit  di-  priiuirc  pour  régies  de  l'ussocialion 
celles  que  le  code  de  commerce  a  tracées  pour  les  so- 
ciétés commerciales,  anonymes,  en  Unt  que  celles-ci 
sont  cempatildcs  avec  la  loi  civile,  les  conventions  Itf- 
gnlement  formées  fai<;ant  alnr>  Im  Ini  (tes  parilea.—  Da 
i"  décembre  1838.  Cour  de  tiruxelles. 

Voyez  dans  le  même  sens  la  plupart  det  arrêta  cités, 
note  2,  page  précédente. 

(2)  ARftèT.  —  La  eoor  :  ~  Affendn  que  les  Iribimaux 
de  riitiiiiurro  ne  --ont  que  des  jiiriiliclioiis  ex»  cplinn- 
ncllcs,  et  qu'ils  ne  peuvent  connaître  que  des  matières 
qni  lenr  sont  formellement  attribuées  par  la  loi; 

Attendu  que  la  compétcnre  étant  d'ordre  public,  oc 
peut  être  étendue  par  analogie,  cl  que  bieii  que  le  code 
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Si  HIp  cmljrjissr  ù  la  lois  dans  ses  opéra- 
tions (les  aclcs  civils  et  des  actes  de  com- 
mcrce,  par  cxeinple  des  assurances  terres- 
tres et  des  assurances  marUimcs,  elle  devra 
être  considérée  tantôt  comme  société  civile, 
tantôt  comme  société  commerciale ,  selon 
qu'il  s'agira  de  Tune  on  Tautre  de  ces  deux 
catégories  d'actes  (1). 

59.  —  Entrons  maintenant  dnns  un  aiif  re 
ordrr  d'idi^s.  La  soci(*té  est  consliluéc  ;  son 
objet  est  délLTmiiu-  par  les  statuts  ;  il  est 
évident  qu'elle  doit  limiter  ses  oî^ét-ntions  ! 
à  cet  olijel.  C'est  pour  l'accomplir  ijne  les  | 
ca|)itau\  ont  été  réunis ,  que  les  adminis- 
trateurs ont  été  investis  de  lenr  mandat  et 
que  le  gouveroement ,  en  approuvant  les 
statuts,  a  donné  une  existence  l^le  à  la 
société. 

tù,  —  Hais  il  ne  sera  pas  toujours  fa- 
cile de  dire  si  telle  opération  déterminée 
rentre  dans  Tobjet  de  la  société.  En  effet, 
par  cela  seul  qu'une  opération  n'est  pas 
expressément  autoristV  parles  statuts,  il  ne  ' 
s'ensuit  pas  que  la  société  ne  puisse  l'cu- 

ée  COanwrce  nil  déclaré  commercinl  le  contrat  (t^assa-  ] 
rapfe  mvitiine,  il  ne  «'«Mail  pu  qu'il  eo  doive  être  | 
de  mène  de  raftitranm  lermitre  ««ntre  îneendie  :  j 

Alirnita  (i^nllc  iirs  qu'il  ut  sl  p.is  rxurl  tic  ilii  c  qu'il 
y  a  aualopie  mire  ces  deux  sortes  «le  caiilt^iis  ilnui 
l'irn,  spécialement  établi  daos  rintérùt  du  coninu-i  i  f, 
s'applique  n(*cessairemciit  h  des  marrhandUes  ainsi 
qu'aux  nnvirr^  destinés  il  leur  tranj{>ort,  tandis  que 
{'nuire  courcrnr  le  phis  généralement  des  propricirs 
mobilières  ou  immobilières  UMnbaat  aou»  rapplicalion 
de  la  loi  civile,  et  qo'y  Mt-il  BMlogie  parfliile,  il  solilt 
qn^aiiciinr  di<iposilion  do  code  de  n  niiM< n  c  ne  Tait 
formellement  soami»  ftla Juridiction  conuuf  rciale  pour 
que  le  contrat  d^amvMiM  terrestre,  nonobstant  la  dé- 
noninalioa  de  coauBereiale  qu'a  prîae  la  compagiiie 
•ppelanle,  denneore  aNnjHli  au  droit  conunna  et  i  la 
Joridietion  ik-b  Iriliiiniiux  civii.'î; 

Attendu  que  le  caractère  aléatoire  du  contrai  d'assu- 
rance ne  suffit  paa  MO  ptai  pour  le  faire  répoler  com- 
mereial,  puisque  ce  caractère  se  reaeoiilre  daoa  d'an- 
Irea  eoalrats  régis  par  la  toi  civile  ; 

Par  ces  motifs,  inci  riijq»cllation  et  re  liotit  est  njiprl 
A  néant  :  déclare  que  le  tribunal  de  commerce  de  Sa- 
■nir  était  incompélcM,  fiOhm  m«^riœ,  poor  alaloer 
sur  ta  rontcsfalînn  qui  diviiie  tes  parties. —  Du  i  jiiil?rt 
18-tO.  —  Couf  il  appel  de  Liège.  (La  comp.  commerc. 
d'Anvers  —  c.  Géranl.) 

(1)  Aaair.  —  La  cour;  —  Attendu  qae  le  fait  d*aa- 
•nranee  contre  incendie  ne  «e  troove  pas  raiig<  parmi 
ceux  que  les  articles  6ô2  et  633  dn  eade  de  commeree 
répulcnt  aeles  commerciaux } 

Allcnda  qu'on  ne  peal  argrairiiter  de  Tamilegie  qui 


irepreiidru.  C'est  une  question  d  inlerpi  ë- 
tation  ;  il  y  a  des  opérations  qui  ue  sont 
pas  mentionnées  dans  les  statuts  comme 
étant  Tobjet  même  de  ta  sodété,  mais  qui 
en  facilitent  raccomplissement  ou  qui  en 
sont  un  accessoire  ;  la  société  pourra  les  en> 
treprendre  ;  elles  rentrent  réellement  dans 
son  objet. 

Par  exemple,  une  société  constituée 
pour  l'exploitation  d'un  clinrlonnage  qui 
constniirail  un  chemin  d*'  fer  destiné  à 
transporter  ses  produits  sut  le  terrain  de 
son  exploitation  ou  jusqu  à  une  \oie  de 
coiuniunication  voisine;  celle  qui  réduirait 
ses  cbarboos  en  coke  avant  de  les  livrer 
à  la  consommation  (2);  une  société  de  che- 
min de  fer  qui  achèterait  des  fonds  publics 
en  vue  de  rendre  productif  des  capitaux 
momentanément  disponibles;  une  société 
d'assurances  qui  achèterait  une  pompe  à 
incendie;  ces  sociétés,  en  agissant  de  la 
sorte,  ne  sortiraient  pas  de  l'objet  de  leurs 
stntuls ,  bien  que  ceux-ci  ne  mentionnas- 
sent pas  ces  diverses  opérations  (3).  Mais  il 

existerait  entre  les  assurances  terreairea  et  les  anao- 
raneca  Boaritimes  ri-puiécs  actea  de  commerce  fiar  V»r- 
liele  A3S,  parce  qu'on  ne  peal  admettre  P8nnlo;;ie  pour 
élendie  la  compétence  d'une  jiii-iiliriion  (l'evrcplinn 
qui  ne  comprenti  que  ce  que  la  loi  a  forniellcwefit  en< 
levé  à  la  juridiction  ordinaire; 

Attendu  qu'une  société  n'est  commerciale  que  qoami 
elle  a  pour  objet  Tcxcrcice  d'actes  de  commerce, 
ijudic  (|ue  aoii  d'aillenra  ta  lonne  fOd«  laquelle  elle 
existe; 

Attendu  qn*il  importe  peu  que  le  aoei<lé  appelante 

rontriirtt  oussi  des  assurances  ninrltinies ,  et  que , 
quuQl  ù  CCS  assurances,  elle  puisse  être  traitée  l  oninrir 
société  commerciale,  ear  celte  circonstance  ne  s.iui-.iit 
faire  que  des  aHoranoea  eenlre  incendie  loieot  dea 
actea  de  conunerce  ; 

Attendu  qu'il  !«uit  de  ce  qui  précède  que  In  l  untesf:)- 
lion  élevée  entre  la  société  appelante  et  l  intimé ,  sur 
l'exécution  d'un  contrat  d'as»urancc  contre  inreiîdie, 
n'est  pas  de  la  coropélrnre  du  tribunal  de  commerce  ; 

Par  ces  motifs,  mei  le  jugement  dont  est  ap|>cl  à 
uéiml  ;  ilil  t|ue  le  lriliun:il  ite  <  otumerte  est  ineotupé- 
Icot  pour  couoaUrc  de  la  demande,  etc.  —  Du  28  mai 
ISiO.  —  Cottrd^ppelde  Braxcllei.  —  (La  Soctdld  de 
l'Union  liplpe  -  ■  r.  le  syndic  Walravcna.) 

(2)  Ce  point  a  été  jugé  in  lerminit  par  rarrét  do  U 
cour  de  cnssalîoD  dn  4  mai  1857. 

(3)  L'espâoe  aolvanle  cal  relative  à  one  aodélé  es 
eommandile,  maîa  la  décision  serait  évidemment  ta 
même  pour  une  iiuciété  anonyme. 

Levy,  actionnaire  de  la  «uciété  Uauroan  et  O"»  a  in- 
Icnlé,  en  1846,  aux  directcnn  de  celte  aoeîélé,  ua« 
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ea  aérait  aatreraentai,  par  exemple,  une  so- 
ciété de  charbonnages  employait  ses  capi- 
taux  A  la  eonstniction  d'un  chemin  de  fer 
étranger  à  son  exploitation  ,  si  une  société 
de  chemin  de  fer,  au  lieu  de  construire  la 
ligne  (\m  lui  a  êU'  concï'd^^e  ,  nppliqtinit  srs 
capiliiux  à  (les  o|iôralions  de  bourse,  ou  en- 
core si  la  Banque  Naliouaie  achetait  des 
propriétés  immobilières.  Nous  ne  multi- 
plierons pas  ces  exemples.  Ce  sera  toujours 
uoe  question  d'appréciation  en  Tait  que  celle 
de  savoir  ai  m  acte  quelconque  rentre  ou 
non  dans  les  opérations  permises  à  une  so- 
ciété. 

64.  —  Sopposons  maintenant  qii*ane 
société  anonyme  8*enga|e  dans  une  affaire 
évidemment  étrangère  à  Pobjetpoar  lequel 
elle  a  été  constituée.  Quelles  seront  les 

conséquences  ? 

D'abord,  le  p;ouverncment  aura  le  droit 
de  retirer  à  ta  société  rautorisntion  qu'il 
tnî  a  accordée.  Cela  n'est  pas  douteux,  et 
nous  avons  vu  qu'aujourd'hui  les  arrêtés 
royaux,  apjvrouvani  leà  statuts  des  sociétés 
anonymes,  réservent  expressément  ce  droit 
an  gouvernement.  D*un  antre  côté,  nous 
verrons  que  les  actionnaires,  même  indivi- 
duellement, peuvent  faire  déclarer  nuls  les 
actes  accomplis  par  les  représentants  de  la 
société,  en  dehors  de  leur  mandat.  Ici, 

action  en  <lommo|!;e!^ii)léréls,  iiKitht'c  siirrc  qu'ils  nu- 
rai  ciU  ,  liuraul  leur  adminisir.uiui) ,  nui  aux  itiit'i  rt» 
sociaox  et  porté  ain.**)  préjiuiire  !«  ses  inlérèls  <l'acli(>n- 
Mire.  U  Icdr  Mproeitaii  noiaitimeDt  d'avoir,  en  I8i2, 
créé  !•  Jomml  h  Potîttque,  àan*  àm  Taei  il*intéréi 
|M'r»onncl  cl  au  iii<  (n  i>  «li  -  I''-  !  cl  5  ilcs  slaluls 
ainsi  conçus  ;  j  Article  I".  Il  est  formé  une  «ociHé  m 
MOMMadile  mus  l»  déaomiiuilîao  de  Société  iielge  de 
librairie,  imprimerie  et  papetci  ir  —  Artiilc  T>.  t. a  .ho- 
eiélé  est  instituée  \>our  donner  à  la  Ulu  airic  belge  et  à 
toutes  les  imluslrieis  nccessoires  lu  plus  grande  exlen- 
«ioa.a  L'tclioode  Lcvy  fut  déclarée /ondiie  paries  ar- 
bitres, flntfs  ta  tenlence  arliilr«le  (bl  Annnlée  par  arrêt 
de  la  cour  (rn|!|»el  de  Bru\f  11-  fn  rnnr^  (STî^,  qui, 
reiaiivenicnt  itu  grief  que  nous  \t'iiuu>  (l'<  iioiiccr,  ai<i- 
taa  comme  .<uit  : 

AnMÈx .  —  La  eoor  ; . . . — A  Ue»do  que  si ,  «ttx  tenues 
des  arftefrs  t  et  3  des  9latnl<«,  la  société  est  ane  société 
pour  rfrTi|irifTUTip  ,  lihr -liric  et  papetrrir  .  i-i  pouvtinl 
cependant  «'étendre  à  toute  indoâtrie  accessoire,  l'acte  j 
4o  gesliM  por  lequel  les  géraota  «ol  intéressé  la  so- 
défé  à  rMireprîae  du  Poh'ijg ne  ne  porte  point  atteinte  I 


nous  voulons  examiner  seulement  quelle 
est,  à  r^rd  des  tiers ,  la  valeur  des  con- 
trats passés  au  nom  de  la  société  pour  un 

objet  absolument  étranger  h  ceux  en  vue 
desquels  elle  a  été  autorisée.  Ainsi,  les 
tiers,  qui  auraient  fait  avec  les  agents  de  !a 
société  im<^  opération  qui  lui  est  interdite 
par  ses  statuts,  n'auraient- ils  pas  le  droit 
de  se  refuser  ti  l'exéculiuu  lii's  t  n}iagcmeuls 
qu'ils  auraient  contractés?  Supposons  que 
les  agents  d'une  société  anonyme,  établie 
pour  la  construction  et  Texploitation  d'une 
route,  et  à  qui  toute  autre  opération  est 
interdite  par  ses  statuts ,  s*avisent  d'ache- 
ter des  charbonnages  :  les  vendeurs  ne 
potirraient-ils  pas  soutenir  que  le  contrat 
est  nul  et  refuser  la  délivrance,  en  invo- 
quant les  statuts  mêmes  de  la  société? 

C2.  —  On  peut  dire,  d'une  part,  que 
celui  qui  contracte  avec  un  inmpahle  ne 
peut,  pour  se  soustraire  h  l'exé^iiUonde 
ses  engageini  nts,  opi)Oser  rineapaeil»'  do  la 
personne  avec  laquelle  il  a  contracte  ;  que 
celle  règle,  établie  par  le  code  civil  (arti- 
cle 1135)  au  profit  du  mineur,  de  Tinter^ 
dit  et  de  la  femme  mariée,  doit  être  appli- 
quée aussi  à  la  société  anonyme  lorsqu'elle 
sort  de  l'objet  que  ses  statuts  loi  assignent; 
qu'ainsi ,  s'il  est  vrai  que  les  actionnaires 
pourraient,  dans  ee  cas,  provoquer  la  nul- 

h  l'nhjrt  fonflnnirnlnl  du  cnalmt  sociot,  pnisqoe,  d*one 
pari,  lu  sociclé  avait  pur  ce  traite  i'imprcssîon  directe 
par  ses  prcRscn  du  journal  et  d*  >  vulimifs  t  i  uuvr.ifres 
de  distribatîoa  additioonelle  aux  aboooéâ,  ce  qui  ren- 
tre ,  connue  objet  asscx  Important,  dans  Piniérét  ma- 
iri  ii  l  il'iint-  entreprise  sociale  d'imprtmrrip  ri  de  U- 
l)ruinei  que,  d'outre  part,  l'acquisition  pour  la  ifociélé 
de  quatre  dixièmes  ou  de  sept  dixièmes  d'actions  du 
PoliiiqHe  avait  eo  cette  circonstance  one  liainon  assct 
intime  avec  le  premier  îolérét  matériel  de  rimprtnicrie 
il-iii-  ce  journal,  de  sorir  (lUf,  considér*"^  en  ciix-inê- 
mcset  dans  leur  but  apparent,  les  actes  ties  ^'t  i  finis  à 
eet  égard  ne  violent  pas  les  «riieles  i  et  S  des  .staïui^i 
qu'au  reste,  c'est  oinsi  qu'ils  ont  été  envisagés  dans 
une  assemblée  générale  assez  nombreuse,  car  le  con- 
trat passé  par  k-  ilii  i-clt  iir  de  la  Société  Hauman  et 
C'«  aree  le  (érant  do  /'oiiiiftte,  communiqué  à  cette 
nswmbtée  générale,  y  a  dté  approuvé  k  ruoanimilé  et 
uUinr  comme  avantageux  sous  tous  les  rapports  n  Je 
1  projet,  communiqué  aussi,  d'acquérir  une  jiarl  ilaus 
la  propriéld  du  PaKtifiu  n'y  n  pas  étd  Impronvd... 
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lilé  des  opérations  faites  uu  nom  de  la  so- 
ciété, ce  droit  n*apparlient  cependant  pas 
aux  (jprs.  yi.}\< .  (l'autre  pnrt,  ne  peut-on 
pas  répomire  qu'il  s"a;;if  \n  d'une  ques- 
tion dVxisti  nco  (i  non  d  une  question  de 
capacité?  nt  ju  til-ou  pas  dire  qno  la  so- 
ciété anonyme,  créée  pour  uu  objet  dé- 
tenniné,  n'existe  que  pour  les  actes  qui 
peuvent  conconrir  à  l'Bccoitipliâseiiieiit  de 
cet  objet?  qu'ainsi  si  ses  agents  entrepren- 
nent des  opérations  étrangères  à  cet  objet,  i 
s*ils  contractent  en  son  nom  dsns  le  bat  de 
réaliser  ces  opérations»  ils  agissent  en  réa- 
lité au  nom  d*un  mandant  imaginaire? 
qu'en  conséquence,  une  des  parties  contrac- 
tantes faisant  défaut,  le  contrat  est  comme 
non  avenu? 

Tt".  — Celle  dernière  opinion  est  la  noire. 
L:i  siM  u  ic  anonyme  n'est  pas  une  personne  ! 
oiiiiiiaucj  t  est  une  personne  civile j  elle 
n'existe  qu'en  vertu  d'un  contrat  approuvé 
par  le  gouvernement  ;  sa  personnalité  est 
cireonscrîte;  elle  ne  va  pas  au  delà  de  ea 
qtt*a  voulu  le  éontrat.  Par  exemple,  cetle 
personnalité  est  limitée  dans  le  temps  : 
un  terme  est  assigné  à  sa  durée;  si,  ce  . 
terme  expiré  et  non  prorogé,  de  nouvelles 
opérations  étaient  entreprises  au  nom  de 
la  société,  elles  n'auraient  certainement  au- 
cune valeur  légale;  les  tiers  ne  seraient 
liés  par  les  contrats  passés  avec  ses  pi  t'fcii- 
dus  ageuLs,  puisqu'ils  seraient  faits  au  nom  ' 
d'une  personne  qui  n'existe  plus.  Pour-  i 
quoi  n'en  serait-il  pas  de  même  lorsque 
les  agents  de  la  mtété  entreprennent  en 
son  nom  des  opérations  pour  Taceomplis- 
sement  desquelles  elle  n*a  pas  reçu  Texis- 
tence  légale? 

Une  chose  n*est  pas  douteuse ,  c*est  que 
si  une  société  anonyme  entreprend  des 
opérations  sans  avoir  obtenu  l'autorisation 
du  gouvernement,  les  tiers  ne  peuvent  être 
contraints  de  remplir  les  obligations  con-  | 
tractées  à  son  profit.  Or  quelle  dilTérenrr 
y  a-t-il  entre  les  contrats  relatifs  à  un  ohjt  i 
pour  lequel  la  société  n'a  pas  été  autorisée 


et  ceux  faits  au  nom  d'une  société  qui  n'a 

reçu  aucune  autorisation? 

Nous  verrons  plus  loin  que  la  société 
anonyme  n'est  pas  lice  par  les  engage- 
ments que  prend  un  de  ses  agents  |)our  une 
opération  non  aul(>n>cc  par  ses  >laluts  ; 
ces  engagements  sont  nuls  vis-à-vis  d'elle  ; 
elle  peut  en  tout  temps  les  méconnaître,  et 
le  tiers  qui  aurait  été  induit  en  erreur  par 
le  mandataire  sur  Tétenduc  de  ses  pouvoirs 
n'aurait  d*action  que  contre  ce  dernier. 
Qu'est-ce  donc  que  ce  contrat  qui  existerait 
pour  Tune  des  parties  et  qui  n'existerait  pas 
pour  Vautre?  Dira-t-on  qu'il  n'est  pas  ra- 
dicalement nul,  parce  que  le  mandant  peut 
ratifier  ce  qu'a  fait  son  mandataire  au  delà 
des  termes  du  mandat?  Ce  serait  répon- 
dre ;^  la  question  par  la  question.  Car  à 
qui  apjiartieudruil  le  droit  de  ratifier,  au 
mm  de  la  société  anonyme,  une  opération 
faite  en  dehors  de  ses  statuts?  Au  conseil 
d'administration?  à  l'assemblée  générale 
des  actionnaires?  —  Mais  eux  aussi  sont, 
comme  tous  les  autres  représentants  de  la 
société,  invinciblement  liés  par  les  statuts! 

04.  —  Il  suit  de  ce  qui  précède  qu'il  ne 
faut  pas  admettre  tous  les  motifs  sur  les- 
quels s'est  appuyée  la  cour  (l'appel  de  Liège 
dans  son  arrêt  du  13  août  1855,  portant 
annulation  d'un  jugement  du  tribunal  de 
Uuy.  Dans  l'espèce  jugée  par  cet  ari  ét,  il 
s'agissait  de  l'acbat  d'une  créance  par  une 
société  anun\nie  établie  pour  l'exploitation 
de  mines,  achat  que  le  débiteur  voulait 
faire  déclarer  nul,  en  soutenant  qu'il  n'était 
pas  autorisé  par  les  statuts  de  la  société. 
A  raison  des  circonstances  qui  avaient  mo- 
tivé cette  opération ,  elle  pouvait  être  con- 
sidérée comme  rentrant  dans  les  opérations 
permises  à  la  société  ;  mais  la  cour  de  Liège 
ne  s'est  pas  bornée  à  rappréciatton  de  cette 
question;  elle  pose  en  principe  qu'il  n'est 
pas  permis  à  un  tiers  d'arguer  de  nullité 
une  opération  faite  jiar  une  société  ano- 
nyme en  dehors  de  l'objet  que  lui  assignent 
SCS  statuts,  cl  tout  au  moins  que  la  nullité 


Digitized  by  Google 


INTRODUCTION. 


Xllll 


de  celte  op(^rntion  n'est  pas  d'ordre  public, 
.ibsoliK-  fl  tclk"  (luVllc  ne  pourrait  se  cou- 
vrir. Duiia  l'espèce,  s'il  se  fut  agi  d'une 
opération  réetlemenl  cootraire  aux  slaïuiâ,- 
le  droit  du  tiers  d*en  contester  la  validité 
eût  pu  d'autant  moins  être  mis  en  doute  qu'il 
n*y  avait  pas  personnellement  concouru  et 
qu'au  contraire  elle  était  dirigée  contre  lui. 

(I)  Nuus  rapportons  ici  le  jugement  du  trihunal  de 
Huy,  ranéi  de  la  cour  de  Liège  et  Tarrét  de  la  cour 
d«  caesalîon  : 

JcbCME.^T.  —  I  I'  li  iluiii.il  ;  —  Aliclidu  ,  [i.ir  aclcs 
aullienliques  tle<.  io  cl  20  novembre  lu  Société 

anonyme  de  Corphalie  «  acquit  des  épon  Bury  tl  de* 
ë|>oux  Lfl%alleyc  deux  rn'inccs  à  cLarpe  de  Frnrichi- 
mont,  lesquelles  élaicat  alurs  exigibles;  qu'en  «erlu 
de  ceâ  actes  et  sons  les  dates  des  28  el  2'J  ilécenilirc 
Btéeae  année,  elle  a  fait  faire  deux  commaodcmeals  de 
50  Jours  audit  Pranehlnont  el  •  felf  proeéder  ensuite 
à  la  saisie  des  iniim-ulilt»?  hypotlKMiiu's  ù  l'c^  i  n'aiices  ; 
4|ue  Frunchimont  a  tonne  uppuïtUuu  u  rca  poursuites 
«tec  usiçnulion  devant  ce  tribunal  ;  que,  nonobstant 
ces  oppositions ,  la  société  a  cootinaé  les  poursuites 
d*mpru|M  i.ilion  ;  qu'enfin  Franehlmont,  se  prétendant 
fTéanciiT  inpiir  des  sommes  coii-idciiilili.-i  du  chef  de 
dommages  causés  à  aa  propriété  par  lc«  éoiaoïilioas 
des  fabrique*  de  ladite  aocicté ,  dommages  qui  ont 
i]oan«^  lifti  à  un  jiroet"»  inlrmliiit  lîcpuis  longtemps  et  ( 
dont  l'iustrucliun  louche  k  !>u  lia,  u  lait  saiiiir-arréler 
»ur  lui-mOme  les  sommes  qu'il  pourrait  loi  devoir  et 
r«  «Mîgnée  en  validité  de  celte  MisicHirrél. 
Sur  Topposition  ans  poorsoilee  en  expropriation  : 
Altcnitii  <\uc  tes  •sociétés  anotiynif'>  ii'inil  le  t:;irac- 
làrt  de  personnes  civiles  que  pour  icâ  opératinus  aulu- 
risées  par  leors  statuts  approuvés  par  le  roi;  qo*ca 
debot*  de  ees  opérations,  eUce  n'existent  pas  auk  yeux 
de  la  loi  et  que  de  ce  défaut  d>xislenee  réstilte  une  tn- 
c^i(i;ii'ité  radicale  qui  affecte  pn>fiifiiii;ini-ni  !<■>  l  oiacn- 
iiuos  qu'elles  [Murraienl  faire  et  qui  les  prive  de  toute 
eflleMilé; 

Attendu  que  la  Société  nranvmc  de  CorphaHc  est 
autorise  par  ses  slaluU  u  c^^iluiti'i-  des  mines,  u  iu- 
briquer  du  zinc,  du  plomb  el  nuires  mincruis  et  h 
fiirc  toutes  les  opérations  fin  m  litiU  dhtctemmt  au» 
objets  principaux  é*  SOU  csiptoilnltiiMi ,  uais  quo  les 
Mêmes  statuts  lut  interdisent  de  faire  tontes  «oires 
rxploilations  ; 

Attendu  que  cette  société,  en  achetant  les  créances 
dont  il  «'agit,  a  fait  des  opérations  qui  ne  se  lient  ni 
direclemeni,  ni  indirectement  à  celles  que  ses  statuts 
r  iiili)ri*i  iii  .1  r.iirc  ;  (jm-  ces  opérations  lui  étant  in- 
terdites, elles  n'ont  pu  |»ruduire  aucun  elTet  civil; 
qu'elles  doÎTCOl  doue  être  «onsidérées  eonnie  n'ayant 
aurtine  rxi^lence  ;  que  par  ?nilr  li  s  iiisinintent'i  fpiî 
les  cuiittali'Ut  sont  é(:alemeiil  vult-ur,  et  que,  |*.ir 
nne  conséquence  ultérieure,  ils  n'ont  pu  servir  de  base 
à  une  poursuite  en  expropriation  fbreéet 

Attendu  que  Tordre  publie  est  întérensé  è  ce  que  les 
sncii't<:>  anonymes  ne  r.i>srnt  pa>  lii  >  fiprrniions  ijiii 
It  *jr  >ont  interdites  par  leur»  statuts,  qu'ainsi  les  nul- 
lités qui  alTrelenl  les  actes  de  Tespèee  sont  d*ordre 
publie;  qu'il  «-uil  de  là  <|uc  c'est  sans  fondement  que 
la  société  prétend  que  Frnacbimoutsc  serait  t  endu  non 


Le  pourvoi  en  cassation  formé  contre  cette 
décision  de  la  cour  de  Lii'ge  a  (Hé  ri'jrfé; 
mais  il  est  remurquiible  (jiic,  pour  motiver 
le  rejet,  la  cour  de  cassation  s'est  appuyée 
uniquement  sur  ce  que  l'arrêt  attaqué  déci- 
dait en  fait  que  la  société  n*avaitpas  enfreint 
ses  statuts,  question  qu'il  appartenait  A  la 
cour  de  Li^e  déjuger  souverainement  (1). 

reccvubic  dans  son  cxceptitNl  «0  Mlstisral  Sur  die  les 
créance»  dont  il  s'agit  j 

Attendu  que  ladite  société  et  Emile  Drixbo,  son 

dirccleur-géraiil,  ne  xuii  pus  inir  iix  futiili  s  j  préten- 
dre que  ii  les  actes  d'acquisition  ot  ceux  de  pourvuito 
ne  sont  pas  valables  en  ee  qui  concerne  la  société,  les 
créancr-5  arqtiisps  seraient  personnrllfs  aintit  nri\hc, 
et  les  {jouiiiuiies  valables  en  ce  qui  le  concerne,  son 
nom  ayant  été  ajouté  h  celui  de  la  société  dMIStoils 
les  actes  de  ces  poursuites  :  qu'il  ne  suffit  po,  en  eifei, 
que  les  poursuites  aient  été  faites  tant  à  la  requête  de 
la  société  qu'à  celle  d'Emilt'  l!i  ixbc,  qu'il  faut  de  plus 
que  celui-ci  ait  eu  qualité  pour  les  faire  «n  son  nom 
P<-r$onnel,  qualité  qu'il  ne  peut  avoir  que  pour  autant 
qu'il  soit  en  tout  ou  en  partie  propriétaire  dea  créan- 
ces qui  ont  motivé  les  ponrSttites; 

Atfi'ii.lii  «|u"ll  n  -iilii;  des  actes  d'ocqui-idon  pré- 
mculiounéâ  que  tes  ventes  ont  été  consenties  unique 
ment  en  faveur  de  la  Société  de  Corpbalie  et  que  c'est 
:tij  nom  (If  rrllr-ri  n  rnninn-  sim  Llircrffiir-pérnnt 
tju  Luitle  Urixhe  les  a  acceptées;  qu  niuM  ces  actes  ue 
lui  donnent  auciia  titre  pênonnel  an  créances  dont 
il  s'agit; 

Que  c'est  d'ailleurs  inutilement  que  IV>n  a  prétendu 

que  s'ils  étaient  s:ins  v.ilciir  <  ii  (c  cnrHri  in'  la 
société ,  Emile  Rrixbe  devenant  rcs|H)n!>uble  envers 
elle  et  se  trouvant  obligé  de  réintégrer  dons  la  eaisae 
les  écus  qu'il  en  a  tirés  pour  payer  ces  acquisitions  , 
celles-ci  lui  seraient  alors  personnelles  puisque,  outre 
I  'pt'il  n'est  pas  démontré  qu'en  pareil  cas  il  puisse  ap- 
puyer ses  poursuites  sur  les  seuls  titres  personnels  à 
la  société ,  cette  responsabilité  dépend  de  eireonstan- 
ces  de  fait  qui  n'ont  pas  été  ;otnni«i'>  nu  lritiiiii,i|  et 
qu'elles  n'ont  qu'une  évcnluulilc  qui  n'a  pu  rnutoriscr 
ù  agir  contre  Kranchimoiit  commc  s'il  était  déjà  pro> 
priétaire  de  ces  créances  t 
Attendu  enfin  qoe  rintroddciion  du  nom  du  diree» 

teur-;;i  r,iiit  il:iti-  li>  icli  >  ,Ie  puiii  Miili'  n'i  ^l  i|u'un 
niovt'ii  iktourne  de  cbcrcbcr  a  lairc  vatiilcr  «les  opéra- 
tions que  la  société  a  faites  au  mépris  de  ses  statuts, 
muis  qu'une  manœuvre  semblable  ne  peut  trouver 
!  appui  devant  les  tribunaux... 

Ajipi'l  par  la  -cRlété  devant  la  lour  «le  Liépc. 
AoRtr.  —  La  cour  i  —  Attendu  que  l'intime  i-'nincbi- 
mont,  en  se  fondant  sur  le  préjudice  que  eause  lin  pro- 
priété iIcTihrinîTo  b-s  cmiinations  pruiliiitcs  par  la  fabri- 
que de  la  >H)ciele  de  Corplialic  up|H:lnntc.  »  intenté  ii 
cette  société  une  action  en  donimage-i-intérêts  actuelle- 
ment pendante  devant  le  tribunal  de  Huy  ;  que  la  société, 
en  acquérant  deux  crAmecs  bypatbéeaireB  ù  charge  de 
i'intiiiK'  I.I  eu  le  poursuivant  dt  00  chef  en  cxpropria- 

Ition  de  1  1  propriété  lésée,  ne  fait,  d'après  le  dire  de 
l'intimé  !ui-in<  nii',  que  (tourvoir  oux  dillicultés  que  la 
question  des  indemnités  lui  susrite  ;  ipi'à  ce  point  de 
i  V  ue  ou  serait  pcul-èlrc  conduit  à  prélvudre  que  Tucbot 
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CHAPITRE  V. 

CAPITAL,  ACTIONS.  —  EMPRUNTS,  OBLIGATIONS. 

65.  —  Au  momenl  de  la  eréatioD  d'une 
société  anonyme,  son  capital  se  compose  de 
tontes  les  valeurs  que  les  fondateurs  ap- 
portent on  s^engagent  A  apporter.  C*est  à 
l'aide  de  ces  valeurs  qu'elle  doit  réaliser 
rentrcprise  pour  laquelle  elle  est  créée; 
elles  forment  son  patrimoine,  le  gage,  Tuni- 
que gage  de  ses  créanciers;  ceux  qui  sont  in- 
léressésdans  In  sot  iiHé  ne  peiivciiu  ti  e  con- 
traints A  apporter  plus  qn'ils  n'ont  promis. 

Le  capital  social  primitif  «  tst  repen- 
dant pas  invariahip  ;  son  importance  peut 
être  augnicntéo  ou  Uiminuée,  soit  en  vertu 
d'une  disposition  spéciale  des  statuts,  soit 
en  Terttt  de  modifications  qui  y  seraient 
apportées  ;  en  outre,  les  perles  que  peut 
subir  la  société  dans  ses  opérations  auront 
naturellement  pour  conséquence  de  réduire 
ce  capital,  et,  d'un  autre  côté,  tes  bénéfices 
pourront  le  fortifier,  car,  bien  qu'ils  soient 
destinés  à  être  r('p;irtis  entre  1rs  inlt^rcssés, 
les  statuts  sti|)ulent  (i\)r(linnire  qu'une  por- 
tion (Ml  sera  mise  en  réserve. 

GU.  —  11  arrive  fréquemment  que  le 

des  deux  créancva  se  ratUchv  a  i'glijcl  Ue  la  À«>ciéle  et 
au  but  de  son  rnlreprise;  inais,  qu'à  supposer  ques«s 
statuts  M  lui  perveucat  pM  uo  expédient  d«  ce  feore 
ei  qu'il  conititiM  un  abus ,  il  peut  ra  rfealler  poor  l« 
Il I  l  lu  iiifiit  la  fui  ulii'  el  iiu  Itt'siiin  le  devoir  de  rc- 
«€UH'  nui  l'auiut'iiMiliuK  qu  il  a  accordée  à  la  Société  de 
Corpliaiie,  mais  qu'il  uo  peut  être  pemie  A  un  tiers 
d'arguer  de  uuUîté  une  opcraUon  qui  csl,  en  gênerai 
et  don»  ton  esseitce,  tout  h  fait  licite;  que  du  moins  lu 
nullité  qui  résullernit  d'un  Ici  acii-  ne  a  i  lirait  éire  une 
nullité  d'ordre  public,  absolue  et  toile  qu'elle  nepour- 
M  «ouvrir  ; 

Attendu  qtic  t'intlmt'-  FranchiiDOnl,  nu  lien  dVxci- 
pcr  dés  l'aliurd  de  l'incapacité  de  la  .société  uppclunte 
et  parlanl  de  la  oullilc  de  l'acte,  a,  nu  eoutraire,  saisi 
les  deux  créances  dam  te*  mains  de  la  société  pour  en 
faire  appliquer  le  noitlantpor  eompensnlion  au  paye 
ment  df  l'Iiulcnniité  qu'il  r«Tlanic:  qu'il  a  donc  uio»i 
couvert  lit  nullité  prétendue...  —  Du  13  août  1833. 

Sur  le  pourvoi,  la  cour  de  «asMiioa  a  elatué,  le  S  ao> 
tembre  1854,  en  ces  termes  : 

Aaitr.  — -  La  coor  j  —  En  ce  qui  concerne  le  premier 
moyen  de  ca»>.ilion,  déduit  de  l.i  \  inUilion  des  .irl.  'j'i. 
3U  el  37  du  code  de  conuu.,  6, 11 08,  1 1 33,  1 988,  i  989 
cl  I9M  dn  code  dvil,  en  ce  ^ue  Karrêt  défcrc  dcclarc 


I  capital  social  lixé  par  les  s(  iliiK  n'est  pas 
souscrit  en  entier  au  moment  de  la  passa- 
tion de  l'acte  de  société.  Dans  ce  cas,  si  les 
statuts  stipulent  formellement  que  la  so- 
ciété est  constituée  avec  une  partie  de  aon 
capital  ou  bien  qu'elle  ne  sera  constituée 
qn*A  partir  du  jour  de  sa  réunion  intégrale, 
il  va  de  soi  que  la  volonté  des  parties  con- 
tractantes doit  être  suivie;  mais  si  les  sta- 
tuts se  bornent  à  dire  que  la  partie  du 
capital  non  souscrite  sera  placée  par  les 
soins  des  fondateurs,  par  voie  de  souscrip- 
tion publique  ou  autrement  .  ;>  qorllt»  date 
la  société  sera-t-elle  définitiveiiieni  cunsli- 
tuée?  Sera-re  senlement  qtiand  le  capital 
social  aura  clé  ^souscrit  eu  lolalilc? 

La  cour  de  Bruxelles  a  décidé  A  deux  re- 
prises, le  31  juillet  1839  et  le  16  janvier 
1840,  que  la  constitution  de  la  société  est 
subordonnée  au  placement  intégral  du  ce* 
pital  social;  en  conséquence,  elle  a  jugé 
que  les  administrateurs  désignés  par  les 
statuts  ne  peuvent,  sans  excéder  leur  man^ 
dat  et  sous  peine  d'être  déclares  personnel- 
lement débiteurs  des  sommes  versées  par 
les  actionnaires,  commencer  les  opérations 
sociales  avant  l'accomplissement  de  cette 
condition  (i).  U  s'agissait,  dans  ces  deux 

valable  Tacquit^itiou  faite  par  la  auciulu  di;fcudcrc>»!i»i', 
de  creanccH  li  cli;ii-ge  du  demandeur,  alors  que  celle 
opération  lui  était  ioterdile  par  ses  statuts  et  consé- 
quemnent  Irappéc  de  nullité  par  les  dispositions  de 

loi  citées  : 

Atteudu  que  par  cela  seul  qu'une  société  anonyme 
pose  un  acte  qui  n'est  pas  expressément  autorisé  par 
se^  statuts,  on  ne  peut  dire  que  cet  acte  soit  nul  eoflUM 
j  contraire  il  Tordre  public,  lorsque  aucune  loi  ne  le  dé<> 
clarc  Ici  ; 

AUendu  que  racquisitiou  failo  fvar  la  Mwiété  défeo» 
deresse  des  créances  à  charge  du  demandeur  dont  II 

«'agit  priif  d';ittlaiil  moins  être  cunsiilLTi'o  coinine  ron- 
iraire  a  l'urdi  c  public  et  de  ce  cbct  iiiUtlai:  de  uuUité 
radicale  ,  que  l'arrêt  dénoncé  reionuuil  en  fait  que  la 
société  n'a  fait  par  cette  acquisition  que  pourvoir  au& 
diffleoliés  que  lui  snseiiail  raclion  en  dommages-inté- 
rêts iliIciiU'C  riiiilr»'  i-IIf  (>iii-  II-  tlciii;iiniiMir  à  raison  An 
préjudice  que  L'uusuteiil  a  son  luuùs  k's  tiiiaiialiuu^ 
des  usines  de  la  .société  ; 

D'uù  il  »uit  qu'en  ubjugeiinl  l'exception  de  nullité 

I  pro|Ht!>ée  par  le  demandeur  contre  ladite  acquisition, 
l'ai  i  i't  ili'féix-  n'a  pu  <  oiiin  vi nir  a  aucune  desdîipOai-* 

i  lions  citées  à  ra|>]iui  du  prcuiicr  nuiyeu... 

1     (1J  Le»  statuts  de  la  MeiélA  en  conuModite  liMMtée 
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nffaires,  d'une  >o('.iélé  en  coiiimandile  ;  mais 
la  soluliou  serait  la  inéiiu*  pour  une  société 
anonyme.  La  qucslion  se  présonlr  dans  les 
mêmes  lernies.  C'est  une  question  d  tnten- 
lion.  Lorsque  je  prends  un  intérêt  dans 
une  société  qui  doit,  d'après  sessIaUits, 

réanir  ou  capitsl  de  s*eDSuit-il  que 

j'turais  agis  de  même  si  le  capital  avait  été 
fixé  â  nne  somme  inr/rjcurc?  Le  capital  a 
été  fixé  à  un  million  de  francs,  par  exemple; 
c'est  donc  que  cette  somme  a  été  jugée  né- 
cessaire à  la  réussite  de  rentrejtrise.  C'est 
dans  une  société  au  capital  d'un  million  et 

le  31  dccctnbre  1837,  pour  l'ciploilalion  drs  voi(urcs 
publiques  ilil('>  tts  tlruxcltoitet,  lixaifiil  le  ^o- 
cial  *  150,000  fniuei  divités  ea  500  «ciiou»  de  SUO 
IraiKs  chieaoe.  L'artiele  6  porteit  que  150  aetioot  te 
Irnuvnici!l  placées  au  moinrtil  <lc  In  pa.s>aliuii  di-  l'acte 
ei  que  k  placement  do  IjO  uclioni  rfsluDlrs  ternit 
fait  par  le*  soiaa  des  fundatcup!!.  Aux  IcrmiM  de  Parti-  ; 
cic  S,  la  duré*  de  la  aoetélé  élail  de  19  au»  à  partir  du  j 
15  janvier  1838.  | 

Li-  '2')  m.irs  IS/it),  le  sieur  I.ft,'n''.Ic  ,  [(oi  ldjr  d":ic- 
tiom  de  cette  société,  assigna  le  direcli'ur  et  le»  uduii- 
aî«tr»lenri  devant  le  Iribunul  de  tiruxellcii  pour  fuire 
déclarer  l;i  le i<-  nulle  et  obtenir  hi  tcsliliilion  des 
somme»  qu'il  uvuil  versées;  il  soutenait  que  lu  liucicté 
n'avait  jamais  été  valablement  eouïtituee ,  parce  que 
la  capital  «ocial  Uxé  par  l««  italula  o'avaii  pas  été 
réoni  cl  qoa  le  directeur  et  lec  adminiatraletirt  étaient 
|»ersonnrllefiu'iil  rospcin^nMo-.  iliv-  MUinncs  verx'i's  , 
parce  qu'ils  uviiiciit  i  xicdc  l«ta  liuitit  a  de  kut'  luatidut 
en  commençant  le«  opération;»  avant  la  complète  réu- 
nion du  capital  social.  —  Le  i9  avril  1839,  jugement 
qui  déboale  le  siear  Lcfirelle  de  son  action.  Ce  juge- 
ment était  motivé  »ur  ce  que  iVuiis^ion  de  la  tolalilc 
des  actioat  n'avait  été  indiquée  par  aucune  daii««  du  | 
euBt rat  comme  ona  eoadiUao  de  ratiatcnee  da  la  ao- 

ciéti*.  —  Ap]!p|.  ! 

Auuii.  --  La  couFi  —  Alli'iidu  que  par  acte  passé 
le  51  décembre  1837,  devant  le  notaire  Vamierlinden,  ' 
les  intinéa  ont  déclaré  vouloir  former  une  société  en 
cMDnaadiM  par  aetiont  pour  Tcxploilaiion  des  vol« 
turc*  publique,  (lilcr  linurUuUe$t  «t  qui  davsU  pren- 
dre eonrt  au  l^jtiu^ier  Ih.îK; 

Attendu  que  par  l'article  i  des  statuts,  le  capital 
MKial  était  lixé  à  1 50,000  fr.  et  dtvi»é  en  300  uctions 
au  porteur  de  300  francs  chacane ,  avec  «ilipnlallon 
(juc  Cl'  iMf)il.il  |)oin;iit  L'iif  porK'  ;i  "i.iO.OOO  francs  si 
l'extcusiou  des  opérations  de  la  société  l'exigeait  {  . 

Atlendu  que  i'artiela  S,  après  avoir  réglé  qu«  ISO  i 
rirtions  srraiciil  r('[t.irlif s  rntrn  \v>  inlim(H  fondateurs, 
pi'iucijj.iU'iuciil  puur  Ir.«>  d<.'iluiuiuagL'r  lU  k*urs  apports,  . 
statue  en  outre  que  le  placement  des  150  actions  res- 
lanlcs  te  forait  par  les  aoinsdcs  mémca  foodalcars  :  j 

Attendu  qu'aux  terroea  da  Tarlicle  It  un  premier  I 
VUnamcnt  lie  10(1  francs  sur  le  montant  des  actions 
devait  »e  faire  uu  ti>  janvier  1838,  cl  un  autre  verse-  I 
Oieot  de  la  même  somme  au  15  février  suivant; 

Atlendu  qu'il  résullo  de  l'article  i  des  >latuls  que  le  . 
capital  soeial  ac  pouvait  être  au-dessous  de  1S>0,U00  , 


non  dans  une  nulvc  que  j'ai  voulu  m'inté- 
icsscr.  Dès  loi  s,  tant  que  t  eiU'  suniine  n'est 
pas  réunie,  je  ne  serai  pus  définitivement 
lié,  la  société  ne  sera  pas  constituée  :  elle 
n'eiistera  qu'en  projet. 

67.  —  Le  capital  de  la  société  anonyme 
se  divise  en  actions  et  même  en  coupons 
d'action  d*une  valeur  égale  (  art.  34  do  code 
de  commet  ce).  Ce  sont  des  litres  qui  re- 
présentent les  mises  sociales  et  qui  donnent 
droit  à  une  quote-part  dans  les  hénéfîccs, 
et,  lors  de  la  dissolution  de  la  société,  à  une 
quote-part  dans  l'avoir  social,  ils  sont,  de 

francji,  nui-  qu'il  pouvait,  sdoii  Ifs  t:ircuu!.laiicca,  clic 
porté  au  delà  ; 

Attendu  que  si  l'article  6  charge  les  întiméi  du  aoin 
de  plaeer  les  150  acliona  rcalantes, on  ne  peut  en  in- 
férer (jii'il^  aniMit'iit  cit  (in  drlni  illimili'-  pniir  .M'ciiler 
cette  (lajlte  de  kur  iiitindat,  atui»  icllc  clause  doit  au 
eontnirc  être  entendue  eu  ce  sens  que  le  placemeal 
de«  actions  se  ferait  avant  le  15  Janvier  t83ë,  époque 
oA  la  «oeiété  devait  prendre  naîuaoee  et  eonuneneer 
SCS  operuti>>n~ . 

Attendu  qu'eu  combinant  les  articles  ci -dessus,  et 
en  interprétant  sainement  les  dispositiomt  y  énoncées, 
il  ne  pent  re<iter  aucun  doute  que  le  pT.ii  i  iui'nt  du 
fonds  social  en  300  actions  formait  uur  comiiiion  es- 
sentielle de  l'ekiitcnce  de  la  société,  li  j  i  <  iléfaut 
d'avoir,  en  temps  utile,  opéré  ce  placcmcut  doit  en  cn- 
Iralncr  la  nullité  t 

Altendu  f|ii'il  n'a  p:i>  «'II-  nn'i ntiiiu  par  les  intimés 
que  .ii>  aciion>  tout  au  plus  ont  été  émises  au  lieu  de 
150  qui  auraient  dA  llêtra  pour  cumpléier  le  capiial 
soeial  i 

Attendn  que  rappelant  ou  rtnx  dont  il  est  l'ayant 
cau>c,  l'ii  -t'iix  i  iwiiii  [iixii-  jijues  actions,  n'ont 
donné  au  contrat  qu  un  consentement  conditionnel , 
pour  autant  que  toutes  les  slipulatiena  de  l'acte  et  lea 
conditions  essentielles  puur  l*«lialcaee  de  la  aoelélé 
auraient  été  exécutées; 

Attendu  que  ces  conditions  n'ayant  pas  été  remplies 
par  les  intimés  fondaleur»,  la  société  projetée  n'a  paa 
Clé  déflnitivcnent  eonaiituée,  et  l'appelant,  nVianipaa 
lié,  |teul  à  juste  titre  r<'(  t.iint  r  Ir-  lomK  proM-nant  des 
premiers  verseousnls  qu  il  a  laits ,  et  dont  les  intimée 
doivent  être  envianfét  4  aon  égard  eimme  aimplea  dé* 
potilairea  ; 

Par  ces  molifl.  met  te  jugement  dont  est  appel  à 
ik'miiI  ;  ('mendanl,  ilil  fioiir  Jinii  qiu'  lu  prétendue  >u- 
ciélc  en  commandite  dite  Ut  Uruxelloist»  sera  consi- 
dérée comme  non  avenue  t  dit  ea  conséquence  que  c'est 
sans  droit  ni  litre  que,  dans  le  roiimnt  de  février  et 
mars  183!),  les  intimés  ont  exigé  de  rappelant  deux 
versements  de  fonds  qui  forment  loadans  cinquiémea 
du  montant  de  ses  action»  {  condamne  en  outre  lea  in> 
llméa  aolidairement  et  par  corps  à  restituer  à  l'appe- 
Inri»  l,t  <-ommc  de  3,400  francs,  iinport  vci-veuient<i 
déjà  ctTectués  par  l'appelant  ou  par  d'autres  dout  il 
est  rayant  cause,  etc.  ^  Du  SI  juillet  1830.  —  Govr 
d'appel  de  Knixelles. 

AaiièT.  —  La  cuur  i  —  Attendu  que,  par  acte  passé 
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leur  nature ,  transmisfljbtes  A  des  tiers ,  ce 
qai  revie&t  à  dire  que  rémission  d'actions 
entraîne  une  dérogation  à  la  régie  générale 
établie  par  Tartiele  1861  du  code  civil,  à 
savoir,  que  nul  ne  peut,  sans  le  consente- 
ment de  SCS  associés,  associer  un  tiers  ù  la 
société ,  lors  même  qu'il  en  aurait  l'adniî» 
nistration.  Toutefois,  la  transmis<;ion  dos 
actions  peut  rire  assujettie  à  certaines  for- 
malités. Cesi  ce  ijue  nous  allons  voir  en 
examinant  les  diverses  espèces  d'actions. 

C8.  —  Knvis;igces  uu  point  de  vue  du 
mode  de  leur  irunsmission,  les  ucliuas  sont 
au  porteur  ou  nomtnatmt.  La  cession  des 
premières  s'opère  par  la  tradition  du  titre 
(art.  35  du  code  de  comm.  )  ;  la  cession  des 
actions  nominatives  s'opère  par  une  décla- 
ration de  transfert  inscrite  sur  les  registres 
de  la  société  et  signée  de  celui  qui  fait  le 
transport  ou  d'un  fondé  de  pouvoirs  (arti- 
cle ôO  du  code  de  comm.).  Ces  deux  espèces 
d'actions  ont  ciiacone  leurs  avantages  ;  Tac- 

devant  le  nninirc  Vandcrliniicn,  à  Rruxelles,  le  31  dé- 
rembre  1857,  les  intimés  ont  réglé  les  slalul»  il'niie 
}.oi-ié(é  en  conimnndilc  uyaiit  pour  liul  rcx|)loiln(ion 
du  service  de*  voilures'pulili(|ue*dilcs/f»  HryxeUoitr»  ; 

Que  par  ceconlral  le  capilai  focîil  est  fixé  à  lëO.OOU 
rrtnm  ill?isé  en  800  acIioM  aa  porlear,  de  KOO  rranc<> 
ehaeiiiip , 

Qu'il  >  ot  convenu  que  les  intimés ,  loiidalcurs  de 
la  iioeiélé,  retenaient  \H)ur  eux  t  .'lO  de  ces  action»  ;  que 
le  ptacenu-oi  des  i  liU  acUoas  retlanle»  se  ferait  par 
leur*  soins  ,  cl  que  Texéelifion  dn  contrat  de  soetélé 
commeuccrait  le  13  janvier  \  H7>^  , 

AtleiHlu  que  celle  lixaliuu  du  point  de  départ  de  la 
aœWié  an  IS  janvier  I8S8  ndû  avoir  lieu  4m$  ia  pcri> 
sée  qu*à  cette  époque  toutes  les  actions  seraient  pia- 
céi^  ;  mais  qu'il  n^a  pa  être  entendu  que  la  société 
commencerait  au  lli  janvier  1838,  quel  qui'  Ui\  akii  > 
le  nombre  dce  aclioiu  placées,  vu  qu'aucune  clause  du 
contrat  n*auiorlse  ft  conslilner  ia  soelélé  avant  l'omis- 
tiion  de  lotiti  s  les  actions  ;  que  le  capiliil  1  itu  iv  iviû 
en  commaiidiie  forme  une  garantie  |iour  lo  .Kiioimui- 
rei;  qu'une  rédoelîon  du  capital  cliangernit  le»  rapport^ 
cxIitanU  entre  les  assoeiës,  et  conslitueraUmdine  une 
sodëté  autre  que  celle  convenue: 

Qu'enfin  on  m- |uMit  siipiioscr  niix  parties  rinirnîion 
de  ciuin^er  ainsi  d'une  manière  tacite  uu  point  fonda- 
menlai  de  lenr  société  en  présenee  des  disposition!»  de 
la  loi  qtiî  vrillent  impérieusement  que  lo  capital  réel 
de  la  i>ociété       cufiriu  du  public  ; 

Attendu  qu'il  e^t  en  aveu  au  procès  que  di  s  I  ;>(!  ac- 
tions qui  restaient  A  placer  lors  de  la  sigaaturv  du 
contrat  de  soeiété,  59  seolcnicnt  Font  été  depuis,  et 
qij';iiii-.i  ni  actions  sont  restées  sans  80nsrri[ilrnrs ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  la  société  dite  U* 
Antfctfettef     Jamais  pu  se  eonslllitcr  faute  de  sous- 


j  tiou  au  porteur  présente  plus  de  facilité 
pour  la  transmission;  Faction  nominative 
donne  plus  de  sécurité  au  propriétaire. 
Aussi  beaucoup  de  sociétés  laissent  aux 
actionnaires  le  choix  entre  Tune  et  l'autre, 
et  leur  accordrnt  la  faculté  de  convertir  les 
actions  nominatives  en  actions  au  porteur 
et  n'ciproquement.  Los  sociétés  qui  n'émet- 
I  tetit  que  des  aclioni  nominatives  sont  sur- 
i  tout  celles  qui  n'exigciil  que  k-  versement 
j  d  une  partie  de  ia  valeur  noininulc  de  Tac- 
I  lion,  (jui  ne  doivent  faire  .'i|ipi'l  au  surplus 
qu'éveuluellc'inenl,  en  cas  de  perte,  de  telle 
sorte  que  le  propriétaire  du  titre  reste 
pour  ainsi  dire  indéOniment  débiteur  de  la 
société.  Le  capital  social  consiste  alors  plu- 
l«>t  dans  les  créances  de  la  société  è  charge 
des  acUonnaires  que  dans  les  sommes  ver- 
sées par  ceux-ci.  Dès  lors,  afin  que  kss 
appels  de  fonds  éventuels  ne  restent  pas  en 
souffrance,  il  est  indispensable  que  le  pro- 
priétaire du  titre  soit  connu ,  que  l'action 

criptionn  sufllsanles  ponr  former  son  eapllnl  aoetal  ; 

que  c'est  donc  avec  fondement  qtif  l'appelant  rt=rl;ime 
la  restilutioH  de  sommes  qu'il  versées  eiiUe  les 
main-.  <!(  >  intimés  que  conditionnelicmcnt  et  pour  au- 
tant  que  celte  soeiété  se  fut  formée  déliailivemeot  j 

Attendu  d^ailleurs  que ,  par  arrêt  de  cette  eonr  du 
~>i  juillcl  iti-fiilcr,  il  ;i  l'ii-  ilil  |Kiur  droit  qno  t  t'ilo  ]>rr- 
Iciiiiuc  socit'Ic  Ui  lli  ujillitijtes  sera  ronsidéree  comnie 
non  avenue,  et  que  c*c!<t  sans  titre  ni  tiroit  que  dans  le 
courant  de  février  et  mars  1839  les  intimés  (  ici  égale- 
ment intimés)  ont  nigé  d'un  rienr Lcgrelle  deux  ver- 
srmi  nts  de  fund.^  qui  formaient  lesdeux  ciaquitmesdtt 
iuoutiinl  de  ses  acliou»  ; 

Attendu  que  cet  arrêt,  en  tant  qoll  a  déclaré  non 
existante  la  société  h»  Druxrttoitr';,  subsiste  h  répird 
de  tous  les  intéressés,  sauf  la  liirtc  (jjijiOMtion  ;  d'où 
il  Miii  qui>  les  intimés  ne  sont  même  plus  rceevablcs 
aujuurd'liui  à  soutenir  que  cette  société  existe; 

Quant  aux  faite  posés  par  les  intimés,  savoir,  que 

loi.fqnr  l'npprtnnt  a  <i(  hrtr  ilii  ai'ikc  Foiilaiiir  li  t  m  - 
tiutu  dont  tl  esl  jjuiUui,  tt  situr  FonUtnu-  lui  a  dit 
"/He  tnuUs  le»  action*  n'étaient  /utt  pritts,  et  qn'Munt 
U  MtruunU  jÊTabablement  pas  de  titut,  et  d'autre  part  que 
les  itaérita  du»  à  t'apfwlanl  lui  ont  été  payét,- 

Altenilii  que  Ii)r>  (m  inc  (|ii'il  ne  résulterait  pas  de  ce 
I  qui  vient  d  être  dit  que  les  intimés  sont  non  rccevobles 
;  h  soutenir  que  la  société  lt$  truttUoîtt»  existe  encore, 
I  ce*  faits  seraient  in  cU  vunts  j 

I  Par  ces  motifs,  im  1  le  jugement  dont  appel  à  néant: 
émcndant,  et  sans  s'arrêter  aux  demandes  A  vrrilier, 
dont  les  intimés  sont  déboulés ,  dit  pour  droit  que  la 
prétendue  sodéléen  commandite,  dite  tt»  BmxMoitn, 

\  n'a  j;irii  li^  ('lé  valablement  cini^Iiltiée,  tl  qu'elle  est  eon- 
sidéree  coiume  uuu  avenue  ;  en  conscqucuce,  etc.  — 

I  Du  16  janvier  IB40.  —  Cour  d'appel  de  UruMlles. 
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soit  nominative.  Cest  pour  cela  aussi  que 
l'on  exige,  pour  la  cession  des  aclions,  dans 
ce  cas,  rautorisalion  du  conseil  d'adminis- 
tration de  la  société.  Voyez  sur  ce  point 
les  statuts  des  sociétés  d'assurances  ,  ceux 
de  la  Banque  Liéjîeoise,  de  la  Banque  de 
Seraing,  de  la  Caisse  des  piopriélaircs,  etc. 

Il  arrive  parfois  que  les  actions  d  une 
société  sont  nominatives  jusqu'à  l'époque 
do  wsement  d'nne  quantité  détcraiinée  de 
la  valenr  de  Tacllon  et  peuvent  alors  seu- 
lonent  être  mises  an  porteur.  C'est  ce  qui 
a  Ucu  dans  des  sociétés  qui  se  proposent 
d'appeler  en  entier  le  capital  souscrit,  niaîs 
qui  n  y  veulent  faire  appel  que  petit  à  petit, 
au  fur  et  h  mesure  des  besoins  de  l'entre- 
prise. Jusqu'à  ce  que  les  versements  «îoicnt 
assez  élevés  pour  intéres-^f  r  l  actioniiaire  à 
libérer  l'action  spontancnuiit ,  à  ne  |ias 
abandonner  la  sociéK'  rn  perle,  il  inipoi-te 
que  les  actions  soient  numinalives,  aiin  de 
permettre  à  la  société  de  poursuivre  au 
besoin  en  jnsliee  les  retardataires.  Crtle 
disposition  est  consignée  dans  la  plupart 
des  statuts  de  sociétés  de  chemins  de  fer 
fondées  chei  nous  par  des  Anglais. 

69.  —  En  r^e  générale,  les  actions 
confèrent  à  leurs  propriétaires  des  droits 
égaux.  Il  y  a  des  exceptions  cependant ,  et 
à  ce  point  de  vue  on  se  trouve  en  présence 
d'une  autre  division  des  aclions.  Il  y  a  des 
actions  qui  ont  un  droit  de  préférence  sur 
d'autres,  soit  pour  les  n'jîarlitions  de  bé- 
néfice, soit  pour  le  remboursement  du  ca- 
pital à  la  dissolution  de  la  société,  soit 
pour  ces  deux  choses  à  la  fois.  Ces  actions 
sont  dites  privilégiées j  elles  sont  émises 
d'ordinaire  par  des  sociétés  qui  ont  éprouvé 
des  pertes  ou  dont  le  capital  primitif  est 
reconnu  insuffisant  pour  achever  Tentre- 
prise,  et  c*est  pourquoi  on  les  oppose  sou- 
vent aux  actions  primitives.  On  peut  en 
voir  des  exemples  dans  les  statuts  de  la 
Banque  de  Belgique,  de  la  Société  des  che- 
mins de  fer  de  rEntrc-Sambre-et-Meuse,  de 
la  Flandre  occidentale ,  de  ^'amur  à  Liège 


et  de  Mons  à  Manage,  des  concessionnaires 
de  la  route  du  Rœulx  A  Moos,  etc.  Parmi 
les  actions  privilégiées,  il  en  est  dont  la 
part  dans  les  bénéfices  annuels,  quelque 
élevés  qu'ils  soient,  ne  peut  dépasser  une 
certaine  somme,  soit  5,  4  ou  îi  p.  e.  (Voy. 
les  stiUuts  de  la  Société  Générale,  de  lu  So- 
ciété du  chemin  de  ferd'Anversà  (iand,  etc.) 
Cette  somme  étant  prélevée  avant  toute  ré- 
partition de  bénéfices  aux  propriétaires  des 
actions  non  privilégiées ,  elle  présente  un 
caractère  de  fixité  qui  assimile  en  quelque 
sorte  l'action  à  une  autre  espèce  de  titre 
dont  nous  parlerons,  CobUgatim  ;  ces  titres 
différent  néanmoins,  en  ce  sens  que  le  re- 
venu attaché  aux  actions  privilégiées  ne 
peut  être  prélevé  que  sur  les  bénéfices  so- 
I  ciaux,  tandis  que  celui  qui  e>t  dû  aux  pro- 
j  prîétaircs  d'oh!ip;ations  doit  être  payé  alors 
iiiciiie  que  lu  société  serait  en  perte. 

70.  —  A  côté  de  ces  deux  grandes  divi- 
sions des  actions  viennent  s'en  placer  une 
foule  d'autres  d'une  importance  moindre. 

Ainsi,  il  y  a  des  sociétés  qui  prélèvent 
chaque  année  sur  les  bénéfices  une  somme 
affectée  au  remboursement  d'un  certain 
nombre  d'actions;  ces  aeUoos  sont  dites 
remboursables;  parfois  toutes  les  actions 
d'une  société  sont  évt  iiluellcment  rembour- 
sables, notamment  celles  de  la  Compagnie 
de  eliarbonnages  belges,  de  la  Société  an- 
j  versoise  de  bateaux  à  vapeur,  etc.;  parfois 
i  une  catégorie  d'entre  elles  srult  uu  rit  jouit 
'  (le  cet  avantage,  comme  dans  la  Soeiélc  des 
galeries  Saint-IIuberl,  dans  la  Société  des 
diarbonnages,  usines  et  hauts  fdHimeanxde 
Châtelineau,  etc. 

La  circonstance  qu'une  certaine  somme 
payée  par  l'État  ou  par  une  commune  est 
spécialement  affectée  au  payement  des  in> 
téréts  d'une  catégorie  d'actions  amène  la 
distinction  entre  les  actions  jraiwnftes  et  les 
!  actions  non  garanties.  Voyez  des  exemples 

!  d'actions  garanties  dans  les  statuts  de  la 

I 

I  Société  des  chemins  de  fer  de  Charlcroi  à 
i  Louvain,  des  Galeries  Sainl-Uubert,  etc. 
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Les  actions  dont  la  valeur  est  enlu  ri- 
ment  payée  sont  dites  tirlions;  l{bér(k's ,  en 
oppoï«ition  ;')  celles  qui  sont  encore  sujettes 
à  lies  a;)|)el.s  de  fonds. 

La  plupart  des  actions  ont  une  valeur 
nominale,  déterminée  soit  par  le  chiffre  de 
la  somme  versée  on  à  verser,  soit  par  Téva- 
Ination  faîte,  à  rorigînc  de  la  société,  des 
apports  en  nature;  d'autres  n*ont  pas  de 
valeur  uomiiiale,  ce  sont  surtout  eelles  de 
sociétés  dans  lesquelles  les  apports  eonsis^ 
tent  principalement  en  choses  d'une  éva- 
luation difficile,  une  concession  de  mines, 
une  usine,  etc.  (Voy.  des  exemples  dans  les 
statuts  de  In  Société  des  hauts  fourneaux 
d'Onç;!  »V,  A^tui  icnne  des  mines,  usine  Van- 
denbrande,  cliarhoniKigrs  de  Péronnrs,  de 
Houlleux,  de  Falnuée,  etc.).  —  Ces  actions 
donnent  rlrnii,  comme  les  autres,  à  une 
partde>  1h  lit  lires  et,  en  cas  de  liquidation, 
à  une  part  de  l'avoir  social,  de  telle  sorte 
qu'en  pratique  la  distinction  n'est  d'aucune 
utilité. 

On  peut  eiter  encore  comme  présentant 
des  caractères  particuliers  les  actions  dites 
èén^Ectotres  de  la  Société  des  mines  de 
sine  et  de  plomb  de  Membach,  celles  dites 
àejouûsaneo  de  la  Société  pour  la  fabrica- 
tion de  Tacier  par  le  procédé  Chenol  et  de 

(1)  Les  cooimuncs  de  Charleroi.  rnuilirt,  Monl-»ur- 
Marehienne  cl  MardneUc  ^V•(8ictlt  n  unirs.  rn  I83(. 
pour  obtenir  la  conf»»niriii>n  de  deux  viulirunchrmrnls 
dcalinéft  à  relier  ce»>  communes  b  la  roule  de  Benti- 
monl.  Les  dt^pen&es  Turent  évaluées  à  250,000  fnines, 
(i<mi  ClMricfoi  devait  lopporler  les  deux  cinqaîénies  ; 
!«•  flOMCîtf  eouanMam  déerétèmit  Fempraui  de  celle 
iomnie 

I  n  projet  de  soriélé  anonyme  fui  arrêté  sur  ces 
baMi  entre  les  eommunes,  le  7  décembre  18S4,  et 
approuvé  par  arrêté  royal  du  13  mars  1^3.'). 

Cl*  furent  les  eommune<;,  agissant  par  leurs  délégués 
cl  sur  jiiid  >U  s  siu(uls  de  la  société  arrêtée  entre  elles, 
qoi  M  rcndireut  adjadicalaire»  de  io  eonstrurlion  des 
travain ,  noTenoant  la  «oneeailoa  de  péages  pemlaui 
90  nns.  I  n  ;irri'iii  royal  du  SI  Mai  1636  approuva 
celle  adjudication. 

Le  1"  juillet  1836.  les  coaimimea  M  eoiMlilBèrent 
déflnilivemciil  en  société  anonyme  suus  le  nom  de 
Société  ùnonymc  pour  l'errcutioR  de  deux  entbranrhe- 
mtnts  à  la  ruule  de  Beaumonl. 

La  aociélé  anonyme,  agissant  par  son  dircdeur- 
g^nl,  mil  an  adjudication  publique  remécolion  dei 
Imiraux  qu*cUe  diviM  en  trois  loi«.  Le»  demande  an  en 


'  la  Société  de<  cîipniins  de  fer  de  Morialmé  à 
I  Chàtelincau ,  et  celles  dites  simples  de  la 
i  Société  pour  la  fnhrii  ntion  de  l'acier  par 
I  le  procédé  Clu  iiol  m  1  rance. 

11.  —  Tout  souscripteur  d'action  est 
tenu  d'en  payer  la  valeur  intégralement , 
dans  les  conditions  convenues,  et  notam- 
ment s'il  s'agit  d'apports  en  espèces ,  aa 
fur  et  à  mesure  des  appels  de  fonds  faits  en 
conformité  des  statuts.  Lft  se  borne  son 
obligation.  U  n'est  passible  que  de  la  perte 
i  de  son  intérêt  dans  la  société  (art.  33  du 
I  code  de  commerce);  il  ne  peut  donc  éire 
;  poursuivi  en  payement  des  dettes  de  celle» 
\  ci,  dès  qu'il  a  apporté  tout  ce  qu'il  a  pro- 
mis ;  mais  si,  indépendamment  de  sa  sous- 
cription, il  prenait  l'engagenicnl  de  payer 
ces  dettes,  il  ne  pourrait  évidemment  invo- 
{  quer  sa  qualité  «l'aelionnaire  d'une  société 
anonyme  pour  en  refuser  le  payement,  alors 
iiiL'nu'  qu'elles  dépa;>scraient  le  montant  du 
I  capital  social.  Dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  en 
I  qualité  d'actionnaire  qu'il  serait  oblige  , 
mais  à  raison  de  ses  engagements  person- 
nels. Nous  reproduisons  un  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  en  date  du  19  janvier 
i892,  qui  a  fait  de  cette  régie  une  remar- 
quable application  (1). 
Voyons  maintenant  quelles  sont  les  oon- 

cause  s'en  rendirent  adjudicataires  pour  le  de 
321, lUO  francs. 

Par  décision»  prises  le  28  février  cl  le  9  décembre 
I K37,  les  conseils  rommunaux  de  Mont-sur-Marchienuo 
et  de  Marrincllc,  prenant  en  considération  l'in^ulTI- 
sance  4a  fond»  «ocial  de  SSO.OOO  franc»  poar  satia- 
faîre  aux  eondiiloas  de  radjadieation ,  résolormi  de 
I  [lOi  Irr  h  "O.OeO  Tmiic-  Temprunt  à  faire  par  cliariiiiL' 
d  ello  l'iiiir  ruurnir  son  cinquième  dan»  la  coostnie- 
lion  il>  -  i-inbranchements ,  muyeniMnl  rapprobalioQ 
royale,  qui  fui  obtenue  plus  tard. 

Mais  ensuite,  ces  communes  refusèrent  toute  majo- 
ra lion  de  fooda  pour  payer  lea  eonstrudevra  adjudi- 
caiairea. 

Ceux-«i  astignérent  donela  vifle  deCbarterof  ei  les 

communes  «le  eouillct,  Nonl-stir-Marcliîcnnr  nt  M.Tr- 
ciuelle  devant  le  tribunal  de  Cbarieroi  en  payement  de 
157,916  fr.  9S  e..  pour  solde  do  prix  dei  trataox. 
A  cette  demande  il  fut  objeelé  lurianoieal  qne  les 

communes  n'uvaieni  pas  Imité  avec  Tes  demandenrn  , 

queCCUX>€i  !iv;iiiiil  liiiilr  ;i\tr  l.i  «.ncirlc  nu-  lf>.';i- 

lemeul  oou»lituée,  qui  seule  était  obligée  i  que  c'étaicat 
la  foi  et  la  solTabillté  de  la  soeiéfd  que  lea  dcmandeiirs 
avaienl  aolvica  s  qo*è  tilre  de  set  créancicra ,  ils  n*a- 
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séquences  de  l'obligation  attachée  à  la  qua* 

lilé  de  souscripteur  d'actions. 

72.  —  En  cas  de  refn<î  ou  do  retard  de 
payement,  la  société  a  le  droit  de  poursui- 
vre le  souscripteur  en  justice ,  soit  pour  le 

Tairai  d^anlre  aetion  contre  tes  rommnnM  qtic  pour  le* 

cootniindre  au  vcrserncnl  dc<  ;n  liuiis  ijn  i  llr<  avaient 
mma'ites,  et  que  sou»  ce  nip|iori  elles  »  liaient  cxéca- 
lécs  tniièremcni.  i.e  iribanol  de  Charieroi  repousse 
ce  moyen  dans  les  termes  suivants  : 

JrctacsT  —  Le  Irilninal:  —  Allemlu  que  Tnelion 
des  dctiMiidcure  tend  an  payement  de  la  somme  de 
157,916  fr.  98  rcliqaal  de  celle  de  Ztl.m  (r„ 
■Nalavl  de  INnljudicalton  «|al  teor  ■  M  fbite  an  nom 
rli'i!  communes  »lcfcnderesM'}<  pour  ta  ron-Iriirlinn  i(c 
drux  €mUnincbciaen(«  do  route  dont  <  llc^  uvaicitl  uli- 
l«ia  anlëriearMMM  Ift  eOMMOdon  >>i  r<-iiirepri»c  ; 

Alicada  que  pour  rqiovjser  cciic  demande  les  eom- 
BMOes  inToqnrnt  TnlKienee  d'une  prélendne  soeh^l^ 
.lunnynir  qu'elles  ^tm-  ijciil  fiirmi'c  p'Mir  I'i  \'  f  i]iii)ii  .le 
Cftie  entreprise  cl  en  vertu  de  laquelle  elles  ne  pour- 
raîenl  être  oblipi'es  que  jaM|u*ft  concorreace  de  la 
MOfficde  9-tO,000  fr  ,  nmnl  int  du  capîlal  soeill  porté 
dans  l'acte  sur  le«]uel  clle>  >>'u{)|iuienl  ; 

Attendu  que  IV'.xislence  de  celle  sociclé  anonyme,  en 
nqqwnot  même  qu'elle  Mit  légalemeot  coaatila^,  ne 
pût  sollemenl  soaslniire  le*  commnne» 
lions  dirîrj^'cs  niiilrc  elles  par  les  denrueteui-s  .lelnels  ; 

Attendu ,  en  iflRl.  qu'en  approuvant  l  adjudieitlion 
pMr  nne  somme  supérieure  au  capital  social,  et  en 
pfCntDt  des  délibéralions  pour  faire  fnec  in  ce  surcroit 
de  dépenses  .  le  tout  avec  approbation  de . l'autorité 
eompétente,  les  rommunes  ont  siini>arntnent  fait  con- 
aattre  qa'ellot  a'ealendaieal  pat»  borner  leur«  oblign- 
tiaae  k  la  somme  portée  dane  l*aol«  d*B«Mei«tioB,  d*oà 
il  suit  qu'elles  ne  peiiveni  plus  nujounriiui  revenir 
*ur  relie  dëlcrminuliiiii  qui  les  a  liées  irrévocablement 
tis-à-vis  des  adjudirataires  joeqa'A  coocurreoee  du 
montant  de  l'adjodication... 

Appel  par  les  eommttOM  de  Mont'Sor^Marcbienne 
ei  de  Marcinellc. 

Akkét.  —  La  eour;  —  Atleodu  que  les  communes 
de  Cliarleroi,  Couillel,  Mareinelle  et  Munt-sur-Mar- 
ehienne  se  sont  a<»oei»'Cs  pour  eonstruire  les  cmbraii- 
(èemenls  de  roule  qui  ont  donné  lieu  au  présent 
Klipi'  ; 

itteadu  que  celle  association  n'avait  bcsuin ,  pour 
«ipfer  leadilcs  communes,  d'autre  approbation  que 

Iflle  dri  trav.iiiv  exëeiiter  et  ili-  t.i  ilrpensp  à  f.iirr  , 
Atieiidu  que?  ladite  ap|ii'ot(atiuii  u  e?l|>>is  «  oii  h  tii  r 
(t  résulte  au  surplus  de  re  que  toutes  les  opérations 
rdalite»  à  l'entreprise  ont  en  lieu  de  concert  avec  l'iul» 
Biiantralion  provinciale  et  le  )i|«avemement  ;  d*ott  eellp 
touscqucnrc  que  les  rdininiini's  ]>rrii(iiiiliiée~<  ont  pm 
Valablement  s'obliger  à  toutes  lt'<>  depei)>e>  ueces- 
cilarait  rextfcttlioB  do  leur  entrepri>c  ; 

Attendu  que  les  communes  de  Cliarleroi  et  de  roiiil- 
let  ont  reconnu  sponlanénirui  <|ii'elles  se  sont  eu  elTel 
eWifées  h  toutes  ces  dépenses  |K>ur  leur  quoie-p;u  i. 
Mù  que  colle*  de  Mardnelle  cl  de  Hont-aur-iUar- 
difenne  prétendent  an  eonlrairr  nVire  obligées  qu'è 

coneurrrnee  df*.  soiiuiie>  ou  rtn|M  iliils  voli'v-  fine  die  et 
ver«ësdaDs  la  caisse  d  une  sociéit-  anouynie  qui  seule 
■  traité  avec  les  entreprrneura  cl  doit  seuto  répondre 
de»  dépensea  qu'elle  «  faite»; 


I  ooatniiodre  à  s'exécuter,  aoit  pour  faire 

,  prononcer  sa  déchéance,  avec  dommapes- 
:  intérêts.  Telle  est  la  règle  g<'noi  iile  étalilie 
parle  code  civil  pour  fou5;  les  condafs  (nv- 
licle  elle  doit  elic  suivie,  savft 

'  Atlenda  qn^avant  de  donner  i  lenr  atsoeiation  nne 

forme  d.'tîniii^  e ,  le^  quatre  romnimic^  (miI  \(ilr  les 
I  sommes  qu  riies  croyaient  nécessaires  ii  l'entière  exé- 
cution des  travaux  ;  que  si  elles  ont  fixé  cette  mmme 
h  250,000  fr  ,  ce  n'est  point  dans  le  but  de  limiter 
leurs  mi>c«  res|>ectivcs  et  de  subordonner  1  eulrepi  isr 
ii  la  iiunisunce  de  la  somme  totéc,  mais  uniquement 
parce  que,  d'aprë«  le  cahier  des  cliargea  et  le  dévia  des 
IraTaul,  la  comme  d«  f 90,000  fr.  leur  a  eemblë  plu» 

que  sulUsantc: 

Attendu  qu'il)  déléguant  une  ou  {duyieurs  person- 
nes de  leur  udmiaistrulion,  à  l'effet  «le  les  représenler 
I  dans  lea  aetea  à  rédif^r  pour  leur  aaaociuiion,  d'en  or- 
I  réter  lo«t«  Iw  eaniKlions  et  même  de  reprendre  la 
eonslrin  iioii  de-.  rmtirniiilietiM'iits  il^ui'-  l.i  |ir>i|i(ii'liitn 
j  de  leur  versement  ou  quote-|iarl  respective,  elles  n'uut 
I  pas  limité  non  plus  le  maîidat  de  ces  déléguée  à  un 
cliinVe  lie  ilépenses  qui  ne  pourrnit  (»fre  dêpn<isé,  miiis 
I  oui  vuuiu  uu  contraire  leur  duuuet-  uu  mandat  sulll- 
I  saut  pour  conduire  l'entreprise  h  bonne  l'm  : 

Attendu  que  «i  lesdita  délégué*  ont  ensuite  donné  à 
I  raamdalion  dea  quatre  communes  la  forme  d^une 

I  iélf-  anonyme,  .i\t  c  un  rntiil:il  et  irn  nnnilirc  d'action» 

i détermine  ,  c'est  pour  faciliter  Toperalion  qu'ils  unt 
agi  de  la  aorte  et  non  pourdéfioger  la  (lorsonnulilc  des 
communes  et  restreindre  l'obligation  qu'elles  avaient 
antérieurement  prise  de  supporter  toole  In  dépense 
1  d<N  (  iiilii      henienis  .i  fairedans  leur  intérêt  commun  ; 
i      Attendu  que  les  délégués  ont  compris  leur  mandat 
I  dana  ce  aeno  et  qne  loote  lenr  gestion  témoigne  qu'il 

n'en  nv.iit  pn*  d'autre  ù  leurs  yeux  ; 
,  Qii  en  ellet .  malgré  la  furnic  et  le  nom  de  soeit'lé 
anonyme  qu'ils  oui  adoptés  ,  on  voit  que  c'est  une  so- 
ciété des  communes  plutôt  (|u'une  société  de  capilans 
qu'ils  ont  entendu  former ,  puisqu'on  lit  dan»  l«a  ain- 
liils  :  «  Art.  \".  Il  y  aura  aocicté  anonyme  entre  ici* 
I  dilcâ  communes  i  ■ 

I  Qn^aprè»  la  formation  de  IndtIO  aoeiélé.  on  voit  np- 
I  paraître  diins  une  foule  d  actes  non  pas  l  admiiMSlru- 
,  teur-gérani  et  le  conseil  d'administration ,  chargé  di; 

la  représenter  et  d'agir  eu  son  iinm,  mais  toujours  d«.«s 
'  délégués  des  eonirounes  furmaui  la  société  anonyme, 
'  notommrni  dans  le  câbler  dea  ebarges  et  le  devia  spr- 

(i  il  de-  Il  dans  la  souniisaion  de rcntrcpriae  et 

liiiii!  la  cu)ict  >3iuii  des  péages; 

Attendu  qu'à  la  vérité ,  Padjudicotion  desti-avauxa 
I  été  faite  par  la  société  anoiqfme.  mai»  qu'après  ectic 
I  Bdjndicalion  même,  dont  fe  eliîlfre  dépasse  le  enpilaf 

lie  1,1  siM  icté.  !(  >  quatre  coniiniiiies  se  sont  ai»sernlil<  es 
tic  nouveau  et  oui  votécitacuoc  de  nouveaux  emprunts 
ou  versements  pour  faire  faee  i  l'exécution  de  Tenlre» 

<  prise,  eu  donnant  pour  motif  qu'il  était  tirpent  de 
remplir  le  but  de  la  soeiélé  et  qu'elles  devait  ni  d 
leur  s  tenir  à  leurs  cngagrnienls  ,  re  qui  ne  peut  s'cii- 

[  tendre  que  des  eogagementSt  pris  par  elles ,  de  voter 
ehaenne  |M»nr  sa  quoie-purl  tonte  la  dépense  néeea* 
«aire  ri  l'eniirVe  r\i  ^  iiiiiui  des  travaux  dont  leurs délé- 
jolies  avaient  deuiaudé  tl  obtenu  la  concession  ; 

Parce*  motifs  et  ceux  ilu  premier  juge,  met  l'appel 

I  à  néant,  etc.  —  Cour  de  firox.  —  Du  19  janvier  1 833. 
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rcmvcnlion  contrairr.  I!  y  a  Wcm  aussi  d'ap- 
pliquer la  r(>f:;lc  rtablic  par  rarticle  184.") 
(lu  même  code  :  t  Lorsque  Tapporl  con- 
siste eu  uu  corps  certain  et  qucla  société  en 
eU  évincée,  l'associé  en  est  garant  envers 
In  société,  de  la  même  manière  qu'un  ven- 
deur Test  envers  son  achetear»  ;  et  celle  de 
rarticle  4846  :  «L'associé  qui  devait  ap- 
porter une  somme  dans  la  sociélé,  et  qui 
ne  Ta  point  fait»  devient  de  plein  droit» 
et  sans  demande,  débiteur  des  intérêts  de 
cette  somme,  à  compter  du  jour  où  elle  de- 
vait être  payée.  » 

75.  —  Mais  ce?  règles  générales,  appli- 
cables à  toutf'*^  les  sociélés ,  se  trouvent 
en  partie  modiiiées,  à  l'yard  des  sociétés 
anonymes,  soit  par  la  nature  même  des 
titres  émis,  soit  par  les  dispositions  statu- 
taires. 

Nous  avons  vu  que  les  titres  émis  par  les 
sociétés  anonymes,  qu'ils  soient  au  porteur 
ou  nominatifs,  sont  cessibles.  Or,  quel  sera 
reffet  de  la  cession  de  ses  actions  faite  par 
le  souscripteur  avant  leur  entière  libéra- 
tion T  Le œssionnaire,  devenu  propriétaire 
du  titre,  sera  sans  aucun  doute  lié  vis-à- 
vis  de  la  société;  il  sera  tenu  de  rompléier 
les  versements  (1).  Mais  la  société  conscr- 
vera-t-elle  ses  droits  contre  le  souscrip- 
teur? En  d'autres  termes,  la  cession  d^age- 
t-ellc  le  cédant  de  ses  obligations  ? 

Il  y  a  beaucoup  de  sociétés  anonymes 
dont  les  statuts  renferment  sur  ce  point 
une  disposition  expresse.  Ainsi  on  lit  dans 
certains  statuts  :  <  Les  droits  et  obligations 
attachés  à  faction  suivent  le  titre  dans 
quelques  mains  qu'il  passe.  >  Dans  oe  cas, 
il  est  évident  que  celui  qui  a  cédé  son  titre 
osl  libéré  vis-à-vis  de  la  société.  Ailleurs, 
ou  contraire,  il  est  formellement  stipulé 
que  le  ré(in?if  sern  ijaranl  des  ver^^ements 
non  encore  opérés  au  moment  de  la  ces- 
sion. Mais  si  les  statuts  ne  contiennent  au- 

(I)  Voy.  nrriU  de  la  ooar  de  Paris  da  23  mai 
(1>.  P.,  I83j,  )t,  365). 


cune  disposition  à  cet  égard,  que  faudra-t'il 

décider? 

74.  —  Pour  résoudre  cette  question ,  il 
est  nécessaire  de  distinguer  entre  les  ar- 
tious  au  porteur  et  les  actions  nomiuu- 
lives. 

S'agit-il  d'actions  au  porteur?  En  bit,  ce 
ne  serait  pour  ainsi  dire  jamais  que  contra 
le  souscripteur  primitir  que  la  société  pour- 
rait  agir  et  non  contre  les  tiers  aux  mains 
desquels  le  titra  passe  ullérieurament,  car 
la  transmission  de  la  propriété  de  ces  ac- 
tions ne  laisse  pas  de  trace,  elle  a  lieu  par 
la  seule  tradition.  En  droit,  nous  pensons 
que  le  souscripteur  primitif  qui  a  cédé 
ses  actions,  ne  peut  plus  être  jmursuivi. 
L'obligation  de  verser  incombe  au  por- 
teur du  litre  seul  ;  la  cession  libère  le  cé- 
dant vis-à-vis  de  la  société.  Cette  solution 
semble  déroger  à  la  règle  que  nul  ne  peut 
se  libérer  d'une  obligation  par  sa  seule 
volonté,  sans  le  concours  de  la  personne 
avec  laquelle  il  a  contracté;  mats  il  n'en 
est  pas  ainsi  :  la  volonté  de  la  société  de  re- 
noncer à  tout  recours  contre  le  souscrip- 
teur qui  a  cédé  ses  actions  résulte  ici  de  la 
nature  même  des  titres  émis.  Ces  litres 
sont  au  porteur;  ils  ont  un  caractère  im- 
'  personnel  ;  ils  ont  été  livrés  au  souscrip- 
teur sans  que  l'on  exigeât  de  lui  autre 
cbose  qu'un  versement  partiel  ;  souvent 
même  ils  sont  émis  par  voie  de  souscrip- 
tion publique  h  laquelle  le  premier  venu 
peut  prendre  part,  en  remplissant  les  con- 
ditions de  la  souscription.  N*est"il  pas 
dès  lors  évident  que  la  sociélé  a  entendu 
se  créer  le  dreit  de  demander  les  verse- 
ments ultérieurs,  non  à  une  personne  dé* 
terminée,  au  souscripteur,  mais  à  celle-là, 
quelle  qu'elle  soit,  qui  possédera  le  litre? 
Ajoutez  que  les  actions  ont  été  créées  au  por- 
teur précisément  en  vue  d'en  rendre  la  cir- 
culation prompte  et  facile  ;  ce  but  serait 
manqué  si  le  souscripteur,  sous  le  cou|> 
des  réclamations  de  la  société  jusqu'au  der- 
nier appel  de  fonds ,  était  obligé  de  suivre 
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l'action  dass  toutes  les  mains  où  elle  passe, 
oa  tost  au  moins  de  s*assarer  de  la  solva- 
bilité présente  et  future  de  son  cession- 

naire  (i). 

S*agil-rl  (raclions  noinir)iilivcs?  La  ques- 
lion  sp  prescrite  sous  un  auliT  aspect. 
propriétaire  du  lilre  est  toujours  connu; 
hi  cession  en  est  constatée  par  îles  acici 
écrits;  ou  ne  trouve  pas  dans  la  nature 
même  des  titres  rinU  iiiioti  de  la  société  de 
renoncer  à  toute  poursuite  contre  celui  qui 
cède  ses  droits  à  on  tiers.  Mais  cette  in- 
tention ,  alors  même  qu'elle  n'est  pas  ex- 
primée d'une  manière  formelle  dans  les 
statuts,  peut  résulter  implicitement  de  cer» 
laines  dispositions,  et  e'est  ce  qui  a  lieu  en 
effet  pour  la  plupart  des  sociétés  qui  émet- 
tent des  actions  de  cette  espèce.  Ces  socié- 
tés exigent  en  général,  pour  la  validité  du 
transrert  de  Tact  ion,  que  le  cessiounairc 
soit  pré;ilaljicnu-nt  agréé  par  une  déîihé- 
rulion  dii  conseil  d  administration.  Cette 
clause  inïplii|  lté,  disons-nous,  de  la  part  de 
la  société  qui  a  accueilli  un  actionnaire  en 
remplacement  d'un  autre,  la  renonciation 
é  tout  recours  contre  le  cédant.  Pourquoi 
exigerait-on  le  consentement  de  l'adminis^ 
tration  è  l'admission  du  sociétaire  nouTeau, 
si  la  société  devait  conserver  son  recours 
contre  Taneien?  La  clause  alors  n'aurait 
plus  de  raison  d'être. 

(I)  Voyn  «n  neas  contraire  Tarr^t  tic  la  cuur  du 
lyoa  du  »  avril  1856  (D.  P.,  1856,  3,  198). 

(È)  AaRKr.  —  La  eonr  ;  —  Atleoda  qae  rintinié  a 
«ovtrrît  «ing(  des  aetionf  de  la  »oeiélc  apitclaolo  ; 

Otift  cela  est  conâMé  |jar  l'artit  li;  OIî  des  slatuls  et 
rccoaiiu  |Mir  rinlioïc  lui-mèiue  dans  ses  coadiuioJis  de 

AUendu  que  »i  l'on  s'en  rapportait  à  ces  mômes  con- 
ciu«ioos,  l'intiiué,  que  la  Société  le  Laboureur  crvdilu 
de  iroi>  vmcnienlj  sur  icsaclioBB,  a*cn  Minit  réelle» 
iBCBl  eflectné  qo'aa  leal  { 

Ait««tda  qD*aas  termea  de  r«rffele  f  S  desdits  siainu, 
t'inlîmé  n'a  pa  opérer  la  cession  de  ces  uctiuiis  «  qu'avec 
rasj>enlïjneat  du  cooMil  de  surveillance  et  par  une  dé- 
claration de  fninsport  inscrite  sur  les  registres  de  la 
eocîrlé  et  signée  tant  par  le  cédant  que  par  le  etMljmi- 
nuire  ou  par  leurs  fondes  de  pouvoirs;  » 

Attendu  qu'il  ne  justifie  d'aucune  cession  réguliére- 
mcat  faite  «  qu'il  est,  au  contraire,  dès  à  présent  prouvé 
que  les  coadiiion*  eid|éet  par  tes  •tamis  delà  société 
I»a«r  la  validité  de  celle  cession  nVmi  pos  clé  remplies  ; 


75.  —  En  thèse  générale  donc,  c*est 
le  propriétaire  actuel  seul  et  non  le  sous- 
cripteur de  l'action  qui  est  tenu  des  ver- 
sements vis-à-vis  de  la  société.  Mais  com* 
ment  la  société  connaîtra -l- elle  ce  pro- 
priétaire? Uien  de  plus  facile  lorsque  les 
actions  sont  nominatives  :  tant  que  le  sous- 
cripteur n'a  pas  justilié  d'une  cession  ré- 
gulicH'  sur  les  livres  «le  la  société,  i!  reste 
actiomi.iire ,  il  reste  obligé  periïunnellc- 
menl  Il  n  en  est  pas  de  même  lorsque 
les  acttons  sont  au  porteur.  Comment  prou- 
ver qu'une  personne  est  propriétaire  d'ac- 
tions dont  la  cession  ne  laisse  aucune 
trace?  Sauf  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels, 
par  exemple  lorsqu'une  personne  est  obli- 
gée,  aux  termes  des  statuts,  de  posséder 
;  un  certain  nombre  d'actions  de  la  société 
]  et  de  les  déposer  dans  la  caisse  sociale, 
celle  preuve  sera  impossible.  Lu  société  se 
trouvera  dans  l'impossibilité  de  réclamer 
les  versements  en  justice.  Klle  ne  pourra 
pas  non  plus  demander  en  justice  la  dé- 
chéance de  l'actionnaire.  Qui  assignerait- 
elle? 

(Test  è  raison  des  difficultés  matérielles 
que  présentent  les  poursuites  en  justice 
contre  les  actionnaires,  diiBcullés  qui  ré- 
sultent surtout  de  l'émission  de  titres  au 
porteur,  que  Ton  a  introduit,  dans  les  sta- 
tuts de  presque  toutes  les  sociétés  anony-» 

Attendu  qu'en  essayant,  le  21  juillet  IR48,  de  faire 
au  proftt  de  Tavocat  RayoMclierB  le  transport  de  deux 
actions  qu'il  avait  antérieurement  cédées  à  De  Suive , 
rintimé  a  tai-niémc  reconnn  rirrégularité  de  cette 

j  Attendu  qu'à  défaut  de  cession  régulière  l'intimé 
I  4loit  être  eonsidéré  cobbm  déteatenr  de  tontes  les  ae- 

tioiH  souscriirs  par  lui  ;  que  loiilcroîs  la  «oeii  tc  ii[i|iL- 
laulu  ,  btiu  rup|Kirl:)iil  l'critiire!»  cun!>igui;t.'S  dans 
ses  livres,  veut  bien  rnn>iil('i-er  Voogsangcr  comina  en 
ayant  acquis  «ept,  de  telle  sorte  que  ce  n'est  pina  qoe 
sur  ireiie  actions  quVIle  r^lsme  deux  versenaiis  de 
l'intimé  ; 

Attendu  que,  dans  riiu|Hi>«ibilili:  où  il  se  trouve  de 
prouver  qu'il  se  soit  dessaisi  régulièi-ementdeeesireiae 
actions,  il  doit  m  ot  ssaireincnt  i  fTi  rliipr  les  payements 
qui  lui  sont  demandes ,  à  moins  qu'il  iic  justifie  de  s'être 
déjà  liltLTt-. 

Cour  de  tlruxelks,  19  jaillel  i»U.  (U  société  ^e 
fiotomvnr—  e.  C....} 
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mes,  la  clause  d'après  laquelle,  eu  eas  de 
retard  dans  les  versements,  les  sommes 
antérieurement  vera^  demeurent  acquises 
à  In  société  ou  que  les  artions  sont  vendues 
à  la  Bourse,  sur  duplicata,  pour  compte 
et  aux  risques  de  l'actionnaire  en  retard. 
Cette  clause  fie  tlécliciuicc  dispense  en  ou- 
tre des  lenteurs  el  des  frais  qu'occasionnent 
les  l'ornialités  judiciaires. 

70.  —  La  clause  prononnuil  la  di^cliéance 
des  actionnaires  en  retard  d'effecluer  leurs 
verseuicnts  ne  fait  cependant  pas  obstacle 
à  ce  que  la  société  exerce  des  poursuites 
contre  eux-  pour  les  forcer  à  s*exécuter. 
Elle  est  Introduite  dans  Tintérêt  de  la  so- 
ciété, et  non  dans  rintérétde  factionnaire. 
La  société  seule  peut  s*en  prévaloir,  si  elle 
le  juge  utile.  C'est  une  clause  pénnle,  et  aux 
termes  de  Tartide  1228  du  code  civil,  le 
créancier,  au  lieu  de  demander  la  peine  sti- 
pulée contre  le  débiteur  en  demeure,  peut 
poursuivre  rexécution  de  l'obligation  prin- 
cipale. Ce  point  a  été  jugé  par  arrêt  du 
"0  iw  vW  1841  de  la  cour  de  cassation  qui, 
à  ;  i  iuii  (lu  sa  décision,  se  borne  à  énoncer 
Il  111  lif  (|ue  nous  venons  de  rappeler  (l). 
Un  pt'iii  voir  dans  le  même  sens  deux  ju- 
gements rendus  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Bruxelles,  en  date  des  47  mars 
et  44  juillet  185i  (i). 

77.  —  Aux  termes  de  Tart.  4238  du  code 
civil,  une  mise  en  demeure  est  nécessaire 
pour  que  le  créancier  puisse  demander  la 

(I)  /ttrisp,  du  kik«  «ice/e,  1841,  t,  SOI. 

(S)  Helg.  judif.,  3  «odt  1851.—  Voyei.  en  sens 

divers,  k•^  ut  ri'ls  5.t)ivanls  :  Paris,  8  ilécimbre  1840  cl 
15)  février  1850  (  D.  P.,  <8oO.  2,  107  et  144):  cus- 
Mlion  lie  France,  2  noùt  1853  el  i3  aoiU  I85ti  (D. 
P.,  1854,  5,  710  et  1851],  1,  344);  Lyon,  9  Bfril 
1850  (D.  P.,  1850,  2.  198). 

(ô)  Ln  Société  unonynic  «les  cliarbontiugcs  ilc  Bmy, 
Mouroge  et  BoqsmU,  »'e«i  coosiiia^à  Bruxelles,  au 
copital  de  S,000,000  de  Aunes,  divisés  en  4,000  ndions 
(le  500  frnncs.  |1  ii't'iait  rien  pn  vu  li.in-  les  !.(,iiiil>. 
quant  au  uioik*  ilc  versement  «lu  prix  des  aclioii*»  par 
les  aelionnaircs  ni  qiiani  à  la  déchéance  A  eoewirir 
ftnr  cetix  qui  n'effectueraient  pet  ce  ver««inen(  en 
temps  ulilc. 

La  soeiélv  éraiil  con^iiluée,  il  a  été  éotjs  des  lilKS 
au  puricur,  ainsi  cunrus  : 

Il  bociélé  anonyme  des  vbirbonnnfcs  de  Brajr,  Xau- 


I  peine  stipulée.  Avant  d*étro  déclaré  déebu 
I  pour  défaut  de  versement,  Tactionnaire 

doit  donc  titre  mis  en  demeure;  mats  dans 
quelle  forme?  Les  statuts  des  sociétés  ano> 
nymes  stipulent  tantôt  que  In  m\<c  en  de- 
]  meure  existera  de  plein  droit,  par  la  seule 
I  éch(^anci'  du  terme,  sans  qu'il  soit  besoin 
I  de  >.nnim;i?i(Hî  on  de  de.niniide  eu  Justice, 
j  laulii(      elle  e\l^lt  l  ii  ii|)rès  mi  certain  dé- 
I  lai  qui  nurii  suivi  rinserliuii  dans  les  jour- 
.  naux  d'uu  ou  de  plusieurs  a\is  conlcuaut 
I  les  appels  de  fonds.  Ces  dispositions  doi- 
I  vent  être  a  p  pliq  uées.  Hais  quel  mode  devra- 
t-on  suivre  pour  la  mise  en  demeure  si  les 
statuts  n*en  indiquent  aucun?  La  difficulté 
n'existera  qu'à  l'égard  des  propriétaires 
d'actions  au  porteur,  car  le  domicile  des 
autres  actionnaires  est  connu;  mais  les 
'  premiers ,  comment  les  mettra-t-on  en  de- 
1  meure?  On  ne  peut  leur  envoyer  une  som- 
mation par  huissier!  Il  a  (Mê  jugé  avec  rai- 
son que  l'appel  de  fonds  par  la  voie  des 
journaux  constitue  pour  les  propriétaires 
de  titres  au  porteur  une  mistî  en  demeure 
suiBsanle. 

Le  même  arrcl  a  jugé  que  la  stipulalion 
:  de  décliéancc  de  l'actionnaire  en  relard 
d'opérer  tes  versements  ne  doit  pas  néces- 
sairement étte  inscrite  dans  les  statuts  de 
la  société  et  qu'elle  résulte  suffisamment  de 
la  mention  qui  en  est  faite  sur  les  Utres 
mêmes  que  Tactionnaire  produit  et  invo- 
que (3). 

1 

rage  el  Bonssoit,  eoosUluéc  pur  acte  authentique,  «t 
approuvée  par  arrêté  royal  do  It  février  I8$8.  — 

Promesse  d'action  cl  rrrtUtral  <lc  vcrscmrnt.  N"... 

porteur  a  droii  i  une  ucliou  de  300  fr.,  uu  iiiuycii  de 

einq  verseim  iii^  «uoeeHàfsde  100  Trancs,  dont  le  pi'e— 

mier  o  été  effeulué  au  moment  de  l'émission ,  el  doot 
I  les  quatre  antres  se  fcronl  pur  appel  inséré  dans  an 
I  moins  lioi-,  junt  n-mv  lif  l':iiis  et  juiinit  île  Uruxcllrs. 

Les  quittances  des  deuxicme ,  troisicnie  cl  quutricuio 
I  Teraemenli  se  doanereoi  an  dos  du  liire ,  soîl  par  le 

In'soiior  ilr  h  Banque  ilc  l>i'l<:i(]np ,  soit  par  M.  Lc»*- 

nnins ,  à  Paris  t  le  cinquième  m-  fera  contre  l'écliimf'c 
I  du  Uire  provisoire  en  liire  déiinitir. 
I      •  Le  |irt*senl  litre  frr.\  nul ,  et  le  porteur  déchu  de 

Ions  ses  druils.  diiiis  le  eus  où  il  u'efletlueruil  pas  li-s 

versement»  en  lenip--  mlii-. 

«  Lt»  verscmcHl»  etTcctucs  donnent  droit  à  un  îa-> 

lénM  annuel  de  5  p.  e  ,  poynble  te  l'*  janvier,  «oit 
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78.  —  Le  jugeaient  qui  condamne  l'ac- 
lioiinairc  à  payer  lu  valeur  des  actions  qu'il 

a  sotiscritcs  <lans  une  surird"  anonyme, 
ou  qu  il  a  achetées  à  la  Buur&ei  peut- il 

à  la  Banque,  «oit  «het  M.  twmaiii,  au  gré  ila  por- 
lear. 

•  Bniiclles,  le  31  mais  IBSS. 

•  Les  adminislraleura  déléguée  (  aalvent  lei  eigafl- 

tare*  ).  » 

Le  second  veriiemcDl  fut  uppeld  ilun«i  le  courant  ilc 
l'tinaéc  I8i0«  suivaai  le  mode  preieril ,  c'e«l^-dir«, 
par  «vit  inséré  dam  iro\§  Jonmaui  de  Pari»  cl  trois 

•le  Bruxelir-.  Cr  \ rrs(  incdi  ne  .s'upéru  <piu  puur  uu 
|ieu  plu»  de  300  de  ce^  proine«se<  d'aclions.  La  »u- 
eiélé*  faole  de  fonds,  ne  put  coatlnocr  s^es  opéra- 
tions ^  une  assemblée  gt'ni'nilc  prononça  la  di->so|ulion 
de  lu  sociélc  et  en  ordonna  la  li4uidaliou ,  k  la  dili- 
gence d*an«  «omniMion  de  liqoidoieurt  nomaiés  ad 

Cette  commission  allait  répartir  les  fonds  provenos 

de  ta  liquiM.iiiiin  ,  enlrc  le*  voiit^  porteurs  «les  lïlrts 
<|ui  avaient  o(>eré  le  second  \cr>t(iienl ,  con^iidcranl 
lau«  le»  aulreseomme  derliu!»  de  U*tis  droits,  parsuile 
de  la  elaase  pénale  aiuicliée  an  dèfèul  de  veraeittent 
ta  temps  utile,  lorsqu'un  |>orlear  de  litres  sur  les- 
•jiK  I>  If  i  nin-r  \<M  sèment  seul  avait  éli  rfTr*  lin'  . 
cicva  lu  prélcntiou  de  pur(ii;i|t«i'  à  U  réparlilion  de^ 
deniers  de  la  liquidation,  au  prorata  de  ce  qu'il  avait 
tersé.  Ce  porteur,  rpti  n'avait  pi-  rrpfin  lu  ù  l'upiiel 
d«  1840,  avait  toutefois  ver»é ,  ti  une  e()oque  uulé- 
rieore,  on  à-compie  de  SU  franc»  sur  te  second  versc- 
aent. 

Co  porteur  MMttcaait  quMl  n*avait  eoeonrn  aitcone 

dérh<'.in>  p  que  les  statuts  de  la  société  n'en  av  iiuril 
prcv»  aucune;  qu'il  ne  pouvait  avoir  été  ilrro;,'f  .mx 
■talHlt»  en  établissant,  au  delù  dc^  di»{iositiot)9  tju'ilii 
consacraient,  des  p<^iiylités  du  genre  de  celle  dont  il 
était  question  dans  les  titres  intitulés  :  •  promesses  d*ac- 
tiunâ  ;  »  que  cette  déro}::il ion  m-  |iriii\,nl  siirlDiil  ri->iil- 
Icr  des  meiores  prise»  par  le  conseil  d  admiaiitratiun 
de  la  société,  qui  seul  avait  émi«  les  pronesees  d*ae« 
tioos  ;  qu'elle  n'aurait  pu  même  ré>*ti! ter  d'une  déci- 
sion de  l'assemblée  générale  tout  entière,  attendu  qu'il 
aurait  encore  fallu  la  sanction  du  gouvememenl,  la 
«Mliére  conecrnont  noe  société  anonyme. 

II  Malenailsobsidiairemeniqueln  mise  en  demenre 
stipulée  dans  les  promesses  d'in  [ions  n'i  i  iit  \>as  con- 
forme ù  celle  qu'exigeait  lu  loi,  |Hiui'  tpie  l<i  clau&e  f*é- 
nale  put  avoir  effet.  Dans  ton»  les  eus,  il  se  pi^eadalt 
fondé  i  retirer  de  la  liquidation  les  tt5  fr.  d'i>comple, 
qu'il  avait  versés  avant  l'appel  du  second  versement. 

Le  Irjbun.il  *lf  pit  iiiittf  in>l:iiic  i-  de  Bruxelles  fut 
«oisi  de  lacootcstattou,  et,  le  28  octobre  ltt45,  il  rendit 
le  logement  suivant  : 

ji,M,,i7  —  Le  tribOMlj  —  Attendu  qu'il  est 
recotioii  lu  procès  que  les  litres  étant  de«  promesses 
d'actions,  eu  vertu  desquelles  la  dcmaiiilriir  >e  pré- 
tend intéressé  dans  la  ik»eiélé  anonyme  de«  ctiarbon- 
nages  de  Bray,  Maorage  et  Boussoil  et  sur  lesquels 
sruls  il  Tonde  «  i  demande,  ne  donnaient  droit  ii  une 
acliua  détinilive  qu'à  lu  condition  d'effectuer  cint)  ver- 
•ements  soeeessifs  de  100  fr.,  dont  le  premier  s'effec- 
Inait  eonire  la  dclivranci'  des  promesses  d'actions,  et 
duot  les  i|uali  L'  autrt's  devaient  >e  faire  par  ap|>el  in- 
séré dans  au  moins  trois  journaux  de  Paris  et  trois 
joariMox  de  Bruzeiies  ;  qu'en  outre,  les  protues  ses 


I  prononcer  eonlre  lui  la  <»ntrainle  par 

I  corps? 

'  La  solution  de  cette  qurslinn  est  snhor- 
.  donnée  à  celle  du  savoir  si  ces  opérations 

d'actions,  ou  litres  provisoires,  étaient  tmlles  et  les 
porteurs  déchus  de  tous  ieun  droits  dans  ie  cas  ou  ii« 
n^efleeloeraient  p«s  les  versements  en  temps  niilet 

Attendu  qu'en  accr[it;int  re.s  promesses  (Paclions,  le 
demandeur  s'est  soumis  vuloninirrmcnt  ù  la  condition 
ou  clause  pénale  sous  laquelle  elles  lui  ont  été  déli- 
vrées ,  et  qui  est  inséparable  de  son  titro}  qu'il  sérail 
dès  lors  innlile  de  rrehereber  ri  te«  statntj  de  la  so- 

cii'Ii'  I  cnrri  riiriil  iliu'  claiisi'  ili-  lîri  In'.iiirc  ;  que  CCS  gla- 
I  luis  sont  plutôt  rtgul.iieurs  que  lonslilulirs  des  droiU 
j  des  actionnaires  ,  et  que  ceux-ci  puisent  leurs  droits 
!  dans  les  actions  qui  leur  sont  délivrées;  qu'il  serait 
,  donc  vrai  de  dire  que  le  demandeur  est  déchu  de  tous 
ses  droits ,  s'il  était  établi  i|u'il  est  resté  en  demeure 
d'effectuer  les  versements  ordonnés,  après  avoir  été  ap- 
[teié  A  les  foire  de  la  manière  prcsertie  par  les  pro- 

mcssr";  d'nrttnn*  ; 

Attendu,  d'adicurs,  qu'aux  ternit»  de  l'article  ilâ'J 
do  code  civil,  la  mii*  en  demeure  s'opère  par  une 
sommation  ou  por  ou  aoiro  acte  équivalent  ;  que  si 
rap[»(>l  piir  In  voie  des  joamaux  n*esl  pas  le  seul  mode 
|ir;itii'.il>!i-  pour  luciln'  tu  tlrnicure  les  aclionuaircs 
d  une  sucHie  anonyme,  il  offre  uéanmoiuâdes  garan- 
ties suOisanle^  par  sa  publieilé;  qu'il  serait  Impossi- 
ble de  recourir  ik  une  sommation  jttdieinirc  onliuairc, 
puisque  les  aelions  sont  au  porteur,  cl  que  les  déten- 
teurs sont  or<linaii-i-ment  inroiitius  ; 
I     Attendu  que  le  demandeur  ne  conteste  pas  qoe, 
dans  rassemblée  générale  des  porlenrs  de  promesses 
d'arlions  lin  tK  ni;ii  ISU).  i!  fui  piopus,'  nfi  .ippcj  de 
I   lliU  li.>uc{>  pur  action,  à  illurloer  le  iUJuin  suivant, 
j  ni  que,  dans  l'assemblée  générale  du  lendemain  10  mai, 
!  cet  appel  fut  décrété  pour  le  30  juint  que  Je  deman- 
'  deur  ne  prétend  pas  avoir  répondu  h  cet  appel ,  en 
ilTrriii.mt  le  versement  de  lUO  francs  eu  Imips  utile, 
;  qu'il  .se  borne  à  dénier  qu'il  ait  été  mis  eu  demeure  ou 
I  averti; 

Attendu  que  vainement  ledemnndc*ir  nn('p;nn.  pour 
se  soustraire  it  la  déchéance,  qu'en  exéi  uljdu  de  la  dé- 

i  eision  prise  par  l'usscmldée  ):<  uv  i  .ili>  des  porlcOilB  de 
promesses  d'actions,  le  7  mai  I83i),  il  a  fait  on  vcno- 

[  ment  de  U  francs ,  déeréié  pour  le  95  juin  snivant  ; 

rpi'eii  iiitriii  U.iiil  ipri!  n*:i|i|i,irli'n.iil  p:is  an  conseil  d'ad- 
niinistraiion  de  deeUu  cr  qu  il  uc  acratt  pas  donné  suite 
I  4  larésolttliOD  du  7  mai  1859,  le  demandeur  devait, 
I  pour  la  conservation  do  ses  droits,  satisfaire  à  la  déci- 
I  sien  prise  en  assemblée  générale  do  19  moi  t840,  sauf 
ù  faire  impakr-  mit  le  versement  de  100  fr.  h  effec- 
I  tuer,  les  ii  francs  qu'il  avait  versés  anticlpative- 
I  meal{ 

'      l*ar  ces  motifs ,  avnnt  de  dire  droit .  .ndnirt  les  dé- 
fendeurs (fualiiale  quu  à  {H  ouver  que,  puriippel  inséré 
dans  au  moins  trois  journaux  de  i'uris  et  autant  de 
i  Bruxelles ,  le  demandeur  a  été  averti  qu'il  avait  on 
;  versement  de  100  francs  A  eflTeelner  pour  le  SO  juin 

184U,  sur  Ir^  pronirs-e-i  d'iiclion^  dont  il  était  por- 
I  leur;  lc>  ;i(laii'i  ;i  l.lirc  crtie  preuve,  tant  par  titres 

que  pur  b  production  des  journaux,  dûment  i^égula- 
I  risés,  dans  lesquels  ces  appels  ont  été  insérés. 

—  Sur  rap|»el  du  porteur  drs  promesses  d'actions , 

la  cour  d'appel  de  Bruxellt  ■,  a  .  le  2  mars  18(4,  con- 

liroié  le  jugement,  parles  motifs  des  premiers  juges. 
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constiluPiU  des  actes  de  commerce  ;  dans 
l'affirmiitivc ,  celui  qui  s'y  livre  hobituelle-  j 
ment  doit  être  réputé  commerennl  et  il  est,  ' 
comme  le!  ,  eontrai^nable  pur  eorps  j)Our 
Tcxéculion  de  ses  eiigagements,  aux  teroies 
de  la  loi  du  1 5  germinal  an  vi. 

En  règle  géaérale,  celui  qui  souscrit  on 
qui  achète  des  actions  d'une  société  ano- 
nyme ne  fait  pas  acte  de  commerce;  c*est 
un  placement  de  fonds  qui  ne  rentre  dans 
aucun  des  actes  auxquels  la  loi  attribue  un 
caractère  commercial  ;  peu  importe  que  la 
société  ait  pour  objet  de  faire  le  commerce; 
r'csl  t';) (Taire  de  la  société  ot  non  celle  des 
aclioiinuires,  et  la  personne  de  ceux-ci  est 
entièrement  distincte  de  celle  de  la  société. 
Ce  point  a  été  jugé  par  la  cour  de  cassa- 
tion le  18  mars  1845  (!). 

Est-ce  à  dire  que,  dans  aucun  cas,  la 
souscription  ou  Tachât  d*actlon8  n*aura  un 
caractère  commercial  T  Non;  une  action  est 

(1)  \oyet  ci-nprèii  la  note  1,  page  lv«. 

(3)  Le  sieur  liisclioflsticim  (Il  assigner,  devant  le  Irî- 
buiMl  lie  oominerce  de  firuzellei,  le  «ieur  UuetUt  eo 
payifineoi  de  la  sonne  de  100,000  fraoea  eonire  li- 

Yraisoii  (If  {12  nrtions  tlu  chemin  de  fer  ri r  Tolo^ne  à 
la  froiiliérc  beige.  Hucas  souliul  que  le  IhbuiiHl  élail 
iacompéicnl.  —  Jugement  du  8  nofcoibra  IS38  qili 
reJeUe  le  dédiDytoire.  —  Appel. 

Arrêt.  —  La  tour  ;  —  Attendu  que  les  actions  du 
clifiiiiii  (|p  ft-r  tir  (!(i|op'nr  r ijn^liliiciil ,  Icrmea  de 
rurlicle  529  du  code  civil,  da  objets  niubiliersi 

Attendu  qve  ee»  «elioiu  mnii  vendues  soit  «n  bonne, 
Hoit  par  des  courtiers,  et  font  Tobjel  d'un  trafic; 
qu'elles  peuvent  donc  élrc  considérées  comme  mur- 
cbsndises  ; 

Attendu  qac  tout  acbat  de  marobeadisca  pour  les 
revendra  constitue  on  oeie  de  commerce  (art.  S$S  du 

<  iiilir  < le  commerce  ),  ilc  la  rniii|irii.'ttcc  des  tribunaux 
cuiisulaires  (urt.  C51  du  nu  iuc  code  )  ; 

Alleudu  en  fait  qu'il  s'ngit,  dans  l'espèce,  de  l'achat 
de  412  actions  du  chemin  de  Ter  de  Cutognev  qu'on 
pn'tend  avoir  été  opéré  par  l'uppclnut  ; 

Aitcinlij  que  le  nombre  considérable  de  ces  actions 
ne  permet  jmu,  dans  les  circonstances  de  le  cause,  de 
MMwidérer  un  tel  «ébat  comno  placement  de  fonds, 
niiii^  Mt  n  coinae  fait  po«r  ea  tirer  profit  au  moyen 

•If  rrunle; 

Allriidu  que  cette  fnienlion  de  revendre  est  encore 
riebiicpar  rengagement  allégué  pur  l'appelant  etqu'au- 
rail  pris  riniimé ,  lor«  de  i'aebat ,  du  ut-  plu<  vendra , 
ni  (lin  l'ti'iiit'ia .  ni  iixlircclementt  aucune  pièce  do 
l"  au  10  drcembrc  1837; 

Par  ces  nioiifA,  «ans  s'arrêter  aui  faits  rcs|>eciive- 
ment  artieuiés,  met  rappel  b  néant,  ele. — Du  SO  juin 
1859. 


un  meuble,  line  inaïf  fnïnlise ;  on  fait  le 
commerce  d  actions  coiiniic  de  toute  autre 
marchandise,  et  s'il  esl  élabli  que  la  sous- 
i-npUoii  DU  l  atjhat  a  eu  lieu  non  en  vue  de 
faire  un  piacemonlde  fonds,  mais  dans  l'in- 
tention de  revendre ,  ce  sera  un  acte  corn- 
■  niercial  ;  celui  qui  se  livre  habituellement 
A  eette  opération  sera  contraignable  par 
corps ,  et  dans  tous  les  cas  ce  sera  devant 
le  tribunal  consulaire  que  rachetenr  devra 
être  assigné  en  payement  (â). 

70.  —  Lorsque  la  caisse  sociale  esl  épui- 
sée ,  les  créanciers  de  la  société  ont-ils  le 
droit  de  poursuivra,  par  action  directe,  en 
payement  de  ce  qui  leur  est  dii,  tes  action- 
naires qui  n'ont  pas  cfrectué  tous  leurs 
viTsenietits?  Ou  bien  n'ont-ils  cette  action 
que  contre  lu  société,  de  telle  sorte  qu  ils 
ne  pourraient  poursuivre  les  actionnaires 
qu  en  exerçant  contre  eux  les  droits  de  la 
société,  en  vertu  de  la  règle  que  le  créan- 

Arrêt. —  La  cour;...  —  Attendu  que  pour  dé- 
terminer quel  est  le  juge  com|iélent,  il  y  •  lien  d*Cia- 
uioer  ce  qui  fait  l'objei  de  la  demande { 

Attcodo  que,  par  resplott  toiroduclif  dHastanee du 

17  avril  1839,  l'inlinic  il  >iti  huIc  que  t'nppelant  soit 
coodamoé  à  prendre  livrai^uii  lic  <iHt  nrlions  de  la 
Société  des  actions  réunie»  désignées  [lar  leurs  numt^ 
ro$,  et  que  ce  dernier  aurait  achetées^  de  ladite  société 
le  9i  février  1838  pour  la  somme  de  581,000  francs, 
livniliUs  iiu  I"  noviiiibre  1838; 

Attendu  que  ces  actions  sont  au  porteur,  qu'elles 
coDstitoeot  des  objets  mobiliers  dont  la  cesaion  e'^opèra 
parla  tradilion  tlu  titre;  que  dès  lors  elle*  pnivrnt 
fuire  l'obji'l  U'liii  irulic  et  être  considérées  comuii: 
uiurchaudises; 

Attendu  que  la  loi  répute  aele  de  commerce  tout 
achat  de  marebaadises  pour  les  Rveodra  ; 

Attendu  que  lu  cession  Mi>raenlionnée  dea  58(  nc-- 
lions  consliiiiei-uit,  si  elle  était  prouvée,  une  véritable 
vente  ou  ochat  ; 

Attendu  que  Ton  ne  saurait  voir  dans  l'acquisilioa 
d*un  nombre  aussi  considérable  d'actions  le  placement 
d'un  c.i|iil:il  ik'  lis  1,000  frnncs,  ;ivi-c  la  st'uli'  prr>|>iH- 
live  de  recevoir  uaoucltciacut  un  intérêt  de  4  p.  c,  et 
de  plus  éventuellement  un  dividende  i  que  Too  doit 
plutôt  envisager  cet  arlni  r  riu  niii-  >pi''crit:(tîon  fatle 
dans  la  vue  de  seprocurt-r  un  |)cn<-lii-i-  l'onviiléi'tible  au 
moyen  de  lu  revente;...  —  Du  IMnvnl  iHil.  —  Cour 
d'eppel  de  Bruxelles.  —  (L«rcbvre>Meurct  —  c.  la  So* 
ciété  des  actions  réunies.) 

Voy.  sur  celle  i|U('>tion,  en  sens  divers,  les  arrêts 
>uivunls  :  Paris,  27  février,  20  novembre  et  31  décem- 
bre 18i7,  3:2  janv.  I8S3  (D.  !>.,  1847, 2, Ul  cti.i30; 
iHUi,  2,  2:i8):  cTssHiion  de  France,  13  aoâl  ISSS 
lU.  P.,  i85G,  I,  3ii). 
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cier  peut  exercer  les  droits  et  actions  du 
débiteur? 

La  question  est  importante,  car  si  les 
actionnaires  ne  sont  pas  les  iléhiicurs  des 
créancierjj  de  la  socif^té ,  ceux-ci  ne  pour- 
ront agir  contre  eux  que  de  la  même  ma- 
nière que  U  société,  et  noUmment  en  res- 
pectant les  délais  fixés  par  les  statuts  pour 
les  appels  de  fonds.  Le  3i  décembre  1839, 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles  jugeait  que  les 

(1)  te  96  fétrier  I8S6,  letkar  Scrrn,  néfioeiini  à 
Gèoet,y  fil  assurer,  par  Pagent  de  la  eoiiipagnic 
d'afsurniicc  maritime  d'Anvers,  dirigée  parle  sieur 
Morei,  le  briganlin  lu  /'ruvidnire .  i' j|>it;iiiif  Sangiii- 
oetli.  Ce  navire  ajraot  péri  par  forlune  de  mer,  i'aMuré 
Sam  en  fil  1«  délaiat«ii«nl  ft  la  eompagnie,  el  dcmaiNia 
etirajtttliriairrment .  ru  l'-'S,  le  |iri\  iti-  l'ns^irrniice , 
qui  «  clt  vail  à  53,7 i'J  (raucs  88  ceiil.  —  La  I""  roin- 
pagnie  était  alors  en  état  de  liquidation.  Ne  pouvant 
4^air  le  poyemcnl  de  ce  qui  loi  ëlaii  dA ,  il  Si  eiier 
eonjointement  devant  le  Inbanal  de  eommeree  d'An- 
ver  \  :  rompagnie,  et  le  sieur  MorcI  ni  mi  tuialilé 
d'acliuuiiuire ,  porteur  de  119  actions.  Il  demandait 
que  ce  dernier  fût  coadanné  dlreclem^t  en  Mlle  qua- 
lité, la  caisse  jiocialc  étant  épuisée,  ;'i  Iiri  payer  le  man- 
iant de  son  assurance.  La  !•«  comp.^gnic  t  i-cuiiuul  la 
légitimité  il<'  lit  rrciiiice,  et  le  tribunal  eonsulaiit:  d'An- 
tara  condamna  le  sieur  NorcI,  eonme  actionaaire  de 
la      compagnie,  è  payer  la  fomoiia  aararée. 

Ce  (Icrriirr  irilprjrl»  nppel  de eejufenieill, qoi  piWle 
ia  date  du  t  'J  octobre  1839. 

Ami?.  —  La  cour;  —  Attendu  que  la  société 
MMfBt,  formée  à  AttVCfS  CD  IS34,  aous  le  nom  de 
enmpagnie  «ommtreiale  itawmfwnee»  mariti- 
me* d'AnvrrK.  porie  rn  liie  et  ù  l'art.  9  de  se  iii  is 
qo«  le  capital  de  celte  compagnie  est  de  IO,OUÔ,UOO 
de  francs,  divisée  suivant  rc  même  arlieie  9  en  1,000 
•étions  nominative  «li-  (O.OOO  Frimc»  chncnne  ; 

AtlendnqiiL'  l'ftabliiiM'niL'ul  de  celle  .socit-lc  anonyme, 
au  capital  de  10,000,000,  ainsi  divises,  a  été  signale 
à  ralleolion  du  commerce  beige  et  étranger,  non  seu- 
ioBCiit  en  licigiqoe,  maU  eneove  dans  iea  autres  i*ajs, 
j>.tr  luu^  tes  modes  d'annonces,  tels  que  cîrciilaires , 
aftictii:;»  et  insertions  dans  les  journaux  : 

Attendu  que  c'est  sous  la  foi  de  la  promesse  et  ga- 
rantie  de  te  capital  que  la  société  a  fait  de  nonibreii»es 
atsitrancM,  dont  elle  a  touché  les  primes,  et  que  nom- 
ru  (runi  flic  a,  It"  février  I^~f',  ,i  rinlrr\ cntinii  lin 
êttur  Francesco  Cadelago,  son  représcnlanl  et  son  di- 
neiear  i  Gènes,  y  dfabli  en  vciin  dn  S  t  de  Part  Si 
de»  fclalnis,  nssiiré,  pour  compte  dp  l'inlimé  ,  le  bri- 
gaotin  la  PruvidtHee.  capitaine  Giuj>e{i|)c  buuguinclti, 
et  a  reçu  de  lui  le  prix  die  «elle  assurance  ; 

Atlenda  qu'il  a  été  reconnu,  tant  par  la  société  que 
par  le  sieur  Morel,  que  rintimé,  par  suite  de  sintalrea 
arrivés  à  son  bAi in  ii  cl  dn  l'abandon  qu'il  en  a  fait  à 
ladite  swiété.  n  l  iinricr  de  celle-ci  de  la  somme  de 
33,721)  francs  HH  ct-nl  ; 

Atleodu  qu'il  est  au<si  avéré  au  procès  1"  que  la 
rais«e  de  la  société  est  vide,  et  que  toute  démarche  faite 
par  l'iniinir  i>our  y  recevoir  mi  créante  a  rie  iniililf; 
2*  que  le  montant  dc«  actioas  qui,  comme  le  porte 


cn^nnciers  de  In  socu-U'  ont  le  droit  de 
poursuivre  directement  les  actionnaires  , 
parce  que,  disnit-rlle,  tonte  sonne,  en 
prenant  des  nclions  ,  a  par  cela  seul  aulo- 
risé  le  gérant  qui,  aux  termes  de  l'art.  52, 
est  son  mandataire,  à  l'obliger  en\ers  les 
tiers  dans  les  limites  des  opérations  entre- 
prises par  la  société,  jusqu'à  concurrence 
do  montant  de  ses  actions  (1).  C'était  don- 
ner &  Tarticle  3S  une  portée  qu*il  n*a  pas  ; 

l'article  9,  cil  de  10,000  francs,  n'a  jamaii;  été  parfait 
par  les  actionnaires  qui.  pour  la  plupart,  n'ont  versé 
h  In  caisse  sociale  qu'environ  le  dixième  de  leurs  ac- 
tions ;  r>"  qne  l'aiijw  lai  r  ,  '  ui  a  |)i'is  I  \  '.)  actions  dont 
le  montant  e^t  de  1,190,000  franco,  n'y  a  jamais  verso 
que  97,S89  frane»  S8  cent.; 

Attendu  que  c'est  dans  ces  cireonotnnces  que  l'intimé 
n  assigné  le  sieur  A.  Horel  devant  ie  tribunal  de  eoœ- 
:  nicrce  d'Anvers  pour,  en  son  nom  personnel  eonme 
acUonnaira  possédant  1 19  actions,  se  voir  eoodanuicr 
au  payement  de  aa  créance,  et  que  le  sfeur  Hord  a  été 
condamné  par  défaut  sur  ce  pidi. 

Sur  le  soutènement  du  sieur  .Uorei  consistant  à  dire 
qnll  n*a  Jamais,  ni  directement,  ni  indircelement,  lié 
un  contrat  quelconque  avec  l'intimé  : 

Atlcndn  que  toute  perMinne,  en  prenant  des  actions 
dans  la  société,  et  en  devenant  aiii>i  iociiMaire,  a,  por 
cela  seul,  autorisé  le  gérant  qui,  aux  termes  de  Tarti» 
de  3)  du  code  de  eomuteree,  est  son  mandaïaire,  à 
rotilij:rr  envers  les  lier^ .  dans  le."»  limi!!"^  'h--,  opéro- 
tions  eiuri  jiri>c.s  par  la  société ,  jusqu'à  enncnrrence 
du  montant  de  ses  actions  : 

Que  eela  résulte  de  la  loi  et  de  la  nature  des  chosen  ; 
qu'en  eff^l  rarlîele  33  du  code  de  commerce  porte  ex- 
press» im  ni  «nie  l'aclioniiaire  est  tenu  iie  >onlTrir'  même 
j  la  perle  cnlicre  de  l'impori  de  ses  actions,  perle  qui 
I  ne  pcttt  arriver  que  par  suite  de  payements  Âiits  i  dos 
lirrs.  en  neroniplissement  d'enp'ipements  contractés 
avec  eux,  jiar  le  ^erutil,  au  iiouj  <les  iiclionnuires  for- 
mant la  société,-  que  d'ailleurs  la  n.itnre  des  choses 
voulant  qu'une  société  anonyme,  iire  moral  qui  ne 
peut  agir  par  lui -même,  ni- par  ehaenn  de  ses  mem* 
bres,  agisse  par  son  gérant,  et  que  ce  gémnt  en  agis- 
sant engage  cluicun  des  actionnaires  à  concurrence  de 
son  intérêt. 

Sur  le  moyen  tiré  de  rarticle  10  des  statuts  : 
Allendo  que  si  l'article  10  des  Statuts  détermine  que 
le  premier  versemenl  h  faire  par  chaque  action  ne  ^-era 
que  de  10  p.  c,  et  que  des  versements  ultérieurs  ne 
ponrroni  être  cilgês  que  dans  le  eas  oA  des  perlée  au- 

f.iient  enlam<'  re  premier  capital  ,  avec  avertissement 
un  moi»  ù  l'uvance,  il  est  évident  que  ce  sunt  lu  des 
mesures  d'administration  intérieure,  concernant  seu- 
lement les  rapports  des  actionnaires  avec  l'administra- 
fion,  de  celle-ci  avee  en  et  des  actionnaires  entre  eux, 
et  qni  ne  peuvent  être  opposées  aux  tiers  qui  n'ont  pns 
conlrucl«^  avec  une  partie  du  capital ,  mais  bien  avec 
le  capital  entier. 

.Sur  le  moyen  tiré  par  Horel  de  ce  que  le  tribunal  a 
prononcé  contre  loi  Une  solidarité  que  la  loi  n'autorise 
i  pas: 

1     Atlendu  que  si,  comme  il  a  ctc  dit  ci  -  dessus  sur  le 
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il  dît  que  les  administrateurs  ne  sont  res- 
ponsables que  de  rex<U!niioii  du  mandat 
qu'ils  ont  reçu  ;  il  ne  dit  pas,  il  ne  pou- 
vait pas  dire  que  les  administrateurs  sont 
les  mandataires  des  actionnaires;  ils  sont 
les  mandataires  de  la  soc  irti-  eonsidéréc 
comme  corps  moral,  doiit  in  personnalité  ne 
doit  être  confondue  sous  aucun  rapport  avec 
celle  des  actionnaires.  Dès  lors,  les  créan- 
ciers ne  peuvent  avoir  directement  action 

|»r«DMff  Boyen,  le  gérant  maiMlatain  de  ractionnairi> 
B  valablement  nbligt'  relni-eî  envers  le  lîfi-si  jusqu'à 
roncurrchic  <lc  srs  actions  enlières,  Ir  Iîit»,  fti  ixmr- 
ituirnnt  rariiunnairr  ea  piiycmciil  lic  creaitcv  u'ex- 
C4^«ltinl  pas  riinporl  ilc»(litc<«  acliuits,  n'invoque  \tas  une 
M)liilarilé  qurU-omiuc,  niiiU  ne  fui;  que  rcclnnurr  Vexë- 
ciition  pure  cl  «impie  du  cuniral,  nu  en  crnulres  ter- 
nies l;i  tt  ;ili>alion  de  la  promesse  de  ructioniitiire . 

Sur  le  raoyeo  tiré  par  Morel  de  t'arlicle  33  da  code 
de  commeree  : 

Attendu  qui*  l'.irticli'  ne  itil,  ni  i  xpr  i'svrnirdl  ni 
virliicllenient ,  que  le»  a>)««i(:i<  s  m.'  m>uI  paâ  trnu<i  des 
délies  de  iacociélé  ;  il  dit  que  l*aclionnaii-e,  es  perdant 
la  natBlBiit  da  ao«  intérêt,  aéra  liln-ri'  et  ne  «era  pa« 
poMÎble  «n  defù,  maïs  an  m«tne  e«t-il,  d'uprét  cet  ar- 
tirli'.  |)ii>.>Hilc  juM|ue-I«  ;  que  re  nirnu'  artirle,  ni  au- 
cun autre  du  code  de  commerre  u'impo^eal  pas  non 
plus  ao  eréaaeier  d'une  aociéié  anonyme  roblifsiion  de 
ne  réclamer  son  dû  que  lorsque  les  pertes;  socialcis  sonl 
eonsttilécs  ou  lorsqu'il  e»t  ron$taté  que  la  (^oriété  est 
en  perte:  le  principe  du  droit,  d'après»  lequel  ce  qui 
est  dd  purement  «ans  condition  et  sans  terme  peut  être 
exigé  ittr-le-ebamp.  repousse  celle  prëleniion.... 

Par  ces  motifs,  ilit  pour  droit  que  le  jupeimnl  ifoni 
nppel  sortira  scî»  effet»,  i  d  .  —  Du  51  dt-ccnibre  iaô'J. 
—  Cour  d'np|>el  de  Bnixdlrs. 

(I)  An  mois  de  juin  1439,  te  sieur  Baglietio  Ht  citer 
devant  le  tribvnaf  de  commerce  d'Anvers  :  I"  la  pre> 
miére  compaf;nie  d'ns&iii  :itir>  -  d  Amcr- .  2"  If^  »>ieur<i 
Aogu<>teMurrl,  VervriinKiieni-Vranck,  Agricola  Dcfaeqx 
Cl  plusieurs  autres  actionu.'iire<«  n'ayant  pas  compléM 
leur  mise  soeiiile,  !>  l'effet  tie  se  voir,  la  f»rrnii(Tf,  rmi- 
damncr  ù  lui  payer  la  somme  de  âO.OOO  fr.  duclu  l  li  as- 
5uranccde  inarclii)ndi$e.s,ct  lessienrs  Morel,  Ilefacqz  et 
consorts  personnellement  aux  lins  d'entendre  dire  que 
Ir  jugement  i  rendre  contre  la  cempaffnie serait  com- 
mun entre  eux  et  h-urs  ro-ritr-;  ;  «"rnipudre  en  consé- 
quence couduioner  tous»  M)li<laiicu)ciit  et  par  eorp» 
A  payer  la  même  mmdum  en  principal,  intëréis  et 
fraia. 

La  eompaitnîe êlait  en  liquidation,  cl  1rs  li(|tiii!a- 
fcurs  reconnurent  la  drilc  .  iiiirli|ii(— iin>  il.  ^  ar  iion 
naires  s'en  rapportèrent  ù  justice;  le  sieur  beracqz 
.seul  s'opposa  à  la  demande.  Le  mars  IB40,  te  Iri* 
bunul  d'Anvers  adjugea  au  sieur  Rtif:liello  «es  conclu- 
sions, sauf  en  ce  <|ui  concerne  la  contrainte  p;ir  corps 
demandée  contre  les  actionnaires.  Appel  de  sa  pari, 
quant  à  ce  dentier  point.  Uc  ton  câlé  te  sieur  Defaeqj 
inlerfela  appel  incideni,  noloroment  en  lani  que  le  ju- 
gement avnil  ilcciiti'  qtjc  !<•  créancier  tl'ttnc  •.(><  i<  fé  ano- 
nyme a  conlff  iitj  .iiiioiiuaire  une  acimii  ilirctlc  indé- 
pendante de  celle  qu'aurait  le  corps  moral  lui-même 
contre  icdtt  actionnaire.  Arrêt  du  30  décembre 


'  que  contre  la  société;  c'est  avec  elle  seule 
i  qu'ils  ont  contracté,  elle  seule  est  leur  dé- 
'  hifrice  ;  ils  n'ont  contre  les  iulionnnires 
j  que  les  droits  que  peut  excirer  la  société 
I  elle-même,  ti  ils  ne  peuvent  agir  contre 
i  eux  qu'en  excrçatil  ces  droits.  C'est  ce  qu'a 
jugé  la  même  cour  de  Bruxelles  le  50  dé- 
cembre 1840,  et  le  pourvoi  en  cassation 

■  dirigé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  le 
]  18  mars  4843  (4). 

'  qui  rejette  J'amiel  de  Bagticito  cl  net  la  jupemeol  à 
I  néant  qnnnt  à  Deracqi:  émendani,  dëefare  Bn|riietto 

iMii  rcrcv  ittic  à  agir  contre  lui  par  action  direct f  U  »- 
({liellu  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt.  .% 
i  l'oppoi  da  pourvoi  il  énuncjit  divers  moyens.  .Nous 
:  rapiKirtons  la  décision  de  la  cour  de  eassalion  tnr  1rs 
I  troisième  et  quatrième  moyens. 
I  Anui  r  —  l.a  cour:...  —  Sur  le  troisit'mc  moyen  : 
j  Attendu  que  l'admini^raiear  d'une  société  anonyme 
I  représente  la  soeiélé  elle-même,  le  corps  moral,  et 

■  non  rliaeun  des  membres  <|iil  ].i  romposent;  que  Inr— 
qu'il  contracte,  il  oblige  lit  .suciélé  elle-roi'me,  mais 
non  peraonnelleMCnt  et  directement  chacun  des  soeie- 
lalns  OB  poHeun  d'aetions;  qu'il  est  bien  vrai  que 
radminisirafeor  qni  eoniraete  pour  une  société  ano- 
ii)ini\  (]uî  ii'i  >i  <|ii'mic  sficîi'té  de  capitaux,  enp;nj;»*  !o 
capital  social,  maïs  qu'il  ne  l'engage  et  ne  pcot  l'cnga- 

I  gerqne  dans  les  termes  des  statuis  de  la  soeiélé  i  qoe« 
par  une  conséquence  ultérieure,  il  ne  peut  conférer 
sur  ce  capital  d'antres  droits  que  tcu\  ijue  la  société 
elle-même  peut  avoir  envers  chacun  des  as«oeiës  ; 
I     Attendu  que  les  tiers  ne  peuvent  se  plaindre ,  pui»- 
j  qn'ils  ont  connu  on  dû  connaître  la  condition  de  la  pcr- 
>r>iinr  ninnile  nvir  I.KjiietIr  il<  rnntractaient ,  soit  par 
l':illicht'  ik'  l  aclc  d'u^sotiation,  soit,  lorsque  cette  for- 
'  nifllilé  n'a  pas  été  remplie  .  eu  SC  faisant  repré.->enter 
I  les  statuia  par  radmiaisiralenr  avee  leqoel  ils  trai- 
I  talent: 

Attendu  que  les  créanriers  ne  («l'ini  nt,  [xmic  d  ililir 

(leur  action  directe  contre  la  société,  se  prévaloir  de  la 
dîs|NMilion  de  rarticle  S3  dii  code  de  commerre,  por» 
faut  que  l<"s  n^sorirs  ne  sont  passibles  que  de  la  perln 
'  du  moutunt  de  Ititr  intérêt  (tans  la  xocittr;  î\u"il  résulte 
'   bien  de  cet  article  que  les  sociétaires  devront  faire 
j  être  dans  la  caisse  sociale  Je  montant  de  leur  intérêt 
pour  eotfvrir  les  perles  ;  qoMIs  ne  poarraieni  mén»e. 
pour  se  <-(iii^fi':iire  à  l'oblipilion  di-  la  loi,  sr  prévaloir 
[  «le  1.1  dissolu! inn  de  la  soeiélé,  nmis  qu'il  n'eu  es|  pas 
'  moins  vrai  que  la  loi  n'établit  aucun  lien  direct  d'obli- 
;  galion  entre  le  aociélaire  et  le  tiers  qni  a  contrarié 
'  avec  radmini.<tnileur  ;  que  roblipalion  dn  soeiélaire  ne 
il<"ti\c  (iiic.lii  ri<nlf:ii  irn>^i'(  i.^lion  lui-même,  que  son 
I  obligation  n'existe  qu'envers  la  société ,  confomicment 
I  aux  slatols  qui  [Vlabtissent,  cl  qne  ce  n'est  quVn  se 
.  mettant  an  lieu  et  place  de  cetle  dernière  que  les 
I  créanciers  peuvent  contraindre  les  associés  à  remplir 
j  leurs  en(:a(;emenls  : 

!  Auendu  qu'il  résuHede  ce  qui  précède  qne  les  socié- 
i  taires  anonymes  ne  peuvent  être  eoo«itlérés  eomme 

p(  t~oniiellen>ent  et  direelcnient  obligé-;  rccunttarlu, 
i  u  niiM>n  des  engagements  <pic  l'adminislr-ili-itr  a  pris 

■  envers  ilcs  tiers,  que  par  suite  l'arrêt  attaqué .  en  tlé- 

:  cidant  que  le  dcmodeur  n'avail  pas  d'action  directe 
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80.  —  Indépendamment  des  valeurs  four- 
nies par  les  actionnaires  et  qui  constituent 
seules,  il  proprement  parler,  le  capital  so- 
cial, la  plupart  des  sociétés  anonymes  em- 
ploient dans  leurs  opérations  des  capitaux 
étrangers  dont  elles  obtiennent  la  jouis- 
sance, soit  par  voie  d'emprunts  en  compte 
courantou sur  hypothèque,  soit  par  l'émis- 
sion d'obligations  et  autres  titres,  à  l'excep- 
tion toutefois  des  billets  au  porteur,  dont 
rémission  n'est  permise  qu'à  deux  soriélés. 
Depuis  le  commencement  de  I8:>7,  époque 
où  la  Société  de  commerce  de  Bruxelles  mit 
en  circulation  des  bons  de  cairnte  payables 
au  porteur  et  à  présentation,  sans  que  ses 
statuts  l'y  autorisassent,  le  gouvernement  a 
toujours  subordonné  l'approbation  des  sta- 
tuts et  de  leurs  modifications  à  l'adoption 
de  la  clause  que  «  la  société  ne  peut  émettre 
des  billets  de  banque  ni  aucun  aulro  pa- 
pier au  porteur  de  la  même  nature  >.  Les 
scuU's  sociétés  qui  possèdent  aujourd'hui 
ce  droit  sont  la  Banque  Liégeoise  et  la 
Banque  Nationale.  La  loi  du  '21*  mai  1850, 
qui  a  institué  cette  dernière,  a  même  ap- 
porté une  restriction  aux  droits  précédom- 
racnt  reconnus  au  gouvernement  en  celte 
matière,  puisque,  aux  termes  de  son  arti- 
cle 2îi,  aucune  banque  de  circulation  ne 
peut  être  constituée  par  actions,  si  ce  n'est 
sous  la  forme  de  société  anonyme  et  en 
vertu  d'une  loi. 

81.  —  Dans  le  sens  où  nous  venons  de 
l'employer,  le  mot  obligation  désigne  un 
titre  au  porteur  ou  nominatif,  par  lequel 

solidaire  contre  le  lit-rendeur,  n'ii  ronlrcvcnu  à  auctinr 
des  lui.«  riiccs  par  lo  pourvoi. 
Sur  le  quatrième  moyen  : 

Attendu  que  \tar  rcla  .«rui  que  l'arrêt  il<fcidait  que  le 
demamlfur  t-tuit  non  recevnlile  dan»  son  iiition  ,  telle 
qu'il  l'avait  intentée,  il  n'avait  pas  à  s'occuper,  quant 
au  défendeur  Defacqz  ,  de  la  question  de  la  contrainte 
par  corps  cl  par  suite  n'a  pas  pu  contrevenir  à  la  loi 
du  1 5  germinal  nn  vi  ; 

Attendu,  quant  au  quatrième  moyen  vis-à-vi<i  de 
Morel  et  ilc  Uc  Quanlcr ,  que  le  ju(;i-ment  du  2G  mars 
ISli.  tout  en  les  condamnnnt  soliiiniremcnt ,  rcron- 
oait  néaumoins,  d'une  part,  que  ceux-ci,  en  prenant 
des  aclion&  dans  la  première  compagnie  d'asturances, 
D'ont  pas  fait  acte  de  commerce  ;  d'autre  part ,  qu'ils 


une  société  contracte  l'engagement,  Vobli- 
gation,  de  payer  au  propriétaire  du  titre 
une  certaine  somme,  à  une  date  plus  ou 
moins  éloignée,  et  les  intérêts  de  cette 
somme  jusqu'au  payement  du  capital.  Le 
code  de  commerce  ni  aucune  autre  loi  ne 
s'occupent  de  cette  espèce  de  titres.  Ils  sont 
de  création  récente;  ils  tiennent  lieu  des 
,  actes  authentiques  ou  sous  seing  privé  or- 
!  dinaires  par  lesquels  un  débiteur  recon- 
i  naît  une  dette  et  s'engage  à  la  payer;  mais 
ils  en  .diiïèrent  quant  au  mode  suivant  le- 
quel le  créancier  peut  céder  ses  droits. 

82.  —  En  règle  générale,  la  cession  d'une 
créance  n'a  d'effet  vis-à-vis  du  débiteur  que 
par  la  signification  qui  lui  est  faite  de  la 
cession  ou  par  son  acceptation  dans  un  acte 
authentique  (art.  IfiOO  du  code  civil).  Cette 
formalité  a  sans  doute  sa  raison  d'être  entre 
particuliers,  dans  les  relations  ordinaires 
de  la  vie  civile,  mais  elle  est  inutile  et  elle 
serait  onéreuse  pour  des  sociétés  qui,  cin- 
I  brassant  de  vastes  opérations,  appellent  à 
I  elles  des  capitaux  considérables  demandés 
I  à  toutes  les  bourses;  il  leur  importe  peu 
!  d'avoir  pour  créancière  telle  personne  ou 
telle  autre;  le  point  important  est  de  réu« 
nir  les  capitaux  nécessaires  à  l'entreprise 
et  de  les  obtenir  aux  meilleures  conditions; 
or,  ceux  qui  ont  des  capitaux  disponibles 
!  s'en  dessaisiront  bien  plus  facilement  si  on 
1  leur  donne  la  faculté  de  réaliser,  au  besoin, 
leurs  titres  promptement  et  sans  frais. 
Tel  est  le  résultat  que  l'on  obtient  par  l'é- 
mission d'obligations  dont  la  propriété  .se 

ne  peuvent  être  considén-»  comme  assureur»*,  et  que 
j  ra;;cnt  de  la  coni|)a|;nie,  en  runtracinni  avec  le  deman- 
deur, n'agissait  pas  comme  mandataire  des  as.oorirs 
in<lividu<>llcnicnt,  mais  comme  représentant  la  société, 
i  l'être  moral  ; 

Attendu  que  ces  principes  se  juslifient  par  les  con»i- 
I  dcrations  déiluitea  sur  le  troisième  moyen,  d'où  il  suit 
que  c'est  avec  raiNon  que  la  cour  d'appel  u  refusé  l'ap- 
pliration  de  la  loi  du  1!}  germinal  an  vi  ; 

Par  CCS  motifs,  rejette  le  pourvoi.  —  Du  18  mars 
1813. 

—  Voyez,  sur  In  question  qui  fait  l'objet  du  troisième 
moyen ,  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France  du 
I  28  mars  1855  (D.  P.,  1855.  1,  230;. 

I 
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transmet  soit  par  la  tradition  du  (itn%  soit 
pnr  lin  simple  Iransrcrt.  Celle  ititiovalion, 
produit  de  la  pratique  financière  rl  non 
de  la  loi,  procède  d  un  principe  analogue  à 
celui  que  consacre  le  code  de  commerce, 
lorsqnUl  recoonatt  aux  soeiélés  Gommer- 
ciales  le  droit  d'émeUre  des  aetimu  et  dé- 
roge ainsi  à  la  règle  de  droit  civil  qui  défend 
i  un  associé  de  substituer  dans  ses  droits 
une  tierce  personne  sans  le  consentement 
de  ses  associés. 

83.  —  Nonobstant  ce  point  de  ressem- 
blance entre  les  actions  et  les  obligations, 
ces  deux  espères  de  titres  difTèrcnt  essen- 
tiellement. L'aclionuaire  courl  toutes  les  I 
chances  de  l'entreprise.  Le  propri«*taii'e 
d'une  obligation  est  un  en'iaiu  ier;  ce  qui  i 
lui  est  dû  doit  eUe  pnyï'  ;i  I  rcliéance  con- 
venue, que  la  société  ï>oU  ei»  perte  ou  en 
gain.  Il  a  pour  gage  tout  l'actif  de  la 
société. 

84.  —  La  Société  Générale  est  la  pre- 
mière en  Belgique  qui  ail  émis  des  obliga- 
tions. Elle  en  emploie  le  montant  è  ses 
opérations  de  banque.  Dès  sa  création,  la 
Banque  de  Belgique  a  suivi  Tcxemple  de  la 
Société  Générale.  Quelques  années  après , 
des  sociétés  de  charbonnages  et  des  socié- 
tés métallurgiques  ont  émis  des  ohlignlions 
tantôt  pour  parer  à  rin^iiffi^n?H  e  de  leur 
capital,  tantôt  pour  eonil)ler  le  vide  qu'y 
avaient  produit  des  perles  essuyées  dans 
leurs  opérations,  parfois  aussi  pour  payer 
des  inlércls  acquis  aux  actionnaires  et 
qu'elles  ne  pouvaient  payer  immédiatement 
en  espèces.  Enfin  les  sociétés  de  chemins 
de  fer  sont  venues  donner  à  rémission 
de  ces  titres  une  extension  considérable. 
A  partir  de  1853,  Tusage  s'est  introduit  de 
former  le  capital  de  ces  sociétés,  partie  en 
actions,  partie  en  obligations.  Pour  facili- 
ter la  réunion  des  capitaux  nécessaires  à 
l'objet  de  leur  entreprise,  elles  émettent,  au 
moment  même  de  leur  formation,  et  en 
même  temps  que  les  actions,  des  obliga- 
tions dont  le  remboursemcut  est  échcionué 


sur  une  loiii^ni  >uile  d'année*;,  de  telle  sorte 
que  les  produits  de  TenUeprise  doivent 
être  appliqués  en  partie,  au  fur  et  à  mesure 
des  échéances,  à  ce  rembourseiiu  nt.  Ces 
innovations  ne  touchent  pas,  au  surplus, 
au  caractère  essentiel  des  obligations,  qui 
restent  des  titres  de  créance;  bien  que 
ce  soit  à  Taide  des  produits  de  son  entre- 
prise que  la  société  se  propose  de  faire  face 
au  payement  du  principal  et  des  intérêts, 
les  droits  des  porteurs,  pas  plus  que  eeax 
des  autres  créanciers,  ne  sont  subordonnés 
à  la  prospérité  des  afi^aires  sociales. 

85.  —  S'il  est  vrai  qu'en  principe,  les 
porteurs  d'obligfilion>  <oni  des  créanciers 
placés  sur  la  même  ligne  que  les  créaneiers 
ordinaires,  des  préteurs  ayant  droit,  coniaie 
tout  préteur,  au  payenu  ut  des  intérêts  et 
au  remboursement  de  la  somme  prêtée,  il 
ne  faut  pas  oublier  que  les  parties  sont 
libres  d'insérer  dans  leurs  contrats  les  clatt- 
ses  qui  leur  conviennent.  Les  droits  atta- 
chés aux  obligations  varient  donc  :  ils  dépen- 
dent des  conditions  convenues  au  moment 
de  rémission.  Aussi  il  y  a  plusieurs  espèces 
d'obligations. 

86.  —  On  donne  le  nom  d'obligations 
garanties  à  celles  au  remboursement  et  au 

I  payement  des  intérêts  des(]ueiles  est  nflfcc- 
1  tée  une  ressource  s|)ér!n1e  de  la  compagnie, 
par  exemple,  une  somme  que  l'État  s'est 
engagé  à  lui  payer.  Voyez  des  exemples 
dans  les  statuts  de  la  Société  des  clannns 
de  fer  de  lu  jouclion  de  l'Est  cl  de  celle 
des  chemins  de  fer  de  Cbarleroi  à  Louvain. 

87.  —  Il  y  a  des  obligations  qui  peuvent, 
pendant  un  certain  temps,  être  converties, 
au  gré  des  porteurs ,  en  actions  de  la  so< 
ciété.  Ces  obligations  sont  dites  converti^ 
btes.  Les  Sociétés  des  chemins  de  fer  d'An- 
vers à  Rotteidam,  de  Charleroi  â  Louvain, 
de  Morialmé  à  Châtelineau  ont  émis  des 
oblis^ntions  de  cette  espère. 

88.  —  Le  remhoursemenf  (frine  catégo- 
rie d'obligations  peut  être  gar  niii  p;ir  iirie 
hypothèque.  C'est  ainsi  que,  sous  k  mm  Uc 
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ciduks  hypoAéeairts,  la  Banque  de  Bel- 
^que  a  ëoiîa,  pendant  plusieurs  années,  de 
Yéritablesobligations,liypolhéquée$  sardes 
élnbli<;f;efnents  industriels  placés  80US  SOn 
piliron ;!!.'(>  pt  portant  >;fm  fMnlos. 

H9.  —  Sous  la  dcnomiiKifion  (V«bliga' 
tions  à  primes,  la  Société  di^  In  niins  de 
fer  de  Charleroi  à  Louvain  a  émis  di  s  litres 
de  500  francs,  remboursables  au  taux  de 
600  francs  et  quelques-uns  an  taux  de 
S,000  foires,  suivant  un  tirage  au  sort  se- 
mestriel. Cette  dénomination  convient,  nous 
semUe-t-il,  à  toutes  les  obligations  rem- 
boursables par  une  somme  supérieure  à 
celle  de  l'émission. 

L'amortissement  de  ces  obligations  ayant 
lieu  par  voie  de  linigc  au  sort,  leur  émis- 
sion constitue  une  vérilabic  loterie;  elle  ne 
peut  avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation  du 
gouvernement.  £n  ellet,  la  loi  du  31  dé- 
cembre 1851,  qui  prohibe  les  loteries,  ex- 
cepte de  sa  prohibition  <  les  opérations  des 
sociétés  anonymes  ou  tontinières  faisant  ac- 
cessoirement des  remboursements  avec  pri- 
mes par  la  voie  du  sort,  lorsqu'elles  auront 
été  autorisées  par  le  gouvernement  (arti- 
cle 8).  » 

CHAPITRE  VI. 

os  L'AnHINISTRATION  UK  U  SOCIÉTÉ 
AHOHTHB. 

liO.  —  Personne  civile,  être  Hclif,  la  so- 
ciété anonyme  ne  peut  gérer  elie-mOnJt'  ses 


Les  commissaires; 
Le  conseil  général; 

L'assemblée  générale  des  actionnaires. 
Nous  nous  occuperons  dans  le  chapitre 
suivant  de  l'assemblée  générale  des  action- 
naires. 

Les  rnmmissaires  ont  une  mission  de 
contrôle  et  de  surveillance;  ils  sont  ordi- 
nairement chargés  de  faire  un  rapport  an- 
nuel à  l'assemblée  générale  sur  l'exercice  de 
leur  surveillance  ;  souvent  aussi  il  rentre 
dans  leurs  attributions  de  vérifier  et  d  ap- 
prouver, s'il  y  a  lieu,  le  bilan  et  les  comptes. 
Dans  beaucoup  de  sociétés  anonymes ,  il 
n'existe  pas  de  commissaires. 

Quant  au  conseil  général ,  il  n'est  établi 
que  dans  un  nombre  plus  restreint  encore 
de  sociétés;  il  st  compose  des  administra- 
teurs et  des  cnmmissnîres  réunis;  sa  mis- 
sion est  d'ordinaire  purement  consultative; 
parfois  cejjondant  il  est  appelé  à  prendre 
des  décisions  sur  certaines  questions  déter- 
minées par  les  sUluts. 

W.  —  Nous  avons  à  nous  occuper  plus 
spécialement  des  administrateurs  et  du  di- 
recteur-gérant. C'est  d'eux  que  parle  Tar- 
ticle  34  du  code  de  commerce,  en  disant: 
<  La  société  anonyme  est  administrée  par 
des  mandataires  ù  temps,  révocables,  asso- 
ciés ou  non  associés,  salariés  ou  gratuits.  > 
—  L'étendue  des  pouvoirs  des  admi- 
nistrateurs est  en  général  déterminée  par 
les  statuts.  Mai»  il  arrive  souvent  que  ceux- 
ci  se  bornent  à  conférer  nu\  administra- 
intérêts.  Elle  est  représentée  dans  tous  ses  :  teurs,  en  termes  généraux,  le  pouvoir  d  ad- 
actes  perdes  personnes  physiques  agissant  !  ministrer  la  société.  Cesl  le  cas  prévu  pur 


indÎTldnellement  ou  collectivement  et  qui , 
en  son  nom,  prennent  des  résolutions,  les 
exécutent ,  veillent  à  l'observation  des  sta- 
tuts, contrélent  les  opérations. 

Les  personnes  ou  réunions  de  personnes 
qui  interviennent  ainsi  dans  les  affaires  de 
la  société  anonyme  sont ,  en  général ,  les 
suivantes  : 

Le  direeleur-gérant; 

Les  administrateurs; 


l'article  1988  du  code  civil,  au  titre  du 
Mondât  t 

c  Le  mandat  conçu  en  termes  généraux 
■  n'embrasse  que  les  actes  d'administra- 

«  tion. 

«  S'il  s'agit  d'aliéner  ou  bypotliéquer, 
<  ou  de  quelque  autre  acte  de  propriété,  le 

«  mandat  doit  être  exprès.  » 

Cette  règle  que  les  administrateurs  d*uoe 
société  anonyme  ne  peuvent  faire,  sans  un 
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pouvoir  exprès,  que  des  aetes  d'adminis- 
tration et  non  des  actes  de  propriété ,  su- 
bira des  modifications  snivnnt  IVspèce  de 
société  qu'ils  sont  cliargt^s  d  admioistrer. 
Alors  môme  que  leur  mandat  eM  conçu  en 
îrrmrs  généraux,  ils  ont  le  pouviui  l.iire 
tous  les  actes  qui  sont  compris,  dans  le 
cercle  d'opérations  et  d'à lïa ires  tracé  par 
les  stalutj»  comme  étant  le  but  et  l'essence 
même  de  la  société.  Ce  pouvoir  résulte  de 
cela  seul  qu'ils  sont  administrateurs;  il  est 
la  conséquence  implicite  mais  forcée  de  la 
qualité  qui  leur  est  attribuée.  CoD{oit*oii 
que  les  administrateurs  n'aient  pas  le  pou- 
voir de  faire  les  actes  sans  lesquels  la  mar- 
che de  la  société  est  impossible?  Dès  lors , 
si  pour  réaliser  l'objet  en  vue  duquel  la  so- 
ciété a  été  constituée ,  il  est  nécessaire  de 
faire  des  actes  de  propriété,  ces  actes  ren- 
treront dans  leur  pouvoir. 

Ainsi  le  conseil  d'administration  ne 

(1)  AbbIt. —  ta  eoor;  —  AU«da  que  pnracletio 

23  décembre  Ib'.^'î  il  a  été  con^cnli  liidialion  ilc 
deox  iiiscripiionâ  |»ii»i-î.  au  prolii  de  \a  s.iciclc  appe- 
lante et  à  charge  «le  l>aul  de  MolcnlNiix  ; 

AUeiidu  qu'aux  Icrinefi  de  rarticle  2>57  du  code 
civil,  reproduiJ  |>ar  PoriieteM  de  la  loi  du  16  dêeeni- 
bre  ISÎil,  U's  iii><  i  i|)iiun>  sont  rayées  du  couscnie- 
Bent  des  parties  iulércssées  el  ayant  tapacilc  a  ce  t 
effet  :  que  parlant  pour  juger  de  la  l^giiimiii-  ilu  refus 
opposé  par  l'iiilimé ,  il  s'aL'it  (l"t  \aniiiicr  m  Tadminiâ- 
tralioQ  de  la  sociélé  ajtpclunlc  iluil  capable  pour  eon- 
senlir  la  radiation  prïTitée  ; 

Attendu  que  s'il  eil  vrai  que  les  adtaini^lralcarit 
d'une  socicié  anonyme  WUl  de»  moitdalaiTO,  il  ♦*80llc 
d'autre  p  u  i  «te  la  niihitc  même  de  ce  jjcni*c  d'associa- 
tion qu'ils  oui  le  pouvoir  de  faire,  ban^  avoir  besoin 
de  demander  et  d'obtenir  un  consentimcnt  .s|iL'cial , 
tous  loï  ui  lt's  qui  "ont  rompris  dans  le  cercle  d'opéra- 
tions el  d  uffaiies  Itacé  par  les  »tatulâ  comme  étant  le 
but  et  l'essence  nii^nie  de  la  société; 

Attendu  que  dans  l'espèce  il  résulte  notamment  des 
articles  2.  3  et  6  dea  $talut»  que  la  Melété  a  pour  but 
et  par  suite  que  ses  administrateurs  ont  pour  mission 
de  faire  des  prêts  hypothécaires  d'après  le  mode  y  dé- 
eril,  do  prendre  d«>  iaicriptfona  an  bureau  des  hypo- 
thèque":, de  recevoir  des  emprunteurs  tes  annuités  dont 
une  fraction  est  essentiellement  exlinclive  du  rapilal 
et,  comme  ledit  exprcsséuuni  r.iiiirli-  C>,  <!'■  iTiiu  ttre 
c«s  annuîléa  «a»  emprunteurs  à  litre  de  libération  » 

Attendu  qoll  mit  de  II  que  radminislralkni  e«t  au- 
liii  i-i  f  .1  l'icimlrt  It-.s  |ir*Ms  formant  l'obli^jaiion  prin- 
cipale par  le  simple  fait  de  In  remise  des  annuités  aux 
cmpruDleursqui  setrotneut  ainsi  complètement  libérés 
en  vertu  des  statuts  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  autre 
acte  ou  quittance  quelconque  ; 

Ailendii  que,  dto  rimtniil  qii'il  est  démos tré  que  Ict 


pourra,  en  régie  générale,  consentir  la  ra- 
diation d'une  inscription  hypothécaire  sans 
justifier  de  l'extinction  de  la  cré;»ti(  e,  si  les 
statuts  ou  rassemblée  j^çénéraie  des  action- 
naires ne  lui  donticiit  un  pouvoir  exprès  à 
i  cette  (in:  c'est  là  iiiionicstabicfncnt  un  acte 
I  de  piopriété.  Mais  si  ia  sociélé  a  précisé- 
ment pour  objet  de  faire  des  prêts  hypothé- 
caires, de  recouvrer  les  sommes  prêtées,  et 
conséqnemment  de  donner  mainlevée  des 
inscriptions  hypothécaires  ;  en  d'antres  ter- 
mes ,  si  racle  dont  il  s*agit  rentre  directe- 
ment dans  le  cercle  des  opérations  de  la  so- 
ciété, les  administrateurs  auront  par  cela 
seul  capacité  pour  l'accomplir,  il  y  a  sur  ce 
point  deux  décisions  de  la  cour  d'appid  de 
Bruxelles  des  3i  mars  1847  et  25  avril  185G, 
dont  l'une  formuledans  les  tortues  que  nous 
venons  de  rappeler  h-  }>rincipe  générai  ti 
suivre  en  celle  matière  {i  j. 
93.  —  Quelle  que  soit  l'étendue  des  pou- 

aduiinislriteors  ont,  d'après  les  statuts,  capacité  pour 
ëleiodre  irrévocablement  les  prêts  sans  devoir  faire 
eonsler  du  remboursement  du  capital ,  il  est  par  là 
même  aussi  démontré  qu'ils  ont  capacité,  et  qu'ils  ne 

I  doivent  pas  davaoUse  faire  eonsler  dudil  rembourse- 

;  ment,  pour  donner  valablement  mainieréo  dea  ittaerip' 
ii  nn;  hypothécaires  ;  qu'rii  >  (Toi  il  est  évident  que  lors- 
(lue  I  hypothèque  clle-méiuc  a  cessé  d'cxisler  par  l'ex- 
liactioo  de  l'obligation  principale  dont  elle  n'était  que 
l'accessoire,  l'acie  de  mainlevée  qui  vient  ensuite  n'est 
plus  qu'une  simple  formalité  on  une  conséquence  forcée 
de  celle  cxiim  lion  et  que  dés  lors  ce  ménif  :h  U  doil 
pouvoir  être  conçu  et  rédigé  de  la  manière  que  lesdils 

:  admiuistralenrs  jngeroni  la  pins  otite  aux  iotéréto  de 

j  la  société  ; 

I      Attendu  qu  il  importe  peu  que  le»  udiuiiiislralcurs 
I  pourraient,  sHIs  étaient  imprudents  ou  infidèles,  com- 
promettra gravement  les  intérêts  do  leurs  actionnaires, 
I  [iiiisque  dans  cette  éventna!itéee»demîers  nepoorraicnt 
I  iinais  exercer  tlf  cf  clirr  lui  ti<  (HirN  qnr!    ii  lu»  ron- 
,  ire  un  tiers  tel  qu'est  l'intimé,  dès  l'iiuiaiu  qu'il  n'unit 
{  d*nn  aele  Msanl  partie  des  opérations  dont  renseni- 
ble  n  êlc  ronflé  niix  soins  de  l'iulministration  par  les 
,  slaluU  ;  qu'eu  elTtl,  par  Uur  ;ulliésion  à  ceux-ci,  lesdils 
actionnaires  se  sont  obligés  k  respecter  Ions  li>  aciis 
I  de  cette  natore  posés  pur  radminisiralioo  et  doivent 
I  s'imputer  d'avoir  eonteniî  à  n*avoir  è  cet  égard  d*Mi« 
'  1res  Karanlies  que  cilles  sripulces  |»Br  les  statuts  et 
,  d'autre  recours  que  loulre  les  adroioislraleur*  qu'eux- 
)  mémct  ont  choisis  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en  prrsenee 
des  slaliilsqui  ont  été  publies  et  approuvés  par  arréié 
royal,  le  refus  de  radiation  oppose  par  rimime  n"«  si 
nullement  jttstiSé  et  que  c'est  à  tort  que  le  premier  juge 
a  débootr  la  sociélé appdanle  deaas  liiselcoïKlasioiist 
i     Par  «n  motifs ,  H.  l\ivo«il  gtaéral  QnaÊt  caMiMiy, 
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▼oirs  da  conseil  d'administration,  lU  appar- 
tiennent au  conseil  réuni  en  corps  et  non  à 
st'S  membres  individuellemenl.  Ceux-ci  ne 
peuvent  obliger  seuls  la  société,  à  moins 
qu'ils  n'aifTi!  reçu  iihuidiil  à  ci'lle  fln , 
soil  (les  si.iluls,  soit  tttiiM  il  lui -même. 
C'ei»l  aux  sLuluts  à  tl(Ucriiiiii<  r  le  lieu  et 
Tépoque  des  réunions  du  conseil,  le  nom- 
bre des  membres  dont  la  présence  est  né- 
cessaire è  la  validité  des  délibérations  et 
le  mode  suivant  lequel  les  résolutions  doi- 
vent être  prises. 

94.  —  Le  conseil  d'administration  d'une 
société  anonyme  peut  être  assimilé  i\  une 
assemblée  législative  qui  prend  des  résolu- 
tions dans  les  limites  d'une  charte,  d'une 
coosHlulion,  des  statuts.  L'exécution  de  ces 
résolutions  est  couiiée  à  \mo  personne  choi- 
sie d'urdinaire  en  dehors  du  conseil ,  qui 
porte  habituellement  le  nom  de  directeur- 
gérant  et  qui  a  sous  ses  ordres  des  agents, 
sons-directeur,  caissier,  ingénieurs,  agents 
comptables,  etc.,  nommés  et  révocables  tan- 
tôt par  le  conseil  général,  tantôt  par  le 
conseil  d'administration,  tantôt  par  le  di- 
recteur-gérant lui-même.  C'est  le  pouvoir 
exécutir,  non  un  pouvoir  exécutif  indépen- 
dant du  pouvoir  législatif,  comme  dans  les 

mtH  le  jogmeol  dooi  U  est  appel  ù  aéaat  ;  cuuilamoe 
rintimé  en  la  i|iialïlé  en  laquelle  il  ugil,  à  opérer 

la  niiiniion  iIc  s  deux  inscriplion:»  hypolliocaire^,  objet 
du  procès,  «:1c.  —  Du  25  avril  îtfjfi.  —  Cour  «le 
Bnixeileis.  —  (  La  Cuiiise  hy|H>(lit'cuire.  —  clecoftier^ 
vtleur  «le:»  hypolhèquet  «le  Charlerui.) 

—  four  l'arrêt  do  SI  mura  18(7,  voy.la  Btlg.jud., 
t.  V,  p.  5i3.  H.  Marlou,  Un  privdnjcn  vt  hypothefiuêf 
l.  3,  o«  1S09 ,  criliqae  la  doclriae  coa6ucni«  par  oea 
ém.  arrMs. 

(!  ■  \i:ri(  î.  —  La  rour...;  —  Allemlu ,  en  ce  qui 
cofici-rne  le  preieudu  «léfaut  lie  qualité  d'AIixaiidre 
Geadebiea  pour  engager  la  socivié,  qu'aux  tcrmcii  «le 
Tartiele  23  des  staluu  de  ccue  deroière,  le  direclcur- 
Kérant  est  ciiargé  dea  Tentes  el  acbata  ;  qu'il  résulte 
de  roi  If  (li>|Ki^iliiiii  t]u'il  î.ii  i  jip.irtirnt  <îo  n'^'ti'i-  Imit 
ce  qui  e»t  rcl<itiruu  paycuieiil  ilt:^  prix  d'actial.  >)y'uiasi , 
après  le  marché  conclu  avec  J.  J.  Lcfcvre,  il  l'luit  libre 
à  Geiidebicu  de  modifier,  «raccord  avec  ce  demicrt  tes 
eouditions  de  ce  marché,  nulammciit  celles  relatives 
au  mode  iJ**  {«uyciaeut  du  pi  ix.  d'où  ^iiii  que  c'est  à 
tort  qae  la  sociéKi  prétend  répudier  la  lelirc  du  4  ^cp- 
iCMibre  1847,  eonnie  élan!  rouvre  d'âne  personoequi 
n'aurait  pu  valablement  coiiiraclcr  pour  elle  l'oMipi- 
tiou  que  rappcUuit  veut  eu  lairc  découler.  —  Du  1 5  jau- 


monarchies  constitutionnelles,  mau  subor- 
donné à  ce  pouvoir,  lui  rendant  compte  de 
toutes  les  affaires  et  lui  soumettant  toutes 
les  propositions  qu'exigent  les  intérêts  de 

lu  société. 

9U.  —  Toutefois  le  directeur-gérant  est 
souvctil  investi ,  pi»r  les  statuts  nicmrs,  de 
certaines  attribulioub,  pai-  txciupU  ,  de  luire 
tes  ventes  et  achats ,  d'agir  en  justice  au 
nom  de  la  société,  etc. ,  ete. 

96.  —  Il  a  été  jugé  que  le  directeQl^gé- 
rant,  chargé  par  les  statuts  de  faire  les  ventes 
et  achats,  a  qualité  pour  consentir,  au  nom 
de  la  société ,  à  modifier  les  conditions  dtt 
marché,  notamment  celles  relatives  au  mode 
de  payement  du  prix.  II  s'agissait,  dans 
l'espèce,  de  rengagement  pris  par  le  direc- 
teur-gérant (le  remettre  j  un  tiers  les  man- 
dats de  payement  du  prix  de  marchandises 
achetées  pour  ki  société,  eiii^agemcat  que 

j  celle-ci  prétendait  répudier  (1). 

97.  — lugé  aussi  que  le  directeur-gérant 
d'nne  société  d'assurances,  thargé  de  pour- 
voir au  payement  des  sinistres  et  d^encais* 
ser  les  primes ,  est  par  cela  même  investi 
du  pouvoir  d'accepter  et  de  créer  des  traites 
à  cette  double  ûn  (2). 

98.  —  Parfois  les  statuts  exigent  pour 

vier  18S4.  —  Cour  de  fimxelles.  —  (Lefevre,  —  e.  ta 
Soclëld  dea  eharbonnages  de  Maralmurg  et  Belle- Vue.) 

(2)  .\rrÉt.  —  La  cour;...  -  Alliinlii  i\m\  nu\  Ii«r- 
utesde»  statuts  et  nolammeul  de  l'ariicle  ii  d'iceux,  le 
■  direeteufférant  est  expressément  chargé  de  poorvoir 
an  payement  des  t>inislrcs  et  d'encaiiîscr  les  primes  ,- 

Attendu  que  ce  pouvoir  com|>orlo  par  cela  même 
celui  d'uceepler  t  l  de  «  réer  des  traiter  iiiix  prédites 
Ans,  puisque  c'est  là  Je  mode  le  pliM  facile  et  le  moins 
I  codieux  pour  faire  les  payemenli  et  eneaistentents  A 
I  l'égard  de  personnes driiK  urMiit  it:ii)s  (rnittriN  lociIiftU; 
;      Attendu  qu'il  suit  de  là  que  »i  le  directeur  accepte 
en  ccUe  qualité  une  traite  pour  payer  un  sinistre,  le 
porteur  doit  nëecsMirement,  par  cette  aecepiaiioa, 
I  avoir  une  aeiîon  contre  la  soetété  elle-même  t 

Attendu  qu'il  doit  en  éln-  ilc  tnt  iiie  iors(]iic  le  direc- 
teur lire  en  sa  qualité  sur  ica  ageitlis  de  la  société  k 
l'effet  d'encaisser  les  primer;  qu'on  oc  concevrait  pas, 
eu  effet,  que  la  société,  en  cas  de  protêt  d'une  tmite 
semblable,  pât  se  refoser  A  restituer  la  valeur  jmj  i  e  à 
sondii-L'i  U  ni  -}^t-r:jnt  par  le  tiers  qui  l'aurait  e.scuniplifc; 
j     Attendu  que  les  frais  engendrés  par  les  payements 
I  et  enealsaementa  ne  peuvent  être  eonfondna  avee  les 
I  actes  faits  i  crif»-  orcasion  avix  les  tiers  ,  qui  ]»euvrnt 
,  trés-bicn  uvuir  droit  et  aciiua  coutrc  la  société,  quoi- 
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la  validité  des  cngogemcnls  pris  au  nom  de 
la  socit^l('; ,  la  signature  de  plusieurs  p<'p- 
sonnes,  p.tr  <  \(  mple ,  du  directeur-gcraiit  | 
L'I  de  l  uui ut  (  ()niplable.  Si  Tune  ou  l'autre  • 
de  CCS  sigiiuturcâ  fait  défaut,  la  société 
irest  pas  obligée.  Il  en  est  ainsi  alors  même 
que  la  personne  dont  la  signature  fait  dé- 
faut est  dans  l'impossibilUé  momenUBée 
de  sîipier  et  que  cette  impossibilité  est  con- 
statée daos  l*acte  (1). 

99.  »  Le  soÎD  de  {loiirsuivre  en  jQstioe 
les  aetions  de  la  société»  soit  en  denaDdaDt 

que  les  frais  aient  été  mis  6  furfail ,  (tar  Ica  statuts,  à 
la  charge  da  directeur-gi'ranl  ; 

Atietitlu  que  si  Im  nembrM  <lc  U  aociéK  m  ciumqI 
itti  pn-JiKl  iri'  par  Tabus  que  le  dîrmlear  peut  wwmr  Mt 

(le  fccs  pou>  oii  '-.  il>iloivcnl  s'impulrr  ilr  iic  pas  l'avoir 
/ait  nieux  surveiller  et  Je  sVlro  cunlcuics  à  son  t^gard 
des  gamotîet  stipulées  aux  «luiuls; 

All^^nihi  qirn  Miil  «Ii-  ce  (]tii  pr('rt>i!c  que  If.s  ^tipfs 
prc^eiilL'â  a  l°iip|jui  du  1  up|H:l  piiuci^iiil  »uu(  (Iliiui»  de 
îondeiuent  ; 

Par  CCS  motifs ,  met  l'ap|id  à  néanl.  —  Uu  2i  mat 
1856.  — Goar  d'ap|)cl  de  iranellea.  (Haanu — e.  la 

Sociélé  le  l.nliiiiiri  iii'.) 

(!)  F.  ,1.  I.i-ri  vii'  rt'clame  rexécutioa  d'uu  eogugc- 
tnciitqui  i  >'-ult<',  >1  iqjrès  lui,  pour  la  Sodélé  de  Lode- 
linsarl,  de  la  leUre  suivante  : 

Lodçliusarl,  le  i  mars  I8i7. 
M.  f.  I.  Uf«vre,  à,  etc.,  . 

Conrorn»fnient  aux  inslraclions  que  nous  transmet 
J.  J.  Lefcvre,  nous  vous  faisons  «onnaiire  que  nous  j 
vous  ferons  remise  pour  son  eomple  des  mandais  ré-  : 
sultanl  (lu  niut  i  lit  iti-  bois  que  nous  >fnons  de  con-  I 
Iraclcr  avec  lui,  cl  ce  jusqu'il  cvocurreuce  de  li,UUO  ■ 
francs.  I 

Veaillci,  «le. 

L'udmiDÏstraleur-géruul, 
(itticnl.} 

L'agent  com|>i:ii>U-,  | 
Signé:  l^-Co!iST.  Van  orn  Etsî. 

J'approuve  le  cottloaii  de  récrUure  de  It  préMnie, 
Signé  .•  J.  J.  Lirivai. 

Jugemeiil  •lu  irihun;)!  do  Clnrleroi^dn  IS  mi  I8S1, 
qui  rejeile  la  demande.  —  Appel. 

Aaaér.  —  U  cour»  —  Attendu  que  Taelion  In- 
irnit'f  dfvoiit  le  premier  juge  est  basr'p  sur  ce  que,  par 
la  leilrv  du  Vitodcr  EIst,  agent  complnble  dv  la  auciélé  | 
intimée,  adressée  ù  rup|>L-l.iiit  sous  la  date  du  S  mars  i 
I8i7,  eettc  société  aurait  contracté  envers  ce  dernier  | 
rengagement  de  lui  payer,  pour  compte  de  J.  J.  Le-  | 
fevrc.  une  somme  de  iï,0UO  fr.:  | 

Attendu  que  la  société ,  tout  en  mcconnaissunt  que 
la  Idlre  précitée  ait  la  portée  que  rappelant  loi  ait  ri-  ! 
litic,  ;i  sontrnu  et  |>ersiste  ù' soiitrnir  qu'elle  n'niirnil 
)Hi  iii  uucuii  cas  engendrer  su  ctturj^e  aucune  espèce 
d'obligation  ,  parce  qu'elle  émane  d'une  periionne  qui  I 
n'avait  pas  qualité  pour  Tcnpfcr  ;  qo*ik  l'appui  de  ce 
sonlencmenl,  elle  invoi|ae  les  «rtieice  Si  el  2S  de  ses 
alalnlsi 


soit  en  défendant,  est  dévolu  par  les  statuts 
tantôt  au  conseil  d'administration,  tfintôt  î\ 
son  présidciif  ,  tnntt'if  ;m  (lirectcur-gérani; 
niais  s'il  s  agit  U  uiu  mcsuro  conservatoire 
et  provisoire,  comme  de  fuire  opposition  à 
une  apposition  de  scellàs  sur  l'établisse- 
ment social,  il  a  été  jugé  que  des  agents 
subalternes  de  la  société  ont  qualité  pour 
agir  ensoneom,  sauf  à  ceux  qui  sont  char* 
gés  de  la  représenter  en  jnstice  à  intenre- 
nir  ensttite  dans  rinslance  et  à  prendre  leur 
lieu  et  place  (9). 

Attendu  qu'il  paraît  rationnel  d'apprécier  avant  tuul 
le  mérite  de  ce  dernier  moyen  ; 

Attendu,  4  cet  égard,  qu'il  résulte  elairemeot  de 
IHirtiele  9i  desdils  statuts  qoHI  n*BppoHient  qu*è  l'ad- 

niiiii-lrali'iir-^'i''i;>iit  de  it'pliT  Ihnt  ci-  qui  est  rdalîfnux 
ventes  et  achats  ;  el  de  l'article  25  que  tous  les  aetes 
d'administrafioo  doivent  être  slpnés  par  l*ed»lnl«tm- 
Icur-pénin!  rf  rontiT-si^nrs  par  l'aprent  cumptnhic  ou 
par  It  directeur  des  Iravutix  ,  iselon  que  ces  iu  li's 
rattachent  à  leurs  fonctions  respectives;  qu'il  s'ensuit 
évidemment  que  Van  der  EIst,  agent  comptable  de  la 
soeiélé  InUmée,  ayant  seul  apposé  sa  signature  k  !• 
lettre  vanlvi^  pir  l'appelnnl ,  (  i-llc  îetirc  n'a  pu  lier 
liidite  bocii'lé  u  laquelle  ellf  i-->t  i  lrnngcrc  ; 

Attendu  que  l'appelant  pn  Icmi  \  finement  que  Via- 
limée  a,  par  l'exécution  qu'elle  y  a  donnée,  ratifié  l'en- 
KUgement  qu'aurait  contracté  en  son  nom  Van  der  EUt, 
puixpi'il  ne  cunste  nullement  au  procès  qu'elle  ait  posé 
un  fait  quelconque  duquel  on  serait  fondé  à  induire 
semblable  ratifleatton  t 

Par  ce>  motir-.  nu't  l'.ifipel  ii  m'anf.  —  Do  15  Jail« 
vicr  1854.  —  Cuur  d'appel  de  Bruxelles. 

(3)  Le  U  décembre  1849,  IMvay  obllot  du  prési- 
dent du  tribunal  de  Nons  «Re  ordonnance  qoi  l'auto- 
risait ù  apposer  les  scellés  sar  rétablissement  de  ta 
Socii'i<  du  rli:irlionii.i^i-  du  Longicrne.  Au  moment 
de  l'arrivée  du  juge  sur  les  lieux,  deux  employé*  de  la 
eodélé,  Dttbir  et  Poscbet,  •*oppe9èrent  ft  la  mise  son* 

scellés.  —  Déclarntion  dr  rc  mnpi-tr;it  qti'il  rn  «cruîl 
référé  nu  présidcitl  du  (t  ibuiial.  Au  jour  du  n-kre,  in- 
tervinrent les  administrateurs  de  la  société,  déclarant 
prendre  fait  et  cause  pour  leurs  agents.  Le  iS  décem- 
bre 1819,  «ne  ordonnanee  de  référé  admit  roppoef- 
lion  de  Dubar  et  l'obcliet  et  l'inlcrvcntion  des  admi- 
nistrateurs, mil  les  premiers  hors  de  cause  et  nomma 
Dubar  gardien.  1>lvuy  interjeta  appel ,  soutenant  no- 
tamment que  ropfxxition  de  Dnli.ir  vl  Po'.fliet  n'était 
pas  recevablf,  u  dt-fiiut  de  qualité.  CLUv-ii  interjetè- 
rent ap|>el  incident. 

AnaiT.  —  La  cour  —  Sur  la  qualité  de  Poscbet 
et  Dubar  et  sur  les  a|ipels  principal  et  incident  lnler~ 
jetés  contre  (t  \r.ir  mix-ii  : 

Attendu  que  Poscliet  et  Dubar,  agents  de  la  socictc 
du  Loofteme,  devaient  en  cette  qualité  l'oppoeer  pour 
celte  société  h  tout  ce  qui  pouvait  compromettre  ses 
intérêts  ;  qu'ainsi  ils  ont  pli  el  dd,  par  mesure  provi- 
soire et  conservatoire ,  former  opposition  à  l'apposi- 
tion des  scellés  sur  rctablissrmenl,  requise  par  Top. 
peiaal; 

Atteada  que  roppaiiiton  étant  portée  en  éiat  de 
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\()0. —  Quelle  que  soit  la  disposition  des 
statuts  relativement  nux  personnes  chargées 
de  représenter  la  sociélc  en  justice,  il  n'est 
pas  indispensable,  pour  la  validité  de  lex- 
ploUd*assignation,  qu'il  contienne  Tindica- 
tiondesttomsdeces  personnes;  l'exploit  se- 
reit  f  niable  alors  même  qnllse  bornerait  k 
indiquer  la  sociélé  sons  la  désignation  que 
lui  attribuent  ses  statuts.  Et  en  effet,  c'est 
ici  la  société  anonyme,  personne  cifile,  qui 
agit  en  justice  et  non  ses  représentants  (1). 

ÎOt.  —  Par  !p  nu^me  motif,  si,  dans  le 
cours  d'une  action  judicinire  ,  l'agent  delà 
société  à  In  poursuilt!  et  diligence  duquel 
l'action  e&l  suivie  vient  à  cesser  ses  fonc- 

réMré  devant  M*  le  présMenl  do  trANiiial  eivil  de 
■MS,  les  adminislratriirs  du  Loiigtomc  ont  pri>  la 
jdape  de  Poiehcl  cl  Dubar,  qui  se  sont  relirez  du  li- 
lif;r  .  !c  tout  sans  conlrtuliiiion  de  l'appelant,  qui  nc- 
cq>iail  ainsi  les  «dminkaralcurs  d«  la  «ociété  do  Loog- 
terne  pour  ms  adversaires  ; 

Atliii'lu  que  rordonnance  dont  appel  étant  ainsi 
ctruiigcre  à  Toschct  et  Dabar,  ceux-ci  u'ool  pu  être 
iniiméj  sur  appel,  i  l  par  suits  n'ont  pa  à  leur  tonr 
ialetjeUr  appel  ioctdeol»... 

Par  ect  notift,...  d«elare  ftappel  pnneipal  Interjeté 
par  DÏMjy  crintrc  ToxIrI  cl  Dubar  et  Tappel  inrident 
de  cvutL-ci  nuii  rt.ctval»l«;(t.  — Du  23  janvier  1856.  — 
Goar  de  Bruxelles. 

(1)  CoMalion  belge,  11  avril  1851:  cour  d'appel  de 
Gand ,  26  novembre  I85S.  Le  texte  de  ces  arriits  est 
rrpioiTiiit  ci-;i|)r('>  ttû  Au/Htn  D9  la  dùtohoion  éf  Ut 
tœiele  anonyme. 

(i)  Arrêt.  —  laconr:  —  Sur  la  nnllild  de  Tcxploii 
intrMAliii  tir  d'instance  «I  Je  défastde  qinllté  dn  man- 
dant de  l'intimée  : 

Attendu  que  la  présente  pnnrsuilc  a  été  intentée  |>ar 
en  exploit  d'osslgnalion  du  i7  avril  1839,  à  la  rei|aéte 
de  la  Soelélé  des  Actions  rënnies,  dont  le  siège  est  i 
Broxclles  : 

Altcoda  «|ue  celte  soiùeié  lët  uiiluriM-e  par  le  gou- 
Terneaenl ,  el  qe^alnal  elle  est  liabilc  ù  procéder  en 
jostiee,  en  non  pMpre,  «oit  en  demandant,  aoit  en  dé> 
fendant: 

Atieiiilij  que  devant  le  triluinul  do  ronimcrce  dlo  a 
pris  des  conclusions  par  le  ministère  d'un  mandataire, 
qui  a  agi  en  vertu  d'une  procnration  à  Ini  donnée  pnr 
le  président  de  la  sociélé  le  4  non  I8S9,  enreglslrde 
le  21  du  même  mois  ; 

Attendu  qu'il  est  avéré  par  les  parties  que  le  sieur 
de  Bronefcere  éUiil  à  celte  date,  et  même  postériearc- 
■ent  I  répoqne  de  Pintroduetioa  de  la  présente  ponr> 
enile  ,  président  de  la  soriru'  intlmi  c  : 

Attendu  que,  d'après  l'article  5i  des  statuts,  toutes 
les  actions  JndieUircs  doivent  Mm  ponranivies  par  le 
président} 

Qoe  dès  tors  le  présMenl  a  pu  constituer  un  manda- 
fnire  avpt  pouvoir  de  rcpn.Wii  <  r  l  i  (  U  Il^  devant  les 
tribunaux,  tant  en  demandant  qu'en  défendant; 

Qne  rien  ne  bit  4  Ineheeequele  siear  deHranekere 


lions,  cette  circonstance  no  modifie  en  rirn 
la  procédure;  le  jugement  qui  iiiterviondra 
postérieurement  sera  valable,  hicn  que  le 
mandataire  qui  a  conclu  pour  la  sociélé 
n*ait  reçu  tl'autres  pouvoirs  que  ceux  dont 
l'avait  muni  Tagent  démissionnaire,  sur- 
tout si  la  sodété  ratifie  tout  ce  qu*a  fait  ce 
mandataire  (d). 

103.  —  Par  le  même  motif  encore,  Tex- 
ploit  notifié  à  la  personne  qui  a  qualité 
I  pour  représenter  la  société  en  justice,  en 
I  nom  personnel ,  et  sans  indiquer  que  hi 
notification  lui  est  faite  en  ladite  qualité, 
'  est  nul  vis-;'i-vis  de  la  société  (3). 

103.— Voyons  maintenant  quel  est  Teifet 

avail  i'r>!ié  ses  fonctions  avant  le  1"  juin  1839,  dalo 
I  du  premier  Jugement  dont  est  appel,  par  la  raison  que 

le  ri<|irésenlanl  de  la  société  au  tribunal  de  commerce 
■  n't'IaiU  le  ni;ind:i(jMi'('  du  siciir  (  liiitlos  de  ilrour- 
1  kcrc,  mais  bien  de  la  sociéto  intiniéc,  qui  veut  encore, 
j  devant  ta  cour,  ratiSer  tonl  ce  qne  ce  mandataire  y  a 
[  fait  ;  In  cr^sinlion  des  fonctions  du  président  de  f.i  '■a- 

cirli-  lu'  fait  pas  cesser  les  fonctions  du  manduluirc  de 

Ui   -Mi  irl,-  ; 

Attendu,  an  reste,  que  lors  même  qoe  la  caase 
rait  été  Intentée  et  ponrsaivie  an  nom  dn  sicor  Charles 

'  de  Broiickerc,  en  sa  qualité  de  pi  t'-.iili  iit  d«'  la  Sociélc 
des  Actions  réunies  (ce  qu'on  ne  |>eul  ii'jiendanl  pus 
induire  de  ce  qu'il  est  dit  dans  l'exploit  d'assignation 
que  la  poursuite  a  lieu  à  la  diligence  du  sicor  de 
Kroockere ,  présitlent  de  la  société  ) ,  la  cessation  de* 
fonclioii-  d:uH  lesquelles  il  auniit  pr  eu-nlc  n':iiir:iil  juih 
I  empêché  la  continuation  de  la  procédure,  aux  teimcs 
I  de  rarticle  348  dn  code  de  prôeédnre  civile,  en  Tal»- 
sence  surtout  (!'tinp  sommntinn  delà  part  de  l'appcliiut 
de  ronsliluiT  un  uulrc  rijut^enlant  ;  d'où  il  suit  que 
l'exploit  d'assignation  n'est  pas  vicié  .  et  que  le  juge- 
ment du  i*'  juin  1839  a  été  porté  snr  des  conclusions 
valablement  prises  par  le  mandataire  de  la  soelélé.  — 
Du  18  avril  1841.— Cour  d'.i|i|K  l  de  Hi  (Le- 
fel>vre>Mcuret ,  —  c.  la  Sociélé  des  Actions  réunies.) 

(ô)  La  Société  anonyme  de  la  VieilIe-Montagne  ajant 
obtenu  de  la  dépntation  permenMte  dn  «onseil  pro> 
vinctal  de  Ué^t:  divers  défrrévements  snr  les  droits 
de  palt'iilr  ipil  lui  aviiiciil  i-k'  iniposi's,  le  niini^trr  des 
finance»  a  di  iiuucû  ces  décisions  à  la  cour  de  cassation. 
L^exploit  de  nolifîcalioo  était  ainsi  conçu  ; 

■  L'nn  1854,  le  6  avril.  ;'i  l;i  rcquOlc  de  M.  te  minis- 
tre de-  finunce»,  ai  sigailié  à  Suiul-I'aui  de  Sinçay, 
dirrctnir  g»  tu  mi  de  la  Société  anonyme  de  la  Vieille- 
Nontagne  pour  rexpioilQlion  des  mines  et  fonderies  de 
line  k  Angleor,  parlaul  k  Selnt-raol  de  Sineay,  leqnrt 
a  visé  le  présent  original,  copie,  olc. 

a  D'un  même  conlextc ,  h  la  même  requête,  j'ai 
donné  assignation  audit  Saint-Paul  de  Sinçay  h  com- 
paroitre  devant  ia  conr  de  cassation  de  Kdgiqne, 
chambre  civile,  dans  le  délai  de  la  loi,  i  1 1  beares  dn 

malin  ..  " 

Arrêt.  —  La  cour  ;  —  Snr  la  première  Cn  de  noii- 
reeerdr  eppoeée  «n  pourvoi  s 
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des  cngngcments  pris  nu  nom  de  la  soci(^tt*  ' 
pnr  ses  agents,  administrateurs,  directeur-  | 
gérnnt  et  nutrcs.  ' 

10t.  —  Et  d'abord  quel  est  IVffet  de  ces 
cugngemeuis  vis-A-vis  de  la  société  elle-  : 
même?  L'article  i9U8  du  code  civil  répond 
à  cette  question  :  «  Le  mandant  est  tenu 
d*exécoter  les  engagements  eontraet^  par 
le  mandataire,  eonformément  an  pouvoir 
qui  loi  a  été  donné.  —  Il  n*e8t  tenu  de 
ce  qui  a  été  Aiit  au  delà  qu'autanl  qall 

« 

AUMulu  que,  d'oprès  )  article  4  de  la  loi  du  23  jan- 
vier 1849  tor  let  psIrniM,  Ir  p«ar?ol  en  esMatton 

formé  contre  ]c%  â^n^ans  i!c>  iî(  |Mitaiînn5  iirrmrincn- 
tcs  en  matièrt;  de  {laluule  doit  être  Dolilir,  ù  |>cine  dc- 
dcchéance,  Ama  \cs  10  jours  1  la  |itrtie  ioléreiiéa  con- 
tre liqveUc  il  Ml  dirigé  ( 

Attendu  qo»  d«ns  natlenee  aeliieNe  cette  partie 
intéressée  n'était  outre  que  la  Soeiéti'  nnonymc  <!<•  I;i 
Vieille-Montagne;  que  c'est  celle  société  qui  »  rtclunié 
contre  la  colisntion.qai  aflgnré  en  nom  dans  l'in-olunce 
derant  la  dépolulion  nermaiieiila  do  ronseil  provin- 
einl  ;  que  cV$t  an  prent  de  eelte  aoeiéié  qn'n  été  ren- 
due l;i  (ti'i  ision  :il Liriiicc,  qu'enlin  Pacte  «le  pourvoi  con- 
sUle  que  le  ministre  des  fiaiuiees  s'est  pourvo  en 
cassation  contre  une  décition  rvDdae  en  AiTeor  de  la 
Société  de  la  Vicillr-Montapnc  .  r[rrainsi  c'était  tk  celle 
société  que  le  poin  xui  iiuiint  ilu  »"tre  nolitié  ; 

Attendu  néanmoins  que  la  notification  de  l'acte  de 
poarvoi  n'a  pas  été  faite  k  la  Société  tic  l.i  Vicillc- 
■oniagne,  mais  personndlement  à  de  Sinr.iy.  son  di-  | 
rectetir  ;  i\\iv  t'i  st  rm^mc  lui  qifi  a  été  OKsigné  en  nom 
per^ioiiiid  u  lomparoitrc  pour  défendre  audit  pourvoi  ; 
qu'il  »uit  de  U  que  lo  formalité  pre.«crile  u  peine  de 
déchéance  |wr  l'article  4  de  la  loi  do  ti  janvier  1$49  i 
n'a  pas  été  obsrrvée  ; 

Par  CCS  molift ,  déclare  le  demandeur  d('(  liti  ilr  non  | 
pourvoi.  —  bu  31  juillet  tBâi.  —  Cour  de  c{u.sa-  ' 
tion.  (  Le  ministre  des  flnanecs,  —  e.  la  Société  de  la 
Vieille-Montapnc.) 

(i)  Le  9  mai  1843,  le  sieur  Garnier,  agent  de  la 
Société  Génémle  à  At  lnii.  a  tout  à  coup  disparu  de  i^on 
domicile,  laissant  dans  sa  caisse  un  déficit  considé- 
rable. 

Lf  1'"  l'ii  ni  'iiu-  moiîs ,  M.  de  Sîardir  transmît  à  la 
Sociii"-  (ii  iiirilf  ii'oiti  livrris  roni<luluHt  le  dépôt,  par 
lui  fait ,  d'une  somme  de  S9,789  fr.  57  c.  ou  bureau  i 
de  la<caisse  d'épargnes  d'Arlon,  et  réclama  le  rembour-  ! 
srment  de  cette  somme.  1*  soclélé  refusa  de  satisfaire  i 
it  celle  demande  en  se  fdtiil.inl  >iir  i  r       ,  (î'aiirr^  I.- 
règlement  de  la  caisse  d'épai^nes  inséré  $ur  les  itvrcU,  , 
ses  agents  ne  pouvaient  recevoir  nne  somme  de  pins  I 
de  4,000  francs. 

Le  16  juin  suivant ,  M.  de  Marche  Ht  donner  ossi-  I 
guation  à  la  Société  Générale  dcviint  le  tribunal  d'Ar- 
lon ,  pour  la  faire  condamner  à  rembourser  la  somme 
de  89,789  fr.  37  e.,  déposée  par  ini  k  la  caisse  d*épar- 

gnre. 

i'ar  jui^cmvnt  du  13  aoiH  1842,  le  tribunal  d'Arlon 
accueillit  les  conclnsioils  du  dcmnn<lcur.  —  Appel. 

Aaair,  —  La  conr«  —  Dans  le  droit .  il  s'agit  de 
décider  s'il  y  tt  llea  d^InSrmer  le  jugement  dont  est 


l'a  ratifié  exprfs.sément  on  (aeitement,  » 
40a.  ■ —  Pur  application  de  re  principe, 
il  a  rf«'  jug^^  le  1 1  avril  18iâ,  par  la  conr 
(I Vrppt  l  (le  Liège,  qtie  la  Société  Générale 
n'était  pas  responsable  de  sommes  versées 
entre  les  mains  d'un  de  ses  agents ,  chargé 
de  la  gestion  de  la  caisse  d'épargnes ,  en 
tant  qu'elles  dépassaient  te  maximum  qoe 
ragent  était  autorisé  è  recevoir  pour  la  so- 
ciété (1). 

106.  ^  De  même  si  un  direeteur-^ranl 

appel  et  de  réduire  ta  condamnation  de  la  Société 
Générale  i  la  somme  de  4,000  fr.: 

Atfcn  lu  que  la  «omme  dr  S9,7S!)  fr.  qnc  réclame 
riiiltiué  u  cliargL'  de  lu  Sociùlt:  Générale  ;i  vit}  versée  à 
trois  reprises  differenlcii,  sous  les  dates  des  .^i  oMrs 
1841.  31  janvier  et  SG  avril  1842.  contre  la  remise 
de  trois  livrets  de  la  caisse  dVpargnes ,  portant  les 
n-  Ki,  52?î  ,  t  ; 

Attendu  que  ces  livrets  consliilciil  que  les  vcrse- 
ments  n'ont  élé  l'objet  ni  d'un  dépôt  ni  d'un  compte 
courant ,  mais  qu'ils  ont  élé  opérés  entre  les  mains 
d'AuR.  Garnier,  agissant  eommc  agent  de  la  Société 
(jt'iit'i-iilc,  rii;n>'<'  i:i  gesiIoD  de  la  oaisio d*^rgDai 
par  clic  élublie  à  Arloo; 

Aileodo  que  le  fait  do  Tageot  de  la  société  ne  pcvt 
obliger  celle-ci,  que  |K>ur  autant  qn*il  csl  resté  daa« 
les  limites  de  son  mandat  ; 

Attendu  que  l'arlicle  3  du  règlement  de  la  caisse 
d'épargnes,  inséré  dans  les  différents  livrets  reoria  k 
rintimé.  6x0  d*ttne  manière  précise  et  formelle  la 
somme  de  4,000  fr  comme  le  maximum  de  ce  qui  peut 
éire  pincé    la  caisse  d'épar^rne» ,  ■  en  déclarant  que 

•  leii  dé|N^t$  faitsè  In  Caisse  d'<  par);nes  ne  seront  admis 
«  qoe  jasqo*0  concurrence  de  la  somme  de  S,000  fr. , 
«  à  rintérét  de  4  p.  c,  et  qu'an  deli  d*  celle  somme 
>  cl  aussi  jusqu'à  S.noo  fr.,  leS  dépôts  porlcroilt  D« 

•  inlèrél  de  3  p.  c.  l'an.  » 

Allendn  que,  par  ces  dispositions  si  expresses.  Fin. 
timë  a  été  averti  qu'il  ne  pou*;ut  versrp  ta  caisse  d'é- 
pargnes, et  que  l'agent  n'éloil  pas  .lulurtséà  recevoir, 
une  somme  excétiant  4,000  fr.; 

Alicndu  qu'eu  faisant  des  recettes  sopérieures  qu'il 
a  déloomées  ft  son  proflt,  sans  mine  les  faire  «MMnl« 
trc  ;i  lit  Sorli'i.'  Gi-nrrale,  Garnier  a  évidemneM  «xeédd 
les  bornes  tic  mhi  jjouvoir; 

Vu  llartieir  1998  du  cmle  civil,  portant  : 

•  Le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  engagements 

•  contractés  par  le  mandataire,  eonformément  au  pou- 
"  » nir       lui  I)  rli'  ilonnr . 

«  Il  n'c^t  tenu  de  ce  qui  .i  pu  être  fait  au  delA , 

•  q«*aiilanl  qu'il  Ta  ratifié  expressément  ou  lacitc>- 

•  ment.  » 

Attendu  qu'il  nVst  pas  même  articulé  que  \n  société 
ait  jamais  ratitic  la  |:eslion  de  son  n^cii'  Carnier  en  ce 
qu'il  •  reçu,  conirairenieul  à  ses  iiutructioos  et  au  rè- 
glement de  la  caisse  d'épai^nies,  des  sommes  excédant 
le  taux  qu'elle  nvnir  .niilori'i- , 

Attendu  qti  tu  vauj  ou  invoque  rarticle  l''<'du  réjile- 
nenlqai  rend  la  société  respuiisiibledolotlleslaasoai* 
mes  versées  dsns  la  caisse  d'épargnes;  ^uc  pour 
damer    cet  nrlicle  une  saine  iniei-prctaiioQ  il  font 
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1.x  V 


autorisé  à  faire  on  emprunt  y  en  donoaDt 

au  besoin  des  sûretés  hypothécaires,  par- 
vient à  ûhtenir  un  emprunt  pur  et  sinipk', 
il  ne  peut,  uitérieuremcnl ,  aiors  que  son 
inandiii  est  consommé,  donner  hypothèque 
au  prêteur.  La  société  dont  le  fonds  se 
trouve  par  là  grevé  d'une  hypothèque,  sans 
avantage  poure]le,a  ledroit  d'en  demander 
la  radtalioo ,  de  même  que  les  créaoeîers 
an  préjudice  desquels  Thypothèque  a  été 
consentie  (I). 

407.  —  Quel  est,  vis-à-vis  des  représen- 
tants de  la  société,  l'effet  des  engagements 
qu'ils  prennent  en  son  nom  ? 

An\  termes  de  l'article  32  du  code  de 
coriuii'iro,  «les  administrateurs  ne  sont 
respon.sables  que  de  1  exécution  du  mandat 
quils  ont  reçu.  —  Ils  ne  contractent,  à 
raison  de  leur  gestion,  aucune  obligation 
personnelle  ni  solidaire  relativement  aux 

ncces.«airrmrnt  le  comUtiier  avec  l'nriicle  2  qui  pose, 
:iviT  prt'rision,  les  llmiles  dans  lesquelles  les  verae- 
ments  ofirH  4  la  caisse  d'épargnes  seroni  eircoaaeriUi 
il*flA  II  r^ulie  que  la  société  ne  peut  être  rendne  res- 
pr.nial'Ii^  âi's  TcrsrinrniR  ,  qac  pour  miintil  qu'ils  ont 
fie  (aUa  dans  les  conditions  cl  les  limites  Ctxées  dans 
le  mèm*  i^lenant  ; 

Alleailii  que  ce  Bème  règlement  aalorisant  le  verse- 
flwaf  (hine  <ionin»P  «te  1.000  fr.,  la  Société  Générale 
est  rrs].  D-  ihir  (lu  fuit  de  son  ageal,  jusqu'à  eoae«ir> 
renée  de  celle  somme  : 

Aiienda  qae  ce  n'e»t  qa>n  lostanee  d^appel  qne  la 
Société  Générale,  reeonnni«sant  cette  responsabilité,  a 
fait  l'offre  de  4.000  fr.:  qu  il  est  jusio  dés  lors  de 
compenser  les  frais  fitils  rti  [trcmlère  instance; 

Par  ces  moUfs ,  nel  rappellatioa  «t  ce  dont  est  ap- 
pel k  néant;  émendant,  eondainn*  I»  Société  Géoémie 
à  payprà  Tintimé  la  somme  <!c  (.000  fr.,  par  lui  ver- 
sée à  la  caisse  dVpargnc--  d'AHun,  avec  les  intérêts, 
conformément  au  ri-^lrmenl  de  celle  eaiBie$  déclare 
rinlimé  non  fondé  dans  tr  soi^los  de  ses  piétcniloo». 
—  Dn  f  I  avril  fSlS.  —  Ceor  de  LléRC. 

fr  AnfttT  —  La  rour  ;  —  Attendu  que  dans  le  but 
de  préM  iiir  une  liquidation  immédiate ,  un  emprunt 
de  30.000  francs  avait  été  ptPttpeaé  dans  la  aéanee  du 
4  janvier  1846,  cl  que  ilr«  prnmr«>r«;  ftirrnt  recueil- 
lie» k  concurrence  d'oijc  soiunu;  de  iô.jjOO  traiics  ; 

Que.  p.ir  suite  d'une  irrégularité  dans  la  convoca- 
tion ,  aucune  décision  n'ayant  èlé  prira ,  une  nouvelle 
assemblée  cul  lieu  h  l*r  «ai«  aalTaut.  dans  laquelle  il 
fui  avancé  que  cet  emprunt  avait  été  enlièremcnt  «oiis- 
cril .  et  qu'il  siifll^iait  d'une  autorisation  |)our  le  réali- 
ser: 

Qu'à  cet  effet,  le  dimtenr-yérant  fut  autorisé  à  se 
procurer  la  somme  de  80,000  francs ,  «  soif,  porte  le 

m  prori^s-verbal  de  cette  séance,  en  empruntant  itîree- 
«  temcnt,  soit  pr  ouvertarc  de  cré<iil  chei  un  oo  plu- 


engagements  de  la  société.  »  Cette  règle  est 

la  conséquence  naturelle  de  ce  que  la  qua- 
lité d'administrateur  d'une  société  anonvme 
est  indépendante  de  In  qunlitf''  d'associé; 
l'administrateur  est  un  manda  mire;  or,  le 
mandataire  ne  peut  être  poursuivi  person- 
nellement en  exécution  des  engagements 
pris  au  nom  du  mamlani  dans  les  limites 
de  son  mandat  ;  il  n'est  pas  même  tenu  de 
garantir  ce  qai  a  été  fait  au  delà,  lorsqull 
a  donné  à  la  partie  avec  laquelle  il  contracte 
une  suffisante  connaissance  de  ses  pouvoirs 
(art.  1997dn  code  civil)  ;  et  les  statuts  des 
sociétés  anonymes  étant  rendus  publia, 
les  tiers  ne  seront  pas  reçus ,  en  règle  gé> 
néralc  ,  h  arguer  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  eu 
connaissance  do  l'étendue  des  pouvoirs  des 
administrateurs. 

108.  — Pur  exception  à  la  disposition  de 
l'article  3â  du  code  de  commerce,  un  arrêt 

■  sieurs  Itaiiiiuicrs  ,  aux  meilleures  conditions  possi- 
«  Ides,  et  même  en  donuaai  de*  «tiretéa  bypothéititrea, 
«  si  elles  sont  exigées  «  « 
Altendo  que  le  1i  février  f848 ,  et  alors  que  la 

Sociélt'  lie  I!:im-siir-Srinilire  él;!!!  poiirstiivie  par  les 
iminie»  }K>ur  obtenir  en  Bel^^ique  une  hypothèque  ju- 
diciaire que  les  contrats  pa.ssës  en  France  ne  pouvaient 
leur  allrihuer,  la  maison  Cosin-Legendre  donna,  à 
Paris,  une  procnrotion  en  brevet  pour  Paereplalion 
d'une  hjpollu'ipie  ii  con-cniir  pir  I;i  Sociélé  de  llam 
[tour  stircléde  la  somme  de  tO,.')ô'2  franco  C5  cent.: 
Qae,  par  suite vcetie  bypolfaéqae  a  été  consoottc, 
:  le  2(;  du  méote  mob,  devant  M'Tillienx,  notaire  à 

jNuinur; 

Aiietidn  que  cet  ncle,  du  2G  février  1S<8,  constate 
lui-même  que  cette  hypothèque  a  été  donnée  pour  on 
prêt  reçu  en  fSiS; 

Qu'à  supposer  ipie  eoKe  sdnirne  ri'il  l'Ié  ihii?  et  non 
éteinte  en  1846,  il  ti'ea  est  pas  moins  vrai  qu'elle  au- 
rait été  prêtée  purement  et  stmpicflicnl  »  et  aans  avoir 
exigé  des  sdretés  hypothécaires; 

Que,  dès  lors,  le  mandat  du  direefeur-girant  étant 
consonuiii' ,  il  itc  lui  apparieii.iil  p!u'<  (r^uxordcr  celle 
garantie  deux  années  pius  tard  ;  qu'en  cfTet.aox  termes 
de  ses  pouvoirs,  te  direetciir- gérant  n'était  autorisé 
à  donner  des  silrcté^  hypolbrcaire-  fjric  lorsqu'otle!. 
étaient  exigées  comme  coiidilioii  tic  l'ouverture  lic 
erédit  ei  de  la  remise  dcs  fonds  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  le  directeur -gérant, 
ayant  afi  en  dehors  de  son  mandat ,  aans  avantage 
fwiir  la  «ociélé  rl  ui  j  i  jn  lii  r  de-;  intimés ,  n'avait 
aucune  quitiilé  pour  cuiK^rnlir  I  hypotliëque  dont  il 
s'agit  ; 

Par  ees  nmUfs ,  oui  H.  Bdtjena  «n  «es  cunduaions 
confonoes ,  conllnne,  ele.  —  Da  l*'  avril  t8li.  — 

Cour  «10  IJége.— (Société Cusln-Lcsendre  et  coaip.—* 

l  c  De  Cazc.) 
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de  I»  cour  d'appel  de  Hnixclles,  en  date  du 
28  mars  1840,  n  dérlarô  personnellement 
tenus  du  droil  d»'  |);ii»'Tif''  dû  h  l'Élat  lesad- 
niinislrateuri»  d  utif  soi  icic  anonyme  con- 
stituée pour  donner  des  rcprésciitii lions 
théâtrales  ;  mais  cette  décision  est  motivée 
8ur  les  dispositions  d'une  loi  toute  spé- 
ciale (1). 

109.  —  Les  agents  de  la  société  autres 
que  les  adminlstralears  ne  peuvent  pas  non 
pins  être  poursuivis  è  raison  des  actes  ac- 
complis par  eux  en  cette  qualité  (â).  Ils 
sont  des  mandataires  purs  et  simples.  Leur 
responsabilité  personnelle  ne  pourra  être 


(1)  Voy.  JurùfirmdtneedHXtftiMe,  1840,  S,  305. 
(S)  En  1836 ,  le  eondcil  dVIminisInilîon  d«  la  «o- 

rii'ti'  (  li:irl«>iiiiirr<-  <lii  Ldiititcriii'  tlo-tlidin  le  dirrrtrnr- 
^t'i.iiil  l)i>uy  et  c'.V|tcJiu  ù  l'agciil  i;uniplablf  el  à  deux 
uutrcs  fiaploycsi  de  lu  sociiHc,  rcsidnnl  sur  les  lieux, 
Tordre  înniédial  d«  ooliiier  celte  détibénlioa  à  ci-lni 
dont  elle  flii«iit  ee««er  te  mandat.  Ces  (rois  eoiplnx  i  s. 
se  Iromanl  vu  iin'iin-  iritips  cli;iri:i'->  de  prciHtrc  li  > 
mesurer  que.  n«-<rc$»ilnit  la  révocnlion  du  sieiir  Oîviiy, 
M  trMMporlèreiil  au  bareau  de  In  société  et  s'y  empn- 
l'èreiit  de  lu  cuisse,  des  papiers  cl  rcgîslrts  sorbuN  , 
dont  ils  avaient  prralabkiiicut  i-uiuiuc  le  ncur  Divuy 
de  leur  faire  la  remise. 

AsMgoaiion  ea  référé  donnée  par  le  sieur  Divuy  uux 
auteart  d«  cette  aoniination  et  de  renlèvenicnt  qui 
l'uvail  .«uivie.  I.iii- m^mr  trouMiit  ili'jii  nliruit  pur 
aciioo  principale  à  la  rcquéle  tic  lé  «uciele  qui  poursui- 
vait Texéculion  de  la  délibénition  de  ses  udminislra- 
lears.  Le  référé  avait  |ioar  objet  la  reatilation  des 
papiers  et  des  fonds  dont  on  s*élaït  emparé.  —  Onion- 
nancf  de  rt'fi-n-,  ijui  prononce  ceUe  rcsIitOliO'n  t  — 
âppel.  —  Arrêt  infirmalir  ainsi  conçu  : 

Amiv.  —  La  eonr;  —  Aiiendu  qoe  la  «onleslalion 
mue  entre  parties  a  pour  obji  i  la  forrr  oxt'puloire  el 
provisionnelle  duc  à  l'aelc  coii^lilulif  de  la  Miciélé  du 
Longleroe; 

Que  cette  coalcsiation  est  née  à  roccasioo  de  la  n'- 
▼ocalien  da  mandat  de  direelear-gérant  qne  lea  aialule 

allribueni  h  rintimt' ,  et  dnns  ta  vue  d'ailéaodr  OU  Ull 
moins  de  parulyscr  celte  révocation  ; 

Que  pareil  débat,  tendant  directement  h  s'opposer  h 
on  acte  d'adminUtralkin  aociaie,  devait  uécessairement 
éire  engagé  entre  riniimé,  d'une  part,  et  les  adminis- 
trai' iir>,  représentant  la  société,  d'autre  part; 

Que  les  appelants,  loin  d'avoir  la  qualité  d'udoiinU- 
(ratcurs  dans  la  société ,  n'en  sont  tous  les  trois  que 
des  subordonnes ,  dont  les  pouvnii  s  ili  pL-ndcnt ,  ntix 
termes  des  statuts,  exclusivemuiit  il(.s  adiiiiiii.->lra- 
tears  ; 

Que  lesdits  appeiants,  en  posant  lea  faits  qui  ont 
donné  lieu  à  la  dcnairfc  de  référé,  u^onl  point  agi  en 
nom  personnel  ; 

Qu'il»  n'ont  fuit  que  suivre  les  ordres  de  leurs  chefs, 
ce  que  l'intimé  n'a  pu  ignorer  ; 

Qu'il  soit  de  là  qu'ils  «ont  et  ont  toujonrs  été  «ana 
qualité  pour  défeadre  au  préieai  procès  ; 


crjgiigcc  vis-;j-vîs  des  tiers  que  moyennant 
deux  conditions  :  qu'ils  iiiciil  (  xrédé  leurs 
pouvoirs  et  qu'ils  aient  omis  d'en  Taire  con- 
naître l'étendue  à  la  partie  avec  laquelle  ils 
ont  contracté  (5).  Jugé  <juc  le  directeur- 
gérant  qui  s'est  dit  autorisé  par  le  coneil 
d'administration  à  accepter  un  contrat  an 
nom  de  la  société  peut  être  tenu  personnel- 
lement de  son  exécution,  si  cette  autorisa- 
tion ne  lui  a  réellement  pas  été  donnée, 
saur  ft  la  société ,  si  elle  le  juge  convena- 
ble ,  i  prendre  foit  et  cause  pour  son  di- 
recteur (4). 
110.  —  Le  directeur-gérant  et  tous  ceux 


Par  ce»  moliff  »  met  ronionnaace  dont  appd  à 
aéaut;  émendant  et  faisant  ce  que  le  premier  juge  au- 
rait dû  faire,  déclare  riiilimé  non  rccpvable  dans  i^ii 
demande  contre  les  appelants,  etc.  —  Du  27  octobre 
I8i0.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

(3)  Le  directeur-gérant  qui  charge  un  avoué  d'oc- 
cuper pour  la  soeiélé  ononymc  dans  une  inslanee.  ne 
i-oiitr;ii  II'  [uiiiil  par  cclit  ^nil  .l'oMi^aiion  personnelle 
quant  nu  payement  des  frais;  l'avoué  u'u  d'action  que 
contre  la  société  elle-mène.  Casa,  de  Franea,  6  mai 

1835  fSir.  y,  1,  3^5). 

(i)  AiaïKi.  —  La  ami- i  —  Considérant  qu'il  est 
const.int  que  le  directeur-gérant  de  la  Société  Vtik  iiiiii 
Coq  a  été  autorisé  k  traiter  pour  la  location,  et  eosuite 
pour  Itiequisilion,  de  la  moitié  de  la  paire  on  magasin 
h  bouille  de  lu  Société  Cuune  et  Cnllndios,  ici  intimée; 
qu'il  est  entré  en  négociation  avec  les  délégués  de  ceUe 
dernière  suciélé ,  et  que  ceux-ci  lui  ont  fait  um-  pi\>- 
raesse  de  vente,  le  8  Janvier  tSSO,  an  prix  de  ii,000 
fhincs,  avec  ofllre  d'en  passer  acte  à  première  demande; 
qu'il  e.st  viiii  que  le  conseil  d'administration  itr  l.i  so- 
ciété appelante,  à  qui  la  promesse  devait  être  soumise, 
a,  dans  sa  séance  du  I"  février  suivant»  décidé  de  ne 
AiiiL'  l'a<  (pii.-IlidM  que  dans  le  cas  où  certain  arrange- 
iiR'iit,  qui  »c  négociai I  alors ,  n'aboutirait  pas;  mais 
que  le  direcleur  Borgnetn'a  tlunin'  aiaoïiu  connaissanee 
de  cette  décision  à  la  société  iutimcc,  et  s'est,  au  eon- 
Iraire,  conduit  comme  si  la  vente  avait  été  approuvée 
qu'aussi  ne  s'est-il  agi  postéricurenicnl  que  ti>-  fWi-r  le 
jour  de  la  vente  et  d'en  passer  arle  devant  !<'  iioiaire 
Bernard  ;  que  c'est  ce  qu'atteste  la  eorrespoodance  qui 
a  eu  lien  entre  lea  parties,  et  particuiiérenient  les  let- 
tres des  19  février  et  It  avril  1850:  qu'il  en  rtenlle 
(|ue  la  promesse  de  vente  a  éic  iuct  plte  par  le  direc- 
teur Burgiict,  et  que  la  partie  de  la  paire,  qui  eu  était 
l'objet,  était  celle  en  aval^qoe  la  «odélé  appelante  avait 
eu  l'inleulion  de  louer;  que  ce  nVst  que  postérieure^ 
ment  que  ce  direcleur  a  voulu  aOeclcr  le  prix  d'acqoi- 
siliou  11  des  travaux  (omniuns,  mni>  i]iril  pou>uit 
d'autant  moins  revenir  cooU'c  son  engagement  aot^ 
rieur  que  In  SociéM  Goune  et  Gollodios  était  liée  do  son 
coté,  et  n'aurait  pu  prétendre  sérjMWemenl fU  M  pro> 
messe  n'avait  pas  été  occeplee  ; 

Considérant  que  le  directeur  Borgnet  a  été  assigne 
en  nom  personnel  et  indépendamment  de  la  Société 
ValtiMia  Coq  ;  que  «ell«-ei  a  déclaré  prendre  fait  et 
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qui  iraiteDl  poar  la  société  doifent  avoir 
soin  d*iDdiqiter  la  qualité  en  laquelle  ils 
agissent,  sinon  ils  courent  le  risqae  de 
8*obliger  pcrsonnelleincnt envers  les  tiers, 
Mon  qu'on  réalité  ils  n'aionl  ontcndu  obli- 
gfrque  la  société.  Toutefois  la  mi'nlioii  de 
In  qualité  ne  doîl  pns  TK^cessaircim  ni  C'iiv 
expresse;  alors  même  que  le  din  ii m- 
p;t'>r<int  aurait  signé  un  acte  sans  iailHjuir 
»a  qualité,  la  société  sera  seule  obligée 
?ls-è-Tis  do  tiers  cocontraetant»  s'il  résnlte 
des  droonstanees  qu'il  n'a  pas  agi  en  nom 
personnel  et  que  le  tiers  n'a  pn  errer  sur 
ce  point  (1). 

m.  — Poor  ce  qoi  concerne  les  obliga- 
tions qui  incombent  anx  administrnteurs, 
directeur-gérant  et  autres  agents  de  la  so- 
ciété, dans  l'acconi plissement  de  leur  mis- 
sion ,  il  faut  suivre  les  régies  établies  par 
les  iirfieles  1991  et  suiv.  du  code  civil,  au 
titre  du  Mandat,  en  tant  qu'elles  se  conci- 

cause  cl        ainsi  int»c  ii  la  place  de  60n  direcleur  : 
Pir  ce»  inoUrs,  eoDliriue.  —  Du  1"^  avril  18^2.  — 
Goor  de  Liéfe.  —  (  Borgoel  et  la  Socicic  «le  Valanlin 

Coq  — c.  lu  Sr>i  irti'<  (l«iiiic  et  (k>lladios.) 

(1)  La  Sociélc lie. VlauiLourgavnil conclu  avpp  J.  J.  I  e- 
fetrt,  oiarcband  de  bois,  un  marcbc  fuir  lequel   .   I  i 
aitr  «'capgeail  à  lifnriles  boù  |)Our  «avirou  50,UU(> 
franes. 

I  .  imlair»'  I  rr  cn'.iiKifr  <li'  J.  3.  I.cfc%re  poar 
dt:»  Miaaioes  iuipurtauies ,  »c  mit  en  rapport  iivct  ia 
Soeiélé  de  Mamboarg:  le  4  fspicaibre  lHi7.  J.  J.  U- 
tttre  eoucniU  ft  ee  que  les  mhdoic*  à  lui  «lues  |ioar 
founiliirM  de  boU  faMeal  remiies  eu  noieire.  Cet  er- 
ruf  cDical  tâl  cOB*lgii<  dan»  qm  lettre  tàùA  eonçee  : 

FauboDiy  deCharleroi,  le  4  eept.  1847. 

M.  Lcfcvrc,  notaire  A  Chiirlrr<  i 

Le  «irur  Lefevrc,  Jac<|uc«,  marcbanU  do  itoia,  demi» 
cilif  en  la  l'Ianchc  ,  s  isl  engagé  A  me  livrer  due  cer- 
taine <|uuulitc  de  b>'i^  l>.)li>t;ni\  pour  lesquels  j'aurai 
à  loi  payer  une  IrcuUiiuc  de  mille  Trancs.  Ces  l>oia 
doiveot  être  livrée  en  1847.  le  déclare  cunteiilir  «ar 
- 1  (It-nirindc  h  vous  reniellre  les  mainliils  de  paycnieni 
qui  lui  revieadruol  pour  rèjjlemcul  Je  î-es  factures, 
tteeevet  mci  dviliiéa. 

A.  GC^IDEBIE?!,  Fil  S. 

J'approuve  la  préeenU  dclégaliou  «a  faveur  de  M.  le 
notaire  Lefevre  et  eoiMCiM  que  lee  onumIbU  lui  «oient 
r.  iiiis  jii..|ir;i  concurraMede  ladite  Maiiiiede  tfcnte 
niitic  francs. 

Dnapreny,  le  4  aeptenbre  1847. 

I.  J.  Lcvitmc. 

J.  J.  Lefi'vrr  lU'  livni  iiolnl  (dus  le.-.  ti()i>  dcvuil 
fountr.  La  bociclc  de  Maubourg,  de  foo  coté,  ne  |«ya 
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I  lient  avec  la  nature  des  sociétés  anonymes. 
;  Noos  citerons  notamment  les  dbpositions 
i  suivantes  : 

I 

"  Art.  1991.  f.c  mandataire  est  tenu  d'ac- 
I  complîr  le  mandai  tanlqu'il  oit  rlpmenrccfwirgê 
rl  répond  des  dommages -uiiércts  qui  pour- 
raiciil  résulter  de  son  inexécution... 

«  Art.  199S.  Le  mandataire  répond  non- 
seulement  du  dol,  mais  encore  des  raulcs  qu1l 
commet  dans  sa  gestion. 

«  Néanmoins  la  responsabilité  relative  aui 
I  fautes  est  a|){ili(jut'e  moins  rigourruscmcnl  à 
j  celui  dont  le  niaiiJalcsl  gratuit  qu'à  celui  qui 
reçoit  un  sâlairu. 

«  Art.  1993.  Tout  mandataire  est  tenu  de 
rendre  oomple  de  sa  gestion  et  de  faire  raison 
au  mandant  de  tout  ee  qu*ii  a  reçu  en  verlu 
de  sa  procuration  .  quand  même  ce  qu'il  au- 
rait reçu  n'eût  point  été  dù  au  mandant. 

«  Art.  1991.  I-e  mandataire  répond  de  celui 
qu'il  s'est  substitue  dans  la  gestion  :  1°  quand 

j>oiiit  au  nolairL*  le  uiontaol  de  toutei  l«a  llvration» 
clTecluées  par  J.  J.  Lefevre. 
Le  notaire  lièvre  asaigoa  la  aoeiélé  et  Aleiandre 

Gendcbif-n,  son  (lirtTti'ur,  r«*  dmiirr  pour  Ir  rns  spu- 
leiuent  ou  la  .socicU'  ne  i';ilitiL>r<iil  paa  la  cuiu  t-iitiuii  du 
i  septembre,  à  l'cITet  de  s'entendre  condamner  it  payer 

.  la  aonme  de  30,000  fr.,  soua  offre  de  déduire  tout 

I  A-compte  dont  il  lerait  Joeliffé. 

I.c  1'  mai  I8~l.  Ii'  tritiunnl  [>t oiionea ence* tonaw, 

,  en  ce  qui  cuticet  uc  le  direcleur-gcraiit  : 

Jdceiekt.  —  Le  tribunal  ;  —  Attendu  que  c'e^t  en 

(  «a  qualité  de  direeteor-géraot  de  la  Soeiélé  des  cbar- 
bonnages  que.  le  30  aodl  1847.  GendcUen  a  cotiiraeté 

un  niarclK-  di'  lioi-  incc  J.  J.  l.iTcvic,  mmi»  ri><T\i"  «le 
l'approbation  du  conseil  d'adntiuislralioo  de  ccUe  *«>- 
I  eiété; 

Aili-M(!ri  qu'il  n'est  \><nnt  méconnu  que  rr  marché  a 
Cil  elVct  de  approuve  cl  luiiite  exéruté  piii  licliemeiU  ; 

Alleodu  que  c'est  encore  comme  direc(eur-g<^ninl  de 
cette  même  soeiélé  que,  le  i  •eptenibre  1847,  Ciende- 
l»en  éerit  an  deBandcnr  dan»  lea  lemct  suivanu  : 

Le  aienr  LeTevre,  ele. 

A.  GcsoBBiBii,  ras. 

j  Attendu  que  la  contesture  de  cette  lettre,  sa  vignelle 
'  et  le  numéro  d'ordre  qu'elle  porte,  ne  permettent  |iait 
de  douter  que  c'est  encore  comme  du <  (  (riii  i  de 
la  même  société  que  Uendebiea  l'a  écrite  i  que  si  elle 
comporte  quelque  engagement,  c'est  celte  aoeiéld,  et 
non  GeiHlebien  (lersoniit  II>'inenl,  qu'ils  peuvent  con- 
cerner: d'où  il  suit  que  l'action  rM  non  recevable  H 
non  fondée,  en  tant  qu'elle  est  Inleiitée  audit  (iriidi'- 
bicQ  iodlTÎdnellement...  <—  Du  13  mai  1851.  —  fribu- 
n-al  de  Charlerot. 

—  Voy.sur  cette  question  l'arrêt  de  la  mur  de  ri-'^n 
)  lion  de  France  du  lUauùtl8i6(U  1>.,  I)j46,  i,3(d>;. 


Digitized  by  Google 


UVItl 


IHTRODUCTIOX. 


il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  <lc  se  subsliluer quel- 
qu'un; â"  quaml  ce  pouvoir  lui  a  été  conréré 
^ns  désignation  de  personne  el  que  celle  dont 
il  a  fait  choix  était  noloirement  Incapable  ou 
insolfable. 

«  Dans  tous  les  cas,  le  mandant  pent  agir 
directement  contre  la  personne  qae  te  manda- 
taire s'csl  subslitiiée. 

u  Art.  109:*).  OunniJ  il  y  a  plusieurs  fotnlés 
de  pouvoirs  établie  par  le  aicuie  acte ,  il  n'y  a 
de  solidarité  entre  eux  qu'autant  qu'elle  est 
exprimée*  » 

412.  — Les  administrateurs, commissai- 
res, directeur- gérant  et  parfois  d'autres 
employt's  sont  tenus ,  aux  termes  de  pres- 
que tous  les  statuts,  lîe  posséder  un  certain 
nombre  d'aclious  de  ia  société,  qui  soolina- 

(t)  (PaiMiiaa  mici.)  La  CaisM  àt$  proprié- 
taires de  Rrn\cllps  avnit  nomnit'  son  agent  h  ."Vamur 
De  Fcinveiil,  baii4ui('i'.  Aux  termes  des  oUluU,  les 
■geilU  de  la  Caik&e  »ont  Icniis  de  posséder  S  actions 
nontaaUvet  de  la  codclô ,  el  de  lei  conserver  iiialîé- 
lublet  pendant  tonte  la  darée  de  leur  neeiion.  De 
Fonvcnl  suli»nt  à  <i  ll»'  ol)lif;;itiûn.  Plus  tnrd  if  tmiiha 
en  faillite  el  i>c  trouva,  au  iiKniiunt  de  la  ce»iî4iiiuu  de 
ses  (layemcnls,  dâkileur  de  la  C^ii^se,  à  raison  de  ses 
fonctions,  d'une  somme  de  1,374  francs  60  cenlimes. 
La  Caisse  des  propriétaires,  fors  de  ia  vi'rilicalion 
dfs  créances,  (k'iii>iiiii:i  ù  rire  culloi|iu'i-  pur  privilège 
pour  cette  somme  sur  tes  5  actions  inalicoables  de  «on 
ancien  ageni.  Les  syndka  eonteaiérent  celte  demande 
et  soutinrent  que  la  CaisM  O^élail,  quant  k  res  nclions, 
ni  créancière  gagiste,  faute  d^acte  régulier  di-  guge,  ni 
créancière  privilégiée,  et  ils  eoncluicnt  ù  ce  que  le 
tribunal  les  aulorîsAl,  au  contraire,  à  vendre  oeafi  ae< 
tiunii  au  profit  de  la  masse  créaneiire. 

Lo  iril  iiiKil  de  Nnmur,  salai  de InconiMlnllMitMadii 
le  jugcmcat  suivant  : 

JvsBHBiiT.  —  1»  tribunal  t  —  Attendu  qa*ii  ne  eooile 
d'aucun  acte  public  ou  sous  seing  privé  eoregi^tri^,  qne 
les  5  actions  sur  lesquelles  la  Caisse  des  propriétaires 
prébMid  exercer  un  droit  de  préférenee  cowtjtaeot  no 
ffÊgfi  an  proGt  de  ladite  Cutsiet 

Que  s'il  résulte  de  la  correspondance  intervenue 
entre  ccIIl'-(m  vi  M.  l)v  Fonvent  qu'il  avait  été  convenu, 
comme  condition  de  sa  oumioalion  aux  fouelioos  d'a- 
gent, qne  ces  5  aclionB  resteraient  imliénablea  Jusqu'à 
l'expiration  de  «on  apcuce ,  cette  cirrnn^tance  ne  peut 
avoir  pour  cflel  de  frapper  ces  actions  d'un  droit  de 
gage  ou  do  prîvUéf»  en  favenr  de  ladite  Caisse  des 
propriétaires» 

Qu*îl  est  évident  qne  celte  condition  d'ioatiénabilité, 
alors  (jiif  le»  julions  t'iaitiit  tn  lu  pos8i'«..-^iûii  de  I>e 
Fonvcut,  uc  pouvait  être  qu'une  garantie  dont  le  Iwit 
était  uaiqaencnl  d'iniérestor  celai-ci  an  succès  do  la 
société; 

Attendu,  dès  iura,  >{uc  ladite  Caisse  u'u  aucune  esp*^ 
de  droit  il  réclamer  sur  ces  actions: 
Par  ces  motifs,  dit  la  Laisse  des  propriétaires  non 


liônahips  el  dopost^os  flans  la  caisse  sociale 
pi  I;i  (lui  !  ■  de  leur  gestion.  Celte  dîs- 

posii  ioii  ;i  iii  l»ut  de  mieux  assurer  l'ex^- 
cution  du  iiuiuiJal,  en  intéressant  p»'r.suniiol- 
iement  les  mandataires  dans  l'entreprise  el 
en  meltanl  sons  U  maiii  de  la  société  des 
valeur»  qui  la  garantisseAt,  dans  uoe  eer- 
taioe  mesure ,  en  cas  de  violation  de  leurs 
obligations.  Mais  le  dépôt  des  actions  dans 
la  caisse  sociale  ne  donnerait  pas  A  la  so- 
ciété uo  privilège  an  détriment  des  autres 
créanciers  de  son  agent,  dans  le  cas  oA 
l'avoir  de  ce  dernier  ne  suffirait  pas  à  payer 
ses  dettes.  Ce  n'est  pas  un  page  proprement 
dit  :  on  ne  rencoulre  pas  ici  les  conditions 
voulues  à  cette  fin  par  Tarlicle  2074  du 
code  civil  (1). 

reeevable  et  non  Ibndée  en  sa  demande  de  préréraw»; 

statuant  sur  1rs  conclusions  des  syndirs  .  autori.-c 
c<:u).-ci  ù  \c-udrc  lo  acliaii»  duiil  il  «'u^il  ;  dit  par  »uitc 
que  lu  Caisse  des  propriétaires  sera  tenue  d'accepter  le 
transfert  qui  serait  fait  desdilcs  actions  par  les  syn- 
dics k  toute  personne  quelconque,  et  de  recevoir  à  eec 
elTet  sur  les  registres  sociaux  la  dc'rlaraiion  i\c<.  syn- 
dics exigée  par  les  statuts  de  lu  .«^oijiflé.  —  bu  iti  fé- 
vrier 1849.  —  Tribomil  de  comnieree  de  Namor. 

(Devxi&me  BsràcE.)  —  AnaÉT.  —  Lucour  Sur 
le  privilège  que  prétend  la  société  et  qu'elle  veut 
faire  résulter  do  droit  dofogo  fur  les  7S  actions  doat 
s'agit  : 

Atienda  qne  le  nantissement,  ajanl  ponr  objet  d'at- 
tribuer à  un  crranrirr  le  droit  de  se  faire  payer  ilc 
|>réfBreoce à  d'autres  sur  la  valeur  de  l'objet  qui  lai  est 
remis,  ■  par  cd«  saol  pour  eflfcl  direct  de  diuiinnor  le 
gage  commua  au  profit  d'an  seul  ;  que  dés  lors  œ  con- 
trat méritait  toute  Inattention  da  légîslnleor  pour  ean- 
pécher  les  frauiles  dotil  il  pourrait  devenir  I  ticca&ion 
s'il  u'élttil  pas  coiutttté  d'une  manière  cerloioe  et  suivi 
de  la  remise  do  l*objet  en  la  posscssioo  du  créancier 
00  d'un  tiens  convenu  : 

Attendu  que  ces  conaidérations  ont  dicté  les  dispo- 
sitions du  code  eivil,  an  titre  du  Nautisurmeui ,  duiii 
l'art.  i074  exige,  pour  qu'il  puisse  y  avoir  lieo  au  pri- 
vilège résultant  du  gage,  un  acte  pablie  ou  aoos  seing 
pri>e,  (luiiK'iit  eiiref  iàtré,  conleiiaiit  la  déclaration  de 
lu  somme  due  cl  les  iodicalioas  nécessaires  pour  pou- 
voir en  tout  tempo  reconnaître  la  ciioio  donnée  en 
g«gej 

Attendu  que  ces  preaiuliuut>  pri&t-s  pur  la  loi  pour 
!  les  matières  civiles  devaient,  par  des  molifi  plus  puis- 
sants encore,  trouver  leur  appJicaiioo  en  matière  <le 
commerce,  puisque  ce  contrat  s'y  rencontrait  plus  oou- 
venl  et  que  e'eiait  surioui  lors  des  faillites  que  les 
créanciers  plus  favorises  ou  plus  adroits  clicrcbaieiit, 
sous  rap|>areii(»  du  §ago,  i  s'approprier  le  plus  dnir 
de  l'aeltf  de  leurs  débiteurs  i 

Attendu  que  si  on  recourt  aux  diseusaiuus  législaii- 
vos  eoneernant  le  gage ,  un  voit  d'abord  que  la  pre- 
mière rcdaction  de  l'article         fut  cbangée  par  le 
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413.  —  La  gestion  termiiiée  et  apurée, 

les  actions  qui  ont  èlé  dépo<tées  dans  la 
caisse  sociale  >*ont  rendues  à  leur  proprié- 
taire; celui-ci  lie  pourrait  évidcmiiK  11!  pré- 
tendre à  en  recevoir  In  valeur  nominale  en 
espèce»  ;  il  doit  subir  les  chances  de  baisse 
ut  de  hau^àc  ullacboes  aux  litres. 

114. — Celui  qui  ne  remplirait  pas  Toblip 
gation  imposée  par  les  statuts  de  posséder 
un  eertain  nombre  d'actions  de  la  société 
poorrait  y  être  contraint,  sauf  à  lui,  s*il  le 
jnfe  convenable,  à  renoncer  à  ses  fonc- 
tions. Mais  dés  que  la  gestion  est  terminée, 
soit  par  l'expiration  du  terme  pour  lequel 
elle  a  été  dévolue,  soit  p  ir  suite  de  démis- 
sion ou  de  toute  autre  cause  ,  eVst  vn  vain 
qu'on  voudrait  exiger  de  l'adiniruslrateur 
ou  du  commissaire  le  payenietil  de.•^  actions 
qu'il  aurait  dû  iouniir  à  litre  de  caution- 
nement. Il  en  est  ainsi,  bien  attendu,  lors- 

iribBui  cl  qm  rflxeepUoii  d'abord  retiniate  ti»  nmi- 

i<Ofi«  (h-  |>rét  ^ur  gage  aulnri^^rs,  fui  i'Ii'OtJuf  aux  tnii- 
Uèrejk  de  commerce  daiiii  I  itiu-iilioii  de  ni|>|>cler  non- 
tMlcment  les  règleaienU»  mais  encore  les  luis  qui 
«NMemeni  les  nues  et  les  Mire»  (OUcrv.  de  le  «eelioji 
de  I<f  on  trib.,  3  roat-s  ItfOi): 

Q<j«-  t;i  '.t-aïuc  «lu  IG  mno  ,  le  tribunal, 
eo  écartant  lei>  di»po»iitiun:i  du  cuilf  ci%il  des  matières 
commerciales,  ne  le  Cl  pu»  parce  qu'où  voulait  aCTran- 
rbir  le  gage  de  toute  formalité,  Taliaiidoiuicr  à  l'arbi- 
traire des  parties,  mais  parte  que  eesnalières,  liées  à 
dc«  vues  supérieures  de  politique  et  d'udiiiiiii.'>tr:iiiui)  , 
dcf  aient  se  régir  par  des  régies  qui  leur  élaieul  pru- 
prea  ;  tta*ll  rtfsolie  done  de  i*aniele  9084  non  un  af- 
rraiu  lii->-<  n)enl  de  toutes  rè}{Ies,  luaisi  ua  renvoi  aux 
rrvii-s  -fat-iules  qui  règiâsaienl  le  commerce; 

AUendu  qu'a  l'épo^ne  de  la  publication  de  la  partie 
da  code  ciril  reialive  an  naoti«»emenl,  les  dis|H}siliun« 
de  l'ordonnance  de  commeree  de  1675  étaient  en  vl- 
furuv  cl  i{uc  les  artirles  8  et  9  du  litre  VI,  plus  sévè- 
res que  la  législaiioa  civile  oioderue,  eugeaieul,  pour 
la  valMtié  dn  gage,  un  acte  par-devant  nolairo  dont  il 
anmil  M  retenu  minute,  contenant  la  somme  prêtée 
et  lt-3  Jauges  délivréii  ou  mention  de  la  Tacture  dans 
laquelle  seraient  énoncés  les  objets  remis; 

AUcndo  q«e  si  le  oonvean  code  de  commerce  n'a  pas 
brallé.  dans  on  titre  spëeial,  du  gage  et  de  sa  fornie 
rflalivniicnl  ;i  iniiles  personnes,  il  ré.'»u!»p  stifTisam- 
mcnl  de  rensembic  de  s4»  di>posilions  que  les  princi- 
pca  da  eode  civil  aar  eeUe  matière  ont  été  reconnus 
appUeahiea  ans  gagos  on  maUère  de  eommeree  et 
qii*ainsi  se  sont  trovvèi  abrogé  et  les  dispositions  do 
J'unlonnancc  de  167"  ei  ta  restriotion  npporlde  par 
rerticle  30t>4  du  code  civil  ; 

Altandu  en  effist  que  Parlicle  535  du  code  de  com- 
mercp  vent  qu'eu  cas  de  faillite  les  créanciers  valable^ 
ment  uaulis  par  des  gages  ne  soieal  inserils  dans  la 


que  l'obligation  d'acquérir  des  actions  a  eu 
iiniqupmfnt  pour  cuise  la  nécessité  de  four- 
nir un  cautionnrnirnl ,  et  il  va  de  soi  que 
l'administrateur  ou  le  cunuuis2>uire  n'aum 
pas  le  droit  de  refuser  payement  d  ai  lions 
souscrites  purement  et  siiiipkment,  par 
cela  seul  qu'il  a  donné  sa  démission  de  ses 
fonctions.  Jugé  même  que  si  un  individu» 
en  intervenant  dans  Facle  constitutif  d'une 
société  anonyme,  dont  il  est  un  des  fonda- 
teurs, a  souscrit  nn  nombre  d'actions  égal 
à  celui  que  doit  posséder  le  directeur  et  a 
été  nommé  à  ces  fonctions  par  le  même 
acte ,  sa  démission  ne  le  dispense  pas  de 
payer  les  actions  souscrites.  La  cour  de 
Bruxelles  a  trouvé  que  la  sou*;eriptii)n  d'ac- 
tion» était,  (!  ins  l'espèce,  ituiependanlc  de 
l'acceptatioii  îles  fonctions  dont  l'exercice 
exigeait  la  possession  desdiles  actions  (i). 
115.  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Liège» 

masse  que  poar  mémoire,  que  par  conséquent  il  exige 
certaines  formaliién  puiu-  la  validité  du  gage; 

Attendu  que  ces  funuulilcs  ne  peuvent  être  autres 
que  celles  tracées  par  le  code  civil  qui  forme  le  droit 
commun,  car  le  législaleur,  après  avoir,  par  l'article  93 
do  eode  de  eommeree,  seeonM  dans  denx  cas  spéciaux 
au  couimi-<>î<>niiiiiri-  un  |>ii\il(-^t'  ^iir  Ie>  iii:in  !i;iruli'ies 
lui  expédiées  d  une  uutrt>  ville  pour  être  vendues  pour 
compte  d'un  commerçant,  faveur  que  réclamait  le  com- 
meree dans  le  cas  d*cloi);ncment  du  propriétaire  de  la 
marcbaodise,  statue  par  l'article  95  sur  le  commission- 
naire demeurant  d:ins  la  même  ville  et  qui  a  fait  des 
avances  sur  lu  marchandise  et  lA  ne  lui  accorde  de  pri- 
vll^  qoe  pour  autant  qo'i)  se  soit  conformé  aux  dis- 
position? du  code  civil ,  livre  111,  litre  XVII ,  e*eatpA- 
dire  au  droit  commun  ; 

Aitcndu  qu'il  résulte  de  eoqut  précède  que  le  code 
de  commeree  a  indiqué  dans  son  article  95  la  régla 
générale  el  Texception  dan«  son  nrtiele  93  ; 

Attendu  t|iif  les  ;i|i|M-I.ii)ts  m-  |iri'''>eiik-nl  aucun  acte 
soit  auihcniique,  soit  suus  seing  prive  ayant  date  cer- 
taine cl  contenant  ce  que  pie!»crit  rartiele  9074  du 
eode  civil  pour  justifier  son  droit  de  gage  et  par  suite 
de  privilège  s^ur  les  75  actions  réclamées  pur  les  syn- 
dics ;  qu«  par  conséquent  ils  Mot  non  fondés  de  co 
cbcf... 

Du  10  nodt  1 899.  ~  Cour  de  Brniollea.  —  Us  Ra- 
dies à  lu  faiiiiie  I>ehacs~e.la9oeiétédesrenlesnatio- 

unies  fl  «.-trangères, 

(i)  Le  sieur  Dooms- Kcymculcn ,  bra«5eur.  fut 
nommé  en  tSSSdireeicnr  général  de  la  Société  des  dis- 
tiHeries  et  soereries  de  Lessinea ,  Vetjilqne  et  Sarcla- 

Buissière  ,  el  à  i  e  litre  il  était  Ir  nii  <le  roiimir  pour 
cautionnement  de  sa  gestion  une  somme  de  50,000  fr. 
en  actions  de  la  société.  —  l,e  sieur  Oooms,  ayant  cessé 
SCS  fonctions,  assigna  la  société  en  payement  de  di- 
verses somme»  pour  appoiuti-mcuLs,  gratifications  pro< 
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du  14  août  18.j1,  a  jugé  que  le  directeur- 
gérant  et  l'agent  comptable  ne  peuvent 

mîtes,  etc.  La  société  conclut  ù  ce  qu'il  cdt  à  reodre 
eomfJlr  «le  n  gestion,  sanf  A  porter  k  son  avoir  dans  te 

rotiiptc  ccqu'i)  prélenihiit  lui  ^\re  dù  à  titic  de  trnilt- 
riiciu,  cl  à  l'c  qiril  edl  à  pa)er  le  prix  de  9«à  jU  uc- 
lioii»  Le  lirmnndi'ur  dénia  qu'il  aurait  clé  agent  comp- 
liibir.  cl  que  jamui»  aucutir  opération  (tnanciùrc  aurait 
ëié  mise  h  sa  ch;irf(i',  e(  il  iil  rcinur(|uer  que  lors  de  la 
loMiiuu  de  SCS  fuiiciiuiis  on  ne  lui  avait  demandé  au- 
t  ua  cuuipte,  eti|u'oD  u'avait  élevé  contre  lui  aucune  ro- 
riamalion  relaf ivemanl  anx  50  action*  «usdlici ,  qa*il 
ne  devait  [trendrc  d'uillears  qno  pMir  conserver  «on 
litre  de  directeur  gciiérol. 

l'n  jugenieot  du  Iribaml  de  Tournai  du  26  avril 
1838  déclara  le  demandeur  non  rewvable  à  réclamer 
le  traitement  et  In  prnlinrolinit  par  loi  exigés,  uus!>i 
longterop)»  qu'il  n '  im  it  Tni  rui  [loiir  >i'iri'lc  de  sa 
gestion  le  cauiionucmcot  de  jU.OtlU  Tr.  en  actions  ;  il  or- 
«lonna  6  la  société  d«  signifier  tous  les  Taîts  et  d«  con- 
iiiuniquer  toutes  les  pièces  qu'elle  entcndnil  invoqncr 
|M)ur  établir  sch  eontre-prcicolionii. 

Appel.  —  La  société  sonllnl,  par  appel  incident, 
qull  y  avaïl  lieu  de  déelarcr  qn«  l'action  inieniée  par 
Doom*  ne  serait  reeevable  qne  lorsqu'il  aurait  prodoit 
l{  I:i  Mii  ii  lO  le  (  (iiiiiiic  lie  >nn  niLiiiil  ii. —  La  cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles  statua  comme  suit,  le  U  mars  i8i0  : 

AnaiT.  —  1^  cour —  Attendu  que  i«s  demande* 
formées  par  l'appelant  ont  ]Hrtir  \n\-v  ci-rtnin  rorilral 
de  société  passié  devant  leiiutuii  c  UuurUiu,  a  Ui  uxcilcs, 
le  SO  décembre  IK35,  et  tendent  en  principal  au  paye- 
ment de  salaires  ou  gratiQeotions  qui  lui  seraient  dus 
|ioor  avoir  rxereé  les  fonctions  de  diroeteur  général  de 
ladite  société; 

Attendu  que  devant  le  premier  juge  la  .«ociété  in- 
timée a  up|)osé  H  ces  prétenlioos ,  I*  une  demande  en 
riililiiiiiii  ilr  compte  nc  rapportant  à  ces  fonctions,  ei 
ti"  une  ilcuLinde  en  payement  de  liO  actions  que  l'ap- 
|ii  Kml  avait  déclaré  prendre  par  rat  lc  qu'il  invoque  ; 

Atleiidu  que  ces  demandes  sont  basées  sur  le  même 
eontrat  en  vertn  duquel  agit  l'apiRlant ,  eircoostanee 
qui  rend  direcicmcnl  recevabir  l,>  -<k  u  it-  iiiipclante  en 
»a  demande  recuovcntionnellc,  et  |>ai  Utal  uu»»i,  en  son 
appel  incident  ; 

Attendu  que  par  l'article  i7  de  l'acte  de  société, 
l'appelant  Tnt  nommé  ^on  directeur  général ,  et  que , 
quoiqu'il  soit  vrai  do  dire  que  tout  mandataire  est  res* 
punsable  vis-ù-vis  du  mandant  de  ses  faits  et  gestes,  il 
résnlte  cependant  des  articles  97,  30  et  Sf  dn  susdit 
acte  qu'il  n'était  pas  aprnt  l  omptalilc,  n  p;irlrint  i|u'il 
ne  peut  être  astreint  ù  rendre  compte,  sauf  $4  respoti- 
sabiiilé  poar  des  faits  de  négligence  ou  autres  compro- 
mettant sa  responsabilité,  faits  qui  n*ont  pas  été  posés 
dans  la  présente  em»e  : 

Attendu  que  l'iiiipi  lMiii  :i  n  m  ^  fuiitlions  de  di- 
recteur général ,  et  que  l'on  ue  conçoit  pas  de  motifs 
d*après  lesquels  II  pourrait  être  tenu  de  fbamir  un 
eaotinnm  nirnt  pour  une  gestion  terminée,  surtout  lors- 
que, codiiiic  dans  re^pèce,  celui  dont  le  c^iulionncmcnt 
est  n'-clamé  n'était  pas  comptable,  et  qu'on  n'arUOQlo 
contre  lui  aucun  fait  qui  aurait  compromis  sa  respon- 
sabilité : 

Allriiilii  rependant  que  rap|ii'l.iiit  n'est  pas  scolc- 
nicat  intervenu  à  l'acte  de  Mciéié  comme  directeur 
général,  mais  encore  comme  l'un  de  ses  fondaiciirs,  et 
que  par  les  art.  3A  cl  18  de  ecl  acte  if  a  déclaré  |iren- 


élrc  rangt^  dans  la  dusse  des  gens  de  ser- 
vice qui  jouissent  d'an  priviliége  pour  le 

drc  30  actions  dont  Tiraport  est  Qxé  par  Tartide  0  A 
1,000  francs  |iayables  de  la  manière  Indiquée  A  Tarti- 

(1-  , 

.Micmiu  que  se  trouvant  ainsi  obligé  envers  la  so- 
ciété, il  ne  peut  être  loisible  ù  l'appelant  de  se  suus- 
triir  f  à  «on  obligation  p.ir  1 1  r-enonciation  qu'il  a  faite 
à  >u  (ju  iliié  de  directeur  ccmml,  ces  foneliuns  étant 
in'li  |i(  ii«l;Hii(  >  lie  la  prise  d'actions  nécessaire  aux  ter- 
nies dco  article»  6,  15  et  i8,  A  in  constitution  de  la  so- 
ciété, tandis  que  la  mandat  du  directeor  général  res- 
tait, aux  termes  de  l'article  ?t.  toujours  révocable  i 

Attendu  cependant  qu'en  coiidnmuant  l'appelant  au 
payement  des  actions  par  lui  prises,  il  est,  d'un  autre 
ctiié,  équitable  de  lui  réserver  la  faculté  de  retenir  sur 
letlit  pavement  ee  qu'il  parviendrait  à  prouver  lui  être 
dùen  vertu  du  eontrat  existant  entre  iiin  iii-s  ; 

Mais  attendu  que  la  société  intimée  b'cst  bornée  A 
•  opposer  ans  prétentions  de  l'appelant  des  fins  de  non- 
recevoir  ré-ult;int  de  ses  dini  iiule-.  lemnventionoelles 
dont  la  seule  qui  soit  fondée  viendrail  .i  eesscreo  vertu 
du  (layement  par  l'appelant  des  90  acu>>u>  par  lai  pri- 
ses, et  n'a  jusqu'ores  rencontré  SCS  prétentions  qne  pnr 
des  dénégations  ^n^ue',; 

Par  CCS  motifs,  ilei  lare  reeevii!  !r  I'  ]  [lel  incident,  et 
y  faisant  droit  ainsi  que  sur  l'appel  principal,  met  le 
jugement  dont  appel  A  néant,  entant  qu'il  n*a  pas  statué 

sur  Ie>  t(ini  !iisii)ns  rrconvnitionnrttes  des  iiilinn's,  cl 

j  déclare  rapiithinl  non  recevabiu  tant  qu'il  n'aura  (Mis 

,  fourni  la  caution  dcmamlée,-  émeudaat,  dériare  non 
fondée  la  conclusion  rceonventionnelle  des  intimés  ten- 
dante A  rendre  compte  d«  la  part  de  l'apitelantt  con> 
dnmne  l'appelant  ù  payer  A  l'intimée  le  prix  dus  10  un» 
lions  dont  s'agit,  etc. 

Le  sicnr  Dooms  se  pourvut  en  cassation  contre  «et 
arrêt.  Il  invoqtiaii  deux  moyens.  Son  pourvoi  fui  re- 
jeté. Nous  rcpruduijous  les  considérants  de  l'ari-él  «le 

]  lu  cour  qui  apprécient  le damiîème moysat  lu  sunl  qui 

I  toocbe  A  notre  matière  t 

Aaaér.  —  La  cour:...  —  Sur  le  deuxième  moyen  : 
*   r  i  I  :  1:1  (jiH*  ce  moyrn  ,  dans  ses  |>remicre  et 

I  inii^ii me  sutxlivisions,  est  dirigé  contre  la  disposition 
de  l'arrêt  qui  a  condamné  le  demandeur  A  payer  te  prix 

,  de  liO  actions  de  la  société  défenderesse  ; 

I  Considérant  que  le  demandeur  prétendait  u'>i\uir 
(  le  tenu  de  prendre  ces  actions  qu'en  qualité  de  dirvc- 

.  leur  général  de  la  société,  et  A  titre  de  cautionnement, 

I  et  que  la  démission  qn*il  i  reeue  avait  fiiil  cesser  celte 
oMi^atica  an  même  temps  que  an  qualité  et  ses  fooe- 

I  liuiisi 

'      Considérant  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  l'obli- 

igation  du  demondeur  était  indépendante  de  sa  qunliic 
de  directeur  Kénéral,  et  que  c'était  comme  fondateur  de 
I   la  siM'irle  (]iri|  aNait  pri-  les  .'iti  aeliou-- ; 

IUuc  celte  décision,  qui  est  le  résultat  de  l'intcrprv- 
tatton  que  la  cour  d'appel  n  faite  des  clanses  dn  con- 
I  Irai  de  soeiétc'-  dont  elle  a  consulté  l'esprit  et  le  texte, 
était,  |Nir  »a  nature,  dans  le  domaine  exclusif  litê  jug«i 
dn  fond,  et  qu'en  ordonnant  sur  ce  pied  l'exéeulioa  de 
la  eonvention,  elle  n'a  pus  méconnu  le  principe  c«Ma« 
eré  par  llariiele  1 1SA  dn  eode  eîvil : 

Considérant  ipie  si  ramU  a  dit  que  le  dciiuindeur 
avait  pris  les  actions  c4Hnme  fvndmUnr  de  la  société  , 
le  sens  nntnrel  de  ceilr  cipressiOB  est  d'indiquer  dbina 
qncHes  eireonstuncas  et  dans  quelles  vues  les  aciionu 


Digitized  by  Gopgle 


INTRODUCTION. 


txxt 


payement  dr  leurs  salaires  (1).  La  loi  du 

ir»  déccinbrt;  1851  qui  ;»  nuiditié  notre 
^imo  li\ pnilM'caire  ayaiil  ^  f  ihli  un  piivi- 
W'^v  |)()ur  le  îiilaire  non-seuU  au  ul  de»  gcn» 
de  service,  mnis  aussi  des  commis,  l'agent 
coni|itabic  aurait  aujourd'hui  droit  au  pri- 
vilège. 

CHAPITRE  VII. 

DBS  DROITS  DES  ACTIONNAIRES. 

MO.  — Les  droits  des  actionnaires  d'une 
société  anonyme  sont  de  deux  espèces  : 
il  en  est  qui  leur  appartiennc  nl  H  qu'ils 
exercent  individuellement;  il  en  est  (jui  ne  i 
leur  appartiennent  et  qu'ils  ne  peuvnii 
exercer  que  comme  luisant  partie  de  l'as- 
semblée générale  des  acUonnaires. 

(  1,      ns  MMiTB  flin  AmiiTHamnDn  aos 
AcnomrAïkis  iiretTi»Dgu.iiiiiiT. 

417.  —  Le  principal  droit  des  action-  | 
naires  consiste  à  toucher  une  part  des  : 
bénéGces  delà  soeiélê,  dans  les  conditions  i 
fixées  par  les  statuts.  Cette  part  de  héné-  j 
fipcs  prend  le  nom  de  dividende;  loulefois  | 
dans  un  ffrnnd  nombre  de  sociétés,  surtout  | 
dnns  les  plii>  anciennes,  l'expression  rfii'i- 
dende  est  réservée  à  la  portion  des  béné- 
fices qui  dépassé  VmUrH  da  capital  des 
actions.  Les  béDéfiees  de  chaque  exercice 
sont  alors  divisés  en  deux  parties,  dont 
Tune  est  prélevée  la  première  et  ne  peot 
dépasser  one  certaine  somme,  l'intérêt ,  et 
dont  l'autre  est  essentiellement  variable,  le 
dividende.  Mais  Texpression  intérêt  est  ici 
improprement  employée;  elle  présente  à 

ODl  HÉ  prises  et  nullement  de  crt'er  entre  1rs  oclion- 
Hjires  iriini'  sui  iclf  aïKiiiynie  une  ili-iliinilnii  ou  tmc 
caUgorie  non  reconnue  pur  le»  wlicics  VJ,  30, 31  «t  33 
itt  code  de  coamcree  i 

Cotî^idcruot  que  te  moyen  n*e.<it  pas  mieux  fonilé 
<lnii^  sii  seconde  subdivision,  parce  qu'aux  termes  de 
l'articie  1228  du  code  civil  la»ociélé  dt-renderc^sc,  au 
lien  de  demander  la  peia«slipaiée  parrarlicle  SOUcs 
Mluu ,  a  pu  pomoÎTre  rexéculi«B  de  roUlisniien  I 


rcspï  if  l'idée  d'une  somme  fixe  nlionée  au 
prêteur,  comme  compensation  de  la  Jouis- 
sance du  €ii|>it:il  prêté.  Le  droit  de  l'action- 
naire est  louL  dilleient  ;  c'caI  un  droit 
éventuel.  Aussi  dans  les  statuts  les  plus 
récents,  les  sociétés  qui  se  proposent  de 
répartir  en  deux  fois  leurs  bénéfices  an- 
nuels qualifient  les  deux  parts  revenant 
aux  actionnaires  de  premier  dividende  et 
de  second  dividende. 

118.  —  Tu  l'absence  de  b^éfices,  l'ac- 
tionnaire n'a  droit  i  aucune  répartition. 
C'est  en  vain  aussi  qu'il  exigerait  une 
somme  supérieure  à  sa  part  dans  les  hi'- 
nélices  réalisés.  Le  capital  social  esl  all'eclé 
!\  une  entreprise  déterminée;  il  ne  doit  pas 
en  êlredétounic  pour  être  réparti  entre  ceuv 
qui  l'ont  formé.  Celte  règle  résulte  de  la 
nature  même  du  contrat  de  société ,  puis- 
que ce  contrat  est  fait  dans  la  vue  de  par- 
tager le  bénéfice  qui  peut  résulter  de  Ten- 
Itreprise  commune  ;  elle  doit  être  suivie  dans 
lesilenoede  Tacte  et  elle  est  d'ailleurs  au- 
jourd'hui expressément  consacrée  par  les 
statuts  de  la  plupart  des  sociétés;  depuis 
1841,  le  gouvernement  a  toujours  refusé 
d'approuver  ceux  qui  ne  la  contenaient  pas. 
Toutefois  une  exeeptio?i  <  si  admise  lors- 
qu'il s'agit  d'uni-  entreprise  (|ui  exige  de 
longs  travaux  avant  de  jioricr  aucun  fruil, 
telle  que  la  conislruclion  d'un  chemin  de 
fer  ;  des  Intérêts  peuvent  être  alloués  aux 
actionnaires  même  en  Tabsenoe  de  béné- 
fices, mais  seulement  pendant  la  durée  des 
travaux.  On  a  vu  dans  cette  clause  un 
moyen  de  faciliter  la  réunion  des  capitaux 
nécessaires  aux  grandes  entreprises.  Le  ca- 
pital social  doit  nécessairement  alors  être 
majoré  de  toute  la  somme  qui  servira  à 

principale  qui  consistait  à  payer  le  prix  des  actions; 
(in'il  en  n^siilio  iin  c  ii  ;ii  oui-illaul  celle  pour-niic  l'.irnH 
aUaqtté  n'a  contrevenu  ni  à  Tart.  1134  «lu  code  civil, 
ni  à  eueune  autre  des  dUpoeitions  lëgiaiativM  Inve- 

qurc"i  jmr  le  demiuidenr; 

Tur  cfs  molifs,  rejelte,  etc.  —  Du  30  ovi  il  1841. 
Cassation  belge. 

(I)  helgique  judiciaire,  I8;i3,  page  1Î78. — Voyct 
HarlOU,  Dm  privilégei  et  ht/pothitiun,  t.  2,  nf 


Digitized  by  Google 


I 


INTRODUCTION. 


txxii 

payer  les  inttTcls  ,  puisque  c'rsl  à  l'aide 
du  capital  seul  qu  ils  peuvent  être  payés. 

119.  -  -  Si  cepi  ndaiil  les  slalub  d'une 
sociélc  .siipuliuont  lorincllement  que  les 
actionnaires  auront  le  droit  de  toucher 
chaque  année  une  somme  Cxe,  sous  la  dé- 
nomioatioii  d^intéréts ,  même  en  Tabsence 
de  bénéfice ,  eette  clause  devrail-elle  être 
suivie  TSerail-elle  valable? La  société  pearw 
rail^lle  être  contraÎDleè  payer  des  intérêts 
qu'elle  n'a  pas  gsgnést 

On  a  soutenu  que  cette  clause  est  nulle 
comme  contraire  a  la  loi,  é  Tordre  public, 
é  la  morale.  Mais  nous  pensons  qa*il  fant 
suivre  ici  l.i  règle  que  les  conventions  16- 
gnlemi-nt  lormécs  tiennent  lieti  de  loi  A 
ceux  qui  les  ont  (Viitf?.  11  est  certain  d  a- 
bord  qu';in<  iiii<  disposition  de  loî  ne  l;i 
prohibe  lormelleau  nl.  Elle  déroge  aux  rè- 
gles naturelles  et  ordinaires  du  contrat  de 
société,  mais  elle  en  laisse  subsister  les 
conditions  essentielles.  On  ne  voit  pas  en 
quoi  Tordre  public  serait  atteint  par  Tezé> 
cotiond*ane  disposition  qui  ne  louche  qu'à 
des  intérêts  privés.  Chacun  ne  peutril  pas 
disposer  de  ses  biens  sous  les  conditions 
qu'il  juge  convenables?  Sans  doute  elle  est 
contraire  à  l'intérêt  de  la  société  anonyme  ; 
elle  sera  peut-être  même  contraire  à  Tin- 
térèt  bien  entendu  des  actionnaires  ;  on 
aura  eu  tort  de  l'inscrire  dnns  les  stntuts, 
soit!  Mais  pourquoi  l'y  a-l-on  insc  rilc?  Elle 
est  immorale,  dit-on?  Ace  compte, iHaudra 
aussi  taxer  d'ininioraux  et  d<'*clarer  nuls 
comme  tels  les  actes  d'un  particulier  qui , 
non  content  d'absoiber  ses  revenus,  con- 
somme son  capital  ;  les  deux  cas  sont  tout 
à  fait  analogues.  Ajoutons  que  les  eréan- 
eiers  de  la  société  ne  pourraient  se  plaindre 
des  répartitions  faites  en  Tabsence  de  bé- 
néfices, puisque,  dans  Tbypothése  où  nous 
sommes  placé,  ces  répartitions  sont  faites 
en  vertu  des  statuts  qui  régissent  la  société  et 
qui  ont  éié  portés  à  la  connaissance  de  tons. 

120.  —  Dien  que  le  gouvernement,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  refuse  depuis  long- 


temps d'approuver  les  statuts  qui  ne  limi- 
tent pas  aux  bénélices  réalisés  les  réparti- 
tions à  faire  aux  actionnaires,  la  question 
que  nous  venons  d'examiner  n'est  pas  sans 
importance  pratique.  En  effet,  les  statuts 
de  presque  toutes  les  sociétés  antérieures  à 
Tannée  1841  et  qui  n'ont  pas  été  modifiés 
depuis  cette  date  promettent,  dans  des  ter- 
mes non  équivoques,  le  payement  d^un  in" 
térêt  aux  actionnaires,  même  en  Tabsence 
de  bénéfices.  Voici  quelle  était  la  clause  en 
usage  alors  pour  déterminer  le  droit  de 
Tactionnaire;  nous  l'empruntons  aux  sta- 
tuts de  la  Société  de  Cbarleroi  pour  la  fa- 
brication du  verre  et  de  la  gobeletcrie,  dis- 
soute depuis  longtemps  :  «  Article  9.  Les 
actions  jouissent  d'un  intérêt  annuil  de 
5  p.  c;  la  première  échéance  aura  lieu  le 
51  décembre  1856;  en  outre,  elles  jouis- 
sent d  un  dividende  éventuel.  » 

La  promesse  du  payer  les  intérêts  aux 
actionnaires  est  inscrite  sans  condition 
dans  cet  article  ;  on  ajoute  que  le  dividende 
est  éventuel;  n'est-ce  pas  dire  en  même 
temps  que  Tintérêt  ne  Test  pas?  La  pre- 
mière échéance  de  Tintérêt  est  fixée  an 
31  décembre  1856,  c'est-é-dire  à  une^|Mque 
oiï  la  société,  fondée  par  acte  du  !27  juillet 
1856  et  autorisée  le  51  août  suivant,  devait 
à  peine  être  installée,  et  cela  quand  le  pre- 
mier bilan  destiné  A  constater  si  la  société 
était  en  perte  ou  en  bénéfice  ne  devait  être 
dressé  que  le  50  jnin  1857!  Ne  résultc- 
t-il  pas  de  là  que  I  on  a  \<mi!u  imposer  à  la 
société  Tobligalion  de  payrr  les  intérêts 
même  en  l'absence  de  bénéfices,  en  en  pre- 
nant au  besoin  le  montant  sur  le  capital  ? 

Cette  volonté  résulte  encore  d*une  antre 
clause  inscrite  dans  les  statuts  de  la  même 
société  et  dans  ceux  d'un  grand  nombre 
créées  à  la  même  époque  :  €  L'excédant 
favorable  du  bilan,  après  le  prélèvement 
des  intérêts,  constitue  le  bénéfice  réel  de  la 
société.  «  Dire  que  la  société  n'est  en  béné- 
fice qu'après  avoir  payé  les  intérêts  des  ac- 
tions, n*cst-ce  pas  dire  que  ces  intérêts  sont 
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poor  ia  ioeiété  une  dette,  vue  Téritable 
obliption  qu'elle  est  tenue  d*aeqmtterdaii8 
tous  les  cas? 

On  éiah  alors  au  début  de  la  formation 
des  sociétés  anonymes;  on  semblait  croire 
que  rien  n'était  plus  facile  pour  uar  m)  iétc 
que  de  gagner  au  inuiiis  la  somme  nécessaire 
au  payement  annuel  des  intérêts  à  5  p.  c. 
du  capital  f  et  c'est  pourquoi  l'on  u'héâi- 
teit  pesi  frefer  h  sedété  de  robligatioii  de 
les  ]»ayer.  L*intérét  n'était  pas  considéré 
eomme  un  bénéfice  réel  ;  c'était  en  quelque 
sorte  un  fruit  nécessaire  des  sommes  ver^ 
sées,  et  eette  opinion  était  tellement  ré> 
paodue,  queledroitde  patente  payé  par  les 
sociétés  anonymes,  et  qui  était  calculé  sur 
les  bénéfices,  ne  portait  pa*?  sur  les  inté- 
rêt? p^yés  aux  actionnaires  (I). 

Aussi,  après  la  crise  qui  éclata  à  la  fln 
de  4858,  un  grand  nombre  de  sociétés 
anonymes  payèrent  les  intérêts  aux  action- 
naires au  moyen  du  capital.  Parmi  celles 
qui  se  trouvèrent  dans  l'impossibilité  ab- 
solue de  remplir  rengagement  pris  dans 
leurs  statuts,  les  unes  jugèrent  nécessaire 
de  les  modifier,  en  stipulant  formellement 
que  les  intérêts  ne  seraient  dus  que  dans 
le  cas  où  les  bénéfices  réalisés  permet- 
traient de  les  payer  (2);  d'autres  les  modi- 
fièrent en  ce  srns  que,  tcmporaircnienf, 
les  intércis  ^ci  aient  payés  en  obligations  à 
terme  (3)  ;  Liilin,  à  })arlir  df  la  fin  deiSiO, 
le  gouvernement  subordonna  l'approbation 

(  1  )  Voy .  f  u  r  ee  poiet  r«iTél  de  It  eour  ée  cMMlioii 

do  6  août  1849. 

(3)Voy.  «rréiésroymx des novembre IS39  {Bult. 
ogic,  n»  81  )  :  25  novembre  18i0  {BuU.  offic. 

iSiO,  n>  ICI):  23  décembre  mO  [Bull,  offic.,  1840, 
105). 

(3)  Voy.  Qolainmcnt  l'arréld  royal  du  13  mii  iS59 
(Ailf.  offie  ,  lf)39.  n»  âOh 

(4)  liuU.  offir.,  1811,  n" 

(5)  (pREiiÈBE  ESPÈCE.)  —  AaRii.  —  La  cour  i—  At- 
Icada  qne  tes  foodtlaoto  d*ano  sodélë  doivenl  être  wo- 

nvntr  voulo,  011  It  fondant  et  en  en  nMigcant  les 
staïuts,  taire  un  Kte  sérieux,  et  «'y  conformer  noo-$eu- 
lement  aax  lois,  mais  enrore  aiix  règles  do  lOitioe  nf- 
son  Cl  de  le  oalnre  des  choses  ; 

Atlmda  It  soetélé  appel  aoto  Mnaienee  par  dd- 
cinrrr  ilnns  l'art.  1  do  ses  Malais  qOO  lo  doréo  de  SCS 
opérations  sera  de  30  années  ; 


des  Statuts  et  de  leurs  modification^  à  Tad- 
mission  de  la  clause  que  les  bénéfices  seuls 
pourraient  servir  à  payer  les  intérêts.  Parmi 

les  nombreuses  dispositions  dans  ce  sens , 
nous  ritcron^^  l'arrêté  royal  du  31  mars 
1841  qui  a  approuvé  des  modifications  aux 
statuts  de  la  Société  des  bauts  fourneaux  , 
usines  et  charbonnages  du  Luxemiiouig , 
parce  qu'on  y  voit  la  preuve  que  jusque-là 
le  payement  des  intérêts  À  Taide  du  capital 
n'avait  pas  été  considéré  comme  chose  illé- 
gitime. «  Attendu ,  dit  cet  arrêté,  qu'il  ré- 
■  suite  du  bilan  du  50  juin  1840  et  du 
t  procès-Tcrbal  de  l'assemblée  générale  des 
«  actionnaires  du  14  décembre  dernier,  que 
j  <  le  capital  social  est  entamé,  ce  que  Tad- 
c  minislration  de  la  société  attribue  au 
j  «  payement  des  inlérèls  efTi'ctués  depuis 
«  la  constitution  de  la  socielr...  il  est  for- 
I  <  meUenient  entendu  que  dans  aucun  cas 
(  aucun  intérêt  ni  dividende  ne  pourra  être 
c  payé  avant  que  le  montant  intégral  de 
«  l'effectif  des  actions  émises  soit  entière- 
<  ment  reconstitué  (4).  » 

Concluons  de  ce  qui  précède  que  c'est  à 
tort  que  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  in- 
terprétant les  dispositions  statutaires  que 
I  nous  avons  citées,  a  jugé  à  deux  reprises, 
!  les  20  février  4841  et  21  décembre  1833, 
I  qu'elles  ne  renferment  pas  la  promesse  de 
payer  les  intérêts  en  l'absence  de  béné- 
fices (î>). 

121.—  Quoi  qu'il  en  soit  de  celte  ques- 

Allenda  qne,  pour  pouvoir  entendre  l'art.  0  dans  l« 
seaa  qno  veotlui  doaocr  rinliné,  iJ  faat  admeiire  qve 
j  eeite  nistenee  de  SO  années,  si  forawllcmeni  lerife 

!  duns  l'art.  2,  aurait  été  aus«it«^t  réduilr*  <1.iii^  l'nrt.  i) 
I  u  un  terme  beaucoup  plus  court  par  la  facnUe  donnée 
I  à  choque  porteor  d*«eiion,  de  reiirer  8iiece»sivemcnt 
et  d'année  en  année,  m  cas  de  perles ,  un  vini;tième 
j  de  i'on  apport  social  sons  le  fans  nom  dintérèls  : 
j      Altemiti  qu'il  c^l  facile  de  se  convaincre,  en  lisant 
aUcnlivemcnt  les  stalata ,  que  ni  leurs  termes  ni  leur 
esprit  ne  comportent  ono  si  étrange  {nterfMPdlntbHi  ; 
qir  Ti  rITrf  rh'tt  dans  les  statuts  ne  permet  de  '•ttppnsrr 
I  riutentioii  i\c  modifler en  aucun  cas  Tari.  S  par  l'art.  0; 
qu'ensuite  ce  que  cet  art.  9  promet,  en  première  ligne, 
aux  actionnaires,  c'est  on  intérêt  annoel,  expressions 
qui ,  d'après  les  déflnilions  légale  et  grammalieale,  ne 
j  iHJuvcDt  S  i  nir  rnl  i .         II    1 1  li i is  civils,  du  bénéfice  On 
I  des  profils  prcKliia&  purl  a<:lion,  cl  non  d'une  quotité  dt- 
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lion,  d^s  là  qu'il  est  constant  que  des  Ix^- 
néfices  sont  réalisés  à  l'époque  de  la  cou- 

celle  nclioa  elle-même,  et  qu'ainsi  lorsque,  au  lien  d'a- 
voir fnt  dn  béDéflew,  la  aoeiélé  a  éprouvé  d«  pertes, 

il  fiy  a  pas  des  termes  lialnlr<  i  re  que  i'artionniiirc 
puisse  invoquer,  soit  Tune  i>oi(  l'autre  partie  de  t'ar- 
tîde  9  (les  statuts  ; 

Atlcodn  d'aillears  que  l'art.  IS  des  mémea  stntuis 
démontre  aDlIlMmnettt  que  les  feadatenn  nVtnt  \ws 
voulu  donner  aux  root»  intérêt  onnuel,  qu'ils  emploient 
dons  l'art.  9,  un  autre  sens  que  lo  «cas  lép)!,  griimmn- 
lieal  Cl  osuel ,  dëlrrmin^  ci-de<i^(is  ;  car  cet  artiric  13 
porte  que  Tesct-dunt  favorable  du  bilan,  api  è£  le  prélè- 
vement des  intt'ri^ls .  rontilitnc  le  bi'néfice  réel  de  la 
soiiét^ior,  si  c\-t  >ur  Ti  xciitant  fnvor.il>l<'  >lii  l>il;iii 
que  doivent  »e  prélever  les  intéréla,  Ton  oc  peut  ea 
réclamer,  lorH|ne  le  résolial  da  bilan  «et  déravornble, 
eVjl-è-dire  constitue  la  société  en  peiie  i 

Attendu  encore  qu'il  faut  tenir  pour  iOn^lmu  que  les 
réducteurs  des  statuts  avaient  en  vue,  en  les  rédigeant, 
les  proflu  à  retirer  des  opéraiioos  de  la  société  ;  qu'ils 
y  eomptaieni  mène,  car  c'est  I*  le  bni  qu'ils  poursui- 
vaient, et  on  ne  s'associerait  pas  sans  cet  c-ixiir;  lors 
dose  qu'ils  commencent  h  promettre  aux  nctionnaircs 
IIB  inlîftt  de  5  p.  c.  l'an,  il  ne  faut  pas  séparer  cetle 
proneue  de  la  pensée  des  liénéûccs  qui  les  dominait 
ef  qn^ls  voynlent  déjik  en  perspective,  ri  il  est  hors  de 
doute  qu'ils  >iiiis-i'iiit'iu)iiii-iii  u\ar> ,  ce  que  du  reste 
l'ensemble  des  statuts  manifeste  clairement,  fne  ces 
intiriit  flwvintf  pHê  sur  les  lén^/tes*  ;  ear,  dans  le  cas 
contraire  .  c'cst-5-tlire  qu'ils  eussent  voulu  que,  même 
eu  la.s  de  perle,  un  prélèvement  de  p  c.  eiU  lieu 
annuellement  par  action,  ils  eussent  exprimé  d'aulnnl 
plus  foroMllement  et  elairement  eetle  voionléf  qu'ils 
eussent  par  M  beorlé  la  nature  des  choses ,  les  Idées 
reçues,  âi-m'jfi  i  r  iriide  S  des  statuts.  ,t\n>']  qu'A  l'ar- 
ticle ibùi  (lu  code  I  ivil,  ei  enfin  modifie,  daua  ou  cas 
donné,  deux  (1<  s  points  prindpausde  l'aseoeiatlon.  «a 
durée  et  son  capital  : 

Allendn  que  l'objection  tirée  de  ce  que  Part.  9  des 
ilisliiij:ur  ctilrc  1  iiilérrl  et  le  diviileinlf  rvcti- 
luel,  ne  saurait  détruire  ce  qui  vient  d'être  dit:  que 
d^aillears  on  voit,  en  eombinanl  les  sri.  9,  12  et  13, 
quel  a  été  le  motif  <îe  cette  di«Iinolion.  c'f  «t  que  l'inti'- 
rét  doit  se  prélever  loul  le  ^ireuùer  sur  rtxcédanl  fa- 
vorable du  bilan,  autrement  dit  le  profil,  et  que  le 
dividende  ou  contraire  ne  se  forme  que  de  ce  qui  reste 
du  proOt  ainsi  réduit,  après  prélèvement  enraredcs 
54  p.  c  pour  frais  el  riM  r\e  dont  pnrlc  l'arlicle  13; 
telle  est  dans  l'occurrence  lu  i>eale  portée  de  la  distinc- 
tion dans  raHiele  9,  laquelle ,  dans  tous  les  cas,  se- 
rait sans  forse  pour  démontrer  que  l'on  aurait  voolu 
que,  même  en  ras  de  perte,  raelionnaire  pourrait  ré- 
clamer il«  v  niIctVls  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'il  résulte  au 
eonlraire  elaircmenl  des  cialuis  que  cet  intirètnepeut 
être  réclamé  que  sur  el  à  raison  des  bénéfices ,  ce  «jui 
assure  les  droits  des  créanciers  intéressés  &  ce  que  le 
r.ipi(:il  <io(  ii(l,  qui  est  leur  seul  giitif,  ne  rintrc  pas  à 
leur  insu  el  à  leur  détriracnl  dans  les  mains  des  ac- 
iMMuairee,  el  ce  qui  est  parfaiMueut  euulnnw  et  «n 
harmonie  avec  les  disposHious  de*  url.  183S,  IMS  et 
I84S  du  code  civil; 

âticado  que  ce  qui  vient  d*ètre  dit  rend  inutile 
reiamcfi  dn  point  de  savoir  si  la  stipulation  de  per- 
revoir  des  iulérélf ,  dan*  ton*  li*  «m,  mémo  duui  celui 


rcrtion  du  bilan ,  les  actionnaires  y  ont 
droit,  la  ré|»rtition  doit  en  être  faite  entre 

Ides  perles,  devrait  être  annulée  comme  proliïbéepar 
la  loi,  contraire  à  Tordre  publie  et  immorale; 

I  .Allcndu  que  le.s  parties  sout  d'actord  que  la  société 
I  n'a  fuit  aucun  bénéfice  pour  1839...; 

P.ir  (  (S  liiolifs,  met  le  jugement  dont  appel  h  néani; 
;  émeudani,  déclare  Tinlimé  non  rccevabic  et  non  fondé 
.  dans  sa  demande ,  en  ce  qui  eoueeme  le  pai  ement  de* 
!  intérêts  pour  18"t) ,  etc.  —  Du  W  février  Util.  — 
Cour  d'appel  de  I{eiise!le«. 

(  Dti'iicaE  tspvxt.  i  -  l  ue  so(  ii  if  en  roniinandile 
sous  le  nom  de  Bratttriea  belge»,  avec  la  raison  sociale 
Renier  Hambroock  et  comp.  ,  fut  créée  è  Louvain  par 
.Ti  lr  noiiirir  du  ^3  avril  1836  l'en  ;ipi<  <  l:i  dissolu- 
lion.  aH**  Peemans  cl  fiostiné  furent  uommé&  arbitres 
aux  fins  de  juger  une  demande  formée  par  plusieurs 
iit^ociés  commanditaires  contre  les  administrateurs,  el 
tendante  notamment  h  ce  qu'ils  fussent  coudumnés  so- 
lidairement !i  payer  les  intérêts  alTérrnls  aus  actions 
des  demandeurs  depuis  le  8  Janvier  1838. 
Senlenee  arbitrale  du  SI  Janvier  f  $81 ,  ainsi  oonene: 
Sl.sTE^l  I  .  —  Sur  le  chef  de  demande  limi  uil  ;i  ol. 
tenir  payeiuent  des  ioléréls  des  mises  sot  iules  iiva  de- 
mandeurs, au  taux  de  H  p.  «.  depuis  le  2  janvier  1838  : 
Attendu  qu'en  supposant  que  des  intérêts  puissent 
être  promis  aux  actionnaires  d'une  société  en  comman- 
dite, lori'tiuc  les  (ipi'tMiidUN  de  la  sncii  ic  ne  >unl  |ias 
commencées  ou  qu  elles  ne  donnent  pas  de  bénéfice, 
loufoun  osUlt  que  ces  inlérêls  ne  peuvent  être  tiîgé* 
'  qu'en  verltt  d*uue  dispoaillon  foriiiell*  el  précise  de* 
statuts; 

Attendu,  en  effet,  qu'en  général  les  intérêts  ne  sont 
I  imputables  que  sur  les  bénéfices  réalisés  parla  société; 
{  que  la  stipulation  qui  aceorde  des  Intérêts,  absiraelîon 

I  de  Idule  idée  de  bériéfires,  otfi  r  i  ,■  r  u  i.  ;('  i  r  |  ii  lieuliec 
j  qu'elle  permet  au. \  associe»  de  reprendre,  sous  le  nom 
I  d'inléréis ,  ee  qu'ils  ont  versé  I  titre  de  capital  ;  qu^i 
I  raison  de  ee  caractère  particulier,  paraille  clause  ne 
'  peut  s'induire  par  vote  de  eonséqnenee  et  doit  être 
interprétée  rcstriclivcnient ;  que  hi  \olnnic  dr..  parties 
de  déroger  aux  notions  ordinaires  doit  être  clairement 
i  exprimée; 

I  Allcndu  que  les  p1n1rit<i  de  J.t  «orii'tr  <ît  s  T^'  ;is«erjes 
;  bel|:es  no  contienneul  aucune  di»posi(ioii  ou  clause  de 

eetle  nature;  que  l'art.  8  invoqué  par  les  demandeurs, 
I  sainement  interprété  et  mis  en  rapport  i«vcc  l'art.  9, 
I  coutleni.  an  contraire,  la  preuve  que  1rs  parties  ont 
!  subordonné  !e  |inyemenl  d'inlérétb  ù  ht  réalisation  des 
,  bénéfices;  qu'aiu!<i  l'art.  8  no  fuit  im»  courir  les  inlé- 
I  rêts  depuis  le  versement,  mais  seulement  à  partir  de 

i  8S8 ,  époque  présumée  de  rcsploitalion  de  l'usine  de 
{  la  société  ; 

j  Qoi'  le  S  2  de  cet  srlicle  dil  i  ?i  i  uir  Ii  ities  :  Jus- 
I  qu'après  le  versement  iniégral  du  ntoiiiaol  des  actions, 
I  l'intérêt  sera  calculé  d'après  les  partie*  versées ,  les 
I  bénéfices  se  faisnnl  dans  la  même  proportion  ; 

Que  l'art.  0  porle  également  :  Le  boni  du  compte, 
après  prélèvement  des  quatre  moi*  debna,  Ibma  k 
oéfioede  la  société; 

Atlcodu  que  ee*  deux  demlèras  dlsposilîmis  indi- 
qiienl  rliiii-enirntqneles  inli'n''(s  sont  r  ii  iili  i  i  ,  comme 
nue  p;trlie  de-,  hénéfire» ,  puisque,  li  une  pui  l  ,  on  les 
calcule  d8n!<  In  inènie  proportion  que  les  bénéfices  ut 
que,  d'autre  pert,  on  les  prélève  sur  les  bénéfices  t 
Attendu  que  celte  inlerpréuiion  est  celle  donnée  im- 
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eux.  Il  se  peut  cependant  que  la  so- 
ciété ait  besoin  de  ses  fonds  pour  exécuter 
certains  travaux,  parer  à  des  besoins  im- 
prévus, etc.,  et  que  l'administration  en-  ' 
gage  les  aclionnaires  à  abandonner  les  bé-  ; 
néficfs  acquis  au  profit  de  la  caisse  sociale,  i 
Cet  uijandon  pourra  être  d'accord  avec 
rîntérél  bien  entendu  des  actionnaires, 
mais  il  devra  être  libremeot  consenti  par 
eux  ;  oal  ii*a  le  ponToIr  de  le  leur  imposer. 

—  Il  arrive  aussi  que  la  société  est 
en  bénéfice  et  que  cependant  la  caisse  so- 
ciale est  vide.  Les  bénéfices  ne  sont  pas 
moins  réels  lorsqu'ils  sont  représentés  par 
des  marchandises  ou  autres  valeurs,  et  non 
par  des  espèces.  J«es  actionnaires  enraient- 

plicileio«ot  par  les  parties  elle«-mt^ine.<i  au  roiiirat  so- 
•ûli  l|lM,dèt  1840,  sar  rinler|Krllalion  des  dbnnil- 
dean  i  l*iweBibIêc  générale ,  il  fut  ré|ioiulu  qiM  les 
iaMrêl*  non  gagnés  n'étaient  pas  dus  : 

Que,  iit|iuis  cciui  rpoijiit'.  la  réeiamatioa  de  ce  chef 
n'a  plus  été  rcoouvelée  et  que  les  inléréls  n'ont  jamais  ' 
dforé  tint  feilani  qnl  étaient  aanadlement  m»  ions  1 
Im  yeux  des  nctinniniires  ; 

AtteuJu,  d'ailleur»,  (ju'y  eiif-il  doute  sur  le  «eu»  de  i 
r^irticle  8,  ce  doute  devrait  faire  résoudre  la  question  j 
contra  le  *jr»téaie  des  demandeurs ,  qni ,  conme  il  e«t 
dilci-dem»,  al  «xorbilanl  do  drofi  eomma»; 

Attendu  qu  il  est  rrcoium  rjuViui  ut  bénéfice  n'a  été 
réalisé  pendant  les  années  |H»ur  le»ijuclies  les  denisin- 
deurs  réclament  des  intérêt*  ; 

Qa'il  enlt  de  là  que  le  premier  chef  de  la  demande 
a*csl  pe«  fiNidé...  >-  Appel. 

.\nn£T.  —  I.a  cour,  adoptant  les  motifs  ilii  premier 
juge,  met  les  appels  |iriacipal  et  incident  à  néant.  — 
Oh  si  dëeembcc  IS5S.  —  Goor  d'appel  de  BrmtelJce. 

—  Voyez,  en  seuK  contraire,  la  lentcnea arbitrale 
reproduite  à  la  note  smvatUe. 

(1  )  Une  société  de  librairie,  imprimerie  et  papeterie 
a  été  formée  à  Unuellee  en  ,  mh»  la  raieoa  ao- 
ciale  Rauman  el  C*. 

L'artiric  {f  des  statuts  portnit  qup  lotîtes  les  réso- 
lultous  de  l'u:9»eiiil>iéc  gC'in'nile  sliuIciiI  prises  à  Je 
majorité  dea  vois.  L'artiL-lt,-  Ai  pti  M  riviiii  d'arrêter  ! 
lea  iims  de  la  loeiélé  an  31  décembre  de  chaque  an- 
née, et  il  diargeait  tes  directeurs  d'établir  le  bilan  et 
de  II'  rniii  ltrf  un  loinilc  de  surveillauce  uviiiil  li;30  juin  I 
suivant.  L'article  46  chargeait  ce  comité  de  ruamtoer  j 
et  de  le  Munii-iire,  aree  ses  observatïone,  A  l'approba-  1 
tiou  de  ruBsemblée  gf'nîTi^te,  cl  t'nriiric  17  >înlu  lil  (jn'- 
l'approbation  du  bilan  par  ctUi;  ;iâ«i;uibk'c  vaudrait  ili  - 
■  hiii-gr-  •  (iiiiplèlc  pour  les  directeurs.  Eniin  TarticleiS 
portiiit  que  clta(|ue  aetion  produirait  nn  intérêt  annuel  | 
de  5  p.  c,  payable  le     Janvier  et  le  l«e  juillet.  Haie,  I 
par  résolution  prise  en  assiembléc  génr'rMlf,  le  '22  juin 
1841,  cet  article  a  été  abrogé  et  remplace  par  la  di»>  j 
peaifiM  anivanle  «  i 

e  Apréa  le  payement  des  frais,  et  avant  tout  autre 
•  pidlèvemai  om  r«l«M«,  le  bénéfice  sera,  jusqu'à  , 


ils  alors  le  droit  d'exiger  la  distribution 
d'un  dividende  dans  la  mesure  des  béné- 
fices constatés?  L'affirmative  a  été  jugée 
par  la  cour  df»  Bruxelles  le  31  janvier 
1844  (1).  il  s'ngissait,  dans  rcspcce  jugée, 
d'une  société  en  commaiifiife,  nui is  les  mo- 
tifs de  la  décision  sont  égattinent  applica- 
bles à  la  société  anonyme.  Les  bénéfices 
d'une  société  consistent  dans  l'excédant  de 
l'actif  snr  le  paMÎf.  Aux  termes  des  statuts, 
les  actionnaires  ont  droit  à  cet  excédant, 
sauf  à  tenir  compte  des  prélèvements  con- 
venus en  faveur  de  la  réserve,  des  adminis- 
trateurs, etc.  Il  ne  peut  pas  dépendre  des 
administrateurs  d'annihiler  le  droit  des  ao» 
tionnaires  ou  d'en  retarder  l'exercice.  Re- 

«  eoaeurrcucc  d'une  somme  de  65,000  francs,  partagé 
«  eoume  dividende  cntj^  les  nrlînnoa^rff .  ■ 
Le  bilan  de  18(1  préeentolt  la  aitnalion  suivante  .- 

Bénéfice  ordinaire   177,704  éé 

»     eslraordlnaira   tS,ga9  gS 

Total.  .  .  m,m  «0 

Cliarges  ordinaires .  .  .  Sl,iOS  S8 
PerteacilCM»itIinaire».  .JSJS8J5 

Total.  .  7«,S90  SS     76,930  SS 


Reste,  bénéflce  ih  l   II8,UU3  87 

Les  directeurs  crurent  pouvoir  répartir  cette  aomme 
comme  suit  : 

!•>  Valeur  des  livres  distribués  aux 

afiionuuires   ilJiÀjO 

f*  Kxlinriiiiii  do  revtaat  do  piik  de 

la  clientèle  .  ,   20*000  00 

S»  Dimlnitilon  earlea  livrée  du  fonda 

Lottis  fliiunian,  10  p.  c  ...  .  8,084  67 
i«  DimiiuiUuii  iiur  les  livres  du  fonds 

de  la  société,  tO  p.  c   98,171  il 

S»  Diminution  snr  les  livret  du  fonds 

d'assorlimeol.  10  p.  e   S,43S  19 

6*  Diniiiiiition  pour  créaneea  don» 

«cuses   14 

Total   l76,Ôt)3^7 


Us  eOMlnreal  de  cette  répartition  que,  le  bUatt  ne 
présentant  aucun  bcnélieo  réalisé ,  il  n'y  avait  lieu 
d'effectuer  aucun  partage  de  dividendes  entre  les  ac- 
tionnairo. 

Le  bilan  ayant  été  préeenlé  à  l'assemblée  générale 
du  8  aodt  I8ii,  «o  mil  aaa  voix  la  question  de  «avoir 

^i  .  <  ri  ^  :<lnut  l'article  4S  nouveau  ,  l'ii<-,si'iiil)Iée  géA^ 
i-ule  avait  entendu  parltr  U  un  bcuclice  autre  qu^wi 
bénéiicc  réalisé,  en  caisse  et  disponible,  ou  bien  al, 
par  béuélice,  eUe  avait  coleodu  tout  excédant  de  l'actif 
enrie  [ussif,  représenté  par  des  marchandises  non 
vendues;  et  il  fut  répondu  ,  pur  43  voix  contre  une, 
qu'en  volant  l'art.  48 nouveau,  on  avait  enleodu  décider 
que  le  bénéfice  ne  serait  partagé  entre  lea  aelionaalrw 
que  lorsqu'il  serait  rénti.-><  en  viiliur.«  pnrt.igciibies. 
Huit  membres,  repreacutaul  14  tui» ,  substinreot 
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présentants  de  la  société,  c'est  é  eui  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que 

de  votrr,  pnr  le  molif  que,  dans  Icar  opinion,  la  ques- 
tion ne  priu\iiii  p.ii  éire  soumise  à  l'a»seioblée  géné- 
rale. Le  lulan  fui  cnsuile  adoplé  par  45  voiï  conlrc 
iS.  NonoUlaot  cette  i-éiolalion,  le»  aclioaiMiree  «yen! 
foraé  h  mivorilé  firent  wniner  la  aotîiété  dvdésIgaM' 

diuis  1r-«  "  ji  itr  un  arbitre  f|tii  ,  ronjnînlcmcnl  avec 
celui  «ju  il~  iiomniaUiit  dv  leur  cùlc  ,  juruil  6  statuer 
sur  Ja  demande  qu'ils  entendaient  leur  soumettre  et 
qui  tendait  à  ce  qu'il  m  dit  pour  druil  que  les  aieurt 
Hauman  et  C*.  en  exécution  des  ttalitM  meiailx,ctoienl 
lrnu>  ili-  jinvcr  A  cliiicuti  d'i-iix  5  |>  c,  h  tifre  d'intérêt 
ou  de  dividende  |i«ur  l  iimtt^t:  luii,  sur  le  oioutaut  des 
actions  dont  ils  étaient  porteurs. 

Le  tribunal  arMiral  ayant  été  conatitné»  ta  société 
op|>o»a  aux  (lemandenrii  une  fin  de  non-recevoir,  tirée 
de  ce  qor  lu  n-Miliiiiori  y.tr  la  majorili-  >Ji'  1 

•emblée  devait  faire  loi  pour  tes  demandeurs  ;  au 
fend,  die  les  foatini  non  fondés  dans  leur  aelioa. 

].t-  arbitres  rendireut  le  SO  mai  IS4S  onc  MMcoce 

aill--i  t  tiliriii-  ; 

Sts  1 1  >      —  Sur  les  Ans  de  non-rccevoir  : 
Allcnduque  ractiondeademandean  prend  sa  source 
dans  des  droiu  indîTldoels  contra  l^re  moral  nommé 

société,  et  qu'il  ne  s'agit  nullement  dans  l'espèce  crnni- 
eonlcstulion  entre  une  minorité  et  une  majorité  d  ac- 
tionnaires : 

Attendu  que  MM.  Walier  et  eonaorla  ne  demandent 
pas  l'annulation  d*nne  décision  de  l*ltaflemblée  géné- 
rale, mois  <iii  ils  SL-  luirm  iil  à  rtU  Iamcr  l'exécution  des 
•lalals  duos  lesquels  ils  puisent  leurs  droits  : 

Que  si ,  pour  repousser  ces  eonelusions ,  les  défen- 
deur'^ ,  par  forme  d*r\rrptlon ,  opposent  une  décision 
de  ras!>emblée  géncrulu,  il  doit  être  permis  «ttS  deman- 
deurs d'en  discuter  le  mérite,  et  de  eoocivro  Mt  besoin 
à  ce  qu'il  n'y  «oit  pris  aucun  é^jard  ; 

Au  fond  t 

Attrrulii  qnp  si  l'.arlirtc  primitif  de?  statuts  assure 
AUX  BClionnaii'c»  uu  iuleril  unnucl  Ui'  o  p.  c,  ni  l'os- 
aemblde  générale,  ni  les  tribunaux  ne  peuvent  le  leur 
ravir  «  que,  s'il  est  vrai,  qu'ans  terwea  de  l'article  56, 
rassemblée  générale  peut  modifier  les  slatnis,  die  ne 
le  ptiil  crprndant  que  dans  les  limito  n-r-irt  intes  par 
l'essence  même  des  choses,  comme  l  a  dtjà  dicide  entre 
Ie»mémei>  |>ariies  l'arrèl  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
m  datudu  9  février  1844,  dûment  enrogistré;  que  le 
pajtmcnt  d'un  intérêt  de  5  p.  c,  plus  oBeore  que  le 
droit  pour  cliaqui-  prupriéluire  de  iO  actions  à  un 
exemplaire  des  ouvrages  édités  par  la  société,  peut  être 
considéré  comme  le  motif  déiermlnul  do  conconra  des 
capii'ilt-ti'  -  ; 

AKiiulu  d'ailleurs  que  lurticle  48  nouveau,  fOt-il 
opérant,  DC  poorniil  pas  venir  en  oide  au  système  (lt  > 
défendeurs  :  en  effet,  cet  article  veut,  qu'a(Hl^ès  le  paye- 
ment des  frais,  mais  avant  tonte  antre  retenue  on  pré- 
lèvement, le  bénéfice,  jnsqu'.'i  cnin  un  l  Ui  e  d'iino  '-oinmc 
de  60,000  francs.  *oil  partugi-  cumau'  divid" mlr  cutre 
les  actionnaires;  or,  les  parties  sont  d'aconi  «ju  au 
3 1  décembre  lltii,  après  le  payement  des  frais  el  dé- 
duel  ion  même  de  In  valeur  des  livres  dlslribués  aux 
actionnaire,  il  i  visiait  un  bénélicc  de  90,8<*« I  fr.  X7  (  . 

Attendu  que  ce  n'est  qu'en  faisant  certains  prélève- 
ments qne  Tartidc  48  nonveau  n'admet  pas,  que  les 
défendeurs  parviennent  h  nbsorb* -r  ta  somme  qu'ils 
ont  l'ccouuu  cuustiluer  le  bénéUcc  au  7ji  décembre  i 


le  b^éfice  existant  soit  réalisé  en  espèces 
et  paisse  être  distribué. 

Attendu  que  s'il  était  permis  oux  défendeurs  d« 
hire  arbilralretnent  des  prélèvements .  ils  obtien- 
liraii-iil  l'uliropalion  indire»  U'  de  l'arlicli'  (>  drsflaluls, 
d'après  lequel  la  société  est  dissoute  avant  le  terme 
fixé,  si  lo  fonda  aoeial  cal  réduit  d^n  tiers  par  sait* 
de  portes  ; 

Cundainnons  MM.  Unuuian  cl  C"  par  corps  a  j)ayrr 
aux  demandeurs  la  somme  de  50  francs  par  cbaqoo 
action  qui  leur  appartient,  à  titre  d'intérêts,  ete. 

Appel.  —  Devant  la  coar,  les  sieurs  Baoman  «I O 
reproduisaient  les  moyens  repoussés  par  le  prcnior 
Juge.  Kn  outre,  tout  en  reconnaissant  que  k  fonds  so> 
cial  avait  éprouvé  une  amélioration  notable  durant 
l'esarcice  1S4I,  ils  soutenaient  qu'aucune  distribuUoa 
de  dividende  ani  aetionnalres  n*étalt  possible,  parce 
(ju'il  n'y  avait  jKiinl  de  bénéfice  réalisé  en  caisse  et  dis- 
I  poniblc,  et  que  semblable  béuélicc  devait  exister  pour 
1  qu'une  dUtrlbnlion  do  dividende  pdt  avoir  lieu, 
j      AnnÈT.  —  La  cour;  —  En  ce  qui  concerne  les  lins 
;  de  uuii- recevoir  proposées  contre  l'action  des  intimés 
j  el  résultant, selon  le>  appelanls,  îles  rexilulioiis  prise* 
j  dans  l'assemblée  générale  des  actionnaires ,  tenue  la 
8ao«t184S  ( 

Attendu  que  l'action  des  intimés  n'a  pas  pour  bot  de 
faire  ilt'clarcr  nulle  une  dérision  de  l'assemblée  géné- 
rale, mais  qu'elle  tend  .•'enlenient  à  l'obtention  du  divi- 
dende ,  en  se  fondant  sur  les  statuts  constitutifs  d«  la 
société  ; 

Aiieiuiu  (pie  si  les  statuts  nnt  <  fTcetivemeot  assuré 
ce  droit  aux  HCtionnaires,  ceux-ei  ne  peuvent  être  re- 
poussés, quand  ils  en  réclament  l'exécution  en  justice, 
par  cela  seul  qu'il  existerait  une  décision  contraire  de 
l'assemblée  fténéralc;  qu'en  rfTet,  si  l'art.  56  t>ermet 
de  modilier  les  statuts  en  a-seu»lilee  f:enei  il<  re  oe 
peut  être,  ainsi  que  la  eour  l'a  décidé  par  son  arrêt  du 
9  février  I8ii,  que  dans  des  limites  restreintes  par 
l'essence  même  df<  rhoses;  que,  par  ronséqurnt,  les 
intimés  sont  reeevablts  u  boumellre  leur  dtuiaude  à 
l'appréciation  du  juge  et  à  soutenir  que  l'assemblée 
générale  est  sortie  de  oes  limites,  en  voulant  enlever  à 
des  actionnaires  un  avantage  qui  a  pu  être  le  n»oCif 
déterminant  de  leurcnlrée  dan-  I  i   i  -  d 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  ainsi  i]Uf  îles  uiolifs 
exprimés  au  jugement  a  quo,  que  c'est  à  bon  drOit 
l'action  des  intiméa  a  été  déclarée  recevablo. 
!      Au  fond  : 

Aliemlu  qu'en  supposant  que  l'article  tS  primitif 
des  statuts  ait  été  r^uliéremenl  obrogé  et  remplacé 
|Mir  IVirl.  48  nonveav,  lea  aelionnatres  n'ont  pas  moins, 
aux  termes  de  ce<;  derniers  articles,  le  droit  de  deman- 
der, h  titre  de  dividende,  le  partage  du  béuélicc,  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  de  65,000  francs,  dès 
l'instant  que  l'existenee  de  ce  bénéfice  se  trouve  étidilio 
ft  sufllsaoee  de  droit  ; 

Attendu  que  bi  réalité  de  ce  bénéfice  sur  l'exercice 
de  l'année  tH4t  est  prouvée  par  les  aveux  géminés 
des  direelcars  dans  leur  rapporteur  le  bilan  de  1841 , 
où,  après  avoir  accusé  utt  bénéfice  net  de  118,003  fr. 
87  cent,  y  compris  les  livres  distribués  aux  aetionnai- 
res,  et  avoir  nilirmé  que  les  diverses-  y.deurs  qui  eom- 
posent  l'actif  du  bilan  présentent  un  excédant  de  cette 
scAniiM  sur  le  posstf,  ilsajoulenl  que  si,  dans  le  bilan, 
pour  atipiier  t'aetif  et  le  passif,  •  on  a  diminue  !  i  \  -à- 
leur  de  ecruuus  articles  de  l'actif  d'une  somme  luUia 
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La  solotion  de  cette  question  pourra  tou- 
tefois être  modifiée  d'après  la  teneur  des 
statuts;  si  ceux-ci  disposaient  que  les  action- 
naires n  ont  droit  aux  Wnéficcs  que  pour 
autant  (jti  ils  soient  réalisés  et  disponil)les, 
il  va  de  âoi  que  la  dause  devrait  tire  sui- 
vie. 

.123.  —  Pendant  lu  durée  de  la  société, 
les  actionnaires  n'ont- aueua  droit  réel  sur 
l'avoir  social.  La  propriété  de  cet  avoir  ap- 
partient à  la  personne  civile  de  la  société. 
C'est  pouniaoî,  alors  même  qae  la  société 
est  propriétaire  d'immeubles,  les  actions 
sont  réputées  meubles  à  Tégard  des  action- 
naires (art.  529  du  code  civil);  elles  don- 
nent droit  à  une  part  des  bénéfices,  et  ces 
bénéfices  sont  rlioses  mobilières.  C'est  aussi 
par  application  de  ce  principe  que  la  cour 
di  lii  uxelles  a  jugé,  le  25  janvier  1856,  que 
le  porteur  d  acUous  d  une  société  auuuyuie 
ne  peut  en  cette  qualité,  pendant  la  durée 
de  la  société,  requérir  aucune  mesure  con- 

«gale  i  VexcititM  prémenliooné,  c>5l  Ift  une  opération 
fictive  cl  de  pore  conpiabililé  qui  oe  «bauge  rien  à  la 

réalité  deâ  choses  ;  • 

Atl<'iidu  ,  irun  auli'e  cMv  ,  (\at'  le  procès- verbal  de 
l'assciublée  générale  du  8  aoùl  iSA2  coa«(ale  que ,  «ur 
la  denanda  d'an  dec  dtreelenra,  on  a,  préalablemtmt  A 
Tapprobatioa  «tu  M  lin  .  posé  et  décidé  la  question  de 
•avoir  «  si,  eo  vui;iiii  I  m  liclc  i8  nouveau,  l'assemblée 
générale  a  enteudu  {rarler  d'un  bénéfice  autre  qu'un 
béaéica  icaliaé,  en  eatMe,  dUponible,  an  bien  ai ,  par 
bénéfice  «|)«  a  entendu  tout  cseédani  de  l'aelif  sur  le 
poMsif,  repn'-seuté  par  des  marcl m  U  <  i  invendiicà  ;  « 
que  la  suiuliuD  de  celle  qacstiou  eut  été  inutile  daui 
roceurrenee,ai  rcaereiea  del841  n'avait  offeri  de  bé- 
aéfiee  d'anenna  eapèee,  ou,  en  d'autres  ternies,  s'il  n'y 
avait  pai  en  an  excédant  réel  de  l'actif  sur  le  passif,  et 
que,  par  coiiscqucnl,  la  preuve  ré>iillaril  ilcs  aveux  des 
directeurs  eal  encore  corroborée  par  ce  qui  s'est  passé 
doua  h»  aein  de  rasaenblée  gindvale  cllc'Bi<ina  ; 

Attendu  que  la  distinction  entre  un  excé(i'.int  de 
l'aclir  àur  le  passif,  et  un  bénéfice  réalisé  et  dis^ioui- 
ble,  est  directement  contraire  aux  ternies  du  prédit 
article  i8  nouveau  ,  qui  dit,  en  lermea  généraux  : 
«  Qu'après  le  payement  des  frais  el  avant  loal  antre 
l>reli  vcmcnt  uu  retenue,  le  bén<'licc  sent,  i  |  l  i  r  ui- 
currence  d'oae  somme  de  63, OUI)  fr.,  purUgc,  cooiiue 
divideiKle,  antre  Ici^  aciioanaires  ;  • 

Attendu  que  cette  diéiioction  est  également  repous- 
eée  par  l'esprit  et  la  nature  même  du  contrat  de  so- 
ciété, poi,»((u'il  n-ullt  rail  i|iie  Its  dirctU-urs  ,  qiit, 
d'aprèa  l'article  S7  du  code  de  commerce ,  gèrent  à 
rewelnaiott  dw  comuMndilaires,  pourraient  Ion  jours 
ri  mpn  i  r  l'avoir  social  d<'  manière  qu'au  jour  de  la 
Mi^uaiui  c  du  bilan,  il  n'exisl&l  aucune  valeur  réalisée 


sertatoire  sur  l'établissemeat  social,  et 
notamment  un  inventaire  ou  noe  apposi> 

lion  de  scellés  (i). 

124.  —  T/actionnairo  d'une  société  ano- 
nyme peut  être  désijin»^  comme  mcmbie  du 
conseil  d'administrulion  ou  du  conseil  de 
surveiliance  ;  mais  dans  l'exercice  de  ces 
fonctions,  la  qualité  d'actionnaire  ue  pa- 
rait pas  ;  celui  qui  n'est  pas  actîonnnaire 
peut  même  être  appelé  à  les  remplir ,  sauf 
disposition  contraire  des  statuts.  Il  importe 
néanmoins  de  noter  le  droit  de  ractionnaire 
d'une  société  anonyme  de  faire  partie  du 
conseil  d'administration,  car  ce  droit  est  en- 
levé, par  une  disposition  expresse  de  la  loi 
(article  27  du  code  de  commerce),  aux  mem- 
bres d'une  société  en  commandite,  simples 
commanditaires.  Eux  aussi  ne  sont  passi- 
bles des  pertes  sociales  que  jusqu'à  con- 
currence de  leur  intérêt  dans  lu  i>ociété; 
mais  ils  ne  peuvent  faire  aucun  acte  de 
gestion,  ni  être  employés  pour  les  alTaires 

et  inunédialemcnt  disponible,  ee  qni  mènerait  à  celle 

j  conséquence  ultérieure  qu'il  >criut  au  porivoir  des  di- 
j  recteurs  d'empêcher  iudcUmuanl  tuul  pai  tajjc  de  béné- 
,  lict's  ,  tout  en  avouant  que  la  société  a  fait  des  gains 
considérables,  mais  qni  devraient  ae  borner  i  angmen' 
icr  l^avoir  aaeinl  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  dt  ci.<%ion 
de  l'assemblée  générale  du  8  auiil  iHii  couiieul,  non 
pas  une  interprétation,  mais  une  véritable  modification 
d'nn  artiele  dea  aUitntt,  reponaséa  par  l'essinct;  uiéaM 
do  contrat  et  eonnne  telle  inadniaslble  en  Ju^iirc  ^ 

Attendu  que  les  directeurs-géranti',  devani  <  lu  iitrc 
t'éiat  de  la  société,  étaient  obligés  de  prendre  Icinpcs- 
livement  les  mesures  nécettairea  ponr  manrar  te  paye- 
ment du  dividende  dès  l'instant  qu'ils  annonçaient  le 
bénéfice  qui  eo  faisait  naître  le  droit  :  que,  parlant,  ils 
dui*eiil  s  iiniitilcr  a  t-ux  -  iiu  int-s  tie  ru-  pas  l  avoir  fait 
et  ne  peuvent  encore,  de  ce  cbef,  écarter  la  demande  de 
la  partie  intimée  i 

AltenHn  qu'il  ri^<:ulte  de  tout  ce  qui  précède  que  les 
j  diâtiucLiuu»  et  restrictions  que  l'on  rencontre  dans  le 
prédit  rapport  des  directeurs  ne  sont  nullement  exclU' 
•ivM  de  l'exiatence  d'un  bénéjice  àam  le  sens  véritabln 
de  I*artielei8  nouveau  dea  lUtnts  i  i  i|uo,  purunt,  il  a 
1  clé  permis  de  déduire  de  ce  uiîuic  rapport  la  lueuve 
!  de  ce  bciit-Ucc ,  sans  par  lu  cuaireveoir  à  la  règle  de 
l'indivisibilité  de  l'aveu  ;  met  l'appel  à  OétBt.  —  Dn 
31  janvier  1844.  —  Cour  de  Bruxelles.  , 

—  Voy.  dans  le  mèotescus,  cuur  de  BmzellM,  17  dé- 
cembre 1856.  —  C.  Gelia  et  «omp.  et  L.  Tcnré,  — 
e.  Neliue  el  ciHnp. 

(4)  Divny,— e.  lea  Sodétéa  dn  Longteme,  de  Corn* 
mercc,  Générale  et  HutuatM  {Bilf.  judit,,  1886, 
,  page  615). 
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de  la  société  ,  même  en  vertu  de  procura- 
lion;  la  vioIaHon  de  celte  dis))o*;îfion  nn- 
Iraine  la  fierté  de  la  qualité  de  commandi- 
taire et  place  Tassocié  sur  le  même  pied 
que  les  associés  en  nom  collectif,  responsn- 
bles  solidairement  de  toutes  les  dettes  so- 

13S.  —  Les  acUonDaires  qui  ne  sont  pas 
administrateurs  ou  commissaires  ne  peu- 
vent individuellement  intervenir  dans  les 
affaires  de  la  société.  D'après  la  plupart 

des  statuts,  chaque  aiuiée  les  comptes  sont 
déposés  à  leur  eiamen  dans  le  local  de 
la  socictt';  ;  mais  ils  ne  peuvent  se  mêler  de 
1  administration  et  ils  ne  pourraient  même 
pas  exiijer  la  communlcatinn  f!e<;  livres  en 
deliors  du  temps  et  des  coialiimiis  détermi- 
nés parles  statuts  (I).  La  g<'siiuii  des  inté- 
rêts sociaux  est  coniiée  à  des  mandataires 
qui  repr^enlent  la  société  et  qui  sont  res- 
ponsables de  Texécution  de  leur  mandat. 
La  société  anonyme  serait  en  péril  si  le 
premier  venu ,  dés  quil  est  porteur  d'ac- 
tions, pouvait  intervenir  dans  la  gestion 
de  ses  affsires. 

(1)  Voy.  dans  ce  sens  i'arrél  lie  la  cour  de  l'aris  du 
te  août  1850  (b.  P.,  1830.  2.  133). 

(S)  La  Sodélé  Mooyoïe  des  bauU  fooroMax  de  Gou- 
gaies  ayant  été  déclarée  en  état  de  faîllile  le  18  mui 
1853,  uo  jugement  du  tribunal  de  Charleroi  intervint 
le  S7  juillet  «aivaat,  qui  admit  divers  creaAciera  au 
pasatr  de  la  faillite.  Appel  «le  ce  Jagenant  fol  taierjeié 
tunl  pur  \ei  direcleurs-gérauls  de  la  Miciélé  que  pur  le 
curateur  à  In  fuillile.  Bricliart  frère»,  banquiers  à  Char- 
leroi, «t  le  liquidaleur  de  la  masse  iiennekinc-Briurd, 
ae  fondant  aar  leur  qualité  d'actioonairea,  intenrîiireal 
•nr  rtppd  dea  diractearii-géranta.  Une  Sa  de  non- 
recevoir,  h;i>i>f  sur  to  (luc  les  urtionnuires  d'une  so- 
eié(i;  anonyme  ne  peuvent  inlei  venir  dau»  une  inninnce 
dirigée  contre  la  société,  fut  opposée  à  eelte  iuicrveu- 
Iton  et  aeeoeîllie  par  la  «Mir  daoa  Icc  termes  suivjni- 

Aaa^T.  —  1.a  coor  Alfeada,  en  droii ,  (jue 

l'inli  iM'ritiuii  n'i'-i  n  i  t-valilr  i|uc  conforiut-ment  aux 
arlidcj»  4bti  el  i74  du  code  de  procédure  civile  com- 
binés: 

AKvndu  qiip  la  socirtt*  anonyme  fionpmV"' ,  de- 
inandcr<'<>»c  eu  pt  ciuivre  iii^laitcc  l-i  ap|Kl.tuit!  dcvuiil 
la  I  iiiir,  .1  été  cl  rsit  encore  représentée  ddus  la  cause 
par  les  mandalairea  A  ce  «ommis  par  la  loi  et  régali4> 
rcmeM  nommés  en  Torto  dea  slaUils  aoelanz  passés 
devant  nulairr,  le  3  mnv>  \H',7  -, 

Aiiendu  qu'il  uppet  t  ilc  cis  %(alulsque,  dans  aucune 
circonstance ,  même  dans  celle  de  la  dissolntlon  de  la 
société,  des  »ocietaires,  «impies  porteurs  d'actions 
(eonme  prcieodcni  être  les  iaiervcDajii«,  ma  ccpca- 


126.—  L'actionnaire  ne  pourra  donc  pas, 
en  cette  qualité,  agir  en  Justice  au  nom  de 
la  société.  Par  applicîilion  de  ce  pi  iiiripe , 
la  cour  de  Bruxelles  n  jug»',  !«'  H  juin  I8."i7, 
que  des  actionnaires  ne  pciiM  iii  luiervi-iiir 
en  appel  dans  une  instance  diiigéu  par  la 
société  représentée  par  ses  mandataires  lé« 
gaiix  (2).  Toutefois,  par  arrêt  du  33  janvier 
1856,  la  même  cour  a  reconnu  la  validité 
de  Tintervention  d'un  simple  actionnaire 
dans  vue  instance  dirigée  contre  la  société 
et  tendante  à  la  revendication  du  charlion- 
nage  exploité  par  elle;  mais  dans  cette  es- 
pèce, rintervention  était  juslifit^e  par  cela 
.seul  que  le  demandeur  prétendait  que  la 
sociélé  n'avait  pas  d  existence  légale  et  ne 
constiluail  qu'une  simple  communauté  de 
laii  [ô).  Par  un  arrêt  en  date  du  même 
jour,  la  môme  cour  a  également  reçu  l'in- 
tervention d'un  actionnaire  dans  une  in- 
stance dirigée  contre  la  société  par  un  autre 
actionnaife  et  tendante  à  une  apposition  de 
scellés  sur  l'établissement;  mais  la  cour  ne 
donne  aucun  motif  à  l'appui  de  sa  déci- 
sion (4). 

danl  avoir  josliOé  en  rien  la  qualité  qn'iliï  s'attribuent), 
ue  peuTeat  iiolémeol  agir  pour  I»  sociélé  ni  la  repré- 
senter en  jtulie».  "  Dn  8  Juin  iSB7.  ~  Cour  de 
Bruxelles. 

(.1  \(iRt.T,  —  l.a  cour:...  —  Attendu  que  l  imer» 
vt'iiliua  de  la  Société  Générale  pour  favoriser  Tin» 
duiiirîe  nationale  et  de  la  Seelélé  des  capital îttes  réanla 

dans  nn  but  df  miitiiiilitr  indiistricllp  n'a  pas  cK'  ron- 
testée  au  procès  ;  que  ce  siciail  d  ailleur»  !>aiis  fuude- 
menl  que  ics  appelants  auraient  contesté  celte  inter- 
vention, puisque  les  sociétés  inlerveoanles,  eommn 
poHeurs  d'actions  de  la  aoeiélé  dn  Lonfterne,  ont  f ntd* 
rél  à  rc|ioii>>><  r  Irs  (irêlcnlions  des  appelants  de  sVm» 
parer  iii>  l'aciir  de  la  ftocielé  en  revendiquant  le  char- 
bonnage d»  Longtcrne  dont  les  actionnaires  ont  payé 
le  prix  et  les  améliorations  ;  que  leur  qualité  pour  in- 
tervenir existe  par  cela  même  qne  les  appelants  pré- 
Ifixlcnt  (|iif  l.i  >o(:it'lL'  du  Longlenit'  ne  i.-(>ii'>liliii'  iiirune 
.<>iniple  communauté  de  fait  et  que,  dès  lors,  ces  inter- 
venants pourraient  former  tierce  opposition  A  rarrèl 
qui  accueillerai!  In  it"\-endiffition  form'-c  [Kir  1rs  appe- 
lunlii...  —  Uu  "iô  janvier  l8.>*j.  —  Cuurdc  UruxcUes. 

(4)  AnntT.  —  £a  cour;...  —  Sur  rintcrveniiou  de 
la  iîociélé  Générale  pour  favoriser  rioduslrie  nationale 
el  des  Capiialistw  rénnb  dans  on  but  de  mutnalitd  in< 

(Instrivile  : 

Attendu  que  ces  Miciélés  ont  établi  qu'elle*  sont  pro- 
priétaires, la  première  de  308  el  la  seconde  de  $79  ne* 
tiotiii  lie  la  société  du  Longlemct 

Attendu  que  rup|>clani ,  pour  requérir  rtppcnilion 
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127.  —  La  règle  que  les  actionnaires  ne 
peuvent  s'immiscer  dans  les  affaires  de  la 
société  n'est  applicable  que  pour  mitant 
que  1rs  apenls  de  la  sorit'-l»'  rrsti  fil  dans  les 
limites  tracées  par  les  statuts.  Si  ceux-ci 
ont  été  violés ,  l'actionnaire  a  action  tout  à 
la  fois  contre  la  société  et,  personnclle- 
neiit,  oontre  ceux  qai  ont  abusé  de  leur 
mandat.  Il  pourra,  selon  les  etroonslanccs, 
aoit  faire  prononeer  la  nnllité  des  actes 

des  «e*1M>,  ipfoqmil  U  qualité  ()i<  pr<»prrtfl«(rc  fin 
riMHNMUlkfe  dy  Longlerac  ei  celle  «l'ui-iiomnlrc  de  la 
«oeiélé  de  ce  nom  ;  que  \c  jn^enietil  prémcinltonné,  dn 

21  mars,  loi  nicconiMÎl  mio  )(rriiii<ri'  (|ii:iliti' .  que, 
«lés  lors,  il  ne  lui  reiite  piii5»  que  c«Ut;  il'acUoiiiiaire , 
qae  les  soriélés  iDIrrvcnnnIes  invoquent  à  leur  toor, 
«■  «e  joîfMOt  MX  «diuiniAtrateurs  de  la  soeiélé,  pour  < 
s*oppoMr  A  la  deinaode  d'apposilioo  de  «ccllés  forinéc 
lu  mt  mc  tlire...  —  Dm  S3  J«avlMr  1856.  —  Cvarde 
Bruxelles. 

(I)  Aox  ternes  dct  ifalnto  de  !■  SoeMé  dedhtllle- 

rie  et  siirrerir  dp  I.fisinf**  ,  Vrl^iffiir  Pl  Snr»-I.i-niM^- 
sièr«,  apjiiouvfci  par  unt-u-  royal  «iu  Itî  avril  I  sôO, 
les  sieurs  Bbnquet ,  Wuroequë ,  Dciitoinb<'<i ,  Dumon- 
Umnorlicr  cl  Danacap,  adminislraleun,  devaient  pos- 
•éilar  ehaetu  SO  aeliom  de  1 ,000  fhine*.  La  todélé  fut 
Jt^fliiri'e  dissoute  le  2"  iiosmilirc  18 10  ;  T):iiiii(  au  était 
tombé  en  faillite  et  le-  ^yndlcK  lircnt  ns>.t^-iur  en  jus- 
tice lai  sienn  Blan<|(irt,  Wnrociiiu' ,  Drsiambes  el 
DaiMB-DaiBortier,  ainsi  que  la  êœïiiè  dont  ils  igno-  I 
raient  h  dîMolulion.  en  payemeot  d'une  somme  de 
S6.000  frnnrs,  t-ri  .<-e  l)<«sanl  sur  ec  que  Blanquci  n'a- 
vait pajré  que  1 8  actions ,  DumoQ-Ouin«rtier  i  «  Dea- 
ImbImmi  13,  Warocqn#  aneane,  landia  que  DanoeaD 
rjTait  paye  ]vs  150  arlioiH  qu'il  ilcvnil  prendre  aux  It-r-  i 
iucs  df!»  bialulà  ;  sur  ce  que  la  socieit-  devait  eàiger 
reillement  des  autres  Tcxéculion  de  leurs  obligations 
al  qiM  laaie  d'avoir  agi  aimi,  die  avait  comproaiis  Je*  i 
ialéréla  de  Danneea  ?  qae  Manquât  et  comoru  t*MaleDi  ' 
Irorui  -  fir  [>riii  in     d'actions  qu'ils  n'nvaîcnl  pis 
puyoci  et  (^liiient  leiuis  solidaireoieiil  de  domcnoge^- 
inlêréts  envers  Danneau.  Uo  grud  nombre  dVibJee* 
liooa  fitrcnl  failea  à  crue  demanda  et  la  cause  fut  sue- 
ceaaiTCflMOt  portée  devant  ploaleort  juridictions.  La 
rmir  dr  Gand .  saisir  de  l'affaire  par  suilc  de  renvoi 
après  ea&salion,  tvndit,  le  16  mai  1851,  uo  arrêt  aiiui 

AnnfT.  —  La  cour:...  — Quant  h  la  reeevabilîf»!  de 
la  tteniande  telle  qu'elle  n  éié  formulée  par  les  défen- 
irurs  id  ialfanda,«ft  payeawnt  da  la  aaana  da 90,000 
fraoca  ; 

Allendn  qn^l  rdealte  des  terme*  fonaela  de  retpFeIt 

■rajoornemenl  que  la  denian  li:  m  !ondamn»lîon  de 
pareille  ^ooioiv  n'est  pai»  reclanx  i' ,  uiiisi  que  le  »ou- 
lienneot  les  appelante,  à  litre  de  restitution,  nais  à 
litre  d'indemnité  du  dwf  d^adea  prélendùment  dom- 
awitcables,  que  IVa  NBtîeBtavaiir  été  posés  par  les  ap- 
prlanis  soit  eo  quillé  d*aiaociéa«  aoil  eo  qoalitéde 
nandalairea. 

En  ee  qal  ianebe  la  recevablliié  de  raettoa  inlro- 
duiie  en  non  pcrMumel  par  on  aetjoaaatre  d'ane  tadétl 

anonyme  : 


I  actwmplis  en  violntion  des  statats,  soit  exi- 
ger la  restitution  di;  la  valeur  de  ses  actions, 
I  et  même  réclamer  des  dommages -intérêts. 
I  C'est  ainsi  que  la  cour  d'appei  de  Gand  a  dé- 
:  clarr  rTccvnble  In  demande  d'tm  actionnaire 
;  tliriiirc  contre  une  sotiélt;  cl  contre  ses  ;i<l- 
miniîiirateurs,  basée  sur  ce  que  ces  dei  ni«  rs 
avaient  dispensé  eertains  actionnaires  du 
payement  d'actions  souscrites  et  tendante  è 
robtenlion  de  dommages-intérêts  (I).  Aux 

Attendu  quCtblco  qu'il  soit  vrai  que  ractionnnint 
d'une  société  aaaoynet  telle  qoe  celle  dont  s'agit  an 
procès,  n'a  pas  artion  pour  s'immlseer  et  «Ingérer  et» 
tioni  |i<T»(>micI  dans  les  at  lcs  posés  par  !t»  iiu'i'iiis  dr 
In  société  ,  cela  ne  pt- ul  èc  comprendre  que  tlts  actC5 
posés  en  exécation  et  roiiformémcat  aax  alatola  de  la 
.société,  mais  ne  saurait  s'appliquer  aux  cas  où,  comme 
ihios  rc.s(técc,  cvi  actes  cuo^lilucraienl  une  violatiou 
flagrante  de  ce*  itBtBta  et  auraient  été  poaéa  par  friode 
ou  coilusion. 

Sur  Pexeeplio»  non  aéimphH  roninBef va 

Altendti  qtre  pareille  exception  n'est  fondée  qiir  lors- 
que le  fait  opposé  comme  non  exécuté  dérive  dircelc- 
ment  de  l'obligation  qai  fiil  Tobjet  da  la  damnda  à 
laquelle  on  Toppose  t 

Altenda ,  «n  outre ,  qn'aa  Ml  non  exéeaié  ne  peat 
être  opposé  à  tilrc  de  fin  di^  non-n'ii  voir,  que  lorsque 
ce  même  fait  e.<tl  ciicurc  susceptible  d'ex<  <  nlion,  parce 
que  dans  le  cas  où  ce  fait  n'est  |ias  suscepiiidc  d'exéca- 
lioo,  il  a  dégénéré  ce  un  fait  dommageable,  dont  le 
non-aecomplissement  soumet  celui  qui  devait  le  poser 
ù  une  indemnité  envcis  celui  i|iii  dcvaii  en  profiter, 
que  celui-ci  peut  et  doit  réclamer  soit  par  une  action 
directe,  .«oit  par  eoneloaioaa  renvereairea 

Attendu  que  les  apppeisnis  ont  cir  ît  rir- .  nnn- 
^cuk-rncut  à  raison  d'obligutiuiisi  coulraclvci»  cooiuie 
u-sociés,  mais  encore  à  raison  d'actes  pOldaai  qaaiilé 
de  maodalaires  et  adninialrateara  i 

Attendu  que  le  Ml  eppoeé  eonne  nan  cséealé  eon> 
sisie  en  ce  que  Danneaii  i  r  rii  rcsié  en  défaut  de  four- 
nir Ic5  fonds  des  i^^  actions  que,  aux  termes  de  Parti- 
ele  m  de  rade  de  aoetété«  Il  avait  prises  en  outre  dea 
50  aelioas  par  lui  retenues  comme  administrateur  et 
qa^huii  les  appelants  se  prévalent  de  la  non-exéculion 
d'une  dfs  obligations  rc-nllnnli-s  de  l'association,  non- 
exécution  qui,  an  muyen  d'une  fin  de  non-reoevoir, 
poarrait  lea  dlspenaer  penonnellencnt  de  remplir  no* 
menlanémenl  les  obligniions  ;romme  associés- ),  dont 
on  demanderait l'exécutiuii  en  vcriu  du  contrat  d'asso- 
ciation, mais  qui  ne  pourrait  les  anturi>cr  k  s'en  pre- 
vaJoir  pour  ae  aoualraire  aax  obligations  qu'ils  ont 
eoalractéea  daaa  rexéentlon  da  atandat  qu'ils  ont 
accepté  ; 

Aiiendu,  d'ailleurs,  qu'en  fût-il  autrement,  et  fùt-il 
vrai  de  dire,  ce  qui  n'est  nullement  prouvé,  que  Dan- 
ncao  aérait  lesié  en  défaut  de  remplir  reagagenent 
dont  on  arfvnenle  contre  lui  e(,  ddt-on  tHindtrr  nl- 

lérieurement  qm  Ii-  r^il  oppose  comme  non  exccnlé 
dérive  direcicmcot  du  contrat  eo  vertu  duquel  les  de- 
naadeura  agissent,  encore  cette exceptioa  devrait-elle 
être  écartée  par  le  motif  que  la  société  aynnt  été  dis- 
sonle  depuis  le  33  novembre  1840,  l'engagement  con<- 
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termes  du  même  arrêt,  les  administrateurs, 
assignés  en  dommages  -  intérêts  par  un  ac- 
tionnaire, ù  raison  d'actei>  accomplis  en  leur 
qualité  d'administrateurs,  ne  peuvent  lui 
opposer ,  comme  iiu  de  non-recevoir,  qu'il 
n'a  pas  rempli  toutes  ses  obligations  envers 
la  société,  par  exemple  qu'il  n'a  pas  payé 
la  totalité  des  actions  par  lui  souscrites; 
cette  circonstance  pourrait  bien  les  dis- 
penser momentanément  de  remplir  leurs 
obligations  comme  associés,  mais  elle  ne 
peut  les  soustraire  à  celles  qu'ils  ont  con- 
tractées dans  rexéention  de  leur  mandat. 

128.  —  Quels  que  soient  les  droits  atta- 
chés à  la  qualité  d'actionnaire,  celui  qui 
prétend  l<'s  exercer  doit  établir  qu'il  pos- 
sède Cl  llr  qualité,  et  cette  preuve  se  fait 
par  la  pruduclioFi  des  titres.  Mais  il  se  peut 
que  ceux-ci  aient  été  perdus,  volés,  anéan- 
tis. La  société  serait -elle  libérée  envers 
l'actionnaire  par  cela  seul  qu'il  se  troure- 
rait  dans  Fimpossibilité  de  produire  ses 
titres  et  alors  même  qu'il  prouverait  n*en 
avoir  perdu  la  possession  que  par  suite  de 
circonstances  indépendantes  de  sa  volonté? 

La  question  ne  présente  pas  de  difficulté 
lorsqu'il  s'agit  de  titres  nominatirs.  La  pro- 
priété n*en  pouvant  être  transmise  que  par 
un  transfert  sur  les  registres  de  la  soei<Hé, 
eol!c-ci  ne  pourrait  '^r  refuser  à  fournir  un 
duplicata  à  ractioanaire  qui  le  réclame. 

En  est-il  de  même  pour  les  titres  au 
porteur? 

Notons  d'abord  que  plusieurs  sociétés 

traclé  par  Danncan  serait  aujourd'hui  (Icvena  d'une 
cn-cuUon  in)|)os'iilile.  rt  (|u  aiiisi  rttu-  ol)lij;;ilion  scrail 
tié|}éiiéréc  en  ud  acte  dommagMble  i^ui  oc  pourrait 
plni  donner  lien  i  une  tta  de  non-reeevoir,  nan  aaraîl 
proittiit  tinr  notirrlle  obligation  dont  rexiVntinn  pour- 
rait seulement  (tre  provo(|uée  par  une  dciiuiulc  ù  in- 
troduire soit  ptr  aettqii  diraete,  Mit  par  aeiioo  lacan- 
teatioooeile. 

Eo  ce  qoi  concerne  les  autres  moyens  proposé*  par 

les  :i|i[)<'I.ints  rl  rc^uli:  ul  m  iniiii'mcnl  df  ce  que  D.iil- 
ncau  aurait  personnellement  concouru  aux  actes  dont 
oa  se  pfétaai,  on  qoe  ces  acte»  aaraîcal  élë  •pproavëa 
par  les  corami^saircs  ou  pur  rassemblée  générale  : 

Attendu  que  ces  moyens  concernent  le  fond  et  ne 
peuvent  par  consi-qucDi  <Hre  invoqués  que  pour  établir 
le  aon-fondenienl  de  ractioo,  ce  qae  les  appelant*  ont 


ont  eu  soin  d'indiquer  dans  leurs  statuts 
les  formalités  à  remplir  pour  concilier  à  la 
fois  leurs  intérêts ,  les  intérêts  de  l'aclion- 
naire  qui  ne  peut  reproduire  ses  titres  et 
ceux  des  tiers  qui  les  auraient  acquis  de 
bonne  foi.  Voyez  notamment  l'article  15  des 
statuts  de  la  Société  du  chemin  de  fer  d'Aix- 
la-Chapelle  à  Maestricht.  Hais  c'est  U  une 
exception.  En  l'absence  de  toute  règle  stalii- 
taire,  quels  seront  les  droits  du  proprié- 
taire d'actions  au  porteur  qui  ne  peut  les 
reproduire? 

S'il  est  prouvé  que  les  titres  sont  anéan- 
tis ,  par  exemple  dans  un  incendie,  nous 
ne  voyons  pas  sur  quels  motifs  une  société 
pourrait  s'appuyer  pour  rofu-^or  un  diipli- 
rata  ;  ellr  ne  ronrf  :iucun  dan:;  r  m  lour- 
nissant  à  l'aclionnaire  dont  les  droite  sont 
certains  un  titre  nouveau,  qui  n'est  que  là 
reconnaissance  de  ces  droits.  Mais  il  n'en 
est  pas  de  même  lorsque  les  titres  ont  été 
perdus  ou  volés.  Alors,  celui  qui  les  a  trou- 
vés ou  qui  s'en  est  emparé  peut  les  céder  à 
une  personne  de  bonne  foi,  et  la  société  qui 
aurait  remis  un  duplicata  se  trouverait  obli- 
gée deux  fois  pour  une  seule  et  même  cause. 
Est-ce  à  dire  que  Tactionnaire  sera  complè- 
tement dépouillé  de  ses  droits  dans  la  so- 
ciété? C'est  là  une  question  délicate  et  im- 
portante. Elle  n'a  point  été  jugée  jusqu'à 
présent  parles  tribunaux  belges  (I);  mois, 
en  France,  plusieurs  décisions  ont  été  ren- 
dues ;  nous  les  reproduisons  sommairement 
en  note  (2). 

d'ailtetirs  rirlaellement  reconnu  on  première  inslancr, 

jiuis(|irils  lie  les  on!  [Kis  f;iit  <l irctl<  iiii-tU  valitir,  les 

réservant  ainsi  implicitement  comme  défenses  au  fond  { 
âUeodo  en  loat  eu ,  et  edl>oa  ataia  en  prenière 

in?Inncc  0|t|>ôsi''  res  riinyrn';  coinmn  fins  de  nnn-rece- 
voir,  eiKure  y  uv^ii-il  lieu  d'en  urdonuer  la  jonctioa 
aa  fond  pour  y  être  fait  droit  par  un  seul  et  mécne  jn* 
penent,  de  aarte  que  le  premier  Juge  a'a  porté  da  ce 
chef  aaeno  grief  aox  appelants  : 

Par  ces  rootif».  met  l'nppcl  ù  néant;  dikl.iie  les  ;ip- 
pelants  non  fondés  dans  icur  eueption  non  adimpùti 
eoRirar(iM.->Du  ISmai  1891.— CMird*appelde  Gaad. 

(I)  Voy.  lotilofoiiï  un  jiiprmpnt  rrndu  par  1<*  Iril  ri- 
nal  ci\il  ilf  liriiM'Ili's ,  le  13  août  IKiG  {lielg.  judic., 
18 te.  p.  ritiO). 

(S)  Le  as  juillet  1836,  la  coar  rojale  da  Parie  « 
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499.  —  Notons,  en  termiiuitil  ce  qui 
eoncerao  les  droits  des  nctîonnnircs  indivi- 
daellement,  un  arrêt  de  la  cour  de  Douai, 

niix  tfrmrs  dtiqnel  l'actionnaire  ne  perd 
pas  celle  quiililé  parce  qu'il  s'est  ahstcnti 
pendant  Ireuto  ans  d'exercer  ses  droits  (i). 

130.  —  Bien  que  l'assembh^  générale 
des  actionnaires  soit  un  des  oignes  essen- 
tiels de  la  société  anonyme,  aocnne  loi  ne 
s'en  est  occnpée  :  le  eode  de  eommeree 
même  B*en  fait  pas  mention.  C'est  donc 
dans  les  statuts  qu'il  fant  chercher,  ponr 
chaqoe  société,  les  règfesqui  la  régissent. 
Geox-ci  doivent  autant  que  possible  indi- 
quer l'époque  et  le  lieu  de  la  réunion  de 
l'assemblée  générale,  les  personno«;  qui  ont 
qualité  pour  la  provoquer,  1(î  mode  de 
convocation  ,  if  laps  de  temps  qui  doit  sé- 
parer In  convocation  de  la  réumuii  ,  les 
contiilioiis  requises  pour  y  èlre  admis ,  le 
mode  de  composition  du  bureau ,  le  nom- 
bre d*aetions  et  d'actionnaires  dont  la  pré- 
sence est  nécessaire  A  la  validité  des  déli> 
bérations,  le  mode  de  votationi  le  nombre 
des  voix  auquel  peut  prétendre  chaque  ac- 
tionnaire, la  majorité  à  laquelle  doivent 
être  prises  les  résolutions,  enfin  et  surtout 
i'étcnduc  dfs  pouvoirs  de  l'assembler. 

13!.  —  En  règle  fïénérale,  une  société 
consiste  dans  la  réunion  des  as>()citVs,  mais 
cette  idée  n'est  pas  applicable  ù  la  société 
anonyme;  elle  nVst  vraie  que  pour  les  so- 
ciétés de  personnes.  La  société  anonyme, 
noos  Tavons  dit  au  commencement  de  notre 
lotrodaetioB,  n'est  pas  une  société  de  pcr- 

Jagé  qar  relui  qnl  •  pris  des  actions  au  porteur  dann 
«■a  Mciélé  anonyme  est  ectué  n'en  éire  plus  proprié- 
taire l'égard  de  la  société,  par  erit  «fol  qu'il  ne  peut 
I  '  |M  i^cnii  1  If  ilirp.  «in'fn  (•oiiM''<]uenrr  il  ne  peut  exi- 
ger le  payement  des  inléréu  et  dividende»,  bien  qu'il» 
■*nieal  pac  A4  péetitnda  dfpttis  plosieof*  eontei ,  oiéiBC 
en  offrant  de  fuarnir  des  sûretés  pour  ^"rantir  l:i  «o- 
cirtr  toolre  toutes  rt-ciainnlions  ultérieures  (Sirry, 
1837.  t2.  105). 
D'un  aaire  eélé ,  la  mène  eonr  a  «dais,  par  arrtts 


sonnes ,  elle  est  elle-même  une  personne  ; 
c'est  une  |)ersonne  civile.  Rassemblée  gé» 
nérale  des  actionnaires  n'est  pas  la  société 
i  anonyme  :  elle  la  représente.  Qu'est-ce  à 
I  dire  ?  C'esl-à-dir»'  (|u'clle  est  un  mandataire 
de  la  personne  en  île.  L'as^iemblpe  générale 
des  actionnaires  leprésente  la  socicUé  ai!o- 
nynie  de  même  que  le  conseil  d'adminis- 
tration et  le  directeur  -  gérant ,  seulement 
elle  la  représente  à  un  autre  titre ,  et  ses 
pouvoirs ,  qu'elle  n*exercc  qu*A  des  inter- 
valles déterminés,  portent  sur  des  matières 
plus  importantes. 

159.  —  Que  rassemblée  générale  des  ac- 
tionnaires ne  doive  pas  être  confondue  avec 
la  personne  de  la  société  anonyme,  c'est  ce 
qui  apparaît  clairement  lorsqu'on  met  en 
parallèle  celle  catégorie  de  personnes  ci- 
viles avec  une  autre,  par  exemple,  les  roin- 
luuries.  L'assemblée  général'-  nr-f  u]  e  dans 
!  la  société  anonyme  une  poMiion  (ini  peut 
être  comparée  à  celle  des  éleeteni  >  dans  la 
commune j  seulement,  ainsi  que  nous  le 
verrons,  ses  pouvoirs  sont  beaucoup  plus 
étendos  que  ceux  du  corps  électoral.  Celui- 
ci  nomme  le  conseil  communal,  qui  n*est 
autre  chose  que  le  conseil  d'administration 
de  la  commune.  Le  conseil  communal  prend 
des  résolutions  dont  l'exécution  est  confiée 
au  collège  des  bourgmestre  et  échevins,  et, 
pour  poursuivre  la  comparaison ,  la  fonc- 
tion de  ceux-ci  est  analogue  h  celle  du 
directeur-gérant  de  la  société.  >"esl-il  pas 
I  évident  que  la  commune,  [H;rsonne  civile, 
;  est  entièrement  distincte  de  la  réunion  des 
■  électeurs?  De  même,  l'assemblée  générale 
I  n'est  pas  la  société  anonyme;  c'est  un  de 
I  ses  organes. 

dos  37  février  f  SSi  at  99  Jnillal  1857,  que  le  propri«io 

taire  d'uctiun»  au  porteur,  en  CtS  de  roi  commis  à  sou 
préjudice,  peut  exii^er  «)ue  la  noeiétc  ver^e  i  lu  cuisse 
lies  >li  |>ùl9  cl  eonsigoalions  lc>  inlt-ri  et  dividcnd<-i 
affërciils  aux  aeliona,  au  fur  et  à  mesure  des  ëebeanceft, 
ponr  qa'll  poisse  laa  loucher  sueeessivement  njtrH  Vat- 
complisAement  il(>  \  \  prrsrriplinti  qnin.|ii<  nnalc  eonli'e 
I  les  porteurs  cvcnluck  (l>.  l'.,  Ib;»5,  i,  •iii,  et  iHû7, 

I  i,  171  ). 

I     (1)  Du  i9  mai  m%  (  D.  P.,  1895,  8,  S64). 
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135.  —  Tous  les  nctionnaircs  ne  sont 
pas  arlmis  fi  !';issoinl>lée générale.  Cedroit  ne 
s'acquiort  que  par  la  possession  d'un  nom- 
bre (r^H-iions  (jui  dilïï'ic  srinn  les  socii'hs. 

Les  statuts  stipulent  tiuilùt  (|ut  U  >  ac- 
tionnaires peuvent  se  faire  reprt3senter  à 
l'assemblée  génci  aie  par  un  mandataire  de 
leur  choix,  tantôt  qalls  ne  peuvent  ae  faire 
représenter  que  (Mir  ud  autre  aetionoaire, 
tantôt  enfin  qu'ils  ne  peuvent  se  fluire  re- 
présenter en  aucune  manière.  Dans  le  si- 
ïcneedes  statuts  sur  ce  point,  nous  pensons 
que  tout  actionnaire  a  le  droit  de  choisir 
tel  mandataire  que  bon  lui  semble  (1). 

Souvent  aussi  il  est  dit  qu'une  même  per- 
sonne ne  peut  représenter  plus  d'un  ou  de 
deux  actionnaires. 

134.  —  Quelle  est  la  sanction  de  C4;s  rè- 
gles? Si,  par  exemple ,  une  personne  a  re- 

(I)  Vov.  ronforme  Jugement  tlu  tribunal  ilc  Liège 
da  6  juill«t  lUiiiklg,  judie.,  1845,  page  245). 
(9)  l>i*nr  Justifier  une  action  rn  domnragM-Jiitérdlk 

tliiilji'f  toiitrt-  Iliuirn.iii,  <!ii  cJirf  ili-  n(>n)!>n  (i\  ({riefs 
relalifs  h  la  ^(  >tiuii  lie»  aiïitires  ite  lu  sociclt'  tiaunian 
i't  C,  I.('\y.  uflionnaire ,  soulvnail  nolammeol  que  lu 
dUsolulion  «le  lu  suciélé  avait  clé  prononcée  en  viola- 
tion de*  ilaluls.  11  s'uppuyuit  rntrcaulres  sur  les  motifs 
qui  sont  ci-aprr'  <  \|(iiscs  ci  rc'jtii  >  |i;ir  lu  loiir  • 

AaacT.  —  La  couri...  —  En  ce  cjul  toucbc  le  fait  de 
eonporitiQnill^lv  d«r««Mail>lëa  doDt  1«  cODaéqaence 
f.rr:ii(  iiB  TioenMli«a1  dan»  la  décision  sor  1*  dlttolo- 

liuii  : 

Attendu,  d'abord,  que  lu  consiilération  que  plusieurs 
des  volanU  avaieal  des  inléréis  à  faire  réussir  les  Iroilés 
Melîne-Cans  et  les  traités  que  rintimé  prétend  eonsn- 

ri'iT  (Ii's  |K.iviiions  diflerentielles  entre  les  assorirs ,  w 
constitue  pa>  une  cause  d'incapacité,  de  revucaiion  ou 
d'abiilention  forcée  qui  soit  iaipo!>éc  par  quel(|ue  loi  en 
cette  matière  spéciale  ou  par  quelque  ilisposition  sla- 
luliiire ,  et  conséqucmmenl  celte  considération  nVst 
que  de  pure  moralité  et  de  liilit  .ilcsse ,  cl  slrictemcnt 
ne  saurait  vicier  la  valeur  juridique  des  voles  dès  qu'il 
est  constant  que  les  voirais  avaient  enx-ménies,  ainsi 
que  le"?  mnnilants  pour  lesquels  il^  ont  aussi  voté  ,  la 
proprirlé  du  nombre  d*aclions  pruput  limiiic  aux  voix 
qu'ils  ont  t mises,  selon  le  prescrit  de  l'article  50  des 
Statuts,  seule  eondilion  exigée  et  donl^ la  réalité  n'a 
point  élé  contredite  an  procès  ; 

Attendu  que  la  circonstance  objfcli'c  qiir  Vlin  fit  tu 
aurait  repréjcnté  dans  rassemblée  du  33  «eplembre 
lllas  de  deux  aclionnuircs  absenta,  coutraimneot  an 
paragrapbe  de  l'article  38  des  statuts,  est  sans  impor- 
tance, eu  égard  au  uombre  cl  au  ré&ullal  comparalif 
ik>  votes,  eoDBB  11  se  voit  au  procès -verlMl  d«la 
séaocci 

ANandn  qn*nn  aoire  fait  objerM  :  !•  an  point  de 

vue  do  la  composition  de  l'nssi  inMi  r  ,  2  au  point  de 
vue  d*nile  prétendue  infraction  hu  principe  csseutici  et 


présenté  uti  plus  grand  nombre  d'action- 
naires que  les  statuts  ne  le  permettent,  les 
délibérations  dtî  rje-srmMiM-  liônérale  se- 
ronl-i  lles  entachées  de  iinllil*'?  La  cour  de 
Rru\(  Mes  a  jugé,  le  20  mars  1852,  que 
pareille  infraction  aux  <>latuts  n'unliaine 
aucune  conséquence  lorsque ,  eu  égard  au 
nombre  et  au  résultat  comparatif  des  votes, 
elle  n*a  pu  amener  un  cbangement  de  ma- 
jorité (S). 

135.  —  Celui  qui ,  indépendamment  de 
sa  qualité  d'actionnaire,  a  un  intérêt  parti- 
culier à  faire  admettre  ou  rejeter  une  ré- 
solution soumise  à  l'assemblée  générale  est- 
il  tenu  de  s'abstenir  de  voter?  La  négative 
a  été  jugée  par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
le  20  mars  18:i2  (3).  C'est  là,  dit  l'arrêt 
avec  raison,  une  question  de  pure  moralité 
cl  de  délicatesse. 

fendamcnlal  qui  repousse  toute  catégorie  privii^^fiée 
entre  des  aelionnaires  égaux,  consiste  dans  le  Iralté 
fait  avec  Caltoir  ei  treiie  ft  quatorse  anires  actionnaires 

dont  on  a  racheté  k.?  actions  au  pair  conirc  des  actions 
Meline-Cans,  et  ce  dans  le  but,  de  In  part  des  direc- 
teurs llauman  cl  Vincbcnt,  dit- on  ,  d'écarter  cas  ae- 
lionnaires de  l'assemblée  et  d'éviter  ainsi  tenta  votes 
opposés  ù  la  dissolution  ; 

Attendu  que  ce  (|u  auniicnt  élé  les  votes  de  ces  ac- 
itonoaires,  s'ils  avaient  assisté  à  l'assemblée  générale, 
n'est  pas  Jnridiqnenent  certain,  qo*il  n'est  pas  surtout 
certain  s'ils  eussent  été  unanimes  cl  coiiséquemmcnt 
leur  absence  de  l'assemblée  ù  la  suite  du  traite  qui  le^ 
désiulércssail,  il  est  vrai,  ne  saurait,  au  premier  point 
de  vue  dn  fait  objeclé,  être  acceptée  comme  ajrant  dd 
▼icier  lu  composition  de  celle  assemblée; 

An  -itoinl  jwint  àv  vue,  nllendu  que  rîi  i>  ikins  trs 
statuts  ne  défend  le  rachat,  au  nom  de  la  société,  des 
actions  de qndqnca  aelionnaires  :  qu'en  approuvant  ea( 
acte  des  directeurs  soumis  h  ses  délibérulions,  l'assem- 
blée générale  est  censée  l'avoir  autorisé  cl  en  qttriqnt» 
sorte  avoir  fait  sien  ce  pai  le,  qui  rst  du  rc<\c  iraus- 
wtionmi  sur  procès,  bien  que  ce  procès  ciit  été  »uivi 
eonire  Uaoman  peraonnelleinent,  mais  à  litre  de  dirae- 
Icur  responsjiMf ,  qu'une  transaclion,  bien  qu'elle  eût 
entraîné  des  »urnii«f»  dîfTércnlicIs  ou  proiit  de  quel- 
ques actionnaires  contestanis  c(  qui  par  cette  Iransac- 
tion  cessent  de  faire  partie  de  l'association,  n*aat  point, 
en  l'absence,  bien  eniendn,  de  dol  on  de  frande  radi- 
raie,  susceptible  Cn  principe  du  reproche  de  violation 
de  la  règle  d*égiililé  entre  les  actionnaires,  régie  d'ail- 
ienra  qui  nVst  pas  absolao;  qn^en  sanctionnant  donc 
pnr  son  approbation  cette  convention  des  dircclears, 
l'assemblée  générale  dans  cette  oeeorrenee  a  nécessai- 
rement vis-^i-vis  du  commanditaire  mis  U  couvert  la 
responsabilité  des  gérants  de  toule  impulabiliié  de 
véritable  faole  de  ce  chef...  —  Dn  M  mara  1899.  — 
Cour  de  Kruxclles.  {  Levy,  —  c.  liauman.J 

(3)  Voy.  la  note  précédente. 
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436.  —  Aux  termes  de  la  plaparl  des 
slatuto,  un  même  actionnaire,  quel  que  soit 
le  nombre  de  ses  aclions,  ne  peat  réunir 
plus  d'un  nombre  détcrnfiiné  de  voi\.  Ta 
violation  de  celle  r("s\r  cnlralncrait  la  nul- 
lité des  résolution^ ,  du  moins  lorsque  le 
nombre  des  \  oi\  accordé  h  un  ou  plusieurs 
actionnaires  a  pu  uiodilier  le  lésullat  du 
vole. 

Cette  r^le  sera  rarement  mécoonae  on- 
vertement.  Mais  il  arrive  souvent  qu*eQ  vue 
de  Téluder,  des  actionnaires,  propriétaires 
d*an  grand  nombre  d'actions,  en  cèdent  fic- 
tivement ta  propriété  ù  des  tiers;  ceux-ci 
se  font  admettre  à  rassemblée  générale 
comme  s'ils  étaient  personnellement  pro- 
priétaires de  ces  actions  et  votent  dans  le 
sens  indiqué  par  les  véritables  propriêljii- 
res ,  qui  s'attribuent  ainsi  un  ii  iiii  i  c  de 
voix  supérieur  au  uiaxiuium  ïi\c  pur  les 
statuts.  Lvidemiiient  c'est  là  une  fraude. 
Hais ,  en  supposant  que  la  preuve  en  soit 
acquise,  les  actionnaires  sérieux  pour* 
raientpUs  se  refuser  à  admettre  dans  leur 
réunion  ces  actionnaires  fictifs?  Et  s'ils 

(1)  Lois  staïuis  de  la  Suciélë  anonyme  de  Tarlupu 
poriaifnl  (art.  9)  une  iiis|>ositîon  semblable  i  rarti» 
eJe  ."j  ilu  code  de  cumimire,  cl  il  y  étail  <1il  ^ari.  12)  : 
•  Tout  aelionoaire,  prupriclaire  île  10  coupons  d'ac- 
tions, a  droit  d*8Mi«tanee  et  de  vole  aux  assemblées. 
—  10  coupoiM  d'actioiu  douncnl  une  voix,  sans  qu'un 
luéme  aclioonaire  [tuhsc  réunir  à  lui  »eul  plus  de  10 
voix.  «  El  (  art.  17)  :  «Les  adiiiini-lr.iU-iJr-  ilomia 
élM  aetiouMirts,  pn^riélaireu  de  10  coupoos  d'«c- 
tiom  av  moins.  Pendant  la  durée  deleara  foneiiou  ils 
Icvi  uni  faire  le  dépdià  la  aoeiétdd*«Q  moine  dix  eoo- 
pons  d'action:»...  « 

Dans  une  instance  dirigée  conUe  k*  «Jienibrcs  du 
ruas«il  d'adminislrnlion ,  les  appelants .  «ctioanairct 
de  la  société ,  prétendaient  que  Fascic,  l'OO  dea  admi* 
nislralcur-,  ne  .-.'i  t.iit  <iii  t  ii  apparence  conformé  à  l'ar- 
ticle 17  et  que  les  action;»  au  porteur  par  lui  dcposévit 
ne  loi  apparicoalent  pas.  ils  signalaient  au»j>i  lu  uul- 
!:!■  if'-  résolutions  pi  i>r's  en  j ••semblée  générale ,  ù 
1  ajJc,  disaient-iU,  li'uiic  uuijurilc  fjctice  or}j,ani»éc  par 
le  eooseil  d'ediDlnisiralion.  Ils  imputaient  au \  inciii- 
kree  de  ce  conseil  d'avoir  admis  à  voter  des  porteurs 
d*aetion!»  qui  n'auraient  eu  que  la  détention  momen- 
l«né«  ili'  iTs  lilri ;  ii'siillnt  olilt  im  par  les  proprié- 
taires réels  de  cca  actions  qui  dij>(riL)Uaienl  celles-ci  à 
dee  actionnaires  liclifs ,  afin  d'uiigmenlcr  de  cette  mu- 
uiére,  dans  les  assmnblëeB  générales,  ie  nombre  de 
leurs  parlisans. 

Annér.  —  La  cotn  .  —  Atlciulu  ;iiitorisant  la 

crtatioQ  d'actions  au  porteur,  l'article  9  dc«  fetetuls  de 


n'ont  connaissance  de  la  fraude  qu'après  la 
réunion ,  pourraient-ils  attaquer  les  déd- 

sions  prises  lorsque  la  fraude  a  été  assez 
iniportttole  pour  modifier  le  résultat  du 
vole? 

Le  21  février  I8o7,  la  cour  d'iipprl  de 
Bruxelles  a  jugé  «juun  a  cl  ion  na  ire  sérieux 
ne  peut  èlre  admis  à  prouver  qu'une  as- 
semblée générale  était  composée  en  ma- 
jeure partie  de  personnes  qui  n'étaient  pas 
propriétaires  des  actions  à  Taide  desquelles 
élira  s^étaient  fait  admettre  au  sein  de  ras- 
semblée et  que  leurs  aclions  étaient  la  pro- 
priété d'une  seule  personne  qui  s*en  était 
dessaisie  momentanément,  à  Tunique  lin  de 
se  ménager  un  plus  grand  nombre  de  voix 
que  ne  le  permettaient  les  statuts.  Il  s'agis- 
sait, dans  l'espèce,  d'actions  au  porteur,  et 
c'est  sur  la  nature  parliculière  de  ces  litres 
que  la  cour  de  Hriixelles  s'est  appuyée  pour 
motiver  sa  décision  (i).  La  cession  de  ces 
actions,  dit  l'arrêt,  i>'oj>èrc  par  la  tradition 
du  titre,  et  dés  lors  la  seule  détention  du 
titre  constate  le  droit  du  porteur  à  tous  les 
avantages  sociaux.  Ainsi ,  ajoute  Tarrét,  la 

la  Société  anonyme  deTurlupa,  d'accord  avec  l'art.  33 
dn  code  de  eommeree,  établit  en  même  temps  la  ma- 
nière dont  se  transmet  la  proprit Ir  de  ces  nctions; 

leur  cession  (  |K)rte-l-il  )  s'opère  par  lu  trausioiMiuii 
a  du  titre  ;  » 

Attendu  que  d'après  retle  garantie  de  In  lilut-  r  it 
culation  des  actions,  celles-ci  passcul  de  uiuin  cti  inaiit 
sans  contrôle  ; 

Et  la  société  n'étant  obligée  qu'au  titre,  la  seule  dé- 
tention des  actions  eooslale  le  droit  du  porteur  à  loue 
les  avantages  sociaux  ; 

Qu'ainsi  la  capatilé  nécessaire  pour  j< m  ^  ces  bé- 
néfices ne  peut,  sous  aucun  rapport,  étrt  in  >.'  j  celai 
qui  représente  l'instrument  auquel  le  droit  ci-deasas 
est  attaché  I 

Qu'il  suit  di'  1m  i|ir;ii)ii  s  Ir  (l»'|>ùl  cfTi-LliK'  par  I-  is- 
cie,  et  constate  au  procès,  de  10  aclions  de  Turlupu: 
qu'après  les  voiOS  émis  dans  les  assemblées  sociales 
|Mr  les  porteurs  de  titres,  il  n'y  a  pas  lieu  de  repro- 
cher, soit  il  l'un,  soit  aux  autres,  qu'ils  M  auiuicut  pa.<s 
la  propriété  des  actions  dont  ils  ont  fait  usage  ; 

Et  que  les  appelants  donnent  pour  fondement  à  ces 
reproebes  une  inlerprélation  des  articles  19  et  17  des 
statuts  évidemment  erronée ,  dès  qu'on  rapproche  de 
CCS  dispositions  celle  de  l'article  9,  qui  n'autorise  au- 
cune des  mesures  qu'il  fiiodivit  prendre,  dans  le  sys- 
tème des  appelants,  pour  suivre  et  eonstaler  la  trans- 
mission suecessive  des  actions  «u  porteur  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  à  néant...  —  Du  21  ré- 
trier 1S57.  —  Cour  de  Bruxelles. 
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rapacit*^  ntVpssîîire  pour  jouir  de  ce$  béné-  • 
lices  ne  peul,  sous  aucun  rapport,  t'tre  , 
déniée  à  celui  qui  reprt^scnlo  riiisU  ument 
auquel  ic  droit  ci -dessus  i^al  uUaclié.  Ces 
motif:;,  qui  srmUlenl  calqués  sur  ceux  d  u» 
arrél  de  la  cour  royale  de  Paris,  ca  date 
du  juillet  1856  (t),  rendu  dans  une  es- 
pèce aoBlogue  mais  dod  ideotiquc,  ne  nous 
paraissent  pss  eenduants. 

137.  —  Il  est  bien  vrai  que  la  propriété 
des  titres  an  porteor  se  transmet  par  la  tra- 
dition,  mais  il  n'en  résulte  pas  que  la  tra- 
dition du  litre  a  toujours  ponr  effet  d*en 
transférer  la  propriété.  Lorsque  je  remets 
(irs  actions  au  porteur  à  un  mandataire,  ce- 
lui-ci n'en  devient  pas  propriétaire;pour  que 
la  tradition  transfère  la  propriété,  il  faut 
qu'elle  se  fasse  dans  l'iulcnlion  d'opérer  ce 
transfert.  M  est  vrai  aussi  que  la  dcltntion 
d  un  uue  au  porteur  établit  une  présomp- 
tion de  propriété  ou  proit  dtt  porteur;  mais 
cette  présomption  ne  peut- elle  pas  être 
combatloe  par  la  preuve  contraire?  Si  je 
prouve  que  le  porteur  n^est  en  réalité  que 
le  mandataire  du  propriétaire  des  actions, 
la  présomption  qui  résulte  de  la  détention 
sera  incontestablement  détruite.  £n  règle 
générale ,  ni  la  société  ni  les  actionnaires 
n'auront  inféré!  à  faire  cette  preuve,  et  ils 
ne  pourront  cuutesler  les  droir-  ilu  por- 
teur !\  l'e^Eercice  des  avantages  sociaux,  par 
exemple,  du  droit  de  toucber  les  intérêts  et 
dividendes.  Pourquoi?  Parce  que  la  société 
est  obligée,  noil  au  titre  (expression  impro* 
pre,un  titre  ne  pouvantétre créancier),  mais 
envers  le  propriétaire  du  titre  quel  qu'il 
soit;  parce  que  celui-ci  peut  exercer  cedroit» 
soit  en  personne,  soit  par  un  mandataire; 
parce  qu'enfin,  quel  que  soit  le  nombre  des 
titre.'<  dont  une  même  personne  est  proprié- 
taire, êluK  un  de  ces  titres  confère  un  droit 
égal  aux  intérêts  et  dividendes.  Mais  en  est- 
il  ainsi  lorsqu'il  s'agit  du  dioit  de  vote  à 
l'assemblée  générale  ?  Lu  société  et  les  ac- 

(Ij  Sû«>,  li>37,  2,  105. 


'  tionnaircs  sérieux  n'auront- ils  pas  intérêt 
I  à  contester  la  réalité  de  la  propriété  dans 
le  cliel  du  porteur?  N'eu  auront-ils  pas 
droit?  Kvidtninient  oui  ,  du  moins  lorsque 
les  statuts  .^otiijux  luiuit  nt  le  nombre  de 
voix  qui  peut  appartenir  à  une  seule  cl 
même  personne.  Alora,  en  effet,  tous  les 
titres  ne  sont  pas  placés  sur  la  même  ligue, 
quel  qu'en  soit  le  propriétaire;  tous  ne  don* 
nent  pas  un  droit  égal  au  vote.  Si  une  voii 
est  attribuée  au  propriétaire  de  10  actions 
et  qu'une  même  personne  ne  puisse  réunir 
plus  de  10  voix,  le  propriétaire  de  200  ac- 
tions n'a  pas  plus  de  voix  que  celui  qui  ne 
possède  que  100  notions.  Aux  termes  mêmes 
des  shilnN.  il  i  I  Od  :i(ii(»ns  dans  les  mains 
qui  ne  (ionnenl  mk  un  droit  de  vote,  ("om- 
ment  dès  lors  pourrait-il,  par  ua  ujoyeii 
détourné,  se  procurer  des  voix  que  les  sta- 
tuts lui  refusent  formellement?  S'il  élude 
cette  clause  des  statuts ,  les  actionnaires 
sérieux,  dont  les  droits  sont  ainsi  lésés, 
doivent  étra reçus ft  en  faire  la  preuve;  ils 
doivent  être  admis  à  prouver  que  la  tradi- 
tion des  titres  D*a  pas  été  faite  dans  Huten- 
tion  d'en  transférer  la  propriété,  que  la oes- 
sion  n'a  été  qu'une  feinte,  que  les  porteiin 
ne  sont  pas  propriétaires.  Décider  le  con- 
traire, c'est  considérer  comme  non  avenue 
la  disposition  statutaire  qui,  pour  détermi- 
ner le  nombre  des  voix  attribuées  à  chacun, 
tient  compte  oon-seulemenl  du  nombre  des 
titres,  mais  aussi  du  nombre  des  personnes 
qui  en  sont  propriétaires. 

Des  CBS  analogues,  empruntés  i  d'autres 
matières,  achèveront  de  démontrer  Terreur 
qu'a  commise  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
dans  son  arrêt  du  31  février  1987. 

Le  droit  de  vote  dans  l'État  est  subor- 
donné au  payement  d'une  certaine  somme, 
à  titre  d'impôt.  Supposez  qu'un  candidat, 
riche  propriétaire ,  voulant  augmenter  le 
nombre  de  ses  adhérents  dans  les  élections, 
cède  liclivenient  des  propriétés  à  diverses 
per^onnesqui  parviennent  ainsi  à  jiayer  le 
cens  requis  pour  être  électeur.  N'c»t-il  pas 
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éridenl  q«e  k»  ëleeteura  téikmK  ûurùùt  le 

droit  de  signaler  cette  fraude  à  la  loi  et  de 
faire  rayer  des  listes  électorales  ceux  qui, 
fïirn  q«r  payant  If* cens  requis,  ne  le  payent 
pas  en  réalité  pour  leur  compte? 

La  propriété  des  lettres  de  changr  ri  des 
billets  il  ordre  se  transmet  par  la  voie  de 
rcndossement.  Assigné  en  payement  par  le 
porteur  d'une  lettre  dectiange  revêtue  d'un 
endos  r^uller  son  profit,  ne  me  sera-tril 
pas  permis  de  dire  que  le  porteur  n'est  pas 
propriétaire  de  la  lettre,  que  je  ne  sais  pas 
son  débiteur  et  ne  devrai-je  pas  être  admis 
à  établir  que  l'endossement  est  fietif  t  L'af- 
firmative n'est  pas  douteuse  (1). 

De  même ,  bien  que  la  propriété  des  ac- 
tions au  porteur  se  transmette  par  la  tra- 
dition, tout  actionnaire  doit  être  admis  à 
prouver  que  le  porteur  n'est  p;is  proprié- 
taire. Dans  If  fait,  cette  preuve  pourra 
présenter  des  dillieultés ,  niais  là  n'est  pas 
la  qucdliuii.  Celui  qui  allègue  la  fraude 
doit  la  prouver ,  et  cette  preuve  pourra  se 
faire  par  toutes  voies  de  droit,  écrits ,  té- 
mirins,  etc. 

13$.  — Ce  que  nous  venons  de  dire  pour 
les  litres  au  porteur  est  entièrement  appli' 
cable  aux  titres  nominatifs,  car,  de  même 
que  Ton  peut  transmettre  fictivement  la 
propriété  d'un  titre  au  porteur  par  la  tra- 
dition, de  même  on  peut  transmettre  ficti- 
vt  mcnt  ia  propriétéd  un  titre  nominatif  ]>ar 
un  transfert  sur  les  registres  de  la  soi  leié. 

130.  — Nous  avons  à  nous  occuper  des 
altribulioiis  de  l'assemblée  générale  des  ac- 
tioQuuircâ.  Ces  allribulions  ne  sont  pas  ab- 
solument les  mêmes  dans  toutes  les  sociétés 
anonymes,  maison  peut  néanmoins  formu* 
1er  en  cette  matière  quelques  régies  qui 
sont  d'une  application  générale. 

i40.  —  Ainsi  c*esté  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  qu'appartie  nt  le  droit  de 
nommer  et  de  révoquer  les  administrateurs, 


(rCourd'iinpd  iIp  Bnucllt-s,  I"  février  cl  11  avril 
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les  commissaires,  et  parfois  même  le  direo- 
leur^érant  et  d'autres  employés.  Ce  droit 
lui  est  conféré  par  les  statuts  de  toutes  les 

sociétés.  Toutefois  ceux  de  la  Banque  Na- 
tionale, de  la  Société  Générale  et  de  la 
Banque  de  Belgique  ;illribuent  au  roi  le 
pouvoir  de  faire  les  nominations  aux  fonc- 
tions les  plus  importantes.  D  un  antre  cùté, 
au  moment  de  la  formation  des  sociétés 
anonymes,  les  administrateurs  et  les  com- 
missaires sont  habituellement  désignés, 
pour  la  première  fois,  pur  les  fondateurs 
dans  les  statuts. 

441.  —  L'assemblée  générale  est  aussi 
chargée  d'ordinaire  de  discuter  et  d'approu- 
ver ou  rejeter  les  comptes  et  bilan  annuels 
qui  lui  sont  soumis  par  le  conseil  d'admi- 
nistration; son  approbation  sert  de  décharge 
I  au  eon^eil.  Parfois  ce  pouvoir  est  attribué 
I  aux  iomniissairt  s,  <>f  rassemblée  générale 
!  se  borne  à  ent»  niire  des  rapports  sur  la  si- 
tuation desallaires  et  le  résultai  des  opé- 
rations; la  décision  des  commissaires  est 
alors  souveraine;  toutefois  beaucoup  de 
statuts  i<tipulent  qu'en  cas  de  désaccord  en- 
tre  le  conseil  d'administration  et  les  com- 
missaires, rassemblée  générale  prononce 
en  dernier  ressort. 

142.  —  Des  statuts  investissent  l'assem- 
blée générale  du  droit  de  prendre  des  ré- 
■^ol'itions  sur  des  objets  nominativement 
déterminés,  par  exemple,  de  fixer  les  divi- 
dendes ,  d'autoriser  les  emprunts  hypothé- 
caires, d'autoriser  ou  de  rutitier  l'aliénation 
des  immiMibles  sociaux  ;  et ,  indépendani- 
mentde  ces  attributions  spéciales, on  trouve 
peu  près  partout,  sauf  des  nuances  dans 
l'expression ,  la  clause  que  l'assemblée  gé- 
nérale délibère  et  statue  sur  toutes  les 
propositions  qui  lui  sont  soumises  par  le 
conseil  d'administration  on  par  un  certain 
nombre  d'actionnaires,  puis  que  les  déci- 
sions prises  régulièrement  par  elle  lient 
tous  les  actionnaires.  Cette  clause  donne  i\ 
l'assemblée  générale,  même  en  l'absence  de 
i  toute  disposilioa  statutaire  spécialCi  lu  droit 
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d'exercer  sur  les  biens  mmblcs  et  immru- 
blcs  qui  composent  raclif  de  la  société,  tous 
les  droits  de  la  propriété,  et  notamment 
celui  de  les  aliéner  et  de  les  hypothéquer  f  1  ) . 

143.  — Mais  quelque  Inrge  <jue  soit  celte 
clause,  il  n'en  faut  pas  conclure  que  le  pou- 
voir de  l'assemblée  générale  est  sans  limite 
et  que  ses  résolutions,  quels  que  soient  leur 
objet  et  leur  portée»  deviennent  la  loi  de  la 
société  et  lient  tons  les  actionnaires.  L^as- 
semIHée  générale,  de  même  que  les  action- 
naires individiiellemettt,  de  même  que  le 
conseil  d'administration,  de  même  que  tous 
les  agents  de  la  socîélé,  est  soumise  à  une 
loi ,  à  la  loi  du  contrat.  Les  résolutions 
qu  elle  prend  ne  sont  obligatoires  que  pour 
autant  qu'elles  soient  conformes  aux  sta- 
tuts. 

144.  —  Ainsi,  dans  les  limites  I*  si  s  at- 
tributions, l'assemblée  générale  shilue  sou- 
verainement et  ses  décisions  échappent  à  la 

(I)  Voy.  cusMiion  d«Fruie»,  7  aiii  l84i(Sii«]r, 

184:;.  nr.). 

(2;  Aiiuti.  —  La  cour;...  ^ — CoHsidcranl  que  If»  sla- 
tuU  lie  In  Société  en  commanJilc  Hauinun  cl  C«  ont  rc- 
coana  et  orgini^'  ittte  uMemblée  ^aérale  qu'ils  qoa- 
liflent  é^ùtwembln  fj,  ucrtAt  ét  la  aoeiélé,  upmuons 
<)ui,  par  elles  seules,  itidiqucnl  que  relie  assemblée  re- 
préMiule  la  société,  c'cil-à-^ire,  donc  tous  les  acliouiiai- 
res,  mêoM  eeux  qui,  n'ayaot  eu  nom  10  uciions 
|ioiir  avoir  vole  duns  celle  as.semLilée,  ainsi  que  l^xige 
l'art.  36  des  Hlaluts,  sont  eensë^,  par  leur  adhésion  ù 
ces  statuts,  avoir  adoplè  lc$  volants  qualifiés ,  comine 
les  re|»réseataot  tous  pour  fonnerrasiMSialilëegéaéralc  ; 

Atienda  qo'JI  découle  «le  là  que  lei  dëeiuoas  de  celte 
asscmldée  générale  obligent  et  lient  tous  et  rbacun  des 
a.ssociés  ou  actionnaires  lorsque,  sans  dcnaUire r  le  con- 
trat social  dans  »e»  conditions  cssenticllt  s  it  >iiaies, 
eet  décisions  sont  prises  dans  l'ordre  et  la  miksioa  que  i 
les  statuts  dctcrmincnl  pour  l'assemblée;  qu'il  découle 
de  I  I  t'iii  oi-c  que  le  mérite  idii  iii>> ipic  cl  d'upprécia- 
tioo  ca  fuit  de  ces  décisions  aio^i  prises  daiu  la  cum- 
pélenee  ou  la  tniscion  statutaire  de  Tasienblée  géné- 
rale, ne  siiuruil  élrc  livri-  h  l'.itlaquc  et  à  la  rriliqtir 
directe  de  ciiaque  actionnaire  individuellement  et  i.so- 
léaienl;  que  le  eystéme  contrutre  serait  une  pcrlui-ba- 
tion  pouvant  accumuler  des  dilUcullcs  inextricables  dans 
le  règlement ,  ia  marche  et  l'issue  des  uisociatlon»  de 
cette  espèce...  —  Du  ^0  m  ir^  <H33.  —  Cour  de 
Bruxelles.  (  Levy,  —  e.  Uauiuua.) 

(3)  Dans  ractton  e»  dommagesoiniérêl*  dirigée  eon> 
ire  Htiunian  par  Liw,  ce  (In  nii'r  pri-lomlnit  que 
seoiblée  générale  des  acliuiiiiain.-:  avuit  pruiiuncé  ia 
diawluliOB  de  la  Société  Hauman  et  C"'  en  dehors  des 
cas  prévus  par  les  statut*.  L'article  G  .stipulait  que  la 
«oci^lé  serait  dissoute  ai  le  fonds  social  était  réduit 
d'un  lien  pur  suiia  de  perle».  C'est  par  applicatioa  de 


critique  des  actionnaires  isolés.  Ceux-ci  i»o 
pourraient  par  conséquent  pas  agir  en  jus* 

lice  pouries  faire  revis(»r(2).  Par  applirnlion 
(k'  celte  règle,  il  a  été  jug<5  que  l  iiclionnaire 
ne  peut  critiquer  en  justice  I*'  m'-rite  iu- 
iriusèquc  de  la  décision  do  ras.>ciiii)li'c  gé- 
nérale quiconstateen  fait  que  le  fonds  social 
est  réduit  d'uu  tiers  et  qu'en  conséquence 
il  y  a  lieu  de  prononcer  la  dissolution  de 
la  société ,  lorsque  les  statuts  attribuent  à 
celte  assemblée  le  soin  d'approuver  le  bilan 
et  par  là  de  décider  de  la  situation  réelle 
de  l'actif  et  do  passif  (5). 
!  145.  —  Mais  la  décision  de  l'assemblée 
générale  qui  renferme  une  violation  des 
statuts,  peut  être  critiquée  par  tout  action- 
naire. Ainsi  si  les  statuts  confèrent  aux  ac- 
tionnaire.'i  des  droits  que  le  bilan  méconnaît, 
chacun  d'eu.\  pourra,  nonobstant  l'appro- 
butiondu  bilan  par  rassemblée  générale,  ré* 
clamer  en  justice  l'exercice  de  ces  droits  (4). 

cette  disposition  que  1*asaea[iblé«  générale  avait  éSdard 

la  société  di->r)ui<-:  m  I.cvy  prétendait  que  le  ticro 
i  du  capital  soi  i.il  ii  ctaii  pas  i-éellenienl  perdu. 

Ahrët.  —  La  cour;...  —  Attendu  que  l'assemblée 

Jénéraie  ayant  dans  l'ordre  de  ses  attributious  l'appro- 
atioo  dn  bilan ,  A  tel  effet  même  que  eeite  approba- 
lion  vaut  déi'ti:ii';zc  rumplt  lr-  pour  des  dii ccli  cirs - ^ê- 
mnis  (article  47  des  statuts ),  elle  est  par  cela  mémo 
investie  de  Tappréciation  cl  de  la  décision  de  la  qnca*- 
lion  de  situation  réellf,  il  iii  f.iil  du  pi5>îf  et  de  l'actir 
et  de  la  dissolution  duas  le  cas  picvu  par  l'article  6; 

.\ltendu  que  l'assemblée  générale  a  décrété  la  dis- 
solution de  la  société  par  résolution  do  S3  septembro 
1845;  qu'en  se  fondant  sur  ce  que  le  fonds  aoeial  est 
réduit  d'un  lii-rs  \).ir  pertes,  celte  résolatiua  est  dans 
les  termes  de  cet  article  6,  de  &orlc  qu'en  principe  elle 
ne  dénature  point  la  condiiioo  esscnlielle  voulue  par 
le  contrat  sori.il,  et  qu'i  ilc  s'y  trouve  au  contraire  con- 
forme ;  qui',  (|uuiil  au  bku  londé  en  lui-même,  au  roc- 
rile  intrinsèque  en  fuit,  celte  décision  de  l'assemblée 
générale  lie  l'actionnaire  vis-à-vis  des  direclenrs,  anaai 
bleu  que  le  ferait  une  résolution  approbaU?e  d*un  bilan 
qtii  n'attaque  pas  le  coiijr.il  sucial  il.tiis  son  essence... 
—  Uu  20  mars  1832.  —  Cour  de  Uruxcllc»-.  (Levy, — 
I  c.  Ilauman.) 

.      (i)  (pREHiÈnc  cspËr.F,.)  —  La  Banque  ilr  Belgique  n 
j  émis  deux  catégories  d'actions  entre  lesijm'Ues  Icsbené- 
lices  annuel.<>  doivent  être  répari  !•>  suivant  les  régies  éia» 
blies  par  les  art.  37  et  s,  des  statut».  D'ileurcg^,  ne» 
lionnaire  de  la  Itanque  et  porteur  d*aelioos  de  la  pre» 
mièrc  émission,  prclendait  que  l'administration  :i\aiE 
méconnu  ces  régies  dans  la  confection  des  bilans  des 
années  1844  et  1845  ;  il  actionna  de  ce  chef  la  Baw|ae 
en  justice,  et  la  eunicsiation  fut  soumise  à  deux  nrhi- 
,  1res,  MM.  CU.  de  llrouckcrr,  ancien  directeur  de  la 
[  Bnnqoe  de  Bf Igiqtie  el  Gros'Jean,  agent  d«  ehange.  La 
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Ce  n'est  lii  que  rapplication  d*une  règle 
suivie  non-seulement  en  matière  de  sociéti*, 
mais  pour  tous  les  contr;it>.  Les  conven- 
tions, iiiix  termes  de  l'arliclf  I  lôi  du  code 
civil ,  ne  peuvent  être  révoquées  que  du 
couî>enlemeul  de  ceux  qui  les  ont  faites  ou 
pour  les  causes  que  la  loi  autorise.  Il  ne 

Baaqac  oppo".!  (l'abord  cootrc  la  <Ii-iii  in<l<-  une  Hii  >]<■ 
ooo-recevoir  puisée  dans  te  que  1rs  bilan.^  avaient  citi 
•ppromrét  par  une  comniisution  de  neuf  Diembre»  de 
rassemblée  générale  déléguée  par  celle-ci ,  cti  confor- 
milé  des  articles  Ôi  et  56  des  statuts;  déclarer  celle 
action  reeevablc,  ilisiit  illc,  tf  >vr.\tl  modifier  les  stn- 
liila,  en  aUribuaol  à  uu  {wuvoir  qu'ils  n'ont  pa»  étoblî 
h  niftion  de  re? iaer  ce  qu'an  antre  pouvoir  a  moI  le 
ilrciil  J'am'ttT.  f.eUv  fin  dr  non-rerct nir  fut  rejeléc 
par$«atence  arbilidle  reudueU'^il  avril  I>>i7  t  i  (unçuc 

SafncB.  —  Vn  ica  arlicleg  31,  3i,  36  el  37  dea 
alatols  de  lo  Banque  de  Belgique  ; 

Atli-inln  (|ii<"  si  I'.i|i|)t<il>.iliiiii  ilrs  liîtaiis ,  (  (iiiforiiK'- 
menl  aux  articles  ôt  et  3C,  lient  lieu  de  pleine  et  en^ 
lîére  décharge  an  direeleur  «l  aux  admintsUraleura, 
celle  libération  personnelle  ne  peut  entraîner  la  viola- 
tion des  statuts  qui  »onl  la  règle  de  tous  les  associés  ; 

AiUndi)  que  d'Ilauregard,  dans  l'eipèce,  prétend  que 
l'arUcle  37  dca  «latola  a  été  violé  dans  le  regtcnent 
dni  complec  de  1844  et  1849 ,  ce  qnMI  est  inpoesible 
d^apprécior  ^^ns  aborder  le  fond  de  la  rausc; 

Di.«oii.s  pour  droit  que  l'exception  de  la  Banque  est 
•nna  fondement,  ordonoona  de  plaider  au  fond,  etc. 

—  Vojr.  dans  le  mèmt  aena  lea  anréla  de  la  eoar  de 
cnCMlîonde  Praneedesi?  et  décembre  1853  (D.  P. , 
I8r>{.  I.  li-i). 

(  Uci'iièae  ESPÈCE.  )  —  Dans  Teapèce  suivaolc .  il 
a'agil  d'âne  «oeiéléen  commandite  «  mail  en  celle  ma- 
tière, lr5  mêmes  principes  doivent  dlM  «ttirit  ponr  les 
deux  furuies  de  iociélés. 

Des  porteurs  d'actions  de  la  société  les  Brasseries 
bdgc»,  en  tiqnidalioo,  ont  aciionoë  les  gérant*  de  la 
■odélé  ponr  obtenir  noiammeol  le  rembonnement  du 
tiers  de  leurs  mises  sociiiles  ;  il>  s'appnioiil  mu-  ce  que 
les  gérants  uol  cunliuiu:  la  gotion  de  lu  éociclé  eon- 
tnirriDenl  à  Farticle  2  des  statuts,  d'après  lequel 
«*Ue-ei  était  diaaoaic  de  plein  droit  par  1«  perle  di  s 
demt  fiera  dn  capital  social.  A  eeire  demande  les  gé- 

rant>  ii|i[iost'r«'nl  que  U's  ^•uIllmi^^i:lil■o*  de  la  .-ociélé  et 
l'aAsexublc'e  générale  des  actionnaires,  usant  de^  pou- 
votn  ^Ê»  lenr  conféraient  les  statuts,  avaient  approuvé 
les  bilans  et  fjtie .  d'aprt^s  les  Iiilaiis  approuvés,  le  r:i- 
pital  social  n'était  pa^  rcJuil  dva  livux  litra  ii  1  ipoquc 
ou  la  dissolution  de  la  société  a  été  prononcée.  Les 
arbitres  aaisis  de  la  eonleslation  slataérent  comme 
sttit,  le  SI  Janvier  1851,  sur  ee  point  : 

St<(Tf  ?icr.  — .  .  Sur  le  ilctrxirrnp  chef  lendnnt  i'i  ulilr- 
nir  restitution  de4l<,8S3  fr.  33  c  ,  représentiiut  le  tiers 
dn  capital  nominal  dea  actions  prises  par  Ica  deman» 
deort : 

Kn  ce  qoi  concerne  les  fins  de  Don-receroir  déduites 
de  rapfiMil.ilion  lios  bilans  par  les  L'otniiiiss.iirct  et  par 
les  aatcoiblée»  générales  des  actionnaires  : 

Attendu  qne  ee  ebef  de  demande  pois*  sa  source 

dans  une  prétendue  inexécution  Hrs  stniuts  sociaux  et 
«pécialoneol  dans  la  violation  de  l'art.  ^  de  ca  statuts  i  \ 


dépend  donc  pas  d'une  majorité ,  quelque 
nombreuse  qu'elle  soit,  de  modifier  les  con- 
I  ditions  qui  ont  amené  les  actionnaires  à 
prendre  un  intérêt  dans  l'entreprise. 

Hf>. —  Cependant  il  y  a,  pour  les  socié- 
tés anonymes,  une  exception  à  celte  règle, 
excepliûo  plus  apparente  que  réelle,  puis- 

AlIcn.liT  qu'il  est  de  principe  que  les  slatuls  consli- 
lulifs  d'uue  société  ne  peuveni  é(r«  modifies ,  surtout 
en  ee  qui  «ooeeme  Tobjel,  la  dnrée  et  la  direction  d^nne 
cuiumandile,  que  da  conacnlcmcal  nnanime  des  inté- 
ressés ; 

A(i>'ii(Iii  que  l'arliclc  2  qui  poric  que  la  société  sum 
dissoute  de  plein  droit,  quand  le  capital  social  est  ni- 
duit  eu  tiers ,  eonlicnt  nne  disposition  essenitelle ,  qui 

ne  peut  être  modifiir  pur  la  majorité: 

.\Ueudu  que  lu  rccianintinn,  ujant  .son  prïiK  ipf  >J,iris 
la  violation  de  cette  disposition ,  il  en  ressort  qu'au- 
cune décision  des  eommiamires  on  de  l'asseaiblêe  gé- 
nérale n'auratl  po  couvrir  In  violation,  ni  enlever  aux 
deniandctns  le  Jroit  qu'ils  puisent         les     iiuts  ; 

Attendu  «l'ailleurs  que  les  commissaires  et  ras:>cra- 
blée  géoérolc  des  nclinnnaircs ,  en  approuvant  on  en 
examinant  les  bilans,  n'ont  dérog**  ni  voulu  di^ro-rrr 
aux  statuts,  ni  abolir  la  disposition  liu  l'arliclc  '2  pré- 
cité ; 

Attendu  que  l'action  est  donc  encore  ouverte  et  re-, 
eevable...  »  Appel. 

Anfu'.T.  —  La  cour,  adoplmil  Irs  motif-,  ilii  iirciuicr 
juge ,  mcl  les  appels  principal  et  idctdcitt  ià  uiant... 
—  Du  21  décembre  1853.  —  Cour  de  Bruxelles. 

—  Cette  décision  est  contraire  à  celle  de  la  même 
eoor,  en  date  do  30  mars  t8S:i.  repro<luilc  page  pré- 
cédente, noie  3  :  mais  il  t<l  h  ri'iiiar<|U(  r  ijuc  la  luor, 
dans  les  considérants  de  ces  deux  arrêts  ,  ue  s'e^vl  pas 
placée  au  même  point  de  vne  et  résout  deux  questions 
entièrement  dislincics. 

L'arrêt  du  20  mars  iS.'ii  considère  l'assemblée  gé- 
néral*- <lrs  ai  lioniiaires,  cbargée  par  les  statuts  de  l'up- 
prol>aliou  du  bilau ,  comme  juge  soovernine  en  fait  de 
la  question  de  savoir  si  Tavoir  loeial  est  réduit  dans  lea 
proportions  voulues  ]Nir  les  statuts  pniir  rpi'i!  y  ail  tii  ii 
h  la  dissolution  de  la  société;  dès  lor»  lu  rcMtluliuu  de 
rassemblée  qui  prononce cellc  dissolution  ne  peut, dans 
aucun  cas,  violer  la  disposition  qui  evigr  la  (terle  d'une 
quoi  lté  déterminée  de  l*Bvoir  social  pom  ipie  ta  soeiélé 
puisse  être  di»soiilf,  et  rela  qiniiiil  inrinr  la  perte  ii'.iii- 
rait  pus  atteint  cette  quotité  ;  eo  eflét ,  s  il  était  élaliii 
que  l'assemblée  générale  a  mal  apprécie  la  valeur  du 
fonds  social,  il  en  résulterait .  non  qu'elle  a  di-darL-  la 
société  dissoute  en  dehors  des  cas  prévus  par  U'>  sla 
lots,  mais  uniquement  qu'elle  a  fait  un  mauvais  usagi 
de  ses  pouvoirs  souverains.  Sa  résolution  cal  donc  inal* 
taquable. 

L'arrêt  du  21  déccmltrc  IftSlî,  au  contraire,  sup- 
pose, sans  toutefois  examiner  lu  question,  que  le  droit 
de  juger  souverainement  en  fuit  de  la  situation  de  la 
société  n'appartient  pas  à  rassemblée  générale }  et , 
placé  sur  ee  terrain,  il  décide  è  juste  titre  que  la  réso- 
lutiompil  lire  lare  la  soeiclédissoulc  parsuite  de  perte, 
ne  peut  être  opposée  aux  actionnaires  opposants  si  la 
perte  éprouvée  n*attcinl  pas  en  réalité  la  quotité  vou- 
lue par  les  statMs  ponrqnUI  yait  lieu  à  la  dtssolutMa 
de  la  société. 
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que  c'est  dans  le  contrat  même  qu'elle 
prend  sa  source.  Quelque  parfaite  qoe  soit 
la  rédaction  d*UD  acte  de  sociélé,  des  chan- 
gements peuvent  devenir  nécessaites.  La 
marche  des  affaires,  des  événements  impré- 
vus exigeront  une  aogmentotton  dn  capital 
social,  raagmenlaUon  on  la  diminution  du 
nombre  des  administrateurs  ou  des  commis- 
saires, l'extension  ou  la  réduction  de  leurs 
pouvoirs  y  etc.,  etc.  La  prospérité ,  l'exis- 
tence même  de  In  sofî(*t(^  seront  litres  h  ces 
changements.  Si  h'on  exigeait  !p  consente- 
ment unanime  des  actinnn.iires  pour  lenr 
adoption, celle-*.  1  •-ci ni  >oiivt  ni  impossible, 
soit  à  raison  du  fUMiibrc  (  ou^idéi  able  des 
inïéressés ,  soil  ù  raison  de  la  nature  des 
titres  émis  dont  les  porteurs  seraient  in- 
connus. D*un  autre  côté,  lorsque,  dans  une 
société,  les  intéressés  ne  sont  pas  person- 
nellement liés  par  les  engagements  sociaui, 
lorsque  leur  responsabilité  ne  peut  dépas- 
ser une  certaine  somme ,  lorsque  d'ailleurs 
les  facilités  les  plus  grandes  sont  ouvertes 
à  la  cession  des  parts  d'intérêt,  n'esipil  pas 
naturel  d'avoir  moins  d'égard  pour  les  e\i- 
cenr^'S  individuelles  et  de  tenir  un  plus 
grand  compte  des  intérêts  généraux?  Aussi 
les  statuts  des  sociétés  ;nionymes  ,  sauf  de 
très-rares  exceptions,  investissent  rassem- 
blée générale  des  actionnaires  du  droit  de 
modifier  les  statuts  sociaux. 

147.  -~  L*eserdce  de  ce  droit  exorbitant 
est  avec  raison  entouré  de  garanties;  il  est 
subordonné  à  des  conditions  qui  fendent  à 
en  prévenir  Tabus ,  à  éviter  les  surprises. 
Ces  conditions.  Inscrites  en  tout  ou  en  par- 
tic  dans  les  divers  statuts,  sont  les  sui- 
vantes : 

i«  L'assemblée  générale  doit  être  spécia- 
lement convoquée  à  l'effet  de  modifier  les 

«f'ituts.  En  d'autres  termes,  il  faut  une  as- 
semblée générale  extraordinaire. 

2"  L'avis  de  convocation  doit  niculionner 
l'objet  de  la  réunion. 

3*  L'assemblée  doit  réunir  un  nombre 
déterminé  d'actionnaires  possédant  un  nom- 


bre déterminé  d'actions.  Toutefois  lors- 
que, après  une  convocation,  rassemblée  ne 
réunit  pas  le  nombre  voulu,  soit  d'actions» 
soit  d'aciionnaires,  une  seconde  assemblée 
est  convoquée  qui  statue  dans  tous  les  cas 
sur  les  modifications  proposées. 

4**  La  décision  doit  être  prise  A  une  ma- 
jorité ordinairement  beaucoup  plus  nom- 
breuse que  la  majorité  nécessaire  à  l'adop- 
tion des  dérivions  ordinaires. 

En  ouii  I  ,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  pré- 
cédemment (  n"»  32  et  36),  les  modifications 
aux  statuts  n'acquièrent  de  force  qu'après 
avoir  été  revêtues  de  la  forme  authentique 
et  approuvées  par  le  !j;ouvcrncmenl;  et,  pour 
qu'elles  puissent  être  opposées  aux  tiers» 
il  faut  qu'elles  soient  déposées  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  rarrondissemeni 
dans  lequel  est  situé  le  siège  de  la  société 
et  affichées  pendant  3  mois  dans  la  salle 
des  audiences  (article  43  du  code  de  com- 
merce). 

148.  —  Le  droit  conféré  à  rassemblée 
générale  de  modifier  les  statuts  sociaux» 
même  malgré  les  protestations  d'une  partie 
des  actionnaires,  est-il  sans  limite?  La  mi- 
norité ne  peut-elle  dans  aucun  cas  attaquer 
!  en  justice  les  dérisions  prises?  Ilst-elle, 
d'une  manière  ab^îoliie,  soumise  aux  voles 
de  la  majorité?  On  p  irrait  être  porté  à  le 
croire,  car  en  accoi  dant  ce  droit  à  l'assem- 
blée générale,  les  statuts  n'y  mettent  au- 
cune restriction.  La  minorité,  en  acceptant 
les  statuts,  n'a-t-elle  pas  d'ailleurs  accepté 
d'avance  toutes  les  modifications ,  quelles 
qu'elles  fassent,  qui  y  seraient  apportées, 
dès  \à  que  les  conditions  voulues  pour  leur 
adoption  ont  été  remplies? 

El  pourtant  l'assemblée  générale  pour- 
rait introduire  dans  les  statuts  des  modifi- 
cations telles,  que  nul  ne  serait  censé  avoir 
voulu  d'avance  y  souscrire.  Si  .  pai-  exeiu- 
ple,  une  assemblée  générale,  réunie  dans 
les  conditions  voulues  pour  modifier  les 
statuts,  s'avisait  de  décréter  que  cerlaitis 
actionnaires  n  auruiil  plus  désormais  dans 
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la  société  nucun  des  droits  que  les  sta- 
tuts leur  conf^n^nt ,  celte  décision  sernil- 
clle  vninhic?  La  minorité  dépouillée  sans 
rai<;oii  devra-t-elle  se  soumettre?  Sera-t-elle 
réduite  au  silence  en  présence  d'une  spolia- 
tion revêtue  des  apparences  de  la  légalité 
et  du  droit?  N'aura- 1- clic  aucun  recours 
contre  pareille  dédskiiiî  Nul  n'oserait  le 
prétendre.  C'est  done  <|a*il  y  a  une  limite 
au  pouvoirs  de  rassemblée  générale  des 
actionnaires  «  même  alors  qu'elle  est  auto- 
risée dans  les  termes  les  plus  larges  à  mo- 
difier les  statuts!  Biais  qnclli*  est  celte  li- 
mite? D'après  quelles  règles  rn-t-nn  si 
l'o>sembIée  géni''rnlp,pn  intrnfliiiMuil  des 
inndificntinn";  aux  Statuts»  use  on  abuse  de 
son  pouvoir? 

140.  —  Dari>  (\vn\  arréis,  l'un  du  9  fé- 
vrier 1Ri2,  l'autre  du  51  janvier  1844,  la 
cuur  (i'aj»j»el  de  Bruxelles  a  posé  en  principe 
que  si  rassemblée  générale  des  actionnaires 
peut  modifier  les  statuts ,  elle  ne  le  peut 
cependant  que  <  dans  les  limites  restreintes 
par  l'essence  même  des  choses.  >  Cette  for- 

f  I  ^  l  a  -(iriëlf  rn  roui  in;uiili(i'  «le  lil'fnii  i*'  II'iiiriMii 
cl  C*  s'rtail  formée  s<mii>  U  coadtliun  exprimc^c  au  con- 
trat (un.  Si)  4|ii*oalrp  te«  iMéréta  ei  le  dividemle,  cIm- 
qop  acliontinirf .  proprii'iaire  de  fO  nrlions,  rfprvniil  un 
«empliiirc  de  foiis  les  ouviuprs  cdilc«  pur  la  socie-té. 

Ln  ilUlriliiilion  de  «ts  ouvrnges  permit  h  plii<ii*>iirjt 
•ettooosires  de  lea  vendre  à  an  prix  biea  inférieor  4 
eeloi  dd  eonmeree  de  lîbrfttrie.  Les  livres  de  le  iwe {ét#, 
aa<i«il«')t  leur  appnriiinn.  ■.'iifrr.iii  rit 'I^m-.  RruM  lIcs  pa- 
bliqurinetil  nu  r:ili.ii«.  Alin  >l  <'n)|>érher  une  roiiriir- 
rcoee  fAeheuscnnx  iiiK^n-ls  de  la  soeiélé,  leidtrecleiirs 
«e  r^nnireni  ù  quelque*  ariiooniircs  poar  propoeer  lu 
.«oppression  de  TartMe  S4. 

L'ard'rle  56  du  eonirni  diiimnl  :  «  les  HtaInU  poiir- 
•  ront  éire  mmiifi^t  p«r  décision  prise  en  assemblée 
«  leéii^relc.  «  ils  entrent  trouver  dM*  celle  etaitM  «m 

moyen  de  wiiiu  rr  le-  r>'<i-'I"inre«i  rfrs  nrtîonnnirrv  (fi>- 
tEideiil!!.  Leur  pro|Mi«iiiiiii  lui  .ircueillic  \i:ir  l,i  luajurilé 
de«  voix  dans  une  a  >  iiil»!«'>e  p'-néi-nle.  I.a  minorilt^  ne 
voalent  pis  respecter  celle  dtcisioo,  le  différend  fai 
sooni»  *  lin  nrhîlnge  fereé. 

I.e<î  :it  liiir  .  r  nll^i(^.■|■.i^f  que  <ii,  d'une  pari,  l'.ir  - 
licie  56  df>  >l.itijU  pernici  d'une  niaaiére  |tcut<r.df  «le 
tes  modiflerpar  dt'ei.oion  priac  en  MSeoibltfe  génériile, 
sar  la  proposition  de»  dirreleun:  nn  du  romilc ,  k  U 
majorilédes  voix,  celle  disposition  ne  peut  avoir  loule- 
foi*  [Miiir  I  ITi-t  de  déroger,  >an«  rn<senliri)i m  uiuiniiDr 
de  lou»  1rs  iniéres*és.  «a»  avanloyes  réciproques  rô- 
snllrat  des  elipalaf tons  soetales ,  en  tenl  4|n>llea  ne 
sont  eonlraires  ni  aux  ni  ;>  Tordre  puldic;  —  Con- 
Mdéraot  que,  bien  que  la  distribution  d'ouvrages  aux 


■  mule,  il  faut  l'avouer,  est  un  peu  vague. 
Resterait  à  prérisiM*  ee  qu'il  faut  entendre 

■  par  «  iessciifi'  des  choses.  « 

150.  -  Quoi  ([u  il  (>n  soit,  et  sans  vou- 
loir ici  a|i|»r()|(uulir  cclli'  rjucstion,  dont  la 
I  solution  pourra  d'ailleurs  varier  pour  les 
diverses  sociétés  scion  les  lermes  des  sta- 
tuts qui  déterminent  l'étendue  des  pou- 
voirs de  l'assemblée  générale ,  notons  les 
applications  qui  ont  été  faites  du  principe 
posé  par  la  cour  de  Bruxelles. 
Il  a  été  jugé  : 

1"  Que  l'iisi^emblée  générale  d'une  so- 
eiété  de  librairie,  autorisée  à  introduire 
des  modifications  aux  sfntuts  et  délibérant 

:  daii,-;  Ie<;  conditions  voiiIik";  h  cette  fin,  ne 
peut  enlever  <m\  aclioniiaii  i's  le  drnif,  con- 
sacré par  les  slululs,  de  recevoir  un  cxeiii- 
plaire  de  tous  les  ouvrages  édités  par  lu 

I  société  (1  ji  ; 

2"  Que  la  même  assemblée  ne  peut  en- 
lever aux  actionnaires  le  droit  fl  la  réparti- 
tion des  bénéfices  réalisés  parla  société  (2); 

3*  Que  la  même  assemblée  ne  peut  sup- 
in i>priéin  ires  de  10  actions  en  nom  «oit  toute  de  fa- 

I  veur»  elie  n'en  con»lilae  pas  moin»  ane  primi-  promise 

I  aitx  preneurs  de  10  actions  nomimilives.  et  qw  quels 
que  ".oient  lc"i  inrnnv/nirnîs  Ac  (  <•-  lii^triliiiiinns,  •  lîi 

i  créent  un  tiroit  iicqiii»  au  ju  otit  des  preneurs  de  10  ac- 
tions ,  n  ronilaniiiérent  Li  «oeiélë  Haojnan  à  la  diatri- 

I  bolion  des  oavrag»»  réetamés. 

i     Appel  des  dirceienrs.  —  Arrêt  ranflmiatif. 

I  Ar.nr'T.  -  |,a  cour;  —  \ltfiilii  >\\ir  I.i  mm  it'ir  liel^re 
<le  liht.urie  u  été  con.<>tiluée  par  1rs  slaluls  qui ,  le 

I  i8  août  I  K.'SC ,  rarenl  déposés  à  la  Banque  de  Belgique, 

;  à  l'intipection  de*  «flwU»rs  conviés  à  y  prendro  des 

,  aciionM  : 

.Attendu  qm-  la  prime  promi<e  par  l'article  .14  de  re* 
I  slaluU,  ain«»i  que  le  droit  conféré  par  l'article  36  (de 
I  Ibire  partie  de  1  Wenibl^  générale)  ne  pouvaient  avoir 
'  d'autre  t<iit  i]iir'  il'i-nKnp^cr  ]t'<i  capitalistes  A  souscrire 

en  nunt  a  au  moins  10  uctionii: 
'■      Attendu  qu'en  Miaiscrivnnt  à  ces  conditions  les  eapi- 
'  laliïtes  ont  acqnix  un  droit  que  ni  1  assemblée  générale 
[  ni  les  iribnnaai  ne  peuvent  lear  ravir,  car  tt\.  ttn  ter- 
mes de  rarliclc  .56.  rassemblée  fréiiéralc  p<  iil  ino  lifirr 
.  les  siiituls ,  elle  ne  le  peut  cependant  que  dun.s  des  li- 
!  mile«  resireintes  par  Tcssenee  même  des  choses ,  et 
nommément  elle nrpoorrnit,  sans  injustice,  privcrles 
<  propriétaires  de  10  aetion.s  en  nom  d'un  avantage  qui, 
.1  i'(  i.';ir<l  ilr  filii-iiMH'..  <r('iiiic  eux  ,  a  pu  être  la  motif 
Uclcrmiuanl  do  leur  souscription  ; 

Par  ffe.4  motifs,  net  l'appel  A  néant,  efe.  —  Do  9  fé- 
vrier ÎS{?.  —  friiir  d'.itipcl  de  Hnnrllr^ 
,      (2)  Ou  51  janvier  tHii.  Vgjr.  In  uolc  I.  page  nxv. 
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primer  le  comiti'  de  survoill<mi<;  mstiliu^ 
par  les  statuts ,  mais  qu'il  riiiU'c  dans  ses 
attributions  de  r(^duire  le  personnel  di'  ce 
comité  et  de  l  orgaiiiser  sur  de  nouvelles 
bases  (1). 

151.  — L'assemblée  géDérale  des  action- 
Daires  pourrait -elle  transformer  la  sociélé 
anonyme  en  société  civile  ordinaire?  La 
négative  n'est  pas  douteuse.  Ce  n'est  plus 

iei  une  simple  modification  des  statuts, 
mais  la  substitution  d'une  société  à  une  au- 
tre; c'est  In  création,  ponr  rharun  des  ac- 
tionnaires,  d'ohligulioTi'!  qui  ne  peuvent 
prendre  naissaDce  que  de  leur  consenle- 


(I)  Arrêt.  —  La  tooT;...  —  Considérant  que,  si 
TexUloiee  «Tun  comilc  coiiitultalir  cl  de  siirvviliuncc  est 
une  condillon  !iul)!>lnnticllc  et  fondanirnlale  de  l'orgu- 
nisalionslalulairedela  »ociélé  llauman  el  (>,  rl  si  donc 
lu  sijppres>ion  absolue  cl  réelle  de  loul  comité  de  sur- 
veillance e&l  déoalurë  le  sUlat  dans  une  de  ses  parties 
viloles.  Il  nVii  est  pas  de  même  iPane  r^iladioii  on 
il'iin  rhaDgemcnt  linns  le  ppr^onnel  du  comitr';  lo 
articles  27  cl  ,"5  îles  Maini>  ne  sont  pas  conçus  à'anc 
manière  rxi  ln-ivc  de  touk'  v.iriatlwii  <|tie,  dé*  torti, 
dans  Tespèce,  le  chaimenieal  du  penonnel  da  camiié. 
s»  nouvelle  organtsolion,  telle  qa'elle  a  #ié  déerélfe  |iar 
une  déci*<ion  «le  r;i>M'mMi  c  j;i-iii  i  ;ilr,  i|u'iiiic  «.im- 
pie modilicalion  qui  rentre  datin  tes  attributions  et  le^i 
pouvoirs  querorliclc  50  des  siaïuis  doano  k  rassem* 
Liée  :  que  celle  dècii^ion,  liant  doue  loul  adionnaire , 
écarte  néres$uirenient  de  la  responsabilité  des  gérants 
rumnic  tels ,  le  grief  que  l'action  de  l'intimé  atlarhe  à 
ce  fait,  qui  n'en  est  pas  moins  le  fait  de  la  sociélé  post» 
par  son  organe  slalolaire.  rassemblée  ft^nérale,  qnand 
même  il  eiil  été  provoqué  et  (KMi  rmiin'-  pnr  J.i  muIo 
propo<(iiioa  d&s  appelants:  qu  il  ^mi  tic  la  que  k-  nou- 
veau comilé  de  surveilhnicc  a  existence  légale  et  a  pu 
fonclionnv  quant  à  la  dissolulton  de  lu  société  pour 
.{édnclîon  d*on  tiers  du  fonds  social  par  «•uitc  de  per- 
les... —  Dnîn  m;.f.  IR3i2.  —  Cour  de  Bmxellca.  —  I 
L«vy,  —  e.  tiaiiRiun  et  Vînciient. 

—  En  llollunde,  il  a  été  jugé,  le  13  mars  ISiS,  par 
h  rotir  d'appel  df  lu  Nord-llollande ,  que  l'assemblée 
gétiéiùlc  des  ocliLiuiuiires  de  la  Sociélé  de  commerce 
nvnit  pu  valablement  décréter  que  les  actions  au  por- 
teur émîtes  par  la  société  seraient  éciiangées,  dans  un 
délai  déterminé,  roniredes  actions  nominatives  et  que, 
rc  ili-liii  expiré,  U>s  at  lions  ;in  iiortein  nr.ii  t'fJi;iiif.-(  i'v 
ne  coustilucraienl  pluà  que  dti  «impUs  uliligaliuii»  ii 
l'intérêt  do  4  t/2  p.  c.,  sans  droit  aux  dividendes.  Le 
pourvoi  en  eastaiion  formé  contre  celle  décision  a  été 
rejeté  par  la  eonr  de  cassation  de  Hollande  le  30  juin 
(SWÏ.  Il  iiii|iiii'lc'  lit'  iKitcr  que  celte  décision  est  nio- 
tive'*e  sur  les  rirconhlance»  toutes  spéciales  dans  les- 
qurllen  sVtail  fuite,  en  l8M,la  souscription  aux  action» 
de  la  Société  de  commerce  {Bdgiqmt  Judieimre, 
i4  décembre  IXifi). 

—  Le  M  mars  1853,  la  cour  de  cassation  >lc  France, 
annulant  un  arrêt  de  la  cour  de  Haris,  a  ju^jé  que  ton»- 
qn*nne  ioeîêlé  anonyme  a  été  conililaée  pour  entre- 


ment.  Pareille  (léfis.ion  ne  serait  oMipntoire 
que  pour  aularil  qu'elle  aurait  été  prise  OU 
raliUée  par  tous  les  int^ressf^s. 

Ce  point  n'a  pas  été  Tobjel  d'une  décision 
judiciaire ,  mais  un  cas  analogue  s'est  pré- 
senté. Il  a  été  jugé  qu'une  sociélé  cifile 
ne  peut  être  convertie  en  société  anonyme 
que  du  consentement  de  tous  les  associés. 
La  société  anonyme,  substituée  à  la  société 
civilepar  la  majorité  des  membres  de  celle* 
ci,  est  nulle  et  devrait  être  déclarée  telle, 
sur  la  demande  de  la  minorité ,  alors 
mt^me  qu'elle  aurait  obtenu  Tautorisalioa 
royale  (2). 


premlre  et  exploiter  deux  embranchemrnU  de  cluntuis 
de  fer  faiaant  l*objet  d'une  seule  concession,  et  préscit* 
tant  un  caractère  itulivii-ible ,  la  majorité  des  action- 
naires ne  |>eut  vulablement  décréter  qu'un  de  ces  em- 
brancliemenU  ncsera  pasconsiruil,  elquelesiiciiunti.ii- 
res,  qui  se  sont  opposé»  à  celte  décision,  ont  le  droit  de 
demander  en  justice  la  résolution  du  contrat  à  Icar 
(■;:iinl  »'t  in  rf'liiiilîon  des  sommes  qn'ils  ont  vergers. 
(U.  i\,  ib'jô,  1,  40  ).  La  cour  il  Hrléaus,  saisie  de  ia 
cause,  sur  renvoi,  s'est  pi  oiiom  i  e  dans  le  mémo  sens, 
le  30  juilici  I8S3  (D.  P.»  lHâ3,  S,  51).  Voy.  aossi 
cassation  de  France,  17  avril  ISS5  et  i9  mai  1857 

(D.  p  .  isn.n,  I.  21"  cl  i«:;7.  i,  -07  ). 

l2j  II  existait  depuis  lon|;ues  années,  au  couchant  de 
Mons,  one  société  civile,  propriétaire  du  chnrbonnafic 
apprl»*"  f/  Hiiiinil  et  Vrine  à  .Voueht».  Le  capital  de  la 
sotwle  liait  dniM;  eu  ilSD  lailles  ou  parts,  possédées 
par  plusieurs  personnes,  au  nombre  desqucllo  >c  ikiu- 
vait,  en  1838,  Florenl-Korbcrt  Unard.  propriétaire 
ovee  la  belle  mise  de  8  tailles  et  5  dooiièmes.  En  I8S8, 

iiii  ^iciir  R.irte.Mi,  «le  V.n  i-,  npn^s  avoir  acheté  In  \>\\i> 
grande  partie  dt*  tailies^  «i«  parti*  de  la  société,  coiivir- 
tit,  d'accord  avec  la  plupart  des  propriétaires  des  au- 
tres tailles  et  malgré  Poppositiui  de  Linani,  la  sociélé 
civile  en  société  anon^'me.  L*aeteen  fiil  possé  le  K  juillet 
1H38,  par-tli  v;uit  !<•  iioi;iii  r  ncrhiimonl,  à  Mons.  Le  IS 
du  même  mois,  un  arrêté  ruyut  approuvait  la  foriua- 
fion  de  celle  nouvelle  soeiélé  anonyme.  Linard  intenta 
une  .irtion  rnntrr  la  «ocit'Ié  civile  le  Bonnet  tt  Vrine  à 
Mauiltv^  iiaii!>  \u  lut  iiulammcnt  de  faire  annuler  la 
sociélé anonymequi  s'était  substituée  à  la  soeiéie  r  ivile. 

Ce  procès  fut  marqué  par  de  nombreux  incidents 
qui  furent  successivement  vidés  pur  le  tribunal  de 
Mon^,  la  ronr  d'appel  de  Bruxelles  et  le  tribunal  de 
(  brrrleroi.  i'uur  régulariser  la  procédure,  Linard  avait 
mis  en  cause  la  prétendue  soeiélé  anonyflDM  h  BMmeê 
et  Veime  a  Mouehett  ainsi  que  fiarrean. 

Par  arrêt  dêSnilif.  en  datedn  19  aodt  184i,  la  cour 
d'appel  de  linixelles,  pri  iniére  chambre,  statua  en  ces 
termes  sur  l'existence  de  la  sociélé  anonyme  subsli- 
tuée  11  la  soeiélé  civile  t 

AhRÉr.  —  La  cour;...  —  Attendu  qu'un  contrat 
de  sociélé,  comme  loul  nuire,  ne  peut  être  altéré  dans 
ses  statuts  constitutifs,  sans  l'asacnlinMllI  d«  tons  ica 
membres  qui  la  composent  ; 

Allcndn  qu*on  ne  pcal,  sans  violer  le  prineipe,  od- 
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I5S.  —  Le  droU  de  contester  la  force 
obligatoire  des  relations  de  rassemblée 
générale,  lorsqu'elles  portent  sur  des  ques- 
tions dont  la  solution  exige  le  consente- 
ment onanime  des  intéressés,  n'appartient 
pfts  nnx  nrtionnniros  qui  ont  concouru  à 
leur  adoption  ;  ils  ne  peuvent  aller  à  ren- 
contre de  leurs  propres  voles.  Ce  droit 
n'appartient  qu'aux  oppf>sants  et  aux  ab- 
sents, Si  ceux-ci  adlun  nl  uUérieuicmt'iit 
aux  résoluùons  prises,  telles  lieront  défini- 
tivement tous  les  actionnaires.  L'adhésion 
aux  résolutions  de  rassemblée  générale  ne 
doit  pas  d^aillenrs  nécessairement  être  ex- 
presse; elle  peut  résulter  de  la  conduite  de 

Bdlre  la  iraïuformation  d'aae  tocièlé  ci(ii«  en  «ociélé 
sMOjme ,  tlon  larloat  que  le*  lois  d«  TwMieiatjon, 

quaol  4  IViemluede  la  re<<pon»ubililé  îles  nieiubi-r>,  le 
mode  de  Iraoiiniuiua  de»  droiu ,  la  mauicrc  de  voler 
éÊM  le*  «ssenblécs,  de,  aoni  ruditalciiu-ni  luotlifit  i'ï  ; 

Qil*«oeffrl,  une  iotlêlé  M  peutélra  loal  i  In  foi» 
•MQjrraeft  l  égunl  de  quelques-uns  de  SCS  membres,  et 
civile  h  l'égard  de  quelque»  autres  ,  saii!»  uuk-ih  i  iiiic 
confusion  iaextricalile  dvus  les  prinri|»e!i  el  le»  régies 
qai  régisseol  l'âne  et  Paalrc ,  ei  >aiii  porter  atleioie 
•ox  droits  acqui»  aux  roemlires  de  celle  dernière  ; 

Que  si  Pon  couçoil ,  à  lu  rigueur,  une  «oeiêlé  en 
dehors  el  parallèle  i»  la  société  priiiripale,  il  n'en  est 
pu  de  loéme  dans  le  cas  d'une  subflilulion  véritable  et 
forcée  qui  affeele  radienleiDenl  eelle-ci  dans  son  admi- 
■ijtr.iliiiti  ft  tout  5011  rf^inif  inlOrieiir  ; 

l'iir  i-e^  tnulirii ,  cl  uUupiaiil  iii  uuUc  ceux,  du  pre- 
mier juge,  faisant  droit,  euntirinc  le  jugemenl  du  Iri- 
bnoai  de  Cbarleroi  porlant  annnialion  de  la  aoùété 
nooajmt  de  AmumI  tt  Vaut  é  ITeiieAet,  etc. 

(  I  nwreniUa  CBMwtlon  fnrciit  Infnqnés  coain  cet 
•rrét. 

La  «ovrdeeassalion  les  rejeta  tous  cl  voici  eei|d« porte 

son  firrt-l,  quant  à  l'uniiuiatiou  de  Tu  soeié té  anonyme  : 
AKiit.1.  —  Lii  i^our;  —  Attendu  qu'il  n'e^t  nullement 
question  au  procès  d'un  acte  pai'  li  ijiii'l  une  partie  des 
aelionoaircs  de  bi  sociéUi  cbarbooai&re  de  Bvnnel  »t 
Vetw  à  Mtutku  aitraieBl  cédé  lesrt  paris  soelales  à 
la  société  anonyme  qu'îU  déclarent  corc^iitiicr,  mt  <i'ui]e 
cession  de  part»  iocialcs  qui  ne  modilieratt  en  rieti  icn 
obligations  des  cédants  et  des  cessionnaires,  soit  à 
régard  de<i  mitres  «siociéa,  soil  i  réprd  des  tien; 
mah  qui'  \c  jugement  dn  tribunal  de  Charleivl,  dent 
la  cour  a  »>iLi|>l(-  les  inotifs ,  n  ro oiiiiu  ,  i-ii  fait ,  qu'il 
s'agit  d'un  acte  qui  ^rlc  une  alléralioo  évidente  au 
Infime  de  TassoeJation  primitive,  qnt  altère  les  obli- 
crnfion"!  corrrliilîvrs  «les  iiienihrr*  dr  rrltr  a^fncialion 
t't  qui  |H;riut'l  aui  lUfiuLirca  du  lit  Mitii^le  uuuii^incdc 
rooeourir  aux  délibérations  j  en  telle  sorte  que  l'acte 
do  5  jatllel  dans  lequel  les  parties  contractantes 
déelarrnt  airir  en  ei^ulion  d*ane  délibération  prise  en 
assenit  I  <  L-i'in  r-i!'  y'-u-  I.i  '•iiciL'ir-  (•ii  irlilirinii'Mi'  ayant 
pour  objt:l  la  c'onccitAian  de  ce  churbuiiiia(;c  avec  tou- 
tes ses  dépendances,  avait  pour  but.  ainsi  que  l'a  re- 
ttmmn  eaeore  l'arrêt  allaqaé,  non  d'établir  nnn  aoeiélé 


l*actionnaire.  Ainsi  il  a  été  jugé  le  35  jan- 
vier par  la  eourd*appel  de  Bruxelles, 
que  le  porteur  d'actions  d'une  société  ano- 
nyme qui  a  fonctionné  plusieurs  années 

sans  l'autorisation  du  gouvernement  ne 
peut,  en  s'appiiyanl  sur  pp  que  tous  les  ac- 
tionnaires n'ont  pas  concouru  h  la  délihf*- 
ralioi»,  cou  lester  la  validité  de  la  résolution 
de  rassemblée  générait'  <|ui  ;i  reronsfifité  h 
société  et  adopté  des  modiii<  .itions  iiiix  sla- 
tuts  imposées  parle  gouvcrm^incnt,  lorsque, 
depuis  cette  décision,  il  a  encaissé  les  inté- 
rêts et  dividendes  afférents  à  ses  actions,  et 
ainsi  acquiescé  à  rétablissement  régulier 
de  la  société  (1).  Aux  termes  dn  mémo 

coupléiemenl  distiocle  de  la  ioeiélé  principale,  mais 
d'opérer  (tour  queiquet-nns  des  soeiélairef  la  «ubsti* 

lutîon  d'uni'  Mii  icir-  :itioiiyrn<'  St  une  assm  i;ilii>n  civile, 
Àubiitilutiun  qui  devait  oirectcr  radiculemcol  celle-ci 
dans  ion  adminisinlion  cl  dans  lont  son  régioM  inté* 
rieur  t 

I     Attendu ,  àèn  lors ,  que  Tarrét  dénoncé  a  parfiitle- 

inrnt  in')ii\r  Ir  icjrl  ili-  I  ; \(  i  liiie  du  im'frndu 

:  défaut  d'intérêt  de  la  part  da  défeudcur^  à  faire  pro- 
{  nunoer  la  nullité  dndit  acte,  et  qu'en  prononçant  eelle 
!  uullité,  lu  cour  ne  petit  nvoir  violf'  impimr  de*  disposi- 
!  tions  invoquées  ù  l'uppui  de  ce»  deux  tuuyeus  de  cassa- 

iliuu  ; 
Parées  motir»,  rejette,  etc.  —  Do  17  novembre  ISiS. 
(f)  flous  avons  reproduit,  page  xsxii,  noie  I ,  on 
'  jugement  du  trihunal  de  commerce  de  Uruxelies,  du 
:    I"  déeenibrc  i8-'i3,  en  cau»e  de  Ilivuy  contre  lu  So- 
t  eiétc  des  capitalistes  rénnis  dans  un  but  de  mutualité 
industrielle.  Divuy,  ayant  interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment, la  cour  de  ftrnxelles  a  slaioé  comme  suit  : 

Aniii'r.  —  I-.i  niiir;...  —  Allrnilu  (|uc,  hii-ii  ijuel'ap- 
|telanl  demande  lu  nullité  de  l'acte  de  société  reçu  par 
leoutuire  Cuppyn,  ù  Bruxelles,  le  19  octobre  18*36,  la 
véritable  objet  du  litige  isr  run<-i>lf  pris  n  snvoir  si  . 
avant  toute  autorisation  royale,  kuUi  atte  a  euii^iituir 
I  uue  société  anonyme  ou  une  simple  communauté  de 
fait,  mais  bien  à  décider  si  la  Société  des  capitaliste» 
I  rénnis  dans  nn  bat  de  nnilaailté  indnslriclle  avnil  une 
i'\Nti'tioc  l(';;:de  coninif  Mu  iéii- ;iiioii  wne  au  IS  oelobN 
lti55,  date  de  l'exploit  introductir  d'inslaoee; 
Albiwtn  que  rnelo  prédié  n*n  reçu  rantorisallon  du 
i  mferannicni  qwe  tvu  U  condition  que  les  siaïuis  de 
I  la  société  recevraient  de  nombreuses  cl  importantes 
modifications  ; 

I  Attendu  que,  par  acte  reçu  par  ledit  notaire  Coppyo, 
I  le  3S  Juillet  iSit,  les  sututs  de  la  société,  tels  qu'ils 

résulluienl  t!r  l'npto  du  lî>  octobre  185C,  ont  été  refaits 
et  reproduite  ut  tiilo  p.ic  article,  avec  les  modifications 
el  additions  telles  que  le  gouvernenu  ol  Ix'Ige  les  avait 
j  stipulées  par  son  arrêté  du  13  juin  IHH  ; 

Attenda  que  cet  acte  du  9t  juillet  1841,  ainsi  que 
I  rurii  i<  1'  Vil,  ont        drpnM's  nu  -r.  (Te  du  tribunal 
I  de  Bnixt  llf.-. ,  le  -i'.i  juillet  1841,  aux  lins  prescrites 
par  rarticle  -iî»  du  i      de  commerce,  elque  dès  lors», 
avant  Texploit  inlroducUr  d'tosiancc,  la  société  susdite 


Digitized  by  Google 


XCIl 


INTRODUCTION. 


arrêt,  ractionnnire  qui,  pour  contester  la 
force  obligatoire  d'une  rt'solulionde  rassem- 
ble p*n«?rale,  se  basi-  sur  (•<•  (^iio  |os  aelions 
dont  il  est  porteur  n'ont  pas  et*-  rcpivsen- 
léesà  rasseiiihléc,  doit  apporter  la  jin  iivcde 
celteallégation. Mais cctit  (IcrniiiT drcision 
ne  nous  parait  pas  à  Tiibi  i  de  la  (  riiicpie. 

—  Les  résolutions  prises  par  les 
actionnaires  réunis  en  assemblée  générale 
n'engagent  pas,  en  principe,  leur  respoDSB" 
bililé  pcrsoonelle,  ni  vis-à^vis  des  tiers,  n\ 
vis-à-vis  de  la  mtnorilë  des  actionnaires 
opposés  anx  résolutions.  C'est  la  société  qai 
est  responsable  des  conséquences  qu'elles 
engendrent,  et  c'est  contre  la  société  que 
doivei^t  II!  igcr  leur  action  tous  ceux  qui  se 
prétendent  lésés  par  elles.  La  raison  en  est 
dans  la  nature  même  de  rasscinliîêe  géné- 
rale qui,  nous  l'avons  loinjc  un  des 
organes  de  la  société  et  la  repré^utc  pour 
des  objets  déterminés. 

Cela  n'est  pas  dontciix  lorsqu'il  s'agit  de 
résolnlions  qui  rmlrciil  dans  le  cercle  des 
allribulious  dévolues  ù  rassemblée. iMais  en 
est-il  de  même  lorsque  des  actionnaires  ou 
même  des  tiers  soutiennent  que  la  majorité 
a  outre-passé  ses  pouvoirs,  qu'elle  a  violé 
les  statuts  de  la  société?  Ne  pourront-ils 
pas,  dans  ce  cas,  s'attaquer  aux  auteurs  de 
la  résolution  personnellement?  La  solution 
de  cette  question  dépendra  de  la  nature  de 

uvuit  Bcqui»  unv  exUience  Icgulc  el  salUfait  aux  csi- 
§ ence*  de  la  l«i ,  inlflr|irélé6  dana  ton  «cm  le  pltts  ri- 
goureux ; 

Atli-riilii  que  vuiiuiucnt  rappclanl  allègue  que  la 
soiii  ic,  icllc  qu'elle  rcsuUait  lie  rude  du  19  oclubrc 
tâôti,  n'a  pu  vaUblemcai  m  recoDsliluer  an  â:i  juilld 
,  rmite  par  tons  les  asMei^fl  d^ivoîr  prêté  leur 
eon<-.nii  -  .1  '  ti!c  rpronîtliUilioii  ;  que  d'nbord  l'uppe- 
luul,  qui  esl  demundeur  dans  son  cxccplion  sur  ce 
point,  ne  prouve  pas  que  les  2  aelions  doul  il  es!  por- 
teur iiienl  r:ii(  di-raut  à  l'iis<ciiil>lëe  générale  qui  dvail 
IMJur  objei  l'iieoepialion  des  ronditîon*  reiaic^s  fe  l'ar- 
télé  royal  du  13  juin  IS4I  :  qu'en  admetlani  d'ailleur> 
que  ces  2  aetioiw  n'aieal  pas  éiê  repriisentéea  A  celte 
assemblée,  tout  droit  inbéreat  k  ee§  aelioos  poor  pro- 

lf.»ler  conire  l  iiele  dit      Jiiitlct  I^H  <rM  :  iit  <^ain.ni 

£ar  racquiescenient  du  purleur  de  ces  mUoni»  à  Téta- 
liMCateot  régulier  de  lu  «ociilé  anonyme .  par  Ten 
eaisseincnl  de>  interdis  cl  dividendes  alTéreuls  ù  ces 
HCliuns  puur  les  exercices  de  1832  el  18iij,  cl  anié- 
rieurcnent,  ainai  que  par  loa<  ie«  antres  rails  |»er«oa- 


1  la  résolution  prise  par  l'assemblée.  Exem- 
I  pie  :  la  majorité  décide  que  les  aclioniuiirrs 
ne  posstMenf  pas  tel  droit  dans  la  société , 
soit  qu'ils  nom  pas  droit,  pour  l'année 
écoulée,  au  payenunl  d  inléicls  sur  leurs 
actions.  La  minorité  prétrnrî.  au  contiaiie, 
que  les  uelionnaircii  p()>.s(  tient  ce  droit  , 
que  les  statuts  le  consacrent  cl  que  la  ma- 
jorité n'a  pas  le  pouvoir  de  le  leur  enlever  : 
contre  qui  devra  être  dirigée  Taetiott  de  la 
minorité?  Contre  la  société  et  non  contre 
les  actionnaires  formant  la  majorité,  car 
c'est  la  société  seule  que  la  minorité  pré- 
tend être  obligée  au  payement  des  intérêts; 
et  s'il  est  vrai  que  la  majorité  n'avait  pas  le 
pouvoir  de  supprimer  le  droit  de  les  tou- 
cher, la  résolution  prise  ne  pourra  être 
opposée  aux  aciionnaircs  inilividut  liement 
et  ]iai'tanl  ne  h-ur  causera  aucun  préju- 
dice. C'est  ce  qu  a  juiié  a\ec  raison  la  cour 
d'appel  de  Bruxt  lies  le  1"  février  18i3  , 
en  rcjclanl  une  fin  de  non -recevoir  op- 
posée par  une  i>uciclô  qui  ,  actionnée  en 
paycraenl  dlnléréts  et  s'appuyant  svw  ce 
que  l'assemblée  générale  avait  rejeté  la  ré- 
clamation, prétendait  qu'elle  n'avait  pas  A 
répondre  à  l'action,  et  que  celle-ci  devait 
être  dirigée  contre  les  membres  de  rassem- 
blée générale  qui  avaient  voté  la  résolu- 
tion (1).  Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  iâ 
que,  dans  aucun  cas,  les  actionnaires  réu^ 

nels  de  reconnu issaace  posés  par  l'oppelnnl  à  l'é|{ard 
de  ladiie  sociéié  anonyme; 

AUcndn  que  le*  nii^nie^i  fon<-ii!i'iaIioiis  '*rt|i[ilirfitciU 
aux  critiques  dirigées  contix  l<i  pruru^tuiioa  du  icriue 
de  ia  suciflé  anonyme  telle  que  celle  prorogation  ré* 
twile  de  l'acte  reçu  par  ieilil  nolaîni  Coppyn,  le  19  oc* 
tobre  I8SI ,  et  dé  rafrélé  royal  du  34  décembre  ISSl , 
défraies  au  grcfiv  du  iribonal  deoommereadaBrvwlIet, 
lo  m  du  même  mois  ; 

\     Par  e«8  motifs,  met  rafipel  à  oéanl.  —  On  S3  janvier 

j   1S;»(».  —  (.onr  de  iSruxelleM. 

j  (I  )  Des  ucliolHlu^re^  de  la  Société  llautiiau  ci  L»'  uni 
assigné  lu  socirlé,  en  la  |H'rsuni>ede  ses  directeurs,  en 
nomination  d'arbitres  qui  anraieot  à  «latuer  sur  une 
réclamation  d'inlërMs  auxquels  les  demandeurs  pré- 
tendaient  avoir  droit ,  pour  l'exercice  de  IS4I,  el  que 
l'nssembléc  générale  des  actionaaires  avait  dccide  ue 
pus  être  dus.  Les  directeurs  upposèrent  que  celte  aetio* 
n'nvuit  d'autre  but  que  de  faire  statuer  sur  tuu*  contes- 
talion  vutrc  les  a^sociéii  <{ui  avaient  forme  lu  mujurît«& 
el  ccni  dont  la  minorité  avait  été  eonpoeée  «  qu'une 
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Dts  en  assemblée  générale  ne  pourraient 
élre  déclarés  responsables  persunnelleinent 
des  const'quencesdc  leurs  résolutions.  Dans 
rhypotliî^e  où  nous  sommes  placé,  c'cst- 
ii-din-  lorsqti'ils  soiXenl  des  pouvoirs  que 
les  sl;iluls  leur  nllrihiicnl ,  ils  ne  peuvent 
se  diie  repft''.si.'iiidiiu  de  lu  .^ocit'h"  agissant 
en  celle  qualité,  ils  ne  peuvent  iibriler  leur 
responsabilité  sous  eelle  de  la  personne  ei- 
vile.  Dès  lors,  s'ils  occasionnent  un  dom- 
mage è  autrui ,  Us  sont  tenus  personnelle- 
ment de  le  réparer. 

CHAPITRE  VIII. 

CONTESTATIONS.  —  AflBITBAOB. 

1^4.  —  Le  code  de  conniifrcc  ;)  !H><lilué 
une  juridiction  sjH'ciiile  puur  iv>,  coniesla- 
tiuns  entre  associés  ;'i  raison  de  la  soi  iélé. 
Ces  conleslalions  doivent  être  portées  de- 
vant arbitres.  Les  juges  ordinaires,  civils 
OU  eooiaierdaux ,  smit  incompétents  pour 
en  connaître. 

Afin  de  dislingoer  Tarbitrage  ainsi  im- 
posé par  la  loi  de  celui  dont  les  parties  peu- 
vent  spontanément  convenir  en  d'autres 
matières  ])our  le  jugement  de  leurs  contes- 
tations (arbitrage  volontaire),  on  lui  donne 
le  nom  d'arbitrage /breé. 

ftnbiable  dcimuHhi  ne  poaviU  élre  formée  eonlre  ia 
société,  puisque  se»  suledm,  rnimiit  eax-mèmes  perfie 

<!-■  I  l  *ociclé,  lu  rurinaietil  (  oiiiro  ciiv-iiH'iut's  ;  que 
eeui-ci  ne  pouwaieiil  iioa  pltiii  :i*u«lre!>>ei  aux  iUreclvura 
qui  représenlenl  toui  ù  la  Tum  la  sociéié  ci  «leiiiiiii- 
deurs  cux-mémcs.  qur  Ip^  assi;;iics  nvaicnl  hieiiqualilp 
pour  répondre,  au  nom  de  la  «ucivlc.  aux  uclion«  iiilen- 
(érspardcs  tiers,  muis  qu'ils  i-tuiciil  »uiis  quulilc  pour 
reprékCDter  la  majorilé  lit»  aMociés  eooire  la  miaorilé 
«•  une  partie  dea  aetîonnnireti  eonlre  raulre  partie  t 
qu'il  n'y  aurait  rn  effet  pris  i,ii>(iii  [lotir  qu'IU  rc- 
préi4enia$>cnl  pluUit  Jelie  purlic  que  «elle  uiilrc. 
JvfeoHHil  «la  lribuii.ll  de  coomerce  ainsi  conçu  : 
Jaccaen.  —  Le  iribanal  i  —  Atu  iidii  que  la  contée- 
talion  entre  partie»  a  aettlement  |Kuir  objet  ta  demande 
que  WiiliiT  cl  coii-int-  -c  proposent  li  inliiilfr  h  la 
•ociélé  Hauuiao ,  eu  payement  do»  iiitér(it&  ou  divi- 
dcndea  qu'il»  prétendent  leur  «Ire  dus,  eomme  aelion- 

■aircs,  rrnfirës  coiivrnlii)n  ; 

tjuc  li;j>  iulùrctâ  uu  Ivs  dividendes  à  repartir  doivent 
être  néee»saircaieiit  liréj;  de  la  cuisse  socinle  ;  que 
c'est  dooe  la  ioeiélé  qui  doit  pajer,  et  qoe ,  par  la 


I  1!)!).  —  Voici  le  texte  des  articles  do 
(ode  de  commerce  relatifs  à  l'arbitrage 
forcé  : 

«  Art.  51.  Toute conteslalioii  enlrc  associés 
!  et  pour  raison  de  la  société,  sera  jugée  par  des 
arbitres. 

M  Art.  K3.  Il  y  aura  lien  à  Tappel  du  juge- 

tnent  arbitral  ou  au  pourvoi  en  cassation ,  si 

la  renonciation  n'n  pii<;  été  stipulée*  L'appel 
I  sera  porlo  di'vnnt  la  cour  il'aj)pcl. 
!      •<  Art.  <>.!.  La  nomination  des  arbitres  se 

fait: 

u  Par  un  acte  sous  signature  privée, 

a  Par  acte  notarié, 

u  Par  acte  extrajudiciaire, 

m  Par  un  consentement  donne  en  justice. 

«<  Art.  ;SÎ.  I,p  dtMai  pour  fe  jtigtMnent  est 
flxé  par  les  p.irlies,  lors  de  la  nuiiiiiiaiiori  des 
arbitres;  et,  s'ils  ne  sont  pas  d'accord  sur  le 
délai,  i]  sera  réglé  par  les  juges. 

«  Art.  88.  Bn  cas  de  refus  de  l'on  ou  de 
plosieurs  des  associés  de  nommer  des  arbi- 
tres ,  les  arbitres  sont  nommés  d'office  par  le 
tribunal  de  commerce. 

'  Ari.  :;(».  las  [>arlies  remettent  leurs  |)irces 
et  uiL  uiuiKis  aux  arbitres,  sans  aucune  lurma- 
lilé  de  justice. 

«  Art.  87.  L'associé  en  retard  de  remettre 
les  (Néces  et  mémoires  est  sommé  de  le  faire 
dans  les  10  jours. 

«  Art.  88.  Les  arbitres  peuvent,  suivant 

même  raison,  c'est  k  elle  que  le»  nynnls  droit  doivent 
s'adresser  pour  obtenir  leur  payement,  s'il  en  est  dû  ; 

Que  si  cctic  conleslaliun  peut  dunner  lieu  ù  exami- 
ner jusqu'il  (piel  point  une  réiululiun  pri>e  par  la  ma- 
jorilé  des  actionnaires  peut  olili|:er  In  minorité,  rien 
n'einpéclie  qoe,  deviinl  les  arbitres,  la  soriét^  se  pré- 

I  vulo  de  celle  rés^ulution  et  en  »ouniette  rn|iprtW;ialiun 

i  au  iribunul  arbitral  ; 

Que  si  le  système  de  la  société  pouvait  prévaloir,  il 
en  réSQlterail  qoe  les  actionnaire»  qoi  prétendent  drâil 
ù  des  intérêts  uu  des  di\idena<''^  aiir:iifnt  une  action 
pi-rrtoiinclle  contre  ceux  tles  aasocifs  qui  leur  conleslcol 
ce  droii,  et  que.  dan»  l'hypolbéee d'une  condamuatiott, 
CCS  derniers  fiourruient  être  personneltemenl  condam- 
nés el  tenus  au  payement  demandé ,  ce  qui  e«l  !nad- 
mis$iMi'  i 

Par  ces  mot  ils ,  déclare  la  société  non  fondée  en  i>ii 
fin  da  non-recevoir.  —  Appel. 

AnuiT.  —  !.:•  cour;...  —  l>é»ermifif»e  pnr  h'<  motifs 
du  premier  juge,  met  l'appel  à  néant.  —  Uu  t"  lévrier 
I8i3.  —  Conr  de  Bnuetlca. 
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rexigenee  des  cas,  prorogor  le  dèiti  pour  la 

production  de<!  pièces. 

"  Art.  55).  S'il  D'y  a  rcnouvclieinent  <lr  ilé- 
iai,  ou  SI  le  délai  est  expire,  les  arbitres  ju^^ciU 
sur  les  seules  pièces  et  mémoires  remis. 

«  Art.  60.  En  cas  de  partage ,  les  arbitres 
nomment  un  sur^arbitre,  s*il  n'est  nommé  par 
le  compromis;  si  les  arbitres  sont  discordants 
sur  le  choix ,  le  sur-arbitre  est  nommé  par  le 
tribunal  de  cominrrce. 

«  Art.  61.  Lcjugoniciil  arhiiral  est  motivé. 

Il  C£l  déposé  âu  greiïe  du  tribunal  de  com- 
merce. 

«  Il  est  rendu  esécnloire  sans  anenne  modi- 
fication, et  transcrit  sur  les  registres,  en  vertu 
d'une  onlonnance  du  président  du  tribunal, 
lequel  est  tenu  de  la  rendre  [)ure  et  simidc,  et 
dans  le  délai  de  trois  jours  du  dépôt  au  gretïe. 

u  Art.  iii.  Les  dispositions  ci-dessus  sont 
communes  aux  Team,  héritiers  ou  ayanU 
cause  des  associés. 

«  Art.  6S.  Si  des  mineurs  sont  intéressés 
dans  ane contestation  pour  raison  d'une  société 
commerciale  .  le  tuteur  ne  pourra  renoncer  à 
la  faculté  d'appeler  ilu  jugement  arbitral. 

u  Art.  04.  Toutes  actions  coalre  les  associés 
non  liquidateurs  et  leurs  veuves,  héritiers  ou 
ayants  cause,  sont  prescrites  cinq  ans  après  la 
fin  ou  la  dissolution  de  la  société ,  si  Pacte  de 
société  qui  en  énonce  la  durée,  ou  l'acte  de  dis- 
solution, a  t'iê  afTichéet  enregistré  conformé- 
ment aux  art.  4'i,  43,  44  et  4G  .  et  si,  depuis 
celte  lurmalité  remplie,  la  prescription  n'a  été 
interrompue  à  leur  égard  par  aucune  poursiUte 
judiciaire.  » 

—  It  n'entre  pas  dans  notre  plan 
d'examiner  les  nombreuses  questions  que 
soulève  Tarbitrage  foreé.On  a  écrit  des  vo- 
lumes snr  cette  matière,  qui  n'est  d'ailleurs 
pas  spéciale  à  la  société  anonyme,  mais 
qui  intéresse  toutes  les  sociétés  commet^ 

(I)  Kmtt.-^U  ««r...î— Allcndu  qoelaeonleslalion 

soulevée  pur  IV\|>lnil  intruduclif  est  uot  COlllMUUoii 
entre  associés,  |tui>4u  il  n'y  n  que  des  aMoeiés  OU  SO- 
eiéluires  uu  procè^iiCl  r'es.1  \tour  ruison  de  la  sociélé 
qu'elle  esl  aoulevéc,  puuqu'etle  tend  à  f«ire  décider  »( 
l«*  soriélairet  ont  po  révoquer  nnui  le  temps  eonvcnii 
l'un  des  ailmihi>trateur!»  qu'ils  sVlaieiU  d mi  pur 
l'iirliclc  19  de  I  acte  de  «KÏ^èlc.  — Cour  de  liruxcllcs.— 


ciales  sans  exception.  Nous  nous  bornerons 
ici  à  rappeler  quelques  déeisiouâ  judiciaires 
qui  se  r;ittiiclienl  h  la  société  anonyme  plus 
spéciakuient  qu'à  toute  autre  espèce  de  so- 
ciété  commerciale. 

11)7.  —  Aux  termes  de  l'art.  51  du  code 
de  commerce,  reproduit  ci -dessus,  deux 
conditions  sont  nécessaires  pour  qu'une 
contestation  rentre  dans  la  juridiction  des 
arbitres  forcés*  11  faut  A"  que  la  contesta- 
tion existe  entre  associés;  S"  qu'elle  ait  lien 
&  raison  éea  affaires  sociales.  Ces  deux  eon- 
d liions  sont-elles  réunies  lorsque  l'un  des 
administrateurs»  choisi,  aux  termes  des  sta- 
tuts, parmi  tes  actionnaires,  et  révoqué  de 
ses  fonction*?  par  décision  de  l'assemblée 
générale,  conteste  la  validité  de  celte  déci- 
sion? Le  débat  doit-il  être  porté  devant  les 
arbitres  ou  devant  les  juges  ordin;iirest  La 
que2>liun  ne  serait  pus  douteuse  s'il  s'agis- 
sait d'une  société  en  commandite  ou  en  nom 
collectif;  mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  société 
anonyme,  on  peut  dire  que  la  qualité  d'ad< 
ministrateur  est  distincte  et  indépendante 
de  ta  qualité  d'actionnaira  ;  qu'en  provo- 
quant la  nullité  de  l'acte  qui  l'a  révoqué  de 
ses  fondions  d'adminislraleur,  celui-ci  agit 
en  celte  seule  qualité  et  que  dès  lors  il  n'y 
a  pas  une  contestation  entre  associés.  La 
cour  de  Bruxelles  a  néanmoins  jttgé  ,  par 
arrêt  du  l'"'^  février  i8.'»i,  (}iie  cette  conIe>- 
tation  rentre  dans  la  juridiction  des  urbi- 
tres  (1). 

lliS.  —  Jugé  aussi  que  les  arbitres  sont 
seuls  compétents  pour  statuer  sur  l'action 
intentée  à  une  société  anonyme  par  son 
ancien  directeur  ou  administrateur  en  res- 
titution d'actions  de  la  société,  qu'il  lui  avait 
remises  à  titre  de  cautionnement  de  sa  ges- 
tion (2). 

Do  |w  février  I8S1.  (La  Soeiélé  doa  cheniiu  d«  fer  de 

>'aniur  ù  l  ic^rr  rt  «If  Mniis  n  Miinnpr — r.  Sputiiiiwoode.) 

(i)  (PKKMii.itt  Livitt.)  -  AhuiLi.  —  La  cour  ;  — 
Allcndu  qu'aux  lertncs  de  l'arltcle  SI  du  code  de  com- 
merce, loDie  oonlestation  rnu-e  «Mociéect  ponrraieoa 
de  la  fociété  doit  être  jugée  por  des  erbilres; 

.\Uendu  qui- lo  aciioiis  il'iiiic  soriélé  rcpré:ieQleiil 
§on  fond»  social ,  que  par  coui^'quenl  la  deiBaude  for- 
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159.  —  Le  31  jan?ier  i855,  la  cour  de 
Paris  a  jugé  que  raction  en  donniuages- 
intérêts  iotentée  par  un  aclioonaire  contre 
d'anciens  administratenrsd'ttnesociélé  ano- 
nyme, à  raison  d'actes  que  eeni'Ci  aaraieni 
faits  en  cette  qualité  dans  leur  intérêt  per- 
sonnel, ne  constitue  pas  une  n»  lion  ^orirWr 
cl  p;ir  snilc  ne  doit  pas  être  portée  dcvauL 
des  arbitres.  ï/arrët  est  motivé  sur  ce  que 
cette  action  n'iiit('rcsse  pui.  la  âociclé  {{). 

160,  —  Lorsque  la  partie  assignée  en 
noBiinatioa  d'arÛlres  prétend  qall  n'existe 
pas  de  société  entre  elle  et  la  personne  qui 
l'assigne,  la  question  d'existence  de  la  so« 
eiété  doit  être  jug^  préalablement  an  ren- 
voi devant  arbitres.  Tant  que  la  qualité 
d*associé8  n'est  pas  reconnue  dans  le  rtn  f 
des  parties,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait 
une  contestation  entre  associés.  Le  tribu- 
nal de  commerce  n'ordonnera  donc  le  ren- 
voi devant  arbitre?  qu'après  avoir  décid)' 
qu'il  existe  réellement  une  société  (2).  Mais 

Bice  (Hinr  niiii-uir  une  OU  plusieurs  de  CCS  tdloai  ■ 
récUement  pour  objet  «M  piHk)  plw  Ott  BOÎDS  ibiifi 
de  ravoir  aocial; 

AttMNlD  qa«  les  syndirs  de  la  faïltile  A.  E.  f)ehiies, 
fn  forfn.iiil  icllc  ilrinaiiilc  coiilif  Ifs  ;i<l[iiiiii>lt'.'i(('tirs 
de  la  MMîeie  i«p|>eliinu-,  ont  agi  comme  rcprc^enlant  le 
failli  nu  ses  créanricrs  ifni  D^excreaiont  «as-niéme.i 
ijoe  le*  (lii)i!s  ilu  failli;  d'où  *uit  que  la  fnirtP^lnlion 
mue  entre  parlies  Télail  entre  associés  el  \tour  raisuii 
de  la  société;  que  par  conséquent  elle  a  nécessairement 
dû  être  porUe  devant  arbitres  dont  la  jaridictioD  était 
ferrte.  —  Coar  d'appel  de  Bravdles.  —  Do  !0  «odl 
1839.  (L.1  Société  pourl'adminislralion  de  rratoabelges 
et  éirangcres  —  c.  les  syndic»  Uebaes.) 

(Deiixièmb  rspbcb.)  —  AmIt.' —  La  cour;  — Attendu 
qdo  raction  esl  dirigée  par  on  associé  coolre  la  société 
doni  il  fail  piirtte.  et  a  ponr  objet  la  rfdamation  d'ae- 
tiixis  nii  porlnir  riDuinrs  i\v  UkIIIc  société;  que  dés 
lors  l'airiiire  ii  utlre  qa^une  conleslation  cutre  associés 
et  po«r  raison  île  la  société;  qu'ainsi  elle  doit  être  ju- 
pêe  pnr  îles  ;irliitrt»8 ,  aux  termes  dcl'nrl.  RI  du  cni\e 
de  loDinitrtc.  -  (^onr  de  Bruxelles.  —  Du  5  mai  184.j. 
(Le«  syndics  Garnier  —  c*  la  Soeïété  de»  iiaota  four- 
ocaox  do  Lniembourg.) 

— Voy  ,  en  sens  contraire,  rarrél  de  In  cogr  de  Bor- 
deaux du  19  mars  i8ii  (Sirey,1S49«  S.  II6«8I), 
rcoda  dons  une  espèce  analogue. 

(I)  Sircy,  l«33,  S,  291. 

(il  Voy.  noiamment  l'arrêt  de  la  cour  d*appel  de 
Liège  du  50  janvier  1841  (Jurigp.  du  xtx«  riMe.  1841, 
2,  231  ). 

(3j  Par  exploit  du  li  juin  1849,  des  aciioooaires  de 
la  Sodélé  da  dieniia  de  fer  d«  Charteroi  A  In  fIroiMiire 
4m  FruM*  «ominèreiil  le  comeil  dTadminitlntlion  de 


Il  n*est  pas  indispensable,  pour  qu'il  y  ait 
lien  au  renvoi ,  que  la  société  existe  et  que 
la  qualité  d*assodés  soit  constante  dans  le 

chef  des  parties  au  moment  même  où  l'ac- 
tion est  intent('(>.  Il  sufUt  que  les  parties 
aient  âlé  associées  à  l'époque  où  la  conles- 
talioa  a  pris  naissance,  si  d'ailleurs  cette 

j  contestation  a  pour  objet  h  >  aiïaires  so- 
ciales. Ainsi ,  il  a  ♦'té  juffi'  (jui-  If  conseil 

!  d'administniUnii  d'une  sociclé  anonyme  ne 
peut  repousser  la  demande  de  porteurs 
d*aetion8  de  la  société ,  tendante  à  la  nomi- 
nation d'arbitres,  par  cela  seul  que  les  de- 
mandeurs auraient  été  déclarés  déchus  de 
leur  qualité  d'actionnaires,  si  Tobjet  de  la 
contestation  se  rapporte  à  une  époque  où 
les  demandeurs  possédaient  inconlestaijle- 

î  ment  cette  qualité  et  s'il  ronrorne  les  affai- 
res sociales^  notamment  s'il  s'agit  de  dé- 
cider de  la  validité  des  résolutions  qui 
ont  prononcé  la  déchéance  des  deman- 
deurs (3). 

Is'eiilendrc  sur  ie  ciiuix  de  trois  arliilres,  à  l'eiTcl  de 
juger  les  difficultés  qui  les  dirisalenl  et  qa*ila  résn- 
,  maient  de  la  manière  suivante  : 

1°  Que  les  anciens  odministralenrs  n'ont  jamais  énits 
I  la  totalité <lrs  :2(').(100  action»-  ik  i  cs-aircs  pour      la  tn- 
I  ciélé  put  commencer  ses  opérations  ;  2o  que  des  arran- 
gements parlieulters  avaient  été  pris  par  les  ancien* 
1  artministralrirr*  ponr  If  pincement  des  actions,  an  pré- 
,  juditc  lie  lu  société  ;  Z"  que  tous  les  anciens  uduiiais- 
I  Irateurs  n'ont  jamais  eu  les  75  actions  inaliénables 
I  qu'ils  devaient  posséder  pour  pouvoir  administrer,  on 
I  que  do  moins  ils  n*ont  pas  elFeelué  en  temps  uUta  les 
j  ver  sements  voulus  sur  leurs  actions,  in  surTc  que  tous 
I  les  actes  posés  par  ce6  administrateurs  sont  nuls  et  de 
I  nul  eflel,  ces  administratenrs  B*ayant  jamais  eu  qua- 
lité pour  administrer;  4»  que  les  comptes  n'ont  pas 
été  présentés  régulièrement  aux  époques  voulues  par 
le»  statuts;  "i"  (\i\f  ilf>  tTiTiir^  graves  ont  ctf  commi- 
ses dans  la  comptabilité;  6°  (jue  toutes  les  actions 
sOBterlIee  par  les  adminiatraleors  n*ont  pas  été  prises 
'  par  fux  ;  7"  qrip  les  adminislmtpitrs  se  sont  allri- 
i  hué  indùuu-nl  une  .<iui]iiiic  de  80, UUO  francs  environ  ; 
8o  qu'ils  ont  manqué  à  leur  devoir  en  dépensant  inu- 
tilement des  sommes  énormes  pour  plaiu,  appointe- 
ments d'employés,  etc.;  9"  que,  eontmirement  aux 
statuts,  les  adminij^iralcTirii  t;int  ariticns  (|uf  nunveaux 
ont  racheté  un  grand  nombre  d  uclions ,  diminuant 
ainsi  le  capital  social  ;  lO»  que  les  livres  de  la  société 
ont  été  rerails  par  l'adminUtraiion;  I  !•  que  les  déci- 
sions de  l'assemblée  générale  ne  sont  pas  valables  et  ne 
pcmf'dl  Ii(  r  la  sociclc,        li  Kvlir  ijin-  rr-  asst'mbit'cs 
étaient  en  grande  partie  cumpo»ves  «ie  gt-us  qui  n'é- 
taient pos  propriélairei  é'idions. 
Asaigoé  en  nomiMlion  dVblIna  devnat  le  tribunal 
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161.'-'  Le  oonseî)  d'admiaistraiion  peut- 
il  se  refuser  à  nommer  des  arbitres  pour 
statuer  sur  la  réelamation  de  quelques  ac- 
tionnaires, par  cela  seul  que  cette  réclnma- 
(ion  a  di'jà  été  rqioussée  par  rassembler 
générale  7  Non,  car  il  se  peut  que  la  réso- 

de  eoiuinerce  de  Bruxelles,  leeonseil  d'adiniiiistralioti 
ftooliot  que  les  demandeurs  ne  pciuvsienl  plus  être  eon- 

siili  l'i'S  coininr  .n  liouiMiiTN  Je  la  -m.  M't--.  h  <li'-f.iiil  |iiir 
eux  d'avoir  elTei  lut:  loii.t  It.-»  >«'i  !»t"meiits  •lécn'K's  pjir  !<• 
conseil  Moformémeul  iiux  >luluU  el  :iux  (li'ci.>ioiis 
•espar  rassemblée  (séiiérale;  les  uiiioiis  de»  dcinao- 
detirs ,  riisail-il,  sont  fruiipées  de  dt^'cliéniire  et  même 
ii  l'ii  11  rir  «If  niiin<  ll(  >  |i(nii'  les  rrniplacer  Dès 
lors  il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoyer  devant  des  arbitres 
poiM|ii*il  ne  a*»f(ii  pue  d^uncemitestaiion  eatreaMieW*. 

Les  deRKin<lr>iir$  soiilenuienl  de  leur  cMC  que  les  dé- 
fendeurs n'<  l.iii'iU  piiR  foiiilr.^  ù  iiivoipier  le>  déchéunrcN 
pronuneée.«  pnr  le  eonseil  d'admini«tralion  et  rnliiiées 
par  les  assemblées  générales*  puisque  les  décbéuncc-. 
contre  Fesquelles  ils  avaient  protesté  déjft  par  exploit 
du  15  février  1H49  ,  en  offrant  de  déposer  le  montant 
des  vcrsemenC*:  exigés  (liin«  telles  euisses  puidiqnes  qu'il 
phiirait  uux  niiiii>lrrs  île  iSet^icpic  d'exiger,  faisaient 
précisément  robjel  de  deux  de<.  points  de  i-uniesiaiion 
sur  lesquels  ils  appelaient  l'arbilnice.en  s^uulenanl  que 
Ion-  les  ucles  posé*  par  les  ndjninisii  iih  in  s  cl  U-s  dé- 
cisions de«  assemblées  générales  étaient  frappés  de 
nullité. 

l  o  IS  nvfi?  !S.jO,  le  lriliiiii:il  «le  eommerce  "rdotiiiri 
le  renvoi  itc»  paitie!>  devant  de»  arbitres  el  eelle  dé- 
cision fut  eonlirmée  pur  la  eoor  d*appel  de  Bruxelles. 
Le  eoukdl  d'admioisiraiion  <ip  posrfut  en  ossnlioo  « 
mais  son  pourvoi  fut  rejcié  par  un  «rrèldont  la  teneur 
«uit 

AanÈT.  —  Lu  cour  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de  eas- 
Mlion,  tiré  de  la  violation  des  art.  el  luyî  du  code 
de  eommeree,  de  i'urt.  5,  liire  lY,  de  In  loi  du  Si  noiU 
1790  t  de  l'art.  6  de  la  loi  du  27  ventAse  .m  viii  ;  de 
l'un.  34  de  la  Ini  (lu  20  avril  ISIO:del'aii  lidelaloi 
do  23  mars  18il ,  ainsi  que  de  la  violation  et  fausse 
applieolion  de  i*arl.  81  do  eode  de  oommeree,  de  Far» 
tirle  47  des  statuts  de  la  Société  du  ebeniin  de  fer  de 
Uiarlcroi  à  la  fronlicre  de  France,  approuvés  pur  ar- 
rêté royal  du  10  août  de  la  même  année,  el  parlant 
de  la  violation  de  cel  arrêté  lui-même  : 

Altendn  que  Part.  47  des  statota  de  la  «oeiMë  délire 
aux  arlijire-  le  jii^i  niciii  i\c^  coni(->i.'iiiiiii$  entre  les 
sociétaires  à  mison  des  affaires  sociales; 

Attendtt  que  devant  les  juges  do  fond  ,  les  deman- 
deurs en  cassation  ont  opposé  uux  demandeurs  origi- 
naires leur  défaut  de  qualité  pour  provotpier  la  nonii- 
lioii  lie-  arliiin  s,  par  li'  iiiolif  que  les  titres  d'actions 
par  eux  produits  ne  couslalent  point  l'accomplissement 
fies  veneuMnls  de  leurs  mises  soelale*.  rendus  esigi- 
blf"  jusqu'à  ce  jour  [>ar  le  conseil  d*ndii)ini«tnilion 
de  la  ftueiélc,  el  soul,  des  lors,  frappés  <.f  iiullilé,  d'a- 
près l'an  IK  de  ec«  mêmes  si.iuiN  :  lui  ii-i  que  les  de- 
mandeurs originaires  soutenaient  au  contraire  avoir 
sollsfiiit  i  tontes  leurs  oUigatloms  aoeiates ,  les  admi- 
ni<:lrnlpiir<:  iiyant  clé  sons  qualité  pour  gérer  et  rendre 
exigibles  les  versements  [Kirlirls  de  la  mise  soeiole  ; 

Attendu  que,  dans  cet  étal  de  la  conteslHtiun ,  la 
question  de  déchéaiiee  des  actions  anlie  les  mains  des 


liition  de  rassemblée  soit  sans  valeur,  par 
exemple  si  elle  ne  rentre  pas  dans  les  attri* 

butions  qui  lui  sont  dévolues.  C'est  aux 
arbitres  à  apprécier  quelle  influence  cette 
résolution  doit  exercer  sur  la  réclama* 
lion  (1). 

|M)rlear8  implique  virtuellement  l'appréciation  des  sti- 
pulations du  contrat  de  société  et  de  rexéeolion  qa^clles 

,   oui  l  e.        .liii-i  ijiK'  l'cNiiiMen  des  f.iiN  sori^us  cnirtr 
«.eux  qui  [ni.-iiifnl  partir  de  ta  société  au  nionieol  des 
:  appel;-  de  fonds,  ou  leurs  représrulanlS;qu*on  ne  peut 
donc  refuser  it  ces  derniers  le  droit  de  soumeltrc  à  des 
arbitres,  confurniément  <i  Pari.  <7  des  statuts,  la  qae*- 
lii>ii  (le  savoir  si,  ù  défaut  d'avoir  rempli  l(;iir>  (il>iii::i> 
I  lions  ftucialrd,  leurs  litres»  sont  frappée  de  uullilc ,  cl 
I  si  en  eonw^oenee  ils  sont  déclins  des  versements  an- 
;  t(  rieiircnient  n|K>rés  et  du  droit  de  partieiporâ  Tave- 
I  iiir  iiix  bi'iu  tiies  de  l'avoir  soeiid  ; 
I      Oii'il  est  inexact  rn  cITel  de  dire  que  rarrèt  nlinqné 
;  n'a  pu  uccueillir  la  demande  d'arbitres,  sans  prqoger 
I  la  question  même  qu'il  renvoyait  devant  ces  derniers, 
et  sans  reconnaître  netuellerocnt  aux  demandeurs  ori- 
giiiaii-es  la  qualité  d'asaoeie»(  puinqu'il  sullît  que  In 
roniesiniion  s<-  rapporie&  une  époque  oà  «es  derniers 
!  oueeux  qu'ils  représentent  comme  porteurs  d'arlions, 
I  raîsaïent  ineonleslablement  partie  de  lu  ^oeiélé,  el  à 
I  (le>  f.dli  'ii(  i;(ii\  |»iiic  (jiril  soit  vr.ii  de  dire  (jii'îl  s'afzit 
d'une  contestation  entre  associés  cl  pour  raison  des 
affaires  sociales  ; 

Altrndii  que  Ton  objecte  vainement  qn'il  y  nnrnil 
I  eDuiraditlioti  à  admettre  simultanément  une  demttndc 
d'arbitrage  de  In  |iart  des  anciens  aeliunnaires  prélen* 
ddment  déchus  de  leurs  actions  et  de  la  part  des  por- 
teurs d^netions  nouvelles  émi«es  en  remplacement  des 
actions  dont  la  décbéuru'e  n  élé  encourue,  el  qu'ainsi 
on  ne  peut  reconnaître  aux  premiers  le  droit  de  deman- 
der des  arbitras,  sans  méconnaître  le  même  droit  aux 
]  !iiH:onds ,  el  Iraneber  ainsi  d'une  manière  implicite  la 
j  question  même  dont  la  solution  a  été  réservée  aux 
I  urlii!i('>; 

Allcodu  en  clTel  qu'il  est  incontestable  que  les  por- 
teurs dr  ces  nouvelles  actions  ne  peoTent  s'en  préva* 

loir  contre  lr«  drm;(ndfirr«  oripinnircî  .  tnni  qire  la 
question  de  (IccIk  aiii-e  des  actions  reniplat  ( ii  .i  |>oiat 
I  élé  jupée.  ({lie  le  eoii^eil  d'udmini.strnlitiu,  en  l'inettant 

I  de  nouvellce  uclions ,  n'a  pu  préjudieier  au  droil,  qae 
les  aneiens  oetlonnalres  puisoirnt  dans  Taete  de  Mieiété 

même,  de  xuhim  lli  e  cette  eonteslalion  à  de^  ii  !  iircs, 
I  sauf  uux  porteurs  des  action»  nouvelles,  dont  la  vali- 
'  tlilé  est  subordonnée  à  l'issue  dn  procès,  6  intervenir 

dons  In  contestation  pour  la  eoniervatioa  de  leurs 

droits  ; 

(Ju'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'arrél  attaqué  a 
fait  une  juste  application  de  l'art.  47  de»  statuts  de  la 
société  et  n*a  vidé  aneune  des  dispositions  légales 

invoquées  ù  l'appui  du  pourvoi  : 

I*ar  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ..  -  Du  29  mai 
1856. 

— Voir  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  rour  de  cas- 
sation de  France  du  Itt  novembre  f  S4 1  (  8irey,  I S4 1 , 
t,  '>ht-^2!>)  cl  on  arrêt  de  la  rour  de  Doiuii  du  1  I  no- 
vembre th40  (  Sirey,  1841  ,  2 ,  I23-9H  ),  qui  siiitutut 
sur  des  espères  analogues. 
I     (I }  U  bilan  de  1641  de  Ui  Société  belge  de  iibnirie 
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CHAPiTAE  IX. 

Dl'  DROIT  PB  PATENTE  DU  PAR  LES  SaCIÉTÉS 
ANO.NYMES. 

162.  —  Les  sociétés  anonymes  sont  régies 
par  une  législation  lontc  spéciale  en  ce  qui 
concerne  le  droil  de  patente.  Quelles  so- 
ciétés anonymes  sont  soumises  à  cet  impAt? 
Snr  quelles  bases  est-il  établi  quant  à  ces 
sociétés?  Quelle  est  la  quotité  du  droit? 
Quelles  sont  les  formalités  é  suivre  pour 
son  application?  Ces  questions  ont  été  ré- 
solues par  la  loi  du  21  mai  1811);  mais, 
modifiée  ri'nhord  par  la  loi  dti  0  nvril  1823, 
cette  loi  a  oU'  remplacée  parcelle  du  2i  jan- 
vier IHiî).  «lu  moins  pour  la  solution  des 
trois  <1(  l  iiit  i  i-s  dcâ  questions  que  nous  ve- 
nons de  poser. 

i65.  —  Le  tableau  9  de  la  loi  du 
SI  mai  1819  renferme  la  disposition  sui- 
finie  : 

M  Les  sociétés  fJésignces  par  le  rofîe  <!e  com- 
merce «ODS  la  tiéiinininalion  de  socitHés  ano- 
nymes, qui  5C  livrcnlà  des  spéculalions  ayant 
pour  objet  la  navigation,  le  commerce,  Tentre- 
prise  de  fabriques  ou  manufactores ,  rentre- 
prise  ou  rexploiiaiion  d*iiKîoc$  ou  moulins, 
les  assurances,  les  armements  ou  équipements 
de  vaisseaux,  la  pëclie.  nu  telles  antres  bran- 
ches de  eonuiieree  no  rriri(iuslric,  qui  par  leur 
nature  sonl,  aux  lermes  ou  dans  IVs[)rit  rie  la 
présente  loi ,  assujetties  au  droit  de  palenle, 

•«■il  M  établi  par  tes  dire^eors  4e  te  toeiétë  de  me. 

ni^rc  h  rxrlurc  loul  payement  «l'inlértts.  Cf*  bilun  frit 
approuve  cil  assemblée  géiuTalc  par  Iti  iuajoriic  ilcg 
voix.  I.cs  actionnaires  qni  uvaicnl  formé  la  minorité 
•Mîgoèreoi  ia  lociéié  en  la  penonne  de  aea  direcieora. 
poor  faire  décider  par  arlduvt  qa^il  était  dd  des  inié- 
r<"  l>.  t'n  jugement  (lu  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles 
ay  aoi  ordonné  le  renvoi  de  la  cau8c  devant  arbilre$. 
la  société  interjeta  appel.  Devant  la  cour  de  Bruxelles, 
elle  prétendit  qae  l'approbation  du  bilan  par  l'assem- 
blée (générale  vnlant,  aux  termes  des  slatiits,  décharge 
eompii  k'  pour  Its  dircf  (purs  .  la  résolution  avail  uni" 
autorité  telle,  qu'elle  décidait  irrcvoeablemeot  le  point 
en  liiide,  de  sorte  qu'il  n'y  avait  pas  lien  fe  nomioation 
d'.irl)ifrf*8. 

AnNer.  —      cour  i  —  Alleodu  que  la  demande  dei^ 


j  seront  '  saul  les  entreprises  désignées  au  ta- 
I  bleau  n"  (1'  pour  !es(]uellcs  If  drnii  de- 
I  meure  regli-  ei>nU)rn)emeiil  aux  (iisposilions 
dudil  labicau)  cotisées  à  raison  de  i  p.  c.  du 
montant  cumulé  des  dividendes  dont  les  ac- 
tionnaires Jouissent,  non  compris  le  montant 
des  remboursements  et  l'accroissement  des  ca- 
pitaux. » 

i64.  — Én  tant  qu'elle  détermine  quelles 
sociétés  sont  soumises  au  droit  de  patente, 
cette  disposition  est  encore  en  vigueur  et 
n'a  été  modifiée  par  aucune  loi.  Un  grand 

nombre  de  décisions  ont  été  rendues  par 

la  cour  de  cassation  relativement  à  son  ap- 
plication. Nous  résumerons  ici  les  princi- 
pales d'entre  elles. 
'     16?$.  —  Une  société  anonyme  n'est  sou- 
:  mis*'  nu  droit  de  patente  qu'autant  qu'elle 
j  a  potir  objet  de^  actes  de  commerce.  On  no 
1  peut  considérer  comme  telle  une  société 
qui  achète  et  vend  des  objets  dépendants  de 
collections  zoologiques  et  horticoles,  alors 
qu'elle  ne  fait  pas  ces  opérations  dans  un 
but  de  spéculation ,  mais  dans  le  but  de 
i  propager  le  goût  et  les  connaissances  de 
l'histoire  naturelle  (2). 
1GG.  —  Une  société  anonyme  qui  a  con- 
j  struit  un  chemin  de  fer,  moyennant  la  con* 
cession  d'tin  droit  de  péage,  et  qui  l'ex- 
ploite, est  soumise  au  droit  de  patente.  Kn 
vain  on  dirait  que  celte  i  iili  <  prise  n'est  pas 
dé>i«née  noiuinalivemeni  dans  le  texte  du 
laLfli-au  n"  U  piécilc  (3). 
167.  —  Il  en  est  de  même  de  la  société 

intîmés  élèf  e  ose  eonleslatioa  entre  associés  poar  rai- 

^•ori  de  la  société;  que  pareille  contestation  est  du  ressort 
ile  la  juridiction  arbitrale  i  que  c'esit  donc  aux  arbitres 
de  décider  du  bien  ou  mul  fondé  de  rcitc  <lemondc:  que 
c'est  par  cooséqacot  à  eux  d'apprécier  qoelie  inllaeoce 
la  résolvlion  de  rassemblée  (séoénile  invoquée  par 
Hanroaa  ct  €>•  pcttl  curtor  sor  les  pirétantions  des 
.  inlimés... 

j  Met  l'appel  à  néant.-—  Du  l»  février  1845.—  Cour 
:  iCnppel  de  Bruxelles.  — (WniMr  et  consOrUi  —  c.  Hnn- 

,  man  et  C'»). 

(  1  )  Entreprises  de  spectacles,  jeux  et  amusements. 
(2)  Cassation,  i  octobre  1855  (P««ie.,  Iëli5,  i,4l7j. 
Le  ministre  des  finanees  —  e.  la  Sociélé  d*bisloire  na- 
turelle de  Gnnd. 
'      (5;  Cassaliou,  Il  novembre  i HIW  {Ptuirrùie,  1851, 

m 
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coDcessIoiiiiaire  d'un  chemin  de  fer  qui 
s*est  boroée  è  le  construire,  rexpinitntion 
se  Taisant  par  le  gouvernement,  si  d'ailleurs 
ce  dernier  n'exploite  pas  exclusivpmpnt  è 
son  profit,  mais  aassi  pour  la  société  ano- 
nyme (1). 

Ifi8.  —  Il  en  est  de  môme  encore  de  la 
snrjpté  qui  ;>  ]ioiir  objet  l'exploilntion  de  la 
concession  li  une  voie  de  transport  déjà 
exécutée  nu  moment  de  s;i  formation,  cl 
bien  qu'elle  ne  l'exploite  pas  directement 
ellc-mémc  (2). 

U9.  —  L'art.  32  de  la  loi  da  SI  avril 
1810  dispose  que  l'exploitation  des  mines 
n'est  pas  sujette  i  patente,  et  la  loi  du 
SI  mai  4819 ,  art.  3,  liu.  0 ,  confirme  ce 
principe  en  exemptant  du  droit  de  patente 
les  propriétaires  oo  exploitants  de  mines 
qui  se  bornent  A  vendre  les  matières  brutes 
qu'ils  ont  extraites.  Mais  si  rexploitantfait 
subir  aux  matières  extraites  une  manipula- 
tion qui  constitue  l'exercice  d'une  industrie 
patentable ,  le  droit  seru  dû ,  du  moins  à 
raison  de  cette  industrie  (T). 

170.  —  Voyons  mainii n  ml  sur  quelles 
bases  le  droit  de  p;itente  vi>t  établi,  quelle 
est  h  quotité  du  droit  et  le  mode  suivant 
lequel  1  iuiiiimislrulion  est  mise  ù  même  de 
le  supputer.  Ici  c*est  la  loi  du  2â  janvier 
i849 ,  art*  5 ,  qu'il  faut  suivre.  Cet  article 
est  ainsi  conçu  : 

•t  Le  droit  de  palenlc  des  .sociéles  anonymes 
est  fixé  à  1  9/3  p.  c.  du  montant  des  bénéfices 
annuels. 

«  Un  Milend  par  bénéfices  les  intérêts  des 
capitaux  engages,  les  dividendes  cl  générale- 
meni  toutes  les  sommes  réparties  à  quelque 

1,  iS).  U  mioisirc  des  anance»  —  c.  la  Société  de» 
chemins  de  fer  dn  Haut  el  du  Ra»  FIAtn. 

(!)  (:n^^i)1ioll ,  rtmi  \^:>i  (Pn.iirrt'sic,  !S:;2,  1, 
3âi}.  —  Lu  ï»ociélé  des  cbcmins  de  fer  de  Tournai  k 
JurbiM»  «I  de  Landao  à  Hassdt  —  e.  te  miaistre  des 

financr^i. 

(2)  Cu^salioii,  23  fcvricr  (8j7  {l'asurUtef  1857, 
i,172).  Lb  Soeiélii  des  embrancliemenU  dd  «anal 
de  Cbarloroi  —  e,  le  nioi»irc  des  floancos. 

(S^  GMattÏM,  S  MMÎ  1850  (PMwriSM,  «890.  1, 


litre  que  ce  soit,  y  COmpri*;  celles  afTcclée^i  à 
rnccruiR<;ement  du  capital  social  el  les  fonds 

<le  réserve. 

u  l'nur  l'enéculion  de  celle  disposition  , 
les  directeurs  ou  administrateurs  des  sociclcs 
anonymes,  soumises  au  droit  de  patente,  sont 
tenus  d'indiquer  dans  la  déclaration  l'épo- 
que à  laquelle  le  bilan  annuel  doit  être  ar» 
rété. 

<  Dans  le  délai  d'tin  mois,  à  p.Trlir  de  ccllr 
époque,  un  exeinplaiio  du  hilari,  dûment  rer- 
tifié.  doit  être  remis,  contre  récépissé,  au  con- 
trôleur des  contributions  directes. 

«  lie  collège  des  répartiteurs  peut  faire 
rifier  le  bilan  dans  les  livres  de  la  société,  par 
an  membre  de  ce  collège,  assisté  du  contrô- 
leur. 

«  Celte  vérificalion  ne  peut  avoir  lieu  que 
moyennant  une  autorisation  spéciale  du  mi- 
nistre des  finances. 

«  Toute  contravention  au  présent  article 
donne  lieu  à  l'amende  commioée  par  l'art.  37 
delà  loi  du  81  mai  1819  <4).  i» 

171.  —  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  déter- 
miner le  montant  du  droit  de  patente  dû 
par  une  société  anonyme  ,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  rechercher  h  quelle  catégorie  de  paten- 
tables ou  à  quelle  classe  rin(lu>trie  exercée 
par  la  société  pourrait  appartenir  si  cette 
industrie  était  exercée  par  un  particu- 
lier (5).  La  seule  base  â  prendre ,  ce  sont 
les  bénéfices  annuels.  Il  en  est  ainsi  alors 
même  que  la  société  exerce  une  industrie 
pour  laquelle  elle  n'a  pas  été  expressément 
autorisée  par  ses  statuts  et  qui  n'est  qu'un 
accessoire  de  l'industrie  en  vue  de  laquelle 
elle  a  été  constituée,  par  exemple,  lors- 
qu'une société  cbarbonniére,  pour  faciliter 

36S).  —  La  Soctélé  des  ciMfiioaoages  de  Cbarieroi 

—  e.  le  ministre  des  fiiiancea.  Cass.,  8  janv.  1885  (fl** 
firrisic,  \<<'',.  i.'.Tj.  —  Le miotslre des  flnaoecs  — 

c.  la  Société  de  Corpbalie. 
(i)  Cest-è-éire  98  è  400  florioK. 
(5)  Cas.salion,  8  mni  1850  (/'awrrùiV,  »  î^Iin,  ! .  lîGî). 

—  La  Sociclé  des  charbonnage^  (Mi  u  kroi  —  c.  le 
mitiisirc  iU>  finances.  Cam.,  H''  fcv.  1H57  {Pasirrisie, 
1857,  1 ,  173).  —  La  Soeiét«  des  embrandieaiciiu  da 
canal  de  CliariciPi  —  «.  le  iaiiHBU<e  d«  flaMieM. 
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récoiilt  mcnlde  ses  produits ,  les  réduit  en 

coke  (  I). 

Le  droit  est  de  1  2/3  p.  c.  des  bcuéflccs 
et  la  loi  définit  ce  qu'il  faut  entendre  par 
le  mot  bénéfice.  Mais  de  notiibreuses  diffi- 
cultés ont  été  élevées  sur  le  sens  de  cette 
dëfioition.  La  plupart  d'entre  elles  ont  été 
résolues  pur  tes  décisions  de  la  cour  de  cas- 
sation que  nous  résumons  eî-aprés. 

179.  ^  On  ne  peut  calculer  les  bénéfices 
que  déduction  faite  des  frais  d*adminislra- 
tioo  qui  sont  nécessaires  pour  les  obtenir; 
par  conséquent ,  les  irailements  et  émolu- 
ments des  administrateurs  et  des  commis- 
saires TIC  doivent  pas  ùlrc  compris  dans  les 
bénéfices  pour  la  fixation  du  droit  du  pa- 
tente. 

Il  en  est  autrement  de  la  somme  ;i  payer 
pour  le  droit  de  patcnlc.  Ce  n'est  pas  là 
une  dépense  faite  pour  obtenir  les  béné- 
fices; ce  n'est  que  lorsque  les  bénéfices  sont 
calculés  que  la  loi  en  attribue  une  quotité 
au  fisc  (â). 

173.  —  Le  droit  de  patente  ne  doit  pas 
être  prélevé  sur  la  partie  des  bénéfices  an- 
nueb  qnin*est  portée  au  passif  du  bilan  que 
pour  compenser  une  dépréciation  survenue 
(fiir  iru  Tannée  sur  des  fonds  publics  que 
la  ôOCiélé  possède  (5). 

C'est  que  celle  dépréciation  cou- ii lue 
pour  la  société  une  perle  qui  doit  venir  en 
déduction  des  profils  résultes  de  ses  autres 
opérations,  de  même  que,  en  cas  de  bausse, 
renpédaat  de  valeur  des  fonds  constitue- 
rait un  accroissement  de  capital.  En  réalité, 
la  partie  des  bénéfices  qui  y  correspond 
dans  les  écritures  est  toute  fictive. 

474.  —  Par  le  même  notif ,  nous  pen- 
sons que  le  droit  de  patente  ne  doit  pas 
être  calculé  sur  les  sommes  portées  au  bi- 
lan pour  compenser  la  dépréciation  du  ma- 
ri) Cus>olion,  t  mni  ISj"  (PaKierisie.  18j7,1,  341). 

—  Le*  !>uci«.-lé<>  lie  l\\yiv|nic  cl  Grii^usui  cl  dfl  CbarlMO- 
iiage*  beiges  —  c.  le  miuislre  des  liuttnces. 

(«)CttMliQii,  14  avril  IBM  {Pmm.,1856,  I,  lOti). 

-  U  Société  de  Nontigiv  —  e.  le  aittittre  do  fi- 
nances. 


tériel  et  de  l'avoir  social  survenue  durant 

l'année. 

175.  —  Toutefois  ,  la  cour  de  cassation 
a  jugé,  le  23  février  1857,  qu'il  y  a  lieu  de 
foire  porter  le  droit  de  patente  sur  la  por- 
tion des  bénéfices  portée  au  bilan  pour 
amortir  le  capital  dépensé  en  achats  de 
terrains,  travaux,  frais  d'entretien,  par  une 
société  qui  a  obtenu,  pour  un  temps  limité, 
la  concession  d*ttne  voie  de  communica- 
tion (4).  Cette  portion  des  bénéfices  avait 
été  portée  au  bilan  sous  la  dénomination 
de  fonds  de  réserve,  et  la  cour  de  cassation 
décide  qu'en  la  frappant  d'un  droit  de  pa- 
tente on  s'était  lilléralemenl  conformé  à 
r.irf  ô  de  la  loi  du  22  janvier  ISi'J.  Littê- 
rukmmtf  cela  n'est  |)as  douteux.  Mais, 
quelle  que  soit  la  dénomination  (pu  lui  soit 
donnée,  est-ce  bien  un  béiiédee  la  .somme 
qui  ne  fait  que  balanKu  une  perle  efleclive 
éprouvée  par  le  capital  social?  Et  ne  peut- 
on  pas  appliquer  à  toutes  les  valeurs  qui 
représentent  ce  capital  le  ralsonnemrat  que 
faisait  la  cour  de  cassation  dans  son  arrêt 
du  20  mai  1850  précité,  pour  le  cas  où  le 
capital  e8tre|)résenié  par  des  fonds  publics? 
«  Attendu ,  disait-elle,  que,  pour  que  les 
bilans  présentent  un  exposé  exact  des  pro- 
fils et  des  pertes  faits  par  la  société,  ils 
doivent  néeessain-mr'nf  indiquer  le  résultat 
de  toufc'^  Ji  s  i iniis  (!<' eclle-ei  .  cl  par 

conséquent  |>urlci  cl  s,,[i  a\oir  lu  valeur  au 
cours  du  jour  des  foiuls  j)ublics  qu'elle  pos- 
sède à  la  fin  de  rexercice  ;  d'où  suit  que  si 
cette  valeur  a  subi  une  dépréciation,  celle- 
ci  constitue  pour  la  société  une  perte  qui 
doit  venir  en  déduction  des  profits  résultés 
de  ses  autres  opérations,  de  même  que,  en 
cas  de  hausse ,  l'excédant  sur  cette  valeur 
constituerait  pour  elle  un  accroissement  de 
son  avoir.  » 

(3)  Cas!t.iiioD,  20  mai  1850  iPatic,  1830,  1,  411). 
~-  Le  rninisiic  dM  flmmees  —  c  la  SocMlé  des  Pro- 
prii'uiies  réunis. 

(4)  Pasicrisif.  I8I»7,  1,  172.  —  1^  Société  des  cm- 
lininrlicmrnu  do  canal  de  fitaarleroi  —  e.  le  nlni^lre 
des  lioancM. 
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17C.  —  La  cour  de  cîx^^lioii  a  refusé 
d'annuler  une  d«ki<;ion  qui  dccluitiit  non 
soumis  au  droit  ûc  pnlcnle  les  bénéfices 
portés  à  l'actif  du  l)ilau  de  la  Banque  de 
Belgique  (arl.  5'J  des  statuts)  pour  balancer 
le  eomple  des  eréences  dont  le  Koonvre- 
ment  jMralt  douteux.  <  Attendu,  dit  Tarrét» 
que  la  décision  attaquée  constate  en  fait 
que  la  somme  dont  il  8*agit  se  compose  de 
créances  non  susceptibles  d'un  recouvre- 
nient  pour  le  moment,  par  suite  de  Tinsol- 
Yabilité  des  débiteurs  ;  qu'elle  a  été  admise 
comme  telle  au  bilan  et  que  si  elle  y  figure 
comme  iom\<  spécial  réservé  sur  les  béné- 
fices de  1S4H,  eelle  (pinliticatioii  esf  orm- 
née,  la  somme  nv  ron^lltuant  pas  et  ne  pou- 
vant constituer  un  fonds  de  réserve; 
Attendu  que  celle  appréciation  de  faits 
échuppc  au  contrôle  de  la  cour  de  cassation 
etqu*il  en  résulte  que  la  somme,  objet  du 
litige,  ne  constituant  pas  actuellement  un 
accroissement  de  capital,  ne  peut  pour  le 
moment  donner  ouverture  au  droit  de  pa- 
tente (1).  » 

177.  —  Sont  soumis  au  droit  de  patente 
les  bénéfices  que  la  société  emploie  au 
payement  de  ses  dettes  et  au  rembourse^ 
ment  de  ses  oblif;:ilinns  (2). 

178.  —  Enfin  il  importe  de  noter  que 
c'est  sur  les  bénéfices  de  l'année  que  doit 
élre  prélevé  le  droit  de  patente.  L'article  3 
de  la  loi  du  2:2  janvier 4849  le  dit  «m  termes 
formels  :  c  Le  droit  de  patente  sur  les  socié- 
tés anonymes  est  fixé  à  I  3/5  p.  c.  du  mon- 
tant des  bénéfices  annueU,»  Pour  la  liqui- 
dation du  droit,  il  ne  s'agit  donc  pas  de 
savoir  si  la  société  est  en  perle  ou  en  gain, 
mais  seulement  si,  pendant  l'année  à  la- 
quelle le  bilan  se  nipporle,  elle  a  fait  des 
bénéfices  ou  non  ;  [u  u  importe  que  le  capi- 
tal soit  intact  ou  eulamé  :  la  loi  considère 

<l)  Da  II  aoAl  18B1  (Pûiieriiû.  185».  I.  SS3). 

(2)  Ciissoliori.fi  novifnbrfl>15l(/Wc.,  1835,1,  7). 
—  La  ISou^i  lli -lloiii.iciif-  c.  le  minisirc  des  linancrs. 

(3)  (.:i>>aiiuii,  I»  }Hillcl  {Poëierme ,  18ri2,  I, 
453).  —  La  Société  dts  forgea,  aùne»  et  fomleries  de 
n«iiii;-Saiitt*Piorro     1. 1«  mintMre  des  fiimuces. 


I  comme  bénéfices  tout  ce  qui  a  Hu^menlé  le 
1'  capital  existant  au  commeuceoieiil  de  Tan- 
j  née. 

j  Ainsi  il  y  a  lieu  de  prélever  le  droit  sur 
[  le  bénéfice  de  Tannée  1°  alors  même  que  ce 
bénéfice  est  laissé  dans  ta  caisse  sodate  en 
vue  de  reconstituer  le  capital  social  ébréché 
durant  les  années  antérieures  (S)  ;  S*  alors 
que  ce  bénéfice  a  servi  à  Tamortissenient 
'  d*un  emprunt  contracté  pour  couvrir  une 
perle  éprouvée  par  la  société  (4)  ;  3*  alors 
que  les  bénéfices  sont  employés  à  compen- 
ser des  dé[)réeiiitions  survenues  au  fonds 
social  ou  des  lr;n;ni\  im[  i  oductivemenl 
faits  pendant  les  auuucâ  uuléi  ieures  ip). 

I  CHAPITRE  X. 

I  D£g  mrrÉRBlITKS  MANlÉAfiS  DONT  PIRIT  LA 
SOCIÉTÉ  ANONTIIB,  IT  DB  LA  UQOmATlOH. 

179.  —  Le  code  civil,  au  titre  du  Con- 
trat de  société,  indique  les  dilTérentes  ma- 
nières dont  finit  la  société.  Les  r^Ies  qu'il 
établit  doivent  être  suivies  pour  les  sociétés 
anonymes,  en  tant  qu'il  n  y  est  pas  dérogé 
soit  par  le  code  de  commerce,  soit  par  les 
statuts. 

180.  —  Aux  termes  de  l'art.  1863  du 
code  civil,  la  société  finit  : 

1**  Par  l'expiialiou  du  temps  pour  lequel 
elle  a  été  contractée. 

Ce  mode  de  dissolution  est  évidemment 
applicable  à  la  société  anonyme  comme  à 
toute  autre. 

181.  —  S*  Par  rextinction  de  la  chose 
ou  la  consommation  de  la  négociation. 

Ainsi ,  si  la  société  a  pour  unique  objet 
'  l'cxploitalion  d'un  moulin  à  vapeur  et  que 
ce  moulin  soit  anéanti,  la  société  expire  par 
le  fait}  si  elle  a  pour  objet  l'exploîtaiion 

(i)  Casralîon,  H  jnillel  18Bi(MEnfM,  1854, 

{.  3tn:.  —  La  Sociciù  «la  poiii  de  la  Boftrie  — >  c. 
le  u)ini')lrc  des  liiiniiccs. 

(5)  CasMiioti,  G  iiovc-mlire  1S54  (Pasierisie,  1859. 
1, 7).  —  Lu  Mottvellc-Moaia§oe  —  c.  le  mîaiiUw  des 
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d^one  mine,  répuisenient  de  la  mine  mettre 

fia  à  son  existence. 

Ce  mode  d'expiration  de  la  société  est 
étendu  par  ia  plupart  des  statuts  au  cas  où 
une  partie  seulement  du  capital  social  est 
absorbée  par  suite  de  pertes.  11  est  stipulé 
î.iiilot  (]ue  lu  dissolu  lion  de  la  société  a 
lieu  de  plein  droit,  tantôt  qu'elle  peut  être 
pronoooâe  par  ressemblée  générale  des  ac- 
tionnaires, lorsque  les  perles  atteigneni 
nne  quotité  déterminée  du  capital  social. 

18S.  —  Cette  stipulation  peut  donner 
lien  à  une  diflicalté.  On  rencontre  beau- 
coup de  sociétés  anonymes  qui  n'ont  émis 
qu'une  partie  des  actions  dont  ressemble 
repiY'senle  le  capital  social.  Dans  ce  cas, 
pour  d<rid»'r  si  la  soeiété  a  éprouve  la  perte 
qui  peut  ou  qui  doit  entraîner  sa  dissolu-  | 
tion  ,  est-ce  sur  le  capital  réellement  émis  ' 
ou  sur  le  capital  indiqué  dans  les  statuts  | 

(1)  AitHÈT.  —  La  cour;...  —  Allemln  qu'il  est  | 
avi-K'  qu"i\  n'a  élv  émis  que  1,300  ariion»,  que  c'est  là 
la  limite  à  laquelle  ogi  «iteint  le$  mises  de  la  société  ; 
qa*  c*«st  doue  cette  eoDrae  de  l,S0O  actiom  de  1 ,000 

frnDcs  qui  forme  le  fonils  social,  en  npplicalioii  tic  P.fr- 
ticlc  6  des  alalut»  cl  (ion  celle  lic  l,<i>UU  aciioiis,  |>uiir 
la di9M>lution  de  lu  société  avant  son  terme  régulier... 
—  Du  30  mars  1853.  ~  Cour  de  BruMiie*.  (  Levy,  — 
e.  Hannao  et  Vînebent.) 

(tj  St^TtscE.  —  ...  Atten'Iii  que  li-s  ilcm-iiulours 
coocluenl  à  la  restitution  du  lier:»  «le  leur  capital,  con-  | 
M  aux  ddfendeiin,  admiui^iruieurs  de  la  soeléié,  parce  | 
qae,  eonlrairement  h  rarliclc  i  des  !>l4ilulâ,  ce*  ndmi- 
ai^trateurs  auraient  continué  leur  gestion  nprè^  la  perle 
4Kà  deux  licrj  du  capilnl  soriiil  ; 

AUenitu  que  le  contrat  de  société  tt'étaat  pas  oo  j 
■arehé  *  forfait,  on  ne  peut  rendre  lea  admlaistrateurs  { 
rrspoir-al.Ic*  iln  tii  i  -  du  capital  social,  ù  l'égard  des 
aciiounuiri:».  d  une  manière  ab.solue  ;  que  la  resiton$a- 
bilité,  en  tant  qu'elle  est  déduite  de  Particle  2  de$  Sta- 
doit  .se  borner  SU  ois  où  la  coniiouation  de  h 
feslioii ,  après  ta  dnaotntîbb  de  ptnn  droit,  a  ét«  la 
caose  de  la  perte  de  ce  lier  ^  du  <  a|iil,il  micIu!  ; 

Attendu  que  l'eiititence  et  l'étendue  de  ciHii;  re«pun- 
mbllité  dépendent  de  deux  éléments  :  d'abord  de  l'épo- 
que précise  a  laquelle  le  capital  .social  a  été  n-tiuit  au 
tiers,  cusuile.  de  l'influence  que  lu  continuation  de  lu 
gérance,  :i|ii'('s  ecite  rpoijne,  a  pu  avoir  sur  laConaar- 
vatkia  ou  la  dcperdilion  de  ce  liera  restant. 

Quant  au  premier  de  ces  éMmentt  ; 

Atlcndu  que  le  rnpital  friiirni  p.ir  le-,  iicrioiiiiiiircs  ne 
devait  i^s  reslei-  eu  nature  duui»  le»  caisses  dc  lu  SO- 
tiUé;  qu'il  devait  être  converti  en  établiaaeiMIlla  in- 
dMlriels,  tulensiles»  marehandjaea,  etc.  ; 

Attendu  que  s*il  ett  fiieile  de  déterminep  la  dimiou- 
tioo  d'un  capital  ci>iisi.i,iiii  en  indiiiiaii'^  ou  >.ileurs 
équivaleules,  il  n'en  e<>l  pas  de  uiéme  d'uo  capital  com- 


qu'il  faut  se  baser?  La  cour  d'appel  de 
Bruxelles  a  jugé,  le  20  mars  1852  (1),  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  la  partie 
non  émise  du  capital.  Le  capitnl  rniis  est 
>  ul  réel  et  actuel,  et  c'est  le  seul  qui  puisse 
être  perdu. 

183.  —  Les  administrateurs  qui  conti- 
nueraient la  gestion  des  aflaircs  sociales, 
bien  que  la  société  fût  dissoute  de  plein 
droit  parla  perte  d'une  partie  dn  capital, 
pourraient 'ils  être  déclarés  personnelle- 
ment responsables  envers  des  actionnai- 
res delà  perte  dn  surplus?  Il  a  été  jugé  que 
la  responsabilité  des  administrateurs  n'est 
engagée  dans  ce  cas  que  pour  entant  que 
la  continuation  de  leur  gestion  ,  après  la 
dissolution  de  plein  droit,  a  été  la  cause  de 
la  perte  du  surplus  du  capital  social  (12). 

484.  — Nous  avons  rapporté,  p.  lxxxvi, 
note  ù,  une  décision  delà  cour  dc  Bruxelles, 

posé  d'objets  et  de  créances  qui  ne  peuvent  s'érolner 
d'une  muiiii  re  live,  dont  la  valeur  varie  ,iu  eunlraire 
suivant  qu'on  l'envisage  au  point  de  vue  d'une  réalisa- 
tion inmMiala  on  forcée,  on  an  fioint  de  vae  d*irae 
utilisation  régulière  et  eouforme  à  leur  destination  ; 

Attendu  que  tant  i;uc  la  société  existe,  les  valeur» 
sociales  doi%eiii  t'iri-  estiméet  à  M  dernier  point  de  vue, 
que  l«a  demandeurs  le  raconnaittenl  eux-mêmes  dons 
les  r««t{l!eal{ons  quMIf  font  aox  bilans  adoptés  i)ar  les 

coiiifni"     i  - 

AUeudu  qu'eu  procédant  ft  l'evaluutiuu  dc  divers 
objets  eompoeanl  le  passif  social,  les  demandeurs  tont 
figurer,  ptirnd  «  pattif,  les  intérêts  do*  au  netioii- 

naircs  ; 

Oiie,  irapii--  lis  motifs  donnés  sur  le  premier  clicf 
de  la  demande,  ces  iniéréts  doivent  être  rcjelés  du 
passif  {*)t 

Altcndi'  ,  fjinr.t  'i  I*  ti  tif ,  qu'ils  font  subir  aux  con- 
struclioQs  une  depreci.iiiou  annuelle  de  i  p.  e.;  qu'eu 
égard  à  la  durée  de  la  société  (30  années)  et  ii  la  cir- 
eonstaaee  que  ces  constructions  étaient  noovellcment 
faitea,  cette  appréeiellon  est  exagérée  et  peut  être  ré- 
duite à  i  p.  C; 

Attendu  qu'en  admettant  ces  bases  d'évaluation  et 
toutes  les  autres  reclidcations  réclaotéetpar  lesdeman* 
deurs  sur  les  dépréciations  des  ustensiles ,  Bléoant- 
ques,  etc.,  on  obtient  les  résultats  suivants  : 

Que  la  perle  au  50  avril  18.".;»  >'ek'>ail  a 
francs  36  ccutimes  ;  qu'en  avril  1840,  la  perle  clail  de 
S57,i81  francs  90  eenlines  ;  qa*ea  IBil.  elle  était  de 
469,87*  francs;  qn'en  tS1^2,  ,lte  s'élevait  à  6i4,439 
franco  ;  et  qu'eu  1843,  elle  elail  de  775,793  francs; 

Attendu  que  le  capital  d'cmis»ion  était  de  1,398,000 
francs  {  que  les  deux  tiers  do  ce  capital  comportent  un 
cbiffre  de  933,000  francs  ; 

Attendu  que  |>oHr  s«  trouver  dans  les  termes  de 
(*j  L«|iT«mwr«  partiad«eeiUMaien(«o»i  rspiaalHiivp.itsiv. 
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en  date  du  ^  mars  1852,  aux  termes  de 
laquelle  l'assemblée  générale  des  actionnai- 
res ,  cliargfe  par  les  statats  de  Tapproba- 
tion  du  bilan,  sintiie  sotive raincmml  sur  la 
qiip?;tion  de  «avoir  «i  l  i  société  osl  en  perte 
de  la  partie  du  capital  voulue  puurla  disso- 
lution. Dans  une  autre  espère,  celle  cour 
a  cru  au  cunlraire  devoir  examiner  elle- 
même  la  question ,  bien  que  rassetaLléc 
générale  se  fut  prononcée.  Voy.  p.  lxxxvii, 
note  1 ,  et  les  observalions  ddot  nous  avons 
fait  suivre  le  texte  de  cette  dernière  déci- 
sion. 

185.  —  Les  sociétés  anonymes  peuvent, 
en  cas  de  cessation  de  payement,  être  dé- 
clarées en  faillite.  Ses  représentants  sont 
alors  de  plein  droit  dessaisis  de  Tadrainis- 
tration  des  affaires  sociales;  les  scellés  sont 
apposés;  une  liquidation  commence.  On 
enseigne  généialement  que  la  faillite  en- 
traine la  dissolution  de  la  sociét<^.  Sans 
doute  la  faillite  amènera  le  pitis  souvent  ce 
résultat,  mais  la  dissolution  n'est  pas  la 
conïiéquenee  nécessaire  de  la  faillite.  Si  les 
créant  icrs  consentent  à  faire  un  arrange- 
ment avec  la  société,  qu'est-ce  donc  qui 
empêchera  celle-ci  de  continuer  ses  opéra- 
tions? La  fiiiltitc,  dit-on,  est  l'absorption 
de  l'actif  de  la  société  par  son  passif;  c'est 
rexitnction  do  capital  sons  le  poids  des 
dettes.  Erreur  certaine.  La  faillite,  c'est  la 
cessation  de  payement.  De  là  à  Tabeorption 
de  Taetif  par  le  passif,  il  y  a  loin  1  Une  so- 
ciété ,  comme  un  particulier,  peut  tomber 
en  faillite  alors  même  que  son  actif  dépasse 
son  passif.  Si  nne  banque  immobilise  ses 

l'artîrlf  2,  In  prrtp  drvmit  donc  sVIrvi'i  à  002,000  fp., 
i  l  ({u'.iii  TiU  avril  1h43,  clic  n'alldgnnil,  en  mloicltant 
les  i>jM  >  des  uleulii  des dcDBodcnrs*  qaels  ehiOlrede 
775,71)3  francs; 

Attendit  qit'tl  satl  de  là  qu'avant  \k  hîltin  de  1844,  lu 
sorii  lf  iTi-i  iit  pas  <li.-siMi le  lie  ]it(  iii  ilidîi; 

AUoiidu  <|ue  lu  di&Miluiiun  de  h'\l  u  clé  pronoiH'ée 
«n  1S4i;  <fttf  les  défendeurs  n^ont  pas  eoiilinaé  la 
gfsiinn  :i  une  époque  OÙ  l«  sociëlé  éliiil  dissoaie  de 
piriii  iirnit  ; 

Atlcndu  que  le  preaiCer  élément  de  resprassbiliU' 
fait  donc  drrnul  : 

Alleadu,  d  uo  autre  cùlé,  que  les  densodeuN  n'ay«at 


capitaux  et  se  trouve  à  un  moment  donné 
dans  l'impossibilité  de  faire  face  à  ses  obli- 
gations, il  y  a  lieu  de  la  déclarer  en  fail- 
lite. Mais  si,  quelques  jours  a|)rès,  son  actif 
est  réalisé  <Mi  toul  ou  m  partie  et  qu'il  est 
sali^f  lit  aux  demandes  de  payement, où  est 
la  di.sposilion  de  loi  qui  empêchera  la  so- 
ciété de  reprendre  ses  opérations  (1)? 

180.  —  5«  Par  la  mort  naturelle  de  quel- 
qu'un des  associés. 

Celte  cause  de  dissolution  n'est  pas  ap- 
plicable  à  la  société  anonyme.  Cestau  con- 
traire  on  des  caractères  de  cette  société 
d'avoir  une  existence  propre,  entièrement 
indépendante  de  celle  des  personnes  qui 
y  sont  intéressées.  En  cas  de  mort  d'an 
actionnaire,  ses  héritiers  on  légataires  soat 
snbstiioés  à  ses  droits  dans  la  société  et 
l'événement  n'exerce  aucune  influence  sur 
l'existence  de  la  personne  civile.  Toute- 
fois dans  certaines  sociétés,  les  .successeurs 
(le  l'aetionnaiie  ne  sont  pas  admis  de  pleiu 
!  droit  à  la  place  de  leur  ;iuleur;  ce  sont 
celles  qui  n'exigent  que  le  s  (  i  >  'inenl  d'une 
partie  du  capital  de  l'aclion  et  qui  ne 
peuvent  iaire  upftel  au  surplus  qu'eu  cns 
de  perle;  elles  doivent  empêcher  que  leurs 
actions  n'arrivent  aux  mains  de  personnes 
insolvables  et,  de  même  qu'elles  éteblissent 
des  restrictions  an  droit  de  céder  les  ac- 
tions, de  même  elles  stipulent  des  garan- 
ties contre  les  dangers  qui  peuvent  résulter 
de  leur  transmission  par  voie  de  succes- 
sion. Les  steluts  de  ces  sociétés  exigent  que 
les  héritiers  de  l'actionnaire  présentent  à 
l'agrément  du  conseil  d'administration  un 

piis  Tait  la  prouve  que  In  gestion  n  élé  ronlinui'e  illrga« 
iotDcnl,  il  en  irsullc  que  les  dcfcmlcurs  n'onl  pu  com- 
|)i'oiiH>Ui'c  le  soi-t  (In  (icrs  du  c;qiilj|  ;  que  si  ce  tiers  s 
vii  pcrda,  Ica  déreadrurs  u'cn  koiil  poiul  rrtipoiisebles, 
eu  vcrin  de  rarlirle  i  des  slattrl^...  —  Appel. 

Annti  la  hku-,  u«lo|<l,iiil  I.  -  motifs  du  premier 
jii^i',  oicl  ic!>  iipprb  principal  et  iiioiilciii  i>  néant...—. 
Du  SI  dëcemlire  1S53.  —  Cour  de  i:ru\(  ilr<«.  —  Uleu 
cl  •■oii><»i  ls,  —  c.  les  grrunls  ilc«  lît-.i>»rrirH  heljxes. 

(Ij  Voyn,  Mir  les  effet!»  de  lu  failliic  de»  su<-iét^« 
iiDonvme»:  cuur  de  Paris,  29  déceinitre  1838  (Sircy, 
<K39,  2.  347)»  ei  27  novembiv  iS3i  (0.  P., 
i,  18i>. 
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actionnaire  en  remphicenu'nt  du  dt  imu.  Si 
celle  présentation  nVst  pas  faite  daiis  un 
délai  dcMerininéou  si  la  personne  prcseulce 
n*est  pus  udmisc,  la  société  se  réserve  tan- 
tôt de  faire  vendre  les  actions  à  la  Bourse 
an  risques  et  périls  des  ayants  droit,  tan- 
Idt  de  les  racheter  an  cours  dn  jour,  tan- 
tAt  d*exi|er  les  ? ersements  qui  restent  à 
fiJrc  sur  ehaque  action.  Cette  clause  se 
troQTe  notammentdans  les  statuts  de  toutes 
les  sociétés  d'assurances. 

187.  —  4°  Par  l'inlerdictiiMi  ou  la  décon- 
fiture de  l'un  des  nssoric*??. 

Cette  cause  de  dissolution  des  sociétés 
en  général  n'est  pas,  de  même  que  la  pré- 
cédente, applicable  à  la  société  anonyme, 
et  pour  le  même  motil.  Mais  nous  devons 
noter  ici  une  clause  qui  se  trouve  dans  les 
statuts  des  sociétés  dont  noos  avons  parlé 
an  précédent  numéro.  Ils  stipulent  qu*en 
cas  de  faillite  on  de  déconflture  d*an  ae- 
tioanaire  ou  lorsqu'il  obtient  un  sursis,  le 
conseil  d*adininistration  peut  faire  vendre 
les  actions  aux  risques  et  périls  de  leur 
propriétnirc.  11  importe  que  la  société, 
creanncn»  fies  acliomian  es  pour  la  in.ijeiire 
partie  ili*  Mjn  capital,  ne  se  trouve  pas,  eu 
cas  d'appel  de  fonds  ,  en  présence  de  délti- 
teurs  insolvables.  C'est  là  l'unique  motif 
de  celte  disposition.  Aussi  dans  plusieurs 
de  ces  sociétés ,  il  est  admis  qne  Taction- 
naire  peut ,  en  donnant  caution ,  éviter  la 
vente  de  ses  actions. 

188.  5*  Par  la  volonté  qn'nn  seul  ou 
plusieurs  expriment  de  n*étre  pins  en  so- 
ciété. 

Les  titres  qui  représentent  les  droits 

des  actionnaires  d'une  société  anonyme 
étant  toujours  transmissibles,  chacun  pi  iit, 
quand  bon  lui  semble,  cesser  d'être  ;is^o- 
rié;  mais  lea  cliongcmcnts  qui  surut  tiin ut  • 
dans  le  personnel  des  actionnaires  n'in- 
fluent en  rien  sur  l'existence  de  la  société. 
En  régie  générale ,  la  seule  volonté  des  ac- 
tionnaires d'une  société  anonyme  ne  peut 
amener  la  dissolntion  que  lorsqu'elle  est 


unanime;  pour  qu  il  en  soit  aulremenl,  il 
faut  une  disposition  formelle  des  statuts. 
Celte  clause  est  assez  fréquente  ;  mais  on 
exige,  pour  la  validité  de  la  résolution  qui 
déclare  la  société  dissoute  sans  autre  motif 
que  la  volonté  d*une  partie  des  actionnaires, 
une  majorité  supérieure  en  nombre  i  celle 
qui  est  nécessaire  à  la  validité  des  résolu- 
tions ordinaires.  En  outre,  dans  ce  cas,  on 
stipule  souvent  que  la  résolution,  pourpro- 
duire  eflfet,  doilèlre  approuvée  parle  gou- 
vernement. ^ 

189.  —  A  ces  différenis  modes  qui  met- 
fenl  tin  à  Texistence  des  socit'tés  anonymes, 
nous  devons  en  ajouter  un  qui  est  tout 
spécial  à  ce  genre  de  sociétés.  C'est  le  re- 
trait de  l'autorisation  accordée  par  le  gou- 
vernement pour  l'existence  de  la  société. 
Nous  avons  vu  en  effet  qne  le  gouverne- 
ment, en  approuvant  les  statuts,  se  réserve 
le  droit  de  rotiror  l'autorisation  en  cas  de 
non-ezécQtion  ou  de  violation  des  statuts 
approuvés.  Dans  le  fait,  il  n'y  a  pas  d'exem- 
ple en  Belgique  de  société  dissoute  pour 
celle  cause. 

100.  —  Dans  tous  les  cas  où  la  société 
anonyme  linil  avant  le  ternir  t'wé  pour  sa 
durée  par  l'acte  qui  1  établit,  la  dissolu- 
tion doit  être  constatée  par  écrit  et  l  atte 
de  dissolution  doit  être  déposé,  dans  la 
quinzaine  de  sa  date ,  au  grelTc  du  tribu- 
nal de  commerce  de  l'arrondissement  dans 
lequel  est  établie  ta  maison  du  commerce 
social  povr  être  transcrit  sur  le  registre  et 
affiché  pendant  trois  mois  dans  la  salle  des 
audiences.  C'est  ce  qu'exprime  l'article  46 
du  code  de  commerce.  L'absence  de  dépôt 
ou  sa  tardivel*'  entraine  la  nullité  de  la 
dissotulinn  (1).  Maïs  esl-  i!  nécessaire  que 
racle  de  dissolution,  de  même  que  celui 
qui  constitue  la  socic'té  ,  soit  revêtu  de  la 
lurmc  authentique?  La  loi  ne  l'exige  pas, 
du  moins  en  termes  formels,  cl  la  cour 

(i;  Cassation  de  France,  30  juillet  Ig^G  (D.  P., 
I8SS.  I,30S). 
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d*appel  de  Bruvcllcs,  par  arrêt  du  25  jan- 
vier 1856,  a  jugé  que  celle  formalité  n'esl 
pas  indispensable  (1). 

Le  même  arrêt  déride  que  la  dissolution 
de  la  société  ne  doit  pa»»  être  soumise  à 
Tapprobation  du  gouvernement  ;  c'est  très- 
bieo  jugé  daDS  l'espèce.  Mais  il  n'en  serait 
évidemmeot  pas  de  même  si  les  statuts 
subordoonaient  la  dissolution  de  la  société 
à  cette  approbation. 

191.  —  Le  terme  de  la  durée  de  la  so- 
ciété est  expiré ,  la  chose  sociale  est  anéan- 
lio,  l'objet  que  se  proposait  la  société  est 
accompli,  la  socitUé  a  été  déclarée  dissoute 
pour  cause  de  iinMfs  ou  par  b  volonté  des 
actionnaires  ou  l'iiliii  par  le  retrait  de  l'aii- 
torisution  du  gouvernement,  en  un  mot,  la 
société  est  ûnic  pour  une  cause  quelconque  : 
quelles  sont  les  conséquences?  La  personne 
civile  qui  avait  pour  objet  une  entreprise 
déterminée  disparaît,  les  pouvoirs  donnés 
aux  administrateurs  et  au  direclenr^rant 
pour  racoomplissement  de  cet  objet  vien- 
nent à  cesser;  les  capitaux  qui  formaient  le 
patrimoine  de  cette  personne  civile  chan- 
gent de  destination  :  ils  doivent  être  répar- 
tis entre  les  intéressés,  après  l'acquiftement 
des  obligations  contraclées  parla  socielé. 

192.  —  Comment  se  fait  rette  répar- 
tition? L'article  187:^  du  code  civil  dis- 
pose que  <  les  règles  concernant  le  partage 
des  successions,  b  forme  de  ce  partage,  et 
les  obligations  qui  en  résultent  entre  les 
héritiers ,  s'appÙquent  aux  partages  entre 
associés.  •  Cet  article  n*est  pas  applicable 
en  matière  commerciale.  Dans  Tusage  du 
commerce,  les  affaires  des  sociétés  disson- 

(1)  AnuKT.  —  La  rour;...  —  Sur  le  moyen  de  non- 
recevabilité  dtê  Uquidaieura  pour  repNseoier  la  So- 
eléléde  eommeree,  et  fondé  sor  !•  nvllilé  de  rietede 
dissolution  tir  nUc  sociélé  : 

AUcndu  qu'il  résullr  d'un  procès-verbal  de  rassem- 
blée générale  des  actionnaires  de  la  Soeiéli^  de  com- 
meree*  en  date  do  16  aoiil  1849,  que  celle  dissolution 
a  été  proDODcée  par  la  majorité  des  actioooaires,  réu- 
nissant trois  quarts  au  lîioiiis  ét$  aetiona  de  la  so- 
ciété) 

Alleodo  que  celle  dittolnikn ,  praooMée  ea  flidei- 


tes  passent  aux  mains  d'un  ou  plusieurs 

liquidateurs. 

195.  —  Liquider,  c'est-i^-dire  rccoiivnr 
les  créances ,  vendre  les  propriétés  mobi- 
lières et  immobilières,  payer  les  dettes, 
achever  les  opérations  commencées,  répar- 
tir le  boni  net  entre  les  ayants  droit,  tout 
cela  n'est  pas  Fcravre  d*un  jour.  On  a  vu 
des  liquidations  d*une  durée  plus  longue 
que  n'avait  été  Texislenoe  même  de  ta  so« 
ctélê.  Durant  ee  laps  de  temps,  quelle  est 
la  position  des  actionnaires?  La  société  est 
dissoute;  esl-ce  A  dire  que  les  droils  et 
obligations  qui  reposaient  sur  sa  personne 
ont  passé  sur  celles  des  actionnaires?  Non, 
ici  encore  Tnsagc,  dérogeant  au  droit  com- 
nuin,  consacre  que  la  société  commerciale 
expirée  pour  une  cause  quelconque,  sub- 
siste néanmoins  pour  sa  liquidation.  Elle 
n'a  plus  d'existence  pourraccoroplissement 
des  opérations  en  vue  desquelles  elle  avait 
été  établie,  mais  elle  subsiste  encnre  pour 
la  réalisation  du  résultat  de  ces  opérations. 
!  La  personne  civile  se  survit  en  quelque 
;  sorte  à  elle-même,  mutilée,  iliniinuée,  fonr- 
'  lionnrint  îion  plus  en  vue  de  l'avenir,  mai-^ 
à  Tunique  liti  de  liquider  le  passé.  De  là 
i  d'importantes  conséquences ,  notamment  : 
1"  Les  actions  en  justice  qui  intéressent 
la  iK^uidiilion  doivent  être  poursiuivies  au 
nom  de  la  société  ou  contre  la  société,  selon 
qu'elte  est  demanderesse  ou  défenderesse, 
et  non  pas  an  nom  des  actionnaires  on  dn 
liquidateur  ni  contre  eux. 

S*  insqu'ft  ce  que  la  liquidation  soit  ter- 
minée la  sodété  conserve  le  domicile  qu'in- 
diquent ses  statuts,  à  moins  que  l'acte  de 

tion  des  statuts  et  de  l'arrêté  royal  d'nuloriAation,  ne 
devait  |Ms  être  aouniae  A  une  nouvelle  approiwUoo  do 
gouvememenl  i 

AtlrriiUi  que  ni  les  statuts ,  ni  les  disposiiifins  lîn 
code  de  commerce  ne  déterminant  des  fomiL»  &)Kxiiiles 
pour  les  actes  de  dissolution  des  Sociétés  anonymes.  In 
Société  de  connerce  est  restée  à  cet  ^rd  aoos  l'ein* 
pire  de  la  loi  commaoe  et  n*«  pas  été  dans  robligalion 
iiltsuliic  ik-  lu  faire  constater  ]i:u-  acte  authentique...  — 
Cour  de  Brux.— Du  25  jonv.  1836. —  (bivuy,  —  c.  les 
■oeiéléa  do  Loogtcrne,  de  Gomnmve,  Génétale,  «ir  ) 
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dissoliilion  n'en  nit  nssi|^é  un  DOUVeaa 
pour  la  liquidation  (1). 

(I)  (Pnritifnt  r^rf^rr.)  --  Pnr  exploit  du  9  janvlrr 
I8ii,  lii  sociL'lc  uauayiue  tliililic  à  Anvers,  sous  le  nom 
<lr  Banque  lie  I  lii(liisirie,pour<iuile$  clUitigenecs  il'Anl. 
Siporlas,  aon  directeur,  lit  uaigner  deviinl  le  tribu* 
ml  de  eoiaaieree  de  Gand  B.  TrMneri  cl  aux 
fini  lîf  voir  condamner,  tni^ine  par  corps,  s*!  payer 
h  ladite  Banque  une  somme  de  6,923  fr.  S5  cent.  Le 
30  nan  1845.  il  Intertinl  ou  jagMneit  d*«dMiwj«tt  A 
preuve. 

Ce  fut  1h  le  dernier  aele  de  la  pme^<lirre. 

Le  27  (Ii'ccniliif  I.^IiO,  a-^ipnilîoii  fui  ilonriro  i'i  la  ; 
Bam)ue  (ic  riiuiustric  en  In  personne  de  »on  directeur, 
Sa{K>rta«,  ponr  lequel  domicile  nvailété  élu  éheiravo- 
cat  Balliu,  rue  Haute,  n"  lOH.  .î  Gnid,  et  en  tant  que 
de  besoin  à  Jules  l.ejciinc  cl  l'dul  Donne!,  administra- 
teurs de  ladite  Banque,  aux  lins  de  comparaître  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Gand  |>uur  eolendre  dë- 
ctarcr  que  la  demande  loteol^,  par  exploit  do  9  jan- 
vier 1844,  contre  In  Siwii'tr'  Tm^saert  et  r'",  rn«rrtili!c 
rinstance  et  lesacieti  de  proo-durc,  étaii-nt  étciiils  «  i 
périmi'tf. 

la  uMHBcnt  où  la  dcauBde  eu  pérampiioo  fut  iniro-  < 
duite.  la  Banque  de  rtoduatrie  était  di<soale.  La  liqtii- 

<l  iti(in  en  avait  été  ronliée  aux  anciens  ailmini^liMlcur-;. 
au  nombre  de  quatre,  dont  l*un,  M.  Saporlas,  son  prc'- 
lîdcDl.  était  mort,  et  n'avait  pas  éld  rcOiptaeé:  un 
•ceond  n'avait  pas  âië  a.<<>ignc.  S'uppuyant  8ur  ces  faits, 
les  dem  odministrateurs  en  la  personne  desquels  la 
B^iiqiii-  av  iii  l'tc  ussigoée,  soutinrent  qu'iN  ir.iv;iiciil 
pas  qualité  à  etix  «eais  pour  répondre  à  raclioa  et  j 
qn^en  eons^enee  Texploii  d*aMigiiation  a*éla{t  paa  va  •  { 
lable.  Par  jii^'Ftnont  ilii  16  nntU  1851,  le  tribunal  de  i 
commerce  accudllit  ttUc  fiii  de  non-recevoir. 
Appel. 

AanÉT.  —  La  cour  ;  —  En  droit  i 

Aiiendn  que,  d'après  Tartîele  69,  S  6,  du  eudu  de 

prm  )'.!iiro  rivile.les  sociétés,  tant  qu'«lietCl{i«l«nl,aOat 
assignées  en  leur  maioon  sociale  ;  ' 

Attendu  que  la  loi  n'a  pas  requis  d*aMigmr  tel  ou  tel  ; 
dca  repréientanu  d'une  société  anonyme,  mais  s'est 
bornée  i  ordonner  la  simple  assignation  A  la  personne 
niurrtie  de  la  aoclélé*  iOBt  la  scste  déligiMlioB  de  sa 
firme  sociale  ; 

Attendu  qu'une  société  anonyme  n'a  pas  cesàé  d'exis- 
ter par  cela  seul  qu'elle  s'est  constituée  en  liquidation  i 
et  qu'elle  ne  pourrait  tout  on  plus  être  considérée  : 
comror-  tli-.>uule que  par  suite  d'une  liqtiitiDlioii  finale 
H  dènoilive ,  ce  qu'on  ne  aootieitt  pas  avoir  eu  lieo  | 
dans  retpéee...  | 

En  fait  : 

Allciitlu  que  In  société  anonyme  in)tin«^e,  dans  son 
exploit  intruductif  d'instance  nu  principal,  en  date  du 
9  Janvier  Ië4i,  a  déclaré  élire  domicile  chex  son  con- 
seil, nie  Raole.  n«  106.  t  Cand,  el  que  les  appelants 

ont  f.iît  nriiifipf,  il.iii^  et'  iloniii  iîf  l'iii,  {i:ir  exploit  du  i 
S7  deretiilirc  leur  demande  t  n  piTcniplion  avec 

ajovroenienl  devant  le  tribunal  de  commerce  de  (ïand,  | 
dooné  à  la  société  anonyme  établie  h  Anvers  soiix  le  i 
nom  de  Bant/ve  de  Vtndutlrie ,  en  la  personne  <rAn-  ! 
loiiic  S:i|Mir(;i'.,  <oii  ilitrctnir,  olc,  Pl  tl  .ipri"'S 

le«  con^tidéraiions  ci-dessus  émises  ,  cette  demande ,  i 
sous  ce  rapport,  a  été  par  cui  légalement  introduite  i  ! 

Attendu  qnr  l'un  oppose  <^nns  fantlemmt  qnc,  li  In 
date  du  27  décembre  I8ii0,  Saporlas  était  dcccde,  [ 


194.  —  La  soeiélé  anonyme  dissoute 
eoflUnuant  à  sufasioler  pour  m  liquidatioD» 

parce  qne .  d'un  cdté  ,  ce  n'était  pas  Saporlus  mais  la 
société  anonyme  qui  était  personnellement  en  cause, 
et  qu'ainsi  Tajournement  ne  devait  être  donné  qu'à  elle 
seule,  sans  que  Tadjonelion  inutile  du  nom  du  cl-de* 
▼ant  direeleur  ait  pu  invalider  rajournemenl  dtwné  i 
la  personne  moi.ili',  r/i  Urnu  nt  en  cause,  et  que,  d'un 
autre  c<Ué,  il  n'csl  nulleiuiul  établi  que,  i  la  date  du 
même  exploit,  les  appelants  auraient  été  légalement 
informés  du  décès  de  Saporias,  et  qo'aia.si ,  de  ee 
deuxième  cbef,  d'après  rartide  Si|t  du  eode  de  proc^ 
dure  (  iv  cette  notilleatioB  doit  être  diplemeal  tenu* 
pour  valide  : 

Par  ces  motifs,  déclare  h  société  anonyme  non 
fonilce  dans  Inlindcnon-rccevoirpar  elle  proposée,  Uk. 
—  Du  26  novembre  1852.  —  Cour  de  Gand. 

(Dr.rxir.>e  r.spÈce.}  —  Le  romie  Coglien,  agissant  en 
qualité  d'administrateur  de  la  Société  anonyme  des 
hauts  fonrneaoi,  fontes  et  usines  du  Luxembourg,  as- 
signa le  ministre  dr^  finnnrr':  devant  le  tribunal  civil 
de  Bruxelles ,  à  l'eQVl  de  voir  déclarer  nulle  une  con- 
trainte décernée  contre  ladite  société ,  en  payement 
d'une  somme  de  9,579  fr.  SO  c.,  |>our  droit  d'enregla» 
trement  de  Taete  de  société.  Le  l*i  juin  18iO,  nn  juge» 
meut  déclara  la  i Knlr  iinfc  nulle.  l/administr.ilion  de 
l'enregistrement  se  pourvut  en  cassation  contre  ce 
jugement.  La  requête  fut  signîQéc  ù  la  Société  anonyme 
des  baols  fourneoux,  forges  el  luincs  du  Luxembourg, 
établie  à  Bruxelles,  Monlagne-anx-Herbes-Polagèrcs , 
10,  ilit'z  le  saur  Stlmmaker,  en  parlant  à  Lnnis  Pré- 
vost, concierge  de  ladite  société,  spécioleineut  chargé 
de  reeevuif  l«  eommissions  él  exploita,  ainsi  dé- 
claré être. 

Devant  la  tûur,  administrateur»  du  lu  soeiélé 
soutinrent  notamment  que  celle  signification  était  nulle.- 
lo  purée  que  la  société  éiail  dissoute  depuis  le  18  no- 
vembre f  Mi ,  qu'ainsi  die  ne  pouvait  plus  éire  assi- 
gnée: radniinisiration  de  renrcgistrement  aurait  di), 
disoient-iis ,  assigner  les  liquidateurs,  seuls  qualifiés 
|)Our  agir  et  répMdra  désormais  au  nom  de  la  société 
dissoute (  S*  parce  qae,  en  considérant  même  la  so- 
ciété comme  eneore  existante,  la  signification  aurait  di 
(*lre  Tiin-  au  eornte  Coghen  qui  avait  introduit  Paction 
uu  num  de  la  soeiélé,  ensuite  d'une  délégation  faite, 
eonformémeul  aux  statuts,  par  le  conseil  d'administra- 
tion; 3"  parce  que,  dans  tous  les  cas,  n'y  eût-il  ni 
dissolution  ni  délégation  spéciale  ,  la  signification  au- 
rait du  éde  faite  à  <  eii\  (|ni  avaient  qualité  pODT  y 
répondre,  c'esl-n-dire  aux  administrateurs. 

AaaiT.  —  La  conr  :  —  Snr  le  moyen  de  nullité  op- 
posé nii  pourvoi  par  les  défendeurs  : 

Alieuilii  «ju'aux  lirnics  de  l'arlielc  69,  S  G,  du  code 
de  procédure ,  le»  sociétés  de  commerce ,  tant  qu'elles 
existent ,  sont  valablement  assignées  en  leur  maison 
sodolet 

Afiendu  qnr  la  toi  irié  anonyme  constitue  un  Hvc 
moral,  une  |u  r^uiic  civile,  qui  doit  être  assignée  »ous 
la  désignation  <|ue  lui  attribuent  ses  statuts  et  qu'au* 
cnne  dispoeition  législative  n'exige  que  l'exploit  con- 
tienne en  outre  iMnaicntioR  de*  noma  de  ees  adminia- 
truieurs  ou  des  personnes  sjiédalemeot  cbnrgécs  du  la 
repréMoter  en  justice  ; 

Attendu  que  la  société  dissoute  entre  les  associés,  et 
qiinnt  aux  opéralions  à  entreprendre,  n'en  continue 
pas  moiiu  de  sub»ister  jusqu'il  sa  liquidation ,  quant 
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la  position  liquidalair  se  dessine  ncttc- 
'  ment.  Le  liqaîdalear  est  un  mandataire. 
C'est  le  représentant,  non  des  actionnaires 
individuellement ,  mais  de  la  personne  ci- 
vile qui  perdure.  Il  est  à  la  société  en  liqui- 
dation ce  que  lo  conseil  (rîHlministration 
est  à  la  société  en  pleine  (  xi^^ti  iu-e.  Dé<i'iné 
le  plus  souvent  par  les  statuts  constitutits 
de  la  société,  sinon  par  l'assemblée  géné- 
rale des  nctionnaires  au  moment  de  la  dis- 
solution, il  u  mandat  pour  une  affaire  que 
détermine  sufiBsaroment  la  dàKNDÎmtion 
qui  lui  est  donnée;  mais  Télendoe  de  ses 

Mft  «dioMqai  ont  pour  objot  r«xéeatl«o  des  oblfgo- 

tioa.s  conirnctécs  pnr  In  socit'fé  ;  qu'en  effcl  la  soriélf-  a 
pour  but  non-seulement  Fentrcprise  de  certaines  «{(>(■- 
rations ,  nMii  coeora  !■  rtelintfon  du  risaltal  de  ces 
opéraUoiWf 

Qne  «oai  ce  deniîer  rapport  les  liquMateors  repré- 
si'iUciit  la  société  elle-même  djn  i  hu  ce  qui  ticiii  à 
la  coDcIusioa  de»  «ffiiirc»  eomiDt'ucce^  et  à  l'accomplis- 
Mnml  de  m*  obligtiiom  «oetalct  i 

Que  sous  ce  rapport  encore  lo  société  conserve,  avcr 
ta  peKooniûcalion  civile,  son  ancien  domicile  juri- 
diqae,  i  motna que  Pacte  de  dissolution  n*en  ailsMigné 
00  noaveau  pour  la  liquidation  ellcHnèmCf 

Atlenrlu  que ,  dans  re«>pèc«,  Taction  avait  twnr  but 
iiiiuii  (l'une  olili^iiiion  contractée  par  la  So<  iri< 
anonyme  dca  bauta  fourncanx,  forgea  et  naioes  du 
Lnxemboutf ,  et  qne  Tesploit  conatate  <p»  le  ponrvoi 
a  été  notifié  &  la  aociélé  an  ilége  de  ami  élabliieenieni 
à  Bruxelles; 

Qu'ainsi  le  moyen  de  nulliu'  oppoi^éna  pourvoi  n'est 
pas  Ibndé.  —  Ussalion  belge,  11  afnl  1891. 


poQfoirs  doit  être  fixée  par  l*acle  qui  lui 
confère  ses  fouettons.  Lorsque  son  man- 
dat est  conçu  en  termes  généraux,  il  ne 
peut  faire ,  comme  tout  mandataire ,  que 
des  actes  d'administration  ;  s'il  s'agit  d'a- 
liéner ou  hypothéquer  ou  de  quelque  autre 
arfe  f!«>  propriété,  il  doit  se  fiiire  munir 
d  un  pouvoir  exprès  par  rassemblée  gé- 
nérale des  actionnaires.  Toutefois  pour 
l'aliéniiliûii  des  valeurs  mobilières,  il  a 
été  jugé  que  le  liquidateur  d'une  société 
anonyme  n'a  pas  besoin  d'un  pouvoir  spé- 
cial (i). 

—  Voir  mnfomie  :  eoorde  Liège,  4  févritr  1849. 

Brilefroid,  c.  la  Société  Corkcrill  el  C''  {Juri^p.  du 
\\\'-  v.èe/e.  1844,  2,  321)  ;  cour  de  Bruxelles,  5  février 
1845.  Liquidateurs  Du  Gottier,  c.  la  Société  de  MONi» 
nelle  {Jurisp.  dm  tu*  awd>,  1848,  S,  396). 

(I)  Arrêt.  —  La  coor;...  —  Atlendo  qn*it  cet  in. 
conli  •>l;>l>I<'  <]iii'  le  liquidalcnr  ci'unc  socièlé  nnnii}  rae 
dont  tes  actionnaires  ne  aoot  pas  persoooellemeot  r««- 
ponrablea  a ,  par  la  nature  même  de  Me  fondione ,  et 
s.irt>i  qu'il  soit  besoin  d'un  mandat  plus  spécial,  de* 
|>ou%oir»  suffisants  pour  réaliser  Pactif  mobilier  de  la 
société  dissoute  et  le  faire  servir  i  la  liquidation  du 
|Missif  i  qu'il  aoit  de  là  qne  rintJnié  est  non  fondé  A 
attaquer  la  Tente  do  droit  d*nctractîon  faite  par  le  II» 
({iiidiilciir  ù  lu  banque  <1<  i:rLI:j'i!  .  vnivant  procès- 
verbal  d'adjudication  publique,  en  date  du  19  Juin 
I845«  dreieé  par  le  notaire  Vienne,  de  résidence  à 
PommeriYtil...  —  Cour  ^h■  Hm relies,  28  juin  1831. — 
(  La  Société  des  hauts  fourneaux  de  Pommerceul ,  — 
e.  Lefevre.) 
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INSTRUCTION  MINISTERIELLE 

DU  30  FÉVRIER  1841 , 
COlfCEMMirT  LU  DBMARDBS  D*ADT0IU8AT10II  POUR  lA  PORIIATIOM 

DE  NOUVELLES  SOCIÉTÉS  ÂN0N7MES, 

Wt  tOM  UM  MOSirXOAVIOm  BBS  WtëltVtm  BW  MMlAvÉB  ÉTASUBt  (I). 


L'admiDistration  se  troufe  fréquemment 
dans  la  nécessité  de  faire  modifier,  avant 
de  les  soumettre  à  la  sanction  royale,  les 
statuts  et  contrats  constitutifs  (ies  sociétés 
anonymes.  Afin  d'épargner  aux  intéressés , 
ainsi  qu'à  elle-même,  les  inconvénients 
qu'entraîne  cette  r(!'vision,  il  lui  a  paru 
utile  de  tf'siimcr  et  de  f;Hrp  connaître  au 
public  les  principes  et  ies  rej^lt  .s  que  le  gou- 
vernement prend  pour  guides  en  cette  ma- 
tièn;,  tuul  en  se  rcservual  d'admettre  les 
exceptions  que  des  circonstances  spéciales 
00  imprévues  peuvent  néeessiter. 

SECTION  PREMIÈRE. 
PI1RGIPB8  UteteAUX. 

Le  gouvernement  ne  permet  pas  l'appli- 
cation de  la  société  anonyme  à  toutes  les 

(1)  Celte  lutnietion  raîniflérielle  •  Hé  modifiée  è 

plusieurs  reprises  depuis  sa  première  puMirntinn.  Le 
tcxie  que  uua«  re|mMlai«oiM  ici  Ml  coaforme  à  la  der- 
■Mre  édiiiott  pabliée  |wr  te  miaielèN  dee  iffaîMi 


entreprises  indistinctement.  Il  croit  qu'en 
principe ,  il  faut  restreindre  oetle  applica- 
tion ans  entreprises  qui ,  par  rîmporlance 
des  capitaux  qu'elles  exigent,  ou  par  leur 
caractère  chanceux,  comme  aussi  en  même 
;  temps  par  leur  longue  durée,  dépassent  la 
portée  de  rindtistnc  partieiilid^re  et  des  so- 
ciétés ordinaires  ,  sans  pouvoir  porler  nn 
préjudice  réel  aux  industries  prée.vislanles 
duul  l'utilité  est  constatée.  L'objet  de  l'en- 
treprise doit  d  ailleurs  être  commercial. 

SECTION  II. 

DES  DEMANDES  D'AUTOniSATION  POUR  l'ÉTA- 
DLISSENENT  DES  SOCIÉTÉS  ANONYMES  OU 
POUR  LE  CHANGEMENT  DES  STATUTS  DES 
SOCIÉTÉ  ÉTABLIKS. 

Les  demandes  d'autorisation  sont  adres- 
sées au  roi  ou  au  ministre. 

étrangères  (  divieioa  du  eonneNe  ioUricnr).  mMee 
que  l'on  trouvei*  ci>apite  font  ^rU*  iaié|r«iile  d« 

riaslrucliou. 
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La  rcqutUeesl  signée  par  tous  les  fonda-  ! 
leurs  de  lu  sociél*^ ,  s'il  s'nRtt  d'uno  société 
nouvL'Ile  cl  par  radministraliua  de  la  so- 
ciéié,  s'il  s  agit  de  modifier  les  statuts d*ane 
soeiélé  déjà  existante. 

On  joint  à  la  requête,  en  quadruple  copie, 
un  ovantpprojet  du  contrat  de  société  on  de 
Pacte  modifieatif  des  statuts,  afin  de  se 
mettre  d'accord  avec  radministralion. 

De  celte  manière,  on  évite  Tobligaiion  de 
passer  de  nouveaux  actes  modifiant  les  pre- 
miers intervenus. 

S'il  y  a  des  apports  pour  lesquels  un  prix 
eslsUpulé,  ou  joint  ;i  la  l  equèle  des  inven- 
taires estiuuiUts ,  huilisainmenl  détaillée, 
dans  lesquels  la  valeur  de  chacun  des  ob- 
jets de  quelque  importance  qui  composent 
les  apports  est  estimée  séparément,  de  telle 
sorte  qull  soit  possible  au  gouvernement 
de  la  faire  contrôler.  An  besoin,  on  ajoute 
des  not^  explicatives  propres  à  justifier  les 
valeurs  attribuées  aux  diverses  parties  des 
apports ,  et  à  faciliter  leur  appréciation. 
(V.  lega). 

SËCTiON  m. 

bti  UiSf'USlTlUiNS  PRINCIPALES  (jUË  DUIVE.NT 
RBJIFEMIBR  LIS  STATUTS. 

On  doit  s*attacber  à  comprendre  dans  le 
projet  toutes  les  dispositions  essentielles  et 
ce,  dans  nn  ordre  méthodique,  c'est^-dire, 
dans  une  série  de  chapitres  où  viennent  se 
grouper  les  diverses  dispositions  qui  s*y 
rattachent. 

Ainsi,  on  établira  en  g(^nérai  des  chapi- 
tres pour  les  objets  suiv:tnts  : 

A.  Établissement,  d(  iiuiiiiniitioij ,  siège, 
objet,  durée  de  lu  i>uciclc;  ca6  de  dissolu- 
tion avant  terme,  mode  de  liquidation.  Pro-  I 
longation  éventuelle. 

(I)  Si  le  coBMueoccaieot  e«t  iodélenDiaé  ou  anbor- 
dMM<  à  ane  cooditloii,  |Mr  «««nple  celte  de  réoDir 
HW  cwiaiae  |iortioa  du  eapiMl,  la  McMié  doit  éira 


I     B.  Opilal,  actions, actionnaires,  apport» 
(s'il  y  en  a). 

C.  A(iiiiinisiratiûu,  surveillance,  conseil 
général  (s'il  y  en  a  un). 

D.  Inventaires,  bilan,  bénéfices,  dividen* 
des,  réserve. 

E.  Assemblée  générale. 

F.  Dispositions  diverses. 
Sous  ces  dis  ers  titres  viennent  naturelle- 
ment se  classer  les  points  mentionnés  ci- 
après. 

S£CTlUiS  iV. 

ÉTABUSSEMENT,  DÉNOMINATION,  SIÈGE,  OBJET, 
DURÉE,  DISSOLUTION,  ETC. 

♦ 

g  1.  L'objet  de  rassociation  doit  être  pré- 
cisément déterminé  et  circonscrit,  de  ma- 
nière que  le  gouvernement  puisse  s'assurer 
notamment  si  le  but  est  sérieux,  s'il  n'a 

rien  de  contraire  à  la  morale,  à  l'intérêt  et 
à  l'ordre  publics,  s'il  se  renferme  dans  un 
cercle  d'opérations  liomogcnes  et  bien  défi- 
nies, et  s'il  constitue  un  adede  commerce. 

Le  siège  de  la  société,  son  litre  ou  sa  dé- 
nomination, sont  indiqués. 

^  2.  Les  statuts  déterminent  la  durée  de 
la  société  (à  partir  de  la  date  de  l'arrêté 
royal  d'autorisation  (i)  et,  le  cas  échéant, 
ils  prévoient  la  prolongation  de  ce  tenue. 
Us  stipulent  que  la  dissolution  aura  lien  : 

A.  En  cas  de  perte  de  la  moitié  do  capital 
émis  résullantd'un  bilan  dûment  approuvé. 

B.  Si  (2)  une  assemblée  générale,  réunis- 
sant les  deux  tiers  au  moins  des  actions 
émises f  le  décide  j<  la  in;tjor!f(''  (l<«s  ^/ô  au 
moins  d(!s  voix  présentes  ou  k  l'u'senir'c:». 

Dans  it*  liernier  cas,  la  dissolution  ue 
peut  recevoir  suu  eiïet  qu'avec  l'asseoti- 
I  ment  préalable  du  gouvernement. 

^  5.  Les  statuts  règlent  le  mode  de  liqui- 

icnue  d'unnoQcer  ce  «omiDcaeeincnt  d'après  Je  node 
prescrit  |iour  le  coBTwatioii  de  l'aMcmlilée  gènéraJe. 
(S)  Od  peut  dife  >  •  Sii  en  eei  de  perle,  de,  • 
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dation  ou  plutôt  attriboeni  ce  soin  é  l'as- 
semblée g^nérole. 

fi  4.  Si  11"  principe  de  la  proioDgation  est 
posé,  ce  doit  être  avec  le  concours  d'un 
nombre  dctcrmrné  d'actionnaires  et  d'ac- 
tions, par  exemple  comme  il  est  dit  àub 
lUtBid-dessiM.  (¥.$26). 

SECTION  V. 
CAPITAL.  —  ACTIONS.  —  APPORTS. 

§  3.  Le  gouvernement  apprécie  si  le  ca- 
pital est  r  <''*0  ,  s'il  est  suflisant  ou  exagéré, 
selon  la  nature  de  l'entreprise. 

Il  doit  résuUer  du  cotilral  constilutil  ti** 
la  société  ,  que  le  capital  nécessaire  pour 
commencer  les  opérations  càt  léuni ,  et 
qu'un  fonds  de  rouleneol  salBsanl  existe. 

Le  coDtrat  doit  stipuler  rengagement  for- 
mel et  Irrévocable,  de  la  part  des  associés» 
de  fournir  dans  un  temps  fixé  leur  mise 
sociale. 

Lears  noms,  prénoms ,  qualités  ou  pro- 
fessions ,  domiciles  et  résidences ,  avec  le 
montant  respectif  de  leur  intérêt  dans  ia 
société  y  sont  énoncés. 

Il  doit  résulter  du  contrat,  surtout  quand 
les  actions  sont  au  porteur,  que  les  ver- 
sements sont  intégrulemeut  cÛ'eclués  ou  du 
moins  assurés.  En  général ,  on  stipule  des 
Tersements  obligatoires  et  à  bref  délai  jus- 
qu'à concurrence  de  50  p.  c.  au  moins  du 
capital  émis,  et  l*on  précise  où  s'opèrent  les 
Tersemenis.  Il  est  justifié  de  ces  Tersemenis 
Tis-&-Tis  du  gouTememenl. 

(!)  S'il  s'agit  (J'iinr  compagnie  d'assurnncc,  l'action 
doit,  daiu  itiUi  la  cas,  Urt  en  nom,  el  elïv  u'tsi  cv«si- 
ble  qu'avec  rassciitimcnl  du  conseil  d'adniinisU-alion. 
Pour  ces  soiica  de  eompaguica,  il  Ml  otiMrté  ecrlaiiMB 
règles  fi|M-eia1eK  iHHaniioeiit  en  ceqoi  eoneerne  leiMCi- 
•Hum  <\\i^-\\r.\tKc  MM-  un  mtWiie  riiîqiii- ,  le  pIlMIMIII 
des  (uiidi,  lii  qtiulitt;  u  venter  d'abord,  elc. 

Pour  la  coniiai^saiict;  de  cet  règles,  on  fera  bien  de 
eooaulier  tes  «laluls  des  conpegiiiea  le  plus  rdcenineal 
eoloriséen. 

(Ifllr  iirrcMulioii  r>l  bonne  h  observer  du  n-to  iionr 
toute  espèce  de  «ucictc,  puisque  bon  ouoibre  de  dUpu- 
titieo»  MM  d*a|i|ilîcaliQn  {léiiérvte. 


On  détermine  des  pénalités  contre  les 
actionnaires  qui  seraient  en  retard  d'op^ 
rer  les  versements. 

A  iuoinii  de  circonstances  s|)épinles  qui 
nécessiteraient  une  disposition  diirérente 
el  dont  le  gouvernement  est  juge,  les  ac- 
tions doivent,  aussi  longtemps  que  le  mon- 
tant B*en  est  pas  intégralement  versé,  res^ 
ter  en  nom  ;  jusque-là,  il  n'est  délivré  que 
des  titres  provisoires  ou  promesses  dW 
tiens  en  nom  et  qui  ne  sont  cessibles  qu'avec 
l'assentiment  de  l'administration.  A  défaut 
de  ce  consentement,  l'actionnaire  cédant 
reste  responsable  (1). 

La  société  ne  peut,  en  i^'-riéral,  augmen- 
ter son  r;ipiial  primitif  sans  une  autorisa- 
I  lion  du  guuvernement ,  à  moins  toutefois 
que  ce  ne  soit  dans  une  limite  restreinte  et 
par  décision  de  rassemblée  générale. 

Nulle  action  ne  peut  être  émise  au-des- 
sous du  pair. 

Il  est  bon  de  prévoir  une  disposition  en 
ce  qui  concerne  la  fiiculté  d'emprunter. 

De  môme,  il  peut  être  utile  de  prévoir  le 
cas  de  décès,  de  faillite  ou  de  déconfiture 
d'un  nctionnnire,  surtout  si  les  actions  sont 
en  nom  (2). 

APPORTS. 

%  6.  S'il  y  a  des  apports,  ils  sont  décrits 
et  énoncés  t»  eximto.  Il  est  déclaré  s'ils 
sont  quittes  et  libres.  les  charges  ou  hypo- 
thèques qui  pourraient  grever  les  apports, 
sont  explicitement  énoncées.  L'apport  doit 
se  faire  sous  les  clauses  et  garantws  de 

(2)  Yoiii  line  <li>piisilioii  ordinairement  ^fiiMilée  : 
I  ls  [iciions  sotil  indivisibles.  La  socictf  in'  reeon- 
ttM\  c|u'iiii  !<('ul  prupriclairc  pour  cbaquu  ucliun. 

Les  liériliers  ou  créanciers  d'un  propriétaire  d'œ- 
liOQ  MNii  tenus  de  désigner  an  seni  d'entre  eux,  en  un 
matui  viirv  I otiiniun  pour  agir  en  Iriir  nom  ;  ils  ne  p«?u- 
vcii(,  MHiN  <iiiclque  prétexte  que  ce  soil,  provoquer  l'up- 
poAÏlion  des  seeUdiMirles  biens  et  valeurs  de  la  socii-ié, 
ni  s'immiscer  en  anenne  manière  dans  son  odminis- 
irstion.  Ils  doivenl,  pour  l'eierdeede  lenra  droils«sVn 
i-a|iporlor  niK  inventaires  SOCÎMIZ  CtMIX  ddlibénitiMIS 
j  de  i'oiiscfflblcc  gàaàrsle. 
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droit  conformé  m  »'nt  à  l'arl.  iSib  du  code 
civil.  Une  notable  portion  (en  général  leâ 
2/5)  des  actions  servant  ù  1<"!  payer  de- 
meure inaliénable  peiuiiiiu  plusieurs  an- 
nées en  garantie  des  apports.  Les  actions 
rendaes  ÎMtiéiiables  pour  garantie  âm  ap- 
pu  vi> ,  doivent  être  eo  nom  et  dépotées  selon 
un  mode  déterminé.  Mention  de  leur  inalié- 
nabilité  et  de  leur  aifectation  est  faîte  sur 
les  titres  ou  scellés.  Le  surplus  des  actions 
d'apports  n'est  remis  qu'après  la  remise 
des  titres  de  propriété  et  n|)rt's  la  formalité 
de  transcription,  et  seulement  contre  la 
prt'uvf  acquise  qu'ils  sont  quittes  et  libres 
ou  qu  ils  ne  sont  grevés  d'aucunes  autres 
charges  que  celles  énoncées. 

Le  gouvernement  fait  examiner  notam- 
ment si  le  prix  des  apports  est  admissible, 
c'est-à-dire,  s*il  est  éqailablement  établi,  si 
la  valeur  d'nploitation  des  objets  compo- 
sant cet  apport  est  équivalente  à  ce  prist 
et  si,  à  la  faveur  d'un  capital  de  roalement 
suffisant,  l'entreprise  bien  conduite  parait 
pouvoir  donner,  toutes  charges  et  tous  frais 
généraux  déduits,  un  }M'>nénce  de  nature  à 
permettre  la  distribution  d  un  revenu  nor- 
mal aux  actions  et  l'amortissement  du  ca- 
pital. I 

Lorsque  l'apport  est  payé  par  des  actions 
dites  de  joutMoiics  ou  au  moyen  d'une  por- 
tbn  des  bénéfices  éventuels,  ou  lorsque  les 
actions  ne  portent  aucune  imputation  de 
valeur  ni  de  capital,  et  qu'elles  constituent 
ainsi  des  paris  d'intérêt,  les  inventaires,  au 
iieu  d'être  estimatifs,  peuvent  être  simple- 
ment des  relevés  descriptifs,  c'est-à-dire, 
qu'on  peut  ne  pas  énoncer  la  valeur  des  i 
objets  d'apport.  | 

i 

(I }  Voici  ua  spéciinen  de  disposiUon  : 
«  Le  dirraleur  csl  charge  d'exri-ulcr  les  résolutions 
du  con&cil,  de  lui  rendre  compte  de  loulcs  les  alTuii  es, 
dcluisoumellreloulcit  le«  |jiu|)o>iiiun!i  qu'il  croil  utiles 
il  la  êoùûUt  il  dirige  e|  »urveille  loiilc«  Im  exploi- 
IMlom,  um  le*  travaui  i  il  hil  ht  Mbsie  dei  maitères 
brûler  e(  ouvrées,  âc^  nlijrt^  de  consororoatton ,  de»  ' 
ouliU,  luachincs  cl  lu  vente  de  Uhis  les  produits  de  la  i 
MciMi  il  rnti  le  NcouvrenaM  dec  crteKcs  el  «'oc*  j 


SECTION  VL 

ADMINISTRATION.  —  SOBVEILLANCE. 

g  7.  Les  statuts  règlent  la  gestion  admi- 
nistrative, c'est-à-dire  notamment  :  le  nom- 
bre des  administrateurs,  assistés  ou  non 
par  un  directeur-gérant  ;  la  durée  de  leurs 
fonctions,  l'époque  de  la  première  sortie 
ou  du  premier  renouvellement  partiel  ou 
intégral, sauf  réélccliou;  les  altribulioiisde 
l'administration  et,  s'il  y  a  iieu,  celles  du 
directeur-gérant  (fui  ne  pruf  éirc  en  même 
temps  admim^^frafru)-  i  ilcux  points  très- 
importants  qu  un  doit  s  aitucher  à  détermi- 
ner d'une  manière  claire  et  précise,  et  sans 
préjudicier  aus  droits  de  l'asaerabiée  géné- 
rale); la  signature  sociale  (1);  le  lieu  et 
les  époques  des  réunions  ordinaires  ou  pé- 
riodiques, sans  préjudice  de  réunions  ei- 
traordinaires  ;  le  nombre  des  membres  qui 
doivent  prendre  part  aux  délibérations  pour 
valider  celles-ci  ;  la  manière  dont  elles  se 
prennent  et  se  constatent;  à  qui  sont  dévo- 
lues les  fonctions  de  président  et  de  secré- 
taire. 

g  8.  Pour  les  commissaires  aussi,  on  rè- 
gle la  durée  des  fonctions ,  l'époque  de  la 
première  sortie  partielle  ou  totale  sauf 
réélection,  ainsi  que  celle  des  réunions  pé- 
riodiques, etc.  Ils  ont  le  droit,  soit  collecti- 
vement, soit  individuellement,  de  prendre, 
en  tout  temps,  connaissance  des  livres,  des 
comptes,  de  la  caisse ,  des  procès- verbaux 
des  séances  du  conseil ,  de  b  correspon- 
dance, et  généralement  de  toutes  les  affai- 
res et  opérations  de  la  société,  lis  peuvent 
déléguer  ù  Tuo  ou  ù  plusieurs  d  entre  eux 

cnpc,  en  général ,  de  tout  ce  qui  constitue  le  service 
journalier  de  la  société, le  tout  cooforméaMUileoiidéci- 
«ion^j  du  conseil  d'admlRistritioo. 

«  II  >i>;iii'  1.1  corr'i-~|>andancc  el  les  telM  et  pièce* 
que  compurle  le  service  journalier. 

•  Les  eelwqdi  enfegeot  la  société  sont  sigoés  par  le 
direrteiir  et  p.ir  ttn  membre  du  conseil  (et  COalTC- 
signes  par  ie  sccrelaire  s'il  y  en  a  un).  ■ 
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le  soin  d'exercer  plus  spéelalemeot  eelle 

surveillance.  Ils  font  rapport  des  résultats 
de  celle-ci  à  rassemblée  générale  (1). 

g  9.  Il  doit  èlrc  stipulé  que  la  totalité  nu 
tout  au  moins  lu  moitié  des  tantièmes  ntlri- 
bnds  aux  administrateurs  et  commissaires 
sur  les  l)éné(i('cs,  est  partageable  entre  eux 
en  jetons  de  présence  et,  en  outre,  que  l'as- 
semblée générale  peut  poser  un  maximum 
au  prodait  annuel  du  tantième  de  chaque 
adminislrateur  et  commissaire. 

§  10.  Les  administrateurs,  le  directeur- 
gérant  et  les  commissaires  ont  un  caution- 
oemeot  proportionné  à  l'importance  des 
opérations.  Les  actions  de  cautionnement 
sont  déposées  et  inaliénables,  avec  mention 
de  rinaliénabiiité  sur  los  ti»ro«  mt-mes  ou 
sur  les  scellés  qui  les  renferment,  jus- 
qu'après la  cessation  et  après  l'apurement 
de  la  gestion  des  titulaires  par  l'assemblée 
générale. 

11  est  stipulé  que  les  admini  stateurs  et 
les  commissaires  sont  nommés  et  toujoura 
rérocables  par  l'assemblée  générale  (arti- 
cles 3004  du  code  ci? il  et  SI  du  code  de 
commerce)  ;  et  «pi'ils  doivent  en  majorité 
être  Belges  ou  naturalisés  et  avoir  leur  rési- 
dence en  Belgique. 

Ils  peuvent,  pour  la  première  fois  et  pour 
un  terme  très  court,  être  nommés  par  les 
statuts  constitutiTs. 

$  a.  S'il  y  a  des  commissaires,  il  peut 
être  inslilué  un  conseil  général  composé 
des  commissaires  et  des  administrateurs. 
Dans  ce  cas,  te  conseil  général  est  notam- 
ment appelé  è  décider  tout  point  grave  ou 
imporlani  pour  la  société,  ou  du  moins,  il 
peut  être  consulté  à  cet  é|^rd.  On  applique 
an  conseil  général ,  pour  les  points  qui  le 
comportent,  des  dispositions  analogues  à 

(1)  L'existence  de  commissaires  permanents  ne  prtf- 
jodirie  pai  à  lo  faenllé  jwur  lasseaiblét:  générale  de 
Doninicr,  si  elle  le  juge  eonvenable,  des  commissaires 
(emporiiires  pour  Tan  ou  raotra  objet  délcrmiaé.  It 
eit  Imd  de  le  •tijMiîer. 

(3)  Si  l'approbation  esl  délivrée  par  les  commis- 
Mires,  on  remplace  les  mote  :  u  mfprmtfr  le  Mon,.. 


celles  concernant  le  conseil  d'administra- 
tion ,  notamment  quant  à  la  manière  de 
prendre  et  de  constater  les  résolutions. 

■*  12.  S'il  n'y  a  pas  de  commissaires,  on 
doit  stipuler  pour  l'assemblée  générale  le 
droit  d'en  inslltucr  :iv(  c  les  prérogatives  et 
d'après  le  mode  susindiqués. 

%  13.  Il  doit  dans  tous  les  cas  être  dit 
que  le  gouvernement  a  la  fuculté  de  nom- 
mer un  ou  deux  commissaires  spéciaux 
pour  prendra  connaissance  des  livres  et 
opérations  de  la  société  et  pour  veiller  A 
Texécution  des  statuts.  Ces  commissaires 
doivent  avoir  le  même  droit  de  vérification 
que  les  commissairas  de  la  société. 

SECTION  VII. 

INVENTAIRE.   —   BILAN.   —  Bf^NÉFICBS.  — 
DIVIDENDES.  ~  RÉSERVE. 

§  14.  On  détermine  l'époque  de  la  clô- 
ture des  livres  et  de  la  formation  du  bilan. 
L'administration,  dans  la  formation  du  bi- 
lan, doit  tenir  compte  de  la  dépréciation  de 

l'avoir  social. 

Il  est  dit  par  qui  et  comment  est  approuvé 
le  bilan  et  qui  prononce  ladécbarge  de  l'ad- 
ministration. 

f  r>.  I  fi  société  s  («frcint  à  faire  le  dépôt 
dp  son  lui  in  au  içrrfrc  du  irilnmal  de  com- 
ni*'iee  dans  ic  ivs^  rt  duquel  clic  a  son 
siège,  aussitôt  après  l'approbation  du  bilan 
par  qui  de  droit. 

En  outre,  les  dispositions  suivantes  doi> 
vent  être  insérées  dans  les  statuts  :  c  Dix 
c  joura  au  moins  avant  la  réunion  de  Tas- 
«  semblée  appelée  à  approuver  le  bilan  (3), 
«  les  comptes  de  la  société,  avec  les  pièces 
<  à  Tappui ,  sont  déposés  au  local  de  la 

par  ceux  :  fi  prendrt  eonnautani'e  du  bilan.  Dans  le 
même  cas,  on  prétoil  l'évenlualilè  du  refus  d'à ppro- 
bntinn  des  runiniissnires,  et  Ton  stipule  que,  d:iiis  relie 

évealuelilé,  l'assemblée  générale  sera  eiipelée  i  déci- 
der ei  k  proMNieer,  s'il  y  a  lies ,  la  déemi^  de  VtA- 
miaisIntioD. 
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«  société,  à  l'insperlion  àe  lous  les  action- 
«  nniir';.  Avis  de  ce  dépôt  ost  donné  aux 
•  iictionnaircs  dans  la  convocalioQ  de  Tas- 
t  iiciublée  générale. 

•  Aussitôt  après  rapprobalion  du  bilan, 
«  une  anipUation  du  bilan  et  du  compte 
<  des  profits  et  pertes  est  adressée  au  ini- 
«  nistre  ayant  les  affaires  du  commerce 
c  dans  ses  attributions.  > 

§  16.  Il  peut  y  airoir  un  dividende  éven- 
tuel, mais  il  n*est  pas  dû  d'intérêt  aux  ac- 
tionnaires. Dans  aucun  cas  il  n'est  distribué 
(II'  (lividcntlo  ni  de  part  dans  les  Ix-néfices, 
que  sur  le  produit  net  des  opérations,  dé- 
duction faite  de  tous  frais  généraux  et  au- 
tres charges  sociales,  et  seulement  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  ce  produit;  s'il 
résulte  du  bilan  que  le  capital  social  n'est 
pas  entier,  les  bénéfices  de  Tannée  sont  em- 
ployés, avant  tout,  à  le  rétablir. 

§  17.  La  manière  d'établir  et  de  répartir 
les  bénéfices  est  réglée  dans  un  ordre  for- 
mel et  explicite. 

Il  doit,  en  général,  en  être  consacré  une  i 
portion  îi  la  formation  d'un  fonds  de  ré-  j 
serve  plus  ou  moins  élevé  selon  que  rcnfrc-  ! 
prise  est  plus  ou  moins  chanceuse  et  selon 
que  le  prélèvement  au  profit  des  actionnai- 
res  précède  ou  suit  celui  de  la  réserve.  La 
réserve  doit  servir  exclusivement  à  subve- 
nir aux  pertes  imprévues  et  à  maintenir 
rîntégralilé  du  capital  social.  Elle  est  pro- 
ductive dintérét  A  4  p.  c.  Tan.  Si  une  limite 
ou  on  maximam  est  fixé  pour  la  réserve,  il 
doit  être  dit  que  si ,  le  maximum  étant  at- 
teint,  la  réserve  vient  à  être  enlamée,  la  re- 
tenue recommence. 


(I)  On  doit  a*allMh«r  en  généi*!  i  M  point  res- 

ticifKJrc  1rs  tirnit'i  et  la  «ntivrrainctc  de  l'ns^i'inblce 
générale.  Tou(  i>l>jcl  ioipurlanl  {juur  la  ssOiiiolc  lioit 
lUrc  réglé  ,  décidé  ou  approuvé  par  elle  sur  cuiivlx-u-  I 
lion  00  «vif  ipécial.  Tels  «mit  par  eztnpte  t  les  aug-  1 
nenitliom  dn  capital  par  imiitloa  d^èetioDa  ou  «foUi-  | 


S£CT10M  VIII. 

ASSEMBLÉE  GtNKRALL  (1). 

g  18.  Le  droit  d  admission  à  ces  assem- 
blées  doit,  en  règle  générale,  «tister  pour 
tous  les  porteurs  de  5  actions  de  1,000  fr. 

Le  nombre  de  voix  que  peut  réunir  un 
même  actionnaire  et  comme  tel  et  comme 
mandataire ,  doit  être  limité  à  cinq ,  ou  é 
dix  au  plus,  lorsque  le  capital  est  fort  coth 
sidérahle  (2). 

10.  li  y  a  annuellement  une  ou  plu- 
sieurs réunions  périodiques  de  l'assem- 
blée générale.  L'épo(iue  de  ces  réunions 
est  rappelée  aux  aelionnaires  2îi  jours  au 
moins  d'avance  d'après  le  mode  prescrit 
pour  les  réunions  de  l'assemblée  générale 
exiraordinaire. 

$  20.  Dans  sa  réunion  ordinaire,  rassem- 
blée générale,  notamment,  entend  le  rap- 
port de  radministration  sur  la  situation 
de  la  société  et  celui  des  commissaires  sur 
l'exercice  de  leur  surveillance* 

Elle  est  appelée  à  approuver  le  bilan  (ou 
loutau  moins  en  prendre  connaissance); 
ù  pourvoir  aux  places  d'administrateurs  et 
de  commissaire»;  vacantes,  etc. 

§  24.  L'asM  inl)lce  est  convoquée  extra- 
ordinaircment  par  l'administration,  soit  di- 
rectement, soit  sur  la  demande  écrite  de  dix 
actionnaires  réunissant  entre  eux  le  dixième 
au  moins  du  capital  émis,  ou  de  deuxcom* 
missaires. 

Les  avis  de  convocation  ont  lieu  é  plu- 
sieurs reprises,  et  pour  la  première  fois 
25  jours  au  moins  d'avance,  dans  le  Jtfofi^ 

teurhetge  et  dans  deux  des  principaux  jour- 
naux quotidiens  de...  Si  les  actions  sont 

gaiioiif,  lot  «npronit  coBsidéraMes ,  ratiénalioii  oo 

l'orquisilinn  (fimmciiMfS  el  dVlabIi.s»cnicnls  sociaux  , 
Ifs  Irailfs,  ilc.  le  tout  indépciidamioent  des  stipula- 
tions spi-riales  indiqut^cs  dans  la  présente  instruction. 

(2)  Rédactioa  :  aol  ne  poot  réaoir  ploa  de  S  voix 
conPM  aciiona«ire  et  ptosdô  9  voix  eomne  monhlairc. 
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CXI  II 


en  nom ,  il  y  a  en  outre  des  lettres  de  con-  | 
vocation  personnelles. 

^  22.  Lessliituls  délcnnin ni  la  manière 
(le  justifier  (lu  droil  d'adiukosioii  aux  assem- 
blées (I),  lu  coiiipositio»  du  bureau  et  com- 
ment se  prennent  les  décisions.  Le  scrutin 
secret  s  lieu ,  s*il  est  demandé  par  trois 
membres;  il  est  obligatoire  pour  tous  les 
CBS  de  nomination  et  de  révocation.  Les  dé- 
cisions régulièrement  prises  obligent  tous 
les  actionnaires. 

L*assenil)îr-t>  générale  est  tenue  de  ûé\i- 
bêrcr  sur  toute  proposition  faite  par  cinq 
iclionnairrs  ou  par  deux  commissoires. 
i  outt'fûis ,  il  peut  élre  stipulé  que  celle 
proposition  doit  avoir  été  eommiiniqiK*»' 
5  jours  au  inoins  d'avance  au  conseil  d  ad- 
ministration. 

L'on  doit  avoir  le  droit  de  se  faire  repré- 
senter par  on  mandataire  actionnaire. 

S  35.  On  précise  combien  d'actionnaires 
et  d'actions  doivent  concourir  é  rassemblée 
générale  pour  en  valider  les  délibérations. 

En  régie  générale  rassemblée  doit,  à  cet 
cfTet,  réunir  la  moitié  au  moins  des  actions 
émises,  sans  préjudice  des  cas  spéciaux  où 
f  comme  aux  '2,  i  <>l  2G)  un  nombre 
plus  considérable  est  requis. 

On  prévoit  le  cas  où  il  y  aurait  insiiffi- 
<;ancc  d'actionnaires  et  d'aclions, et  il  peut, 
dans  ce  cas,  élre  réuni,  daprc^  le  même 
mode,  une  nouvelle  assemblée,  dans  In- 
qadleunedéeision  pcuiétrc  prisesurrobjci 
ou  sur  les  objelsdela  première  convocation, 
quel  que  soit  le  nombre  des  actions  et  des 
actionnaires  présents  ;  nais,  sans  préjudice 
toutefois ,  d'une  part,  de  la  majorité  éven* 
tuellemcnt  stipulée ,  d'autre  part,  do  nom- 
bre d'actionnaires  ou  d'actions  requis  pour 
prendre  certaines  résolutions  de  nature  à 

(i)  \uiti  la  disposition  orJiuuirt'nunl  rpqiiUe  ■ 
Dix  jours  uvanl  rassemblée,  les  porleiir-  tr.iriion- 
doivcol  faire  connaître  à  radminittralion  le  nomlire  e( 
lefl'noméraa  de  leurs  aeiions.  lit  sont  admis  à  ra«sem- 
Mce  sur  la  pr(uluclion  des  aclions  ou  d'un  cerliSeal  de 
d^p6l  chez  Tua  «le»  bao^aierf  de  la  société. 
Le  romté  de  |ioaYoir«  d*ûii  autre  adioomire  doit  » 


changer  on  à  alférrr  h  s  dispositions  organi- 
ques et  constitutives  de  la  société.  (V.  §!2<}.) 

SECTION  IX. 

l»l«P««ITI»ai«  •IWEME». 

DÉPENSES.  —  UODIPICATIOnS  DES  STATUTS. 
—  PROLONCATIOH  DU  TERNE  DE  LA  SO- 
CIÉTÉ. —  ACTIONS  EN  JUSTICE.  —  CON- 
TESTATIONS, ETC. 

$  24.  La  société  ne  peut  émettre  des 

banknoles,  billets  de  caisse,  ni  aucun  autre 
papier  au  |u>rl(  ur  de  la  mrme  nature. 

Ellr  ne  peul  ucqiU'rir  ou  coMM  i  ycr  qnr 
li  s  biens  immeubles  néceasaircs  à  ses  opé- 
rations. 

^  25.  Il  doit  être  stipulé  que  lu  :»uciélé 
ne  peut,  sans  une  autorisation  expresse  du 
gouvernement,  réunir  d'autres  usines  ou 
exploitations  à  celles  qui  forment  la  base 
première  de  sa  constitution,  ni  se  livrer  à 
des  opérations  autres  que  celles  explicite- 
ment prévues  par  les  statuts. 

Tout  rachat  ou  remboursement  partiel 
d'actions,  atitrcmcnl  qu'au  moyen  des  bé- 
néfices, doit,  ainsi  qui'  fout  prêt  ou  avance 
sur  dépùt  d'actions,  être  pareillement  in- 
terdit. 

%  2G.  Aucune  modification  aux  statuts , 
aucune  prolongation  du  terme  de  la  société 
ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'approbation  du 
gouvernement. 

Toute  modification  aux  statuts,  toute 
prolongation  du  terme  de  la  société,  et  gé- 
néralement toute  disposition  de  nature  à 
changer  les  bases  organiques  et  constitu- 
tives de  l'entreprise ,  doit  être  prévue  dans 
les  statuts,  car  autrement, elle  ne  serait  pas 

rinq  jours  au  moins  a\iint  ras.sembléc,  fairi*  eonnailre 
uu  eonseil  les  pouvoirs  dont  il  est  porteur  aiusi  <|ue  le 
nombre  et  les  numéros  des  actions  de  son  mandant.  Il 
est  admis  i  l'assemblée  sur  la  production  des  |Knivoirs 
et  des  aclions  à  lui  remis  ou  iriin  cerllfleat  de  dépAC 
chez  Tuo  dos  banquiers  de  la  société. 
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obligatoire  pour  ceux  qui  n'y  donneraient 
pas  leur  assentiment  j'ormi»!  rt  individuel,  j 
En  outre,  pour  toute  disposition  de  cette 
iinpoi  lance  ,  il  convient  de  stipuler  qu'une 
assemblée  générale  sera  spécialement  con- 
voquée d'après  le  mode  détermiué  au  2  uli- 
néa  du  1 21,  avec  mention  de  l'objet  à  met- 
tre en  délibération,  et  que  cette  assemblée 
devra  rénnir  les  deux  tiers  an  moins  des 
actions  émises. 

%  S7.  Il  est  stipulé  que  les  actions  en 
justice,  tant  en  demandant  qu'en  défendant, 


ont  lieu  au  nom  de  la  société,  poursuites  cl 
j  diligences  du  président  ou  du  direrleur. 
28.  Le  mofîc  de  régler  les  conlcslations 
entre  les  associés  est  aussi  déterminé  dans 
les  statuts,  à  moins  que  les  int« n  ssi  s  ne 
préfèrent  rester  dans  le  droit  commun  (1). 

Le  ministre, 
(Signé)  LiiDTS. 

(I)  Arlidc»  SI  à  64  dn  code  decoMBcrce. 
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LES 

SOCIÉTÉS  ANONYMES 

.    Dli  lii-LGlQUE  EN  1857. 


SOCIÉTÉS  FINANCIÈRES. 


I.  —  BAifQVE  Nationale.  —  Statuts  approu- 
vés par  arrêté  royal  du  4  «cplcmbrc  ISw  {Mo- 
niteur, a  septembre  1880).—  Acte  du  51  ocùibre 
1880. 

CHAPITRE  PREMIER. 
M  u  courniiTiMi  bk  u  muqvk  bt  m  m 

OnfaUTMllS* 

Art.  I**'.  l.a  hanque  instituée  par  la  loi  du  5  mai 
1850  (t)  «st  établie  sous  la  rormedc  société  anonyme. 


(1)  La  loi  du  à  mai  iSôO  {Matmmr,  IG  mai  IhOO }  eti 

Akt.  la*.  Il  wt  iiMlitii^  une  l»a»^iM  lou*  la  dcnomiBaUon  d« 
Jtafw  SaHrnmh.  Sm  tiU§»  wt  *  Bt usillw. 

Alt.  S.  Mabitra  *m  «vnptoin  ém  «iM^-liras  4« 
»IOTto«  «I,  ea  outrp,  daU  Iw  laulilé*  ob  la  bMin  en  »era 

Fn  eonilé  d'eieempi*  Mra  aUaelié  AahaqM  Mmplvir  dan* 
le*  «tlle*  ou  le  (touvernemmt  l«  j ■•){«#■  ttéaaMtin^  aprÂa avoir 
rnti'ntln  ratlmmiiilrjilion  i1<»  la  hj|i«|tii>. 

Ait   a  I  a  'liirt'o  lie  la  b  inijuc  ral  filée  Jk  *inKt-cinc{  an». 

Le  Itirme  (jcul  «Uc  jji'jrojjc  parla  lni,tur  la  dnnandt?  rîe  la 
■^loritê  dr  l'attenibles  dr»  nr  hnnnairea. 

Aar.  4.  Le  capital  aoeial  cal  dg  «iagl-^inq  millioni ,  diviae 
m  vini^i-ainq  millo  ■aliana«aa  tm  parta«v« M  aiille 

franra  chacune. 

AaT.  6.  La  banque  comineMara  ae*  opéraiiaM  tofaque  (rota 
■io^iémea  de  chaque  acUon  aaroal  vcriéa. 

L'adminialralîon  de  la  banque  fera  compléler  le  capital  de 
15,000,000,  tM  eat  eBlamé  par  ««ila  de  perlca  conataléei. 

Elle  pa«rr«f(iind«»ap|Mla4a  bada  •(  r«tiaMia«  daaalbiiw 
r«tige. 

La  aiaéa  a(  l«a  «■■ditîma  4e  v«ri«mcnt  aarool  rdf  M»  pn  1m 

Il  aéra  tenu  compte  au  profit  de  la  banque  d'iiO  inlMld* 
Iroi*  pour  rcnl  aur  Ira  •oiiimea  aoa  ▼•radet. 

Ait.  6.  Il  y  aura  un  fonda  de  rcarrve  dralind  : 

t»  A  réparer  \e*  perle*  aur  le  capital  aocial  ; 

2»  A  «uppléer  aux  bcnrfice»  annuel*  ,  jutqii*4  cuucurrence 
d'ua  dividende  de  S  pour  cent  delà  imiiiv 

l  e  tirr»  au  moint  dr»  Ytûnéficet  «nuucU  etccdant  >ii  pour  >  cul 
du  rapila]  «crvirn  a  cuii»tiliirr  la  rtfierTC 

AnT.  7  |.<-  .Mitm»'  tir  ir  même  eiccdani  cal  attribua  à  i'£tal. 

An.  H  I  (-•  .i[i<  r«iinri»  de  1*  banque  conaïaleront  : 

|o  A  racuuplcr  ou  acheter  dea  lelirea  in  change  et  autre» 
99H»  ayant  pour  objet  de*  opération*  du  mniiiirtcr,  ri  des 
baMdu  tréaordaa*  lealimileaa  délerrainer  pat  IctataïuUi 

3*A  faire  toeommmwdea  matière*  d'«r  oi  d'argent; 

Ba  A  fait*  Jae  nveaeae  de  tend*  aur  de*  lta|Oia  ou  de»  mao- 
mIw  4W  et  d'argent; 

de  A  aeelMtcerdM  reemiTreacald*<lll>teqiti  lui  femt  nnï* 
ft»  dae  yaHiNlien  detdiablîewDenta; 


Anr.  2.  L"or(::inisrili(Wi  tics  ajrcnrcs  ,  relies  des 
rotnptoirs  cl  ilfs  romiti'-s  d'csroni[>lc  ,  rcroiil  l'objet 


Qa  A  tmumXt  tm  eonmei  4b  aaninla  emimt  M,  ea  ddpMa 
de*  Ulrea «dea  mHmm  pirdaiflu,  et  «IÎbb  mamamim  dVr  et  4%r- 

S»  Bafla,  i  faire  de*  avancn*  en  compta  eouranl  ou  à  court 
larve  aur  dopùl  d'oOcl»  public*  nationaux  nu  d'autrea  valciira 
(•aranlin  par  l'Elal ,  dana  le*  limilc»  et  aux  condition»  à  Axer 
periodiqucrornt  par  radmînitlralion  de  la  banque,  conjninle- 

im-ni  ii\  I  tT  11'  mnicil  tir  fenacura^  «otn  Knppriibafifin  du  minittro 

'Il  >   ■  I  ri  I  M"  m  . 

Aki.  'J  II  «tt  farmelicraeol  interdit  a  U  banque  de  «c  livrer 
a  d'aiil rr»  opt'raliona  que  ccllea qui  aont  drirrimneca  par  Part.  H. 

Kllr'  ni'  peut  eni|»runlcr;  elle  ne  peut  (airn  dea  pr^la,  aoil  *ur 
liy|i()i|i.  .jii.-,  «nil  «ur  ili'ptkt  d'arlion»  induitrielle». 

Lllent)  pt  ul  piëtcraurae*  propre*  action»,  iii  le*  racheter. 

Elle  ne  peut  prendra  auoane  part,  aoil  directe,  «oit  indirecte, 
daa»  de»  cutrcpntea  induairielttla,  ou  *c  lirrer  à  awou»  genre  de 
eanHaoraa  autre  qaa  aalai  deal  U  ett  failMalieaaagsdarar- 
tielepréeédeal. 

Blla  ne  peut  aaqadtir  d^traa  prepridida  iatnmhflièfei  qua 
eollce  qui  «aat  itriatawiewt  adaeeMiree  ea  «erviae  da  retaUiiaa- 
ment. 

Aar.  in.  l  a  banque  fera  le  aerriee  de  Mîtaier  da  1*8181  aas 
condilionidetermiDcc»  par  la  Itti. 

Abt.  11.  S'il  e»t  inatituè  une  caiatr  d'épargne,  le  (•uverna- 
ment  te  re»erve  le  droit  d'en  faire  opérer  le  arrtriee JMir  la  ban- 
ijuo.  Ce  lervico  sera  diatinct  et  indépendant  de»  allairei  de  Je 
j    banque.  Son  organiaation  t<'r,<\  !*nbii-t  d'iine  Ini. 
I       Aar.  12.  La  (Moque  émet  dr«  ImIIi  Ih  nu  |<i<ririir  I  «i  roonlant 
I    de*  billet»  en  circuïatinn  m  m  tr)in'^riiii  ym  d<-s  >  ^Irun  facile- 
ment réaluable». 

Lea  proportion*  entre  reit(;aitic  cl  le*  bilici»  ca  ciicuiation 
*erool  Cxce»  par  le»  »l»lut». 

Aat.  13.  Le  gourernemeut,  de  commua  accord  avoo  la  ban- 
qaa, ddtaraiinera  la  faraw  de*  eaupurea,  la  aada  4e  lear  éaiie- 
siaitatlattraiMalild  pearehaque  catégorie. 

Aat.  14,  Lea  billet*  «ermii  payablea  à  vue  aax  bareaas  4e  la 
banque  à  B'uBalle».  Le  gourernemeni  e*i  aiMarM è  lea  adnal- 
tfa  aapaTeaieat  daaa  lea  eeiaaaf  da  ratai. 

Aat.  lA.  Pour  boililer  le*  tiremenia  de  Ibadtala  boaqua 

peateidar  4e*  mandat*  à  quelque»  jour»  de  vue. 

Aar.  16.  La  banque  peut  iHre  autori»ce  par  le  goamma- 
,   nient  à  acquérir  dee  foada  publiée,  aana  qu'elle  pviiea  aa  paa» 
»édcr  pour  «aa  aaaiuia  ddpataaat  ta  laantaat  «and  4a  eapilal 

tooial. 

AucUTir   av'qiii>tCi>)n  j-nurr.*  ^Irr   fnilc  quVn   Trrti»  Je 

I  rauiari»ation  dunnee  par  la  luîuidte  dea  liiiaocc»,  aur  la  dc- 
i  mande  da  Tadoiiaialtaiiaa ,  «ppraavda  par  la  oaaaail  de  aaa- 

I  aeur» 

La  réaerte  daaaeéaàrarihila  Saura  aarplayea  an  faod»  pu- 

bliea. 

AtT.  17.  LM«*Mlratiaa  4a  la  baaqaa  aara  4irifdapar  an 
e  o  u  Ternaur  et  aim  direalaun. 
Aar.  18.  Ilf  awfBf  aaaalfa»«a<aBiajl4aeaBeMit>. 
1 1  7  aan  dfaliMaat  «a  euaiild  d^amaaipla. 
Abt.  IB.  la  gauTeraenr  art  neoiiad  par  la  ralapauraiaqaa*. 
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SOCffiTÉS  FINANCIÈRES. 


«Ton  règlcinenl  à  arrêler  pw  radmlniitrition  de  la 

banque  (i). 

Ce  r{^glrmcnt  sera  ajiprouvé  par  le  miniîlrc  des 
(înnnces. 

Art.  s.  Le  Irrmc  de  vingt-cinq  ans,  n>>i};nr-  par 
r.irl.  3  de  la  loi,  prendra  rours  à  dater  de  l'iu^tulla- 
tion  de  la  banque  (2). 

Le  capital  de  quinze  millions,  nécessaire  poor  com- 
nanaer  les  opération.<«,  devra  éira  intégralenenl  Tcrsé 
è  catla  époque. 

Aar.  ï.  Les  versements  ultérieur*,  pn-xiis  par  le 
«leozième  et  le  troisième  alinéa  dr  l  u  i.  .'i  de  ta  loi, 
devront  ôire  effectués  <!.in>  le  nmis  i  ihiirr  df  In  pii- 
blicaliou ,  dans  le  Moniteur,  de  l'avis  donné  par  i'ad- 
minislralion  de  la  banque  (3). 

L*actionnaii«  ea  relard  de  nlUrnire  A  celte  obliga- 
tion pajrera  10  pour  cent  de  la  somne  «pprlée. 

II  sera  déchu  de  tous  .«es  droits,  si  vei-rmcnl 
n'est  pas  opéré  dans  les  deux  mois  qui  suivront  le  pre- 
mier délai. 

Le  conseil  général  pourra ,  sous  Papprobalion  du 
ministre  des  linances ,  relever  ruclionnairc  de  cette 
déehéance. 

Art.  s.  Jusqu'à  ce  que  le  capital  social  ait  été  inié- 
frralement  versé,  H  «era  lem  eomple  à  la  bani|tte  d'un 
iiitrn  I  d«  3  pour  eeot  l*aD  sur  1»  aonme  reataMt 

payer. 

AaT.  6.  Les  aetiooa  sont  en  neu  on  an  porteur,  au 

gré  des  actionnaires. 

Lc«  action»  en  nom  pourront  être  converties  en 
actions  an  porteur.  RéciproqucnMMl,  lea  aetiooa  jiu 
porteur  pourront  élrc  inscrites  en  nom,  le  tout  con- 
formément aux  di.<ipositions  à  arrêter  par  l'adminis- 
tration de  la  banque. 

Art.  7.  La  transmission  des  actions  nominatives 
s'opère  par  de  aimples  transferts  sur  des  registre* 
doul»!r«. 

S'il  n'y  n  pas  d'opposition  «ij;niliée  à  la  banque,  le 
trantlerl  est  ralable  moyennant  la  déelaration  du  cé- 


II  n«  pflm«BMiaBlia  4hué0  éem  r«iMtia«, être  iiMm>>rr 
d«  Vuae  on  4e  natr*  ebaiatw ,  fei  toMBMr  ée  mmIm  A «Aarae 
4e  ritol. 

Le  4e  riMW  ou  4*  Vautre  4m  émw  «tiambrc* , 

IMmill4  |«U«erN«ir,  «eue  iniiut'<liiil<<niciit,  accepte,  «et 
ioMlioM  Ufialotiva*. 

La  gouverneur,  nommii  membre  <Je  Tune  ou  de  Paulre  de* 
4eit<  elmmbre*  ,  n'rit  adnii»  à  prêter  serment  en  cette  qualité, 
qu'apro»  a\  nir  ili»«  t»ri*  qti'it  nptc  pour  w  doriiicr  ma»dat. 

Am.  211.  1 1->  Hiri-rii  iii»  rt  Ici  c«oaaun  aaMatéliw  parPM- 

•embleii  générale  éit»  «Llitiiiiitiirr,. 

!fiianniuin>  la  première  noniiDntiKii  i\r%  ilireetean  Mra  faite 
par  le  couTernemeot.  pour  le  terme  do  ttoi*  an». 

l.A  Jiiti  <'  <Ii-«  fMiiclion*  do*  directeur*  ol  4m  aooa^ra, I^OrécB 
dr*  «orlK'a,  «etoni  t)*|>le*par  le*  alatui*. 

Ait.  21.  Il  y  hiita  iiq  eommiataire  du  |;ouvernemont  pour 
■urvciller  le,  opct^Uou*  et  notamment  IVtcorapte  et  le*  enii*- 
aion*  de  billet*. 

Soa  tiailement  «era  ftié  par  le  gouvernctooiilde  concert  avec 
radniinbiraiinn  de  la  baoi|U«. 
Il  icvo  •uppurié  par  oHo, 

Aa*.  13.  î'admmialfelioa  4o  la  baaqiio •4rca*m  a»  foavrr. 
nemeal,  tatii  lot  oioia,  v»  «lal  mréwwlaet  la  riUialiaa  4*  l*ou- 
bliB*«>m«iBt  «t  4e  aea  oom|iiaira  dWwwfto.  Cette  •itealioa  aara 
liobtiée  miHiMMilaaiMt  4aii«  la  Mmittw, 

La  r^ullal  dea  opération*  et  la  tÂghnaol  4ai  dividende*  *e- 
ranl  publidaaemevtriellement  par  la  méaio  «oie. 

Abt.  23.  laa  «tatul*  do  la  banque  *eront  arrélél  4'apfèt  le* 
principe*  coa«aer«b  par  la  prr*cnto  loi. 

Il*  «eront  «ounii*  à  rappnibaliun  du  roi. 

Il*  ne  pourront  <^lra  mudtlié»  que  *ur  la  pro|Mi«ilio«  de  Tat- 
»eniblée  générale  el  du  ••«»n«entpm<Mit  du  ||uu*crnement. 

Ait.  24.  Le  ((ouverneiiK'iil  n  la  droit  de  coniràler  toute*  les 
opéraiion*.  Il  pcol  ■''oppoter  k  l'eiécwlioa  d«  toule  amure  qui 
•eraît  cooimirt,  foU  A  la  lai, toit  «ex  «|a|«U ,  aoit  aei  iaUréla 
de  l'Kuu 

Alt.  ».  AnoiM  biafiia  4e  drettlalimi  m  p«iit«ln  eaDMi- 


dant  signée  sur  tes  reftîstres,  soit  par  lui,  aoit  par  son 

fondé  de  pouvoir  muni  d'un  acte  autlientiqur. 

Aiir.  8.  ttr  taux  de  l'escouipte,  tant  pour  Hruxelies 
que  pour  les  comptoirs,  et  le  moulant  des  bons  da 
trésor  admissibles  à  l'escompte  .«^ont  fixés  tou.o  les  mois. 

Art.  9.  Sauf  rexreplioii  établie  |K>ur  les  bons  du 
^  trésor  par  le  ^  1"'  de  l'art.  8  de  la  loi ,  ne  seront  es- 
comptés que  les  elTels  de  commerce  k  ordre,  timbres, 
ayant  une  causa  réelle ,  échéant  an  plus  tard  dana  les 
cent  joura,  cC  garanti  par  trois  signatures  aolra- 
bles. 

Pourront  eepandant  élro  admis  les  effeia  i  deux 

signatures,  s!  quatre  directeurs  et  le  ganvemear  y 

conscnicnl. 

La  même  majorité  est  requise  pour  Tadiat  d^eflieis 
sur  Téiranger. 
Pourra  aussi  tenir  Heu  de  trolsîime  aignaturo  on 

gage  en  warrants  ou  en  niar*  liiiinli^rs  ,  suffisant  pOUr 
ré{Hindre  de  la  totalité  de  la  créance. 

Art.  10.  Les  conditions  de  l'escompte  pour  les  bonn 
du  trésor  seront,  quant  au  taux  et  à  In  durée,  Ics 
mêmes  que  pour  les  cffcttidc  commerce. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  ces  bons  en  porlefenllle  ponr 
plus  de  six  milliona. 

Art.  f  t.  La  somme  des  prêts  à  faire,  conformément 
au  dernier  pam^'i "ipiic  di-  l'arl.  x  de  hi  loi ,  sur  dépôt 
de  fonds  publics  nationaux  ou  d'autres  valeurs  garan- 
ties par  PEtai,  sera  déterminée  tous  les  mois. 

Ces  jiréis  ne  jiourront  être  rrn>ifn1ri;  qii'.'i  drs  prr- 
souiics  -solvable*,  cl  pour  uu  terme  de  quatre  mois  an 
plus. 

Les  fonds  ne  seront  pas  admis  en  nantissement  pour 
plui^  des  quatre  cinquièmes  de  la  valeur  au  cours  du 

jiniv. 

Art.  12.  Les  bons  du  trésor,  autres  que  ceux  qui 
auront  été  escomptés  en  Tcrlu  des  ariletea  S  el  10  des 

slutuLs,  «util  l'on-idrri's  comme  ronds  publies  poUT 
l'application  de  rarliclc  Iti  de  la  loi. 
L'Autorisation  exigée  par  le  deuxième  paragraphe 


I  née  |iar  aetioaa,  «i  ea  a*eat  «oua  la  fanoa  4a  aooidléaiieAylM  «% 
en  varte  A'tiM  lai. 


Aav.Sft.  tabaa^M  fetircra  de  ta  circulation  le*  billet* ayant 
eoar*  foroé. 

Jutqu^au  payement  inlé(;ral  de  la  rrcanre  à  réauiterdaaa  n— 
Irait,  le  guu»ernrinent  pourra  auloiiter  la  banqaa  aoilÉ  fàtra 
■itage  do  ce*  m^me*  billela,  «oit  à  le»  remplacer  par  M«  proprea 
billet*  avee  le  oaracirre  de  monnaie  Icgaie. 

La  (onimo  de  ce*  rnii*«ion*  ne  ^imirr»,  dant  aucun  ca«,  eiec- 
der  le  inimlant  dei  billel*  relire»  ri  iinn  ri<mhour»é*. 

En  attendant  oe  rembourtriix-nl.  l<;*  droita, garaoliaa, pririt. 
Iê];r*  et  by|iulhcque*  ronttil  >i<  ,  yiti  la  loi  duSUluara  et  far  Mll« 
du  'i-  TTiAt  1S)S,  conliniicrnnt  à  tubtialer. 

Aet.  27.  I 'ml . 'Jde  cette  dernière  loi  e*l  rapport»;. 

Lv  <  nin]<Niir  <i^e*coniple  sera  dt«*4iui  Inrt  dr  riii.taUaUoa  do 
la  Banque  >«iii>ii*l<'. 

Le  go4i«ernemeiil  t  .!  aiilurii>v  a  reinbonr»er,  a  la  mémo  lipu 
que,  le*  billet*  rnii»  pour  Uciliier  le*  larvioM du trSaor  «■  «crta 
de  l'art.  7  de  la  loi  du  32  i»«i 

Aav.  aa.  ViatteUaifanda  la  naaqmllalioaaia  aara  lia«  àmmm 
le*  aw  naU  4o  la  puhliealiaii  4a  la  praaaato  lai. 

(1)  La  Baaqtia  natfaBala  a  «laMt  b  Aaeera  oae  •aMunala  ^ «î 
■a  livra  aur  aallaplaaa  b  teutoa  leaopdratiaaaqtialVttbliwaiam 
central  Ibit  A  Btunellea.  Bile  powiède  u»  eoaipiMr  d'*eee«MBp|« 
dan*  obaiDuaa  daa  ville*  «oivanle*  :  Aloat,  Arlon,  Bruga*,  Cborw 
leroi,  niaaaliISrafnmoui,  Haueli,  Hur,LiA|e,  Lan  vais.  Mareba, 
flan»,  Hamr,  Nivelle*,  ^<aint-!'licola■,  Tafaa4a,  TttWrnaî  , 
Turnhout  el  Vervieri.  A  0»tendc,  il  eiitle  uo  b«reaa  pour  1*0» 
change  de*  billet*. 

(2)  La  Banque  ïfationale  a  êtéintlalléele  2  jannier  IS5I. 

(.1)  L'appel  do  oe*  vertement*  a  eu  lieu  (  yVonil.,  10  juillut 
IS."l1.  Il»  nnt  el«'"  flivi»»"»  fn  litiil  (rrme«  r|;i«in,  ili'  50  fr.  rhin'un. 
e<: lit' 1)1  II  ne,  «1 1^  in  x  nioi»  rn  *j  \  nim  »  Ir  prr  tu  ir  r  im  lir.i  ri  1  i«*  I  ^  r  **' 

lembre  1855.  Le  caniial  de  25  millknia  do  fraaca  «cra  donc  coin- 
pléMacat  Tiaié  la  1er  nan  IflOV. 


Digitized  by  Google 


SOCIETES  FI 

lU'  ce  tltTiiicr  article  ne  sern  accordcv  que  bur  une  dc- 
niaiitlc  s|>crialc  pour  cliuque  opéralioa. 

L*autoriMiuHi  tcra  répuUc  uua  avenue,  s'il  n'oo  a 
été  lait  luage  dans  les  trente  jours  de  sa  dote. 

Anr.  13.  La  banque  est  tenue  d'avoir  nn  i  rn  iss«e 
métallique  égsl  wi  tiers  au  utoins  du  capital  réuni  des 
billets  en  eirealation  et  des  domines  iléposéea. 

L'encuiMe  pourra  toutefois  descendre  au  quarl,  ntec 
l'autorisation  du  gouvernement. 

AiiT.  14.  Les  mandats  il<  <iiiii-s  ;i  f,iciIi((T  Io-.\!rc- 
mcnU  de  fonds  sont  émis  à  »ept  jours  de  vue  au  ptu^. 

Il  sera  rendu,  dans  les  états  de  situation,  un  compte 

distinct  de  ces  ëiuij»9ion<. 

Aht.  1^.  La  banque  a  In  faculté  de  délivrer  des  ecr- 
liflcaU  pour  les  inserliMiMif  sur  la  graad-Jivre  de  la 
dette  pabliqne. 

Art.  16.  Undministration  de  la  bsniiur  (>cul,  avec 
Paatorisation  du  conseil  des  censeurs  et  de  l'avis  i  dii- 
foroie  du  commissaire  du  gouvernement,  acccjiter  à 
titre  de  nantissement,  d'liy|K>lll4qQe  •Udecrsïiuti.ded 

immeubles  ou  d'autres  biens  pour  se  couvrir  de  ses 

créanccN  douteuses. 

Ces  immcubled  ou  ces  biens  devrimi  (Mi  t  nés  dans 
le  délai  d'une  année  à  partir  de  leur  acquisition.  Tou> 
Iflfois  le  ninUtre  des  flaanees  fiourra,  si  les  circon- 
stances Ti-xigcnl,  ricriiriliT  mi  n()ii\<'aii  >l(Mnt. 

Art.  17.  li  y  uura  cliuque  uunee  deux  re[>artitioas 
de  dividendes,  l'une  au  l«r  septcoibnt  pour  le  premier 
seaaestre,  l'autre  au  |«  mars  pour  le  second. 

La  répartition  du  premier  semestre  sera  de  S  1/2 
p.  c.  du  moulant  des  \(  r-( ments  efleelués. 

Eu  Ciis  d  insul1i<iunce  de»  béuétives,  il  jp  sera  pourvu 
an  ttoyen  du  fonds  de  réserve. 

Ln  répnriitiuJi  ilii  iliiixiiiue  semestre  comprendra 
le  aolJc  dfa  bcialicca  de  l'unnée ,  déduction  faite  de 
ce  qui  aurait  été  prélevé  sur  la  réserve. 

Ani.  18.  La  quotité  des  bénélkes  aUriboés  à  la  ré- 
serre  sera  déterainée  tous  les  ans. 

IIlIc  110  |»iiurra  être  infi-i  i(  un-  licrs  des  bdnélîeeS 
cxccddul  is  pour  ceut  du  ciipiial  social  il/. 

Art.  19.  Le  fonds  de  réiserve  s'aceroti  dus  intérêts 
qu'il  pro«iuit. 

Leeoasei)  général  pourra  néanmoins  décider,  snr  la 
]>rii{Hj)i1ion  du  conseil  d'itdmiuislrulion,  qu'une  partie 
de  ces  intérêts  sera  partagée  entre  lesacliuuuaire».  Cette 
décision  sera  soumise  ft  Tapprobatloo  du  minisire  dos 
Suances. 

CBAPiTRE  11. 

M  l.*ABlUinS»STIOH  UB  LA  USRQCB. 

Art.  20.  gaiivoriirur  et  ti'^  six  direclcurscom- 
poseol  le  coudcil  d'administration, 

Abt.  il .  Leeomell  cboisit  dans  son  sein  on  trésorier 
et  un  secrétaire. 

Toutefois  l'assemblée  générale  peut  autoriser  ou 
prescrire  le  choix  d  on  trésorier  et  d'un  secrétuiro  en 
dcbor»  do  conseil. 

Aar.  S).  Le  conseil  d'administration  prononce  sur 
toiil»  I,  >  iifr.iirt's,  sauf  les  exception*  (■titMi.  >  |ijr  lu 
loi,  leâ  statuts  ou  k  réglcueut  d'ordre  intérieur. 


(I)  Depuis  !•  eréalÎMi 4*  !•  Baoqae  ^•iinnalo,  la^iMitM  <lr* 

bencCi-r,  «Uribiiei  ■  I*  retcrto  ■  tiMijuur»  elv  tixce  au  minimum 
i-Ubli  yét  r<rl  arlM^lr. 

Au  31  <t.-.  .-ml:.r«-  t>'1.  U-  f"n>!4  ,1,.  r.  <rrT<- l'iml  de  2,1S*,S2H  fr. 
20r..  >  >  ""'1"^" •  '  "  V.;iil.  1»  .l.-u»n!tiip  »«iii«!«lri- ilo 
|'e»<T'  i<  ■■  1  "^ji»  I  l  Ij  •.iiiiiiir  iju  I  lu  I  a  l  ie  ail  r  ibtiff!  ««r  if»  Iw'Uti- 

(3;  La  lut  «lu  lU  mai  ISjO  [îitoml.,  Itt  mai  IMU;  a  auloittc  le 


.NANCIKUES.  3 

Il  règle  le  taux  et  les  conditions  de  rcscomple,  dé» 
termiuo  le  capital  destiné  à  l'escompte  des  bons  du  tré- 
sor, aux  avances  sur  fonds  nationaux  et  aux  acliutti 
de  fond?  publies,  le  tout  sous  Tepprobatioa  du  conseil 

Il  iiuiiuue  et  révoque  Icâ  employés,  fixe  leurs  traite- 
menLs  cl.  s'il  y  a  lieu,  leurs caulloanemenia. 

Il  fait  propositions  |>our  les  nomin»lion.4  aux 
em|>1iii?  il'agL-nts  du  caissier  de  l'Etat,  règle  lcslraiU^■ 
niniii  de  ceux-ci,  et  d'accord  avec  la  gOUVemcmcnt, 
le  taux  de  leurs  cautionnements  (t). 

Il  t  le  droit  de  transiger,  nprés  avoir  pris  Pavis  du 
conseil  des  censeurs. 

Art.  23.  Le  conseil  ne  peut  délibérer  si  lu  majorité 
de  ses  membres  n'est  piéseule. 

Les  résolutions  sont  prises  à  k  majorité  des  voix. 

En  cas  de  partage,  lu  voix  du  président  est  pré|>on- 
ilrianlf. 

Anr.  Si.  11  est  tenu  procès-verbal  dc«  délibérations. 
Mention  y  est  faite  de  la  nature  des  aiïuires,  do  leur 
objet,  et,  sommai rr ment,  des  motifs  des  décisions. 
Les  minutes  sont  signées  par  tous  les  membres  pré- 
iH  n  •  t  par  le  secrétaire  lorsqu'il  est  pris  en  debors 
du  uilueil. 

A«T.  35.  Tous  les  ans,  au  3t  décembre,  le  conseil 

d'administiTiiioii  ^nvllc  le  Iiilan. 

Il  le  soumet,  au  plus  tard  le  i"  février,  au  conseil 
des  censeurs,  qui  a  vingt  jours  pour  l'exaniiaer. 

L'approbation  du  bilan  par  le  conseil  des  tmisaurs 
vaut  décharge  {K»ur  l'administration.  En  cas  de  refus 
d'upprubati(ii),  I"jis.<»cîhM<  r  j^i  in  rale  décide. 

Li  s  o|)ératiuns  de  l8àU  sciunt  comprises  dans  l'exer- 
cice iHôt. 

Akt,  2G.  Le  bilan,  le  compte  des  profils  et  perles 
et  le  rapport  sur  les  opérations  de  rétablissement,  sont 
publiés  tous  les  ans  par  la  voie  du  Moniteur. 

Art.  27.  L'adwiaJstration  adresse  au  ministre  des 
inances,  le  I S  de  chaque  mois  au  plus  tard,  un  état 

présentant  la  sitii.idon  dr  I  rtnMi^M  iiicnt  et  dr'.  mnii)- 
loirs  d'escompte  iiu  «Iti  iiicr  jour  du  moi.-,  pnt-cedent. 

tlle  lui  adresse  égalenicnl,  ù  l'expiraliuii  du  si-nuiS- 
trc,  le  compte  sommaire  des  opérations  ci  le  règlement 
des  dividendes  du  semestre  éeouté. 

.^UT.  28.  I  l  i."  Mivcrnenr  est  nomnx-  <  t  i  rMuiuô  |i.ir 
le  roi.  La  uuminutiun  est  faite  jMMir  cinq  ans.  Elle  peut 
être  indéflnimeni  renouvelée,  chaque  feils  pour  leoMlne 
terme. 

Il  est  tenu  de  résider  &  Bruxelles. 

Art.  2t).  Le  gouverneur  préside  le  conseil  d'admi- 
nistration ,  le  conseil  général  et  l'assemblée  générale. 

Il  fait  exécuter  leurs  décisions. 

Il  présent)'  à  !'n<;>rniMi'-i'  ^'<'nr*ralc  Iw eompiCS  drcs* 
sés  par  le  conseil  d'uilniiaistration. 

Il  fait  annuellcuient  ù  la  même  assemblée  un  rap- 
port sur  les  opérations  et  la  situaliou  de  la  banque. 

Il  veille  l'observation  de  la  loi,  des  statuts  et  des 
règlements. 

Il  donne  mainlevée  des  inscriptions  bypoiliéeaires , 
aprc>yavoirété  autorisé  par  le  conseil  d'administration. 

Les  actions  judiciaires  sont  exercées,  à  sa  poursuite 
cl  À  su  diligcucc,  au  uuoi  de  l'admiuistration. 


iJOIl  V  «■  r  II  rilif  II  I  a  <  lit  I  11  [•  f   li  I  11  r  H  (H)  Il  :    ^  .1  l  HMl  .1 1''  Il    »«■  r  V  i  i  i  ■  i  ! .  ■  (  :n,  - 

»)cr  de  t'kui.kUe  ri.*it'<!  •  ubligaliou»<|ui  inc»mb>*«l  a  U  li.it»|t«c 
dn  ce  >'liv(  rt  lui  alloue  pour  Ir,  doit  d'aJmiDitlralKiu,  de  mate- 
ii«l,  de  lran*|iuil  cl  d<'  virrmml  ir  litiidf,  une  indeiunilc  <|Ui 
IIP  |>rut  rtcider  L><)0,00U  Tr.  aunuellrinriit.  K  partir  du  jan- 
vier lti.Vi,('i<Ur  iMdriuiul<ia«ic  Uiuo  »  l(KI,UUU  fr.  La  eottVMltoit 
relaii«r  au  aerviM  «i«  ««itMer  é9  VWML  €»lra  la  ban^iie  et  ta 
gouiciaeiaeiiliail  éive  mike  1001  Iw  ciaf  «a*. 
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Il  signe  ,  eu  exécution  des  délibt^rtiliunï  du  conseil 
d'oJminiïirution,  les  cMlvnillOM,  let  lni«MClhMlt  et 
les  actes  de  toute  nature. 

Les  scies  qui  engageai  la  baoqae*  en  àthonàt* 
o|>Oi:iiiooa  Joarnalièns,  sont contre-i^Bés  |Mr  lésa- 
crélaire. 

Akt.  SO.  La  gaOTcmenr  pcnl  ioapendre  rex^cttifoa 

(1f>  >l  r  ;  M  .ns  du  conseil  d'admlalslnlloil  {KHUrleS  80Q- 
UiL'llrc  itu  cunscil  gém-ral. 

Il  smpend  et  dénonce  au  gouverncinent  loule  déci- 
sioo  qai  serait  cootraire,  soît  à  la  loi,  soit  aux  statalSf 
soit  aux  tnléréis  de  l'Élat. 

Art.  31.  1^  roi  désigne  le  Jireclnir  appelé  h  rrm- 
placcr  le  «mvernear  en  cas  d'iibscoce  ou  d'empêché- 
fl»eat.  Ce  direeleur  prend  le  litre  de  flee*genfiem«Br. 

Anr.  "2.  Le  gouverneur  ou  le  directeur  qui  le  rem- 
place peut  déléguer  pour  les  affaires  courantes  sa  signa- 
tare  A  Tun  des  directeurs. 

Les  conditions  de  cette  délé^iion  sont  détenainéas 
par  le  règlement  d'ordre  intérieur. 

Art.  33.  Le  irtiieneiit  da  fomtnear  cat  Ibé  par 
kroi. 

Il  est  snpporté  par  la  banque  qni  pourvoit,  en  outre, 

»u\  frais  lie  logement  el  if  iimi  !)l)lcnient. 

Anr.  34.  La  première  uoiiiiiiuUun  des  directeurs  est 
faite  par  le  roi. 

Li*nr  manJnt  dure  jii-fiii"au  31  <le<  eiiil>re  !85I>. 
En  Cil»  de  vacnnce  avant  l'expiration  de  ce  terme,  il 

y  e<t  pourra  par  arrêté  royal  pour  le  temps  qui  reste 

à  rourir. 

Apres  ces  trois  ans«  tes  dEreeleitrsaoDt  élus  par  Tas- 

Mcroblée  générale  pour  six  ailS. 
lis  peuveul  être  réélus. 

Ils  doivent  être  Belges  de  naissaoee  ou  naturalisée. 

Ils  sont  tenus  de  résider  &  Bnixcllei:. 

Leur  traitement  est  fixé  h  G,OUU  franc».  L'indemnité 
ù  allouer  aux  direeleorsqui  rempliraient  les  fonelîons 
de  vice-gouvemear,  de  trésorier  oo  de  secrétaire,  sera 
fixée  par  le  conseil  général. 

Chaque  année,  Un  des  dîreeleors  cesse  ses  feoeiieos 
au  l"jaa»ier. 

L'ordre  de  sortie  sera  détermloA  par  an  tirafe  an 
M)rt  dans  l'assemblée  générale  du  mois  de  décembre 
1854. 

Le  mémo  ordre  sera  saltri  pour  les  renouvellements 

ultérieurs. 

Le  dirccirur  nommé  en  remplacement  d'un  membre 
décédé  ou  démissionnaire  aebève  le  terme  de  eelui  qu^îl 
remplace. 

Aat.  3S.  Le  foavemenr  et  les  dlreeteors  ne  peuvent 

faire  partie  de  l'adinini^lraiion  <;oit  de  la  Banque  de 
Belgique,  «oit  de  la  .Société  Générale  pour  favoriser 
l'industrie  nationale. 

Akt.  ^6.  Le  cooscti  des  censeurs  est  composé  de 
sepl  membres. 

Il  choisit  dans  son  $cin  un  pn*sidenl  et  un  secrétaire. 

Art.  37.  Les  censeurs  sont  nommés  par  l'assemblée 
générale  pour  le  terme  de  trois  «ns. 

Ils  peuvent  tMrc  rei'îws. 

Les  censeurs  cc^eni  leurs  fonctions  après  rassem- 
blée générale  dn  mob  de  fé^er,  savoir  :  la  première 

année,  trois  censeurs  ;  la  deuxième  et  la  troisième,  driiv 
censeurs,  et  ainsi  de  suite  puur  le»  rcitauvcliemenlj» 
ultérieurs. 

L*ordre  de  sortie  sera  déterminé  par  un  tirage  an  sort. 

la  première  sortie  aura  lieu  en  février  1852. 

Le  censeur  nommé  en  reiiiplnrement  «l'un  inenjlwe 
décédé  ou  démi&sioooairc  achève  le  terme  de  celui 
quil  rem|ilsce. 


Aux.  38.  Le  conseil  des  censeurs  se  réunit  au  moins 
une  fois  par  mois. 

Il  ne  peut  prendre  «le  décision  ai  quatre  de  scn 
membres  au  moins  ne  sont  présents. 

Les  résolu  lions  «ont  prises  à  la  inajorilèdes  «ulTrages. 
En  cas  de  parité  de  voix,  le  conseil  générai  vide  le 
partage.^ 

Anr.  59.  Les  censeurs  ont  le  droit  de  contrôler 
toutes  les  opérations  et  de  se  faire  représenter  louteo 
les  écritures. 

Ils  oamincol  el,  s'il  y  a  Keo,  approuvent  le  bilan  ; 
Ils  votent  le  budget  des  dépenses,  le  tont  snr  la  propo- 
sition (In  eouseil  d'adn)inistration. 

Les  délibéralioiu  de  radminislralion  relatives  au 
laok  et  aux  conditioos  de  Tescompte,  an  règlement  des 

perte»  de  [)Iare ,  ûu\  plarcmenls  i  h'v>'  r-n  fonds  pu- 
blic», aux  avances  sur  fonds  nationaux  ou  autres  va" 
leurs  garanliaa  par  r£lal,  sont  soumises  à  rkpprobo- 

lioo  des  censeurs. 

Aar.  40.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  gouverneur 

justiUera  de  la  propriété  de  ipiaraiite  aelioiis  eu  nom  ; 

chacun  des  directeurs,  de  >iugt  actions,  el  choque  eea> 
senr,  de  dix. 

Ces  actions,  qui  roustiiucnt  la  garantie  de  la  gestion* 
ne  seroul  aliénable^  iju'après  l'approbation  du  bilais 
de  l'année  de  la  cessatîuu  de.-,  ronctions. 

Elles  seront  dép<>>é>  à  lu  banque.  Il  est  fait  meniioQ 
de  ce  dépôt  et  de  rinaliciiabilité  sur  le  titre. 

Art.  41.  Le  gouverneur,  les  directeuri  elles  eeo- 
seurs  forment  le  conseil  général. 

Aar.  49.  Le  conseil  général  se  réanit  an  moins  une 
fois  par  mu:^  ]  u  i  |>i  ndre  connnissanre  de  la  situation 
de  rétubliitïcuieiu.  Il  statue  sur  toutes  les  affaires  qui 
lui  sont  déférées  en  verlo,  soit  des  Slatula,  Soit  du 
règlement  d'ordre  intérieur. 

Il  iTgic  di  liiiilivement  les  UttidciiJca  cl  la  purt  dvit 
bénéfices  à  mettre  en  réserve. 

Il  détermine  les  conditions  soos  lesquelles  seront 
reçus  les  dépôts  ;  ers  eonditions  seront  soumises  i  ra[>- 
probstiun  du  nuiii>ire  de>  lin  inccs. 

Il  délibère  sur  les  propositions  d'établissemeat  d'a- 
genees  et  de  comptoirs  en  province,  sur  Icnr  eqpsntsn- 
tion,  sur  tout  ce  qui  a  rapport  à  In  création  el  A 
l'émission  des  billet!^  de  hainpie. 

Il  arrête  le  re>;leMieuI  d'ordre  intérieur  Ol lo SOlUMl 
l'approbalioa  du  ministre  des  finances. 

Aar.  4S.  Ancnoe  délibération  ne  peut  avoir  lien 
en  conseil  général,  MUS  le  eonenurs  de  buil  membres 
au  moins. 

Les  décisions  sont  prises  4  la  m^orilé  absolu.  En 
cas  de  partage,  la  voix  dn  présideni  est  prépuod^ 

rantc. 

Anr.  Ai.  Le  conrité  d'escompte  au  siège  de  l'état* 
blissemenl  est  comfKisé  d'au  moins  trois  membres 
nommés  par  le  conseil  gOncral. 

Ils  peuvent  être  pris  parmi  les  censeurs. 
I     Le  comilé  est  présidé  par  un  direeleur. 
i     11  est  renouvelé  tous  les  six  mow.  Néanmoins  les 

membres  .<>ortan(s  peuvent  être  rëëiiis. 
I      Anr.  43.  Le  comilé  d'escompte  se  réunit  tous  les 
I  jours,  les  dimanclies  et  les  jours  de  féte  exceptt>s. 

Il  examine  le^  efTets  et  [iroposc  à  l'admiiH^tralion  l'atl- 
.  mission  du  |)apier  qui  prcscnle  les  conditions  icquisc». 

cflAPunE  in. 

I  w  i^Ansasiin  cMa&it. 

1     Aar.  46.  L*assemblée  générale  est  composée  des 
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•ctionMtw  pnvpriéttint  depais  via((t  jours  an  noiM 
de  dix  acUons  inaerilM  ea  mu. 

Les  absents  peuvent  M  IUm  repréwnlar  par  va 
•etlomaire  ea  ooai. 

Dix  MlilNM  doucm  dtwil à  une  voix. 

Aucun  membre  ne  peut  a?oîr  plus  de  cinq  voix , 
y  compris  celles  qui  lui  sont  données  par  procura* 
tiun . 

Art.  i7.  L'assenbléa  générale  se  réunit  annuelle- 
laent  le  dernier  itiiidi  dn  mois  de  février  pour  recevoir 

communication  <!(!  Iiilnn  e(  entendre  le  rapport  du  gon- 
vcrueur,  et  le  troisième  lundi  du  mois  de  décembre 
pour  prœridcr  mi  elMix  dei  dineteors  el  des  eeo- 
Mars, 

Elle  peat  être  comnoqnée  esirterdîmireDeol  chaque 
fois  que  le  conseil  d'odsinislralioii  le  jvfe  ntesssatre. 

bile  doit  Tétre  ; 

i»  Lorsque  la  eottToeatioii  «H  reqniee,  sait  par  ie 
eooseil  des  eenaeors,  soil  par  vingt  aetionnairss  an 

moins  faisant  partie  de  rassemblée  { 

•2"  Lor»<]ii*'  le  nonibiT  des  direCleUrS  M  C«llli  dcs 
ceoMUrs  eut  réduit  à  quatre. 

Abt.  48.  Les  réonioas  tant  ordinaires  qa*exlra«r- 

dinairr?;  «front  annoncces  un  mois  au  moins  il'aviinrr, 
par  mvi»  iiisi-n-s  dans  le  MuntUar,  cl  ciaiis  i  uu  des 
principaux  journaux  quotidiens  de  la  capitale,  indé- 
pcadaflament  de  tout  autre  mode  de  publication  que 
Ndmmistration  croirait  devoir  adopter. 

AiiT.  i'.).  TiMili-  convocation  énniii  i-r.)  les  ubjelS  SOf 
lesquels  l'assemblée  aerti  appelée  à  delibcicr. 

Aar.  IMI.  Le  présîdeBt  choisit  les  scrutateurs  parmi 
les  mesbres  ne  disant  pas  partie  de  radministra» 
tion. 

Abt.  .'il.  Liis>(.mL)li-f  >;<  iu'rnle  délibère  : 
1"  Sur  les  affaires  qui  lui  sont  soumise»,  soit  par  le 
eonaell  d*adakiaiati«lton,  soit  par  le  eooseil  des  cen- 
seurs ; 

2»  Sur  les  proposition»  signées  par  cinq  mt-mbic», 
et  qui  ont  été  commu]ii<inô<  s  .m  moins  dix  jours  avant 
la  réunion  an  conseil  d'administration  pour  être  mises 
i  Tordre  do  jenr. 

Aur.  r>i.  Toute  résolothm  est  prise  à  In  niKjorilé 
absolue  de»  vuix. 

En  cas  de  partage,  la  proposition  est  rejetée. 

AsT.  53.  Si  au  premier  tour  do  scrutin  la  nomina» 
tion,  soit  d'un  directeur,  soit  d'un  censeur,  ne  réunit 
pas  la  majatilé  absolna,  il  sera  procéda  i  un  second 
scrutin. 

Faute  de  cette  majorité  an  second  scrutin*  un  scru- 
tin de  ballottage  aura  lim  entre  les  deux  candidnls 
qui  réunissent  te  plus  de  voix  ;  celui  qui  aura  ublcuu 
la  majorité  sera  proclamé. 

S'il  y  a  égalité  de  voix*  le  plus  Agé  sera  préféré. 

Aar.  Si.  L^asscmblée  générale  Ose  les  draitt  de 
(in-M  tM  e  di  s  ct  nscurs,  et,  s*U  y  a  Ueui  des  membres 
du  comité  d'c:scompte. 

Elle  détermine  la  part  des  béaéfless  k  atiribner  & 
l'administration.  Celle  part  ne  peut  excéder  S  p.  c.  (I). 

Akt.  55.  L'usscHibU-e  griicrale  peut,  it  lu  majorité 
des  trois  quart.s  des  voix  des  aclionnaircs  pn  pos- 
sédant au  moins  la  moitié  des  actions  en  nom,  révoquer 
no  directeur  nommé  par  sUe  on  on  censeur. 


(tj  tm»  r«Mtud«ii  «■  éw  15  àéMmhn  ISSI,  Mil*  part  a 
Sta         A  S  p.  «.  d«t  b^uè&eea  exeéJattt  ITiaUfdt  S     p.  da 

4MOSfl^^  V9f^4a 

(3)  A«i«*U«OMtll.  KngltBg«r(AufiNla). 
iS)  tl\m  m  été  wppf  Ha  fw  awélé  r*jat  4e  Ht  Wf  (sabre  185» 
ASntf.«  ttsapi— tf  IW). 


CHAPITRE  JV. 
an  commsAina  wt  convEasinisr. 

Art.  56.  Le  commissaire  du  gouvcrnoujciil  (2)  a  le 
druit  de  iircndrc,  in  luiit  temps,  connaissance  de  l'état 
des  offaircis  et  de  vérilier  les  écritures  et  ia  caisse. 

L*administratioa  est  tenue  de  lui  fournir»  ebaipia 
fois  qu'il  i  n  Tait  lu  demande»  la  situation  de  tabanqm, 

certiliée  e-\acte. 

AiiT.  :i7.  Le  commissaire  assiste,  quand  il  le  juge 
convdtsbie,  aux  séances  des  conseils,  de  l'iissomblée 
générale  et  des  comités. 

II  y  a  vuix  cousuliati>c. 

Aar.  58.  Le  traitement  du  commissaire  est  tlxé  à 
6,000  fr.  Il  est  supporté  par  la  banque. 

CUAPITHE  V. 
MsrosiTiMt  adaiaASSB. 

Art.  59.  Aucune  modification  awc  statitls  m  peat 

I  aNoir  Hi  ii  que  dans  une  assemblée  générale  ^éosle- 

uitnt  cuuvoquce  à  cet  cfTct. 

Art.  60.  La  réduction  au-dessous  des  (rois  cin- 
quièmes du  capital  social  de  3S  millions  entraînera,  de 
plein  droit,  la  disMiolion  de  la  banque. 

I):ins  loiit  .'iiiirc  ins,  la  dissolulioit  ne  peut  avoir 
lieu  uvuiU  le  icruic  lixé  par  la  loi  que  du  ounseutemenl 
du  guuvcrnemrnl  et  sur  la  décision  prise  è  la  majorité 
des  trois  quarts  des  actionnaires  réunis  en  assemblée 
générale  possoduni  au  moinit  la  moitié  des  actions. 

Dans  le  cas  de  <liN.iuiulion ,  soil  à  l'expirulion  du 
terme,  soit  avant  le  terme,  rassemblée  générale  nom- 
mera les  commissaires  liquidateurs  et  réglera  le  mode 

de  pTOC^drr. 

Art.  ai .  Pour  être  udnus  aux  assemblées  gcuérales, 
les  actionnaires  en  nom  de  la  Banque  de  Belgique  et  de 
la  Société  tiénérale  seront  considérés  comme  titulaires 
des  aellons  de  la  Banque  Nationals  possédées  par  les 
deux  établissements,  sans  qu*il  soit  besoin  d'un  trans- 
fert. 

A  cet  rflTel,  ces  étahlissemenis  feront  parvenir  A  l'ad- 
ministration de  la  banque,  vingt  jours  ou  moins  avant 
chaque  réunion,  une  liste  de  leurs  actionnaires  en  nom, 
avec  iniliiMlioo  du  nombre  d'actions  de  la  buii*|ui- allri- 
bué  à  chacun  d'eux,  dans  les  limites  fixées  par  le  der- 
nier paragraphe  de  l'art.  46. 

Celte  dis|>osition  ser.i  revisée  put  le  gottvcniemnnt 
avant  le  3t  déci-nibre  t8.'i3  (3). 

Art.  ii'2.  Les  directeurs  nommés  par  le  roi ,  en  exé- 
cution de  l'art.  34,  sont  tenus  d'opter,  dans  un  délai  A 
déterminer  par  le  ministre  des  finances ,  entre  tenra 
fonctions  et  cctlcs  de  dit-cricnr  di-  ta  Sociôlc-  GénénlO 
ou  d'administrateur  de  l.i  [tiiixfue  de  Belgique, 

Aav.  05.  La  Banque  Nationule  exécutera,  en  ce  qui 
la  concerne,  les  roiivcnlion»  intervenues  entre  le  mi- 
nistre des  finances  et  lu  Itauqne  de  Ucigique,  le  15  dé- 
cembre 1849,  et  entre  le  miniiîlre  des  liiianocs  et  la 
iiociété  Générale,  le  Itt  du  même  mois  (4j. 


(4)  Cn  coaT«nlk>n«  étai«atr«l«ti*c«  k  U  criialian  de  ta  Banqua 
llatiufial»  Kttr.  lui  impnMieiit  l'ublination  retirer  Ira  billal* 
à  Mur»  fiiri;!.-  ijui  »e  trouveraient  en  ciroulaoon  au  roomcnl  4a 
•M  IMUIUIMS  (V.  M«mU.,  2»  oatoiKe  tSjO).  9«p«it  lora,  un 
•ifélé  leial,  «a  este  de  W  jiiillst  MN^a  ndsto  au  «oan  fons. 
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2.  —  UifioBr  DO  cn^iT  (à  Bruxelles). 
Statut!  :  acte  du  26  mai  IHtô  approuvé  |*ai 
an  t  tc  royal  dtt  !«*  juin  1818  (  juin 

Art.  l'r.  Il  est  cr^'  &Brttx«llc«aiM  lociélé  anoBTiM 

sous  la  ciénonuiialion  <lc  :  t'Uniim  dm  erid&. 

L'assemblée  gi^nérale  p«>utni  «  tablirdcs  succursales 

OU  de»  «geuces,  dam  d'uutn  s  loealilcs  «lu  pnys. 
AkT.  S.  L*  daré«  de  la  société  csl  fixcc  à  vingl-ciiiq 

n  n  s .  (|  Il  i  eoronenceroot  i  daler  da  jour  de  l'appralNUioo 

ru  Vil  if. 

Art.  5.  I,c  but  de  la  société  est  de  procurer  par 
reMonple,  au  conmerc«,à  riodustrie,  i  Tagriculiure, 
aux  iniT«illenn  enOn  detoulea  lea  elaaeet.  Ica  capitaux 

<|iii  loirr  sunt  nécessaires  dnua  la  Itmiteda  Icurcolva- 
biliii-  ntalcrirllc  cl  morale. 

L:i  i^oivabiliié  »*élabUipurrailiBimim  cMunanem- 
brc  de  la  société. 

L'ailiuisiiiun  a  lieu  : 

1<>  Sur  I  I  iiotoriélc  publique,- 

S°  Pur  aflfeclalion  bypoibécaire  sur  des  imioeubles  ; 

9»  Eu  feumUMot  caution  penoDuelle  ou  engag»- 

BCIlt  d'un  roili'lnlrirr  soli»!nin'  : 

i»  Par  un  depOt  de  fond»  pulilioi  de  I  Ktal,  une  ces- 
sion ou  un  gage  d'une  créance  liypotliécaire  ou  un  ver- 
«emeot  eo  cepécea,  dont  le  taux  d'iuUiréi  ««m  fixé  par 
le  conseil  d'adminUlraliou  ; 

S«  Enfin,  pnrluuto  garantie  de  quelqiK'  naliircqu'clle 
•oit,  si  elle  est  recoaiiue,  par  le  conseil  d'udiuiiiKion  de 
la  soei^té,  réelle  cl  réalisable. 

Anr.  4.  La  société  ne  pourra  émettre  de«  baiik- 
notes,  billets  de  cuisse  ou  tout  autre  pupicr  de  même 
□alurc  qu'avec l'iiulorisation  *pécia!<'  du  j.(nuci  iit m.  ni. 

Aar.  5.  Toute  personne  dcsiraul  faire  partie  de  la 
aociété,  adressera  h  radmtnistration  une  demande  de 
crédit  dr-lcrniirié. 

Celle  dcmaiidc,  qui  sera  envisagée  comme  ronfiilcn- 
tîelle  ju^u'au  munii-nt  uù  elle  aura  élé  admise,  sera 
soaau'seau  eomité  institué  par  l'art,  ti.  Ce  omnité  pro- 
noncera sur  son  admÏMion. 

AiiT,  fï.  Tout  iiiciiiItc  ailtiiii  |iarlii  i|i<-  :iiix  perles 
cl  aux  bcncliccs  du  la  société,  dan^  la  pruporliun  d'une 
sonraw  ^e  au  crtdic  pour  lequel  il  a  éld  admis,  il 
signe  lin  fngagcmealdatMla  fome  arréiée  par  radmi- 
uislrtiliuit. 

Le  minimum  du  crédit  est  fixé  h  i  i  cnls  fruneai 
la  eonacit  général  déterminera  le  maximuai. 

L*ensemble  des  obli^tions  souscrites  forme  le  capi- 
tal de  garantie  de  la  s>i<  it'u'. 

Chaque  sociétaire  it  esi  ri:»|>ou3ablc  que  jusqu'à  con- 
currence de  iu  amtseripiion. 

11  verse,  au  moment  de  son  admisatt»,  cinq  pour 


(  I  )  Le  maMimum  du  «riéit  mivwt  &  Aif  M  flOMélaira  eit  au- 
jourd'hui d«aiU,U(W  fr. 

Tuiit  •o«iél«t«e  peut  ubtrnir  rn  «nlte  u*  CT<-iJil  (uiiplrmrn- 
Uirr.  k  cunrnrrfoi^e  rfc  '.SM^IOfr.;  maitcf  trcond  crciiil  d.u»  i'in- 
cuuvcri  au  moyrn  d'c-ffi-ti  dti  commerce  qui  <:in|irunl<  nt  li  ur 
▼•leur  À  di"'  iii|;nn)tir(  «  «iiiir»  ••i-llc»  itf •m-n'îiiii im  <jiii  In 
prè»etiN  nt.  I  j  «ni  \  jiImI  di^  iiirrutin  i-s  r.j  iiji[irri  n-c  jt.ir  un 
vumili'  il't'».'.>rii|ii.'  (  .im|iH>i  iJr  .Ir  ui  mi'iii  lu  1  »  iJf  I 'ii«lm«it mlra- 
lioo  ti  ti*-  rroi.  tii(-ih)ir<-.  'i<-  lu  «iM  u-ii-,  ll^M]|n]•  •  par  Ifl  coiifpil 
général.  Let  rvieuibrf^ii  du  contitc  ti'c»^uuï^àt:  »««ttt  nuiiimca  |»our 
Iroi*  nio»  ;  lU  aoul  rcsiligiblra. —  4ui'iiii  riTrt  nVit  r«<ium|>tc  «M 
oVat  admit  par  au  mora*  trut*  mciubret  du  c^icnilc  d'rtcaïupto. 
—  T*M<m1««  éj»pMlti»m  4«*  «toltltSt  et  Mlammi-ul  lM«Tti> 

«le»  S,  sMl  •p^îMbtetè  «M  er«éii«  •u|i|jl«>mriiiairM. 

(Giraulairv  é«  l'sdoiMMMralmii, «■  éalc  du  In  janvier  IH'tl  ). 

Au  30  Mplambra  l8SiT,tu  ■•mbra  d«B  aoewiairea  était  dn  I i'dZ, 
•faut  «oMoiblatta  erMil  ouvert  de  iifltUfintr.—lé  d'aaira 
«ui  JottïMatMii  en  outre  d'un  r.rédii  de  UI,MIO  Âr.*  aaaianiié» 
Msat  k  la  cuculaire  dtt  !«  jaaiviar  18911. 


cent  dn  erédit  qui  loi  esl  accordé,  pour  former  un  IgimIs 
de  roulement. 
I.^i  M>iiii)i<>  versée  est  porté»  à  ami  erédil  ca  étèmc' 

liun  tic  sa  garantie  (I). 

Aar.  7.  Tout  membre  admis  pourra  disposer  de 
tttut  ou  lie  partie  du  crédit  qui  lui  aura  été  ouvert,  soit 
en  prt-scnlant  un  liordereau  d'escompte,  soit  contre  sa 
|pni|iro  promesse. 

L'échéance  des  valeurs  à  remettre  &  la  société  ne 
pourra  dépasser  90  jours. 

Sur  lo  ninnfnnl  dr  rbai-fite  bonlercan,  il  srm  fnit  une 
retenue  dont  li'  uiaxiaiutii  n'excédera  ]ia$  le  tiers  de 
l'intérêt  perçu  et  qui  sera  portée  uu  crédit  particulier 
de  l'associé  qui  l'aura  présenté  (S). 

Aar.  S.  Tout  mcmbn  admis  acn  leau  de  fiMinrir  m 
supplément  de  garantie,  à  la  demande  dn  comité  d'M- 
missiun. 

A  défaut  de  se  conformer  à  «etlo  demande,  le  crédit 
pourra  être  réduit. 

Art.  9.  Tout  sociétaire  peut  s^  retirer  de  l'ossocia- 
liiii)  ni  diidiMiit  ini>  :hi  niiiscil  il^idmintSliatMNI  duOS 
les  deux  premiers  mois  du  Irimeslrc. 

Il  reste  néanmoiM  garant  des  opérations  de  la  sodétc 
f  iltre-  aniérieurement  à  sa  démission  jasqn*ft  la  fin  de 
ce  Irimcslrc. 

Art.  10.  Tout  merobroqul  cessera  de  hln  i»Hic 
de  lu  société  ne  pourra  disposer  des  sommes  portée*  à 
son  crédit,  par  le  versement  de  cinq  pour  cent,  par  la 
retenue  faite  sur  les  bordereaux  Ctpor  les  bénéfices, 
qu'après  un  délai  de  «ix  mois. 

I.es  eréanees  litigieuses,  ainsi  que  celtes  i  charge  de 
ilébilewri  rn  '^ursis  ou  rn  fnillile,  .seront  considérée* 
comme  |>erilue,s,  relalivemeni  au  membre  qui  se  relire 
•  t  le  montant  sera  porté  an  prorata,  au  débit  de  «on 
compte. 

Aar.  it.  Lea  eomplesde  la  société  aaroot  arrêtés 
tous  les  trais  mois;  ils  aérant  publiés  dans  le  ifosut» 

leur. 

Art.  1).  Les  bénéfices  résultant  de  rescomplc  et  de 
l'intérêt  des  retenues,  après  prélèvement  des  frais  d'ad- 
ministration et  des  frais  généraux  seront  portés,  au 
marr  le  fniie,  au  crédit  des  siicici.iirr-,. 

£o  cas  de  perte,  chatjuc  surieiaire  sera  tenu  de  verser 
Immédialemeot  sa  part  proportionaelle  dans  la  caisse 
de  h  «ofiélé. 

AisT.  13.  Les  bénéfices  et  les  retenues  portées  au 
crédit  des  sociétaires  pourrt>nt  éire  répartis,  sur  la 
proposition  deradministtration,  approuvée  |»r  l'assem- 
blée générale. 

Celle  répartition  ne  pourra,  en  aucun  ra^.  jvnir  lieu 
que  quatre  mois  après  la  publication  de  iu  décision  par 
le  Monilettr  (3). 

Aar.  14.  La  société  est  administrée  par  on  cooscil 


(3)  La  noDlaat  dota  ralenuea  élé  Aaéa«  mMrimtm  aulerité 
par  cet  attiola.  Ta«lrloia,  daptti*  IIUI,  il  a  ald  rcduit  au  eio. 
i]uionie  de  l'inMrSl  {Mrço,  pour  le  *o«i«lair«  qui  a  k  ton  rrrdil, 
du  clirf  de*  rrlrniiev,  une  tonioie  eqiiivalrnle  au  veracnirnt  qu'il 
a  elTrcluc  en  eaeculion  de  l'ai  U'  1i-  '..  a|iii<ia  5.  l.iut  .onirlaire 
tliint  le  rreHil  ril  inférieur  à  .'Hl-nOd  fr.  peut  diii|ii>»er  de  ce»  rele- 
MiK',,  I  ocniii"  <J  II  I  r  'ili  i  même,  de*  qu'elle,  •*ctcvenl  à  100  If  ane*. 
en  en  fainanl  la  demande  au  comile  d'adniiMioa.  ;  Circulaire  de 
radniini.lraliun,  en  dale  du  I"  janvier  |N5I  ). 

t3|  Au  lit) •epleiiibre  Ih57.  le  uioiilant  de*  htntfii  ft  non  r*  partit 
•'élevait  à  la  tomme  de  292,091)  Ir.  41  o  La  dernière  r>-|Hirliliun, 
dectdce  par  {'aaieoildee  générale  tenue  le  3  I«tricr  ItijT,  a  eu 
f  awr  «bjat  la*  banéiiua»  d»  l'anaia  186$. 

lea  raUfMM  a'elevaiMl,  au  >0  aopleaabva  1857,  i  ta  *»mm» 
de  4W,37I  rr.  4S«.  Auowiia  idparlitiuii  a  éid  raUadafaia 
rorigioa  da  ta  MMÏélé.  —  Ihiua  aa  a^anaa  du  S  fevrivr  IlOT, 
l^aaaamblén  g^n^ralo  aapproMvt'  la  r^iolulinn  anivanla,  avfdié* 
par  lo  eonteil  Qendnt:  a  Tau»  lea  am,  lo  31  decembra,  il  aura 
a  ^Ntaé  «■  dtatda»  niaaiMsopéréaa  au  «enpla  da  oluqM  sueie- 
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«l^admiiiMtration ,  composé  de  eimi  membres,  sous  la 
■arveiltanee  et  le  eonli^ftle  de  n«ar  eorominairei. 

Le  goiix  rtirm'Mil  aiii  ;i  l;i  f;ii  n!t<''  tic  nommer  auprès 
de  la  Mociric  un  ou  deux  cominis^iaires  spéciaux,  qui 
«aroot  un  droit  de  contrAle  UltmiM  ei  de  survcillaMe 
$or  les  nprratioas. 

Les  administrateurs  jouiront,  &  titre  de  traitement, 
d''un  l;mtiùme  »ur  les  bi  ii*  lin  s  iii<t$  ODIiacIs*  filé  A 
qBioïc  pour  cent  i  répsriir  euti'c  eu\. 

Les  fogetions  deeommissaire  sont  fprotoiles  ;  il  pourra 
If^tir  /Ire  accorde  des  jetons  de  préseneOt  k  délermiocr 
par  1  as&einblèc  générale. 

A«T.  15.  Le*  administmlcure  sont  tinnimi  s  1 1  ri-vi>- 
eables  p«r  rassemblée  génrmlc  ;  leun  fonctioiu  durent 
trois  ans  :  la  première  sortie,  par  Toie  du  tirage  au 
sort,  aura  lieu  en  IHât .  i  l  siiccc»$ivenuMii  Lhai{ueaiUlée 
les  fouettons  d'un  administrateur  ce.s»eroDt. 

Les  adininisiraleurs  sortant:*  sont  rééiigïbico. 

Akt.  1 1:.  Le  conseil  d'admtolsiraUon  nomme,  parmi 

ses  membres,  un  président. 

AnT.  17.  Li- (  unseil  d'administration  statue  sur  tout 
ec  qui  cooccroc  la  société ,  sauf  ce  qui  est  réservé  au 
eomt<  d*8daiîS8lon;  il  détermine  le  taux  dereseompie 
rf  (Iti  fi  r=r(impte  ;  il  nunune  et  révoque  les  employés  et 
lite  leurs  trailemcats.  i>auf  approbation  des  commit» 
saires  poiur  le  uAmbre  et  le  taux  des  traitcoMoto  des 
employés. 

Eo  cas  de  partage,  le  président  a  voix  prépondé- 
rante, mil  ,iti\  M  iiur-  du  conseil  d^minisiralioot 
soit  â  celles  du  conseil  général. 

AuT.  f  8.  Le  président  et  Ics  administrateurs  déli- 
bèrent en  conseil  sur  lunt  ee  qui  concerne  la  société, 
les  administrateurs  aident  en  outre  le  président  dans 
I  c\(  tiilion.  de  manière-  i|in'  <  liac un  s'occupe  pins  spé- 
cialcmeat  de  la  surveillance  d'une  partie  des  affaires. 

Va  règlement  d'ordre  Intérieur  déterminera  les  attri- 
butions de  chaque  administrateur,  ainsi  qaeles  joun 
de  réunion. 

Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieu,  aucune  réso- 
lution ne  peut  étra  prise  par  moins  de  trois  membres. 
1^  proeès-verbauz  dedélibéralion  sont  signés  par  tous 
/c>  mcnilifts  prt'îenls. 

Am.  i'J.  Le  président  préside  l'assemblée  générale, 
le  conseil  général  et  Tadministralion  ;  il  signe,  avee 
un  administrateur,  toutes  les  pièces  et  résolutions,  di- 
tifoe  et  surveille  rexcculion  des  mesures  cl  des  opc- 
ratiori>  iirrt'li <■-.. 

Art.  20,  Le&  actions  judiciaires  sont  suivies  au 
nom  de  radministnlion ,  i  la  requête  de  la  société, 
(toorsuiii-  I  !  litli^'fiKf  ilu  [irésidcnt, 

La  iuuiiik'\*  ('  de»  iuacrtptiuii-  li\ pot bécaires  est  don- 
née par  décision  du  conseil  d'administration,  par  It 
préaideat  assisté  d'un  administrateur  délégué. 

Abt.  si.  En  cas  d^empéchemeiit  d«  président.  Il 
ser:i  n  riij)l.icé  par  un  admlnistrateor,  délégné  par  le 
coosi'il  <i  Mdmiaislraiion. 

Art.  33.  La  pvteldeat,  les  administrateurs  et  les 
ceaDmis»aires  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution 
de  leur  mandat  :  ils  ne  contractent,  en  raison  de  leur 
gestion,  aiirutif  obii^aiiuii  personnelle  wlativement 
aux  eogagemenls  de  la  Mciélé. 

Abt.  S3.  Les  eooradssaires  forment,  avec  les  admi- 
ni^tr.iiears,  le  eonaeil  giénéral,  elseréunisMnt  anefoia 
par  mots. 

lia  poomnt  n^nmeiaa  itre  coavoqnés  cfttraordi- 


«  tait*.  TMteMMHIS  ttmâm  4s  100  (r  porter*  inrérél  i  raÎMM 
•  4a3  i/S  p.  a,  Vmm*  fSaliaUrét  aer*  njoulr,*  l«  6n  rie  rannëe, 
«  mm  aiealiet  ées  relomcs,  et  eautnbMn  à  la  forouUoa  dTeas 


I  nairemcnt,  soit  par  le  président,  soit  sur  leur  demaode. 
I     Les  décisions  des  commissaires  doivent  être  prises 

pnr  iiii  iiinins  riiicj  m('iMl)ri">. 

Il  leur  est  rendu  romjiii',  a  rliaqiic  si-aucc  mensuelle, 
de  la  situation  des  aiîlirt  ^. 

Ils  contrôlent  toutes  les  affaires  de  la  société,  et 
pourront  déléguer  à  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  la 
faculté  d'exercer  eonlinuellemenl  la  snrveillanea  dee 
opéralioos. 

Art.  14.  Les  commissaires  vérifient  et  arrêtent,  en 

outre,  IrQ  mniptr^;  Trimrcfriels  ;  leur  approbation  SOrt 
de  déciiut'^c>  ù  l'iiiiuiiiii.td'alion. 

Ils  fout  annuellement,  à  rassemblée  générde  du  pre- 
mier mardi  de  férrier,  un  rapport  sur  rexercioe  de 
leur  surveillance  pendant  l'Unnéè  écoulée. 

En  cas  de  désaccord  entre  radniiiii>lraii(iii  et  les 
commi.ssairc.i ,  l'assemblée  générale  prommcira. 

Art.  35.  Les  commissaires  sont  nommés  et  révo- 
cables par  rassemblée  générale  ;  leun  fonctions  durent 
trois  années. 

Le  renouvellement  M  fera  par  ticnclMi|De  année,  i 

partir  de 

L'ordre  dc«  sorties  est  déterminé,  pour  la  premièra 

fois,  pur  le  sort. 

Les  commissaires  sortants  sont  reéligibics. 

Abt.  tê.  Le  comité  d'admission  se  compose  de  Vingt 
membres  nommés  par  le  conseil  général. 

Aav.  S7.  Le  comité  d'admission  est  seul  eborgé  de 
prononcer  an  M-ntiiu  yfcrel,  après  déliliéraliori,  sur  la 
Bolvabililé  de  luulc  personne  présentée  par  le  conseil 
d'administration. 

Les  décisions  sont  prises  par  douze  membres  an  moins 
et  devront  réunir  les  trois  quarts  des  suffrages. 

AitT.  38.  Le  «oiiiiii- d^admissionseraronoovelé  lOM 
les  trois  mois  par  quart. 

Les  membres  sortants  ne  pourront  être  réélus  qu'après 
un  intervalle  tir  tinis  iiioii. 

Alix.  29.  Tous  ks  imutbro  de  la  société  peuvent 
être  a[ipelés  à  faire  portie  <lu  comité  d'admisdon. 

Art.  30.  Le  comité  d'admission  se  réunit  une  fois 
par  semaine. 

A  tir.  51.  Les  fonctions  dcs  membres  dn  comité 

suiU  lionorilîqucs. 

Aht.  53.  L'assemblée  générale  se  réunit  tons  les 
ans,  le  premier  mardi  de  février,  pour  procéder  au 
choix  lies  administrateurs  sortants,  démissionnaires  ou 
défunts,  et  à  la  nomination  des  ciiMimis>airr:.. 

Elle  se  compose  de  tons  les  membres  de  la  société. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  membres 
présents.  Clinrjnr  membre  a  une  VOix,  quelque  Soit  le 
cbiffre  de  .sa  Mmscriplion. 

Art.  33.  L'as.«emblée  générale  délibère  sur  Ions  les 
objets  queradminisiraiioii  lui  soumet  dans  l'intérêt  de 
la  société  on  tories  |>r(i|H»ilions  Mtes  par  hin  de  ses 

rootiiIii  t\>  ol  a(>|iu\«  ps  |iaf  (li\  aiilris. 

Ces  propositions  devront  être  communiquées  au  con- 
seil d'administration  au  moins  trois  jours  durante. 

Art.  54.  L'assemblée  générale  peut  être  convoquée 
extraordinairement  par  le  président,  conformcmcot  k 
une  ré.solution  du  conseil  f:i m  l  al ,  à  la  demande  de 
trois  commissaires  ou  de  vingt  sociétaires. 

La  convoeatioB  se  fait  par  avis  eontcMut  les  motift, 
instar'  quinze  jonrsi  l'avance  dans  le  AfonArur  cC  deux 
journaux  de  Uruxeilea. 

An.  99.  Tout  membre  de  la  aeciélé  peut  se  faire 


N  aniMll*  MMiMM  MoéMlîTe.  a  (  t^oMls  Muéo  ée  l*kMmblSe 
CéaerBl*delW7,p.«.J 
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représenter  à  rassemblée  gt'Ddrole  par  un  cosociclairci 
nul  ne  p«ul  réunir  plus  de  trois  voix. 

Art.  3G.  Les  prteeata  italiiU  ne  ponrront  éire  mo- 
difiés que  por  rétoloUon  de  VanenMit  généMle,  prise 
ù  lu  majorité  des  voix  des  mcml>ret>  île  la  société. 

Si  lu  moitié  des  membres  de  lu  ^ueiété  n'était  pas 
représentée,  Il  sera  fait  une  nouvelle  convocation,  et 
les  dérisions  seront  prises  &  la  majorité  des  VOIX,  quel 
que  soit  le  nombre  des  membres  présents. 

Les  iiioililicaiioiis  pri)|uisi-cs  seront  déposées  dix 
jours  d'Hvancc  &  l'cxameu  des  iméressés,  qui  seront 
sTerlU  de  t»  dëpAt  d'sprèi  1«  nod«  déliraiBé  par 
J'arliclc  3i. 

Art.  57.  Les  mudiiicaliuns  seront  soumise»  à  la 
swwtioB  royale. 

Art.  58.  Après  Tapprobatinn  r^l^  ilr  rie  slaliiis,  !t  s 
adhérents  serool  convoqués  en  u»»etiil«it>«;  générale, 
|wor  procéder  h  la  aoaitiMlieiB  des  adainlitralcw»  et 
des  fOOTiiiiifrfti 


9*  —  UmoM  BU  cK^iT  BB  Oamb.  —  Sta- 
tut! ,  acte  ihi  l'î  ft'vricr  1855  approuve  par  ar- 
rêté royal  du25i  uiaj  lS'M(Hotiit.,  I"  juin  ISSîi). 

Aaf.  l«r.  11  est  créé,  à  Gand,  une  société  anonyme 
«nis  la  dénoninatioa  de  t  rVnûm  du  eréUt  de  Gond. 

Art.  2.  La  durée  de  la  soriulé  est  lixéc  k  viiigi-f  inq 
ans,  qui  commenceront  «k  dater  du  jour  de  l'approbuiiuii 
ipoiyale. 

Art.  5.  Le  bvt  de  la  société  est  de  procurer,  par 
rescoroptc.  an  eomnifrcc,  à  Piadnsiri»,  h  ragriculture, 
aii\  Irin  jitK-Ufs  iiifin  de  toutes  lf>  clas^r>  ,  les  capi- 
taux qui  leur  sont  nécessaires,  dans  la  limite  de  leur 
aolvabililé  roalérielle  et  morale. 

l.n  <;nivnhiiiié  s^dublit  par  radmîMioa  eonmie  laeni- 

brc  lie  la  vaciclé. 

L'admission  a  lieu  : 

1»  Sur  la  notoriété  publique  { 

>•  Par  affeetatloo  bypotbéeaire  rar  des  Imncnblea; 

3«  En  fourninsant  caution  pcrseiudlc  OQ  engage- 
ment d'un  codébiteur  solidaire. 

Par  un  dépôt  de  fonds  publies  de  l'Etat,  une  ces- 
sion on  un  gage  d'une  créance  bypotbéeaire  on  on  ver- 
sement en  espèces  dont  le  taox  d'intérêt  acra  fixé  |>ar 
le  conseil  d'admiiiislnillni). 

5'  Eoiîa ,  pur  toute  garantie  de  quelque  nature 
qa*elle  aolt,  si  die  est  reconnue,  par  le  conaeil  d'ad- 
mission de  In  snrif'lé,  réelle  et  réalisable. 

La  société  nçuil  aussi,  soit  &  litre  de  simple  dép<)t, 
soit  à  terme  et  avec  un  intérêt  n  fixer  par  radmini>lra- 
tion ,  tca  capitaux  qui  lui  seraient  confiés  t  elle  paye 
car  asiignafion  oa  avee  rantorisalion  du  déposant, 
sans  poiivitir  jiimais  se  nu  lli  i-  h  découvert  enver;'  qtii 
que  cesoil,  ni  faire,  eu  dehors  de  l'escompte  du  papier 
dee  sociéiaires,  aocuna  opéialiott  qai  préienlo  daa 
chances  de  perte. 

Les  fonds  confiés  à  la  société  A  titre  de  tiaiple  dépôt 
seront  toujours  rfiinx'ulcs  |<  n  !<  -  t'.-pèces  en  caisse; 
et  les  fonds,  qui  lui  seraient  remis  à  terme,  ne  pourront 
janui»  OMéder  Irente  pour  ccnl  dn  eafdial  nominal  det 
aetioM  ^iaei  A  aeront  tonjotirt  également  reprtealés 


(I)A«  30  jain  iU7,  5,S7I  aalteaa  «IsiaoleniMS  «tséparliss 
•airs  9W  •ocieuirM. 


ou  par  du  uuméraire  eu  cais:»e  ou  pur  des  effets  de  com- 
merce escomptés.  Toute  avance  i«r  dépôt  d'Édioiia  de 
rétabiiascmeni  est  interdite. 

AkT.  4.  Le  capilal  corlai  aéra  de  dix  nîlliaiw  4e 
francs,  divisé  en  viagtniiie  aciioM  de  cinq  «mlffranea 
chacune. 

Il  poiirro  iMrt-  porii:  ù  quînie  millions  de  france  par 
résolution  de  l'assemblée  générale,  approuvée  par  le 

ministre  des  finances. 

I.a  i.(>('i(-ti-  r«n)n)rni  era  ^es  opérations  dès  qu'il  y 
aura  au  moins  cinquante  actionnaires  possédant  oiiile 
actions  (1). 

l.rs  ndlons  seront  nominatives,  et  les  actioon^rcs 
non  dutiiik  ilic-.t  à  dand  devront  y  élire  domicile. 

Le  transfert  des  actions  aura  lieu  conformément  à 
l'art.  36  du  code  de  commerce  j  il  ne  pourra  toutefois 
se  faire  que  do  eonseniement  do  radminiiIroliM  ol  oaa- 
Iniii-ni  I  II  f.iv.  ur  d'une  pcrsouMagréée^  aiwlqpill  «al 
prescrit  à  l  url.  ii  ci-aprés. 

Le  cé<lant  |ierd,  ao  profit  du  cessîonnaire,  tous  lea 
droits  qu'il  avait  comme  membre  de  la  société  et  seo 
obligations  sont  réglées  comme  il  est  fixé  aux  arti- 
cles 9  et  10  i  i-a|ir« 

En  cas  de  retraite,  de  décès  ou  do  faillite  d'un  aaeo- 
dé,  ta  codélé  eora  le  droit  do  raebeter  ces  aettoas, 
d'après  les  conditions  déterminées  par  l'art.  {0.  Néan- 
moins, le  nombre  des  associés,  ni  celui  di--<  allions  ne 
pourront,  dans  aucun  cas,  être  au -dessous  dn  cbUfro 
indiqué  an  paragraphe  3  da  présent  ariide. 

Amt.  5.  Toate  peréOttao  déairaoi  faire  partie  de  la 
'.o(  irii-  j<ln'>scra  fi  l'Mmiatalralioii  une  dcmaiide  de 
c  ridil  dt'U-i  uitné. 

Cette  dcntande,  qoi  sera  envisagée  comme  confido^^ 
liellc  jusqu'au  moment  où  elle  aura  été  admise,  sora 
soumise  au  comité  institué  par  l'art.  26.  Ce  comité 
prononcera  sur  mhi  iuituissioii. 

Les  crédits  ne  |»cuveot  excéder  trente  mille  francs 
sans  une  déeieion  spédale  do  eomtlé  d'admiesioa, 
n|i|iriHivér  p;»r  Ir  comnii5>;iiri*  dti  pnnfrnrmc ni. 

AuT.  6.  Tout  membre  prend  des  actions  jtisqn  à 
concurrence ikl  crédit  pour  lequel  il  est  admi.'s.  Il  signe 
en  mime  tempo  un  ci^pgemeol  dans  la  forme  arrêtée 
par  l'administration. 

Chaque  nrtion  participe  également  aux  perfos  rt  aux 
bénéfices  de  la  société,  sans  qu'aucun  sodélaire  puisse 
jamais  éire  rcspooMblo  au  ddè  du  montant  deaaetions 
qu'il  a  prises. 

Tout  actionnaire  verse,  au  moment  de  son  admis- 
sion, cinq  pour  cent  du  niôiii.iiil  ilc  --«  s  lulioiis. 

Les  veraeœenis  tobséqueats  n'ont  lieu  qu'à  la  suite 
d*one  résolotlon  de  rasacmbléo  génétole,  «aof  ta  cas 
pn  vii  par  Part.  \  ^}. 

1  oui  Hcliuiiiiiiirt;  eu  retard  d'opérer  un  versement 
ilcrnuadé  sera  invité,  par  Icllrc  chargée  à  la  poste,  de 
l'effectuer  endéans  lesdix  joora.  Passé  ce  délai  etaana 
autre  ft>mdité.  Il  sera  déeba  de  plein  droit  de  sa  qua- 
d"arlîonnairc  ;  les  versements  par  lui  déjà  opên  - 
sur  «iCit  actions  appartiendront  sans  indemnité  u  la 
société,  qui  disposera  de  ces  actions  cmnnie  elle  l'en- 
tendra et  liquidera  les  autres  droits  et  les  obligations 
de  l'actionnaire  déchu  conformément  aux  art.  D  et  lO 
ci-après. 

Par  le  fait  de  la  faillite  ou  de  simple  suspension  de 
payementa  dTan  aciiaonaire,  celai-d  cneoarni  ta  même 
déchéance. 

Art.  7.  Tont  membre  ndn)i.<«  pourra  disposer  de 
tout  ou  partie  du  crédit  qui  lui  aura  été  ouvert,  soit 
en  présentant  on  bordereau  d'escomple,  aoit  contre  sa 
propre  promené. 
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L'ccbéanee  des  Tilenrfl  &  remeUre  à  la  lOeiété  ne 
pourra  dépasser  quatre-vingt-dix  joiirw.  L»  raMMlvcIlc- 
ment  des  promesses  poiim  étn  MeonU  |wrle  eODMÎI 
d'admioîftlratioD. 

8«r  le  noouat  ie  dMqa«  bordemn,  H  «ero  fait  an« 
retenue  dont  le  maximum  nVxrédprn  pas  le  tiers  de 
riatérél  perçu  et  qui  sera  purtri*  'iii  i-rt-iiit  parliculief 
dercMOeié  qui  l'aura  présenté  (i). 

Art.  8.  ToQl  membre  edmi»  &era  tenu  de  foamir 
on  supplément  de  gerentfe,  k  ta  demande  én  comité 
d'admission. 

A  défuut  de  se  ronruruier  «i  celle  demande,  il  pourra 
êlre  ronsidéré  romroe  démiuiniMire»  Cl  1«  Crédit  lui 
eera  immédiatement  retiré. 

Art.  9.  Tout  sœiétaire  peut  >e  retirer  de  raseocia» 
lion,  CM  (lontKinl  avis  par  écrit  au  con.s«'ii  «failminlslra- 
lion,  dan«  Its  deux  premiers  moia  du  trimestre. 

Il  reste  néanmtdna  garant  dea  opérationade  laseciélé 
jos^u'à  la  fin  du  Iriroesire  courant. 

A  iLT.  1 0.  Tout  actionnaire  qui  cessera  ainsi  de  faire 
pari  if  (k-  la  société  ne  pourra  disposer,  qu'après  un 
délai  de  six  moia,  de  la  ralaor  de  sea  acUoiw«  et  dea 
aotrea  somBsea  qni  seraient  portéea  k  aon  erédîl. 

Il  pcnl  loiil  droir  ilr  ]  nrllf  ipMtion  aux  léoéflMi  de 
l'anncu  sociale  pendiint  la(|ucUe  il  i>e  retire. 

Ses  actions  lui  sont  remtioursces  ik  la  valcvrqiilam 
déterminée  par  le  deniier  bilan  annuel. 

Les  créances  litigieuses,  ainsi  que  celles  à  charge  de 
drhilturs  en  sursis  on  en  faillite,  seront  consiih-n  es 
comme  perdues,  relativement  à  Taclionnaire  qui  se 
relire  et  le  nonlanl  sera  porté,  au  prorata,  au  débit 
do  snn  compl«t  al  an  bcaoui  dédoil  da  la  valaor  da  aes 
actions. 

il  sera  procédé  de  la  même  manière  en  caa  d« déeès 
d*an  actionnaire. 

âat.  1t.  Lea  comptes  de  la  aoeléld  aérant  airMéa 

lou^  1r« trois  mois;  ils  .s<roal|inbl{éadaiM le  JTontiMir 
rC  un  journal  de  la  localiiè. 

Abt.  H.  Les  bénéfices  rcsullnnt  des  ojR'mlions  de 
la  société,  après  prélèvement  des  frais  d'administration 
et  des  frais  généraux,  seront  portés,  an  marc  le  franc, 
au  imtil  des  ;n  lioimaiiTs  (2). 

Cet  accroissement  ne  sera  pas  snsceptibie  de  parlici- 
pnliott  anx  b^rieea  aubaéi|ocnl8. 

Eo  cn^  ilr  pf  itf,  constatée  par  un  hUnn  trimestriel, 
chaque  aciiuiiiKiirc  sera  tenu  de  verser  iiuiueUiulement 
aa  part  proportionnelle  dans  les  caisses  de  la  société. 

Abt.  13.  Lca  béitéflcea  et  les  retennea  portés  au 
erédîl  des  aoeiétatres  ponrrani  élreréparlia,  aor  la  pro- 
position de  radminiatralioB,  apprmivéa  par  raasambléc 
générale. 

Celte  répartilîon  ne  pourra,  en  aucun  ras,  avoir 
lien  que  quatre  mois  après  la  publication  de  la  déci- 
sion par  le  Monùeur  et  par  un  journal  de  la  localité. 

Art.  14.  La  société  est  admin;  lu  i  f)ar  un  conseil 
d'adminisiralioB  «  composé  de  cinq  membres ,  sous  la 
anrfeinanee  et  te  eonlnlede  neuf  commissaires. 

Los  nilmini^iralcurs  ne  Jouiront  d'rmntn  tmitement. 
ils  prélèveront  sur  les  bénéficcâ  nets  annuels  quinze 
pour  cent  à  répartir  entre  eux. 

La  part  de  dmqoe  membre  de  l'administration  dans 
lea  l>éB<lleea  ne  ponna  dépasser,  ponr  la  préaidenl, 
cin(|  mille  franca^piNir  laaantraandminialrateaffa,lMis 
mille  francs. 

Uf  fDMilmia  da  aonalMalrM  aonl  fpMaJUmi  II 


(I)  Au  30  juin  nu,  I*  SMilaM  dot  telMeoi  ftlSlsraii  à 


pourra  leur  être  accorde  des  jetons  de  présenee,  A  dé- 
terminer par  l'assemblée  générale. 

Aiit.  1  ;>.  Les  aditiiniKtralrurs  sont  nommés  et  révo- 
cables par  l'assemblée  générale  :  leurs  fonctions  durent 
cinq  ana  ;  par  exceplion,  la  premitee  aaHîe  d*un  admi- 
nistrateur à  désigner  pnr  le  sort  nnra  lieu  en  mil  huit 
cent  cinquante-six,  et  su<x'Cj>âivciiR-ul  chaque  année  les 
fonctions  d'un  administrateur  cesseront. 

Toot  adminislratcor  nommé  en  remplacement  d*nn 
antre,  dont  lca  fonetiona  ont  ecasé  par  rdvaeaiion,  dé- 
mission ou  décé<>,  aabèTa  acttlamnnl  le  terme  daeelnj 
qu'il  remplace. 

Les  administrateur'»  sortants  sont  rcéligiblaa. 

Aar.  16.  Le  conseil  d'aduiinlalration  nomme  parmi 
ses  membres  un  président. 

AhT.  17.  l.e  eonseil  d'administration  slatue  sur  tout 
ce  qui  concerne  la  société ,  sauf  ce  qui  est  réservé  au 
eomild  d'admission  ;  il  détermine  le  taux  de  Teseomple 
et  du  réescomft'f  H  nomme  et  révoque  les  employés 
et  flxc  leurs  iruilcoicul»,  sauf  approbation  des  com- 
missaires pour  ]«  nombre  et  le  lanx  des  Imilemcnla 
dea  employés. 

En  cas  de  portage,  le  président  a  mis  prépondé- 
rante ,  ho'ii  aux  séances  du  conseil  d^Hlmînislration* 
soit  à  celles  du  conseil  général. 

ânf.  18.  Le  président  et  les  administrateurs  délibè- 
rent en  conseil  sur  tout  ce  qui  concerne  la  société  ;  les 
odminislrateurs  aident  en  outre  le  président  dans  Texé- 
enlion,  de  manière  que  cliaciiu  s\)(cu[»e  plus  >|)éciale- 
mcnt  de  la  surveillance  d'une  partie  des  affaires. 

tJn  règlement  d'ordre  inlérienr  déterminera  leanilri- 
iiuiîuus  de  chaque  adminialralcnr,  alnal  qnn  lea  Jmira 
de  rcunîon. 

Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieu,  aucune  réso- 
lution ne  peut  être  prise  par  moins  de  trois  membrca. 
Lea  proeès-verbanx  de  délibération  aonl  signés  par 

tous  les  membres  présents. 

Art.  19.  l.e  président  préside  l'assemblée  générale . 
le  conseil  général  et  rudmitiistration  ;  il  signe  avec  un 
administrateur  toutes  les  pièces  et  résolutions,  dirige 
et  surveille  l'exécution  des  mAiures  et  des  opérations 
a rrélces. 

Art.  30.  Les  actions  judiciaires  sont  suivies  au  nom 
de  radminialration ,    la  requête  de  la  société,  pour 

suite  et  diligence  du  président. 

La  mainlevée  des  inscriptions  Lypulht  cuirez  est 
donnée  en  vertu  d'une  décision  du  coniieil  d'adminis- 
I  ru  lion ,  par  le  président  assisté  d'un  adminislratcor 

délégué. 

A«T.  -2\.  V.n  tas  d'empèclicment  du  prc.-îdi  ni .  il 
sera  rem  pi  are  par  un  atlministraictu*  délégué  par  le 
conseil  d'administration. 

Aar.  Si.  Le  président,  les  administrateurs  et  les 
commissaires  no  sont  responsables  que  de  l'exécution 
«le  leur  niatidat  :  ils  ne  coniraeletil,  en  raison  de  leur 
gestion,  aucune  obligation  personncUe,  rdatiTcmcnl 
anxengagemcntadela  société. 

A»T.  Î3.  Les  commissaires  forment,  avec  les  admi 
nistratcors,  le  conseil  géucrul  et  se  réunisscat  une  fois 
par  mots. 

Ils  pourront  néanmoins  être  convoqués  extraor- 
dinalrôaent,  soit  par  le  président,  soit  aor  lear  de- 
mande. 

Les  décisions  des  commissaires  doivent  cire  prises 
par  nn  mninacinq  mmbrai. 


(2)  Au     juin  m?,  tes  bénéloss  aNnmuMa  élaiml  4m 
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Il  l«ur  est  r«oila  compte,  ù  cliaquc  séaoce  meoiMtcUe, 
de  la  riluatton  des  affaires. 

Ils  coiilrùloiil  tuulcii  les  uiïairrs  île  la  sorîrté  r!  pour- 
ront déléguer  à  uu  ou  plusieurs  d'ciilre  eux  la  faculté 
d*cxcre«r  continndlcaieiit  la  ianwiUalice  des  opéra- 
^  tioai. 

Aar.  Si.  Les  eomadwairea  vérMeal  «I  atrèlaDl  en 

ootre  les  compics  irimcsiricU;  leor  approbalioit  aert 
do  déebargc  &  raUmiai&lralion. 

lté  font  annneneneDl  à  Tataeenbléc  générale  du  pre- 
mier BNurdl  de  iBuri  im  nfpori  sur  rexeretee  de  leur 
sorveillanee  pendanli^nnée  éconlée. 

l'ii  (•:i>.  ilo  ilt>accord  entre  Ttidniinistrulion  et  les 
comuiia^airirs,  l'a$senil>)t-c  générale  prononcera. 

Art.  S5.  Les  tommlasairet  soot  oominét  el  révo> 
cables  par  Tasseablée  géoénie  ;  leurs  fooetiou  dareot 
trois  années. 

Pur  exreption ,  la  premit-re  sortie  de  trois  eommis- 
«airee  à  désigner  par  voie  de  tirage  aura  lieu  en  mil 
bail  rent  elnquaole^ix,  et  auoeeialirefDeiit,  ehaqnc 

aniii'i-  li  s  r.inrfions  de  trois  commissaires  cesseront. 

Tout  ruiiiHiissairc  nommé  on  remplacement  d'un 
anlre,  dont  les  Tonellons  ont  cessé  par  révocation,  dé- 
niiuioB  ou  déets,  acbive  Mulemeoi  k  terme  da  ealni 
qu*il  remplace. 

Les  comnii-saii  i'-.  «sortants  sont  n'('li;:i1)l<vs. 

AiiT.  2(t.  Le  comité  d'admission  se  compose  de  vingt 
membres  nomolée  par  le  conseil  général. 

Art.  27.  Le  comiti'  (r;iilini'<<iion  est  seul  rlinrp<*  de 
prononcer,  nu  «friidn  *eerrl,  aprîts  dclibcralion,  sur  la 
solvabilité  de  toute  peraouac  prèMitltepor  laoooaeil 
d'aduioiatralion. 

Lea  déeiaioiia  sont  priac^  par  dôme  meinbree  au 
moins  et  detront  réunir  lea  troia  quarte  dea  suffra- 
ges. 

AaT.  28.  Le  eom(léd*admbaioa  sera  renoarclé  loua 
les  six  mois  par  quart. 

Les  membres  eortanla  ne  pourront  être  réélus  qu'a- 
près un  intervalle  de  six  mois. 

Aar.  i9.  Tous  les  roeuibres  de  la  soeiété,  4 1'  excep- 
tion des  adminîstraieorl,  peuvent  être  appelés  *  faire 
partie  du  eomitc  irniimission. 

Art.  30.  le  comité  d'udn)ii>siun  se  r«»tiit  une  fois 
par  semaine  au  siège  de  la  sociéié.  Un  administrateur 
assistera  à  la  réunion  sans  Tois  délibérative. 

Aar.  91.  Les  fonctions  des  membres  du  comité  sont 
honorifiques. 

Ani.  32.  L'assemblée  générale  se  rt'unittous  les  ans 
le  premier  mardi  de  mars,  pour  procéder  an  choix  des 
administrateurs  soriiinls,  démissionnairei  ou  défunts, 
el  à  la  nomination  des  commissaires. 

Elle  se  com|H)sc  de  tous  les  membres  de  la  société. 
Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  membres 
présents.  Clinquc  membre  a  une  toIx,  quel  que  soit  le 
ehifTrc  de  sa  souscriplioti. 

Aui.  53.  L'assemblée  générale  délibère  sur  tous  les 
objets  que  l'adminislration  lui  soumet  dans  l'intérêt  de 
la  société  ou  sur  les  propositions  faites  par  l'un  de  ses 
membres  et  appuyées  par  dix  aotm. 

Ces  propositions  devront  être  i  >itiiiii:niquées  au  con- 
seil d'administratioa,  au  moins  quinze  jours  d'avance. 

Art.  34.  L'imemblée  générale  peut  être  eenvequée 
cxtraordinairement  par  le  président,  conformément  h 
une  résolution  du  conseil  général,  A  la  demande  de  trois 
CC)inmi>saires  du  de  vin(;l  sociétaires. 

La  convocation  se  fait  par  avis  contenant  les  motifs, 
ioséfé  quiose  Jonn  à  ravanee  dans  un  journal  de  la 

localité. 

Art.  35.  Tout  membre  de  la  société  peut  se  faire 


représenter  à  l'assemblée  générale  par  UU  cosociétaire  ; 
mil  ne  peut  réunir  plus  de  iTOis  TOix. 

Aiir.  36.  Le  gouvernement  aura  la  fucullé  de  nom- 
uivr  un  commissaire  spéciul  auprès  de  la  société,  que 
eclle-ri  indemnisera.  Ce  commissaire  aura  un  droit  de 
contrôle  el  de  surveillance  illimité  sur  toutes  les  opéra- 
tions. L*administnition  est  tenue  de  lui  fottrnlr,  chaque 
fois  qu'il  en  f  iit  la  deiuande,  la  slluation,  eertifléopur 
elle,  lie  l'etablisseuu'itt  (1). 

A  HT.  37.  h»  dissolution  de  la  société  anndt  lieo  a{ 
des  pertca  venaient  k  absorber  plus  de  ireole  pour  ccol 
du  capital  nominal  des  actions  émises. 

En  ep  cas,  r.is.iemliirt  ^;éii(  rale  seruil  imniédi.jlomcnl 
convoquée  pour  iiouuner  trois  commissaires  chargés 
d'opérer  la  liquidation,  el  pour  fixer  le  Jour  auquel  i] 
serait  procédé  à  la  reddition  des  empiles  de  eetle 
liquidation. 

Art.  38.  Les  pré.senis  statuts  ne  pourront  être  mo- 
difiés que  par  résolution  de  l'assemblée  générale,  prise 
à  la  mujorité  dea  voix  des  membres  de  la  soeiélé. 

.^i  la  moitié  des  membres  de  la  .«oeléfii  n'ëiiiii  pas 
représentée,  il  sera  fait  une  nouvelle  convocation  et  les 
décisions  seront  prises  à  la  majorité  des  voix,  qocl  que 
soit  le  nombre  des  membres  présents. 

Les  modiflealïons  pro|>o«ées  seront  déposées  dix  jours 
d'avniicr  à  rex  inini  îles  )n(èri  >ïés  rjm  .  lont  tneriis 
de  ce  dépôt  d'après  le  mode  détermine  }»ar  l'art.  34. 

Art.  39.  Les  nuidilieations  Seront  soumises  ft  la 
sanction  royale. 

Art.  40.  Le  versement  de  5  p.  c,  dont  il  s'agit 
au  5  3  de  l'art,  fi,  sera  porté  de  plein  droit  i  10  p.  e.* 
dès  qu'une  mesure  semblable  sera  obligatoire  pour 
tontes  les  institutions  de  erédii  de  même  espèce  qui 
existent  «u  viendraient  \  exister  dans  le  pays,  et  nolam- 
nieul  |>our  la  société  de  l'I'uion  du  liredit  de  liroxellei. 

iH*po*itùm  trwuilmn, 

.\i;t.  41.  Apres  l'approbation  royale  des  statuts,  les 
adhérents  seront  convoqués  eu  assemblée  générale  pour 
procéder  à  la  uomiualion  dea  adminislrateuia  et  des 
commissaires. 


4.  —  Umioh  w  cwton  ra  I«iéob.  —  St«- 
taite  :  acte  du  12  novembre  1856  approuvé  par 
arrêté  royal  du  '20  novembre  ISSo  ( ifoniteiiTy 

21  novembre  Iboti). 

Art.  If.  11  est  créé,  à  Liège,  une  société  anonyme 
soos  la  dénomination  de  (Thion  du  rrcdii  de  Liège. 

A  HT.  2.  La  durée  de  la  soriéle  est  fixée  k  35  ans. 
qui  commenecront  à  dater  du  jour  do  Tapprobation 
royale. 

Art.  3.  l.r  httt  de  In  société  est  de  procurer,  par 
l'escompte,  au  conioicrce,  à  riiniiistrie,  à  l'agriculture, 
aux  travailleurs  enfin  de  toutes  les  classes,  les  capitaux 
qui  leur  sont  nécessaires,  dans  la  limite  de  leur  solvn* 
bHité  malérleDe  el  morale. 

La  solvabilité  s^étaUitpar  i*admiaaim  canmm  mcM- 

bre  de  In  société. 

L'iidniission  a  lieu  : 

io  Sur  la  notoriété  publique; 

î»  Par  affectation  hypothécaire  sur  des  imnicutiles; 

3»  En  fournissant  caution  personnelle  on  engage- 
ment d'un  codébiteur  solidaire; 


(  I  ]  A  c  t  ur  I  :i>niwit  ■>  Ciwji  do  CfwbniM^,  eamailltr 
œuBftl  à  liaaU. 
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4*  l'ar  ua  tlié|iûl  de  fonds  publies  de  rKiul,  une  ccs- 
sioii  on  aa  gage  d^om  créance  hyfwihéeuire,  on  Ha 
versement  en  espèces ,  dont  le  taux  de  l'ialérél  «en 

lûc  par  le  conseil  d'odminiiilratiuii  ; 

5»  EDliiipur  toute  i^ni  .iiilic  (l(-i|ui-l(|(jr  nature  qu'elle 
soit,  ai  elle  est  rccoQoue,  par  le  conseil  d'adioiiiistratioD 
«h  la  MeifU,  réelle  et  réallMMe. 

La  sociclc  rcroit  :iiivsi,  suit  à  titrr  ilt-  'iim|>lc  déjKil, 
aioilù  terme  et  avec  uu  inli-ri  l  it  tiwr  par  l  ailoiinistra- 
lîoa,  les  capllaint<|ai  lui  serateitt  eonliës  :  elle  paye  sur 
aasignalica  am  ifec  TautoriMiioa  du  déposant,  sans 
pooToir  jemalf  M  mettre  I  d^eitovert  envers  (|ui  que 
II'  soit,  ni  faire,  en  dehors  Ir  I'  '  1 1  inj-tf  du  p.ijiicr  des 
MKieiuirc»,  aucune  upéru>lioii  iiui  ute  ilt-s  cttances 
de  perte. 

Les  fonds  confiés  k  la  socicié  ù  titre  de  simple  dépôt 
seront  toujours  représentés  par  des  espèces  en  cai!>!>e, 
et  li>  fuiitl^  qui  st-raiciit  rcniis  k  terme  ne  pourront 
jamais  exwdcr  ittalfs  pour  ceat  du  capital  noinioal  des 
■elio»  émises  et  seront  tec^our*  égalemeat  repréaealée 
ou  par  du  ituin  r  ire  en  eaiise  wi  par  dm  «ffete  de 
commerce  eâcumplés. 

Toute  avaaea  aar  dëpél  d'artion»  de  rétaJiHtseaient 
cii  ialcrdite. 

&MT.  4.  La  cqiiial  toeial  Mva  de  dix  natînaa  de 
francs,  divisé  eoTÎactmillaaetîoos  dedai|eMile  fnuwc 
cliacune. 

Il  pourra  être  porté  à  quinze  millioat  de  francs  par 
résolution  de  ra»«crablée  générale,  approBVéa  per  le 

ministre  des  finances. 

La  siji  ielé  commencera  ses  o|)érations  dés  qu'il  y 
aora  au  moins  cia<|aaate  actionnaires  possédant  mille 
adfo»  (I). 

Les  actions  seront  nominulivcs,  et  les  nctiontinires 
non  domiciliés  h  Liège  devront  y  élire  douticilc.  Le 
transfert  des  actions  aura  lieu  conformément  à  Tarti- 
clc  36  da  code  de  coBuaem  ^  il  ne  pourra  t«utcfoi«  se 
raîre  qne  du  eonientcmenl  de  fadinbùitntioii  ei  seule* 
iiiciit  en  faveur  d'une  personne  agréée,  aJaci  qa'il  est 
prescrit  à  l'article  3  ci-aprèi>. 

Le  cédant  perd,  aa  prallt  du  cessionnaire,  tou!>  les 
droits  qu'il  avait  comme  membre  de  la  société,  et  ses 
ubligatiuui  sont  réglées  comme  il  e^t  fixe  aux  arlîeles  9 
et  10  ci-aprés. 

En  cas  de  retraite,  de  décès  ou  de  faillite  d  uo  asso- 
cié, la  leeiélé  aara  le  droit  de  racbeier  «es  aetimw 
d'après  les  conditiuns  détci luinres  |):ir  l'.irl.  10.  Néan- 
moins le  nombre  des  a^'-ut  ic»  iit  celui  lit:»  ucliolU  ne 
(lourrunt,  dan*  aocmi  (m>,  être  au-deïsou.t  du  cfaiffire 
indiqué  ati  p^iragraplie  3  du  présent  article. 

Art.  u.  l\>ule  |>ersonut!  désirant  faire  partie  de  la 
société  adressera  à  l^administration  one  deanade  de 
crédit  détenniné. 

Celle  denande,  qui  sera  coviMgée  cérame  eonfldeo- 
lîclle  juM]u'au  moment  où  elle  aura  ('■(■■  :i<itiiiM<,  .^era 
soumise  au  comité  institué  par  l'art,  "iù.  i.e  comité 
prononcera  sar  ion  admission. 

Les  crédits  ne  peuvent  excéder  trente  mille  francs 
saiK  une  décision  i^péciale  du  comité  d*admission, 
approuvée  par  le  C4iiiiiiii^'>aii  r  ilu  ^oum  i  lu  iuent. 

AftT.  ti.  Tout  membre  prend  des  actions  jusqu'à  cuif 
earrmee  du  crédit  poor  leqoel  il  eai  admie.  Il  «igne  en 
nii  rii>-  im  cngapaMilt  dani  la  fanae  arrêtée  par 
k  adutuiistration. 

Chaque  action  participe  également  aux  |>crlcs  et  aux 
bénéOecede  la  mciété,  sans  qu'aoena  aoeiétaire  paisse 


(I)  km  »  sepISMbro  1SS7,  U  f  avaU  14»  iqeiélairai  M  1.783 


jamais  être  responsable  au  delà  du  montant  des  actions 
qu*ii  a  prises.  Tout  actionnaire  venw,  an  moment  de 
son  admission,  cinq  pntir  crut  du  moiitnnt  de  ses  uctions. 
Les  versemenlii  5>uLiAéqUfnls  n  ont  lieu  qu'à  la  suite 
d'une  résolution  de  rassemblée  générale,  sauf  le  cas 
prévu  par  l'article  13. 

Tout  actionnaire  en  retard  d*opér«r  an  versement 
demandé  sera  invili*  pnr  lettre  t  liar;4<'<  à  la  poste  de 
reffecluer  rndéans  ha  dix  jours,  l'assé  ce  délai  et  sans 
autre  formalité,  il  sera  dédiodeptein  droit  de  na  qua« 
lilé  dVietionaairei  les  voraenMats  par  lui  déjà  opérés 
sur  ses  actions  appartiendront  sans  indemnité  à  la 
socii'té  qui  ili>piisera  de  >e.s  actions  eunirne  elli'  l'en- 
tendra ft  liquidera  les  autres  droits  et  les  obli|ptioiw 
de  ractionnaire  déehn  eonCoinnéaienl  ans  articles  9 
et  10  ci-nprt^s. 

Par  le  fait  de  lu  (uillile  ou  de  simple  suspension  de 
payetiR-ni  d'un  aelioaaaire,  eelai-el  eneaum  la  même 
déchéance. 

Aar.  7 .  Tool  membre  admis  pearra  disposer  de  lont 

ou  de  partie  du  eréJil  qui  lui  aura  été  ouvert,  soit  en 
présentant  un  liorJereuu  d'escompte,  soit  contre  sa 
propre  promesse. 

L'échéance  des  valeurs  à  remelUre  à  la  société  ne 
ponrra  dépasser  aoaaale  Jonts.  Le  reaoavellemcnt  des 
promesses  {iouRB  être  accordé  par  le  coaseil  d*«dmi« 
nistration. 

Sur  le  montant  de  chaque  bordereav,  il  Mta  Mit  aae 
retenue  dout  le  nin\imuin  n'excédera  pa<i  le  tiers  de 
l'intérêt  perçu  cl  qui  sera  portée  au  trtdil  particulier 
de  I  associé  qui  l'aura  présenté. 

An  T.  8.  Tout  membre  admis  sera  tenu  de  fournir  on 
supplément  de  garantie,  t  la  demande  du  comité  d'ad- 
mission. 

A  défaut  de  se  conformer  à  celte  demande,  il  pourra 
être  considéré  comme  démissioaaalre  et  le  crédit  loi 
sera  immédiatement  retiré. 

Art.  9.  Tout  sociétaire  |H>ut  se  retirer  de  rassecia- 

lion  en  duiinanl  .ivis  par  écrit  au  eonseil  d  iidiaiaistnt- 
tion  dans  les  deux  premiers  mois  du  trimestre. 
1 1  reste  néanmoins  garant  des  opérations  de  la  société 

pendant  trois  mois  apn'-.  sa  «^nrlie. 

Art.  10.  Tout  aciiouikure  qui  cessera  ainsi  de  faire 
partie  de  in  société  ne  pourra  di»|>oaer  qu'  ipre?  nu 
délai  de  si it  mol»,  de  l  i  \aleur  de  ses  actions  et  des 
autres  sommes  qui  >er  ait  m  |i<>rtées  à  son  crédit. 

Il  perd  tout  dfuit  de  parlieipalioii  au\  bénéUCeS  de 
Tannée  sociale  pendant  laquelle  il  se  retire* 

Les  actions  lui  sont  remboursées  à  la  valeur  qui  sera 
déterminée  pnr  le  dernier  l'il.m  annuel. 

Les  créances  litigieuses,  uiusi  que  celles  à  cliargc  de 
débiteurs  en  sursis  ou  en  faillite,  seront  considérées 
comme  perdues,  relativement  à  l'aciiunaaire  qui  se 
relire  et  le  moatant  sera  perlé,  un  prorata,  an  débit  do 
son  rompie,  et  au  besoia  déduit  de  la  valettr  de  ses 
actions. 

Il  sera  procédé  de  to  même  moatére  en  cas  de  déeés 

d'un  actionnaire. 

Art.  il.  Les  cuntptes  de  In  société  seront  arrêtés 
tous  les  trois  mois;  ils  seront  publiés  dans  le  Jfeniïear 
et  dans  un  journal  de  hi  localité. 

Aar.  IS.  Les  béoéOees  résoliant  des  opérations  de 
la  société,  aprè-  ju/kHenient  <lrs  frais  d'administration 
et  des  frais  gcnci  aux,  seront  portes,  uu  uutrc  le  franc, 
au  crédit  des  actionnaires. 

Cet  aceroisacment  ne  sera  pas  susceptible  de  porliei- 
pation  aux  bénéllces  subséquents. 

lin  easde  perte,  cun<talée  jiar  un  lùlan  trimestriel, 
chaque  actionnaire  sera  tenu  de  verser  immédialcmeut 
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ia  part  proportionocllc  tlaos  les  caiues  de  la  sociétés.  | 
MT.  19.  Lu  bénéflctt  ol  les  relenaes  iiorlAs  an  cr^ 

dit  des  actionnaires  pourront  èlrc  n^partisi,  sur  la  pro  ' 
position  de  rodministralion,  approuvée  par  Tassemblcc 
générale. 

Cette  répartition  ne  pourra,  en  auotui  eu,  avoir  lieu 
que  quatre  mois  après  la  pnblîcatîoo  data  dédaion  par 
leMmiteur  i-l  (uir  un  jutiriiul  de  lu  localité. 

AaT.  li.  La  société  est  administrée  par  un  conseil 
d*admiiiiiSrali«i,  compoaé  «le  elnq  nemlires,  sous  la 
aurvcillance  et  le  contrôle  de  neuf  commissaires.  j 

Les  administrateurs  ncjoaîroat  d'aucun  traitement. 
Il>  |ircifv(Tuiil  sur  les  bénéiices  nett  tDDilcIa  qaiilte 
pour  cent  à  répartir  entre  eux. 

La  pert  de  ebaque  nembte  de  l^adaBlnialratlen  dans 
les  béiu'fîce«  ne  pourra  dtîpasscr.  pour  le  président, 
cinq  iiiilli'  francs,  pour  les  uuUca  aduiiut&lrateurï, 
trois  mille  fi-ancs. 

Les  fooeiions  de  eommisMires  aent  srataUes;  il 
ponm  leur  être  aeeordé  dea  jetom  de  pmeoee,  i  dé> 
ienniner  par  rassemblée  générale. 

Art.  15.  Les  administrateurs  sont  nommés  et  rivo- 
cablea  par  l^ueenbUe  iséDérett.  Leiin  feadiens  dareni 
cinq  ans. 

Pur  exception,  la  première  sortie  d'un  adralnislra- 
leur,  il  désigner  par  le  sort,  iiura  lieu  i  n  1858,  cl  suc- 
cessivement ciiaquc  auoéc  les  foDctioas  d'un  admintstra- 
leur  eeMeponl. 

Tout  administrateur  nommé  en  remplacement  d'un 
autre  dont  les  fonctions  ont  ceasé  par  révocation,  dé- 
mission ou  déeêe,  Mbftve  aeiilcnciil  le  teme  de  eelui 
qu'il  femplaee. 

adminlslraleart  aortaota  «ont  r^ligiblc*. 

\nT.  i  G.  Le  conseil  d'admialalralloil  nonoie  patmi 
ses  mcmbrea  un  président. 

Aat.  17.  Leeoiiseild*edinioiatntioaalaliieaiirtoDt 
ce  qui  concerne  la  société,  sauf  ce  qui  est  réservé  au 
comité  «l'admission;  il  détermine  le  taux  de  l'escompte 
et  du  réescompte,  il  nonme  et  révoque  les  employés  et 
liic  leurs  trailemeoia,  sauf  approbation  des  eonunis- 
salrea  pour  le  nonibre  et  le  lanx  des  traiienenta  des 
employés. 

En  cas  de  partage ,  le  président  a  Toix  prépondé- 
rante, soit  aux  séances  du  coomU  d'IidlBÎJliBtntilMl, 
aoit  ù  celles  du  conseil  génémi. 

Art.  18.  Le  président  et  les  administrateurs  déli- 
bèrent eu  couM-il  sur  tout  ce  qui  concerne  la  ^ooié^c•J 
les  administrateur»  aident  en  outre  le  président  dans 
rexéeolion,  de  manière  que  ebaeun  s*eecupc  plus  spé- 
einlement  de  la  siirvei!l.inec  d'uuc  partie  des  alTuires. 

liii  règlement  d  ordre  intérieur  déterminera  les  attri- 
butions de  chaque  «dminislnlcur,  aiuii  que  les  Jours 
de  réunion. 

Aucune  dâlbération  ne  peut  avoir  lien,  aucune  réao> 

lulion  ne  peut  être  iirise  |>ar  moins  de  trois  membres. 
Les  procés-vcrbanx  de  délibération  soitl  m^ucs  par 
tous  ic$  membres  pré8<>nls. 

Anr.  19.  Le  président  préside  l'assemblée  générale, 
le  conseil  général  et  l'administration  ;  il  signe  avec  un 
iduiinislraleur  toutes  les  pièces  et  résolutions,  dirige  I 
cl  surveille  l'exécution  des  mesures  et  des  opérations 
avréléce. 

Art.  20.  Les  actions  jndiei;iire>  sont  suivies  au 
nom  de  l'administra  lion,  ù  la  rcqitèlti  de  ta  société, 
poursuite  et  diligence  du  président. 

La  taninterée  des  inscriptîona  bjrpothéenirai  est 
d«nn<e  en  terlu  d*uue  décision  du  conseil  d'odu^nis- 
(ration  par  le  iwéddcnl  assisté  d'un  adminlslralenr 
délégué. 


I     AsT.  ât.  En  cas  d'empéclicment  du  président,  il 
•ora  remplacé  par  un  «tolnismieur  délégué  par  le 
'  conseil  d'administration. 

Aar.  "it.  Le  président ,  les  administrateurs  et  les 
commissaires  ne  sont  responsobles  que  de  l'exécution 
de  leur  mandatt  ils  ne  eontraeteni,  eu  raison  de  Icnr 
gestion,  ancnne  obligutiou  personnelle  lelaiKenwnt 
aux  engii^einenls  de  l  i   i  <  ii  i  ,  . 

Aai.  ^3.  1^  commiMaires  furnienl,  avec  les  admi- 
nistrateurs, leeonsell  général  el  se  réunissent  une  fois 
j  |iar  mois. 

ils  pourront  néanmoins  être  convoqués  extraordinai- 
remeul,  soil  p;ir  le  [irésident,  <^oil  sur  leur  ilem^tiKle. 

Les  décisions  des  commissaires  doivent  être  prises 
par  au  moins  cimi  membres. 

I!  leur  e^i  rendu  compte,  A  chuqm  téaiien  mmandle, 
de  la  siluattoa  des  affaires. 

Ils  eoutrâlenl  toutes  les  affaires  de  la  société  et  pour- 
ront déléguer  à  un  on  pluaieurs  d'entre  eux  la  faculté 
dteereer  eeallnnellemeni  la  surveillanee  des  opéra» 
lions. 

Art.  2i.  Les  commissaires  vérifient  cl  arrcluit  en 
outre  les  comptes  trimesiricU  ;  leur  appndMtion  sert 
de  décharge  A  l'administration.  Ils  font  annuellement 
k  rassemblée  générale  du  premier  manii  de  mars  un 
rapport  sur  l'exerciee  de  leur  surveillanee  jiendm 

l'année  écoulée. 
En  cas  de  désaccord  entre  radminbtrution  etict  eom- 

mlsiaires,  l'nvsemblée  générale  prDiionft  rn. 

Aht.  m.  Les  commissaires  sont  numuub  et  révo- 
cables par  l'asaemblée  génirile  ;  leurs  fenetioni  dareni 
trois  années. 

Par  exception,  la  première  sortie  de  trois  commis- 
saires A  désigner  par  voie  de  tirage  uurn  lieu  en  t»>L>s, 
et  successivement  ebaque  année  les  fonctions  de  trois 
commissaires  cesseront. 

Tout  rommî'iiaîrc  nommé  en  remplaeement  d'un 
autre  dont  les  fuuclions  ont  cessé  p«r  révocutiuu,  dé- 
mission ou  décès,  ncbère  wnlement  le  terme  du  eduî 
qu'il  remplaeera* 
Les  commissaires  sortanu  «ont  rééligibici. 
Ar  t.  I  <  cuniité  d'admission  se  eomposudevingt 
membres  uuuiwés  par  le  conseil  général. 

Anr.  S7.  Le  eomité  d'admission  est  seul  char^  de 
jiroWHieer  un  scrutin  secret,  après  ddibération,  anr  la 
solvabilité  de  toute  personne  présentée  par  le  conseil 
d'administrniion. 

Les  décisions  sont  prises  par  douae  membres  au 
moins  et  devront  réunir  les  trois  quarts  des  aufltages. 

Anr.  ^8.  Le  eomité  d'admission semreUMivelélou 
les  SIX  uiuis  par  quart. 

Les  membres  sortants  ne  pourrOBi  être  réélus  qn^ 
près  un  intervalle  de  six  mois. 

Anr.  S9.  Tous  les  memlwee  delà  sueiété,  fc  rcscep> 
lion  des  administrateurs,  peuveuiélre  nppdésè  lUru 
partie  du  comité  d'adnii.ssion. 

Anr*  SO.  Le  comité  d'admission  se  réunit  une  foin 
par  semaine  au  si^  de  la  société.  Un  administrateur 
assistera  à  la  réunion  sana  voix  délibéralive. 
I     Art.  31.  Lus  lionetionB  dos  membres  du  oomiléaoni 
bonoriiiqoes. 

AuT.  8S.  L'assemblée  générale  se  réunit  tous  les  ans 
le  premier  mardi  de  mars  pour  procéder  au  chni\  ih  s 
administrateurs  sorlonis,  démissionnaires  ou  deluuts 
et  U  la  nomination  des  cooimissuires. 

Elle  se  compose  de  tous  i^  membres  de  la  aodélé. 
Les  décisions  sont  prises  A  la  majorité  des  membres 

présL'nl>  .  cIi.Kjue  uu'uil<rc  U  UQC  VUiS.  quci  IfUC  SOil  i« 

cbilTrc  de  aa  souscription. 
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Art.  33.  L*a«aBl)ti«  gteinle  délibère  sar  Ions  le« 
objets  querBdnloiitntîoii  lui  soumet  dans  Titilérét  de 

la  soc'iélc  uu  .»ur  k'.s  pi  upusliioii^  fuites  pw  Vu  d0  êCi 
mciubré»  et  api^uyces  par  dix  autres. 

Ces  propositions  det rmi  éire  eonunuiiiqaén  au  eott- 
•eil  d'administration,  au  moins  quinze  jours  d'avnnce. 

Art.  3i.  L'as&cmblée  gL-nér.ilc  jm.uI  t  ire  cuuvoijucc 
extraorditiairciuciil  par  le  président,  conformément  & 
MM  résolution  du  conseil  gcnénil ,  à  la  demande  d« 
tMb  eonniesaires  on  de  vingt  soeiélairei. 

I  n  •  rinvrii  iifriui  fntf  par  avis  conteonni  les  motif-;, 
iaserc  ijuiuzc  juurs  a  1  avance  dans  un  journal  de  ia 
localité. 

A«T.  35.  Tout  BMDbre  de  la  sociéM  |i«it  faire 
représeater  iraiMmblcc  générale  par  un  eoiodélaire  « 

MU  ne  peut  réunir  plus  de  trois  vois. 

A«T.  36.  Le  gouvernement  aura  la  faculté  de  nom- 
mer on  commissaire  spécial  auprès  de  la  aoeiété,  que 
celle-ci  indemnisera  (1).  Ce  commissaire  nura  un  droit 
de  contrôle  et  de  surveillance  illimilé  &ur  toutes  le^ 
u(>cralioii!<.  L'adiniiiistraliuii  cil  leiiiie  de  lui  fournir, 
cliaque  fois  qu'il  eu  fait  la  demande,  la  «itaaliou,  ccr- 
lUMe  par  die,  derétabliiaenient. 

AriT.  37.  I  l  li^^tittjtion  de  lu  société  aura  lieu  si 
des  |>«rt(-à  t  enaient  a  absorber  plus  de  trente  pour  cent 
du  capital  nominal  des  actions  émises. 

En  ce  cas,  l'assemblée  gtaérale  mail  immédiatement 
eonvu«ptce  pour  nommer  troit  eommiisairea  etmrgés 
il'<  p<  t  t  1  t  li<|uiiIaliuQ,  et  pour  iixer  le  jour  auquel  il 
i>craii  procède  ii  la  reddition  des  couples  de  cette  liqui- 
dation. 

Aax.  38.  Les  présents  statuts  w  pourront  Mm  mo- 
diQès  que  par  résolution  de  rassemblée  gëucrale,  prise 
à  la  majorité  des  vui\  dcâ  membres  de  lu  sociétc. 

Si  la  BMiiié  des  membres  de  la  société  n'était  pas 
Kprésenlée ,  il  tarait  hit  une  noavella  coofaenljon  et 
les  dédsion<i  scninl  prises  à  la  majolilé  daa  voiSf  quel 
que  BOit  le  nombre  des  membres  présents. 

Lcamodilimlons  proposées  seront  déposées  dix  jours 
d**irance  h  rnamen  des  inléreMés  qui  seront  averti*  de 
c«  dépdi  d'apréa  le  mode  détominé  par  Tart.  84. 

Art.  39.  Les  modificttiou  aami  aoumitet  à  la 
saactioa  royale. 

Anr.  40.  La  versement  de  cinq  pour  cent  dont  il 
s'agit  nii  panigmphf  trots  de  l'arliclc  six  scrn  porté  de 
plein  droit  à  dix  pour  eeul  dés  ija  unc  mesure  ••em- 
blable  tiru  obligatoire  pour  toutes  les  insliiulions  de 
crédit  de  même  espèce  qui  existent  ou  viendraient  & 
exister  dam  te  pays,  et  noiammest  pour  bi  aoaiélé  de 
rUaloo  du  Crédit  de  SniicUet. 

DiifoiUiam  inuiMUain» 

Aar.  41.  Tir  dérogation  au  premier  alinéa  des  arti- 
cles 15  et  25,  sont  nommés  : 

1«  4ldiRiiiM(raleur«  pour  les  cinq  premièrea  années  : 
9Ui.  B.  L.  Ansiaox-Ratlen,  O.  Brisbo-Sleinbacb,  Deprcz- 

Delhez,  L.  (n'rard-Jammc,  3.  I,.  Mottart. 

2«  CoaiMiMairrs  pour  les  trois  premières  unures  ; 


MM.  J.  de  Bcbr,  U.  Billon,  J.  Carlier,  A.  ColUo-DniiiOll< 
Hn,  C.  Dandoy,  J.  Forgeur,  Ch.  LcdiaUFnDeotte, 
L.  I.il.erl-Hurv,  J.  G.  Hullen. 

Pour  rexécotion  des  présentes  domicile  est  élu  pour 
loutaa  kl  jwrdMmi  aiégede  la  sodélé,  kLiéB». 


5.  —  BAMQini  ssa  Flastsiubs  (ou  Gaistomb). 
Stsilata  I  acte  du  13  août  4841,  approuve  par 
nrrélé  royal  du  21  août  ISf  I  (  liuitetin  officiel, 
I  Sif ,  II»  78)  ;  modifiés  par  acte  du  20  octobre 

iHi;;,  a|i|)rouvc  le  10  novembre  1M0  iMmU., 
S0aov«mbrel84tf)(^. 

Art.  t«r.  II  C5t  ëialili,  par  les  présentes,  une  société 
anonyme  pour  la  création  d'une  banque  de  circula- 
tion et  de  commerce,  sous  la  dénominalioB  de  AÛsfue 
det  Flandres  (  ou  Gantoise  ) . 

Art.  2.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  vingt- 
cinq  ans,  U  dater  du  jour  où  elle  aura  été  approuvée 
par  arrêté  royal  (  néanmoins,  elle  pourra  être  prolon> 
gée  pour  un  terme  k  délernluer  par  réaotution  de 
l'assemblée  générale  convoquée  h  cet  elTct.  Celle  ré- 
solution  sera  prise  A  la  majorité  des  trois  quarts  des 
membres  présents,  possédant  au  moins  les  trois  quarts 
des  aclioos  émises.  Elle  devra  être  approuvée  par  le 
roi. 

La  société  «era  diîMiule  si,  en  cas  de  perte  excé- 
dant le  dixième  du  capital  social,  les  trois  quarts  des 
actionnaires,  possédant  les  trois  qearla  det  eeUeils 
émises,  réclament  sa  dissolution. 

Art.  3.  Le  siège  de  la  société  est  fixé  ù  Gaud  ;  elle 
]»i)urra  iié  innioins,  avec  l'autorisation  du  gouvemc- 
meul,  établir  les  succursales  là  où  son  intérêt  Teuge. 

Anv.  4.  la  aoeiélé  aura  la  faculté  d*éineitredeB  biU 
lets  de  banque  au  porteur,  payable*  à  pr^witaiioD  et 
en  urgent  comptant. 

La  somme  totale  de  ces  billets,  calculée  d'après  le 
capital  réel  delà  société,  leur  moulant  et  subdivision, 
seront  déterminés  par  Tadminblration  sous  l'appro- 
l'alinn  dn  };<Mi\ernenient.  Vn  règlement  s|»éeial  ,  é^:a- 
lemcnt  approuvé  par  le  gouvernement ,  déterminera 
les  garanties  dont  l'émission  sera  entourée,  tant  dans 
l'inlérèt  du  public  que  dans  celui  des  aclionnnirr^  (3). 

Art.  5.  Le  ca)t)lal  social  est  compose  de  dix  uiillions 
de  francs  reparti;,  en  >ini;t  mille  actions,  de  cinq  cenla 
francs  cbacunc  «  néanmoins  la  société  commencera  ses 
opéfatiena  ausaitét  que  cinq  mille  aetiona  teront  pla» 
cées  (4). 

Art.  g.  Si  le  développement  des  alTaires  l'exigeait, 
le  capital  social  pourrait ,  avec  rauioriauliOD  du  gou- 
vernement, éire  augmenté  jusqu'à  cenevrntnce  de 
quarante  mille  actions  de  cinq  cents  francs  chacune 

|wr  résolution  di  l' i  <  mbiée  générale.  Tonle  n  sohi- 
tion  tendante^  augmenter  le  capital  social  sera  prise  à 
la  majorité  des  trois  quarts  des  aciîoonairea  pré- 
sents pri^sédantau  moins  les  trois  quarU  A»  actious 

émises. 


(1)  AcIurlIrniTii  H.  C.  P.  J.  MarliKl,«haf4aéiviai«o  «u  fOu- 
vrrBenirDI  priiMiH  i.l,  «  Lie^fr. 

(2)  l.'acir  ..M  ji)  ^x'iobre  ItMâ  •  •iibitiluè  aux  «ri.  ô,  (i.  I?,  2:i, 
30al3{ial<-i  .UIul.  {trirailif*  le*  <)i«f><t<itinii<  «icn  InMimil  n  i 
rrproHiiii.'.  »iu>  II-,  même*  nmni  rn..  Il  ■  tu  |>riiii'<|'uli'rnrnt 
pourubjal  de  réduire  do  1,000  a  MO  (ranrt  U  valrur  nuiitiU'tlL! 
AMMlli«M,mM-r4t«Bl  l«a  «e*MHeato*ceehtlTre,  el  de  porter 
le  mamhf  à»  otilm  kammm*  la  Mpital  aoBial  4a  10,000  à  'JO,UU(i. 

Vm  ••éieMlM*  «■  $7  d*  l*«r«.  15,  i«if*4Hibi  ft  Vattrie 
Myal  ^at* apptwivi  Im  slslMls  pciatibb,  a  M  muh  inlcmaler 
éaâa  1«  taRte  «i  ésnas. 


(31  Pjr  fdiiTrnhun  nvriiiH-,  en  tHbl ,  cnirr  la  fLirii^iiL!  ^«liu- 
nnio  rt  Ib  Itjlnpi"  i\r*  K  Inllill  f'i,  cr-ltr-it  4  jiri.  ri'ri^;jt>;'Tiirlll  de 
rrrjnr:  I  r  ^  «n  C I r ■ 'U  1  u 1 1*  1 U  t'I  il"'  irlirrrr  Inii.  mf%  billf-i»  ijiii  font 
liiiii  .0(1*  •i-iiu*-.1ri-,  ttu  fut  <:l  d  llic.ur*.''  tir  U-ur  rr-nlr,-r.  tCtt 
Ti-rlu  fit-  r-  llr  mi  «ne  coiiTenlioa,  la  Banque  <!•'>  l  Umli.-»  rrni- 
|ilit  a  U^ttti  !<.-«  turicluMi*  de  «.'Oiaploir  de  la  Buiii^uc  i\ati»aale,  a 
qui  etic  remet  le*  Icoit  qua rta  au  woini  do  lou»  tct  ru-umpto»; 
elle  »'e*t  cluirg««  «■  outra  dm  Mirviee  de  ragence  du  cauaMr  d« 
reiai,  *  Oaad. 

(4)  Le  Boaib** dss  asliSM  *mi»n  wA de faisoal  enseai- 
Ui  U  MHBOM  de  a^niiMI»  fiants. 
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Duns  le  cas  prévu  pnr  le  firtscnl  arlicU',  l'nujjjiicn- 
l«lion  do  capiul  sera  arrftci:  dans  uuc  prcmicrc  réu- 
nion et  le  nombre  d*Mtioa«  à  énetiro  een  détermiaé 
dans  une  rcnnion  subsc«itifntr. 

Aht.  7.  Les  versements  &c  feront,  à  la  caissu  Je  la 
jsociclc,  de  la  mnuicrc  suivante  : 

Dix  pour  cent  dam  Jes  Tïogt  jours  de  Ut  d«te  de 
roctrol  royal  s 

|>(nii  tcnt  un  mois  après  le  prt'riiîcr  versement  ; 

Dix  pour  cent  un  mois  après  le  sccoml  vcr6emciit  ; 

Dix  pour  ecoi  on  mois  après  le  iroisièM  vcrae* 
ment; 

Chacun  des  autres  verscmente  te  Art  à  mesnrie  des 

hosoins  (l(  1.1  société,  ^ur  les  appels  de  fonds  qui  seroni 
faiu  par  laduiiniklralion  (1). 

Les  Inlérfssés  seront  prévenus,  ou  moins  nn  mots 
(rav;iiu'0,  pnr  la  voie  du  Hunittur  fntgc  et  pnr  la  voie 
joiiruuu.v  Icï  pluï  répandus  du  Gumi,  Unixelles, 
Anvers,  ainsi  que  d'un  journal  de  Londres  et  de  Paris. 
En  cas  d'émission  nouvelle,  deux  dixièmes  seront 
versés  sa  moment  de  rémlssioii«  les  antres  versemciits 
iiuroiil  lli'u  aux  époques  ù  déterminer  par  Tadministri- 
tioD.  La  caisse  de  la  société  sera  établie  cbez  M.  Ver- 
haeghe  à»  Nayer.  aussi  longtemps  qoe  la  société 
n'aura  pas  on  local  k  elle. 

Art.  8.  Les  aetions  sont  inscrites  en  nom,  aussi 
longtemps  rpic  le  qualriètiie  MiM  im-nt  irmiru  |>as  cMi- 
opéré;  dater  de  ce  versement,  elles  pourront  «ilrc 
convertiea  en  actioos  su  porteur. 

Tout  transfert  qui  aura  lieu  nvant  le  quatrième  ver- 
sement effectué,  devra  être  approuvé  par  l'aUmijjibUu- 
lion  ou  par  un  agent  délégué  a  cet  t-ITct. 

Aar.  9.  Les  actions  en  nom  donnent  amies  le  droit 
d'assister  aux  assemblées  générales  i  ces  actions  re- 
présentent tous  le-  iiirériMs  <!<'  U  société,  cluqua  fois 
qo*ll  s'agit  de  prendre  une  résolutiuu. 

Akt.  10.  Lo  itanspoH  d'actions  en  nom,  ou  lu  cou- 
version  de«  actions  en  nom  en  actions  an  porteur,  et 
rédproquemeni ,  aura  lieu  por  on  enregistrement  sur 
les  livres  de  la  sui  ieic,  signé  par  les  intéressés  et  pur 
un  aduiinislrateur,  ou  par  un  axent  de  lu  société,  dé- 
légué ft  cet  effet  par  résolutimi  de  radmini>tratloa. 

Il  sera  Mt,  snr  raetioo  même,  mention  du  trans- 
fert. 

Chaque  transfert  ou  i-oiiversiua  d'actions  sera  pas- 
sible d'un  droit  d'un  franc  par  action. 

Aar.  11.  Les  vcrsemenu  faits  sont  acquis  k  la  so» 

eîélc  si  les  actionnaires  ne  répondent  pis  aux  u|>pLls 
de  fonds  fvtits  dans  les  formes  voulues  par  Us  articles 
précédents  et  sans  autres  mises  en  demeure  que  trois 
insertions  dans  le  Mouitaur  ogieM  et  dans  les  Journaux 
les  plus  répandus  deGand,  Bruxdles,  Anvers,  ainsi 
que  dans  un  journal  de  LdihIh    <  l  ili'  P;iri^. 

L'tidministriiliun  ,  après  un  delut  qui  ne  peut  être 
moindre  de  trois  ntuis,  disposera,  dans  rintérél  de  la 
société,  des  actions  qui  lui  seront  acquises. 

Anr.  12.  Les  appels  de  fonds  ne  pourront  jamais 
excéder  cinq  cents  francs  par  uclioii  ;  loulcrois  les 
porteurs  d'actions  de  mille  francs  qui  ne  voudraient 
pas  convertir  leurs  aetions  seront  tenus  d'effeetner  les 
vcrscuu  nls  aux  époques  à  détermitu  r.  par  1"  uldiiiiis- 
Iratioi),  en  vertu  de  Tart.  7  de-^  ^lutuU  i  ica  actions 
seront  comptées  chacune  pour  deux,  dans  le  nombre 
total  d'actions  émises,  ainsi  que  dans  la  répartition  des 
Intérêts  et  da  dividende. 


(I)  CcUo  dupotition  •  cle  rlahlic  ]Mnir  )i'>  m  hi>n>  |Miriiili- 
vesdonl  IHmporl  «lail  d«  l.OW)  franct.  Le*  «(incl,  do  food*  ont 
été  srrAét  à  U  «NMse  é*  Mtt  flrm«  par  mImm  «l  m»  |is«vaiit 


Les  appels  de  fuiuls  sur  cette  catégorie  d'actions  Be 
pourront  Jamais  excéder  mille  francs  par  action. 

Aar.  13.  Chaque  action  donne  droit  li  une  part  pPO- 
portînnnrlie  dans  le«  t^énéfiees  nets  de  la  sofii'Ié. 

Lu  disti'ibntioii  de  et'j>  bénéUccs  aura  lieu  de  lu  oja* 
niére  stipulée  ii  l'art.  40  des  présents  statuts. 

Aar.  14.  L'objet  que  se  propose  la  société  c«t  d'ai- 
der au  dévrlop|>emenl,  au  progrés  el  i  la  prospérité 
de  Pagriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie. 

La  ^ni  irie  ue  prendra  part  néanmoins  dans  ancune 
o|R'rati<  n  1  i iiicistriella  ou  eommerdale.  tlle  ne  fera, 
par  eliesnéme,  aucun  eommeree,  «I  ce  n'est  eelui  des 
matières  d'or  el  d'argent. 

Aht.  15.  Ses  ()p<  r. liions  eon^i-l^•llt  : 

I»  A  escompter  des  lettres  de  ctiauge  el  autres  ef- 
fets de  commerce  è  éebéanees  déterminées  ; 

3o  A  se  charger,  pour  compte  de  particuliers  et 
d'élabiissements  publics,  des  recouvrements  d'effets 
el  d'autres  valeurs  qui  lui  seront  remis; 

3o  A  recevoir  en  compte  courant  les  sommes  qui  lui 
seroni  remises  par  les  particuliws  ou  par  les  élaUia- 

serii<  iil>  pnLIits,  et  à  payer  les  dispositions  qui  se- 
raient faites  sur  elle  jusqu  à  concurrence  des  sunimcs 
déposées;  à  raeevoir  «n  onira  et  à  aceamuler  les  ca- 
pitaux < 

4*  A  tenir  un  compte  de  dépôt  volontaire  ponr  les 

valeur^  de  (ouïes  espèces  ; 

5o  A  faire  des  avances  sur  des  cITclâ  puLlîcs  natio- 
naux ou  sur  effets  de  commerce} 

6"  A  ouvrir  des  crédits  en  rnmptc  courant  et  à  re- 
cevoir, à  litre  de  j^araulie,  des  lingots  d'or  el  d'ar- 
gent, des  cfTets  publics  nationaux  ou  des  effets  de  com- 
merce, des  marchandises  ou  tels  objets  et  valeurs  que 
l'administration  jugera  nécessaires  et  salllsants  pour 
garantir  la  soeièié  eonlie  toute  |>erle  ; 

7"  A  émeUre  des  en^aucmctit';  portant  inlercl  à 
courte  ou  ù  longue  edieanee,  au  ehoiv  des  pcrsuimcs 
qui  désireraient  placer  leurs  fonds  de  cette  manière 
dans  rétablissement  ;  à  placer  ces  mêmes  fonds  snr 
(;:it  aulie>  iniuioldlieres  ; 

8»  EuOn  la  société  pourra  employer  ses  fonds  dis- 
ponibles en  acbats  de  rentes  sur  l'Etat,  ainsi  qa'ed 
bons  du  trésor  et  opérer  généralement  comme  baiMina 
de  commerce  el  de  circulation. 

Akt.  iG.  La  société  ne  pourra  jamais,  sans  garantie 
Sttflisanle ,  se  constituer  en  avance,  ni  envers  le  gou- 
vernement, ni  envers  les  parlicnliers. 

Elle  s'interdit  foruiellement  l>ml  jeu  de  l'our-e , 
quelle  qu'en  soil  la  nature,  tel&  que  fonds  publics, 
marchandises  ou  autres. 

Art.  17.  La  société  eU  administrée  par  un  préai- 
dent  et  quatre  administrateurs  dont  an  remplira  les 
foiielidus  lie  viee-pré-ideiil. 

L'assemblée  générale  pourra  nommer  un  cinquième 
administrateur. 

Abt.  18.  Le  président  est  nommé  et  nHooablc  par 
l'assemblée  générale:  la  durée  de  ses  fo  ne  lions  sera 
de  douze  ans.  Il  |>unrra  être  réélu. 

Aar.  19.  Les  administrateurs  sont  nommés  et  révo- 
cables par  rassemblée  générale  t  la  dorée  de  leurs 
fonctions  est  de  six  ans.  A  l'evpir aliou  de  ce  trrinr,  ils 
seront  renouvelés  de  trois  ans  en  irui»  uns  (Mir  moitié. 
Le  sort  déterminera  lurJre  de  la  prcmicru  sortie; 
celle  première  surlie  aura  lien  en  I84tt  ;  ils  seront  tou- 
jours rééliglblcs. 


t'acicdii  :!0(M:tobr«  ISi5,  muI  rctccflion  m«atM>ii*ee  m  éri- 
aier  sllnte  éoéit  acUele. 
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Sont  nommés  pour  cette  tnh  ?  Pr/ndent  .  M.  Moscs- 
Asher  Goliismid.  Adminislraleurs  .■  MM.  Albert-Marie 
Guislain  Von  Iloobrouck  de  Fieniies ,  membre  de  la 
chambre  fies  représeainnts,  vice  président  ;  Fronçois- 
Scverin  Verhaeghe  de  .\ayer,  lianqaier  A  Gand  ;  Char- 
les-Henri de  McuIciut  t  sItT ,  banquier  h  (iami  ;  el 
Charles  Pceters,  aiicicu  directeur  de  la  suciéce  de 
commerce  des  Pays-Bas,  à  Gand. 

Lceinqui^mc  administrateursero  nommë  dans  la  pre- 
mière assemblf^c  ((énérale,  si  elle  le  jagc  convenable. 

AiiT.  ii).  Le  |iri  viilnit ,  ;iiii>i  (jne  tous  le«  adinlais- 
tratcurs,  doivent  habiter  la  ville  de  Gand. 

Aar.  SI.  La  BMnqDe  des  Ftondret  étont  principale- 
ment inslitnée  dans  Pintf'rét  de  ces  proviim  >,  la  ma- 
jorité des  membres  de  Tadministration  et  du  collège 
des  commissaires  devra  éire  née  dans  les  Fbwlree  et 
y  Jouir  d«  ms  droits  civiques  et  polJtiqaM. 

AiiT.  Si.  Il  y  nnm  aaprèt  de  radmlnlslration  un 
sct  rt'Iairc  nomme  |i:ir  i  llc  ;  le  sccn'tairc  conlrc-signera 
la  correspondance  rt  tiendra  la  plume  dans  les  con- 
sens et  dans  les  assembla  générâtes  sans  Déamneios 
y  avoir  voix  dclibéralivc. 

Le  secrétaire  devra  être  Belge  de  uaissancc. 

AfiT.  23.  Le  président  et  les  administralcurs  joui- 
ront d  un  traitement  ou  d'honoraires  à  jMyer  par  la 
caisse  de  la  saeiélé;  ils  seront  fixés  par  nn  règlement 
d'ordre  inli^rimir  .ipprrunt^  par  lo  f."ouvcrnemi  iit. 

Il  sera  en  outre  prélevé  cti  leur  faveur  cinq  pour  cent 
sor  les  bénéSees  nets  de  la  société,  savoir  : 

Un  et  demi  ponr  eanl  en  faveur  du  président  ; 

Trois  et  demi  ponr  cent  répartis  entre  les  adminis- 
trateurs. 

Art.  21.  Le  président,  le  vice-président  et  les  ad- 
ministrateurs formant  radminislratimi  de  la  société. 

Ils  adminislrenl  tous  les  intérêts  sur  le  pied  et  de  la 
manière  flxée  par  les  présents  statuts  en  se  con/or- 
munl  aux  luis  du  royaume.  Ils  nomment  et  révoquent 
tons  les  employés  et  fixent  leurs  traitements. 

A»T.  Sï.  Ponr  être  président  on  administrateur,  il 
faudra  jiiviîtu  r,  av;inl  d'cDlrcr  en  forirlidii-. ,  d'i'tre 
inscrit  &ur  le  registre  de  la  société»  le  président  pour 
erat  vingt  aetionst  chaque  admînisiralenr  pour  quarante 
actions;  ces  actions  seront  de  cinq  cents  francs  chacune, 
tous  versements  cfTectués,  elles  seront  inaliénables 
pcmlani  toute  la  durée  de  leurs  fonctions]  maotiOBde 
rioaJiéoabiiiié  est  faite  sur  les  titres. 

Amt,  S6.  Il  y  aura  auprès  de  l'administration  un 
conseil  de  commissaires;  rompoM^  ^:■  -,rpt  n:('ii:!iri'-.. 

Les  commissaires  réunii»  m  l'adniiin^iralion  rormcnt 
lecooseil  général  de  lu  banque. 

I«0  conieil  des  commissaires  se  réunira  de  droit 
tout  les  trois  mois  pour  entendre  le  rapport  sur  Ivs 
iifr.iîri  s  >.orialesct  délibérer  sur  toutes  les  aflaires  qui 
lui  seront  soumises  par  le  président  ou  l'administra- 
lion. 

Le  président  pourra  convoquer  les  romnii«.sairrs 
chaque  fuis  qu'il  lo  jugera  convenable  et  leur  soumet- 
tra les  objet»  qo'il  Croira  néccwalw  dans  rintérét  de 
ta  société. 

Il  sera,  en  outre,  tenu  de  les  convoquer  en  séance 

extmor  lin  lirr,  ch.tqucfois  que  la  majorité  des  admi- 
ni»trMk-ur.s  lui  en  fera  la  demande  par  écrit  avec  l'in- 
dication de  Tobjet  que,  dans  ce  cas,  il  ne  pourra  se 
dispenser  de  mettre  eu  délibération. 

Il  sera  toojours  teon  procès-verbal  des  délibéra- 
tions du  conseil  f;éiKTuI. 

Art.  S7.  11  y  aura  près  de  la  société  un  commissaire 
àa  gauvemenent  qui  aura  an  lo«t  temps  lo  droit  de 
prendiv  connainaiioe  do  loulca  les  opérMioaa  et 


res  lie  fa  société,  de  vérifier  In  caisse  et  le  porlereQllle, 
ainsi  que  toutes  les  écritures  sociales  (I). 

Ce  commissaire  jonim  d'un  tniîtcmenl  annuel  A 
charge  de  la  société;  ce  tr  li'mir  nr  era  déterminé  par 
le  règlement  mentionné  à  I  ari.  i:ô. 

I -  adniiiiistraiion  sera  tenue  de  fournir  an  gouver^ 
Dément,  chaque  fois  qu'il  en  fera  la  demande,  la  situa- 
tion exacte  de  la  banque,  certiflée  conforme  par  elle. 

AuT.  28.  Les  comniis>,aires  de  la  société  sont  nom- 
més et  révocables  par  rassemblée  générale;  la  durée 
de  leurs  fonctîMis  est  de  sept  ans  ils  sont  renouvelés 
tous  iea  uns  par  septième;  la  prrmii^re  «ortie  aura 
lieu  en  f8iB.  le  sort  déterminera  Tordre  de  sortie.  Ils 
sont  iinniédialenieiit  n  <  lij;i|iles. 

Art.  l'J,  Les  commissaires  de  la  société  ont  droit  à 
nn  Jeton  de  présence,  dont  te  montant  sera  déterminé 

par  un  rèf;lcment  d'ordre  intérieur. 

Il  sera,  en  outre,  prélevé  en  leur  faveur  deux  pour 
cent  sur  les  bénéfices  nets  de  la  société. 

Akt.  30.  Chaque  commissaire  de  la  société  devra 
posséder  en  nom  vinjtt  aetions  de  cinq  cents  fhincs 
rfinrtine,  tous  versements  effectués;  ces  aelii)n>  se- 
rnjii  inaliénables  pejuinnl  toute  la  durée  de  leurs 
fonctions;  mention  en  sera  faite  sur  les  titres. 

A«T.  31.  L'assemblée  générale  des  actionnaires  a 
en  tout  lempi  le  droit  de  déléguer  des  commissaires 
^jj<  eiaiiv  à  l'cITel  .le  prendre  connaissance  de  toutes 
les  <ip<  raiiitiis  et  affaires  sociales.  Ces  commissaires 
auroui  la  libre  inspectlon^es  livres, comptes  et  opéra- 
tions de  la  société. 

Ils  feront  leur  rapport  ft  l'assemblée  géucrale. 

Le  gouvernement  a  le  droit  d'interdire  ou  de  sus- 
pendre toutes  les  o|iérations  qu'il  Jugerait  contraires 
aux  intérêts  du  pays. 

Art.  32.  |,c  pré.^ident  a  la  haute  surveillance  sur 
toutes  les  opérations  de  la  société  :  il  présidera  les 
deux  conseils  et  rassemblée  générale. 

Aucun  objet  ne  sera  mis  en  drIiKémtion  dans  le 
eonseil  de  l'administration,  si  trois  ineiubrts  au  iuuins 
no  «ont  pas  présents. 

Toute  résolution  du  conseil  sera  portée  sur  les  re- 
gistres des  procés-verfanux  et  signée  par  tous  les 
membre?»  présents. 

Aht.  33.  Le  président  signera  tous  les  actes  admi- 
nistratifs qui  seront  contre  signés  par  le  soerétaire. 

Les  actes  qui  engagent  la  société  seront,  en  outre, 
signés  par  le  vice-président  ou  par  un  adminislrnieur 
délégué  î"i  rel  efTcl. 

Art.  34.  Le  président  est  chargé  de  l'exécution  de 
toutes  les  résolutions  du  cenwil  et  d«  TcxpédilioD  des 
affaires  journalières  ;  il  Hîripr  l;i  «WMf|W?ndanw ;  il 
sera  assisté  par  le  vice-presiilcnt. 

Ani.  35.  Les  actions  judiciaires  seront  poursuivies, 
tant  en  demandant  qu'en  défendant,  au  nom  de  i'ad- 
mlnistntlMi ,  h  la  poursuite  et  diligence  da  prési- 
dent. 

Art.  36.  Tonics  les  autres  attributions  du  prési- 
dent, «lu  vice  président  cl  des  autres  administrateurs, 
la  marche  et  l'ordre  des  travaux  de  l'administration, 
comme  aussi  les  dispositions  non  prévues  par  les 
présents  statuts,  seront  l'objet  d'un  règlement  d'ordre 
intérieur  qui  sera  soumis  au  gonvemement  avant 
d*étre  mis  k  exéeution. 

Art.  37.  Aucun  des  ailmini.stmleurs  ou  commisssi- 
rcs,  quelle  que  soit  sa  qualité,  ne  sera  responsable 
qne  de  rexécotion  de  son  mandai. 
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Il  ne  conlrartcra  à  raison  de  aa  geslîoa  aoeoDe  m- 
ponnbililé  penonnelle  ou  wHdiire  rololhrcBcnl  attx 

<|j|çnppfnf  nff  île  la  sorii'l<*. 

Akt.  âH.  Au  •>!  dt'ct'mbrc  de  clia<iuc  imiu-c,  les  rc- 
gislrrs  de  la  soriclé  seront  clôturés,  toiKs  Itvs  compICK 
baJaneéa  et  Je  bilan  de  la  aociélé  sera  arrêté  par  le» 
*    ioina  de  radniDÎttralien. 

Le  bilan,  rrrlifit'  par  le  président  et  le  sern'laire , 
sera  remis  au  collège  des  commis.^ires  de  la  société 
<]ui  auront  on  noia  pour  l^nniner  cl  rapproavcr» 
s'il  >  a  lien. 

L'approbation  dn  bilan  par  Tes  twmnifssBÎrM  serrîra 
de  «Icfliargr  cnliiic  à  l':iiliiiini>lriit!oii . 

Les  commissaires  de  la  sociétt^  funl  leur  rnpi>ori  k 
ranooiUle  générale;  auMildt  après  l'approbation  ilu 
bilnn  ,  nn  état,  fntsant  connaître  la  situation  de  la  80- 
ciétc,  ëiTit  udras^ù  au  ^uuvcruLUjcul,  cl  déposé  au  tri- 
bunal de  commerce  de  Gand. 

Aaf ,  59.  Aprée  l'adoption  du  bilan,  PadmioUtratioa 
ilabitra  la  répariiffon  it»  béaéfieea  de  la  tociélé,  tons 
frais  et  rliar^es  di'duils,  de  la  nianifrc  suivante  : 

Cini|  pour  ccitl  nuf  la  moulant  des  vei^ements  ef- 
fcetuèi»  seront  distribués  aux  actionnaires  à  titre  d'in- 
lérét{  la  eomote  disponible,  apria  cette  r^artilion , 
(brmera  le  dividende  de  la  toeiété. 

H  sera  prélevé  sur  ce  liivideiide  : 

Cinq  pour  cent  en  faveur  de  l'administration; 

Deux  poar  cent  en  fbveor  des  commissaires. 

Le  conseil  général  déterminera  rnsnitc  la  pari  îi  at- 
tribuer à  la  caisse  de  réserve  ;  ctllc  pari,  iiiU4nniuiu>, 
ne  pourra  être  su|>érieure  à  trente  pour  cent  du  divi- 
dende, et  sera  réduite  A  dis  pour  cent  aussitôt  que  la 
récerte  anra  alieint  no  cbiffrc  égal  ù  dix  pour  cent  du 

capital  >crsé  (1). 

Akt.  40.  Iaa  inléréls  et  les  dividendes  revenaiU  aax 
actioonaires,  en  vertu  de  l'article  ci-dessus,  seront 
payée  aux  iolérceeéa  daaa  le  mol«  qui  auim  la  réa- 
nïon  de  roMemblée  f^némle. 

Ahr.  il.  I,"asseinMée  poiurale  se  compose  de  tous 
les  actionnaires  inscrits  sur  les  registres  de  la  société 
povr  dix  actions  an  moins  en  non. 

Attr.  45.  l'n  actionnaire  aura  atifant  de  voix  qu'il 
aura  de  fui>  dix  uctions  dan.<i  la  société,  sùn»  ftouvoir 
néanmoins  réunir  au  delà  de  dix  voix,  aoil  ConuMao- 
ikNinaire,  soit  comme  nandalaire. 

AaT.  43.  Toot  aetionnaira  a  le  droil  de  m  ftiire  re- 
prt  M  iiter  par  un  fondé  de  poBTOÎrs,  Mmi  d'Usé  pro- 
curation eu  due  forme. 

NqI  uc  peut  être  fondé  de  pouvoirs  C*il  n'est  lui- 
mtine  inscrit  comme  actionnaire  en  aomt  propiriétaire 
de  dix  acIloM. 

Art.  44.  L'assemMi'e  griii'r  ili'  ilcui  -r-  srnii  esau 
siège  de  la  société,  sous  la  prc^idcace  du  prvaideatou 
dn  f  ice-préirident. 

Elle  se  réunit  toui  les  an*.,  dans  le  courant  du  mois 
de  mars,  pour  prendre  eonnaissaacc  des  opérations 
«le  l'excrrii  e  prceédenl  cl  entendre  le  rapport  de  l'ad- 
ministration et  des  commissaires  de  la  société  sor  le 
bilan. 

Elle  délibère  sur  les  objets  qui  lui  sont  soumis  par 
l'administration ,  par  lc<>  cooiui&saires  ou  par  cinq 


II)  Att  n  iéeembre  NW,  le  tmh  de  fiMrva  «Mil  4« 
184,496  (rinct  85  eMitiaiM,  y  comprit  la  part  de  bénéfice*  aai 
lui  •  êlé  allribui^e  pour  rannc*  1856.  (  Bapport  Tait  par  Ici 
eommiHairea  de  la  Banque  de*  Flaadrea  aux  actionnaire*,  en 
IU7,  MotUt  .Vt  niar*  lt»57.) 

(2)  Suil  la  de»if|n*tion  du  nombre  de»  actioni  «oiMcrllet  par 
lea  fondatriira. 

(3)  Vo|.  cl-«prc«  le*  «ti^MitMiit  «idilioannUM  wi  atouito, 


actionnaires  ayant  droit  de  voter,  et  poorvott  au  rem- 
fdaecnieni  dea  MlminiemiMn  oo  eoamia«trca  for> 

tant-s. 

AiiT.  41$,  L'asiscnibléc  générale  peut  élre  convoquée 
extraonlinairement  par  le  président  en  vertu  d'une 
résolution  de  l'administration,  oo  sur  la  demande  de 
vingt-cinq  actionnaires  poesédanl  «Ole  actions  «n 
nom  au  moins. 

Les  actionnaires  rerevronl  avis  île  la  convocation 
par  voie  du  Monid  ur  In  ltje,  des  journaux  les  plus  ré- 
paodos  de  Gand,  de  Druxellcs  et  d'Anveis,  ainsi  qne 
par  la  voie  d*un  Journal  de  Londm  et  de  Paris. 

Al  I .  '.r>.  Sauf  les  CM  e|)lions  étaMies  aux  art.  2  et  6, 
toute  re!>alutiun  est  prise  à  la  majorité  des  voix  des 
membres  présents. 

AttT.  47.  Aucune  moilificatton  ne  pourra  Mrc  ap- 
portée aux  présents  .statuts  que  par  résointion  de  l'as- 
semblée générale  lon^ocpiée  à  cet  flfte  «IdéUbétnai 
conformément  A  l'art.  3. 

Tonte  modiflcadon  devra  de  pins  être  appronvée 
p.ir  le  gouvernement. 

AuT.  48.  .Si  une  première  coitvocalioa  n'amène  pas 
un  nombre  suffisant  d'artionnaires  pour  prendre  une 
décision  aux  termes  de  Tartlde  précédent,  rassemblée 
sera  eonToqnée  de  nonvan  H  on  procédera  à  U  ma- 
jorité des  denz  tiers  des  snAngw  des  mcinbMS  pré> 
sents. 

Art.  A9.  En  cas  de  dissolnliott  de  la  société,  Ras- 
semblée pdni'rale  nomme  trois  on  e rnq  tiipiidatears 
pour  procéder ,  de  eoiiccrl  avec  l'adiuiniiilraUoo  ,  à  lu 
liquidation  de  la  société. 

AaT.  SO.  Toutes  contestations  entre  les  actionnaires 
et  radminisiration  seront  jugées  en  dernier  ressort, 
^an<;  nppef,  re'in'fr-  r-h  llr  i,l  l'i.  riiin-^  i  n  cassation,  par 
deux  arbitres  souver.iin*.  nommes  respeclivcmeot  par 
les  parties  ;  en  cas  de  p.irlage,  les  arbitres  iiornnieront 
00  tiers  pour  les  départager,  et  à  défaut  de  s'entendre 
sor  son  choix ,  ils  requerront  sa  nomination  d'office 
par  le  tribunal  de  eonuneree  de  Gand. 

Les  arbitres  jugeront  comme  amiables  compositeurs 
dispensés  des  formes,  délais  et  régies  de  droit  {S}- 


6.  —  Socïf,r±  GÉNÉHALS  roOK  FATonian 
l'industris  KATioMAUst.  —  A.  —  Statuts 
approuves  par  arrête  royal  du  15  décembre  1K2S 
{Joum.  de  Uruxelles,  31  décembre  1822)  :  acte 
du  16  décembre  1S22:  modifias  par  acte  du 
27  mai  m2  approuvé  le  6  juillet  tKtt  {^Êmit., 
16  juillet  1852}  (3). 

CHAPITRE  PREMIER, 

M  L'dîAni.imsMciiT,  no  ao»  it  an  u  opadnnn  xa 
soeidrd,  nr  nv  csncxn  on  sis  ovébsvioks. 

AsT.  l«r.  La  soéiélé  sera  établis  A  Bruxelles ,  sens 

II:  ih'Iii  iIl  Sufiélé  Gnurale  dtÊ  Rujf9»BMt  JMUr /bm» 

rwcr  l  tuduatrie  ualiunale. 


inlrorfuilct  eu  ISÎiO. 

L<»  •latuia  de  1823  avaient  Ailée  la  Saeiélé  MaMasuM 
banque  de  depdl,  dVicomple  «1  éa àteulalMiB,  «f «Rt  tfwnewp 
d'anaingia  «*ea  Im  braque*  d*Aagl«lavf«,  «lo  rraBM,é*Afliilat« 
dam,  «le.  Stte  «rait  de  pl«M  l«  4rait,qaVlia  poiaida  aa» 
junrd*huî,tlVmellredtMioMt^N<Hi»el4af«lr«dw  pétSMirpro- 
prictét  foncière*  Kn  1834  ,  elle  éovlate»iMi4r«  4m  lltal.  Sa 
1831,  alla  inslitwa  «ae  flaiiac  d'dpatfaat  «ai  •abaitla  caaora.  E« 
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S  i  «iiirée  sera  de  27  ans,  h  commencer  de  la  date  de 
rap|»rol>alion  de»  «Ittuta  joraiiM  cl  cooipni  le  31  dé- 
cembre 1849  (1). 

A  -  T  2,  Elle  ne  poiirni,  ses  ojMTritioiis,  porlcr 
d'ultciulc  queleoaque  aux  droits  accordés,  par  rociroî 
dn      awt  1814,  i  h  buiqae  établie  à  AnuteHam, 


mm,  ra«tr«  Mêlé  ftaiNtraU  pMr  wlrepriMN  MutlriAllM 

•>(  romnifrcialn,  *'«laUlniit,*Bm«aM,MHn  MB  ^InMMM. 
I.a  Soeicie  dri  capilatbiM  HwBMd»M  •»  bttl  4*  mlualiU  ••• 

dualrtclle,  doot  Ici  (laluU  trtaoiu*  n>nl  rcproduila  plut  loin, 
nu  auMi  rteer  toui  «nn  patronanc  en  IRlfl. 

ta  ^m-trt»  Ae  Cummercc  rt  la  Souille  Halinnale  praviM|uèr«n( 
à  Uur  liiur  \»  création  d^iin  grand  nooibri^  ér-  •ociolc*  indua- 
(ri>>lte*  *l  CAinnirrcialM,  rti  f«rUf>hiniii  ■  la  r..(n)«tti>n  de  leur 
empilai  par  de»  apport*  niinki'rair<*  ^oim  non»  liortieron*  â 
■  ndi^urr  ici  Ir»  nom*  di"  ccllp»  de  c»-»  «ouwle*  qui  «&i»(eat  eof  oro 
•ajourd'hui  et  la  dal«  iti  leur  formaliaB. 

Lm  aocieléa  aitonjinaa  luiTinUa  onlét«  hniéê»  mmu  le  paUo- 
'-n  4»  Ift  Êmtàété  im  "  


uv  ,  uttnM  et  ckarboonaiiea  d*  ■tniaéllo  M 
CMiil1««,tOjmii  iKtô. 

Charlwnnafo  de*  Produitu  au  fK  nn,  H  «onl  Ift-IS. 
Cliarbnnaace  d*Homa  el  NVi^mr*,  2[  •rjiii-mbrn  IKU. 
llattK  fmirncnut,  it<in>-a  et  cbarbonnB|o>  da  SoloMio,  3  QOl*» 
hrr  IVi.'i  rt  24  f.vri.r  I  Vi?. 

Cti*rbunn«KPi  <1ii  I  rvani  du  ri«'0>i,  14  optohr)»  TSIV 
Chrmiaade  fer  du  lUut  rt  <lii  flù%  Cl-nu.  :>ri  i.uvniibre  iHXS. 
Bailla  fourneaux  ,  ution  pt  rli.irl)tiniiagci  do  Ch4(elinPaii  , 
17  rfi^rembre  1835. 

CbarboDtiage  de  Sfûm^eau'l  lïntAïae  (  au^ourdUiui  Xanceao** 
TMtaina  et  HarlioPl  ),  3  juin  IH3K. 

Ck«rb«Boage*  4m  L«dcliaaarl  (inc«rporc«  pina  lard  dan*  lea 
ClMrbMaaKM  rriaaiatk  CharlOToi),  U4«oe»il>r.-  IHM. 

Cbarbonaacea  •»  IulUit  fewMMX  JaLongteme  (  Trithèwm  ), 
3B  decriabre  1896. 
CbarhovMgM  4a  CotMiltml  4a  TMaa.  4  Janvier  1817. 
Charbonnogoa  4a  TAyrappe  et  Griasuil  (îacorporct  dan*  lea 
Clkarbonnagaa  balgaa),  4  février  \9XI. 

Cliarboaaa|a4vllof44u  bai«4«  Haaiia  (  iaeorparé  4aat  tes 
CharboasogM  ds  BauMu  at  MMo-CrtlS'SaSalaiClMia},  Z7  avri  i 
IKH. 

Cbarbonna^It-f  liu  M«riiboiir|f  el  Benn-Vun (incorporé* dan*  le* 
Cbarbonnagr*  réuni*, i  CbarIrroikS  déceiabre  IÀ31, 
•eciéU  aharkoMién  4n  laul  ntaa,  IS  avril  UM. 


Le*  aocitfié*  yriTT  ifiiî  tnt  HTtf  iif fUn  miit  ti  f ■IranagB  n 

la  Suciei*  IVaiionale  pa«r  «altoptiMa  twdaatriati—  ot  «onuBar- 
aiale*  (ont  le»  •uivatilpt  ; 

C  bar  bon  nage*  de  !»ar*-Lon||cbarapa  «I  Bouvy,  3  nov.  1tt33. 

HaaaCaeinrea  de  glaaooi  votroa  è  «ilM,  arialaas  at  gohalale- 
tioa,  38  avril  1896. 

■amtraetiira  royala  4a  tafîit  KaaaMaihfa  Wft. 

■aaWl44a  ThMia,  fmu  U  hkriuMm 4a  MioUeaa  ot  indoo- 
■iMM»,  23  raai  1837. 

SaoH^ic  de  la  Lt*,  |K«ar  la  MmeattoB  4« Ua,  4a  «lia*Tre el  4c* 
ttMfM-.  «  v>ii>''i  im:». 

Cmlirnnchcrnrntt  du  cmt»)  de  th«f  l'Toi,  •'">  rtrioljte  1839. 
■  me*  de  aiaoelde  plomb  de  Hanbaaib,  2S  aoiil  IM5. 
CharboBooM  4a  MIa-VeCf  Baiitam,  Ovar  ot  Tlwite,  tTmai 
1847. 


tm  orlM  finoaièra  qtii  érilota  k  la  An  de  ISS8  et  aui  fut  mar- 
foéa ^r  la  aarpeniioa  4a  poyaeiaiito 4a  la  Aaa^aa  de  Origiquc, 
OOfog é0  dan*  dea  ofMiralf aa*  roaiblaMa*,  iMmobilita  en  quelque 
■orle,  ca  d^r«ciianl  la  valeur  de*  aciioa*,  le  capital  aiuai  em- 
^«re. 

Indépendammonl  d'avaneei  cotitidrrable*  quVIle  avait  r.iilr*, 
la  Sociélc  Gèocrale  «'t  imt  inléreaaée  elle-même  direeleoieot  dan* 
Ica  «nrtrlf»  indunrir\li-«  fl  j>nmmrrcnBlr»  ;  rn  IH4},  le»  «rlion*  de 
ce»  II* l«  .  fi I* iirnirn I  a  «on  hiljiii  ptni r  u nr  inni nu' *lr  I S  ixillïon* 
4'  fr*ii<.,  .■(,  durant  le*  année*  l(Mi-<  a  IK47,  1)111  furcnl  pr€>- 
•  l>rr<->  jiour  la  plupart  de*  indudrie*  fi|iliiiiL'r<  pur  li->  «ovicle* 
aooBTtutr*,  elle  eunaerva  I»  majrurp  |>arii«  de  »e*  capuaui  en- 
gagée dan*  leur»  operainm». 

C'eal  dan* relie  «itualion  que  la  revuluuon  de  1848  vint  la  (ur- 
frae4Ft.Blla  aalraanaa  praaaBee,d'uni«  part,  dHui  aeiif  ioinio- 
tfliatf  at  fa«il  diail  tm|iaaHUa  4e  réaliaar  à  bref  délai  (  d'an  Ua 
4^*igageniaaU  exigible*  *ur  demaada  {  MUato4a  Moq oah 
•a  k  eavria  4ala  {oaiiae  dVpargneJ,  au  aaSai  4aiuia«  troia 
«aa<*e*  d'^kcanoa  (abMgatiaM). 

Elle  obtint  alors  la  oaaia  fatoé  4a  M*  bîllala  (  lois  4aa  SOauva 
rl  22  mai  1818). 

L'annrc  autvanle.  en  avril, la  Société  Nationale  el  la  Soaiéldda 
Cooiateroa  f«wanl  diwawie*)  loor  puaif  al  leur  oclif  fnreRirémia 
«  a«i»4e  UtMiM  a4a4n1a. 
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sous  le  nom  de  Kmhrlatidteht  Bmk. 

Aut.  ô.  La  <M)eiélé  pourra  nvoir  des  ngenls  et  des 
corre«ponilauU  dans  d'aiilrc^  ilu  ruyaume,  afin 

<l"v  i-lcndre  le  cercle  de  ses  opérations  ;  mais  ca  ne  sera 
jamais  que  «oas  le  réserre  expreacede  rartiele  nr^eé- 
deat  (S).  *^ 


LaOoar*  rorce  de*  billet*  do  banque  niail  unomeaure  Iranti- 
Mit«;paurf  mellrafia,  etCB  vuedeiéparer  è  l'avenir  dan*  lea 
dtsUiaMOMaU  lltw»aiaw  rdlawani  toduttriel  de  t'elrment  rt^m- 
mtttM,  U  oréaiion  4a  la  Baaqva  Haiionale  fut  rvMilue  ;  une 
convention  inl«r*ial,  la  ISdoaOBbfa  l648,aMra  la  gouverne- 
nient  et  la  Société  6dndra)at  oella-ai  aarijaipall  A  la  faraMtion 
du  capital  da  onavet 4iab1i«iaaiaat{ «Ile raira*(a<tà dmollta 4aa 
biileu  de  boofaa ot ilmcagaaik  è  Mn^rioMa ■■•aamiaîfa 4<a(- 

oomple. 

L'acte  addiiiaaiMl  OMS  atolel»  a  fait  4a  eea  maAflaatiana  la  lai 

de  la  forii^trf, 

I  >    r  V  „  i  de  ooiMior  4a  rllol  fol  immTM  alan  è  la  1 

Kaixxiali* 

Ainii,  la  Sortrild  Kén^ralo  ('r>l  iiilrrdil  In  |iriiiri|iiil>.i  n^rra- 
liot.*  en  vue  dp*qiielle*  elle  avait  i  ir  cri.>e«.  Un  IK^b  a  lHj2,  elle 
•'•et  appliquée  à  dé;r»i;iT  «inr  (larin-  il.-  te*  capitaux  et  à  réduira 
tamnolant  de  te*  eiij[*getneiiU.  IVeannioia*  aon  iroporlance  eal 
onoara  ooa*<ddraMe.  Oepoia  tëU,  raniranldtnala  voir  qu'ello 
aVtail  oimrla  an  ISSS  par  ni»larH44iwra4a  la  BoeUie  de  Com- 
ntaroa,  alla  aat  laUrranaa  dana  la  oroallaii  4a  platlaara  aaaia(«a 
aoaayaiaa  at  y  a  pria  un  ialdr4l.  Volai  ha  mom  4a  eea  «aoléléa 
et  U  date  de  leur  foroialien  : 

CliMnint  <te  fer  deCbarlarai  à  Lonvain,  36  mar*  18^ 
(.hriniii.  dr  Ti-r  <ii-  ()<-n4ta-al>Waat Ot w  1 

par  Alotl,  a  niai  18^2. 

Cbenin  de  fer  de  MariabBé  A  Ckâtelineau,  31  aoAt  18SK, 

Cbarbannage*  du  Hard  4a  Charleroi,  9  octobre  IU3. 

Baioaiia  k  «apauf  iraaaallMiiquo*,  21  «etabra  lA^. 

■alrnn  *  vrânir  a^lra  la  ISclgi^ua  «k  PAoïériaaa  4a  f  «4, 
90roail85S.  ' 

Chemini  de  for  4a  lomA  lasoMMl  at  4a  Satal-CMalola,  Vrd> 
vrier  I8ô6. 

I.e  31  décembre  lHâ/à,  lea  action*  de  divenr*  noi-it-lFi  (mi.si'- 
dce*  par  la  Société  Généralf  naiiTil  porli  cii  au   lutau  pour 
G6  million*  8Hfi  niîlln  fr.,nan  conipri*  2  inillion*  3Ui  mille  (r.  da 
valauraaa  liqaidaliaa  ;1aa  oUigatlanB  4a  «aoiMa  AgaroiaillMi 
bilan  pa«r  13  millinns  684  nîUa  froana. 

CM  4aM  |Ta4a*initiraiiun  4a  aa  partafanina  4ViieM  ot 
4'iiMigaliMa,  4ana  la  per<'eptioa4aaial4r4(aal4iTi4aa4aa,daaa 
le*  ralatiaM  ^'ello  entrelirnl  avec  le*  •ociétê*  oi-4aaaaa  ini4k' 
qiiêea  at  4an*  la  formation  totale  ou  partielle  da  eepilal  4a 
•ueicic*  nouvelle*  que  git  aujourd'hui,  m  r^il,  le  priaoipal  O^at 
d<-  la  So<-ipte  Générale.  I.e*  Hicielci  plarrct  mu*  («a  palraBOga 
nnt  ebei  rifra  leur*  eainptr*  'ouranit;  elle  e*ooiapla  Uiura 
effrlt;  vMc  trchari;!'  dn  non  vi'llc.  riiiii»ii>i<>  d'aclian*  et  d'obii- 
Caliooi,  du  payptoctnt  de  leur*  inleréu  rt  dividende*;  en  ua 
mol,  elle  rfleetue  pour  elle*  toute*  le*  opération*  de  banque. 

Indi'ppndammonl  dfi  «Blioni  i-t  ohiii;«iion»  de  *oeinlé*donl 
niMi»  vrfittii.  de  parlrr.  lu  S.i.'irtr  (îcncrslc  put  (41 1  a  l'actif  de  loti 
bilan  de  lHà<>  :  cai**»  :8  1/2  uiiUiou*  da  franc*;  porteroiilln  : 
17  l'2  million*  de  fr.  ;  valeur*  immobilière»  :  4  l milluint; 
fond*  ftiittlir*  :  3  million»;  pr^ti  «-t  rt>por»»  î  4  milliom;  1  nirip- 
Iri  I  dur jiiiIn;  11  iiiilli'tnfl;  divrr.;  1  ifl  imllinn.  Crut  nintiqiifi 
*e  ifuuvaieul  repreaealva,  a  cotte  date,  le  paaaif  <i«  la  aoeicio 
fnvrr»  ollA.m4a*a  (oapllal,  f»nda  de  ra*«rve,  intérêt*  et  divi- 
dende* due  ans  aetioaMire*,  oaoïplaa  4e  fuAu  et  parle*  ),  «'é- 
levaot  è  71  milliaia,et  la  paaaif  4a la  aoaîélA  aavon  In  liera 
rnmprenanl  :  caiate  d'épargnée  Ot  autoea  iaaliluliana  4a  pre» 
vovanre  :  20  1/2  roilli»n<  ;  oVitijjaiion*  et  pruniraaea  :  26  IfS 
million*:  romptearourani.,  l'>  I  r.!  million*  ;  diver»  ;  6  million*. 

L'ai'lif  elle  pa»*if»e balançaient ainai  en  total  pur  I.1i,?53,S6t 
franc*  34  centime*. 

(1)  Le*  arrête*  royaut  de*  30  tuart  et  5  mii  18i.l  (/!uU.  o/fle., 
184.1,  n«  27  1  ont  approuvé  la  prorn|;alion  de  la  dun-r  de  la  ao- 
ciete  jutqu'au  31  docemHfe  IH'ij  Vn»  ri  s ^. ri-,,  dan*  t'aeta 
additionnel  au*  tlatul*,  la  drrt.i   i     {  i    i  >{  nii  m 

(2)  La  Société  Générale  putauda  ■  Anvert  uae  *i>«awriale. 
Se*  agent*  en  province  toat  OOllMllaaiaal • 

A  Liepe,  SI.  NaRirImacker» { 
A  Gand,X.  J.  Hoerinaaf 
A  Mona,     A,  Poltte  j 
-  A  irafaa,a.  A.  Vaa4awalla} 
A  Vataiir.  H.  I.  Wataoïga  ; 
A  Tournai,  H.  A.  Vaioears 
A  I  ouvain,  V.  VanGinderlaalae; 
A  Hataelt.  M.  Rnbin«l,flla| 
ACbarlerni,  ■.  Sarans,6la. 

L'ageai  de  la  Soeléy  A  Niia  cM  X»  L,  aarliMaii,  nw  àt 
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SOCitiTÉS  FINANCIÈRES. 


Anr.  4.  La  eociété  clicpchera  ù  élablir  o^cc  la 
P^ederlandtehe  Dank  des  rap|iort!»  (cudants  h  aug- 
menter la  prospérité  des  deux  établimments. 

Amt.  s.  La  Mdélé  aora  la  facolfé  d'émeUre  dw  billets 

au  [lorlniir,  payahlrs  à  prt'*scntalion  rt  en  argent  comp- 
tant. Leb  ('|iui|iii's  (le  ia  création  rt  de  i'«;Du»âion  de  ces 
billets,  letir  mentant  toujours  calculé  d'après  le  capital 
entier  et  réel  de  la  société,  le  taux  oo  la  valear  de 
chaque  coupure,  la  fiinne  et  tiNilc«  les  aolrea  drcon- 
stanccs  y  ni  iliws,  seront  iillt  rifnreint  nl  fixés  par  un 
régloneot,  que  le  conseil  général  de  la  société  sou- 
meiiraftrafipnibadoodo  roi  aa  eoDiMiicaaient  de  ses 
Oftérations,  et  successivement  lorsqu'il  y  aura  lieu  (I). 

Art.  6.  La  société  pourra  être  dissoute  avant  l'oxpi- 
raliou  du  lernic  lixé  à  l'article  1",  ««i  l:i  luiijnrilé  des 
•cUoonaireSt  réiiaissaiii  les  trois  quarts  des  actions,  de> 
nmdtU  Mlle  diiMliitioa. 

CRAMTRE  n. 

DU  POTiDS       LA  SOCIÉTL. 

Abt.  7.  Le  fonds  de  la  société  i>e  cuuiposcra  de 
clmpiaale  nillioai  de  florina,  nvolr  : 

|o  Des  domaines  en  nature  qnr  le  roi  a  assignés 
p«Mr  former  le  premier  fond»  et  le  gage  de  la  société, 
|):ir  Miii  arri'lé  du  août  1822,  n»  118,  évalués 
4  30  Biiliioits  de  fl.,  à  raisoada  denier  iO,  d'oQ  revenu 
net  de  fl.  SOO.OOO  (9). 

Et  2»  de  60,000  actions,  chacune      II.  TtOO 

La  société  sera  aéaniBoios  constituée  dès  qu'il  y 
mur»  tO,000  aciionade  pflwa«  «Iptnim  corameocer 
•km  ses  opérations. 

Art.  8.  A  l'efTct  de  donner  plus  de  développement  h 
SCS  opérations,  la  soc'u-U-  pourra,  si  elle  [v  lrou>r  utile, 
cinpruatcr  sur  son  fonds  primitif,  qui  servira  de  gage 
el  de  sOrelé ,  un  capital  qai ,  en  une  fols  ou  à  plu- 
sieurs rfpri<:c<;,  ne  ponmt  jaMile  «médcr  la  «onme 
de  30.000,000  de  11. 

Pour  que  ces  emprunts  puissent  avoir  lieu,  il  faudra 
qa*il*  aient  été  autorisés  par  rassemblée  générale  des 
•eUonnaires,  et  que  lea  MndiUom  «tt  aient  préalable- 
menl  éû  aouniCB  à  l^taftproballoii  du  Ni. 

CnAPITRE  III. 
Ml  Bonnm  (4). 

Akt.  9.  La  soeiéK  aura  la  libre  administration  des 

domaines  ipii,  (l'apn  s  fr  i  I.  7  font  partie  île  son  fonds. 

Elle  en  percevra  le»  revenus  cl  les  produits,  à  comp- 
tcrdu  !•*  janvier  1823  inclus. 

Elle  en  snpporicra  les  ebargea,  A  parlir  de  la  mène 
époqae. 

Ai'.T.  10.  Elle  aura  In  plus  grande  latitude  pour 
l'alicnalioa  de  ces  domaines,  ainsi  que  pour  la  iiJuiUoH 
des  époques,  la  forme  et  tes  eonditions  des  aliénations  : 

elle  tiendra  cependant  en  réserve  un  tiers  de  la  forêt 
de  Soignes  :  ce  tiers  sera  désigné  par  le  roi  et  ne  pourra 
éire  aliéné  qu'après  que  tous  1rs  autres  domaines  Tau- 
ront  été,  encore  ne  scra-ee  qne  dans  les  deux  cas  soi- 
vaoïs.  Ravoir  : 

1  "  s'il  .irri  viiil  que  le  produit  des  nliénnlions  desautres 
domaines  n'aitcignitpasla  somme  de  30,000,000  de  fl.  : 


(1)  Vny.  oi-apr«>*  In  di«po»îlion«  adijitionnrlle»,  arl.  2. 

(2)  On  cr«  dnmainr*  la  Socivié  CcDcrale  De  piMiv4e  )itu»  «u- 
jourd'hui  que  le*  fnri- 1>  d<>  UoHvia  ot  Mam. 

(3)  Vuy.  nnln  3,  pi^ c  22. 

U[  Im  «omipM  mtra  i«  yvenieiiiwit  et  la  S^iélé  «énéral», 
MÏMiTcaaBl  è  «n  damiDO,  a  été  coUèfcmeal  el  HÊatÊif 


9*  SI,  quoique  celte  somme  tût  atteinte,  le  roi  nuto- 

risiiit  l'aliénation  sur  la  ])riipi)sition  du  ron--ril  gen«T:il. 

Dans  le  premier  de  ces  deux  cas,  le  projet  dl'aliéoa- 
tion  devra  être  porté,  préalaMemenl,  A  la  eonnalsaance 

du  roi,  p:ir  la  dirrelion  de  In  sociéti',  qui  lui  soumettra 
en  même  ti:iupt>  ua  tableau  dc!>  cipiliiux  provenu»  des 
aliénalions  des  autres  domaines. 

Aar.  It.  Toutes  les  parties  des  domaines,  sans  en 
excepter  le  tiers  de  la  forêt  de  Soignes,  dont  il  est  tnt 
nirnlion  à  l'article  précmirnl,  qui,  ù  la  dissolution  de 
lu  ikOt'ielé,  n'auront  pas  pu  être  réalisées,  resteront  la 
propriété  des  actionnaires. 

Aat.  13.  Jusqu'au  payement  des  20,000,000defl.  qui 
constituent  le  prix  des  domaines  mentionnés  à  l  arl.  7, 
il  sera  p;i><'.  ;i  liii-e  d'inlii»  ts,  sinnir  : 

Au  roi,  le  ôl  décembre  de  chaque  année,  k  partir 
de  1823  inclus,  josqoes  et  compris  1849,  une sonme 
dcfl.  500.000. 

Et  en  luiire,  j  b  caisse  d'amortissement  nu  à  telle  un 
Ire  in>lilnliitn  qui  pourrait  la  remplacer,  à  la  nx  nie  épo- 
que, il  partir  de  1831^  inclus,  une  somme  de  Ù,  30,000, 
laquelle  augmentera  progressivement  d'année  en  an> 
née  de  fl.  50,000,  jusqu  à  re  qu'elle  soit  portée  à 
fl.  300,000  :  taux  auquel  elle  sera  maintenue  iwar 
chaque  année  anivanlc,  jnsquTfe  la  disaolntion  de  la 
société, 

arrivait  des  clreonstanees  majeures  et  imprévues 
qui  entravn-sent ,  .«.oit  la  perception  des  revenus  des 
domaines ,  soit  leur  alicoatioo ,  la  direction  pourrait 
k  s  exposer  an  roi,  A  Teffet  d*«btaiir  une  réduction  sur 
les  sommes  A  payer  amweUencot  A  la  caisse  d^ainor- 
tisscment. 

Anr.  lô.  Piirvennc  à  l'époque  de  sa  dissolotioa,  la 
société  ver&era  dans  la  caisse  de  TEtai,  pour  prix  inté- 
gral  de  tous  les  domaines  et  pour  en  tenir  lien ,  nw 
somme  capitale  de  20,000,00(1  dr  fl. 

Ce  verseiuent  sera  fait  en  argent  comptant  oo  en 
eflTete  publics  >nr  i  cut,  rendant  an  million  dlniétltt 
par  «a,  nn  dioix  de  la  société. 

CBAPIIHE  tV. 

ne»  âCTion»  n-  nca  Acrtoaiiinn. 

A  II  T.  li.  Tuulo  personne  sujette  du  royaume  ou 
I  Irangére,  ainsi  que  les  cor]H>rations,  sociétés,  associa* 
lions  et  établissements  publics,  jottisaant  de  rcxercioe 
de  leurs  droite  ou  dûment  autorisés ,  seront  admis  A 

arqiiérir  île-,  a(  lions. 

Art.  1».  Les  acliuus  ne  pourront  être  mises  au 
porteur  (S);  elles  seront  refirésenlées  par  une  inscrip- 
tion nominale  sur  les  registres  de  la  société ,  tems  en 
doable:  cette  Inscription  établira  la  propriété. 

L  I  .  <  a  s'en  fera  .soit  par  acte  authentique  «lu nienl 
inscrit  «ur  icsdit&  registres,  soit  par  une  simple  dcda- 
ration  écrite  dans  ces  mêmes  registres,  et  signée  tant 
par  le  cétiant  que  par  le  ee^.siimnairc  ou  par  des  man- 
dataires spécialement  a  ec  autorises  )>ar  des  procura- 
tions notariales.  Dans  l'un  et  dans  Taotre  cas,  il  .«^cra 
fait  mention  du  transfert  sur  l'action  transférée,  et  \m 
actes  ou  les  proettratioos  qui  y  auront  été  einpl<>.ve<. 
demeureront  dé|)os(-e  dans  les  archives  de  la  socieie. 

A«T.  16.  Il  pourra  y  avoir  des  coupons  d'action,  de 


ment  »*fll«  délie-  4  novrmhrr  IH42,  jiar  une  rontcnliini  «(ni  • 
«^to  approufer,  en  rafmo  Icid^m  qus  le  iraitd  du  U  Dtfvrmbrc  de 
la  néoM  ean<e         ta  BetgieiM  «t  laa  Feva>nei,  par  le  le«  ém 
8  ravf  i«r  llHa. 
(A)  Vey.  «i^piéa  Ist  ébpotitioM  adétlioBBetlM,  an.  3. 


J 
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I*  valeur  diacon  d«  0.  SSO  t  9  coupons  distingué.i  |>ar 
premier  cl  second  porteront  1c  numéro  de  raciiun  m- 
lièr«  qu'ils  n-prv6«ali;rt>ol.  Le»  diïpusitions  coulcaucs 
dans  rarliclc  précédent  iMir  wroal  en  lont  applhsaMes. 

Aut.  17.  Le  luoiilatil  d'unraclioa  cntit'ie  (Ifvra  Hrc 
vrr$é,  moitié  cndéans  ]ti  iiuil  juur»,  u  ilutcr  ik*  la 
soijsrri|iii<)ii ,  inoiiii-  t  ndéans  les  trois  mois  suivante. 

Celui  d'uu  coupuo  devra  l'élre  eu  loUlité  dans  le 
nène  délai  d«  hait  jours,  A  dater  de  la  aottseriptioB. 

Une  arihu)  m  t  i  i  cn*éfl>rj»e,  aux  termes  deTlrt.  7, 
lorsque  la  pixuiiorc  moitié  aura  été  vcr»oe. 

Aar.  18.  Le  porteur  d'une  aciioa  calMire  qui  n'cf- 
feetuen  pas,  dan*  l«a  trois  noi»  de  sa  gouicription,  le 
♦ewenent  de  «a  Keoiide  molllé ,  encourra  la  perle  de 
»on  action  et  di*  l<i  innilic  ilt-  la  .suiunic  versée  {tar  l'ac- 
quérear,  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte  ni  de  sommation, 
attendu  que  la  miae  en  demeure  aéra  acquise  par  la 
seule  échéance  du  ternie. 

Art.  19.  Les  versenauls  iMJUiToiit  se  faire,  ou  ca 
argent  comptant ,  ou  en  effets  publics  sur  PEtal.  Ces 
cdfets  ae  «ercMut  eefieiMiaot  admiaaibies  qu'au  taux 
de  la  boane  d^Anuterdam  oo  de  celle  d^Anvers, 
an  choix  Ar-  la  dircf  tion  .  .iii  jour  du  versctiH  iii  ,  <  i 
pour  autant  ciHure  qu  ils  produiront  à  ce  couru  au 
moins  3  p.  c.  d'intérêt  annuel. 

Aat .  Un  aetioanaire  no  sera  jamais  passible 
«|ne  de  la  perle  dn  moolaDt  de  son  intérêt  dans  la 
wclélé. 

GnAPimE  V. 
vu  orduAtiow  M  u  MciM. 

Abt.  si.  La  société,  dont  le  Iwt  «si  de  «ontriburr 

an\  propre»,  uu  développement  cl  &  la  prospéritr-  de 
ragricullure,  des  fabriques  et  dn  commerce,  ne  fiouriu 
cependant,  dims  iiiicun  us  ni  sou.4  aucun  prétexte, 
fave  ni  entreprendre  d'aulrci  opérations  que  celles 
permises  par  les  lois  et  les  statuts. 

Elle  ne  |iourra  fuirr  niiriin  commeree,  si  ce  s'est 
edni  des  matières  d'ur  uu  d'argent. 
Aht.  ii.  Ses  opérations  constMcrOM  : 
lo  A  cscompteTt  à  toutes  personnes,  des  lettres  de 
change  et  antres  effets  de  eommeree  k  ordre,  à  des 
échéances  détcrmin<'-fs.  l.a  >ik  ièu-  refusera  néanmoins 
d'e»compler  les  effets  dits  de  circulation,  créés  coUu- 
soirement  entre  des  signniaircs,  sans  eanse  ni  nricor 
réelle; 

â  '  A  «c  charger,  pour  le  compte  des  itarticuliers  et 
des  établissements  publics,  dtÉs  reeouvremcttls  des 
clicts  qui  loi  seront  remis; 

S*  A  recevoir  en  compte  courant  les  sommes  qui  lui 
seront  vcrséf?  ,  f-oit  par  ilt  s  parliciilicrs ,  soil  [mr  des 
ctablisscments  publiisf  ;  et  u  payer  les  dispositions  qui 
seront  faitc!i  sur  elle,  aiwd  t|Be  Ics  engagements  pris  k 
son  domicile,  jusqu'à  eonenrrcnee  des  sommes  encais- 
sées; 

i"  A  (enir  uu  compte  de  dépôts  volunlain-s  pour 
tous  litres,  lingots  et  monnaies  d'or  ou  d'argent  du 


(!)  A  la  ftn  in  I8t4,  una  adminitlralion  fnriufv  parla  S<icii>li> 
Générale,  voDjuinleoirni  avec  na.  <le  Holbtcliiicl  (n  trt,  ■  t  imi 
dr«  f^rtifirat»  «u  fforlciir  pimr  nn<"  Mimmc  iti-  H,()(jO,IKJ<J  liv  (ran'  t 
•Jr  r  opiljl  iiciliiliiiil  I  r»  r*'ittr  2  112  juMir  rrnt  hi'l|;r,  Lr,  rcrll- 
ficat*  iiuniii'iii  Ik'ii  jioiir  luuf  (rat.  ci'ailratui.lrattuu  *  1/^ 
pour  crnliic  n  l>'iiur  ,ijr  lo  payi'nirtil  dr«  cuupuiia  d'iDifriJl», 
leaqurU  »oat  •>hi('«.  nu  t  Uotx  doa  {tnririir..  a  ltrit«i*|lr«.  Paria, 
l,<i«,drr»,  rranrforl  'mi  \(iikli'r<I.Miit.  I  r-«  |ii)rii'tirn  |irii\t'i)l  <'I| 
loua  Icnp*  vblcuir  iinr  inirriplion  en  leur  nom  sur  tr  grand- 

Jwi«  é«  U  éstle  f•Ui^|l•e  4e  BelgiqiM<,«Mlr«  la  I 


toutes  espèces,  inoycnnant  Ij  |K;rc^ptiuu  tl  uii  Uruil  aur 
la  valeur  estimative  du  dépùt  ; 

a»  A  faire  des  avances  sur  les  effets,  soit  publies, 
soit  partieviiers,  qni  lui  seront  remis  en  reeouTrement, 
Ior>qnc  ItTiTH  échéancrs  -.i-r  unt  tli'Ii-r  iiiim'cs  ; 

ii"  \  l4ire  également  des  avances  sur  les  dcpOts  qui 
lui  seront  tells,  de  Ungoia  on  monnaies  d'or  ou  d'ar- 
gent i 

7*  A  prêter  sur  des  eflhts  publics,  sur  des  eflUs  à 

charge  des  piirlit  uliers,  sur  des  iiiarehandiscs,  et  sur 
des  propriétés  l'onciercs,  qui  lui  seront  donnés  en  gage 
ou  en  hypothèque  ; 

8"  A  émetin*  des  ccrtîlicats  pour  toutes  les  inscrip- 
tions sur  le  };nitid-livrc  de  la  dette  active,  qui  devicn- 
droiil  la  |>ri)|iriL:te  de  l.i  soeielé  (1); 

90  \  émettre  des  engagements  portant  intérêts,  4 
conrie  ou  à  longue  éehéiuioe,  selon  le  ebois  do  oe«k 
qui  désireront  placer  leurs  fonds  de  celte  nMoiére  dans 

réiablisscmcnl. 

Aht.  23.  Il  ue  pourra  être  admis  à  l'esconipte  que 
des  effets  de  commerce,  à  ordre,  timbrés  et  ddment 
garantis. 

Tout  failli,  non  réhabilité,  ne  pourra  éire  admis  à 

rcscuraple. 

Art.  H.  L'escompte  sera  perçu  h  raison  dn  nombre 
de  jours,  même  d'un  seul  jour  s'il  y  a  lieu. 

AST.  Î5.  La  soeiété  ne  pourra  jamuië  se  constituer 
en  avance,  ni  envers  le  gouverncnictity  ni  envers  les 
particuliers,  sans  sûreté  suflisante. 

CHAPITHE  VI.  * 

no  BIUR,  BBS  MVmBWCS  BT  BBS  BBSSBVBB. 

Art.  30.  Au  31  décembre  de  chaque  année,  à  partir 
de  1823,  les  livres  de  la  soeiéti  sofonl  olos,  ciladlne- 
tion  formera  le  bilan. 

Abt.  f7.  Le  bilan  dressé  par  la  direction  sera  sou- 

iikn  a  l"r\:ir)ii't7  ilr-  cririuiii ~ ~ itire»  ijui  auront  un  mois 
[tour  le  \ei  ilîer  cl  l  appruavcr,  s  il  y  a  lieu.  L'appro- 
bation vaudra  i  U  direction  iMchargo  complèla  de  sa 
gestion. 

La  vériBeation  Mle^  le  eo«dl  général  déterminera 
le  nionunt  du  dividende  qoi  devra  être  réparti  sor 

chaque  action. 
Art.  S8.  Gbaqae  nelion  jonim  dHin  intérêt  annuel 

de  5  pour  cent. 

il  y  uura  i  ii  outre  un  dividende  annuel,  pour  autant 
que  les  bénélice.s  de  lu  .sueiéle  e.\cèdeut  lOflMMlInilide 
l'intérêt  fixé  poiur  lc«  actitMinaires  (2J. 

Chaque  dividonle  sera  nénnmoins  passible  d'une  ré- 
serve «l'un  cinquième  (3). 

Il  &€ra  fait  de  cette  n^ervc  uu  Tonds  puriiculier. 

Art.  29.  L'intérêt  fixé  4  l'article  précédent,  ainsi 
que  la  part  du  dividende  revenant  à  chaque  action- 
naire, seront  payables  à  la  caisse  de  la  société,  A  dater 
du  jour  et  uii\  heures  llxés  par  la  direction,  ^1  ici 
fera  conoaltrc  par  la  voie  des  gojKttes  ofUcielles. 


(t)  Voy.  la  note  3,  arl.  3,  page  32. 

l'i)  L'unique  modificalKm  kntriMlaito  par  l'aclc  «lu  37  mai 

\h'tj,  »  rniifKtf  «J»n«  5a  »ub»l«lulîo»  «lu  mat  citKjvifmf  fiti  mal 
'fr;i,il.ilit  m'I  iiliiK^.  —  l.r  f  oikU  il  i*  rcr  r  V I*  m  11  le  tir  pu  I,  lu 

l.iqtii-lti*  t^lli'  tlrvait  expirer  iraprr.  Ii-n  «laliilN  pt  i nu ti t.,  «  «le 
atrru,  m  tt  llc  dalc,  à  la  tuminti  «io  .il.'AHJflKlU  tto  frattca.  Lo 
nouveau  fond»  de  rciccvo  tVlovail,  au  ;{1  décembre  I(i56,  à  la 
•umiite  de  2,746,48lil  fr.  ZI  c,  y  oowuri»  lo  cinquicmo  4u  ditti- 
étaA9  d«  l*aaaéa  «soeMe. 
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Art.  30.  Le  bilan  a|)i)r»iivt'  scr.i  tti'poac,  pemiant 
huit  jours ,  ou  srcréliirÎBl  de  In  société,  k  rinsfieclion 
de  UHit  les  aclioiiiMim  qui  auront  é\é  in«cHt«  sur  les 
rc^ilrcs  de  U  société  eomiiie  propriétaires  de  quatre 
■eiimii  M  moine. 

CBAMTHE  Vîf. 

ut  L'AnXi.llalRillU.'O   bL  LA  SOClblli  (I). 

Akt,  31.  La  aociélé  «en  adminiatrée  par  an  goarer- 
aenr  «l  tlx  dimlean  ; 

Elle  aura  un  scrrélaire  rt  un  trésorier; 

Elle  «Ta  surveillée  par  neuf  commissaires. 

AaT.  SS.  Le  nonbre  des  directeurs  pourra,  sur  la 
proposition  du  conseil  général  el  avec  l'approbation  du 
roi.  être  porté,  successivement  ou  à  la  fois,  de  six  à 
neuf,  auquel  cis  le  nombre  des  coromiss;iirrs  pourra 
être  porté,  successtveneat  oo  à  la  foia,  de  neuf  à  douze. 

An.  SS.  Le  gonveracar  et  leicerétaire  aèrent  toii- 
joars  nommés  par  le  roi,  qui  désignera  aus»i  parmi  les 
«lirecteurs  celui  d'entre  eux  qui  remplacera  le  gouver- 
neur en  cas  de  décès,  de  maladie,  d'absence  ou  de  tout 
autre  enpédifliiient.  Le  roi  Doonnera  également  le  tré- 
Mrier  wr  la  préaentalioa  île  Iroia  candidat»  qui  sera 
fnile  pir  le  eon>ril  lUt'iKhnl. 

AaT.  Si.  Le  roi  noouncra  les  direelears.  aor  une 
liate  triple  qnf  lai  len  présentée  par  l'astemblée  géné- 
rale de  la  Eofit'li'. 

Les  cumiuiàiMiircÂ  sueront  nommés  par  la  même  as- 
tembléc. 

Aux.  Sft.  Pour  poureir  être  g«»ttveme«r,  directeur. 
conHnlanire,  aeerélatre  on  Iréeiirler  de  In  aoetélé,  il 
faudra  être  domicilié  dans  le  rOfaiime  cl  f  Jouir  de  aes 

droits  civils  et  politiques. 

lis  devroniflzcr  leorréiideneecnitvillede  Bruxelles, 
el  Jnatifier«  en  outre,  avant  d'entrer  en  fonctions,  d'ê- 
tre fnterlti  aor  les  registres  de  la  société,  savoir  : 

Le  poiivcrnctii-  pour  (|iinrnntp-hnil  ndioiis; 

Un  directeur, le  secrctairc  clic  tréaorier,  pour  vingt- 
qoatre  actions  ; 

El  fliaijuf  commîssnirc  pour  donzc  .notions. 

ToiKcii  ccn  acltuDi»  scruut  iualienabks ,  pcmianl  la 
ilurt-c  des  fonctions  du  titulaire,  et  jusqu'à  lapproba- 
tioa  du  bilan  eorreapondanl  à  la  dernière  année  d'ezer- 
ciee, 

Aar.  36.  Le  gouverneur  et  Icî.  dirrrlciirs  forineront 
In  direction  et  admiiiislrcront  tous  ia  intérêts  de  la 
Mciété  sur  le  pied  et  de  la  manière  fixés  pur  tes  pré- 
•enla  autnu,  el  en  se  oonfonnaat  d'aillenn  «ox  loia 
da  rayaonie. 

Aht.  I.i^  <iil[  ibiilions  du  goiiveriieiir  et  des  direc- 
teurs, la  marche  et  l'ordre  des  travaux  de  la  direction, 
eooune  nnaai  UMlce  dispeaiiloos  non  prîmes  par  lea 

présent"?  stnttits,  seront  l'objet  d'un  nVIement  inté- 
rieur que  la  direction  soumettra,  immédiatement  après 
eon  installation,  à  l'approbation  du  roi. 

^Aar.  3$.  Le  gouverneur,  les  dirceleurs,  le  secré- 
Uîre  et  le  trésorier  jouiront  ebaetin  d*un  Irailement  au 
d'honornires  h  payer  par  la  caistsc  de  la  mh  i.  ii-  ;  ils 
scroni  ri->;Ié»  par  un  arrêté  spécial  du  roi,  ainsi  que 
le  droit  de  présence  pour  les  commissaires. 

AaT.  39.  Les  fonctions  et  les  attributions  des  com- 
nilaaairen.  pour  antaul  qu'elles  ne  sont  pas  dclcnui- 
nécs  pni  î  s  |M  i  s,  rils  slaluls.  senirit  arissj  l'objet  du 
règlement  iuUirieiir  à  soumettre  à  l  approbation  du  roi. 


i)  Voj.  ei-sprà*  le*  (tii|iautioM  addilioanetlei,  arl.  4  et  H. 


Abt.  éO.  Les  commissaires,  réunis  au  gouverueur 
et  aux  directeurs,  formeront  le  conseil  général  de  U 
société.  Les  oommisanirea  jr  jouirent  d'un  droit  de  pré- 
senee. 

Anr.  4f.  Le  gouverneur  j  irui  j  convoquer  l  i  i  - 
eeil  générai,  chaque  fois  qu  il  le  jugera  à  propos,  et  y 
mettre  en  délibération  les  objets  qu'il  croira  eOBVcan- 
bles  pour  les  iutéréts  de  la  société.  Il  sera  teuu .  eu 
outre,  de  le  convoquer  également  chaque  fois  que  la 
pliiralile,  soil  des  direcleiir»,  soil  des  Lumoiissaires , 
lui  en  remettra  la  demande  par  écrit,  avec  riodicatiou 
de  robjel  qM,  dans  ee  eaa,  U  geatefoenr  ne  pourra  ee 
dispenser  de  mettre  en  délibération. 

Art.  Ai.  Le  gouverneur  aura  la  hante  !>uj  veilUnrc 
sur  toutes  les  oj»érations  delà  société. 

Il  présidera  la  direction  et  le  conseil  générai  (  noewi 
objet  ne  aera  mia  en  délibération  dans  l'Une  ni  dans 
l'autre  réunion,  si  plus  de  la  moitié  des  rocmbn's  ii'*  st 
présente  :  toute  résolution  y  sera  prise  k  la  majorité 
des  voix  ;  en  cas  de  partage,  celle  du  gMtreriMttr  aelu 
déri<>ivc.  Le  seerélairc  y  tiendra  la  plume. 

Le  gouverneur  signera  tous  les  acte*  d'«diitiiii?Ira- 
tion  ;  aucun  acte  ni  délibération,  soit  de  la  direction, 
soit  du  conseil  général,  ne  pourra  être  mis  à  c&éca> 
lion,  8*11  n*eal  revêtu  de  la  signnture  du  gouverneur. 

Il  signera  '  ul  t-nnin-,  aii  nom  di-  la  s<ici('li',  tou> 
truites  et  couveiiiKHis  fjii  élit  pourra  euaclure,dc  même 
que  la  corrc8|>oiiduuce,  d'après  ce  qui  aom  élé  déter- 
miné i»  cet  égard  par  le  règlement  intérieur. 

Art.  43.  L«s  actions  judiciaires  seront  poursuivies, 
tant  en  den)anJaut  qu'eu  défendant,  au  nom  de  la  di- 
rection, ù  la  poursuite  el  diligence  du  gouverneur. 

Abt.  44.  Tontes  les  autres  atlrllMiiinna,  droila,  pré- 
rogaliveset  obligations  du  gnuremeiir  901001  eiNMignés 
dans  le  règlement  intérieur. 

Art.  iS.  Aucun  de»  udminislrolnurit  quoHes  que 
soient  sa  qualité  el  aea  fooeiions,  ne  sera  rcs|iunsablc 
que  de  rexéeution  du  mandat  qu'il  aura  re^-u.  Il  ne 
ei;ntraeleni,  eu  raison  lie  sa  gestion,  aueuuc  obligation 
persouQclle  relativement  aux  engagements  de  Ja  ao- 
ciété. 

Art.  46.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  tous  les  mem- 
bres coinposaiil  raduiiMislruUun  prêteront,  savoir  :  lo 
gouverneur  entra  les  mains  du  roi  ;  les  directcurOt 
commissaires,  secréuire  et  trésorier  en  celles  da  goo- 
verneur,  le  serment  >  de  bien  et  lldèlement  gérer  les 

■  alTaires  If  in  société,  conformément  ù  ses  slatut>  et 

■  règlements,  et  de  garder  le  secret  sur  toutes  ses 

■  opérations.  » 

Art.  47.  La  direction  de  la  société  nommera  tous 
les  employés  nécessaires  à  son  service,  soit  intérieur, 
.--iiil  I  \i  rieur;  leur  nombre  et  leurs  fonCtiOM  MTOBt 
di-ieruiiucs  par  le  règlcmenl  intcrieur. 

CHAPITRE  Vlli. 

ot:  L  AïsitMiiLée  CËSÉRiie  de  la  socibtk,  oc  la  raé- 
savràTion  no  caaMnata  ronn  lw  MAcna  ni  niuc- 
Tiens,  KT  ns  u  neniiiâTiea  ncs  coaniaMinu  (S). 

Abt.  4S.  l'onivenalhédea  aelionnaires  sera  repré- 
sentée par  le  gouverneur  et  le^  GO  d'entre  eu\  inserits 
depuis  6  mois  pour  le  |ilus  graud  nombre  d'actiou^i 
en  cas  d'égalité  de  nombre  d'aoïions,  teo  premiers  in- 
scrits *eit»ol  préférés. 


['Zj  V'o;.  "i-cprè,  le*  dttfMiiitiun»  atiiiilioonetlci,  art.  i. 
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sooÉTÂs  pniAiiciiius. 


SI 


Cm  60  aetiomalm  Ibnneront,  tvee  le  gouvcmnir, 

l'oiisembléegénc'ralc  de  la  sorîrlé. 

l>o«r  fleveoir  membre  de  celte  assemblée,  il  faudra 
èli«  ngniooltt  el  Jouir  de  aw  droits  dvil*  et  poliil^ 
ques. 

L'on  n'y  pourra  \  oUv,  ni  prtudrc  pari  par  manda- 
taire, vi  ce  ii'eot  le  roi  et  les  princes  et  princcSiM  de 
la  maisoJi  royaJe,  a'iU  devesaicot  «etioanairea. 

L*wsenblée  générale  aéra  de  droit  présidée  par  le 

gouverneur. 

Amr.  49.  l/a>sou»l>icc  géiicruie  de  la  WM-iclè  .<»e  réu- 
^ra  de  tlroit  le  lundi  d'avril  (i)  de  chaque  année, 
pour  entendre  le  compte  de  toutes  le«  opérations  faites 
pendant  te  conrs  de  Tannée  expirée  au  31  décembre 

prt'cèdcnl. 

AsT.  SO.  L'assemblée  générale  ne  {Murra  jamais  t^lre 
rfonie  4|«ie  deos  les  ess  el  poor  les  objets  spéetalcnent 

prévus  par  le^  <itutiits  et  règ;lemcnls. 

Art.  51.  L'a^simbléc  générale  élira  candidats 
p«)ur  les  fonctions  de  directeur,  et  clioisira  les  commis 
saircs  au  seraiîo  individuel  et  à  la  pluralité  absolue 
des  snflfreges. 

Si  ]i'  prcmiiT  scriilin  ne  ilonin"  pM>  rctlc  |iliir.Tlit<'' 
ab:>uluf,  il  »era  piticcilé  ù  un  deuxième  scrutin  iiiiii- 
viduel. 

Si  le  deuxième  scrutin  ne  donne  pas  encore  de  plQ- 
ralilé  absolue,  il  sera  fait  un  semlin  de  ballollage  entre 
les  deux  imliviilus  qui  auront  réuni  le  ]ilus  de  voix 
dans  le  deuxième  scrutiu.  S'il  arrivai!  qu'au  deuxième 
tour  de  seratin  plusieurs  iodividvs  oblîitsseot  une  plu- 
ralité égale  \\c  «uffrufies.  le  ««rt  diTidcrait  entre  eux. 
Celui  qui,  uu  i>cruuu  Uc  ballulUgc,  aura  obtenu  la  plu- 
ralité sera  proclamé. 

S'il  y  avait  encore  ëgslitA  de  voix,  celui  que  le  sort 
désignerait  serait  élu  ou  elioisi. 

Art.  52.  Un  de  (  ■  Imu  .  ci  trois  des  commissai- 
res sortiront  chaque  auuée.  La  première  sortie  n'aura 
lie«  cependant  que  1«  81  décembre  I8ii.  ta  voie  du 

sort  réglera  l'onlrc  <le  torltr-,  il  ins  une  asscmblt'-e  du 
conseil  géucnil  qui  se  rciinira  en  aéuiicc,  k  celle  iiu, 
le  deuxième  lundi  du  mois  de  novembre  tSii. 

Dons  U  suite  et  après  le  premier  tour  de  r^le  épuisé, 
In  sortie  aura  lien  d*aprés  te  rang  d'aneiennelé.  Les 
memlire^  ^orl;^llI  -  ;  m  i  jr.l  ('tri!  iruniédiatement  réélus. 

Art.  53.  Si  le  numiire  de»  directeurs  et  des  commis- 
saires venait  4  être  porté  an  delà  do  celui  fixé  primi- 
lirenent  per  i'art.  31 ,  il  pourra  être  fait  à  l'article 
précédent  telle  modification  qui  sera  jugée  convenable. 

Cetic  inodifiealiou  ,  le  cas  «cln  anl,  aura  lieu,  en 
mène  temps,  de  la  mcmc  manière  et  par  la  même  dis- 
poeitien  «|«w  l'ougmeotalien  du  nombre  des  directeurs 

cl  de«i  rommissairrs. 

Aisr.  ji,  I,as»embkc  générale  se  réunira  cbaquc 
anuéc,  à  ]Nirtir  de  \Sîi,  le  troisième  lundi  du  mois 
de  novembre,  à  l'effet  de  procéder  à  Télectioa  de  trots 
eandîdsts  peur  le  rempleecment  du  dtreclear  sortant  ; 
»i,  dans  les  neuf  premiers  mois  de  l'anutH,',  une  phicc 
de  directeur  devenait  vacaulo  par  la  mort  uu  la  retraiic 
dn  tiialaire,  ou  par  tonte  antre  eireonstoace,  le  gou- 
vrmear  convoquera  exlrnordinaimnent  rassemblée  gé- 
nérale, il  l'effet  de  procéder  ù  l'élection  di!S  Irui^t  cua- 
tlîdats  à  prcMuter  nu  roi,  poar  la  noninaiion  du 
remplaçant. 

Ant.  5S.  Chaque  fois  qoe  In  nomintlion  d*on  diree* 
Icar  donnera  lien  au  choix  d'an  eontaissaire,  le  gou- 


(I)  ta  fMt,  «eu*  mmmMH  iSiiërateMiéHail  éepatt  sa  grané 
jMiur*d*s«Matéaa*  le  eoutanl  ém  aioMéa  ffvcier. 


vemenr  eonvoqoera  l'assemblée  générale,  aussitôt  que 
la  noiniiiatiiin  du  din  rieur  lui  sera  connue,  à  l'efTetdc 
procéder  au  choix  du  cuoimisiiuirc.  Il  la  convoquera 
également  pour  remplacer  on  commissaire  dont  la 
place  deviendrait  varnnlr  ,  dans  les  n(  nf  premiers 
mois  de  l'année,  par  la  murl  <ju  la  rclraite  du  titu- 
laire (ju  par  toute  autre  circoiislanee. 

Art.  5ti.  Les  directeurs  et  commissaires  qui  «eroni 
nommés  pour  en  remplacer  d'autres  qui  auraient  eessé 
leurs  fonclinn<:  a\.\n\  la  période  ordinnire  de  leur 
.«ortie,  ne  seiuiil  iioniiui-!^  que  pour  le  temps  que  le 
r<:iiipl.icé  aurait  encore  dil  rester  en  excrcîee. 

Art.  Hj.  L'année  d'exercice  des  directeurs  et  des  conv- 
misiaires  se  comptera  du  l«r  janv.  au  31  déc.  inclus. 

CHAPITRE  IX. 
nifrosinow  siaiaâtia. 

Aur.  .is.  Tous  les  payements  se  feront  en  argent 
comptant  et  en  espèces  ayant  cours  d'après  les  lois  do 
royaume.  Les  billets  au  porteur  ne  pourront  y  lire  em- 
ployés que  du  rcii  i  tiii  tm  ;ii  des  (i.irtie-,  pretmnles. 

Art.  m.  Si  un  l  uncminl  «|utl(  i)n<|ue.  puliliquc  ou 
nuire,  compromettait  la  •>Orelé  de  la  s(k  icté  et  néces- 
sitait son  déplacement,  sa  translation  hors  de  fimxelies 
ne  pourrait  cependant  avoir  lien  qu'avec  l'autorisation 
du  mi.  sur  la  pruiiosilion  formelle  du  conseil  général. 

At<T.  tio.  Tout  ee  qui  tiendra  ou  pourrait  contribuer 
ù  la  silreié  de  la  société  wm  expressément  recommandé 
aux  auloriléH  civiles  el  militaires,  et  sjiéei.Tlemenl  à  la 
régence  ainsi  qu'au  rommanduul  militaire  de  Hruxelles, 
les(|U(  ]>,  le  cas  érhèant,  lui  prêteront  main  forle  et  as- 
sistance ù  la  première  réquisition  du  gouvernenr  Ott 
de  son  suppléant. 

Art.  61.  Le  pou>oir  est  uxpresséinenl  réservé  au 
roi  d'empêcher  ou  de  suspendre  les  opcratiuos  de  la 
société  qu'il  emlrall  contraires  à  h  sArelé  nu  anx  in> 
téréta  du  royaume. 

CHAPITftE  X. 

MSPOSITIOIIS  taMSITOlBIS. 

Art.  G2.  La  première  année  sociétaire  comprendra 
l'espace  &  courir  depuis  le  jour  de  l'installation  de  la 
société  jusqucs  et  indus  le  31  décembre  18^23. 

Art.  tS.  Pnnr  la  première  fois,  le  roi  nommera, 
uuire  le  gou vemenr  et  la  seeréinirc,  les  six  dirccieiira 
et  le  trésorier. 

Le  roi  nommera,  aussi  pour  la  première  fois,  les 

directeurs  qu'il  brmit  décidé  d'njoiiter  imi\  -^i-»:,  dont 
l'adroinistraliuii  de  la  t>ucictc  duil  rire  pi  imiiMement 
composée. 

Aav.  64.  Aussilét  que  la  société  sera  constituée , 
ainsi  qn'll  est  dit  h  l'art.  7,  la  direction  de  la  sorlété 

convoquera  ceux  qui  <nit  droit  de  repréîîenler  I"  !■  r- 
salilé  des  iictiuuuaireâ,  ù  l'effet  de  procéder  au  lîioix 
des  commissaires. 

Aar.  1»S.  Les  personnes  qni,  pour  la  première  fois, 
seront  appetres  aux  fonctions  de  finuverneor,  de  di- 
recteur, de  comniis>:iln,  ilr  seerélaire  el  de  liexxii-r, 
auront  rhacune  trois  mois,  ù  dater  de  leur  numinalioo, 
pour  faire  le  versement  du  capital  dont  elles  devront 
élre  propriétaires  dans  le  fonds  de  la  soriélé,  à  charge 
d'en  iuslillerau  conseil  généeul  av^iul  I  expiration  de 
ce  del.ii  ;  laute  de  quoi,  elles  devront  ecsSCT  Ct  nbuil" 
donner  leurs  fonctions  à  l'instant  même. 

AancL*  rtm.  Les  |Nréscnia  stnUiU  m  poomml 
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ùlrc  atigmcnti^s,  modifiés  oa  changés,  si  ce  ii*flrt  avec 
Tapprobatiuii  tlu  roi,  sur  la  propowlion  de  Taiaeinblév 
^aéralc  des  aciionnairea. 

JB.  —  Diipositlom  addStioBttellw.  —  Aete  du 

7  net.  Is.'id.  ripproiivô  par  arrclr  rov.il  du  27  oc- 
tobre 1850  (1).  (J/uftf^,  28  octobre  ISiiU.) 

Art.  !*»■.  La  durée  assignée  à  la  soi  irté.  jinr  li\s  sln- 
tols,  est  prorogiie  de  vingt-six  au.  qui  ont  pris  cours 
le     jaovier  18S0  et  flnironl  le  31  décembre  1875. 

Art.  i.  A  dater  de  l'iostaHatinn  de  la  bauquc,  rondév 
va  vertu  de  lu  cuavcntion  prcciléc  du  18  dcccuibre 
t8i9  (2)  : 

1°  La  Société  Générale  ne  pourra  émettre  des  billets 
au  porteur  diU  biUeU  de  banque  ; 

io  Elle  sappriidcrt  ses  eomploin  ou  buraiox  d*es- 
compic. 

Akt.  s.  Lee  actions  pourront  être  au  porteur  (3). 

l/iinivci Tijililr  ili's  actionnaires  sera  repré-Sfiiiri-  |i.»r 
le  gouverneur  et  les  actioaoaires  propriclaires  de  vingt 
actions  au  moins,  qal  remplirant  les  eonditiotas  pres- 
Crilr>  par  les  statut'!. 

Vingt  actions  doniKiit  diuil  u  une  Vùix  dans  les  dé- 
libérations de  rasscniLiée  générale. 

Nal  ne  peut  réunir  plus  de  cinq  voix,  quel  que  «oit 
le  nombre  de  ses  actiotts. 

r  11  [Kiuvoir  assister  ù  l*a-si-ii)1dée  générale,  (ont 
porteur  de  vingt  aciious  devra  les  déposer  au  secréta- 
riat trois  mois  au  moins  avant  le  jour  des  réunions 
tlxics  )iar  lt>«  statuts;  toute  convocation  extrjordi- 
nuire  sigiiiiU-ra  le  déhi  fixé  pour  ce  dé|>ôt  \tar  le  con- 
seil général  ;  si,  &  I  t'xpii  aîiiui  du  terme,  le  nombre  des 
déposants  joint  à  celui  des  actionnaires  ioscrits  pour 
vingt  actions  au  moins  n'atteignait  pas  le  cliiffre  de 
t|ualre-vingls,les  plus  forts  actionnaires  inscrits  depuis 
plus  de  trois  mois  seront  convoqués  en  nombre  sufli- 
sant  pour  le  compléter. 

Art.  4.  A  l'avf  nir  I'n<«rmMéc  pi-néralc  élira  les  di- 
recteurs et  les  commis>aires  scrutin  individuel  et  à 
la  plaralUé  des  suffrages. 

EU»  noBUoen  le  secrétaire  et  le  trésorier  s'il  y  « 


■  éiaMsidmM  aMiUmMnetaax  ■Uliil*, 


,  aprct  avoir  approuve 
liUmMlletaax  ■Ullll*,  porte  ce  qui  «utt  : 
m  lt'a*Ml  pM  ééragéè  Patl*  3S  de  «wa  aUluU  eu  ce  qui  coo- 
Mra*la  flulioB  4a  tniilmM*téa  vonv«r««ur. 

a  ta  OItU—ire  du  gouvrrnenienl  jouira,  a  titre  d'mdeni- 
wHkéf  4Sm  Inntoiticnl  de  ti.OUO  TraiX'*.  Il  csercora  »a  «urveil- 
lanngaur  Imiin  le*  opefaiiuoi.  I.'adininiatnitira  Ml  tanuv  de 
lui  toanilr,  chaque  f'>i«  quM  en  fait  k  écMadv,  la  alliralieM, 
œrliffee  par  elle,  de  IViabliuemenU 

n  I.e    rogleniL'Dt  inlerirur,  approuvo  par  eiK'li:   ti><|fal  du 
22  mari  IH'i?,  n"  6',  en  «rrlrt  do  Tort.  37  dr»  «Uiut»,  (cra  r««i»é 
dam  un  délai  à  drlermuii-r  par  nolrn  miBiitro  d4M  SMadM.  (àc 
rr){lcinrnt  *«>ra  »niimi>  <i        ii|>;>rvba(ion.  a 
(ï)  V.  ri-il4  «»il«,  uulr  ,t.  [1.  lli. 

(1)  l.c  t<  mai  IHj  l,  la  roululioa  (uivanto  a  clo  pu»!-  par  \is 
l'iiii.i-il  giinerat  de  ta  •uricte  pour  donner  auile  au\  delilieraluini 
de  raaaemblee  générale  de4  autionuaire»,  en  date  de»  IMiiuveni- 
1^  ISjU  et  12  février  lisii  : 

Aat.  I«.  20,000  action»  disponible»  no  seront  plut  emitea. 

ChaouBC  dea3l,UU0  ai  lion»  einiam  «Mtpfcad  : 

1«  Lo  ca|iil*l  de  fr.  l,U5«-2o  (SOII  florina de*  Payt-Ba»)  ; 

la  tfiio  pvtTntperlionnellr  du  fond»  demenr*. 

Aat.  î.  Bn  titra»  au  porteur,  rcprc»«alBa|  1*  eapital  de 
fr.  l«IISIU90t  •««■t  diélivtSi  mut,  milMMiroi  q^i  ledeiMade- 

MBt. 

hmr  twat  MlioaMlt*  tgtA  aaera  é«  celte  raeutiv,  le  |iari  pro- 
fiartMiiiiell*  epparlMaal  à  rMiijon  dan»  In  fuiid*  de  rêaerve 
dL-iiieurera  interiteen  MMiltuf  Ira  reg ti>tf«>  de  la  «ueicle. 

Art.  .t.  Il  cet  •llribue  à  oheqiH»  eotioa  :  I»  sur  le  capital  de 
fr.  |,IMB>20,uatelMdtéa  ftpaar  eestran»pey«We|iartaaieair« 
^1     Mta  prélevé  aa  baïaîa  Mr  Ici  wainm  portérn  m  la  rceerva  i 


Heu  de  pourvoir  nltériouremeirt  k  ce*  dendém  foae- 

lions. 

Aar.  5.  Jusqu'il  rcxliociioo  des  obligations  ré^ul- 
lanl  de  ses  émissions  de  biliefs  an  porteur  et  de  ses 

emprunts  à  terme,  la  Société  Générale  ne  peut  immo- 
biliser de  nouveaux  capitaux  ni  se  livrer  à  de  nou- 
velles entreprisi's  iuclustrielies,  si  ce  n'est  doTavis 
du  conseil  général  et  du  commissaire  du  gouverne- 
ment. 

La  Société  fiiMicralc  uc  itoiirra  jilii';  faire  aurtinft 
avance  sur  dépùt  de  ses  propres  actions.  £llc  uc  pourra 
raebeter  de  ces  mêmes  actions  sans  raotorisaltoo  du 
gouvernement. 

Art.  6.  Les  opérations  seront  survcillcrs  par  un 
commissaire  du  gsuvernemeul  qne  la  société  udem- 
ois4-ra  (4). 

Art.  7.  Le  bilan,  le  compte  de  profits  et  pertes  et 
le  ra|i|iui-t  ilc  1  aiiiuiiiislralidu  h  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  relatif  aux  opérations  seront  publiés 
tous  les  ans. 

Le  bilan  ot  U  conipip  de  profits  et  pertes  seront  en 

outre  inscres  uu  MonUrur. 

Art.  8.  Les  traitements  et  honoraires  du  personnel 
de  l'administration,  ainsi  «|ue  le  droit  de  présciice  de» 
commissaires,  seront  lixés  par  rassemblée  générale  di"> 
iiclionnaires. 

Aav.  9.  Toutes  dispositions  des  statuts  qui  seraicol 
contraires  aux  articles  précédenis  sont  abtôgées. 


7.  —  Bofairû  ]»M  cAviTALuran  MfevHU 
SANS  vm  avT  w  anmiAXJTÉ  tmvwnoMtxM. 
—  Statuts  :  acte  du  IG  mars  18^,  approuvé 
ir  urrélé^r^al  du  22  niai-s  i8Iî7  (îi).  {MohU,, 

CHAPITRE  l'RENIER. 


M  L*iTsnuMnE:iT,  ot;  nom  ,  ne  l'objct  m  t&  wctiri 

tT  Dt  SA  DlntE. 

AuT.  i*',  La  société  est  établie  à  Bruxelles»  sous  la 


>ti  IM  bénoSce»  de  U  •»«é«é  laMHnatlaatv«a  ékUOaéeè  tai- 
aoadale  pan  proportieaaalto  defaetio^  doeetef— de  Je  rSaeree. 

X«  CM  de  divuiea  4*  racti**»  1«ttlee  MBinee  à  rMeeair  4 
litre  de  dividrade  aèrent  peyee*  an  lilalaiiw  ioierit  pmir  la 
dreîl  à  le  raaerve. 

Aat.  4.  Lea  eeiion»  eonipléies  «eiHpimiBHl  la  eapSial  «t  la 
réserve  donneat  eewloa  le  droit  d'assister  aut  atseniDlccs  gémt  • 
raies. 

Les  titre»  divi»éa  peuvent  toujours  i^lre  reconstitué»  en  ao» 
tions  rumptëtes,  niéine  »an»  coocvrdancn  de»  numéros  d'ordre. 

AsT.  s.  A  la  liquidation  dr>  In  «nr-n'ir,  rnt-lif  n  -l  >i  i:i  n  |i.iili 
dail»  l'ordre  cl  do  la  lU£itiM-r4-  •Liivniil4-  :  1'  .-i  rom  tirrriin;  .|o 
fr.  l,058-'i>l  (•'MW  florin»  de»  favs-Ba»)  à  chaque  action  .ir  .  .«- 
I<iinl  i  l  a  chaque  action  qui  ne  sera  pa»  divUei?;  2a  |«  %iir)ilu<>  ■ 
I  liaqiir  y»rt  dr  reierve  i»»rrile  et  a  chaque  arimn  in-ii  iln  i.i 

A  m.  h.  I 'xt-tionuaire  qui  ruclamera  les  niui.ituui,  «uixr '•>' « 
par  l'orl.  2  8t  par  le  ^  2  do  l'art.  4  >u|ip<trtctJ  l'  i  (t.ut  de 
tinabro. 

En  eunsêquence,  le»  titulaires  de»  actinos  oomiitaiiti »  et  le. 
propriétaires  d^aoïiaaaau  purteur  pourront,  a  dater  du  I-  •  juin 
IM^.t,  échanger  leava  ItUes  dans  le»  Iturcaux  de  la  •ooctc. 
(  Uonr.,  lUiMillëB.) 

^4)  Aotmti«iieBttt.I«afbni1*). 

I  »  CalMMciaidadldauMiala  19  aotobralSIfi;  ses  statuts 
primilifatiefureatapptinivéa^uala  13|Mia  ièil  uffU-ttl, 

I8<t,  n"  57),  après  a«oir  subi  de*  nediSealiea*  ia»portaBlr«. 
Les  arrrii-s  r-i«aui  de»  7  anùl  thU  ',BuU.  «Acift,  iHtt,  7lj, 

l'<  awil  IHi«ii;t/va.,(i  avril  iH<Mi)  e|  SA  décembre  |a:>l  (.V«a., 
20-37  denembrc  IbM },  appreuTéreat  4aa  nQdiSaaliaiie  alteriatt- 
re*.  k'aiele  et-desia»»  eoataaaat  lea  iiouveaaK  alalitla,  atl  leaa«l 
fai  i^pl  saJoanTlkai  «clteNeiSle. 
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clénomioation  àe  Sœiélé  de»  eapitalittet  réunit  dan» 

•    un  Ijul  de  mutualllv  indiislrivUc . 

Art.  2.  La  société  a  pour  objet  de  présenter  aux 
capitalistes,  pur  an  plaeemciil  du  capital  Mdal  dans 
un  gmntl  nombre  dViablisscmcnts,  un  moyrn  d'assu- 
rance contre  les  revers  que  Tun  de  ces  elulilissemcnLs 
pourrait  jamais  éprouver  momenlancment.  Elle  peut 
faire  des  avance»  sur  les  obligations  des  cmpronta  de 
rstat  et  sur  celles  des  empronla  des  villes  et  provinces 
aniorist's  par  le  gouvernement,  ainsi  que  sur  les  ac- 
tions et  les  obligaliOM  de  «octétés  auiorisées  par  lui; 
le  (ont  jaaqn'à  eonearraiee  de  quatre  mllIioM  de 
francs. 

Elle  A  encore  pour  objet  la  fondation  des  ctablissc- 
mniis  1 1  momiaieali  dont  11  cat  parlé  k  Fart.  98  ci- 
aprés. 

AaT.  S.  La  aoeiélé  fiolm  le  SI  décembre  487S. 

nie  pourra  être  prorogée  ri\»"i'  I'nnl(>ri>aIîon  An 
gouvcrnemeol,  pour  un  ferme  n  cxrctliini  Lli\  ans, 
par  décision  prise  à  la  majorité  des  trots  quarts  au 
moins  des  voix,  co  assemblëe  générale  extraordinaire, 
•pteialement  eonvoqaée  è  cet  efl^t  selon  le  mode  pres- 
crit |>nr  Farticle  2î>  cl  où  h  s  àmx  tiers  de  toutes  les 
actions  en  émission  devront  être  représentées.  j 

AaT.  4.  La  société  dcvm  Ctrc  dissoate  il  la  moitié 
de  son  eapiul  émia  se  tnniTe  absorbée  par  a nlte  de 
perle». 

La  dis*  II, il  11  ilt'vr.i  rnrori-  ;i\«>ir  lieu  si  elle  est 
demandée  par  un  nombre  d'actionnaires  égal  à  la  ma- 
jorité et  possédant  tes  deax  tiera  des  aetimn  émises. 

Dans  ce  cas.  rns^nnlitcc  générale,  telle  qu'elle  est 
instituée  par  les  présents  statuLs,  réglera  le  mode  &  i 
lolvre  pMr  It  liqaidalloii. 

CHAPITRE  II. 

DE5  OPÉRATIO^IS  OC  LA  SOCléTB. 

Art.  5.  La  soeiriû  peut,  ehafjtic  fois  qn'il  Ini  scni 
possible  de  le  f.iircù  des  conditiuns  favorabloA,  s'in- 
tére^^scr  dans  doi  élablissementfi  industriels  et  com- 
merciaux formés  on  i  former,  qni  Ini  offriront  des  ga» 
raolica  de  prospérité. 

Elle  jietit  employer  son  capital  l\  coiicnrrenec  ùc 
dfux  millions  de  francs  en  obligations  du  trésor  Iwigc 
et  en  obligations  deacmpnrals  dâs^llea  ceproviaees, 
Mloriséa  par  le  goaveraement. 

Aav.  6.  Les  placements  que  la  société  fera  seront 
constamment  ri'(;I«'s  «le  niHiiitro  »  ce  que  ses  f;i|Mtaiix 
soient  répartis  entre  le  plus  grand  nombre  possible 
dVtiiblisscroeota,  ai  toujours  en  proportion  avec  le  ca- 
{Htai  social. 

Sauf  raulurii>dtion  du  gouvernement ,  la  société  ne 
peut  s'intéresser  que  dans  les  sociétés  anonymes  foi^ 
aaéea  oit  à  former  aons  l'approbation  du  gonvenia> 

La  ioeiété  ne  peut  émettre  des  liitl(  is  1>nnque  ni 
ancnn  autre  papier  au  porteur  de  la  même  nature. 
Elle  ne  peut  émettre  d'antres  obligations  qne  edles 
dont  il  est  parlé  à  Tariicle  suivant. 

Elle  ne  peut  acquérir  ou  conserver  que  les  immcu- 
Uea  aéceinina  à  aeaopéffationa. 

CnAPITRE  III. 

hV  CiPITiL  Oe  L*  SOCIÉTR,  DES  ACTIOJIS  El  DES 
ACTtORIIAMtt. 

Aat.  7,  Le  eapibtl  d«  la  aoeiélé  se  «oapoae  de  vingt 


millions  de  francs,  représentés  par  des  actions  de 
cents  frani  s  cl  |i;ir  des  obligations  au  poMeur 
dont  le  conseil  général  réglera  l'émission  (1). 

Le  chilhfe  total  de  ces  obtigalions  ne  pourra  pas  dé- 
passer la  somme  de  quatre  uiillions  de  francs. 

Far  décision  du  conseil  général  cl  uvec  l'approba- 
tion du  gouvernement,  le  fonds  social  pourra  être  ré- 
tabli an  eliiffre  do  vingl^nq  millions  de  francs  fixé 
par  racle  du  36  mare  1846 ,  passé  devant  le  notaire 
Coppyn. 

Aucune  action  ne  peut  être  émise  nu-dessous  du 
pair. 

Anr.  8.  Les  aelions  sont  00  aominativeSt  «n  tu  por^ 

leur,  nu  gré  des  possesseurs. 

I.c  conx  il  i!"aditiini>it  iiinii  en  arrête  la  forme  ainsi 
que  le  mode  de  conversion  et  de  transfert  dont  il  lixe 
les  f^ats.  Ils  ne  poitrroni  dépasser  la  somme  d*un 
frane  par  titre. 

Aiii.  1).  Toiil  propriétaire  de  quinze  aelions  a  une 
voix  dans  rassemblée  générale,  où  il  poit  aii->i  se 
faire  représenter  par  mandataira  ayant  lui-même  droit 
de  vote.  Tout  propriétaire  de  pins  de  quinze  actions  a 
autant  de  qu'il  |i<)>>ède  de  fois  (|uin/e  actions, 

sans  cependant  qu'il  pui:9sc  réunir  plus  de  dix  voix 
comme  actionnaire  et  ploa  de  dix  voû  comme  maad*- 

lairr. 

Aiii.  10.  Pour  donner  droit  de  présence  et  de  vote 
dans  l'assemblée  générale,  Us  neiions  nominatives 
devront  avoir  été  inscritca  au  nom  du  propriétaire  au 
plus  tard  dix  jour*  avant  rassemblée. 

l'ntir  être  admis  h  l'assemblée  gi'nt'rnie  ,  îcs  déten- 
teurs ilaitioiib  au  porteur  doivent,  <li\  jours  &  Pa- 
vanée, faire  connaître  ù  radminislralioii  le  oumbre  et 
les  numéros  de  leura  aetîona.  Us  seront  admis  à  l'aa- 
semblée  sur  la  production  des  aetlona  on  d^va  eeilMcni 

lie  i1èp<'>t  enVeltié  aux  lieux  et  aitX  main*  dci  pcnoiMiei 
désigné«  par  Tadministralion. 

l4i  fondé  de  pouvoirs  d*«n  autre  actionnaire  doit, 
trois  jours  au  moins  avant  l'assemblée ,  faire  connal- 
Ire  il  l'administration  les  pouvoirs  dont  il  est  porteur. 
Le  nombre  et  les  nunuToi  des  actions  du  mandant,  si 
ce  sont  des  titres  au  porteur,  devront  avoir  été  annon- 
cés I  radmittistration  dix  jonra  arani  Rassemblée  gé- 
nêraîe.  Le  mandataire  y  .scrii  admis  sur  1 1  f  rndiietiuri 
Uc  pouvoirs  et  des  acliuns,  s'il  s'u^ni  de  titre»  au 
porteur,  ou  d'un  certificat  constatant  le  dépôt  de  ces 
dernières,  effectué  conformément  aux  dispositions  du 
deuxième  paragraplie  du  présent  arttele. 

Art.  11.  Aucune  obligation  personnelle,  nucune 
respon-sabililé  ne  pourra  j;«mais  atteindre  les  action- 
naires à  raison  des  «|>eraiions  sociales.  Ils  ne  seront 
jamais  p.'issiMes  que  de  la  perte  dn  moalaol de Isnr 
inicrct  daus  la  société. 

GJUPITRE  IV. 
M  MUit,  WM  mviammit  nr  at  u  nisnvt. 

Art.  12.  An  !•»  janvier  de  chaque  année,  les  livres 
de  la  société  sont  arrêtés  et  radministration  forme  le 
bilan. 

Art.  13.  l.f  1  il  n  ,  dresse  par  l'adminislrnlion,  sera 
soumis  ù  Pcxanien  des  commissaires,  qui  auront  un 
mots  pour  l'examiner  ci  Pappiouver,  s'il  y  a  lieu. 

L^approbation  par  quatre  commissaires  an  moins 


(  1  '  I.c  nombre  drt  iiclinn«  en  circulation  est  de  3t,(MKI,  fai- 
wnl  raiembic  la  •onimc  Jr  l5,r>(H>,(lQUIInaWiaiMttU  wMiga|i«n 
n'cit  éiniM:.  ^NoTcmbre  Ib57.) 
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consliluc  la  dwcliargc  coiuplùle  de  radiiiiuLtinlion.  Eo 
ca»  (le  uou-ap}irolintion  Ta ïscnihléc  gcuc'rale  décide. 

Le  bilao  e»l  déposé  avec  tes  {uéces  à  l'apptU  pour 
Imitea  lei  qtératioiM  eemoiotn^,  an  seeréiartal  de  la 
socirlt-,  el  &  l'inspection  do  loii.»  Us  ;i(  li(niiiaircs  por- 
iciir>  do  huit  aciioti»  «tu  aiuiui,  |u'uduul  les  viu^t 
jtiurs  qui  prcrèdcnl  rassemblée  de  oinrs.  Avis  de  ce 
dépùt  est  donné  d«o«  la  convocation  de  ratsenblée. 

AiiT.  li.  Snr  les  bénéOeefl  neti  de  ta  Meiélé,  dédite- 
lion  faîlr  di'  lou«  frais  et  dépenses  qupleonque» , 
diatlue  actiou  jouit  unnucllement  d'un  premier  divi- 
dende de  cinq  pour  cent. 

il  y  a  en  outre  un  deuxii'-nK'  iti>iilt-nile  nninicl 
par  le  coumiI  gênerai ,  maiï  «seulement  duiiii  le  cas 
oà  le  bënéflea  de  la  aoeiété  «céderait  le  preniier  di- 
vidende. 

Anr.  15.  Cliaqae  deasième  dividende  sera  passible 

d'nnc  relrnue  de  dix  pour  cent  ,  destinée  ii  formrr  un 
fonds  do  réserve.  Ce  fonds  est  exclusivement  afTccIo  & 
couvrir  les  pertes  imprévues  et  k  naintettir  llnlégn- 
lilé  du  capital  social. 

Le  fond*  de  réserve  est  produetirdMntérél  ft  raison 
de  cinq  pour  tua  l'un.  Lorsqu'il  atteint  un  million 
ciiu|  cent  mille  francs,  la  retenue  peut  ceiier  d'élro 
effectuée,  pour  être  appliquée  de  nenveau  si  ce  bmxI- 

num  virnl  h  Hrr  rnfnmé. 

Le  dt^uxiémc  dividende  eist  eiicort;  passible  d'une  re- 
tenue de  cinq  pour  cent,  destinée  au  but  |ihilanlhro- 
pique  dnnt  il  est  parié  à  l'art.  2K.  Cette  retenue  cessera 
d'être  opérée  après  leSI  décembre  1666  (i). 

Ara.  tr>.  Ausaildt  après  l'approbation  du  bilan, 
une  tiin|ili.ilion  du  bilan  et  du  compte  de  profils  et 
pertes  (  si  ;iu  ministre  ayant  le  commerce  dans 

SCS  attributions.  L'administration  fei«  publier  le  bilan 
et  le  compte  de  profits  et  pertes. 

CUAPITRE  V. 
M  t*AMintrutt4Ni  M  u  coclivi. 

Anr.  17.  La  société  e«t  administrée  par  sept  admî- 
nisinlenrs,  nommés  et  révocables  |Mir  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires.  L*on  d*eni  remplit  les  foue> 
lions  de  président  et  un  second  celles  de  secréloire. 
Elle  est  surveillée  par  huit  commissaires. 

Le  président  et  le  s<^crétairc  sont  ehoisis  dans  aon 
sein  por  le  conseil  d'administration. 

Va  des  administrateurs  et  un  des  eommisMÎres  sor» 
tcnt  rlinquc  année  d'apri'^  l'onlre  indiqué  par  le  sort. 

Au  fur  et  à  mesure  des  retraites,  démissions  ou 
décès,  le  nombre  des  administrateurs  et  des  eonmis- 
aaiiTS  <f  réduira  &  rinq  respectivement. 

Lca  aduiinistraleuiit  cl  les  oiromissaires  doivent,  en 
majorité,  éirc  Ucigcs  ou  naturalisés  et  «Tolr  leur  rtai- 
dencc  babituelle  en  Belgique. 

La  société  aura  de  plus  un  agent,  sons  te  titre 
iriii>(itTlcur,  dont  les  fonction>  (•oii>i>tt  i  t)nf  pi  im  îpali-- 
nu  nt  u  se  mettre  en  rapport  avec  les  dilTori'nts  étnblis- 
•ieinrnts  dans  lesquels  la  société  sera  tutéressée,  afin 
de  faire  exactement  connaître  k  radœinistratiott  la 
marche  et  le  résultat  de  leurs  travaux. 

I '.idmiuistralioD  Mim  d«  plua  un  sotis  iecréinire  et 
un  caissier. 

Ces  tn^  cDipleyéa  supérinon  Mffoitt  Marné*  par 


(tSRjtàl  fr.UI  i  < m  ,  <  1  \r  rni.d>  |>liiUnll<ro|>ique  d«  2~j,5:U  fr. 
Vil  e.,  y  conipr»  lc«  rol«ouc«  «ur  le*  bcncfiectde  r«sefoicc  18^6. 


le  conseil  d'administration,  qui  flxcra  leur  iraKr- 

nn-nt. 

Ce  traitement  ne  pourra  £lrc  au-dessous  de  deux 
mille  fVanes«  al  dépasser  la  somme  de  six  mille  francs 

pour  chacun  d'eux. 

Art.  18.  Les  commissaires  ont  en  tout  leiitps  le 
droit  de  prendre  connaissance  des  opérations,  comptes 
et  livrca  do  la  société*  ainsi  que  des  pracè»-veri>aak 
des  séances  des  deux  conseils  et  de  ta  correspondance  t 
ils  font  rapport  de  l'exercice  de  leur  survcilluocc  i 
l'assemblée  générale,  ils  peuvent  déléguer  à  l'un  ou  à 
pinsicnr»  d'entre  eox,  le  soin  d'exercer  plus  spéebde» 
ment  cette  surveillance. 

Le  gouvernement  a  la  faculté  «le  dckpuer  un  com- 
missaire S|>ccial  (2)  pour  prendre  connaissance  des 
ttffsires  et  opérations  de  la  société  et  pour  s'assurer 
de  l'exdeulion  des  statuts.  Si  ce  eommtsnira  est 
nommé,  il  jouira,  à  charge  de  la  soeiélét  d'un  iniie» 
ment  de  mille  francs  au  maximum. 

AiiT.  iU.  Les  administrateurs  géreront  tons  les  iiH 
téréts  de  In  société ,  conformément  anx  présents  sta- 
tuts et  de  la  manfère  qui  sera  étal>lic  (lar  le  règlement 
intérîiMir,  nfiprmivi'  pur  les  riminiivs^iircs. 

Anr.  20.  Le  cuiiaeil  t>t'  réunit  une  fois  au  moins  par 
mois. 

Les  op('rntion8  de  la  société  seront  décidérs  [>nr  dp* 
résolutiudb  urrétées  en  conseil  par  l'adminislniiion,  ù 
la  majorité  des  voix,  la  m^orilé  de*  udmlnislntann 
au  moins  étant  présenie. 

Tous  actes  i^atifs  aux  opérations  de  la  sodéié  se- 
ront signés  par  l'adminislraleur  presldenl  du  rou'-eil, 
et  conirc'&ignés  par  l'administratcm-  heereiuirc  uu  l'un 
des  autres  adminisirnleurâ. 

Art.  21.  Les  administrateurs  devront  être  chacon 
possesseur  dans  la  société  de  clnqnanlc  actions  uomi- 

Les  commissaires,  de  vingt-cinq  actions  nominative* 
cbaean. 

Ces  actions  sont  Inaliénables  pendant  In  durée  de 
CCS  fonctions. 

lUcnliou  de  leur  tnaliénabilité  est  faite  sur  les  titres 
ou  sur  les  seeliés  qui  les  renferment,  ils  penveotàeel 
eHbt  être  déposés  dans  les  caisses  de  la  sneîélé. 

Art.  2S.  Les  aduimstratcurs  ne  jouirent  d'aoeoit 
iraiicment. 

Il  sera  prélevé  annuellement  sur  les  bénéfices  net* 
de  la  société,  déduction  faite  du  premier  dividende  au 
profit  des  actionnaires,  un  pour  cent  pour  chaque  ad- 
niini^lr^ileur  et  un  pour  cent  pour  Ions  les  comnii-~;ii- 
rcs,  saiu  que  le  produit  de  ces  tantièmes  puisse  excé- 
der dix  mille  frênes  par  admlnismieor  et  deiut  aille 
francs  pnr  rommi>«nirr.  L.i  moitit<  de  ces  taJiliéace 
doit  éire  pat  tugec  en  jetons  «le  (treseticc. 

11  sera  en  ootre  prélevé  no  pour  cent  ponr  les  trois 
agents  sopéricor*  ou  autres  employés  de  la  société. 

iladministmlion  les  répartit  entre  eux  selon  qu'elle 
le  juge  équitable. 

Aat.  23.  Les  mandataires  chargés  d'administrer  la 
sodéié,  d'après  les  disjiosilions  des  présents  statuts,  ne 
seront  responsables  que  de  l'exécution  du  mandat  à 
eux  confié. 

Ils  ne  cnniiaptcrotil,  ilii  flu  f  de  li  iir  ^oliun,  .'un  une 
obligation  personnelle  ui  solidaire,  rclalivcnicut  aux 
•êtes  de  ta  sodéié. 


jS)  AciuttUcaseat  X.  Pccltanf  t  (Jutepb),  dciucurant  a  Cbé- 
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CUAPITRE  VI. 

Art.  S4.  Le  con.'tril  pi^ncral  »c  rnmpOte  dca  aillDi* 
ni«iratears  et  dei  coiiiiiiit«.iirps  n'-unis. 

L*Ndfnîni«ltiili'iir-M«i^lnirc  y  liml  la  plume. 

Ou.itrr  jnlrnliiisliMlciirN  et  ipniri'  i'in)iiii>>.iircs  nn 
moiii»  doivent  élre  |irt><'nts  pour  valitlcr  ses  Ut-libéra- 
tions. Ces  nonil>rc«  <<rroiit  rédoil*  respccliveiiieDt  à 
trois,  lonqae  les  udininistralcuri  et  le«  cOmniMBÎm 
ne  Mroot  plos  qu'au  nombre  ilc  cinq. 

Le  couscU  géâéral  t'MMinble  de  droit  toa«  le«  tri- 
mestres. 

L*»diDiDistrftiear  président  loi  Mnnel  l*état  de  la 

eori  (•((■'. 

Akt.  L'ii.vit'n)l>l<''e  gént'rnle,  conposre  «i'nrlion- 
nairos  ayant  nu  moins  quinze  aellOnSt  fie  it-unit  le  sc- 
cood  lundi  de  déeembit!  de  chaque  année,  A  midi,  «a 
loeat  de  la  loeiéld. 

Elle  $e  réaitU,  en  odtre,  le  aeeend  landi  dn  mois  de 
mars. 

Dans  celle  demiérc  rdonion,  Il  lof  est  Ailt,  tant  par 

l'adminislralion  que  pnr  lr«  rnmmissaires,  un  ruppnrt 
tiur  le  bilan  et  1rs  opérutiuiia  «jui  ont  eu  lieu  dans  le 
conrunt  de  l'anni'e. 

Le  rapport  des  commissaires  comprend  le  résultat 
de  l^exeretee  de  leur  surreillnnce. 

Ellr  fictil  t'irr  ronvoquéc  rxirnoniinoirrnirni ,  soi! 
par  le  con<<ril  d'admiuit>lralion,  ."^oit  par  le  cunseil  gé- 
néral ,  soit  encore  snr  la  demande  écrite  de  ilix  ae- 
lionnaircs ,  au  moins ,  possédant  ensemble  mille  ac- 
ttoBf.  on  de  trois  eommissairest. 

f  "(ti  (  Kiiv  o(  ;ii iiin  cl  le  i  ;i[i|k'1  ilt<  IVpoque  de.s 
ri'uiuuas  ordinaires  ont  lieu  par  avt$  insérés  à  plu- 
ileors  reprises  cl  poar  la  première  fois,  trente  jours 
aa  moins  d'avance,  dan»  le  Mutvintr  hdge  et  doiiadeu.\ 
nuireâ  journaux  quotidiens  de  la  ta|)itule. 

/.  ii^scmblie  d^lilivre  sur  toute  proportion  faite, 
soit  par  le  conseil  d'administration  on  par  le  eoiiseil 
général,  soit  par  dix  aetionnairea  présents,  membres 
de  rassemMcr  <mi  par  deux  comrnî^'iiir  es,  |>ourvu  que 
dans  ces  deux  lierniers  cas  l'objrl  ttil  etc  eonununiqué 
einq  jours  d'avance  au  conseil  d'aduiinistrnliuu. 

Les  délibérations  ont  lieu  à  la  majorité  des  voix. 

Le  scrutin  «n>rrt  a  lien  s'il  est  demandé  par  trois 
irH-dibres.  Il  ci-I  oMi;:  iioirc  poUP  lOUe  les  cas  de  no- 
mination et  de  révocation. 


If)  Laa  ilaftBl» prtwilill ^  l«  lanauc  de  RHuiqur.  ■|iprnii,r« 
par  «rtM  royal  im  12  tétnmr  WlSHBttUHim^M.  1>L<5, 17  , 
Ml  mM  k  4ivflf«M  r«pri«e*de*  M«4iaeai»on««|u«  ont  eir  ■|>|>roii- 
vAn  Mr  le*  ■rrAU'*  ruyaui  dm  II  avril  IS^I  [  Atontt.,  Iï-I.'<  avril 
IM4I).  Il  janvirr  l»42  {HvIUnn  offin,!.  no  |ll),  2.!  ruai  IK44 

(MomUtmr.  26  mai  1*^41  cl  '11  dcormbrr  lSi\  {Monutur,  .11  dr. 
ocanbre  IK44).  F.n  Ih46,  malaluli  oui  cir  riilivrrinrnt  rrrondua 
leU  que  no<i«  tf  .  |niWiini»  tr\  Y.n  |KjO,  de»  diifiotinniit  nrldiliuii. 
ftellr»  ont  eiv  ui  1 1  "Im  !<■•.  V  r,»rr.  |.»;n2H. 

t^r»  tn^mr  quo  !a  *»ot  irit-  (îi'iM-r.tIr  ffMiT  faviiri»)-!  l'indufttrie 
Ttfi (  loii :t Ir ,  1  ^  linn >{itr'  tlf  Itr  1^  u  -  <>t  111 1  i|; ) II J I r<- riir II  t  II itn  ban- 
que «ie  4r|>4(,  dV«<-»m|>lr  el  do  <  ircuUu»»  TiMiti  loi*,  l'arl.  M  dr 
•es  «laluta  (  aujourd'hui  art  H\  :  l'auloritail  «  à  clt-ndre  le  i  errlo 
>  de  te*  uyeraliont  k  d'autre*  branclic*  de  rnmnief  irc  «iir  la  iiro- 
•  potiiion  du  coDMil  ^'idiiiiiiitltiitMm,  approuvée  y»t  i 
m  bloe  genérate  et  MBelWiia^e  par  la  rai.  m  Bn  «erlu  de  cette 
4i*paMiMNi,  VwmnMé»  g4a<fate  dataalMHifiaîtM,  ému*  m  •éan«« 
4m  V  «elabr*  IW,  a«ioriM  l'admiaitlratim  «  è  prandra  pati  è 
«  la  fcn-matinn  <l«  atMtéU*  indudricile*.  »  n<-ji,  le  17  aejileinbre 
1035,  radminîdralla*  était  inlerirenuo  daii»  la  formalion  «la  la 
a»rieté  de*  Charbonnage*  et  haul*  fourneaux  d'l)ii|;ree,  «oiitré- 
mrrr.  de  rati5rali«n  par  riii*M>tnblrc  |;eaerale  dr*  actioonaire*. 

Voici,  aTe<>  la  <f»lr  lie  Iriir»  .Litiilt  primilift,  le*  nuaM  4<a  BU- 
Irr»  «iM-icIr*  .iikhi  yii  <  <jui  r-t  i.li  ii  i  <'ii<  ora  rl  dant  ta  littlBAliaA 

daaqHcUw  U  Basque  do  Belgique  c*t  inteivcaue  : 


INANCIKRES.  ÏS 

Toute  réuuioQ  de  l'assemblée  générale  est  présitlée 
par  le  présidenl  du  eooteil  d'administration.  L'admi- 

nistrttrttr-secrélaire  y  tirtit  In  jilirmr.  sont  rempla- 
cés, cil  cdi  d'abïencc.  {ur  Ioà  udiiiiiiislraleurs  qui  les 
suppléent. 

Aar.'  i6.  Dans  sa  séance  de  décembre,  Tatsemblée 
générale  élit,  A  la  majorité  des  suffrages,  tin  adminis» 

Iraleur  pour  rt  nipLii  rr  ci  liii  i[iii  -furl  (  iKiijiie  uiince. 
I  Kilo  nomme  enrurc  un  t:uiuiinss.tire  pour  remplacer 
'  celui  qui  sort  chaque  année. 

11&  «ont  immédiatement  rècligibles. 
Art.  S7.  l<e  règlement  intérieur  Osera  les  aulrea 
mesures  à  pteodre  pour  l'eftéeutiuu  de  cet  dl«pMi- 
tions. 

CHAPITRE  VII. 

DtSI>OSITIOilS  PJtKTICl'LlÉReS. 

Aat.  S8.  Les  cimi  pour  cent  déduits  du  ditidende 
seront  consacrés .  en  tout  OU  CQ  partie,  à  la  fondation 

<lc  nioiiiiiiii'nis  Mil  •i'(''(nl)liasenenls  dunann  intérêt pu- 
j  biic  et  philanthropique. 

L'exécution  de  celle  disposition  est  eutièrenent 
abandonnée  k*!  l'administration  de  la  soriélé. 

Art.  29.  Les  présents  slalulK  peuvent  ilre  uiodilicâ 
par  décision  prisr>,  à  la  majorité  des  trois  quarts  des 
voix,  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  convo- 
qués spécialement  ft  cet  effet,  par  aeis  insérés  à  plu- 
sieurs reprises  et,  poitr  In  première  fois,  trente  Joura 
nu  moins  d'avance,  d:in»  le  .Votiiteur  cl  dons  deux  an- 
tre«  journaux  quotidiens  de  la  cupitatc. 

Les  modilications  doivent,  pour  necvoir  ieUf  effet, 
avoir  été  approuvées  par  le  (^ouveroanent. 


8.  —  BAirtiVi:  be  BsiOKjinE:. — A.  —  Statuts  t 
acte  du  2ti  février  I8iti,  approuvé  par  arrêté 
rayul  du  5  mars  1846  {lÊwU.,  7  murs  18M).  (I). 

IHSnTDTfOH. 

Art.  La  société  anonyme,  sous  la  dénominotion 
de  lianqvt  de  Belgùpte,  aiituriM'e  |>ar  arrêté  royal 
du  12  révrier  1833,  a  son  Mcge  principal  à  Bruxelles. 

Art.  "î.  Elle  peut  établir  de.«(  succursales  dans  d*an- 
Ire.'»  villes  du  pays. 

Elle  est  également  nulori&ée  ii  établir  des  comptoirs 


Société  éa  a«i»kLéaiMt4, 13  févriar  l&H. 

i;lMrtM«M|«»  «l  liaiila  fottraMM  é«  l*B»péraaee ,  37  juiltst 

nw. 

fabrique  bet|{e  <lo  laîiie*  iiei^née*,  IH  octobre  Iti36.  * 

Fabrique  de  1er  d'Uugree,  D  ucliibre  \H36. 

liiiui*  fuuriiraui  dr  Monceaui,  H  novembre  IS36. 

Haul*  fouriieatit  <lu  DorinaifC  <  di*aoute,  maSa  reniplaci'e  ,  e« 

par  In  S.,.-i,-t.  .1.  .  haut»  frmrnfmu  de  Puniinerceiil  jan- 
vier lfk.17 

Uiue*  .-1  fi>ii«iern**  de  tiin'      L<  \  n-illr  V1(ifit»);no,  2*  mai  1837, 
(jlt.ii  tMintuij-^e  de  Serve,  fi 'U'criiilirr  IH.îT.  a 
Sucicin  litiicre  de  Saini-I  roii.r.l,  .lii  jnuviec  1838. 
ÎHieièlo  liiiicrr  Kaiilotflt,  27  11141.  IS.lH. 

La  Sociéti  de*  Actiont  réunie*,  qui  e*l  comme  uae  annexe  de 
la  Banque  ée  BalciqiM  at  rfnat  tea  *lalui*  rao^iMa  ■oaf  tpapf*. 
duila  «i.apréa,  taaiaataan  9U  itavembre  1816. 

LloIvrvnciOT)  4a  ta  bsnqaa éatia  la  formation  de«  waWMa  n- 
dwArialta»  aa  aiaatrealait  |MrHau|iAtaiiMiii  par  le  jsrtaa  d^aaiima 
et  par  reitverlura  d'un  compte  eaanot;  alla  tdama  poii  *  ftm 
oee  aotieita,  ittaie  le*  porteur*  abtiaraat  4'alla  da  farlae «vauttea 
aurdepét  de  leur*  titre*;  le*  loropte*  conrani*  ourerta  atut  aa- 
eîèléa  abaorbéreat  au»ti  une  parlie  contidarable  de  ar*  rtmanr 
ot  »  :  pré*  de  28  milliuna  de  frauo*  »e  trouvaient  ain»i  eDga([é« 
lnr>qun  aurvMil  la  crue  ^olilique  qu'iincationoa,  en  1838,  l'ai'- 

cepuiioa  des  24  artîalaa  par  la  roi  Cwlteuaw.  La  baa^iM  aa 
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SOCIÉTÉS  FINANCIÈRES. 


à  Tclrangcr,  opit^s  l'ii  ovoir  obleuu  le  coiucBleineul 
«péeÎBl  dtt  goavrrnement. 

AiiT.  3. 1.VtublisscnKMit  de  ces  roiiiploiri*  rt,  «l'il  y  a 
Iku,  lé  ( om|iosition  de  leur  personnel,  la  fiiation  de 
leurs  frnis  ii'ndniini<ilralion  et  1rs  règles  g«^nérnle!t  A 
Inicrr  p<iur  leurs  op^Uons  devront,  ■«  préalable,  être 
approuvés  par  la  romminfoii  île  surveillanee ,  mea- 
lioniH't'  il  riirlii  lr  r)-*  ri-apri\s. 

Daiih  Uiu»  k-'.  cuh  k-urs  opéraliouA  tkvronr  élrc  ren- 
fermées dans  les  limites  Irucées  par  les  slatutâ. 

Art.  i.  La  durée  de  la  société  est  fixéo  ù  vingl-cinq 
ans  et  hait  mois,  à  compter  du  I*'  moi  IS35  jusqu'au 
31  déci'inlu'f  IS(>0.  Si  d  ii  i  t\  fi  ftc  ('iioijnc  elle  ii'.i  p.is 
obtenu  nue  |>rolonKnliun  dVxisIcncc,  clic  rlùturcra  ses 
opi^rutiuns  le  31  d^ccmlm  1860,  et  proeédera  à  ta 
liquidation  (1). 

Aht.  Ti.  La  société  peut  ^tre  dissouk-  a\:uil  l  époqnc 
fi\ii-,  si  IcA  deux  tiers  des  actionnaires,  posin^liint  les 
deux  tiers  des  actions  en  nom,  en  exprimcot  le  désir 
en  oMemUée  générale. 

rOSDS  SOCIAL.    iCtlU?l$. 

A«T.  6.  Le  capital  social  est  représenté  par  30,000 
lelions  de  1,000  fr.  eboeone,  divisées  en  deux  eaté- 

^rii  '<.  snvoii'  : 

20.UUi)  nriions  anciennes,  conslituaut  rémission 
primitive  de  iâ35. 

10,000  actions  nouvelles,  émises  en  vcrln  de  Vur- 
rélé  royal  du  11  avril  fSil  (S). 

Ai  r.  7.  Le  renihoiirsi  iiif  lit  ;iii  |i:iir  des  dix  mille  ac- 
tions nouvelles  est  garuuti  par  préférence  sur  les  vingt 
mille  aeiions  «neienuM. 

♦>  remboursement  se  frrn  nti  l^t  thTrmVirr  l^fiO, 
on  plus  lot  si  la  liquidation  de  la  iinii<)iic  avait  lieu 
avant  eelle  époque. 

AaT.  8.  En  cas  de  prolongation  de  In  iMnqne  an 
delà  de  ee  terme,  les  portenra  d*aci|«tts  émieee  en  1841 
pourront,  ù  leur  choix  et  individuelleneM*  M  iaire 
rembourser  on  rester  intéressés. 

Aar.  9.  Les  actions  sont  «Q  poHear  on  inaerllei  en 
nom,  b  la  volonté  des  possesseurs. 

Aar.  10.  La  cession  des  actions  en  nom  s'opère  par 
de  i-in>ple.siruitliBrttMrdcaNgiâlresdmibl«,  lenus 
b  cet  cfTcl. 


««••tecf  qu'elle  atrail  faKr*  ol,  par  luilc,  de  aalitfaire  à  te,  ftro- 
|iri-,  ')i0a|{rmcDl«,  La  l~  drcrmorr  IH38,  cil*'  tuaiteudil  »c*  pa;e- 
IMal*i  UU  Mlrti»  Itti  fut  ma  Mi.ti-  ;  It*  couvernemml  Viol  à  MB 
«Me.  Vn  Juiltvt  1839,  alla  rrput  n-'  uprraUnna  {  MStt  FilliaiDllî» 
llMtioii  lie  mtt  e«pilau<«l  l'éWi||fiRnirni  du  ttcdUacniMiicnlé^ 
voir  rcduiri-  u>n  eit«lenr«  è  un*  liin|{ur  liquwialioD. 

C'cal  daii»  c«l(e  *il«aliDn  ipip,  en  ItUI,  un  ea|iil*t  de  tO  mil- 
lion» de  franc*  fui  adjtiinl  au  rapîlat  ftritnîlifde  20  millinn».  Il 
ttnniia  eu  quoique  tarie  uni*  nouvelle  vie  a  la  lianque.  I.r  noii- 
%rati  <'a)iilal  avait  dr*  droit*  ditliiii'lt  de  reux  du  premier  et  »on 
clii|iloi  cinil  e«prefr,ênieul  limih*  attt  Of^t^pntmn»  d*«<»rrin)|>lf . 

En  ÎHiH.  lrtr,/|ur  I.*  Hocirte  (ien*""  »  <i'  ittmnli»  i<-  *  nur  *  Inr^'r  de 
•e>  billei»,  la  loi  du  Jtl  mar*  le  de>  m  'h  ('i;;<  rmeot  puur  Un  IxUcU 
de  la  Banque  de  |jel{{iqiie  l.'anin.'  >iii>  mile,  la  crraliun  delà 
banque  IValionalc  fut  déridée,  el  à  vft  le  t»t:ca*ion  une  eonvenltoo 
fat  conclue,  le  t.ï  deremhre,  eiiire  le  nouvel  nrmrnl  el  la  Ban- 
que d«  B«lni|)ue;  celW-ei  concourait,  avcL-  la  iiorielé  Cttovraln, 
*  U  r«faiftlimi  4w  eapilal  dy  naw**!  éiabliaaMaeai;  «II»  t«M«B- 
Cait  iH  éroil  d'enaltr*  4ea  billela  de  batiqua  el  ée  faira  IV>- 
eompl*  A  hmnmm  amvtrtf  f*t  aniie,  le  rapiial  qui  avait  éi« 
émîa  en  TM1,  «•  t«c  4ta  Mfîeratimia  d'eaeomple,  n'avait  plaa  de 
rai»on  d'élraelMii  raialiMrMinant  fut  déride.  Kn  I8S0.  l'acie 
addiliunoelaiR  alaf «ta «Nuaera  era  modiA«Nilîa«B.  8,568  aelioa* 
de  la  deuxième  émitaion  arccplrienl  le  r-ntlj«ur>rnii-nl  qui  leur 
riait  oltcrl  ;  il  n*en  vesle  duou  plu,  aujuurd'Iiiii  que  1.4  1-. 

à.0  r<',uiiie  .  Tft  Ranque  de  lîrlf^ique  a  mioniv  ■m  pritiripaîe, 
4>l»ération*  qtii  lui  ''l'ttrnt  attiiburt*,  par  te*  iiIaIiii*>  ptiio  e-U; 
rrlle*  qu'elle  n'avait  cniretirtac* qu'a  litre d'excepiioii  toni  dcve- 


Elles  sont  valaMemenl  transférées  par  la  déclara- 
tion signée  de  la  partie  cédante  et  de  In  partie  pre- 
nante, ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs,  certifiée,  dans 
ce  cas,  par  un  agent  de  cbi)i>;re,  s'il  n'y  o  pas  d*op(io- 
silion  signifiée  et  visée  à  lu     n  jm-. 

Aht.  1 1 .  Les  actions  inscrite!»  en  nom  donnent  seules 
le  droit  d'aseisier  aux  assemblées  générales;  tenr 
nombre  est  considi'Té  romitic  rcltii  urtions  de  la 
société,  loutcis  les  fois  que,  pour  prendre  une  déei> 
sion ,  il  fanl  une  nqorité  alisolne  d^adioanniriee  ou 
d'action*. 

Aet.  li.  Chaque  actionnaire  ne  pcat  lin  possibla 
qne  de  It  perte  du  nnnlnnt  de  eea  «elieni. 

oam. 

Aux.  13.  La  société  opère,  saufla  restriction  établie 

h  r.ii'li(  lt'  17.  Il  l:i  lui'.  roiiKiii-  l>;iil'|ili"  ilf  ili  [n>t  ,  de 

circulation,  d'escompte  et  de  pnl'vojauce;  elle  reçoit, 
comme  simple  dépAt  on  avec  inlérèl,  les  capitaox  des 

particuliers  cl  ilrs  n<;>ociations  ;  clic  paye  sur  ii-sliino- 
tfon  ou  avec  autorisation  des  dé]iosanls,  sua  &ui  pliice, 
Mfit  .Mlli'urs:  elle  prête  ses  capitaux  »ur  dépôt  de  litres 
de  rente,  obiiptions,  fonds  publics  ou  mareltandises  ; 
elle  ofBde  comme  caissier  el  faît  tontes  les  opérations 
qui  peuvent  garantir  cl  faciliter  le-  Iransnctions  ;  cllf 
acbctc  les  letircs  de  change ,  1rs  cri^ances  exigibles, 
toutes  les  autres  valeurs  de  |M>rtercuillc  et  les  maliérci 
d'or  et  d'argent  ;  elle  cumule  les  économies  de  Tarlisan 
et  de  la  classe  moyenne,  convertît  1rs  capitaux  en  ren- 
tes viagères  ou  exiiitguibirs.  n  t  .iii  îles  routes aetnelles 
pour  les  appliquer  en  renies  u  venir  (3). 

Art.  14.  Elle  peut  émettre  des  billets  de  banque 
dp  no  fr  ,  1(10  fr.,  ;S0»  fr.  et  1.0l»0  fr.,  pour  une 
MMiHiie  (jiii  iir  (Il  |i;i>M'r.i  jm»  le  cupitul  social  cl  .>«>ra 
toujours  n  jin  -^riilif-  ilaii»  ses  caisses  par  des  valeon 
réelles.  Les  billets  de  40  francs,  émis  en  vert»  de  r«r> 
ticle  6  àm  «latnts  primitifs,  seront  retirés  de  le  eîrc«- 
lation  et  :iiiiiiilr>  [  ij. 

Akt.  lî».  Llle  Cal  tenue  de  recevoir  les  lomls  da 
trésor  public  que  le  ministre  des  linancen  vaudra  lui 
confier,  et  d'i^n  bonifler  un  intérêt  à  convenir,  tOI|jonn 
au-dc$!>us  de  un  pour  cent  par  anuéc.  • 

Art.  iC.  La  société  pourra  étendre  parla  sutir  le 
corrie  de  ses  o|>oi'.'itious  à  d'antres  brandies  de  cooi- 


I  »up«  BU  contraire  «a règle.  Lea opéralioiM auxquelles elte  ae litre 
aujourd'hui  pfcèdaiil,  iBajaura  frtw,  de  t*aiiM>iaatiBO 
lui  fut  Maofdéa  tm  iSÂ  d*  «  |ita«df a  ]parl  A  Is  larMlnm  4e  w»- 
a  eiélea  tnduUrialte»  et  mminerrialca.  •  Kll«  reni|illl,  paar  Ih 
ioeiélda  qui  «ml  aoua  aen  |Mlrttn«||e,  laa  «diMa  AmoUouaqu*  la 
SoeielcGriirralc  vi,-à-«i*  deaaoetél^i  ptaaaeaaOMa  le  pairuaag» 
de  relie  dernière  |  vny.  p  |6,  note  S). 

|.e  bilan  du  Jl  dorcmbre  IK.Vi  prcirnlaît.  au  itattif.  indrpea- 
dalHMral  du  rapilal  :  obligalion*,  Ir.  i  [fi  iniïliiio*  ;  cotupica 
ri>urani*  ,  fr.  8  million*;  direr*,  fr.  2  niilliun*  ;  el  a  raclif  : 
arlion,  de  la  tianque  Ifaliuuale,  fr,  U  iiiillion*  ;  aciiiin*  diver»e*. 
fr  4  I  --  miUîiJO*;  obligation*  de  w^t-x'lr.  .  fr.  1  1/2  ntillion»; 
|inr  lrf(  Il  illr,  ^  I '2  millioD»  ;  riiinplr»  i  lur  ii  li  I  >,  Il   1/2  milliou*  ; 

I    l»i>d*  puttlit»,  pr#l»  »ur  funoi  publie*,  aukJun*  ,  caïaae,  divcr*  , 
'i  luilliun,. 

I. 'actif  el  le  pa»*if  *e  balani  aient  ain*i  par  !l7,OyO,%*  fr.  48  e. 

(I  tl  2i  V»y.  ri-aprè*  le,  di*|M>*ilion*  addilioonellee. 

(3)  l.a  Banque  de  Itclgiquc  a  eiabli  è  deux  repriaea  «m  aaiw 
d>|»a«Mi«a.  ftlla  u'eu  |Niaied4>  plua  a«Ja«id*li«iii 

1^  !*•  Juitlel  IS44,  it  ■  eio  euaaiiiué,  aoua  au  dircetleu,  mm» 
adminialralion  de  realra  omÏ  duiel,  neutre  de*  liire*  d*in*erip- 
lioni  nominative,  au  frand-livrede  B«l||ique  de  la  detu-  2  1/3  p. 

renl.  de*  ccrlibral*  au  purleur  ati  rapïtnl  de  fiant:*  ou  o,* 

multiple»  de  cel le  kniniiie  I.r*  riiiipon*  d'iulriiH  *unl  payable* 
a  Riiiirlle*,  Ani'leidain,  l'ari».  Liindri'i.  t'raucfuil  et  Ceilin.  I.e 
pan  leur  peut  en  luul  leinpi  «lilriiîr  In  lran*rrrl  du  eapilal  au 
nom  qu'il  indique,  euntrc  reatituliuo  du  rerlilirat  eldca  0OU|WU* 
iMin  erliii*. 

'      (4j  Vor.  ri-a|>resie*  di«pMilii)ii*  addiliOMMelIci. 
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QiiTcc,  iur  la  pro|>ii^ition  ilc  1  udmiiiîstration,  approu- 
vée |Kir  l'assemblée  générale  et  Mneltonnée  par  le  roi. 

Art.  17.  Les  arl.  13  et  IG  ci-4leaaas»erontoppliL-ulile:i 
exclusiverupiil  au  capital  primitif  de  30,000  aeliuiiii. 

Le  );.i|iilal  nom f'iiii.  |ir(>vcnanl  dc-â  IU,00()  :icliiins 
éuiâCA  ea  1841,  ainsi  que  les  fonds  eonlie»  à  la  hnn- 
qae  par  dt»  tiers,  ae  |)0«lTonl  être  employés  qu'aux 
<i|  <  r  1 1 ini; ~  ]i  rr'ii  p.ir  k'S  slululs  de  lit  Hantjuc  de 
Fiiiu<;c  uu  de  U  liaui|uc  iNaiioualc  dc$  Pays-itus. 

ADMIHUnATIOM. 

Aht.  18.  L'adiiiiiiisli  ;ili<in  »  l  l.i  tlirpctiuri  de  la 
•ociété  sont  conliecji  4  uu  directeur  et  4  quatre  aduii- 
nistnileon. 

Le  prrniirr  r^t  iiiunim'  et  r<'-vor.'iMi"  ]nr  le  roi  ;  les 
autrca  suiil  f^uicutcul  tiomuicjs  p^«r  le  itti  sur  une  liiile 
triple  de  caiididaU,  formée  par  rassemblée  générale. 

An,  19.  Les  administrateurs  sont  nommés  |ioar  un 
terme  de  qoatre  ans.  Chaque  année,  le  31  mars,  les 
fondions  d'un  admini^^lruleur  ce^^iscnl. 

Art.  220.  tu  euit  d'eio|iécliem«nt  du  directeur  «ic 
remplir  ses  fonctions,  le  roi  désignera  no  des  adnii- 
nisiraleurs  puur  le  remplacer  temporairement.  8i 
l'empckhement  «levait  durer  plus  de  trois  moh,  ou  si, 
d'anc  manière  imprévue,  il  durait  depuis  plus  de  (roi» 
mois,  le  roi  pourrait  défcrer  la  direction  4  une  per- 
sonne étrangère  4  radminielration,  mais  réunissant 
d'ailleurs  les  qualités  requiers. 

Art.  si.  Eu  ailcoiinnt  que  le  roi  exerce  au  prcro- 
gnUve,  lecoatei]  d^ndmini^lralion  désigne  Tua  de  ses 
memlim,  m  eommeneant  par  radministralcnr  le  plus 
ancien,  pour  remplir  les  fonctions  de  directeur. 

Art.  -'•2.  Si,  pir  suilc  des  disposilion»  de  rarliclc 
précédent  ou  par  de»  circunstauce«  qucicunijucs ,  le 
nombre  des  adiniiiislraleiiK  oetifs  se  trouve  mluit  à 
trois  ou  moins,  ceux-ci  so  réuniront,  sous  la  présidence 
du  direcleur,  aux  commissaires,  et  cbuisiroul  ensem- 
ble, &  la  majorité  des  vuix,  un  on,  s'ils  le  jugent  con- 
venable, plusieurs  de  ces  derniers  pour  compléter 
Icfliporaireneni  Taidminisiration. 

cas  de  partage,  ta  rota  du  diraeleor  a«ta  pré* 
pondérante. 

Art.  23.  I  (  >  administrateurs  leniporuircs  resicrutit 
en  fonction»  jusqu'à  la  cessation  de  l'empécliement  qui 
aura  provoqué  leur  nomination,  ou  justiu'ft  rassemblée 
^éncrjli-  ordinaire  du  mois  de  mars. 

Leur  trailemeul,  ainsi  que  leur  part  dans  les  béoé- 
fiees,  seront  Itxés  en  proportion  de  la  durée  do  leura 
fonctions. 

A*r.  24.  Le  directeur  cl  les  .idminislratcurs  doivent 
éire  Belj2;etf,  jouir  de  leurs  droits  civils  et  puliliipics, 
résider  ù  Bruxelles  cl,  en  outre,  posséder  en  nom  e| 
conserver  pendant  tonte  leur  gestion,  savoir  : 

l.f  directeur.  <|naranle  actions  ;  chaque  attaiinislra- 
leur  vingt  actions. 

AâT.  SS.  Le  directeur  et  les  administrateurs,  indé- 
pendamment d'un  traitement  lixé  par  le  roi  pour  le 
premier,  et  par  t'assenildée  générale  pour  tes  autres, 
juiji>scnt  de  3  pour  cciii  -m-  li>  i.l' >  .i  i-<  |i.ii  iir 
«flicctivemeut,  après  le  prclévcmcut  des  iolércts.  De 
ces  3  povr  cent,  un  appartient  an  diractcur  et  an  demi 
A  cliai|tif'  ndfJMtii'simll'ur. 

Art.  iO.  Le  Uimtcur  et  les  administrateurs  déli- 
bèrent en  conseil  sur  tout  ce  qui  concerne  la  société; 
les  administrateurs  aident,  en  outre,  le  dircctetir 
dans  rcxécntloo,  do  maaiâre  à  ee  qne  ebacnn  a*occupe 
plus  siiécialemeiti  de  ta  sarvetllaiice  d'une  partie  des 
aOaircs. 


Art.  27.  Le  conseil  d'administration  nomme  et  ré- 
voqua tous  les  employés  et  régie  les  appointements  de 
chacun,  snuf  nppnihulion  de  l  assrmlilré  péni'i  Mlc. 

Art.  Autuiic  délibération  ne  |H'ut  avoir  lieu, 
aucune  résolution  ne  peut  être  (trise  par  moins  de 
trois  membres  :  les  minutes  sont  signées  par  tous  les 
membres  présents. 

Art.  21).  Le  directeur  préeiilc  I';i--etiililét'  ^'i  in  ialti 
et  radniinislralioii  ;  il  signe  toutes  les  pièces  et  ré^u» 
lutions,  dirige  et  surveille  t  exéeilliou  dea  mesures 
prises  et  des  opérations  arrêtées. 

Les  actes  qui  engagent  la  société,  en  dcitors  des  opé- 
rations j'Hii  iMiières,««nt  signés  par  le direeiear  et  un 
adminisltaU-ui-. 

Les  actions  judiciaires  sont  suivies  au  nom  de  Tad- 
ministration,  à  lu  poursuite  et  diligence  du  directeur. 

Abt.  30.  Le  direcleur  et  les  administrateurs  ne  sont 
nsponsalilis  iiue  de  l'exécution  «le  leur  mandat;  ils 
ne  contractent,  en  raison  de  leur  gestion,  aucune  obli- 
^tion  personnelle,  relativement  aux  engagements  do 
!a  -1)1  îi'ti'. 

Ahi.  31.  L'approbation  du  bilan,  en  conrurmité  des 
articles  32  et  Stt  ei-après,  ienr  lient  lieu  do  pleine  et 
entière  déekarsa. 

Art.  39.  Une  commission  de  nenf  membres  est  di- 
légm'r  iiiniirllemeut  pur  l'assemblée  générale  pour 
veiller,  prés  de  radmioiâtnttion ,  aux  intérêts  des 
actionnaires,  pendant  rinlervalle  d'une  assemblée  & 
l'autre  et  examiner  uu  arrêter  les  comptes  et  bilan  de 
l'année  courante,  en  conrurmité  de  l'article  36. 

Aht.  33.  Cette  commission  veillera  spécialement  à 
l'exécution  des  articles  13,  16  et  17  des  présents  sta- 
tuts et,  dans  les  cas  sujets  I  interprélalion,  elle  jugera, 
sur  1  1  iirii)>osition  du  consi  il  d'.iiliniiiislration,  quelles 
sont  les  ujiérations  qui  puiit  riuii  .>>e  faire  en  vertu  d«^ 
ces  articles. 

Art.  34.  Elle  se  réunira  au  moins  une  fuis  par  mois 
et  aura  1«  droit  de  se  faire  soumettre  toutes  les  écri- 
tures de  ta  baiH|ua. 

COBPTCB. 

Abt.  3.'i.  La  société  cldturc  ses  comptes  tl  dresse 
son  bilan  tous  les  ans,  au  31  décembre. 

Art.  36.  Le  compte  et  le  bilan  sont  faits  par  Tad- 

niiiii-'Iralion  et  i  iinis  a  r.i^>i-iiil>l<'o  j;i)iltii1c  ,  après 
avoir  été  approuvés  par  le  comité  de  surveillance, 
eoafomément  il  rarticle  9i  d-deaaas. 

oéniSpices. 

.Vur.  37.  Chaque  année,  les  bénéfices  réels  de  la 
banque,  après  déduction  des  Trais  et  perles  éventuelles 
résultant  des  nouvelles  opérations,  seront  répartis 
dans  Tordre  suivant  : 

|o  500,000  fr.  pour  intérêt  a  li  pour  cent  aux  dix 
mille  nouvelles  actions,  :i  payer  le  janvier. 

2»  800,000  fr.  pour  interél  à  4  pour  eentaux  vingt 
mille  aneieunss  actions,  à  payer  le  31  man,  après 
l'apprubaliun  du  bilan. 

5"  Le  surplus  (nii  dcli  île  I, "00,000  fr. )  sera  dis- 
j  iribué  eu  écus  par  dividende  de  IjôUOOO,  à  toutes  les 
I  actions,  après  défalcatioa  de  la  part  revenant  à  Pad- 
i  niinislralit>n. 

î  Art.  38.  Néanmoins,  ce  surplus  set  \ir;i  d  abord  à 
parfaire,  pour  chaque  année  antérieure,  le-  '<(iO,OOOfr. 
aux  nouvelles  actions  «t  ensoile  les  800,000  fr.  ans 
anciennes  actions,  si  une  ou  plusieora  réparlllfons  an- 

léririiri's  l'iaifnt  ri'-lé»  -  .m  i!r>^-ioiis  de  ces  SOUtUMS  do 
i  300,000  fr.  et  800,000  fr.  rcs(KXtivcm«ut, 
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AiiT.  39.  Ht  feeroot  coniidért'rs  comme  bénéfloes  rt'^'ls  i 
(art.  87)  que  les  aonniMW  adniMM  eomine  idlrs  par  | 

la  coiiinii><i)on  ilc  siirvi  illunfc ,  >iir  l;i  prupusilioii  de  » 
l'ad[iiiiii>lraliuii,  cl  te  tte  »vru  qti«;  juM|u  ii  conriirreiirc  ; 
du  chiffre  ainsi  admis,  que  les  àomnu  s  «ilipulèos  d;ius  r 
r«rUcle  précédeol  seroni  |»a}'ée«,  p«r  priorité,  suivaol  i 
Vmén  dans  \tt\w\  elles  y  «ont  mcnlionnées.  | 

Les  liénéfif  (  s  <iont  le  rccoiivrrmrnt  prii  .lîn-.iit  i!rni- 
Jcux  seront  j>orti:!>  û  un  compte  ispècial,  cl  leurs  ren- 
trées !iucGc:ssi\c8  augmealcroDt  d*aiiUiDt  les  béoéflees 
réels  des  anoéca  suivantes. 

•atBHaUa  aÉaiatu. 

A;  1.  40.  Pour  être  :iilriiî>  il  l'ïi^scmbii^c  gcn<^rale, 
il  fuiit  être  pos&esscur  au  luuiu^ï  de  dix  actions  eu 
nom. 

Am.  il.  Us  titniaires  de  vingt  actions  ou  plus  ont 
deux  Toix. 

Aht.  Ai.  I  t'i  ]ios--i  ^scurs  de  dix  et  plus  d'actions  en 
nom  peuvent  se  Tuire  repré««nter  par  uo  fondé  de  ;>ou- 
voir,  qui  agira  en  leur  lien  et  pinee. 

Ln  lui^nie  personne  ne  peut  rspréacoier  plus  de  deux 
uiiiounaires  al>sent$. 

Anr.  43.  L'asseniMée  générale  «c  réunit  tuus  \es 
ans  le  troisiine  mardi  de  mars,  pour  recevoir  coni- 
munlcalien  des  comptes  et  bilan  et  procéder  an  choix 
des  adminislnicnrs  sorlanls,  dcmissioanalres  on  dé- 
funts. 

Art.  il.  Elle  nomme  en  même  temps  les  ncurniem- 
bres  fonnant  la  eonaission  de  surveillance  spéciliic 
A  l'article  89. 

AiiT.  i'.').  rilf  iirrc-li-  et  s jiu  lidiiiic  Ici  ri-glcmenls  ù 
faire  pour  Pcxéculion  i-éguiiêrc  des  présents  «latut», 
Approuve  et  reeitfle  les  propositions  relatives  au  nom- 
bre, aux  titres  et  aux  traiicuicnls  des  employés. 

AuT.  4G.  L'assemblée  générale  délibère  sur  tous  le* 
autres  objets  que  l'administration  lui  soumet  dans 
i'iutérét  de  la  société,  et  sur  les  propositioa*  écrites, 
signées  par  cinq  de  ses  membres  et  remises  trois  Jours 
d'aviitifc. 

AsT.  47.  L'assemblée  générale  peut  être  convoquée 
extraordinairement  jiar  le  directeur,  conformément 
ê  non  résolution  du  conseil  d'adminisiralioji,  ou  i  la 
demande  de  vitifgl  artionnaires  ayant  droit  de  voter. 

Lu  (  iiiivunilioii  >c  f.ii'  pnr  un  B>is  in>t n',  iiiiin/i- jfiur» 
à  l'avance,  dans  lojourual  deciuiquc  dicr-lieu  de  pro- 
vince le  plus  conniUQéiuettl  cbai^  de  rinserlion  des 
•etea  oflleiels. 

oisroBCTioas  céatlatiits. 

Art.  16.  Tout  iv  qui  licul  ou  pi  iit  l  unlr  iliuer  ù  [a 
aâretc  de  la  société  sera  recommandé  aux  autorités 
civiles  et  militaires  ;  clic»  lui  prélenuil  main  forte  A  la 
première  réquisition  du  directeur. 

Akt.  49.  Le  roi  peut  faire  véritier,  quand  il  le  juge 
convenable,  si  et  jusqu'à  quel  }>oint  r^idministration 
se  conforme  aux  statuts  et  règlements  de  la  société. 

Aar.  80.  JLe  roi  peut  cmpéctier  on  suspendre  tontes 
les  opérations  qu*U  croit  contraires  aux  intérêts  de  la 
Belgique. 

Aai.  91.  Aucun  changement  ne  peut  être  fait  aux 
présents  statuts  sans  l'autorisatiou  du  roi  et  lu  déci- 
sion préalable  de  rassemblée  générale,  convoquée  spé- 


{I)  Voy,  El  notr  I,  J>.T[:''  j 
(2(  ï.r»  .I.iitii*  |ii.nitir'.  tî*'  «  f  lic  ».M  n  i(    iiiif  riftprotivct 

|ïSt   afl('l<-  r"^;"l  «l'J  -p  JUKI   |Sw    /*'ij7.  '  */..   ISCn     J.i*>J;<ii-  | 

,rrw«  OKHttlioationt  a  rci  >Ululi  oni  cic  a)i|irouvv«,  le  \)  luii  ' 


cialenieiil ,  à  cet  rlTcl ,  au  moins  an  mois  d  avance. 

Aar.  89.  Lc«  aneirns  et  le^i  nonveaox  aetiunnuircs 
voteront  séjKirément  »ur  ch.-iquc  fMti|iOSition,  à  lama« 
jurilé  des  deux  tiers  de»  voix,  rcpréâraîant  les  deux 
tiers  des  ncliotis  en  ntim  âv  <  li  '  iih'  (  .iI«  ^;im  ie,  et  ce  iic 
sera  que  du  commun  cousculcmcut  que  la  modiÛcaliou 
pourra  être  admise. 

B»  —  Dtspositiona  addîtionnellet.  —  Acte  du 
Si  octobre  IS'iO,  approuve  par  at  rèlé  roytl  du 
S7  octobre  18!iO  {ÈtimiL,  88  octobre  iSSO). 

Art.  l".  La  convention  passée  le  IS  décembre 
1849  (I)  entre  M.  le  ministre  des  fioaMea  clin  Banqno 
de  Belgique  est  approuvée. 

Aar.  9.  En  conséquence,  A  dater  do  joof  9Ù  «om- 

meneerunt  les  upérulions  dr  la  Itmqnc  >aliunale,  la 
Banque  de  Belgique  l'e.viti  de  laiix  l Cit-omplc  à  bureau 
ouvert.  Il  lui  est  interdit,  ù  |Nirlir  de  la  même  époque, 
d'émettre  des  billets  au  porteur,  d'où  il  résulte  i|oe 
l'art.  14  des  statuts  est  «opprimé. 

AriT.  ô.  >lo\ <  iiii;iiil  L'Diuliiinii-  qui  précédent,  la 
durée  de  la  Uuuque  de  Belgique,  lixec  par  l'urt.  4  de 
ses  statuts,  est  prorogée  Jusqu'au  31  décembre  1875. 

Aux.  4.  Les  porteurs  des  actions,  émises  en  lliil, 
auront  la  fuculié,  jusqu'au  ôi  décembre  ISoO,  d'opd> 
rer  r<'i'li.in|^t'  ilc  li  urs  titres  dans  la  pru|Mrtion  do  : 
10  actious  de  la  banque  (ltl41j  contre.  .  . 
8  id.  de  la  Banque  Nationale,  aequitlées 
j(i>(|ir.i  concurrence  de  60  pour  cent  et  7,0(Hi  fr  en 
obliguliuns  de  lu  Bniiqiic  de  Belgique  portant  a  |>our 
cent  d'intérêts  et  remboursables  par  cinquième,  du 
51  décembre  l8:iG  au  31  déoembre  ttitiO. 

Les  intérêts  cuuranU  seront  boniOéa  de  port  et 
d*nutre. 


9.—  Boctévà  ma  Actiomo  ntmnma,  —  8te- 

tut»  :  ;itlc  du  5i8  juillet  l»J)7,  auproiivc:  j..ir  ai  ■ 
rèlé  royal  du  U  aoùl  lbô7  {MunUeur^  li  août 
1837). 

Aat.  !•<'.  La  société  est  établie  à  Bruxelles  sous  la 
dénomination  de  SonVftf  det  Aetiem»  Bomûê. 

Art.  2.  La  sociélr  linit  Ir  31  décembre  1875. 

Ami.  3.  La  bocielt  pml  être  dissoute  avant  ce  terme, 
si  les  deux  tiers  des  membres  de  l'assemblée  générale, 
possédant  les  deux  tiers  des  actions,  en  mauifesteal  la 
volonté:  elle  doit  d^aillenrs  être  dissoute  en  cas  de 
perle  de  la  moitié  du  capit.it. 

A*r.  4.  Lu  société  a  pour  objet  de  procurer  aux 
rentiers  et  aux  capitalistes  la  po.osibilité  de  s'intéresser 
dans  les  grandes  0|ieralions  industrielles,  cl  dans  tes 
fonds  nationaux,  ii  des  conditions  avanliigcuses,  d'of- 
frir aux  porteurs  d  actions  industrielle-  iiiu'  f,;it.iiiiii- 
oonire  les  risques  qo'uoe  entreprise  isolée  peut  présen- 
ter et  contre  une  dépréciation  sans  cause  réelle. 

Elle  pcirl  f.iii  r  .iv.iiK  i^  aM  i;  «me  marge  de^  in~î 
pour  C'eut  au  iiii»iii>  cuiutiic  ^aiaalie  siipplémenijuc 
sur  les  obligations  des  emprunts  de  l'Elut  et  sur  celles 
des  emprunts  des  villes  et  provinces  autorisés  par  le 
gouvernement,  ainsi  que  sur  les  aetiena  ot  lea  obliga- 


{  i/  ,„,f .  r;  isvi  I  .•  i,-T  ui.-.  .i<- 1\ i i.irnf <•  de  la  •<•  t.-t.- 
rtail  lut  Ui  l'Oint  <l'ri|>ir>-r  K'ixjiio  le*  lUlula  uouvcaut  ,  l<*i 
rapraJuito,  «Ni  #lé  adoptas. 
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tioo*  des  soeiélé*  «alorisées  par  toi,  le  loat  jusqu'à 
CODCnrirncc  de  trois  niillionis  de  Ti  nnis. 

AltT.  5.  La  suciélé  |icul,  cba(|Ue  fois  qu'il  lui  «cru 
pOMÎble  de  le  Tuire  ù  des  comlitimis  TuvorablM,  «Inlé- 
rcMCr  dans  les  établissements  industriels  et  i-uuimcr- 
eiaux  formés  on  ft  former  qui  lui  uffrirout  dci»  garautieâ 
de  |»r<i>|uTiii-. 

Elle  peut  cm{)laycr  soo  capital  à  coucurreoce  «le  deux 
millîott»  de  ffmes,  en  ebllgsuioi»  du  trésor  beig«  cl  en 
obligatious  des  \îllet  et  province*,  autorisées  par  le 
^ou\craement. 

La  société  ne  peut  racheter  ses  propre;;  actions.  Elle 
peut  oianjoains  èmctli«  celles  de  ces  actions  qu'elle  a 
aeisellement  en  partefcaitle  (  I  ). 

Art.  6.  Les  placements  que  I.i  >o(  m'I('  fcrn  srront 
cooslamrueal  réglés  de  manière  ;i  ce  que  ses  capitaux 
soient  répartis  entre  le  plus  grand  nombre  possible 
d'établissements  et  toujours  en  proporlîoa  avec  Je  ca- 
pital social. 

Souf  i'auiiiri>;ilio[)  du  (.'oiiviriuruenl,  lu  société  ne 
peut  s'intéresser  que  dans  les  sociétés  anonymes  for- 
mées on  i  former  sous  Tapprobation  du  gouvernement. 

I  l  >ociélé  ne  peut  émettre  de^  billi  ts  de  banque  ni 
atu-uii  autre  papier  au  porteur  de  lu  même  nature. 

Elle  peut  émettre,  sans  toutefois  dépasser  la  somme 
de  deux  millions  de  francSt  des  obligations  au  porteur 
dont  le  eonseil  général  réf^era  l'émission.  Avec  Tnalo- 
ri'Utîoii  itu  goiivtTticmrnl,  rr  miixiiiiuiii  peut  élfS porté 
à  trois  ou  ù  quatre  miiliuiia  tit-  lianes  {i). 

En  cas  d'émis<>ion  d'obligotions  remboursables  par 
la  voie  du  sort,  le  résultat  des  tirages  est  publié  dans 
le  MuniUur  beige. 

AnT.  7.  La  n.iiii|ii<'  df  ndgique  s'en^iage  à  mettre  au 
pair,  à  In  disposition  de  la  société,  un  tiers  des  actions 
que  les  Statuts  lui  réservent  dans  toutes  les  sociétés  à 
faire  sous  son  patronage. 

Aht.  s.  Toute  autre  cs[ièec  d'opération  est  interdite 
et  les  fonds  disponibles  sont  déposés  k  In  Bnnque  de 
Belgique,  en  compte  d'intérêts  à  quatre  pour  cent  l'an. 

Art.  9.  I.e  capital  de  la  .société  est  dorénavant  re- 
|)r<  >futé  par  douze  mille  aciiuns  cmiM  ».  m-  portent 
aucune  mention  de  valeur  ui  de  capital  et  ayaat  druît 
i  la  dense  millième  partie  de  l'avoir  soeial  et  des 
bénélici'S  de  lu  société. 

Les  actions  nouvelles  sout,  dans  le  plus  bref  délai 
possible»  débandées  contre  les  actions  actuelles.  Le 
ptroehain  coupon  de  dividende  n'est  puyable  qu'après 
cet  éebange. 

Art.  lu.  Les  action-<  Mttit  au  porteur.  Les  action- 
naires ne  sont  paisibles  <iue  de  la  perte  de  l'ioterét 
qu'ils  ont  dans  la  société. 

Aar.  1 1 .  Pour  garantir  les  porteurs  contre  la  perte 
de  titres,  iU  peuvent  les  dé|)oser  ù  lu  Banque  de 
lk'lgii|uc,  r  outre  un  récépissé  en  nom. 

Aai.  12.  Les  actions  de  la  société  jouisMUit  d'un 
dividende  éventuel. 

Aht.  I".  Ati  |)rrniirr  jnnvirr  dr  cIiiii|iio  année,  les 
livres  de  lu  aocieie  sout  urrclés  cl  1  .uliuiuidlrutiua 
forme  le  bilan. 

Le  bilan  dressé  par  Tadministration  est  soumis  h 
Teiamen  des  eommissaires  qui  auront  vingt  jours  pour 
l'examiiK  r  <  i  l'j|iprouver,  s'il  y  a  lieu. 

L'approbatiou,  par  quatre  commissaires  au  mutas, 
eonstitue  la  décharge  complète  de  redminislration. 


(t)  A  ts4«i«<t«>  l*adopti«ii  dos  nouvnnk  •telel»,la  woMl<t 
■ivatl  «M  parieféailto  S^IB  4o     p««n«m  «oikra*. 
(S)  Auciuie  •Uifalîw       SniM  (aMcnbn  183TJ« 


En  eas  de  noii-a[q)robutiun ,  rassemblée  gcncmle 
décide. 

Le  bilan  est  déposé  avec  les  pièces  ù  l'appui  pour 
toulcs  les  o()ératiun.s  eoiisouiinées ,  à  la  Banque  de 
Belgique  et  i\  Piii'-pi'elion  do  tous  les  aclionuaire*  por- 
teurs de  six  ailiuiio  au  moins,  pendant  li-<  di\  jours 
qui  précèdent  l'asserublée  de  mars.  Avis  de  ce  dépèl 
est  donné  dans  lu  convocation  de  lasMMnblée. 

Attssiiùt  après  l'approbation  du  bilan,  uneamplialion 
dn  liil.iii  cl  (lu  <iiiii|ilc  ili'  jtrDÎit-  (  I  [icrli  --  i  ~l  julrc^-rr; 
au  miiii-irc  i»>.uit  le  commerce  dans  ses  attributions. 
L'administration  fait  publier  le  bilan  et  le  compte  des 
proflu  et  pertes. 

I     Le  solde  favorable  dn  bilan  constitue  le  l>énélicc  de 

I  la  soi  ii'ii'. 

Art.  1 4.  Sur  le  bénetire  net  de  la  société,  après  dis- 
tribution de  quarante  franes  au  plus  par  «etion  aux 
actionnaires,  il  fst  pn'I(>vé  : 

a  )  Vingt  pour  cml  destinés  ù  former  un  fonds  de 
réserve,  (ic  fonds  est  exclusivement  alTecté  ù  couvrir 
les  pertes  imprévues  et  à  maintenir  rintégralité  du 
eu  pilai  soeial. 

Le  fonds  de  ré«f  n  r  est  productif  dloléréls  à  mison 
de  quatre  pour  cent  I  un. 

Lorsqu'il  atteint  huit  cent  mille  francs.  In  retenno 
peut  cesser  d'être  effectuée  pour  être  appliquée  de  omh 
veau,  ei  ce  maximum  vient  ft  être  entnroé. 

b  )  Dix  pour  cent  pour  i  tti'  irpiM  (i>  in  finis  d':id- 
ininislraliou  et  de  bureau,  comme  il  est  dit  aux  arti- 
cles 23  et  26. 

Art.  IS.  L'eseédanl  est  réparti  entre  les  action- 
naires. 

AhT.  IG.  L,e  dividende  est  payé  cltaquc  année  A  la 
Banque  de  Belgique  le  10  avril. 

Amt.  17.  L'adminlsiralien  delà  soeléfé  est  eonflée  à 

lin  cdiisrll  <-(iiii[iij-('  <Ii'  cinq  adiniiii--ir:it(M>rs ,  sous  la 
surveillunrc  et  le  contrôle  de  cinq  commissaires. 

Les  administrateurs  et  les  oomnistairea  doivetti  en 
majorité  élrc  Belges  ou  naturalisés  et  avoir  leur  rési- 
dence habituelle  en  Belgique. 

Ils  ne  contractent,  du  chef  de  leur  gestion,  aucune 
obligation  |>ersonneUe  ni  solidaire  relativement  aux 
engagements  de  la  société.  Ils  ne  sont  responsables 

que  de  rcxérutiori  de  Ifiir  m:mdnt. 

Art.  IH.  i'cnd.tiU  diii  ans,  ù  couqiler  des  )>r<'.-t>ntes, 
le  directeur  de  la  banque  de  Belgique  est  atîminislra- 
leur  président  de  lu  société,  et  le  conseil  de  la  Banque 
de  Belgique  nomme,  en  outre,  deux  administrateurs. 
A  l'expiration  de  ce  terme,  l'a»-!  luhit  e  générale  décide, 
s'il  y  a  lieu,  la  prolongation  de  la  disposition  jusqu'à 
la  fin  de  la  société. 

Les  deux  outres  admioi'-Iratfiirs  sont,  ain^i  que  les 
cinq  commissaires,  noinna-^  et  toujours  rcvucjbles  par 
rassemblée  générale. 

Les  administrateurs  électifs  sont  nommés  pour  un 
terme  de  quatre  ans,  les  commissaires  pour  un  terme 
de  cinq  ans. 

Art.  Le  coii-t  il  d'ai]miiii-*lraliuii  »sl  cliargé  de 
la  gestion  des  intérêts  sociaux,  conformément  aux  pré- 
sents siatni3{  toutes  les  résolutions  sont  prises  k  la 
majorité  des  snflTrages  ,  et  en  réunion  de  trois  odmi* 
uistrateurs  an  innin-. 

Elles  sont  consignées  sur  un  registre  et  signées  par 
tous  les  membres  présents. 

Art.  20.  Le  président ,  on  celui  qui  le  remplace, 
signe  toutes  les  pièces,  eu  exécution  des  décisions  du 
coii-icil,  et  poursuit  les  actions  Judiciaires  an  nom  do  In 
société. 

Aar.  St.  Les  commissaires  forment,  av«e  les  odtni- 
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nisiraleurs,  le  conseil  génc'ral  et  se  font  rendre  compte, 
ync  fois  par  mois,  de  la  fliloaiioD  dei  aflBilros. 

Les  résoltilioiis  preniu'iit  et  se  conslaleul  comme 
évites  du  conseil  d*admiiu>tralioti.  La  présence  de  quutrc 
udminisiraleurs  et  dcquulrc  commissaire* aa  HM^M est 
nécessaire  pour  valiikr  Ice  délibérations. 

Les  résoluiione  relBlivce  aux  objets  préva»  par  le 
p:  Il  ici-  iiliiii':!  ilr  Tni  l.  5,  ain.si  qu'uiix  émissions  il'olili- 

Il  loua,  cl  k  lu  réémisi^ion  des  actions  de  la  suciele,  suai 
priseii  en  conseil  général;  elles  doivent  réunir  l'adhé- 
sion de  trois  administnicon  el  de  trois  conniisBircs 
au  moins. 

AnT.  22.  Les  commissaires  vérifient  les  comptes  et 
bilan  Ions  les  ans  no  mois  de  nars.  Us  ont  en  tous 
temps  le  droit  de  prendre  connaissance  des  opérations, 

eoni|itt'-.  cl  Iisii'>  ili-  In  société,  (]ijf  ili  >  [iruci-*- 

vcrli:iiix  des  seiiiices  des  deUK  conseils  cl  de  la  corrc*- 
pondanre  ;  ils  font  rapport  de  rexcreîce  de  leur  sur- 
Veillao^i' .'i  r.i-^rmlitc'f  fréitiTiIe. 

Ils  piuviiil  déléguer  à  l'un  d'eux,  ou  ii  plu»icur» 
d'entre  eux ,  le  soin  d'cxeTMr  plue  spéeialcneiil  eetie 
«urvcillance.  > 

Le  gonvemement  a  In  farwtlé  de  déléguer  un  com- 
missaire .>>péeial  (1}  pour  |>i<  iii!ii<  eounaissanee  des 
uQairc!»  «l  ot>énitiou»  de  la  société  cl  pour  s'assurer  de 
reiéculioii  des  statuts.  Si  ee  eonnissain  est  nommé, 
il  jouira,  k  rlinr^c  de  la  î'Ociélé,  d^tin  traileoient annuel 
de  mille  franco  au  maximum. 

AuT.  )3.  Les  admittisiratettre  >1  lee  eoraraissaircs 
ne  jouissent  d'aucun  Iraiteniml  ;  npn's  rrparlilion  de 
quarante  francs  uu  plus  par  iuduuuux  actionnaires,  il 
est  alloué  it  chacun  des  premiers  quatre  olnquicmes  et 
i  chacun  des  derniers  un  cinquième  pour  eent  dans  les 
béoiflces  neie. 

Cependant  dans  !i-  r;i^  <n'i  ce  tiinlit-tnc  n'nlteiudrait 
pas  auouelieuieul  mille  franchi  pour  chacun  des  adnii- 
nisiraieuiv  et  deux  cents  francs  pour  chaenn  dea  com- 
nisitflircs,  celte  somme  leuTicra  alloQtfa  ou  onnplétéc 
à  charge  de  la  société. 

Par  contre,  l'asseuddec  i;énérule  \mii  poser  nn  UMxi- 
mnm  nn  monlani  des  tantièmes  attribués  aux  ndmî- 
nisiratenrs. 

La  moitié  de  ees  lanllèines  est  partageable  en  jetons 

de  présence. 

Aar.  S4.  Les adroinistratenn  déposent!  ta  Banque 
de  Belgique,  chacun  vînct  et  N-s  commissaires  chacun 
dix  actions  j  elles  servent  de  cuulionaemcot  et  ne  sont 
rettitnéei  qu'après  apurement  de  lenr  gestion  par  la 
première  assemblée  générale  qui  suit  la  cessation  de 
leur»  fonctions.  Celle-ci  n'y  niellant  pus  obstacle,  le 
caulionucmcnt  devient  libre  cinq  jours  après  la  réu- 
nion. Les  actions  servant  de  caolionneraenl  sont  mises 
soos  scellés  avee  mention  de  leur  afTectatlon  et  de  leur 
inaliénabiliié  sur  tilres  ov  srr  lli  s. 

Art.  'i'j.  Tvu»  le»  ans«  les  foiieiitius  d'un  des  quatre 
administrateurs  électifs  et  celles  d'un  des  eommisnires 
cessent. 

Le  sort  dts.igiiu  l'uidre  des  .sorties.  Ils  sout  immé- 
diatement rééligibles. 

AaT>  20.  La  société  n'a  pas  d'employés  particuliers; 
elle  s*cntend  avee  la  Banque  de  l!el};i(|ue  pour  l'^rga- 
ni-ntion  el  le  travail  doses  bureaux  el.  après  rrpurti- 
tiou  de  quarante  francs  au  plus  par  actiou  aux  action- 
naires, lut  alloue  cinq  pour  cent  dea  faëniMiccs  nets 
ponr  tous  les  frais  de  bureau  «t  d'administration.  Cet 


(1}  Actaclhoiint  H.  MCmm  fPétii},  îatpeatmir  féamldn 


urraDgciia-iil  est  de  plein  droit  résiliable  ù  la  vuluiilc 
des  parties,  dans  le  cas  où  les  prérogatives  assurées  A  lu 
Banque  de  Belgique  par  l'arlide  tBjic  seraient  pas  oon> 
tinaécs. 

Aht.  27.  I.'iissriniilrc  p  nérale  représente  l'univer- 
salilé  dc«  intérêts  de  la  société  ;  ses  décisions,  prises 
en  conformité  des  présents  sialols,  sont  obligatoire*, 

'  inAuie  pour  ceux  qui  n'y  ont  pa»  pris  part. 

I      Elle  se  compose  de  tous  les  uclioui^aitc»  possédant 

!  six  actions. 

t^liacuu  a  aulani  de  suffrages  qu'il  possède  de  fois  six. 
aetionii;  mais  pcrsouue  ne  peut  réunir  pins  de  cinq 
siilTi  i;.-es  eoiiiuie  actionnaira,  et  plus  d«  cinq  snlTngou 
comme  mandataira. 

Le  fondé  de  poovoira  d'un  nutra  actionnaire  doit 
aussi,  dix  jniirs  ui  moins  avant  l'a^scniMrr,  faire  con- 
nailre  au  coutil  le  nombre  et  les  numéros  des  actioos 
de  bon  mundaul ,  si  ceUii-ei  n'a  pas  rempli  lui-mémo 
celle  formalité.  Il  est  admis  ù  l'ussemlilOr  >iir  I;i  pro- 
duction des  pouvoirs  et  des  actions  ii  lui  nnù-,  ou  J  uii 
i  i  i  lilii  ji  drdepol,  comme  il  csl  dit  plus  haut. 

Aai.  â8.  Four  étra  admis  à  l'assemblée  générale, 
les  détenteurs  d'actions  doivent,  dix  joors  à  ravanee, 
faire  conmitir  u  radministralion  le  nombre  el  les 
numéros  de  leurs  actions,  ils  seront  admt«  ik  t'auem- 
blée  sur  la  |»ro4laction  des  actioiu  ou  d'un  eertiflcai  de 
dépôt  efTi-r  iiK''  !iux  lieux  et  aux  mains  des  penonnea 
désignées  p.ir  l'adminislralion. 

Art.  2'.).  L'assemblée  générale  se  réunit  tous  les  uns 
dans  le  mois  de  mars,  au  local  de  la  société,  d'après 
une  convocation  insérée  à  deux  rcpri.ses  cl  jKiur  la  pre- 
mière fois  vingt-cinq  jours  au  moins  d'avance,  duii$  le 
if<mt<ewr  beige  et  deux  autre»  journaux  quotidiens  de 
la  capitale. 

Aiîî.  3t).  Dans  celle  réunion,  clic  prend  idiiiiais- 
sancc  des  comptes  el  bilan  approuvés  ou  improuvés  par 
les  eommissuires,  el  statue  défittitivemeul  4  lenr  é^rd, 
s'il  y  a  lieu;  rllc  tnteml  les  rap|H>rts  de  l'ndniinisira- 
lion  sur  la  silu.iliuii  »lf  la  société,  ainsi  que  celui  de* 
commissaires  sur  l'exercice  de  leur  sunreittanee  ci  elle 
pourvoit  aux  vacances  de  r.Klinlnistralion. 

Elle  délibère  snr  tonte  |>rt>pn>iiion  faite,  »oit  jiar  le 
rnn-cil  i!',i.tiiiiiii>l r;il i<ni  mi  ji.ir  le  conseil  général,  {.oit 
p  ir  cinq  actiounaires  préscuu,  membres  de  l'assemblée, 
uu  par  deux  oommiasaires,  pourvu  que  dans  ces  deox 
derniers  cas  l'objet  ait  été  rdminiinirpié  j>;ir  rrrit  «  Itiq 
jours  d'avance  au  conseil  d'administration,  a  rouiu» 
que  le  conseil  ne  COtuenle  à  la  mise  en  délibératioo, 
nonobstant  l'absence  de  la  communication  requise. 

I/asscmblée  peut  aussi  être  couvoijuée  cxlraordinai- 
i  t  iiH  iii  il  npi  ès  le  mode  déterminé  à  l'arlielc  29,  par  le 
,  conseil  d'administration,  soil  spontanément,  soit  «ur 
la  demande  écrite  de  dix  actionnaires  possédant  an 
moin^  (  li.iciin  vingt  aelion-^  tm  de  trois  commissaires. 

'toute  retiniou  de  l'as.seniblee  générale  eat  préaidée 
par  le  président  do  conseil  d'administration. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorilr-  ilr*  vnîx  ,î,  s 
membres  prèseiil.,;  eu  cas  de  partage,  ctlU*  du  |>ré:.i- 
dt-nl  est  prépondérante.  Le  serulin  secrel  a  lieu  s'il  e^i 
dcmanilé  par  cinq  ociionnaires  t  il  est  obligatoire  pour 
tons  les  cas  de  nomination  et  de  révocation. 

Art.  ."ît.  Deux  .m-,  .ivant  l'expiration  du  terme  île 
la  société,  l'assemblée  générale,  convoquée  cxtmordi- 
naircment  à  cet  effet,  ou  avertie  de  l'objet  A  mettre  en 
ili'IilirTntidti  ifiipros  le  tinnlc  |.ri  \n  piii  l'uii.  tirii- 
dera ,  dans  la  Iwrjuc  cl  d  après  le  mode  prescrit  par 
l'art.  3,  s'il  y  a  lieu  à  demander  une  prolongation  au 
gouvernement  cl  dans  le  cas  aflinnatif  rauloriaaiieit 
royale  sera  inuuédiulement  demandée. 


Digitized  by  Google 


SOCIÉTÉS  F INANCIKRES 


31 


Dans  le  cas  conirairo  cl  ca  cas  de  rcrus  d'aotorisa- 
tion  par  le  Kocvcmement,  TosMinUée  giénérale,  tdte 

quVIk*  fs\  in<;liliti^p  pur  Ir<:  jiivM  iilg  «tatllUf  règlent  le 
mode  ù  iiuivre  puiir  lu  liquiiLiliuii. 

Art.  5Î.  Les  prcscnls  statuts  ne  peuvent  iMrc  mo- 
diûéa  qiM  par  ooe  rësolotioa  de  TaMemblée  générale 
conToqoéek  cetelTct,  ou  aTflrtiede  l'objet  mettre  en 
<{t-lil>cralion  d'après  le  mode  prescrit  ù  l'art.  2!),  n'.>o- 
itiiion  <{iii  doit  éire  prUe  à  la  majorité  des  deux  tiers  | 
dci  voix,  reprétentant  au  moins  les  deux  tien  des  ac- 
tions émises  et  avee  rapprobution  roynie. 

81  ane  première  assemblée  ne  réunit  pas  le  nombre 
<r;i<  ti<-n>  rr(iuiv,  imc  rnuiM-l le  assemblée  est  convotpiéc 
à  vingt  jours  d'intervalle ,  d'après  le  nème  mode,  et 
nue  résolnlion  pourra  être  prise  dans  celle  denxfémc 
assembb'c,  qnel  que  soit  ce  nombre,  mnis  «rulrment 
sur  l'ubjcl  de  la  première  convoration  cl  ù  lu  majorité 
susdite. 

11  est  procédé  de  même,  s'il  y  a  lieu,  dans  le  CAS 
fién  par  la  première  partis  de  l'art.  S. 


10.  —  Banque  Liéoeoise  et  Caisse  o'é>  i 
—  Statut*  :  acte  du  i  fcvricr  ISô."), 

approuvé  pnr  an  «'h'  i  n\  :il  du  M  mni  s  ls"'î  {niif- 
letin  off.f  IK57,  li'J  3i  )j  modifiés  p;ir  nctii  àiit, 
\"  mai  ,  approuve  le  20  mai  1837  (I), 
2i  octobre  18iS,  approuvé  le  10  novembre  18i5 
{MenU.,  21  novembre  8  avril  1851 ,  ap- 

prouvé le  ^  avril  1851  (Monil.j  U  mai  18jI), 
el  6  iiov.  18iiC.  approuvé  le  21  janvier  18i>7 
{MimU.,  S9  janvier  VSSJ).  (2). 

Art.  I*^.  Vne  société  anonv  me,  soosletiircdelfanfwe 

Lii'r/foht  et  Caime  d'cpiiif/iict ,  est  élublie  à  Liège;  In  | 
durée  en  est  lixéc  à  quarante  unncc«  à  dater  de  Taclu  • 
constitutif.  I 

Abt.  2.  Cette  société  a  pour  but  :  { 

A.  He  prêter,  soit  sur  hypothèques,  soit  moyeuuuiil 
d'autri'>  i;:iriinlies  jugées  sufli>:uii<  s  p:ir  le  ronseil  d'uil- 
ffiinistration,  avec  faculté  aux  emprunteur»  de  se  libé- 
rer à  la  fois  du  eapllal  el  des  inlérèls  à  épo4|ues  fixes, 
ou  pnr  rnrftnns.  no  moyen  de  puycments  périodjqncs. 

11.  Ih-  recevoir  des  fonds  en  dépôt. 

C.  D'établir  une  eaisise  d'épargnes. 

Elle  n'escomptera  ni  lettres  de  cbangCt  ni  billets  k 
ordre. 

Aar.  3.  La  société  ne  mettra  jtoinl  en  circulation 
les  obligalioos  deii  empronteors  ;  cllcâ  «eronl  plaeécst 
■iiiKi  qoc  les  contrats  et  autres  litres  déposés  par  eux* 

dans  un  coffre  h  trois  serrures,  dont  les  clefs  «seront 
fonflées  à  trois  membres  du  eouseil  général ,  jwi  mi 
lesqurl-  il  \  aura  au  moins  un  membre  du  conseil  »lc 
Minreillauce.  Ces  obligations  cl  litres  y  resteront  ren- 
ferasés  josqu'au  nomeoi  où  ils  seront  restitués  aax 
emprunteurs. 

Le  secret  sera  gardé  sur  toutes  les  opérations  de  la  j 
sœiéié. 

Aar.  i.  Elle  pourra  émettre  des  billets  an  porteur 
remboursables  en  argent  comptant ,  mais  seulement  ù 

concurrence  des  troi'-  (iii  ni-  liti  (M|iii;il  sotinl ,  et  en 
vertu  d'une  déeUion  spéciale  du  couscil  gduéral.  Elle 


(t)  li**rtil«  royal  4a 91  mai  18T7,qiM  a  M^rmtvélaaiHndiri- 
caliDa»  ii|i()ortpMi'MB  •Ulttl*  Se  !•  É«m|««  l,iés«MM  l'*ntia 
éa  I-  •  du  n»-ri)<*  moit, ata poUiS  mdaac  î» Bnihiim  wffieM m 
doit  If  .1/<ifi<r«Nr. 

{2'  l.t-a  incidifiraliou»  inlroHuilr*  sut  «lalnli  primilir»  par  le» 
divert  acte*  oiilettu»  ii>d>«|Mc*  ont  ct«  inUrcatow  Saoa  la  teste  i 


pourra ,  loiiyoars  en  vertu  d'une  décision  de  ce  con- 
seil, émettre  aussi  des  obligations  à  terme  portant  In- 

\vrH. 

balance  de  ces  billets  et  obligniiuus  st-ia  fuite 
mensuellement,  de  manière  qu'ils  ne  dépassent  point 
l'actif  de  lo  société.  Ils  seront  signés  par  le  trésorier, 
par  l'on  des  autres  administrateurs  et  par  deut  mem- 
bres (hi  conseil  de  surveillonrc. 

Art.  H.  La  société  effectue  ses  payeinen(<:  eti  iiiime- 
raireoa  en  ses  propres  bîllels  et  oblii^.iiions  un  eiiuix 
des  empmnleurs.  Les  payements  qui  lui  sont  faits  doi- 
vent l'être  en  billets  on  oblîgiitiuus  de  la  société  ;  on 
ne  jwurrii  Hrt  miinis  h  ]r<.  effectuer  en  nu«)er;iire. 
qu'en  payant  un  agio  doul  le  maximum  est  flxe  k  un 
pour  cent. 

1^  dépMs  poomnt  seuls  être  lUts  en  eq>ècet,  iMa 

agio. 

Art.  6.  Les  emprunteurs  pourront  se  libérer  jiai- 
anticipation,  soil  iolcgniicmeot,  soil  parliellement. 
Dans  ce  cas«  Tîntérét  sera  Usé  no  isnx  convenu  prfmi- 

tîveriieiil  ,  m;ii>  ne  ser>i  iIm  <|iie  potir  la  durée  elîVi  ii',  r 
du  prit  :  toutefois  la  soeiélc  uiif  i  droit  sV  une  cummis- 
.vion  qui  sera  réglée  par  les  contrats  et  obligations. 

A«T.  7.  Si  un  emprunteur  ncgligeail  d'acquitter  tout 
ow  partie  de  sa  dette  an  Jonr  de  t'exîgihïliic,  il  y  sera 
roiilr.iiiil   |i  ;r  l.i  voie  jiulîriaii  e  ,   et   rinlérèt  légal 

courra  de  plein  droit,  à  t>cs  charges,  du  jour  de  Té- 
cbésnee. 

Si  le  relord  ibn":  le  pnyernent  s'rlendnit  au  delii  d'un 
mois,  la  société  aiiruil  le  droit  d  exiger  de  ses  emprun- 
teurs le  remboursement  de  toute  lu  créance,  sans  pr^ 
Judice  de  tous  autres  dommages  et  intérêts  qui  pour* 
raient  résulter  du  relard. 

Airr.  8.  La  société ,  )>our  la  conservation  de  ses 
druiu,  iMiurra  acquérir  et  revendre  les  biens  sur  les- 
quels elle  aura  hypothèque,  ainsi  que  payer,  à  charge 
de  subrogation,  les  créanciers  qui  la  primeraient.  Le 
conseil  général  est  autorisé  à  prendre,  &  cet  égard , 
toutes  les  mesuras  qn*il  jugera  convenablea  à  Tintérét 
de  la  société. 

Aar.  9.  Les  frais  dHielei  de  Temprunt  et  du  rem- 

bnup'-enienl,  de  la  prise  el  de  In  radintion  des  inserip- 
ttoii;>  liy{iuUiee;iii'es,sont  ù  lu  charge  des  euipruuleurs  ; 
la  société  pourra  néannioins  faire  l'avance  de  tuut  ou 
{Kirtie  de  ces  frais  cl  les  eomprendre  dans  k  moulant 
des  ohligutions. 

F050S  SOCUL. 

Art.  10.  Le  fonds  social  est  de  qnatrc  millions  de 
fhinc8«  divisé  en  actions  nominatives  de  mille  franes. 

payables  par  dixième;  toutefois  lu  "-ociété  5crn  eon>ii- 
tuée  définitivement  par  le  placemeul  de  mille  ac- 
tions (^|. 

Aar.  1  i .  Nul  ne  peut  élre  actionnaire,  s'il  n'est  ad- 
mis par  le  conseil  générai  au  serutln  secret  et  k  Is  ma- 
jorité (le>  \  oi\. 

Le  tr.iii,-.fert  de*  aeiions  devra  être  approuvé  de  la 
niéiiie  manière  pur  ledit  conSeili  k  défaut  de  cette  ap- 
probation, le  cédant  reste  garant  des  payements  à  faire 
pour  compléter  le  montant  des  actions. 

Art,  12.  Le>  u  lioMu  iircs,  non  dotnii  ilîés  donsla  ville 
de  Liège,  devront  y  élire  un  domicile  auquel  seront  va- 


que nnua  piiblinn*. 

(S)  l.<^   iibrode*  aciion*  rmiapt  rit  tir  3,461   II  a  cic  ret*é 

•ur  c<->  action*  70I,SUU  fr.  I.ci  vrrtvnirnli  nt)ii  ctToriiK-t,  inaia 
«sijttbie» conrQrMvmMii  è  t'ailiol*  t3,M OMatealà  titS/iJmtt, 
(ilf)nilf»r,l3««ritl8$7). 
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labieincnt  faits  toBs  les  actes  rdatir»  à  rexéeuliou  des 
présenta  slatnts. 

Ahi  .  I'.  l.t's  ii(tii)nn;iircs  verscrnnt  un  iHxi>''ine  dans 
le  luui»  de  lu  coti!>u(u(iun  de  lo  sociéti^;  un  8CC0Im1 
dixièiuc  poumi  être  demandé  dans  le  eooraDt  du  mois 
suivuni.  Les  autres  dixièmes  ne  SWMt  wné$  4|tt*à  me- 
sure des  besoins,  et  en  vertu  d*uiM  décision  du  conseil 
(?én<'ral,  liirim  Ile  sera  porlt^c  à  In  connuini^iint-c  des  uc- 
tiunuaircs  {Utr  Iclires  adrcsitëcs  ù  Licgc,  il  leur  dauii- 
elle  réel  ou  élu.  Lk  remise  de  ces  lettres  sera  soiDsom- 
mcni  cunsiaice  par  les  r^iscres  de  le  société,  i|ttt  feront 
foi  de  leur  envoi. 

Art.  14.  Les  versements  devront  être  faits  dans  le 
délai  d'un  mois  après  Tenvoides  lettres  d'avis. 

Les  actionnaires  qui  n'y  satisferont  pas  )>erdront 
Ji'iir  (iKiiIilé  et  tout  iltoit  --iiiiiino  lii'j.i  vci'm'cs,  les- 
quelles seruul  des  lors  ucquist'»  ù  ht  .'>tH:k-ic,  si  mieux 
elle  n'aime  les  forcer  à  remplir  leurs  obligations.  Tou- 
tefois cette  fuculi4i  ne  pourra  être  exereée  que  qainie 
jours  après  avoir  mis  les  retardataires  en  demeure  par 
une  Msiiiiiintioi)  lijudiciairc. 

Anr.  la.  ha  cas  de  déeonGlure,  suspension  de  paye- 
ments on  Milite  d'nn  nclionBaire,  la  soeiété,  sans  être 
tenue  h  remplir  aucune  formulild,  |H)urra  rembourser  à 
sa  masse  crcaneicre  ce  qui  serait  di)  à  rariionnuirc,  eu 
réglant  ses  droits  d'apri-s  le  dcrnit  r  ronipU'  n  iulu  ;  elle 
deviendra  par  là«  de  plein  droit,  propriétaire  des  ac- 
tions qu'il  possédait.  11  en  sera  de  même  en  cas  de 
mort  d'un  nrlionnaire.  Cependant  ses  héritiers  pour- 
ront, ilans  les  six  mois,  préseiiter  un  nouvel  action- 
naire qui  sera  soumis  à  i^admissiondn  «oitseil  ncuérul  ; 
s'il  n'est  pas  admis,  le  remboursement  aux  îiéritiers 
sera  fait  comme  ct-dessus. 

Anr.  Ki.  I.r-.  dictionnaires  ne  sont  rcsponsaM»  -,  qu'ù 
concurrence  du  montant  nominal  de  leurs  actions. 

Aar.  17.  Les  aetionnairea  recevront  annuellement 
un  intérêt  de  quatre  pour  cent  sur  les  fonds  versés. 

Les  produits  excédant  les  frais  d'administration  et 
cet  intérêt  seront  considérés  comme  bénéliees  nets  : 
vingt  pour  cent  en  seront  affectés  à  la  formation  d'une 
caisse  de  réserve  destinée  è  eoavrir  les  pertes  éven- 
tuelles (11-  I;i  Mciélë  (I);  le  surplus  sera  divlriluit' nux 
actionnaires, à  titre  de  dividende,  saufla  quotité  ulluuée 
mm.  administmlenrs. 

La  retenue  eessem  dès  l'instant  qtie  la  caisse  de  ré- 
serve atteindra  einqvnnie  pour  cent  d«  capital  soeial 
émis. 

anniMBiaMio*. 

Ara.  tS.  La  société  est  r«^gie  1^  par  un  conseil 
fornu-  d<-  ijuulrc  actionnaires  possédant  cbacun  au 
moins  vingt-cinq  aetions  Inaliénables  pendant  tout  le 
tempe  de  leur  gûttoii. 

En  cas  de  parité  de  voix  dans  leurs  délibérations,  le 
partage  sera  vidé  put-  un  iiicimIh  i!  <hi  conseil  de  sur- 
veillance délégué  par  le  conseil  ù  cet  effet. 

10  Par  un  conseil  de  surveillance  formé  de  sept  ac- 
tionnaires, possédant  chacun  ou  moins  dix  actions. 

11  sera  nommé  en  outre  trois  suppléants  (wur  rem- 
pli ce  «rii\  (if-.  nicnil>t't  >  «lu  con-irii  itc  ^nrv cilliinti;  qui 
viendraient  à  être  cmpécbés,  par  absence,  maladie,  ou 
tonte  «atre  cause,  de  rem|dir  les  fooelions  A  eus  at- 


f  I)  Au  31  <léccinl>re  ,  le  rowi»  4a  rriicrva  «Vlevaii  à 
tt^jUMh.  10  c  ,  y  comnritla  )iarl  de  béMcficot  qui  lui  •  vlo  al- 
(ribw<«  pMr  t*miM«  IRaOu 

(3)  L'wrélé  r«y<it  dv  9  min  IMScMtiantU  di*|>o*iiiun  *ui- 

VMtD! 

«  AtmneHenirat,  la  sMUlé  poMim,  par  lu  voie  im  Dfpmittur 
m  ii«  iMl  «Htve  Journal  qui  |i««rr«it  1«  roMplaeer,  toeouipte  de 


trlbuées  i  ces  suppléants  devront  avoir  également  dix 
aetions. 

Art.  19.  Les  membres  du  din^cil  irudmînistration 
et  de  surveillance  réunis  fomunil  le  conseil  général  de 
la  société. 

Aar.  20.  L'exécution  de  tous  les  actes  prévus  par 
les  statuts ,  le  droit  de  consentir  radiation  de  toute* 
iiisn  iptions,  île dunniT  ni;iiiili-\ i-t-  ilo  Mii-ics,  de  faire 
tous  conipromiset  transactions  et  généralement  la  ges- 
tion de  tontes  les  afikires  de  la  société ,  appartlenneot 
an  conseil  d'ii()minis!nili(<n. 

La  mari-lK-  i-t  1  ordre  des  Iravaux  seront  l'objet  d'un 
réclenifRt  particulier  approuvé  par  le  conseil  de  sar>- 
veiilauce;  toutefois  «es  actes,  de  même  qu'aucune  opé- 
ration de  prêt,  ne  pourront  être  consentis  que  par  deux 
tle»  adminisiruleurs  au  moins. 

AuT.  21.  Le  coasi'il  d'administration  se  réunira  au 
moins  deux  fois  par  semaine ,  et  plus  souvent,  suivant 
que  Texigcront  les  opérations  de  la  société. 

I.es  aetions  Judiciaires  seront  exercées,  au  nom  de  la 
>u(!iéié,  U  lu  poursiiite  ct  diligcMa  de  Pnn  an  raalre 
(les  administrateurs. 

En  cas  d'absenee  d*on  administratenr  pour  moilT 
quelron'jiic,  il  i->t  remplacé  ]>ar  un  membre  du  conseil 
de  surveillance  ,  à  nommer  par  ce  conseil,  d'aprè«  le 
mode  qui  sera  indiqué  par  le  règlement  d'ordrn  inid- 
riear. 

Aar.  9i.  Le  conseil  d'administration  rend  compte 

de  sa  gestion  ebaquf  .luiuf;  <  <•  t-onipte  <'>t  soumis  à 
l'aftprobation  de  russeniblce  générale  des  aeliaunai- 
rcs  (2). 

Aar.  SS.  La  vérification  des  opérations,  le  maintien 
des  statuts  et  règlements,  et  la  tutelle  des  intérêts  gé- 
néraux il<-  l.i  MKjiélé,  up|);irii<'iMK  iil  .111  conseil  «le  --ur- 
veillaucc  qui,  à  cet  effet,  prendra  connaissance  des 
aeles  de  Padministratioa  one  fois  tous  les  mois,  et  pins 
souvent  si  rr  ronsril  le  déride. 

Le  conseil  de  surveitlanee  ne  peut  prendre  aucune 
décision,  si  ses  membres  ne  sont  au  nombre  de  quatn 
an  moins. 

Aar.  Si.  Le  conseil  se  réunit  an  moins  nne  fois  totis 
les  mois.  Il  peut  rire  oonvoqaé  extrnordinairement  par 

eliucun  «les  cooseiU. 
line  |>cnt  délibérer  si  ses  membres  ne  sont  an  noao- 

brc de  six. 

Ses  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  :  en 
cas  de  |iuriage.  les  mcmbrosdn  conseil  de  surveillance 
ont  voix  prépondérante. 

Aar.  S5.  Le  oomcII  général  sera  présidé  par  no 
mrmbrr  du  ron-rî!  dr  '^un  fillance  et  sa  voix  sera  pré- 
]M)ndLra»(e  dans  le  cas  ou  les  membres  du  conseil  de 
surveillance  présents  seraient  cnx-némes  également 
partagés. 

Art.  m.  Le  conseil  général  fixe  le  taux  de  l*intërét 

(1(  .s  pn'N  (  I  de  l'agio  (5)  à  prendre  sur  les  payinicnt» 
qui  seniieut  faits  en  espèces  ù  la  société  :  il  peut  les 
modifier,  selon  les  cireooslonces ,  en  ayant  toqjonn 
égard  h  l'intérêt  réel  des  capitaux  dans  le  pays. 

Il  détermine  les  formes  à  suivre  pour  la  confection 
des  biliris  ct  <ddif::ilii.i)s  de  l;i  ^orirté,  et  les  pi-écau- 
tious  &  prendre  pour  les  mettre  à  l'abri  de  la  contre- 
façon i  il  règle  aoiei  Uwiea  les  mesures  k  prendre  pour 


•a  gnlioo,aprè«*on  «pprobatîoB  e» MXaiblSs f Swëratc  <ift  ac- 
lionnairoa.  lue  rt|i«ilibaii  d«  oaaoiDpl«te««tra»Mni»e  au  gou- 
>  >  rnomeoteaaéMiala  délai  d«  quinMine,  à  partir  itr  relie  «f- 
jifubaiien,  » 

(3)  Ans  taneaa  d«  l'nrdtB  rayai  du  •  maf a  Ittaâ,  eat  aai»  mm 
peut  euadar  la  flMximeoi  d'ua  po»r  acat  ta*  m  Tartiale  a. 
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la  couscrvalioa  des  ralcors  npprtcnnnt  il  la  socii-u^ 
Art.  il.  Le  coiueil  général  esl  uuli>ri>t'  it  rendre 
produelUs  l«t  fond*  qoi  m  IrooTeniieal  aaonentaoé- 
ncot  en  nîsw  nint  rmplol. 

AnT-  2H.  I  l  -  lui-,  il  -ruerai  pourra  nommer  ilos  cor-  j 
respondaiii»  ilaiis  d'utiire*  villes  du  royaume,  dan»  io 
bal  d,*y  établir  des  rebtloos  <|ai  paisicnl  êti«  «vanl*" 
frases  à  la  société. 

Akt.  99.  Ltn  membres  de  l'administration  de  la  so-  < 
civt>-  ne  sont  r«'s|>oii^,iIil(>s  (juc  de  I  ;iiToiii|ili>-rii)ciil 
fidèle  de  leur»  fondions;  ils  ne  coulracteat,  &  rui&on 
de  leur  gesUon*  aacnae  obUgtUoo  persoiraen*  «a  so- 
lidaire ,  rdalivenenl  MX  «êtes  on  engsgcaieiils  de  la 
société. 

Art.  30.  I.e$  membres  du  conseil  d'administmtion 
roçoiveaiuae  iadennilé  fixe  de  liait  mille  francs,  à  par- 
tager ealreenz  comme  sait  : 

L'admini^lrati  iir  (-Iinr^r'  do  la  direction  et  de  la  sur- 
veillance des  écrilure»  louche  sur  cotte  somme  deux 
mille  six  cents  franes;  le  sarplut  estréporti  par  parts 
égales  entre  les  trois  autres  administrutcurs. 

Ils  prélèvent,  en  outre,  sur  les  bénéGees  nct«  huit 
pour  <  (  Kl  à  n-partir  entre  iiiv  piir  jmrls  ég  iUs. 

Si  ce  prélàveoMQt  vient  à  donner  pour  l'année  uoe 
soBne  sopérleare  ft  hait  mille  franes.  Ils  ne  perce- 
WOntquccpintre  jioiir  cent  stirlc  «iirpliH  des  liénrficcs. 

Aar.  31.  A  partir  du  premier  juillet  mil  huit  cent 
cîaqiiaMeetaii,loiis  les  payements  ;ui>si  Iden  que  loti  tes 
lei  recettes  se  feront  au  bureau  de  la  banque,  sous  l.\ 
dimtioD  et  garantie  de  l'un  des  administrateurs ,  et 
d"a[)re-  un  ri'):!ciiieiii  d'ordre  intérieur  arn'ii-  par  le 
coQâcil  général.  Cet  administrateur  fournira  un  eau- 
lioDoement  «n  inraeables  d'une  valeur,  libre  de  ctnr- 
ccs ,  df  cent  mille  frniirs  au  moins;  cette  valeur  sera 
appnS:iec  pîir  le  cuiis«il  |;cuérul.  cl  les  frais  d'acte  se- 
ronl  supportés  par  la  société. 

Il  Jouira,  à  raison  de  la  responaabiUté  spéciale  nlla> 
cbée  à  ses  fonctions ,  dNmo  indemailé  qiû  sera  fixée 
par  rassemblée  générale,  suivant  les  circonstances. 

Art.  32.  Les  employés  nécessaires  pour  la  tenue  des 
livres  de  la  société  sont  nommés  et  révoqués  par  le 
conseil  d'administration  ;  leur  nombre  et  leurs  éOMlla- 
ment8  sont  fucs  par  le  conseil  général. 

Akt.  TiÔ.  Les  Toiirtious  de  membcus  du  CODScil  de 
sorveillaoce  sont  boaoriliques. 

Anr.  Si.  Lee  membros  des  conseils  d*adniioislralion 
et  de  surveillance  >onf  t'Ins  parles  actionnaires  réunis 
en  assemblée  générale:  ib  i»ant  nommés  pour  six  ans. 
Cbacoo  de  c  >  :  .eils  est  renouvelé  par  tiers  tous  les 
deux  ans;  le»  meiubres  sortants  sont  rééligibiiesi  un 
Unge  attoon  Axe  Tordre  de  lenr  première  sonia. 

ASSEHBL^KS  CéjfCRALES. 

Art.  3S.  Les  actionnaires,  propriétaires  de  cinq 
actions,  ont  seuls  le  droit  d'assister  aux  assemblées 
treoerales.  C.v  nombre  d'actions  donne  droit  ù  (ju  suf- 
frage :  quinze  actions  donnent  droit  à  deux  suffrages  j 
vingt  -  cinq .  à  trois,  et  quarante  actions  à  qnatra  suf^ 
fra^cM  :  la  même  personne  ne  peutdflMlIreauaOlinMi 
plus  de  quatre  sniïragcs. 

Art.  56.  Les  actionnaires  se  réunissent  de  droit  en 
assemblée  générale  le  troisième  mardi  du  mois  de 


f  I)  l'arri^ié  roral  qui  apprswve tw •tolNM  «•riImi  Ica  4i«|H>- 

•étiân*  (uiviiiiie*  : 

■  La  wM>ielr  r«l  Irnuo  de  pourvoir.  d«n>  l*aRncr  de  Irtir  acqui- 
•>lion,  au  |il»rciiicul  de»  nriiunt  f]iiVllp  ii)iri»tl  scrjoiic»  jiâf  nji- 
plicjilion  da  Tari.  Il  de*  «iri'ui.. 

Bmu  Mieaa  ot»,  Intérêt  de»  •ommci  tcfuet  pour  le  couple 


mars  de  chaque  année;  ils  peuvent  être  convoqués  ex- 
traordinairement  par  l'on  ou  l'autre  des  conseils. 

L'assemblée  générale  devra  être  convoquée  oxinor* 
dfnairemeal  à  la  deoMiide  d'adioamlres  possédant 
entre  <  ux,  BU  Boùis  la  hnilléma  partie  d«i  actions 
émises. 

Toole  convocation  extraordinaire  sera  faite  par  let- 
tres et  au  moins  boit  Jours  devance.  Rite  devra  être 

motivée. 

Art.  ".  I.'.i'senildée  générale,  quel  que  soit  le 
nombre  des  actionnaires  présents,  procède  par  scrutin 
secret  et  A  la  majorilé  des  voix  s  ses  décisions  obligent 
tous  1rs  arl)onnnirr«.  rh;ique  fois,  rite  rlioisil  son  pré- 
sident, sou  sécréiuirc  ei  deux  scrutateur». 

Art.  38.  Les  actionnaires  absents  peuvent  se  faire 
représenter  par  d'autres  actionnaires ,  ayant  droit  de 
voter,  en  vertu  d^one  simple  délégation  écrite  et  qui 
re-il*^  annexée  au  prncés-verbol. 

Art.  59.  Les  actionnaires,  fondés  de  pouvoirs,  ne 
pourront  émettre  plus  de  hait  suffrages, quel  qoC  SOJl 
le  nombre  des  actions  possédées  tant  por  eux  que  par 
leurs  commettants. 

Art.  4D.  L'assemblée  générale,  formée  d*aeiionnai> 
res  composant  la  majorité  des  membres  qni  ont  le  droit 
de  votor,  et  possédanl  les  deux  liera  nu  moins  des  oo* 
lions  émises,  peut  onlonnrr  l'an^menlation  <\n  f  nds 
social  Hxc  iNirTaKielc  iU,  aioai  «juc  l'émission  ilc  nou- 
velles actions. 

Elle  peut  apporter  aux  présents  statuts  le*  modiflea» 
lions  et  changements  que  l'expérience  aurait  fllit  ro- 
connaiire  nécessaires. 

Elle  ))eii(  de  même  prononcer  la  dissolution  de  la 
société  i\ant  Tépoque  Ûxet  par  rurtîclc  premier,  si, 
par  suite  de  perle* ,  le  capital  social  était  réduit  à 
75  pour  eeut. 

.\rt.  41.  Si  une  première  ronvoealion  n'amenait 
pas  uo  nombre  suiUsanl  d'actionnaires  pour  prendre 
noe  décision,  anx  termes  de  rarllele  précèdent,  ras- 
semblée sera  convo({uée  de  nouveau  et  on  procédera  A 
la  majoritc  do,  deux  tion>  des  suffrages  dc>,  membres 
présents. 

Aar.  4S.  En  cas  de  diasolntion  de  la  société,  l'as- 
semblée générale  nomme  trois  on  cinq  liquidateurs. 

.ViiT.  l"  Toutes  contesinlion-  entre  la  société  et 
l'un  de  .ses  aetionnatres  .sont  di-eidei  s  souverainement 
par  deux  arbitres ,  amiables  eoinjjosiieurs,  nommés, 
l'un  par  la  sodélé,  l'autre  par  l'actionnaire,  et  h  leur 
défaut  )»ar  le  Iribnnal  de  première  instance  de  Li^e. 
En  eas  de  partage,  le  même  tribunal  nomme  mi  lier* 
arbitre. 

Aar.  4i.  Les  sonseripteur*  anx  actions  de  la  Banque 

Liégeoise  acceptent,  par  le  seul  fnit  de  la  sotiserip- 
tion,  toutes  lc&  dispositions  contenues  dans  les  prû- 
senl*  statuts. 


11.  —  Bamqvxi  db  8EX.Aiira.  —  Statuts  :  acte 
du  SO  mat  1857,  approuvé  par  ari-étc  royal  du 
SO  juin  4897  {Mmif.,  2X  juin  1R87).  (!). 

TITUC ,  Dl'ttËt  L1  OBJET  01^  L4  SOGlÉTé. 

Aht.  l«r.  La  société  est  fondée  sons  le  titre  de  /ton- 


di-  la  rai«v'  d'e|iaTgiira  tmtêrm  iaCfvwvr  V»  aivtnim  éSicnalaé 

|>at  Tari.  Ii3. 

I.*a,«r«itirnctil  du  c<niini'*.*irr  ihi  jjonvrrîipmrnl  r.l  nc'cr,.,ire 
|ioiir  rric<Milinn  de*  meure,  duni  ta  (cwielo  «'ftl  ri'tr  r  vc  l'cxcr- 
ci"**  par  l'arl  73. 

KolU  aoiuriMrvMM  ûv  fixer  le  IreilWBval  é«  oe  mmnii»*a«ro. 
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9UC  lit  Seraing  et  pour  le  terme  «le  trente  ans,  dater 
de  l'approlwtton  royale.  Son  siège  est  à  Seroing. 

Art.  2.  Elle  a  pour  oliji'l  : 

A.  De  pn^lor  des  fuudii ,  «oit  sur  Iiypolhè<|uc ,  soit 
moycnnnnl  d'autres  gansUes  jugées  sulli»uiiles  par  te 
conseil  d'administration,  •f«e  fvcullé,  pour  leo  CM- 
pntnicur$ ,  de  se  libérer  k  la  fob  dtt  capiial  et  de*  in- 
tvrèis,  u  époqiK^  livt  s  ou  patfrMlioWt  «tt  mojen  de 
payements  pcrioUique«  ; 

B.  De  recevoir  des  fonds  en  dép^l  ; 
G.  D'établir  une  raisîf  d'i  pnrpnr-.- . 

D.  D^ciicomplcr  uu  d'ai  lieter  de»  letlres  de  change 
et  antres  effets  ayant  pour  cause  des  opi'-raiions  de  com- 
merce, oux  conditions  déterminées  par  les  statuts; 

K.  De  se  charger  du  recouvrement  d'effets  qui  lui 
sernieut  remis  par  des  parlicnliers  on  des  élaUlSM- 
roeots. 

Aar.  3.  La  société  pourra ,  en  verin  d^nnc  décision 

du  conseil  général,  émettre  des  obligations  A  temOf  on 
nom  ou  h  ordre  et  portant  inlérèt. 

Avant  la  libération  des  actions  de  In  première  émis- 
sion,  le  enpilul  de  res  obligations  n'excédera  pas  le 
montant  des  versements.  Elles  fiourront  s'élever  à  deux 
fois  le  capital  versé  lorsque,  par  suite  d'appels  de  londs* 
les  actionoaires  auront  complété  lears  mises. 

Aar.  A.  Les  dépôts  de  sommes  portant  intérêt  à 
charge  de  la  société  f-oni  iis^itDi'Ii's  :m\  oliligaltons, 
pour  dciermiuer  la  limite  lixcc  par  rarliclc  3. 

Sont,  toutefois,  «xeeplés  les  dépôts  k  la  eaisM  d*épar^ 

gnrs. 

AiiT.  ii.  La  sociélc  pourra,  ]wur  la  conservation  de 
sea  droits ,  acquérir  et  vendre  les  biens  sur  lesquels 
tPe  aura  hypothèque  et  payer  avec  siibrogatioo  les 
créanciers  <|'ui  la  primeraient.  Le  conseil  général  pran- 
(Ir.i  ,  i\  (  et  éganl,  toutes  les  mesures  qu'il  jugera  eoo» 
vcoalilcs,  dans  l'intérêt  de  la  «ociclé. 

roRM  soctât,  âCTiomiAincs. 

AaT.  6.  I.e  capital  de  la  société  est  de  deux  millions 
de  francs,  divisés  en  deui  mille  actions  de  mille  francs. 

Touterois,  la  société  sera  constituée  définilivcmcut 
par  le  placement  de  mille  actions  (i). 

Les  actions  sont  nomioalires. 

Aar.  7.  Nul  ne  peut  être  aiclionnaire  a*ii  n*csl  admis 
par  le  eonseii  général,  au  scrutin  seeret  cl  k  l«  nrajoriié 
des  voix. 

Tout  ecssionnairc  d'nriicns  doit  être  admis  de  la 

même  mniiit  re.  Jiisqnr-l,j  ,  le  n'ilant  reste  f;nrant  lit  - 
paycIIl(Mlt^  à  faire  jiuur  complclcr  le  monlaiit  de  s-c» 
actions. 

Aar.  8.  Les  actionnaires  non  domiciliés  dans  la  com- 
mune de  Seraing  devront  y  élire  un  domicile ,  auquel 
^^^onl  valablement  f;iit.s  tous  laS  aclos  retnlifs  à  Teié- 
cutioa  des  présculs  statuts. 

Aar.  9.  La  sœiélé  conMMnSeera  ses  opérations  après 
le  versement  de  treUl*  pOUT  CCnt  des  aciions  de  la  pre- 
mière émission. 

Les  soixante  et  dix  poor  cent  restant  seront  versés 
sueeessivement ,  lorsque,  par  suite  de  l'extension  des 
opérations ,  des  appels  de  fonds  seront  jugés  nécessai- 
res, soit  par  le  gouverncniciit.  >oil  p;ir  Ir  (  onsril  };('in'i  :ii. 

Ces  appels  de  fonds  seront  portés  à  la  connaissance 
des  actionnaires  par  lettres  adressées  k  Sanîng,  k  leur 
domicile  réel  ou  k  leur  doniclle  élu  ;  et  la  remise  de  ces 


i-i  Hr  r.  <n<{iirr  \,\  | < rrspnlc  aiilor i««tiOB  ««  «•» tOtl  da  vkiMiM, 
•oit  d'iaeséculion  île*  tlkillU.  a 


lettres  sera  sufllsamment  constatée  par  les  registres  de 
la  société. 

AiiT.  t().  Les  vcr«rrnrnt<;  t!r\ronf  ^Ire  fnits  dans  le 
délai  d  un  mots  après  1  envoi  di;»  li  llro  (i'.nis. 

Les  actionnaires  en  retard  perdront  leur  qualité  et 
tout  droit  aux  sommes  déjà  versées,  lesquelles  seront 
dès  lors  acquises  k  la  société.  Toutefois  celle-ci  pourra 
forcer  U-  ariiuntiaircs  à  remplir  leurs  obligations, 
pourvu  qu  <:ll<i  use  de  cette  faculté  pendant  la  quin- 
tainc  de  la  date  d'une  mise  en  demeure  ou  sommation 
extrajudiciaire. 

AnT.  •  I .  Eo  ca.-.  lie  dt-cunlilure ,  de  suspension  de 
payements  00  de  faillite,  de  la  partd*un  actionnaire, 
la  société,  sans  être  tenue  à  remplir  aucune  formulilr, 
pourra  payer,  ii  la  tuasse  créancière,  ce  qui  serait  dù 
à  l'actionnaire,  d'après  le  dernier  compte  rendu,  et 
devenir  ainsi ,  de  plein  droit,  propriétaire  des  actions 
qu'il  possédait. 

Il  (  Il  x  rri  ilo  itii'mc  rn  rns  rie  drers  ti'un  .u  tioruKiiro. 
Ccpcadaiti  Icslit  rilit  r.-*  auront  un  délai  de  six  mois  pour 
présenter  un  nouvel  actionnaire  h  l'adniissioo  do  eon< 
seil  général.  En  cas  de  non-nd mission,  leranbalttUin 
lieu  ainsi  qu'il  vient  d'élie  dit. 

Art.  lâ.  Les  aelionnaires  ne  sont  {lassibles  que  de 
la  perle  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 

Aat.  13.  Les  prodoit»,  excédant  les  frais  d^adminis- 
traiion  ,  seront  eop'-iili-n  s  ciinimc  liénélîcfs  nets. 

Vingt  pour  cent  en  5tTonl  afl'ectéii  à  la  formation 
d'one  caisse  de  réserve ,  destinée  k  eonvi^r  les  perles 
évcnlUi  lK-.-  (Il-  1.1  --iK  .  lo  «^iirpltis  srrn  tli^ti  ihué  aux 
uciiuiJiiuii'cs  ù  UU'c  (lu  diviiivnde,  saui  la  quulilc  allouée 
aux  administrateurs. 

La  retenue  pour  la  réserve  cessera  dés  Tinslant  que 
le  ebiflïe  en  allchidra  einquaute  [>ottr  cent  du  capital 

\('ISl\ 

Art.  11.  Les  actions  sont  signées  par  deux  adminis- 
Iraleura  et  par  deux  membres  du  conseil  de  surveillance. 

Elle*:  orront  délivrées  aprt's  le  vcr'cmrnt  des  frnis  prc- 
miiT»  dixièmes.  Le*  versements  ultérieurs  seront  con- 
statés par  la  mention  que  l*on  des  administrateun  en 
fera  sur  le  titre. 

Art.  15.  Les  transferts  auront  lieu  après  l'admission 
>lii  I  (>«siitiiii;iirc,  pi-évui"  il  l  iit  ticlc  7  et  en  vertu  d'un 
titre  signé  du  cédant  et  du  ccssionnaire  ou  de  leurs 
fondés  de  pouvoirs  spéciaux ,  et  mention  en  sera  faite 
sur  h->  ic;;i»Ircs  ,\c  In  ?<iiiil('.  (a'IIc  iik  iili<in  mt.i  visée 
par  un  adiuiiiisiraleur  et  par  un  membre  du  conseil  de 
surveillaneo ,  cl  le  transfert  signé  sur  raelion  par  les 
mêmes  personnes. 

Art.  10.  Le  dividende  sera  payé  dans  le  délai  d'un 
mois  après  rapprobniion  du  compte. 

AmnwrsTatTiox. 

Art.  17.  La  société  est  régie  : 

lo  Pur  on  «ottseit  d'administration,  formé  de  trois 

actionnaires,  possétiant  chacun  tu  nt  iins  vin;jt-rinq 
aciions,  inaliénables  pendant  la  dune  de  leur  ges- 
tion ; 

i»  Par  un  consdl  de  surreillanee,  composé  de  qna- 
tra  actionnaires,  possédant  au  moins  dix  actions  cha- 
cun. 

U  sera  nommé  eo  outre  deux  suppléants  pour  rem- 
placer, an  conseil  de  surveilbnee,  les  membres  qui  se- 
raicni  empéebés  par  absence,  maladie  on  anlra  cause. 


(Il  Ln  i:nnr|M<;dfl9«rsi«g«aoaiiM«eéacsa^aliiiiMle  IRsap» 

'  leubre  ISâ7. 
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Ces  «upplèunis  ilevroal  égalemeat  poMédcr  cbacua  dix 

actions  uu  moins. 

Abt.  f'S.  I,r>  ailiniiiislraliMif>  <■!  le-,  [iicirilin-si  du  con- 
seil de  iurveillaucc,  réuui»,  fortucat  le  coatcil  géoénU 
«le  ta  sod<ié. 

Abt.  19.  I.V\('r  ti1ion  df  tons-  |pç  aclcs  prrviis  p.ir 
les  statuts,  le  Uroil  de  cuu>cnlir  l.i  riidiiilion  tic»  iii- 
scrij>(ion<«  liy|u)iliécairei,  de  donner  mainlevée  ile$  sai- 
sici,  de  Taire  tons  conprdiQia  et  iraoMClîons,  en  on  mot 
la  gcsiion  de  tome!»  Ie«  affbîrea  de  la  aoclété,  appartien- 
nent un  cun-i'it  •r.KliiiinisIritlion. 

Cei  divers  actes,  de  niéiue  que  toute  opération  de 
prêt,  ne  poarronl  tire  potée  qoe  par  «leos  admloislra- 
leurs  au  moins. 

AiiT.  20.  Les  actions  judiciaires  «cront  exercées  au 
nom  de  In  société ,  à  la  pounutle  «1  diligence  de  Tqu 
des  adiiiiDi«4raleur8. 

Aai*.  31.  La  marcbe  el  Tordre  de»  iraToux  ecront 
Voly  i  (l  iin  r(V!<  "l'-Hi  parliculicrt  ApprMvé  par  le  con- 
seil de  surveiilunce. 

AnT.  Si.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  aussi 
MUTcnl  4|nc  l'exigent  le»  opéralfoos  de  la  soeiélé  el  au 
iMolui  one  foU  par  semaine.  Deox  de  ses  membres  se 

ironverunl  tous  les  jours      -ii  ge  de  lu  .sociéli', 

Aht.  23.  Tout  administrateur  peut  se  faire  rempla- 
cer, povr  un  mois  au  plus  et  sous  sa  responsabilité, 
par  un  niemlirc  du  conseil  de  .surveillance.  Pour  être 
valable  au  delà  d'un  mois ,  la  délégation  devra  être 
apprnuMf  (lar  le  conseil  de  surv>  il!,iii<  c. 

Afti.  a.  Le  conseil  d'administroliou  i-eiid  compte  de 
sa  gestion ,  chaque  année,  au  l**  du  mois  de  juin;  le 

pfrMii*T  ('(impfi-  srrn  rrndti  Ir  f""''  juin  f  H'iv. 

Le  compte  annuel  est  soumis  à  l'upprobation  de  l'a^- 
wmblée  générale  des  netioonaire.s. 

Abt.  2S.  Le  conseil  de  sur>eilliince  vérifie  les  opéra- 
tion.s,  veille  au  maintien  et  à  rexécution  des  statuts  et 
K'glements,  et  In  tutelle  des  intérêts  généraux  de  la 
socklé  lui  appartient.  A  cet  effet,  il  prend  connaissance 
dea  actes  de  radminisf ration ,  au  moins  une  fois  par 
mois. 

Il  ne  peut  [ireiidre  autuiio  Ucciaiun  »t  ses  uieiiibres 
aODl  eu  dessout!  de  trois,  présents  à  la  séance. 

Abt.  36.  Le  conseil  général  se  réunit  au  moins  une 
Ali  par  mois.  Il  peut  éire  coaroqué  cxiraordinairo- 
iiinit.  soit  par  les  administrateurs,  soit  par  le  conseil 
de  :iurveiUaucc. 

n  ne  pent  délibérer  si  ses  membres  présents  se  sont 
au  uunil'ic  ile  linq  au  moins,  et  SCa  décisions  sonl 
pri.^câ  a  la  luajurilé  «les  voi». 

Il  est  pK'sidé  par  un  membre  du  conseil  de  surveil 
lanee  et  en  cas  de  partage,  le  président  a  voix  prépon- 
dérante. 

27.  I.r  coiHoil  Li.'-ru'i .lî  fÎM'  le  liiiiv  d'intérêt  des 
prêts  et  de  I  csconiple.  Il  peut  le  niodilier  selon  lcj>  cir- 
constances, et  en  ayant  toujours  égard  &  Tinlérél  réel 
des  capitaux  dans  le  pays. 

Art.  28.  Il  ne  pourra  être  escompté  que  des  eiïcls  de 
Loirinir  i ,  à  ordre,  timbrés,  .luiiii  uni  <  inn  réelle, 
ecbéaut  daus  les  quatre  atoin  et  ^arauti»  par  deux,  «igna- 
Inres  au  moins. 

Et  sont  probilo's  ; 

I»  Les  prêts  à  ilcuuuvLrt  ; 

"i"  Les  [>rêls  sur  actions  de  la  société; 

3*  Le  racliat  de  ces  actions. 

AuT.  S9.  Le  conseil  général  peut  décider  femptoi  des 
Tonds  qui  se  trouveraieni  momentanément  improduc' 
tifs. 

Art.  50.  11  détermine  les  formes  ù  suivre  pour  la 
confection  des  obligations  de  la  société  et  les  précau- 


tions ô  prendre  pour  Ir<  nu'ttrc  U  l'abri  de  la  ronlrr- 
façon.  Il  régie  au»!)!  luutt's  les  mesures  ù  piiuJre  |>our 
la  conservation  des  valeurs  appartenant  ù  la  société. 

Ari.  91.  Le  conseil  général  peut  nommer  des  corres- 
pondants dans  d'autres  localités  du  royaume,  dans  le 
but  d'y  établir  des  rehitiotis  avantageuses  à  la  M'ciété. 

II  ne  pourra  toutefois  être  établi  de  comptoir,  agence 
ou  succursale  sans  rassenliment  du  gouvernement. 

AiiT.  32.  Le  eonseil  général  peut ,  s'il  Juge  que  les 
besoins  do  service  rexigeni,  porter  à  quatre  le  nombre 
des  udmiiii'-tf  ati iirs  ,  et  dans  ce  cas  !.i  iircmirro  inimï- 
nation  du  iiuatriéme  adminiairateur  lui  appartient  du 
droit. 

Abt.  33.  Les  membres  de  l'administration  ne  sonl 
responsables  que  de  l'accomplissement  lîdéle  de  leurs 
foiK  tiuiis.  Ils  ne  contractent,  à  rai«>oii  de  leur  gestion, 
aucune  obligation  personnelleou solidaire, relatiTeueol 
anx  actes  et  engagements  de  U  société. 

AnT.  3i.  Les  mcrobrc<;  «lu  conseil  d'administration 
reçoivent  annuellement  une  iiideninité  fixe  de  7, (MU)  fr., 
répartie  entre  eux,  savoir  :  5,000  francs  à  rinlininis» 
trateur  chargé  spécialement  de  la  direction ,  de  lu  6ur- 
veillance  des  éeritures,  de  la  tenue  de  la  caisse  de 
la  banque  et  du  servii  >'  ih'  |;i  t  .i'i^^n  dVpsrgncSf  «t 
2,00U  francs  ii  ebacun  des  deux  autres. 

Pans  le  cas  de  nomination  d'ini  quatrième  adminis- 
trateur, il  aurait  également  droit  ù  une  indemnité  an* 
nueile  de  ti.OUI)  francs  ù  charge  de  la  société. 

Les  administrateurs  prélèveioiit  en  outre,  sur  les 
bénélices  nets  excédant  Si  pour  du  capital  versé, 
H  |>our  cent    répartir  entre  cux^  dans  la  proportion 

ci-dessus  étal>lir.  Si  ce  prélèvement  vient  ù  donin'i-  uni' 
somme  »uj»érî>nrr  à  i^.oOO  francs,  ils  ne  pertiMoal 
que  4  pour  ci ni  ^ur  la  partie  de  bénélice.«'  tK|>:l^^unt 
ceux  qui  auront  produit  la  prédite  6omme  de  ^,UUO  fr. 

AnT.  ô.*).  Les  recettes  et  les  payements  auront  lieu 
au  bureau  de  la  ban(|ue  à  Seraing,  sous  la  direction  cl 
surveillance  de  l'uu  des  adotiaiitraleurs  et  d'après  un 
règlement  d'ordre  intérieur,  arrêté  par  le  eonseil  gé> 
uéral. 

La  société  ikiuciue,  comme  de  droit,  responsable  à 
l'égard  des  tiers  ,  de  la  gestion  de  cet  adulnislrateur  ; 
mais  cet  administrateur  gérant,  outre  h  responsabilité 
légale  pour  ses  faits  et  actes  personnets,  fournira  A  la 
banque  un  cautionnement  liyi«>lhéeairc  d'une  valeur 
libre  de  iU0,U0O  franc;;,  pour  lui  garantir  un  recours, 
s'il  y  a  lieu ,  el  qui  ne  dépassera  pas  cette  somme,  du 
chef  des  faits  et  actes  des  employés  placés  sons  »a  sur- 
veillance et  direction. 

AkT.  3U.  Les  employés  nécessairi'-  |ii>iir  la  tenue  des 
livres  sont  nommés  el  révoqués  par  le  coD»eil  d'admi- 
nistration. Leur  nombre  et  leurs  émoluments  sont  dé- 
terminés par  le  conseil  général. 

.\nT.  37.  Les  fonctions  de  membre  du  (.uijmiI  de  sur- 
veillance sonl  liouoriliqucs. 

Aar.  38.  Les  membres  du  conseil  d'administration 
el  ceux  du  conseil  de  surveillsnee  sont  noKmés  par 
les  ai  tiiMiii.iirc'-,  r>  iiiii^  eu  uriiri  .ilL"  i-l  jt  iur 

sixam.  Tous  les  deux  ans,  il  e»!  procède  au  renouvel- 
lement d'une  fraction  de  chacun  des  deux  conseils  ap- 
prochant autant  que  possible  du  tiers  et  de  manière 
qu'aucun  membre  ne  reste  eu  fouctiom>  plus  de  six  au», 
sauf  réélection.  In  tirage  nu  sori  déteminem  rerdre 
des  premières  sorties. 

Par  exception,  le  tiers  de  ces  conseils  no  sera  renou- 
velé, pour  la  première  période  de  six  ans,  qu'à  la  lia 
de  la  quatrième  aunéc  et  ainsi  d'année  en  année,  jus- 
qu'à son  entier  renouvel teoient. 

Aar.  39.  Les  opérations  seront  surveillées  par  un 
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oommissaln  du  §Mf«n«auM  que  1»  toéM  iiide»iii- 

««™  {*).  .   .  , 

Ce  commUMirc  o  le  ilroit  .li-  prendre  coniiiii'.snnif 

des  livres,  des  compte»,  «le  U  corrctputtilance  et  gvné- 

rtlenent  de  toutes  tes  affliircs  de  la  société,  de  vérifier 

rencaisse  et  les  vnUurs  île  toute  uMtire  cl  He  rcnoérip 
tous  les  rcnscigncUH-nis  propri»  u  l'i  c  lairt  r  cl  ft  foci- 
liler  sa  suncillauce,  nolammcal  coitiniiinic alion  des 
procès-verboux  des  séances  do  conseil  d'administra- 
tion. Il  assiste  do  droit  MX  «nefliblées  génénlM  et  y 
cnt  eottvo^ii* 


Ai»T.  iO.  l  es  iicliolinaircs  se  Munissent  de  droit  en 
assemblée  générale  le  troisième  Jeudi  du  mois  de  juin 
de  chaque  année,  lie  pcovcnl  «Uw  convoquée  «tlvaor- 

dinaircment  par  l'un  ou  Tantre  des  conseils. 

L'aiiscmblOc  générale  devra  être  convoquée  «itraor- 
dinairementù  la  deoianded  .iciioiiiinires  po^sédant  entre 
eux  Btt  moins  la  bailicme  partie  dos  actions  émises. 

Tonte  convocation  extraordinaire  sera  relie  par  ielires 
cl  uu  moin^  Imil  join  s  .|'.iv:m<re.  Elle  devra  f  Irf  niolîyéc, 

Aht.  41.  Les  iocicUii  o  jnopriclaires  de  tmii  actions 
ont  seuls  le  droit  d'ossisler  aux  assemblées  génénilcs. 
Cinq  acliuii>  Jimnent  droit  à  un  sutTragc,  quiose actions 
&  deux  sutli  .1^1-.  vin(;l-ciuq  à  trois,  et  quarante  actions 
il  quatre  .••iin"ra;:cs  l  a  inrinr  jn  r-oiinc  iic  peutéisellrv, 
en  son  nom,  plus  de  quatre  suffragei;. 

Art.  4J.  L*aisenibiée  générale,  quel  que  soit  le  nom- 
bre (les  nclioiinaires  pit.S»cul*,  pi-ocède  à  lu  niajurilédes 
voix  et  par  scnitin  secret,  quand  il  b'aiiîil  de  personnes. 
.Ses  décisions  obligent  tous  les  acti.)iiiMir<  -.  Lliaijii.' 
fois  elle  cboisit  son  président,  son  sccrcluirc  cl  deux 
senflMcurt. 

Akt.  43.  Lc>  :ii  liorinnii  rs  nbsents  peuvent  se  faire 
représenter  pur  d'aulro  u  (ixuuaires  ayant  le  droit  de 
voter,  en  vertn  d^une  simple  délé^lioa  éerile  et  qni 
reste  annexée  an  procès-verbal. 

Art.  44.  Les  aciionnalres  fondés  de  pOQVoirsne  peu- 
vL-ni  émettre  plus  de  buil  sulTragc- .  <iucl  <|uo  soit  le 
nombre  d'actions  possédées  tant  par  eux  que  par  leurs 
mandants. 

Abt.  4.'5  I.*a<>fmbléc  générale,  spécialement  convo- 
quée à  cet  cITi  t ,  composée  de  la  majorité  des  action- 
naires ayant  droit  de  voter  et  possédant  les  deux  liers 
au  moins  des  actions  émises,  peut,  sons  l'approbation 
du  gouvcmenent ,  apporter  aux  slalnle  les  modlflca" 
tions  et  cbangement^  ^lont  rt  xin  rionce  ntint  fuit  recon- 
naître la  nécessité,  et  même  prononcer  la  dis>;oluli&n 
de  lu  société  avant  le  ternie  fixé  parles  staluis.  l/.i  .lis- 
solution  sera  de  droit  si,  |iar  suile  de  perte,  lo  capital 
âocial  elait  réduit  h  5U  pour  cent. 

Art.  46.  Si  une  première  convocation  n'amcnail  pas 
un  nombre  suflisaot  d'actionnaires,  pour  prendre  une 
décision  aux  termes  de  rarticle  précédent,  ('assemblée 
sera  convoqnée  de  nottvpnti  ;  el  ù  celle  seconde  réunion, 
Ton  prix  l  ilcru  à  la  tn  ijoriio  des  trois  quarts  des  suf- 
frage-' ile>  mi-mbres  présents. 

A«T.  47.  En  cas  de  dissolution  de  la  société,  l'asscm» 
btée  générale  nommera  trois  on  cinq  liquidateurs. 

SISP0SITI05S  (il^XCRilLCS. 

AiiT.  48.  Toiilc  conlcslation  entre  la  société  et  l'un 
des  aelioniiairc^  esl  décidée  sooveraîncnieni  pardenx 
arbitres  amiables  eompoeilcurs,  nommés  l'un  par  la 
société,  l'autre  par  rnctionnaire,  età  leur  défaut  par  le 


tribunal  do  première  instance  de  Liège.  En  cas  de  par- 
tage ,  le  même  tribunal  nomme  un  fiers  arbitre. 

AsT.  49.  Les  actionnaires  ncceptrnt,  par  K-  >eul  Tait 
de  la  souscription,  toutes  les  dispositions  cunleiiucs 
dans  let  iiféienta  eintuls* 

nicroaiTKiKS  MaTiceuteie. 

A.  Pour  let  prél». 


,1)  IrlNrlIrmrnl  X.  de  Uava|,dîrrrtriir  4it  1i«inf  aHa<icll. 


Anr.  50.  La  société  no  mettra  |Hiiul  cii  circulation 
les  obligations  des  emprunteurs.  Elles  serunl  plaeées, 
ainsi  que  les  contrats  et  autres  titres  déposés  par  eu, 
dans  un  offre  ù  trois  serrures  dont  les  cleb  seront 

remise>  une  à  <  haipie  i  îm  iiislraleur. 

Art.  51.  Les  emprunteurs  pourront  se  libérer  par 
antieipalion  toit  en  totalité,  soit  parlieltcmeni.  Dans  ce 
ras  l;i  ^nriéré  nurn  ilmit  à  une  commission  qui  sera 
réj^li  i'  |>ar  k-3  coulrut»  d'obligation. 

Akt.  ââ.  Ton»  les  frais  el  lionoraircs  relatifs  aux 
actes  de  prêt,  inscriptions  el  ccrtiticats  hypothécaires 
compris,  sont  i  la  charge  des  empruuienrs.  La  société 
pourra  néanmoins  i-n  faire  l'avance  et  les  < 
dans  le  montant  de»  obligatiuus. 

Abt.  HZ,  Les  prêts  sur  liypolliéqnc  ne  jOTurront  dé- 
passer la  moitié  ou  les  trois  quarts  dc  la  valeur  vénale 
des  bicu<i  oITerls  en  garantie,  suivant  leur  nature. 

Aiir  <V.  I.f>  pio|iiii  i<  -  imitées  el  les  bâtiments,  qui 
serviront  de  garantie  aux  prêts,  seront  «iwuréji  contre 
les  risques  dc  l'incendie,  à  Tentière  salisraction  de  la 
société.  Tonterois  l  adminislralion  pourra  ne  |ms  exiger 
celte  a^suraucc  lorsque  rbypolliéqiie  portera  eu  même 
temps  sur  des  propriétés,  autresi  que  bois  et  con- 
structions, ayant  une  valeur  suOlsaute  pour  couvrir  la 
créance. 

Art.  (.y.i  ni  lu  -  1  i  valeur  des  bois,  h  ftifaîe  a 
été  estimée  «epait meut,  aucune  eoufic  ne  peut  être  faite 
que  par  suile  dc  vente  publique  et  avec  ilélégotiou,  au 
profil  de  la  société,  d'une  partie  du  prix  proportionnée 
au  cbiffre  pour  lequel  la  futaie  est  cniréie  dans  l'cstî- 
rautiun  (olule. 

Aai.  5ti.  Les  prêts  sur  hyiwtbèquc  ne  sont  accorde» 
qu'après  la  production  de  toutes  le»  piè<xs  que  Padmi» 
nistraiion  jti^en  ntilc  d'exiger,  cl  les  bons  de  caisse, 
délivre»  pour  ic  uiant^int  des  prêts ,  ne  seront  payérs 
aux  emprunteurs  qu'après  la  production  d  un  nouveau 
cerliliral  du  coiu>ervateur  des  hy|iotbéqucs ,  contenant 
rioscriptiou  au  profit  de  la  société  et  eonstalaut  qu^O« 
cunc  autre  n*a  élé  prise  depuis  la  date  du  premier  cer- 
tificat. 

Art.  S7.  Le  conseil  d'administration  pourra  prêter 
sur  dépôt  de  litres  ou  obligations  de  toute  espèce,  d^ef" 
fcis  publics  ou  privés ,  d'actions  dans  les  dilTércntes 
sociétés,  cl  .«sur  nian  liaiiiii>L'-. 

Aav.  Hè,  Les  prêts  sur  dépùt  d'effets  publics  auront 
lieu,  en  général ,  josqa'A  eoncurrenee  des  trais  quarts 
de  leur  valeur,  cotée  à  la  bourse  d'Anvers  ou  ù  <  rllr 
Bruxelles,  et  il  sera  fourni  un  supplément  dc  garaotie, 
si  la  valeur  du  pge  subit  nue  balese  dc  10  ponr  cent 
ou  plus. 

Art.  99,  Itm  empronlenrs  doivent  étire  domicile  è 

Seraing,  poui'  fundcr  la  « Diiipéteocc  des  tribunaux  du 
ressorti  toutes  noiitications  cl  exploits  quelconques, 
relatifs  i  rezccalion  des  obligations  nSultani  dca  eon- 
Irals,  pourront  être  signifiés  au  domicile  élu. 

B.  i>our  fst  timfht  dépôU, 

AitT.  c>().  l.a  banque  peul  sc  charger  de  la  conserva, 
lion,  avev  garantie  : 
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A.  De  fopdj  public«  oa  aalret  Taicora  tpéùQics  ; 

B.  De  liflgoti  «a  île  neoMie  d*er  ei  d^irgent. 

Elle  perçoit,  pour  ces  dc'pi^ts  rt  par  semestre,  un 
droit  de  garile,  lixé  dans  l  uclc  de  Ucpùl.  Le  druil  e^l 
dâ  dès  que  la  semestre  est  commencé. 

An.  61.  Les  déposant»  doivent  prévenir  l'admiatf- 
tratina  aii  moins  viiigt-qualra  heurca  avMtt  à»  retirer 
leun  dépdis. 

C.  Ptt»  lit  àUigMioÊU. 

Aht.  G3.  L'inlcrét  des  obligations  émises  en  e&éen- 
tioa  de  t'ar(icle  3  des  statuts  sera  pajé  scmestricllcmcat 
au  bureau  de  la  société. 

Lors  du  rcrobourscmcni,  la  raolse  ds  titre  opère  la 

libémtioa  de  l'obligation. 

D.  Pour  ia  eaUsc  d'épart/nts. 

Art.  G3.  La  Baoqtie  de  SeraiOK  reçoit,  d«os  la  caisse 
d'épargnes  qu'elle  dlabltra  deot  celte  commoiie,  en 
viriii  lie  i'arlide  3  des  atatnlt,  les  sommes  d'an  fraoe 

et  pluH. 

Elle  en  guranlil  le  remboursement  et  ttO  intérêt 
anauel  dont  le  minimum  est  fixé  à  3  pour  cent. 

Art.  6i.  Le  service  de  cette  caisse  sera  distinct  des 
antres  services  de  la  Ikiiii|ik-. 

Abt.  6<i.  Au  rnooient  où  il  fait  soa  premier  verse- 
ment, chaque  déposant  refoit  na  livret,  revêto  de  la 

stiTi  ii'tre  d'un  admini*itrn1r'tir  rt  srtr  Icrjtirl  >ii-uil  inscrits 
bca  iiiiiiis  et  prénom;»,  aiii^i  <|iir  >.i  prufr^^inii  et  sn  de- 
meore.  Oh  y  annote  les  sucimih  -  reçues,  cl  chuquc  m  v- 
scmeat  est  constaté  par  la  sif^oatore  du  caissier  et  de 
remployé  à  ce  délégnf . 

I.e^  >uiiirncs  dé|>osces  sur  chaque  livret  ne  |K>urronl 
dépasser  mille  francs.  Elles  ceiMierout  de  port«r  intérêt 
qiMnd  elles  auront  «ticini  en  cbillire. 

Art.  66.  Lw  fonds  provenant  des  dépMs  «eroat 

employés  : 

!•  A  l'acquisition  de  fonds  natiannox  ! 

S»  A  fsire  des  prêta  ou  avances  sur  ces  mêmes  fondi» 
et  s«r  artîons  de  la  Banqae  Nationale,  libérées  ; 

A  L^(<iin|iii  r  di-s  !)oiis  du  trésor,  ainsi  que  des 
clTcts  de  cooimcrce  réunissant  les  conditions  détermi- 
nées par  rarticle  SS  des  statois. 

Art.  G".  Le»  intérêts  sur  livrets,  dus  pour  chaque 
année,  sont  payés  dans  le  courant  du  mois  de  janvier. 
Les  intérêts  non  payés  seront  capitalisés  ft  dater  do 
i**  février. 

Aux.  68.  Le  compte  d^intérêts  est  réglé  par  sommas 

dépo-.i''cs.  de  Tt  ta  .'»  fraii'-?.  1,'inIi'Ti'l  ll*l'^t  conipl(*qu'à 
partir  du  mon  pour  les  Uéput»  fuits  dans  la  première 
quinzaine  el  à  partir  du  dernier  jour  dO  maJs  pOOT 
renx  faits  dans  lu  deuxième  quinzaine. 

Art.  69.  Les  déposants  peuvent  loojoars  réeTamer 
leur-,  fonds,  en  tout  ou  en  |iarlie.  Leurs  demandes  sont 
ioscritcs,  et  i'iolérét  cesse  il'cn  courir  &  dater  du  I  «-r  ou 
da  16  du  UM^,  selon  que  le  repboursement  doit  être 
fait  •{.in;  b  première  ou  dans  la  seconde  quinzaine. 

Aht.  70.  loule  somme  inférieure  à  23  francs  peut 
être  réclamée  A  volonii- .  mais  fiour  rotirer  des  sommes 
supérieures,  la  demaude  doit  être  faite  à  l'avance, 
savoir  : 

Quinze  jours  pour  pIiH  de  25  francs  jusqu'à  50; 

L'a  mois  pour  plus  de  jO  jusqu'à  lOU  francs  ; 

Et  un  mois  de  ptus  pour  ehaqua  centaine  de  ftunes 

au  delà. 

Aht.  71.  Si  les  déposants  négligent  devenir,  aux 
jours  fixés,  liHiclu'r  lr  ri'iiiluuirxiiniil  dr-  soiiiines 
reclamées,  ces  sommes  soul  considérées  comme  dcvaiit 


rester  à  la  caisse  et  les  déposants  sont  privés  de  l'inté- 
rêt qui  leur  aurait  été  compté  pendant  le  dernier  mois, 
si  le  rembourscmeitl  ti'avnit  pns  demandé. 

Aht.  72.  La  »oeitlé  est  vatalitcment  libérée  par  la 
remise  du  livret ,  ou  [mr  la  maotioo,  qui  y  est  foite» 
du  payement  effectué. 

Ajit.  73.  La  soeiété  peut  refuser  les  dépôts  i  la 

caisse  d'épargnes,  sans  faire  roniiaîUc  les  niolifs  de 
son  refus.  Elle  se  réserve  aussi  In  luculle  de  retitliuui  ser 
les  fbnds  reçus,  en  donnant  avis  aux  déposants  dans  le 
journal  de  Seraing  et  dans  nn  des  Journaux  les  plus 
repandas  de  la  province  de  Liège.  Dans  ee  cas«  HA  nwia 
après  1^1  d;itr  tic  l'insertion  dt- cet  nvis,  les  aommesdé» 
posées  cesseraient  de  porter  intérêt. 

AuT.  74.  Le  bureau  de  la  caisse  d'épargnes  est 
ouvert  tous  les  Jours  non  fériés,  de  oeuf  heures  i  une 
heure. 

Aitr.  '").  Des  arrangements  particuliers  pourront 
avoir  lieu  avec  les  admtaiatratioos  communales  ou 
avec  les  établissemenis  publlca  et  industriels  et  dans 

l'intérêt  de  la  classe  ouvrière. 

Art.  7G.  Sans  préjudice  de  la  dàs}x>sition  de  l'ar- 
ticle <i3  ci-dessus,  en  ce  qui  concerne  le  tanx  minimum 
d'intérêt,  ce  taUK  et  les  délais  \Mae  retirer  les  sommes 
déposées  peuvent  être  changés  par  le  conseil  général 
de  lii  banque;  mais  tout  clun^cnieiit  n'aura  d'effet, 
«ju.hu  aux  sommes  déposées ,  que  SU  jours  après  l'avis 
<(ui  en  aura  été  donné  par  la  voie  do  journal  de  Se- 
raing cl  d'un  journal  de  Liège. 

Aht.  77.  line  foùi  iusitluéc,  la  caisse  d'épirgaes  ne 
pourra  être  supprimée  sans  iSsascntioicnt  do  gouvcr- 
nemenl. 

Art.  78.  Pur  dérogation  à  fart.  58,  sont  nommés 

pour  la  première  fuis  : 

A.  .Membres  du  conseil  d'administration  :  |o  M.  Ar- 
noId-Fcnlinaud-Jacques  chevalier  de  Borman,  proprié- 
taire, docteur  en  droit,  demeurant  à  l,i('i;e;  2'  M.  <  ti:ir!e> 
Douckier  de  Donreel,  conseiller  pruviiicial  el  industriel, 
demeurant  aussi  à  Liège;  ô»  et  .M.  Charles  Crooy,  ren- 
tier propriétaire,  demeurant  également  à  Liège t  les- 
quels ont  nom  mé  entre  eux ,  pour  adminlstrateur^érant , 
•M.  le  chevalier  de  Bnrnt.in  ; 

U.  Membres  du  conseil  de  surveillance  :  MM.  Nicolas 
Pectermans,  avocat  et  bourgmestre  de  Seraing,  y  do- 
micilié i  Paul-Emile  Wodoo,  docteur  en  droit  et  avoué, 
demeurant  A  Lîége  :  Henri  Soeré,  ancien  comptable  de 
bon  pie  à  I.ii'lie,  aujourd'hui  ii(  >.'o.  iaiil ,  denieur  nii  à 
Chénee  ;  et  Amédée  Uupui<(  de  Watrcniunt ,  proprié- 
taire, demeurant  à  Liège  ; 

C.  Et  suppli'nnis  nti  rnn<eil  de  survcillanee  .  MM.  Hu- 
bert Briolmont,  ingénieur,  et  Eugène  Uutrarl,  proprié- 
taire, demeorant  tous  deux  H  Seraing. 


12.  —  Caisse  hypotuiicaihe.  —  Statuts  : 
actedu  4  jaiiv.  183.1,  approuvé  par  arrtUé  royal 
du  19  mars  iHSH  {Bull,  off.,  Ib37,  ii»  37);  mo- 
dsfiés  par  aet«  du  9  eoui  1839 ,  approuvé  le 
16  octobro  183V  (Bm.  vff.,  183»,  n*77).  (1). 

CBAPITRE  PREmER. 

cRiStTtos.  —  aoT. 

Art.  1'^''.  Lue  société  anonyme,  sous  la  dcnomioa- 


(1  I  'jlni.-,!  '1  iv  l'arlicli*  4,  l'alinrit  :i  ilr  l'ai  lii-lr  1.1  cl  l'ati- 
ac«  3  lie  l'atlicio  17  «•(  •(«  iolrodaiu  |i«r  i'sclc  du    août  ttU'J, 
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liun  lie  Caisse  fn/jiuiliciaire .  fîvaiii  son  sië{«  central  Ù  I 
Bnaelies,  est  ùlablic  vu  Belgique. 
A«T.  t.  U  bot  ëe  la  Ceiue  bypotMcalre  est  de 

créer  des  pnMs  ù  des  îlll^''^^^s  niod<frt'S,  cl  à  long  terme, 
ulTvctés  &ur  des  garaiilics  lerriloriulc.H,  en  fucilil.int 
ans  emprunteurs  de  .«c  lilK^rer  par  fnictions  périodi- 
que>«  av  moyen  il'aMii«ite«  cxlinclifes  «lu  capital. 

Art.  3.  Le  prêt  est  oo  n'mpfe  oa  compoté. 

Le  ftrci  »im}tlc  sVli'iiil  ù  un  terme  lîmiin'.  pnr  l'nmor- 
ti^euient  des  annuité»,  t>uu»crilc»  au  jirulit  de  la  caisse. 

Ces  annuités  ou  renies  annuelles,  qui  sont  repré- 
srnl('*es  par  deux  eOlipons,  payables  par  semestre  et 
souscrits  au  profit  de  la  enî^sc,  se  composent  des  inté- 
rêts, de  la  fraction  cMÏm'  liv c  liu  cniii.il  i  [  iriuic  c  nm- 
missioD  de  banque  annutllc  qui  uc  |>ourra  dépaj>j>cr  ua 
po«r  eeat  snr  la  somme  prêtée. 

I.e  prêt  cuinpo%e  conslitiic  IVmprtinteur  créancier 
d'une  somme  cj^ale  à  celle  «jit'il  u  touchée. 

Un  sn  après  le  payement  de  la  deruièrc  annuité,  la 
caisse  remboiirseà  Temprunleur,  en  espèces,  le  capital 
qu^elle  lai  a  aecumnlé,  égal  k  eelai  éteint. 

Il  est  néanmoins  litnc  ù  ri  iiiiiriiiit<  iir  de  se  libérer 
|Nir  auticipalion ,  sauf  uue  imli  iniiiii  conventionnelle 
an  profit  de  lu  caisse. 

Les  primes  d'aftsaranccs  et  frais  d  actes  seront  avan- 
cés par  la  caisse,  au  «lioix  de  remprunlenr. 

Abt.  i.  La  (  li-M-  |)ti-lr  également  sur  nantissement 
de  ses  propre»  ubliijuliuus,  ei  cou^titue,  sotis  des 
conditions  spéciales,  liquidateur  entre  Tempruntenr  et 
g«a  sut  rcs  créanciers.  Lu  caisse  lliil  en  outre  des  opéra- 
tions à  réméré. 

La  société  est  autorisée  à  ét.iblir  une  caisse  de  sur- 
vivance, et  ne  pourra  donner,  en  écitange  des  capitoux 
versés,  que  ses  obligations  créées,  aux  termes  de  Tar- 
ticle  7     >  slaluts. 

AftT.  H.  Les  annuités  doivent  cire  pavées  en  obliga- 
lions  de  la  caisse;  ce  mode  de  payement  est  forcé.  Le 
payement,  en  es|icccs  niélalliqocs,  bunitie  u  la  caisse 
uu  aKio  dont  le  maximum  est  fixé  à  I  |>onr  cent. 

AiiT.  6.  La  caisse  >'intcrdil  formellement  toute  né- 
gociation des  anuuitéi,  qui  restent  déposées  dans  ses 
ooffïvs,  josqo*!  ee  qu'elles  soient  remises  A  remprun- 
teur  à  litre  «le  libération. 

Anr.  7.  La  société  crée  pour  chaiiue  prêt  des  obli- 
gations sj>écialcmcul  garanties,  tant  par  les  inscrip- 
tions tiypolhécaires  que  par  le  capital  social,  et  qu'elle 
négoeie  en  vertu  d*nne  autorisation  spéciale  dn  comité 
adinitii^tr.itif.  Cr  -  obligations  constitOCOt  la  dette  Oot- 
tanle  de  iu  Caisse  byputliécuirc. 

La  caisse  balance  nen>nelleincnt  le  montant  des 
obligations  créées,  avec  celui  des  annuités  non  eneorc 
amorties,  de  manière  que  la  circulation  de  la  dellc 
nullanledela  caisse  soit  toujours  é^rulc  i  i  clle  des  an- 
nuités déposées  et  qui  y  serveul  de  garantie. 

Art.  8.  La  dette  de  la  caisse  est  représentée  par  des 
o1»n;^.i'i»ns  au  porteur,  h  l'intiTi^t  ilc  4  pour  cent  et 
renibuursablcA  eu  cs|)èces  métatli({ue:>. 


qui  a  en  ouïra  rclriini^hr  drt  >t*tui«  jiriniilif*  (oui  co  i^iii  coo- 
oarnail  la  trtfMrier,  dont  le»  funciiont  ont  ttc  •uffnmëet. 

L'arr  ju  ratf«l  du  IU  uiart  •  himi  ■  l'apprabauoa  de*  «laïuU  Ici 

m  I*  Qu«  la  aooi«téaoeonr«rMer«,  m  ton*  (vniniii,  nui  «lîtpo- 

•ilioBt  lt|>i>Ulivrii  exitlani  nur  lr>  [irrl*  en  mtliero  tivilo  ; 

2*  Qu'itiJi?tirn<laniiMrnl  do  la  circofi«lariai<  |>rc«ui>a  l'arl.  It! 
âr*  ttaltil»,  de  ta  )i4'fli^  tiv  la  iiiuilii*  du  cii{)il.it  lal,  la  dit»nlu- 
t>un  {lotiria  <■!>  iiulro  luujouri  éire  |ir<<'  .un-  .-.  <  unTurnieuiciit 
À  l'art.  tlH  du  mi'iao  aric,  av.int  i|tie  ti-  capilal  locial  •oit  aiiiai 

Tl-, 1.1,1  ■ 

3«  Que,daoi  tout  let  cm,  U  proviaualioa  de  dMioluliOB  devta 
ètrvMinawera  fouvOTMOMlj 


I.Mirs  iiuriirroi  d'urJro  nurrc>|)oiii!cnt  &  celui  de  la 
date  de  l'aclc  d'emprunt  qu'elles  représentent.  Elles 
sont  signées  par  ledireetear  et  un  administratcttr. 

L'intérêt  e-it  pnyé  pnr  des  coupons  semesiricN. 

Les  cnmilcîi  d'.itUiiiui^tration  et  de  surveillance  réu- 
nis peuvent  luodilicr  le  taux  de  riflldrèt  et  le  terme dc 
récbéaoce  des  obligations. 

Art.  9.  La  caisse  effectue  ses  payements  en  nomé- 
rairr. 

L'émission  de  Lanknou*  ou  papier-monnaie,  étant 
en  (^position  directe  avec  le  système  de  garantie  réci- 
proque, est  formellcincnt  interdite. 

Art.  fO.  Tontej  les  obligations,  .suit  légale»,  soit 
riiiioiiiielles,  cnlii'  l'i  iiiiinir  et  Li  (.Li~-f,  fi.iit 
la  matière  d'un  règlement  admiuisirattf ,  qui  u'aura 
force  de  loi  que  {lour  aulanl  qu*il  ait  été  sanctionné 
par  les  comité»  réums. 

CHAPITRE  U. 
roao*  SOCIAL.  —  lerioas.  nnurtcea. 

.\nT.  II.  Le  fonils  social  est  de  douze  millions  de 
franc»,  divisé  en  li,()OU  actions  nominatives  de  <  .000 
francs,  payables  par  dixièmes,  dont  le  premier  Nt  r^c- 
meni  est  exigible  dans  le  mois  après  la  constitution 
délinitive  de  la  société,  qui  datera  de  IVpuquc ,  coo- 
>i.iii  >'  forme  autbentique,  dn  placement  réel  de 
ï.UUU  actions. 

Les  autres  dixièmes  ne  seront  exigibles  qo*è  mesure 
de»  besoin*  ilr  la  coui|>ugnie,  en  verlii  il'mir  di-.  i^ion 
émanant  de  I  assemblée  générale  convoquer  «  /  .  i  i 
ce  cndéaus  les  deux  mois  d'un  appel  indiviilm  1   1  . 

Les  Relions  des  retardataires  seront  vendues  publi- 
quement à  leurs  risques  et  périls,  par  agent  de  ebange, 
ù  lu  diligence  de  radminisiriition. 

Anr.  12.  La  durée  de  la  société  est  de  (>Q  ans  ;  aéao- 
moins  si,  par  suite  dc  |>erles  constalécs,  le  fonds  social 
se  trouvait  rétiuil  de  moitié,  la  «ocîélé,  convoquée  en 
assemblée  générale,  pourra  prononcer  sa  dissolution. 

Akt.  15.  Il  n'c»t  créé  d'aciioii^  m  porteur  queponr 
autant  que  le  capital  nominal  iniégra)  soit  verse. 

Le  mode  de  transfert  des  aeiions  nominatives  sera 
fixé  par  des  dispositions  réglenicntuires. 

Il  sera  payé,  pour  le  transfert  de  cbaquc  action,  un 
droit  de  I  franc,  ao  profit  de  lu  société. 

Art.  li.  L'action  jouit,  indépendamment  d'un  divi- 
dende éventuel,  d'un  intérêt  annuel  de  4  pour  cent, 
pay  able  à  l>ur cm  ouvert  tluua  la  qainiaino  de  la  nd* 
ditiuu  des  cumptcft  aouucU. 

L'actionnaire  n*csl  engagé  qne  pour  le  montant  de 
son  action. 

Anr.  13.  Sur  les  bénélices  nets  réalisés,  constatés 
par  le  bilan  aninii'l,  a|i|iri>u\i-  p.ii-  le-  deux  conseils, 
il  sera  retenu  10  pour  cent  k  titre  de  réserve.  Cette 
retenue  cessera  dès  que  te  fonds  de  réserve  aura  atteint 

le  cliilTrr  i^qiiipnllrtit  l'i  10  pour  cent  du  capital  place. 
Le  fonds  de  tt-fi\i'  <  ,i]iii;ili?ié  e>t  proiluclif  d'inleréts. 


4*^  Qui?  Ir  i.'«»tii|»l4*  atiniirl  d«  la  ao^'iiîtci  kcru,  apri-'i  .««ii  appro— 
balîun  par  raxeiiihl^r  ganeralfl  drt  «rtiuiinairr*.  public  dan»  if» 
juuruauxri  iiaotuiu,  par  copie dtorlilicc. au  dcpartcnii-Dl  >iv  l'ia- 
ler>«i»r  (a){ 

3>  Eolio, qM^Moun* fliAdtAoAlÎAn ne^Mmeuc  aiipoiiceaux 
•Ulula,  MB»  MlM  «ul»rM«iioa  prcalaMe.  • 
(1}  4,M0  Mtiaoa,  aativrsMMnt  liiicfSM,  aMt  toiiM. 

'  fa)  L'n  arrête  royal,  pn  dale  du  5  acpirmbre  IS!8.  a  «lcj<ag* 
C*i>*e  bji'Olhccairv  di*  l'obligation  qiir  lui  iitipnKKil  rari<!'i<^  'lu 
tu  mar»  lttD,de  publier  »oil>»>iupl«  anaurl.  (  L'tttiVe  du  h  Mp- 

laaikro  tB38  a^a  èlè  iaiéré  al  •«  «MOtar  ai  a«  Balt.  «t|fir«rl.j 
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CHAPITRE  III. 

ftlWlItlSIllAriOli.  —  r  ovyi^NtRUT.  —  ASHatiéC 

«MlUtE. 

Art.  16.  La  Caisse  hypollircairc  est  rt-gic  par  un 
coniilc-  adminUtralir  composé  d'un  dirccicur,  pru{irié- 
laire  de  iO  arlion^i,  et  de  (|ii:ilr«  adoiIllislraCettrs«  pro- 
peiéiskim  cbacaii  de  30  actions  i 

P«r  un  eoiniM  d«  siirreillRnci!  compwé  ite  quinze 
rommt~';;iirf  s ,  ilont  mniii-  Iniil  diiivt  nt  nvoir  leur 
doiuicilL"  t-L  (l'siili'iRc  à  lSrii\rllt''>,  clucuii  prupriétairc 
au  moios  de  8  ncliuns. 

Au  comité  oilmîoUlralif  est  ailaché  un  nolaire  cen- 
trât ptmanent  non  rétribué,  propriétaire  an  moins  de 
30  action  V 

AftT.  17.  Le  comilé  adminislralif  choisit,  avec  droit 
de  révocation,  huit  agents  provioclaox ,  eliaeun  pro- 
jjrirlaire  nu  moins  de  15  aclion^. 

Ces  agents  rlioi$i$scnt,  sous  l'Li|>pruLialioH  du  comilé 
administratif,  leurs  agents  d'arrondissenieots,  qilî  se- 
ront propriciaircs  au  moins  de  i  actions. 

L^adninlstrattoo  peut  nommer  des  correspondants, 
soit  (lins  les  localités  où  elle  le  Jitge  iMSeesaairo,  soit 
pour  rempluccr  les  ugcnis. 

Art.  1H.  Les  nctiuns  des  membres  dca  différentes 
catégories  ci-dessua  sont  inaliénables. 

Pendant  toute  ia  dorée  de  leurs  fonctions,  etlcs  res- 
teront dé|Hisées  dans  les  coff^es  de  la  sociélé»  execpté 
celles  des  cooimissaires. 

Aar.  19.  Les  membres  Aa  comité  admînfslralir  ne 
'^ont  responsables  que  <ïf  \n  sfripfc  exéeiilicui  df  leur 
jiijddal  et  ne  contractent ,  fi  raison  de  leur  gestion , 
aucune  oliligniion  personnelle  ou  solidaire  relativo- 
menl  aux  cngageoeoUi  de  la  société. 

Aar.  20.  l'exécution  des  nries  appartient  au  direc- 

li'llf.  ^;nif  siiliHlilulioii,  (M  smi-  lappi  ulKilioii  du  coiiiiu- 
adniinij>lralir,  qui  a  le  droit  de  délibération  et  choisit  le 
personnel  altaené  è  la  régie. 

Les  aciintis  jinlii  iiiires  sont  exerrrr»  nii  nom  de  la 
société,  .'l  hi  poursuite  et  dilijçcnee  du  ilirectenr. 

La  tutelle  des  intérêts  gt-ni  r.iux  de  la  société  estdé- 
Tolne  au  comité  de  surveillance.  Il  est  le  gardien  iodé- 
pendant  des  droits  et  intérêts  des  parties. 

Anr.  SI.  Toute  décision  de  chacun  des  comités, 
prise  ù  U  majorité  des  suiïrages  ,  n'est  obligatoire  que 
pour  aotani  que  trois  membres  du  comité  administra- 
tif, et  au  moins  sept  comnii^s.iii'es  soient  présents  à 
îeors  délibérations  rcspecîivc^. 

Anr.  'li.  I.rs  lui-iiilifcs  ilti  roniili-  .nlniiiiisiratif 
d'oui  droit  qu'à  un  prékvemcntaunuel  sur  les  bénéfices 
réalisés ,  et  ce  jasqn'fe  concurrence  de  8  pour  cent , 
dont  sont  nllutu''!  au  directeur,  et  1  l  'î  Ji  clincun 
des  quatre  udotiiiisiraleurs  ;  maisjusiju  ù  cunctirrencc 
sealemrnl  de  8,000  fr.  pour  le  directeur  et  6,000  fr. 
ponr  cbacan  des  antres  membres  do  comité  adminis- 
tratif, masimon  aitadié  t  leors  fonctions. 

Oih'l  que  soit  néanmoins  le  nxilkit  des  opérations, 
il  leur  est  assuré  un  minimum ,  savoir  :  de  4.000  fr. 
au  directeur  et  3,000  francs  k  chacun  de  ses  collègues. 

Les  émoluments  du  secrétaire,  dont  le  choix  est 
abandonné  au  comilé  administratif,  avec  droit  de  révo- 
c-iiinii,  tn-  dépasseront  pas  i,000  francs. 

Les  fonctions  des  commissaires  sont  lionorifiqaes  ) 
Il  leur  est  néanmoins  niioné  nn  jeton  de  présence  de 
iO  frnnc^  pour  chaque  séance. 

Art.  tù.  Le  directeur,  les  aJuiiaislralturs  et  ki 
commissaires  sont  élus  par  l'assemblée  générale  ;  les 
fonetiona  dc«  membres  du  comité  administratif  sont 


inînqnennales  :  celles  des  membres  du  comité  de  sur- 
▼eîlfanecsoni  annuelles,  sauf  réélection  indéfinie. 

rt  jii  ihl.iiit  ,  par  dérogation  ri  pcnir  récompenser  les 
fondatcuis  de  la  Caisse  hypothécaire  de  leurs  travaux, 
sont  nommés,  ponr  les  dix  premières  années,  membres 
du  comilé  administratif: 

Directeur  :  .M.  Auguste  Van  den  Nest,  ci-devant  né- 
gociant et  ex-membre  de  la  députaliou  des  états  pro- 
vinciaux d'Anvers ,  actuellement  sans  profession,  de- 
meitranl  k  Bruxelles. 

Membres  du  eomiié  admini>lr:ilif  :  MM.  Pierre-Théo- 

idorc  Verhucgcn,  avocat  i  lii  cour  d'ap|iel.  séaul  ù 
Bruxelles,  y  demeurant  ;  Aitm -Henri  de  Crampagnn, 
avocat  ft  la  cour  de  cassaliou,  demeurant  à  nruxclies  ; 
Pierre-Joseph  Vanderlon,  avocat  h  la  eour  d'appel, 
I  M  iiiil  h  Bruxelles,  y  demeuranl  .  I  rançQis-Jean-.Vurtin 
iiecrnu,  avoué  prés  le  tribunal  de  première  in&lancede 
liroxeltes,  y  demeurant. 

.M.  Jacques-François  Verhaegen  <St  DOmmé  OOture 
central  permanent  de  la  suciclé. 

ASSBaaLéa  céséasLx. 

Art.  21.  I.f  s  ariionnaires,  propriétaires  de  quairo 
actions  nominatives  au  moins,  coroposcut  l'assemblée 
générale.  Ils  elioisissent  parmi  les  membres  du  comité 
de  surveillance  on  président,  ils  nomment  leur  secré- 
laîrc  et  quatre  scruluteurs. 

I.",i>~<  iiiliii  <•  générale  r>>t  flxi'c  (!'•  drc  it  iiii  premier 
lundi  de  mars  de  chaque  auucc.  Elle  peut  être  convo- 
quée exiraordtnairement  k  la  demande  de  ruo  des  deox 

,    ciiniitc'v . 

I  Ahi.  2^.  L  asscmblée  générale  protidtî.  dans  les  cas 
prévus,  par  scrutin  secret  et  à  la  majorité  des  suffrages, 
i  la  nomination  des  membres  sortants  des  deux  comi-> 
tés,  6  la  sanetion des  comptes  nnnuéls,  ainsi  qn*t  In 
ratification  de  la  répartition  de*  dividendes  bénéfi- 
ciaires. 

Les  cmpronicurs  de  $0,000  ftnncs  par  crédit  réei- 
proque  concourent  chacun  ponr  une  voix  à  la  nomina- 
tion des  cumuiissaircs  do  comilé  de  surveillance. 

Art.  36.  Pour  avoir  droit  de  voter,  il  faut  être  pro- 
priétaire personuel  de  quatre  actions  nominatives.  H 
est  permis  de  moltiplierce  nombre  cinq  fois,  maximum 
i\>:f-  vo(p.«  qui  puissent  être  réunis  sur  une  seule  tète. 

Art.  27.  l'onr  <  ire  admis  comme  fondé  de  pouvoirs 
d'un  aclionnairc  non  n  >i  Imi  n  Bruxelles,  il  faot  être 
actionnaire.  L'acliouoaire  qui  accumulerait  en  pro- 
priété et  par  procuration  quatre  actions  n'a  pas  le  droit 
de  vnicr. 

Aai.  28.  L'as6cmbi^'e  générale  ne  peut  modifier  les 
présents  siniuts,  ni  proclamer  la  dissolution  de  In 

société,  que  pour  autant  que  les  actionnaires  présents 
réunissent,  par  leurs  actions  nominatives,  nu  moins 
les  deux  tiers  du  fonds  social  et  que  la  majorité  des 
voix  soil  an  moins  des  deux  tiers.  Si  à  la  première 
réunion  on  nSitteint  pas  ce  nombre,  rassemblée  sent 
rnnsoqnéedc  nouveau  fl  on  (HOi-t' Jera  à  It  mnjefilé 
des  suffrages  des  membres  présents. 

CHAPITRE  IV. 

LITMil.  —  »lMOUTl«a> 

Aav.  f9.  Tontes  les  eonlealalions  entre  la  aoeiété, 

lin  arlionnairc  emprunteur,  on  leiip*  ayants  cause, 
1  «croQi  vidées  en  dernier  ressort  ù  liruxellcs,  cotre 

deux  arbitres  souverainf ,  uaiiMeé compoéMcurf,  wm- 
'  roés  par  les  parties. 
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En  CM  «k  partMM  «ta  procédera,  comme  en  matière 
d'arbitrage  toloiilaire.  Usée  «I  détemtoéc  par  le  Ht.  Il], 
tltiT  unique,  art.  1017  et  snivantoda  oooeda  procé- 
dure civile. 

A«T.  80.  En  cas  de  dtssolnllon  de  la  aociéié,  rassem- 
blée génrnilc  nomme  sept  commissaires  liquidateurs, 
dont  quatre  ù  prendre  parmi  lex  membres  des  coniitc!» 
administralir  et  de  tnnreïlianre,  et  les  trois  antres, 
parmi  les  plus  forta  emprunlenra»  ^ni  pracéderoai 
d'après  le  droit  commun. 

Abt.  si.  Les  acli()tiii;iiris  à  I.t  Cuisse  hypollirmîre,  ; 
par  le  seul  fait  de  leur  suuiicription,  fixée  par  des  bul- 
lelini  spéeiavs ,  adhèrent  k  toutes  les  cl&uces  organi- 
ques dc-i'r<^u'es  par  ïe^  \u'i-cnU  ^latutit,  rendm  OOthen- 
tiqucs  par  acte  passé  devant  iiulairc. 

Ces  dispositions  ne  pourront,  dans  tous  les  cas,  être 
exécutées ,  après  Pinstallation  des  quinze  membres  du 
comité  de  surveillance,  ciMfsiit  dons  une  assemblée  fié- 
lu-ralc  fotiv niincc  ml  hue.  «jiir  lorsque  le  fonds  .social 
aura  alleiol  au  moins  le  chiffre  lixé  par  l'arUclc  1 1  dei> 
présenta  aiainta ,  el  ce  en  Tortn  d*nne  déclanlion  de- 
vant notaire,  à  rendre  pobliqno  dans  tea  fonnes  légales. 


13.  —  Gaisss  9s«  Phoviu^taz&ss.  —  Bu- 
tais :  acte  du  SI  d^cmbre  1830,  approuve  par 

arrête  royal  du  31  tli'i  cmbrc  1856  (/?«//.  off'., 
1857,  n»  141  );  modifiés  par  acte  du  6  avril 
18.~;>,  apnrouvi*  lo  27  «vril  1839  {OuU,  ojf., 
1839,  n*  42).  (I). 

CHAPITRE  PREWER. 

CaiSTiOlt  BT  OTT. 

Aar.  1<*.  n  est  établi  en  Belgique  nne  société 
anonyme  sooa  la  dénomination  de  Caisse  ét«  Pnyrié- 
tairt». 

Sa  durée  sera  de  99  ans,  à  dater  du  |w  Joillel  1898. 

A  HT.  2.  Cclfe  société,  dont  le  >i(;  gc  est  h  lU  iii^elles, 
étend  ses  opérations  au  moyen  d'u^iciit^  qui  lu  repré- 
aenteut  d'après  les  instructions  qu'elle  leur  donne. 

Art.  3.  Le  but  de  la  société  est  de  prêter  à  un  in- 
térêt modéré  el  h  long  terme ,  sur  garanties  hypothé- 
caires, avec  Taculté  aux  emprunteurs  de  se  libérer  [i;it' 
fractions  périodiques,  au  moyen  d'annuités  cxtioctivcs 
du  capital,  p,iyable8  seoiestridlement,  on  par  un  rem- 
boursement lotnl  U  une  époque  détenu  in  r 

11  sera  néanmoins  farultatir  k  l'cuipiuitlcur  de  se 
libérer  par  anticipation  .  en  lovl  ou  en  partie  ,  soit  en 
e<pnmpfrtnt  les  nnn(iité«  h  échoir,  au  taux  qui  sera  sti- 
pule uu  coiiiral  trcmprunl,  soit  au  moyen  d'iiuc  iu- 
detnnité  conventionnelle. 

Eo  tons  cas,  la  âidété  entend  se  conformer  aux  lois 
sur  \t*  prêts  en  matière  cÎTlIe. 

Elle  pourra  prendre  des  valeur;;  en  dépôt ,  établir 
une  caisse  de  survie  et  faire  aussi  tous  placemeols  k 
terme  pour  le  meillcnr  emploi  de»  fonda  ou  valeura 


(1)  Itwitoiut*  primiiift  d«  MU«  M«ei4  mit  MufuinmH» 
)Mr  mnM  mal  du  S  juin  IHM  {BhU.  MI7,  W);  un 
utété  iu n  ii4e«mbr<i  MiivMt  |  BuU. Wtt,  m»n)m 
|iruuT<>  une  modificalion  <|u>n  yap|M>rlii.  It*  ontcto  calléfraMal 
rrroiidu*  par  l*srlp  du  ^1  dci^rmbre  IMG.  <)ui.  combiné  avM 
Ir»  nicHtirivation*  admiip*  en  IbXl),  el  qu'il  i!«<  ici  rrpmduit, 
ooniienl  loulrt  \em  di*pa*ili<tBa  alalwlaire*  «a  *i|]ueur. 

(î)  I.M  fiitligalian»  kidI  ola«»ro*  par  frtr  dr  m«nt^r<«  ^up 
•  niinMein*  failradu  1"  juillet  1835  au  I<t  j n illr l  I HM(i  foi  nirnl  viiio 

Mric  ;  la  douièiM  ■wlo  cat  «mpotét  dm  éouatioiu  du  1«  juillet 


qui  seront  temporairement  versés  ou  déposée  entre  ses 
maint. 

Art.  4.  Lu  société  so  ré.smo  néanmoins  la  faculté 
d'acquérir  cl  de  revendre  l'immeuble  hypothéqué  en  sa 
faveur,  ainsi  que  de  payer,  s'il  y  a  lieu,  parsnbrogn^ 
lion,  leserc'nnrc?  insfrilps  nvnnl  la  sienur. 

Elle  peut  auA^i  se  cliarger  de  ta  stnlc  el  de  la  liqui- 
dation de  tous  autres  immeubles. 

Art.  s.  Les  annuités,  on  renies  annuelles,  se  com- 
posent !  des  intérêts,  de  la  fraction  eitinetive  dn  ca- 
pital, et  d'une  eonui)i»sion  annuelle  qui  ne  |>ourrn  dé- 
passer i  pour  cent  sur  la  somme  prêtée,  biles  seront 
payées,  au  choix  des  emprunteurs,  soiten  numéraire, 
soit  en  obligniions  de  la  aoeiété,  refuea  loqjonrt  nu 
pair. 

Art.  6.  Le  i*'  de  chaque  mois  la  société  crée  d» 
obligations  &  ternie,  portant  ioiérèt,  de  900  franc*  et 
an-deiBous ,  pour  un  montant  égal  k  celui  des  prêts 

effectués  pendant  le  mois  précédent  ;  ces  obligations,  qui 
seront  au  porteur  ou  eu  nom ,  au  choix  des  preneurs, 
ont  pour  gage  les  prêts,  les  inscriptions  hypothécaire» 
qui  leur  srrvent  de  pirantie,  et  le  capital  social  dooifl 
sera  parle  ù  l'url.  h  ci-aprês. 

Leur  émission  apparlicnl  au  conseil  d'admioistratJon 
qui  eo  fixe  riotérél  et  le  taux  ;  elles  seront  signées  pnr 
le  président,  un  membre  du  conseil  d*adminîslration  à 
ce  dëléj^né  el  le  eonnnissaire  dcs  finances  ou  sou  sup- 
pléant, el  seront  amorties  tous  les  ans  par  la  voie  d'un 
tirage  nn  sort  avee  primes,  on  remlioorsées  A  tenun  et 
avec  prinîn-:  fwv-  î^). 

Cet  amoi'iciscment  aura  lieu  (lour  une  aumme  égale 
à  celle  de  la  partie  extinctivc  du  capital,  comprise  dans 
les  annuités  perçues  pendant  l'année  de  gestion,  et  à 
tous  autres  remboursements  quelconques. 

Quant  aux  primes,  elles  seront  composées  d'une  pu^- 
tie  du  bénélice  de  la  société,  fixée  A  25  pour  cent. 

Art.  7.  Tout  ce  qui  est  relatif  A  reiéenlion  de  Tnr- 
liclc  prériMcnl  sera  réglé  pnr  le  conseil  d'admluistt»- 
tion,  «auf  à  en  rendre  compte  au  conseil  général. 

CHAPITRE  II. 
roiM  socuL.  —  ACTiona. 

Aar.  8.  Le  fonds  social  est  de  trois  millÎMia  île 

francs,  divisés  en  actions  de  SOO  francs. 

Elles  donneront  un  intérêt  annuel  de  4  pour  cent,  en 
raison  des  sommes  venéct  et  des  époques  efTectivcs  des 
versements ,  indé]>endainmenl  du  dividende  don!  il  têt 
question  ci-aprês. 

Art.  9.  Les  actions  seront  nominatives,  ou  au  por- 
teur, dans  la  woportion  A  établir  pur  le  conseil  d'ad- 
ministration. Bllee  seront  années  par  le  président,  par 
un  membre  de  radninislmtîon  et  pnr  le  coumiaanire 
des  (inaoccs. 

Eilea  seront  traaseriles  daaa  des  registre*  tenu»  en 

double. 

Art.  10.  Le  transfert  des  actions  se  fera  conforme- 
ment  aux  art.  39  et  50  dn  code  de  eomncree  (9j* 


ISS*  au  1«t  jailM  l»7,ctsiaiiiioaHil«.  t9i«riaawUlé  mÎm» 
jHwa^eajMir. 

(il  Abt.  31k  tlaolion  pani  Sir*  «alilia  MMa  la  foraie  d^nm 
titra  au  gnn'teur.  —  Dantcaca»,  la  OMaion  **opL-rr  parlalndi» 
Hom  du  tilrr. 

AkT.  W  La  propricIn  dr*  arlion»  |icul  ùiro  établie  par  un* 
iii,criplion  lur  la»  rr^idrcw  de  la  »ociolo.  —  Oaa»  cat,  la  ce*, 
•inn  «'opcrc  par  «M  4««lar«li*n  da  Iraaafert  iamila  ««r  !«• 
r<-,ii«iret,  cl  ligaée  éo  «ilnl  qui  foU le baaifari  tm  à'm  f— « 
de  pouToir. 
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A»T.  If.  Les  actions  nomiDalives  cnliArenient  !ilip- 
r««»  pt-iivcnl  rire  converties,  sans  autres  frais  qiu-  le 
timbre,  ca  acUootaa  poneor:  celles-ci  peuvent  aus«i 
étrecoDverliet  en  «etioas  noninallirM,  mafa  cette  cou- 
version  ne  donne  droit  d'assisln-  ;'i  r;if;srmblée  gi'nriMtc 
qu'après  quatre  mois  de  sa  date,  et  elle  ne  «'opère  que 
moyennant  une  indemoilé  d«  S  frttnes  par  ictfon,  «a 
proSt  de  la  société. 

A»t.  f  9,  L«a  «elkiiDairaa  poarrwit  m  libérer  par 
nntii  i|>ation«  dam  ce  cas,  il  leariera  (eau  conpia  de 
l'inlt-rét. 

Aar.  13.  L'aetioanaire  n*cel  engagé  <|Ofl  ponr  le 
montant  de  «on  action. 

A»T,  li.  Le  porteur  d'une  aclioii  qui  n  ifTectuem 
pns,  dans  les  délais  voulus,  les  versements  des  cin- 
quièmes échus,  derra  Tintéi^t  de  6  pour  cent  à  comp» 
ter  du  jour  oà  îk  aiM«ient  dd  éire  eflreclnés,  et  «ci» 
privé  du  dividende  à  échoir  au  semestre  GOmmeocé i 
qui  appartiendra  au  fonds  de  réserve. 

Si  le  retanl  s'étend  au  delà  de  deux  mois,  la  société 
pourra  retenir  au  pair  ou  faire  vendre  par  diiplicatn 
les  aelions.aux  risques  el  périls  des  porteurs.  i>am>  niii>c 
en  demeure,  in  création  du  duplieatn  ajinnie  le  titre 
primitif. 

moitié  des  versements  eSectoés  sera  adjugée  de 
droit  4  la  société  au  profil  du  fonds  <lc  réserve. 

L*aotre  moitié  sera  afTeetcc  à  couvrir,  s'il  y  a  lieu,  la 
différence  à  résulter  de  la  vente  de  l'action. 

A«T.  13.  La  société  est  constituée  par  le  plaecncot 
de  1,500  actions. 

Quant  aux  autres  action*!,  Ir  conseil  rrndministration 
pourra  les  émettre  au  fur  el  h  mesure  des  besoins,  ati 
taux,  d'après  le  mode  et  les  eofldiUoos  A  régler  par  le 
conseil  général. 

5/IOw«  seront  exttriblM  en  verla  d'une  décision 
émanant  du  conseil  m'fkT:it,  cl  les  :i/H)"'r>  rorn[iir'iiien- 
taires,  s'il  y  a  lieu,  en  vertu  d'une  délibération  de  l'os* 
eemblée  générale  dce  aetionnaircs«  A  ce  spécialement 
convoquée. 

Dans  Ton  et  dans  l'autre  cas,  il  ne  pourra  être  de- 
inanilc  phiMl'iin  ilixitinic  à  la  fois,  et  (onjonffS par  paye- 
ments fixés  de  six  en  six  mois. 

Le  conscO  d'administration  donnera  avis  de  chaque 
appel  de  fonds  trois  mois  avant  l'i  i  l  .  i  i n  ,  pnr  inser- 
tion au  Honilfur  et  dans  deux  journaux  tic  Uruxeiles, 
et  por  lettre  individuelle  adressée  anx  actionnaires  A 
leur  domicile  réel  ou  élu. 

Cette  émission  ne  pourra  se  faire  qu'au  pair  ou  an- 
deseat  da  pair  (1). 

CHAPITRB  III. 

SeU1WtSTIIATI05.  —  COXraâLE.  —  iaStMOLtC  GtStKiLt. 

Akt.  16.  La  société  est  régie  psr  un  conseil  d'ad- 
minislratî«n  composé  de  cinq  membres,  qui  nomment 
chaque  année  leur  préridenl.  Gelni*el  eai  lenjonra  rééli- 
gible. 

Elle  aura  un  secrétaire. 

Lee  intérêts  de  la  société  seront  surveillés  par  dix 
commissaires  an  moins  et  vingt  au  plus. 

Le  conseil  d  nil m iiilsi ration  prend  loiHrs  ks  incsnrr' 
qu'il  juge  utiles  aux  intérêts  de  la  société  pour  l'cxé- 
cotion  du  mandat  qui  lui  r>t  conAé* 

Il  détermine  remploi  et  le  monvement  des  fends. 


(1)  Il  •  Sié  ém»  iJiOn  •rlioM,  dont  1,000  eDlièremrat  lil>é- 
féM  et  1(900  «nr  lcM{uellc»  Iroia  diiitecaoBt  cle  apiitlr*. 


Il  traite  k  cet  cfl'el  avec  tel  établissement  qui  lui  pré- 
sente sérurilé  el  avantage. 

11  peut  compromettre  et  transiger  sur  Innie  eonleslap 
tion  et  demande. 

Donner  mainlevée  des  inscriptions  hypolbéeaires 
lirises  au  profil  de  la  «ociété  (2). 

Il  règle  la  forme  et  les  eonditi<we  des  contrats  en  se 
conformant  aux  présents  statuts. 

Il  nomme  el  révoque  les  agents  de  la  société  et  fixe 
leurs  rétributions. 

Art.  17.  Un  commissaire  immmé  la  première  fois 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  el  dans  la 

Miii.'  |)jr  le  conseil  général,  rl  qui  jurndra  la  déno- 
miuuliua  de  commissaire  des  linnnces,  pourra  éire  ap- 
pelé k  donner  son  avis  sur  les  (iflfuirrs  linanciém  en 
celles  qui  devront  être  examinées  sous  le  rapport 
Onander. 

Le  conseil  prncral  nomme  chaque  unnro  un  (  (im- 
missaire  ch:ir^;i'  de  suppléer  en  cas  d'absence,  noit- 
accompii<«stiiieut  de  fonetionSt  on  empècbemcttl,  le 
j  commissaire  des  finances. 

Il  est  établi  près  du  conseil  d'adiiiiuialralian  un 
luin  au  pi  rtii;int  ni  <li'  vi  i  iliL'aliondes garanties  offerte*, 
surveillé  par  un  ou  deux  membres  du  conseil  d^ad- 
ministraUon  jurisconsultes  el  an  commissaire  nommé 
annuellement  par  le  conseil  général. 

Outre  la  caisse  journalière,  il  y  n  un  trésor  à  trois 
I  lefs,  dont  l'une  est  entre  les  mains  du  président  du 
conseil  d'administration,  la  deuxième,  entre  les  mains 
d'un  membre  de  ce  conseil,  et  la  troisième,  entre  celtes 
(lu  commissaire  des  linnucfs  mi  de  son  suppléant.  Ce 
ti-c.Mn'  renfermera  le»  valeurs  que  le  conseil  d'adminis- 
t  r :i  t  i  n  n  |age  il'èire  pas  néecMeirm  pour  le  senriee  Jour- 
nalier. 

Le  conseil  général  nomme  aussi  chaque  onnée  un 
ou  deux  commi>>air<-s  (|uc  le  conseil  d'ailminislratlon 
pourra  appeler  4  remplacer  ceux  de  ses  membres  qnl 
seraient  démissionnaires ,  empêchés  on  ebsents,  sauf 

leur  rcmplncfrnnnl  définitif  dans  la  prochaine  assem- 
hlt  c  nt  ralc,  u  lieu  par  suite  de  démission  ou  de 
décis. 

Ari.  18.  Les  membres  du  conseil  d'administration 
et  les  comminaires  sont  nommés  por  rassemblée  géné- 
rale, pour  le  terme  de  cinq  ans.  Ils  sont  loajonrs  rdéli- 

gibles. 

Art.  !9.  Le  conseil  d'adminisIntlioM  nomme  cl  r^ 
voque  le  secrétaire  et  les  employés  de  la  société;  mnis 
les  traitements  de  cenx-et  sont  déterminés  par  le  con- 
seil général,  inlipendammcul  ilc  lit  piirt  qui  lear  CSl 
réservée  d:ins  tes  béiiéliccs  par  l'arl.  37. 

Aar.  30.  Pour  pouvoir  être  membre  du  conseil 
d'adminisiratiott,  il  faut  posséder  an  moins  vingl 
actions. 

Les  commiseoires  devront  posséder  ebacun  dis  ae- 

tions. 

Ces  actions  seront  nominatives  et  inaliénables  pen- 
dant tout  \o  ti  mps  df  la  frcsiion  des  titulaires  ;  celles 
des  niL'iubres  du  conseil  d'adminiitiration  cl  du  corn- 
mis.sairc  des  finances  MronI  en  onire  déposées  dans  le 
trésor  de  la  société. 

Aar,  îl.  Les  merobresdu  conseil  d'administration  ne 
sfront  responsables  que  de  la  stricte  t  xtVutiondc  leur 
mandat,  et  ne  contractent ,  4  raison  de  leur  goMion  , 
aacnne  obligation  personnelle  relaUvement  aux  engage- 
ments de  la  société. 


(3)  Lm  radialMM  Mal  «oi««m  par  iroii  «Mmkm  é«  «oomH 
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Art.  23.  L'cxccunon  dcsuclrs  âf  la  liociclc  appartient 
au  président  du  conseil  d'ndriiiiii^li  ntion,  de  la  manière 
déterminée  par  le  n^glemcnl  d'ordre.  Ce  règlemeot  fcra 
présenté  par  le  conseil  d'administration  an  conseil  gé- 
néral qui  ram-ln  i  :  I  ). 

Les  actions  judiciaires  seront  exercées  au  nom  de  la 
Mciélé,  h  U  poarsaile  et  diligence  da  prctident  du  con- 
seil trntfministrntion. 

Anr.  :2ô.  I.e  conseil  d'administration  et  les  commis- 
saires niiiiis  forment  le  conseil  gëncrol,  qui  est  pré- 
sidé pair  le  président  du  conseil  d'administration. 

Art.  14.  Les  décisions  de  ces  conseils  seront  prises 
:i  l.t  majorité  des  siiflrn^rs  dos  membres  présents, 
dont  le  nombre  doit  être  au  moins,  savoîi*  :  pour  le 
conseil  d^administnillon  de  trois ,  «t  poor  le  consdl 
général  dp  t 

Anr.  !2^,  Aucun  des  mrinbros  du  conseil  d'adminis- 
tration n'a  droit  à  un  traitement  fixe;  tnwtOOimde 
6,000  francs  est  répartie  annuellement  entre  eux  en 
Jetons  de  présence  aux  séances  ordinaires  ;  toutefois  la 
répartition  de  cette  indemnité  n'aura  pas  lieu  lorsque 
le  conseil  d'admiQistration  toacbera  la  part  des  béné- 
6eea  qtti  In!  est  atlribnéeptr  Tare.  57  ei-apréa.  Lese- 
rr/tairp  jouira,  outre  sa  port  dans  les  liénéflccs,  d'un 
traiiiiiuiii  annuel  de  2,000  francs;  toutefois  rassemblée 
gé  né  l'ait-  peut  accorder  des  rémnnérations  extraordi- 
naires, soit  fî\r5.  soit  annuelles. 

Anr.  26.  Le  conseil  général  se  réunit  tous  le^  truis 
mois  pour  fixer  le  taux  de  l'intérêt  des  prêts  et  de  la 
comnissioa  A  payer  A  la  socî'-t.'  |.  ir  1««  empnmtenrs , 
cl  pour  délibérer  aor  les  objt  i  <]ut  loi  teroBt  Momis 
par  le  président  (2). 

Abt.  27.  Le  président  du  conseil  d'administration 
pourra  convoquer  le  eomteil  général  cha(|ue  fois  <|a*il 
le  jugera  à  propo<ç,  et  y  mritrp  en  délibération  les 
objets  qu'il  croira  (xiu\oiia|j|e»  pour  les  intérêts  de  In 
société.  Il  scni  tenu  en  outre  de  le  convoquer  égale- 
meitt  cbaque  fois  qae  la  pluralilé,  aoil  des  membres 
do  eoDoeil  d^dmloistratlon,  soii  des  eommissalres,  lui 
en  remettra  la  demande  p.ir  nril  awi-  i:Mlication  de 
l'objet  que,  dans  ce  cas,  le  président  uc  pourra  se  dis- 
penser de  mettre  en  délibération. 

Abt.  28.  Les  actionnaires  proprîrt.TÎro  ririrj  no- 
tions nominatives  intégralement  vi-mc^  uu  l  un  imi,  - 
lire  d'odiun^  nominatma représentant  i-n  Mn  inmi 
effectaé»  la  méoM  aoninie ,  forment  rassemblée  géné- 
rale sont  la  présidcneeda  président  da  conseil  d'admi- 
nislralion.  Les  actionnaires  peuvent  .v"s  f  ii  ^  représen- 
ter par  un  fondé  de  pouvoir^)  qui  doit  être  membre  de 
l'assemblée  générale  et  qui  ne  penl  réunir  an  delà  de 
dix  voix.  Chaque  nombre  de  rîiiq  acfion«  iutf'pralfmcnl 
versées  donne  une  voix,  sans  qu'un  même  aclionnaln-, 
quel  que  soit  le  nombre  de  sM  acttOtta,  pirfssc  réunir 
an  delA  de  cinq  voix.  La  mène  proportion  sera  établie 
en  raison  des  versements  elTceluéfi  pour  les  actions  non 
coliéreint  nl  libiri  rs. 

L'héritier  d'un  actionnaire  en  nom  ne  peut  exercer 
les  droits  que  le*  aclions  eenIKrant,  qu'npK's  le  ttvns» 
fort  M  -nlicr  Mr  les  livres  de  la  société,  s'il  est  porteur 
de  Iju-L»  di'finîtifil,  et  le  visa  de  l'administration  sur  les 
récépissés  ail     ^  do»  prome«M«  d*nelions.  IiO  de- 


(1)  TMtS  !•  cormpondanrp,  la*  mandali,  rordonnancemeiil 
JépSBUSS ,  M  tmim  loum  In  piè«n  relative*  k  l*kaéMtiOn 

desAMilaas  êm  oannît.  lonl  ■igam  p»t  le  prêai^Mlelawitfe- 
par  le  Merétoire. 

(2)  D'apria  l«arl.  10  éi>  rèflemMl  A^rdM.  1m  MMittbMw  lfft> 
tMatri«llM  4«  esMstl  aéairai  M»t  tiéct  an  irvétlèoM  mmiM 
4m  Mis  àÊ  BiRS|JiMBtMplsaibraaldéaaaA«9,  iiidépeii4am- 


mande  de  ce  transfert  ou  visa  devra  être  faite  ou  par- 
venir aux  bureaux  de  l'administraliott  dnqJOBTS  êU 
moins  avant  la  réunion  indiqnée. 

Art.  29.  L'assemblée  générale  est  convoquée  de 
j  droit  le  jtremicr  nicrcTfdi  du  mois  d'octobre  de  cliaque 
année ,  à  commencer  par  l'année  1836 ,  et  pcat  l'être 
exiraordîoairement  par  le  conseil  d^admlnislratien , 
soit  qu'il  le  juge  convenable,  soit  que  la  plnr.ililt^  des 
conimi.<isairc.s ,  ou  qu'un  nombre  d'actioimaircj»  {possé- 
dant ensemble  au  delà  de  la  moitié  des  actions  nomi- 
natives en  fasse  la  demande  avec  indication  de  l'objet. 
Dans  le  cas  où  le  conseil  d'administration  ne  satisferait 
pas  &  celte  demande  dau':  le  délai  de  dix  jours,  les 
demandeurs  pourront  faire  directement  oetle  oonvoco- 
tîon  ;  à  cet  eflTet,  le  propriétaire  de  8  aetiom  nontina> 
livts  a  le  droit  d'inspecter  le  registre  df  s  nrlionnaires. 

AiiT.  30.  Dans  sa  réunion  annuelle  urdinaire,  ras- 
semblée génértie  procède  dans  les  ca^  prévus-,  par 
scrutin  secret  et  h  In  majorité  absolue  des  sufTrngr^  , 
aux  noroinatiun»  que  les  présents  statuts  lui  cuoK- 
rcnl. 

Elle  entendre  le  rapport  sor  tontes  les  opérations 
de  la  société  pendant  l'ennéo  éeonlée,  et  prendra  en 

considérntiun  OU  Totcrofor  loa  objets  qui  ponmdeni  inl 

être  suuiuis. 

Art.  31.  La  eonvoeotlon  de  rassemblée  générale 

pxtraordiu;iire  aura  lieu  par  lellres  adressées  ntj\ 
membres  de  l'a^cmblée  aax  domiciles  qu'ils  auruul 
élus  en  Belgique. 

Art.  32,  Les  délibérations  de  l'assemblée  seront 
prises  i  la  majorité  des  voix ,  sauf  les  exeeptions  pré» 

>  ues  par  les  présents  statuts. 

Art.  33.  Les  décj!>ions  de  l'assemblée  générale  ordi- 
naira  cl  eelles  de  rassemblée  générale  extraordinaira 
seront  valables,  quel  que  Foîf  le  nombre  des  membres 
présents,  excepté  dans  les  cas  prévus  aux  nrt  ôi  et  .l.i. 

Art.  3i.  L'assemblée  générale  peut  elian^er  les 
présents  statula,  et  mime  augmenter  son  fonds  social, 
t>'il  y  a  lieu,  en  observant  les  formalités  aoiraotes ,  M* 
voir  : 

lo  L'assemblée  doit  être  spécialement  convoquée 
poor  cet  objet,  et  A  quinae  jours  d'intervalle  da  jour 

oïl  la  convocation  sera  uin  rviV  par  le  .Voniteur  belge; 

2o  Vn  nombre  d'actionnaires  possédant  ensemble  au 
moins  les  deux  tiers  des  action»  noainativce  doU  être 
présent  h  lo  délibération; 

ô»  La  décision  doit  être  prise  ù  la  majorité  des  deux 
tiers  des  vtjix  prisctiles.  Néanmoins,  si  à  la  première 
réunion  l'assemblée  ne  représente  pas  les  deux  tiers 
des  actions  nominatives ,  die  sera  eonvoqaée  de  non- 

venn  de  la  m<'nn  m  iiiére.  et  'i  celte  dcuxii^mc  nsscm- 
lilee  les  déei»iun&  ««front  prises  à  la  même  majorité  des 
<ieut  tiers  des  voix»  quel  qneaoit  le  membre  des  mens» 
bres  présents. 

.\rt.  55.  La  dissolution  de  la  société  ne  pourra 
être  prononcée  qu'en  obstruant  les  fornialiiés  établies 
par  i'arlicte précédent,  pour  les  modilications  des  sta- 
tuts. 

En  cas  de  dissolution  de  la  société,  l'assemblée  géné- 
rale nomme  cinq  commissaires  liquidateurs,  dont  deux 
A  prendra  parmi  leo  mcBtbrcsdn  concUd^adminielra- 


mcnl  det  convoraiioi»  extraordinaire*  cl  dn*  réuaioMMtaMllM 
pour  reiamrn  du  bilan ,  auiiiwl  Im  eamnii*«airr*  cooaacrrnl 
bluaimira  ttnaon.  Toutr«  !«•  irièora  k  l'appui,  tpui  If*  rejiiilrci, 
k  l*kM«pli«i  é0  «m»  ^«rf«Ml(M»Ml  Im  mhim  «Im  «npmwieara, 
MU  mis  mu  tum  jeas.  Las  prêts  «aiit  Mrifaés  dan  ta  gtaed*- 
livf«  «I  la  Jeerml  far  é«s  aueiéras  d'scérs. 


Digitized  by  Google 


80CIÉTJBS  FINANCIÈRES. 


43 


lion,  cl  trots  pamitlet«dkNiMirei  poMédAM  «a  wnolm 
10  .-ictiuns  nruiiina(ivet.  Cet  l^vIdÎMniff*  piroeédcrpiit 
d'oprés  le  droit  comman, 

GHAPITIIE  IV. 
w  MUR,  m  DiTwmtn  cr  on  «itim». 

Art.  96.  Lw  Uttci  d«  la  loeiété  Mivnl  arrtiéi  au 
30  juin  de  cIhm|im  umést  «I  le  conidl  d*«dmIni*tntîoii 
foriuera  le  bilan. 

L'intérêt  garanti  «us  wllonmins  acfa  porté  au 
posaif. 

Art.  37.  Le  bilan  sera  soumiâ  k  reiamen  des  eom- 
missaires,  qui  auront  an  moia  polir  1»  vériflcret  l'ap* 
prouver,  s'il  y  a  lieu. 

L*appn>balion  vandra  A  radminlatratlen  dédiarge 

romitirie  dr  sn  gestion.  La  bilan  aera  an  ootro  «OMunu* 
nitjucau  gouvcrncmenl. 

Après  la  vérilicalion,  le  conseil  gt'néral  ddcrrniucra 
le  montant  dea  bénéAcea  ncia  réaliaéa,  qui  acrant  ré- 
partis ainsi  qnll  sait  : 

30  pour  crnt  aux  urlioiirciircs  h  Mire  de  dividende 
distribue  rgalemenl  entre  toutes  les  actioas  au  prorata 
du  capiul  versé,  anUa  aanlouant  quani  ans  vcraenianla 
ealgéa  et  écbas. 

95  aux  porteurs  d'obligations  ù  rembourser  annnel- 
lemi-nl,  conforniëment  à  Port.  G  des  présents  «lait  t  , 

10  à  OQ  fond«  de  réserve  dont  remploi  est  détcnutnc 
par  le  conseil  fénéral  ; 

8  an  conseil  d'adroinislrotion ,  à  repartir  cn  JalOOa 
de  préàcucu  aux  «séances  ordinaires  ; 

S  aux  commissaires ,  à  répartir  en  jetons  de  pK-- 
scnee  au  séances  trimestrielles  du  conseil  général  j 

1  an  eommismire  aarrcilJanl  J 
le  buriiitî  II    liticaticiii  \«nà]«tti«wppléania. 

1  au  comiin^^iurc  des  floane.;  \ 

i  au  ,-t  (  l  l  lail  L-  ; 

9  à  répartir,  s'il  y  a  lieu,  entre  tous  les  aulrea  em- 
ployés, par  le  conseil  géocrd,  k  titre  de  Ratification. 

CUAPITHË  V. 

mirotnioaa  aAaAaAiaa, 

Aiir.  38.  Les  contestât iu II. s  ([ui  puumiani  a^élCTCr 
entre  la  sodété  et  Tuu  ou  plu^ii des  aellonnairea, 
daa  poricnra  foUigationa,  des  cmprunienra  on  leurs 


ayants  cause,  seront  vMi!es  m  dernier  ressort,  à 
RriiM-Iles ,  i-iiirc  deux  .irliiircs  souvcraina,  andablca 
comi>ositcurs,  nommés  par  les  parties. 

En  cas  de  partage,  on  proeédera  connne  en  nMtîira 
d'nrhitrape  volontaire  fixée  cl  déterminée  par  le  li- 
vre 111,  tilrc  uui({uc,  urt.  1017  et  suivants  du  code  de 
procédure  civile. 

Aar.  39.  Les  présenta  statuts  et  les  modifications 
qn^la  panrrniant  aubir,  ainsi  qn«  la  disaolutiao,  a*il  y 
a  lieu, «eront  aannia  A  Tappraballott  do  fauvame» 
ment. 

Art.  iO.  Lea anuaeripleors  auxbelionada  lu  Caisso 
des  Propriétaires  acceptent,  par  la  aeal  fait  de  la 
souscription,  toutes  Isa  dispoâiiiona  «nnlenaes  dans  les 
présenta  alalnta  qnl  aaranl  paséa  da?atttnalaira. 

CHAPITRE  VI. 

DISPOSITIONS  TttltlSlTUIAES. 

Art.  4t.  Par  dére|];aUon  A  l'article  18  dea  présents 
Blatnta,  ont  été  nommà  par  raasenbléa  gënérate  des 

so(iiicrifjtcurs-rondalcurs,ik  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages Kl  au  scrutin  secret,  pour  l'espace  de  10  ans  : 

Membres  du  conseil  d'administration  :  MM.  Harbais 
dn  GlMy ,  conseiller  6  la  cour  des  comptes ,  remplacé 
par  M.*  Dubois  ,  directeur  de  l'enregistrement ,  le 
.ï  urlobri-  18ô(i  ;  Kilouard  Yanderlinden  ,  avocat; 
Cil.  Oreindl,  avocat;  L.  Desmaisières,  représentout ; 
le  comte  Cornet  de  Gres,  représentant. 

Commissaire  des  finanrrs  :  Rrrden,  propriétaire. 

Commissaires  :  le  couilc  Vaiidermeerc  et  de  Cruys- 
liauteni;  le  comte  Duval  de  Beaulieu,  sénateur;  le 
cbevalier  de  Boosies ,  sénateur  t  le  comte  d'Xaxy  ; 
BooTler,  directeur  de  renregistrement,  retraité;  Van 
Willîgcn,  conseiller  à  la  coin-  des  c  omptes  :  de  Rouillé, 
a«iialeur;  X.  Willems,  cuuiieiller  k  la  cour  des  comp- 
tes: Dubois,  directeur  de  l'cnregistremcut,  ancien  con- 
seiller d'Etat,  nommé  administrateur  ;  le  baron  F.  de 
Coppin,  ancien  gouverneur  du  Brabant  ;  Meeds-Vander- 
maelen,  grt'llirr  ilc  lacuiii  ilL>  cuiiijilfï;  ft  lis  ( Ailol|ilii'', 
vérificateur  de  rcuregi»ti°eiuent  et  des  domaiucs  ;  Ar- 
nould,  directeur  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
près  riidiiiiiiisiralioii  renirule. 

Art.  i'I  t-l  Htial.  L'assemblée  générale  des  acliuii- 
naires,  qui  sera  convoquée  exiraordinaircmcnl  le  plus 
tét  possible,  procédera  aux  autrea  nominations. 
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I.- société:  d  assurances  maritihes 

BV   B'AMITKAJiCSIl    («If    SéjlMIVBAMCM } 

cmm  t*iNGiii9». 


14.  —  <!oMVAaiwn  »*AttvmA]rc8S  KAmiTi- 

ams  ET  d'incendii:  d'Anvers  :  Secuaitas. 
—  Statut»  :  acte  du  lî>  mars  ISîiO»  approuvé 
par  arréic  royal  du  28  ao&t  I8W  (  JfoniV.,  3  oo< 
lobre  1880).  (1). 

léotuaiUTHMi,  avT  it  o«b<b  »b  m  soci<rt. 

Maximum  de»  rùquea* 

Art.  l^r.  Lu  société  anonyme  existant  ili  Anvers  sous 
le  titre  de  Compagnie  d'assurancet  marilimfx  et  d'in- 
tautie  d'Anvers,  et  coooae  sous  la  devise  de  Securttat. 
•en  eonlinuée  pour  an  terme  de  trente  année*,  à  jtar- 

tir  du  li  mai  1851  ,  jour  de  rexiitriition  «le  l*<i.  ii  oi 
royal  par  l('(|iu  I  clic  u  été  prorogée  une  (ircniiére  fois. 

fitt  euii>é<|uciicc,  les  risques  non  éteints  ù  celle  épo- 
que ,  soit  nurilimes ,  soit  d'incendie ,  conlinutTonl  à 
courir  a  sa  charge ,  sans  interruption  aucune  pour  ies 
assurés,  i-l  ses  autres  un\nri->  indislineloaieat 

cooUauerout  de  mitât  i  suivre  leur  cours. 

Att.  9.  L*objel  de  Péfiiblbsement  est  d*as8iirer  contre 
li's  ri-qucs,  soit  de  nier,  soit  lin  (mm.uiv  on  n'virrcs, 
^ioilpuur  lo  cas  de  guerre,  toutes  sui  lci  de  uiiit-i-huu- 
discB  cl  loua  navires,  quel  que  puisse  être  le  i»avillon  ; 
comme  aussi  trossurer  conlif  If*-  ri>:|iM  «l  im  t  ndie,  les 
bâtiments,  elTcls  mobiliers,  niarcltauiiiscâ,  ^ic,  etc. 

En  conséquence,  lu  compagnie  s'intci-dil  expressé- 
ment toutes  autres  opérations  de  commerce,  te  place- 
ment de  ses  fonds  seul  excepté. 

T.Wf  s'interdit  parrilleiix  lU  toute  émission  de  bank- 
notes,  billets  de  catàâc,  ou  tout  autre  papier  de  même 
nature. 

Art.  3.  Le  mavimiim  <Ios  risi|iics  inarllitnes  que  la 
fcOciété  souscrit  sur  ua  seul  cl  iiicuie  iiiivire  oc  peut 
jamais  excéder  63,i92  francs  (30,000  lloirins),  soit 
que  cette  somme  s'applique  en  entier  au  aaTÎre,  A  la 
cargaison,  on  à  Vnn  et  Fautre  eolleetivement. 

Le  maximum  pour  Passurancc  conlrt'  l'iiici  nilio  c4 
de  211,640  francs  (100,000  Oorioii)  sur  uu  seul  cl 
même  risque. 

Art.  4.  Si  dans  une  assemblée  générale  réunissant 
la  majorité,  tant  soos  le  rapport  du  nombre  des  uiuiu- 
bra  qua  sons  celui  du  rnoolanl  des  aelioms,  la  dissolu- 


\\)  Cptic  forirlc  n  ^lé  inuliluc-o  p«r  »rlr  du  26  avril  IS|9,  rn 
vrr(u  de  l'arrélu  ruyal  du  mar*  firccatlcnl.  Kllc  •  cic  cncnn- 
•tiluo*  |ioar  va  MWVMy  Imm*  |Mr Ml*  du 34  janvier  iiUl,  ap- 
prouvé par  wnM  Nfal  é»  9  Mpteoibn  1836  '  Bfll.  offic,  Ik:I7  , 

lt>lM);4«IIMdillmlMHWfc*«*  «laluU  nnl  el«  rniiiilc  approu- 

vom par  arrêta  myal  4*  WM|i(.  1)MI  (Oh//,  offic.,  t»il,  7àl>). 


lion  de  la  société  Tenait,  sauf  approbation  du  goUTcr- 
nement,  k  être  prononcée  pour  des  motifs  quelconques, 
avant  le  terme  fixé  en  rartiele  i^r,  la  direction,  dés  ce 
moment,  ne  contracterait  plus  de  nouvelles  assurances. 

Elle  rendrait  publique  la  résolution  de  rassemblée 
générale,  et  il  serait  procédé  de  suite  k  la  tiquldalion. 
Toutefois  les  capil  iiix  ne  semient  remboursés  niix  nc- 
tionnaires  qu'au  fur  cl  à  mesure  de  rexiinclion  des 
risques  courants,  nOademainlanir  Urajours  la  garantie 
des  assurés  intacte. 

La  compagnie  sera  dnaonla  et  piueédara  à  sa  liqnl« 
dation  dés  qu'un  bilan  présentera  une  perle  de  30  pour 
cent  du  capital  «ouscril. 

Aar.  5.  Dans  le  cas  où  Taele  soebl  ne  serait  pas  de 
nouveau  prolonpë  îi  rt"\]iirati(in  du  terme  llxé  à  l'arti- 
cle I*'',  objcl  iixv  Ici^uel  1  aà^scmbléc  générale  délibé- 
rera au  moins  une  année  avant  cette  époque,  la  direo» 
lion  tâchera  de  traiter,  du  cooscntement  des  assurés , 
avec  une  ou  plusieurs  antres  eomiNignies  pour  lu  reprise 
des  assurances  contre  incendie  à  long  terme,  afln  d'aa* 
célérer  autant  que  poMible  la  liquidation  déiioilive. 

BV  CAnm  Bt  DM  àCtioiiaAiazs. 

Art.  6.  Le  capilal  de  la  société  est  de  six  millions 
349,206  francs  39  centimes  (trois  millions  de  florins), 
divisé  en  actions  nominativet  de  t0,IWS  fraa»  t  een- 

timc  (:i,0()U  flurins)  cbacniiCt  doai  un  cinquième  est 
versé  coiaptuat  (2). 

Art.  7.  Des  versemento  vltériaura  ne  seraol  deman- 
dés que  dnns  le  r:H  nù  ic  capital  Tiendrait  à  être  dimi- 
nué de  plus  de  lu  pour  cent. 

Cependant  ehoqne  actionnaire  demeure  responsable 
jusqu'à  concurrence  du  montant  intégral  de  ses  actions, 
mais  pas  uu  delà,  et  sans  être  tenu,  dans  aucun  cas,  au 
iMppurt  des  dividcmlc>  ic(  us. 

Aar.  b.  Tout  acliuonaire,  qui  n'csl  pas  babilaol 
d'Anvers,  est  tenu  d*y  élire  domicile,  avec  {wuroirs  de 
substitution  el  de  représeninttoii. 

Art.  9.  En  cas  de  vente  d  actions,  décès  des  action- 
naires, dis-'oluliuii  de  ïmtèic  entre  eux  et  dans  d'an- 
tres cas  semblables,  les  actions  peuvent  èti*c  trans{K>r- 
tées  uu  nom  des  nouveaux  propriétaires.  Toutefois  ce 
transport  ne  peut  être  exigé  à  moins  d'une  caution  suf- 
lisaote  sur  la  place  d'Anvers  pour  la  partie  non  fournie 
du  montant  des  actions  si  la  direction  le  juge  conve- 
nable. 

Aussitôt  le  trans]>orl  ctïcctué,  les  nouveaux  proprié- 
taires entrent  de  suite  dans  tous  les  droits  acquis  par 
leurs  prciléi-esseurs,  et  ils  sont  tenus  A  toutes  les  obli- 
galious  de  ceux-ci. 

Aaf.  10.  En  cas  de  suspeitslon  de  payement,  d*insol- 


L'aclo  ci-drtaa*  du  Ili  mar»  IHJMI  coolSenl  Im  muIm  ditpoti- 
liuo»  Bujuurd'btti  co  «igu*>ur.  Un  if  •  iuier«*le  le*  modilicaiioa* 
eluSditiMi  aux  arliclof  4,  l'I,  ljet34,  autquollr*  l'ariSt*  im 
2à  asAt  IttôU  «  rabvréaasa  l'apprultaiion  rurale.  Vu*.  arCSS. 

|2)  I«miHibra  daa  aeUoD*  «mÏMa  ml  de  MO,  aur  loa^aCHw  il 
aam  vané  ua  eiaqtiito*,  «oii,  «n  loul,  I  ,iS5,tW  fraaaa. 
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vabilitt*  notoire  ou  de  fuillile  d'ua  actionnaire,  la  coin- 
paj^uic  il  l'oplion  de  s'approprier  les  uclJun^  du  6ocié- 
,  laire  en  les  payant  uu  cuurs  de  la  bourse,  ou  de  régler 
la  droiU  de  ce  deraier  diaprés  i«  sitoalioa  géoéralc 
arrêtée  à  l^usembMe  qnl  suivre  roorcrture  de  le  feil- 
lilc  ou  IVpoquc  de  la  suspension,  ou  la  rf('ontiais>;uur 
de  rintiolvabililc.  Moyennant  le  rembourseuienl  do  ct- 
qoi  e*t  dû  ù  raclioanetre  failli,  la  compagnie  devient 
prapriéteire  de  l'aelion  en  des  aclioos  qu'it  possédeil 
cl  en  diapose  en  faveur  d'un  nouvel  acqnérenr. 

Art.  It.  Tous  les  actionnaires  ont  le  droit  d'iKsi^^tcr 
«tu  asseaibM<*<i  fi'nf^rulcs,  muis  nul  n'y  a  vuix  déltbc- 
FBlive  s'il  n  i  ->>  proprirlaire  de  3  actions  au  moins. 

Le  propriélairu  de  ii  aciionâ  a  deox  suffrages  et 
celui  de  35  actions  et  au  delà  en  a  trois. 

Aht.  l'I.  1.''^  iK-iiiiiiiiaircs  domiciliés  k  Anvers  ne 
peaveol  se  faire  rcpré^ealer  dans  les  assemblées  ijéae- 
nies  par  des  fondés  de  pouvoirs. 

Les  nrtionmirps  qtii  m*  «ont  pris  linmicilif*  ù  Anvers 
peuvent  se  (»irc  leprcscnlcr  |tur  uu  acUunnuirc  de 
celte  ville,  même  par  celui  qui  ne  possède  «pi'une  ac- 
tion, noyennaal  proeuratioa  déposée  4  la  dirceiiun. 
liais  rsellonnaire  domicilié  Anvers  ne  peut  repré- 
senter plll^  «riin  liraii^'cr. 

Le  rcprésculaut  a  uutant  de  suffrages  que  comporte 
la  quantité  d'aclions  dont  cet  étranger  est  titulaire, 
outre  ceux  auxquels  il  a  droit  lui-même  en  raison  de 
ses  propres  actions  ;  cependant  le  nombre  des  sulTragcs 
ri.'tini-<  |»:\r  un  m'iiI  vui.iiit  iiv  [jciit  ,  (I.mi^  aiiciiii  c.is  , 
excéder  quatre,  quel  que  soit  le  nombre  d'aclious  dont 
U  est  tiittfolre  et  eelai  i|ti«  possède  l'étranger  qu'il 
repr<'sentt». 

Art.  13.  Lorsqu'une  maison  possède  ses  actions 
MHM  te  nom  COlleclir  de  plusieurs  associés,  un  acuI  la 
représente  à  rassemblée  générale  des  aetionnaires. 

M  L'iDMimsnATioa. 

AuT.  14.  Cinq  direeleors  et  cinq  autres  membres 

pour  former  itn  ronscil  iî';iJmini-.Irii!i(Mi  sont  nom(n('s 
par  l'assciublee  gênerait;  acliuimairt»  à  la  pluralité 
d^  voit  et  au  scrutin  secret. 

Les  direelcurs  et  les  autres  membres  du  conseil 
d*admiaistratîoo  sont  révocables  pur  l'assemblée  géné- 
rât.- ,  h  la  majorité  absolue  de  totts  les  aclionnaires 

ayant  droit  de  voter. 

La  possession  de  S  actions  an  moins,  et  le  domicile 
dans  rurrondisscment  d'Anvers,  sont  des  coodilions 
de  rigueur  pour  l'exercice  de  ces  fonelîoos. 

Lu  direction  et  lu  cunseil  sont  renouvelés  par  cia- 
qatéme  cbaque  année  en  assemblée  générale. 

L'ordre  de  sortie  est  délermiaé  par  le  sort.  Tons  les 
membres  sont  rédlgibles. 

Aar.  15.  La  uUribuiions  et  les  devoirs  de  la  direc- 
tion consistent  h  surveiller  les  intérêts  de  la  compa- 
gnie, se  concerter  avec  le  con>eil ,  dans  les  cas  qui 
loi  paraîtront  l'exiger,  à  convoquer  les  assemblées 
générales  aussi  soum  ni  iiii'i  lli'  \c  jn;:c  fftfivcn  ible,  à 
prujioser  ,  dans  ces  assemblées ,  tout  ce  qu'elle  trouve 
avantageux  à  la  compagnie. 

La  direction  est  spécialement  autorisée  k  contracter 
les  assurances,  &ans  |)ouvoir  toutrrois  dépasser  les 
maxinia  fixés  par  rarlicle  5.  Elle  nomme  des  agents 
cbargés  seulement  de  proposer  les  assurances.  Elle  ré- 
gie le  laox  et  le  mode  de  payement  dea  primes,  ainsi 
que  les  iftiMf,  ciifuiitiuns  «l'assurance. 

bile  i-xaiunic  et  arrête  les  comptes  des  perles  cl  des 
avaries,  compose  ou  termiim  A  l'amiable,  ardonaance 
ou  refuse  le  peyement. 


Elle  administre  1rs  rnn(I<i  et  les  effets  delaCOnpiH 
gnie  de  U  uiauièrc  la  plus  avantageuse. 

Ces  fonds,  y  compris  la  réserve  mentionnée  h  rarli- 
cle i9  ci-dessous,  ne  peuvent  être  placés  ou  employés 
que  de  la  manllre  suivante  : 

l»  En  fonds  de  Tl^lal  Ijr!>;c,  ci\  lunis  du  trésor, 
eo  obligations  d'empruuia  des  villes  et  provinces  dn 
royaume,  autorisés  par  le  gnuvememenC,  eomme  aussi 
en  escomptes  sur  lesdiies  valcors. 

9*  En  lettres  de  change  sur  timbre,  avec  deux  signU' 
turcs  an  nidiiii  et  à  rri  lii'anic  de  >i\  mois  au  plus. 

3»  En  prêts  sur  fonda  étrangers  coté«  oOiciellemcnt 
aux  bourses  d'Anvers  et  de  Bruxelles,  et  dont  les  cou- 
pons sont  régulièrement  payés,  ainsi  que  sur  les  nrtions 
de  la  Danque  de  iielgique,  de  la  Société  Générale  pour 
favoi  ix-r  l'industrie  nationale  et  de  la  Banque  Natio- 
nale ;  le  tout  moyennant  une  couverlore  suiUsaulepottr 
parer  A  toute  dépréciation  éventuelle. 

Elle  décide  de  totilrs  □rtion':  jinliciaircs,  tant  en 
demandant  qu'en  dclcuUaul,  de  foutes  Irausaclions  en 
mulicrc  de  recouvrement,  de  l'acceptation  de  tolN 
gages  et  constitution  d'bypotbèques,  comme  de  loua 
transferts;  elle  est  aulori«ée  fe  donner  mainlevée  de 
toutes  opposition^. ,  s.ii:-ii  >  irrtis ,  >  itsies-exécutions, 
comme  de  toutes  inscriptions  hy  (Kiibécaires  ;  i  com- 
promettre eu  toutes  matières;  en  un  mol  Ackerear, 
vis-à-vis  de  tiers,  tons  les  droits  sociaux. 

Elle  est  encore  chargée  de  veiller  à  ce  que  les  regis- 
tre^ ik-5  iMireaux  soieiii  <  on-laiiimtii(  tunus  au  courant 
dans  le  plus  grand  ordre  cl  avec  toute  l'exactitude 
requise. 

Les  autres  membres  du  con?ci!  d'ailminislrnlinii 
sont  également  charges  de  ]>r('i>drc  coanuissancv  des 
opérations  île  lu  direction  et  d'inspecter  sa  comptabi- 
lité. Ils  ont,  soit  collectivement,  soit  individuellement, 
on  eontrAle  illimité  sur  toutes  les  affaires  de  la  com- 
pai;iiie. 

Aui.  16.  La  direction  se  choisit  un  président  et  uu 
viee^présidenit  au  senitin  et  à  la  majorité  des  suffra- 
ges. 

Le  président  et  le  vice-présidcot  sont  renouvelés 
cliafjuc  année  en  Séance  d'administration,  lia  sont 

rééligibics. 

Lorsque  le  président  ne  peut  se  rendre  A  la  séanee, 

il  est  remplace  par  le  vi<  i -lué-ident,  cl,  à  défaut  île 
ce  dernier,  pur  un  autre  membre  de  la  direction, 
nommé  au  scrutin  secret. 

AaT.  17.  La  direction  ne  peut  délibérer  qu'au  nom- 
bre de  cinq  membres  an  moins,  y  compris  les  gérants 
de  l'  ijietice  générale,  ou  de  inialre  au  nnMii>.  iot  sinrun 
seul  dci  gérants  est  présent.  Eu  cas  de  partage  dans 
les  opinions,  celle  en  faveur  de  laquelle  le  président 
«e  prononce  prévaut. 

Les  délibérations  de  la  direction  sont  signées  par 
tous  les  membres  présents  à  la  Icetura  du  prooèt- 
verbal. 

Aar.  18.  La  direction  se  réunit  anssi  souvent  qu'elle 

le  ju|:e  cotiveaaMe.  Tllc  :i[<pelte  les  menilin  ?  dn  eon- 
seil  à  se>  M  aucc's  toutes  les  fois  qu'elle  croit  avoir  be- 
soin lie  leiir^  lumières  et  pour  leur  donner  eannaissanco 
des  affaires  de  la  oompagnie. 

Aav.  19.  La  direction  et  le  eonseit  réunis  désignent 
le  liampiier  de  celle  ville  chez  qui  Sont  \er>és  K  >  fonds 
de  la  compagnie.  Ce  banquier  peut  être  révoqué  par 
eux. 

Le  conseil  conrourt  nvee  la  direction  pour  fixer  la 
rommission  du  banquier.  la  nature  et  la  quotité  de  la 
garantie  à  laquelle  ce  dépositaire  est  tenu. 

Le  caissier  ne  peut  faire  partie  de  la  direction, 
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Art.  iO.  En  eu  il«  rrtratte  ou  dMa  d'an  oa  plu-  | 

sii'iir^  Diembrcs  de  lu  direclioii  uu  du  conseil,  h  -,  un m- 
brcs  rrstaols  |>uurvuiftit  au  rrm|)lac«*in<'nC  jusqu'il  lu 
prochaine  assemblée  générale,  laquelle  procède,  en  la  i 
Turnie  ordinaire.  4  la  numinaliou  définitive.  Cctie  no- 
niinaliun  n'a  lieu,  dan»  lous  les  cas,  que  pour  le  temps 
qui  ri'slf  ;i  cdiirir  de  l'cvcrcicc  des  r<'iiiiilac("s. 

La  prciuicrc  partie  de  cette  disposition  est  auj»ci  op- 
plictMe  aux  gértnit  ée  Tagcnee  générale. 

Aar.  ?t.  I.cs  fonctions  des  membres  dr  l'adminis- 
tnitiun  $uiil  gruluiU's;  il  leur  est  seulenieul  «tecurdé 
dca  Jetoos  de  pn.^»encc  dont  la  valeur,  façon  cl  métal 
eompria,  est  de  d  fr.  S9  ceot.  (deox  Qoriiw  ei  demi). 

Art.  2î.  I.'.ipfticc  générale  sera  confiée  à  MM.  Pierre 
Van  Dongheu  et  i'Iitlippe  Vande  Zandco,  mus  le  titre 
de  gérants. 

Les  gérants  de  TtgeilM  gtoérale  doivent»  à  raison 
de  leur  qualité,  être  tilnlairoa  cbaeun  de  S  adlons  au 

iiKiîii*,  et  ne  peuvent  prendre  part  ù  aiu  iiiic  iiulrc  in- 
Ireprise  iodunlriclle  ou  commerciule  quclconqui-,  suus 
peiM  d«  rérocaUoa  et  de  ]«  période  leors  aiiiùn^. 
Ils  ne  peuvent  représenter  «iican  dlreiiBer  dans  les 
assemblées  générales. 

Leurs  devoirs  consistent  &  surveiller  les  intérêts  de 
la  compagoie  eonme  ils  le  feraient  à  Tégard  des  leurs 
propres,  k  ekéenlcr  les  délibérations  de  la  direction. 

Ils  sont  eliurgés  de  surveiller  tout  le  travail  des  bu- 
reaux, ainsi  que  la  correspondance  en  général. 

Oi  pru|H>scnt  les  agents  et  tous  les  employés  do  la 
compagnie,  ainsi  que  le  lanx  de  leurs  éniolumeals. 
Trois  jours,  s'il  est  possible,  avant  elia<|ue  séance  de 
la  diroi  lion  .  ils  foiii  tenir  uiio  c.irli'  de  convocation 
aux  membres  qui  la  composent.  Les  lettres  missives  cl 
quittances  de  primes  sont  signées  por  l'un  d'eux  ou 
par  le  chef  de  la  coniplabililé ,  au  nom  de  Tagenee 
générale  ;  tous  autres  actes  émanaut  de  la  compagnie 
sont  eontre-signés  par  un  membre  de  la  direction. 

Cependant,  en  «as  d'absence  o«  d'empêchement  des 
deux  gérants,  les  pièces  émanant  de  ragenee  générale, 
et  rcv<^lii('-  1'  I  l  triin  membre  de  la  direc- 

tion, scruni  t'uiiire-siguccs  par  le  chef  de  la  compta- 
bilité. 

Les  gérants  n'ont  qa*0M  voix  dans  les  délibérations 
administratives,  et  cette  voix  appartient  an  plus  Agé, 
(ariilis  que  II  plus  jeune  lient  la  plume  dans  \v>  srariics 
cl  t  k'iiiplil  les  fonctions  de  secrétaire  :  le  tout  sauf  les 
cas  d'absence  ou  de  maladie,  dans  lesquels  toutes  leurs 
attributions  collectives  te  réunissent  «jpso/bdo  sur  k 
gérant  présent. 

Les  ^eriuils  île  ra-^encc  générale  sont  révocables  |):ir 
la  direction  cl  le  conseil  réunis,  à  la  majorité  de  sept 
voii  centre  trois. 

Anr.  f  3.  Il  est  alloué  aux  gérants  de  ragcoec  géné- 
rale collectivement,  à  tilrc  de  trailemcnt  et  d'indem- 
nité, un  douzième  des  bi^néliccs  nets  de  chaque  inven- 
tain  semestrieU  déduction  faite  des  intérêts  réservés 
aux  actionnaires.  Ils  ml  In  faculid  d'opter  elMH|«e  fois 
cotre  le  douzième  et  In  MMmne  fixe  de  5t89l  frniies 
(3,500  Hurius). 

DË  L  ASSEMBLliE  CÉilCRitE. 

Art.  S4.  l'nc  assemblée  générale  est  convoquée  tous 
les  six  mois  pour  entendra  les  rapports  qui  lui  sont 

fails  sur  la  siinaiimi  de  la  .socii^té  et  sur  le  compte  des 
réitarlitiuns  arrêtées  i>ar  la  direction  ,  conformément 
ài^irlideM  ci^prês. 


I     L*assemMée  te  réunit  loufee  tes  M»  que  le  diraelien 

juge  convenable  de  la  convoquer  cxtraurdînaîremcnt. 
Klle  doit  se  réunir  en  outre  aussi  souvent  que  doiuu 
!  ineiiil>rcs  ayant  droit  de  voler  en  Ami  In  deaiaade  à  In 
direction. 

Les  bitteis  de  eonvoealîon  doivent  Hrt  remis  dix 

jours  au  moins  avant  celui  de  la  séance  et  faire  mi  ii- 
tion  de  l'objet  de  la  convocation,  â  moins  d'un  cas 
urgent  qui  ae  permetiratt  pu  de  remipUf  eetle  «nadi-> 

tiou. 

Les  séances  de  l'assemblée  générale  doivent  en  outre 
l'Ire  [tultliei's,  ilix  jours  <t\nan(i',  ilans  une  îles  ^afel- 
Ivs  qui  s'iroprimeot  k  Anvers,  ainsi  que  dans  le  journal 
oflteiel  du  f^uvrmement. 

Art.  25.  Les  membres  de  rnssrmbldr  pdnr'Tale  repré- 
sentent la  compagnie  et  slalucut  aur  (uul  ce  qui  u'est 
pas  prévu  pur  le  présent  règlement. 

Les  actionnairas,  n'ayant  pas  droit  de  vole,  déclarent 
reconnaître  tout  ce  qu'elle  fait  et  l'adopler  comme  s*ils 
avaient  pris  part  aux  délibi'-ralions.  De  im'-ine,  les  ae- 
lioonaircs  qui  n'assistent  |ms  aux  icuiiioti»  pour  les- 
quelles ils  sont  convoqués,  sont  considérés  comme 
ayant  été  de  l'avis  de  la  n^jorité  dee  membres  pré» 
sents. 

r.n  outre,  tous  les  aeliounaires  «léel.irenl  accepter 
d'avance  les  modilications,  obligations  et  réserves  que 
Tapprobaiion  royale,  dont  l'oblenilen  sera  ponrsnivja 
ù  la  diligence  de  la  direction,  pourrait  imposer  aux 
présents  slaluls,  eu  lunl  que  ces  mudificattons,  obliga- 
tions ou  réserves  ne  touchent  pas  eux  baies  foodamm- 
taies  de  l'association. 
Art.  96.  La  premièra  assemblée  générale  s'ouvrira 
i  «ous  la  priSidcncp  «le  l'artionnaire  qui  inira  rempli  ces 
lunctions  dans  la  séance  précédente,  ou,  a  son  défaut, 
le  président  sera  choisi  par  acclamation.  Il  s*ad|oindra 
deux  scrutateurs  et  un  secrétaire  de  aon  choix  pour 
former  le  bureau,  qui  sera  renouvelé  i  la  In  de  clique 
seanee  et  dottt  leo  membres  pourront  toi^jonn  être 
réélus. 

Aar.  S7.  Dans  la  séance  oè  des  membres  du  bureav 

manqueraient  d'as-stsler ,  ils  «eraieut  reniplarcs  ,  sa- 
voir :  Iv  prédiiicul  pal'  accluuijliuu,  cl  le^  uuU  e.s  mem- 
bres par  le  choix  du  président. 

Art.  38.  Les  propositions  soumises  ù  rassemblée 
sont  décidées  i  la  majorité  des  suffrages.  La  voie  dn 
.«rruiiti  est  employée  toutes  les  fnÎB  queIroU  mcwbrr s 
de  l'assemblée  le  demandent. 

La  félbetion  du  procès-verbal  se  fera  d'après  les 
notes  sommaires  qui  auront  été  tenues  par  le  secré- 
taire pendant  la  séance  et  sera  aonmlse  mx  membres 
du  bureau,  qui  y  appoMrant  Ifluriignalniv  nprts  Vo- 
yait approuvée. 

nnfOHViMis  «dviuL». 

Art.  39.  Les  bénéfices  nets  de  chaque  inventaire, 
après  déduction  de  8  pour  cent  alloués  aux  action- 
naires I  titra  d'intérêt  de  leur  mise  de  fomb,  ainsi  que 

de  tous  autres  frais  et  dépense^  <  i  Ir  !  iiidemnitt-  atii  i- 
buée  à  l'agence  générale,  serout  iJiviïés  eu  deux  por- 
tions égales,  dont  Tune  sera  immédiatement  dlslriboée 
aux  actionnaires  et  l'autre  mise  co  réserva  pour  paicr 

aux  pertes  éventuelles  (i). 

Hais  auâi<ilot  qu'au  moyeu  des  sommes  aiusi  mi»4's 
en  réserve  I  on  sera  parvenu  à  former  uu  fonds  de 


VI)  LMConptettonlarrêleicItaquo  uaéalo  l4lM<r«iahT«  «1 
«  mai.  Att  14  rim  I8ft7,  Is  foaéli  de  rriatrv*  «toit  4« 
rnoM46a. 
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SI7,44(0  rniiei(  150,000  florbu),  ^uivatem*  S  pour 
cent  lin  r.i|iil;il  sorial.  il  ne  sera  |»liis  exercé  aucune 
retenue  qui  li  unquc,  et  tout  rcxcéiluni  des  bénéfices 
sera  alon  ilisiribué  aux  aelionnaircs. 

Ff^nmoins,  si  ensuite  eu  fond!!  veoiiit  à  ^tre  dimi* 
B«é,  il  serait  de  nouveau  complété  nu  moyen  de  la 
portion  qui  lui  r^^t  iiiiriiiiirc  sur  les  lifiuliics. 

l>an»  lou»  les  ca»  où  le  capital  «ocial  viendrait  &  élic 
enUinë,  tout  iMyemeiit  nltfricttr  dlntf réia  o«  de  bé- 
nt^flros  cesserait  jn=qii'.'i  ce  que  le  rtrfîi  il  fut  entière- 
HKiit  comble,  atifl  di-  conserver  toujours,  autant  que 
possible,  la  garantie  des  assurés  inUflle. 

Art.  30.  Dana  toutes  les  éleciloiM,  ea  oii  d'tigalilé 
de  aalfregee,  cdai  qui  |)os«ède  le  plus  d*eelieas  est 
pn^ft  rc^,  1 1  il  «or  ee  fait  il  7  a  encore  égalité,  le  eort 
en  décide. 

Abt.  31.  Toute  contestation  qui  pourrait  survenir 
entra  leii  actionnaires  et  la  compagnie,  pour  raison  de 
ietm  intérêts  dans  la  société,  sera  réglée  par  la  direc- 
tion. Les  contestations  (jui  surviendraient  entre  les 
actionnaires  et  la  dircclioo  seront  réglées  et  lenDioces 
par  te  eoiueil.  Les  eoeiélaires  «e  leuiiietleiil  à  leurs 

iléfisions  et  rpinirirml  dés  ft  présent  pOUt  lon  à  lOIlt 
autre  rtcour»  Je  cf  chef. 

Aar.  3i.  Les  présents  statuts  ne  pourront  être  roodi- 
flée  oa  éteadut  qoe  par  une  résolution  de  racaenbtée 
fténêrale,  convoquée  cpésialement  A  e«l  efet.  Les 
tn(><lili('aiii)fi.s  n'soliirs  n'ont  d'effet  qa*api^  ITOir  lté 
approuvées  par  le  gouvernement. 

Aar.  S5.  L'assemblée  générale  et  le  gouvernement 
ont  en  tout  temps  le  droit  de  prendre  connaissance  des 
afhîrM  et  des  opéraliona  de  la  société  par  des  com- 
mis-.lirts  spéciaux  i  déléguer  respeetivcmcnt  par  eux 
à  cet  effet. 

Aar.  34.  La  direction  dépose  A  la  An  de  chaque  exer- 

rire,  an  prf (Te  du  tribunal  de  comincicc  «t'Ativers,  frn 
état  f^ÏMint  ronnaitrc  sa  situation  cl  la  liste  de  ses 
actionnaires  au  jour  de  la  clôture  de  eet  exercice. 

Le  même  eoToi  sera  fait  au  ministre  ayant  le  coa- 
uMite  dansaea  altribnllona. 


15.  CoicPA»ivic  D'AeevitAHcxi  bb  l'Es» 
CAVT.  —  Statuts  approuvés  par  arrêté  royal 
da  S  man  Ittl.  ~  Acte  duSCTaia»  I8SI. 

MAX  Bl  l^TSailSSCXilIT. 

Art.  It.  Il  sera  établi  à  Anvers,  avec  l'autorisation 
du  gouvernement,  une  société  anonyme  sous  la  déittO- 
miaatton  de  Cmn'paQnit  d'attunmte  de  t'EMcaui. 

Abt.  9.  L*administralion  sera  composée  de  trois 
commissaires  il  d'un  ilIrci-N  ii 

Les  commissaires  seront  :  iy.M.  Gcelliaad  Dellafaille, 
membre  de  la  seronde  ebambre  des  états  généraux,  et 
membre  du  conseil  de  régence  ;  Bi^Kcliop  Dasicyns,  an- 
cien (irésident  du  tribunal  «le  commerce ,  et  membre 
■  lu  ron>iil  (II-  n-grocc;  Gérard  J.  A.  Le  Crelle,  ancien 
membre  de  l'adoiinisiralion  du  bureau  de  bienfai- 
sunee. 

Le  directeur  sera  M.  Charles  II.  Oiercx'-cns ,  prési- 
dent de  la  chambre  de  commerce,  et  membre  du  mo- 
MÙl  de  régenre. 

Abt.  3.  L'objet  de  rétabUtsemcnt  eald*asniRrconli« 


tous  risques  de  guerre  et  de  mer,  toutes  marriiandûtes 
et  tous  bâtiments  naviguant  -sur  mer  et  sur  risii  ic-., 
eoiutne  aussi  contre  risi|aes  d'incendie  tous  immeubles, 
effets  mobiliers,  marebandises,  etc.,  existants  dans  le 
royaume. 

Art.  I.  Le  maximum  des  ri.sques  eonire  incendie 

stra  !■  I  i  l  [  pnur  r<  iil  du  (afiil.il. 

Un  entend  par  capital  «  celui  représenté  au  dernier 
bilan. 

m  csmsL. 

Art.  s.  Le  capital  de  la  compagnie  sera  de  deux 
millions  <!i-  fluriit'-  >l<s  I';i\<-Bus,  divisé  paradions  de 
mille  floriio  ih.uunc-,  ilont  te  quart  sera  fourni  en 

Art.  6.  Nul  actionnaire  ne  sera  responsable  an 
delA  de  son  aelloo  ou  de  ses  actions. 

Anr.  7.  l'ersonnr  ne  srra  rrrn  comme  actionnaire, 
s'il  n'est  habitant  du  royaume,  et  tout  actionnaire  sera 
obligé  d'élire  domieile  fc  Anters. 

oifMfliTioni  eMaAiw. 

Art.  8.  corn |i;igtiie  pourra  commencer  ses  opé- 
rations nns^iiùi       lie  aura  placé  trois  cents  actions. 

Art.  9.  Les  fonds  versés  seront  employés  en  es- 
compte ,  on  de  toute  autre  manière  que  l'administra- 
tion jii);rrii  le  plus  conv rniilili'  niiv  itilrit  ls  de  l.i  com- 
pagnie, mais  les  adouoisiratcurs  ne  pourront  pas 
escompter  leurs  propres  effets  avee  les  deniers  de  lu 
société. 

Art.  10.  Tons  les  ans,  au  1"  juillet,  on  fcru  la  clô- 
ture des  livres,  et  on  formera  le  bilan. 

Art.  1 1 .  Dès  qu'on  bilan  présentera  une  diminu' 
flou  de  vingt  pour  cent  sur  le  eapilal ,  cbnqoe  aefion- 
nairc  aura  le  droit  de  iruoni  cr  à  la  société.  II  n  f  r  i 
la  déclaration  danti  les  quinze  jours  qui  suivruul  celui 
de  rassemblée  générale,  et  s'en  fera  donner  un  certifl- 
cat  :  moyennant  quoi,  il  sera  remboursé  à  fur  et  mesure 
de  rcKlinclion  des  risques  qui  auront  été  souscrits 
avant  l'époiinc  où  il  lui  sera  loisililr  île  se  retirer,  et 
cette  époque  sera  celle  du  dernier  jour  du  mois  suivant. 

Art.  IS.  Si  par  ^éténement  prévu  à  rartiele  préeé- 
dcnl,  (lîns  de  la  moitié  des  actions  était  retirée,  alors 
l:i  rnin|)agnie  serait  dissoute  au  dernier  jour  du  mois 
qni  .<iuivrait  celui  de  l'jvsemblée  générale  où  le  bilan 
aurait  été  fournis  ;  ci  dans  le  cas  contraire,  Tadminis- 
tratlon  pourra  rephicer  ces  aetkras. 

Art.  13.  Dans  le  cas  où  les  perlc<  monteraient  A 
douce  pour  cent  du  capital  uu  au  dcid,  les  actionnaires 
seraient  tenus  de  faire  les  versements  du  montant  de 
ces  perles,  aussitôt  que  la  direction  le  déciderait  :  ces 
versements  auront  lieu  de  rigueur  dans  te  délai  d'un 
mois,  à  dnior  île  l'oppel  qui  en  .sera  faii,  et  ce.  il  peine 
de  déebéancc  et  d'abaodon  au  profit  de  la  compagnie 
de  la  propriété  de  raetioa  eu  des  actions,  sans  qu'il 
soitbùioin  <1p  fnirf  prononcer  la  décheancr  on  l'altan- 
don  dont  il  s'agit  :  le  tout,  i^na  préjudice  de»  puur- 
suites  k  cjereer  contre  le  réfractairc,  A  raison  du  re- 
couvreqient  des  sommes  dont  il  pourrait  se  trouver 
débiteur,  jusqu'à  la  eoncurrenec du  restant  dnmoninnl 
de  son  action  ou  de  ses  actions  nou  veiud  dans  la  caisse 
de  la  compagnie  (3). 

Ant.  1i.  Les  transport  d'actions  ]H)nrront  se  faire 
A  de  ncavMMix  prapriétairea,  lesquels  enlrcront  de  suite 


(2)  n  R*«  été  Mt  aaeua  yeiesmeat  «■  éeM  é*oa  «wrt  aar 
■elioR»  Nil  M  Mà  U  tjm^l  fr.lOe.,  «a  tMRl. 
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dans  Uiiu  In  droits  acqvis  par  leurs  préiléccsseurs,  et 
ils  seront  tenus  à  loulcs  les  obligations  «le  ceux-ci  :  ce 
transport  rapportera  trois  florin»  ))ar  action  à  cliarfie 
du  nouveau  propriétaire  et  au  prolit  de  lu  socictL-. 

Ajit.  19.  En  CM  de  raillile  ou  de  sospeoêion  d'un 
aeli<minii>e,  It  cmnpBgnie  aura  ta  flieulié  de  s*en  appro-' 

prier  actions,  en  les  pny.int  :hi  rours  de  In  Itoursr; 
rm  Mfn  lie  réfjl«T  ses  drwiu  d'après  la  situation  gjin-  j 
iiili-  arr^iée  à  l  assernldcc  ipii  suivra  Pouverture  de  la  ■ 
failtite  ou  l'époque  de  la  tuapeiutoo}  moycomiit  le 
ranltoarsement  de  ce  qui  serait  dt)  à  Taclionnaire  failli, 
1.1  (  (iniiKi^inic  deviendr;i  |ii  ii|n  irlain-  dr  l'.irlion  ou  des 
acUoQS  qu'il  poMédait,  et  eu  disposera  en  faveur  d'uu 
Qoovel  acquéraor. 

Dh  L'iDunisrntTion. 

Aai.  16.  Lea  eommiuairea  el  le  directeur,  compo- 
Mdt  entemble  l^administralioo,  acront  cbargéa  el  auto- 
risés d'acrciit"  r  ou  de  refuser  fadmission  d'action- 
oaires,  tant  à  l'inscripiion  qu'à  la  mutation  ;  de  rédiger 
la  forme  des  polices,  de  décider  relulivcment  aux  primes 
ce  qu*ilâ  jugeroni  cooTeoable,  d'arrêter  les  oooipie»  des  1 
perles  et  des  avaries,  de  nomner  on  caissier,  de  révi- 
ser les  bilans,  et  de  jjropo.icr  le  taux  des  rép.ii  tiiiiMi-. 

A»T.  17.  L'administration  sera  aussi  chargée  et  au- 
torisée de  composer  oo  de  Iranaiger  dans  les  affaires  | 
(  oiilcnticuscs;  de  soutenir  et  de  provoquer  loiiti  s  jiro- 
cetlurcs,  de  faire  des  ponrsiiilcs  judiciaires  (uuUr  les 
mauvais  dcltiteurt,  de  pnivmjuer  îles  expropriations 
forcée*,  Diéuic,  en  c«s  de  besoin,  d'acquérir  les  bypo- 
tlië(|ucs,  el  {iénéralcment  do  iliire  et  de  gérer  de  la  na- 
ni<  1 1  .|u  I  lit  jngarm  utile  k  i*ini4rét  et  an  bien-ètro  de 
la  compagnie. 

Anr.  i9.  Les  eomnaissaires  et  le  direelenr  se  réuni- 
ront, nn  moins  une  fois  chaque  semaine,  et  ensuite 
oussi  souvent  que  les  intérêts  de  la  conipa$!nie  l'exige- 
ront ;  toutes  les  décNions  à  |ii  i'initr  t<-l.iii\ ciiH'iit  à  l'ad- 
ministration seront  exécutées  par  le  directeur. 

Amt.  19.  L^admlnistrotion  prendra  «««  décisions  à 
la  majorité  de>  \  o'w,  et  en  cas  de  partage*  cdio  do  pre- 
mier cumntissairo  M'i  a  suivie. 

An.  SO.  Aiii  iiiif  (li-i  isiun  ne  sera  prise,  h  moins 
qno  Irais  membres  de  l'administration  ne  soient  réunis . 

AftT.  il .  Les  eommîsaaires  seront  spëdalemenl  ebor- 
gcs  ircxaminer  les  opérations  du  dircctnir .  tenue 
des  registres,  la  rentrée  des»  primes  el  des  inicrcU>,  i:t 
foulée  qui  a  rapport  ft  la  dirertion  du  bureau. 

Art.  Le  directeur  aura  la  signature  «le  la  com- 
pagnie ;  il  sera  spécialement  cliargc  de  fixer  les  primes 
et  designer  les  |Mjiices  (rii-.Miriiiiei-,  iieiiiri^:rr  le  Ir'uvail 
du  bureau  t  de  faire  Tckamcn  et  les  rapports  &ur  les 
perles  Cl  les  avaries,  de  faire  les  bilans,  et  d'cnregia- 
Irer  les  liéeisions. 

Ari.  ii5.  Le  directeur  tkvra  fournir  à  ses  frais  un 
local  propre  ù  tenir  le  bureau  de  la  compagnie ,  une 
chambre  de  conseil ,  le  feu,  la  lumière  et  les  meubles 
néeessaires  an  bureau. 

Abi.  2i.  l);ins  le  cas  d'absenrt  on  de  maladie  du 
directeur ,  il  sera  remplacé  par  un  des  commissaires, 
délégné  à  cet  cfTcl  pr  l'administration. 

Art.  25.  Afin  que  l'administration  ait  on  intérêt 
particulier  au  bien-étix  de  la  société,  le  directeur  devra 
po-,?<eder  cinqnantoneliono,  eldwenndeacommianires 
dix  actions. 

Aar.  86.  Leiratlementde  radministraiion  sera  d'un 

dixième  du  jirovrnn  ilr  chaque  anner,  déduction  faite 
des  frais,  avec  option  de  prendre  un  pour  cent  sur  le 
capital  nomiulif  j  mais  dans  ce  dernier  cas,  le  traite- 


ment total  ne  pourra  pas  dépasser  la  somme  de  7,500 
florins  des  Pays-Bas.  Deux  tiers  en  appartiendront  au 
directeur ,  et  raotre  tiers  sera  réparti  entre  les  eom- 

iiilssuircs. 

Art.  27.  L'administration  pourra  convoquer  ras- 
semblée générale  chaque  fois  qvo  les  Intéréu  de  la 
eom[iugnie  l'exigeront. 

Art.  iH.  Les  membres  de  Tadminislration  ne  pour- 
ront avoir  uoenne  direelion  dans  d'autres  eompagnies 
d'assurance.  ^ 

Aar.  S9.  Le  dIroMoar  el  ehaenn  des  commisMires 
seront  révocaliles  A  la  majorité  absolue  des  vois  de 

toute  la  société. 

DE  i.'a i^si mu  m:  (.im'jialk  iit<  *CTlOH>vihr.s. 

Art.  50,  Lorsqu'un  actionnaire  possédera  dix  ac- 
tions, il  aura  «ne  voix  délibéral  ive;  celui  qui  possédera 
vii.2i  aetions  aura  deux  voix,  el  ainsi  de  Bolle,  une  voix 

pui'  ilix  actions. 

Art.  31.  Les  actionnaires  pourront  se  faire  repré- 
senter par  fondés  de  pouvoir,  qui  déposeront  leurs  pro- 
curations entre  les  mains  de  radministraiion. 

Ani.  r>2.  Aucun  dr>  iidriiinistrateurs  ne  sera  admis 
eoniioe  fondé  de  pouvoir  de>  actionnaires. 

Art.  33.  L'assemblée  générale  représentera  tous 
les  actionnaires.  Klle  décidera  à  la  majorité  des  voix 
présentes,  et  ses  décisions  auront  la  mémeforoeqne 
si  tous  les  acii'ilinnire-,  y  avaient souseril,  el  les  abseals 
devtxinl  s'y  conformer. 

Aar.  Si.  Lorsque,  dans  une  assemblée  générale,  un 
aclionnuirc  on  un  fondé  de  pouvoir  réunira  un  nombre 
de  voix  qui  dépassera  le  quart  des  voix  prc:>eule>,  il  se 
bornera  à  rc|iré4enter  le  quart  des  voix. 

Aar.  3$.  Tous  les  ans  l'assemblée  générale  arrêtera 
le  bilan  el  déterminera  létaux  des  répaHitlons,  aar 
les«}iiLlIe>  le  (iiKirt  sern  clmiiue  fois  réserve,  pourfnirs 
partie  des  dividendes  de  Tanuce  suivante  (1). 

Aav.  96.  L'assemblée  générale  aura  la  faculté  de 
nommer  une  commission  pour  examiner  le  bilan  el  la 
gestion  de  la  compagnie. 

Art.  37.  L'assemblée  générale  .nur.n  la  IMMliBafiOB 
aux  places  vacantes  dans  l'admiaislnition. 

Abt.  98.  Tous  les  cas  prévus  par  le  présent  règle- 
ment, et  dont  la  déei'ion  n'aura  pas  été  abandonnée  à 
ra«iininistration,  stionl  sIuIul:»  par  l'assemblée  géné- 
rale. 

Aar.  39.  L'assemblée  générale  devra  se  réunir,  lors- 
que doute  membres,  ayant  droit  de  voler,  en  auront 

fait  lii  ileniandr  jwr  écrit  h  rndrninislialion. 

AiiT.  l  a  compagnie  sera  dissoute  aussitôt  que 
les  irnis  .|ii:iris  des  VOIX  présentes  à  l^ssccmbléa  f/taé' 
raie  le  décideront. 


16. — CXlfQUliSME  COMPAGNIB  Si' AB&VWLÂJKCM. 

—  SUitato  i  acte  (lu  27>  avril  i8.'>8^  approuve 
par  arrêté  royal  du  1!  mai  1S58  {DiULoff., 
1838,  n»  -t8);  modifié»  par  actes  des  26  sep- 
tembre ISiô.  ;ippioiiv('  If  2M  (Ic-eenibrn  18+3 
{JUonit.,  diaav.  1^44),  cl  l(i  mai  iiUii^  approuvé 
le  18  juin  tSi»  (2).  (3Iomt.,  22  juin  18IV«) 

OB  t*iTtM.KSBUEIir. 

Art.  l'^  Il  sera  établi  ù  Anvers,  avee  PamloriBalina 


.'  i<-  le  U'  juilUl  IMI,  la  MiBias  parlée  *  la 
rc«er*«  a  vl«  de  42,044  fr.  4ft  o. 
(3)  L'anét*  ra>y«tfttt  a  Sfproavé  les  ftalHlsfriaiiiiib  porte  «» 
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du  goavernemrnl,  om  «ociété  ononjnne  sou*  la  déno- 

Btinalion  de  Cinquième  compagnie  d'axmranres. 

Anr.  3.  La  cliirér  de  la  société  sera  de  vinKt-ciiiq  an- 
nctv-  rons<TuliM  <,  à  partir  de  la  dnlc  ik-  ruiiltu  i-alion 
ro>°«le.  Dans  le  coaraat  du  preiuier  sciacitrc  de  la 
dcrnlèra  aaaée,  les  aclionnalrM,  réanU  en  aMembl^ 
générale,  convnqnt^p  «piVi.iIcmrnl  h  rcl  rflTel,  décide- 
ront fnr  la  cuciUiiuiition  de  lu  cuui{>uKt>ie  ou  sur  la 
IhfuidaliOQ.  Et  fonte  prolongation  éventuelle  du  terme 
de  la  «odéti  ne  pourra  recevoir  mb  effet  qn'arec^Ta** 
leDtineal  préalable  dn  gonvememenl. 

Art.  3.  L'admini$lr  iri>  ii  sera  eomposée  dé  Inia 
coinnii^ire*  eid'uo  diiceii  ur. 

Sont  Mfliiaée  poar  la  première  feb,  «raf  eonUrma' 
tien  par  la  première  assemblée  : 

Poar  commissaires  :  MM.  Osy(  Jcnn-Joscph-Reinier, 
baron  ),  Vanden  Berg-Aerts  (  Jean-JiK  iin(  > l  lk  t  m.m 
(  Cbarlct-Frédéric },  déini«siooaairc ,  cl  au  rcmplacc- 
nent  dntpiel  il  sera  poorvo  dana  la  preniire  aasemblte 
^'<' ni' m  le. 

i'uur  directeur  :  M.  Flemmich  (  Jean -Frédéric  ) , 
direclearde  la  Cin^uitme  conpagBled'aaaaraiieaa  na- 
ritimca. 

Abt.  i.  Vohjei  de  rétabliasement  d^innirer, 

contre  tout  ri^fiuc  de  guerre  on  de  nur,  toiilrs  nuir- 
chsndtne»  et  tous  bàtimeot»  naviguant  sar  mer  et  .sur 
rivière,  comme  aussi  eoQire  risque  d'ineendîe  tona  in* 
meubles,  efTet:;  mobiliers,  marchandi<ies,  etc. 

Art.  5.  Le  maximum  des  risques  ntarilimea  que  la 
compagnii-  |iuui  ra  signer  sur  chuqtii-  nus  ire  n'eicédeni 
janais  1  pour  cent  de  aoD  capilal  oomioal. 

Le  atoaumiai  dea  riM|iiea  eontre  ineeodie  «en  de 
H  penrcenf. 

Abt*  6.  Le  capilal  de  I.i  compagnie  sera  de  i  mil- 
llona  de  franco,  divisé:»  eu  800  actions  nominatives  de 
9,000  fr.  ciiacane,  dont  20  pour  eeat,  loil  1,000  fr. 
par  «dioB,  seront  foamis  eo  espèces,  an  moneal  où  la 
conpaifiiîe  conineneera  sm  opérations  (i). 

Art.  7.  Kul  actionnniri'  ne  >cra  responsable  BD  delà 
de  son  action  ou  de  ses  actions. 

Art.  8i  Tottt  aeliouBBire  sera  obligé  d'élire  domi- 
cile à  Anters. 

nifrofiTioaf  céBéaàLis. 

Abt.  9.  Les  fonds  profanant  des  versamcab,  des 
princs  et  des  bénéfices,  aeront  placés  : 

{•En  fonds  puUica  nallonaoït  en  drfigBtIona  d'em- 
prunts des  provineca  et  des  commîmes  autorlaés  par  le 

goava-nctocnt; 
S*  En  escomptes*  avec  garantie  personnelle  de  Pcm» 

pntntrnr,  de  préférence  sur  fond-t  publics  nationaux 
et  hur  obligations  dVmprunts  des  provinces  et  villes 
aotorisés  par  le  gonM'i-iiciiicnt; 

3*  £n  lettres  de  chanjjc  sur  liiubro  avec  deax  sigaa- 
tnres  an  moins,  à  récbéioee  de  sis  mois  an  |dosi 

i»  A  défiiut  des  su-dits  moyens  île  yilnrcmcnt,  en  es- 
comptes avec  garantie  personnelle  de  l'emprunteur, 
«nr  fbttda  poUica  étrangers  et  anr  aetiona  de  aoeiéiés 


ml  :  «  La  «mîMé  fumtn  <«iPltre  dn  bcvknalM,  btll*!* 
■  deeaiiMjaimivwMMlr»  ▼nlmreo  iiapier  da  l«  i»é«M  aaliire.  ■ 
I.'mI*  «u  m  SMltiiibr*  WA  •  iMradiiU  mm  mmI*  moaitM- 
IImi  nx  Matai*  pnnillf»,  et  Mito  nadiSMliiMi  «««it  «a  ««fael^ra 
InBlttvii*  :  nMii  l*af  r£l«  royal  du  28  âée.  ttt43,  qui  l*a  appro»- 
«év,aMjoinl  à  la  vnmpagnir  d«  <lr«urr  acte  authenliqucTO  •om- 
>Miiaw  Mù^iaMliM»  «t  aUiiMM  «li  CmI  parito  inlAfranle 
émtMMt  et  «ai  OBI  4M  lalSMdSaa  imu  l«  iikIb  M  ««pr«4*il. 


do  paya ,  mais  de  préférence  des  sociétés  ayant  lenr 
siège  *  Anvers  ; 

Anean  escompte  ne  pourra  dépasser  le  terme  de 

troi^  inuls ; 

Uo  En  prêts  sur  marcliaodises  avec  garantie  person- 
nelle de  rempronleur,  dont  le  terme  ne  dépassera  pas 

trois  mois. 

Art.  10.  Lu  cuiupugnie  pourra  commencer  ses  o|>é> 
rations  aussitôt  qu'elle  aura  au  moins  le  tiers  des  ac- 
tions placé  et  que  raulorisaiion  do  gouvernement  lui 
aura  été  aeemdée. 

La  compagnie  ne  pourra,  enBOenncas,  émettre  des 
aettoos  au  des^oui»  du  pair. 

Ast.  h.  Tons  les  ans ,  au  SI  déeembre,  on  fera  la 
clôture  des  lÎYres  et  on  formera  le  bilan. 

Il  doit  être  tenu  compte,  dans  la  formation  du  bilan, 
de  la  dépréciation  évcntucllcde  Tavoiedc  la  compagnie. 

Une  expédition  du  bilan  annuel  sera,  après  son  ap- 
inobntîon  par  rassemblée  générale,  adressée  an  dépar- 
lement do  y\.  le  ministre  de  rintcricur. 

En  ouire,  l'administration  déposera  annuellement  au 
greffe  du  tribunal  et  de  la  chambre  de  commerce  d'An- 
vers la  liste  oominailfede  ses  membres,  avec  le  nombre 
d'actions  possédées  par  ebaeon  d'eax  et  Pindteation  des 
somMie-<  vers(!fs  sur  leur  miuil:mt. 

Ine  ex|Kdtiiun  iie  ciile  li!>ie  sera  pareiliemcnt 
adressée  audit  département  ministériel,  aveenn  eerli« 
ficatdu  grenier  dudit  Iribaoal,  constatant  le  d(*p<it  dont 
il  s'agit,  sans  préjudice ft  rcxéeulion  de  l'article  17. 

Après  rapprolmliiiti  du  bilan,  ie^  comptes  de  la 
compagnie,  avec  les  pièces  à  l'appui,  sont  déposés  pen- 
dant vingt  jours  an  local  de  la  compagnie  A  Tinspee- 
lion  de  tous  1rs  actionnaires. 

Quinze  jours  au  moins  d'avance,  avis  de  ce  dépùt 
est  donné  aux  actionnaires  dans  la  forme  prcserita 
pour  la  convocation  de  l'assemblée  générale. 

Aar.  tS.  Dés  qn*on  bilan  présenlem  une  dimfnotlon 
de  20  i>our  cent  siA*  le  cipilal  efTet  lif  mi  mmim  ril,  rlia- 
qoe  actionnaire  aura  le  dr«)it  de  reiiuiicer  à  la  société, 
lien  fera  su  déclarai  ion  dans  les  quinic  jours  qui  sui- 
vront celui  de  rassemblée  générale,  et  s'en  fera  don- 
ner un  certincat  ;  moyennant  quoi  il  sera  remboursé 
au  fur  et  à  mesnre  de  l'extinction  des  risques  qui  au- 
ront été  soBserits  avant  l'époque  où  il  loi  sera  loisible 
de  se  relirer,  et  celte  époque  sera  celle  du  dentier  lotir 
dn  mois  suivant. 

Art.  f3.  Si,  par  révéoemcnt  |)i't-vu  pur  l'article 
précédent ,  |)lu3  d*un  qnsrt  des  actions  souscrites  est 
retiré,  alors  In  compagnie  sera  dissoute  an  dernier 
Jour  dn  moi^  cjui  «iiit  ecloi  de  rassemblée  générale  oA 
le  bilan  aura  été  soumis,  et  dans  le  cas  conlrnire,  l'ad- 
ministration  pourra  replacer  ces  actions. 

Aar.  I  i.  Dans  le  cas  oA  on  bilan  présentera  nne 
diminution  de  10  pour  cent  ou  an  delA  du  rnpital  •sous- 
crit, les  actionnaires  seront  tenus  de  fournir  eu  v^k-ccs 
le  montant  des  perles  éprouvées ,  aussitAt  que  l'admi- 
nistration le  décidera.  Les  versements  auront  lieu  de 
rigueur  dans  le  délai  d'nn  mois,  à  dater  lie  l'appel  qui 
en  scri  fiiil  :  ii  défaut  de  quoi,  l'administration  aura  la 
faculté  de  déclarer  la  déchéance ,  an  proAtde  la  com- 
pagnie, de  1a  propriété  des  nelions  non  arroaéea. 


Qaaal  t  raaia  4«  te  Bti  IS4A,  a  «  OB  BSHP  no^tta  «Mat  r*». 
ooHor  aa  ittmMiU  «la  imtléda  a^^"*"''*»*'**  nwaaati- 
«  nir  nt  da  tVÉHiîBislrBtàaB  al  aaaa  frm  aslvaardiaairtf  pa«r  la 
m  co  m  pagaie.  Ma  TMBplaeaai  paar,  daaa  la  eaa  4t>  maMie  au 

■  (l'abarnof,  dirï||i>r  iMalfatret,  conforniriiicnl  aux  iii*(ru«tiana 
«  qu'il  lui  donoara  et  MM*  aa  r<»|><>n*abilito.  ■• 

I  tj  ToalM  laa  aetioBa  aoal  émtn.  tMO^DOO  tr.,  aeil  30  paur 
asatpar  aaliaB,  aat  Al*  vand». 


Digitized  by  Google 


80 


SOCIÉTÉS  D'ASSURANCES. 


moyennant  une  simple notifleation  aux  rclanlalnires,  au 
iloniirilr  «'lu,  qui  néaiunolot  acroDt  leoit»  de  rembour* 
ser  proporiioiinellement  Its  ftcrtci  si  elles  excèdent  te 
muni  ml  des  versemciils  iin(>  i  ii.  tii-s. 

Art,  i'à.  Aucun  (ransferl  uu  vente  d'acliou»  ne  sera 
valable  aam  rapprobation  de  radminiatt^ion,  ft  moins 

que  l'aclioiirinire  l:int  ni*  tlrnifiirT  reSpOOMblC  des 
ciig:i(;<'ni«*aii3  ullaeiit-«  u  «  o.h  arlion.'-. 

AiiT.  16.  En  eu»  (te  faillile  ou  il>'  Mispensioo  d'un 
actionnaire,  la  dircclion  nura  la  farnllô  de  repremire 
ha  aciions  pour  compte  ilc  la  compagnie,  en  les  payant 
au  ruuts  <le  la  bonr>c  <l  Ami  ts,  otclls  CD  disposera ea 
faveur  de  nouveaux  acquéreur». 

Ait.  t7.  L^admtnislralion  fera  eonnaltre  à  rassem- 
blée gcntW'ale,  clia(|ue  fois,  1rs  flian^rmrnls-  qtii  aumnl 
eu  lieu  dans  la  liate  dcâ  acliouuaircs,  et  fera  imprioicr, 
tous  les  deux  aos*  l«s  Iblee  oonplèle*  des  liUilaires  de 
la  conpasiiie. 

Art.  18.  Les  commissaires  et  le  directeur  forment 
eosciuble  le  conseil  d^adaînistralion,  qui  s'assemblera 
•ttssl  souvent  que  le  bien  do  la  compagnie  te  demain 
dert. 

A«T.  19.  les  eommlsiaires  exereenl  leurs  fonelioRS 

pour  le  lernic  tic  i  iii'i  .m*,  ciiii^ik  titifs,  sauf  ceux  nommi-s 
par  l'art.  3,  dont  le  >art  désignera  uu  pour  wrlir  à  la 
fin  de  la  troisième,  et  un  autre  pour  sortir  ft  la  fin  de 
la  quatrième  année. 

S'il  y  avait  uu  membre  sortant  avant  l'expiration  du 
terme  pour  lequel  il  est  nommé,  son  remplariuil  ne  le 
serait  que  pour  le  temps  encore  k  courir.  Le  directeur 
«st  nommé  pour  le  terme  de  six  ans  consécutifs. 

Le  directeur  et  les  commissaires  SOUt  réclus  OU  rem- 
placée  par  l'ustieiiiblée  générale. 

Aat.  tO.  Le  conseil  d'administration  est  sp^ialr> 
ment  îititorix' fi  nrfcjilrr  tni  n  rcfir-rr  l'riilmi'-ion  d'uc- 
tiunnaiieà,  taiii  u  I  iuseripiioii  ijti'â  l;i  luulaliou,  a  ré- 
diger la  forme  des  polices,  à  décider  relalivcmeni  aux 
primes  ce  ^o*ii  jugera  convenable,  et  est  cbargé  de  sur- 
veiller les  inlér^lsde  la  rflnipaf;nie. 

Art.  21 .  II  ('>t.  m  oiiin',  .lutorisé  à  composer  ou  à 
transiger  dans  les  affaires  coolenlieoacSt  à  «outcuir  et 
à  provoquer  tontes  les  procédures,  è  faire  des  poursni- 
les  jiîrItr'inirtN  c.Hîln'  Irs  nniinriis  lirliilrtirs,  provo- 
quer des  t'.vj>rupti.ili»jiis  lonvi  v,  iiK  III4',  tiieas  de  besoin, 
à  acquérir  les  bypotbéques  ,  et  ù  faire  KcnéraUiuenl 
tout  ce  qu'il  jufrera  nécessaire  et  utile  à  l'intérêt  et  au 
bîrn-ètrf  de  la  compagnie.  Il  aura  la  nomination  aux 
[iliiii  ^  \.i<'.iiil(  >  lr>  1>in (  .ui\       la  eunqtagnie  et 

des  agent»,  et  lixcra  le  «alaire  des  employés. 

AsT.  Si.  Toutes  les  décisions  du  conseil  reloti- 
venicut  il  la  ilireclion  seront  exécutées  par  le  ilirecleur. 

Art.  Aucune  décision  ne  sera  prise  saus  lu  pré- 
sence du  directeur  el  iî  moins  que  (Tois  membres  de 
l'adminislralion  ne  soient  réunis. 

Anr.  H.  L'adminislralion  prendra  ses  décisions  â 
la  majorité  des  voix,  cl,  eu  cas  de  parlagcégnl,  celle  i 
laquelle  s^esi  rangé  le  directeur  sera  suivie. 

Anr.  3S.  Les  commissaires  seront  spécialement 
flinrjjrs  iPexaminer  les  opérations  dit  dinrjrtir.  la 
tenue  de»  registre»,  la  rentrée  des  primes  et  des  iulé- 
rèlSv  «t  tout  ee  qui  a  rapport  b  b  dirceiion  du  bu* 
reau. 

Art.  2<>.  La  compagnie  num  sa  caisse  à  la  banque 
d'Anvers;  ses  voleurs  seront  dépo-ii  -  d  iiis  un  coffre- 
fort,  fermant  à  deux  clefs,  dont  l'uuc  restera  entre  les 
mains  d*uii  des  commisMircs  et  Fattlre  entre  les  inain* 
da  dirctteor. 


AitT.  27.  Les  assignations,  les  acquits  sur  les  eflTcla 
et  valeurs  4  recevoir,  ainsi  qne  les  cuUossemenis  des 
valeurs  4  négocier  an-^lessns  de  100  francs,  seront  si. 

pnés  eollciiivement  \<.w  l'un  de.s  commissaires  et  le 
directeur  ;  pour  ceux  au-dessous  de  cette  valeur,  la  si 
gnatnre  du  directeur  seul  est  soflbante. 

.AiiT.  2K,  Le  (lirrdriir  niirn  la  <-ii;iialurc  de  la  eoni- 
pa^nic  sur  lous  les  .luiica  titn^  non  aienlionnéi  dans 
l'article  qui  précède;  il  sera  Spécialement  chargé  de 
fixer  les  primes  et  de  signer  les  polices  d'assurances, 
de  diriger  le  travail  du  bureau,  de  faire  rexamcu  et  le 
rap|>ori  sur  les  |>crics  el  les  n  varies,  de  faire  IcB  bilans 
et  d'enregistrer  les  décisions. 

Aar.  99. 1.e  directeur  devra  fournir,  &  ses  frais,  nn 
local  pr  ijtn'  lenir  le  luu  i  :iu  de  la  coinpapnic ,  (inc 
cliandn  c  de  conseil,  le  Im,  I.i  lumière  et  les  meublt  s 
nécessaire>  au  bureau. 

Aar.  30.  Dans  le  eus  d'absence  ou  de  maladie  du 
direclenr,  il  sera  remplacé  pur  un  des  commissaires 
délégué  à  cet  eiïcl  par  l'adminislralion. 

Aar.  SI.  Les  fonctions  des  commissaires  sont  gnH> 
tuiles.  Us  doivent  rester  lilulaîres,  ehacnn,  de  quatre 
actions  au  moins,  et  le  >Iin'>  inir,  île  six  aciions. 

Ces  actions ,  qui  furnicitl  ie  cautiouuemeot  de  CCS 
messieurs,  seroni  inaliénables:  mention  de  cette  ina> 
licnabililc  sera  faile  sur  les  litres  mêmes,  qui  resteront 
déposes  pendant  loule  lu  durée  de  la  gCNlion  de  eha- 
,  cun  des  intéressés ,  après  rupurenient  de  laquelle  il 
leur  sera  fourni  de  nouveaux  titres  en  remplacement 
des  anciens,  qui  seront  annihilés. 

Ain  .  ~'2.  I  l'  iliri  i  leur  jniili-.i  d'un  traitement  an- 
nuel de  lU.OUU  Irnncs  ;  en  outre  il  sera  prélevé,  sur  les 
dividende!  à  faire ,  i  1  /i  pour  cent,  qui  lui  seront  ac- 
cordés à  litre  de  «.'rnlificritton. 

\nj.  .*>.*>.  L'adniinistraliun  pourra  convoquer  l'as- 
semblée générale  chaque  fois  que  les  intérêls  de  la  eom* 
paguie  rexigeront. 

Les  eonvocalions  anx  assemblées  générales,  tant  er- 
diiiairc^  iHriAli'.ioi  (linaiio ,  on!  lieu  par  a\i~  piiMio 
k  deux  reprises,  cl,  pour  la  première  fois,  trente  jours 
an  moins  avant  la  date  Usée  pour  la  réunion,  dans  le 

.VoiiilrMV  ''iffiriel ,  ainsi  que  d  in-  iîr>  |»rinri[inux 

journaux  li  Anvers,  et,  en  outre,  par  iciires  adressées 
aux  membres  de  l'assembMc  qui  ont  fait  déelaralionde 
leur  domicile  à  Anvers. 

Toutefois  les  convocations  seront  valables  par  le 
seul  fait  de  l'exécution  des  insertions  prescrites. 

Aar.  34.  Le  directeur,  ainsi  que  chacun  des  com- 
missaires, seront  révoeablet  à  In  majorité  aboolM  de* 
•etioojmires  ayant  droit  de  voler, 

M  L^snanKiB  adRiaiiB. 

I  Ahi.  â."î.  L"a>st  iiilili  c  pcncralc  représente  tous  les 
actionnaires  ;  elle  décide  ù  la  majorltédcs  suffrages  prc- 
srnU  à  rassemblée,  et  ses  décisions  engngent  toute  1« 
soeiéié. 

Les  pro«  i  ~  N ci  liaiix  il<  -  a>-cmblées  géiu'ralrs  >croiit 
signés,  tant  par  les  membres  présents  du  conseil,  que 
par  deux  aeiionnaires  b  nommer  chaque  fois. 

Anr.  ôt).  rtiaiiiic  nTirn'i^,  dans  le  ciiurant  du  moi-î  de 
janvier,  uiu'  a>M mldci'  ii<  raie  ^cra  eonvotjuce  pour 
arn  ier  !e  bilan  el  entendre  le  rapport  de  l'administra- 
tion sur  la  situation  de  la  société  et  sur  le  compte  des 
répartitions.  En  eas  de  bénélice,  il  sera  prélevé  et  payé 
aux  actionnaires  un  intérêt  de  4  pour  cent  sur  les  fonds 

I versés  par  eux;  sur  les  béndiccs  restants,  les  sociétai- 
res ne  loueheront  cependant  que  bi  noitbS,  tandis  que 
ranire  moitié  tonnera  le  compte  de  réserve  à  leor  cré» 
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dit  (t).  F.a  cas  «le  perte,  toulc  réparlUioa  scm  sus-  r 
)iciidue  ,  jusqu'à  ce  que  le  dt-ticit  soU  enlièrcnictit 
ronibic. 

L'appruliatioo  du  biUu  par  Ta^^uiblée  générale 
vattdni  déelurge  eoiB|ilète  de  la  gestion  du  conseil  et 

du  ttircrl^'iir. 

Aui.  57.  L'assemblée  générale  auru  la  fucuKé  du 
Dominer  une  coiDnii.s.siuu  pour  exuniner  le  bilan  cl  la 
gestion  de  la  compagnie. 

Le  gouvernement  aura  parcilleracotledroilde  délé- 
guer un  ri)iiiiiii-<>>ilrf  il  I  i  lii'l  (11'  preodrc  connaissance 
des  comptes,  livrcï  et  apumlioii»  de  la  compagnie. 

Aux.  5H.  Le  droit  de  sulTragc  dans  l'assemblée  géné- 
rale ne  s'acquiert  que  par  la  propriéléUe  deux  actions  : 
quatre  aetions  donnent  droit  h  deux  suffrages,  et  huit 
Mc(ioll^  à  iruis,  maximum  des  tnfliragn  qui fittisMOt  tire 
réunis  en  uu  seul  volante 

AnT.  39.  Les  aetionnaires  non  demeoranl  k  Anvers 

i-rr  irit  -ciil?  Ir  ilroil  (le  se  faire  représenter  par  un  uc- 
liuiaïairc  de  celte  villt:,  iiioycnnant  procuration  qui  sera 
déposée  entre  les  mains  du  directeur.  .Mai» ,  dans  au- 
cun cas,  Taclionnaire  d'Anvers  ne  pourra  émettre  plus 
de  trois  suffirafês. 

Art.  40.  I,\>>M'niM(''r  ^■ùxi.ilr  aura  la  nomination 
aux  place^ï  ^uchiUc»  dàiii»  r;iUtiiiui.'>lralion.  i 

Art.  41.  Douze  membres  ayant  droit  de  VOler  dans 
le$  assemblées  générales  peuvent  provoquer  ttne  réu- 
nion en  s'adreïÀ.)nt  au  directeur. 

L'assemblée  générale  est  tenue  de  délibérer  sur 
toote  proposition  faite  par  un  pareil  nombre  d'ac- 
tionnaires. 

A)<T.  l'2.  I.n  rompriirnir -'-r;!  dissoute  Cl  procédera  il 
sa  li<iuidaltoii,  des  qu  un  bii  jii  presenler.i  une  perte  de 
90  pour  cent  da  capital  souscrit  de  la  compagnie,  à 
moins  que  les  membres  ne  s'engagent  à  réparer  les 
perles  essuyées. 

.Km.  iô.  La  •  utii]).i|.*iiic  f-cra  aussi  dissoute  et  pro- 
cédera a  sa  liquidation,  lorsque  les  truiâ  quarU  dcj»  ac- 
tionnaires ayant  droit  do  voter  en  ««semblé  générale 
le  dii  iiîi>rout. 

.Aui.  44.  Les  commissaires  et  le  directeur  n'opèrent 
que  comme  mandulaires  di-  Li  Mu  ii'fi' ,  ci  ni'  -ont  res- 
ponsables envers  elle  que  do  l'ckccutiou  de  leur  man- 
dat par  leur  fait  personnel  et  pendant  la  durée  de  la 
ge-Iiuii. 

Ahï.  La  liquidulion  Je  la  société  est  coutiéc  à 
radministratton  et  â  un  ou  plusieurs  commissaires  spé* 
cianK,  à  désigner  par  TaMMimblée  générale. 

Aav.  46.  Toute  modiOeotloo  ou  addition  éventuelle 

aux  ïtaliil-i  sera  souhiIm:  a  r.(|'|ii oliaiioii  du  gouver- 
nemcut,  prcalablemenl  u  sa  mise  eu  vigueur. 

Ait.  47.  Tous  les  cas  non  prihfUS  par  les  présenta 
statuts ,  et  dont  la  décision  n'aura  pas  été  abandonnée 
à  l'admluislralion,  bcroul  décidés  par  rassemblée  gcué- 
falcv 

MiHwmoR  masiroiBi* 

Article  r^iQiE.  L'admlnivti at'iDii  ]<ourra  reprendre 
les  risques  courants  cl  non  encore  échus  à  titre  de  ré- 
•ssnraiiee,  et  se  diorfer  ft  forfait  ou  antremeni  de  la 
li  iiiuii  .li'liiiitirr  lU'  l:i  finquiénic  eoniiiaiitiic  d'as- 
suraun  s  mai  iliiut» ,  lu  s".nljoignanl  dt  ux  auinbres  à 
nommer  de  la  part  de  chacune  des  deu\  compagnies, 
pour  s'entendre  sur  les  évaluations  ou  estimations  à 
faire,  ainsi  que  sur  les  conditions  de  celte  liquidation. 


(I)  Au  31  Meaotim  le  II»b4«  U  nraerve  «'«lovaii  • 
913^7  rr«M». 


17.  —  L'Espérance.  —  Statuts  :  ucfc  .lu 
i  avril  laUi .  approuvé  par  arrètu  loyai  du 
16  avril  1846  {SImit. ,  SI  iTvril  1846). 

nE  l 'i  r  iiîi  issKsrsT. 

AitT.  (<''.  Il  est  formé  à  .Envers,  arec rautorisalion 
du  gouvernement,  une  société  anonyme  aooa  la  déno- 
mination de  VE»péranre. 

Art.  â.  La  compagnie  aura  pour  objet  : 

io  L'assurance  des  risques  [iiariliiiK-^  «^ii  ilinaîres,  do 
ceux  de  guerre  survenue  ou  pouvant  survenir,  de  ceux 
de  navigation  inlérienre  sur  fleuves,  rivières  et  canaux, 
sur  tous  navires  du  marrhandises  ; 

L'assurance  couire  les  risques  d'incendie  de  tous 
immeubles,  effets  mobiliers  et  marchandises  ; 

Z»  L'assurance  contre  li  ^  risques  de  pertes  et  d'in- 
cendie dans  les  trai>s|H<ri>  par  terre. 

Tontes  autres  o|>éraltun^  .-ont  interdites,  CXCCplé 
celle»  relatives  au  placement  du  capital  versé  et  de  la 
réiierve,  qui  no  pourront  être  placés  que  de  la  manière 
suivante  : 

lo  Ln  fonds  de  l'Etat  belge,  en  bons  du  trésor,  et 
en  obligations  d'emprunts  des  villes  et  provinces  dn 
royaume,  autorisés  {lar  k  gouvernement,  comme  aussi 
en  escompte  sur  lesdites  valeurs  ; 

2"  \'n  Iftlro  i\f  (  tianjrr  -itr  timbre,  nv<  r-  <toii\  -:tgna- 
hii  i">  .111  luuiiis  et  11  l'écliéauce  de  six  mois  au  plus. 

~  '  i:n  pi-èis  sur  marebandises  avec  garantie  (icrsos- 
iielle  de  l'emprunteur  pour  nn  terme  qui  ne  dépassera 
pas  trois  mois. 

Le  mode  «le  placement  acr«  déterminé  par  le  conieil 
d'adminittiratiuu. 

La  compagnie  ne  pourra  en  outre  émettre  des  bank> 
nnu-  ,  billeta  de  caisse  ni  aucun  papier  de  même 

nature. 

Anr.  5.  Le  maximnni  des  risques  maritimes  que  la 
compagnie  pourra  conserver  sur  cliaque  navire,  y  cuui- 
|)i-is  sa  cargaison,  sera  de  3  pour  cent  dn  capital 

>on<-f'rit  ;  celui  pour  1'"-  ri^qcc-^  irim  piidif  (!<■  ô  puur 
cent  et  celui  pour  lr;ni>|>oi  t.»  j>ar  lu  i  t  de  -À  pour  ctnit, 
luiijoiirs  de  ce  même  rapilal. 

Aav.  4.  La  durée  de  la  société  sera  de  quinte  années 
eonitéeullves,  a  parlirdeladaiederanlortsation  rov  nle; 
il.iti^  le  courant  du  preiuii  i-  x  inolrc  de  la  dernière 
année,  le^  actionnaires,  réuni»  en  assemblée  générale 
convoqués  spécialement  îk  cet  elfet,  d'après  le  mode 
déterminé  à  l'arlicle  3ti,  décideront  sur  la  continuation 
de  la  compagnie  on  sur  la  liquidation.  Toute  jirolon- 
gation  éventuelle  dn  terme  de  la  société  ne  pourra  avoir 
lieu  sans  l'assentiment  préalaiite  du  gouvernement. 

M  CAMTU  KT  BM  ACTIORl. 

Art.  *i.  Le  capilal  de lacompagnieseradel, 300,000 
francs,  divisés  en  sept  cent  cinquante  actions  nomina- 
tives de  :2,000  francs  chaeone. 

Art.  C.  Ln  conipagiiti  innri  r  i  (ointin  ncer  ses  opé- 
rationsi  dés  que  la  moitié  au  moins  de  «ics  actions  sera 
placée  (3). 

Anr.  7.  Vingt  pour  cent,  soit  400  francs  par  artion 
seront  versés  dans  le  mois  de  la  date  de  l'ordonnance 
royale  d'autorisation;  les  actionnaires  demeureront  en- 
gagés pour  le  surplus  de  leurs  actions,  conformément 
à  l'art.  33  du  code  do  commerce,  aans  que  leur  m* 


^2)  lo  aemkie  d««  «eliens  4nnie»  «il  asUMllsmratéa  37lu 
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poimbililé  puisse  jamais  sYlcndre  ou  delà,  et  sans  qu'il 
y  lit  lleo  k  rapporter  l'argent  rcça  pour  dirideode  (I). 
Akt.  8.  Toat  selionnaire  devra  élira  donicila  k 

Anvers. 

Aht.  U.  La  cession  (les  actions  s'opcrent  par  une  dé- 
claration de  tramferl.  I.e  Iransferl  sera  signé  par  le 
cédant  et  par  le  eeuionnaire  ou  par  fondés  de  pouvoirs. 
Pour  la  validité  du  transfert  à  Tégard  do  la  compagnie, 
le  nntivrnti  sociétaire  devra  être  ogréc  préalablement 
par  le  conseil  d'adminiittratioo  qui  n'adoteUra  de  traus- 
farta  qu'en  faTtur  de  pcraonm»  dont  h  aolvabiUié  lui 
sera  connue. 

Aar.  10,  Dans  le  eaa  oA  un  actionnaire  serait  dé» 

cliirc'  faillili' ou  en  --i.  | h  ii -inn ,  ses  actions  .si  ront 
viudiii^  par  ic  niinisii-rr  ti dn  u^^ent  de  cbaogc  prés  la 
l>our!ic  d'Anvers,  ù  moins  qu'il  ne  soit  donné  ttOA  cau- 
tion agréée  par  le  conseil  d'administralioa. 

AaT.  1 1 .  En  cas  de  déeèa  d'an  actionnaire,  tes  héri- 
tiers ou  oyanu  droit  seront  tenus,  dans  les  six  mois,  6 
compter  du  jour  du  décès,  de  présenter  au  conseil  d'ad- 
miniHtrdtiun  une  on  plualenri  penoonca  en  remplace- 
ment du  décédé. 

Le*  nonvcaoK  tllnlaires  devront  être  agréés  eonnie  il 
e*t  dit  à  l'iii'l.  ;  riiiili-  iViiMiir  iriii|>|i  ccn  ruriii.ililt's. 
les  actions  seront  vendues  aux  trois,  risques  et  périls 
des  parties  déraillantes. 

MSHMinoits  aéirÉBALlS. 

Anf.  i'i.  Lu  clôture  «If»  livres  se  fera,  tous  tes  ans 
le  50  juin,  pour  la  formaliundu  bilan.  L'administration 
y  tiendra «ompta  de  la  dépréeîatioa  éveninella  deravoir 
de  ta  société. 

l'ui-  e\|H  i!ilion  des  comptes  annuels  sera,  npri  s  leur 
approbation  pur  rassemblée  générale,  adressée  au  mi- 
nistre ayant  les  aflTuires  commcrciaiesdana ses  attribu- 
tions. En  outre»  l'administratioa  déposera  aemestriclle- 
nenl,  au  greffe  du  trllMinal  de  commerce  d'Anvers,  la 
liste  nominative  des  aciiunnairo.'i.  avec  l'indication  du 
nombre  d'actions  possédées  |>ar  cliacua  d'eux ,  et  des 
vcrsencolaclfeetaés.  Vue  expédition  de  «etto  liste  sera 
également  adrasaée  au  même  ministre,  avee  un  certill- 
eat  dn  greffier  dudit  tribunal,  eonstalant  le  dép^lt  dont 
il  s'agit,  >ai]s  |iréjudice  de  l'exécution  de  l'article  ii. 
Pendant  l^n  quinze  jours  qui  précéderont  l'assemblée 
générale  du  mois  de  juillet  (art.  40  des  statuts),  les 
eomplca  de  ta  compagnie,  avec  les  pièces  k  l'appui, 
seront  déposés  au  lœal  de  la  compagnie  k  l'inspection 
de  tous  les  actionnaires.  Avis  de  rc  dt'iMii  ^cru  donné 
aux  actionnaires  en  les  convoquant  {>our  cette  assem- 
blée générole  et  le  premier  sera  formé  en  juillet  1847. 

.^RT.  13.  Dès  qu'un  ou  plusieurs  bilans  succc^ifs 
présenteront  une  perle  de  vingt  pour  cent  sur  le  capi- 
tal suu.snit,  L'lia«]ii(!  acl ioiiiiaîri'  .iiira  le  droit  de  se 
retirer  de  la  société  ;  il  eu  fera  la  déclaration  dans  les 
qninta  jours  qui  suivront  la  dernière  assemblée  géné- 
rale, et  s'en  fera  donner  un  certificat  au  moyen  duquel 
il  sera  remboursé  au  fur  et  à  mesure  de  l'extinction  dos 
risqiie>  souscrits  avant  sa  retraite.  I.(s  eommis^aires 
auront  la  même  faculté,  mais,  le  cas  échéant,  ils  seront 
temia  de  conserver  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  que  leur 
remplacement  pui.nsc  uvuir  lieu. 

Les  maximums  de^  risques  déterminés  à  l'article  3 
siTiiiit  di>  liir^  <  laitli>  ei  eaii  ules  eu  tenant  compte 
des  réductions  qu'aura  subies  le  capital  souscrit  ensuite 
des  dispositions  du  présent  article. 


(  1)  il  n'a  Ciil  éfl  vwMnaai  su  4«i4  4a  400  frases  par 

•«lisa. 


Art.  14.  Si,  par  suite  de  la  faculté  que  donne  l'ar- 
tide  13  qui  précède»  plus  d'un  quart  des  actions  était 
retiré,  la  compagnie  oesscrait  de  prendre  de  nouveau 

ri.squea  et  serait  dissoute  h  la  Gn  dit  mois  suivant  dans 
lequel  l'assemblée  générale  aurait  lieu  ,  a  moins  que 
l'administration  ne  put  replacer  Ica  BCtirai  retirées  «a» 
déans  eetto  époque. 

Aar.  15.  En  eas  de  pertes  qui  entameraient  le  capi- 
tal émis  de  dix  pour  cent,  le  conseil  d';idmiiii«tratiott 
devra  exiger  des  actionnaires  un  vern^uicut  équivalant 
à  la  perte  éprouvée .  Les  versements  auront  lieu  de 
rigueur  dans  le  délai  d'un  moia,  4  dater  de  l'appel  qui 
en  sera  dit. 

Art.  1*'.  1>  lîis  le  ea*i  où  un  actionnaire  n'effectue- 
rail  pas  dans  le  leiup»  voulu  les  versements  demandés 
par  le  conseil,  aux  termes  de  l'art.  15  qui  précède,  le 
(xtnseil  d'administration  fera  vendre  pnÛitpiement»  et 
ce,  sans  préjodioe  aux  autres  droits  de  la  soelété,  son 
action  ou  >e5  actions  en  MjiilTrance  de  la  manière  pres- 
crite par  l  art.  iO,  sans  autre  formalité  qu'un  acte  de 
Bise  on  demaara  cilngndieiairo  resté  infmetMOi. 

ne  i.*sDiinnsTaATioii. 

Ani.  17.  La  conipHgnie  est  administrée  par  un  con- 
seil composé  de  trois  commissaires  et  d'an  diroelmirv 
nommés  par  rassemblée  générale. 

Sont  nommés  pour  la  première  fois  par  les  préaeaia 

st:itut>  : 

HU.  l.burics'Cooslunt  VanLcrckhove;  Jacques  Fucbs, 
cbef  de  la  maison  koch  et  C»;  Désiré  GrenieTi  cbof  da 
la  maison  O.  Grenier  et  C'«* 

M.  Gamain  est  nommé  direetenr  de  la  société. 

.\nT.  IH.  Les  ronimissaircs  et  le  directeur  doivent 
être  proprtelaircj»  chacun  de  dix  actions.  Ces  aetiuns 
qui  leur  servent  de  cautionnement  sont  inaliéaubk'S  et 
resteront  déposées  peudout  toute  la  durée  et  jusqu'après 
l'apurement  de  la  gestion  de  ehaeun  des  intéressés» 
Mention  de  l'inaliénabililé  est  faite  sur  les  titres. 

Aar .  1  *J.  Les  commissaires  et  le  directeur  sont  révo» 
cables  par  l'assemblée  générale,  à  la  majorité  «bsoIlM 
des  actionnaires  ayant  droit  de  voter. 

Art.  iO.  Le  conseil  d'administration  nomme  parmi 
ses  membres  un  présiikni. 

Art.  21.  Tous  les  deux  ans,  k  partir  de  1830,  an 
coiuuii^ire  sortira.  Pour  la  prsiuém  fois,  lo  sort 
réglera  l'ordre  de  sortie. 

Les  fonctions  du  directeur  durent  doute  ans,  qnl 
prennent  cours  ii  partir  de  l'octroi  royal. 

Leê  commissaires  et  le  directeur  »oul  rééligibles. 

Abt.  SS.  Une  place  d  administratenr  devenant  va- 
cante, le  conseil  d'administration  y  pourvoira ,  provi- 
soirement, jusc|u'ù  la  prochaine  assemblée  générale  qui 
.statuera  sur  le  eliuiv  i|ui  .itira  été  fait. 

L'utlmintsiraicur  ainsi  nommé  ne  restera  en  exercice 
que  pendant  le  temps  que  devait  cnsara  durer  la  ges» 
tiuu  de  son  prédécesseur. 

Art.  23.  Le  conseil  d'administration  s'assemblera 
aussi  souvent  que  les  iiiti  i  >  l>  de  l'eialili-i^enienl  le  de- 
mandcrout,  et  dans  tous  les  cas,  deux  fois  au  moins  par 
mois.  Dans  ses  séances,  aneunc  dédsion  ne  pourra  étrn 
prise  si  le  direetenr  et  doiut  commissaires  ne  sont  pré- 
sents. 

!  Akt.  2i.  L'administration  pren<lra  ^e^  du  ision>  «la 
'  majorité  des  voix,  et,  en  cas  de  portage,  la  voix  du 
j  président  sera  prépondérante.  Ses  déeîsious  seront 
inscrites  sur  un  rr^isin*  trnu  k  cet  elTet,  et  signées 
i  séance  tenante  pr  tous  les  membres  présents, 
i     An.  SU.  tes  assigimlions»  les  acquits»  «odosscmcnts 
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dVlTets  et  coolrate  d'eteompte  seront  colUclivc- 
■lent  par  uu  conimiMiirc  et  par  le  directeur. 

Aur.  i6.  Le  dtrcctcttra  la  signature  de  la  compa- 
{rnle  pour  tous  les  autres  titres  non  mcniionnés  dans 
1  artick-  r|ui  |ircci'ilf ,  curiiiiif  uii  v-i  pour  les  (|iiiiI;ificcN  1 
de  priaiM  d'uMurances  cuotre  l'incendie  ;  ii  conduira 
te  travail  des  bureaux  ;  Il  soumettra  au  conseil  le*  rôgle- 
menls  des  pertes  rt  (lomn):i;:<  s  h  la  charge  de  lu  compa- 
gnie ;  il  sera  cliaige  Ut*  l:i  <  orrespondance  gcncralc  et 
de  l'exéculion  de  toutes  les  décidions  du  coniieil. 

Ant.  t7.  Le  conwU  d'admioulratioa  pourra  convo- 
quer, cxtraordinaircnMnt,  ratMmbMe^aémfot  toute* 
fois  qu'il  le  jttgera  iiéeesMiîre  ans  ialéréta  de  lu 
compagoie. 

Aar.  S8.  Le  conseil  d'adminislralion  e«t  autorisé  à 
aeccpler  ou  à  refuser  l'admission  d'ocliuniuires  lent  A 
rinscriplion  qu'à  la  niuiutiun  ;  ù  urn^ler  les  eondilions 
gcnérulcii  (U'-  iiolin  s  ;  ii  (i\i  r  la  u.iliirc  (lt'>  riv(|iif>  i((ic 
la  compagnie  prendra  à  wi  charge  et  le  taux  de»  prinicii  ; 
k  eomposer  OU  à  Iraaslger  «mit  les  aAirce  conten- 
tieus4:«  ;  à  soutenir  et  à  provoquer  toutes  pmrcdurcii  ;  à 
faire  des  |ioursuitei>  judiciaire»  contre  les  louuviiis  d^'lti- 
leurs;  à  provoquer  dc^  expropriations  forcées;  même, 
ca  cas  de  besoin, k  requérir  des  hypothèques;  k  nom- 
mer les  agents  et  les  employés  de  ta  compagnies  ft  Hier 
Ii'urs  truitcmcnls  et  ù  faire  géncralenD  iil ,  dans  les 
limites  des  présents  statuts,  tout  ce  qu'il  jugera  utile 
nox  intérèls  de  l'éiablisicnienl. 

Losjiclions  en  justice,  tan)  en  demandant  qu'en  dé- 
fendunl,  uni  lien  au  nom  deTadministrulion,  poursuites 
et  ilili-i  tui>  du  directeur. 

iiiir.  âU.  Les  commissaires  demeurent  cgolcment 
chargés  de  prendre  coonaismnce  des  opéraiions  du 
directeur  il  il'iii-ptctcr  sa  comptabililé.  Ils  ont,  "soii 
coUeclivciucul,  itidividuciteiiient,  un  cuuliulc  iiii- 
Inité  sur  toutes  les  alTuires  de  la  société. 

Aar.  30.  Les  membres  da  conseil  d'administration, 
n^opAwit  qne  eOMMe  mandataires  de  la  compagnie,  ne 
sont  res|K>n»ablcs  que  de  l'e^iécution  de  leur  mandat. 

Anr.  31.  En  cas  de  maladie  ou  d'absence  du  direc- 
teur, il  sera  renplaeé  par  intérim  par  l'un  des  com- 
missaires on  par  louin  antre  pcmona  déM^uée  par  ces 
derniers. 

Ami.  T^i.  I.u  laisse  di-  la  compagnie  sera  confiée  & 
noc  maison  de  banque  que  dési^piera  le  eonseil  d'admi- 
aistmiion. 

I  f-  >  tli'iirs  seront  r<'nr<'rnK'e<;  dans  un  coffre  fcr- 
DiJtil  ù  di'iix  clefs,  duiU  l'une  l'c^Icra  ciilri-  le»  tuaius 
d'un  comini.'-ï.iirL'  cl  l'autre  dans  celles  du  directeur. 

Aar.  33.  Le  directeur  fournira  le  local  nécessaire 
ans  bureaux  de  ta  compagnie,  une  chambre d«  onnarll, 
le  feu,  la  lumière  et  le-,  nieiildes  nécessaires;  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires  pourra  lui  allouer  une 
indemnitd  pour  le  convrir,  en  tnnl  on  en  partie,  de  ses 
dépen^(>s. 

Art.  54.  Les  fonctions  des  commissaires  seront  gra- 
tuites aussi  longtemps  que  les  actionnaires  n'auront 
pas  reçu  six  pour  cent,  y  compris  les  intérêts.  A  partir 
de  ce  cbilTre,  le  ctnqoiinc  du  béaiSfice  restant  leur  sera 
di^vnlii  à  liire  d'indemnité  ponr  les  soins  qn*ils  donne- 
ront à  la  cuinpa(:nie. 

Le  directeur  jouira  d'un  trnilenentde  8,000  francs 
«t  d^nne  gralilieation  de  cinq  |ionr  cent  tw  les  divi- 
dendes, prélivemeot  fait  des  parties  mentionnées  au 
premier  alinéa  ei-deasns, 

ns  L*issni»iéc  oMaAu. 

Aar.  ù'i.  L'osscmlilcc  générale  représente  l'uaitcrsa- 


litc  des  actionnaires;  ses  décisions  sont  obligatoires 
pour  tous,  même  pour  les  absents. 

Art.  36.  L'assemblée  générale,  tant  ordinaire  qtrcx- 
traordinairc ,  est  convo<joi-c  par  avis  publiés  a  deux 
re|iris|-,,  t-l  |njiir  la  jin  iiiii  re  lui-,  viii^t  jours  au  moins 
d  avance  dans  le  Moniteur  belge  oAiciel ,  ainsi  que  dans 
un  des  prîncipanx  journaux  d'Anvers,  et,  en  outre,  par 
lettres  adressées  an  domicile  éln  par  chaque  nction- 
naire. 

Art.  37.  Tous  les  actionnaires  ont  le  droit  d'assis- 
ter aux  assemblées  générales,  mais  aucun  d'eux  n'y 
aura  voix  délibéralive  s'il  n^est  propriétaire  d*au  moins 
'[lintre  actions,  le  iiroprii't.iin-  de  liiiii  ariions  aura 
deux  voix,,  celui  de  douze  a€fiuu>  iruis  \oix,  celui  de 
s^eiie  actions  quatre  voix  et  enfin  celui  de  vingtaetions 
et  an  deU  cinq  voix,  maximum  des  voix  que  fni$êt 
réunir  nn  seul  actionnaire. 

Ant.  "8  l.es  actionnaires  non  ilenieurant  .'i  Anver>, 
qui  ne  peuvent  assister  aux  assemblées  générales,  au- 
ront le  droit  de  s'y  faire  rcprésnnlcr,  pourvu  qne  leurs 
fon<lés  de  pouvoirs  soient  actionnaires  de  la  compagnie. 

Cbaqiic  fonde  de  puuvoirs  |>cut  rcprési-iiler  plusieurs  # 
actionnaires.  Les  voix  de  racliunnuirereprésentiint  sont 
augmentées  de  celles  des  actionnaires  représentés  par 
lui,  sans  queloolefois  il  puisse  rénniren  ces  denx  qua- 
lité plus  de  eiri({  voix. 

Art.  59.  Douze  actionnaires,  ayant  droit  de  voter 
dans  les  assemblées  générales,  pourront  convoquer  nna 
réunion  en  «'adressant  an  directeur  à  qui  on  fera  cou» 
iMllre  le  motif  de  la  eonvoealfon  demandée. 

L"as^eI^llIl'•e  f:(''nrrale  est  Imiie  de  deiduTcr  «or  toute 
proposition  faite  par  un  pareil  nombre  d'actionnaires. 

Elle  est  présidée  par  le  président  du  eonseil  d'odmi» 
nisirutiun.  Les  tlécisions  sont  pri.^es  à  la najnrlté abso- 
lue des  voix  des  membres  présents. 

En  cas  do  partage,  ta  voix  dn  président  est  prépon» 
déranle, 

eOMPTES  A>'M  EI.S. 

Art.  40.  Chaque  utiiiée,  dans  le  courant  du  mois  de 
juillet,  une  assemblée  générale  sera  convoquée,  d'après 
le  mode  déterminé  h  l'art.  3G,  pour  arrêter  !e  Mlan  et 
entendre  le  rapport  do  1  administration  »ur  la  situation 
de  la  sdciété.  Le  compte  des  répartitions  se  réglera  de 
la  manière  suivante  : 

En  cas  de  bénéfice  net  et  déduction  fliitede  tons  les 
frais  gf^fii-raiix  mi  elmi  ges  sociates ,  i|(i.ilre  pour  cent 
seruui  pa)cs  aux  actionnaires  sur  les  ioud»  verbes  par 
eux,  plus  deux  pour  cent  de  dividende  privilégié;  le 
resunt  du  liénédce  se  partagera,  par  cinquièmes,  dont 
deux  pans  seront  encore  payées  aux  actionnaires,  deux 
parts  seront  appliquées  au  foiuN  de  re>crvc  dont  le 
maximum  est  lixé  à  7«»,0(H)  francs  (I)  et  la  cinquième 
part  reviendra  aux  commissaires,  en  vertu  de  l'art.  Si 

1   des  présents  •ila(til!i. 

Si  par  suite  de  pertes,  le  capital  souscrit  et  la  réserve 
viennent  à  être  entamé»,  aucune  distribution  d'intérêt 
ou  de  port  dans  les  bénétices  ne  pourra  avoir  lien  avant 
que  le  déficit  soil  comblé. 

L'opprid>alion  du  Idlrm  par  l'assemldée  générale  vau- 
dra décharge  euaipkle  pour  ie  directeur  cl  les  commis- 
saires. 

I  En  tout  temps  l'assemblée  générale  a  le  droit  de 
nommer  un  ou  deux  commissaires  spéciaux  pour  axn- 
aginer  le  bilan  et  pour  prendre  connaissance  de  tontes 


(1)  An  30  juin  Xf&l,  lo  fooé*  de léMTve était  éoS^W  UrsoM, 

MNt  26  fr.  12  o.  f^t  «olwii. 
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les  opératious  et  affairé^  Je  la  •ociél(S ,  n'\n>i  que  Je  la 
geslioit  Mcialc. 

Le  gonverncmpnt  a  ogaleoMOl,  quuul  bon  lui  semble, 
la  faculté  de  nuuimer,  iloiw  le  mtm»  tNit,  on  ou  plu- 
«ieiirc  conmitMirei  ipédsux. 

nmOtOTIOR  IT  UQOWATIOII. 

Abt.  41 .  Sans  préjudice  à  rart.  1 4  d-deMaa*  la  dis- 

<:n1iitton  nnru  lirii  dr  plein  <irui(,  si  1c»  pcrtM  «'ëlèTCQt 
ù  ijUiiruuit;  |»uui'  cent  du  capital  soUi>cril. 

Elle  aura  lieu,  on  oiilrc,  si  les  perte» excédant  le  tiers 
du  même  capital  «  elle  est  décidée  en  assemblée  géné- 
rale par  lesdeox  tiers  des  actioniiaîres  représentant  au 
moins  les  di  ii\  ili  r-;  ilr-;  nriions  cmiïcs.  [)nn<:  rc  der- 
nier cas,  lu  tli>4<iiuU<Mi  ne  pourra  rece^uir  non  effet 
qu'avec  rasscnlinienl  prt'alable  du  gouvcriiernenl. 

Anr.  42.  Ihins  les  cas  prévus  par  Tanicle  précé- 
dent, l'administration  conToqaera  immédiatement  ras- 
semblée gt'ili  imIi  . 

Aht.  iô.  En  cas  de  dissolution,  la  liquidation  sent 
confiée  à  i^administralion  en  fcmelions  qui  sera  obligée 
de  s'en  eliarger,  !i  muins  «juc  r«.sfien»blée  génêriilc  ne 
désire  lui  adjoindre  uu  ou  plusieurs  commissaires  spé- 
ciaux. 

AaT.  44.  Malle  modification  aux  statuts  ne  peut  avoir 
Heu  qoe  dans  une  assemblée  générale  spécialement  eon- 

voqtirr  à  cet  rfTr^t  .  ir;i|jt'(vs  le  mnrlc  (li'lcrniiiir  l'ar- 
ticle .lit,  ou  dûment  uvt-rlic  de  Tubjet  a  mettre  en  déli- 
bération, et  réunissiint  les  deux  tiers  au  moins  des 
aieUonnaires  ainsi  que  des  actions  émises. 

Ancnne  modiflcaiioB  uax  sUltiU  ne  peut  reisevoir  ion 
cffeii  «nos  rassenllmenl  préalable  du  gouvernesietit. 

COMTBSTATIOM*. 

Anr.  4S.  Dans  les  cas  de  contestations  à  raison  des 
affaires  sociales,  soit  entre  les  actionnaires,  les  com- 
misi«{re«  et  le  directeur,  soit  entre  les  actionnaires 

CU\-lln'lIlc>,        -  -i-Kiiil  juj^ri'-.  |i.ir  un  li-iluiii,il  :uliill.il 

composé  de  trois  membres ,  dont  deux  i^cruiil  choisis 
pnr  les  parties  ;  ces  deux  arbitres  ainsi  ebotsis  nom- 
meront, eux-mêmes,  leur  troisième  collègue  ^  mais  en 
cas  de  dé^ac('u^d  sur  la  nomination  de  ce  troisième 
arbitre,  il  sera  désigné  parle  préaident  du  irlbiina]  de 
commerce  d'Anvers. 

Dans  le  tas  od  l'une  des  parties  n'annit  pas  nommé 
son  arbitre  Imit  jfnirs  i\r  l:i  :<nrnni:iliitn  qui  lui 

en  aurait  éh-  I  liii ,  *i  i  arbiiic  serait  également  nommé 
par  le  président  du  tribuniil  de  commerce  k  la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente.  Les  arbitre!  proooncc» 
ront,  comme  amiables  compositeurs,  sans  être  aairctnts 

uu\  lui  nx's  1 1  délais  de  la  procédure.  Leurs  déclAiODS 
seront  san^  appel  ni  recours  en  ea^oaliuu. 


18.  —  Le  Llotd  belge.  Statuts  :  nctc  du 
il  juillet  IMiC,  approuve  par  urrûlc  royal  du 
17  juillet  1896  (JVontfl.,  80  juillet  I8B6)  (I). 

CBAMTRE  PREMIEB. 
wtxtnntf Aiion ,  ntlni ,  oubt,  notii,  cà»  sr  mstoio- 

TtOH,  «OM  M  UQtrtftAtlOH  BB  LA  lOCliTt. 

A»r.  l*r.  Il  est  établi  à  Anvort,  tnnf  rnntorisntlon 


(1)  I.'«rr>?lo  roy»l  du  lî  ji]il;i-t  •  «ubonionné  l'ap|irulia- 
tion  de*  tl«(uta  a  radnn..ii>n  de»  diapMitioni  fvt  faiMMlO* 
<l«wi  doroMi'a  «ItaMt  de  l'article  16. 


du  pouvcrneroeni,  anv  >c>(  itie  auuuyme,  sous  la  dt-no- 
minntion  dr  Iv  I.lnijU  b<  hjv. 

Aat.  'i.  L'objet  de  la  société  est  d'assurer  :  I  <>  oon« 
Ire  les  risques  de  guerre  et  de  mer,  toutes  marchan- 
dises et  tous  iKliiini^nls,  naviguant  $nr  nn-r  il  -ur 
rivière,  ainsi  (}ue  tous  transports  par  terre,  par  die- 
miii  «le  fer,  ou  par  tonte  antre  voie  de  commoBica- 
tinn  :  contre  tous  ris(|ues  d'inrentlie,  tons  imiDaB" 
bles,  effets  mobiliers,  marchandises,  etc. 

Là  (oni|i;i;:nii-  ni'  répond  pas  des  incendies  occasion- 
nés pur  guerre,  invasion,  émeute  populaire,  Torce  mi- 
litaire quelconque  et  tremblement  de  terre. 

Elle  garanlil,  moyennant  une  primr  spéciale,  le*  dé- 
g^ls  occasionnes  par  l'explosion  du  gaz. 

Elle  ne  pourra  émettre  des  banknotcs,  billeta  de 
caisse,  ni  bucub  papier  de  même  nature. 

Art.  s.  Le  maximum  des  risques  maritimes  que  la 
comji  l'.iiii'  |HMHTa  signer  sur  cbaqnr  luivin-.  n*ekCC' 
dcra  juuiui:>  'À  pour  cent  de  son  capital  souscrit. 

La  compagnie  n'assure  pas  contre  incmdie  : 

1»  Les  .>.nlles  de  spectacle,  les  magasins  et  fabriques 
lie  poudre  à  tirer,  les  billets  du  b^mquc,  coutrals,  litres 
de  toute  nature,  Ungots  d'OT  ou  d'ar^t  et  ai]pmt 
monnayé  ; 

9*  Les  diamants,  perles,  pierres  fines,  antres  que 

ceux  montés  et  à  itsr^^'p  itcr-ionni  i  (Mi  compris  parmi 
les  objets  déposés  à  titre  de  naulisseincni,  doua  les 
inoiilSHle»piété. 

La  compagnie  n'assure  pas  pour  «on  propre  compte 
sur  un  seul  et  môme  risque  contre  incendie  au  deU  de 
ti  pour  cent  dr  -.  n  i  .{|iii.tl  souscrit. 

Toutefois,  elle  peut  garantir  des  sommes  plus  for- 
tes en  les  fui^^unt  réassurer  au  préalable  et  dans  la 
quinzaine  par  d'autres  compagnies  d"assurnnrr«;. 

Par  dérogation  aux  dis]»ositiuns  qui  pren  dcnt,  la 
comp.-)gnic  n'assure  pus  pour  son  propre  compte  au 
delà  d'une  somme  de  90,000  franc-:  ^Tlr  les  liiatures 
de  lin,  de  laine  on  de  coton,  non  pltn  que  sur  les  raffi- 

'   iicrit^  de  siirrc. 

L  ils^uruut  e  }K;ut  être  faite  non-seulement  au  nom 
du  propriétaire ,  mais  encore  au  nom  de  toute  per- 
sonne intéressée  à  la  eonscrvaiion  delà  chose  assurée. 

Les  objets  soumis  ft  ras^umnce  doivent  f  ire  assurés 
d'  i|iri  >  K  nr  valeur  vénale,  dniiM  lion  faite  de  lj  valeur 
du  sol,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles.  La  compa- 
gnie assure  dans  tout  le  royaume  et  à  l'étranfcer. 

AnT.  i.  lu  société  r%i4tc  à  partir  du  jmit-  di-  la 
sanction  royale.  Son  terme  expire  le  51  décembre  IH8I. 

Toutefois,  la  disMtlulion  peut  avoir  lieu,  si  les  trois 
qKartsdes  actionnaires  ayant  droit  de  voter,  réunis  en 
assemblée  générale ,  convoquée  cxtraordinairemcat  à 
(ri  t  [Tr[.  Cl  ixi-séJantlea  trois  quarto  des  actions  émi» 
SCS,  le  décident. 

Art.  6.  SHI  arrivait  quhin  bilan  préseniftt  une  perte 
de  50  pour  cent  sur  If  npirid  >^>iixrrir.  It  rampagnio 
est  dissoule,  et  l'on  proi'»'d»-r.i  à  s.i  liquul.ilion. 

Ccpeiiduiit  l'assemblée  générale,  convoquée  spécia- 
lement à  cet  effet  et  réunissant  les  ileux  tiers  des  ac» 
tionnaires  ayant  droit  d«  voter ,  peut  décider  que  la 
cunip.'i^'nic  ronlinuera  ses  opérations  avee  TaUtOllsa- 
lion  {irindablu  du  gouvernement. 

Dans  ce  cas,  clia<iue  actionnaire  a  le  droit  de  se  re» 
tirer  de  la  compagnie  en  le  nutitiaul  à  l'administration, 
par  écrit,  endéans  les  quinze  jours  ii  dater  de  celui  de 
la  décision. 

Les  actionnaires  qui  se  retirent  répondent  néanmoins 
des  résultats  des  risques  aonscrils  antérienremcnt,  et 

iinr  liqnid  itiori  a  lieu  pour  déterminer  ce  qai  Icttr 
revient,  nu  ce  qui  leur  l'^tc  à  |>ayer. 
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Les  nrtionnairos  qui  ronlinucront  la  coni|)i)gitie  sont 
tenus  de  compléler  préalsblcmcot  le  «a|uial  primitif, 
wo'A  jfT  eui'iiièiDeSf  soi!  par  une  nouvelle  ëmissum 
fl*aeitoac. 

Anr.  G.  Dans  le  courant  du  premier  scrnc^li c  Je 
rtfiiDt-c  lS8t,  1rs  iicliunnnircs  réunis  en  a^senihlée  pc- 
llënile,  convoquée  sp<'riaioiufnl  h  cet  cfTct,  dOiiiienl  .i 
la  majorité  îles  deuv  tiers  îles  voix  des  membres  pré- 
sents ou  représentés,  sur  lu  contintiiilion  de  la  société, 
oti  -\\f  -A  liquidation,  el  toute  prolongation  évenlnelle 
du  Icriuc  de  ta  société  ne  peut  recevoir  son  effet  qu'avec 
l'^entiDent  préalable  dn  gouvernement. 

>i(',iinii()in%  rfiaque  actionnaire  n  le  ilnàf,  nlnrs,  <îr 
renuiKcr  a  la  société,  en  Icnutiliant  a  l'ailminislralion 
eudéans  lei>  quioxe  Jottn  qui  suivront  c«lai  de  rassem- 
blée générale. 

Les  aetionnaires.  dans  le  cas  de  liquidation,  n'ob- 
tiendront le  reniboursenx'nt  ri)nil>  ijiii  IiMir  revien- 
nent, qu'au  fur  et  «  mcAurc  de  rexlinctiuu  des  rliiques 
couraol»,  lesquels  doivent  toujours  être  garantis  por 
ravoir  social. 

La  li(|uidation  de  la  société  est  conCée  à  l'iidniinis- 
tratioii  «  t  à  un  ou  plusieurs  roniniissaircs  SptetlIUX  a 
désigner  par  l'asscmbléo  générale. 

aiAPiTRE  II. 

CAPITAL,  ACTIONS)  ACtlOHMalftlt. 

Art.  7.  Le  capital  de  la  société  est  provisoirement  do 
deux  millions  de  francs,  représentés  pur  quatre  cents 
actions  nominatives  do  l>,t:00  francs  chacune,  si|^es 
por  tous  lefi  membres  de  radmintslration. 

Ces  quatre  cents  aecions  tianl  ptaciiest  1«  compagnie 
peut  cttmmrnrrr  ses  opérations  ouniiAt  qne  in  saoc- 
tioo  royale  est  accordée. 

L'admini.->tralion  peut  portor  lo  copital  de  la  société 
4  qaalre  millions  d«  francs,  par  réinii;sion  de  quatre 
cents  nouvelles  actions  de  5,000  francs,  sur  le  même 
pied  que  les  premif  ri 

Aucune  action  ne  peut  être  cmisc  au-dessous  du 
pair. 

Art.  8.  11  est  versé  20  pottr  rmt,  ^nit  f.OftO  frnncs 
pur  action,  en  espèces,  au  iimuitul  où  la  eonqiagnie 
eonimenec  ses  o|H'rations. 

Des  versements  ultérieurs  seront  exigés,  si  des  pcr» 
les  venaient  i  enlamcr  le  capital  souscrit  de  pins  de 

10  porir  rrni  ;  rnni-:,  il;in-  ce  l  Us.  ]<■>  lu  lioiiiiMirc-  se- 
ront avertis  un  mois  d'^ivancc  par  les  journaux  d'An- 
vers et  p:ir  circulaire  ndresséo  an  domicile  élu  par 
«baqao  netioooaire,  des  payencnta  qulls  auront  ii 
effectuer. 

l.";i<  liniiii.-iiiT  ipil  n'aurait  point  cfr.Tliio  sc<  paye- 
ments eiidéans  le  délai  indiqué,  est  mis  en  demeure, 
por  une  simple  sommation  à  son  domicile  élu,  et  s'il 
nV^t  pas  satisfait  à  cette  snniinalion  end<''ans  te  mois, 

11  perd  la  propriété  de  ses  aclion<i,  qui  sont  ar(|(iisrs  ile 
plein  droit  à  la  société,  sans  préjudice  des  poursuites 
a  exercer  contre  le  retardataire,  à  raison  des  sommes 
dont  f  I  pourrait  rester  débiteur  envers  la  société. 

Art.  '^.  Aiininr-  ar  tion  ne  peut  être  vemlue  ni  cédée 
qnc  pour  autant  que  le  conseil  d'administration ,  au 
sent  lia  secret,  agrée  le  nouveau  titulaire. 

AtMOiM  action  n'est  soumise  au  transfert,  ii  les  ver- 
senenls  dus  ne  sont  inté^^ndement  opérés.  Le  cédant 
est  dégagé  de  UmU-  rcsponsabilîld  altérieurCb  du  cbef 
des  actions  par  lui  transférées. 

AkT.  10.  En  cas  de  décès  d'un  actionnaire,  ses  héri- 
tiers ou  oyniit^  'Iroil  sont  trntjs,  dans  les  fniis  nifiis  !y 
compter  du  jour  du  décès ,  de  présenter  au  conseil 


d'adminislratinn  un  on  de  nouveaux  titulaires,  en  rem- 
placenicnl  du  décédé  :  ù  défaut,  ru<lminislration  fait 
vendre,  par  le  ministère  d'un  agent  de  cbanf;e  près  la 
bourse  d'Anvers,  aux  risques  et  frais  des  purties  dé- 
raillantes, les  actions  non  li  .iii-f<  1 1  *  Si  plusieurs  sont 
titulaires  de  l:i  même  action,  ils  sont  solidaires. 

Dans  tous  les  cas ,  la  VTOlO  ou  cession  n'est  déOui» 
tive  que  lorsque  les  nouveattl  litulaîrca  auront  été 
ajiréés. 

Aiii.  II.  Kn  I  ;i>  de  faillite  ou  de  suspension  d'un 
actiouuairc ,  b  direction  a  la  faculté  de  faire  vendra 
les  actions,  de  ta  manière  indiquée  à  rarliclopréeé«ieut, 
à  moins  qu'il  ik-  -dii  donné  uuc  cautioUt  agréée  par  le 
conseil  d'atlmiiu^ii  alion. 

Art.  Tout  actionnaire  est  obligé  d'élire  domi- 
cile à  Anvers.  Les  actionnaires  non  demeurant  k  An- 
vers sont  tenus  de  fournir  caution ,  h  la  salisfaetion 
<1ii  (Oii'M''iI  <r;iiliiiinis(nition,  it  nmiii^  'in'à  l'unaniniitc 
de  ses  uK  iiiiM  i^  et  iï  raison  de  garanties  jugées  par  lui 
suflisnoti-,  1<-  Lonseil  ne  dispense  do  celto obligation. 

Art.  15.  Les  actionnaires  ne  pourront,  pour  quel- 
que motif  que  ce  5oit ,  perdre  nu  delà  du  niuntaut  des 
'  actions  par  eux  «'hum  i  iiri.  ni  être  eontrainla  dO  resti- 
tuer les  intérêts  et  les  dividendes  refus. 

CHAPITRE  III. 

ai>nimstratio:«  et  smtviuutitci. 

Art.  li.  L'administration  sera  composée  de  Iraia 

commissaires  et  d'un  directeur. 

Sont  nommés  conimissuirrs  pour  la  première  fois  : 
MM.  Constantin  de  Caters,  Ulto  tianiiier,  UusUve 
linii(!e. 

M.  Tliéodore-Cbarlea  Engob  est  nommé  direelenr  de 

la  Société. 

AiiT.  15.  Au  mois  de  mars  18^9 ,  un  commissiiire 
sortira  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année.  Va  tirage 
ou  sort  déterminera  pour  la  première  fols  l'ordre  de 

Mjitie. 

S'il  y  a  un  membre  sortant  avant  l'cxpiraliou  du 
terme  de  son  mandat,  «on  remplaçant  ocbève  le  temps 

encore  à  courir. 

Le  directeur  est  nommé  pour  le  terme  de  dix  ans. 

Le  directeur  et  les  commissaires  sont  réélus  ou 
remplacés  par  l'assemblée  générale  dont  parle  l'art,  S9 
ei-après. 

Art.  16.  l.r  dirrrteur,  ainsi  que  chacun  des  (  iniis- 

sairc$,t)out  révocables  ii  la  majorité  absolue  des  action- 
naires ayant  droit  de  voler. 

Les  eouNuisjtairespettvent,  ft  Tunanituité,  sospendre 
pi-ovisoîrrment  le  directeur. 

(  0  r,i>  line  assemlîri-  j;i'iiéralc  sera  convoquée 
endéans  les  six  semuiues  pour  statuer  délinitivcnicnt 
sur  cet  objet. 

Ari.  17.  !.r<  commis^iirM  doivent  étr<^  lifiilaire^ 
chacun  de  quatre  ucliuii^  au  moins,  cl  le  dîrcvltur,  de 
six  actions. 

Ces  actions,  qui  forment  le  cautionnement  des  couh 
missafres  et  du  directeur,  seront  inaliénables  ;  men- 
tion (\o  rrttr  iriiili('n;i!Mlil'-  -ira  faite  -uv  les  litres 
ménx  -.  qui  resteront  déposés,  pendanl  luulo  la  durée 
de  la  {.'rsitun  de  chacun  des  intéressés,  après  l'apure- 
ment de  laquelle  il  leur  sera  fourni  de  nonveanx  li- 
tres, en  rcnq>lacement  des  anciens  qui  seront  annulés. 

Art.  18.  Le»  commissaires,  nu ni>  avic  !•■  ilii  ei  ii  iir, 
forment  le  conseil  d'odaiioistration,  qui  peut  arrêter 
tons  règlements  de  service. 
I      .^ht.  10.  I.c  roti-ril  »radminî-=ilrntion  est  rnnvoqtn*  ?t 
'  la  diligence  du  directeur,  on  à  ia  demande  d'un  com- 
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mii^sairc,  anm  souTcnIqun  \c  hiea  «le  rclablissenient  i 
le  rériunic,  et,  «lanx  Ihih  les  ca-,  im?  fuis  par  nOiU. 

11  oomoie  président  Vua  «Jcs  coiumuMires. 

Aacnae  déei«Km  ii*cit  priM  mh  que  le  direcicnrct 
deux  coroaiisKniret, M  MM  que  troi*  «Muni«Mim 
eoieut  yréscBts. 

LlMiminiatraiion  prend  s«s  décisions  h  la  majorité  ; 
des  TOix,  et  va  cas  de  |Mrtage  d'opinUMii  celle  à  laquelle 
■*eM  ranp^^  te  direetrar  «t  snirie. 

AriT.  20.  l  e  I  hdm  II  ir.KlniiiiisIration  déliln'rc  rl  sl.i- 
tiic,  dans  les  liiuilcs  des  préM'iilH  sluliils ,  sur  luus  les 
objele  qai  iatéreMent  la  compagnie;  il  r.<l  spéciale- 
ment autori»!'  h  nrreplcr  ou  à  refuser  l'admission  d'ac* 
lîonnaires  tuiil  a  l'inscription  qu'à  la  mulalion. 

Il  e.<>t  en  outre  autorisé  à  pl  iiiii  i  ,  l  iiii  en  demandant 
qu'en  d<6fendant,  k  traiter,  transiger  et  compromettre,  1 
è  étire  domletle,  conalilocr  avocats  et  aYooéi,  oblentr  | 
tous  jii^i  niciil!!,  mettre  les  favomlile-.    fvit  iilioii.  .ijv  i 
peler  des  préjudieiahics,  former  op|>o^iliou,  sai>ic- 
•rrét,  Misle-c&éruliun,  prendre  Inscription  ttypothé- 
«tire ,  en  eooienUr  le  ràdiatioB,  avant  eanme  a|M^ 
payement,  exéenter  et  Aire  exécuter  font  contrale  et 
tRiil»  -,  |iiuii  -.ui\  te  en  expropriation  fi/inV,  remplir  les 
forinalilés  voulues  pour  terminer  k  liti ,  se  rendre  ac- 
quéreur au  QOIB  de  la  compagnie,  et  exereer  cn  on 
mot  tous  les  droits  el  actions  de  eellc-ci. 

Le  conseil  nomme  et  révoque  le  personnel  des  bu- 
reaux et  des  agences,  et  fixe  lesi  appointements. 

Il  fait  cboix  d'une  maison  de  banque  à  laquelle  la 
caisse  de  la  compa^snie  ett  confiée. 

A  m.  21.  Le  conseil  iradministrutioii  ilrlrrniinc  aussi 
de  quelle  manière  le  capital  versé,  les  primes  et  la  ré- 
■erve  wTont  employée. 

Ce  placement  ou  emploi  m  peut  M  fliire  que  de  la 
manière  suivante  : 

t"  En  fonds  de  l'Etat  belge,  en  bons  du  trésor  et  en 
obligation»  d'emprunts  dcj  villes  et  provioces  du 
rojraume,  auloriaés  |vur  le  goovcruemcnt,  eomme  aussi  | 

en  escnmjilc^  -ur  (i  >  vahiirs;  I 

2o  En  letlren  de  diun^e  sur  timbre  cl  sur  la  Bel- 
gique, aVK*  deux  signatures  au  moins,  reconnue*  aolva- 
blcs,  el  ù  l'échéance  de  six  moia  an  ploat  ne  peuvent 
compter  parmi  les  signalorei ,  eefies  des  directeur  et 
ad(iiiiii>triil<-(ir>  de  \:i  <ompagnie, 

3°  Eu  prêts  sur  marcliaudises ,  avec  garantie  pcr- 
aonnelte  de  renprnnieur,  dont  le  terme  ne  dépasse 
pas  trois  riuii^  : 

i<>  L;i  u\u[lce^  buv  lelti*cs  ù  la  gru«se,  lorsque  lu 
compagnie  y  a  un  intérêt  direct  ; 

S"  En  inscriptions  hypothécaires  sur  des  immeubles 
•ilués  en  Belgique,  pour  une  somme  totale  qui  n*exeéde 
pas  le  «(uart  ilc-  (omU  h  placer. 

Art.  ii.  Les  commissaires  sont  spécialement  char- 
gés de  prendre  eonnai».sanre  des  opéruliens  du  dJree- 
leur,  et  d'ii)s|)ecterla  comptabilité. 

Ils  ont,  soit  collectivement,  soit  individuellemeBt , 
le  contrôle  illimité  des  alTaircs  de  la  compagnie. 

Art.  23.  Les  assignations ,  les  acquits  sur  les  tu- 
leura  A  recevoir ,  ainsi  que  les  endosscuMUls  de»  va- 
leurs h  n("^*oficr,  U'^  contrats  d'escompte,  sont  signés 
coUectivcweui  pitr  l'un  des  commissaires  elle  direc- 
teur. 

Les  valeurs  de  la  compagnie  sont  déposées  dans  un 
eoOIre^forl.  fermant  h  deux  cleft,  dont  l'une  reste  entre 

les  mains  ,i'iin  drs  commissairce  et  l^utN  entre  les 
mains  du  dirt><  teur. 

Art.  Si.  Le  direclenr  a  la  signature  de  tous  les  ac- 
tes non  mentionnés  dans  l'artîele  qui  précède.  U  est 
spécialement  cbargé  de  fliar  les  priines  d^ipris  les  bu- 


ses ou  résolution.o  arrêtées  par  le  conseil ,  signe  les 
polices  d'assura[ii'i'-< ,  iliri;:f  1<-  Intxail  i\v>  litircaux  el 
la  correspondance  i  il  peut  faire  réassurer  les  risques 
souscrits  t  il  soumet  au  conseil  d*ndministntiou  ses 
rajiport'i  sur  les  rt'jilempnis  (rnvarir,  il  est  chargé  de 
l'cxcciiiioii  tic  tutilc»  les  décisions  du  conseil,  dans  les 
réunions  duquel  il  lient  la  plume. 

Art.  2j.  Aucun  agent  ne  peut  éfrenommda  aeit  en 
Belgir|ue,  soit  à  l'étranger,  avec  pouvoir  de  sooserire 
<li-s  a-stirnnees  pour  lu  société,  que  sur  l'avis  nnaniOM 
de  toii»  les  membres  du  conseil  d'administration. 

Art.  3G.  En  cas  d'abssuee  ou  de  maladie  du  diree- 
leur,  il  est  provisoirement  remplacé  par  une  personne 
déléguée  ù  cet  elTct  par  le  conseil  d'administration.  Le 
conseil  peut  de  même  pourvoir  provisoirement,  parmi 
les  actionnaires ,  au  remplacement  d'un  commissaire 
décédé,  démissionné  on  empêché.  La  première  asscm- 
bli-e  générale  nomme  définitivement.  I.cs  r.>tiitni>s!ure* 
ainsi  nommés  achèvent  le  mandat  de  leur»  preUct'es- 
scurs. 

AsT.  17.  Les  commissaires  et  le  directeur  n'opèrent 
que  comme  mundrtaires  du  la  société,  et  ne  août  re^ 
ponsables  envers  die  que  de  Peiécutton  de  leur  man- 
dat. 

Art.  38.  Llsssemblée  générale  détermine  le  tmite- 
ment  du  directeur  et  toot  «e  qui  a  rapport  au  service 

de  la  gestion  sociole. 

Cli.U'lTIÎi:  IV. 

Art.  39.  L'assemblée  générale  représente  loiu  les 
actionnaires  ;  ses  décisions,  régidiérôncnt  prises,  en- 
gagent toute  la  compagnie. 

Les  décisious  se  prennent  à  la  majorité  absolue  des 

Viiix. 

Le  scrutin  secret  a  lieu ,  s'il  est  demandé  par  cinq 
membres  présenta  ;  il  est  obligatoire  pour  Ions  les  cas 

de  n  ^oe.iljori  et  de  nominutinn. 

A  iiiiMii.s  que  l'assemblée  ne  juge  devoir  canifioser 
autrement  son  bureau ,  les  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration présents  forment  le  bureau  de  rassem- 
blée. Le  directeur  y  tient  la  plume. 

Le  président  du  conseil  ]ireside  l'assemblée. 

Eu  cas  d'absence,  l'aloé  des  commissaires  ie  rem- 
place. 

Si  le  bureau  n'a  pas  ses  trois  membres,  rassemblée 

y  pourvoit  sur-le-cliamp. 

l  es  priées xtImiix  sont  signés  tant  par  le  bureau 
que  par  deux  membres ,  k  déléguer  chaque  fois  par 
tremblée  générale. 

Art.  SO.  Les  actionnaires  <  nt  i  tnvoqnés  par  le 
conseil  d'administration  aux  nssetni'iees  générales, 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  piir  avis  publiés 4 
deux  reprises  et  pour  la  première  fois,  trente  jours  an 
moins  avant  la  date  fixée  pour  la  réunion ,  dairs  le 
l'  iiiVeur  belge,  ainsi  que  «huis  di  n\  des  ]>rin<  fpniv 
jiiiirnaux  d'Anvers,  el  en  outre  par  lettres  adressées 
aux  membres  de  l'assemblée,  qiu  eot  fait  élection  de 
domicile  en  la  ville  d'Anvers. 

Toutes  les  convocations  seroiil  \alables  pur  le  seul 
fait  des  insertions  prescrites. 

Aav.  31 .  Le  conseil  d'administration  peut  convoquer 
les  aelionnaires  aussi  souvent  qu'il  le  croira  utile  aux 
intérêts  de  la  compagnie;  il  devra  r^;.dMiient  le  faire, 
lorsriiie  liuit  actionnaires  nviint  droit  <le  voler  dans  les 
ils  (  liililées  générales,  ou  deux  commissaires  en  font 
la  demande  par  écrit  audit  conseil,  en  faisant  con- 
naître, en  même  temps,  l'objet  de  la  convocation  et 
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les  propositions  à  sûumeUre  à  rossotnblée  générale,  i 
ÂHT.  32.  Le  droit  do  sufFra^e  dans  rasscmbMe  §é-  | 
Bénie  «'aequierl  par  la  propriété  d'une  ndion  ;  qtinfrr 
•étions  doDncQl  droit  k  deux  suffrages,  et  huit  actions 
à  troU ,  ninxiaigm  dei  mUtaga»  qm  peut  réunir  sa 
Mot  Toum. 

Aat.  SS.  Us  nelioniMlfei  qui  nltabitenl  pas  Anvom 

peuvent  seuls  se  faire  représenter  par  d'nntrriî  iiction- 
naircs  ne  faisant  pas  parlie  de  l'atlHjini!.lr;iliou ,  qui 
déposeront  leur  procuration  entre  les  mains  du  direc- 
Icar;  mais  aocaa  membre  de  l'auembiée  fénéraJe  ne 
ponrrai  ni  de  m»  propre  chef,  ni  aonn»  liwdé  de  pou- 
TAir,  réniiir  plm  de  Iroie  voix. 

CHAPITRE  V. 
coMms. 

A«T.  34.  Tous  les  ans,  au  31  décembre,  on  fait  la 
dôlure  des  livre*  cl  on  dresse  le  bilan  «  le  premier  bilan 
•er*  dressé  le  5t  décembre  i8S7. 

I!  doit  être  tenu  compte,  dans  !ii  formalion  du  bilnn, 
de  la  dépréciation  évealucUc  de  l'avoir  de  la  compa- 
gnie. 

Tout  sinistre  connu ,  quoique  non  réglé ,  doit  être 
dédait  comme  perte  dans  le  compte  de  l'exercice. 

AriT.  iî,).  C1i;h[iic  iuiiK'r,  ilaiis  le  eoiirant  du  mois  de 
mars,  l'assemblée  générale  est  convnquéef  nolamment 
poor  la  mmiaaiiM  aux  places  vaeaoïes  dans  le  con- 
seil, pour  arrêter  le  bilan  et  entendre  le  rapport  de 
l'administration  sur  la  iiilualion  de  fa  société,  au  31 
décembre  précéilent. 

Aaf.  36.  En  csf  de  bénéfice,  déduction  faite  de  tons 
les  frais  féoéramc  el  charges  sociales,  il  sera  prélevé, 
en  faveur  des  actionnaires ,  un  iirtinier  ilividetule  de 

4  pour  cent  du  ntoolaoldes  fonds  versés  par  eux. 
Lr  reste  da  béaéOee  ollérieur  sera  répaHi  comme 

suit  :  43  pour  cent  aux  acliniiii  lires  ;  iO  pour  trnt  nu 
fonds  de  réitenre,  exclusivement  destiné  &  subvenir  aux 
perti-s  et  sini^iri :  10  |n>ur  Mntamadminielnienrs; 

5  pour  cent  au  directeur. 
Lonqne  le  fonds  de  féwrres^élèvere  à  600,000  fr., 

le  bénéfice,  excédant  ledit  dividende  de  4  pour  rrnt , 
sera  alors  réparti  ainsi  qn*il  soit  :  6S  pour  cent  aux 
actioon.iires ;  20  pour  cent  nu  fonde  de  réserve;  10 
poor  cent  anx  admlnislrateora  (  S  pour  eeot  au  direc- 
teur ; 

Sauf  à  reprendre  le  jiretnîer  mode  de  répart ilîoii 
ci-dessus ,  chaque  fois  que  le  fonds  verse  oa  le  fonds 
de  500,000  francs,  I  le  réserve,  aora  été  entamé,  soi- 
vanl  les  bilans  approuvés  en  assemblée  pénrmic. 

Art.  37.  Chaque  fois  que  les  perlc^i  auront  eiilainé  le 
r  ipiial  lie  la  compagnie,  on  suspend  la  répartition  des 
bénéfices  et  le  payement  des  dividendes,  jntqo'à  ce  que 
ce  déficit  soit  entièrement  comblé.  En  cns  de  diminu- 
tion do  fonds  de  réi^erve ,  il  sera  complété  de  !•  ma- 
nière indiquée  à  Tarticle  précédent. 

Anr.  S8.  L*eMemblée  a  la  faculté  de  nommer  une 
eommisslon  pour  examiner  le  bilan,  et  poor  prendre 
eonnnissanee  de  tonte»  les  aflkires  et  opérations  de  la 
eompngnle.  I,e  finiivcrncmcnt  a  e)îalcmtnl  le  droit  do 
déléguer  un  commisMire,  qui  peut  prendre  connais- 
«nnee  des  oomples,  livres  et  opérations  de  In  compa- 
gnie, et  s'assurer  de  l'exécu lion  dos  sfatnts. 

Art.  39.  L^approbatton  du  bilan,  par  l'assemblée 
»:erii  ralc,  vaut  décharge  complète  de  la  gestion  dn 
conseil  et  «ta  directenr. 

Abt.  40.  Une  expédition  dodit  bilan  approuvé  est, 
fttis'itnl  aprôs  ^on  uiiproli.ition ,  adressée  au  ministre 
ayant  les  affaires  du  commerce  dans  ses  aitribulioos. 
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En  outre,  l'admiaistratlon  dteose  en  même  temp-i 
on  grelTe  do  Irtbonai  et  de  h  ebambre  de  commerce 
d'Anvers,  f  i  li  ir  nominuli^ e  de  ses  inenibrcs .  iivee  le 
nombre  d' u  iions  (juc  chacun  d'eux  possède,  et  l'indi- 
cation  des  sommes  versées  sur  leur  monlant.  Cette 
liste  est  élément  adressée  .nudit  minl>tre  n\ec  un  cer- 
lificatdnitrefflerda  tribunal,  constatant  le  dépôt  dont 
il  s'agit,  l'n  evempiaire  tto  ladite  liste  est  adeeMé  « 
chnque  actionoaire. 

l>cod:ini  le^  dixjottrt^i  précéderont  t«  réunions 
de  rassemblée  générale,  appelée  fi  apf.nniver  Je  bilan, 
les  comptes  de  la  compagnie,  avec  les  pièces  &  Tappoi, 
sont  déposés  au  local  de  la  eompugnifl,  k  l*inspeeiie« 
de  toos  les  actionnaires. 

Quinze  Jours  «a  moins  dlsvanee,  avis  de  ce  dépdt 
e<;(  donnr  nn\  actionnaires,  dans  la  forme  proscrite 
pour  l.iconvoeation  de  l'assemblée  générale. 

Aar.  41.  Toute  raotlification  ou  addilièn  éventuelle 
amt  statuts  doit  être  votée  par  les  deux  tiers  des  voix 
dans  i*asse»iblée  générale,  convoquée  spécialement ,  et 
soumise  à  rapprol>alion  du  gonvomeuMOl  préalable* 
ment  k  sa  mise  en  vigueur. 


19.  —  La  Bblgiqitb  Mamyivs  ■tatvte  « 

acte  du  18  avril  iSSI,  approuvé  par  arrêté 
royal  du  f  3  mai  I8tl7  (JAnift.,  IS  mat  1857)  (1). 

OMBT  n  nnis  ni  u  eoctiri. 

AnT.  i*».  Il  est  formé  à  Bruxelles,  <!nuf  approbation 
du  gouvernement,  une  société  anonyme  sous  lu  lU-m^- 
mination^dc  :  la  Rtt^pt»  Maritime,  compognie  d'as- 
MHranret  et  de  reoffUrMccr  eenlT»  Ui  ritquêi  mmrùimti 
et  fluviaux.let  de  rAuMntniefs  etmtrt  fimetndie. 

Ani.  1.  I.Ji  durée  delà  soriélc  est  de  vingt-huit  an- 
nées, à  partir  lic  la  date  de  l'arrêté  royal  qui  rautorî- 
scra,  pour  finir  le  3  mars  1800,  Mufles  eae  île  dissoin* 
tioo  prévus  ci-après. 

Adt.  3.  L'objet  de  la  société  est  :  I»  d'assurer  cl  de 
rénssurer  conlre  les  ri.^rjues  <ie  mer,  de  niivipalion  in- 
térieure el  de  guerre,  tout  navire  de  quelque  nation 
qnHI  soit,  les  malièree  composant  son  cbargement,  les 
fret»,  Ic-i  pri  f-^  'i  In  grosse,  ainsi  que  tout  transport  par 
terre  qui  k'y  raitaclic,  i>uil  pur  cliemio  de  fer,  soit  par 
toute  autre  voie  de  communication  ;  de  réaSMro* 
contre  tous  risques  «l'incendie,  d'explosion  du  gai  et 
de  machines  I  vapeur ,  toos  immeubles ,  objets  nudii- 
liers.  marcliandises,  ele. 

Jusqu'à  décision  contraire  de  l'assemblée  générale, 
les  réassurances  snr  risques  terrestres  ne  pourront  se 
faire  qu'avec  le  eoncours  de  la  compaj;nie  d'a-isumneps 
contre  l'incendie /a  J!7f/<;Ï9tie,  éta!>lie  h  Bruxelles  sui- 
vant arrêté  royal  dn  2  mars  lHIi.">. 

Art.  4.  Toutes  opérations  autres  que  celles  dési« 
gnécs  en  Part.  S  sont  Interdites  à  la  compagnie.  Il  loi 
est  pareillement  interdit  d'émolire  de>  hanknotes,  bil- 
lets de  caisse  ou  tout  autre  papier  au  porteur  de  inéme 
nature. 

Aar.  tt.  Le  maximum  des  risques  maritimes  ou  flu- 
viaux que  In  compegnie  est  nnlorlsée  &  signer  pour  son 
propre  compte  sur  un  i  ul  >  t  même  navire,  y  eompris' 
sa  coigaison,  ne  peut  excéder  deux  et  demi  pour  cent 


(1)  L'arrt'À  rujal  du  l'I  m»'>  !H!>7  •  *pnrouvé  !»•  •Utnl*,Mua 
rétftrf  d'inlradiiire.aux  arlirli  »  2n  rl  dms éisptWilioM qv! 
••nt  inlercake*  dant  l«  lc»le  ci-donut. 
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du  «pilai  Meial ,  coniilé  bw  la  réserro  tnaittnées 

par  les  articles  41  cl  43, 

Le  maximiim  lien  risques  contre  rinccndic  ne  ilrpas- 
sera  pas  six  pour  cent  du  capital  aocial  rumulé  avec 
les  niâmes  réserves,  el  deux  pour  cent  aur  les  filatures 
de  iuine,  de  lin  cl  colon  el  sur  les  raffineries  <lc  sucre. 

Toutefois  clic  peut  garanlir  Mrs  soniim  s  plus  furl<'->, 
sauf  à  ie«  faire  réassurer,  au  plus  lard  duos  la  quio- 
lalne,  par  d'sutrai  compagnies  d*aiaaraiieea. 

Anr  6.  Lt  conpagnk  ne  réaaanra  paa  eoaira  rin- 
ccmiic  : 

10  Les  magasins  cl  fabriques  de  poudre  k  tirer,  les 
liilleU  de  banque,  cootraU,  Uirca  de  looie  nature,  lia> 
gots  d*or  on  d'argent  et  argtnl  monnayé; 

:!o  Les  diamauls ,  perles  el  pierres  fines  autres  que 
ceux  montés  et  à  usage  personnel ,  ou  compris  parmi 
les  objets  dépoaéaàtilrodê  nanliMcnentdanalea monta» 
de-piébi. 

Art.  7.  La  eompB|;nie  ne  répond  pas  des  inceudie»i 
sur  rii.(|ii  -  1 1  1 1  i-^ln  s  Ki  r;i>ioriiu>  |>ar  guerre,  iin  ii>ii'ii. 
émeute  populaire,  force  mUiloirc  queleouquc,  et  trem- 
blement de  terre. 

Akt.  g.  La  conipa;;nir  n^sare  al  réaaanra  dan* tout 
Je  royaume  et  à  l'étranger. 

w  eunàiL  M  LA  aouKTi. 

AuT.  0.  I.f  f;iiiil;il  lie  la  société  est  de  deux  iiiiliionv 
de  rrtuics,  divisés  en  deux  mille  actions  de  1,000  fr. 
chacune.  Ce  capital  \yeui  être  Bogmeotd  par  déeision  de 
rassemblée  génér.iti-,  ilùirirni  convoquée  à  cet  effet  cl 
dûment  avertie  de  l'ubjcl  ù  nicllre  en  délibération,  sui- 
viiiii  II  mode  prescrit  par  Tart.  3C.  Pour  toute  augmen- 
tation qui  porterait  k  capiui  au  ddà  de  trois  millions, 
la  décision  doit  être  aourolse  à  l'approbation  du  gou* 
verm-ment  uvanl  tir  ri-prvdir  Non  cïïcl.  l'a  eus  if.iut;- 
nieuliiiion  du  capital  social,  les  actions  émises  sont 
«iïi  r(<'s  par  préférence  aux  aciioniMirea «etuela av  pro> 
rata  de  leur  intérêt  social. 

Lm  aeliona  ne  peuvent  être  dmUea  au-dessous  du 
pair.  ' 

Abt,  10.  Les  actionnaires  sont  tenus  de  verser,  dans 
le  mois  qui  suivm  rarréléroynl  d*antoriaail«n,  le  dn> 
quiémc  des  aeliona  par  ans  aonacrilea,  mil  MO  Ihutca 
par  action. 

Ils  signent  en  outre  robligalion  de  verser,  sll  j  • 
lieu,  jusqu'à  concurrence  des  quatre  autres  einquièmei. 
Celte  obligation  indique  un  domicile  ft  Braxettes. 

l'ourla  première  fois,  aucun  .irlioiiii^tîn-  ne  [>rnt  iMre 
adffiisque  |Mr  division  du  conseil  d'admini^tralion  prise 
mn  aenitin  aaerei  el  à  In  mq|orllé  de  qnntra  nwmbrca 
an  moina. 

AaT.  II.  Les  actionnaires  ne  sont  resitonsablcs  des 
enpigemcnts  de  la  conip;ii:iiicqac  jiiMjn^fc  cencurrence 
du  montant  de  leurs  actions. 

A  HT.  it.  Les  actions  aoni  irepréacniées  par  une  in- 
scription nominative  «iir  les  registres  de  la  rompn^'nie. 

11  est  délivré  ù  chaque  actionnaire  un  certilicul  d'io- 
.<ieri])li<u^rignépar  ttn  des  ndministFateurscl  lediroe» 
tcur. 

Atlenn  actionnaire  ne  )>eut  posséiicr  plus  de  cent 
actions. 

Aucun  transfert  d'ucliuiis  nept'ultivoirlicu  sans  l'au- 
torisation préalable  du  con^cil  d'administration,  don- 
née dans  le  fonnc  et  A  la  majorité  nreserilea  par  Tar- 
ticlelO. 

Aur.  !"  F.;i  transmission  îles  iiciions  s'opère  par 
voie  de  transfert  sur  un  registre  tenu  1*1  cet  eOeiau  do- 
micile de  la  «eciélé.  Le  Innsfcrl  est  signé  par  le  cédant. 


el  accfplé  par  le  eenionnnire  on  par  Imrs  fondéa  de 

pouvoir.  Aiieiitie  aclion  n'es!  uiliiii^e  au  li  1  1  ^<  1  (,  il |cs 
versements  du^  ne  sunl  iulégt  tilcuivnt  upcrcs. 

Le  cédant  est  dégagé  de  toute  re»|>onsabnilé  ttlté> 
ricore  povr  lea  actions  par  lui  transférées. 

AaT.  li.  En  cas  de  déconfiture  ou  faillite  d*on  ac- 
tionnaire, les  actioii'-  Iii^^i  t  lii  .s  en  ^-uti  iiuiii  sont  ven- 
dues pur  le  ministère  d'un  agent  de  ciiaagc,  après  mise 
en  demeure.  Le  produit  de  la  vente  ettaflTeeté,  pnreom- 
pcnsalion,  ù  ce  qui  peut  élrr  dù  ;i  In  r<impa;;nie  :  l'i-v- 
cédant,  s'il  s'en  trouve,  Ctl  mis  u  la  clispu:>iuuu  d«*  1  uc- 
tiunnaire  ou  de  ses  ayants  droit. 

U  en  est  de  même  en  cas  de  mort  d'un  actionnaire  < 
seulement,  ses  héritiers  ou  ayants  droit  eonservent 
pendnnt  six  mois  la  faculté  de  présenter  &  ragrémcnl 
du  conseil  uii  actionnaire  en  remplacement. 

ra  i.*AiMJittamTtoii  u  la  soctixi. 

Anr.  15.  La  société  est  administrée  par  un  cou.«ril 
composé  de  cinq  administrateurs,  qfii  doivent  résider 
i  Bruxelles. 

Tout  administrateur  doit  être  propriétaire,  à  titre  de 
caulionncment,  de  vingt  actions  au  moins,  lesquelles 
annt  inaliénables  (lendunt  toute  la  durée  de  ses  fouc- 
liona.  Mention  de  l'inaliénabilité  est  faite  sur  le  registre 
d^inscriplion  nominative. 

Art.  16.  I-es  a<liiiiiiistriUeursS0nt  nOOUnéaalrêTO» 
cables  par  rassemblée  générale. 

Art.  17.  Le  conseil  d*adminislralion  cet  renouvelé 
par  cinquième,  d'année  en  année.  I.r  prcniirr  rcnou- 
vellemcut  aura  lieu  en  I86i.  Un  tirage  au  sort  déter- 
minera l'ordre  de  sortie. 

Les  administrateurs  sortants  «ont  rééiigibles. 

Art.  tO.  En  cas  de  mort  on  de  démission  de  pins 
d'un  ai!iniiii>irateiir  pendant  le  cours  d'une  année,  il 
est,  duii3  le  ddui  d'un  mois,  jKiurvu  provisoirement  à 
leur  remplacement  par  les  autres  administratcors,  de 
concertavee  les  commissaires.L'élccliona  lieu  au  scru- 
tin secret.  Elle  doit,  poor  être  valable,  être  faite  00 
[  1 1  m  ee  pa  r  au  ttioios  q«atre  administrateurs  et  trois 
coniini^i>4iircs. 

L'assemblée  générale  des  actionnaires  procède  A  fé- 
lection  définitive. 

Les  fonctions  dis  i  iulniinistratcur  ainsi  nommé  ne 
durent  que  le  teni|>8  qui  resttil  à  courir  au  mandai  de 
son  prédécesseur. 

Art.  19.  Le  conseil  d'administration  se  réonil  une 
fois,  au  nuiin^,  par  quinzaine.  Il  ttOmawnannetIcineni 
jiai mi  .se,  membres  un  président. 

l'uiir  qu'une  décision  soit  valable,  il  fini  la  préacaee 
ou  l'adhésion  de  trois  administrateurs  an  moins,  sans 
préjudice  des  cas  spéciaux  prévus  par  les  slatuls. 

Les  décisiun.s  seuil  pri>i>  .1  la  inajorile  al>>oiiK'.  En 
cas  de  part^igc,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  30.  1»  Le  conseil  d'administration  prend  eon- 
naissance  de  toutes  les  affaires  de  la  compagnie  ; 

2o  11  arrête  les  conditions  générales  dct»  contrats 
d'assurances  cl  de  réassurances  ei  fixe  le  tarif  dca 
primes; 

S»  Il  détermine  le  maximum  des  sommes  que  k  corn" 

pagiiie  peut  preii>ire  sur  ehiUlue  nature  de  rlsque,  en 
se  cunlormanl  à  l'article  'i  ci-dessns  { 

Il  prend  connaissance  des  einUtrea  sarrenus, 
prononce  sur  leur  règlement,  et  autorise  les  paycnenta 

à  effectuer: 

50  II  «ii  lilu  rc  sur  les  traiie>  à  1  iiiirlure  avec  il'iiuins 
compagnies  locales  ou  clraugcrcs,  traités  qui  peuvent 
ovoir  |ionr  objet  soit  d'accepter  de  celles-ci  des  risques 
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ca  réitforaoce,  soil  de  leur  «louDcr  en  r<ias«uraucc  luul 
ou  partie  des  risqae^  wuwril*  |Mr  la  «mpngaie  la  iM- 

Qtiftte  Maritime  olli-  rni^mr  ; 

G"  Il  iioruHie,  rcvuquc  et  dc^liUii-  tous  Ic!»  ageiiU  cl 
niipluycs  de  la  coiii|)uj;nic ,  lixc  leurs  trailciiii'nls  cl 
Mliiirc»,  «iiui  que  les  dépenses  générales  d'admioisira- 
tion  î 

7o  Toiit>-  noiniiuiliMii  il*ngcnl  il  l'étranger,  ù  moius 
fio'cllc  n'ait  rvuni  I  unanimité  dc<i  adminislralenrs,  »cra 
«oumise  à  la  ralilivaliun  des  coninnsKuires  ; 

8»  Le  eouseil  d'admini<>lraliun  dclrrniine  de  quelle 
niauiére  le  capital  verse  de  la  compagnie,  In  réserrc  et 
\cs  autres  fonds  di»|>unibli-?  x  tniit  |>hn  es  ou  cm{ili<,M'>  ; 
ce  placemeal  on  emploi,  qui,  auluut  que  possible,  aura 
lieii  înunédialeBwnt,  n«  poarra  éirefail  qn^en  fonds  de 
I  Klnt  In'tfîc,  (Ml  bons  dfi  fid-^dr,  «-n  obligations  d'em- 
prunt» de»  villes  H  piuviiues  du  royaume,  nuluriM-s 
par  le  guuvenienieni ,  en  urlion;»  ou  obligations  de  la 
Itanquc  Nationale,  delà  Société  Uénéraleou  de  1»  llanque 
de  fi^'lgiqiie,  eomme  aussi  en  prêts  sur  lesdiles  valeurs,  i 
avec  uoc  marge  de  vingt  pour  cent  au  moins  (  ninnu' 
fçarantie,,et  pour  un  terme  qui  n'excédt  Ki  pa»  ecnt 
i|uatrei>finBls  jonrs,  on  en  caeonpUM  d  i-iii  ts  de  com- 
merce u  trois  ftignaturc^  reconnues  i>olvnble<s  et  ù  t,\\ 
moi«  de  date  au  plusi  &aa&  pi'ejudicc,  toutefois,  de  l'ac- 
c|uisiliun  des  lucaux  nécessaires  pont* ks  opéralions  de 
la  compagnie. 

9*  Il  arrête,  sauf  approbation  de  rassemblée  gêné» 
ruic,  et  eonformcment  a  l'url.  4i,  la  rcpartiliou  des 
liciiclicc!»  et  let>  sommes  ù  mettre  en  réserve  ; 

10»  Il  peut  enfin  traiter,  transiger  et  compromettre 
aor  tuii^  1(  s  intérêts  de  la  compagnie,  prendre  des  in- 
seripiîonv  hypothécaires  et  en  consentir  la  mainlevée; 
il  peut  uu!i.si.sulist!tiR'(  une  pif  lie  des  |>i  i-M-tit»|iOUV0ira« 
mais  seulement  pour  une  alluirc  iletcroiinée  ; 

!<•  11  décide  des  actions  &  exercer  en  juiilirc.  Ellcji 
ont  lieu  ti  la  requête  d«  la  société,  poursuites  et  dilî> 
geiicefl  du  directeur. 

Les  décidions  sur  les  objets  énoncés  sous  les  ZZ  3< 
3,  S,  <»,  Ht  10  et  11  ne  peuvent  être  prises  qo'ufce 
Tadhéaion  de  quatre  administrateort  a»  moins. 

AnT.  21.  Cliaqiir  qiiin/  ùne,  un  de»  administrateurs 
cat  dc«igiic  à  tour  de  rule  pour  signer,  conjointement 
avec  ledirecteor,  la  correspondance,  les  [Milices,  truites, 
quîiiaoccs ,  endosseiBents,  asandals  sur  la  iianque  dé> 
»ignée  par  radministralioii ,  innafcrts  de  rentes  on 
autre»  fonds,  et  généralement  ton»  nigagemenia  d«  la 
compagnie. 

Art.  âi.  Il  est  alloué  Ik  chaque  administrateur,  k 

tiii  i-  d'iiiilcmiiiii- ,  deux  pour  cent  sur  les  bénénccs , 
dclcrmiiies  tuiunic  il  est  dit  en  l'art,  iâ  des  présents 
statuts. 

Dons  le  eas  où  cette  iudeiuoité  ne  s'élèverait  pas, 
pour  cbacQtt  d^eux,  i  1 ,0(10  francs  por  année,  il  y  sera 
ponrvv  par  nu  préièvementattr  ks  fims  généraux. 

M  U.  «ucriOR. 

Ari.  2->.  Le  directeur  est  nommé  por  le  conseil  d'ad- 
minblration  ;  il  peut  être  suspendu  ou  révo<iuc  en  ^ 
TCftn  d'une  résolution  prise  à  la  majorité  des  mem> 
bret,  les  eommissaïns  enlcndoo. 

It  d.fil  (Mrc  |iii>|irî('l:iir<- ,  titre  de  cautionnement, 
de  vingt  aetion>> ,  lesquelles  sont  ioatiénables  pendant 
la  durée  de  ses  fouctioos.  Mentimi  en  cal  fiUlC  «Itr  le 

regii^trc  d'inscription  nominative. 

I:!n  vertu  du  présent  acte,  M.  André-Alphonse  Che- 

V  allii-r  rsl  iiiiiiiiKL' ilirri  U'iir. 

Aar.  24.  ludépcodawtncnt  d'un  traitement  de  1,000  ' 


francs,  il  est  alloue  au  directeur  six  pour  cent  dans  les 
bénéaees. 

Art.  it'i.  Le  directeur  assiste  aux  rrtininns  do  000- 
seil  d'administration  et  y  a  voix  consuilniive. 

Art.  2C.  Le  directeur  e»t  chargé  de  l'exécution  des 
décisions  du  conseil  d'administration.  11  conduit  le  Ira» 
vail  Atiê  bnreauk  et  donne  les  instrneliona  aux  agents. 
Il  arnic.  d'urrord  avec  l'administrateur  do  SCrvIce,  leo 
cuiidiliuns  particulièn»  d«4  assurances. 

il  fa  itproccder  au  règlement  dea  pertes  qui  sont 
la  charge  de  la  cum|Hignie. 

Il  signe,  conjointement  avec  Padministrateur  de  ser- 
vice, tous  le^  actes  mentiooiién  en  Tart.  SI,  ainsi  que 
les  pouvoirs  des  agents. 

Aar.  S7.  Le*  litres  et  valeara  de  la  eonApagnie  sont 
défiosés  dans  une  caisse  ù  deux  clefs,  ilotit  l'une  reste 
entre  le«  mains  du  dirveteur  ci  l'autre  est  rcmlécù  l'ad- 
ministiMirm  de  lervlce. 

Le  dircctt'ur  ne  cun»ervc  en  caisse  qne  raigeiU  né- 
ecssairr  nu\  imycnicnix  journaliers  cl,  au  far  et  me- 
sure (1(  -  ii  ii;rrr>.  il  laii  ili  |)iiser  les  fonds  dans  une 
des  buiiiiiiL.s  de  iiruxclles  désignée  par  les  administra- 
irurs,  et  sans  préjudica  des  plaeemenis  prescrilé  par 
rurlicle  20. 

Art.  28.  Kn  ca^  de  maladie  ou  d'absence  du  direc- 
teur, il  est  remplacé  provisoirement  par  l'un  des  admi- 
nistimlcurs  ou  par  un  employé  délégué  à  cet  effet  jpar 
le  conaeil. 

M»  «MIMItMtRIS. 

Art.  S9.  it  y  a  près  de  la  société  quatre  commis- 
saires nommés  et  révocnliîi's  p:»r  rassemblée  frém  raie 
des  actionnaires,  et  qui,  iudividuellemeDl  ou  a  plu» 
sieurs,  ont  un  droit  de  contrôle  et  de  surveillance  sur 
toutes  les  opérations  de  la  compagnie. 

Indépendamment  de  ce  qni  est  prévu  par  Tart.  50, 
ils  |>euvent  prciidi  i- 1  oiiiiais>nnro  di  s  livi  i  s,  lîcs  lump- 
les,  des  procés-vciLaux  des  ^éil»ct•«  du  cun^cil ,  d.-  la 
correspondance,  et  généralement  de  toutes  les  uflTuircs 
de  la  compagnie;  radministration  est  tenue  de  leur  four^ 
nfrtous  renseignements  se  rattachant  i  leur  mission. 

Ils  émettent  leur  avis  sur  les  questions  qui  li  ur  ><Jiii 
tléférées  par  l'administration,  sans  néanmoins  que  cela 
implique  de  leur  |>urt  aucun  acte  d'administration. 

Ils  fout  à  rassemblée  générale  rapport  de  Texercice 
de  leur  surveillance. 

ll>  itoiM  iii  être  propi  ii-lairr>,  k  titre  de  cautionne- 
ment, de  dix  actions,  au  moins,  lesquelles  sont  inalié- 
nables pendant  tout  le  temps  de  leors  fonctions.  Ven- 
lion  en  sera  faite  sur  li'  i«  pistre  d'inscription. 

Les  fonctions  des  cuuiuiissuircs  dureul  quatre  niuit  es; 
ils  sont  rééligibles. 

La  première  sortie  a  lien  en  1861.  Elle  est  r^lée 
par  le  sort  poor  la  première  fois. 

AiiT.  50.  t]ha(|ue  année,  et  dans  It'->  vin^l  Joiit'>  <|iii 
précédent  l'assemblée  générale  du  mois  de  mai,  les 
commissaires  se  rendent  ilans  les  bureaux  de  la  com- 
pagnie, |Kiur  vérifier  les  écritures  de  l'unnéc  écuulét>. 

Ils  font  ensuite,  sur  la  vérification  des  compte»  et 
bilan,  un  rap|M>rt  ù  l'assemblée  générale. 

Art.  31.  Les  fooetions  des  commissaires  sont  gra- 
tnitea,  sauf  les  Jetons  qui  Icor  sont  accordés  par  l'as- 
semblée générale. 

Jusqu'à  lit  première  assemblée  générale,  le  taux  de 
ces  jetons  est  fixé  à  10  Ihincs  par  séance. 

AxT.  33.  Le  gonvomeneat  a  le  droit  de  nommer  on 
commissaire  pour  prendra  eoaaafauaoce  des  livres  et 
oi>i'ratiuns  de  la  oompagale,  el  s'assurer  de  Taxéeniion 
des  statuts. 
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Lm  •dnliibrnilfim  d  1«  coiBBifMdrM  doiTeat,  «n 

niajc)nt(>,  Atre  RH{;rs  ou  naturalisé  ctavoir  Icvr  réti- 

deiKc  kabitudlv  eu  Belgique. 

BS  L*AMiailtic  «iMitALI. 

Art.  33.  L'assemblée  géaérnle  représente  l'univcr- 
salilé  des  actionoaircs  :  ses  décisions  sont  prises  k  la 
majorité  absolue;  régulièrement  prises,  elles  aont 
obUfvioire*  pour  tons,  mine  pour  l«s  aiwents. 

Le  aeralia  secret  ■  liea  sM  est  deaiaiidé  par  cinq 
membres  présents.  11  est  obligatoire  poar  tous  les  cas 
de  nominalioa  ou  de  révocation. 

AiiT.  34.  Pour  faire  partie  de  l'assemblée  générale, 
il  faai  être  prapriélairede  daq  aetioaa,  ao  aïoias,  de- 
pets  trots  mots  ré? oins. 

La  pMiprii-tf  lie  dix  actions  donne  droit  h  deux  voix, 
et  celle  de  viugl  actions  à  trois  voix,  maiimnm  des  suf- 
fragcs  qoa  pourra  rfenlr  m  aeal  folaal,  k  aeias  de 
dé|<(atioa. 

Les  seilonnafres  ont  le  droit  de  so  ftire  représealer 

à  rasscinlili'e  générale,  mais  seuleiaaat  par  U  action 
naire  faisant  partie  de  rassemblée. 

Daaa  oe  dernier  cas,  l'actionnaire  porteur  de  pro- 
curalioa  aura ,  indépcudomment  des  suffni|$es  qui  loi 
sont  personnels ,  autant  de  voix  qu'en  auraient  eu  ses 
mund.'int6 ,  suns  que  la  lor  iliU'  Av  ses  TOte*  en  qualité 
de  mandataire  puisse  excéder  htx. 

An.  S9,  Sans  préjudice  des  cas  s|)éciaoz  prévos  par 
les  statuts,  les  délibérations  de  l'assemblée  générale 
ue  peuvent  être  valables  qu'autant  que  les  actionnaires 
prt'scnis  ou  l'fjirL'sfnlt*  soienl  un  moins  au  numbrc  do 
vingt,  reuoissaut  les  (U-u\  cinquièmes  au  moins  des 
actions  émises. 

Faute  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  conditions,  la  réu- 
nion est  ajournée,  et  la  nouvelle  astcmbice,  qui  sera 
eonvoqu«-i-  ii  quinze  jours  d'intervalle,  pourra  liiiilic- 
rer,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents  et 
des  soffirages  représentés,  mois  sealemcnt  sur  les  ob- 
jets qui  devaient  être  soumi»  à  su  première  réunion. 

Aar.  36.  L'assemblée  générale  se  réunit  tous  les  ans, 
au  mois  de  nmi.  l/rpoi|n('  de-  ces  réunions  est  rappelée 
aux  actionnaires  vingt  jours  au  motos  à  l'avance,  d'a- 
près le  mode  indiqué  dniprta. 

L'assemblée  peut  élrc  convoquée  extraordinuirement 
par  l'administration  ,  soit  directement,  soit  sur  la  de- 
niundc  ccrilc  de  dix  aclionii!iirc>  possOdanl  le  dixiéuit- 
au  moins  du  capital  émis ,  ou  de  deux  commissaires. 

Las  avis  de  convocation  ont  lieu  à  den  reprises,  et 
pour  In  première  fois  vingt-cinq  jours  au  moins  à  l'a- 
vance, dans  le  Moniteur  Mge  et  dans  deux  des  princi- 
paux jourii.iux  (|Uolidii-us  de  liruxcllcs,  rl  pur  littres 
personnelles  adressées  au  domicile  réel  ou  élu  à 
BniKcllas.  Im  eonvoealion  est  valable  par  te  sent  fait 
des  insertions  su^dilM. 

Di.v  juura  uu  tuuiB>  .ivant  la  réunion  dr*  l'assemblée 
annuelle,  les  compte>  de  la  société,  avi-c  lis  |)ièccs  k 
l'appui,  sont  déposés  au  local  de  ta  compagnie,  à  l'in- 
apeetiaa  de  loas  les  aetioanaires. 

Aar.  37.  L'assemblée  est  présidée  |uir  le  pn^sidenl 
do  conseil  d'administration i  les  deux  plus  forts  ac- 
tionnaires présents  sont  scrnlatcttrs)  la  pliu  jeûna  des 
atembres  est  secrétaire. 

Les  semtatears  cl  le  seraélaire  ne  peuvent  être  pris 
parmi  les  membres  du  eomscil. 

Art.  38.  Le  directeur  rend  compte  à  l'assemblée 
ordinaire  des  uiiéraUonsde  la  compagnie  pendant  l'iin- 
oée  précédente. 

Les  eomniissalres  Ini  préaenteitt  lenr  rapport  s«tr  la 


vérifléalion  dos  éerllmi,  dea  eooiplaa  at  bllaa  de  la 

(  ntnjijignle,  ainsi  qoa  sor  llmareiea  de  leur  snrvdl- 

luuce. 

L'assemblée  délibéra  sur  toi  camplci  qui  lui  seront 
soomis  et  sor  les  prapasitiona  q«i  loi  «anwt  faites. 
L'approbation  par  elle  dea  comptée  et  Mhui  eonsU- 

tuc  la  dértiar^i-  de  r.idministration. 

Elle  prucCde,  «piund  il  y  a  lieu,  h  la  nomination  des 
administrateurs  et  des  commissaires. 

Aar.  39.  Anssitét  après  l'approbation  dea  comptes 
et  bilan  par  iVssemblée  générale,  il  est  envoyé  an 

mirrsirp  ajanl  le  conimcrco  dans  atlrilxitionii  une 
amiiliiitioii  dtj>  coujplcâ  cl  bilan,  avec  l'état  du  place- 
ment des  fonds  de  la  compagnie  ot  la  lisia  doa  action- 
naires à  laciétnre  de  l'eurdca. 

Aar.  40.  L'assemblée  générale  ne  pourra  apporter 
de  rhangements  aux  pn''stMil-.  statuts,  ni  autoriser  la 
prolongation  delà  suctélc,  qu'aut.mt  qu'elle  réunira 
les  deux  tiers  au  moins  des  actionnaires  et  des  actions 
émises ,  et  qu'elle  aura  été  convoquée  spécialement  à 
eet  elfet,  on  dément  avartie,  comme  il  est  dit  en  Par» 
rî.  Il'  "c,  ,(-■  i'.ii.j,-t  à  mettra  en  déliiM'!',,iirn. 

Les  rcsoLulious  y  rctolives  doivent  réunir  les  detix 
fiers  au  moins  dea  voizt  ellea  sout  soumises  &  l'ap- 
probation dn  gpaverocaieiit  avant  de  devenir  exécu- 
toires. 

Toute  K'sulution  portant  prolongaliou  du  lei  rne  de 
la  société  devra  être  prise  six  mois  au  uiuiuii  avant  l'ex- 
piration du  terme  actuel. 

Si,  dans  les  cas  oà  les  statuts  requièrant  le  cotteon»» 
d*nn  nombre  déterminé  d^aclioannircs  on  dSiettons,  co 
niimlire  n'e>t  [las  atteint  ù  um-  preiiii»-re  réunion,  une 
secoude  runvocaliun  a  lieu  ù  iptlnzo  jours  «l'intervalle 
et,  dans  cette  nouvelle  réunion,  une  décision  peut  être 
prise,  quel  que  soii  la  nombre  des  actionnaires  et  dea 
aeltons. 

DU  aiÉPAKTITIOItS  DES  BÉIlAriCBS  ST  DOS  kfVUB 

an  roRM. 

Art.  il.  Le  bilan  de  la  compagnie  est  arrêté  an  31 
décend>re  de  cbaque  année. 

Dans  la  furmuiiuu  de  ce  bilan  il  doit  élrc  leoa 
compte  de  la  dépréciation  do  Taelif  social. 

A  l'expiration  de  chaque  exercice,  le  tiers  des  prî- 
mes perçues  durant  cet  exercice ,  dv«luetiuu  faite  des 
firinics  payées  pour  réassurances,  sera  mis  en  réserve 
4>our  servir  à  couvrir  les  risques  non  éieinis.  Il  ne 
pourra  étra  fait  nn  antre  emploi  de  eelta  portioa  dea 
primes  qu'au  fur  et  h  mesure,  et  au  prorata  As  l'es» 
tinction  des  risques  eu  cours. 

Aar,  ii.  Sur  le  heueliee  net  de>  opérations,  déduc- 
tion faite  de  tous  les  frais  |{énéraux  et  ctiarmcs  socia- 
les. Il  sera  prélevé,  dTabord  en  laveur  dea  actummilrca. 
Il  n  premier  dividende  égal  i  qnain  pour  cent  du  capital 

versé. 

L'excédant  sera  réparti  comme  suit  : 
yùigt  pour  cml  au  fonds  de  la  réserve  permanente, 
qui  est  eaetttsivement  destiné  b  subvenir  aiu  pertes  et 

>iui-.trr<  ; 

Deux  puur  cent  à  chai|uu  admtuLslraleur,  comme  il 
est  dit  en  l'art,  ii  ;  I.i  moitié  da  M  tonliéme  est  parta- 
geable en  Jetons  de  présente  ; 

À'ix  pour  cml  an  directeur,  eonformément  A  Parti- 

cle  2i  : 

Troit  fwur  cent  i»  la  disposition  do  conseil  d'admi- 
nistration, |)our  récompeiuer  de»  services  reodnst 
Le  surplus  aux  actionnaires. 
Aprta  la  elAlitre  do  qnatridma  enreica  aaeial,  l'an- 
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semblée  générale  prol  poser  un  nioximum  tll  prodoit 
du  lanlième  de  clia<|uc  adminisïlrateur. 

Art.  43.  Le  [irclévi-mt-iit  au  pitilii  di'  la  rt'x  fvi-  (»t- 
BMBcnte  pourra  ccMier  lorsque  ce  Tond»  «ura  atleiol  ie 
«pMirl  du  capital  w>ew1 ,  et  wn  nUaUi  lonque  Mtt« 
liéterve  sera  ilrscrruln**  an-dp4»<sous  de  celle  profuirlinn. 

Art.  ii.  Kl)  cas  de  |>ertc$  i|ui  ubsorbcraienl  ita  lté- 
néficcs  réservés  et  entamnlÉllt  le  cnpilal  de  la  société 
de  pliM  de  dix  pooreenl,  le  conseil  d'admioislruiion 
«t  icfin  d'exiger  de«  «ctlooiMires  uo  irereciiieQt  pro- 
portioiiiR'l  (  _  il  .1  foontant  du  déHcit,  el  cCi  Joiqu'aiD 
jiarraii  |iu\ciiiii)t  du  monlanl  dcsactionii. 

Sur  la  notificalion  de  la  dcci»ion  du  confieil ,  fuile 
selon  le  mo«ie  prescrit  par  Part.  3G ,  les  aciiunnaircs 
sont  tenus  d'elTecluer  dans  les  quinze  jours  le  verse- 
ment demandé.  A  défaut  de  payement  dans  ce  délai , 
nos  qa'il  soit  bceotn  d'aacune  autre  mise  en  demeure, 
I»  aetioBS  peaTcnl  èire  Tendues  par  reolreniae  d*an 
agent  de  change,  aux  risques  et  périls  de  raclinnnairc 
retardataire,  s«ns  préjudice  des  poursuites  ù  exercer 
centre  lui  pour  le  payeneoidee  eoni«ca  doDl  fl  raie- 
rait débiteur  enrcrs  la  eonpagnie. 

fin  cae  ifexoddaat  dct  pradulls  de  la  veatot  il  ca 
iera  tmo  eomipleàraeiloaiHiîre. 

oissoivnoii  iT  tmvmktmt. 

Ait.  45.  La  dissolution  de  la  société  aura  lieu  : 
1»  Si  les  pertes  ont  rédoit  le  «ajtUni  toeuU  de  Crcnlo 
posr  ecat  t 

1*  Si,  en  eue  de  perte,  cUectl  décidée  par  les  deux 

tiers  des  actionnaires,  réunis  en  assi  tnliloc  géiiéralc, 
et  possédant  les  deux  tiers  au  muius  des  aclious 
émises. 

Art.  46.  Dans  le  cas  prévu  par  le  premier  p:»mgra- 
pbc  de  l'arlicle  précédent ,  le  conseil  d'administration 
e>t  tenu  de  cOBVûqner  imniédittcmeot  i*aeaenblte  gé- 
nérale. 

L^asaemblée  nomoe,  séonee  lenanie,  trot*  commt»- 
•aircs  liquidateurs. 

Art.  i7.  Les  commissaires  liquidnti-iirs  fuiU  n'assu- 
rrr  k->  rixjiu-,  non  éteints,  ou  résilient  les  eonlrait 
eiiatanU,  e'ii<  peuvent  le  faire  de  gré  A  gré. 

Ile  règlent  et  autorisent  les  remboortements  âr?t 
flraîs  et  <i<)iiini4-i->,  ù  I  I  charge  de  la  ciiiii|i;i^'iiiL'. 

lU  peuvent  compromettre,  transiger,  iulcutcr,  pour- 
aulTre  oo  aoatcnir  toute  action  on  justice  sur  tooles 
eonlestalions  et  demandes. 

Art.  48.  Il  seru  fait,  chaque  année,  ju:>(|u'j  p^irfailc 
liquidation,  un  inventaire  de  la  situation  de  la  compa- 
gaie,et  cet  iOTcoiaire  sera  soumis  i  l'assemblée  général  e. 

Poor  la  première  fois,  les  comparants ,  iadita  nom 
Ot  qualité,  nptîs  en  n\t\\r  dt'Iitit'i i',  oui  nommé  |>ar  les 
prëseuls  filalutii,  atlai(uiàin>i€ui-»,  ju><{u  en  IHiii: 

MM.  Charles  Liedis,  ministre  d'Etat  :  Eugène  Prévi- 
Mire,  membre  de  la  chambre  des  représentants  ,  di- 
relieur  h  la  Banque  Nationale  ;  Charles  Vwschers,  nd- 
miiii-Iralt  iir  lit-  lu  I5,uii|in' li*'  !î<'lf;n|in' ;  l.uui-  M.i«kt  ii-, 
membre  du  conseil  général  des  hospices  et  du  cou- 
eeîl  commnnul  de  Bruxelles  ;  Josse-Dominîqne  TKint- 
Vnndrr  Ktifi ,  rniHnl  dc-s  Pays-Rn?i,  nictiiluc  de  la 
commission  de  sumillance  de  lu  oii-M'  d  imoitissc- 
lacnt,  des  dépéle  et  consignation.'). 

Et  commissaires  jns(|u'en  18I>1  :  UU.  Jonaiban- 


(1)  Lr««l«luls  primilir*  de  crtio  *ori«tê,  en  dtle  du  !7U  derMn* 
kf*  Ih27,  mit  •'liT  «iiprouvr*  par  arrête  rar*l  tlu  l->  mur*  «ni- 

Tul  j  iW  rat  «14  MMéilw  et  la  Unm«  d«  ta  ^hhm  île  J«  MAiCtc 


Raphaél  Rist  luilTsticîni ,  lirimpiiiT,  directeur  îi  \.i  T>an- 
que  Natiûiialf  i  Ei-ui:«l- lli  tiri  Urugmann  ,  liuiiquirr, 
membre  du  conseil  communal  de  Bruxelles;  Cliarlo- 
Jeeo-Bsptiste-Floreot  Keider,  ancien  minisira  de  la 
justice,  nvoent  général  prèi  la  eoar  de  ea«*ation« 
et  Ferdinand  Wasbor,  prapriélalro*  demeurant  à 
Bruxelles. 


11.  -  SOqilTÊS  D'MSUMMES  ■ARITHIEI. 


20.  —  COMVTOIK  Briciju.  S  ASScuAncES 
BEARiTiiKEs.  —  Statuts  :  a  de  du  17  sep- 
tembre 1857i  opurouvé  par  arrêté  royal  Ju 
as  septembre  1857  {MtmH.r  9  oet.  1857)  (i). 

aKOaOANiSATIU.^i  ,  Rl'T  ET  OURÉB  UK  LA  SOCltti. 

Art.  La  société  anonyme,  rxisiant  h  Anvt  r^ 
sons  la  dénomination  de  Comptoir  *piciul  d'u^xuram tx 
miiriiimrs.  coiililuu'c  pour  un  terme  de  quinze  ans, 
M  partir  du  1"  avril  l)i5ti,  jour  de  rcxpiralioo  de 
Toeiroi  royal  par  lequel  elle  a  été  prorogée  oao  pr*- 
niière  fois. 

En  conséquence,  les  risques  n«>ii  éteints  A  eelle 
époque  coniioaeraat  4  eoortr  à  sa  charge,  sans  inler- 
ruptioo  aucune  pow  lai  aainrés,  et  toutes  ses  autres 
alnfres  todistiaetemonl  continueront  de  même  A  sui- 

leur  rodrs. 

Art.  "i.  L'objet  de  rélablisscmeot  est  d'assurer  con- 
tre lea  risques  de  guerre  et  de  mer  toutes  morcban- 
dises  et  tous  hAlimcnis  naviguiuil  sur  mrr  ,  rnimux 
et  rivières,  ainsi  que  toutes  |>erlc$  pouvant  inippcr  les 
transports  par  terre,  par  chemin  de  fer  on  par  tonte 
aulra  voie  de  communication. 

Art.  s.  Le  masimom  dea  sommes  que  la  eompafofe 
finit  ronserver  sur  tin  .'^ciil  el  m<'mp  iiuxlrt-  on  mit  loul 
autre  ri:>ipie,  ne  fwurra  excéder  deux  pour  cent  du 
capitid  -on-., rit,  la  direction  devant  réassurer  tout 
excédant  dans  la  qoioiutno* 

Aar.  4.  La  tweiété  s'interdit  expreseémeat  toute  opé- 
ration qui  n'ap|>.ir(i<  ni  :iiix  assurances  maritimes 
et  au  pUieewent  de  se»  tonds,  ainsi  que  toute  émission 
de  banknoles,  billels  de  caisee,  on  d'autres  papicn  de 
même  nature. 

.\rt.  s.  La  société  sera  dissoute  en  ca»  de  perte  de 
triiik'  [>our  cent  dn  capital  émie,  ooostalée  parledei^ 
nier  bilan. 

Tonlefols,  la  continuation  pourra  être  prononcée 

par  \fs  deux  tiiMs  di->  .k  lit-tHr-iircs ,  réunis  en  assem- 
blée geiicraie  et  pus»cd.iiU  au  uiuius  les  deux  tiers  d^ 
actions  émises;  miis  leur  récolalioniM fCCem d^effel 
qu*avee  l'approbation  du  gouverotmeot. 

Dans  ee  cas,  chaque  aetioonalre  a  le  droit  de  se  re- 
tirer de  la  i-tini)>:)i{uic,  en  le  uolilianlii  l'administration 
par  écrit,  (  ii<li.iii!«  les  quinze  jours  ik  dater  de  celui  de 
lu  déei>ion. 

Les  actionnaires  qui  se  retirent  répondent  néan- 
moins des  résultats  des  ris<|ues  souscrits  antérieure- 
ment, et  une  liquidutioii  a  lieu  pour  déterminer  OOqoî 
leur  revient  ou  ce  qui  leur  reste  à  payer. 


•  ële  prof  »i;<'  par  mr^n  da  16  «cpicmbrr  IMS,  «liltnMVé  la  13  on* 
lobro  IH<2  (  llull.  Ojpc.,  IS13,  n*  Ul  ».  Le»  tfailiil»  imiVMtiSi  ici 
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Les  acUoDMirc»  qui  continueront  la  comjwguie  sont 
tenof  de  eonpléler  préalablcnMol  te  cipilal  primilif , 
kuit  pur  vux-mèniM ,  Mit  par  «tae  MWVcUe  éaiMion 

(l'uclioii». 

Art.  6 .  Si  cette  disj$ol«lioii  ivant  tanne  n'a  pas  lieu, 
Ui  aciioniMirea  wrool  convoqaétf  eo  anfemblée  géné> 
ruic  pour  décider,  arant  la  fin  do  premier  aenetlre  de 

la  (iiiiii/iènic  année,  si  Ta^Miriiiion  ••rta  loiitinuée 
pour  UQ  nouveau  icrme  uu  m  Ton  uc  s'occuperu  plus 
que  de  M  liquidation. 

Tuulc  prolongiiliiin  doit,  ponr  recevoir  aon  effet, 
i^lrc  approuvée  par  le  gouvernement. 

Dans  tous  les  cas  de  dissolution ,  rodmini^lraliun 
ceMcr»  immédiatement  de  souscrire  de  nouveaux  ris- 
qoea  et  ne  a'acenpem  plus  que  de  ht  réassaraneede  ecok 
non  éirints  :i(in  cpic  lu  lii|u!daildn  pni«aei^opërer dans 
le  plus  ïiic{  délai  poâ»iblc. 

.Néanmoins,  en  caa  da  prolongation,  chaque  oefiun- 
naire  a  le  droit  de  renoneer  à  lo  société ,  en  le  noti- 
llant  par  écrit  k  l'administration  endéant  les  quinse 
Jourii  qui  suivront  ri  liii  de  rasseniblér  fK-iiéralc. 

Les  actionnaires,  dans  le  cas  de  liquidiition,  n'ob- 
tiendront le  rembouncment  des  fonds  qui  leur  revien- 
nent qu'au  fur  cl  ù  mciiure  de  l'extinction  des  risques 
courants,  lesquels  doivent  toujours  lUrc  garantis  pur 
l'avoir  social. 

La  liquidation  de  la  société  est  oonQùc  à  l'admiuts- 
Iration  «t  à  un  on  plusienra  eommitsairea  apéeîaax  à 
désigner  par  raaaeoiblée  générala. 

no  CAHTAb  n  Mf  ACTiCm. 

Art.  7.  Le  capital  de  la  société  est  de  denx  millions 
116,403  rtaiiis  II  i-ciiiiiiio>  ;  iiii  iiiilliiiii  de  florins  des 
lHiy»-Bas),  rcprc&cutc  par  cinq  cents  actions  nomina- 
tives, lotttea  émistt,  d«  4,S3S  franca  80  eeulim» 
(  '2  iMto  fl  orins)  cbacunt,  dont  un  cinqwèttea  été  versé 
eujinitaiit. 

Art.  8.  En  cas  de  |icrle  de  dix  pour  cent,  au  moins, 
sur  le  capital  souscrit,  dûment  consUtée,  in  direction 
est  tenue  d'exiger  de  nooveanx  versements  équivalant 

au  moins  aux  perles  épmin  res. 

Les  actionnaires  sont  toujours  avertis  un  mois  d'a- 
vunee  par  le  Monilcur  et  en  outre  par  deux  journaux 
quotidiens,  Tun  d'Anvers,  l'autre  de  Bruxelles,  et  par 
circulaire  adressée  au  domicile  élo  par  chaque  aeliun- 
nnirc,  (Il  s       L'im-nts  qu'ils  uiironl  ;'i  f.iire. 

La  notiliciitiou  est  valable  pur  le  seul  fuit  des  publi- 
ealions  susdilca. 

Art.  9.  A  défaut  de  payement  cndé.Tn?;  le  iféîji  in- 
diqué, i'uelionnairc  est  mis  en  demeure  par  utie  -impie  i 
sommation  A  domicilr  i-lu,  et  s'il  n'est  pas  satisfait  ù 
cette  sommation  eudeaos  le  mois,  il  perd  la  propriété 
de  ses  aetions,  qui  sont  acquises  de  plein  droit  k  la  so- 
ciété, sans  préjudiic  >  poursuites  à  r  xrrccr  contre 
le  l'etardalaire  à  raison  (les  sommes  dont  il  pourrait 
rester  débiteur  envers  la  société. 

.Art.  10.  Tout  actionnaire  qui  n'est  pas  babitani 
d'Anvers  est  obligé  d'y  élire  domicile  chez  son  manda- 
taire, avec  pouvoir  de  substitution  <'i  dv  représenta- 
tion. Les  actionnaires  non  demeurant  à  Anvers  sont 
fenos  de  fournir  caution  A  la  mtisliietloi»  du  conseil 
iradniinisiration ,  à  mx-o  -;u'à  l'unanittiitO  ilc  >ts 
jnenibres  et  ii  raison  des  g  ir.mlies  jiisri  -  |iar  lui 
iisantes,  le  conseil  nadispensr  de  iciic  ><lili^:iiii)ii.  i 

Aav.  11.  Il  na  pourra  se  faire  do  vente  ou  transfert 
d'actions,  sans  que  le  nouveau  titulaire  soit  admis  i 
l'iiiKinimité  cl  au  m  i utin  secret  pUT  le  éonscU  4'admi- 
nislratiou  de  la  compagnie. 


Aucune  action  ne  peut  être  transférée  si  les  verse- 
ments dus  ne  sont  inlégralenent  «péréa. 

Le  transferl  des  artinn^  fait  par  transcription  sur 
les  livres  delà  soi'it:ié.  |1  est  figné  par  le  cédant  et  par 
le  cessionnnirc  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir. 

Art.  12.  £n  cas  de  suspension  de  payements  ou  de 
faillite  d'un  netionnaîre,  la  compagnie  a  le  droit  de 
^approprier  les  actions  qu'il  possèiic  ,  m  les  payant, 
au  choix  de  l'adutinisl  ration,  suil  un  cours  de  la  l>our>r, 
soil  d'après  la  situation  du  dernier  compte  rendu  aux 
ni  liiHuniires ,  u  moins  ipi'il  ne  soit  donné  une  caution 
am  i  i  r-  jiar  le  conseil  d'administration  pour  le  montant 
mm  MTsé. 

1:^0  cas  de  décès  d'un  actionnaire .  ses  liéritiers  on 
ayants  droit  sont  tenns,  dans  les  troto  mois  h  compter 

i\u  |rnir  du  ilf^rès,  de  (ii  ('?enter  au  conseil  d'adminislra- 
iiiiu  uu  ou  denousctiix  titulaires  en  remplacement  du 
décédé;  à  défaut,  rudininistration  fait  vendre.  |»ar  le 
ministère  d'un  agent  de  change  pré*  de  ta  bourse  d'An- 
vers, aux  risques  et  frais  des  parties  défaitlanies,  les 
actions  non  transfc'ri'c^.  Si  plusieurs  sont  titulaires  de 
lu  même  action,  ils  sont  solidaires. 

Dans  tous  les  cas,  la  Vente  uu  eesaioi»  o'est  déÛuitive 
que  lorsque  les  nouveaux  titulaires  auront  été  agrt'és. 

Art.  13.  Aucun  motif,  quel  qu'il  soit,  ne  pourra 
faire  perdre  aux  aetionnairo  au  del6  du  moulant  de 
leurs  actions,  et  rien  ne  pourra  le»  obliger  k  restituer 
A  la  eompagnie  les  dividttidcs  reçus. 

COMPTSS  XKNVeLS.  —  RÉIMRTITIUN  UES  Rà?(triCES. 

Aar.  14.  Le  compte  des  opérations  de  la  compagnie 
sera  eIo5  et  arrêté  chaque  .tnnée  au  30  juin.  Il  doit 
rlii'  ti'uu  <'<Mii|iii- ,  (Iati3  la  funii:ition  du  bilan,  dc  la 
dépréciation  éventuelle  dc  l'avoir  dc  la  société. 

font  sinistre  connu,  quoique  non  réglé,  doit  être  dé- 
dtiil  rommo  pi-rlc  ilans  le  complf  '\c  l'exercice. 

A  rt  vpiialiuu  de  cliaquc  exercice,  le  tiers  .lU  moins 
<li's  primes  |>erçues  durant  cet  exercice,  déduction 
fuite  des  primes  payées  pour  réaasuranoes ,  sera  mis 
en  réserve  pour  servir  k  couvrir  les  risques  non  éteints. 
Il  ne  pourra  être  fait  un  aulrc  emploi  de  celle  (lortion 
dc  primes  qu'au  fur  el  à  mesure  et  au  prorata  de  l'ex- 
tinction des  risques  en  cours. 

L'assemblée  a  la  faculté  de  nommer  une  commission 
pour  examiner  le  bilan  et  pour  prendre  connaissance 
de  toutes  II--.  alTuiresel  upéralioiis  de  la  < nuip  i;;Hic. 
Les  membres  dc  cette  commission,  si  clic  cit  instituée, 
peuvent  notamment  vérifier  la  eatasc,  ainsi  que  toutes 
autres  valeurs  de  l;i  coiniiapnie  ;  firemlre  rotinuissanee 
des  livres,  des  procès- ver  baux  des  séances  du  conseil 
elde  la  correspondance.  Ils  |>cuvcnt  déléguer  A  l'un  ou 
à  fautre  d'entre  eux  le  soin  d'exercer  pins  spéctale- 
roent  leur  surveillance,  dont  ils  font  rapport  A  rassem- 
blée générale. 

Le  gouvernement  a  également  le  droit  dc  déléguer 
un  commissaire  qui  peut  prendre  connaissance  des 
comptes,  livres  et  opérations  de  la  compagnie  et  s'as- 
surer dc  l'exécution  des  statuts. 

l/a(iproliaiiuii  ilii  liil  iit  par  rassemblée  générale  ou 
par  l'unaaimitc  des  membres  dc  la  commission  délé- 
guée, vaut  décharge  complète  de  la  gestion  du  conseil 
et  ilu  directeur. 

AhT.  m.  l'iic  expédition  dudit  bilan  approuvé  est, 
aussitôt  après  son  approbation,  adressée  au  ministre 
ayant  les  affaires  do  commerce  dans  ses  attributions. 

En  outre ,  l'administration  dépose  en  même  temps , 
au  ;;reITe  du  tribunal  et  de  la  clLimbrc  dc  commerce 
d' Anvers,  la  liste  nominative  de  ses  membres  avec  le 
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Bomlire  iTaeliODS  que  rliacan  d'eux  possède,  et  Pindi- 

r;ilii)i)  (les  siitiirncs  scrscr^j  siir  leur  iiionlant.  Ci-Ili- 
liste  Cil  cgalcmcnt  adressée  aiiilil  niiiiUlre  avec  un 
certificat  do  greffier  do  tribnnal ,  coMiatont  le  d^t 
dont  il  s'agit,  et  avec  l'i  '  rî  ptau  mml  des  fonds  de 
In  cuaifMigiiic.  ('n  cxeni|iuirt'  ik'  ladilt;  iisic  est  adresse 
i  chaque  actionnaire. 

Pendant  les  dix  jours  qui  précèdent  celui  de  Tas- 
wmblée  générale  pour  rapprobation  4n  bilan,  Im 

l<>- lie  I;i  (  ijiMpagnio,  avec  les  |ii<  r  i    j  !'  |)|iui.  xnit  ' 
«Icposi  s  au  iucul  de  la  compagnie,  k  riii>|K('liuii  de  lou- 
les  actionnaires. 

Avis  de  ce  dépAl  est  dooni  dune  la  convoeaiioa  de 
rassemblée. 

Art.  16.  I.r>  liriu-llres  acquis  et  nêulisis,  déduction 
faite  de  toutes  les  charges  wciaies,  ccrunl  répartit  par 
portions  égales  entre  toutes  les  actions,  aotu  la  relenve 
de  la  moiti<'  pour  riii  inrr-  nn  fond:»  de  réserve,  jusqu'à 
ce  que  celui-ci  ail  .iiit  ini  la  qualité  de  cinq  |>our  cent 
du  capital  émis.  Si  ne  maximum  vient  k  être  entamé, 
la  retenue  rceoameace.  Le  fonds  de  réserve  est  pro- 
ductif de  la  Dénie  manière  que  les  antres  deniers  dispo- 
nil'tcs-  de  la  suriéii*.  Il  i  st  «-xciiisiveoient réscrvé pour 
sutiieniraux  perk-s  tl  stiuiati  ts  {!). 

Si ,  |>ar  suite  de  perles ,  le  fonds  de  n'^scrre  étant 
^jtuisé,  le  capital  social  vient  4  être  entamé,  toute  ré- 
partition de  béncliees  ultérieurs  cesse  jusqu'au  parfait 
félablissement  du  ca|)ii:il  ><M  i:il. 

Aar.  17.  L'emploi  dos  fonds  de  la  compagnie  ne 
peat  dorénavant  se  faire  qne  de  la  nuinlére  suivante  : 
|«  En  achat  <\p  fonds  de  PFl.it  helgc,  de  bons  du 
trésor  el  d ohlig^lioiis  des  villt'à  et  des  provinces  du 
royaume,  autori>i>  p;)r  le  gouvernement j  en  actions 
et  obligations  de  la  Société  Générale  pour  favoriser  l'in- 
dustrie nationale;  en  actions  et  obligations  delà  Banque 
Nationale  et  en  actions  et  obligations  de  la  Banque  de 
Belgique,  comme  aus«i  eu  e»compie  sur  leadiles  valeurs; 

En  lettres  de  change  sur  1«  Be^^|ac  «a  autres 
pays  de  l'Europe,  avee  deux  signatures  au  moins,  re- 
eonnuc.<«  soirables  et  II  Téeliéance  de  six  mois  au  plu.< 
m-  ()fii\cnt  compicf  juirtiii  les  .-.i^ii.iliiris ,  ci'lU's  liu 
directeur  et  des  «duiuiAtratcurs  de  lu  compagoie  j 

3*  En  prit»  sur  mardiandises  aveeganinUe  penon- 
nelle  de  rcmpninlenr,  ponrun  terne  ne  dépassant  pas 
trois  mois. 

Les  fonds  ou  prêts  de  la  compagnie ,  qui  actuelle- 
ment sont  placés  ou  effectués  différcmnimt ,  seront 
convertis  en  valeurs  conTormea  à  ediis  indiquées  ci- 
dessus,  dans  nn  délai  de  six  mni^  à  partir  du  1*'  avril 
18S8. 

AMmnsnuTNnr  ir  njamuAMOt. 

Ami.  18.  L'administration  est  composée  de  troi^ 
commisnircs  et  d'un  directeur. 

Les  eomnissaircs  sont  :  MM.  le  baron  Pierre>Josepb 
de  Caters,  Ilicolas-Cbarles  Van  Cntsero  et  Jcan-Fran* 
«ois  Catcaux-Wattel.  Leurs  forii  lidiis  durent  trois  an.«. 
A  respiration  de  la  troisième  aniuc,  le  sort  désigne 
fna  d'eux  À  remplacer  ou  &  rc<.  I  i  rt .  I U  sont  nommés  par 
rassemblée  générale  des  actionnaires  et  toujours  tv- 
Tocables  |>ur  clic.  L'année  suivante,  le  sort  désigne 
encore  celui  des  deux  autres  couimissaim  qui  doil  dc 
même  être  remplacé  ou  réélu. 

Ledircctenr  est  N,  Laurent  Dcicbaye;  il  est  nommé 
poor  le  terme  de  dix  anst  sauf  réélection. 


(I)  l.r  roni)*  de  rrtcrvF  •  âllcinl  li;  masinum  dcrinq  pour 
«viii4m  ra|iiu|  <-iui*,  tuii  21 1  fianciOi  «eMliniei(lUO  Harin*)  |Mir 


Art.  19.  Les  commissaires  et  le  directeur  devront 
ré>iilri-  il  ,\in  l'f.s  cl  t'tti-  iiroprii  i;iir(  s.  k-s  commissaires 
de  trois  actions  au  moins  el  le  directeur  de  cinq  ac- 
tions. 

I!«  devront  rester  titulaires  de  ce  nombrr  dVicrions 
pciiduiil  luutc  la  durée,  et  jusqu'apii»  ru|i(irt'iiieiit  de 
leurs  fonctions  par  l'assemblée  générale. 

Ces  titres  qui  leur  servent  de  cautionnement  seront 
estampillés  do  mot  •  tnsllénablo  «  et  déposés  dans  la 
caisse  '-ociale;  de  n  i  Iles  actions  seront  délivrées  à 
eeuk  dont  les  foiiciioii,"  viendront  à  re.sser. 

Art.  20.  Le  conseil  d'administration  est  convoqué 
la  diligence  du  directeur  ou  à  la  demande  d'un  com- 
missaire, aussi  souvent  que  le  bien  de  rétablissement 
le  réclame  ei  d.ms  tiuiv  les  e.is  une  fois  par  mois. 
11  nomme  prcsidcal  l'uu  des  commissaires. 
Aar.  91.  Dans  les  séanees  de  radminislraiioo,  aa« 
eunc  décision  ne  sera  prisa  sons  la  présence  d^au  moins 
trois  membres. 

L'administration  prend  ses  décisions  h  la  majorité 
des  voix,  et  en  cas  do  partage,  celle  de  la  majorité  des 
commissaires  prévoudra. 

Aht.  2Î.  Le  conseil  (rnilminisirii' n  délihérc  et 
statue  dans  1rs  limites  des  présents  slaïul»  sur  tous  les 
objets  qui  inlércstCttI  la  compagnie  ;  il  est  spéciale- 
ment antorisé  l»  accepter  ou  h  i-cfuser  l'admission  d*ae> 
tionnaires,  tant  à  l'inscription  qu'à  In  mutation. 

Il  Cil.  en  nuire,  :iuli>ri~i'  .i  |il.iiilcr  jhi  nom  dc  la  com- 
pagnie, tant  en  défendant  qu'en  demandant,  à  traiter, 
transiger  et  eompromeilre,  k  élire  domicile,  eonstifner 
avocats  et  avoués,  obtenir  tous  jupcmeni'!,  in  tir  -  k-s 
favorables  &  exécution,  appeler  des  picjiKlieiiilrles , 
former  op|H)sition,  saisie-arrét ,  saisie-exécution, 
prendre  inscription  bypotliécaire,  en  consentir  la  ra- 
diation ,  avant  comme  après  payement ,  exécuter  et 
faire  exécuter  tous  contrais  et  traités,  |>oursuivre  en 
expropriation  forcée,  remplir  Im  formalités  voulues 
peur  terminer  k  Un,  se  rendre  aequérenr  an  nom  de  la 
compagnie ,  et  exercer,  en  nn  mot,  tous  les  droits 
et  actions  dc  celle-ci,  dans  les  limites  des  présents  sta- 
liils. 

Le  conseil  détermine  la  manière  dont  les  fonds  se- 
ront employés  et  II  fait  diois  d'une  maison  de  banque 

chez  laquelle  sont  versés  le>;  fonds  de  In  rompagnie. 

Il  couvoque  les  aclionnalrcs  en  usscmbiée  générale, 
chaque  fois  qtt*il  le  ju^^e  eoinunable. 

Art.  3S.  Les  valeurs  de  la  compagnie  seront  dépo- 
sées dans  un  coffre-fort  fermant  à  deux  clefs,  dont 
l'uiie  restera  enire  les  niains  dit  dirOClear  Cl  raulra 
cotre  celles  d'un  commissaire. 

Aar.  94.  Les  commissaires  sont  spéefaleneot  char- 
gé*-de  prendre  connaissnnee  des  npi'rnlions  de  la  cnm- 
|i:i}:ii!e  et  d'inspecter  la  €uiu{>lubiliie.  Ils  oui,  suit  eol- 
leeti\eini  nl,  soil  individuellementp  Ic  COnlhlle  illimité 
des  affaires  de  la  eompagnie. 

Aucun  agent  ne  pent  être  nommé,  soit  en  Belgique, 
soit  il  l'étranger,  nvec  pouvoir  t]c  soiiserirr-  des  assu- 
rances au  nom  de  la  compagnie,  que  sur  l'avis  uoaiiiuie 
du  conseil  d'administration. 

Art.  33.  Le  directeur  a  la  signature,  pour  toutes 
les  transactions  qui  intéressent  rétablissement ,  en  se 
conrorni.iiit  aux  disposition*  dos  staïuta  et  aux  déci- 
sious  du  conseil. 

il  est  spédalementcbarB^  do  fixer  les  primes  d'après 
les  tarifs  ou  résolutions  arrêtées  par  le  conseil ,  signe 


ariîan,«u,  ea  lelsl,  fo'^.H^îO  fr<nc«.  il  était  ïntadl  ««90  juta 
18,>7,  datvétt  dsratcf  vuiii(iie  ilc*  opéralioBS  de  la  c*mp«gme. 
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SOa&ITS  IVASSIIBANCES. 


1m  fwllees  d'assurance,  illrigc  le  travail  des  bureaux 
f  t  In  corrcâpoiidance  ;  U  peut  faire  ràutuicr  les  ru- 
<\in-s  sau$criu> ,  il  soutntl  Ott  coomH  d^dniaistnlion 
I  ciat  iit'>  ri'i;li'inrnls  li'avarics  et  il  est  chargé  «1  l  .  vt 
calioa  de  toutes  \cs  décisions  du  conseil ,  nu|H'(-s  du- 
qael  il  raRplUcn  outre  lei  fonctioas  de  sccriHaire. 

Les  assigiiiiiiont,  \t»  êie^aH$  «ir  le*  valeur»  *  rece- 
voir. ain««i  que  le«  emfoitsemcnls  sur  tes  vilcvrs  à  né- 
gtn-icr,  outre  la  sij^miUirr  «lu  ilirt-ilrur,  Jfvruiit  cire 
iiffKi  par  l'un  des  commissaires  ou  par  le  caissier, 
oa  «a  aeilopitaire  délégné  à  cet  clfei  par  Tasieaiblée 
générale. 

Art.  26.  Les  membre»  du  conseil ,  n'opérant  que 
coairoc  iiMiiihituiri  s  lie  la  société,  ne  mdI respOMablefi 
qoe  de  l'cxéculioD  «le  leur  mandai. 

Aar.  97.  Les  fonetions  des  euniroissaircs  mal  gra- 
luiles ,  aus.»!  longtemps  que  Icfi  actionnaires  n'aurool 
pas  reçu  quatre  pour  cent  de  dividende  :  à  partir  deee 
eliifTre,  cinq  |>«urc<'ni  ilii  liL'tuliro  rcsiJiii  liiir  «cronl 
dévolus  a  litre  d'indemnité  pour  lc&  soins  qu'ils  don- 
nenl  h  la  eompagnie.  La  atoiiié  de  ea  lanlièoie  est  (Mf' 
lageable  en  jeton*  de  présence. 

AnT.  m.  La  jiremiére  assemblée  générale  délermî- 
Dera  les  émoluments  du  directeur. 

Abt.  S9.  Le  direcleor  et  les  conini»«aine«  sont  ré- 
voeables  è  la  nsaloriié  abeolae  des  aetloiiiiairea,  réoiiis 
en  assemblée  générale. 

Les  commissaires  peuvent  à  Tunnuimilé  suspendre 
provisoirement  le  iiirt  <  lciir. —  |);iiis  lii-.  une  ussem- 
l*lé«  gènémle  &era  convoquée  cndéans  le  moi»,  pour 
stntaer  déOnlIivenent  à  cet  égard. 

Abt.  30.  En  ct;  ii*.ib>cnrc ,  do  maladie  ou  de  re- 
trailc  du  directeur  «u  il'un  cominissuiif,  il  c-sl  provi- 
soirement remplacé  j>ur  un  lioniiaiiT  délégué,  k  cet 
effet,  par  le  coaceil  U'adwinistralioa.  —  La  première 
assemblée  générale  nonme  déflnllivemeiil.  —  La  direc- 
teur ou  les  conimis,vuircs  ainsi  nomokés  aditvest  le 
mandat  de  leurs  prédécesseurs. 

Les  membres  du  conseil  doivent  en  Binjorilé  iin- 
Belges  ou  oaluralisés  et  avoir  leur  résidence  bobiluellc 
CB  Beigiqoe. 

DES  ASSIHBLieS  GKKiikALCS. 

Art.  31 .  Chaque  année  les  actionnaires  s«ront  con- 
voqués en  assemblée  génémie,  pour  la  nominnlion  aux 
places  N  iicintr.^  ihins  li'  ci>ii?<  il.  v  il  y  a  lieu,  pour  arrê- 
ter le  bilan  et  enieiuire  le  rapport  sur  la  situation  de 
la  aociéié,  ainsi  que  celui  de  la  eooamiaaioB  BMnilon- 
Bée  à  Tart.  li,  si  elle  est  inslitvée. 

AttT.  39.  Dix  oetionnaires  ayant  voix  délibéralive, 
ou  il<  ii\  ciHiuiii^snirc^,  jKtiirionl  jirovoquer  la  convo- 
cation de  rassemblée  générale  en  la  demandant  au 
conseil d'adininistralion  par  écrit,  et  en  faisant  connaî- 
tre en  même  lemp.s  l'objet  de  la  convocation  et  las  pro- 
positions à  soumcllrc  à  l'assemblée  générale. 

Les  avis  df  coin i>c:il ion  mi\  assmililiM-s  |i;énérales, 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires ,  seront  donnés,  h 
deux  repriiea  au  moins,  et  pour  la  première  fois,  vingt- 
cinq  jours  au  moins  d'avance,  dans  le  Monileur  belge, 
et  dans  deux  autres  journaux  quotidiens,  l'un  d'Anvers, 
IWre  de  Rmaelles ,  al  en  antre  par  leUra  peraon- 


(I)  Ori|{iaairrniFDt,  cellr  cnoipagnic  «Tait  pour  objel  I'ihu- 
nDW  mariliiDO  et  l'auuraacc  «-aoli c  la  grcir.  Elle  a  renoncé  à 
aamwm  la*tMi|ue«  4o  crSIe  S  partir  4ii  S  téttitt  1844*  4«l«  de 
rrapirallmdM  i*rm  p««r  Ivrâél  «Ne  •▼ait  M  pHnlitvwMMt 
MMiiinë».  —  VÊt»0  4m  M  éwMnbt*  W»  m  mmM  IWlMs  I 
écaatatiiU,  qui  Mail  •BlièpwMiilfelBiîrRNs  ritqewé«(rfle|1l 


nclic ,  nJreasée  u  doBielle  ân  «■  réd  de  dhaqiM 

actionnaire. 

Toutes  les  convocations  sont  valables  par  le  srui 
fuit  (Ifs  inscrtioim  prcscrilcs. 

Art.  33.  Le  droit  à  un  sutTrage  dam  russembléegé* 
nérale  ne  s'acquiert  que  par  la  propriété  de  deux  a^ 
lions.  Quatre  actions  donnent  droit  &  deux  suffrages, 
buit  actions  k  trois  suffrages,  maximum  que  peut 
réunir  un  '•ciii  \ot.int,  ^oii  de  aon  propre  cbaft  ioU 
comme  fondé  de  pouvoirs. 

Les  actionnaires  qui  n'babiteot  paa  Anvarsont  seuls 
le  droit  de  se  faire  reprosrntrr  aux  assmiblées  prni'- 
rales  par  d'autreji  aetionnaire»  no  faisant  pas  |iartie  de 
l'udininiMr.iiion  et  dcpoeeNot  l««r  proeuratbM  autro 
\es  mains  du  directeur. 

Aat.  S4.  LVueembléo  ginérale  raprénenle  tout  lea 
actionnaires  ;  ses  décisiaos  prisaa  régalièranaat  anga- 
gent  toute  la  société. 

Les  décisîBna  aa  prennent  à  la  OMijorlIé  abaolne  dea 
voix. 

Le  semlln  secret  a  ncv  sll  est  demandé  par  cinq 
membres  présenU  ;  il  est  obligatoire  ponr  tOOS  eas  do 

révocation  et  de  nomination. 

A  moins  que  l'assemblée  ne  juge  devoir  rompo>er 
autrement  son  bureau,  les  membres  du  conseil  d'admi- 
ttislrailoB  présents  forment  le  bureau  do  rassemblée 
cl  le  directeur  y  lient  la  plume. 

Le  président  du  conseil  préside  rassemblée  ;  en  cas 
d'absence,  raasembléa  nooimo  elleHnénia  aaa  préai- 
dent. 

Les  proets^arlianx  aonl  aîgnéa  par  te  boreaa  de 

l'assemblée. 

En  eas  de  partage  égal  des  voix  dans  les  délibéra- 
tions, la  voix  du  président  sera  prépondérante. 

Aar.  59.  Toute  modilicalion  ou  addition  èventnella 
ani  statuts,  tonte  prolongntîoa  de  son  terme  doivcttt 
être  vot4^^  pnr  les  deux  lier»  nu  nioiiis  des  voix  dans 
l'assembléi-  gcn-  rale  convoquée  spécialement  k  CeteJTet, 
et  doit  être  soumise  à  l'approbalion  dn  gonvcmaoaaBl 
préalablement  A  sa  mise  eu  vigueur. 

Les  nouveaux  siatnta  de  la  compagnie,  tels  qu'ils  ré- 
siiiicnt  des  préMntes,  aérant  en  vignenr  à  dater  da 
i^r  avrU  1898. 


21.  —  Gom»A»mtm  n^AMmAMCM  t  ▲•fticwiii- 
Tvmm  av  CoMmua.  —  Statata  >  acte  da 

18  tici'  1J^28,  approuvé  par  arrêtes  royaux 
dcj.  ô  f«-vricr  et  3  septembre  I829j  modifiés  par 
acte  du  50  ({('u-riiihri'  ISM,  n pprouvé  le  S7  âvril 
laU  {Monit.,  i  mai  im)  (1). 

ftAM  ne  L*iTAttnnnini*. 

Il  est  établi  à  Anvers,  avec  aaloriMitiott  de  Sa  Ma- 
jesté et  par  acte  notarié,  une  société  nnonym-  tt-  In 
quuliiJcalioa  de  :  Compagnie  d'attwranee  s  Ayt  ùuilure 
et  CaMMsres. 

aonl  OMIT. 

AnT.  1*.  L*elijct  de  cet  éinMiwcawDt  acn  rtutao- 


a  •ub>tilu<'  nui  (irl.  I ,  '■.  ^.  T..  9,  10  rt  15  lei  d»tm*iliaM  {«i  r«- 
^rodiiile*  »au>  le.  niéiim  nuinériM;  il  •  proruKe  la  duré*  d«  la 

Moieie  fout  «■  SMtveaa  tara*  d«  ^ii  aaacM  i  wmUn  it  m  cm)* 
■aaré  lasdaum  atrpMÎiMB»  Mi*a»lM  t 

mWnvm  4'a)M<  oh  *»  «MMie ,  k  HnMm  mm  naiapUra 
tBleritMirraieBl«law  resnatea  de  m  iwBlÎNt  pet  wa  |w*l«itr 
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fanoe  contre  tous  les  ri«|mf  «le  ner  et  de  navigaiion  f 
iotérieare  et,  nu  bemiin,  contre  mtz  ée  gurri-c,  de  tom 
les  navires  el  objet;i  qu'iU  poilcdt,  tOM  quelques  pa- 
villoas  que  ce  puisse  être. 

ToQte  opération  non  reittive  à  ecs  assurances  ou  au 
|i|ncrmi-nt  des  fonds  esl  expressément  inlcrdile. 

La  compagnie  s'inlerdil  aussi  eiiprcsjiéinent  toute 
émission  de  banknoles,  billeU  de  MiM«  CM  antre  pa- 
pier dépareille  nature. 

Abt.  s.  {Abrogé.  Voy.  page  64,  &  In  noie.) 

SA  DVSÉB. 

Art.  3.  La  durée  de  la  société  est  de  qninie  années 
eoDSéeotlveSt  à  compter  de  In  date  de  raulerisation 
loyale. 

L'assemblée  générale  des  aelioonaires  arrêtera,  dun» 
le  cours  de  la  quinzième  ann^,  OU  la  proleafatiaoi  on 
la  dissoialion  de  1«  société. 

La  dissololfon  aura  lien  en  cm  de  perte  de  la  moitié 

du  (  Hpilnl  réri  ou  émis. 

Tuulefois,  dans  ce  cas,  moyennant  une  autorisation 
du  gouTernemenl ,  la  compagnie  pourra  runlinuer  ses 
opéiralioos  avec  le  capital  réduit*  si  l'assemblée  géué> 
raleréttote  eKlraordinairrmeat  i  eel  effet  on  dàment 
avertie  df  I' il  i  t  ù  nicllre  en  (li')il>éralion,  ni  ri'iinis- 
»an(  les  «li  nx  licrs  au  moins  des  actionnaires  et  des 
actions  émises,  déeMe  celte  coatinualion . 

La  dis*^olution  pourra,  eo  outre,  avoir  lieu  ,  si  les 
deux  tiers  des  aclionnalru  réunis  en  assemblée  géné- 
rale et  possédant  les  deux  ticn  00  molnsdes  aetions 
émises  le  décident. 

Dons  ce  dernier  cas,  la  dissolution  ne  pourra  rece- 
voir son  effet  qa'avco  l*asse«tincnt  préalable  dn  gou- 
vernement. 

Dans  tous  les  cas ,  l^isamblëo  générale  réglera  le 
mode  de  Uqoidaiion. 

MAXIHIIH  ou  BISQOia. 

A  HT.  i.  I.r  maximum  des  risques  que  la  société 
sou%( rril  sur  un  navire  n'excédera  jamais  quatre  {Hiur 
cent  de  la  valeur  nominale  des  actions  placées,  soil  que 
eetle  valeur  s'applique  k  la  eargaison  seulement,  soit 
qn^olio  s'applique  à  la  cargaiioo  et  an  naviro  oolleeii- 

WVnW  SOGIAt  Xt  IIOOB  i»B  VATBHIIIV. 

AiiT.  5.  Le  rnpiin!  de  IVlalilissement  consistera  en 
«a  million  500,000  francs»  divisé  en  cinq  cents  actions 
de  3,000  fr.  ehaeone;  tes  actions  seront  nominatives  ;  la 
moitié  dr-)  .n  iions  t'tniil  placées  ,  lu  comiKignic  pourra 
commencer  immédiatement  ses  opérations  (I). 

Si  les  opérations  do  la  eom[iagnio  l'exigeaient,  le 
capital  ci -dessus  sera  sasceptible  d'augmeolation  par 
l'émission  successive  de  cinq  séries  de  cent  actions 
chiK'tiiM- ,  ce  qui  porliTJÎi  lu  iiijiil^il  nu  m.ixiniuiTi  de 
trois  millions  de  francs,  sur  la  proposition  de  l'admi- 
aistration,  approuvée  par  rassemblée  générale  dOment 
eoovoqoée  i  eel  effet,  suivant  le  mode  prescrit  pour  la 


di-  l'f I"  "'■"I""  «pi  ci.i'r,  l<(]iu  1   ili'Tr»  #(rç  aetionDaire  de  la 

■  Kn  r.>«  d'iib»i.<iicr,  de  maladie,  tic  iriraile  ou  dfoèad'un  mem- 
bre de  radcniniatralion ,  ceux  cealanU  pourviriraBl  émm  tM- 
placriBcni  par  intrrini,  |iour  te*  deus  preiaiw*  OM  et 
»«mmM  J«iM|ulfe  la  pramwr*  «McmbWe  g^aérale  i|«i.éM*  U» 
éum*  dnaicra  eu,  mra  à  MactioniMr  «a  n»4i§er  w  eluiîs  ée  la 
SMiiniiiion.  • 

Teuira  tf*  mndificaliont  nnl  été  ap|irotiTPr*  proTi«nimiirnl 

poHT  If  oit  Mis,  fu  mttéti  îoy«l  àu  i  Mrriar  1844  (  Jf*».,  13 1«- 


réunion  de  rassemblée  générale.  En  anenn  cas,  il  ne 
pourra  être  émis  d'actions  an-dessous  dn  pair. 

Le  versement  primitif  sera  lit-  vin^-t  pour  cml,  pnya- 
bles  aussitôt  que  l'autorisation  royale  sera  délivrée.  Des 
versements  ultérieurs  ne  seront  esigés  que  dans  le  cas 
où  le  capital  M-i-iiil  cntnmé  [wr  dr?  pertes. 

Le<  actioiiiiiiirc:^'  scruiit  toujours  a\crUs  uu  moi* 
d'avance,  jwr  les  journaux  d'Anvers,  et  par  une  circu- 
laire adressée  au  domicile  élu  par  cbaqoe  actionnaire, 
des  payements  qn*iU  annmt  É  faire. 

A  ih'fnnt  lîr  piiycmcfit ,  los  nctiims  du  tlrfnillanl  sc- 
roiil  vendues  uu  ]irulil  ilc  lu  «ociiié,  après  avoir  été 
mis  en  demeure,  le  tout  .«uns  préjuJire  des  pooroultefl 
i  eiercer  contre  le  retardataire,  ft  raison  des  sommes 
dont  fl  pourrait  se  trouver  débiteur,  dans  le  cas  où  la 

vrille  produira!!  inoiiis  (pi<>  ce  dontfl  poumil  SO  tfOtt- 

vcr  redevable  envers  la  société. 

Km.  6.  L'intérêt  des  .sommes  \er>ees  sera  pnyé 
annuellement  aux  actionnaires,  ù  raison  de  quatre 
pour  eenti  il  sera  prélevé  sur  les  bénéliees  aeqois, 
déduction  Csile  de  tous  fkais  géaénitti  on  cfaoïf es  so- 
ciales. 

BBSrOKSASlLITli  l>BS  ACTIOKKAIBBS  BT  MOOB  ^ 
t»B  miMFBBT. 

AsT.  7.  L'actionnaîre  nVst  responsable  qnc  pour  le 
montant  de  >■(■>  aelruns  ;  le  itaM-fert  truelioiis  seia  ad- 
missible par  une  «lemundc  par  écrit,  el  les  nouveaux 
propriétaires  qui  devront  être  agréée  par  les  commis- 
saires, aussi  looglenip.«  que  le  montant  entier  des  ac- 
tions n'est  pas  versé,  deviendront  ausM  ccssionnaires 
des  droits  et  des  obligations  des  premiers,  sans  préju- 
dice toutefois  des  droits  des  liera  contre  (e  cédant,  du 
ebef  des  rjsqnei  sonaerils  et  non  élcinia  avant  la  ces- 
sion* 

smvBimoii  M  rATcuxim  9*m  AcnomrAnB, 

Anr.  8.  Dans  le  cas  de  suspension  de  payements  ou 
de  faillite  d'un  aclionimlro,  la  société,  après  avoir  mis 
convenablement  le  retardataire  en  demeure,  a  la  faculté 

lie  s";ipproprier  ](-^  aelions,  nti  cours  qii'elle.s  uvaieol  ù 
l°cpo<iue  du  durnier  bilan,  pourvu  que  cela  se  fasse 
sur  les  bénéfices,  et  que  tous  les  actionnaires  restent 
responssbies  do  montant  de  ces  aciionst  lesquelles,  en 
cas  d'îasttfflaance  des  bénéfices,  devront  étr«  vendues, 
comme  il  a  élé  dit' à  l'art.  6. 

»B  t*AUItllltTB4nOM. 

Art.  9.  L'adniinîslralion  se  compote  do  trois  COlOo 
missuires  el  d'un  directeur,  M.  Nicolas  Josson. 

Les  cummi.s.<>aires  seront  élus  |»ar  les  actionnaires  à 
l^l^^^■llllll^•e  j:i  i)(>r,iie,  au  scruiin  ^ecrel  el  a  la  in.ijorilé 
des  suffrages,  parmi  ceux  domiciliés  k  Anvers  et  pro- 
priétaires de  six  actions  an  moins.  AnoneUemeni  le  tort 
désignera  on  «ommusairo  aortont,  à  remplacer  par 


vricr  I8i4  ).  La  27  avril  «uivant  inl<trTiDl  un  nouvH  arrélo 
royal  qui,  tnut  en  approuvant  dcflniliT(>iu<>ut  le^i  iiii>Jiri''aliiin, 
conicnun  dan«  l'acle  du  30de<-embro  IH43,  inipaïait  un  grand 
nombre  d«  ModiâoMioM  iiau*«lle<  aux  alaluU  de  la  wotiéié  «l 
Fnjoi|;nai|  à  oen»>ei  «l'en  dmsar  «Ole  anthrnlique  endéaa*  l« 
«rrine  de  Iroi»  moia.  C«l  Mhi  tmi  éwtmté  te  t}  IMÎ  IM4.  Loi 
diapoiiiiont  quM  ranferiM  Mal  «oalcaum  éaiM  le  tatle  cî- 

1  ;l  Au  30  juin  IR57,  le  nflmbrrdei  aciwni  <mî«M  élait'a  BOO, 
'  lur  Im^hcHw  il  avait  été  tertS  1/3  oa  100,0Wfna«». 
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l'ancmblde  géodrttot  le  «oaimîfMire  Mirlant  pourra 

tire  rt'clu. 

Le  ilirectcur  et  les  commissaires  sont  révocables 
par  l'osscmbléc  géoértk»  d^oprtolenodcdedélilMSra- 
ttOB  «osiDilîqiié. 

L»  dirertonr  mm  tilulaîM  de  dix-bail  «ction*.  G«t 

actions,  «I ni  funi  i ni  M<u  r;iiilî<iiirifiiifiil,  seront  inrifié- 
nables  ei  srroni  licjMJistc!»  peiidaut  loule  la  liiircn  pI 
jusqu'à  rapurcmenl  de  »a  gestion. 

Heoiion  de  cette  ÛMliénabililé  scrm  faite  aur  les 
tilNi. 

BlttCTMMI  n  «UITBHBRT* 

Art.  10.  Le  dirceienr  est  spécialfin^nl  chargé  de  la 

ppslion  (les  nfînirc-. ,  do  la  dirccliou  lu  hiircau  et  de 
procurer  h  ses  frais  uu  premier  i-uinnii'»  gérant;  de 
]ritt  N  fevrnini  le  loeel  propre  A  leair  le  bareon  de  la 

^Tetnttemenl  mnnel  dit  direetear  sera  de  6,000  tr., 

auquel  il  sera  njoulé  cinq  jmnr  fcnt  de  ln  iii'fiecs  ncis 
excédant  Tiolérét  de  quatre  pour  cent  des  fonds  ven>és 
p«r  Ica  «etioiiinires. 

CONSEIL  D*âDVtinSTIIATlON. 

Art.  If.  Les  commissaires  et  le  direclcnr  forment 
eneenble  le  conseil  d'administration,  qvi  s^asseiablcra 
M  nMiu  one  fois  par  mois ,  et  aoni  rnaveni  qoe  Jes 
teilréte  de  la  Boeiélé  l'exigeront. 

Les  action"  m  jii^iit  c,  tiinl  rn  demamlant  qu'en  dé- 
fendant ,  ont  lieu  an  nom  de  radministralion ,  pour- 
•aftes  cl  diligeaeea  do  direeleor, 

DKTOins  DES  COXMISSAÏUU. 

Art.  12.  Lc>i  ntiributions  des  commissaires  consis- 
tent dans  l'exiimm  ilr>  opérations  et  des  comptes  du 
directoir,  dans  l'inspcctioa  des  livres,  en  un  mot  dans 
«m  eoalf6le  général  de  tous  les  Inféréls  de  la  société, 
lis  eiereoffOBl  gntolleffleBl  leurs  fonelioos. 

Art.  1 3.  direetenr  est  tÊMrgi  de  tontes  les  opé- 
rations de  la  société,  et  en  présente  l'élut  ciretMStSOeié 
i  la  réunion  mensuelle  des  commissaires. 

Art.  li.  Le  conseil  nrn'U- les  comptes  des  pertes  et 
avaries  et  décide  les  paj-cmcnts;  il  détermioe  t*emploi 
des  fonds,  et  choisit  un  eaisaier. 

Art.  13.  Le  dirrrinir  sera  seul  chargé  de  la  sous- 
cription des  risque»  ttin&i  que  des  polices  d'assurances. 

Art.  16.  Les  valeurs  de  lo  sorii  ic  sont  diposirs 
dans  one  caisse  à  deux  clefs,  dont  Tune  rc&tc  entre  les 
nniiM  d*ttn  eosuDissaire  et  l^mtre  entre  edies  do  difcc» 
teur. 

Art.  17.  Le  compte  de  la  situation  delà  société  est 
présenté  tous  les  ans  ù  l'asscnihlée  gom  raie  des  action- 
naires, dont  les  décisions,  prises  &  la  majorité  des 
BcnbKs  présents,  enfogent  lente  la  soriété. 

De  pins,  rndminisirntion  sera  tenue  de  faire  par- 
venir, tous  les  ans,  U  chacun  des  actionnaires,  le 
riirii|ii('  011  r:ipf)ijrt  imprimé  des  opérations  de  la  so- 
ciété, et  d'en  envoyer  un  exemplaire  on  ministre  ayant 
les  alhires  dn  eomoteree  dans  ses  sttrlbntions. 

Ce  compte  ou  rapport  sera  nrrom|insné  île  la  lî^to 
des  actionnaires  avec  l'indicatiuii  Uu  uiuuUiit  des  ac- 
tion?<  dr  riiacun  d'eux. 

Ia  même  liste  sera  déposée  nu  grdfe  do  triliiroal  de 
«ooiiheree  d'Anmt. 


PLACSMERT  DtS  FO>ns. 

Art.  18.  !,<■  r.ijulal  versé  de  la  compagnie  et  la  ré- 
serve ne  pourront  être  plaeés  OU  employé»  que  de  In 
manière  suivante  t 

fa  En  fends  de  TElat,  en  bons  do  trésor  et  en  obli- 
gations d'em|irrints  di  s  \  \\\c<  provinces  du  royaume, 
auluriiiés  par  le  guuvctiKiDval,  couinic  aussi  en  es- 
comptes sur  lesdiics  valeurs. 

En  lettres  de  change  sor  timbre  avec  deux  si- 
gnatures an  moins  et  k  Téchéanoede  six  mois  an  plus. 

^1  Fn  pi  i'ls  >iir  niarrhandises  ,  avec  garantie  per- 
bouiallt;  lie  l\:nipruiji<  iir,  pour  un  ternie  qui  ne  dé- 
pa8.<iera  pas  trois  niui.«. 

Le  mode  de  plaoemcal  sera  déterminé  par  le  eonseil 
d*admmislralion. 

Au  fur  l'I  .'i  mesure  de  rexpirniion  Icrinc  des 
prêts  uu  iivHiicc.-i  jirécédcmroenl  faits  i»ur  valeurs  au- 
tres que  celles  qui  muiI  <lt-(crminées  ci-dessus ,  il  ne 
sera  plus  admis  d'outrés  valeurs  que  ces  dernières. 
Dans  tons  les  cas,  ee  reoooTellemail  de  valeurs  devra 
avoir  lieu  avant  le  1"  janvii  r  IKIT). 

Art.  19.  Le»  coouaisiiaires  .«cront  chargés  exclusi- 
vement de  la  snrveHIaMe  do  celle  partie  dos  opéra- 
lions. 

DISPOSITIOKS  r.L\£RJkLE8. 

Art.  20.  Le  droit  de  suffrage  dans  l'assemblée  est 
aeqnis  par  deux  actions;  In  propriété  de  six  iMllons 

confère  deux  suffrages;  celle  de  dix  en  donne  trois, 
maximum  des  suffrages  que  peot  réonir  nnseal  votant. 

AiiT.  :21.  Tout  actionnaire  a  le  ilroit  de  fuir»'  rr- 
pri'sfriticr  par  uu  (onde  de  pouvoir».,  pourvu  (ino  ce 
dernier  soit  lui-même  actionnaire. 

Art.  Si.  Outre  la  réunion  annuelle  ordinaire  de 
rn.sscmblée  générale,  elle  peut  être  convoquée  extrnor- 
«linairement  par  railiniiii.iitralion  on  sor  la  ilrriiaii>i<-  ilr^ 
dix  actionnaire»  au  moins  ayant  vois  délibérative. 
L'assemblée  uénérale  est  tenue  de  délibérer  sur  toute 
proposition  faite  |>ar  un  pareil  nombre  d'actionnaires. 

Les  convocations  aux  assemblées  générales,  tant  or- 
<Iinaitr:«  qu'cxtraiiriliii.iirrs,  iiiit  lini  par  a\i»  |iiiii!iésà 
th'tix  reprises,  et  lit  première  fuis  trente  jours  au  nioins 
avant  la  date  fixée  pour  la  réunion ,  dans  le  JfoiitfcMr 
Mffe  ofpriel,  ainsi  qw  dans  denx  des  principnax  Jonr^ 
naux  d'Anvers. 

Il  sera  c/i  milro  mlrosé  une  lettre  île  convocation  & 
tout  actionnaire  qui  aura  fait  connaître  .sou  domicile  k 
radminisirstion  de  la  compagnie. 

L'assemblée  générale  r>t  pré^Méc  par  Ir*  jm-'-iilrnt 
du  conseil  d'adminislruliuii  ou  par  eeliii  ipii  le  rcm- 
plare. 

Ses  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix. 
En  cas  de  psrlage,  celle  dn  président  est  prépondé- 
rante. 

Art.  S3.  L'as.icmbléc  générale  prend  des  dérisions 
pour  tous  les  r:is  non  prévus  par  les  statuts,  sauf  i'np- 
probation  de  Sa  Mslesié,  dans  les  cas  où  die  doit  être 
requise  pour  la  volMllé  des  décisions. 

Ntillr  modification  aux  statuts  ne  peut  avoir  lien 
que  dans  une  assemblée  génémie ,  spécialement  cOB* 
voqtice  à  L'ct  effet,  OU  iliinudl  averiie  de  l'objet  à  mcl^ 
Ire  en  délibération  et  réunissant  les  doix  tiers  au 
moins  des  aetionnairea,  ainsi  qoe  des  adiont  énisr*. 

Aneiine  modifiiatinn  :\u\  stafiils  ne  peut  n-  ..|  ilf 
isun  tlîtl , -saus  rasïCiUilucilt  préalable  du  gou\ t-i  iic- 
nicnt. 

AsT.  34.  Les  livres  seront  clos  et  le  bilan  aertt 
dressé  cbaqne  année. 
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I.'a»liiiini>tnition  tîendm  romplp,  lîan^  I.i  forrnntinn 
(lu  bilan,  di*  la  ilc|trL>ciuliuu  cvcntuelle  de  l'avuir  de  la 
•oeiété;  après  rapproluition  du  bilan,  les  comptes  de 
la  soriélé,  avec  Ica  pièces  à  Toppuit  MHIt  dépwH^  pen- 
dant vingt  joura  an  moini  an  local  da  la  toeiéié,  à 
riii>[it'(  tion  de  tous  les  aclinnnaircs  ;  quinze  jiuirs  an 
moins  d'avance,  avis  de  re  dcpdt  sera  donne  aux  ac- 
tionnaires daoa  la  forme  prcaerilo  pour  la  eonvoeatlon 
de  l'assemblée  générale. 

L'assemblée  générale  et  le  jrouvenicmcnl  auront  en 
tout  Icmp»  la  rucullc  de  iltlc^iicr  un  ou  deux  commis- 
««irc«  spéciuox,  iiour  prendre  connaissance  des  affaire* 
de  la  soeiéM  el  de  la  gr.slion  soeiale. 

Pour  ajouter  nu  crédit  de  la  rompnfrnie  par  un  oo 
croi»>cmi  iit  <lc  cnpital,  et  pour  parer  aux  événcmcnlN 
imprt-vii>  pourraient  survenir,  il  sen  fottné  un 
fonds  de  réserve  &  son  proAi  par  des  reienoes  annuelles 
ffor  son  bénéliec  ;  ces  retenues  seront  de  trente  pour 
(■«■m  «II-  n-s  ln  TK'flrr-i  pciiilam  li-s  six  prcmii  icsi  an- 
nées, et  seulement  de  quinze  pour  cent  les  années  sui- 
vaalea  (I). 

uttramiBiuTi  »■  i.*Ai«iiiwnuTioir. 

Art.  ia.  Les  commissaires  et  le  directeur,  n'opérant 
que  cuinme  mandataires  de  la  soi-icU',  ul-  suiit  rc-poii- 
saUes  envers  elle  qoo  de  la  stricte  éxecution  de  leur 

Art.  2<>.  Conforrocnicnt  à  ce  qni  a  ('tt'  drlorniiué  par 
l'article  9 ,  sont  nommés  |M>ur  cuUc  lui»  pur  l'assem- 
blée générale*  savoir,  |)Our  commisiiaires  :  MM.  P.  J.dc 
Galers,  banquier;  If,  J.  Acef,  armalt-ur  :  P.  J.  C.  Van 
Gend,  propriétaire;  L.  i.  Heiraian  ,  agent  d*allaires. 

Les  comniis>:iii  c>  '-crout  exclusivement cluil^ésdc  la 
survciUau<^  désignée  par  l'art  icic  li). 

Et  pour  direeteur,  M.  N.  Jossou,  négociant. 

Le  directeur  est  charge  do  demander  à  Sa  Majesté 
l'autorisation  pour  rétablissement  de  lu  société ,  ainsi 
que  Tapprobation  dca  prêtent»  sUUiis. 


SSL  ComAONiB  Anve&soise  d'assuran- 
cm»  MAJUTiMEs.  Statuts  I  acte  du  29  scp« 
lembre  1849,  appi«aivc  par  arrêté  royal  du 
9  octobre  tm  {âtoitU.,  13  octobra  1849)  (2). 

MW  OMET  R  11  Mail. 

Abt.  i^.  L*objel  de  cet  étaUlssemeat  sera  d^nrer 

ronfrc  ]rs  risques  dn  mrr  et  de  navipi'io"  intérieure, 
cl,  au  besoin,  contre  ecux  de  la  guerre,  tous  les  navi- 
res, sous  quelque  pavillon  qu'ils  puissent  être,  leurs 
cargaiaoni,  leara  frets,  ainsi  que  les  prêts  à  ia  grosse, 
La  soeilté  slnterdit  etpressjaieiU  MWle  «pération 
<iui  n'appariii  iii  pas  anx  assurances  inaritiiiics  ou  au 

plucenienl  de  !î«rM  fonds, 

La  compagnie  no  pourra  émettre  des  banluiolca,  bil- 
lels  de  rai^sc-,  ni  Micnn  papier  de  uiéme  nature. 

Art.  Le  iiiaxinuim  des  sommes  à  couvrir  sur  un 
et  même  navire,  y  compris  sa  cargaison,  ne  |>ourra 
jamais  rxeéder  trois  pour  cent  du  capital  nouiioal. 

Art.  s.  La  eompa|;nie,  telle  qu'ella  est  reeonsittoée 
l»r  les  prcsciii>  >iaui(s ,  coutlnuera  ses  opémtioitSt  à 
partir  du  23  décembre 


f  1  )  Au  juia  18S7,  la  t»m»»  ét  nsMrva  «tait  <!•  4l,3ltt  fr., 
Miii  k2  franc*  01  ccDl.  par  aelimi. 

( 2)  t'Mta aoMlHalifde Mita  Metélé  •  ^(4  irmai  t«  21  ■orem- 
htm  laVolayrpmvS  pwarréM  MjfaKatt  déacoitw  MivkM. 


î       ArtT.  i.  I  n  flitivc  dr  l'as^orïntioi) BOni  dc  Vlngl  iW* 
à  dalui'  du  25  dccL'iabrc  1»49. 

Sa  dissolution  |Kiurra  cependant  être  arrêtée  avant 
ce  terme,  à  la  m^oriié  de  sept  soffragcs  sur  dix,  dans 
vue  assemblée  générale,  «onvoquéaaKtraordinafa'enienl 
h  cet  eiTei,  qai  rénniroil  an  moins  les  tmia  quarts  des 
acliuiHiaires. 

Art.  s.  S'il  arrivait  qn*on  bilan  préieolâl  une  dimi- 
nution do  trente  pour  cent  sur  le  capital  nominal ,  lu 
compagnie  sera  dissoute  et  Ton  procédera  ù  sa  liquida- 
tion, à  iiioiii!;  loulc-rui.s  que  les  aclionnaircâ  ne  s'en- 
gagea»scnt  ik  recomplélcr  le  capital  réduit,  dans  quel 
eas  Tassoeialion  pourra  continuer,  avee  Papprobation 
finale. 

Dans  ce  cas  le  droit  de  se  retirer  do  la  compagnie 
sera  cependant  réservé  à  ebaquc  actionnaire ,  niais  il 
devra  en  faire  la  notification  à  l'admiQiKtration  dans 
les  quinze  jours  qui  soivffonl  cdtti  do  rassemblée  gé- 
nérale. 

Les  actionnaires  qui  se  retireittut  participeront  tou- 
tefois dans  les  bénéfices  ou  perles  des  risques  sous» 
erits  antérieurementf  une  liquidation  «ira  lien  à  eal 
effet. 

La  compagnie  pourra  néanmoins,  avec  l'aulorisalioa 
du  gouvernement,  continuer  ses  opérations,  s'il  était 
élabi i  qu'elle  cât  encore  «a  moins  la  moitié  des  aelkns 
placées.  Elle  ne  |M)urra  en  aneun  cas  émettre  des  ae- 
Itons  en  dessous  du  pair. 

Art.  6.  ^i  lu  société  atteint  sa  vingtième  onnée  d'exis- 
tence ,  les  actionnaires ,  réunis  en  assemblée  générale 
convoquée  spécialement  à  cet  elfet ,  décideront,  avant 
ia  fin  du  premier  ji  mcslre  de  ladite  année,  si  elle  sera 
cuiiliiiuci:  puut  UM  ttuuvcau  tenue,  <>aul  rapprubatioa 
I  royale,  ou  si  Ton  ne  s'occupera  plus  (|ue  de  sa  liquida- 
I  tioo.  Toutefois,  choque  actionnaire  a  le  droit  de  renon- 
cer à  la  société  en  notifiant  i  l'admîntsintion  sa  renon- 
ciation eiid<  an>  les  quinM  jours  qui  auiTront  eeloi  de 
l'assemblée  geuérale. 

Ahr.  7.  V.U  cas  de  liquidaliou,  les  actionnaires  n'ob- 
tiendront le  rembourseuienl  des  fonds  qui  ponrmicnl 
leur  revenir,  (|u'uu  fur  et  à  mesure  de  l'cxlinctiou  des 
risques  e«iii-jiil>. 

La  liquidaliou  de  la  société  est  cooiice  à  l'adminis- 
tration, à  moins  que  rassemblée  générale  ne  décide  d*jr 
join>lre  à  cet  effet  un  ou  plusteors  commissaires  spé- 
ciaux, 

nu  C&MTAL. 

Aar.  8.  Le  capital  de  In  eompagnio  sera  d%in  mUlion 
de  francs,  divisé  en  cinq  Cents  actions  de  S,MO  francs 

chacune  (3). 

Art.  9.  Le  preaaier  versement,  qui  sera  de  trente 
pour  cent,  se  fera  an  moment  de  la  mise  en  activité  de 
rétablissement. 

Des  versements  ultérieurs  pourront  être  e\i^és, 

Ides  itertes  veuaicut  à  coianicr  le  capital  de  plus  de  dix 
pour  cent  ;  mais  dans  ce  cas  les  autionuaires  seraient 
'  toujours  avertis,  un  mois  d'avance,  de  la  quotité  des 
IKiyemcnts  qu'ils  auraient  ù  faire. 

L'aetiounaire  qui  n'aurait  point  elTectué  ses  paye- 
ments eodéans  le  délai  indiqué ,  sera  mis  en  demeure 
par  une  simple  sommation  *  son  dorotelle  élu»  8*11 
ii'e>t  (las  sali.sfail  h  cette  sommation  cniléans  le  iiuiis, 
il  perdra  la  propriété  de  se»  acliooii  qui  seront  acquise» 


Le  (arn« d»  rraitlMM  4»la«o«iélé  éuil  rar  le  pM0l4V-xpircr, 
l«irM)ii<9  Ica  nuuvcaus  sUtato,  MÎ  v«pri»duttff  «al  Mm  a4»|ilé*. 
(3;  Touui      aoiÏM*  «OBt  êautM.      vcrNOieata  «WMtiitf* 
I  lOBt  4«  wajm  rraae». 
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de  plein  droit  à  U  société ,  tans  préjudice  des  pour- 
faites  ft  enreer  esom  l«  relardMire  è  raison  des 
sommes  àoai  il  pourrait  raslar  débilHir  «nven  la  n>- 

ciélé. 

Art.  10.  En  cas  de  dcrès  d'un  actionnaire,  ses  hë- 
riliers  ou  ayants  droit  seront  tenus,  dan»4e«  trois  mois 

i  compter  du  jour  du  déeèi ,  de  présenter  «a  conseil 
(r.itliiiiiiistintion  une  ou  plusieurs  n(  iM)r)nr>  &  sa  sa- 
tisfiictiuo,  en  remplacement  du  tlccctlé.  Faute  d'avoir 
Kmpli  ces  formalités,  l'administralion  ponm  faire 
vendre  les  actions  par  le  ministère  d*un  agent  de 
diangc  prés  la  bourse  d'Anvers ,  aax  frais ,  risques  et 
périls  ilfs  ji;irlii>s  <U f.iill.inlcs. 

Dans  tous  les  cas,  la  vente  ou  cession  n'est  définitive 
4|a«  lorsque  tes  transferls  dWiont  «ttroot  4ti  sine- 

ii  riiir>;  |iar  le  conseil  d'ndninistralioB,  eoume  il  est 
(iii  a  rurlicle  14. 

Art.  1 1 .  Tout  actionnaire  non  habitant  d'Anvors 
devra  y  élire  domicile  tvee  pouvoirs  de  substitution  «t 
do  reprdseptalion. 

Art.  12.  En  cas  de  «usi>en-iînii  de  payements  «m  ilc 
faillite  d'un  .irlionnaire ,  la  cuiii|>.i;;nie  s*appropri«TU 
It's  ui'liori'^  iluiil  il  nerii  titulaire  eu  Ir^  |i:iynol,  an  choix 
de  l'administration ,  soit  autours  de  la  bourse,  soit 
d^près  la  siloation  dn  dernier  compte  rendu.  Ces  ac- 
lions  seront  vendues  ou  placées  sans  délai. 

AsT.  13.  les  actionnairas  ne  sont  engagés  que  Jus- 
qu*ft  eoncorrenee  du  montant  Intégral  de  lenrs  aelions. 

Ilien  ne  pourra  non  pluti  les  forcer  h  restituer  ù  lu 
eompagnic  les  souimes  déjà  Icgitimeoieul  touchées 
pour  intérêts  ou  dividendes. 

Art.  14.  Les  ventes  et  transferts  d'actions  seront 
assujettis  à  la  sanction  du  conseil  d'administration , 
;uis-i  kiiiglfiiips  «|uc  1rs  iulioiiii  tires  cédunts  auront 
encore  des  cngoucmcnls  &  remplir  vis-à-vis  de  la  so- 
eiéié. 

COMPTE  AKNt'EL.  —  n£PARTITIO?(  DES  SÉMÉFICBS. 

Art.  15.  La  clôture  des  livres  se  fera  tous  les  ans, 
an  SI  décembre,  et  radminislratlon  procédera  immé- 
diatement à  la  formaiioii  élu  bilan.  Les  comptes  de  la 
compagnie,  avec  les  pièces  k  l'appui,  sont  déposés, 
pendant  vingt  joorf ,  ao  local  d«  la  oompagnie,  Tin- 
apection  de  tous  Ics  nrtinnnuires. 

Quinze  jours  au  moins  d'avance,  a\is  de  ce  dép«U 
est  donné  aux  actionnaires,  dans  la  forme  prescrite 
pour  la  convocation  de  l'assemblée  géoérale. 

Il  sera  tenu  compte  dans  le  bilan  de  la  dépréciation 
4venlncllr  de  l'avoir  ilr  h  snrii'fé. 

li  sera  paye  aux  actionnaires  quatre  pour  cent  d'in- 
térêt annuel  sur  les  sommes  par  eux  versées,  en  tant 
qoe  les  nets  bénéfices  aitnaels  de  la  oompagnie  suffi- 
raient à  ce  payement. 

L'ext'r.l.inl  Jr>  bénéfices,  .ijirès  le  prrI<-\ nurrii  ilr^ 
intérêts,  sera  réparti  cotre  toutes  les  actions;  mais  il 
n*en  sera  payé  aux  actionnaires  que  fi  moitiét  Faotre 
mottir  scn  retenue  à  titra  de  réscrvOt  portant  intérêt 
k  leur  profil  (t). 

Cette  retenue  cessera  d'être  exercée  dès  que  le  capi- 
tal versé  des  actions  aura  été  ainsi  augmenté  de  vingt- 
einq  pour  cent. 

Art,  IC.  riinr|U(»  fois  que  des  perles  auront  entamé 
les  fonds  diisponibles  de  la  compagnie,  l'on  suspendra 
la  réparlilion  des  béuéfieea  ulférieun  cl  du  payement 


M   Au  .11 rriubre  laWf  la  râswte  ctsil  4«2|/ia0  fr.,  mH 

48  fr.  p«r  actioo. 


des  intérêts,  jusqu'à  ce  que  le  déficit  soit  entièrement 
comblé. 

m  t*aMiiinmATioit. 

Art.  17.  L'administration  est  imposée  de  trois 
eommisiairci  et  d'un  directeur,  qui  seront  clos  par 
l'assemblée  générale. 

Art.  18.  Lrs  ronctioiis  drs  ronnnis«;nires  dureront 
trois  années.  Tous  les  ans,  I  un  tli  b  trois  devra  être 
remplacé  t  de  manière  que  les  deux  premières  années 
le  membre  sortant  sera  designé  par  le  aorl. 

Le  directeur  e^t  nommé  pour  douie  ans. 

Il  est  pourvu  iiii  rt'ui|il.ii:>'uirMl  du  dircclrar  et  des 
eommissairus  par  l'assemblée  générale ,  à  la  majorité 
absolue  des  soflivgca. 

Ils  sont  rééligibles. 

Art.  l'J.  En  cas  de  retraite  ou  de  décès  d'un  mem- 
bre de  l'admiDtiitration,  les  autres  membres  pourrai» 
ront  à  son  remplacement  provisoiro,  jusqu'à  la  pro- 
ebaine  assemblée  générale  qui  procédera  k  Féleelion 

drfiniliN  c. 

Art.  20.  Dans  des  cas  d'absence  ou  de  maladie  du 
directeur  pemMiMBt,  wt  oomaissalra  le  fcmplaccra 

par  intérim. 

Art.  21 .  Dans  des  cas  d'ahsenee  ou  de  maladie  d'un 
coriiiniss.iiri"  ,  les  aulrcs  iui-nil>ri  s  noinuiriont  un  :ic> 
tionoaire  pour  le  remplacer  jua^qu'à  son  retour  on  son 
rétabtissemeai. 

AnT.  Les  commissaires  devront  résider  4  Anvers, 
et  rcaiiT,  de  même  que  le  directeur,  titulaires  de  troiï 
actions  pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions. 

Aar.  ti.  Les  devoin  et  attributions  des  coatmissai- 
res  seront  d'examiner  et  de  vérifier  les  opérations  et 
I  lis  roniptes  du  directeur,  ainsi  que  la  tenue  des  écri- 
tures dont  ils  auront  eu  tout  temps  la  libre  inspection. 
Nonobstant,  le  gouvernement  a  le  droit  do  déléguer  on 
commissaire  qui  pourra  également  prendre  connais- 
sance des  couples,  livres  et  opérations  de  la  compa- 
gnie. 

L'assemblée  générale  aura  pareillement  la  faculté  de 
nommer  nne  commission  pour  «nmincr  lo  bilan  at 
pour  prenilrr  coiinaissauce  de  lontas  Ics  aAdrea  d 
opérations  de  lu  compagnie. 

Art.  24.  Le  directeur  aura  la  signature  de  la  so- 
ciété et  sera  citargé  de  tontes  les  transactions  de  réta- 
blissement, en  se  oonformant  aux  stipulations  des 
prcsenu  sialnta  et  aux  déeisiona  du  eonseil  d'adaiiois> 
iratiun. 

11  ne  pourra  participer  A  la  direction  d'aoeuno  antre 
compaguie  d'assurances  et  s'interdira  même  toutes  spè- 
I  culalions  mercantiles,  afin  d'être  tout  entier  aux  ioié- 
rêts  de  réiabli.sscment. 

Il  soignera  l'emploi  des  fonds  de  la  société  sons  la 
sorveillanM  spéciale  de  l*oo  dos  oommissaires.  Ce 
!  placement  no  pourra  so  faira  quo  de  la  manière  sui- 
I  vante  : 

j  lo  En  fonds  de  l'État  belge,  en  bons  dn  trésor  et  en 
obligations  d'emprunts  des  villes  et  provinces  du 
royaume,  autorisés  par  le  gouvernement,  comme  aussi 
en  escomptes  sur  lesdiles  valeurs; 
i  2o  En  lettres  de  change  sur  timbre  avec  deux  signa- 
tures au  moins,  et  k  l'échéance  do  six  mois  «o  plus: 

3o  En  prêts  sur  marchandise;,  ;ncc  gnniniip  pt-r- 
sonnelle  de  l'emprunteur,  pour  u»  terme  qui  uu  dépas- 
sera pas  trois  mois. 

Aar.  23.  Le»  membres  de  l'administration ,  n'agis- 
sant qu'en  qualité  de  mandataire  de  In  société,  ne 
seront  re»'|>on5a))les  que  ilc  l'exécullun  de  leur  mandat. 

Art.  2t>.  Le  conseil  d'administration  s'assemblera 
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Mui  Moventqm  Iw  inléréU  d«  rél«bii«seineat  1«  de-  i  «1«>  «iffrages  4|u  peut  réunir 
manderonl.  et  an  noiot  une  fols  pir  mois.  I  cent  iloal  il  poorrait  être  ebars 


«9 


ipir 

Art.  '7.  I):in>  les  sffances  d'aiiiuiiiiittr.itiun,  :iiK-iin<- 
décision  oc  pourra  élre  prUe  saos  (|U€  trois  incnibrci> 
au  inoias  soient  préeente. 

Si,  loraque  loua  lea  meuibres  se  trouveront  h  la 
séance,  U  aorvamit  partage  égut  dam  les  opinions, 
c<  Ik  de  la  naj«ritc  dea  WMnmisMirea  obtiendrais  pré- 
fércDce. 

AttT.  W.  Lm  fonda  de  la  eonopagnie  el  le  aoin  dea 

reccUes  rt  |»aycrnrnts  seront  coalics  ù  la  ruiiion  de 
buuquc  C.  J.  M.  ilo  de  celte  ville,  ou  ti  toute 

autre  maison  de  )<;itK|uc ,  dont  le  chois  cal  réaervé  au 
conaeil  d'adminislratioa. 

Aat.  S9.  Lea  aaaignaliona  aar  lecaÎMÎer,  lea  acquits 
cl  t'ndossenienis  d'efTct'i  useront  signés  coUcctiviiin  iil 
par  le  directeur  et  1  un  dc$  comioisiwireÂ i  pour  ceux 
d'une  valeur  au-4lci>»otta  de  900  firaoes,  U  aeole  aigna- 
tore  do  directeur  suOlra. 

AftT.  30.  Les  valeurs  de  la  compagnie  en  lettres  de 
r!)ati;:i'  l'I  fomls  ()ul>lics,  seront  (ii'|Mtsi't.">  tluns  un  cotTrc- 
fort,  fermant  ù  deux  clefs,  dont  l'une  retttera  daiia  les 
nwina  d*an  eonniasiitre  el  l*aotre  dana  celles  dn  diree- 

teur. 

Art.  ZI.  Le  directeur  jouira  d'un  trattemeat  anourl 
de  6.00U  francs,  anx^plds  il  «Jonié  on  vingUème 
des  béoéiieea  nets. 

Par  contre,  il  a*engage  t  foomir,  à  aes  fraiii,  le 
1o«al  pour  tenir  le  bureau  de  la  compagnie  et  I.i  eli.im- 
bre  du  coQceil,  ainsi  que  le  diaulTage  cl  réclaimge  né* 
«esMires  i  est  elTel. 

DBS  ASSBUBLI.KS  OÉNÉRALBS. 

Aat.  32.  Tous  les  ans,  an  nois  de  Janvier,  les  ac> 
liottoalrea  seront  convoqués  en  assemblée  générale 

pour  entendre  le  rapport  de  l'administralion  sur  la 
silu4liua  de  in  sKiciélc  et  sur  le  compte  de»  répartitions. 
Elle  s'occupera  en  même  temps  de  l'élection  des  com- 
missaires et  délibérera  sur  l'utilité  de  toutes  les  mesu- 
res qui  seront  proposées  k  su  sanction  par  le  conseil 
d'aiiniinistnilion . 

Uutre  ces  réunions,  il  pourra  en  être  provoque  d'au- 
Irss  par  Pedatinialratioa,  comme  aussi  par  dotue  ac- 
tionnaires ayant  droit  de  vole. 

L'assemblée  générale  c»l  tenue  de  délibérer  sur  toute 
proposition  faite  par  un  pareil  nombix  d'actionnaires. 

line  expédition  do  compte  annuel  sera»  après  son 
approbotiun  par  rassemblée  ((énérale,  adressée  b  cha- 
cun des  intéressés  et  au  minislre  ayunl  le  ci>minerce 
dans  ses  attributions,  avec  lu  li»le  des  actiounaiics  cl 
le  nombre  de  leurs  aelions. 

La  même  liste  acm  déposée  an  greffe  do  tribunal  de 
commerce. 

L'.i|i|)r()l)iition  du  bilan  p.ir  ra-seml^lée  nënéralc 
vaudra  décbafKO  «Moplcte  au  directeur  et  aux  cuoimis- 
satrea. 

Les  convocations  aux  a«seniblrr>  fn  ii' i  l'e^,  tant  or- 
dtouires  qu'extraordinaires,  ont  lien  ji:ir  ;i>  is  publiés  à 
deux  reprises  cl  pour  la  première  fois  quinze  jours  au 
moins  avant  la  dote  lixée  pour  la  réunion ,  dans  le 
MonUtnr  officiel,  ainsi  que  dans  deux  des  principaux 
jutirnunx  d  Anxers,  et  OU  Outre  OU  dooiIcUe  éitt  de  cha- 
que acttunniiire. 

Toutefois ,  les  eonvocaiions  scfool  valables  par  le 
aenl  fait  de  l'exécution  des  iiiserlion$  prescrites. 

Abt.  53.  Le  droit  de  .suUi  âge  n'est  dévolu  qu'au  pro- 
priétaire de  trois  actions  ;  douze  actions  «ionnenmi 
droit  à  deux  suflrages,  et  ving(<inqà  trois,  maximum 


on  seul  volant,  sauf 
poorraît  être  chargé  comme  fondé  de  pou- 
voirs ;  mai<,  en  tous  cas,  il  ne  pourm  réunir  pins  de 
six  voix,  lej>  siennes  comprises. 

Anr.  U.  Les  actionnaires  qui  n*babitenl  paa  Anvers 
pourront  sc(4s  se  faire  représenter  aux  assemblées , 
mais  ils  ne  pourront  conférer  leur»  puuvoirs  qu'à  uu 
aeliunii.iire  de  lu  compagnie. 

Aat.  33.  L'assemblée  générale  représentera  tons  les 
actionnaires,  el  ses  décisions  cngageniut  toute  la  com- 
pagnie. 

Eile  décidera  U  la  majorité  des  membres  présents, 
et  prononcera  dans  UNIX  Îm  cas  non  prévus  par  les  pré- 
senta atatuta. 

Toute  modîflcalion  on  addition  éventuelle  aux  sta- 
tuts Meru  soumise  h  rj|)|ir<il>nliiin  du  gOttVememCDt, 
préalabicmeot  à  sa  mise  en  vigueur. 

Art.  36.  En  conformité  des  stipulations  de  Tari.  i7 
ci-dessus,  ont  été  nommés,  en  assemblée  générale, 
commissaires  : 

I"  >!.  riei  re-Josepb  de  Calers,  banijnier  et  proprié- 
taire, vbcvaiicr  de  Tordre  de  Léopold  ;  M.  l*rosper> 
Jaoques-Pnnçois-Joseph,  baron  de  Terwangue,  ban- 
quier et  propriétaire ,-  3«H.  Lottis-François  Uavid,  né- 
gociant et  propriétaire. 

Directeur:  M.  An;;n>le  Aulit. 

Tons  demenrani  et  domiciliés  &  Anvera, 

Afev.  57.  Le  direcleor  est  chargé  des  démarches  à 
faire  auprèii  de  Sa  M.ije^lé.  afin  d'ulilenir  l"<tr  iroi  pour 
laoïmpaguic  et  la  saoctiuu  des  préj>eoU  slaluls. 

nsftwmoHS  Tftxxsitotus. 

AxTicLL  r^i'jrc.  Par  suite  delà  réduction  du  capital, 
les  anciens  litres  seront  échangés  contre  des  nouveaux, 
moycnnanl  une  ralenue  de  600  francs  par  action,  aoii 
trente  pour  cent,  qui  formeront  le  premier  versement, 
eonformémenl  ù  i  aritcle  il  des  statuts,  et  la  compagnie 
remboursera  aux  actionnaires  tout  l'excédant  de  la  va- 
leur par  aetion,  dont  iia  se  trouveront  eréanciera  par 
compte  courant  an  23  décembre  1849. 

Déclnreiit  (1/ialernent  les  eiim|>aranls  que  l'arrêté 
royal  du  23  décembre  18^11  expirera  le  23  décembre 
Ië49,  époque  à  laquelle  les  statuts  ci-dessus,  urearar- 
rètéde  sauclion,  sortiront  leur  effet. 


23.  —  COMVAOaOB  n'AMMUWLâMCSa  :  l'Océar. 

—  Stntata  :  acte  du  i4  novembre  IBM,  op- 

prouvé  par  arrête  royul  du  S3  ttOVMDbre  1m6 
(Stonil.,  28  uovembre  ISiC). 

■OUUTIOM  n  BUT  M  L*iTAttiSStlU]rff. 

Aar.  f«r.  Il  est  établi,  h  Anvers,  «vee  Tautorisation 
du  ^onvernement,  une  société  anonyme,  sous  la  dém^ 

minatiuii  de  Vompagnie  d'assurance»  :  t'Oetan. 

Akt.  2.  L'objet  de  cet  établissement  c-.t  d  nssurcr 
contra  tous  les  risques  de  mer,  de  navigation  inté- 
rieure et  de  goerra,  les  naviras  et  les  objets  qoMIs  por- 
tent, ainsi  (pie  les  avances  el  prêts  k  Ut  i^rosse. 

La  sucicie  s'interdit  expressément  toute  ofiéralion 
qui  n'appariieiii  i>as  aux  assurances  mai^tlmes  ou  au 
placement  de  ses  fonds. 

La  compagnie  ne  ponrra  émettre  des  banknotes, 
billets  de  eaisse,  ni  anniin  papier  dc  in'nu'  n.iturc. 

Aai.  3.  Le  maximum  des  sommes  que  la  compagnie 
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pMtm  «ttarer  tar  on  ntma  mvirc  csl  flié  à  Iraia 
pour  eoat  àn  etpilal  •oiMcrii. 

nmlS  BB  lA  COMPAGNIE.  —  1&  BIWQLIinOlf 
ÉTUTOItU. 

Art.  i.  La  durée  ite  rn-:>oi  inii(>i)  scru  de  vin^jl 
née«  &  cooipler  de  la  date  de  Toclroi  royal. 

TontefoMt  l'aMeinblëe  géoérale  dc$  ociiomiairts , 
convoquée  exiraordioairement  à  cc(  «ffet,  rëaoiMaal 
led  dcu\  lici'^  des  actionnaires  ayuiil  droit  de  voter, 
potirra,  à  la  niLijoiiU'  lics  iliiiv  liiTs  ilfs  .i^cn,  or- 
iluuoer  la  di^solulion  de  la  suciêU:  avaal  ce  terme. 

AkT.  5.  S'il  orrive  qu'un bilae  préMnie  om  période 

trrnrc  paiir  rcoi  du  rapil:il  ^uui»crit,  la  cuaipagniOMn 
dta:>iiulc  ei  1  tilt  |tiuct  ilet.t  à  sa  liquidation. 

Touli-ruis,  l'ui>!>unibli-c  géuéride,  rcuiiissant  les  deux 
lien  «les  actioooaireo  ayaol  Uroil  de  voter,  pourra  dé> 
eider  que  le  eonpegnie  coDilnuera  sce  opérelioDe.  Doua 
ce  cas  ,  chaque  acliunnuire  aura  le  druit  de  se  retirer 
de  la  compagnie  en  le  notiliant  à  l'adminiittration  eo- 
déaus  les  quinze  jours.  Les  aclionaaires  qui  M  retirent 
répondent  néanmoins  de  touii  les  rt^sullvlii  des  risques 
souscritii  antérieureoBCBt,  et  une  liquidation  aura  lieu 
|K>u  r  il  1 1  ('  i-niiner  oe  qui  Jcur  revleni  on  «e  qnl  leur  reele 
à  payer. 

Les  acIioBneim  qui  eontianeronl  l«  compognie  te- 
rnit tenus  de  rrronipli-ler  préiilnlilrrncnt  Ir  capital 
primitif,  soii  put'  «ux-mémcii,  soit  p«ir  nouvelle  cuiië- 
«ioo. 

Le  mode  de  liquidation  csl  réglé  par  rassemblée  gé- 
nérale. 

.^HT.  6.  Si  la  société  atteint  sa  ving1i>'iii>-  année  | 
dVxrsicnce,  les  uclioaoaires,  cunvoquè>>,  à  i  et  •  IIVi,  cti  j 
aiM'inbléc  générale,  SIX HloU  au  moins  uv.mt  l'expira-  | 
tioo  de  ladite  aanée,  pourront  décider,  a  la  in:ijuritc 
des  deux  tiers  des  voix,  qu'elle  sera  continuée  pour  un  I 
nouveau  terme,  moyennant  approbation  ru>  al>'. 

Ihios  ce  cas,  le  fonds  de  réserve  sera  distribué  aux 
ictionnaires. 

CVPITAL.  —  TBRStUK5TS.    —   AlTIi  i>,\.VIH£S. 

AxT.  7.  Le  capital  de  la  compagnie  sera  d'un  mil- 
lioB  500.000  frênes ,  divisés  eo  cinq  cenu  aetions  de 

S,OUO  fraiu>  eliiiinrn'  i  l  ). 

Art.  6.  Le  premier  versement  sera  de  vingt  pour 
cent  ;  il  se  fera  an  nonenide  la  mise  en  aeiivité  de  l'é- 

lablis!>€tncnt. 

Des  ve^^c(la■IU^  ultérieurs  pourront  tire  exige»  par 
l'administralion .  si  des  pertes  venaient  à  réduire  le 
capital  souscrit  de  pitu  de  six  pour  cent.  Dans  ce  cas,  i 
les  actionnaires  seroni  avertis  on  mois  d'avance  par  les  | 
journaux  d'Anvers  et  par  circulaire  udt  t^^i  e  ad  iloini' 
cilc  élu  par  chaque  uclionuaire,  dos  payements  qu'ils  i 
aoronl  il  faire  (2). 

L'actionnaire  qui  n'aurait  point  effociué  8e«i  paye-  j 
ments  endéans  le  délai  indi<|ué,  sera  mis  en  demeure  ' 
par  une  simple  sommation  à  son  domicile  élu,  s'il 
n'est  pas  satisfait  à  cette  sommation  endéans  le  mois ,  I 
il  perdra  la  praprMié  de  ses  actions  qui  seront  acqui-  ' 
ses  de  plein  droit  à  la  société,  sans  préjudice  des 
poursuites  à  exercer  contre  le  retardataire  à  raison  des 
Komnies  dont  il  pourrait  retter  débiteur  «nvera  la  so- 
ciété. 


(1>  A«  ao  juiB  im,  le  enailiiw  4tt  Mtioas  émiu»  ««it  j 
4*  * 


Art.  9.  Anenoe  aelion  ne  pourra  èire  vendoe  ni  cé- 
dée que  pour  nut.-int  ipic  le  eooseil  d'ndninistf«lliNi 

agrée  le  doux  eau  lilulaire. 

AitT.  10  l  u  cas  de  décès  d'un  aelionnaire,  ses  hé- 
ritiers ou  ayants  droit  seront  tenus,  dans  les  six  mois 
ft  compter  do  jour  du  déeèe ,  de  présenter  au  eonsetl 
d'administration  une  ou  plusieurs  pn-<^ormcs  en  rem- 
placement du  décédé.  Faute  de  remplir  ces  formalités, 
les  actions  seront  vendues  par  le  ministère  d'un  agcnl 
lie  change  près  la  bourse  d'AnvotS,  aux  frais,  risques 
et  périls  des  parties  défaillantes. 

bans  tous  \c>  ca-,  la  >eiile  oti  c  ession  n'est  délinilire 
que  lorsque  les  uuuveaux  titulaires  auront  été  agrées 
comme  il  est  dit  ù  l'art,  i). 

Art.  1 1 .  S'il  arrive  qu'un  actionnaire  e$t  déclaré  en 
faillite,  stis  actions  seront  vemlues  de  la  manière  indi- 
quée à  l'article  précédent,  à  inoins  qu'il  ne  suit  donné 
une  caution  agréée  par  le  conseil  d'administration. 

Aar.  iS.  Les  actionnaires  devront  élire  domicile  A 
Anvers. 

Art.  13.  Les  actionnaires  ne  pourront,  puur  quelque 
motif  qm  oa  soit,  perdre  au  delà  du  iiumtaot  de  leurs 
actions  eonscriles,  ni  étrv  contraints  de  resUiner  les  in- 
téréu  et  dividendes  reçus. 

Art  h.  I.a  xMii  ié  pourra  commencer  ses  opéra* 
lions  lorsque  la  moitié  )|es  actions  sera  placée. 

aiMumsTiuttoii. 

Aar.  l'i.  L'ail ininistration  sera  OOopMéO  do  Irais 
commissaires  et  d'un  directeur. 

Sont  nommés  commissaires  pour  la  première  fois  : 
MM.  Coustaniin  Vauden  Ne>t,  pr(i|iriélaire  ;  Elskaap- 
Gceus,  ucguciaoti  Louis  Jacobs,  avocat. 

M.  Pnnl  DierexMns  est  nommé  direoieor  de  la  ao* 
dété. 

Aat.  16.  Le  directeur  est  nommé  poor  doose  ans, 

qui  prennent  cour>  à  dater  <lit  I"  Janvier  1847.  Les 
commissaires  !>out  nommes  ]>our  sis  ans.  Cependant 
tous  les  deux  aus,  et  la  première  fois  lel^fjoillel 
184!),  un  commissaire  suri  ira.  Le  sort  réglera  poor  la 
première  fois  l'ordre  des  sorties. 

II  Ciit  pourvu  au  rcm|ilnccment  du  directeur  et  des 
commissaires  par  l'asacmblée  générale ,  à  la  majorité 
absolue  dm  soffhiges.  Ils  sont  rééltgibles. 

Art.  17.  Les  coiinni-<aires  el  le  Jirooleiir  sont  ré- 
vocables |)ar  rasicinblcc  geiiciiile,  à  la  laujoi  itê  ab- 
solue de  tous  les  aelionnaires  ayant  droit  de  voter. 
Les  commissaires  pourront,  A  l'unanimité,  suspendic 
provisoirement  le  direelenr.  Danf  ce  cas,  nne  assem* 
bléc  ({énéi  aie  "er  i  eurivoquéc  eriile  iii^  les  aîz  aennines 
{)our  statuer  dclinilivemcut  à  ce  sujet. 

Abt.  18.  Le  directeur  devra  être  propriétaire  de 
vingt  aeiii)H5.  ;  les  conimissuire'^  ,  efuintn  lif  einij  ne- 
tious.  Lea  acliuua  resteront  a  l<i  «oueLe  el  «cjuul  luu- 
liénables  pendant  toute  lu  durée  de  leurs  fonctions. 
iHention  de  l'inaliénabilité  sera  faite  sur  les  titres. 

Aar.  19.  Les  commissaires,  réunis  avec  le  direetenr. 
fi'rriieiîl  le  eonseil  (l'.'ulniitiistraliun. 

Art.  iU.  Le  conseil  d'administration  »era  convoque 
U  la  diligence  du  directeur  ou  à  la  demande  d'un  com- 
missaire, aussi  souvent  que  le  bien  de  rétablissement 
le  réclamera,  el,  dansions  les  cas,  une  fuis  au  moins 
par  mois. 

11  nomme  pour  président  l'un  des  commissaires. 


(2)  Il  n'a  «la  bu jinqw'i  se  Jour  «nnia  vcfwmat  «i  <trlè  if 
6IW  innés  ^ar  aetim. 
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Il  Dc  pourra  prendre  aucune  décision  &  motos  que 
trois  do  f€8  membres  ne  soieut  préseoto.  En  eu  dc 
partage  des  Toik ,  ropioion  dn  présidenl  est  prdpoo- 

dcrunle. 

Art.  21.       uni'-ril  d'administration  délibère  sur 
ioui>  le«  objets  qui  îniéresseot  la  compegoiei  il  est  I 
spéeialemeDt  chargé  d^auioriser  lontee  iransBelioos  | 

dans  di'.s  affaires  ennlfnli(  iisi>,  ;iiiiM  ijnr  ioiHtv-  pro-  j 
cédurcs;  il  faitchoixd  une  mniauit  ik  biitH{Ui-  u  laquelle 
tecaiMe  de  la  eompa^nic  sera  eonCce. 

An,  9i.  Le  ««Miaeîl  d'admiaiatratioo  détermine  de 
qaelle  manière  ea|HUiI  versé  de  la  compagnie  et  la 
riv-i  iM-  -i  riiiil  |>I.ii  i  s  nu  rinplo\  t's.  Cl'  j)IikciiiciiI  ou 
emploi  uc  pourra  se  faire  (|uc  dc  la  manière  suivante  : 

1  o  tii  fonds  dc  rEl4it  belge,  eo  booe  do  trésor  et  en 
obli((alious  d'emprunts  des  villes  et  {imYinres  du 
royaume  nutori^é^  pur  le  gouvernement,  cuuuiic  uusai  , 
en  escomptes  sur  lesdiics  valeurs  ; 

â»  En  leiires  de  change  sur  timbre  avec  deux  aigoa- 
lores  «a  mofot,  el  à  réebéan<-«  de  «ix  mois  ao  plot  i 

3<»  Fn  pnM»!  sur  nim  i  iKirnli  :^  ;iV(  C  }rar:intic  pcf-  ■ 
sonnelie  de  l'emprunteur,  puiir  mi  arme  qui  ne  dc|»as-  I 
sera  pas  trois  mois.  ! 

Aar.  33.  tes  comaisMires  moi  également  cbnrgéK 
d'examiner  lei  opéralioDS  do  directeur,  sa  compiabi- 
lilc  et  la  iL'iate  dc  ses  registres. 

Aar.  U.  Les  aasignatioui»,  acquits,  endossemenls  de 
vaiear  ei  contrats  d'escompte  seront  »i(!nés  coUeetive- 
mrnt  ji  ir  \c  ilirrrtriir  et  l'un  des  comnii:.saircs. 

Les  valeurs  de  la  compagnie  seront  ilepo^iées  dans  un 
eolTre-forl  fermant  à  deox  clefs,  dont  Tune  restera 
dans  les  mains  d'oo  «ommiseaire,  Taoïre  dans  celles 
du  direelenr. 

Art.  T'>  Le  ilin  fr  n  i  1  i  signature  de  la  compn- 
gaie  poar  tous  les  litres  non  mentionnes  dans  l'art.  34. 
Il  6xe  les  priaies  diaprés  les  bQse»<  on  résolnlions  ar- 
rêtées par  Ir  conseil  d'adminislruiîon  ;  il  signe  les  poli- 
ces, dirige  le  travail  des  bureaux  el  la  correspondance; 
il  peut  faire  réassurer  des  risqites  souscrits  ;  il  soumettra 
au  conseil  d'adninistralion  ses  rapporta  anr  les  réglc- 
»cnts  d*afarie;  Il  est  cbargd  de  rexécatioo  de  toutes 
les  décisions  du  conseil.  Les  pcileec  «OUI  eonti*>slgDdes 
par  un  commissaire. 

Art.  '26.  Aucun  agent  M  |Mnrni  être  nommé,  soii 
ea  Belgique  soit  à  rétranger,  avec  pouvoir  de  sous- 
erlre  dâ  aaaaranees  an  nom  de  la  compagnie,  que  sur 
l'avis  nnanima  des  membres  dn  conseil  d^ndmloiatra- 
tion. 

AnT.  V7.  En  eas  d'absence  et  de  maladie,  ledirvc- 

Irnr  «rm  rrinplnn*  pruvixiircinrnt  par  un  contriii>.  ;iire 
ou  aulru  acliuiiuaii'c  dcKgMc  jiar  le  conseil  (riniiiiiuis- 
tratiun.  Le  conseil  pourra  de  même  pourvoir,  le  cas 
éebéant,  ao  remplacement  provisoire  d'un  commis- 
sure. 

AnT.  28.  I.c^  oomniissiiircs  cl  lo  directeur,  n'opé- 
mnt  que  comme  mandataires  dc  la  société,  ne  seront, 
dans  aucun  ca«,  responsables  que  de  rexécotion  de 
lenr  mandat. 

Art.  f9.  fonelions  de  commissaire  seront  gra- 
tuites aii^>i  lon^^lcmps  i|irc  It-s  iirliuuninrcs  n'auront 
pas  reçu  six  pour  .cent,  y  compris  les  intérêts  et  la 
caisse  de  r^rve.  A  partir  de  ce  ebilh«,  le  hnitiène  du 
bénéfice  restant  leur  sera  dévolu  h  titrr  d'imlcmnilé 
pour  les  soins  qu'ils  donneront  à  lu  lunipnj^iiir. 

Le  directeur  jouira  d'un  traitement  de  C.UUO  francs 
et  d'une  gratilieatinn  de  trois  pour  cent  sur  les  bénéfi- 
ce» excédant  six  pour  cent  et  prélèvement  ftiil  de  Tin- 
drniiiil(''  duc  inix  ((imnii^sairc.^.  Il  fournira,  ù  ses  frais, 
le  local  uêcesMtrc  an  bureau  ,  In  chambre  de  conseil , 


le  feu,  la  lumière  et  les  meubles  oécessairci  ao  bu- 
rs  tt* 

Asamnii  alniaAU. 

Anr.  30.  L'assemblée  générale  représente  tous  les 
actionnaires  ;  ses  décisions  engagent  toute  la  eompa» 
gnie. 

Ain  .  "I .  I,':i->('mMr(»  prnrrnlr  rst  convoquée  par  le 
consi  il  d'administration  par  lettres  adressées  au  domi- 
cile élu  de  cbaqiM  actionnaire  quinze  jours  au  moins 
à  Tavanee,  et  par  un  avis  inséré  à  deux  reprises  et 
pour  la  première  fois  quinze  jours  an  mninii  d'avance 
dans  k'  -î/«)ii((  i(r  Ijdf/r  t'i  dans  deox  journauv  d'Aïucrs. 

Akt.  32.  Le  conseil  d'admioisiraliun  pourra  convo- 
quer rassemblée  iiénérale  aoati  aonvent  qu'il  la  croira 

trlile  aux  intérêts  ilo  la  rnnipapnif.  Il  devra  le  fntiv. 
lorsque  douze  aciioiuiuiii;.»  u\aul  druil  <ie  vuter,  ou 
deux  commissaires,  en  feront  la  demande  par  écril. 

Ant.  33.  Les  actionnaires  poesédant  au  moins  trois 
aetiotts  ont  seuls  le  droit  d'assister  aux  astembléea  pé- 
nérules,  l'I  il'y  muir  \o'\\  di-lilit'ratiM'.  I.c  prnprii  i  lii  r 
de  n«'iif  atiiiiiis  aura  druil  à  deux  voix,  celui  de  Uix- 
liuil  al  lions  ou  |ilu>,  Il  irois  voix. 

Art.  34.  Les  actionnaires  pourront  se  faire  repré- 
senter par  d'autres  actionnaires  qui  déposeront  leur 
(iriM  uralioii  entre  les  mains  dc  i'a<!niiiii^iralion  ;  mais 
aucun  membre  de  l'assemblée  générale  ne  pourru,  soit 
dc  son  propre  chef,  aolt  comma  fondé  d«  pouvoir, 
réonir  pins  d«  trois  voli. 

coMm  Ainmii. 

Aar.  SB.  La  clétore  des  livres  se  fera  tons  les  ans 

au  7iO  juin  ,  et  l'administration  procédcrt  lomédialo- 
ment  à  la  funnaliou  du  bilan. 

Il  sera  tenu  compte  dans  le  bilan  de  la  déprédation 
éventuelle  dc  l'avoir  de  la  société. 

Art.  3(>.  Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  dc 
juillet,  une  assemblée  générale  sera  conM>(|i]éc  pour 
entendre  le  rapport  de  l'adminisiration  sur  la  situation 
de  la  société,  et  le  compte  do  réaollat  de  ses  opéra- 
tions. 

Art.  37.  il  sera  prcicvc  sur  les  béncliceA  nets,  dé- 
duction faile  de  tous  les  frais  généraux  et  charges  so- 
ciales, el  payé  aux  aelionnairea  un  intérêt  de  quatre 
pour  cent  anr  les  fonds  versés  par  en«. 

Art.  38.  Les  bénéfices  excédant  cri  inlor^t  seront 
répartis  à  litre  de  dividende  entre  toutes  les  actions, 
mais  il  n*en  sera  payé  aux  actionnaires ,  après  le  pré- 
lèvement mentionné  à  l'art.  29,  que  les  trois  quarlsi  le 
quart  restant  sera  retenu  à  titre  de  réserve. 

Celle  retenue  cessera  du  nioiiRiii  (|uc  le  capital 
versé  des  actions  aura  été  ainsi  augmenté  de  vingt-cinq 
pour  eeni  (I). 

Art.  3î>.  riiaqnr  fois  que  des  portes  auront  entamé 
le  capital  de  la  compagnie,  l'on  suspendra  la  reparti- 
tion des  bénéfices  ultérieurs  et  le  payement  des  inlé- 
réts jusqu'à  ce  que  le  déficit  sera  entièrement  comblé. 
Les  intérêts  arriérés  seront  payés  avant  de  fbrmer  un 
nouveau  fonds  de  réserve.  En  cas  dc  diminution  du 
fonds  de  réserve,  il  sera  complété  dc  la  manière  indi- 
quée ù  l'article  38. 

AiiT.  40.  r.' i|)[irol>ntion  du  bilan  par  rassemblée 
générale  vaudra  décharge  complète  uu  directeur  ci  aux 
comaisanires. 


i  l  !  Au  .iOj,„„  1H--J--  (onA,  .io  r. r rvvéUiléa 2,1197 fr. M 0., 
Mit  cnviroa  10  (r.  76  a.  par  «ciiuii. 
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Ait.  41.  L*«fteinMée  générale  aoM  !■  Ibenllé  de 

noniinrr  une  ctniiiiiis^ion  pouf  examiner  le  bilan  ,  et 
pour  prendre  conniiissance  àt  toules  les  affairf  s  tt  ojté- 
nlioM  de  la  coiD|MgDie. 

Le  gouvarMBent  anm  pareillement  ie  droit  de 
déléguer  il  cemmimire,  à  Teffet  <lc  prcodre  cOMnfo- 
sunrc  dw  complea ,  livre*  cl  opéraUoos  de  la  compa- 
gnie. 

Art.  42  L'administration  Mra  lenae  de  foire  par- 
venir tous  les  au»,4  diacun  des  aeUoiiiiaireet  leeempie 
«m  rapport  imprimé  des  opéralîeM  de  laeoeUlé,  et 
d'en  envoyer  un  exemplaire  an  ninlflre  ajaill  la  com- 
merce dans  ses  utlriliutioos. 

Ce  i-ompte  ou  rapport  sera  accoanpagné  de  la  lisic 
de*  actiopoairea  avce  indication  do  moolaot  dee  aelions 
de  ehaenn  d'eux. 

La  mt>me  lifte  aeradépoeé*  an  pelle  da  Iribunal  de 
commerce. 

Après  Tapprobalion  du  bilan,  le»  comptes  de  la  com- 
pagnie ,  avec  1rs  pièces  A  Tappai;  seront  dcpOiéSt  pen- 
dant vingt  jours,  au  lecal  de  la  compagnie,  k  l'inspec- 
tion ilrs  iiclionnaircs. 

<juinzc  jours  au  moins  d'avance,  avis  de  ce  dépôt 
aera  donné  aux  actionnaires,  dans  la  forme  prescrite 
ponr  la  canTOeaiion  générale  de  rasiembléc. 

AaT.  43.  Toute  modlficalion  on  addition  érenloelle 
aux  statuts  di  v  ra  rirr  <lt'('iil<'('  par  l'assemblée  générale 
convoquée  spécialement  u  cet  riTct  et  à  la  majorité  des 
deux  iiere  dea  voix,  rt  devra  Aire  soumise  à  l'approba- 
tion do  gonvemement  préalablemeni  4  m  miae  en  vi- 
goenr. 

Art.  44.  Les  présent^  sl.l[lll^  figtin  rnnt  en  téte  de 
la  liale  dea  aooicripleurs  qui,  par  le  (ait  de  leur  signa- 
tnre^  déclarenl  y  adlidrcr. 


24.  —  COBBPAOMIB  D'ASBU&ANCXIS  AtLAM- 
TUpim.  —  Btatuta  :  acte  du  2iâ  décembre  ISiO, 
npproTivr  nnr  :ii  lôit-  n<\i\\  do  8  janvier  ISSM) 

{Munit. J  li  juuvici  IbaUj. 

OS  L*âT*ausSKIItlVT. 

Art.  I".  Il  est  établi  à  .^nvor*;.  avec  r.iiirorieiitlofi 
du  gouvernement,  une  sociéic  uiioii^ujc  sans  la  iltiut- 
Biiii  itioti  iScCompagnit  d'atsuraueti  Atlantique. 

Abi.  2.  L'objet  de  cet  établissement  est  d'assnrer 
contra  tons  risqun  de  mer,  de  navigatian  intérieure 
et  de  guerre  ,  li  «  nnvirr<  et  le»  objets  qu'ils  parlent  t 
ainsi  que  Icâ  avances  cl  prêts  U  la  grosse. 

Lu  société  s'interdit  expressément  loulc  opération 
qoi  n'appartient  pas  aux  assaraoces  maritimes  ou  au 
plaeement  de  ses  fonda. 

La  compagnie  ne  |)ourra  émettre  des  bauknotes, 
biliris  de  caisse,  ni  aucun  papier  de  mime  nature. 

Aai.  3.  Le  maximum  des  risques  maritimes  que  la 
compagnie  pourra  assurer  sur  ehsque  navire,  y  com- 
pris sa  eargaisQO ,  aera  de  deux  pwir  cent  do  capital 
souscrit. 

Art.  4.  La  durée  de  i'assucialion  sera  de  vingt  an- 
nées conaécotivea  A  compter  do  la  date  de  roetroi 
royal. 

Tonlefob  l'assemblée  générale  des  actionnaires  eo«- 

voquéc  cxlraorlifi.iir  rriii  iii  h  cet  rfTrt .  réunissant  les 
deux  tiers  des  uclioimnircs  uyant  droit  de  voler, 
{Kkurra ,  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  suffrages, 
ordonner  la  dissolution  de  la  société  avant  ce  terme, 
moyennant  l'iipi'robalian  dn  gonvarocaenl. 


I     AaT.  S.  La  eompagnie  aera  diaseote  al  peneidora  i  sa 

Tiqtiidntinn  ,  ilô-  rpi'iin  bilan  préscikieraiina  période 

,  ircnlc  pour  cent  du  capital  souscrit. 

i  Toutefois,  rassemblée  générale,  rénnissanl  Icadeos 
tiers  dea  actionnaires  ayant  droit  de  voler,  pown  dd- 
eider  que  la  compagnie  continuera  ses  opÂïlions  avee 
raulori^aiion  jiti.ilaMc  du  gouvernement. 

Dans  ce  eus,  chaque  actionnaire  aura  le  droit  de  se 
retirer  de  la  compagnie,  en  le  notifiant  à  l'ndministra- 

I  tion  en<It'.ln^  les  qoinso  jours.  Lea  actionoaires  ipii  se 
rctireni  n-poiident  néanmoins  de  tous  tes  résnilais  dea 

'  risques  souscrits  anléricnri  iiK m  ,  et  une  lii|iih!ation 

iaura  lieu  pour  déterminer  ce  qui  leur  revient  ou  ce 
qui  leur  reste  à  payer. 
Les  actionpaircs  qui  conlinuerant  la  compavinic  sr- 
ronl  tenus  de reeompléter  préalablement  lccaj>it.il  pri- 
j  roiiif,  soit  par  eux>mi^ini'->,  soit  par  nouvelle  émission. 
Le  mode  de  liquidation  est  réglé  par  l'asscmbivc 
générale. 

Aar.  6.  Si  la  aoclété  atteint  sa  vingtième  année 
d'existence ,  les  actionnairea  convoqués  A  cet  effet  en 
assemblée  générale,  six  mois  au  moins  avant  l'expira- 
tioQ  de  ladit«  nuaée ,  pourront  décider,  &  la  majorité 
des  deux  tien  des  voix,  qu'elle  aera  continuée  ponr  un 
nouveau  terme  moyennant  approbation  re^de. 

Dana  ce  eaa,  le  âMida  do  réserva  aera  djatribné  aux 
aetiaaoalrea. 

ntt  cariTAL  ir  Ma  acTHma. 

AaT.  7.  Leeapital  de  la  compagnie  sera  dTon  million 
de  francs,  <!iv;>r-.  m  cinq aenta  aetiona  nominativea  de 

2,00U  francs  cimcune. 

Art.  8.  La  compagnie  pourra  commencer  ses  ope- 
niioos  dée  que  les  trois  quatrta  au  moine  de  aea  aetiona 

seront  placées  fl). 

Akt.  9.  !.<■  ptcniïcr  vcrscnn  ni  sera  ilr  vin}»!  pour 
cent,  ou  4t)Q  francs  |»ar  action,  dans  le  mois  de  la  date 
de  l'ordonnaoee  royale  (l'auiorisaiioa. 

Des  venemeoia  oitérieun  pourront  étra  exigée ,  si 
les  perles  venaient  a  réduire  le  espilat  sonserit  de  plue 
lie       [>i)iir  (ciil. 

iMns  ce  cas ,  les  actionnaires  en  seront  avertis  on 
mois  d'avance  par  circolaire  .idrcssce  au  domicile  de 
chacun  d'eux,  et  par  avis  publié  d'après  le  mode  prea- 
crit  à  l*art.  30. 

Les  ariionnaires  demeareront  pn;<agé8  pour  le  sur- 
plus de  leurs  actions  sans  que  leur  rcspoosabililé 
puisse  jamais  s'étendre  au  delA,  ctsana  qnll  y  ail  lieu 
de  raplwrler  les  dividendes  reçus. 

L'actionnaire  qui  n'aurait  point  effectué  se»  paye» 
roenis  cndéans  le  délai  indiqué  sera  rois  en  dvineara 
par  une  simple  sommation  à  son  domicile  «lu  ;  s'il  n'a 
pas  satisfait  à  cette  sommation  endénns  le  mois.  Il 
'  |>cr<ira  la  propriété  de  ses  actions,  i|iii  orront  acquises 
de  plein  droit  A  ta  société,  san*-  jin  juilirc  des  pour- 
suites ù  exercer  contre  le  iri.'irilaiMirc ,  à  r.iison  des 
sommes  dont  il  pourrait  rester  débiteur  envers  la  so- 
ciéié. 

Art.  10.  Aucune  action  ne  pooira  étra  vendoe  ni 
cédée  que  pour  autant  que  le  conseil  d'administration 
agrée  le  miuv  .iu  liiiil.iin-. 

Aar.  11.  Kn  cas  de  deiLcs  d'un  aclionnuirc.  ses  bé- 
ritiera  ou  ayante  ilroii  seront  tenus,  dans  leaaix  moia 
j  &  eompter  du  Jour  du  décès,  de  présenter  au  conseil 


II)  A«  Wnm  iaS7,  la  Mnbrs  éca  mtimt»  énitm*  «laii 
a»  :  u»  vsnanml»  atrmtida  aytovaiMt  4  lfiA,aaB  Imm,  m*i 
9a|ÂurMiil. 
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d'admiiiittratioo  onc  on  plusicnrs  personnes  en  rrm- 
plaeenmit  dn  décédé.  Faute  d'avoir  rempli  ces  forma- 
lités, les  actions  seront  vendues  par  le  ministère  d'un 
•gCQi  deciiange  pré«  la  boarte  d'AnvcrCt  am  frais, 
riaqoM  et  périls  d«t  paHies  déAiillantes.  Dans  lena  les 

cas,  la  vente  on  rr«ion  nV^I  (ïrfînithr  fine  î,irs(|iii'  les 
noDveauv  titulaire»  auruat  lile  aervcs  comme  it  csl  dît 
à  Fart.  10. 

Abt,  12.  Dans  le  cas  où  an  actionnaire  serait  dé- 
elaré  en  faUlile  oa  en  «««pension  ,  ses  actions  seront 
vendu,.,,  de  h  mnniAn-  -,  ri.rtirl.-  précédent,  à 

luuiiis  <ju'il  ne  soit  duimé  une  caution  agréée  par  le 
conseil  d'adminislrnliun. 

Akt.  19.  Tout  actionnaira  non  domicilié  4  Anvers 
devra  j  élire  doioicilc.  ' 

M  i*Aftiini»n*Tioir. 

Art.  14.  La  compagnie  est  administrée  par  un  con- 
seil composé  de  trois  commissaires  et  d'un  direcleur, 
nommte  par  l'assemblée  générale.  Ils  devront  résider  A 
Anvers. 

Sont  nommés  pour  la  première  fols  par  les  présents 
statuts  : 

Commissaires  :  UM.  C.  Coomans,  négociant,  chef 
dt  la  maison  Coomans  et  Bom  ;  J.  B.  Oonnci ,  négo- 
eianl  armateur;  G.  Key,  négociant  nnaatear. 

Siappaerls-Ceulcmans,  directeur. 

Art.  15.  Le  directeur  est  nommé  pour  douse  ans 
qui  prennent  cours  à  partir  de  rociroi  royal.  Les  cnm- 
mtasafres  sont  nommés  pour  six  années.  Cependant, 
IOU.S  les  deux  ans,  ù  partir  de  |.s:,-2.  n»i  1-r  >.  |i(,  in}.ic, 
un  commissaire  sortira.  Le  sort  réglera  pour  h  pre^ 
Bière  fois  l'orilre  des  .<iorties. 

Leeonseil  d'administration  nonne  panni  Mt mem- 
bres nn  président. 

Il  est  pourvu  au  remplacement  du  directeur  et  des 
commissaires  par  l'assemblée  générale ,  à  la  majorité 
«bsolnedes  sofR^ges.  Ils  sont  rééligibles. 

Anj.  1(5.  Les  comniî<^!iires  et  le  directeur  sont  r  é- 
Toeables  par  rassemblrc  générale ,  ù  la  majorité  ab- 
solue de  tous  les  aclionii^iirc,  ayant  droit  de  voler.  Le» 
commissaires  pourront,  A  l'unanimité,  suspendre  pro- 
vtmirement  le  direeleor.  Dons  ce  cas ,  une  assemblée 
générale  sera  convoquée  endénns  les  six  semaines, 
fionr  statuer  définitivement  à  ce  sujet. 

A  m.  17.  Le  directeur  devra  être  propriétaire  de 
vingt  actions,  les  commissaires  chaeiin  de  dix  actions. 
Ces  actions  re^tcrout  déposées  et  seront  inaliénables 
pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions.  Mention  de 
l'itialiénabilité  sera  faite  sur  les  titres. 

Aav.  18.  Les  eonmissaires  réonîs  ovee  le  direeleor 
ferment  le  conseil  d'rt(?rTiini>trnlion. 

Anr.  19.  Le  conseil  d'administration  s'assemblera 
■iii  '-i  .souvent  que  les  intérêts  de  lYtablissement  le  de- 
mauderoni,  et  dan»  Ions  lee  cas*  une  fois  au  moins  par 
noîs.  Il  ne  pourra  prendre  aunine  décision ,  à  moins 
que  trnii  de  ses  membres  ne  soient  picM-iits.  En  cas 
de  pari:if;c  des  voix,  l'opinion  du  président  est  prépon- 
dérante 

AsT.  20.  Le  conseil  d'admini^Irntii)n  di'îilt.Vc  sur 
Ions  le*  objets  qni  intéressent  la  compagnie  ;  il  est  spé- 
cialement ebarpç  d';iuforiser  toutes  transactions  dans 
des  affaires  contcotieuses,  ainsi  que  toutes  procédu-  , 
res  :  il  fait  ehoix  d*one  maison  de  banque  à  laquelle  la 
eai«-(>  de  la  mmpnjc/iir  i-cra  (onfli-c. 

Art.  21.  Le  capital  de  la  compagnie  et  la  réserve 
ne  pourront  étra  plaeda  ou  employés  qne  de  la  mnnière 
suivante  : 


ASSURANCES.  73 

I  1"  Fn  fonds  de  l'Etat  belge,  en  bons  du  trésor  et 
en  obligations  d'cmprtmU  des  villes  et  provinces  du 
royaume  autorisés  par  le  gonvemenent,  comme  anssi 
en  escompte  sur  iesdites  valeurs. 

î*  En  lettres  de  diange  sor  timbre,  ovee  deux  si- 
gnatures au  moins,  et  a  rrtlir;mccde  six  mois  au  plus. 

3o  En  pr^is  sur  marchand iscs,  avec  garantie  per- 
sonnelle de  l  i  nipruniear,  pour  on  terme  qui  ne  dépas- 
sera pas  trois  mois. 

Le  mode  de  placement  sera  déterminé  par  le  con- 
seil d';tdmiiii,-lr;ili<jii. 

Akt.  ti.  Les  commissaires  demenreot  é^lement 
chargés  de  prendre  connaissance  den  opérations  du  di- 
recteur et  d'inspecter  coniiit.dijliic.  Il-  ont,  soit  col- 
lectivement, soit  individutlUuuiu,  un  contrôle  illimité 
anr  tonte,  les  aiTair^  de  la  coni|>agnie. 

Akt.  S3.  Les  assignation»,  les  acquits,  cndosse- 
nenls  d'eifets  et  contrats  d*eseomptc  seront  signés  col- 
lectivement par  nn  commiss;iirc  cl  parle  directeur. 

Les  valeurs  de  la  conifmgiiie  seront  déposées  dans 
un  cuirre-fori  fermant  à  deux  clefs,  dont  Van«  restera 
dans  les  mains  d'un  commissoira,  Tantra  dans  celles 
do  direelevr. 

Akt.  24.  Le  directeur  a  la  signature  de  la  compa- 
gnie |>our  tous  les  actes  non  mentionnés  dans  l'art. 
Il  fixe  les  primes  d'après  les  bases  on  résolutions  arrê- 
tées par  le  conseil  d'ndministrntidn  ;  il  signe  les  polices, 
dirige  le  travail  des  bureaux  ei  la  correspondance!  il 
peu!  laire  réasstirr  r  des  risqucs  sooserils  { il  soamct* 
tra  au  conseil  d'administration  ses  rapports  sur  les  ré- 
glementsd*avariet  il  est  ehargé  de  Texécution  de  toutes 
les  décisions  du  conseil. 

AiiT.  3S.  Aucun  agent  ne  pourra  être  nommé ,  soit 
en  Belgique ,  soit  à  l'étranger,  avce  pouvoir  de  sons- 
erira  desassnranccs  au  nom  de  la  compnpnic,  que  sur 
Tavis  unanime  des  membres  du  conseil  d  administra- 
tiiin. 

Anr.  30.  Eu  cas  de  maladie  on  d'aiiseneedu  direc- 
teur, il  sera  remplacé  par  intérim  par  fnn  des  com- 
missaires on  par  tonte  anlre  personne  déiégnée  pnr  ces 

derniers. 

Art.  S7.  Les  commissaires  et  le  dircefeur  n^opé- 
rant  que  comme  mandataires  de  la  société ,  ne  seront 
;  dans  aucon  cas  responsables  que  de  ]>xéeution  de  leur 

mand.il. 

Art.  "ÀH.  Les  fonctions  des  commissaires  seront  gra- 
tviics  aussi  longtemps  que  les  actionnaires  n'aurant 
pas  raço  six  pour  cent,  y  compris  les  intérêts  et  la  part 
destinée  à  la  n";senc  (art.  5G  ).  A  partir  de  ce  ebiffi-e, 
le  hiiiii.  tnc  du  Iieiieflcc  restant  leur  sera  dévolu  à  titre 
d'indemnité  pour  les  soins  qu'ils  donneront  à  la  eoB> 
pagnie. 

Le  directeur  jouira  d'un  tniitemeni  de  6,000  francs 
et  d'uijcgralilication  de  uuispunr  cent  sur  les  bénéfices 
excédant  six  pour  cent  et  prélèvement  fait  de  l'indem- 
nité des  commissaires.  Il  fournira  h  ses  frais  le  local 
!  nëeeesnira  nu  burenu  de  la  eoropagnic,  lu  chambra  de 
j  consei  I ,  le  Ira,  la  iumièra  et  les  neublea  mlmmUnt  an 
bureau. 

ni  L*A8s»nJn  cinitSKi. 

Art.  'iO.  L  asM'iiildic  1,'i  iierale  rcpré.seole  l'univer- 
salité des  actionnaires;  se-  décidions  sont  oUigatoÎKS 
pour  tous,  même  pour  les  absents. 

Aav.  SO.  L'assemblée  générale,  tant  ordinaire  qu'ex- 
traordinaire.  est  convoquée  par  h  . nji  .  il  d'adniiiiis- 
iraiiun  {Kir  lettres  adressées  au  domicile  de  chaque 
actionnaire ,  quinse  jours  au  muins  è  Tavanee  et  par 
un  avis  inséré  Adcnx  rqiriaca  el  pour  la  premièra  foU 
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quinze  Jours  «n  noînt  d^TMce  dans  le  Momitturbàgt 

cl  dans  deux  journaux  d'Anvers. 

ArtT.  ^1 .  Le  conseil  d'administration  pourra  convo- 
quer l'M'-^i  riibU'e  gént'rale  aussi  soavent  lecroira 
alil«  AUX  intéréu  de  la  compagnie. 

Il  devra  le  foira  lorsque  rfouxe  actionnaires  ayant 
droit  de  voicc  dans  les  as.<einM('cs  générales,  ou  deux 
commisse irrs  ,  m  feront  In  demande  par  écrit ,  en  fai- 
fisntconniiitrc  !<'  iiioiiiMc  la  eonvoeaiion  demandée. 

Art.  32.  Tous  les  actionnaires  ont  le  droit  d'assis- 
ter et  de  prendre  la  parole  aux  asKcrohlces  générales, 
mais  .-iiieun  d'eux  n'y  aoni  voix  drliln  Piiiivc  s'il  nV'>t 
propriétaire  d'au  moins  cinq  actions.  Le  propriétaire 
de  dix  actions  aura  droit  à  dcui  Toixi  celui  de  quinte 
•clioDS  ou  pini,  à  trois  voix. 

Akt.  35.  Les  nrllonnaires  ponrront  se  Taire  repré- 
senter par  d'iiirtrcs  i m  !  ' mi  i;  lii  i -,  ,  qui  déposeront  leur 
procuration  entre  les  inuiiis  de  l'adninùlnilion  ;  mais 
auMia  Bienhve  de  l'asseroliMe  générale  ne  pourra,  soit 
de  son  propre  ebef ,  aoU  ciMunie  liNldé  ae  pouvoir, 
r«3unir  plus  de  trois  TOis* 

coMtm  AHMona. 

Art.  3i.  Ln  clôlnrp  des  livres  se  fera  tons  les  ans 
uu  ôO  juin,  et  l'adaiiniatration  procédera  immédiate- 
ment il  l:i  formation  du  bilan. 

Il  sera  Icoo  compte,  don»  le  bilan,  de  la  dépréciation 
éTcntodle  do  ravoir  de  la  aociélé. 

Akt.  35.  Chaque  anni^e,  Anns  le  courant  du  mois 
d'aoïlt,  une  assemblée  gt^ncrale  dera  convoquée  pour  en- 
tendre le  rapport  de  l'administration  sur  la  situation 
do  la  aociélé  et  le  compte  du  résultat  de  ses  opéra- 
tions. 

Anr.  Sn.  Sur  los  l)L'iiéfice'5  nets  après  déduction 
faite  du  tous  les  frais  géiiériiux  et  charges  sociales,  il 
sera  payé  quatre  poar  cent  aux  adioaiMiras  sur  les 
fonds  versés  par  eux,  plus  deux  pour  cent  de  divi- 
dende, aeion  ce  qni  est  dit  k  Tart.  M.  Le  sorplas  se 

p:irt:)gcra  do  lu  ni.'irTnTr  idivanlc  :  un  qnart  nii  fouils 
de  réat-rve,  dont  le  niaMmum  est  fix<  au  quart  du  ca- 
pital souscrit  (1),  un  buitième  aux  commissaires  et  cinq 
bnitiémea  répartis  entre  toutes  les  actions,  après  le 
prâèveBMot  delà  graiifleation  au  dfreeleor,  mentionnée 
il  l'ortii  le  2S. 

Art.  57.  Si,  par  suite  de  pertes,  le  capital  souscrit 
et  la  réserve  viennent  à  être  entamés,  aucune  distribu- 
lion  d'intérêt  ou  de  part  dans  les  bénéfices  ne  pourm 
avoir  lien  avant  que  ledéleit  soit  comblé.  Les  Intérêts 
arriérés  seront  payés  avant  de  former  un  nouveau 
fonds  de  réserve.  En  cas  de  diminution  du  fonds  de 
réserve,  il  «m  eompléld  de  i«  manière  f ndiqaéo  i  Far- 
ticleS6. 

Art.  SB.  L^apnrobation  du  bilan  par  rassemblée 
générale  vaudra  dédiaiisecomplèlD  an  directeur  et  aux 
commiésaircs. 

Akt.  S9.  L*«08emblée  générale  aura  in  Ibenlié  de 
Mnmer  un  on  deux  commimalres  spéeianx  pour  cm- 
niner  le  bilan  et  |>our  prendre  eonnaisaanee  do  tonlee 

les  afrairrs  r  t  oyjorations  de  la  compagnie. 

Le  gouverncmeiil  aura  parcilkment  le  droit  de  dé- 
légwr  m  eoromissaire ,  k  rcfTct  de  pren<lre  ronnais- 
saneo  dct  comptes ,  livres  et  opérations  de  la  compo- 
gnio. 

AxT.  40.  L'adaiaislrttion  sera  Icnno  do  Mre  por- 


(1)  An  aOJn;*  ltR,l«baét4a  rSMrTe<talt  4cT,mfinaM 
S$  e«nltmr*. 


venir  toos  les  ana  I  diaeun  des  actionnaires,  le  compte 
ou  rapport  imprimé  des  opérations  de  la  société  et  d'en 
envoyer  an  exemplaire  au  ministre  ayant  le  commerce 
duns  ses  allribntions. 

Ce  compte  on  rapport  sera  accompagné  de  la  liste 
des  actionnaires  avec  indiettioo  du  nombre  des  action!) 
de  chacun  d'eux. 

La  même  liste  j^era  Jr-poséc  an  greffe  du  tribunal  de 
commerce. 

Après  l'approbation  du  bilan,  les  comptes  de  In  enm- 
pngnic,  avec  les  pièces  h  l'appui,  seront  déposé»,  pen- 
ii:iot  quinze  Jours,  au  local  do  lU  compugnio,  à  Fîn^ 
speclioo  des  oc|  tonna  ires. 

Quinte  jours  au  moins  d^avance ,  avis  do  ee  dépôt 
sera  donné  aux  actionnain*s ,  dans  la  forme  preacrilo 
pour  ta  convocation  générale  de  rassemblée. 
'      Aitr.  i\.  Tonte  modiflcatiori  ou  luldiiiou  éventuelle 
f  aux  statuts  devra  être  décidée  par  rassemblée  générale 
'  convoquée  spécialement  h  eet  effet  et  è  la  majorité  des 
deux  tiers  des  voix,  et  devra  être  soumi.>e  à  l'approba- 
tion du  gouvernement,  préalablement  tx      mise  en  vi- 
gueur. 

Art.  42.  Les  présents  statuts  engageront  les  ac- 
tltmnalrei,  tant  cmix  préoenlo  qno  eaox  à  vtair. 


25.  —  GoMrAGivnB  s'ASsr&AncEs  Aht- 
vnvtA.  —  Statuts  :  acte  du  3t  janv.  1850, 
approuvé  pur  arrête  royal  du  13  février  lâSO 
{Munit.,  10  février  18JJ0J. 

rOSMATIOX  ET  BUT  »K  t'éTAikUSSEJlKNT. 

Art.  |m.  Il  établi,  i  Anton,  avec  i*anlorisaiioa 
du  gouvernement,  une  société  anonyme  sons  la  déno- 
mination de  :  Compagnie  d'a»turaHct*  Anlvcrpia. 

AaT.  2.  L'objet  do  cet  établissement  sera  d'assurer 
contre  tous  risques  de  mer,  de  navigation  Intériottm  d 
de  guerre,  les  navires,  leoro  «argaiaons,  niui  qno  iea 
ovonees  et  prêts  k  la  grosse. 

La  société  s'interdit  expressément  toute  opération 
qui  n'appartient  pas  sux  assurances  maritimes  ou  au 
placement  de  ses  fonds. 

La  «ompgaio  no  pourra  émettre  des  bnniinotes,  bil- 
lets de  caisse,  ni  aucun  papier  de  même  nainre. 

AiiT.  3.  Le  maximum  des  sommes  que  la  compagnie 
pourra  assurer  sur  un  seul  navire  ne  pourra  excéder 
trois  pour  cent  du  eapital  sooaerit. 

nimis. 

Akt.  a.  La  dorée  de  la  société  sera  de  vingt  années 
conséeolives,  à  compter  de  la  date  de  roctroî  rojnl. 

Toutefois  la  dissolution  pourra  avoir  licti  si  les  trois 
quarts  des  actionnaires  ayaal  druil  de  votei-,  niunis  en 
assemblée  générale  convoquée  extraordinairemcnt  A 
cet  eflRet,  et  possédant  les  trois  quarts  des  netioiut  ëmi- 
•e*,  le  dhleideiit. 

Art.  5.  S'il  arrivait qn'nn  l  ilm  présentât  une  perte 
de  trente  pour  cent  sur  le  capital  souscrit,  la  compa- 
gnie sera  dissoute  et  l'on  procédera  à  sa  liquidation. 

Toutefois  ramembiée  générale,  réunissant  les  dem 
tiers  des  actionnaires  ayant  droit  de  voler,  poam  dM» 
lilrr  jiip  liT  I  rn|  TiL'uie  continuera  SCS  opérations  nvoc 
i'iiutorîoaliou  préalable  du  gouvernement.  Dans  ce  cu.<«, 
elMi|no  actionnaire  aura  le  droit  de  se  retirer  de  la 
compagnie,  en  le  notifiant  A  radmioistratioa  cndénuo 
les  quinze  joon. 
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Les  aclionnoires  qui  se  rclirent  répondent  néan- 
BoiiM  da  rétullati  des  rùqves  «ouierlU  «nlérioire- 
ment ,  et  nne  Hqitid&ilon  sitni  lieu  poor  déterminer 

ce  qui  II  NI  1 1  vil  nt  ou  ce  ijoi  leur  rcsle  &  payer. 

Lca  uctîuuuuiieâ  qui  coulinueroot  la  compaKnie  se- 
ront leuusdencoiDplélcrpréalaUcnieot  le  capiial  pri- 
mitif, soit  par  eux-mêmes,  soit  par  M>uvetle  émission. 

Le  mode  de  liquidation  sera  réglé  par  rassemblée 
gèiirrale. 

Aai.  6.  Si  la  société  atteint  sa  vingtième  année 
dTcxUlence,  les  aclioanaires  réunis  en  assembMo  géné- 
rale, convtHpit'e  !S|>r(-ialfnicnt  ;t  evt  cffcl,  di-cidcnint,  six 
mois  avant  l'expinilioii  dt-  liidiii-  Miinrc,  ii  la  wujui-iié 
des  dhas  tien  des  voix,  ai  vWf  sn-a  continuée  pour  un 
Donreau  terme,  sauf  l'ajiprolMtioo  royale,  ou  si  l'on 
ne  8V-iu|»  ra  i>\ui  que  de  sa  llqaîdadon.  Néaunoins 
cliai{ue  a<  lionoaire  a  le  droit  de  rcnonrcr  à  la  société 
en  le  notifiant  k  Padministralion  cndéaiis  les  quinze 
joarsqai  suivront  celui  de  rassemblée  géiicrale. 

En  rn<:  du  lii|uidation,  les  actionnaireii  n'ubticndrout 
le  rcjBibuurseuieiit  des  fonds  qui  pourraient  leur  reve- 
nir qu'an  fur  el  à  mu»n  de  reKiioelioii  des  riM|iKs 
coantats. 

Le  liquîdafloB  est  confiée  I  l'administralioii,  à  BAÎns 

i(ur  I  n  ^coiblée  générale  décide  d'y  joindre  à  cel  effet 
un  ou  plusieurs  commissaires  spéciaux. 

no  C^HTAt. 

AsT.  7.  Le  capital  dv  la  rornpa^nir  i  r  n  il"im  million 
(le  francs,  divisi^  en  cinq  cents  aclious  uoiuiuutivt^â  Je 
9,000  francs  elwcrae  (1). 

Akt.  8.  Il  <irrn  versé  vingt  pour  cent  au  OMMIieol  de 
la  iui»c  cuuctivilù  de  rétablissement. 

Des  versements  ultérieurs  pourront  tUrc  tvigts,  si 
des  pertes  venakol  4  cnUmer  le  capiul  souscrit  de 
piiM  de  dix  poor  eeot  ;  nais ,  dans  ce  cas,  les  aetion- 
Oaires  seront  avertis  un  mois  d'avance  par  lr?i  journaux 
d'Anvers  el  par  circulaire  adrciUM^e  uu  domicile  élu 
pur  chaqM  •ctioaaaire,  des  peyemesle  qa*ils  «ummii  à 
faire. 

L*aeiionnairc  qui  n*attrail  pas  effeetné  «es  payements 
cndéans  le  dc'lai  indiqué,  sera  mis  en  di  int  ure  par  une 
sioiple  sommation  ii  son  domicile  élu;  s'il  ueai  p<ia 
saiisAut  à  cette  sommatioe  eodéans  le  mois ,  il  perdra 
la  {trypriélé  de  se>  actions  cjui  seront  acquises  de  plein 
di-uil  u  la  sotii'ic,  sans  préjudice  de»  poursuites  & 
exercer  contre  le  retardataire,  ù  raison  des  sommes 
doal  U  poarrait  rester  débiteur  envers  la  société. 

Abt.  9.  Atieune  action  ne  poorra  être  veiHloe  ai 
eédéf  que  pour  autant  que  le  conseil  d'adniiuislraiion 
agrée  le  nouveau  iiiulairc.  U  sera  paye  par  le  nouveau 
propriétaire  poor  chaque  traufortd^Mlfam  une  Bonune 
de  3  fraucs  uu  prolit  de  la  compagnie. 

AsT.  10.  Eu  cas  de  décès  d*un  actionnaire,  ses  hé- 
ritiers uu  a)  .luts  droit  seront  tenus,  d.>tu  les  trois  mois 
k  eomptcr  du  jour  do  décès ,  de  présenter  au  conseil 
d*edaiioislnlioa  une  ou  plusieurs  pentonnes  en  rem- 
1  !  n  cn)cnt  du  di'<'»^dé.  Fauic  d'avoir  rcnqdi  ces  forma- 
ijli  s,  les  atùous  a^ironl  vciidui-»  par  le  uiiiit»u*ro  d'un 
agent  de  change  pribs  la  houi  M;  d'Anvers  «  ans  ftuis , 
risques  et  périls  des  parties  déBiUtaotcs. 

Dans  tous  les  cas,  ta  vente  on  eessioa  n*CBl  définitive 
que  lors(|ue  les  nouvi'anx  tllolaîm  uiranl  M  «gréés 
comme  il  est  dit  u  l'art.  9. 


(IJ  Am  39  juid  IW7,  il  •«ait  Slé  Sni»  432  MliOM,Mr  tt*- 
qtMOOT  l92^Mn  fiHMSSi  ioit  vkif  I  f  «nt  orat ,  ««Mal  Mé  «ataéi. 


Anr.  11.  S'il  arrive  qu'on  actionnaire  est  déclaré  en 
;  failliie,  ses  actions  seront  vendues  de  la  manière  indi- 
quée b  Tart.  10,  à  moins  qu'il  ne  soit  donné  one  eau- 

lion  aj^'réée  par  le     n    il  d'admiuisiraliuu. 

Aui.  12.  Les  acliuunaires  oon  bubituuls  d'Anvers 
■  devront  y  élire  dumieiie,avee  pouvoir*  de  sttbelitulion 

et  de  représentation. 
I      Anr.  IS.  Les  uetionnaires  ne  pourront,  pour  quel- 

(jue  uiDiif  que  ce  soit,  perdre  an  delà  du  montant  di; 

leurs  actions  souscrites,  ni  être  contraints  de  restituer 

les  intérêts  et  dividendes  reçus. 

Am.  ft.  f.a  société  pourra  commencer  -^'-^  i'i»cra- 

(iuus  lorsque  les  trois  quarts  des  actions  scruui  placées. 

»i  i*AmttmcmTMM. 

AiiT.  11).  L'udiuinislration  »cra  COflipOtée  de  iTOiS 
commissaires  et  d'un  directeur. 

Sont  nonunés  eommiesaircs  poor  la  première  fois  t 
MM.  Pierre-Joseph  de  Caters ,  chevalier  de  l'ordre  de 
Lcupuld  ,  buuqutcT  ;  Henri-François  Valthysscns,  né- 
gociant ;  François  Uhanis,  négociant.  Jean-Jucqucs  do 
liruyo  est  nommé  directeur  de  la  société.  Tous  com- 
parants aux  présentes. 

Abt.  16.  Le  directeur  est  noninu^  pour  doOM  UOS 
qui  prendront  cours  ù  partir  de  l'octroi  royal. 

Lee  fSMKtioos  des  omnmlsMdree  dureront  trois  mi- 
nées. 

Tous  les  ans  Ton  des  trois  devra  être  remplacé ,  de 

manière  (pic  le»  deux  premières  OlUléeslO  membre  SOT* 
tant  sera  désigné  par  le  sort. 
Il  est  fMUrvu  au  remplaeeinenl  du  direeleur  et  des 

eoniniissaircâ  par  l'asscmldée  générale,  à  iu  nMjOfilé 
uLsoiuc  de»  sufl'rugcâ.  Ils  bont  rééligibles. 
I      Aht.  17.  Le  direeleur  et  les  commissaires  sont  révo- 

( cables  par  Tauemblée  générale,  A  la  etajorité  absolue 
de  tous  les  aetfonnaires  ayant  droit  de  voîer.  Les  eom- 
I  niissaircs  (lourront,  &  l'unanindtc,  suspendre  provisoi- 
j  rcuicul  le  directeur.  Dans  ce  cas,  une  assemblée  géné- 
rale sera  convoquée  eodéans  les  six  semaines,  pour 
statoer  déliai tivement  à  ce  sujet. 

Anr.  18.  Le  direeleur  devra  être  propriétaire  de 
quinze  actions,  les  cunu]ii>>aires  chacun   li  i  iuij  ac- 
t  lions.  Ces  actions  resteront  déposées  et  seront  iuutiéna- 
j  bles  pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonetions.  Hentiem 
r  de  rinaliéniildlilc  sera  faiic  sur  les  litres. 

AuT.  ii).  Les  coiumis'saircâ  réuni:»  avec  le  directeur 
forment  le  conseil  d'udniinislralion. 

AxT.  SO.  Le  conseil  d'administration  sera  convoqué 
à  lu  diligeoee  du  direeleur  ou  I  la  demande  d'un  com- 
missaire, aussi  souvent  que  le  bien  de  l'ëtalilis^cinent 
le  réclamera  et  dons  tous  les  cas  une  fuis  au  moius  [Mir 
mois. 

U  nommera  pour  président  l'un  des  commissaires. 

Il  ne  pourra  prendre  aucune  décision,  à  moins  qne 
trois  de  ses  membres  ne  soient  ))ri  >enis.  V.n  cas  de  par- 
:  tage  des  voix,  ropiotoo  du  président  est  prépoudé- 
!  ranle.  *• 

I  Art.  2< .  Le  conseil  d'adniini-ir  itiiui  dt'lilti're  sur 
I  tous  les  objets  qui  inléresscnl  iu  compagnie  ;  il  cal 
s(iécialement  cliurgé  d'uuloriser  toiiies  iruiisaclions 
dans  des  affaires  eootentieuses,  ainsi  que  toutes  procé- 
dures; il  fait  choix  d'une  maison  de  banque  ft  laquelle 
la  caisse  de  la  cum|Migaic  sera  conlléc. 

Les  aclious  en  justice,  tant  en  demandant  qu'eu  dé- 
fcndaut,  ont  lieu  ii  la  requête  de  Ut  eompo^io,  pour* 
.  suites  el  diligences  du  directeur. 
'      Aht.  32.  Le  conseil  d'adiiiioistration  détermine  de 
>  qullc  manière  le  capital  versé  de  In  compognle  et  la 
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rteerve  serool  |>laccs  oo  ein|»lojrés.  Ce  pUcemeot  ou 
cnpiol  ne  poum  m  foira  que  de  la  niBoière  «ai- 

vante  : 

1»  En  fonds  de  l  Eial  belge,  en  bons  du  trésor  cl 
en  obligalious  dV'uiprurils  des  villes  et  provinces  du 
royaume  auiori«és  par  le  gouvernemeoi,  comoie  ausi>i 
en  eteomple  eur  lesdiies  Taleure. 

i"  En  Ictircs  de  ehiinge  sur  timbre ,  avec  drtix  n'i- 
gnalures  au  moins,  cl  h  rcchcancc  de  six  mois  au  plus. 

30  En  prêts  sur  marchandises,  avec  ganinlic  per- 
sonnelle de  l'ciopnuilcHr,  pour  un  terme  qui  ne  dé- 
passe pas  trois  moie. 

Art.  23.  Les  t'ominïssaircs  denicurcnl  également 
chargés  do  prendre  cumiaissancc  des  opérations  du 
directeur  et  d'inspecter  sa  comptabilité.  Ils  ont,  soit 
colleclivemenl,  toit  iodtviduellemeui.  un  coatréle  Uli- 
miti  Mtr  toute*  les  affaires  de  eompagnie. 

Anr.  24.  Les  assiguations,  acquits  et  eadosscmcnl« 
d*clTei5,  ain«i  que  les  C4>ulrat«  d'escompte,  scroot  signés 
culicctiveneni  par  le  dîrociciir  et  run  des  cenunis- 
aaires. 

Les  valeurt  de  la  compagnie  seront  déposées  dans 

uo  cotTre-fort  ferninnt  a  clefs,  dont  Tune  resicn 
t-ntrc  les  niaiii:»  d'ua  cauimissairc  et  I  autre  cotre  les 
mains  du  directeur. 

Abt.  S9.  Le  directeur  a  ia  signature  de  la  compa- 
gnie pour  tous  les  actes  non  nentionnéa  dans  rorl.  U. 
Il  fixe  les  primcâ  d'après  les  bases  ou  résolutions  ar- 
rélcus  par  le  conseil  d'administration  ;  il  signe  les 
polices  d'assurances,  dirige  le  travail  des  bureaux  et  lu 
correspondance;  il  peut  faire  réassurer  des  risques 
sonserils  ;  H  soumeltra  an  conseil  d^administration  ses 
rapports  sur  les  règlements  d'avarie  ;  il  al  chargé  de 
l'ciéculiuii  de  toutes  les  décisions  du  conseil. 

Art.  î6.  Aucun  agent  ne  pourra  être  nommé,  soit 
en  Belgique ,  soit  A  l'étranger,  avec  pouvoir  de  sous- 
erire  des  nsanranees  au  nom  de  la  compagnie,  que  sur 
l'avis  unanime  des  membres  dn  eonseil  d'adminislra- 
liun. 

Art.  27.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie  du  direc- 
teur* il  sera  remplacé  par  une  personne  déléguée  tt  cet 
effet  par  le  eonseil  d*adiDini8tnition.  La  eonseil  pourra 
de  mi^nic  fiourvnir,  le  c.i^  échéant,  ao  rouplaeenieiu 

provisoire  d'uu  cumiui.t^aire. 

Abt.  3H.  Les  commissaires  et  le  direetaOT  nt'opérant 
que  comme  maudataires  de  la  société  »  oe  seront  dans 
anenn  cas  responsables  qne  de  l*exécalion  de  leur  man- 
dai. 

Ani.  i^.  Les  fonctions  des  commissaires  seront  gra- 
tuites aussi  longtemps  que  les  actionnaires  n*auront 
pas  reçu  quatre  pour  cent  d'intérêt  et  deux  pour  cent 
de  diTideode(  ensemble  sis  ponr  ecnt  ).  A  partir  de  ce 

rhilTrc,  le  Iiiiitièmc  du  bét)rfii  i-  rcshini  leur  mtu  dé- 
volu à  liirt.'  d'indemnité  pour  les  aoius  qu  ils  duuuv- 
runl  à  la  compagnie. 

Le  directeur  jouira  d*an  traitement  annuel  de  6,000 
franes.  Il  fournira  à  ses  frais  le  local  pour  tenir  le  bu- 
ri'.'iii  tic  la  compagnie  et  In  cIkiiiiIii'c  du  (uii^cil,  ainsi 
que  le  cbattlTage  et  l'cclairugc  ui.t:t:9saircs  U  cet  eOel. 

US  ASSBMMinS  CKHKKALM. 

Art.  30.  L'asst  rnMi'i'  j;i-iu'im1c  n  ppéscnle  tous  les 
actiouauires  ;  ses  décisions  cngagcut  toute  la  compa- 
gnie. 

AuT.  31.  Les  actionnaires  seront  convoqués  par  le 
eonseil  d'adminisiralion  aux  assemblées  générales  p.ir 
avis  publiés  ù  deux  reprises  et  \mur  la  première  fois 
quinze  jours  au  moins  avant  la  dsfit  ûiét  pour  la  réo- 


tiioH,  dans  le  MunUeur  offieiei,  ainsi  que  dans  deux  des 
principaux  Journaux  d'Anvers  ,  et  en  outre  par  letlres 
adressées  au  domicile  de  chaque  actionnaire. 

Art.  3S.  Le  eonseil  d'administration  pourra  convo- 
quer les  iiiliuiinaircs  ?ouvl-iiI  qii  il  le  croira  utile 
aux  intérêts  de  lu  cuutpaguie  ^  il  devra  également  le 
faire  lors<(ue  douze  actionnaires  ayant  droit  de  voter 
dans  les  assemblées  générales  ou  deux  commissaîni  en 
feront  la  demande  par  écrit ,  en  faisant  connaître  en 
nu^mc  temps  l'objet  de  la  convocatioa  et  les  proposi» 
ttons  qu'il  s'agit  de  ^uuoieilre  à  l'aioriiiLlén  générale. 

Art.  33.  Le  droit  de  suffrage  n'c^i  dévolu  qu'au 
propriétaire  de  trots  actions  ;  dix  actions  donnent  droit 
ù  deux  soShiges  et  vingt  ù  trois,  maximum  des  suf- 
frages que  peut  réunir  un  >cal  \ot  iiit. 

Art.  34.  Le«!  actionnaires  qui  n'habileol  pas  An- 
vers pourront  m;uIs  se  faire  représenter  par  d*aotrea 
actionnaires,  qui  déposeront  leur  procuration  entre  Ion 
mains  de  l'administration  ;  mais  aucun  membre  de  Tsa- 
!-iiublcc  générale  ne  pourra,  ioil  de  >oa  (iriiprc  chef, 
soit  coouue  fondé  de  pouvoirs ,  réunir  plu$  de  trois 
vois. 

coMm  Amran. 

Art.  35.  I.a  clôture  des  livres  se  fera  tous  les  ans 
au  30  juin  et  radminislration  procédera  immédiate- 
ment h  ia  formation  dn  bilan. 

Il  sera  tenu  compte  dans  le  bilan  de  lu  dépréeinlioa 

éventuelle  de  l'avoir  de  la  société. 

Art.  3tî.  Tous  les  ans,  au  mois  de  juillet,  les  action- 
naires seront  convoqués  en  assemblée  générale  ponr 
entendre  le  rapport  de  radnUnistratîon  sur  la  situa- 
tion de  In  socii'tii  cl  le  compte  du  ré'^iillnt  de  ses  u|)é- 
ralious.  Llic  s  occupera  en  même  temps  de  l'élection 
d'un  commissaire  en  conformité  de  l'art.  IG. 

AuT.  37.  Il  sera  prélevé  sur  les  bénéiiees  nets,  dé- 
duction faite  de  tous  les  frais  généraux  et  charges  so- 
ciales, un  intin'I  de  t|iiulri'  pour  u  ni  sur  les  sommes 
versées  par  les  aciiuiuiuircs ,  plus  Jeux  pour  cent  de 
dividende,  selon  ce  qui  est  dit  à  l'article  fù.  Le  surplus 
sera  réparti  de  la  manière  suivante  :  un  quart  au  fonds 
de  réserve,  dont  le  maximum  est  fixé  k  vingi-einq  pour 
cent  du  (  .ipit.il  Nuii>t  rit  [I  :,  ttd  huitième  aux  commis- 
saire-s,  cl  ctui|  Luiticiues  cuire  toutes  les  actions. 

Art.  38.  Chaque  fois  que  des  pertes  auront  entamé 
le  capital  de  la  compagnie,  l'un  suspendra  lu  réparti- 
tion des  bénéfices  et  le  payement  des  intérêts  jusqu'à 

!  ce  que  le  délieil  ?erii  eriMeremcnt  comblé.  Ce  délicil 
comUlc,  les  iulcréis  arriéres  seront  payés  avant  de  for- 
mer un  nouveau  fonds  de  réserve.  £n  cas  de  diminu- 
tion du  fonds  de  réserve,  il  sera  complété  de  ia  ma- 
nière indiquée  A  Tartiele  précédent. 

Art.  55).  L'approbation  du  bilan  par  l'aiiscmMcc 
générale  vaudra  décharge  complète  uu  ditctlcur  et  aux 
commissaires. 

Aar.  40.  L'assemblée  aura  la  focnllé  de  nommer 
nue  commission  pour  examiner  le  bilan  rt  pour  pren- 
dre connaissance  <lc  toute-.  Ie>  alTaires  el  op<;r.iliiiii>  (le 
la  compagnie.  Le  gouvcrucutculaura  également  le  droit 
de  déléguer  uu  commissaire,  qui  pourra  prendre  COO- 
naissauce  des  comptes,  livres  et  opérations  de  in  omd- 
pegote. 

Art.  i\.  L'administration  sm  tenue  de  faire  par- 
venir tous  les  ans,  à  chacun  des  actionnaires,  le  compte 
on  rapport  imprimé  des  opérations  de  In  société  «t  d'«a 


I  (  I  )  âu  ao 18»7,  le  fiiaéi  rtNftre  était  de  5,1»  franc* 
j  83p«ai. 
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envoyer  un  exemplaire  ta  BÎDisCM  tyuaH  le  comncrce 
dmn*  ses  attrilNiiioM. 

Ce  comple  ou  rapport  «en  Mcooipagnu  d«  !•  Ust« 
des  actionnaires,  avae inJioitMMidtt aoattat  dct  Mlioiu 
de  cbaeuu  d'eux. 

Li  méine  lwl«  sera  déposée  «a  graffe  én,  iriboml  de 

Après  fipprolwtion  do  bîliui*  les  comptes  de  la 

i  ,  avL'c  le»  pière-  à  l'appui,  seront  déposé<> , 

pcuduul  vingt  jou^,  au  lucal  de  k  coiD|iagiiie,  àl'io- 
•peelion  de«  actiooiiairt  :> . 

Quinze  jours  au  moins  d'avance ,  avis  de  ce  dt'pôt 
ivm  iluuuc  uux  flctionnaireis ,  dans  la  forme  prescrite 
pour  la  convocation  générale  île  l\i»>!ivmbléc. 

Art.  iS.  Toule  modtlicatiuu  ou  addilion  éveatuclle 
ans  slalQls  devra  éire  décidée  par  rassemblée  gén^ 
ruie  convotjuëc  spérinlemenl  ^  cet  eiTct  cl  h  la  majorité 
des  detu  lier*  des  voix ,  et  devra  iHre  tM>umu>e  >i  l'ap- 
prabatioadtt  gouvenemeot,  préalaMeneoi  Asa  mise  en 
vigueur. 

Ait.  iS.  Les  présents  sumts  cngagcroot  les  aation- 
Miras  tant  préaenls  qvCk  venir. 


96.  —  CktasvAcma  s'AssumASCBs  mabiti- 

Mss  :  Commerce  d'Anvers.  —  Sta- 
tuts :  acte  du  1"  déc«iabrc  1833t  approuvé  par 
arrête  royal  du  12  décembre  1883  (MmUuir, 
17  décembre  1853). 

fonaATiON  tt  tm  m  i.*iTABf.tssmuiit. 

AiiT.  l**'.  Il  est  cUbli  à  Anvers,  avec  Taulorisation 
do  goiiveriieiucnl ,  uue  bocicté  anonyme  iîous  lu  déno- 
minatiou  de  Compagnu  d'atturane^  umritimês  :  U 
Csawnetw  i'Anwn, 

Aai.  2.  l/objet  de  cet  établissement  est  d'assurer 
contre  toiu  risque»  de  mer,  de  navigalion  intérieure  et 
de  gnerra,  les  navires,  Icun  cargaisons,  ainsi  que  les 
•vaness  et  prêts  à  la  grosse. 

La  société  s'interdit  expressémeot  tonte  opération 
(\in  n'apitiiriieiit  p  is  aux  assnranccs  maritimes  ott  au 
plucenicut  de  i>cs  fonds. 

Ln  compagnie  ne  ponrra  émetin  des  Imnknotcs,  bil- 
let? dpcni>se,  ni  aiieiin  pa|)ier  île  même  nalurc. 

Aiir.  j.  I.e  iii.ixiiiium  de»  suuiuies  quc  la  compa- 
gnie |)oinTa  a-'surei-  »ur  un  seul  navire  ne  poorra  CX' 
céder  (roi»  pour  cent  du  capital  aooscrit. 

nunii. 

Art.  4.  La  durée  de  la  société  sera  de  vingt  années 
»>Dsécutive9,  à  compter  de  la  date  de  Toctroi  royal. 

Touiefois  la  dissolution  |>ourra  avoir  lieu ,  si  les 
trois  quarts  des  ai  lioiiii^iires  a>  aiil  ilroit  de  vuier, 
réunis  eu  assemblée  générale ,  convoquée  extraordi- 
nairenieot  à  cet  effet,  et  possédant  les  trois  qaarts  des 
actions  émiseii,  le  décident. 

Aftf.  a.  S'il  arrivait  qu'un  bilan  preseiilul  une  perle 
de  trente  jiour  cent  sur  le  capital  souscrit ,  la  coiupa- 
gnio  sera  dÏMOnte  cl  Ton  procédera  k  sa  liquidaliuu. 

Toutefois  rassemblée  général»,  rénnîssont  les  deux 
tiers  des  actionnaires  ayani  dioil  de  voler,  pourra  dé- 
cider que  la  compagnie  continuera  ses  o|K-ralions  avec 
i^antorisalion  ftréolabledu  gouvernement.  Dans  ce  cas, 
chaque  actionnaire  aura  I<  droit  de  se  retirer  de  la 
compagnie ,  en  le  noliliaut  u  l'ailminiflraliou  vodcaus 
Ics^ninsejonn. 


Les  actionnaires  qui  se  retirent  répondent  néan- 
moins des  résnliais  des  risques  souscrits  aniéricare> 
ment,  et  une  liquidation  aora  lieu  pour  déiermiDcr  ce 
qui  leur  i-evieni  ou  ee  «pii  leur  reste  à  payer. 

Lv»  uelionnaires  qui  continueront  la  compagnie  se- 
ront tenus  de  complélsr  préalablement  le  capital  pri- 
mitif, soii  par  eux-^némcs,  soit  par  une  nouvelle  émis» 
sion  d'actions. 

Le  mode  do  liquidation  sera  réglé  par  i^iassenblée 
générale. 

Aar.     Si  la  soefété  atteint  sa  vingtième  année 

d'cxislence,  les  actionnairrs ,  rf'itnis  en  n's'îemlilée  pr^- 
nérale  convoquée  spécialeniciil  a  ecl  eflel,  deeidejoul, 
six  mois  avant  I  expiration  île  ladite  année,  à  la  majo- 
rité des  deux  tiers  des  voix,  «i  elle  sera  continuée  pour 
un  nooveau  terme,  sauf  rapprolMition  royale,  ou  si  Ton 
ne  s'occupera  p!u~  (iiie  de  sn  ti(]uidalion.  iNéanmoins, 
chaque  actioiiiiuire  u  le  tlroit  de  renoncer  &  la  société 
en  le  noliliant  ù  l'adininisl ration  endéuns  les  qninio 
jours  qui  suivront  celui  de  rassemblée  générale. 

En  cas  de  liqnidalion,  les  acltonnair«s  n*obtiendront 
le  reiulMiui  ^eiuetil  îles  loiuls  ipii  [luiirraienl  leur  reve- 
nir qu'au  fur  et  ù  mesure  de  l'extinctiou  des  risques 
eonranis,  lesquels  doivent  tenjoura  éira  garantis  par 
l'avoir  ."•oeiai. 

Le  mode  de  liquidation  sera  réglé  eonimc  il  est  dit  a 
rartiele  5. 

mn  csmit. 

AriT.  7.  Le  capital  de  la  eonipa;:nie  >era  d'un  mil- 
lion de  francs,  divisé  eu  cinq  cents  actions  Domina' 
tivcs  de  3,000  francs  chacune.  Aucune  action  ne  petit 

être  émise  aii-ilessoits  du  jKiir  (1). 

Aiii.  h.  Il  sera  M  i  sé  \iugt  puurcent  au  numieulde 
la  mise  en  aclivil*'  île  l'établissement.  Des  versements 
ullérieun  pourront  être  exigés,  si  des  pertes  venaient 
à  cniamcr  le  capital  social  souscrit  de  plus  de  dix  pour 
cent  ;  mais  dans  ce  cas  les  actionnaires  seront  avertis 
un  mois  d'avance  par  les  journaux  d'Anvers  etpareir» 
cniaire  .  adressée  au  domicile  élu  par  cliaqlie  action» 
maire,  des  poyements  qu'ils  auront  ù  faire. 

L'actionnaire,  quî  n'aurait  point  clTecloé  ses  paye" 
inenis  eiidiaii>  le  délai  indiqué,  sera  mis  eu  diiiieurc 
par  uue  simple  sommation  à  sou  domicile  élu  ;  s'il  n'est 
pas  satisfaii  à  celle  sommation  endéona  le  mois,  il  per- 
dra la  pro|vriclé  de  ses  actions  qui  sernut  nrtjuisrs  i!c 
plein  droit  u  la  société ,  sans  préjudice  des  |H>urauites 
à  exercer  contre  le  retardataire,  à  raison  des  sommes 
dont  il  pourrait  rester  débiteur  enven  la  société. 

Abt.  9.  Aucune  action  ne  pourra  éira  vemloe  ni 
cédée  que  pour  niilaiil  que  le  conseil  d'administnliont 
au  scrutin  secret,  agrée  le  nouveau  iituluire. 

Aucune  aeUou  n'est  admise  nu  transfert,  si  les  ver- 
sements dus  ne  sont  inlégralemenl  o|iérés.  Le  cédant 
est  dégagé  de  toute  responsabilité  ultérieure  du  chef 
des  arlioii-  par  lui  transférée^. 

Art.  10.  En  cas  de  décès  d'un  aclionnairo,  ses  bé- 
ritien  ou  ayants  droit  seront  tenus,  dansées  trois  mois 
U  compter  du  jour  du  dèeës,  de  présenter  au  conseil 
d'administration  une  on  plusieurs  personnes  en  rcm- 
plucemcnl  du  décédé.  Faute  d'avoir  rempli  ces  forma- 
lités, les  actions  seront  vendues  par  le  minisiéra  d'un 
agent  da  change  prés  la  bonne  d'Anvera,  aux  frais, 
'  risques  et  périls  des  parties  déAUllanlss. 

!  :  

(I)  Au  30  juin  I8j7,  le  nombre  de,  action,  rmUe*  elail  do 
foiMBl  enMwbla  al2,0UO  fr.,  Mr  Inaucla  viagt  pour  oeat, 
Mil  in,IOn  1^. ,  élslaal  vêtais. 
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Dans  tous  les  cas,  la  vente  ou  rrsslon  nVst  Jt'lîii!- 
live  que  lorsque  Ira  nouveaux  titulairci»  uuroul  clé 
agréés  conimr  il  rst  (lit  (I  l'article  9. 

Art.  il.  S'il  «rrive  qu'au  aelioonairc  soii  déclaré 
es  Ihilllto  on  en  déconlHare,  tes  actions  seront  vendues 
do  la  manic^re  iiuliquéeu  Purlicie  iO,  ù  moins  qu'il  ne 
(wUdonué  uuc  caution  agréée  parle  conseil  U'admiuis- 
Intion. 

Abt.  12.  Les  lulionnatrps  non  Iiul)îluiils  d'Anvers 
devraitty  cliic  dumicilc,  avec  imuvuii'si  de  jiubàliluliuti 
et  de  représentation.  Les  actionnaires  résidant  ou  qui 
voBi  s'établir  à  l'élraogcr  soot  teiias  de  fourair  caatioo 
à  la  «alliCietloa  du  eonsell  d'adminUlntîoD ,  è  noiiti 
qu'A  l'unanimitr  de  ses  memt«rr>i  el  à  raison  de  garan- 
ties jugées  ]Mr  lut  satisfaisantes,  lo  conseil  ue  dispense 
ée  cette  obligation. 

Am,  18.  iea  aeUonnaire»  m  pourront,  poar  qucl- 
qne  nolir  qaa  ce  ioit,  perdre  an  delà  da  montant  de 
leurs  actions  souscrites,  ni  être  aastialata  de  NSliluar 
les  iotérèis  et  dividendes  reçoi* 

Am*  14.  La  société  poorra  «omneiMer  imniédiate- 
mcnt  ses  opéntkiM,  les  trols  quarts  des  aetiona  diaot 

placées. 

M  l*AiMIIIII9TUtlOir. 

AsT.  15.  L'administration  sera  composée  de  trois 
€0mmi>.Siiii-cs  et  d'un  dircLicur. 

Sont  nommés  commissaires  pour  la  première  fois  : 
HM.Nieoias-BallhasorClaus.'ieeepli-Conieille  Vaa  Put 
et  (îtiilhitimi-  !  Iicyssm-Laermans. 

M.  Giruni-^ruiiçub  Vuu  Leemputte  est  nommé  dî- 
netenr  de  la  société. 

Akt.  1 6.  Le  direeteor  est  nommé  pour  doute  aa>  qui 
preodrouieottrs  A  partit^  de  roeirai  royal. 

Les  fenetloiM  d«i  «Mnminatrts  dursnwt  Irala  an- 

Tons  les  ans  l'un  des  trois  devra  rire  renijihué,  de 
manière  que  les  deux,  premières  aumicif  le  memlire  sor- 
tant sera  désigné  |ier  te  sort. 

fl  est  |>oiirvii  au  rimpluccment  du  lîirtTliur  et  Je>î 
commissaires  par  l'assemblée  générale ,  &  la  uwyoritc 
alwaioe  des  suflVagos.  Ils  sont  rééligibles. 

Aut.  17.  I.c  directeur  et  les  commissaires  sont  ré- 
vocables \mr  l'a  v'>('mblée  générale  ù  uuc  majorité  égale 
à  la  moitié  plus  une  des  voix  de  tous  les  actionnaires 
ayant  droit  de  voter.  Les  conuaissaires  pourront,  à 
rananimilé,  suspendre  provisoirement  le  dïreeienr. 
Dans  ce  cas  une  assemblée  générale  sera  convo<|uée 
codéans  les  six  semaines,  pour  statuer  définitivement  à 
M  sujet. 

Anr.  18.  Le  directeur  doit  être  propriétaire  de 
quinze  actions,  les  commissaires  chacun  de  cinq  ae- 
lioiis  au  moins.  Ces  actions  restent  ilrjnisce'.  ei  sont 
inaliénables  pendoot  toute  la  dorée  et  jusqu'après 
raporemeol  de  leurs  fonctions.  Hentioa  de  l'inaliéno- 
Wlilt'  sera  faite  sur  les  litr«  >. 

Ahî.  ly.  Les  conimissairus  rc-unis  avec  le  ilirccunir 
ferment  le  conseil  d'administration. 

A«T.  SO.  Le  conseil  d'administration  sera  convoqué 
*  fa  diligence  da  din»riear,  ou  Ik  la  demande  d'un  com- 

iiiissaire,  au>->i  sorivtnl  que  le  bien  de  rétablissement 
le  réclamera  el  dans  tous  les  cas  une  fois  au  moin:»  par 
unIs. 

Il  nommera  pour  pri'-Iilent  l'un  des  commissaires. 

Il  ne  |K>urra  prendre  aucune  décision,  ù  moius  que 
iruis  de  ses  membres  ne  soient  présents.  En  cas  1 
parUge  des  vois,  l'opinion  du  président  est  prépondé- 
rante, 

Aar.  SI.  le  cenaeH  d^nduiinisIniUeii  ddllMre  wr 


ttiu<!  les  objets  qui  intéressent  la  compagnie  :  il  est  «.pL  - 
ciuliujeul  chargé  d'autoriser  toutes  transactions  dans 
les  affaires  contentieuses,  itinsi  que  toutes  procédures  ; 
il  fait  cboiz  d'une  maison  de  banque  à  laquelle  la  caisse 
de  la  compagnie  sera  confiée. 

Les  acliun>  en  justice,  tant  en  dentaiidanl  qu'en  dé- 
fendant ,  ont  lieu  i\  lu  rec|uétc  de  la  compagnie,  pour- 
suites cl  diligences  du  directeur. 

Art.  22.  I.e  coii-cil  d'admioijiralion  détermine  de 
quelle  muiiiCre  k-  cu|>ilal  versé  de  la  compagnie  et  la 
réserve  seront  placés  ou  employés.  Ce  placement  ou 
emploi  ne  pourra  se  faire  que  de  k  manière  suivante  : 

!•  En  fonds  de  TEUit  beige,  en  bons  du  trésor  H 
en  obligations  d'enijirunls  ibs  villes  et  provinces  du 
royaume  aaloriâc»  |Mr  le  gouvernement,  comme  aussi 
en  escompte  sur  lesdilea  valeurs. 

2o  En  lettres  de  change  sur  timbre,  avec  deux  si- 
gnature» au  moins  reconnues  solvubics,  et  k  l'échéance 
de  six  mois  au  plus. 

3o  En  prêts  sur  marchandises,  avec  garantie  pcr* 
sonnelle  de  l'emprunteur  pour  un  tenue  féi  ne  dépasse 
pas  trois  mois. 

Art.  23.  Les  commissaires  sont  également  ctiargé.s 
de  prendre  connaissance  des  opérations  du  direclear 
et  d'inspecter  sa  comptabilité.  Ils  ont,  soit  collective- 
ment, soll  individuellement,  un  eentréle  illimilé  sur 
,  totiles  les  alT.iires  de  la  com|Mignie. 

Abt.  'ii.  Les  assignations,  acquits  et  codos^emenU 
d^effets,  ainsi  que  les  contrais  d'escompte  el  les  actions 
de  la  sociéli,  seront  signés  collectivement  par  le  direc- 
teur et  Tnn  des  commissaires.  Les  valeurs  de  la  com- 
pagnie seront  déjuiMes  dans  un  eoffre-fort  fermant  A 
deujt  clefs ,  dont  l'une  restera  cuire  les  mains  d'un 
eomminaire  el  rentre  entre  tes  mains  du  direetenr. 

Art.  2S.  Le  directeur  a  la  signature  de  la  compa- 
gnie pour  tous  les  actes  non  mentionnés  dans  l'arti- 
cle si.  Il  fixe  les  primes  iruprès  les  bases  ou  résolu- 
tions arrêtées  par  le  conseil  dVlmiuislralion,  il  signe 
les  polices  d'assurances,  dirige  le  travail  des  bureaux 
et  la  correspoudancc  ;  il  peut  faire  réassurer  des  ris- 
i  ques  souscrits;  il  aoumeUra  au  conseil  d'adminîstra- 
I  lion  ses  rapports  sur  les  règlements  d'avarie,-  il  esl 
chargé  de  rexërntion  de  toutes  les  décisions  du  -nj,,,-;!, 

Ahi.  m.  Aucun  agent  ne  puunu  être  ituiuiuv  ,  »oil 
en  Belgique ,  soit  à  l'étranger,  avec  pouvoir  de  sous- 
crire des  assurancea  au  nom  de  la  oompogaie,  que  sur 
ravie  unanime  des  membres  du  conseil  dladminlstra- 
tion. 

Anr.  27.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie  du  direc- 
!  tenr,  ii  sera  rem])Idcé  par  une  personne  déléguée  à  Cet 
effet  par  le  ronseil  d'ailmiuisiralion.  Le  conseil  |K>urra 
de  même,  en  eus  de  vm-nncc  de  plus  U'uu  cuuimissaire, 
'  |iooi  \uir  provisoireuicnl  uu  rcm|dacement  des  titulai- 
res. La  première  assemblée  générale  uomme  définitive* 
ment.  Les  eommissaires  ainsi  nommés  achèvent  le  nnn- 

i\<ii  lie  *,'■■< prédi'ee^senrs. 

Aiii.  ï».  Les  commissaires  cl  le  directeur,  u'of»é- 
rant  que  comme  maudaloires  de  la  société ,  ne  seront 
dans  aueou  cas  reiqHMumblee  que  de  l'eiécution  de  leur 
mandai. 

Art.  29.  I^S  fonction^  des  eoinnii-saîres  seront 
gratuites  aussi  louglem|)S  que  les  ucliouoatres  n'au- 
roni  pas  reçu  (|ualre  pour  Cent  d*intdrél  et  deux  pour 
cent  de  di\  iilrnde  {  ensemtdc  ^ix  pour  cent  ).  .\  partir 
de  ce  cUiU're,  k  Uuiliciuc  du  béuéûce  restant  leur  sera 
dévolu  à  titre  d'indemnité  pour  les soioc qu^lls  dOQue- 

Iroat  à  U  compagnie. 
Le  direeteur  jeutrn  d'un  trailamcnl  annuel  de  C,OM 
francs.  11  feumira  à  «es  frais  le  lecul  pour  tenir  le  lui- 
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reaa  de  la  compagnie  et  la  rhnmlfrp  riti  consrii,  ainsi 
que  le  duiuflage  cl  récloirage  utcc^^aircs  à  cet  effet. 

Vn  AMUMLil*  OÉIlillAlMt 

Abt.  30.  L'a^srm'ilée  générale  rcpn'>riil<'  ti  ri-;  Ips 
aetioonalre«:  ses  iK-cisiuiu  régulicremeul  |tri$(-s  enga- 
gent toiiic  la  eonpagnfe. 

Les  li^risiotis  se  prennent  ft  la  majorité  tihsoliic  des 
Toîx.  Le  ftcrulin  serret  a  lien  s^il  eat  demandé  par  cinq 
membres  pn  sonls  ;  il  est  obligatoire  poar  UNIS  Ic*  cas 
de  révocation  et  de  oomioation. 

L*Mwaililéo  fègle  la  eonposilioii  de  son  banen. 

Aht.  31.  Les  acliiinnnîrps  srrnnt  convof|n^s  parle 
conseil  d'adoiinislrnlion  nnx  nvM-tii[>lecs  gi-tH-ralcA  jiar 
avis  pullltét  &  ilnix  re|tri!*es  et  jjotir  la  première  fois 
vingt  Jonn  an  inoina  avant  la  date  (inée  poar  ta  réo- 
■NW*  dans  le  M»niltur  nffieitl,  ainsi  que  dana  dcai  des 
principaux  journaux  (rAn\t  t  -i,  et,  en  outre,  par  let- 
tres adressées  un  iloniirilc  de  chaque  actionnaire. 

Anr.  3i.  Le  co[t»ril  tradminialralion  pourra  cunvo- 
4|iier  le^  actionnaires  aussi  souvent  qu'il  le  croira  ulilc 
aux  intérêts  de  lu  compagnie  ;  il  devra  également  le 
faire  lorsque  duuzo  mtiuniinircs  (iy:int  droit  ik-  voler 
dam  les  aascmUUe»  générales  oa  deux  commissaires 
en  feront  tadenmiide  par  éeril,  en  faisant  connaître  en 
Biéroc  temps  l*ol>jct  de  la  convocation,  et  les  proposi- 
tions qu'il  s'agit  de  soumettre  à  l'assemblée  générale. 

Ait.  33.  Le  droit  de  suffrage  n'est  dévolu  qu'uu 
propvidlaire  de  trais  aclioos,  dix  aetiona  donnent  droit 
A  denx  anflVepee,  et  vinfif  k  iraia ,  naxfimtm  des  snf- 
frsfrrs  (jiie  peut  réunir  tiii  seul  >of.TnI. 

Ahi.  34.  Les arlionnaires  qui  o'hiibiU-nl  p.us  .Vuveri» 
pourront  seuls  se  faire  représenter  par  d'antres  action- 
naires, qui  déposeront  leur  procnrniion  entre  les  mains 
de  l'administralion  ;  mais  aucun  membre  de  l'assem- 
j,'fnrT.ilf  ne  |iourra ,  et  de  son  propre  rhcf  et 
coflunc  foodii  de  ponvoirs ,  réunir  plus  de  trois  voix. 

tomm  amun. 

Art.  35.  La  eldture  des  livres  se  Tern  tous  les  ans, 
an  30  juin  ,  et  l'adminiNiration  procédera  immédiate- 
ment  a  la  formation  <lu  bilan. 

Il  svm  trnii  coniptr  dans  le  bilan  de  la  déprédation 
éventuelle  de  l'avoir  de  la  société. 

Abt.  96.  Tons  les  ans,  an  nota  de  Juillet,  lea  ac- 
tionnaires seront  convoqués  en  assemblée  gt'iuVnle, 
pour  entendre  le  rapport  de  l'administration  sur  la  .si- 
tuation de  la  société  Cl  IC  COmipic  ilti  ré.saltat  de  !»e.s 
«pérations.  fille  s'occupera  en  néne  Icnipe  de  l'élec- 
lion  d*nn  eoaimissalre,  en  confomité  de  rartiele  16. 

AhT.  ZI.  Il  sera  prcli  >r-  rri  Tavcurdes  actionnaires, 
sor  les  bénélice«  nets,  déduction  faite  de  tous  les  frai& 
généraux  et  chargea  soeîalea,  nn  intérêt  de  quatre  poar 
cent  sur  le<  wmmes  versérs  par  eux,  plus  deux  pour 
cent  de  di^iilomle,  selon  ce  qui  est  dit  à  l'article  Î9.  Le 
surplus  ser.n  ré|>iaiî  et  distribué  de  la  manière  siii- 
vaatc  :  uu  quan  «u  fonds  de  réserve  qui  est  exdusivc- 
nient  destiné  è  couvrir  les  pcriea  et  sinistrée,  et  dont 
le  mnximtim  eM  î'm'  n  vingt-ciill|  pour  cent  du  capital 
aociai  un  iiuitiéiue  aux  eoaunissaires  et  cinq  hni- 
liémes  entre  toalM  les  actions. 

Anssi  iengicmpa  que  la  réscrfe  m  m  nontera  pasà 


(I)  km  30  juin  IftS7  ,  l«  faodt  de  r^orre  éUil  do  I2,fltt3  fr. 
S6*.*««il>t  fr.  19  fie.  puMlian. 
{}}  VmnM  rojal  du  t*r  natt  1854  a  «pprMivé  les  slalau 
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qiitnrc  potirrrnt  da  cnpîfal  souerrît.  îa  rftenne  â  son 
pru(il  hciu  de  ciutjuaiitc  pour  l  eiil.  Il  en  sera  de  méjac 
si,  ce  chiffre  étant  atteint,  il  vietil  h  élreeolaaié. 

Abt.  38.  Chaque  fois  que  des  perles  auront  entamé 
le  capital  de  la  compagnie,  l'on  snspendra  la  réfNirli« 
rîoti  (les  liém'fir  fïs  et  le  payement  des  inlénSs.  jusqu'à 
I  c<;  que  le  déticti  soit  rnlièrcment  comblé.  En  cas  de  di- 
minnlion  dn  fomls  deréitcrve,  il  sera  eoBsplétédeta 
naalère  indiquée  6  l'ariicle  précédent. 

Abt.  39.  L'approbation  du  bilan  par  l'assemblée 
générale  vaudra  déciiaiye  eonpléle  an  dlreelatvet  aux 
commissaires. 

Abt.  40.  L'assemMée  aura  ta  fteutlé  de  nommer 
une  comniisfiiin  pnrtr  cxnminer  le  liiî.in  et  pour  pren- 
dre connaissance  lie  toulc^  le^alTiiires  et  opérations  de 
la  com[>agnir.  Le  gouvernement  aara%aleBient  le  droit 
de  déléguer  ua  commissaire,  qoi  pourra  prendre  con- 
naissance des  eompics,  livres  el  opétutionsde  la  com- 
pagnie, et  s'assurer  de  l>\    nil  iri  «les  statuts. 

Aar.  41.  L'admini<ilmiicin  <<crd  tenue  de  faire  par- 
venir» toas  les  ans,  il  (  nn  ilrs  aclionnoire.«,  le  compte 
on  rapport  imprimé  des  o|)érolions  do  In  .»orl<-lé  el  J'en 
envoyer  nn  excnipluire  au  ministre  aviiiii  le  eoniiuercc 
ilniis  ses  iillrilxiiiuns. 

Ce  compte  ou  rapport  sera  accompagné  de  la  li«te 
des  actionnaires ,  avec  Indication  du  montant  dca  ae- 

lions  lie  chacun  d'eux. 

Ln  même  liste  sera  déposée  au  greffe  da  tribunal  de 
commerce. 

Pendant  les  dix  jonrs  qui  précéderont  lea  réunions 
de  l*aflsemfilée  gén^lc  appelée  A  approuver  le  bilan, 

le.K  roinpi!  -  .fr  In  eonip;ij;nie,  avec  les  pièces  &  l'iippni, 
s^mui  tiéposés,  au  lorul  de  la  compagnie,  à  l'iospeclioa 
de  tous  les  uellonnBire<. 

Quinse  Jours  an  moins  d'avance ,  avis  de  ce  dépôt 
sera  donné  anx  netionnnires ,  dans  la  forme  prescrite 
pDur  la  enn>oeation  de  rn.sseinblee  générale. 

Art.  42.  Toute  modilication  ou  addition  éventuelle 
aux  statuts  devra  éire  déddée  par  rassemblée  générale 
convoquée  spécintetneni  ■>■  n  f  effet,  ot  à  la  majorité  des 
deux  tiers  des  voix,  «1  devra  être  soumise  k  l'approba- 
tion du  goaTarnamaat  préataMameni  à  «a  nisa  «n  vi- 
gueur. 


27.  —  Ls  CsnciB  B'A887Ki:tTiis.  —  Statata  : 
acte  du  11  février  1854,  approuve  par  arrêté 
royal  du    manlSS*  (ITonft.,  7aiws  ISM) 

CIIAPiTR£  PREMIER. 

I)ÉSnMI?{\Tr05,  SIÈGE.  OWBT,  bprée  .  r\s  nE  DISSO- 
Ll'TtON,   MUbK  OU.  LIQVIOATJON  DK  LA  SOCIÉTÉ. 

Abt.  I".  Il  est  éliiMi  .i  .\nvers,  s.niif  rntitnri'srition 
du  gouvernement,  une  ^uciélé  anonyme  suus  la  déno- 
mination de  le  Cercle  d'attureurt . 

Aar.  S.  L'objet  de  rétablissement  sera  d*assurer 
coBire  loua  risquée  de  guerre  et  de  mer,  toutes  mar' 
chnndiscs  et  tous  bâliitii ni;  n  u  ipuant  sur  mer  cl  sur 
rivière,  atusi  que  tous  trau«i>orlj>  parterre  qui  s'y  rat- 
tachent ,  soit  |>ar  cheuin  de  fer  on  par  toute  antra 
voie  de  oonununication. 


MurdMfveé'kppaftar  «naHialaaSTalll?  4m  «oéiloatiansaut 
•■I  «14  mlMéiilas  dans  I*  laxt*  iri-inTiii 
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La  Mciélé  s'iaterdil  expressémeot  toute  op^tioo 
tpA  n'apfNirficat  pu  mt  asMiniii«M  ci«deinii  «u  tu 

plorrmpnt  <Ip  ses  fonJs. 

ËUc  ne  leurra  ùiuctlrc  des  bniiknotcs ,  billets  de 
caîsM,  ni  aucun  papier  tic  même  nnlure. 

Abt.  3.  Le  maximum  de«  riaqoes  que  la  compagnie 
poorru  soaaerire  sur  eliaqne  navire  n*eieédeni  Jamaia 

trois  pour  (  Ltit  lie  son  rnfiitnl  sou'^cril. 

AiiT.  i.  La  »uùéié  exiblern  à  partir  ilu  juur  de  la 
aaorlion  rnynie.  Son  ternir  viptraru  le  51  dée.  t875. 

Toutefoià .  la  dïMolutioB  pourra  avoir  lieu ,  «i  les 
trots  qaarta  des  aottounalres  ayant  droil  de  voler,  rin- 
iii,  I  II  nssriiiMcc  générale  convoquée  cxtraordinairc- 
nienl  h  cet  cITcl ,  et  possédant  les  trois  ({uarta  dea  ac- 
tions émises,  le  décident. 

Ani.  ;i.  S'il  ;iri  ivni(  qu'un  bilan  présentât  une  perle 
de  Uxutc  itoiir  itiit  sur  le  capital  souscrit,  la  compa- 
gnie sera  dissoute  et  Ton  procédera  h  sa  liquidutinii. 

Cependant  rassemblé  générale,  convoquée  apécia- 
lemeol  k  ed  ^et  »  et  rtlanlsaanl  les  deos  liera  des  ac- 
tionnaires ayant  droit  <Ip  voli  r,  poiirrn  décider  cpie  la 
compagnie  continuera  ses  opérations,  avec  Tauluri^n- 
llouprtelabledn  gonveraeatonl. 

Dans  «e  cas ,  chaque  acilonnaira  aura  te  dnit  de  se 
retirer  de  la  eoropaguic,  en  le  notiilant  è  l*adnîidatn- 
tion ,  endéana  les  quiuao  jours  à  dater  de  «elnl  do  la 
décision. 

Les  octionnaircs  qui  se  retirent  répondent  néan- 
moins des  résultats  des  risques  souscrits  anlérieure- 
menl,  et  une  liquidation  aura  lieu  pour  déterminer  ce 
qui  leur  revient  ou  or  i|ui  leur  ic-ti-  à  iKiycr. 

Les  actionnaire»  qui  continueront  la  cumpognic  se- 
ront tenus  de  compléter  préaloblement  le  capital  pri- 
mitif, «nit  pnr  eox-mémea,  soit  par  nue  nouvelle  émis- 
sion d'actions. 

Art.  g.  Dans  le  courant  du  premier  semestre  de 
ranoée  187S,  les  actionnaireSt  réunis  enasBcmi>lée  gé- 
nérale eonvoquée  spéeialemeat  à  cet  effet,  déeiderant, 
h  \:i  majorité  des  deux  tiers  des  voix  des  membres  pré- 
sents ou  représentés,  sur  la  continuation  de  la  compa- 
gnie ou  sur  sa  liquidation  ;  et  toute  prolongatioB  éven- 
tuelle du  terme  de  la  société  ne  pourra  recevoir  son 
eflel  qu'a  ver  l'assentiment  préalable  du  gouvernement. 

.Néanmoins ,  cliaquc  tii'liriiiii. lire  a  U-  iliuit  alors  de 
renoncer  à  la  soeiéié,  en  ic  noliûant  à  l'administration 
eodéans  les  quinte  jours  qui  suivnHit  edtii  de  rassem- 
blée générale. 

Les  actionnaires,  dans  le  cas  de  liquidation,  n'obtien- 
dront le  renil>oiirseBent  des  fonds  qui  leur  reviennent, 
qu'au  Tur  et  k  aacsnn  de  Pexlinetion  des  risques  cou- 
rants, lesquels  doivent  toujours  être  garantis  par  Ta- 
voir  social. 

La  liquid-jlion  de  la  société  est  conOée  à  l'admini,';- 
ii'ilion  et  ù  un  ou  plusieurs  commissaires  Spéciaux,  à 
désigner  par  l'assemblée  générale. 

CHAPHRE  H. 
camAL,  Acnovs,  acTionuAmis. 

Aar.  7.  Le  npital  de  la  compagnie  est  d'un  million 

de  franrs  ,  rrpnV^entc  par  deux  cenl?^  nctinns  luiminn- 
tives  de  5,U00  francs  chacune,  signées  )iar  tous  les 
membres  du  conseil  d'administration. 

AocniM  action  ne  peut  éira  émiae  aunlessooa  do 
l»ir  (I). 


(I)  Tcniiei  In  action  Mal  Smiww,  Iw  vemmantodbetaié» 

«'«letont  «  200,(100  fr. 


Abt.  8. 11  sera  versé  vingt  pour  cent,  sott  1,000  fr. 
par  aetioii  en  espèces ,  au  nomcal  oè  la  campapiic 

commencera  ses  opérations. 

Des  versements  ultérieurs  pourront  être  exigés  ,  si 
des  pertes  veniiifiil  ;i  rnl.niicr  !»"  r,i|iilal  souscrit  de 
plus  de  dix  pour  cent,  mais  dans  ce  cas  les  actionnai- 
res seront  avertis  on  mois  d'oranee ,  par  des  Jonmuox 
d'Anvers-,  rf  par  circulaire  adressée  au  domicile  élu 
pjr  chaque  actionnaire,  des  payements  qu'ils  auront  à 
cfTeetuer. 

L'actionnaire  qui  n'aurait  point  effectué  ses  paye» 
menta  endAins  le  délai  indiqué,  sera  mis  en  demeure 

par  une  simple  sommnlion  à  son  domirile  élu,  et  s'il 
n'est  pas  satisfait  k  cette  sommation  endéans  le  mois, 
il  perdra  la  propriété  de  ses  actions  qui  seront  acquises 
de  plein  droit  ù  la  société ,  sans  préjudice  des  pour- 
suites h  exercer  contre  le  ralardatairc  &  raison  des 
Miiiinoas  dont  il  pourrait  rester  débiteur  onvora  la  ao- 
ciélé. 

Aax.  9.  Aueune  aetion  ne  pourra  être  veaduo  ni 

eédt^R  que  |iour  autant  que  le  conseil  d'admiiiisirulioBt 
>m  srruiin  secret,  agrée  le  nouveau  titulaire. 

Aucune  action  n'est  admise  au  transfert,  si  les  verse- 
ments dus  ne  sont  intégralement  opérés.  Le  cédaut  est 
dégngé  de  toute  responsabilité  ttllérieure,  du  ebefdes 
actions  par  lui  transférées. 

Art.  10.  En  cas  de  décès  d'un  actionnaire,  ses  lié- 
ritiers  ou  ayants  droit  seront  tenus,  dans  les  trais  mois 
i"!  compter  du  jour  du  décès,  de  présenter  au  conseil 
d'administration  de  nouveaux  titulaires  en  remplaee- 
iiii'iil  ilii  (li-ci  dc  ;  il  ili  laul,  l'iKliiiiiii'-ti'alioii  iVi  a  \cn- 

dre  par  le  ministère  d'un  agent  de  change  prés  la 
bourse  d'Anvera,  aux  risques  et  frais  des  parties  défiiîl- 

Innlrs ,  les  actions  non  tronsfért^s.  Si  phi^iruiN  sont 
ttlutaircs  de  la  même  action,  ils  seront  solidaires. 

Dans  tous  les  cas ,  la  vente  ou  cession  n'est  défini- 
tive que  lorsque  les  nouveaux  titulaires  auront  été 
agn'>és. 

AiiT.  H.  En  cas  de  faillite  on  dr  '.iîsprn<if>n  d'un 
actionnaire.  In  direction  aura  la  fitculté  de  faire  ven- 
dre les  actions  de  la  manière  indiquée  à  l'article  pré- 
cédent, h  moins  qu'il  ne  soit  donné  une  caution  a|^f4ée 
par  le  conseil  d'administration. 

AiiT.  l  oul  artidim, lire  sera  obligé  d'ilirf  domi- 
cile à  Anvers.  L«s  aelionnaiies  non  demeurant  à  An- 
vers aérant  tenus  de  fournir  caution  h  h  satisfaeiion 
du  conseil  d'administrntion ,  f\  moins  qu'il  runaniroilé 
de  ses  membres ,  et  à  raison  de  garanties  jugées  par 
lui  auOsanlcs,  lo  conseil  ne  dispensa  de  cette  obl^i- 
lion. 

Aar.  f  S.  Les  actionnaires  ne  pourront,  pour  quel- 
que motif  qur  »o  suit,  perdre  an  d<  la  du  montant  de* 
actions  pnr  eux  souscrites,  ni  élrc  contraints  de  resti- 
tuer les  intérêts  et  les  dividcndcs.reaUS. 

Art.  m.  La  compagnie  pourra  commencer  immé- 
diatement SCS  opérations ,  toutes  les  actions  étant  pla- 
oées. 

CHAPITRE  III. 
AontminuiKm  i?  •VRTnuuicx. 

Art.  IS.  L'administration  sera  «omposéo  de  Irais 

commissaires  et  d'un  directeur. 

Sont  nommés  commissaires  pour  la  première  fois  r 
MM.  l'iiTH  - Jost  jih  do  (Uilcrs  ;  tiforgc  Itorii  cl  Théo- 
dore Kreglinger.  M.  Ucnrt-Louûs  Flctomich  est  nommé 
directeur  dent  soetélé. 

Anr.  16.  Les  eomtnt  nin  s  exercent  leurs  fonctions 
pour  le  terme  de  cinq  au&  consécutifs,  qui  prendront 
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coût*  à  partir  de  Toclroi  royal  j  lootefoM,  l'an  deidiis 
iMis  commîmirM ,  nonnié*  pmtr  la  (weinlère  fou , 

devra  ùlre  remplacé  h  la  fin  «Ir  l:i  lrt>i-<R-tne  aijn<'-c,  cl 
un  aulre  à  la  On  de  la  qualrièmc  aiiiKc-,  |k»ui'  i»eniiet- 
treain»!,  ilant  raveoir,  le  renouvellement  par  tiers. 

S'il  y  avait  nn  membra  «ortanl  avaot  respiration  du 
terme  pour  lequel  il  est  nommi^.  son  remplaçant  ne  le 
sCTiiil  (|ni'  [loiii  11  II  iiips  fiicdrr  11  courir. 

Le  directeur  eai  nomme  pour  le  terme  de  dix  ans 
contéeatiri. 

l.e  ilirrrtrtir  et  le»  coaimî<s'!nîrr«  «innt  rrélii':  ou  rem- 
placi'9  par  l'assemblée  générale  Uuul  parle  1  art.  36  ci- 
après. 

Aar.  17.  Le dircclcnr  aiaai  que  chaeno  des  commis- 
aairea  acront  réToeablea  &  la  majorité  abaoloa  dea  ac- 

lionnuires         ilroii  de  voter. 

AnT.  m.  Les  commissaires  doivent  être  titulaires 
ehnrun  de  qiMtreaetlont  an  moins  (  at  la  dlmtenr,  de 
afat  actions. 

Ces  actions,  qui  forment  le  cautionnement  des  eom- 
inissaiiT»  1-1  ilu  (iiri  cii-iir,  seront  in.ili>  ii;ilili  s  ;  riiriilioii 
de  celte  ioaliéuabililé  sera  faite  sur  les  litres  mêmes ,  i 
qui  reateroal  dépoaéa  pendant  tonia  la  dnrtfa  de  la  i 
gestion  de  i  liacun  îles  intércss*'';,  après  rapiircmpnt  de 
laquelle  il  leur  sera  fourni  de  nouveaux  (ilrej>,  en  reui- 
placenicdi  >lrs  «Miens  qui  seront  anuiliilés. 

Aht,  19.  Les  Conim)->:iirrs  n  iinis  fiM  c  le  .lin-clrnr 
forment  le  conseil  d'adiuiuistratiuu,  qui  pourra  arrclcr 
tous  règlements  de  service. 

Aat.  20.  Le  eonaeil  d'administration  aéra  convoqué 
à  la  dilif  enee  du  dlredeiir,  on  k  la  demande  dNin  eom- 

nii^sriin-,  nrissi  >>ouvenl  qnr  Ir  hirn  t\c  IV-l;iMi->rmrnt 
le  réclamera  cl  dans  tous  les  cas  une  foi»  inn-  mois. 

Il  nommera  pour  pNiidenl  Tan  daa  commissaires. 

Aoenne  décision  ne  aera  priw  aana  qoe  le  directeur 
et  deux  commissaires  on  «ans  qtie  irots  commissaires 
aoieot  présents. 

L'adminihtralion  prendra  ses  dt'cisious  à  la  majorité 
daa  vois,  et,  en  caa  de  partafe,  l'opinion  dn  préaideni 
sera  prF|>onilcranle. 

Art.  21.  Le  conseil  il'udiuiiii>lralion  délibère  sur 
lou.<y  les  objets  qui  inlércssetit  la  coni|ingnie  ;  il  est 
spécialement  aulorisé  à  accepter  ou  à  refuser  Tadmis- 
f ioD  d^aelionnairea  tant  I  Tlnseri  pi  ion  qn^ù  la  mutation . 

Il  e>t  en  outre  aulorisé  à  plaider,  tant  en  drmandnnt 
qnVn  défendant,  à  traiter,  transiter  et  coiu{irometlrr, 
ù  élire  domicile,  eoosliluer  avocat^  cl  avoues,  obtenir 
tous  jugemc-nts.  nielire  les  favorables  à  exécution,  ap- 
peler des  préjudiciables,  former  opposition,  saisic-ar- 
rét.  saisie-exécution,  prendre  iiist  ripiion  livimlbccaire, 
en  consentir  la  radiation  avaot  comme  après  payement, 
cxéeoier  et  Mre  exéenter  tons  ifaitéa  et  contrats, 
poursoîvrf  m  r  \|trnpri:t'ir<ri  forciV,  remplir  les  forma- 
lités voulur»  |K»ur  ti  rmintr  it  lin  ,  se  rendre  acquéreur 
au  nom  de  la  compagnie  et  exareer  en  n»  auM  loua  les 
droite  et  adtona  de  celic<i. 

Le  oOMcll  MMune  cl  révoque  le  peraonnel  des  bu- 
reaux et  des  agences,  et  fixe  les  n|i|iointi'mi  nls. 

il  fait  choix  d'une  maison  tic  liautpic  û  laquelle  la  j 
caisse  de  la  compagnie  sera  confiée. 

Art.  32.  Le  conseil  d'adminislrulion  détermine  aussi 
de  quelle  manière  le  capital  versé,  les  primes  et  la  ré- 
scr»  c  >^iT()iil  ('ii)|>!oy(-s . 

Ce  placement  ou  emploi  ne  pourra  se  faire  que  do  la 
manière  anivanta  : 

1«  Fn  fomls  (If  ri^tat  belge,  en  bons  thi  trésor  et  en 
obligaiiuiià  d'umpruuls  des  villes  et  provinces  du 
royaume,  autorisés  par  le  gouvemenenl,  comme  naasi 
•n  eseonplea  aor  Icadilea  vaknra; 


S<>  En  leiirea  de  «bange  aar  timbre  et  aur  la  Belgi- 
que, avee  dam  aignatorea  an  moina,  reconnues  solvn- 

bies,  tl  îi  l'éciiéance  de  six  nmis  .;i  ,  ne  peuvent 
cooipCer  parmi  le«  signatures  tellci»  du>  directeur  et 
administrateurs  de  la  compagnia; 

3«  En  prêta  aar  marcliandiaea,  avee  gamutie  person- 
nelle de  Temprantenr,  dont  le  terme  ne  dépassera  pas 
lroi>  mois; 

4"  Ln  avances  sur  lettres  à  la  gro&sc,  lorsque  la 
compagnie  y  a  un  iutérét  direct. 

Art.  23.  Les  commissaires  sont  ^pi^rialrmcnt  char- 
gés de  prendre  connaissance  des  upt-taliuii:>  du  direc- 
teur et  d'inspecter  sa  comptabilité. 

Ils  ont«  soit  collectivement,  «oit  individuellement,  un 
contràfe  Illimité anrtontea  les  affaires  de  la  eoni|>agnie. 

AnT.  Les  assignations,  les  acquits  sur  les  effets 
et  valeurs  à  recevoir,  ainsi  que  les  endossements  ii,et 
valeurs  à  négadar,  les  contrats  d'escompte  cl  laa  trans- 
ferta  d'acUona  cmml  aignéa  colIcctivemMil  par  ru 
des  eommissairea  cl  par  le  direetcnr. 

I.i^s  vutiurs  de  la  compagnie  seront  di  iii»i'i  s  dans 
un  coffre-fort,  fermant  à  deux  clefs,  dont  l'une  restera 
entre  les  mains  d*nn  des  commlasalres,  ct  rantre  entre 

les  ra;iin<  du  rlirrrlrtir. 

Aia.  i>j.  Le  Jiri'cU-ur  u  lu  i-iguuturc  di-  luus  les  ac- 
tes non  mentionnés  dans  l'article  qui  précède.  Il  fixe 
les  primes  d'apria  lea  baaca  on  résolutions  arvéïéea 
par  le  conseil  d'adminisirailont  II  signe  les  polieea 
d'assurances,  dirige  le  Ir.oiiil  des  bureaux  ct  la  cor- 
respondance :  il  |ieul  faire  rt;u3>»urer  des  risques  sous- 
crits, il  saiimettra  au  conseil  d'administration  ses  rajK 
ports  sur  lea  règlements  d'avarie;  il  eat  chargé  de 
l'exécution  de  toutes  les  déeisiaas  du  conseil,  dans  les 
réunions  (Iui|iic1  il  n<  i  l  la  plume. 

Aht.  2U.  Aucun  agent  ne  pourra  être  nommé,  soit  en 
Belgique,  aoil  A  rétranger,  avee  pouvoir  de  souscrtm 
dis  n^suranccs  au  nom  delà  cnmpnjinir.  qnr  sur  l'avis 
irnaiiime  de  tous  les  membres  du  cun«i  il  U'administra- 
lion. 

Art.  27.  En  cas  d'absence  on  de  mal;ulic  do  difce» 
leur,  il  sera  provisoirement  remplacé  p.u-  iitii'  personne 
déléguée  à  cet  effet  par  le  nin-t  il  d'administration.  Le 
conseil  pourra dr  même  (lourvoir  provisoirement, parmi 
les  actionnaire  > ,  au  remptaesBienl  des  commilâairea 
decédés,  démissionnaires  on  rmpéebëa. 

La  première  assemblée  générale  nomme  définitive- 
ment. 

Les  commissaires  ainsi  nommés  aclièvent  le  mandai 
de  leurs  prédéeessenrs. 

Anr.  28.  Les  commissaires  et  le  directeur  n'opèrent 
que  comme  mandataires  de  la  snciélé  ct  ne  sont  res- 
ponsables envers  elle  que  de  !'<  xn-niion  de  leur  man- 
dat, par  leur  fait  personnel  et  pendant  la  durée  de  leur 
gestion. 

.Vi.T.  99.  Le»  fenclions  des  eommissairea  anal  gra- 

tuiles. 

Le  directeur  Jouira  d'un  Irallcmcul  ammelde  C.OOO 
franc-  ;  il  fournira  â  ses  frais  le  local  pour  tenir  le  bu- 
rina di'  la  comiMgnie  et  la  chambre  du  conseil,  ainsi 
qne  le  t-liMulla^r  il  rt  cinir.igc  nécessaires  il  cet  effet. 

Tous  les  frais  de  bureau  et  outres  nécessairea  à  la 
geslioB  des  Inlérèla  sociaux  seront  h  la  ebarge  de  la 
compagnie* 

CHAPITRE  IV. 

A'iSlMIlLtF.S  (ij.SRRAtES. 

AiiT.  ÔU.  L'u^^rml^lic  générale  représente  loua  les 
actionnaires;  ses  décisions, réguliêremculpriaca,  aag^ 
gent  tonte  la  compagnie. 

Il 
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Les  (lëciflfons  m  {irennenl  h  la  mnjorifé  olisoTne  des 

vi»i\. 

Le  scrutin  MM^ret  a  lieu,  s'il  csl  demandé  par  cinq 
membres  présents  ;  il  vsl  obliguldra  pMir  ton*  Im  ea« 

tfr  rt'v(K-uliun  et  de  nominaliun. 

A  moins  que  rassemblée  ne  juge  devoir  composer 
autrement  son  bureau,  les  Diemhrrs  du  conseil  d'admi- 
nUlmiion  présento  romteul  ie  bOKMi  d«  TaiMmblée. 
Le  direclcfitr  y  lient  la  plame. 

Le  pn-.-iilciit  (In  coiisi'il  pn'5i(le  IVisscrnblof. 

En  cas  U'ubscncc,  l'aine  des  coiiiuiis.>airf>  le  rfrn- 
place. 

Si  ie  iiorcAo  n*«  pas  ses  irais  Dembres»  rassemblée 
y  poonroll  suMe-champ. 

Les  procês-verb;ni\ ?ti  iiru  >.i);nrs  liitil  prirb'  Iumt.ui 
que  par  deux  membres  à  déléguer  cliaqoc  fois  par  l'as- 
semblée générale. 

Art.  31.  Les  actionnaireï;  <;pmnl  convoqués,  par  le 
conseil  d'administration,  aux  assemblées  (générales, 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  par  avis  publiés  h 
deux  reprises,  et  pour  la  première  fois  iraile  jours 
M  moiu  «vonl  la  date  fixée  poor  h  réanion,  dans  le 
Motn'tntr  ojpciel,  ainsi  que  «Iniis  ilctiv  i\c^  priiw 
journaux  d'Anvers  ,  et,  en  outre,  juir  lettres  adressées 
aux  membres  de  rassemblée  qui  ml  Mt  éteclioa  de 
domicile  en  la  ville  d'Anvers. 

Tooterots ,  les  eonvoeaiions  seront  valables  par  le 
seul  fait  des  insertions  prescrites. 

Aat.  S3.  Le  conseil  d''admiDistrBiion  pourra  eoavo< 
quer  les  actionnaires  aussi  souvent  qn^il  ie  croira  utile 
aiiv  inti'n'is  de  la  compagnie  ^  il  ilc\ra  r^îilcment  le 
fuirv  lorsque  douze  actionnai n  s  uyuul  droit  de  voler 
dans  les  assemblées  générales  ou  deux  commissaires  en 
feront  la  demande  par  écrit  audit  conseil ,  en  faisant 
connaître  en  mime  tempe  l'objet  de  la  convocation  et 
les  propositions  qu'il  s'ogil  deMNmseltre  à  rnssenblée 
générale. 

Art.  53 .  Le  droit  de  svn«§e  dans  rassemblée  géné> 

raie  s'acquiert  par  ia  propriété  d'une  action  ;  dni\  nr- 
tion^  donnent  droit  à  deux  suffrages,  et  quatre  actions 
à  trois ,  maxinum  des  MH^ngea  que  peut  réunir  un 
seul  volant. 

Art.  Si.  Les  aottonnaires  qui  n'habitent  pas  Anvers 

pourront  seuls  se  faire  rrprésenfer  par  d'autres  action- 
naires, qui  dcpuscront  leur  procuration  entre  1rs  mains 
du  directeur;  mais  aveun  mcasbre  de  l'assemblée  gé- 
nérale ne  pourra,  et  de  son  pn>pre  chef  eioommc  fondé 
de  pouvoirs,  réunir  plus  de  trois  vols. 

CHAPITRE  V. 
cosma. 

Art.  3'».  Tous  les  ans,  au  3i  décembre,  on  fera  la 
clôture  des  livres  et  Ton  formera  ie  bilan  ;  il  doit  être 
tenu  compte,  dans  la  formation  du  bilan ,  de  la  dépré- 
ciation évcntiirllr  (!c  l'avoir  ib  f     '  inpaguîc. 

AsT.  36.  Chaque  année,  dans  le  courant  do  mois  de 
Janvier,  l'assemblée  générale  sera  convoquée  pour  la 
nomination  aux  places  vacantes  dans  le  conseil  cl  pour 
arrêter  le  bilan  et  cnlendie  le  rapport  de  l'adminis- 
tration sur  ta  situaiîen  de  la  soeiété  au  SI  déeembre 
précédent. 

Art.  37.  En  eas  de  bénéfice,  ddduelîott  faîte  de  tous 

les  frais  générnux  et  charges  sorinles,  il  sera  prélevé 
en  faveur  des  actiooaaires  un  intérêt  jusqu'à  concur- 
I  i  ix  r  de  quatre  pour  eeni  du  moulant  des  fonds  versés 
par  eux. 

La  moitié  du  bénéitoe  nitéfieur  sera  portée  au 


compte  du  fonds  de  réserve  jusqti'.'i  ce  que  ce  fonds 
s'éK  \e  à  (|uiii/<-  pour'  rnit  ilii  (-.ipilal  soeial {  l*nulre 
moitié  sera  répartie  aux  actionnaires. 

Lorsque  le  fonds  de  réserve  s'élèvera  &  quinze  pour 
cent,  soit  à  150,000  francs  ,  le  bénéfice  excédant  ledit 
intérêt  de  quatre  pour  cent  sera  alors  réparti  aiu^i  qu'il 
suit  :  un  quart  au  fonds  de  réserve,  les  trois  quarts 
reslanls  aux  actionnaires:  sauf  i  reprendre  )e  premier 
mode  de  répartition  par  moHié,  chaque  fois  que  le  en» 
pilai  versé  OU  le  fonds  itc  lîJO.OflO  fninrs,  h  ta  réserve, 
aura  clc  t-nlumé,  suivuiil  tes  bilans  approuves  en  as- 
scnibk'c  générale. 

Le  fonds  de  réserve  est  exclusivement  applicable  à 
couvrir  les  pertes  et  sinistres  (1). 

AriT.  !>K  (.  liatpic  fois  ipic  i!cs  pertes  auront  entamé 
le  capital  de  la  t  oiii{Hignic,  on  suspendra  la  répartition 
des  bénéfices  et  le  puyemeni  des  intérêts  jusqu^  ee 
que  le  déficit  soit  cntièremetit  cmnlili'.  l'ii  cn^  ilr  di- 
minution du  fonds  de  rt^servc,  il  ^cru  couipiclc  de  la 
manière  indiquée  à  l'article  précédent. 

Amt.  39.  L'assemblée  aura  la  faculté  de  nommer 
une  commission  pour  examiner  le  bilan  et  pour  pren- 
'  drr  connaissance  de  Ioiiic>  les  afTaircs  cl  opi'raîÎDns  de 
I  la  compagnie.  Le  Kouvcrncuu-Ml  aura  également  le 
droit  de  déléguer  un  cuniiiii^>aire  qui  pourra  prendre 
connaissance  des  comptci» ,  livres  et  opérations  de  la 
compagnie  et  s'assurer  de  rexéeulion  des  statuts. 

Art.  iO.  L'approbation  du  bilan  par  IV>  .  iiM(  i> 
générale  vaudra  décharge  complète  de  ia  gestion  du 
conseil  el  du  directeur. 

Art.  il.  l'ne  expédition  dudit  bilan  approuvé  «cri, 
aussitôt  après  son  approbation,  adressée  uu  nitnistre 
ayant  les  affaires  du  commerce  dans  ses  attributions. 

En  outre,  l'adroinisiraiion  déposera  en  même  tempe 
au  greffe  du  tribunal  et  de  la  chambre  de  eommeree 
d'Anvers  la  liste  nominative  de  ses  membres,  ;nrc  le 
nombre  d'actions  que  chacun  d'eux  possède,  el  l'indica- 
tion des  sommes  versées  sur  leur  montant.  Celte  liste 
»era  également  adressée  audit  ministre,  avec  on  certifi- 
cat du  grellier  dn  tfjbonal,  eonslaiant  le  dépôt  dont  il 
.s'a;;it.  I  n  exemplaire  de  luilile  lisie  seni  udresséAcha- 
que  actionnaire. 

Pendant  les  dix  jours  qui  précéderont  les  tréuniens 
de  l'nssemblée  générale  appelée  i  approuver  le  biJnn  . 
les  comptes  de  lu  cuu{K«gnic.  avec  les  pièces  &  l'appui, 
seront  dé|>osés  au  local  de  la  compagnie,  à  l'inspeciieii 
de  tous  les  artionaaires. 

Quinze  jours  au  moins  d'avance,  avtedeeedépdl 
«-cra  donné  anx  actionnaires,  dnns  la  forme  pivserlle 
|>oor  la  convocation  générale  de  rassemblée. 

Aat.  AS.  Toute  nimlilicaiion  ou  addition  éventuelle 
aux  statuts  devra  être  volée  par  les  deux  tiers  des  voix 
dans  rassemblée  générale  convoquée  spécialement  ci 
soumise  à  l'approbation  du  gouvernement ,  préalable- 
meut  à  sa  mise  eu  vigueur. 

CHAPITRE  Vi. 
ftiarosiTHim  Tnamiiomis. 

Aav.  43.  L'administration  pourra  reprendre  les  ris» 
ques  courants  et  non  encore  échm,  à  titre  de  réassu- 
rance et  se  charger,  è  forfiît  on  autrement,  de  la  liqui- 
dation définitive  l  u  rric  irAtsurcurs  particuliers,  en 
s'adjoignani  deux  membres  du  cercle  et  deux  membres 
de  la  pirésenie  société,  pour  a*«iil«»dro  sur  le*  évalua- 


(1}  A*  SI  déeewtn  18M,  !•  fonà»  ée  réserve  ildi  de 
frMgaMe.,  «oit  IOt(t«no>SI  If2a,  iperaeUea. 
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tions  ou  esiimniion-;  ii  tair%  •insi  que  snr  lesooodilîoiis 
de  celle  liquidatiuu. 

L'udministrolion  rendra  comple  &  la  première  as- 
lenblés  générale  des  dis|)osilioa»  et  «rraogeineaU  in- 
lervettw  m  «léBiilfam  du  présealailiele. 


28.  —  GoMPAOH»  s'Amrs&B  :  Phajle. 
—  ■tetnte  i  acte  du  9  mars  1855 ,  anprouvc 
par  nrr(.nô  royal  dtt  SI  mm  1855  {Mmiteur, 
mars  mi>  J. 

imiutHnc,  «tioiy  oMtt  st  iaiu  m  ia  sociifi. 

Akt.  I".  Il  f>l  fornié,  à  Anvers,  avec  l'aulorisalion 
du  aouferneineat,  uac  ftocicUi  aooDjrme  d'a^tMirauces 
nantiniet ,  ieos  h  déDoninatioii  de  Compmgnû  d'An* 
vers  :  Le  Phare. 

Aat.  S.  L'objel  de  ccl  éul»lisj>cmcnl  csX  d'assurer 
cofltra  ha  risques  de  mer,  de  navigation  inlcrieure  et 
de  guerre,  toni  navire,  de  quelqu  naUoo  qu'il  soit,  le» 
nattères  eonpoMut  aon  ehargement,  tw  fret»,  les  prête 
à  la  grosse,  ainsi  que  tous  transports  jiar  lorre  qui  s'y  ( 
raUeclient,  soit  par  cbemiu  de  fer,  &U1I  par  toute  autre 
veie  de  communication. 

crdit  expressément  tonte  opération 
qui  n  a)i|iui'iicul  (ms  aux  assurances  d-deuos  OU  an 
placement  de  ses  iouili^. 

Elle  ne  pourra  émcUre  ni  Iwnkootes,  ni  billets  de 
eaisse,  ni  aaeune  antre  valenr  an  portenr  de  lenblalde 
nature. 

Abt.  3.  Le  maxmiuin  ilt  s  sommes  que  la  compagnie 
garantira  sur  un  et  mi^me  nuvire  ne  pourra  jamais 
eieéder  trois  pour  cent  du  capital  souscrit,  c'est-à-dire 
qoe  la  eompagnle  ne  pourra  jamais  eonaenrer  t  ses 

n>4Uf>  au  delà  de  celle  somme.  Tout  cxrMaiit  doit 
être  réassuré  inuuédiulcmeat  cl  au  plus  tard  dans  la 
qniniaine. 

ncais  et  dissolution  tvE>Ti  liae  de  la  société. 

Anr.  4.  La  durée  de  rassoeialion  est  de  vingt  années 
censéentives,  &  oompler  de  la  date  de  l*atttorisation 

royale. 

Toutefois,  la  dissolution  pourrai  inoir  lieu  s>i  les  trois 
quarts  des  actionnaires  ayant  droit  de  voler,  réunis  en 
a<-sernlilép  générale  convoquée  ektraordioairement  à 
ici  cÏÏKi,  Cl  possédant  les  trois  quarts  des  actions  émi- 
ses, le  décident. 

Aat.  5.  S'il  arrive  qu'un  bilan  présente  une  perte 
de  trente  penr  cent  snr  le  capital  souscrit ,  la  compa- 
Kiiie  sera  (lissotUe  ct  l'on  procédera  à  sa  liquidation,  u 
ujuia.'»  que  kb  deux  tiers  des  actionnaires  ayant  droit 
de  voler,  réunis  en  assemblée  geiieiule  einnoquécà 
cet  eflel,  ne  décident  que  la  société  pourra  continuer 
ses  opérations  sons  réserve  de  l'approbation  royale. 

Dans  le  ras  jusdit,  chaque  actionnnir  ■  uir  i  le  tlroil 
de  se  retirer  de  lu  compagnie,  en  le  nouUaul  u  l  admi- 
nisirsiion  endéans  les  quinae  jours  à  dater  de  celui  de 
fn  d(>ri<tion. 

Les  actionnaires  qui  se  retirent  répondent  néanmoins 
des  résultats  des  riMiuc>  souseiils  aniérieurcmeut,  et 
une  liquidation  aura  lieu  pour  délcroiiner  ce  qui  leur 
rerîent  on  ce  qui  leur  reste  h  peyer. 

Les  actinnnairrs  qui  continueront  la  compagnie  se- 
ront tenus  de  compléter  préalablement  le  capital  pri- 
mitif soit  par  ciu-néniM,  soit  pwune  noavelle  émia- 
siiin  d''aeliooa. 


Aar.  6.  Si  la  société  atteint  sa  vingtième  année 
d'existence,  les  actionnaires  réunis  k  cet  ellbt  en  as- 
semblée générale,  avaiU  la  fin  ilii  jnemier  srmnstrc  de 
ladite  année,  décideront,  à  la  majorité  des  deux  tiers 
des  voix, si  elle  sera  continuée  pour  un  nouveau  terme, 
^lemenl  sous  réserve  de  Tapprobalion  royale. 

Néanmoins,  chaque  nciionnnire  a  le  droit  alors  de 
renoncer  a  la  société,  en  le  noiiliaot  à  l'adminislralion 
coUéons  les  quinze  jours  qui  suivront  l'assemblée  gé- 
nérale. 

Anr.  7.  En  cas  de  liquidation,  Ie<  arlionnaîres  n'olv- 
licndront  le  remboursement  de^  fuiids  qui  (Hiurruieut 
leur  revenir  qu'au  fur  et  à  mesure  de  l'extinction  de»i 
risques  encore  en  cours,  lesquels  doivent  toqjoun  être 
garantis  par  ravoir  Social. 

Le  motle  de  lUittldaliMi  est  délcminé  par  rasscw» 
bléc  générale. 

MHM  Mcui^  fsuwmfn,  Acnomant». 

Anr.  8.  Le  capital  de  la  eompagnio  est  d'un  milllnil 
de  francs,  divisé  en  cinq  eenls  actions  de  â»000  franes 

chacune. 

Aucune  actioa  ne  peol  itre  émise  au-dcsaotis  du 

pair  (1). 

Anr.  9.  Le  premier  venement  à  cfeelner  al  de 

vingt  pour  (cnt  y-ir  action,  c\i);iL!e  Ml  aHHncnt  de  lU 
Uiiae  eu  aclivite  de  l'cUibliaseujenl. 

Il  {>ourru  être  exigé  par  l'administration  des  verse- 
ments ultérieun,  si  des  pertes  venaient  i  réduire  le 
capital  social  souscrit  de  plus  de  dix  pour  cent;  maia 
dans  ce  cas  les  actionnaires  seront  toujour':  avertis  un 
mois  d'avanec,  par  les  journaux  d'Anvers  ct  par  circu- 
laire &ilreb.see  an  domicile  réd  ou  élu  de  citaqueae» 
tionnaire,  des  payements  qu'ils  auront  à  faira. 

Tout  versement  réclamé  conformément  anx  disposi- 
tions des  présents  statuts  deviu  se  faire  iluns  le  délai 
flxé  à  dater  du  jour  de  l'appel  qui  en  sera  fait. 

L'aetionnaire  qui  n'aurnpoiut  effectué  ses  payemcnis 
endrans  le  délai  indiqué  sera  mis  en  dcmrure  par  tino 
siuiplc  iïumuiuliuu  à  suu  duuiicilc  réel  uu  élu ,  cl  s'il 
n'est  {MIS  satisfait  ft  cette  sommation  endéans  le  mois, 
il  perdra  la  propriété  de  ses  actions,  qui  seront  acqui- 
ses de  plein  droit  i  la  société,  sans  préjudice  des  pour- 
suiles  il  exercer  contre  le  relartlataire  à  raison  des 
>uuiijics  dont  il  pourrait  resler  débiteur  envers  la  so- 
ciété. 

AsT.  10.  En  cas  de  décès  d'un  actionnaire,  ses  héri- 
tiers ou  ayants  droit  seront  tenus,  dans  un  délai  de 
trois  mois,  u  1  uijiter  du  jour  du  décès,  de  présenter 
au  conseil  d'administration  une  uu  plusieurs  personnes 
eu  remplacement  du  défunt  ;  et  A  défaut  d^avoir  rem- 
pli ces  formalités  d;ins  1  •  .iélai  jiresrrit,  l'ailministra- 
tion  fera  vendre  pur  ii'  imni^terti  d'un  agent  de  change 
près  la  bourse  d'Anvers,  aux  risques  ct  frais  des  par* 
tics  défisUlanteSt  les  actions  non  transférées.  Si  plu- 
sieurs sont  tHnlaires  de  la  même  action ,  ils  seront 
solidan  1 

liéHâ  loué  les  cas,  la  vente  uu  cession  n'est  dclini- 
live  que  lorsque  les  nouveaux  titulaires  aaronl  été 
agréés  comme  il  est  dit  à  l'article  12. 

Art.  il.  Dans  le  cas  où  un  actionnaire  aurait  sos- 
peuiiu  ^es  jia) eiiienUs  ou  sc  trouverait  en  état  de  fail- 
lite, la  direction  aura  la  faculté  de  faire  vendre  les  ac- 
tions de  la  manière  indiquée  A  l^irUcle  précédent,  k 


(I)  TauiM  ItsaotioB*  aont  cnii»<'(.  il  ■  él4  vnsééOV  rniM» 
rar  «BtitfOt  wi**     talal,  2UII,0lM  fraaca. 
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•nttiM  qu'il  M  «oii  donné  un«  caution  agréée  par  le 
ooiimU  d'adminUiralion. 

Art.  ii.  Aucune  action  n'e«t  admise  au  transfert, 
•i  ti  >  versements  dus  ne  e>ont  intégraleioent  opënii.  Le 
c«kl.iiit  < '^I  dégagé  de  luule  respunsabililé  nlîéricum, 
du  «htf  des  aelions  par  loi  iransféréaa. 

Aneano  aeiloB  ne  peut  être  vendue  ni  rMée  que  pour 
autant  que  le  conM-il  d'administr.ition,  ili'Iiiii  riiiil  nu 
acrttlin  sccrcl,  ait  agréé  le*  nouveaux  titulaires. 

A«T.  13.  Tout  actionnaire  n*habilanl  pas  Aovcn 
devra  y  ëlirc  domicile  avMpmivoira  de aobililatioa  et 
de  rppré»ciUalion 

Il  Cil  égulcmenl  tenu  de  fournir  caution,  &  la  satis- 
faction du  ooaieil  d'administration,  a  moins  qu'à  l'una- 
aimii«  de  tes  membre»  et  fc  nkon  de  gnreotiea  jugée» 
im  r  eux  aalBmlna,  le  conadl  m  diipenae  de  eelle  d>U- 
galiou. 

Anr.  1i.  Les  neltonnaircs  ne  Mnt  cngiii^r-^  que  jus- 
qa*A  eiNM«rr«nee  dn  montant  intégral  de  leurs  actions 
et  ne  pourront  Mr«  eonirainlai  I  la  restitution  des  inté- 
rêts cl  divi(lriiili'>  n-i  iis. 

Aai.  IS.  La  compaguie  pourra  commcacer  immé- 
diatement ses  «pdralions,  les  deok  tiers  des  aietions 
dtanl  places. 

AOIIINISTa;^TIO?l. 

Aar.  16.  Le  conseil  d'admini.itration  aerteonposé 
de  trois  eommissaires  et  d'un  directeur. 

Sont  nommés  i-oiiiiiiiss;iiri's  pour  lii  prciniLTc  (oU  : 
MJI.  Pierre-iosepli  de  Caters ,  l'icrre  l'clgriou-llaac- 
gvneff  et  Jaeqnes  Tbielens. 

Direcictir  dp  la  société  :  M.  Auguste  Bavais. 

Art.  17.  Le  directeur  est  nommé  |M>ur  dix  ans,  sauf 
le  droit  consocré  plus  loin. 

Il  entrera  en  fonctions  A  dater  de  l'octroi  rojrali 

Lee  fondions  des  commissaires  dureront  trois  an- 
!ti'r>  î  iits  les  ans,  l'un  «les  trois  coninii>>;iircs  cesse  ; 
kc»  foit<: lions  ;  les  deux  premières  ntiut-i  »,  le  membre  I 
sortant  est  désigné  par  If  «uri.  11  est  pourvu  ou  rero- 
ptacemcnl  du  directeur  et  des  commissaires  par  l'as- 
semblée générale,  à  la  majorité  absolue  des  suiïrnges. 
Ils  houi  rfili(îilil<<*.  Les  fonctions  do  couuni-oiiin  ^ 
sont  gratuite»  ;  néanmoins,  sur  chaque  inveatairc  qui 
iataserait  une  répartition  nette  de  plus  de  six  pour  cent 
entre  les  aeliontiniri'i ,  y  <  oiiipn's  l'inlrr^I  lin  qu.iire 
pour  cent,  il  iseru  ulluue  à  Ie-<i  cumjui.\i>iures ,  uu 
seul  litrcde  jclonde  préseoce^la  cinquième  partie  de  cet 
«xcddanl,  à  partager  par  proportions  ^les  entre  eu. 

Anr.  18.  Le  direclenr  et  les  commissaires  sont  révo- 
cables par  rassemblée  générale  A  In  mérité  des  aof- 
frages. 

Les  commissaires  ponmal,  A  l*nnanimlté,  siupeo- 

dre  provisoirement  le  directeur.  Dans  ce  cas,  une 
assemblée  générale  sera  convoquée  cndéans  les  six 
•emuines,  pour  slaliir-r  il<  litiitivrnicnt  à  ce  sujet. 

Aat.  19.  Le  directeur  et  les  commissaires  doivent 
résider  A  Anvers  et  être  titalaires,  le  prenûer,  de 
quinze  actions  et  les  seconds  chacun  de  cinq  :)otit)ns  , 
au  moins.  Ces  actions  restent  ilépo.^écs  et  sont  itulio-  | 
oablcs  pendant  toute  la  durée  et  jiisrpruprés  rupure- 
ment  de  leurs  fonelioos  par  l'assemblée  générale  i  elles  1 
ne  peuvent  par  conséquent  être  détachées  du  rc|p«tre  | 
A  souri!     (  Il<  <  snnt  le  gaj^c  de  la  société  pour  la  garan- 
tie envrr^  rik-  des  uctes  de  la  ge>tiuu.  i 

Mt  uiioii  (Ir  rioaliénabilité  sera  faite  aur  tes  titres.  I 

Aar.  SO.  Le  conseil  d'administration  seeonpose  des  | 
COmmlSMires  réunis  avec  le  directeur.  ( 

Art.  21.  I.r  I  uiiM'il  d'adininiMi  iiïun  !>'.is!9cml>lcr.i 
toutes  les  fois  que  les  intérétà  de  réubliMcment  le  ré- 


clameront et,  dans  tous  les  c«»,  une  fois  an  moins  par 
mois. 

Il  nomme  parmi  ses  membres  un  président. 

Aucune  décision  ne  pourra  être  prise  sans  que  trois 
nenbrcemt  moins  soient  présents.  En  cao  de  partage, 
la  voix  dn  président  sera  prépondérante. 

Aar.  39.  Le  conseil  d'adminîstrallon  délibère  et  sla« 
lue,  «luns  la  limite  des  pré.<iriiis  si  Uni-',  sur  tous  les  ob- 
jets iuléressani  la  compagnie.  Toutes  iransnclions  dans 
les  aObires  eonlentieuses  et  toutes  procédures  sont 
soumises  à  son  autorisation  ;  il  aura  également  A  faire 
choix  d'une  maison  de  banque  où  la  compagnie  aura  sa 
cai5>e. 

Les  actions  en  justice,  tant  en  demandant  qu'en  dé> 
fendant ,  ont  lien  k  la  requête  de  la  compagnie,  pour- 
suites et  dilipfnres  dti  directeur. 

Art.  iZ.  1.1'  <  iiuseil  d'administration  détermine  aussi 
de  quelle  niiuiii-rc  le  capital  verse  de  la  conpagoie,  Ics 
primes  et  la  réserve  serout  employés. 

Ce  placement  on  emploi  ne  pourra  se  faire  que  de  la 
manière  suivanlr  : 

|o  Ëo  fonds  de  l'Etal  belge,  en  bons  du  trésor  et  ea 
obligations  d'cmpranla  des  vlllea  et  des  prorinees  dn 
rnynitnic,  autorisés  par  le  gouvernement,  cnouno  ansaï 
eu  t'At'uinptes  sur  Icsdiles  valeurs. 

So  Ku  lettres  de  change  sur  timbre  et  sur  la  Belgique 
avec  deux  signatures  au  moins,  reconnues  sol  vables,  et 
A  Téchéance  de  aix  mob  an  plus  {  ne  peuvent  eonpler 
parmi  les  signatures  celles  du  direotenr  et  des  admi« 
uistraleurs  de  la  compagnie. 

3»  Km  prêts  sur  marchandises, avec  garantie pcfSOQ- 
nelle  de  l'empruntenr,  dont  le  terme  ne  dépaseert  pas 
trois  mois. 

i«  l.n  a\  aiirrs  sur  lettres  à  lu  grosae,lnrfqno  In  nom* 
paguic  ^  a  uu  intérêt  direct. 
Abt.  S4.  LescommisaairessontspéeialementeiMrgds 

de  prendre  cunnai<isance  des  upérallftnS  dtt  dircete«r  ct 
d'iuspecler  sa  comptabilité. 

lia  ont,  soit  culicctivcmcni,  soit  individuellement* 
(ni  contrdie  illimité  snr  tontes  les  affliires  de  la  oom- 

pugnie. 

AUT.  T.'t  .  1,1'S  .Tssi^lMlioilS,  ar  <piils  «•!  cuJo-sctiUMiN 

d'elTets,  ainsi  que  les  contrats  d'escomptes  et  les  actiutu 
de  ia  société  seront  signés  eolleellvement  por  le  diree> 
leqr  et  l'un  des  commissaires  ;  pour  ccu\  d'une  vnli-nr 
au-dessous  de  cent  francs,  la  seule  signalure  du  direc- 
teur sultira. 

Les  valeurs  de  la  compagnie  seront  déposées  dans  nu 
coffre-fort  fermant  A  denx  clef»,  dont  Tune  restent  en- 
tre les  mains  d'un  commissaire  et  Tanlre  entre  edtos 

do  directeur. 

Anf .  I§.  Le  dlredcnr  a  la  signature  de  lo  compagnie 
pour  tous  les  actes  non  mentionnés  dans  l'article  pré» 
cèdent.  Il  lixc  les  primes  d'après  les  bases  ou  résolu- 
tions arrêtées  |Hir  le  conseil  «1  adiuiiii-ir  iliiui  ;  il  signe 
les  polices  d'asauranco,  dirige  le  travail  des  bureaox 
et  M  eorrespoodance  ;  il  peut  faire  réassurer  des  ris- 
ques souscriUs;  il  souuK  tlra  nu  rnnsci!  d'administra- 
tion se.s  rapports  sur  ks  rt'|;,lciiicots  d'avarie  ;  il  est 
chargé  de  l'exécution  de  toutes  les  décisions  dn  COU- 
ecil,  dont  il  rédige  les  procès-verbanx. 

Aucun  agent  ne  pourra  être  nommé,  soit  en  Bel- 
gique, soit  il  PcIraM'.'rr,  avi'c  pi)U\oirilL'  souscrire  des 
assurances  au  nom  de  la  compagnie ,  que  sur  l'avis 
unanime  de  Ions  les  membres  dn  eonseil  d*adralaÎ8ln« 
tion. 

.\rt.  t!7.  Le  directeur  jouira  d'un  traitement  anonri 
de  r>,000  francs,  auquel  il  sera  ajouté,  à  titre  de  gra- 
tification, cinq  pour  cent  sur  les  dividendes,  selon  ce 
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qui  est  dit  a  l'urlicle  37  ;  il  b'eDgagc  par  cootrc  &  four- 
nir, à  »cs  frai»,  le  local  pour  tenir  le  bareaa  de  la  com- 
pagnie rl  (le  h\  i  haiiibt')'  tiu  cons«il,  lUltti  qiM  IC cblUf- 
fage  et  Tiiclairage  nccc«sairc». 

Tout  le»  friU  de  bureau  et  aatm  frais  néceat air» 
ft  ]n  pesiioii  des  inléréti  aoeiux  aariMit  i  la  étu.r^  «le 
lu  < oiiipagnio. 

Aki  28.  Dans  les  cas  d'absence  ou  de  maladie  du 
directeur,  il  sera  remplacé  ad  inlérim  par  una  per* 
«moe  dék'guèc  à  eet  elret  par  1«  eonseil  d'adminiitra- 
tion.  I.c  conseil  pourra  de  intime  |>oiirvoir  provisoire-  , 
Beat,  par  une  pcr^unoe  cboisie  parmi  les  actionoaires. 
•Il  renplaeemeni  d'uQeooanlMairedéflédë,démiM(MH  j 
naJrc  ou  cm|>écbé.  } 

La  première  aaMmblée  générale  nomme  définitive-  1 
■ent. 

Les  eomiiiiwaires  ainsi  neouivia  adi&vent  le  mandat  i 
de  Icarapfédéeeaaenra.  | 

Xnj.  29.  Les  curamissairc<!  et  !e  dirrcteiir  n'agissent  l 
que  comme  mandataires  de  la  sociclc  et  ne  sont  dans 
tous  ki  cas  reipemaMea  que  de  l'eiéeatioa  de  leur 
OMiidat. 

ASSEMBLÉES  CÉKÉRALKS. 

Abt.  30.  L'assemblée  générale  représente  tous  les  | 
■elkNioairee,  et  ses  d<eisieiw,  régollèreoeal  priacs»  < 

engagent  loulo  là  compngnio. 

Les  décisions  se  prcnucnl  a  lu  tuajui  ilù  ub:sulue  des  I 
voit..  I 

Le  seruiia  «ecret  a  lieu  s'il  est  demandé  par  cinq  ( 
meanbres  présenta:  il  esi  obligatoire  pour  loua  les  eas  | 
de  réviH'iition  et  de  uumtnuliuu.  i 

L  a^.'tcinljléft  rr^h  la  cuuiposilion  de  son  bureau. 

Art.  31.  I.cn  iu  iionnaifes  aeront  convoqués,  {»ar  le 
conseil  d'administration,  aux  a<;scmblces  générales, par 
•vis  publiés  à  deux  reprises ,  et  pour  la  première  fols 
trente  jours  au  moins  avant  la  date  lixée  pour  la  rt>u- 
oion,  dan»  le  Moniieur  ogieittt  ainsi  que  dans  deux  des 
priocipeux  Joamaoïi  d'Anvcr*«  et,  en  outre,  par  des 
lettres  adressées  au  domicile  de  chaque  actiononirr. 

Art.  ôi.  Le  conseil  d'administration  |K>urra  convo- 
quer l'assemblée  générale  aussi  souvent  qu'il  le  jugera 
oltle  aux  intérêts  de  la  compagnie  { il  devra  également  i 
te  faire  lorsque  douie  actionnaires  ayant  droit  de  voler  | 
d.nis  le  us-ciiililécs  géiiérale->  oti  «leux  eomnai~>;iiti'> 
en  feront  la  demande  par  écrit  audit  conseil,  eu  raîsant 
eooiMttre  en  même  temps  l'objet  de  la  convoealion  et 
les  propositions  qu^il  a*agitde  son  mettre  k  Taesenblée 
générale. 

Art.  33.  Les  actionnaires  qui  veulent  assister  aux  j 
aasembléos  générales  cl  avoir  le  droit  de  suffrage  doi- 
veul  être  propriéuiree  de  trois  aeHoas  an  noitts  ;  ceux  | 
qiti  posséderont  dix  ur(ioii>  auront  droit  à  deux  voix  | 
•t  les  actionnaires  de  vingt  actions  ou  plus  auront  trois  > 
anmragci,  anxiaian  de  volet  tllrlboé  an  néoM  aetion- 
naire.  i 

Anr.  34.  Lee  aetlonnalres  qui  n'habitent  pas  Anvers  j 
I>ourront  seuls  »*•  faire  ropri -i  iilcr  par  d'autres  aelion-  , 
uaires,  ne  faisant  pas  partie  de  l'adminislraliou  de  la  | 
•eciëlé,  leequeU  représentant  déposeront  leur  procu- 
ralîon  entre  les  mains  du  directeur;  mais  aucun  mem- 
bre de  l'assemblée  générale  ne  pourra,  ni  de  son  propre 
cbef ,  ni  eonuite  fondé  de  ponvoin,  réooir  ptna  de  trois 
vola. 

atMITIOH  DRS  COMPTISS  WM  LLS.    CUFLOI  DU  itMé- 

PICES,  FUNtiS  Of.  ukSKRVE. 

Aar.  35.  Tons  les  ans  les  livres  seront  clôturés  lin  i 


décembre  ci  on  formera  le  bilan,  dans  Irtjnel  il  devra 
être  tean  compte  de  la  dépréciation  éventuelle  de  l'a- 
voir de  la  société. 

Tout  sinistre  déclaré ,  quoique  non  réglé,  doit  être 
déduit  comme  perle  dans  le  compte  de  Pexercice. 

AiiT.  /5(;.  I.es  aelionnnires  seront  convoqués  en  as- 
scuibléu  gcnet'ulc  chaque  uiiiiée  dans  le  courant  du  mois 
de  janvier,  notamment  afin  d'entendre  le  rapport  de 
radministraiion,  dans  lequel  il  sera  rendu  eomple  des 
opérations  cl  de  la  siloallon  de  la  soeiéld. 

L'assemblée  s'occupera  en  même  temps  de  l'électioil 
d'un  commissaire,  en  conrormilc  de  l'article  17. 

Art.  37.  Sur  les  bénéfices  ncia  arrêtée  et  vérifiés,  el 
après  prélèvement  des  dépenses  el  eliar^res  ■-oei.'iirs.  il 
sera  payé  oux  actionnaires  un  intérêt  Ue  qiiaire  pour 
cent  sur  les  sommes  par  eux  vcr>ée> ,  plus  deux  pour 
cent  de  dividende,  courormément  à  rarlide  17,  a'il  y  a 
lien. 

I.'exeéilnnl  tics  hêurflres  tcra  n'iiurti  rt  «listrîtuié  de 
la  luuutèrc  suivaulc  :  i"  un  quart  au  fonds  de  réserve 
qui  est  exclusivement  destine  à  couvrir  les  pertes  et 
sinistres  et  dont  le  maximum  esl  fixé  à  vingl-einq  pour 
cent  du  capital  social.  Ce  maximum  étant  atteint,  toute 
relenne  au  |>rotit  de  la  ri''-ier>e  jiourra  ee.-<>er,  pour  re- 
commencer SI  le  maximum  vient  4  être  cnUuué  (Ij; 
S*  vingt  pour  cent  aux  eMnniHalres;  S*  cinq  pour 
cent  au  directeur  et  le  restant  entre  toutct  les  ncilnns. 

Aussi  longtempo  que  la  réserve  n  alleiiiUra  pas  le 
lîiuv  «le  (juinzc  |ioi  r  i  dn  ea|iilal  social,  la  retenue 
4  son  proUt  sera  de  cinquante  pour  cent.  Il  en  sera  de 
même  ei,  ce  cbillire  étant  aiieiM»  il  vient  à  être  cnianê. 
La  réserve  est  pradoelive  d*tolêrél  k  quatre  poar  cent 
l'an. 

Art.  38.  L'approbalion  do  bilan  par  l'assemblée  gé- 
nérale vaudra  décharge  complète  «n  direotcur  el  eux 
commissaires. 

Art.  Le  l-ilan  pourra  cire  examiné  jiar  nnc  eoin- 
mission  uonunee  à  cet  elTel  par  rassemblée  générale; 
eetle  même  commission  a  la  faculté  de  prendre  connaie» 
sance  des  alTiiircs  et  opérations  de  la  compagnie. 

Le  gouvernement  aura  aussi  le  droit  de  déléguer 
un  commissaire  ù  l'eDi  t  de  prendre  eonnaissance  des 
comptes,  livres  et  opérations  de  lu  compagnie  cl  s'as- 
surer de  l'cséention  des  statttls. 

Art.  U).  f:liaqtic  fois  que  des  perles  anronl  entamé 
le  capiul  de  la  eunipagnie,  la  répartition  <les  bénélices 
ultérieurs  el  les  (layemenls  des  intérêts  seront  suspen- 
dus jusqu'il  ce  i|uc  le  déQdt  soil  entièrement  comblé , 
ef  ce  sans  préjudice  de  ce  qni  est  dit  k  l'article  9.  £n 
eus  de  diininulion  du  fonds  de  ré>erve,  il  sera  complété 
de  la  manière  indiquée  &  Tarlicic  57. 

Art.  il .  l'n  exemplaire  do  compte  imprimé  des  opé> 
rations  de  la  société,  contenant  la  liste  des  actionnaires 
ovee  te  nombre  respectif  de  leurs  actions,  sera  envoyé 
ton-  I'  >  ans  à  dmipM  aeHoanairav  ainsi  qn*aa  gonver- 
ucment. 

En  outre,  la  liste  dee  actionnaires,  indiquant  le  nom- 
bre d'aeliuns  de  chacun  d'eux ,  sera  déposée  en  même 
temps  au  grrtTe  du  tribunal  de  commerce  ;  une  expédi- 
tion en  sera  égalenient  adressée  au  gouvernement. 

Pendant  les  dis  jours  qni  précéderont  les  réunions 
de  rassemblée  générale  afipelée  à  approuver  le  bilan, 
les  comptes  de  la  comjiagnie,  avec  les  pièces  à  ra{i|itii, 
seront  déposés  au  local  de  la  société  à  rinspcction  de 
tous  tes  acttonnalraa. 


(  1 }  Au  Si  êttmkw  Itte,  im  feads  àm  véierve  élali  4»  i7»ll5 
traMt,  «oit  Si  fiaaM  tê  osai,  par  mliaa. 
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Quiiuc  jourâ  au  tnoinK  d'uvaBce»  il  ccra  dontiù  avis 
de  ce  dép^l  aux  acUonnaire»,  dans  la  foruie  prescrite 
pour  l;i  roiivociiioii  (.'<  iiit.iIc  ilu  r;i>>L'tnblée. 

A«T.  i2.  Toute  moUilicaliou  ou  addition  éventuelle 
Qtts  alatttla  devra  HrtéiMé»  fme  l'uacmbMe  générale 
coDvoqut'r  spi^cialrnu'nl  ?>  cet  effet  ou  avertir  H'avunee 
«le  Tobjel  ù  luc-ltru  eu  tlêlibéralion,  ù  lu  uiajurilé  des 
demc  liera  de$  voix,  et  sera  soumise  à  l'apprutMliun  du 
gMivernancntt  pr^lablemeni  à  m  miae  &  eMcution. 

Anr.  43.  Tooa  Icf  acUonneirei  MMcripIcnra  «léda- 
reat  udiiérer  nu  pvéïenU  italiila  par  le  ftili  de  leur  «l- 
gnature. 


29.      Le  Razif,  compaahik  s'absurances 

MARITIMES.  —  Stntuti  :  acte  du  27  novem- 
bre 185.*(,  niipruuvc  par  arrêté  royal  du  8  dé- 
cembre IbSÂ  {MonU.,  U  ddcnmbrn  IHtttt  ). 

fouuvioir,  OMBt  n  niam  m  u  eociirt. 

Art.  l".  Il  est  formé  à  Anvers,  avec  Taulorisalion 
du  gouvenu'iiirnC .  iim-  .uioin  nu'  sous  hi  (h  iio- 

minatiott  de  ;  Ia  AAin,  eompagnie  d'a4$aranceM  mari' 
Haie»* 

Art.  2.  L'objet  de  cet  élablissrmftn  »st  d'assurer 
contre  tous  risques  de  mer,  de  nav  i^aiiou  intérieure  et 
de  guerre,  les  navires,  de  quelque  nation  qu*iU  soient, 
let  objets  qu'il»  portent,  les  frets,  les  nvuices  et  prêts 
à  la  gmiee. 

Néanmoins,  l'objet  de  rétablis.srnit^nt  pourra,  avec 
l'approhalion  préalable  du  gouvcrticmcul,  éire  étendu 
plus  lard  aux  risques  contre  incendie  ;  la  décision  ft 
prendre  à  cet  égard  sera  soumise  à  Tapprobalion  des 
actionnaires,  qui  statueront  de  la  manière  comme  il  est  , 
dit  à  l  url.  il.  I 

La  société  s'interdit  expressément  toute  opération  i 
«ral  n'appartient  pas  aux  assurtneee  on  an  plaeenenl  I 
lie  ses  fonds.  Elle  n<-  jn  iit  émettre  ni  banknotes-,  ni  ' 
billets  de  caisse,  m  untuiie  autre  valeur  nu  iMirtcurde  i 
aentbiabic  nature.  I 

Anr.  3.  Le  maxinom  des  sommes  que  la  compagnie 
peni  assorersnr  on  et  mène  navire,  y  compris  sa  enr- 
g^iiisoii ,  n'excédera  jamais  deu\  pour  i  ciit  ilu  oipita] 
souscrit ,  c'csl-à-dire  que  la  compugnie  ne  peut  jamais 
€Ons«!rvcrà  ses  risques  ou  delà  de  cette  eonme.  Tout 
excédant  doit  être  réassuré  iflBnédiateneQl  d  au  pins 
tard  dans  la  buitainc. 

Art.  4.  La  durée  tie  l'u'ssoc  irition  est  de  virif,'t  :m- 

nées  conséentïTca  à  compter  de  la  date  de  l'autorisa- 
tion royele. 

Toutefois,  la  <li>-if)Iutîon  peut  avoir  lien  avant  ce  ' 
terme,  si  les  ileux  liers  des  actionnaires,  ayant  droit 
de  voler,  réunis  en  assemblée  générale  convoquée  ex- 
traordinaircmeni  à  cet  effet  et  possédant  les  deux  tiers 
des  aeliona  émises,  le  décident. 

AiiT  'î.S  il  . irrive  qu'un  bilnn  ]ir«'sente  une  perte  de  i 
viugt-ciuq  puut*  cent  sur  lecapilal  souscrit,  la  compagnie  | 
sera  dissoute  et  il  est  procédé  à  sa  liquidalioo,  A  moins  i 
que  les  deux  tiers  des  actionnaires ,  ayant  droit  de  1 
voter,  réunis  en  assemblée  générale,  convoquée  ù  cet 
effet ,  ne  dérident  que  la  société  continue  ses  opéra- 
tions ,  SOUS  réserve  de  l'approbation  rojale  :  dans  ce 
cas ,  chaque  aeiionnaire  a  le  droit  de  se  retirer  de  la 
eompngnir  ,  m  le  nolitîant  h  radminiitlntion  cndéans 
les  quinze  juui  A  k  «ialcr  «le  celui  de  la  décision. 

Les  actionnaires  qui  se  retirent  répondent  néan- 
moins des  résultats  des  risque*  swuerits  antérieure' 


ment  et  une  liquidation  aura  lieu  pour  détermÎMir  CC 
qui  leur  revient  ou  ce  qui  leur  reste  à  payer. 

Les  actionnaires  qui  eonliiiueiit  lu  eontpa^-nie  sont 
tenus  de  compléter  préalablement  le  capital  |irimUif, 
soit  par  eux-mêmes ,  soit  por  une  noovdlo  émission 
d'actions. 

Art.  6.  Si  la  sociétc  atteint  sa  vingtième  année  d'exis- 
tence ,  les  actionnaires  réunis  à  eetefllsl  en  assemblée 
générale,  avant  la  lin  du  premier  semestre  de  ladite 
année,  décident, Il  la  majorité  des  deux  ticts  des  voix, 
si  elle  est  continuée  pour  un  nouveau  terme ,  égale- 
ment sous  réserve  de  l'apiiruhalion  royale  :  néanmoins 
chaque  actionaire  a  le  <lr><ii  alors  de  renoncer  à  la  so- 
ciété ,  en  le  notifiant  k  Tadminislration  endéaos  les 
quinze  jours  qui  suivent  rassemblée  générale. 

Le-,  nrtionuaires ,  dans  le  cas  de  liquidation,  n'ob- 
tiendront le  remboursement  des  fonds  qni  leur  re- 
viennent qu*au  Air  et  à  mesure  de  rextinctioiidcs  ris- 
ques counint« ,  le^qods  doÎTcnl  toujours  être  garantis 
par  l'avoir  aocial. 

Le  mode  de  liquidation  sera  détemtué  purrassott- 
blée  générale. 

fONM  i<N»u,  viutuma,  AcnOIIIIAIIIf . 

Art.  7.  Le  capital  de  k  compagnie  est  d*un  mdlioa 
•le  fr  incs,  divIsé  «H  ciuq  cents  «étions do  S,000  franes 

tUacuuc. 

Les  actions  sont  nominatives  et  indivisibles.  Elles 
sont  détachées  d'nn  registre  A  souche  et  signées  par  les 
trots  eommissaires  et  por  le  directeur. 

Aucun»  netiou  ne  peut  être  émise  nn-deasons  du 

pair. 

Art.  8.  La  cession  des  actions  s'opère  par  une  dé- 
claration de  transfert  inscrite  sur  les  registres  de  in  so- 
ciété. Le  transfert  est  siftaé  par  le  cédant  et  aeeeplé 
|iar  le  cessiunnaire  ou  [mr  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

Pour  la  validité  du  transfert  à  l'égard  de  la  société, 
lesoeiéiaire  doit  être  agréé  préalablement  par  une  dé- 
liltérntion  ihi  couheil  d'administration,  prise  au  scrutin 
.«eirel  et  à  lu  majorité  des  membres  présents,  k  moins 
qu'il  ne  fournisse  une  ganolk  suflisante  nn  gré  du 
conseil  d'admiaisiralion. 

AsT.  9.  La  compagnie  peut  eommeocer  ses  opéra- 
tions lorsque  les  qonin  einqniém«a  des  actions  sont 
souscrits  (1). 

Art.  10*  I<e  premier  verscmcnl  à  effectuer  est  de 
vingt  pour  cent,  soit  400  francs  par  action,  exigibles 
au  moment  de  la  mise  en  activité  de  l'établissement. 

Il  ne  peut  être  exige  ilus  versonient>  ultérieurs  par 
l'adminialratioa  que  pour  autant  que  des  perles  vien- 
nent i  réduire  le  capital  social  souscrit  do  pins  d«  dix 
pour  cent  ;  dans  ce  cas  les  actionnaire*  s.ont  avertis  nn 
iiiuis  d'avance,  pur  lettre  adressée  ù  leur  domicile  réel 
ou  élu  et  par  les  journaux  mentionnée  A  FortMe  SO, 
des  payements  qu'ils  ont  à  faire. 

Si  nn  actionnaire  n'effectne  pas,  dsns  le  délai 
voulu,  les  versements  demandés,  le  conseil  d'admini<«- 
Iration  fait  vendre  publiquement  l'action  ou  le»  actions 
en  souffrance,  parle  ministère  d'un  agent  de  change  à 
la  bourse  d'Anvers,  sans  autre  formalité  préalable  qu'un 
acte  de  mise  en  demeure  exinijudieiaire ,  le  tout  aux 
Irais,  risques  et  périls  du  rclanliiiaire.  Sur  le  produit 
de  la  vente,  le  conseil  d'administration  prélève  ce  qui 
est  dd  A  la  société,  y  compris  les  Inléréu  A  cinq  pour 


[I)  l»  MaAta  écsaaiiaas  tattas  aal  ée  400.  Il  a  éU  ver* 
ï  fr.  nr  OImnum  MIw,  Mi^  M  Mal*  mjÊ»  fr. 
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ecat  Pan,  poor  chaqoc  j.nir  •!><  nlarà.  L^cxeàlut,  sMl  I 
y  eu  a,  est  remis  à  qui  de  droit.  Kn  ea*  de  dt'ficii,  la 
compagnie  poursuit  par  loulc»  voies  de  dioil  lu  j>ujc- 
tui  ni  lir  (  f       lui  reste  dù. 

Abt.  11.  Ëa  cas  lie  décé*  d'uo  «ctionoaire,  ««•  bé- 
rilien  on  ayaaU  droit  «ont  leniM,  daiu  an  délai  de  aix 
mois  fompter  du  jour  du  dceés,  de  présenter  nu  con- 
seil d'administruliuu  uuc  ou  plusieurs  personnes  en 
remplacement  du  décédé.  A  défaol  d*avoir  rempli  ces 
fonualilés  dans  le  délai  prcacrii,  les  aelioM  sont  ven- 
does,  mmne  il  csidil  i  l'article  10,  aux  frais,  riaqaet 
et  |i.'rils  lie»  liérilic»  oo  ayanta  droit  de  ractloooaire 

dwède. 

Si  pliifiears  sont  litnlairaa  de  la  ntCme  actimi ,  iU 
MNit  solidaires.  Dans  tous  les  cns,  In  vmtc  on  cession 
nVst  détinitivc  que  lorsque  les  i»ou\  eaux  tilubires  sont 
agn-o,  niniinr  il  est  dit  h  l'art.  8. 

Am,  12.  Oaa»  le  cas  où  un  actîonDatre  est  déclaré 
en  fatltile  on  a  aaspendn  ses  payemenlt,  tes  aelions 
sont  vendues  de  la  manière  iiwliquée  ù  riii  lidr  iO,  à  ' 
moins  qu'il  ne  soit  donné  une  eanlioo  agréée  par  le 
conseil  d'adminisiralion. 

Art.  13.  Tout  aelionnairc  rtranpcr  nu  non  donii- 
rilic  h  Anvers  doit  y  élire  duuicile.  11  cgiilement 
iciiii  de  fournir  caution  6  la  satisraction  du  conseil  d'ad- 
mtoistraiioa,  à  moins  qu*à  l'nnanimiié  de  ses  membres 
cl  i  raison  des  garanties  soflltantes,  le  eonseil  ne  dis- 
pense de  celte  obligation. 

Art.  li.  Conformément  à  Part.  ^'^  du  code  de  com- 
merce, les  actionnaires  ne  sont  passibles  que  de  la  perte 
du  montant  de  Icor  intérêt  dans  la  société.  Ils  ne  peu- 
vent jamais  élre  contraints  de  rcstitocr  les  intérêts  et 
diTidcadca  feçnt. 

AMnmaTiATioiT. 

Art.  15.  La  cuutpagnic  est  administrée  par  un  con- 
seil d'.itiministratioa,  composé  de  trois  commissaires 
et  d'un  directeur. 

Sont  nommés  commissaires  pour  la  preniéra  fois  .- 
MM.  Constant  Van^It  n  \f.i,  membre  de  la  chambre  de 
commerce  et  du  consti!  [irovinctidi  Albert  Ilerry,  ad- 
ministrateur de  la  succursale  de  la  Banque  Nationale, 
c(  membre  de  la  ciiambrc  de  commerce  ;  Louis  Falcon. 
négociant  H  consul  général  des  Dcux-Siciles. 

M.  I  f  rtr^iN^i  ur  Vandcn  Bogaert  est  aoBné  direc- 
Icnr  de  la  société. 

AaT.  16.  Le  diredeur  «si  nommé  pour  dix  ans  et 
les  commissaires  pour  trois  ans. 

Le  directeur  et  les  commissaires  entrent  m  fonc- 
tions k  dater  de  l'octroi  royal. 

Tons  les  ans,  *  partir  de  ifUM,  l'an  des  trois  com- 
missaires cesse  ses  fonctions  :  le  sort  réglera  pour  la 
preniit^re  fois  l'nnlro  des  sorties 

Il  i-^i  [tourvu  au  remplacement  du  directeur  et  des 
comniissuircs  p.ir  Taesoiblée  générale  àU  majorité 
absolue  des  suiTrages. 

Ils  sont  rééligibles. 

Art.  17.  Les  commissaires  rt  le  direripur  sont  n  -  ! 
vocables  par  l'assemblée  géaéralc  4  la  majorité  absolue 
dca  actionnaires  ayant  droit  de  voter. 

Les  commis^nires  pni vent,  runnniniît^,  suspendre 
provisoirement  le  directeur.  Dans  ce  cas  une  assemblée 
gciu  nile  .ser;(  convoquée  endéans  Icssix  SennioeapoDr 
Statuer  définitivement  sur  cet  objet. 

Aar.  18.  Le  direelcar  doit  être  propriétaire  de 
vin^t  actions,  lea  commissaireB  «baean  de  cinq  ac- 
tions, j 

Ces  actions  rcslenl  dépoaéea  et  sont  inalIéBablea  ' 


pendent  tonte  la  dorée  dot  fonctions  des  titulaires  et 
jtt<qu'&  décharge  de  lear  getUon  par  rassemblée  géné- 
rale. 

Mention  de  l'inalicnabililé  sera  faite  sur  le  titre. 
Aav.  19.  Le  conseil  d'administration  s'asMmble 
tontes  les  Ans  i|ae  les  inléréis  de  la  société  le  réclament 

et,  ilans  Inus  les  cas,  une  fois  par  mois. 

11  nomme  parmi  ses  membres  un  président. 

11  ne  peut  prendre  aucune  décision  !i  moins  que  trais 
de  ses  membres  ne  soient  présents.  En  cas  de  partagOt 
la  voix  Ht!  président  est  prépondérante. 

Aut.  '20.  I.i-  ('uii«eil  il'iulniinisIriilKiii,  il.ins  1<  s  limi- 
tes et  en  conformité  des  présents  statuts,  délibère  et 
statue  snr  tons  les  objda  qui  intéressent  la  compagnie  : 
(Otite  transaction  dans  les  alTaires  contcntie*i''e!:  rt  toute 
procédure  sontsoumises  &  son  autorisation.  II  luit  cboix 
d'une  maison  de  banque,  à  laquelle  est  confiée  la  cuisse 
de  la  compagnie.  Les  actions  en  justice,  tant  en  dcman* 
dani  qnVn  défendant,  ont  Hen  i  la  requête  de  la  com- 
pagnie, poursuites  et  ililipcnt  es  dn  dii  erteur. 

AiiT.  21.  Le  conseil  d'udiutnistraiion  détermine 
aussi  lie  quelle  manière  le  capital  versé  de  la  compa- 
gnie, les  priiin  s  et  la  réserve  sont  employés.  Ce  place- 
ment ou  ein]iloi  ne  peut  se  faire  que  de  la  manière  sui- 

\  il  11  le  : 

1*  En  fonds  de  l'Etat  belge,  en  bons  du  trésor  et  eu 
oUigatioaa  d*empmnls  des  Tilles  et  des  provinces  dn 

royaume,  autorisés  pnr  le  gnnveniemcot,  COnuna  antii 
en  escomptes  sur  Icsdites  valeur»  ; 

3«  En  lettres  de  change  sur  timbre  et  sur  la  Bel- 
gique am  deux  signatures  au  moins,  reconnues  solra- 
bles,  k  rédilaiwede  six  mois  att  plos  t  ne  peuTcnl 
eiiin|iliT  p.irnii  les  signatures  ccllcs  doS  directeor  «I 
admiiiisiraicurs  de  la  compagnie; 

S«  En  pr^ls  sar  narebandiaes  avec  garantie  per- 
sonnelle de  l'emprunteur  et  une  plus-value  d'au  moins 
vingt-cinq  pour  cent,  {lour  un  terme  qui  ne  dépasse 
pas  trois  mois; 

En  avances  sur  lettres  &  la  grosse  lorsque  la  com- 
pagnie y  a  un  intérêt  direet. 

Aut.  22.  l  es  eonimissaircs  sont  s()ccialem ut  <  har- 
gés  de  prcmlre  eonnaissance  des  opérations  du  direc- 
teur et  d'inip<  eter  sa  comptabilité. 

Ils  ont .  soit  collectivement,  soit  individuellement, 
un  contrôle  illimité  snr  toutes  les  affaires  de  la  eom- 
pau'iiie. 

Art.  33.  Les  assignations,  acquits  et  endossements 
d'effets ,  ainsi  que  l«t  «ontrnta  d'escompte  sont  signés 
rnileeiivemenl  parla  dircdenr  al  par  Tan  des  cotn- 

niissaircs. 

Les  v;ilear8  de  la  compagnie  sont  déposées  dans  on 
coffre-fort  fermantà  dcax  deb,  dont  Tune  reste  entre 
les  mains  d*nn  commissaire  et  Tautre  entre  celles  dn 

(lireelenr. 

Art.  24.  Le  directeur  a  la  signuture  de  la  compa- 
gnie pour  tous  les  actes  non  mentionnés  dans  farticle 
précédent.  Il  fixe  les  primes  d'après  les  iwses  ou  réso- 
lutions arrêtées  par  le  conseil  d'administration.  Il 
.signe  les  polices  d'assurnnee,  dirige  le  travail  des  bu- 
reaux et  la  correspondance  ;  il  peut  faire  réassurer  les 
risques  tonserlls  ;  il  soumet  an  conseil  d'administra» 
tion  ses  rnppnris  sur  les  règlements  d'nvaries  ;  il  est 
chargé  de  l'exécution  de  tuutcjî  les  décisious  du  cou- 
tcil»  dont  il  tient  les  procès-verbaux. 

Aucun  agent  ne  peut  être  nommé,  soit  en  Belgique, 
soit  i  rétranger,  avec  pouvoirs  de  souscrire  des  assn- 
rinc  es  au  nom  de  la  compagnie,  que  sur  l'avis  nnaninia 
de  tous  les  membres  du  conseil  d'administration. 

Aar*  Sg.  En  cas  de  naindic  on  d*alMCim  noncn- 
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uaée  dn  dtreelrar,  it  Ml raaplaeé  provifoîramot  pur 
Tun  <U"'  commis<;aireK  OU  inr  iMte  Mlfc  penoQiiedé- 

l<!giice  jiar  t  ux. 

En  r.i>>  lie  lii-ri's,  di-  lirniission  ou  hUspi'nsion  tlu  dî- 
mleur,  le  conMÏl  d'admiDi»lralion  gère  proviMÎre* 
nent  let  tlhiKC  de  U  aoetété  •!  dans  le  délai  êa  ils 
srmnînc^.  nu  pitts  tnH,  il  rnnvr>qti*>  rnssCBlblée  gAtë- 
railc  |iour  la  nomination  d'un  <lirt'rti'iir. 

Le  conseil  pourvoit  dr  im-nip  au  ronijjliiccnicnt  peu-» 
vifoire  d'un  commiaiairc  démii«ioiutaire,  ou  cmp^cbé, 
ou  décédé,  par  ttiw  peraoiiDeclioi*te  puni  la  adioii' 
nairr<. 

La  prciuiiLTc  assemblée  générale  nomme  liëlinilive- 
mcnt  :  le  commissaire  liniî  Dommé  «dlèva  le  iMndat 
de  itoa  prédécesseur. 

AaT.  S0.  LeaeOBuniaaairw  al  te  dlreeienr  n*agli8ent 
qoc  comme  miimiataircs  de  la  »ocii'l«'  ft  nr  sonl  rcs- 
ponisablcR  que  de  Texérution  de  leur  luuudut. 

Art.  i7.  Le«  Tondions  de  commissaire  aaill  gpra- 
taitcst  sauf  ce  qui  cal  prévu  par  Tort.  36. 

Aar.  W.  La  diraetear  Jontl  dVn  Iraitemaal  anooel 
de  6,000  francs.  Il  sVngagc  par  conirr  îi  fournir,  h  ses 
fraiii,  le  local  |iour  tenir  le  bureau  de  la  compagnie  et 
la  chambre  du  conaell,  Ic  fco,  1*  loiniéffe  at  lea  nao- 
bles  nécessaires  au  bureau. 

Toufl  le»  frais  de  burean  al  aalraa  néeasaairaa  k  la 
gcsi  ion  dea  inlérêla  sodaus  août  k  la  charge  de  la  eam- 
pagnie. 

Atanmiu  etoiRAtas. 

Art.  99.  L'assemblé  générale  représeufe  tous  laa 

arlionnaiics  :  ses  <i»'cisi()n?  régulièrement  prises  sont 
obligaloircâ  pour  tous,  même  pour  les  absents. 

Art.  30.  Les  aclionnalrua  sont  convoqué»  par  le 
«amieil  d'adninistraliou  an  asacnblée  générale,  tant 
ordinaire  qo*eitraordinaire,  par  atis  publiés  kdaui 
reprises,  et  |)our  la  preniitM  e  fois  ti*ente  jours  au  moins 
avant  la  date  likée  pour  la  rcunion ,  duns  le  Moniteur 
ûjfkietf  alliai  i|ue  daos  deux  des  principaux  journaux 
irAoTcra,  cl  en  ooira  par  lellrca  adressées  an  domicile 
élu  de  ebaqoe  aeiionnaira. 

Toutefois  les  convocations  sont  «alablea  par  le  seul 
fait  des  insertions  pre«erites. 

Les  décisions  se  prennent  à  la  najorilc  absolue  des 
voix,  e&ccpic  dans  le  cas  où  une  najorité  spéciale  eal 
requise  par  les  présents  statuts. 

L'assemblée  pcui  dcliliérer  sur  tonte  propaailion 
faite  par  cinq  aclionouirc«  présents. 

Le  i$crutin  secret  a  lieu  s'il  est  demandé  par  cinq 
actionnaires  présents  :  il  est  obligatoire  pour  Ions  les 
eat  de  réToeation  et  de  nomination. 

I.cs  incrut  1 1^  du  coiix-ii  d'administration  présents 
forment  le  bureau  de  i 'assembler ,  à  moins  que  ras- 
semblée ne  le  décide  autrement. 

Le  président  du  conseil  préside  rassemblée. 

En  cas  d'absence ,  l'ainé  des  commissaires  le  rem- 
place. 

^i  le  bureau  n'a  pas  ses  trois  membres,  rassemblée 
}  pourvoit  sur-le^liamp. 

Le  directeur  y  tient  la  plume. 

Les  procès- verbaux  sont  signés  taul  par  le  bureau 
(]u<'  par  di  ii\  aciioniiairaaà  délégncff  cba<|nc  fois  pr 
l'aitMemblée  générale. 

Si ,  dans  les  cas  prévus  par  Ica  art.  4  d  S,  ressem- 
blée ne  réunissait  |>as  le  nombre  requis  d'actionnaiff!, 
une  nouvelle  convocation  nura  lieu  a  (|uiiizc  Jour^  d'in- 
tervalle, «•!  dans  ci-tlc  rininion  une  dt Vision  pourra  t  ire 
prise ,  quel  que  soil  le  oooii>re  des  actionnaires  pi^ 
aenta  ou  représealés. 


Anr.  51 .  Le  conseil  d*adinlnislraUoo  convoque  l'as» 
semblée  générale  aussi  souvent  qu''il  le  juge  utile  aox 
intérêts  de  la  compagnie.  II  est  obligé  de  le  faire  lors> 
que  douze  actionnaires,  ayant  droit  de  voter,  on  lors- 
que deux  commissaires  en  font  la  demande  par  écrit, 
en  faisant  cannallraen  ttème  Icmpa  l'objet  de  la  ean- 
voeation. 

I      Art.  59.  Les  «citonnaires  qui  veulent  assi.s(er  aux 

asscniidi'i's  poniTali'*  ri  a\oir  \v  droil  do  sulTram"  «loi 
vent  tMi  c  propriétaires  d  hu  niuius  trui.<i  actions.  Le 
pjupriélaire  de  dix  actions  a  droit  fi  deux  voix ,  celui 
de  quinze  actions  ou  plus  h  trois  voix,  maximum  de 
voles  attribué  au  même  aclionnoire. 

Art.  53.  Le.';  actionnaires  pcuxcnl  sr  fairi-  rrpn*'- 
senler  par  d'autres  uclionuaires,  ne  faisant  pas  partie 
du  conseil  d^adminlstralioQ  de  la  compagnie.  A  cet 
cfTct ,  ils  déposeront  leur  procuration  entre  les  mains 
du  directeur.  Toutefois,  aucun  membre  de  rassemblée 
générale  ne  pourra  ,  ni  de  son  propre  chef,  Bteannie 
fondé  de  pouvoirs,  réunir  pins  de  trois  voix. 

'  coKpns  amwMJ. 

Art.  34.  Au  SI  décembre  de  chaque  année,  h  partir 
de  ranoée  qui  suivra  la  mise  en  activité,  les  comptes 
de  ta  eompagoie  sont  arrêtés  par  le  direeienr  pour  être 

soumis,  après  l'cxanun  du  conseil  d^dmtlrialratîon,  à 

rap])robatioo  de  l'a.s»cii)l>lio  générale. 

Dans  In  formation  du  bilan  il  sera  tenu  compte  de 
la  dépréciation  éventuelle  de  l'actif  de  la  société.  Tout 
sinistre  déclaré ,  quoique  non  réelé ,  doit  être  déduit 
comme  perle  dans  le  con)ptr  de  rcxorcirc. 

Art.  3.'(.  Les  actionnuircs  sont  l'onvorpR'.s  en  arsem- 
blée  générale  chaque  année,  dans  Ir  (  oorant  du  mois  de 
février,  notamment  pour  eniendre  le  rapport  de  Tsd- 
ministratiott,  dans  lequel  il  est  rendu  compte  des  opé- 
rations et  de  In  5:iUialIon  de  ta  socic^It*. 

Dans  cette  réunion  ,  il  est  au»bi  (>ourvu  aux  [dates 
vacantes  dans  le  conseil  d'a^hninistralion. 

A  R  T .  3  6.  Sur  les  bénéfices  nets  vérifiés  et  arrêtés,  et 
api'<  >■  prélèrcment  des  dépenses  et  ebarges  aoeiales.  Il 
est  paye  ann  actionnaires  un  premier  diviilrnde  de 
quatre  pour  cent,  à  litre  d'intérêt,  sur  les  .«tuuiiues  ver- 
sées par  eux. 

L'excédant  des  bénéfices  est  réparti  et  distribué  de 
la  manière  roivanle  : 

Tri  l  'r  I         fut  au  fonds  de  réserve  (1),  qni  eal 

cvrlusivcnii'iii  <i(  slirié  à  couvrir  les  perles  et  sinitlreR. 
<  )•  prélèvement  peut  cesser  lorsque  la  fonds  a  atteint 
k  moitié  do  capital  soeial.  U  recommence  s'il  vient  i 
être  entamé.  Le  fonds  de  réserve  est  productif  d^inlé- 
rél  &  quatre  pour  cent  l'an; 

Quinze  pour  cent  aux  commissaires  à  litre  de  jetons 
de  présence  et  pour  lea  aoina  qa*ita  donnent  aux  inté> 
réis  de  la  compagnie. 

Cinquante-cinq  pour  cent  enlTO  les  aetionnairea  A 
titre  de  deuxième  liividendc. 

Art.  37.  ('haque  fois  que  des  |k'(  k>j>  uuruiit  entamé 
le  capital  de  la  compagnie,  le  payement  des  intérêts  ou 
dividendes  et  la  répartition  des  bénéfices  ultérieure 
sont  suspendus  jusqu'à  ce  que  le  déficit  soit  entiêre- 
irinil  londdi-. 

Art.  ùS.  L'approbation  du  bilan  par  l'assemblée 
générale  vaut  déaborge  camplèla  nn  direetenr  et  nnn 
commissaires. 


(I)  *«  M  «Mosbra  ltS«,  11  •  M  pMté  mm  Imés  éa  iMrv. 
S,4Wfr.tt«eei. 
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An?.  39.  L'assemlilLC  générale  a  la  faculté  de  noin- 
ner  aa  oa  deok  eonarimin*  «péciaux  ftour  enaïutiier 
le  bilan  et  povr  firendra  coiHniMaBee  dea  affairée  cl 
des  opéivtlom  de  la  eompagnie. 

Le  gouvfriiciiu'iil  a  aussi  fp  liroît  ilo  *l«'l»'guiT  un 
commissaire  à  l'cfTi  t  île  prendre  connaiiiiiance  des 
aflUres  ei  des  opi  raiioiis  de  ta  conpagiiie  et  de 
Mrer  de  l'exécution  des  statuts. 

Aar.  40.  Un  exemplaire  du  romple  imprimé  des 
pprnilioiis  cIc  la  coni(>agnip,  ninlcnant  la  li^te  des  nc- 
liooaaires,  avec  iodicatioa  du  nombre  respectif  de  leurs 
•elioiM,  cet  envoyé  toaa  lea  am  i  diaque  acIioDAaire, 
ainsi  qu'au  gouvernement.  Fii  mitre,  la  liste  des  ar 
tionnaires,  indiquant  le  numbre  d'actions  de  chacun 
d*eox,  est  déposée  au  greflTe  du  tribunal  de  commerce. 

Peodant  les  dix  Jours  qui  prrcédenl  la  réunion  de 
retsnnblée  générale  appelée  it  approuver  te  bilan ,  les 
rompif -S  de  la  con)|i:i  ^  t  nvrc  li's  pii-rcs  ."i  r.ipiiui,  soni 
defMisës  au  local  de  lu  <>oc'iKlé,  à  l'inspection  «Ji-  t«iis  les 
actionnaires. 

il  est  donné  avis  tîc  ce  dôprtf  ntix  artinnnaires  dans 
la  forme  prescrite  pour  ia  eouvucalioii  lU-  l'assemblée 
générale 

Aar.  il .  L'etacmbiée  généraiCtCoavoqDée  extraordi- 
■nireoMnt  dent  ta  ilorme  |ifeeertle  |ier  l'an.     .  peut 

adopter  toutes  les  modîficnlions  on  additions  qu'elle 
juge  utile  dp  faire  nij\  sialuis,  mais  dans  ce  cas  ses 
décisions,  pour  ^tre  valables ,  doiveni  èIrepriMS  k  1* 
n^joHié  dea  deux  tiers  dea  voix. 

Cee  modiUcations  ne  sont  eséeetoires  qu'oprès  l'ap- 
pro))niîon  du  gouvernement. 

Art.  42.  Tous  les  actionnaires  souscripteurs  et  tous 
let  neqnéreurs  dea  actions  de  la  compagnie  aeeeplent, 
par  lèsent  fait  de  la  souseriptlnn  nu  de  l'aeqiiîsition  , 
toutes  les  dispositions  eontcnue.s  aux  pnsieiits  Matuts. 

Abt.  43.  Sont  admises  i  l'avance,  par  les  aclion- 
oairra  •onacriplcnn,  les  modifications  que  le  gonver« 
Bcnaent,  dans  1*Intérél  de  la  compagnie,  exigerait  iox 
présents  slaliils. 

Le  conseil  d'adminisiralion  est  autorisé  k  y  adhérer. 


30.   —   L'IHBZMBIITÉ  ,  COMVAaVIB  d'assu- 
HAUiTiMBS.  —  Stntiita  :  acte  du 
S  mars  f8SI7,  approuve  par  «rrêté  royal  du 
19  mars  18117  {MÊonit.,  »  lîiars  f  807). 

CIIAPITRE  PREMIER. 

H.AN   »E  L'fcTABLlSSl:MF.^T  ,   S0>   OBJET    ET    SA  DIRLE. 

Akt.  I**'.  Il  est  établi  à  Anvers,  sauf  Tautorisaliou 
do  gonvernement,  nne  sœîélé  anonyme  sons  la  déno' 
mlnalioa  de  :  l'i$uitmmUit  eM^^agm*  d'atnmme»  «n- 

mfû/mM  I  ■ 

ShT.  ~.  ('el  elablissenienl  a  pour  ol>ji'l  (ra<-iirer 
contre  les  risques  de  guerre  et  de  mer  toutes  man-lian- 
dlaee  et  tone  Mtlmenls  naviguant  sur  mer  et  anr  ri- 
vière, ain«i  qne  tous  transports  par  terre,  par  ehemiii 
de  fer,  ou  par  toute  autre  voie  de  commuaiculiun. 

Aar.  3.  Le  maximum  des  sommes  que  lu  compagnie 
pent  conaei^er  sur  no  «cul  et  même  navire  ne  pourra 
«leéder  trois  poor  eent  du  capital  aonserlt. 

Aar.  4.  La  sorit'-tr  s'inlenlii  expressément  todie 
opération  qui  n'appartient  pas  aux  lissurances  mari- 
times et  au  placement  de  ses  fuuds ,  ainsi  que  lonle 
émission  de  banknotes,  billets  de  caisse  nu  antre  pa- 
pier de  même  nature. 


Art.  s.  La  durée  de  la  société  est  de  année» 
consécutives, à  compter  de  la  date  de  la  sanction  royale. 

Aav.  6.  La  société  sera  dissoute  en  cas  de  perle  de 
Irrnle  pour  cent  du  capilal  émis,  eonstatée  pnr  le  der- 
nier bilan. 

Toutefois,  la  continuation  pourra  être  prononcée  par 
les  (Irux  tiers  des  actiouttairps  n-unis  en  assemblée 
générale  et  possédant  au  moins  les  deux  tiers  des  ac- 
tions émises ,  mais  leur  résolution  ne  recevra  d'effet 
qu'avec  riis>-enlin)pnt  |>ri  alali|p  du  }:iiuM'riieinpiil. 

I>aas  ce  cas,  chaque  actionnaire  a  le  droit  de  le  re- 
tirer de  la  eompngnie  en  le  nottOant  k  radastnistration, 
par  éerit,  endàins  les  qniuie  Jours  ft  dater  de  celui  de 
la  dt'cision. 

Les  actionnaires  qui  se  retirent  répondent  néanmoins 
des  résultats  des  risques  sonaeriis  anlértenrement,  et 
nne  Kqoldalion  a  lien  poor  déterminer  ce  qui  leur 

revient  ou  ce  qui  leur  reste  h  payer. 

Les  actionnaires  qui  continueront  la  compagnie  se- 
ront tenus  de  compléter  préatablcmeM  la  capital  pri- 
mitif, soit  par  ana^mémas,  soit  par  une  nouvelle  émis* 
sion  d'actions. 

Aar.  7.  Si  cette  dissolution  avant  terme  n'a  pas 
lieu,  Jea  sociétaires  réunis  en  assemblée  générale  déci- 
dsffont,  avant  la  (in  dn  premier  «emesire  de  la  vingtième 
année,  ^i  l'aï^sorialion  sera  continuée  pour  un  nouveau 
terme,  uu^i  i'ou  uc  s'occupera  plus  que  de  sa  liquidation. 

Toute  prolongation  doit,  pour  reeavoir  SOU  <Jbt« 
être  approuvée  par  le  gonvemement. 

Dans  tons  tes  eas  de  dissolulion,  radnlnisiraiion 
cessera  immédiatement  de  souscrire  «le  nouveaux  ris- 
ques el  ue  s  occupera  plus  que  de  la  réassurance  de 
ceux  non  éteints,  afin  que  la  liquidation  puime  a*opé> 
rer  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Néanmoins,  en  cas  de  prolongation,  choque  action- 
naire a  le  droit  de  renoncer  &  la  sociid-  en  le  notifiant 
par  écrit  à  l'administration  endéans  les  quinze  jours 
qui  suivront  celui  de  l'assemblée  générale. 

Les  aetionnnires,  dans  le  cas  de  li(]uidation,  n'ob- 
lictidroMl  le  renjbourseiuint  des  fond»  qui  leur  revien- 
nent, qu'au  fur  et  à  mesure  de  l'extinction  des  risques 
coumnls,  lesquels  doivent  toujours  être  garantis  par 
ravoir  senial. 

La  liquidation  de  la  société  est  confire  à  l'adminis- 
I  ration  et  à  on  on  piasieurs  commissaires  spéciaux  k 
désigner  pnr  rassemblée  générata» 

CHAPITBE  II. 

on  CÂimÂi  iT  on  ACTiona. 

Aar.  8.  Le  capital  de  ta  sneiélé  est  Itaé  i  un  million 
de  francs,  représenté  pnr  deux  cents  actions  mmiin- 

tives  de  3,000  francs  chacune. 

Les  tmis  quarts  des  actions  étant  ptaeés»  la  compa- 
gnie pourra  commencer  ses  opérations  annitAt  qne  la 

sanction  royale  aura  été  aceoraée. 

Les  actions  restantes  ilevront  être  placées  COlléans 
l'année  à  dater  du  jour  de  l'arrêté  royal. 

Aucune  aetion  ne  peut  être  émise  nn-dessous  du  pair. 

AnT.  ^.  f.e  versement  primitif  sera  de  vingt  pour  cent, 
.  payables  lors  de  la  mise  en  aclivité  de  l'établissement. 
En  cas  de  perle  de  dix  pour  cent  aa  moins  sur  le 

I capital  souscrit,  ddment  constatée,  ta  direction  est  to- 
nne d'exiger  de  nouveaux  versements  équivalant  an 
moins  aux  pertes  éprouvées. 

Les  actionnaires  sont  toujours  avcriis  un  mois  d'a- 
vance, par  deux  des  principaux  journaux  d*Attvera  et 
par  circulaire  adressée  au  domieilc  élu  par  chocpie  ne- 
tinuttire,  des  payements  qu'ils  auront  ù  faire. 

12 
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A«T.  10.  A  déftat  de  payement  cndéiiHiTe  délai  fn- 

ili(|iu'',  l'.ii  liiiiiMMirc  est  mis  eu  demeure,  pnr  une  sini- 
l»le  »uiu(u.iiiaa  à  son  domicile  élu,  vl  s'il  n'fii  fwis 
«alisrait  ù  celle  sommalion  cndéaos  le  mois,  il  |)eni  la 
propriété  de  ses  actions  qui  sont  acqaiaea  de  plein  droit 
À  la  Mieiélé,  uuu  préjudice  des  ponmites  A  ncreer 
eoulrc  le  retardataire,  It  raÏNon  sommai  dOMl  il 
pourrait  rester  débiteur  envers  la  société. 

Anr.  i  i .  Tout  aetioiuiaîra  cal  oltl^d'élire  domicile 
A  AoTert.  Les  «clioaiMires  dob  dcmenraiil  A  Aavers 
«ont  tenus  de  foomir  caution  i  la  satlsfaeiloa  du  eoo'» 

seil  d'itilminlstration,  ù  iiiuliis  c]i)'ri  riinanimilé  de  ses 
membres  et  à  raison  de  gamnlics  jugi^es  |»ar  lui  sufli- 
santea,  le  con<;eil  ne  dispense  de  cette  obligation. 

Aat.  IS.  Aneono  «ctioa  se  peot  être  vcndno,  ni 
«édée,  qneponraitlamqite  le  eonseil  ifndmintslralion, 

au  scrutin  >(i  rrl,  ;i(:r<'i-  le  ikhimmu  ijttil  lir:  . 

Aucune  acliuii  n'est  fiouoii^e  au  (ruiisfci  t,  si  les  ver-  | 
«cmcnts  dus  ne  siHIt  bitfgralement  o|térés.  Le  cédant  \ 
cal  dégagé  de  loalo  reaponaabiliié  ultérieure,  du  dicf  j 
des  actions  par  lui  transférées. 

Art.  13.  En  ras  de  siisp('ii>ian  de  payements  ou  de  ' 
faillite  d'un  actionnaire,  la  compagnie  a  le  droit  de  \ 
a*approprier  les  actions  qu'il  posiMe,  en  les  payant,  au  | 
choix  de  radministralioD,  soit  au  cours  de  la  bourse, 
soit  d'après  la  situation  du  dernier  compte  rendu  aux  | 
action  II  .'liriN,  n  nuiins  qu'il  ne  soit  donni'  iiih>  ciiiilioa  1 
agréée  par  le  conseil  d'admiaistralion  pour  le  montant 
non  versé. 

Fn  cas  do  décès  d'un  actionnaire,  ses  héritiers  ou 
ayants  droit  sont  tenus,  dans  les  trois  mois  à  compter 
du  jour  du  décès,  de  jin-cntcr  au  coti'-i-il  li'.iilniinisii  M- 
tion  un  ou  de  nouveaux  titulaires,  en  remplaccmcot  du 
déeédé;  A  défkint,  l'administration  bit  vendre,  par  le 
ministère  d*un  agent  de  change  prés  de  la  bourse 
d'Anversi,  aux  ris4|ues  et  frais  des  parties  défaillantes, 
les  arlions  non  Ininsfi-n  is.  Si  plu«ieortaOnllîtnlures 
de  U  même  action,  iU  sont  solidairos. 

Dans  tm»  lea  eaa,  la  vent»  oa  ceasina  d*«M  définn 
tive  que  lonqoe  les  oonveam  titntairet  «nroat  été 
agréés. 

Aht.  14.  Aut-iin  motif.qucl  qu'il  soit,  oc  pourra  faire 
perdre  aux  aciionoaires  au  delà  du  montant  de  leur» 
adiMiit  cl  f  icn  ne  ponm  las  oUigar  A  rsalilncr  A  In 
rompagoie  las  intérêts  «t  dividendes  reços. 

CHAPITRE  111. 
coMms  àmvn».  —  nirMTiTtoii  nu  niitiricKs. 

AuT.  15.  Le  «-ompte  des  opérations  de  la  rompaguie 
sera  clos  et  arrêté  chaque  année  au  3t  déeenibrc. 

Il  doit  éire  tenu  compte,  dans  la  formation  du  bilan, 
de  la  déprécialiott  éventuelle  de  l'avoir  de  la  compagnie. 

Tout  'iinisirc  roiinu,  quoique  non  répir ,  doil  ^Ire  | 
dciiuit  toiiiiiic  jKTtc  dans  le  décompte  de  l't  urcice.  | 

L'assemblée  a  la  faculté  de  nommer  une  tummiKsion  I 
ponr  examiner  le  bilan  et  pour  prendre  c  ounaissanet' 
de  lonica  les  aSiires  et  opératlona  de  la  compagnie.  Le  , 
gouvernement  a  égaicmvnl  le  droit  de  iIi'Ii'^-mcc  un 
commissaire,  qui  peut  prendre  connaissance  des  i-oni|i- 
tes,  livres  et  opérations  de  I*  eompAgniOt  al  S^nssnrer 
de  l'exécution  des  statuts, 

L'approbMion  du  bitan  par  raaasablée  géaénie  vaut 
décharge  complète  de  la  ^lion  dn  eonieil  et  do  dine- 
leur. 

Anr.  IG.  line  expédition  dudit  bilan  approuvé  est,  ' 
«ussitét  après  son  approbation»  adressée  au  ministre  | 
ayant  te*  nlKiiiia  dn  eemmcree  dnna  «es  nlirUmiiaiM.  ' 


En  outre,  radntfnislrtlion  dépeeeen  mémeteape 

ou  giTfTr  ilu  Ii  ihunal  et  de  la  chambre  <îo  roiniuncc 
d'Anvers  ia  liste  nominative  de  svs  meniUrcb,  avec  le 
nombre  d'actions  que  chacun  d'eux  possède  et  l'iudi- 
cation  des  sommes  versées  sur  leur  montant.  Cette  liste 
esl  également  adressée  audit  ministre  «vcc  nn  eerlifl- 
cal  du  grcflicT  du  triluinil,  ron'ilatrint  Ir  lUpôl  tlont  il 
s'agit.  (  u  «  kcmplairc  do  ladite  ii»lc  ei>l  iidrc&sé  k  cha- 
que actionnaire. 

Pendant  les  dix  jeors  qui  précéderont  cdui  de  ras- 
semblée (rénémte  pour  rapprobatien  du  bilan,  les 

c<>iiii>lrs  l:i  r(iiii|ià^.'nii' ,  iivec  les  pièci->  .'i  l'appui, 
sont  tlt'|Mj»<'s  au  local  «le  la  com|>agoie ,  ù  l'iuspectioa 
de  tous  les  aetieunaires. 

Quinse  Jours  nn  moins  dTavanee,  avis  de  ee  dépdt 
est  donné  anz  aetionnnires,  dans  la  forme  prescrite 
pour  la  convocation  de  l'assemblée  génér^ite. 

Art.  17.  Il  kcra  prélevé  eu  faveur  dv-  actionnaires 
sur  les  bénéfleea  nels,  déduction  faite  de  toutes  le* 
cbirges  sociales,  no  premier  dividende  de  quatre  pour 
cent  sur  les  sommes  versées  par  eux.  ^  Le  surplus , 
s'il  y  a  lion,  ra  n-parti  cnnimc  suit  :  qiiaranlc-riiii| 
pour  criil  aux  acttoun:iii-<>.s  ;  quarante  pour  cent  au 
foiiiis  ili-  réserve  exclusivement  destiné  A  subvenir  aux 
pri  ii  s  cl  slolslre*{  dix  pour  cent  aux  eommissairaa  i 
i  in([  pour  cent  an  directeur. 

Lorsque  !<•  funds  de  rr>  i  -  rjiHr  à  quinze  peur 
cent  du  capital  souscrit,  k  licnelice  excédant  le  divi- 
dende de  quatre  pour  cent  peut,  |iar  décision  de  l'as» 
semblée  générale,  être  réparti  ainsi  qu'il  suit:  qoalre- 
vingt-cinq  |>onr  cent  aux  aetioonaires  t  dix  pour  cent 
aux  (-(iiiiiiMss:iirc<  ;  cinq  pour  crut  au  iinT<  (t  iir. 

I.c  pri'iuicr  mode  de  ré|iartiiiun  sera  rt-pris  chaque 
fois  que  le  fonds  de  l^rve  se  trouvera  entamé,  tui> 
vant  les  bilans  approuvés  en  assemblée  générale. 

Chaque  fois  que  des  pertes  auront  «damé  le  eapl- 
lal  de  la  compagnie,  on  suspend  la  réparliiiuii  <l(^ 
bénéfices  el  le  payement  des  dividendes,  jusqu  «i  ce  que 
ce  délicil  soit  i  iiii*  rcuient  comblé.  En  cas  de  dimian- 
tion  du  fonds  do  réserve,  il  sera  complété  de  In  ma- 
nière indiquée  A  Parfirle  préeédent. 

Art.  Ih.  l.'cinpiai  itc^  fouds  de  la  eonipagoie  ne 
pourra  se  faire  que  tic  la  luautère  suivante  : 

1*  En  fonds  de  l'Élai  belge,  en  bons  dn  trésor  et  en 

obligations  d'cmpriuil*  ilrs  villes  el  provinces  du 
royuuint-,  autorises  par  le  ^umerncment,  coauiu-  aussi 
eu  ivs(  iiuipics  Mir  icxlilrs  \al<  urs. 

2o  En  lettres  de  change  sur  timbre  sur  la  Belgique 
o«  autres  psys  d'Europe,  nvce  trois  signelures  en 
moins,  rcfoimurs  ^^nlvablcs,  et  h  réchéaucc  de  six 
mois  au  plus  ;  ne  peuvent  compter  parmi  le»  ùgoalu- 
res  celles  du  direcleur  et  des  admlniatratenndeln  eon- 
pagnie. 

S»  En  prM*  snr  mnrchaBdisci,  avec  gmnile  permo- 
nelle  de  l'emprunteur,  pOUT  UK  IcniMqui  MO  dépnsêen 

pas  trois  mois. 

i"  En  avances  sur  lettres  ù  la  groaan  lOTOque  IfteoiB* 
pagnie  y  a  un  intérêt  direct. 

S*  Bo  fnseripiions  hypothécaire*  sur  de*  immetiUec 

situés  en  BelKif]<ie,  pour  une  somme  lolaleqnl  ■'cxclde 
pas  le  quart  du  capital  versé. 

CRAmiie  IV. 

AraUtUnUTIM  BT  atUTISLUnCA. 

Aar.  m.  L'administration  est  composée  de  trois 
eomminaires  et  d'un  directeur.  Sont  nommée  pour  la 
première  toi»  par  les  présent*  elaini*  :  MH.  GonilMitlii- 
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Pierre  de  Cale»,  eommiftsaire  ;  Bernard-Josepb  Pomu»,  ■ 
eotnmiâfiiîre;  Owar  Cuiebard,  eomulmlre;  Désiré 
Ikig{U'i  ('.  directeur. 

Les  coiumUsaireâ  seronl  ii  Taveoir  oomiDcn  par  Ta»- 
semîîéc  ^éaérale  des  letioamires  cl  tonjoure  rét oes' 

blé*  pnr  elle. 

Leurs  fonctions  dureront  troiit  nnnécs.  A  l'cspirutioa 
lie  la  troisième  année  ilc  ri-i^ilOisx  inciU  .  le  Mit  déei- 
gnem  l'ua  d'eux  à  rcoipUccr  ou  à  rcclirc. 

L'aaoée  sumnte,  le  MMri  délignera  encore  eeloi  dee 
deux  autiis  •  i>mniis9tiree  qui  devra  de  intaw  éire 
remplacé  uu  rt-ciii. 

Le  directeur  est  nommé  pour  le  terme  de  dix  ans. 

Le  directeur  c(  les  coomiftMlres  eont  réétu»  ou  rem- 
placés par  reseemblée  générale  dont  parle  fartiele  38. 

Art.  20.  I.fvi  ((miiiii-^iiirrs  il  li- directeur  devront 
résider  k  Anvers  et  être  propriétaires,  les  couimiiâaî- 
ret  de  Irais  actions  au  noina,  et  le  direetenr  de  cinq 
actions. 

lU  devront  rester  titulaires  de  ce  nombre  d'actions 
pendant  toute  la  dnrée  et  juaqn*h|irès  raporeOMnl  de 
leurs  fonctions. 

Ces  litres,  qui  lear  servent  de  canlionnemenf  »  seront 

cslanipillés  du  mot  rnnliénable  cl  dé|>osé!>  dans  ta  cai^^^i- 
sociale;  de  nouvelles  actions  seront  délivrées  ù  ceux 
dont  les  fonctions  viendront  &  cesser. 

Aar.  Si.  La  conseil  d'administration  est  convoqué  k 
la  dilîgenee  do  directeur  ou  k  la  demande  d*an  com- 
missaire, aussi  souvent  que  le  bien  do  !'cluMi-.-i'incul 
i«  réclewe,  ci  dans  touii  les  cas  uuc  fuis  par  mois.  | 

Il  Mflune  président  Ton  des  eommisiaires. 

Art.  ii.  Dans  li  !;  «nuances  d'administration,  aucune  I 
décision  ne  sera  prise  sans  la  prt-scncc  d'au  moins  trois 
membres. 

L'administration  prend  ses  décisions  k  la  majorité 
des  voix  et,  en  cas  de  partage,  celle  de  la  majorité  des 

cominis-<)iri  >  prévaudra. 

AsT.  23.  Le  conseil  d'administration  délibère  et  sta- 
lae  dans  les  limites  des  présents  statuts  sur  tous  les 
<d)Jetx  qui  intéressent  la  compagnie;  il  est  spécial e- 
im  lU  autori?!-  k  accepter  ou  h  refuser  l'admission  d'ac-  { 
tionoairea  tant  à  l'iuscripiioii  *|u  ù  l.i  innuiiiiin. 

Il  est  en  outre  autorisé  à  plaider,  tant  en  demandant 
qn'cB  défendant ,  k  tmllert  transiger  et  compromettre , 
il  élire  domicile,  ronsttliier  nvocnis  cl  avoués,  obtenir 
tous  jugements,  mettre  les  favorables  à  exécution, 
appeler  des  préjudiciables,  former  opiiosition,  saisie- 
arrél,  saisie-ezfention,  prendre  inscription  bypoibé- 
caire ,  en  mntentîr  la  radiation  avant  comme  après 
paycnicfit,  t-xi  tulcr  r t  fi'  i  xécult-r  luu^i  contrats  et 
traites,  poursuivre  lu  expropriation  forcée,  remplir 
las  fnmalilés  voulues  pour  terminer  è  On,  se  reinlre 
acquéreur  au  nom  de  la  eum|iagnic  et  exercer»  en  on 
mot,  tous  les  droits  et  actions  de  celle-ci. 

Le  conseil  détermine  la  manière  dont  les  fuiuls  m  - 
ront  employés  et  il  fait  cboix  d'une  maison  de  banque»  1 
i  laquelle  la  caisse  de  la  eompgnie  sera  confiée.  Il 
con%oqncra  1rs  actionnaires  en  assemblée  générale  j 
cliuquc  fois  qu'il  le  Jugent  luuvtuiible. 

Art.  34.  Lea  valeurs  de  la  compagnie  seront  dépo- 
sées dans  un  coffre-fort  fermant  à  deux  clefs,  dont 
rone  re<1era  entre  les  mains  du  directeur  et  l'autre 
nilr>-  tu  lli  ^  il'uu  l  oniuiisiairc. 

Art.  25.  Les  commissaires  sont  spécialement  ckar- 
fés  de  prendre  connaissance  des  opérations  du  direc- 
teur et  d'inspecter  la  cimiplabililé. 

lisent,  soit  colleclivenicnt ,  soit  indi>idnellement, 
le  contrôle  illimité  des  alTaires  de  la  compagnie. 

Aucun  agent  ne  peut  être  nommé,  soit  en  Beigique,  i 


soit  k  l'étrangeri  avec  pouvoir  de  souscrire  des  assu- 
rances pour  la  société,  (|no  sur  Tovis  unanime  de  tous 
lis  munilircs  du  cDuseil  d'ndmini.«tration. 

Art.  :26.  Le  directeur  a  la  signature  pour  toutes  les 
transactimis  qui  intéresseront  rétablissenent ,  en  se 
conformant  aox  dispositions  dea  présenia  statuts  cl  ans 
décisions  du  conseil. 

Il  est  spécialement  charge  de  fixer  les  primes  d'après 
les  bases  ou  résolittions  arrêtées  par  le  conseil,  signe 
les  polices  d'assaranees ,  dirige  le  travail  dea  bureaux 
et  la  correspondance  ;  il  pi  iit  f.iii  c  n*ris«iirrr  les  r  is- 
ques  souscrits;  il  soumet  uu  coiiSL'il  tratSiuitustrulion 
ses  rapports  sur  les  règlements  d'avarie  et  il  est  chargé 
de  l'exéention  de  toutes  les  décisions  dn  conseil,  dans 
les  réunions  duquel  il  lient  la  plume* 

Les  assignations,  lesai-i]ui(s  sur  les  valeurs  h  tco'- 
voir,  ainsi  que  les  endossements  des  valeurs  à  né{;o- 
cier.  les  contrats d'cseomple,  sont  signés  eoUeclivemcnt 
par  l'un  des  commissaires  et  le  directeur. 

Art.  27.  Les  membres  du  conseil,  n'opérant  que 
(  oinnic  in.uuhK.jlri's  dr  la  soi  it'U-,  ne  SOIIt  rcspoiuablci 
que  de  l'éxecution  de  leur  mandat. 

Art.  î8.  Les  fonelions  des  commissaires  sont  gra- 
luîlcs  auisi  longtemps  que  les  actionnaires  rj';inrorit 
ipiairi'  ]><iin'  ciut  de  dividende;  h  puttir  de  ce 
cliiOTrc,  di\  jionr  cent  du  bénélicc  restant  leur  seront 
dévolus  k  litre  d'indemnité  pour  les  soins  qu'ils  don- 
neront k  la  compagnie,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'aH.  17. 

Art.  29.  Le  directeur  jouira  d'un  nippoinii  int  iit  an- 
nuel de  ti,OUI)  francs ,  plus  cinq  pour  cent  des  bénéli- 
ees  nets  excédant  le  dividende  de  quatre  pour  cent, 
comme  il  est  dit  k  l'article  17.  Il  devra  fournir  it  bv» 
frais  un  local  conveuabic  pour  tenir  les  bureaux  de 
ia  compagnie  cl  i.i  ctiaoïlNre  du  eonsdl,  ainsi  que  le 
chauffage  et  réclairage. 

Art.  30.  Le  diredcor  et  le*  eomnissinrea  sont  ré- 
vocables fi  h  majorité  absolue  des  actionnaîras  réunis 
en  asscmblitj  générale. 

Les  commissaires  peuvent,  &  rnnanimité,  sttspendre 
provisoirement  le  direetenr.  Dans  m  cas,  nneasieinblée 
gélule  sera  convoquée  endéans  t«i  six  semaines  pour 
statuer  définitivement  sur  cet  ubjct. 

Art.  31.  En  cas  d'absence  uu  de  maladie  du  dircc» 
leur,  il  est  provisoirement  remplacé  par  une  personne 
déléguée  à  cet  effet  par  le  conseil  d'administration. 

Le  conseil  peut  de  même  pourvoir  provisoirement . 
parmi  les  aetiuunaires,  nu  ii  inplattincnt  li'iin  coniuii^- 
seire  décédé,  démissionne  ou  empécbé.  La  première 
assemblée  générale  nomma  déllnitiveineni.  Le»  eom- 
missaires  ainsi  nommés  aebéveni  le  mandat  de  leurs 
prédécesseurs. 

CHAIMTKE  V. 

nr.s  AsSEMDLÉeS  CÉKKRALK9. 

Aat.  32.  Cliaque  année,  les  actionnaires  seront  con- 
voqués en  assemblée  générale  pour  ta  nomination  aux 

places  vacantes  dans  le  conseil,  s'il  y  a  lieu,  pour  arrê- 
ter le  bilan  et  entendre  le  rapj>orl  aur  la  situation  de 
la  société. 

Aai.  33.  Dix  actionnaires  ayant  voixdélibérativemt 
deux  commissaires  pourront  provoquer  la  convocation 

de  l'assemblée  i;<  iu  ralo  i  ii  la  demandant  au  conseil 
d'administration ,  par  écrit ,  et  eu  faisant  connaître  en 
même  temps  l'objet  de  la  eonvocaiion  cl  les  propositions 
&  soumettre  ii  l'assemblée  générale. 

Les  avis  de  convocation  aux  assemblées  générales, 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  seront  donnés  à 
deta  reprises  au  moins,  et  pour  la  première  fois  vingt- 
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cinq  jours  au  moias  d'avance ,  dans  le  JUouiUur  belge 
et  à»n»  éfnn  des  principaux  joarakiK  d'Anvera,  et  ea 
»  oulrc,  par  lettre  personnelle  adressée  SU  dooicUc  rM 

ou  riu  de  choque  nctionnuirc. 

Toutes  les  convocations  seront  vuli^ks  pV  lo  wul 
fail  des  insertions  prescrites. 

AiiT.  31.  Le  droit  à  un  suffirage  dons  fossensUée  gé«- 

néralc  no  s'ncqiiii  rt  qiip  par  h  propi  it'Ii'  Ae  ileux  ac- 
tions. Quatre  atlionj»  douiiail  Jroit  u  lUujx  sulTrages  et 
liuit  k  trois,  mnnimam  des  suffrages  que  peut  rLunir 
un  seul  votant,  soit  de  sou  propre  chef*  sotl  comme  , 
fondé  de  pouvoirs.  | 

Les  ariinnnaîres  qui  n'habitent  pa<;  Anvers  auront  ; 
seuls  le  Jroil  Uc  .«e  foii"e  représenter  dan»  lt'>  as-r-nibiées  | 
générales  par  d'autres  actionnaires  nefaisnnt  pas  (i.ir-  \ 
tie  de  l'administration,  et  déposeront  leur  procuration  I 
entre  les  mains  du  directeur.  I 

Art.  33.  L'asscmMi*i!  gi'norale  représente  Ions  les  ' 
actionnaires;  ses  déci^iuus  prises  régulièrcmenl  cugu- 
gent  toute  la  société. 

Les  décisùNU  se  prennent  à  la  minorité  altsoioe  des 
voix. 

Le  scrutin  secret  a  lieu  s'il  est  demamlé  par  cinq 
membres  présents  ;  il  est  obligatoire  pour  tous  k-s  cas 
de  révocation  et  de  nomination. 

k  moins  «{ue  rassemblée  ne  Juge  devoir  composer 
anlremeat  «on  barcou,  les  membres  du  aondl  d'Mmi* 
nistniii  ti  pri  sonts  forment  InburcMde  rissombléos 
le  directeur  y  lient  la  plume. 

Le  président  du  conseil  préside  rassemblée;  en  e.is 
d*abeenee,  l'ainé  des  eommissaires  le  remplace.  Si  le 
bureau  n*a  pas  ses  iroU  membres,  rassemblée  y  pour- 
voit siir-Ie-thnmp. 

Lc>  pr<m-s-verbaux  sont  signés  tant  par  le  bureau 
que  par  deux  membres  à  déléguer  ehaqne  Mi  par  l'as- 
semblée générale. 

En  eas  de  partage  des  voix  dans  les  délibérations, 
la  voix  ilii  présiiieiit  iT  i  ]     ;i  lîilérantc. 

Art.  3b.  Tunle  niodilieaiion  uu  addition  éventuelle 
aux  statuts  doit  être  volée  par  les  deux  tiers  <ie^  \o\\ 
dans  l'assemblée  générale,  convoquée  spèciaicmcot ,  et 
sonmiee  à  rapprâmlion  du  goavcfMBMnt  prénlablu» 
ment  à  sa  misa  en  vigumir.  > 

lil.-tflGIÊTÉS  D'ISSUMMCES  COMTRE  L'MCEtlOIE.  | 
S  Iw.  "  wmevkwÈm  a  wmmmm.  \ 


31.  —  CoMPAGniE  DE  Bruxelles.  —  8ta-  ! 
tut»  :  neto  fin  l'I)  février  184* ,  approuve  par 
arrêté  royal  du  10  jaiii  1844  iMonit.,  18  juin 
iUi)  (1). 

Ol;?iOMIKATIO?i  DE  LA  SOCIÉTK,         OBJtT  £T       Di  nKE.  ^ 

kn.  1".  La  société,  qui  est  anonyme,  est  établie  ! 
ioits  la  dénomination  de  Cmufv^lr  4e  BruxttUt.  Elle  I 
nson  !;ié;rcn  Rruxcllcs.  ! 

La  société  a  pour  objet  l'assurance  contre  rioccadio 
et  contra  le  fan  dn  ciel  el  lea  dégAls  qui  en  réMliant, 


(I)  Lm  •tatula  primiltf»  de  Mlle  MnijU  ont  Hé  apiMOMTéi  par  \ 
•rratS  f9j*\  du  15  fovricr  1831.  L'icla  oi-dcHUi  «iHillMtiS*  ! 
Malet  dUpaailMMi  •utaiaits»  m  vlg«s«r  aajaafé^i.  * 


de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  sîtuéâ  tant 
«lans  le  royaume  qit*A  TétHOger,  dcc,  moyennant  des 
primes  fixes. 

lar.  S.  Le  terme  de  la  société  expirera  le  30  juin 
(875. 

Art.  3.  La  société  peut  éire  dissoute  avant  cette 
époque,  si  les  deux  tiers  des  actionnaires,  réuni*  en  U* 
semblée  générale  et  possédant  les  deux  tiers  au  motus 
des  aelfaras  émises ,  le  décident  ainsi  ;  auquel  cas ,  lu 
iJissuTutiuii  ne  pourra  recevoir  son  efllcl  qu'uvee  rus- 
sentiment  préalable  du  gouvernement. 

La  dissolution  aurait  lieu  de  plein  droit,  ai ,  après 
répnisemcflt  total  de  la  caisse  do  mtoerve,  h»  pôles  de 
lu  soeiélé  atteignaient  la  moitié  de  la  valeur  nominale 

des  aelioiis  etui?e->. 

liaus  l  un  ou  l'iiulte  <le^  eas  prévus  cî-dessus,  la  so- 
ciété ne  contraeteraii  pUi>  de  nouveaux  risques;  elle 
ferait  oonoallre,  par  la  vote  des  journaux,  sa  diitsolu- 
liun  ,  et  il  serait  procédé  &  la  liquidation,  ainsi  qu'il 
sera  diC  ei'uprès.  Toutefois,  les  capitaux  ne  seraient 
répartis  uu\  artinnnaires  qu'à  mesure  de  l'exiiucùua 
des  ri-^ipn--.  e^i^lunls. 

Art.  i.  En  cas  de  dissolution,  rassemblée  générale 
nomme  immédiatement,  en  fixant  leurs  émoluments, 
iniis  liipiiklateiir?  ellui^i^  parmi  les  oclionnoires,  dont 
uu  iuuiHs  un  membre  effectif  ou  suppléant  du  conseil 
d'administration,  ou  le  directeur,  pour  procéder  ii  la 
liquidation  d'après  les  instroctionsqui  seront  arréléeu 
par  raitsembléê  générale. 

Ces  ll'piiilaleur^,  (|ui  ne  penvcrsf  ]si  i  ii  In  ^mcune  dé- 
cision qu'à  la  majorité  des  voix,  ni  engager  la  société 
que  suus  la  signature  de  deux  au  moins  d'entre  eux, 
choisissent  dans  leur  sein  un  président,  h  la  garde  du- 
quel sont  remis  les  litres,  livres  et  papiers  géncralc- 
uicnt  quelconques  de  la  société,  et  qui  est  s|ii'eiak'tnenl 
chargé  de  la  dircclion  du  bureau  et  de  préparer  le 
travail  de  In  liquidation. 

En  cas  il'emiiéchemeut  de  remplir  son  mandat  ou  de 
décès  ou  de  démission  d'un  des  liquidateurs,  il  sem 
pourvu  à  son  reinplaeeuient  par  l'assemblée  générale 
qui  sera ,  dans  le  mois ,  convoquée  à  cet  effet  par  les 
liquidateurs  restants.  Aussit<)t  après  l'enirée  en  fonc- 
tions des  liquidateurs,  celles  du  directeur  el  du  conseil 
cesseront ,  et  toutes  les  attributions  et  les  pouvoirs 
qu'avaient  eenx-ci  seront,  en  tant  <|u'iU  ni'  sont  pas 
incompatibles  avec  leurs  fonctioas  spéciales,  réunis 
entre  les  mains  des  liquidateurs  qui  seront  tenus  aux 
mêmes  obligations,  notamment  eu  ce  qui  conceine  le 
dépùt  cl  la  reddition  des  comptes  qui  devront  èlrc  sou- 
rais,  chaque  année,  A  ré|>u(pie  lixi-c  en  l'ai  t,  il,  avec 
un  rapport  sur  la  situation  linancière  de  la  société  el 
l'état  du  progrès  de  la  liquidation,  à  rassemblée  géné> 
raie,  dont  l'upprobalion  vaudra,  aox  llquMalMtrs,  dé^ 
charge  de  leur  gestion. 

CAtlTAV,  ACnW»,  ACTIOMIMMS  R  CAItW  M(  nlanVB. 

Anr.  5.  I.e  eapilat  >le  In  société  est  fixé  à  trois  mil" 
lions  174,i>U5  franco  17  centimes  (soit  un  million 
.'(OO.OUO  florins  des  Pays-Dns),  divisé;:  en  actions  no- 
minatives de  :2, 1  i  t'>  francs  40  centimes  (soit  1 ,000  flo- 
rins des  Pays-Bas). 

L'assemblée  générale  pourra  porter  ee  eapital  jusqu'à 
cinq  millions  de  francs,  par  i  émission  d'uclioQs  de  la 
même  vnlenr  nominale,  et  ce  dans  les  proporiiona,  mu 
époques  et  aux  conditions  qu'elle  trouvera  convenir* 

Art.  6.  Chaque  actionnaire  est  tenu  jusqu'il  cooenr» 
rence  île  îa  \  ileur  nominale  de  ses  aeiions  ,  outre  su 
pari  dans  la  cais&e  de  reserve,  cl  n'est,  en  aucun  cas. 
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possilile  qm  éê  la  perte  da  imaiant  à»  son  intfrit  «hm 

in  suciélc. 

ToulcfoU,  \ei  aciions  ne  devroDl  avoir  acluellemcnt 
chHcuiic  qu  un  i-iicaisse  de  888  Iraiius  ceuliine^ 
(Mil  420  lluriuti),  leqod  Mra  accru  ju«qu'A  eooeor- 
rowv  d«  1 ,0S8  ftvnes  StO  ecntidiM  (mU  500  florint)  (9> 
par  la  releiiue  et  l'udjoaclioa  <lr  tous  tes  ilividende.4 
qui  lui  seronl  attribués; et  ce  n'e^t  que  lurM{uc  les  ac- 
lioas  auront  alleiat  cette  dernière  somme  ou  qu'elles 
•oroot  été  versées  en  tutalilé,  ain»i  qu'il  sera  expliqué 
en  Partiele  suivant ,  que  leurs  propriéiaim  earont 
droit  aux  ré|>Hrtiliuii>,  in  oiii  rt-s,  lii  s  iilniiU*. 

Art.  7.  Le  cou.«i-il  aura  la  faculté,  mais  ne  pourra, 
en  aucuu  cii^» ,  éire  obligé  d*a«iloria«r  le  versement , 
da«  la  caïAM  de  la  ccmpagaie,  du  complément  de 
raetîon.  Fféanmoina  ce  verseoienl  ne  donnera  au  pro- 
|iriri.>irc  iIl-  riu  ii<.)ii,  uutrc  l'intert'l  île  <HKiirc  |>our  cent 
au  plus,  «ITiiranl  au  conpléoieiu,  et  qui  »cra  deterroînè 
par  la  cooMil,  aoaHi  draii  à  uaa  plue  ferla  part  dans 
les  bcnélices  (|uc  edla  aUribuéa  aux  acliona  non  ver- 
sées en  totalité. 

Toutefois,  pour  le»  actions  déjù  versées  en  lolulitc , 
et  A  réfard  deiquellee  il  y  aurait  engagcuieut  antérieur 
an  90  oetobre  1843,  llnlérit  aor  le  supplément  eanll'^ 
nuera  d'être  payé  au  taux  da  cinq  pour  cent  jttM|n*au 
30  juin  1850. 

Aat.  8.  Si,  par  tulle  de  perles,  le  capital  dej*  actions 
était  entamé,  il  oc  serait  plus  fait  aucune  attribution 
ni  distribution  de  dividendes,  ni  payé  d'intérêt»,  jusqu'à 
ce  qui*  k'Jil  ca|iil.il  soit  ri'lulili  dati^  >oii  iiile^r.ilite. 

AiJ.  9.  Les  aciioo»  sont  signées  par  trois  adniiuis- 
Iraletir»  et  pur  le  direetenr.  Ellea  «ont  indiviaiblea.  Les 
copropriél.iirrs  irinn-  nt  itmi  >'ront  lpmi<<  île  ron^titucr 
Vau  d  eux  cuuiuu-  iii.inil.iiairT  uaivi:i>el,  puur  Ica  re- 
présenter il  toutes  fins  vis-à-vis  de  la  société. 

Aar.  10.  Les  acliona  non  veraéea  en  loialiié  ne  aonl 
cesaiblea  qn^aveeraaaentimentdn  conseil  d'admlnistra- 
lU». 

La  cession  des  actions  s*opère  par  une  declaruliun 
de  transfert  inscrite  sur  des  registres  tenus  en  doubla 
cl  signée  par  le  cédant  et  par  le  ceasionnaire,  ou  par  un 
fondé  de  pouvoirs  dont  le  mandat ,  dûment  légalisé  et 
enregiitrié,  restcn  déposé  dans  les  areUvea  da  la  so- 
ciété. 

Dans  tom  autres  cas,  la  nonveau  propriétaire  d'une 

action ,  pour  surr«'ilcr  duns  les  droit'*  du  précèdent 
propriétaire,  sera  tenu  de  fuirc  iu*criru  l'atliua  4  sou 
nom  snr  les  registres  de  transfert,  et ,  à  cet  effet ,  de 
fUra  aanaicr  de  son  droit  de  propriété  à  la  «atisfac- 
tloa  dn  conseil  d'administration,  par  la  production  et 
le  dépùt  dans  les  arcIiiNt  --.  de  la  sorif'li',  d'unr  pxpt'di- 
tioo  authentique,  eu  duc  forme,  de  ses  titres  de  pro- 
priété et  de  toutes  les  pièces  nécessaires  à  l'appui. 

Aar.  11.  Toutefois,  avant  d'autoriser  le  transfert  ou 
rioscriplîon,  le  conseil  d'administration  pourra  exiger 
que  le  noiiMiui  prupi  ii  l.iicr  fourni>-c,  pour  sûreté  de 
eo  qui  resterait  du  pour  compléter  la  valeur  nominale 
de  raetiott,  une  caution  solidaire  &  la  pleine  salisfac- 
tion  du  conseil,  4  moins  qur  le  iiimvpnii  [irojirii'Iairc  ne 
préfère  ver^cr  en  espèces  le  cwujfiU  iueiu  de  J'utiiuu  sur 
lequel  il  n'aurait  droit  néanmoins  qu'à  un  iulérèi  de 
trois  ponr  cent  au  moins,  et  de  quatre  pour  cent  au 
plus,  suivant  ce  qui  serait  décidé  par  le  conseil  :  cl  si, 
dans  le  délai  lixé  par  le  con>(  it  ,  !<■  Jiouvt  ati  proprié- 
taire ne  fouruiasait  paa  la  caution  exigée  ou  ne  réalisait 


(1)  Cvdiilk*  «tattaiatJa^is  longinupt  UaMiaaMi  vor- 
léM  *t  le*  f  »!«■««•  «ilMiuéf»  m  wtm  4a  l'art.  6  tnrnmtt^fur 
!«•  1,311V  adlMS  éaiitM«l è  raisMi  ét  1,«0  fraeet  30 otaMiaes 


pas  son  ollira  de  venwaieni,  le  conseil  aurait  la  fuculié, 

sans  être  tenu  à  aucune  autre  formalltt*  qu'une  simptc: 
mise  en  demeure,  soit  de  rcirnire  i  aciiuii  eu  reuibuur- 
>anl  »a  Naleiii*  au  (aux  de  la  ilernière  cote  olUcicllc 
dressée  par  ordre  du  gouvcroemcol,  soit  de  ia  faire 
vendre  anx  risques,  périls  et  fortune  du  nouveau  pro- 
prii-tnirf  rr  i]np.  le  conseil  porirm  fnire  p.ir  rintermé> 
[  iiiairi-  <l  un  agi-ut  de  cbauge  prés  la  boursede  Bruxelles, 
I  et  même  sur  un  duplicata  de  Paetion,  lequel  annulerait 
Taciion  originale. 

Aav.  19.  Dans  le  cas  de  fallliie  on  déeonlltare  d'Un 
actionnaire  dont  les  actions  n'auraient  pas  été  verM  i-> 
en  totalité ,  le  conseil  aura  le  droit  de  reiraire  ses  ac- 
tions ou  de  les  faire  vendre  delà  manière  qui  est  ci> 
primée  en  l'article  précédent. 

Art.  13.  Le  conseil  aurait  le  même  droit  de  retrait 
ou  tic  vente,  ainsi  qu*it  est  exprimé  en  rarticla  11,  eB« 
vcr»  ; 

|o  Tout  actionnaire  aetuellcmcnl  domicilié  en  Bel'* 

^.'îque  qui  quitterait  rc  nivauine  pour  s'établir  en 
paj»  étranger,  et  qui ,  avuul  sou  départ,  u'uurait  pas 
fait  agréer  ,  par  le  conseil,  une  caution  solidaire  do- 
miciliée en  Uelgique,  pour  si^relé  de  ce  qui  resterait 
dd  pour  compléter  la  valeur  nominale  de  ses  oelioits, 
ou  qui  n'aurait  |>us  cITeclué  le  versement  en  es{j>  i  ^  li.- 
ce  complément,  sur  lequel  il  n'aurait  droit  uéaiunoiiis 

I  qu'&  un  intérêt  de  trois  k  quatre  poor  ccal,  ainsi  qu'il 

,  est  exprimé  en  l'art.  1 1 . 

;      9*  Tool  actionnaire  qui  serait  ou  deviendrait  direc- 
teur, administrateur,  ern[i1o)é  ou  a^eiit  duneanlm 
!  société  d'assurances  à  primes  contre  l'incendie. 
I     Aar.  14.  Dans  le  cas  de  retrait  d'actions,  le  conseil 

est  tenu  de  les  remplacer  dans  le  plus  bref  délai,  ou 
d'en  eujcurc  un  luèiiie  uuiiibre  de  nouvelle^,  de  ma- 
nière que  la  totalité  des  actions  représente  toujours  au 
moins  le  capital  nominal  fixé  en  la  première  partie  de 
Part.  S. 

AiiT.  I!j.  Les  actes  de  transfert  ou  d'insrription  se- 
!  roni  ccriiliés  bUf  les  registres  par  le  directeur  et  un 
administrateur,  et  il  sera  faîl  mention  de  la  mnlatlon 
!  au  dus  des  actions  mêmes. 

Art.  16.  Il  est  payé  pour  le  transfert  ou  l'ioscrip' 
lion  -2  francs  IS  aentipses  ( I  Horln  de»  Pays-Bas)  par 
action. 

Aav.  17.  Les  actionnaires  non  domiciliés  dans  l'ar* 

rondis^rmcnt  de  Bruxelles,  oti  qui  quitteraient  cet  ar- 
ruiidis»eiiient,  seront  tenu»  d'y  dire,  dau>  le^  trois 
mois ,  un  domicile  où  toutes  communications ,  signiû- 
eations  et  assignations  au  sujet  de  leurs  actions,  pour» 
roni  leur  être  fattea  eomne  I  leur  domicile  réel. 
K  défaut  de  le  faire,  ils  seront  eensés,  de  plein  droit, 
avoir  fait  celle  clccUou  de  domicile  daii^  les  bureaux 
de  la  direction. 

Art.  18.  Toutes  conicsiaiions  entre  ta  société  et  an 
ou  plusieurs  actionnaires  ou  leurs  ayants  cause,  seront 
décidées  souvt  raiiiemenl  ik  Bruxelle>,  ]iar  trois  arbitres 
j  amiables  compositeurs,  dont  un  sera  nommé  par  lo 
I  conseil  d'administration ,  l'aulrc  par  l'autre  partie,  et 
le  troisit'me  ]tar  les  deux  premiers  arbitres,  l'aulc  pnr 
I  I  une  lies  parlie»  de  nommer  son  arbitre  ou  par  les 
I  deux  arbitres  do  nommer  le  troisième ,  il  sera  ,  après 
I  due  sommation  et  sur  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gcnie,  désigné  d'olBce  par  H.  le  président  du  tribunal 
de  commerce  de  Bruxelli 

Aar.  19.  lodéj[Kndamroeot  de  son  capital  en  actions, 


4  500  florias  4m  PaTS'Ba*)  par  Mlion,  un  l»lal4Nia  aHlIioa 
i67,aoa  fraacs  (l»jm  iotiiM  4o*  Hn-^h 
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ta  lodélé  a  nne  caliM  de  rAMrre  formée  d*ttn«  pMHie  i 

«les  béiii'fieis ,  et  Jcstinéc  ù  siitivciiir  mu  |nTti's  r\  rii-  ' 
turlk»  uvunl  irciilmucr  ledit  capital.  Cette  caiis>e  Je  | 
réserve  iie  (lourra  élIW  pOflée,  ]Mr  le  coniteil,  au  delà  | 
4*00  million  de  francs,  Mm  nne  «ntairiMtira  tpëeiale  1 
de  Tiisieinbtée  g^érale  eonvoqaée  à  ect  effet  (1  ).  1 

Ani.  20.  l  a  xjrlr-lc-  i-^l  iciiur  tic  placer  le  tirr;,  ;ni 
moiiiii,  Uiil  Uv  iiuu  opiiiti  <|iKul«-  lit  reiierve  uu  de  l'eu- 
caisse,  en  obli)(alioiis  de  I  Llul  ou  en  boas  du  trésor, 
et  elle  s'interdit  de  placer  le  «nrjiius  aalremeol  qu'en 
letires  de  ehange  aitr  timbre,  portant  deux  signalores 
ou  plus,  et  ne  dépassant  le  terme  de  >i\  inois;  en 
obligulions  des  emprunl»  deé  villes  et  provinces,  auto- 
risés par  le  gonvernemcnt  ;  en  ubligatiuns  de  la  So- 
ciété Uéuérjle:  en  prêts  sur  dépiU  dc  fonds  puiiUc» 
belges  ;  en  préis  sur  bypnihéiiiies  et  en  aequltlltoiis  de 
propriétés  rmii  it'-rr-:  siinri--,  lu  nL'I^'ii|ii(\ 

Art.  si  .  La  société  s'interdit  la  faculté  d'éuicttre  des 
banknotes,  billets  d»  eaisse  on  d*«alres  papiers  ds  la 
B6ni«iiMare. 

AisniMits  «éaituk»  wu  AcmimAinRs. 

Art.  23.  L'universalité  des  actionnaires  eU  repré- 
senté* par  l'assemblée  générale»  à  luquelle  n'aurent 
droit  d'nssUler  que  les  actionnaires  propriétaires  de 

trois  nrtiiHis  :iu  iiinins,  et  inscrits  snr  les  registres  de 
la  société,  un  mois  au  moins  avant  le  jour  de  la  convu- 
ealion. 

AsT.  S3.  Les  actionnaires  domiciliés  dans  l'arron- 
ditsenent  de  Bnikclles  ne  pourioat  se  bire  rc|M-éseu- 
ter  dans  l'assemblée  B^nénle  par  des  fondés  de  pou- 
voirs. 

Lorsque  des  actions  seront  SOnserilCS  ao  oom  d*ttne 
société,  d'nne  administration  ou  d'une  masse,  celles-ci 
ne  poorront  CUre  repré.«entces  que  par  an  de  leurs 
membres. 

De  même,  lorsque  des  actions  seront  inscrites  an 
nom  collectif  de  plnsieut»»  eeax^ei  ne  poummt  se  faire 
rcprésenlcr  que  par  un  sctil  d*entre  eux. 

Les  mineurs  et  les  interdits  sont  représentés  por 
leur  tuteur.  j 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  actionnaires  ayant  voix 
aux  assemblées  générales  pourront  s'y  faire  représcn- 
Icft  mais  seulement  par  un  autre  actionnaire. 

Le  même  actionnaire  ne  peut  représenter  plus  d'un 
actionnaire  abn  iil. 

Les  pouvoirs  et  toutes  pièces  constatant  le  droit 
d'assister  h  l'assemblée  générale  pour  autrui,  doivent 
être  dé|>osés  entre  les  mains  du  directeur,  trois  jours 
au  moins  avant  celui  fixé  pour  la  réunion. 

Art.  2i.  Avant  de  délibérer,  l'asseniMio  générale, 
sous  la  présidence  provisoire  du  président  du  conseil, 
vérido  les  pouvoirs  des  mandataires  et  nomme  ensuite 
un  président,  deux  scnitnlrnrs  et  un  secrétaire. 

Art.  i&.  Le  proprii-luirc  de  trots  actions  au  moins 
aura  une  voix;  celui  de  dix  .iciiùii>  nu  moins  aura 
deux  voix  ;  le  pro[>rici«ire  de  quinxc  actions  au  moins 
uan  trois  voix ,  et  eclui  de  vingt  actions  et  ao  delA 
aura  quatre  voix. 

Art.  id.  Les  rt^nululiiins  prises  par  ra.s:>embléc  gé- 
nérale d:ins  les  limites  des  présents  statuts,  à  la  mujo-  ' 
rilé  absolue  des  voix  des  membres  présents,  obligent  | 
la  société  en  général  et  ebaqoe  actionnaire  en  pertieo-  ) 
lier. 

Le  scrutin  secret  est  employé  pour  toutes  les  nonii- 


i^lj  L«  iiiMirve  a  altuiultc  cbiffcc  li'ua  milliiui  de  trMo», 


nations  et  réroeatlons.  Il  a  lieu  également  tOttIcs  les 

fi)i<  (jtu"  fitii[  m(  in!>i  c>  i  ii  font  la  dt'iiiiiiulr. 

Art.  i7.  L'assi  tublci:  générale  se  licui  tiu  siège  de  la 
.société.  Elle  se  réunit  tous  les  ans  en  séance  ordinaire, 
pour  entendre  le  rapport  du  conseil  d'administratioa 
-snr  les  opérations  de  la  société  et  procéder  au  rempla» 
cernent  des  administrateur}!  sortants. 

Lllc  se  réunit  cxtraordinaircDicut  dun.^  les  cas  pré- 
vus par  les  statuts,  et,  de  pins,  duquefiils  quo  le  00»- 
scal  le  juge  nécessaire. 

Enfin,  elle  se  réunit  en  séanee  extraordinaire,  sur  In 

dctD.iinle  motivée  «lui  fii  csl  faite  (vir  écrit  «•unsfil 
par       actionnaires  an  iiuiitis,  ay^int  voix  déitbéralive. 

A  HT.  1H.  Les  convocations  aux  assemblées  générales 
ont  lieu  tant  par  lettres  adressées ,  au  moins  vingt 
jours  d^avonee.  an  domicile  réel  des  actionnaires  et  tn- 
ili(|iiiiiit  scxiiiiiMirt'iiiciit  l'objet  tie  la  convocation  .  (iiic 
[mr  un  avis  inscre  tant  au  jtfoniteur  que  dan;^  ili-ux  drs 
principaux  journaux  de  la  capitale  ;  le  premier  aa 
moins  vingt  jours  avant  eeluî  fixé  pour  la  réunion» 
Toutefois,  la  preuve  de  la  eonvoeation  résultera  soffl- 
saronicnt  du  seul  fait  de  l'insmion  au  Munileur. 

Art.  29.  Tout  membre  de  l'assemblée  générale  peut 
s'opposer  i ce  qu'il  soit  |Wis,  Séance  tenante,  une  réso- 
lution aoF  des  pmipoMtjDns  qui  n'auraient  pas  été 
eommanîqnées  an  eonsèil  huit  jours  au  moins  avant 
ccJiii  fixé  pour  la  réunion  de  l'assemblée. 

Tout  actionnaire  ayant  voix  délibéralivc  aura  le 
droit  de  prendre  connaissance,  pendant  «s  mémos 
liuit  jours,  dans  les  bomos  de  la  direction,  des  pro- 
positions qui  auraient  été  communiquées  au  conseil  et 
sur  lesquelles  il  y  aura  alors,  peur  rassemblée  géné- 
rale, obligation  de  délibérer. 

Amiiiiin&Tnii. 

.Vrt.  30.  La  société  est  Ç'-n'c  ]  r  m  dircricitr  sous 
la  sarveillaore  d'un  conseil  d'ailuiiiii!>lratiou  composé 
d«  cinq  actionnaires  ayant  le  titre  d'administraleara  Ot 
auxquels  sont  adjoints,  pour  le  cas  d'absence  OU  d'cm» 
péchemcnt,  cinq  administrateurs  suppléants. 

Art.  31.  Le  directeur  et  les  administrateurs,  tant 
eOcelifs  que  suppléants,  sont  élus  par  l'assemblée  oé- 
nérale  parmi  les  actionnaires  propriétaires  d'au  moins 
trois  actions. 

Le  directeur  est  nommé  ponr  un  terme  illimité.  11 
e.it  révocable  par  l'us-sembléc  générale,  mais  SCvtcmcat 
4  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

Les  tMmIoistrateurs  et  les  suppléants  sont  élus  pour 
cinq  BUS  et  sont  égalemcnl  révocables  par  l'assemblée 
générale.  Cbaquc  année  il  sort  un  administrateur  et  un 
suppléant  par  ordre  d'aneieomié.  Us  penvent  être 
réélus. 

Aar.  39.  En  cas  de  déeès  on  de  démission  du  diree- 

teur,  le  conseil  nomme  iniiiïi'i!i;it(  un  ni  mi  directeur 
provisoire  ei  cuuvuque  exlraordinairemenl  l'asKemblée 
générale,  tians  le  mois,  pour  pourvoir  définitivement 
au  remplacement. 
En  ras  de  décès  on  de  démission  d'un  administra- 

!rnr  oti  d'un  isuppli'-iinl,  h:  (■(•n>i'il  pourvoit  à  son  rorii- 
placemeiit  provisutic  jusqu'à  la  première  réunion  tiv 
['assemblée  générale,  qui  procède  au  remplacement 
définitif  pour  le  temps  qui  reste  encore  à  courir  de 
Texereiee  de  radmtnistroleor  remplacé. 

Arii.  33.  Le  directeur,  l'adminislniteur  ou  le  sup- 
pléant qui  ces«e  d'être  propriétaire  de  trois  actions  au 
moins,  ou  qui  aeeeplo  les  fonctions  de  directeur,  ad- 
ministrateur on  commissaire  auprès  d'une  aulre  société 
d'assarwMC  k  priawi  conire  rinccndte,  est  censé  avoir 
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tlono«  «a  d«im««ioa,  cl  il  doU  ilrc  pourvu  à  son  rem- 
placeoMol,  qui  •  lien  «{nci  qu*fl  est  dill  V%n.  39. 

Art.  34.  I.f  rnti<.t'il,  >a  iiriMiiii'Tc  «l'iiiii  c  <j»i 

suit  In  n^nnion  tli;  l'ii»M'iiil>lt-(t  gciui  iili-  nriliiiain> , 
CllOÛit,  «liin<;  Mtn  sciu,  un  présidrni  qui,  t  u  <  as  d'ab- 
seow  ou  d'emptebement,  e»t  rcmpUcé  |i»r  le  plu»  Agé 
dm  administratean  préMots.  Le  eontelî  désfftne,  danii 
rrtlo  nii'tnc  st-ancc,  un  ailminislralcur  effectif  <ni  suj* 
plèani  pour  ilre  chargé  spécïalcDicnt  tic  la  vérificalion 
de  la  eaisM,  do  portcTeoille,  des  eofflptea  da  direetenr 
cl  des  livres  de  la  sociric,  et  qu'il  pedt  Kinplaeer 
aossi  souvent  qu'il  le  trouvero  convenir. 

Art.  5S.  Le  conseil  ne  peut  prendre  aucane  décision 
si  qaaire  menbrcs  ao  moins  ne  sont  présenta.  Les  ré- 
•oldtfeas  sont  prises  I  la  majorilé  des  toîi.  En  cas  de 

portiipr.  In  voi\  du  pri'-i.tenî  est  drrisivc. 

Les  ddibératiuns  du  conseil  sont  inscrites  sur  un  re- 
gislK  qni  reate  &  la  garde  du  directeur  «1  signées  par 
les  membres  présents  et  par  le  directeur. 

Art.  3(>.  Le  directeur  cl  le.<  administrateurs  no  sont 
responsables  que  de  l'exécutian  «le  leur  mandat,  «t  ils 
ne  contractent,  en  raison  de  leur  gestion,  aucune 
obligation  personnelle,  relativement  aux  engagements 
de  la  socicli^. 

Art.  57.  Le  con.<>eil  (r.idminislration  délibère  sur 
tout  ce  qui  concerne  la  société.  Il  dëridc  les  appela  de 
fonds  à  faire  aux  actionnaires  qui  n'ont  pns  versé  le 
complément  de  leurs  actions,  en  fixant  les  quotités,  les 
i  |«><|tif>  i  l  le  mode  de  vcrst  niciil.  Il  an  î  le  les  compte^ 
du  directeur  et  détermine  aonucllcmcot  la  portée  du 
béo<liee  I  ojoaier  I  la  riaerve,  cl  celle  à  répartir  en 
dividende.  Il  arrête  et  modifie,  ainsi  qu'il  le  juge  con- 
venable, le  tarif  des  primes,  le  maximum  des  risques 
à  courir  et  les  conditions  de  la  police  d'assnranee.  Il 
ddibire  sur  tons  traités  à  faire  avec  d'autres  sociéiéji 
oa  avee  des  partienlierf.  Il  peut  compromettre  on  tran- 
siger sur  toiilo  (  nitii'siations  on  demandes,  on  aulo- 
riicr  le  directeur  »  le  fiiire.  Il  nomme  et  révoqoe,  sur 
la  proposition  du  directeur,  les  agents  extérieurs  de  la 
foriélé,  les  employés  principaux  de  la  rlircrtron. 

Ih  détermine  la  circonscription  des  agiiiceA  et  liw  les 
rétribiitiotis  des  agents  et  les  traitements  des  employas. 
Il  régie  les  frais  et  dépenses  d'administration  à  faire 
tant  por  le  direetenr  que  par  les  agents,  et  autorise  le 
payement  des  sinistres  cl  les  frais  et  gratifications 
jr  relatifs.  II  décide  tes  réunion»  des  assemblées  géné- 
rslrs. 

Aar.  38.  Le  directeur  est  chargé  de  Texécntion  de 
tontes  les  décisions  prises  par  l'assemblée  générale  cl 
par  le  conseil  irailminislr.ilion  ilc  fait  e  evéciiler , 
d'après  les  inâlroclions  du  con^il ,  tous  les  engage- 
ments régulièrement  contractés  pareienma  la  soHélé; 
delà  correspondnnrc .  de  la  direction  des  biircnuv,  <lr 
la  surveillance  tlt  la  caisse,  des  agents  exlt-ikurs  et 
des  employés  ;  de  la  liquidaliou  des  comptes.  Il  déler- 
mioe  les  rapporU  des  employés  et  ageols  respective- 
ntenl  entre  eox  et  il  a  le  droit  de  les  suspendre,  moyen- 
nnnt  d'eti  f  iire  i  i|.|)<)rt  à  la  iin^mii^rc  réunion  dn  con- 
seil. Il  convoque  le  conseil  ii'ndniinisiration  cbaquc 
fois  qo'il  le  Juge  nécessaire  et  assiste  h  ses  séaoees. 
mais  sans  j  avoir  voix  délibéralive.  Il  fait  rapiiori  au 
eonwil  snr  tontes  les  affaires  et  lui  fuit  toutes  les  pro- 
po*.ilions  que  i  rclarnenl  Us  ititt  rcis  île  la  siieivlf.  Il  a 

la  garde  du  portefeuille ,  si  le  conseil  n'eu  décide  au- 
trement, et  il  administre  les  fonds  de  la  société  avee 

deux  administrateurs  dr^ïgnt^f;  pnr  le  conseil,  auquel  il 
rend  compte,  tous  les  truis  mois  et  plus  souvent,  si  le 
conseil  l'exige,  de  l'emploi  de  ces  fonds.  Il  lui  soumet 
^lemeat,  chaque  trimcslra  an  moiiUi  Télat  de  la  si- 


tuation générale  de  la  société.  11  présente  à  la  nomina- 
tion du  conseil  rinspeeleur,  le  chef  des  bureaux  ,  le 

teneur  des  livres,  Iecais.sicr  et  les  u  i  t  t  vtrrieurs  et 
provoque  leur  révocation.  Il  noinme  les  autres  em- 
ployés. Sa  signatot% ,  avec  celle  d'un  administrateur, 
est  obiigWtOira  pour  la  validité  des  polices,  iiinsi  que  des 
transferts  de  renies  et  autres  fonds  inscrits  au  nom  de 
lu  siieiélé;  des  traites,  eoiivenlions  et  Ions  engagements 
et  transactions  et  dt&  mainlevées  d'ioscriptions  hypo- 
ihécnires.  Les  actions  |ndietabcs,  tant  en  deman^nt 
qu'en  défendant,  sont  «nivics,  nu  nom  de  la  sorii*?»'.  !t 
la  [tonrsuite  et  diligence  du  directeur  qui  constitue 
tous  mandataires  ^ieianx  pour  les  représenter  en 
justice. 

Le  direetenr  prend,  ao  nom  de  la  soeiété,  tonte  In- 

scrijttion  hypothécaire. 

Art.  39.  En  cas  d'absence  on  d'empêchement  mo- 
mentané du  directeur,  il  désigne  toi-même  on  adminis» 

tratcur  ou  un  sup[déanl  pour  le  remplacer,  et,  ii  son 
défaut .  cette  désignation  est  faite  par  le  président  du 
conseil. 

Art.  iO.  Il  est  alloué  au  conseil  d'admiaislration , 
pour  tovie  indemnité,  une  somme  d«  9,500  francs  par 
an ,  laquelle  sera  rcparti'e  entre  ses  memlirei ,  en  je- 
tons de  préiicnce,  ainsi  qu'il  le  trouvera  convenir. 

Il  est  alloué  au  directeur  annuellement,  à  itiredin- 
demnité»  BO  franes  pnr  million  assuré. 

MUM,  lltTinftT*  BT  »iTii>Bin»rj. 

Abt.  il .  1^  livres  de  la  société  sont  clos  annuelle- 
ment le  ôO  juin  h  midi.  Le  diroMcur  fait  dresser  aussi- 
tôt le  compte  général  de  Tannée  «l'exercice  expirée 
ledit  jour  et  le  soumet,  au  plus  tard  endéans  les  deux 
mois ,  avee  tous  les  livres  et  pièces  A  rapnoi,  à  rcxa- 
mcn  de  radminisiralenr  chargé  de  la  vérdlcatîbn ,  le- 
iliiel  esi  tenu  de  faire,  endéans  le  mois,  sur  le  eom|)ie 
présente,  son  rapport  au  conseil  qui  a  égalemonl  un 
mois  pour  Tappronver,  le  rectifier  ou  le  rajeler.  Le 
compte ,  avec  les  pièces  &  l'aj^ui  pour  toutes  les 
opérations  consommées  pendant  l'année,  est  ensuite 
dé|>usé  dans  les  bureaux  de  la  direetioii  et  laissé  h  l'in- 
speciion  de  (ono  les  actionnaires  pendant  Ira  vingt 
Joun  an  moins  i|Mi  |>récédent  la  rénnkm  de  rassemblée 
générale  oniinaire.  Avis  sera  donné,  huit  JOQTS  ttt 
moins  d'avance,  dt>  co  dépiSt  aux  actionnaires. 

Si,  deux  mois  après  la  remise  du  coni[>le  et  des 
ptèecs,  par  le  directeur  à  l'adminislnteur  chargé  de  la 
i  vérîflealion,  ou  on  mois  après  le  rapport  fnîl  ao  con- 
seil par  l'administrateur  chargé  <ii  !  i  ^  >  riiicnlion  .  le 
conseil  n'a  pas  délibéré  sur  l'approbation  du  compte 
général,  ce  compte  est  eensé  oppMNivé. 

L'approlMition  du  compte  par  le  coasdl  nnt  ra  dt* 
recteur  décharge  de  sa  gestion. 

Kn  cas  de  rejet  ou  de  rectification  non  acceptée  par 
le  direetenr,  l'assemblée  générale  décide  sur  le»  points 
contestés ,  d'après  le  rapport  du  conseil ,  le  directeor 

ffllelidll. 

Art.  Anssit«V|  après  rujijinili.iiion  du  rorii|)ie, 
une  copie  de  ce  compte,  avec  la  liste  des  actionnaires 
indiquant  le  montant  respectif  de  leurs  actions  dans  la 
société,  ainsi  qu'un  état  de  l'avoir  de  la  société  avec 
l'indienlioii  du  taux  |)oiir  le«|nel  1rs  %aleurs  sniil  eofii- 
priscs  dans  le  bilan,  le  tout  certifié  par  le  directeur, 
sera  adressée  au  gouvernement. 

Lii  liste  des  aetlnnnaires  sera  do  plus  déposée  an 
grefTe  du  tribunal  do  commerce. 

Art.  '45.  Chaque  actionnaire  jouit,  sur  l'encaisse  de 
son  actioDf  fixé  par  le  dernier  compte  rendu,  d'un  in- 
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téréi  annuel  de  cinq  pour  cpnt,  lequel  est  pny*,  s'il  y  a  1 
lieu,  après  ropprabalion  du  MIaii. 

Art.  Ai.  Cet  ialérii  prélevé,  uoe  partie  du  bénéfice 
net, dAcnniné*  ebaqu»  »Bnée  par  le  conseil,  est  ajoulëe 
à  la  eni!«se  t\(-  ri^isorvr  ;  le  surplus  ilu  bénéfice  est  réparti 
en  di\  iilonilr  s  tiiirc  les  actions.  Dan?  aucun  cas,  il  ne 
sera  [Kiyc  d'inlcrOl  ou  distribu»"  de  nii  ii  !r  (inx  iic- 
tioDoaires,  que  cor  le  produit  net  des  opéralioos  de  la 
weitté,  et  «entcnent  Jmqo*i  concumaM  in  muilini 
4e  ce  prodait. 

Btnoitïtom  «ÉHÉMiiie. 

kvr.  4B.  LeefiréteiiM  statuts  poorroM  être  «ogmen- 

tés  on  modiflt's  pnr  rassemblée  générale  des  actionnai- 
res convotjurc  -picialcment  k  cet  effet,  d'après  le  mode 
déterminé  à  l'ari.  2K  «  i-dcs-us.  i 

L'aMemblce  générale  appelée  &  prendre  celle  déci- 
•iOR  devra  représenter  les  troie  quarte  au  moins  des 
Ml[on>^  (<m!^cs,  et  1m  tlcrtsion  devra  être  pri.^e  à  la  ma- 
jorité éiialf  aux  trois  (jii.iris  nu  moins  des  voix  présen- 
tes ou  n>|irc>riiu-cs,  .\funn)oin<,  si  la  première  assem- 
blée générale  ne  réunit  pas  les  trois  quaru  «les  actions, 
il  en  wra  eoavoqaé  one  aaire,  et  celle  deoxjèaip 
nssonilitt'c  pourra  ,  à  In  mi*mr  majorité,  prendre  une 
«ii-ci^iioa,  quel  que  soit  le  nombre  des  actions  repré- 
sentées. 

Toole  moilificatton  ou  addition  aux  statuts  devra 
être  soiiiDise  «Q  gODVaraement  avant  d*élre  mise  à  aé- 

eulîon. 

Art.  .iG.  L'assemblée  générale,  soit  ordinaire,  soit 
extraordinaire,  »,  uinsi  que  le  pouverncmcnl,  le  droil  ; 
de  déléfoer,  quand  elle  le  Jugera  convenable ,  un  ou 
plasieon  «oamiiinirea  cp4eiai»  pour  prendre  con- 
naissance des  eoaplHi  livres  ti  opéfilmw  d*  la  «h- 
ciété. 

MSPtMiTiMii  n*mmnM«. 

kwr.  VI.  lA  dfrwttott  reste  eonflée  è  M.  Josee^Merre 

Matthieu,  trésorier  de  la  Socii'té  Générale.  Les  adminis- 
trateurs et  les  suppléants  nciuek  continuent  également 
leurs  fonctions  pendant  le  restant  du  icrme  ()our  le- 
quel ils  ont  été  nommés  ;  le  tout  sans  préjudice  de  ce 
qni  cet  stipulé  ans  art.  31  et  3S. 

A«T.  iS.  Les  rictionnaircs  actiipls  non  comparants  ni 
représenté*  à  la  pulsation  tic  l'acte  aiitheiiliqne  des 
présents  statuts,  et  qni,  dans  Ic5  ^iis  mois  de  leur  pu- 
bliealion  au  MmUmr  b§lf  oiikiel  et  malgré  un  aver- 
lissemeui  donné  k  deox  reprises,  dans  la  Ibnne  prcs- 
crilc  1  orir  les  convocations  aux  nsscmbl(<cs  gi'nérales, 
n'y  Hurout  pas  adhéré  jar  une  déclnnition  signée  sur 
les  registres  de  transfert,  pnr  eux  ou  leurs  fondés  de 
pouvoirs,  cesseront  de  faire  partie  de  la  société,  à 
dater  da  SO  juin  1880,  *  midi,  et  lenra  aeiioaaeeroDi 
alors  lii|iiiil<  es  |iar  le  conseil  d'administration.  Dans  ce 
cas,  le  cbni>«il  d'administration  replnrcra  leurs  actions 
de  la  manière  ûxéc  à  l'art.  Il  pour  le  retrait.  Cepen- 
dant ,  jusqu'à  ce  que  ces  actions  soient  replacées  en 
d'autres  nains,  le  eonsell  dUniinûtvaliou  ponnv  en- 
core accepter  l'adhésion  des  anciens  litulairp«  qui , 
dans  ce  cas,  seront  censés  n'avoir  pas  rcssé  d  <Mre  nr- 
tionnaïres. 

AaT.  49.  A  dater  de  rap^bation,  par  le  goavcroe- 


(1)  L'acte  m«w!ifti"»tif  du  2  ni»i  IS-V»  n  m  uiiiquecnrnt  foixt 
objrtdo  tëduire  tlp  druia  iinrir  i  n  '  i  i  de  itKnalurm  dr<  «d- 
miniitralrufi  ncpttiiir  pour  In  vsvidiii.  di*  la  |>alic«  d'aHuranod 
(  ▼oy.  art.  17,  alinéa  3  ]. 

(2)  t'arrilé  rojatqutatuloriM  la  fonaaiioD  de  U compagnie 


I  ment,  des  présents  statuts,  tons  statuts  antérieurs  ou 
I  ar  ics  qui  ont  tpporli  à  ecox-ei  dot  cbangeaiinli  sont 

abrogés. 


32.  —  €om»AMmm  Ms  PKOPniéTAzxzB  Kt- 
tnttn  pom  ^'AttirmAifCE  a  prîmes  contre 
l'incshbie.  —  Statuts  t  ncl<'  du  i  oclolirc 
1843,  approuve  par  arrêté  royal  du  25  décem- 
bre ISfô  (À/onit.,  K  janvier  18i();  modifiés  par 
acte  du  2  mai  ISi9  .  approuvé  le  SO  inni 
{Monit.,  26  mai  1849)  (I). 

Abv.  i«r.  U  société  établie  *  Bruxelles,  pnr  nete 
passé  devant  le  notait*  Picrre>Fninçofs  Horren,  de 

résidence  à  Rnr.  Il  en  date  du  "0*  nvrîl  1821.  dil- 
ment  cure^i^tre,  boui  le  nom  de  Com/iagnie  dts  Pn- 
prittaireM  réuni*  pour  l'atturanee  o  primtt  contre  l'in- 
cmdw,  est  prorogée  pour  un  terme  de  trente  années,  i 
partir  du  30  avril  iSSI  (2). 

Le  siège  de  ta  aoeîélé  et  le  donlelle  deneamt  liét 
k  Bruxellf». 

Art.  s.  Les  Opérations  de  la  compngnic  compren> 
dront  les  assuraneei  contre  tous  risqiM  d'incendie  des 
maisons,  bétlmenl»,  édifiées,  magasins  al  hangars  ; 

bes  ni;nrt  Mi  t;    ,  denrées,  nMoMee,  nstensilei  ct 

autres  elTels  molniu  r>. 

Sont  exceptés  les  risques  maritlmea,  les  fabriques 
et  magasins  ù  poudre,  les  litres  de  ionto  naturelles 

bijoux,  l'argenterie,  les  lingots  d*oret  d'argent. 

Aiir.  lî.  Les  assurances  seront  faites  au  nom  de  la 
couijMgnic,  Il  liruxellc»,  dans  tout  le  royaume  et  à  l'é- 
tranger. 

Aai.  A.  Toutes  opérations  antres  que  eellea  men^ 
flonnéee  ef-desans  sont  Ibratelfement  Interdite». 

11  est  également  interdit  I  nr  itre  des  tianknotcs, 
billets  de  caiwe,  ou  tout  autre  papier-monnaie  de  celle 

CANTll  »B  LA  MoItÉ. 

Art.  .'j.  le  capital  de  la  société  est  fixé  A  quatre 
millions  232,804  fr.  24  c.,  ou  deux  millions  de  florins 
des  PaTS-Vas,  divisés  en  actione  de  10,883  francs  f  e. 

et  G  dixièmes,  ou  de  S, 000  florins  des  Pays-Bas. 

Abt.  6.  Les  actionnaires  souscriront  i'oMigutioo  de 
verser,  s'il  y  a  lieu,  jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  leurs  actions  «  l'obligation  indiquera  un  domicile  à 
Broxellee. 

Les  obligations  seront  prnninlies  par  un  xcrsrmrnt 
de  2,116  fr.  40  cent,  cl  21  centièmes  de  ccntiiite,  on 
1,011(1  florins  des  l'ays-ltas,  formant  le  cinquième  de 
l'action,  qui  seront,  A  la  diligence  de  Tadministration, 
convertis  en  fonds  pobliea  nationanx,  endéans  le  terme 

de  deux  ans  ("). 

Il  en  sent  de  même  pour  les  veraemcDts  ultérieurs 
qui  auraient  lieu. 

Art.  7.  Les  aclionoairea  ne  seront  responsables  des 
engagements  de  la  eompaftnie  que  jusqii''à  eonenrrenee 
du  montant  de  Icnrs  actions. 

Aar.  8.  Les  actions  seront  représentées  par  une 
inscription  nooiinnle  sur  les  regiatrea  de  In  compa- 
gnie. 


Ml  rfu  IS  fnart  IWl. 

(3/  I  r»  toinnir,  <riMT<  iti  "-ici nlinn  i!r  ri-l  ailii-lp  formfrit, 
pour  Ica '«OU  aclioo»  et  à  raiaon  <le  1,000  II.  dra  Faya-Ba*  par 

wlia*,  «■■  Mal  da  «KM»»    *-  Hya-aasea  Me,MU  fr.  M  c. 
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Il  n'y  niirn  point  d^aclîoM  au  porteur. 

\nT.  9.  Lis  nctionjiaires  de  la  préMnla  société  sont 
«limis  de  droit  comme  actionoaircfl,  pour  Ift  nombre 
d**irtîons  qu'ils  possèdent. 

.Nul  lie  pourra  élr«  tclioiuitîn,  «*U  B*«rt  proprié- 
taire foncier  cl  direct. 

En  eu  de  veotc  on  déeèt,  les  nonfcaax  aetionnaires 
ne  seront  admis  que  par  drlibi'ritîon  (\c  l.i  cnmpngnïp, 
au  scrutin  secret  et  &  la  mnjociic  des  troià  quaru  den 
votante. 

A«T«  10.  L«  iJvnsmîsiiiMi  des  aetions  s'opérera  par 
de  simples  trsnsferis  sur  des  rsf  islnw  eo  double»  lenos 

h  (  i  l  t-fTi  i. 

Elles  6eroiit  valablement  transférées  par  la  déclara- 
tion do  propriétaire  Ott  do  sou  fondé  de  pouvoira,  si- 
gnée sar  le  registre  et  certiSée  par  un  adniinisiratcur. 

La  certlfleallon  menlionnera  l'arr^lé  tradroi.«$ion. 

AiiT.  I  1.  Kn  cas  ilo  iiioi  t  «l'un  aciionnnirc,  ses  héri- 
tiers ou  ayants  droit  auront,  pendant  six  mois,  la 
fscoiléde  présenter  on  aeilonoalre. 

Si,  à  rcxpirniion  des  six  mois,  à  partir  du  jour  du 
décès,  et  malgré  uvcrtissemcnt  donné  à  la  partie  inté- 
ressée, au  moins  vingt  jours  avant  rexpiratioo  de  ce 
délai,  il  n'a  été  fait  aueano présentation,  on  si  les  rem* 
piaranis  n'ont  pss  été  adinu.  la  compagnie  te  réserve 
la  friciillf*  <le  roprciiitr»'  les  uclîons  an  cours  lic  la 
bonrsc,  ou  de  les  Taire  vendre  par  un  agent  de  change 
patenté ,  aux  risquci  et  périls  de  ractioniMiro,  sans 
qn*il  soil  besoin  d'aucune  notification  ou  aulorisalion. 

Le  eînquiéroe  payé  en  garantie  et  le  produit  de  la 
vente  des  actions  i-rroiil  alTcrlcs  par  com]iciis,iiioii  a  i  c 
qni  pourra  être  dù  à  la  compagnie  par  ractionnaire 
décédé}  Peseédant,  s'il  7  a  lien,  San  tenu  ft  la  dispo- 
sition des  bérlUsts. 

MMinSTaATION. 

Art.  19.  L'assemblée  générale  nommera  dans  son 
snn  un  pnVsiiKut  à  la  pliiralilc  «les  VOJx,  et  iodirOCtonr 
général  rédigera  les  délibérations. 

Les  aetloonalres  pourront  se  faire  représenter  par 
un  fondé  de  pouvoirs  qui  devra  être  aciionnnirr,  mais 
qni  ne  pourra  être  pris  parmi  les  adminisiruicurt.. 

Art.  18.  Lu  eompngnie  sera  administrée  par  neuf 
administrateurs  et  par  un  directeur  général ,  tous  do- 
miciliés à  Bruxelles.  Les  administrateurs  choisiront 
leur  prisiik-nl. 

Abt.  14.  Les  adminislrateors seront  renouvelés,  par 
tiers,  donnée  en  année.  Le  direelevr  sera  nommé  pour 
trois  ans.  \h  seront  loii^  n'éligibles. 

Art.  IS.  Les  atimiiitstrateurs  seront  nommés  pitr 
l'assemblée  générale  des  actionnnii^s,  à  la  majorité 
des  voix;  iU  devront  être  propriétaires  d'an  moins 
deux  aetîons,  lesquelles  seront  tnaliénables  pendant  la 
durée  ifc  Ifiirs  fonctions. 

Ast.  16.  Les  fonctions  des  administrateurs  seront 
gratuites;  néanmdns  un  jeton  de  présence  estaeeordé 
i  chnqtic  mfml>rr  qui  assistera  à  la  réunion  mensuelle 
du  cuiisiil  d'adaiinislralion,  ain«ii  qu'aux  censeurs,  lors 
de  leurs  réunions. 

Ce  jeton  sera  de  la  valeur  de  ÂO  froncs,  et  la  totalité 
des  Jetons  ne  poom  dépasser  la  somme  de  9,900  fr. 
par  an. 

Art.  17.  Le  conseil  d*adroinis(ration  se  réunira  une 
foi»  par  mois,  et  lors^'il  le  jugera  utile. 
U  lui  sera  Nudn  compte  de  tontes  les  affaires  de  la 

compagnie. 

Les  arrêtés  seront  pris  '1  la  majorité  absolue  des 
membres  présents,  qui,  dan«  aucun  cas,  ne  pourront 


être  moins  de  trois  :  louicioia  une  seule  signature  sera 
obligatoire  pour  la  valitlilc  ilc  ta  police. 

AsT.  18.  Le  conseil  d'administration  déterminera  la 
nature  et  In  israw  des  obligations  qui  devront  être 
fouriiirs  par  les  aelionnairH,  en  oxéention  do  l'ai^ 
ticle  6. 

II  déllliéreia  H  arrêtera  les  eondilions  principales 

du  contrat  d'assurance  qui  seront  ntinptérs  pnr  In  com- 
pagnie,  de  manière  que  le  dcclaraul  vouluir  t  Uc  as- 
suré reçoive  une  police  qui  contienne  les  condition» 
générales,  celles  particulières  et  l'cn^gemeot  de  la 
compagnie. 

Il  déterminera,  chaque  anni'c.  Ir  m.iximnm  des  assu- 
rances qui  pourront  élre  consenties  sur  chaque  nature 
de  risque. 

Il  réglera  et  arrêtera  le  payement  des  perles  et  dom- 
mages ù  charge  de  la  compagnie. 

U  niuninrni,  i  '.  [nrraet  dcstilocnt  tOUi  Ics  agents 
et  employés  de  lu  cont|>agoie. 

U  arrêtera  cl  réglera,  cfaaqw  annéo,  les  traitement» 
et  salaires,  ainsi  que  les  dépenses  générales  do  Fadini' 
nifitration. 

Akt.  19.  Il  y  aura,  annuellement,  le  premier  lundi 
d'avril,  une  assemblée  générale  pour  la  remise  du  bilan 
do  toutes  les  opérations  de  la  compo(|nio.  Il  ne  sera 

pas  fait  de  convocation. 

Celte  assemblée  nouinic  ou  remplace  les  trois  inhui- 
nistruleurs  sortants  ou  ilcccilcf  ;  nomme  les  censeurs 
pour  l'exercice  suivant  ;  délibère  sur  l'admission  des 
nouveaux  actionnaires  et  décide  sur  toutes  les  propo- 
sitions pré>c  ni  ces  par  le  conseil  d'ud(iiiiii>lrati(>n. 

Toutefois  l  'époque  de  la  réunion  sera  rappelée  quinze 
jours  au  moins  d'avance,  par  lettres  affrancbîes. 

Art.  20.  Les  comptes  aiiniu  l^  cl  les  n^parlilions  de 
bénéfices  seront  réglés  cl  urrCEc^s  pur  le  conseil  d'admi- 
nistration. 

Le  dividende  ne  sera  réparti  qu'après  l'approbation 
dn  bilan.  Le  bilan  est  examiné  par  trois  censeurs  nom- 
més par  l'a-seroblée  générale  dans  la  séance  précé- 
dente ;  leur  approbation  sert  de  décharge  &  radmiois- 
Ira  lion;  dans  lo  eas  contraire,  rassemblée  fénérale 
décide. 

Aus*<ilfM  npr^s  que  les  comptes  auuuels  uuiuiil  été 
arrêtes,  1-  -  i  i  !,  pendant  vingt  jours  au  moins,  dé- 
posés au  lucal  (le  la  société,  h  rinspeclion  des  action- 
naires, avec  les  pièces  à  l'appui. 

Avis  sera  donné  de  ce  dépAt,  an  moins  buit  jours 
d'avance,  aux  actionnaires. 

Une  amplîation  des  comptes  puUiés  sera  envoyée  00 
gouvernement. 

.\ri.  21.  Le»  uJuiinislraleurs  surveilleront  l'exécu- 
tion de  l'acte  de  société  et  des  règlements,  ainsi  qne 
toutes  les  parties  de  radministration. 

Ils  se  feront  représenter  les  registres,  la  correspon- 
dance et  les  états  do  caisBe,  tontes  les  Ibis  qu*lls  le  Ju* 
gerunt  à  propos. 

Conformément  il  l'art.  32  dn  code  de  commerce,  les 
membres  du  conseil  ne  coniraclent,  en  raison  de  leur 
gestion ,  ancune  obligation  personnelle  ni  solidaire, 
j  rcl  'iM  MM'iit  aii\  ingtigcments  «le  la  société,  pour 
laquelle  ils  n'agissent  que  &taune  ses  représentants. 

Art.  sis.  Le  directeur  sera  chargé  de  l'exéeulion  dos 
dt'liliénitions  cl  arrêtés  du  ron<:cil  <ra(Ii)iinls|rntion.  Il 
souiiieiiru  au  conseil  les  remboursements  qui  devront 
être  effectués  pour  pertes  et  dommagso  à  la  charge  do 
la  compagnie. 

Les  administrateurs  régleront  et  arréieront  le  taux 
des  primes  et  lc^  c(jii<Iilioiis  des  assurances. 
I     lU  nommeront  les  agents  et  les  correjtpondanls  dans 
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Iflt  provînoes  et  fc  rétruger,  et  nrrèteront  Ict  iutrae- 

tîuns  qui  devront  leur  élrc  données. 

Art.  93.  L«»  traasrerU  de  rentes  et  d'autres  fonds 
inscrits  aa  non  d«  It  «onpagaie,  les  traités,  cunvin- 
tigiu  «I  tout  «nnfaDMl*  fadeoaqact»  Mroat  signés 
pir  trois  ■dninulrateon  «t  parle  dlreetcort  les  ae» 
lions  judiciaires  seront  exerr/cs  an  nom  df  lacOBip*- 
guie,  &  la  poursuite  et  diligence  du  directeur. 

BB  L*à.tÊaMÈUat  eiiiiiULi. 

AriT.  2{.  Los  pro|iri('l.i!i es  d'une  action  niiront  une 
voix  ;  le$  |>rù|irii--Uti*ei»  de  plusieurs  acliooiî  uur'unt 
aatantde  voix  qu'ils  posséderont  de  fois  deux  actions, 
sam  panvoir  néanmoiQS  en  réunir  plus  de  cinq. 

Les  aetiomnires  ne  pourrent  se  Mre  représenter 
que  par  des  cosociélaires ,  qui  anroM  le  MNubiede 
Toix  «le  leurs  Gommcllaols. 

Abt,  3S.  L*enenil»U«  générale  sera  eanveqnée  ex- 
Iraordinairtment  : 

I*  Lorsque ,  par  retraite  on  déeès ,  le  nombre  des 
administrateurs  sera  roduii  h  rlnq  ; 

S«  Lorsqu'elle  aura  été  requi»c  par  les  censeurs  ou 
par  dix  actionnaires. 

LteenMéa  générale  extraordinaire  on  ordinaire 
délibère  sur  toute  proposition  présentée  sott  par  le 
conseil  d'adminlNlrniinn,  ><iii  |>ur  les  censeurs,  soit  par 
dik  actiounairt-s  rcpriiseatant  quarante  actions.  Tou- 
ldb{s,poor  pouvoir  étm  nyse  en  déllbéraiiett,  une 
pcaposiiion  faite  par  les  eenaeurs  ou  par  le  nombre 
voola  d'actionnaires ,  doit  iToir  été  eommnniqnée  au 
conseil  d'ailiiunisir.irion  Ixiit  Jonrs  an  moîns avant  c^ 
loi  de  TuitsembU^c  gt'iiérale. 

Les  convocations  auront  UcQ  an  Bolns  qninae  jours 
avant  celai  de  U  réunion. 

Aar.  S6.  LVierelee  des  adminislmtenra  nommés  en 
remplacement,  pour  cause  de  retitik-  uu  i!c  iliccs, 
n'aura  lieu  que  pour  le  temps  qui  restait  it  cuurir  ù 
leurs  prédécesseurs. 

Aar.  S7.  Les  eomptca  seront  rendus  publics  par  la 
voix  de  rimpretsion. 

Abt.  Il  sera  fnil .  chaque  année,  un  invcnlain' 
estim.itif  de  i'aclif  et  du  p.issir  de  la  société,  il  sera 
tenu  compte  de  la  dépréciation  du  fonds  social,  si  elle 
cxisuit.  Cet  inventaire  sera  réglé  an  91  déoembre. 

Art.  39,  Les  IntérCit  proTenonl  des  fonda  dont  BaeQ> 
tion  est  faite  à  l'art.  f>  seront  i>a\<'s  par  semestn  aux 
actionnaires,  au  taux  de  leur  produit. 

Dans  aucun  cas  il  ne  sera  payé  dlnléfél  on  distribué 
de  dividende  aux  actionnaires  que  snr  le  produit  net 
des  opérations  de  la  société,  et  seulement  jusqu'à  con- 
cunctuc  de  ce  produit. 

Art.  30. 11  sera  fait  ajinoeUcmcot  une  retenue  de  la 
moitié  dn  bénéllea  net,  aussi  longlenips  que  la  caisse 
de  réserve  ne  se  composera  pas  d'une  aomme  de 
400,000  francs  (1). 

Art.  ôI.  Kn  tas  île  perles  qui  al>s()rl>craicnl  les  bé- 
néfices réservés  et  entameraient  la  iiKiitié  du  capital 
déposé  dans  ies  fonds  publics  du  royaume,  le  conseil 
d'administration  sera  tenu  d'exiger  de  la  part  des  ac- 
tionnaires un  versement  proportionnel,  égal  au  mon- 
tant du  délicit. 

Sur  la  iioiilicatioii  (1«  l'arrêté  de  répartition  déter- 
miné par  k-  cun>oil ,  les  aelionnairea  seront  tenus 
d'eilNlncr,  danslemoiSf  le  versement  demandé. 


(I)  i 

cnuraMlM 

que  !•  mm 


m  ■Uawl  la 

V 


4m  4mjm  haut:  Umn,  le 
4m  liDliONWrirr*  a  Aerulé 

ju«|u'« 


A  défaut  de  poyement  dans  le  délai  ei-deMBs ,  les 

actions  «crrtnt  vendues,  rt  I'iirtii)nn:!iri-  i-n  r'  i  int  sera 
déchu  de  tous  ses  droiUs  aux  ucliuiiï  qui  uni  ven- 
dues à  ses  risques  et  périls,  sans  pi^Judico  des  pour- 
suites à  exercer  eonire  loi,  ou  pour  le  payement  des 
sommes  dont  !l  sera  débiteur  envers  In  compagnie. 

AhT.  "2.  Dans  ]t  <  ca.s  prévus  par  l'articlr  iin  cédcnt, 
lu  tuUliic  di'a  bcnclices  résultant  des  iovcutaires  sub- 
séquents sera  aiToctée  au  remboursement  des  sOBunca 
exigées  de  la  part  des  aciioonaires. 

Lorsque  les  remboursements  auront  été  eompldlds, 
les  n-serves  onlonnées  |>ar  l'ail,  ôfl  seront  eonlînniées 
dans  les  proportions  qui  y  suiu  pre»triics. 
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Art.  33.  La  dun'f  de  la  .soririt'  r>t  fixée 
années  qui  rommenrcront  le  30  avril  1831. 

La  di^isulution  n'en  pourra  être  prononcée  avaat  aoo 
terme  qae  dans  le  casd«aprfai. 

Aar.  Si.  La  dissolution  aura  lien  de  plein  droit,  si 
Ics  |RTtt->  de  la  coniiiàfînie  cvrèJrtil  l:i  inoiliédu  Capi- 
tal social,  ou  si  elle  est  demandée  par  un  nombre  d'ac- 
tionnaires  représealant  an  moins  les  trois  quarto  des 
actions. 

Aar.  38.  Dons  les  cas  prévus  par  Partide  préeddant, 

le  conseil  d'adnilni^ii  irioii  sera  tenu  de  eonvoquor  im- 
médiatement Ta^M-niblée  générale. 

Art.  36.  L'assemblée  générale  nommera,  séance  te- 
nanie,  einq commissaires  liquidateurs,  lesquels  oom* 
poseront  la  eommlssion  de  liquidation. 

Art.  ."7.  I.rs  ronimis^airr»  liquidateurs  feront  im- 
médiutcmciit  l'cu^surcr  le»  ri.«ques  non  terminés  ou 
résilieront  les  contrats  exislanls. 

Ils  régleront  et  arrêteront  les  remboursements  des 
pertes  et  dommages  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Ils  jinurront  compromettre  el  transiger  surlootos 
(lonlestatioiis  et  demandes. 

Les  conleslations  seront,  au  besoin,  soumises  el  dé- 
cidées par  des  arbitres  suivant  les  disposiUonsdu  code 
de  commerce,  sauf  qn'en  eas  de  partage  et  de  néees- 
site  <lc  nommer  un  aiimrbitre ,  il  devra  y  avoir  on 
arbitrage  nouveau. 
Aav.  38.  A  l  expiraiion  de  l'amiée  quI  soivra  Tépo- 


qne  oik  la  liquidation  aura  été 


fiil 


on  élat  estîmalirdes  pertes  et  dommages  non  réglés  et 

des  valeur»  actives  non  n  alisi  es. 

Les  comptes  eu  seront  rendus  &  l'assemblée  géné- 
rale, qui  statuera  sur  ic  terme  de  la  liquidation. 

Aht.  39.  Les  actionnaires  seront  teniu ,  sur  la  de- 
mande do  la  commission  de  liquidation,  d'efTeclner 
les  versements  nécessaires  p<mr  opérer  les  rembour- 
sements jusqu'4  concurrence  du  montant  de  leurs  ao- 
lions. 

Abt.  éO.  Tout  ce  qui  n*a  pas  été  prévu  par  les  pré- 
senu  statuts  sera  uifériciirement  déterminé  par  un 

rt^lrrni  ni  d'exécutioii  îles  statuts  cl  d'ordre  intérieur, 
et  qui  ne  pourra  rien  reufcrmer  de  contraire  aux  pré- 
sents statuts. 

Il  sera  rédigé  par  le  cousdl  d'administration  et  com- 
muniqué au  gouvernement. 

Art.  41.  Les  pré^euis  statuts  pourront  élre  niodifics 
ou  étendus  par  décision  prise  en  assemblée  générale, 
convoquée  et  avcrile,  ou  moins  quinae  Jonn  à  ravance, 
de  l'objet  «  mettre  en  délibéralloo. 


ce  que  IpfoiMlxte  rcMrvcAil  ■Ucint  !•  •umincd'un  iiiilii«ne« 
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LlMMinbli>  grnMWe,  apprirc  i  prendre  celle  déci- 
tioa,  devra  représenter  le^  trui:»  quarts  ou  moins  de» 
action»,  et  la  dt-riAion  devra  iMre  pri>c  ii  une  niajurilé 
êgsie  des  action!*  représenlécii. 

Toute  roodilitnlion  •>era,  au  préalable,  touniisc  k 
i'approbalion  du  gouvernement. 


33.  —  Société  se  l'Umioit  belge  et  ethax- 

61:K.E  s'ASSDKAIfCES  SUR  LA  VIE  ET  COH- 

TWLX  l'ihcbmdie.  —  .1.  —  Statut*  approu- 
ves par  arrèlc  royal  du  \i  juin  \Hii,  actu  du 
fO  mai  ISâ'i;  modifiés  pur  acte  du  II  aoùl 
1837.  approuvé  le  5U  »epteinlj|-c  1807  (Bull,  o/f., 

lias?,  w  (I). 

■L'T  D>  LA  SOCliTK. 

Aar.  I*'.  Il  est  établi ,  avec  ruDtoris.iliun  du  guu- 
vernemeol,  une  société  anonyme  «otis  la  denomimilion 
de  Soeirté  de  l'Union  btlgt  et  étrangère  d'uMiuruncen 
rmr  ta  vie. 

Akt.  2.  Celle  société,  dont  le  elief-licu  est  placé  à 
t>ru\ellc.<i .  étend  sa  opérations  ù  l'intérieur  et  ù  l'c- 
Iniaçer,  el  peut  avoir  des  agents  d  des  corres|>ondunts, 
pour  la  représenter  d'apréit  les  instructions  qu'elle  leur 
doooe. 

Art.  3.  Les  o|K>ralions  de  la  société  comprennent 
loote^  \es  etipèco  de  contrats  ilont  le-!  elTels  dépendent 
de  la  vie  de^  hommes,  et  i>|H-cialenient  le»  assurances 
»iaiple«  ou  différées,  les  fondations  en  faveur  d  éniants 
nés  ou  à  naître,  les  renies  viagères  immédiates,  diffé- 
rées ou  crois>antes  jusqu'à  une  certaine  somme,  consti- 
tuées sur  une  ou  plusieurs  léles,  avec  ou  sans  réversion 
de  l'une  sur  l'autre. 

Ait.  4.  La  société  prend  pour  base  générale  de  ses 
ealeuU  la  table  de  mortalité  dressée  par  Dcparcieux, 
d'aprtcs  plusieurs  milliers  de  décès,  sur«ei)U'>  pendant 
l'etipare  de  cent  vingt-cinq  ans  ,  parmi  les  rentiers  du 
gouvernement  des  l'rovinces-Lnicji. 

L«s  sommes  que  doit  ae<|uitlcr  en  un  seul  payement, 
ooea  payeoieub  annuels,  celui  qui  contrarie  une  rente 
viagère,  ou  tout  autre  contrat  dont  les  eiïels  dépendent 
de  la  vie,  sont  déterminées  |iour  chaque  ùge  donné; 
dles  sont  calculées  d'après  l'intérêt  des  sommes  ver- 
nées  à  raison  de  quatre  pour  cent  l'an,  cumulé  d'année 
en  année,  el  combiné  avec  les  probabilité»  de  ^ic  et  de 
mort. 

Le  conseil  pourra,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire, 
augmenter  ou  réduire  le  taux  de  l'iulérét  ,  el  lixer  des 
•upplementft  de  prix,  pour  des  cas  particuliers  qui  pré- 
senteront un  risque  plus  qu'ordinaire. 

Dans  aucun  ca^ ,  de  tels  ejiangemcnis  ne  pourront 
a»oir  d'effet  rétroactif,  ni  concerner  «lea  actes  unlérieu- 
rcraenl  passés. 

Ilans  les  assurances  simples,  et  dans  toutes  espèces 
de  conlraU  où  le  décès  de  l'assuré  rend  la  condition  de 
la  société  moins  favorable ,  celle-ci  prendra  pour  base 
de  >es  calculs ,  en  place  de  la  lable  de  Dtparcirux, 
relie  connue  sous  le  nom  de  Duvilartl ,  qui  s<'  truu\e 
insérée  dans  l'.-lnniMiire  du  bureau  de*  Lonijitudet  de 
Pmrit. 


(I)  Voyrt  Cl— sprè*  l«  di>po>ilion  adililionnrllc  ijui  •  milorite 
!•  ■oc««1é  A  f-omprrndrc  «i«n«  *r«  opvralioiia  raMiirjinr**  c;uMlrr 
l*ii>cra<iic.  D»n>  le  fait,  l'i  oion  belne  rl  rlrangrrr  a  limilr  m>« 
•pcraiion*,  depuis  pluairura  anaeea,aui  ataurancra  cunire  l'in- 
rrkdie. 

Lea  aUluta  primilift  tool  en  langue  hollaodaiae  ;  noua  avoni 


Art.  5.  Les  o|H-r:ilions  de  la  société  fiourronl  con- 
sister aussi  : 

1"  A  assurer  une  somme  pour  des  ras  prévus,  lels 
que  maladies,  accidents  et  autres  ; 

2*»  A  recevoir  en  dép«ll  des  capitaux,  |>our  les  rem- 
liourscr  ensuite  avec  l'augmentation  qu'ils  auront  ob- 
tenue par  raecumulalion  annuelle  des  intérêts  accordés 
par  la  société  ; 

3"»  A  effectuer,  [Hiur  com|ile  ib*s  particuliers,  la  né- 
gociation d'effets  publics  et  pri\és,  ou  k  en  percevoir 
les  inIcréU,  |>our  autant  que,  dons  ces  deux  eaa,  le 
produit  en  résultant  soit  destiné  h  serxir  h  l'aequil 
lies  contrats  d'assurances  el  autres  à  faire  avec  la  so- 
ciété. 

Dl'  CAFITAL  SOCIAL. 

Aht.  (*>.  Le  capital  social  sera  de  quinze  millions  de 
llorins  (3I,74(),U0U  francs  ). 

Art.  7.  Il  est  divisé  en  quinxe  mille  actions,  de 
1 ,000  florins  Lhacune  (  2.f  10  francs  *0  centimeA  )  (2). 

.\Hr.  8.  L'actionnaire  effectuera  sur  chaque  action 
un  payement  de  l'ù  florin»  (  158  francs  73  ccnlimes  ). 
en  cinq  termes  égaux  :  le  premier  aura  lieu  au  mo- 
mcnl  de  la  délivrance  de  l'action,  el  les  autres  d'année 
en  année,    partir  du  1"  avril  iHiC. 

Si  l'actionnaire  ne  fournit  pas  en  temps  utile  sa  pari 
dans  le  susdit  fournissement,  la  société  vendra  se»  ac- 
tions il  ses  risipics  et  {>érils,  sans  qu'il  suit  besoin  de 
noiilieation  ou  d'autorisation. 

.\rt.  D.  Les  actionnaires  effectueront  aussi  person- 
nellement une  assurance  ou  tout  autre  contrat  sur  leur 
vie,  ou  sur  une  ou  plusieurs  autres  vies. 

Art.  10.  Aucun  sociétaire  ne  jiourra  posséder  plus 
de  cintpiaiile  actions. 

Ce|iciidant,  pour  engager  les  membres  du  conseil 
général  i  donner  un  soin  plus  particulier  aux  intérêts 
de  la  société ,  ils  sont  autorisés  à  posséder  deux  eeula 
actions. 

.Art.  il.  L'ailmiiiisirateur  permanent  devra  soigner 
il  ce  que  le  |ui>eiuent  de  75  florins  (  |;>8  fr.  73  centi- 
mes] par  action  ,  repris  en  l'art.  8,  soil  effectué  entre 
le»  mains  du  trésorier  de  la  société. 

Art.  12.  Les  actions  sont  représentées  par  une 
inscription  iiumiiialive  sur  les  registres  de  la  .société. 

Art.  (3.  Leur  tninsmission  s*o|>érera  pur  une  dé- 
claration de  transfert  in.scrile  sur  un  registre  tenu  à 
cet  effet,  cl  signée  |iar  celui  qui  fait  le  Iransfcrl ,  ou 
d'un  fondé  de  pouvoirs  muni  d'une  procuration  s|>é- 
ciale  et  notariée. 

Celle  déclaration  |M)urra  être  faite  il  volonté  aux 
agent»  île  la  société  établis  il  Bruxelles  ,  Anislcnlaiu , 
Anvers  et  Hotterdam. 

Llle  sera  ccrtiliéc  par  Pagent  près  duquel  elle  aura 
lieu,  et  le  conseil  général  )>ourra  étendre  celle  faculté 
il  d'autres  agents. 

.tlenlion  de  celle  déclaration  sera  faite  sur  Pexirati 
de  l'inscription  nominale  de  l'action,  qui  devra  être 
produit  par  celui  qui  fait  le  transfert,  ou  par  son  fondé 
■le  pouvoirs  ,  et  celle  iiienlioii  sera  signée  |>ar  les  mê- 
mes p«  rsoniu  <.  que  la  ilériaralion. 

Les  mutations  qui  auraient  lieu  par  décès  devront 
être  déclarées  de  la  même  manière. 


tuivi  la  Iraduclidii  publiée  par  la  •oi'trle.  De  nonihreiiar*  iiiodî- 
licaliuo»  appurleea  par  racle  du  1 1  aui'il  IS37  uni  de  iniruduilea 
dani  le  leite. 

(2  j  l  e  niHubre  des  aelinni  eini>e»  cal  de  4,000  ;  le*  «reraemenli 
i-fleeluei  fiirineni,  a  raianri  de  [M  fr.  7.1  c,  par  arlion  ,  un  liilal 

deft34,'J20fr. 


uiyu^ed  by  Googl 


SOCIETES  D'ASSURANCES. 


Toutes  p'iict^é  à  l'appui  des  déclarations  devront  être 
rcmiseii  k  l'agent ,  poar  éift  J<|K»Béc»  «H  borna  ccn- 
tnl  de  la  aociélé. 

Avr.  H.  D*»près  IHirtide  83  da  eode  de  eommerce, 

les  aclionnnirr-  nr  .«ont  tenus  iIcs  onjrngomeiils  «K^  la 
Mciélé  qae  |H>ur  le  montant  des  fonds  qu'ils  y  ont 


M  VAMimaTUTIOII. 

Art.  15.  Les  aclioimniroî;  propriétaire-*  i!c  iHx  :tf- 
tiont,  depuis  la  rurmniiua  •!(■  la  société,  on  depuis  six 
aois,  composeront  rassemblèt:  gcnénik  et  rcpréMOlc- 
nnt  raniv«nalité  des  actionnaires. 

Akt.  16.  Le  vote  de  chaque  actionnaire  comptera 
pour  autant  do  voix  qu'il  aura  de  fois  dix  uciiuns .  rc- 
pcudant  une  luéme  |>ersonne  ne  pourra  junuitii  réunir 
par  elle-même  ni  |Mir  procuration  plus  de  cinq  voix. 

Dans  la  huitaine  qui  précédera  le  jour  de  rassemblée 
géDérale,  H  sera  délivré  h  raelîonnaire,  qui  a  le  lii-oil 
l'v  iiit  i  1  t  II  ,  •  i  ir  SI  ili  iiMiiiIe,  un  billet  dVntrée 
iiidifjuutit  k'  nuiubrc  de  ses  voix  délibérativcs. 

Art.  17.  L'assemblée  générale  se  réunira  de  droit  le 
iS  avril  de  ehaqaa  année,  ou  le  lendemain,  si  le  15  est 
un  Jour  férié. 

Dans  celle  réunion ,  <-lle  entnidi  M  h-  ('orn])le  social 
de  l'année  expirée  au  31  décembre  précédent. 

Elle  prendra  en  eonsîdcration ,  on  volera  sur  le$ 
objets  qne  le  eonsetl  général  croira  eonvenaUe  on  ntile 
deloisonntelire. 

Elle  |>roc(.-d(.-ru,  h  la  majorité  lits  voix,  iiu  rempla- 
cement des  adminislraleurs  et  des  commissaires  sor- 
tanls, déeédés 00  démissionnaires,  et  de  Tadministra- 
tcur  permanent,  décédé  oo démissionnaire,  ou  révoqués 
par  elle  sur  la  proposition  do  conseil  général. 

A  II  T.  itt.  L'assemblée  génémli-  s«-  réunira  aussi  ex- 
truordinairement,  lorsque  le  conseil  général,  &  la  ma- 
jorité des  deux  tiers  des  snihvges,  jngen  convenable 
do  la  cooToqner. 

AftT.  19.  La  société  sera  régie  par  neuf  commissai- 
res, quatre  adninistraleoni  et  nn  administmieur  per- 
manent. 

Art.  SO.  Trois  auditeurs  »  à  nonner  dans  Tfolérèl 
des  assurés  et  exclusivement  par  eux,  assisteront,  avec 
voix  eonsoitalive ,  aux  séances  de  rassemblée  et  du 
conseil  géncnil. 

Art.  31.  Les  commissaire»  et  le;  administrateurs 
seront  annuellement  renouvelés  en  assemblée  générale  ; 
savoir,  les  commissaires  par  tiers*  et  les  adminislra- 
tears  par  quart. 

Art.  -.2:2.I.(;s  :iiidiii>iirs  seroolégalenieBl  ranonvelés 
annuellemenl  par  tiers. 

A  cet  effet,  un  registre  sera  ouvert,  pour  la  pre- 
mière fois,  dorant  la  première  «|uinzaine  du  mois  pen- 
dant lequel  la  société  commencera  ses  opérations ,  et 
ensuite,  peuilunt  la  ilrrnicrc  qitiru:iiiii-  d'  ivt  il ,  au  bu- 
reau central  de  la  société  ;  et  tout  assuré  sera  admis  à 
y  déposer  son  toIc,  qoi  comptera  pour  antoni  de  voix 
qu'il  aura  de  fois  ."i.OOO  florins  (  10,582  francs  )  d'as- 
surés ou  d'intéressés  duns  la  société.  Celui  (|im  mira 
obtcnti  la  majnriit'  ^i-r»  nommé  auditeur;  m  rii>  de 
non-acceptation,  on  ap|>elleni  à  ces  fonctions  celui  qui, 
après  lui,  aura  réuni  le  plus  grand  nombre  de  suf- 
frages, et  ainsi  de  suite. 

Art.  tù.  Le  sort  décidera,  pour  lu  première  fois , 
l'époque  de  sortie  des  cODlniMalres,  udministnlcars 
et  auditeors. 

Les  membres  sorlanis  seront  rééligibles,  et  ceux 

yui  seront  noninir!;  pour  m  rcinplniTr  d'niitrcs  qui 
auraient  cessé  leurs  fondions  avant  la  période  ordi- 


naire de  leur  sortie,  ne  seront  nommés  que  pour  le 
temps  pendant  leqnel  lo  remplacinnrait  di  rester  en* 
cors  eo  cxerdee. 
Aar.  U.  Les  membres  dn  conseil  général  devront 

^tre  propriétaires  de  vingt  actions  au  moins  :  l'admi- 
nislrateur  permanent  devra  posséder  au  moins  cin- 
quante actions  et  le  trésorier  au  moins  trente,  qui  sc- 
ronl  déposées  dans  la  caisse  do  la  société,  pendant  la 
durée  de  leur  gestion. 
AiiT.  T'k  Le  roineil  général  de  la  Société  t*«ase«» 

i(l(  r;i  une  l  ii*  par  irimestrc. 

En  cm  d'urgence,  il  pourra  être  convoqué  exIrSOf- 
dioairemeni  par  le  conseil  d'administration. 

Art.  36.  Le  conseil  général  est  composé  des  eom- 
nii>siiircs,  des  admittistrafaurs  et  de  radminlstratenr 
l>«rn>anent. 

Art.  37.  Le  conseil  général  est  investi  du  pouvoir 
de  prendre  toutes  dispositions  réglementaires  et  au* 
1res,  pourvu  quVlles  ne  contreviennent  pas  aux  statttls 

sociaux  . 

Il  entend  le  rn^purt  des  opérations  de  chaque  tri- 
mestre ; 

Il  fixe  le  maximum  des  assoranees  et  conventions 

qui  pourront  être  consenties  sur  une  Mola  télo; 

il  arrête  les  clauses  communes  à  cbaqae  espèce  de 
contrat,  suivant  sa  nature; 

Il  détermine  les  modes  généraux  deplasamcat  des 

fonds  sociaux  ; 

Il  examine  le  compte  annuel  avant  qu*il  soit  pré» 
senté  tt  |■.l-^elnlll>•e  jzi'iit  riile,  et  règle  le  montant  du 
bénéfice  qui  en  résulte,  de  manière  à  le  mettre  en  rap- 
IHirt  exact  avoe  le  véritable  élil  des  proBu  do  la  so- 
ciété ; 

Il  nomme  annuellement  dans  son  sein  un  président, 

qui  préside  aussi  les  assemblées  générales  cl  qui  dé- 
signe les  scrutateurs  annuel» de  ces  assemblées; 

il  nomme  et  révoque  le  trésorier,  les  agents  et  em- 
ployés de  la  société  ; 

Il  K'gle  les  frais  généraux  d'administration,  < 
les  renii-o  el  (i  iiilenieiil- 

Art.  2i8.  Le  conseil  d'admiuistruliou  se  réunit 
fois  par  scmaino. 

En  cas  d'ui^ence ,  il  pourra  éire  convoqué  cxtraor- 
dinuircment  par  l'inspecteur  mensuel  ou  par  l'adroi- 
uisiriileur  pei  inauenl. 

Art.  29.  Le  conseil  d'administration  se  compose 
lies  administrateurs  et  do  radmittistmtenr  perata- 

ncnf.  • 

Ahi.  30.  Le  conseil  d'administration  délibère  sur 

foules  les  affaires  de  la  sociclé  et  les  décide,  le  loiit  en 
se  conformant  aux  statuts  sociaux,  ainsi  qu'aux  arrêtés 
et  règleme nu  du  conseil  général. 

il  consent  et  arrête  les  conditions  particulières  des 

a.ssurancrs  et  coniruts.  * 

Il  règle  le  paycmciil  «les  ussm  anccs  écluies,  les  rési- 
liations et  achats  proposés  de  polices,  ou  les  prêts  de 
sommes  proportionnés  It  leor  valeur. 

11  arrête  le  placement,  |)our  compte  de  la  société,  de 

toutes  sommes  sans  emfdoi  et  (|ui  ne  seraient  pas  ju- 
gées néressaires  :ui  sei  vin'  ((illinut,  en  ilNallI  suiii  il  .1- 

vuir  cependant  une  somme  d'un  million  de  florins 
{  3,1 1 6,400  )  immédiolement  réalisable. 

Art.  31.  Les  ré.solutions  sont  prises,  dans  le  con- 
seil général  cl  dans  le  conseil  d'uduiini.«tration ,  h  la 
niiijiirité  des  voix  des  membres  présents;  elles  ne 
pourront  être  délibérées  qu'avec  le  concours  de  la 
moitié  des  membres  an  moins.  L*adminislratenr  per- 
ni.inent  prendra  part  .niK  di'litit*rntion< ,  donnera  son 
avis  et  présentera  tous  projets  el  pro|M>siliun8  qu'il 
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jagera  utiles  ou  cotu(nalile&  :  aon  suffrage  ne  comp-  | 
tera  ccpcml  iitl  qu'cit  mn  d«  {wrlo^o.  i 

An.  32.  Un  admtDisirateor  remplit,  k  loar  de  r61e  j 
■TAC  Mf  collègues,  les  ronclions  dMnspectenr  menrael,  | 
cbargt^  d'examiner  les  livre-  et  IV  lat  dt-  lu  laîsst-,  iiin^i 
que  de  veiller  à  Tekeculion  des  décisiouâ  du  con>eil  i 
d^adminuiroi  ion.  Il  prétide  le  eoDicil  d*idaiiiiîs(ralion, 
et  e-t  c1t>  droit  vice-prcsiJenl  dtt  COOMU  gàlénl  «I  de 
ra»»eiubléc  des  aclionuaires. 

AM7.  33.  bans  les  s^uiices  de  ras$eml)l<fc  gént'rale, 
du  comeil  général  el  da  ooDMil  d'«dinint»lratioQ , 
radnlaistmciir  pcrniraenl  remplin  les  fonellone  de 
rapfxirtciir,  c;  ^  il  iulru  la  plume. 

Art.  34.  luuli.»  coole«Uiiouai  qui  pourraient  s'éle- 
ver entre  le  aodéié  et  vn  eetionoeife  eu  uo  eiMiré,  ou 
leo»  repréiealents  ou  ajranU  eaQ»e ,  seront  lermint^Ch 
per  arbîirege,  sanN  appel  ni  cassation.  I.c  conseil  d'ad-  \ 
inîaistralion ,  au  nom  de  i>i  socidc,  t  i  r^miiL-  partie,  \ 
nomoterool  chacun  un  arbitre  :  ces  deux  arbitres  s'en  i 
adjoliidront  un  irobitiae,  et,  sMk  ne  peoTcnl  en  con-  | 
%enir,  te  tietN  arl>iirr  >rra  nommd  per  le  préiident  du  ; 
Iriboual  civil  de  rurruiiiiissement. 

Art.  3.J.  L'administrateur  permanent  conduit  lelra> 
veii  de»  bnrcanx.  M  cet  eherig^  de  U  correepoodancc 
et  de  le  cenfeetlon,  comme  de  le  suite  de  tout  les  aelcs 
nécessaires. 

Le»  actions  judieiairea  sont  exerct'es,  au  nom  de  la 
Bodété,  eux  pounoltee  et  dUigeme  de  raduujiiatrelear 

permanent. 

Le  traitement  de  radminïsiraleur  permanent  est  de 
3,000  friiiii  ■■  .  il  jùuira  l'ii  oiilr»',  il.uis  li  >  l)i-iirlTi  r> 
nets,  du  tantième  qui  lui  est  alloué  par  l'art.  42  ci -après. 

Aet.  S6.  Les  contreie  d'eesurenecs  et  autres  con- 
sentis par  la  société,  les  transferts  de  rentes  et  autres 
fonds  inscrits  en  son  nom,  les  traites,  conventions,  en- 
gagements, seront  signés,  ensuite  de  décisions  du  con- 
»t  il  d'administration,  par  un  membre  de  ce  conseil  et 
p.ir  r^tfanlbUtratenr  perrottaenl. 

Aar.  37.  Les  eommissairo,  admini-ii-uteurs  et  au- 
diteurs ne  jouissent  d'aucun  traitement,  mais  ils  se 
l>artagent  la  quote-part  sur  les  bénéfices  nets  qui  leur 
est  fixée  |.;ir  rai  ticlc  1*2;  iDuIcfoi;;,  lorsque  cette  quote- 
part  ue  >  >  li-vir.i  |>.)<  à  'i,UUU  friiiics  pour  les  quatre 
■daiinistr.ili'(ii's.  cl  ;i  l.OUU  francs  pour  les  commUeti- 
ree  eteuditeurs,  le  minimum  à  partager  entre  eui,  par 
jetons  de  présence ,  sera  préicré  ou  complété  sur  les 
frais  d'administration. 

Aar.  a.  lu  o«  «ont,  de  même  que  l'admiitislrateur 
permanent ,  son  suppléant  et  tons  agents  ou  employés 
«jueJconques  de  la  société,  responsables  que  de  l'cvrcii-  ! 
tiuu  de  leur  mandat,  et  ne  contractent,  ù  raison  de  leur  j 
gestion,  aucune  obligation  personnelle  ou  solidaire,  re>  j 
lativement  au»  engagements  de  la  société. 

Aar.  S9.  Leseommissatrcscladmioistrtteurssont, 
polir  t;i  preriiî('ri>  fois,  nommés  par  les  viii).'l-<  ini{  pre- 
miers souscripteurs,  chacun  d'au  moins  vingt  actioos, 
coBToqiiée  en  assemblée  générale  par  rudmiaiilraieat 
permanent,  pour  procéder  4  cette  nominaiioQ. 

w  oomrtm  àmvnL.  ^ 

Aar.  40.  Le  compte  eoeial  sera  arrêté  au  SI  décem-  ^ 

bre  de  chaque  année.  ! 

Le  résultat  de  ce  compte  sera  déposé,  pendant  les 

quinte  derniers  jours  d'avril ,  au  bureau  central  de  la  ' 

société ,  et,  pendant  un  mémo  espace  de  tempe ,  don»  I 

celui  de*  agrnta.  | 

Anr  11.  I.r^  nctioaMJreereecfivnt un inlM» aniHwl 

de  cinq  pour  cent.  I 


Akt.  42.  Apte»  le  payement  de  cet  intérêt,  le  béné- 
fice résultant  du  compte  social  sera  divisé  de  la  ma- 
nière suivante  :  vingt  cinq  à  trente-ciQi|pottreent  fiour 
le  fonds  de  réserve  1 1  )  ù  employer  d'après  la  décision  du 
ton-cil  f;ci).  r;il .  dix  pour  cent  pour  l'adminî-lnitcur 
permanent  comme  supplément  à  son  traitemeol  lixe; 
dii  pour  cent  pour  les  quatre  odmini«ilrateors  à  répar- 
tir entre  eu»  pur  jetons  <fc  jii  cs^nce  ou  de  la  manière 
qui  leur  eonvieiidru  le  niuuv  i  ctn<|  pour  cent  pour  les 
iiciif  commissaires  et  les  trois  auditeurs,  à  répartir 
entre  eux  de  la  némc  manière  t  et  les  quarante  à  ein- 
qoante  pour  cent  restants  seront  poriegés  entre  tes  m- 
tionnciircs  cf  tes  a»iir('>  drum  la  pinporiioii  à  fixer  par 
le  conseil  gétièral.  Ce  cuiiscii  décidera  ù^tidcnieiit  si  ce 
partage  se  fera  annuellement  ou.  au  plus  tard,  au  bout 
de  cinq  ans,  et  réfutera  dans  qudics  proportions  et  de 
quelle  manière  II  aura  Heu  entre  les  actionnaires  et  les 
assurés. 

Les  actionnaires  pourront  à  volonté  loucbcr  les  in- 
térêts et  dividendes  de  leurs  actions  cIms  les  agents 
près  desquels  on  peut  faire  la  déciaraiion  du  transfert 

des  actions. 

rnssobOTion  rr  ugeioATion. 

Abt.  43.  La  durée  de  la  présente  association  étant 
par  sa  nniiire  indélinie,  la  dissolution  n'en  pourra  être 
prononi  ée  ipK'  lorsqu'elle  sera  demandée  par  on  nom- 
hre  d'actionnaires  représentant  les  trois  quarts  an 
moins  des  actions  en  circulation. 

Am.  ii.  Si  les  perte>  île  l;i  -nciclé  réduisaient  à 
moitié  le  dépôt  dont  il  est  fait  mention  en  l'article  8, 
rassemblée  générale  sera  immédiatement  convoquée, 
soit  afin  d'arrêter  la  dissolution  de  la  société.  >oii  nfln 
de  décréter  un  appel  de  fonds  sulUsaot  pour  rclahlir  le 
dépAt  primitif  dans  son  intégralité. 

Néanmoins,  un  appel  de  fonds  ne  pourra  avoir  lieu 
f|uc  pour  le  ces  où  le  capital  de  quinae  milHon*  de  flo- 
rin s  (  3 1 ,7  46 ,000  francs }  ■'aurait  pas  été  déjà  entière- 
ment réalisé. 

Art.  43.  Lorsque,  dans  le  cas  ri-dcs-iis,  l'assemblée 
générale  aura  décrété  on  appel  de  fonds ,  le  conseil 
d'administration  publiera  cette  décision  par  la  voie  des 
journaux  tlii  ■  tuf -lieu  de  cliai|ue  province,  et  la  fera 
connaître  aux  actionoaircs  en  leur  domicile  d'élection, 
A  Bmxelice,  Amsterdam,  Anvers,  Rotterdam,  ainsi  que 
dans  les  villes  où  te;  agents  sont  autorisés  ù  recevoir 
les  déclarations  du  liiinsfcrt  des  actions.  Si,  dans  les 
trois  mois  de  cette  notification,  tes  actionnaires  ne  ver- 
sent pas  leur  part  contributive,  ils  seront  réputés  avoir 
délaissé  leurs  aeiions  :  dès  lors ,  la  société  en  devient 
de  droit  propriétaire ,  avec  pomoir  de  di-pn-cr  des 
actions  ainsi  délai»sées  comme  bon  lui  senibivra,  sans 
devoir  bonifier  à  l'aetionneire  déhilleni  l'avantage  qui 
pourrait  en  résulter,  comme  aussi  sons  avoir,  s'il  y  a 
perte,  de  recours  ultérieur  contre  lui. 

Ah  t.  iO.  Kii  cas  de  di>^i>liil  ion  de  la  société,  ras- 
semblée nommera  deux  aclionmures  comme  oommis- 
saires  liquidateara. 

l  es  nssurés  soul  égalemml  invités,  par  des  annonces 
insérées  dans  les  journaux  de  chaque  lUcr-licu  de  pro- 
vince, à  nommer  parmi  eux,  et  de  la  manière  indiquée 
en  rarlicle  S2,  deux  commissaires  liquidateurs. 

Enfin,  la  régence  de  Bmkeilea  nommera  deux  com- 
rai-saires  liquidateurs,  pris  hors  des  eclionnaires  et  des 
assurés. 


(I)  Au3ldéosabi«  tHé^la  (i*iiété«t«m*«4iaiiéan,»77 
fr»nc*  73  o. 
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Ces  su  coBUDÎMaires  formeront  la  comoiission  de 
liqiiid«ti«l. 

Ut  pTonoaccraDt,  oonne  «rlrilrM  toiivmjas  et 
amiable*  eoni|io<itean,  sur  Ici  droila  dca  acUoanaire» 

rl  des  a'-'iirr^ ,  aini»i  que  sur  luatM  OOOlMla lions  qui 
|iourraiciit  s'élever  cuire  eux. 
Akt.  i7.  Dès  riasiaot  de  m  diMolulÎMi.  la  loeiélé 

cessera  de  {vasscr  de  nouveaux  contrats,  et  )<  s  ns>urt*<; 
ou  inlcrc«>sés  auront,  pendant  six.  mois,  le  Uruii  U'oplcr 
entre  la  ré.siliation  ou  lu  continuation  de  leurs  coillrat^, 
ilaw  le  ca«  où  ils  ne  feraient  pas  d'option,  la  commi»- 
»ion  de  liqaldatioo  fera  mw  option,  d'après  ce  qui  lai 
paratti-.i  le  plus  confurnie  aux  intcrt't.s  Cdiniiiiiii-.  l'n 
CHS  de  résiliation,  l'cRet  du  contrat  existant  ce!>i<t-ru  de 
droit  i  compter  du  jour  où  la  dissolution  de  la  société 
min  été  arrêtée,  et  les  droits  des  assarés  seront  réglés 
d*apr(s  les  ba^s  qui  aaroni  servi  k  les  fixer,  suivant  la 
nature  ili'.-  (  oiitruts. 

Eu  cas  de  coolioiuilioo,  la  commission  de  iiqoida- 
llos  «nbaialcra ,  ponr  r«eq»U  des  eBgagemeota  de  la 
sDciélé  envers  les  assuré*  ,  jtisfjH'à  leur  entière  exéeu- 
(iui).  A  luesurc,  cependant,  île  I  extinction  des  rii>ques, 
la  commission  de  liquidation  répartira  les  capitaux  ap- 
jMirteoant  à  la  société  entre  1  es  netlonna ires,  de  manière  i 
i|0*il  eo  reste  loojooi^  assetpoar  on-ir  aux  assurés  ou 

iolérf»rs  iL'-I.iiils  line  (.Miaiilic  >iini>finlc, 

Aat.  iS.  Ltt  commission  de  liquidation  rcmptaL^ra 
la  eonaell  générttl  d  le  conseil  d'adnialstralion.  Elle 
i-cgiera  et  arrêtera  In  rf'sili.ifinn  des  contrats  exi»lants, 
le  renilK)ur»emeiil  do  Loniiali  éteints,  et  toutes  les 
pertes  et  dépenses  de  la  sociolc,  A  c-et  cflVt,  elle  fera 
em|iloi  de  loul  l'actif  disponible  de  la  société,  sans 
(loavoir  Aitre  d*appel  de  fonds  sur  les  aetionnaires  : 
cliOM-  formellement  iiifcrdile,  en  cas  de  disiiolution, 
luni  a  lu  commission  de  liquidation  qu'à  rassemblée 
^éni  r.iii-,  attendu  que  les  BciioaMinN  oe  aoiit,d*aprte 
l'article  ii,  leoua  des  engaf emenls  de  la  société  que 
jusqu'à  concurrence  des  verscnienls  récllemeut  cffcc- 
iiit'>  |Kir  t'ii\,  en  vrrtu  dea articki  8 81 14*  «nrlemoii-  | 
tant  de  leurs  aclious.  ! 

A>T.  49.  L*asaemblée  générale  des  MtioonairM  se 
réunira  une  année  apré«  IVpuque  où  elle  aura  pro- 
nonce la  dissolution  de  la  sot-a-té ,  pour  eoteodrc  le 
eonpte  de  la  eommisaiini  de  lH|oidaiioii. 

B.  — '  Disposition  additionnelle  approuvée 

Ïar  arrête  royal  dtt  10  septembre  ISSéw  acte  du 

La  société  de  l'Union  beige  et  étrangère  d'assuranctt  ' 
tur  la  vie  comprend  au  nombre  de  ses  opértfjeiM  l'et-  ; 
«wraiiee  eoMrv  incendie.  1 

Celle  opération  oomprend  les  aiiaraneeseontre  tous  ! 

ri.^qtic*-:  tritio-tidie  des  édifiées  «  bftliaenu,  maicons,  ; 
magasins  cl  navires;  i 

Ues  denrées,  marcbudiaef«  ustensiles  et  de  tous  an- 
tres effets  mubiliers.  j 

i^ont  exceptée  les  dangers  maritimes,  les  moulins  et 
fabriques  à  puiuln.',  U'>  lllru»  <li'  tuiili'  ii;ilure  ,-lce  bï- 
joux,  l'argenterie,  les  lingots  d'or  et  d'argent. 

Sont  rosdus  eoamions  à  eelle  nouvelle  opération  les 
^statuts  de  la  société  de  l'I  iiion  belge  cl  étrangère  d'us-  ; 
surauces  sur  la  vie,  et  tous  articles  addiliuunels  qui 
pourraient  y  être  ajoutés  sous  l'approbation  du  gou- 
vernement ;  en  telle  sorte  qu'ils  ne  fonneni  ensemble 
qa^an  même  tout  garanti  par  un  même  capital  «ocial , 
et  dirigé  par  la  nâneadniaUtratk»D  et  dans  leamènica 
formes* 


34.  —  GoMVAona  mmiM  s'AMOmAircEa  ai- 
wÈMjkXM»  conrma  i^nresnis.  —  statuts  r 

oele  du  25  mai  1854,  approuvé  nai  îirn'tr  royal 
du  50  mai  ISU  {Monit.,  i" iuia  (1). 

DV  HOU,  DO  BVT,  DE  Là  Main  WJ  M  Là  DlBiOMTIOM 

DE  L\  SOCIÉTÉ. 

AitT.  i".  La  société  est  anonyme,  elle  porte  le  litre 
de  Compagnie  belge  (Ttttturnneeë  générutet  contre  tei 
risques  d'int  entlie  ;  elle  a  son  ïiiége  à  liruxelics. 

Art.  2.  Le  but  de  la  société  est  d'assurer  contre 
riticendie  et  contre  les  explosions  des  cbaudières  et  du 
gaz  à  éclairer,  tous  les  biens  meubles  et  immeubles, 
récoltes,  bols  et  antres. 

Sont  *-\(.<  iiié>  II'-  liii^uts  d'or  et  d*Mfent,  les  Itlrea, 
effets  et  (Mipiers  quelconques. 

Art.  5.  L^assurancc  peut  être  flilte  au  nom  do  pr«> 
priélaire  ou  de  f-on  foiuté  pouvoirs,  ainsi  qu'au  nom 
d'un  créancier  ou  de  luul  autre  intéressé  à  la  conser- 
vation de  l'objet  assuré. 

La  qualité  en  laquelle  agit  l'assuré  doit  être  inserile 
dans  la  police. 

L.i  >jilcur  du  sol  u^eat  pu  comprise  dans  rétnlna- 
lion  des  immeubles. 

te  chiffre  maximum  que  la  société  peut  souscrire 
sur  nu  même  risque  est  li»é  k  eioq  pour  cent  dn  mou- 
lant des  actions  émises. 

riii-  pi'iii  suiiM'rin-  d(>>  .-ummet pliu  forice  cales 
faisaut  réassurer  au  préalable. 

Aar.  4.  Toutes  opérations  de  commerce,  anirea  que 
lesdites  assurances,  sont  interdites  à  la  aodété,  le  pla- 
ceuicnt  de  ses  fonds  seul  excepté. 

Ce  placement  se  fait  exclusivement  : 

1»  £u  foflds  de  l'Ëtal  belge,  en  bons  dn  trésor  et 
en  obligations  d'emprnnis  des  villes  et  provinces  dn 
royaume,  autorises  par  le  gouvernement,  en  actions  de 
capital  cl  obtigulions  de  la  Société  Générale  |>our  favo- 
riser l'industrie  nationale,  en  actiuns  de  la  Uanque  .>a* 
tiunule  et  obligations  privilégiées  de»  ebemtns  de  fer 
belges  ; 

Kn  prêts  sur  nantissements  des  mêmes  valeurs  , 
avec  une  marge  suflîsante,  et  d'au  moins  dix  pour  cent, 
comme  garantie; 

3"  En  escompte  de  leltre>î  de  ch:it>j;c  ,  sur  timbre, 
avec  deux  signatures  au  moins,  reconnues  solvnbtes,  ù 
échéances  lixes  n'excédant  pus  six  mois. 

4<>  En  prêts  «ur  bypolbèqoea,  «ur  imni<  ubU-^  situés 
dans  te  royaume,  sans  que  le  lolal  de  ci'>  prêt-  puisse 
en  aucun  c  ii>  i  xi  tMer  la  moitié  du  i  ;)|dtal  versé. 

Les  louds,  qui  acluellemeut  suul  placés  différem- 
ment, seront  eenvertis  en  lesdites  valeurs,  dans  le  délai 
de  deux  ans,  sauf  autorisation  ronlr»ii*e  du  l^ini^tr^ 
uynnt  le  commerce  dans  ses  attributions  pour  des  va- 
leurs que  la  compagnie  justilierait  ne  pOUVOtr  convertir 
sans  perte  dans  le  délai  iixé. 

La  société  ne  peut  émettre  des  banknotes,  billets  de 
caisse,  ni  aucun  eutra  papier  eu  porteur  de  la  même 
uature. 

Il  est  interdit  li  la  soci<-ii-  de  faire  des  prêts  ou  avan- 
ces aur  dépêl  de  ses  actions,  ainsi  (jue  d'eu  faire  le  ra* 
cbat  ou  le  remboursement  partiel. 

Elle  ne  peut  acquérir  ou  coiimm-mt  que  lea  biens 
immeubles  nécessaires  à  ses  opérations. 


M)  L««  «lAiau  pFtmitib4emtla*MMt«t«rooai«M«a30Mril 
IS30;  l'arrélc  royal  ^«m  !«••  aspraUTe»  Ml  4u  S|um  ISM. 
L*«sM  M.4CMIM  Ml  l«  M«l  «Bliigllmiiwt  «a  vignsur. 
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Akt.  s.  La  «Oeiélé  établie  prioailivcmeDt  pour  vingt- 
quatre  années  consécutives,  à  compter  do  Joar  de  Tau- 
torisaliun  royale,  est  prolongée  pour  un  terme  tic  trente 
anâ  qui  expirera  le  S  juin  1884.  Un  «n  au  moins  avant 
re\|>irali(iii  ilc  ci'  Icrme,  les  nclion<uiii'i->  ilcriilt  iil  ilc 
la  coDlioualiou  ou  de  la  liquidation  de  la  société.  La 
disaololiofi  peut  cependant  être  prononcée  avant  Ve%- 
pirntion  du  termr  de  trente  nnnées,  en  se  réglant, 
clans  l  uii  cl  J'autrc  ca*,  d  aprcs  la  prescription  de  l'ar- 
lielti  31. 

Aar.  6.  La  diasolottoo  de  la  socioir  n  également  lieu 
*i  le  capital  eoeial  est  diminué  dr  <|iianinte  pour  cent, 
à  moins  que  les  actiniiiMiri".  ne  à  propos  de  ré- 

tablir le  capilal ,  ou  qu'iU  ne  décident  que  les  opéra- 
tions de  la  soriété  continueront  avec  le  eapilal  rédilil. 
Dans  ee  dernier  caa  «  rautori$aiion  do  gouTerncnienl 
doit  Hrt  préalablement  obtenue. 

AnT.  7.  Si  r.i>-embléc  générale  de-  iictlofjnaires  dé- 
cide la  disMlutiofl  de  laiMiciélé,  coil  à  la  lin  du  ternie 
0ié  ponr  n  durée,  soit  arant  ectte  époque,  raHifnVM 
rép.irti  .inx  nr'ti((nnnirc< ,  qii'.iii  fur  et  à  mesure  et  nu 
pruralu  de  1  LxliucliOti  des,  ri»<|ui  »  existants.  Dans  ee 
cas  la  société  ees»e  immédiatement  ses  opérations  et 
procède  A  «a  liquidai  ion,  selon  le  mode  qui  eal  déter- 
miné par  Taneinblée  générale. 

DV  CàTITAL  social  f  OSS  ACTI0.18  KT  OSS 

AcnoifiiAiMa. 

Art.  8.  l-c  capital  de  la  soeielé  est  de  tjuiilrc  mil- 
lions 232,80i  francs  23  eenlimes  (deux  millions  de 
florin*  dee  Pays-b*$U  divisé  en  deux  mille  actiona  de 
9,1 16  francs  40  eentimes  ebaenne  (  1 ,000  florioi  deis 
Pays-Rn^).  qTii  sont  placées  en  tolalild Ot  Mir  ehaconc 
dc»quclleA  il  e»l  versé  vingt  pour  cent. 

AâT.  9.  Lea  aetîons  consUtent  en  inaeriptiona  sur 
le  grand-livre  de  la  société;  des  exirnit»  en  sont  drfi- 
vrcs  aux  prupriétaires,  signés  par  l'agent  général  cl  un  i 
administrateur  et  visés  par  rinspecicur. 

Le  transfert  des  actions  se  Tait  par  la  transcription 
asr  les  livres  de  la  société.  Il  est  signé  (lar  le  cédant  et 
par  le  cessionnaire  ou  par  leurs  fond>  ;>  <!(■  i>ouvoirs.  j 

Aucun  action  ne  peut  être  vendue  ou  transférée  à  un  | 
tiers,  sans  Tautorisatton  préalable  du  conseil  d'admi- 
ni*tnition,  délibérant  au  scrutin  secret,  ù  moins  que  la 
portion  non  payée  ne  soit  acquittée  sur-le-champ.  ! 

En  ras  lie  imii'Urun  actionnaire,  ses  li<  ri(iti-.  s'il^ 
désirent  rester  actionnaires,  doivent  s'adresser  uu  con- 
aeit  dVHlfflipialttdm,  qui  peut  exiger  d'eux  une  cau- 
tion iM>ur  le»  vcracmenls  qui  rcatem  k  raire  aor  dmque 
action. 

En  cas.  de  faillite  ou  de  déeonQlure  d'un  actionnaire,  >' 
a*il  n'est  pas  donné  canlioii,  le  coaacil  d'administration  | 
peut  faire  vendre  se*  aetiena ,  de  la  manière  preserile  | 

par  rarlicle  (2.  1 

Art.  10.  On  ne  peut  e&iji;cr  des  actionnaires  d'au-  ! 
très'  versementa  sar  les  quatre  cinquièmes  restant  «lus  | 
de  leurs  actions,  que  dans  le  cas  où  le  capilal  éprouve  | 
quelque  diminution.  > 

Dans  ce  cas  ,  les  .irlloiinjirr.-  t-n  soiil  jirévenus  un 
mois  d'avance,  de  la  manière  inUi<}uéo  pour  les  convo- 
cations des  assemblées  générales. 

f.cs  aetionruircs  ur  M;ni  paasIUca  qwde  ht  p<rledu 
monlanl  *ie  Icut  s  relions. 

Aar.  1  i .  Les  actionnaires  qni  ne  sont  pas  habitants 
do  rojanme  de  Belgique,  ou  qol  par  la  suite  vont  s'é- 
tablir hors  du  pays ,  sont  tenos  de  donner  eaoHon 
siifliv.intc  pour  tout  le  montant  de  leur  fuiiriiî.s>ement 
ultérieur  ;  celte  caution  doit  être  agréée  par  le  con- 


seil d'administration  délibérant  au  «crolin  secret. 

Chaque  actionnaire  non  hibitont  de  Brvxellea  est 
tenu  d'y  élire  domicile. 

Art.  12.  Si  un  actionnaire  reste  en  retard  de  faire 
Il  verM'rixMii  d  ins  lo délai  tii  par  llutide  10,  il  cal 
mis  en  demeure. 

Quinte  jour*  après  la  mise  en  demeure,  le  conseil 
d';idiiiini-trution  peut  vendre  les  actions  du  retarda- 
taire, uax  risques  et  périls  de  celui-ci;  daus  ce  cas,  il 
est  prélevé  dix  (Kiur  cent  sur  le  montant  net  du  priXt 
en  faveur  de  la  société. 

Cetle  vente  a  lie»  i  ta  bonrte  de  Bmxelles,  par  Tin- 
terventiou  d'un  coirrtii-r  >>ii  il'tin  agent  de  change  ;  tou- 
tefois la  veolen'est  déiiiiilive  qu'a  prè»agréation,  comme 
Hesldilirart.  9. 

Dl  I.*AItMINISTftATION  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Art.  13.  La  société  est  régie  par  un  conseil  com- 
posé de  cinq  membrea  on  administrateon,  tous  pro* 
priélaires  de  si\  nrtions  tm  moins; ,  assisté  d'un  ;i^;cnt 
général  qui  ne  pi'iit  pusstder  luuias  de  douze  acliuiis. 

Ces  aelionsfl  rcllesdes  administrateurs  sont  inaliéna- 
bles pendant  la  durée  et  jusqu'après  l'apurement  de  la 
gestion  des  titulaires,  par  l*asaemblëe  générale  :  men- 
tion de  cette  inaliénabilité  est  faite  sur  les  llln-s. 

Les  adrataistrateun  et  l'agent  général  sont  nommés 
et  révocables  dons  nn«  assemblée  générale  des  action- 
naires ,  a«  scntUn  secret  et  à  la  majorité  absolue  des 
voix. 

(  il  (Its  iidniii)istratenrs,  désigné  parle  conseil,  est 
plu-s  particulièrement  eliargé  de  la  vériiication  des  opé- 
rations et  des  comptes  de  Tagenl  général.  Il  porte  le 
titre  d'in>ii(>cteur. 

Art.  U.  Les  fonelion.s  des  administrateurs,  de  l'in- 
specteur et  de  l'ugeni  général,  aii!|oard*bni  en  exmlfe, 
dureront  jusqu'au  d.^x  nibre  1855,  aans  préjudiee 
à  ce  qui  est  dit  h  l  url,  13. 

A  partir  de  cette  époc|nc,  il  sortira  tous  les  ans  un 
administrateur,  et  tous  lea  cinq  ans,  il  aera  nommé  un 
nouvel  agent  général. 

I.r  prrmirr  i  ciirMivellement  d'un  administratrnr  sor- 
laiit  m  lyijj  »e  l<iti  d'après  l'ordre  à  régler  en  a&sem- 
tili'c  gt'nérale  an  mois  de  mai  1855.  Les  adminislro- 
Icurs  et  l'agent  général  sont  toqjours  rééligiblea. 

Art.  15.  Les  administrateurs  cernant  Tears  fone- 
ilons.  par  dn  rs  nu  par  dt'inissioD, aOflt  rcmplacés àl« 
première  assemblée  générale. 

L'agent  général  cessant  ses  Ibnelions  poor  quelque 
raison  qttr  rr  snit ,  rassemblée  grnéralr  pst  dr  suite 
convoqut  c.  aliii  di>  pourvoir  à  son  remplacement. 

Le-  (ilulaires  ainsi  nommés  achèviAl  le  tcrmo  éu 
mandat  de  leurs  prédécesseurs. 

En  attendant  qu'il  soit  nommé  un  mmvtl  a^eni  gé- 
néral,  ainsi  qu'en  cas  de  maladie  ou  d'ali  >  ri  -  [  ro- 
longéc  du  titulaire,  ses  fonctions  sont  conlinuco  par 
le  président  do  conseil  d'ailministration. 

L'inspecteur  est  remplacé  de  la  mémo  manière  par 
un  des  administrateurs. 

AiiT.  |t>.  Dan*  toiilc-  1rs  ^'ll•l■lion^,  en  ras  (l'ë^ialili' 
de  suATrages,  celui  qui  possède  le  plus  graod  nombre 
d'aetimis  est  préfiiré,  et  ai,  sur  ee  fait ,  H  y  a  encore 
rgnlilé.  In  préférence  est  donnée  au  plus  âgé. 

.AiiT.  17.  Le  conseil  d'administration  arrête  les  con- 
ditions générales  du  contrat  d'assurance,  Oxc  le  tarif 
des  primes  cl  approuve  les  r^omenta  des  dommage* 
d*incciidîe. 

L'agent  général  agit  c<hikiii:  jinx  iin-ur  fondé  de  lu 
société,  conduit  le  travail  des  bureaux,  et  il  est  obligé 
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de  fliire  exécalrr  Im  dédions  de  rassemblée  générale 

des  actionnaires  et  les  (lélibi'ralions  <iLi  ^u^-^(il  (l'.iJmi- 
Bùlraiian:  U  poursuit  au  nom  de  ta  société  toute-  ac- 
liott  tuit  m  Ja«lie«  qo'aillcurs  i  il  rend  compte  ùv  m-s 
ftiU  et  aelet  au  eooseil  d'administration  j  il  signe, 
•vcc  un  on  plusieurs  administrateur!:,  len  polices  d'as- 
surances. 

L'agent  gênerai  requiert,  au  nom  de  la  société, 
l'iiMeriptioo  des  créances  an  burcuu  itcâ  liypolhèqnes. 
11  peut,  avec  le  concours  d'un  des  adioioislntean, 
donner  naiolevée  et  consentir  A  la  radiation  des  in- 
scriptions avec  ou  sans  payement. 

Tous  actes  qui  engagent  la  société,  autres  qm  ceux 
d'administration  journuliére,  sont  signes  par  le  |iré- 
•idcnl  dv  conseil  et  par  l'agent  général,  lis  mention- 
nent la  date  de  la  délil>énition  du  conseil  qui  les 
aiilorÏM". 

Art.  18.  Le  conseil  d'  itlmitiislralion  se  réunit  une 
fois  an  moins  par  semaine. 

Hour  qa*ooe  délibération  du  conseil  d'adroinislra- 
llon  aoit  valable,  elle  doit  être  prise  et  signée  par 
t^ui^  riumbrcs,  su  n  i:  I ma  es  CMf  Ucst  de  ri- 
gueur qu'il  y  ait  uiini)iuiil<-. 

Il  est  tenu  des  délibérations  dn  eoweil  d*adniln1t' 
trallon  des  procès-verbaux  ,  qui  soni  rignds  pOT  tOOS 
les  membres  qui  y  ont  pris  part. 

Art.  19.  Les  .'uliiiini^lr;ii('iirs,  qui  ns^Uttïtil  aux  dé- 
libérations du  conseil,  re{oivcul  un  jetou  de  présence 
de  10  franei. 

L'inspecteur,  outre  ce  jeton,  reçoit  à  la  fin  de  cha- 
que année  cent  jetons  de  la  même  valeur ,  pour  les 
soins  'lu'il  H  (ionin--.  iiiix  iiilortMs  ilc  \u  .'oï  lrlc. 

Art.  W.  L'agent  gênerai  reçoit,  pour  indemnité  de 
sa  gestion,  une  soiume  annuel^  de  7,800  francs. 

Art.  21.  Les  employés  sont  nommés  par  le  conseil 
d*administration,  sur  la  proposition  de  l'agent  géné- 
ral. Le  coriM'il  t\\v  leur  Ir.iilfincnl. 

Le  conseil  d'ailmintAlration  est  également  autorisé  à 
diabiir  des  ngenu  ou  correafiendanls  où  il  le  jugera  ù 
|iropos.  11  fixe  leur  traitement  ou  rétribution ,  leur 
donne  tous  les  pouvoirs  et  instructions ,  et  peut,  en 
MM  temps»  les  révnquer. 

M  nuAii,  Ms  mmmBs  n  n  u  vànwu. 

Art.  a.  Les  comptes  sont  arrêtés  chaque  année,  au 
51  décembre,  par  TageM  général  et  le  conseil  d'Mmi- 
nistraiion. 

il  y  est  Mt  état  de  la  dtpréeiation  éventnelle  de  ra- 
voir de  la  compagnie. 

Art,  23.  Quinaie  jours  îi|)ri  <  que  le  compte  iinnut  I  n 
riù  .-ijniroinY  ilc  I;)  fii:initTf  indiquée  par  l'article  28, 
la  direction  paye  les  dividcodea  qui  sont  fixés,  ponr 
cbaqne  aeiion,  par  l'assemblée  générale ,  sur  les  biéné" 
ficcs  nets ,  oprès  Ics  préièvcmenls  délcnninés  pnr  Far- 
licle  24. 

Art.  2i.  Imli  prndamment  des  jetons  de  présence  et 
de  l'indeannité  attribués  par  les  articles  19  ci  SO,  aux 
adminlslralcQrs  et  i  Tagent  général,  il  est  prélevé, 

chaque  nnnfc,  en  leur  finoiir,  n.iir  Ip<<  bénéfices  nets  de 
la  société,  un  luniii-me  pour  cent,  à  déterminer,  tous 
1rs  cinq  ans,  par  i'Mscmblée  gdaérnie  des  astinnaai- 
res  (1). 

Ce  prélèvement  Ihli,  le  qnarl  des  bénéfices  restants 


(I)  Ce  UnticiiK'  <i  i'iL-  lix^à  un  pour  ri ni  |>iuir  ■  haqur  Adcnini»» 
IrAt^r  0l  pour  i'agriil  |;rnrr«f,  »fi<l  rSïM^uiitU^  «Il  |Hlur  c«lll.  k 
prélwar  MH ta  lnl*IÙcde«bcnelî<'r«nelaqui<tép«ii<'rcirDl  cinq 
pMweMldliM|HUU  tan*.  (  AiMnbk*  gea-duSUairU 


est  mis  ft  la  r<éscrve ,  jusqu'à  ce  qoVlle  atteigne  la 
.soiiifiio  «le  quatre  millions  de  francs  (2);  ce  chilTre 
(oniplclé,  l'assemblée  générale  ilt-cidc  s'il  y  a  lieu  de 
l'augmenter.  . 

La  réserve  est  eselniivementdeatiAée  à  subvenir  ans 
pertes  et  sinistres. 

DES  ASSmatÊES  CÔKRVIE8. 

Art.  25.  Tout  actionnaire,  inscrit  sur  les  registm 

de  la  société,  a  droit  d'assister  aiu  assemblées  géné- 
rales. 

Il  n'a  voix  déiitH>rativc  que  pour  autant  qu'il  pos' 
séde  trois  actions. 

Il  a  autant  de  vois  qu'il  possède  de  fois  trais  no- 
tions. 

Il  ne  p<'nl,  de  son  chef,  réunir  plus  de  cinq  voix. 

Si  une  maison  de  commerce  possède  de*  actions 
inscrites  sous  le  nom  de  plusieurs  nssodés,  l'un  d'uitK 
les  représente  à  rassemblée. 

Art.  36.  Les  actionnaires  peurent  se  faire  repré- 
senter jmr  un  actionnaire  ay;iiil  ili  oit  'i  \'  irr,  nioyra- 
nant  une  procuration  qui  doit  être  exhibée,  à  l'agent 
général ,  huit  jours  d*avanee  al  ft  l'Iaasemblée  génâd« 
•u  moment  de  la  séance. 

Elle  restera  dé|)o$éc  aux  nrehiven  de  la  société. 

Le  fondé  de  pouvoirs  pcul  rejirésenter  |ilus  J'un 
aciionuaire:  il  émet  son  vole  séparément  tn  cette 
qualité. 

AiiT.  27.  Afin  de  faciliter  les  délibérations  de  l'as- 
semblée générale,  sur  les  comptes  à  rendre,  ces  comp- 
tes >uiii  exaiiline.s  il'avanre  |iar  (rois  commissaires 
nommés  chaque  année  par  l'assemblée,  parmi  les  ac- 
lionoaires  non  membres  du  conseil  trudminlstniion  et 
qui  ne  sont  pas  actionnaires  dans  d'«nlrw< 
d'assurances  contre  l'incendie. 

( c-  eiiniini-<'-jii'e>  Tout  louT  npporl  k 
générale  des  actionnaires. 

A  est  effet,  la  balance  de  l'exercice  écoule  duii  sa 
trouver  h  leur  dispo.sition  dans  les  quinie  deroiers 
jours  du  mois  d'avril,  avec  le  bilan  et  tous  les  doeu- 
menl>  el  reusei);nitiiieiils  propres  à  les  étlairer. 

L'assemblée  générale  peut,  si  elle  le  juge  convena- 
ble, rendra  permanentes  les  fooeiîMis  des  eammisaii- 
res  et  élcnîtrc  rt  généraliser  en  conséquence  leur  man- 
dat de  survcilltiiirc  et  de  contr6lc  sur  les  opérations  et 
affaires  de  la  ^oi  ielé  et  sur  la  gestion  a4linini>lraiive. 

Dix  jours  au  moins  avant  la  réunion  île  l'assemblée, 
le  bilan  et  les  comptes  sont  déposés  au  siège  de  la  so- 
ciété, à  l'inspection  de  tous  les  uclionuaires  qui  en  sont 
avertis  par  des  lettres  de  convocation  à  l'assemblée 
générale. 

L'approbation  des  comptes  par  l'assemblée  générale 
eomstilue  la  décharge  de  i*administration. 

AussilcNt  npnS  cette  approbation,  une  ampliationda 
compte  amuu  l  eM  cnvov»^  avec  la  liste  de»  actiunnaî- 
I   res  el  !'(  lal  (lel.Tillc  ilu  [ilacemenl  ile>.  fniiiK  de  la  rom- 

taguie  au  ministre  ayant  le  commerce  dans  ses  altri- 
utions.  ttne  umpliation  do  compte  et  de  la  liste  deu 
nctinnnaires  (celle-ci  portant  l'indication  de  leur  ia- 
icnU  respectif)  est  envoyée  eu  même  temps  à  chacun 
d'eux. 

Ari.  28.  L'aMcroblée  générale  des  actionnaires  se 
réunit  le  seeond  mardi  du  mois  de  mai  de  ebM|ttn 


(2)  Au  31  décrniljre  IBjri,  Ir  r,>iiJ»  lir  n  .rrvr  iMail  d'ua  mil- 
Iran  13Î.478  fr.  3V  c,  j  cumpn»  la  ximme  do  bJ,GOI  fr.  42  c. 
l«ti  f  a  SM  fârîéa  fmut  rasatem  WM^ 
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aaoit,  afin  dVnlcmlrc  le  rapport  sur  !ri  situnfion  de  lu  ! 
socicliS  amUcT  cl  approuver  (icrinitiveiaenl  lu  compte,  , 
et  sur  le  rapport  du  conseil  iruiiminUtruliun,  étultlir  le  i 
moDlaot  dâ  dividemlM  à  payera  selon  ce  qui  est  dii 
■ttx  •riiela  93  et  94.  j 

Art.  29.  L'nsscmbli'o  voie  à  la  mnj'nitt'  di's  voix  1 
sur  toutes  propositions  qui  lui  sont  faite»  ,  mjiI  par  le 
conseil  d'administration ,  »oil  pnr  ileux  coininissaires  , 
SOUporon  membre  île  l'ussemitlf^e  ;  mui'itliins  ce  iler- 
nier  eis,  elles  doivent  éire  appuyées  par  cinq  action- 
miret  prt'senis,  ayant  droit  de  voter. 

Toolw  les  fois  que  cinq  membres  ayant  voix  liclibc- 
ralive  le  demandent,  leaerulin  a  lieu.  Il  cal  obligatoire 
pour  tous  les  eu.H  de  nomination  ou  de  révocation. 

Art.  ôO.  I/asscmIdrr  pt^nt'ralc  peut  être  convoquée 
extraordinairement  jnir  te  nmseil  d'administration  ; 
elle  Fat  égaicment  sur  la  demande  écrite  de  dix  ae- 
thnuiBirn  an  moins ,  réunissant  entre  eux  le  dixième 
au  moins  des  nrilons,  on  tlf  ilciiv  cuiniiii^^nii es. 

La  convocation  de  Tasii^cmblcc  générale  extraordi- 
naire et  le  rappel  aox  aelionnaireB  de  IVpo(|ae  de  la 
ri'iiiiion  de  l'.is-rmlili'f  ^iéncralc  ordinaire  ont  lieu  ' 
iiLjjic  jours  au  moins  d'avance,  avec  mention  de  l'or-  j 
drc  du  Jonr,  por  teltrea  k  dimidln  et  ehargtes  k  la  '■ 
poste. 

AaT.  St.  Tonte  assemblée  générale,  appelée  6  déli-  I 

bérer,  conforriK'iiK  iit  aux  art.  .'5  rt  C<,  sur  lit  l  otitinua- 
lion,  la  liquidation  du  la  ilissolutiondcla  société,  comme 
aussi  sur  toute  modificalion  aux  statuts,  doit  réunir  au 
moins  les  deux  tiers  des  nrlionnnires  ayant  droit  de 
voler,  ainsi  que  les  trois  quarts  lits  actions  ;  les  réso- 
I  II  I  il > Il  '  seront  prise»  h  la  majorité  dTau  moins  Irait  voix 
sur  dix.  '  1 
St.  après  deux  eonvoeallons  sneeesaives,  rassemblée 

ne  rrniiil  [lasi  ]c  nombre  rî-(lf<siis  inilii|iR'  il':ir!ioimni-  ' 
res,  elle  |K'ut,  ^ur  une  troisième  <  unvucittiuii,  dt libérer 
quel  qne  soit  le  nombre  d'actionnaires  présents  ,  mais 
iealement  sur  Tobjci  ou  sur  les  objets  de  la  premiAre 
convocation. 

Aiir.  "2.  J.C  président  cl      autres  membres  du  bu- 
reau de  rassemblée  générale  sont  choisis,  chaque  an-  [ 
née,  p«nni  les  actionnaires  ayant  droit  de  voler  et  ft  la 
majiiriff'  des  voix.  I 

Art.  .13.  Le  prorës-vrrbal  de  rassembb'c  m  ni  rak'  j 
est  rédigé  par  le  secrétaire  cl  mis  sur  un  H  j^i>lrc  à  ce  | 
destiné:  il  est  signé  par  le  président  et  par  tous  Ic«  ' 
membres  qui  ont  volé  dans  l*assemblée.  j 

Disposiiiosis  GÉninAtKS.  I 

Art.  3i.  La  compagnie  a  un  compte  ouvert.  >o!t  h  ' 
la  Banque  .Nationale ,  soit  à  la  Société  Générale  puur  j 
favori-t  r  l  indiisiric  nationalOt  SOÏt  à  lOQte  antre  InstI-  , 
tution  de  même  nature.  ; 

Les  mandats  sur  Is  banque  sont  signés  par  Pagent  | 
{rrnrml  et  par  rin>|i<  rt.  iir.  et,  il  défant  de  M  dernier,  ' 
par  un  des  admini&lratciirs. 

La  société  ne  conserve  en  eaisM  que  les  fonds  néces- 
saires an  payements  journaliers. 

Aht.  SS.  En  cas  de  sinistre,  le  conseil  d'administra- 
tion se  met  imnH'iIialemcnt  en  ni(>nrr  d'en  apprécier  ] 
rimporiaaee,  et  il  se  h6te  de  réparer  ou  de  payer  loya- 
lement las  pertes  ou  dommages. 

En  cas  de  cmiiestaiioa  entre  la  eompagnie  et  les  as- 


(1)  Celle  «orirlr  «  rlé  établir  fur  K  it' du  li  frvti.  r  IS  i-'J,  «i»- 
|>rouve  I.-  "-'■>  iri.irfi  •niv»iil  [null-offs.  ,  I^tT,  n  I  «cle  ci- 

îirtta*,  du  24  (Icoembrr  lK5ti|  c«Milicnt  le»  tialul*  ■elucllement 


siirés ,  ragcDt  général  e$(  attlorisé  ù  compromettre,  à 
transiger  ou  h  faire  juger  le  dilTérendpar  des  arbitres 
ou  par  les  tribunaux,  et  il  en  rend  compte  nn  eomeil 
d'administration. 

Art.  S6.  Tons  différends  qne  tes  aelionmitrea  pen- 
vent  avoir  entre  Il V,  (m  .ivrr  l'iiilmirii^tiMtiiin,  ù  cause 
de  la  société,  suitl  juges  déliniiiveiiitnt  Kt  en  dernier 
ri-ssort  par  de.^  arbitres  à  nommer  de  part  et  d*autfS. 
En  cas  de  divergence  d'opiniuo,  ces  arbitres  peuvent 
en  elioisir  nn  troisième.  S'ils  sont  en  désaccord  sur  ce 
puiiii .  Il'  [X'CMili m  ti  iluinal  de  première  înilamii , 
séant  à  Bruxelles,  est  invité  à  le  nommer. 

AaT.  37«  Un  règlement  d'administration  sera  ré- 
di;;é  eonformémcnt  aux  présents  statots  et  approuvé 
par  rassemblée  générale. 

AnT.  38.  Aucune  modification  aux  statuts,  aucune 
prolongation  du  terme  de  la  société  ne  peuvent  avoir 
lien  sans  l'assentiment  du  gonvemement. 


36.  —  Société  ou  Lion  belge.  —  Statuts  : 
acte  <Iii  21  ticcembrc  t8îiC,  apnrotivc  par  arrêté 
roy.'il  (lu  14  jaavier  1^  (if onif.,  20  janvier 
l»ii7)  (1). 

TlTnE  PREMIER. 

DÉ50MIIVATI0?*  ,  SIÉCB  ,  OtUET  £T  DURÉE  n£  LA  SOCIÉTÉ. 

Art.  i«'.  Il  est  établi,  k  Liège,  sous  l'opprobalion  du 
gouvernement  cl  pour  un  terme  de  Ireiilc  uuiic-es  à  dater 
itc-  ra|i|<rubutii<n  royale,  une  .société  anonyme  d'assu- 
rance contre  incendie,  sous  le  titre  de  Sotiili  <fo  Lwn 

Anr.  2.  I.e  luit  de  cette  •ineii-té  est  d'ussurt-r  contre 
ravagea  du  feu  ictlui  du  ciel  luinpri»)  luutea  les 
propriétés  immobilières,  meubles,  marchandises,  etc.  ; 
outre  le  montant  des  dégâts  causes  par  rincendie ,  la 
«oetété  rembourse  les  dommages  résultant  de  la  démo> 
lilion  dfi  Itàlinicnls  jimir  iirrt'lcr  lf>  pronn's  du  feu,  et 
les  frais  faits  {wur  sauver  les  objets  mobiliers  et  mar- 
ebandiscs  assurés. 

Abt.  3.  La  .«iorii'lp ,  mnyrnnnnt  nne  prime  spécial*, 
garantit  les  dégùU  l'au-si^  par  Texplusiuii  du  gaz. 

Anr.  i.  Les  doiumages  résultant  d'incendies  oc-ea- 
siminés  par  guerre,  invasion,  insurrection,  émeute 
pojiiilaire,  force  militaire  on  ordre  d'une  aniorllé 
qneironipir,  ne  sont  pa.s  remboursés  parla  société. 

Anr.  o.  La  .hu(  i>  le  ne  peut  assurer  les  salles  de  spec- 
tacle, les  bàtimcnt>  x  rvaot  de  dépAt  OU  de  fabrique  de 
poudre  à  tirer,  les  billets  de  banque,  argent  on  or 
monnayé,  les  contrats  ou  titres  de  toute  nature,  bi- 
joii\.  |>i(>rnri(> .  arpiiiirries  ,  lingots,  médailles,  ni 
autres  objets  rares  ou  précieux,  tels  ^e  statues,  t«« 
bleaus,  gravures,  etc. 

AnT.  6.  L'assuranre  peut  tMre  faite  nnn- sruleroent 
par  le  propriétaire  des  objets  ù  assurer,  ou  par  sou 
fondé  de  ponvoir,  mais  aussi  par  toute  personne  inté- 
ressée Â  leur  conservation,  tels  que  créanciers,  nsohwi» 
fiers,  etc.  La  qualité  de  l*assaré  doit  être  inscrite  dans 
la  polifc. 

AhT.  7.  Les  objets  soumis  à  l'assurance  doivent  être 
estimés  d'après  leur  valeur  vénale,  déduction  faite  de 
la  valeur  du  sol  dans  révaluatlon  des  immeubles. 


L'artélc  tojal  du  14  janvier  I8.*>7  a  «{tprouvc  lc«  (lalalt  *ou« 
rrierre  d';  ialvoSuin  !■  «lispaiittMi  Csrnaiit  iai  t'arlàd*  17, 

•tiBca  2. 
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Aat.  8.  La  société  n'as«are  fm  pour  »on  propre 
conpto  sur  un  ami  «t  nên«  risqa«  «a  delà  de  flOO.OOO 

francs.  Crpcmlnnl,  flli-  |iciit  :issnrcr  des  sommes  plus 
fortes,  eu  faUunl  rcasburtri  au  plus  Inrd  dans  les  tlix 
jourti,  Tcxcéclant  pur  d'autres  soriétt'-s  d'a<<surance. 

Par  e&erption  6  la  disposition  qui  précède,  la  sociélé 
il*a«siirc  pas  pour  son  propre  con)ple  an  deli  d'une 
somme  de  30,000  francs  sur  les  filatures  de  lin,  de 
coton  ,  de  laine ,  raOiaerie*  de  sucre  et  tous  autre» 
riaques  donnant  tien  à  nue  prinie  annaelle  de  4  franea 
por  1 ,000. 

Aht.  i>.  Ln  sociélé  ne  peut  foiri;  auoiiiic  ojuînilion 
étrangère  à  son  tint,  ni  l'mcttrc  des  hanknoles  ,  billets 
«a  porteur,  bons  de  eaiwe  ou  antre  papier  de  même 
nature. 

TITRE  II. 
nu  cAMML  aoaku 

Aar.  10.  Le  eapilal  social  est  fixé  ft  deux  mnilons  de 

francs  et  divisé  en  <lrii\  rcnls  nrlirii'.  de  10,000  frnncs 
charnne ,  ou  bleu  va  deux  mille  cuufKins  cliacuo  de 
J  ,000  francs. 

Cent  vingt  aetiona  sont  émises  :  le  sarplos  mt*  soe- 
eessfvemenl  émis  par  dix  on  vingt  actions,  an  fiir  et  6 
iiiT'-m  i'  nur  li'i?  lissiirîiliccs,  contractiles  par  In  socù'fi- 
pour  son  propre  compte,  s'élevant  aujourd'hui  à  qua- 
rante millions  de  franct,  otigmenleront  de  dix  on  de 

vinpt  inillions  de  frnnrs. 

Les  utiioiib  uc  ptuvcnt  Olre  tmi--es  uu-dcssous  du 
pair. 

Nul  ne  peut  être  reconnu  propriétaire,  aoit  d'une 
aelion,  soil  de  coupon*  d*aeiions,  qu'en  verin  d'Une  dé- 

eision  du  conseil  d'adniinisiratiun ,  prise  ao  acnitin 
secret  el  4  la  majorité  absolue  des  votes. 

Art.  11*  Les  actions  sont  inscrites,  au  nom  du  pro- 

Sriétaire»  anr  un  tegistre  i  souche  qui  reste  dc|>osé 
ans  les  arebives  de  la  sociélé  ;  le  eerlilicat  de  cette  in- 
scription est  remis  au  litul-iirc  intmi  des  aignalures 
d'un  coRimitsaire  et  de  l'agent  général. 

Aucun  transfert  d'actions  ne  peut  avoir  lien ,  «ans 
Tntitnri'îatifîn  jirt'ntaMc  ilu  <  onsi  il  d'inlniinivii  iiii  n 
«JumiLc  dans  la  fuiiac  prescrite  par  le  dernier  iiiuua 
de  l'nrt.  10.  Toutefuis  ce  transfert  est  de  droit,  si  le 
titulaire  a  versé  dans  la  caisse  «ociale  le  montant  inté- 
gral de  raeiion. 

Les  transferts  sont  t  ^Mlrmcnt  signés  par  Tagciit  g^ 
néral  et  l'un  des  cnninii>->airt;s. 

Art.  12.  Les  nctioniiaires  non  domiciliés  dam  ta 
province  de  Li^e  doivent  y  élire  domicile,  avcc  pon» 
voir  de  substitution  et  de  représentation. 

Aht.  13.  Les  actionnaires  ont  vcr^c  dans  la  caisse 
sociale  le  dixième  du  montant  de  leurs  actions ,  soil 
l,QOO  francs  par  action,  et  ils  s'engagent  à  compléter, 
flans  Ir.ï  six  mni« .  tin  second  dixième,  sur  l'avis  qui 
ieiir  en  Mra  donné  pur  le  conseil  d'administration.  Il 
ne  peut  être  exigé  d'autres  versements  que  dons  le  cas 
où  le  capital  éprouverait  quelque  dimioutioo  por  suite 
de  pertes.  Dans  ce  cas,  les  actionnaires  sont  prévenus, 
jmr  l'admiiiistratinn.  un  mois  d'uvunee  (I). 

Art.  14.  Si  un  actionnaire  est  en  retard  de  faire  les 
versements  réclamés  par  le  eonseil  d'administration, 
s'il  est  en  état  de  déconfiture,  en  demande  de  8ur»i$  du 
déclaration  de  faillite,  les  actions  inscrites  en  son  nom 
sont  vendues  ptiUiqnauem  buit  jonra  après  non  simple 


(I)  Eu  •it.'crmbra  I8S7,  Ict ««tMmalR «KwlNét •'éléwBi,  à 
raiton  de  120  activiM  éaiim  «l  4e  ZfiM  fhmn  nr  miîm.  ■ 
24U,IKI0  ttmne*.  ' 


Iuoliûcalion  faite  4  domicile,  par  le  ministère  d'un  no- 
taire résidant  h  Liège  et  eboloi  par  le  eonsdl  d'admi- 
ni^trntinn.  Le  pro<luit  de  la  vente  est  tenu  à  la  disposi- 
tion du  l'actionnaire  on  de  ses  ayants  droit  :  mais  si 
l'actionnaire  est  débiteur  envers  la  société,  eclle-ei  a  le 
droit,  par  compensation,  de  retenir  ce  qui  loi  est  di) 
et  n^est  lenne  qu*ft  remettre  Texcédant ,  le  font  sans 
préjiidiee  aux  droits  des  tiers  ;i>-iiri's  cl  des  poursui- 
tes légales  à  cJiercer  contre  raclionnairc  ou  sa  masse 
active. 

Il  en  est  de  même  en  cas  de  mort  d'un  actionnaire, 
j  toutefois  ses  héritiers  jou  ayants  cause  conservent, 
pendant  six  mois,  la  faculté  de  pn  ^-riiler  ù  i  ai^reuinit 
du  conseil  on  nouvel  actionnaire,  ou  de  verser  le  moo- 
tant  intégral  des  aelions. 

Aht.  1!î.  f.r<:  rrlinnnairrî!  petivenl  fnîrc  assorer, 
pour  une  valeur  double  du  muiilmU  uuniinal  de  leurs 
actions,  en  payant  seulement  lu  moitié  des  primes  fixées 
au  tarif,  pourvu  qu'ils  fassent  directement  à  l'agent  gé- 
néral leordéetaraiîon  d'  assurance* 

Anr.  tn,  Daii^  le  dr-I.ii  de  >i\  nini  'i  <!.iIit  des  |)r<-- 
scnlcs,  les  fonds  sociaux  versées  et  le  niontani  de  la  ré- 
serve seront  convertis,  ponr  les  deux  tiers  aa  moins,  en 
bons  du  trésor  ou  fonds  puldies  în  I'^tç. 

L'autre  tiers  sera  placé  en  compte  ouvert  dans  une 
sociélé  financière  désignée  par  le  eonseil  d'administra- 
tion }  les  placements  ultérieurs  se  feront  de  la  même 
manièrt. 

TITAE  III. 

AMttRinaATIOK  M  LA  OOGltTi. 

Aht.  17.  La  sociélé  est  iidniinislréc  par  un  agent  gé- 
néral, a.ssisté  de  six  commissaires,  choisis  par  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires  et  parmi  eeax-ei,  et  qui 
forment  on  eonseil  d^ladminlstraiiott  damt  lequel  l^- 
tsent  général  remplit  les  fonctions  d«  weiélaire  rappor- 
teur. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  doivent 
être  en  majorité  Belges  OU  natonlisés  et  avoir  lenr  ré» 
sidenee  en  Itelgique. 

AnT.  18.  Les  commissaires  doivent  être  propriétai- 
res de  deux  actions  au  rooio»,  lesiiueilcs  sont  inaliéna- 
bles pendant  la  durée  de  leurs  fonetfons. 

L'agent  général  doit  flrc  propriétaire  de  qnntre 
actions,  également  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses 
fonctions:  mention  de rioAliénablHlé dca  actions  est 
fuite  sur  les  titres. 

Art.  19.  Les  eemmissaires  sont  acIttcHement  : 
MM.  KieliardI.aniarelie, rentier-propriétaire, demeurant 
à  Fanson  el  Liège  ;  Ignace-Looi»  baron  de  Villenfagne, 
administrateur  de  ln  Banque  liégeoise,  domicilié  A 
Solder;  Prosper  fliarle*.  avorni  à  Liège:  Félix  Kep- 
penne,  propriétaire  à  l.iegc;  Jean -Baptiste  Robert, 
industriel  à  Liège;  Olivier- Robert  Dressc,  Utdostriel 
h  Liège. 

Aar.  90.  L'agent  général  est  nommé  pour  «ne  pé- 
riode de  dix  ans.  (Arti'  lr  "f  du  code  dr  comTCreO.) 
A  l'expiration  de  ce  ternie,  il  pi>ut  être  réélu. 

L'assemblée  générale  choisit,  pour  remplir  celle 
fonction  pendant  ee  laps  de  temps ,  à  dater  d'auijour- 
d'hui,  le  sieur  Alphonse  nrmoncean,  administrateur  de 
la  filature  de  Malines,  donitcilié&  Liépe.  sans  préjiidir.- 
des  droits  de  révocation  par  l'assemblée  générale  avant 
l'expiration  de  ce  terme. 

L'agent  général  peut ,  avec  rautorisotion  dn  eonsHl 
d'administration,  s'adjoindre  un  suppléant ,  des  actes 
duquel  il  est  responsable. 
<     Aai.  SI .  Les  commissaires  de  la  société  sont  reoou- 
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vetà»  par  moîlié  tous  les  deux  ans  en  aMcmblée  géné- 
rale onllmire  des  aetiommim.  !.«  proeliaiD  rmoiiTcl- 
leaeDl  auru  liru  (!a>i^  I  i  ^cmlik'c  ilc  (859,  san^ 
préjudice  de  la  rcvocaliou  il<-  Uroit  par  rassemblée  gé- 
ntrale  mut  Tciplration  de  ce  terme.  | 

Les  cKMBmiwîres  soriaiiu  soni  rééligibles.  Si,  par  | 
me  CMise  qnelconquc,  une  place  de  comniiMaire  ▼ieni  1 
à  vaqui-r  avuiit  rt|)oqiie  onliiiiiii  i-  ili-  In  ^orlic,  il  y  »sl  ' 
pourvu  ù  la  première  assemblée  ordinaire  deft  action- 
inires,  et  le  eommiswdre  nouveau  achève  le  terne  du 
JMndalde  son  préil^ccsseur. 

AiiT.  a.  Lt's  iu<jnil>rc!>  du  cundcil  d'uilniiiu^U'utioii  ,  | 
comme  mandaluircs  de  lu  soeiélé,  ne  sont  responsables 
que  de  l'exécution  de  leur  mandat  ;  iU  ne  peuvrat  dé» 
libérer  iiu  au  nombre  de  trois  au  moIns:  leurs  décision 
sont  prise>  à  In  liKijorilé  dés  voii;;  eu  eus  de  partage, 
le  suffrage  d'un  coiuuiii>saii°e  remporte  «ur  celui  de 
llagenl  général. 

Aar.  23.  Le  eonseil  d'adatinislratioa  s'assemble 
aussi  souvent  que  les  iniéréU  de  i«  socUié  Texigeui, 
et  au  moins  une  fois  tous  les  noia,  an  ùèf^  de  la  so- 
ciété. 

ânr.  ii.  Le  conseil  d'admlnislnUon  arrête  les  ean- 

dilioas  générales  des  polier^i  d'assurance  et  fixe  le  tarif 
générai  des  primes;  iltitatueuu  scrutin  secret  sur  l'é- 
mission des  actions  et  sur  tout  transfert  d'actions  ;  il 
règle  les  sinistres  et  le  placement  des  fonds  sociaux, 
sntvant  ce  qui  est  prescrit  à  rarl.  16. 

Amt.         Le  eoiiseil  d'administration  nomme  les 
agents  et  les  ctupluyés  de  la  société,  autres  que  ceui^ 
du  bureau  central,  fixe  leurs  IraitemculS  ou  remises  et  I 
peut  seul  les  révoquer,  le  tout  sur  le  rapport  de  ragent  | 
général  ou  après  avoir  entendu  cdut-ci. 

Aav.  36.  Le  conseil  autorise  l'agent  général  ù  faire 
réassurer  à  toute  autre  société  tout  ou  partie  des  ris-  | 
<|ocs  qu'il  a  sooserits ,  et  à  foire  tous  traités  i  celte  | 
lin  ^  I 

Aar.  %7.  Les  commissaireâ  ont  iiolammeitt  (lour  mis-  i 
sion  de  ssrveilicr  Ics  opérations  de  Tagem  général,  de  I 
\erifier  se<î  comptes,  de  prendre  inspection  des  livres 
et  de  la  curreisponduncc;  ils  peuvent  ù  volonté  recon- 
naître l'état  de  la  caisse  et  de  lentes  les  valenn  fonuant 
l'aclif  de  ia  soeiélé. 

Les  valeurs  cent  déposées  dans  on  coffra  fermant  fc 
deux  clefs,  dont  l'une  resic  entre  le^  mnins  d'un  coni- 
niissairc  désigné  >)iir  le  conseil  cl  Tautre  entre  celles  de 
ragent  général. 

Les  eommissaîrcs  peuvent  délier  à  l'un  ou  plu- 
sieurs d'entre  eux  le  soin  d'exercer  cette  sorrcillance  ; 
ils  foiil  rappori  de  cillc-ci  à  l'assemblée  générale. 

Aar.  28.  Les  devoirs  et  attributions  de  l'agent  géné- 
ral consbient  à  soigner  les  intérêts  de  la  société  comme 
les  siens  propres  et  h  ex^etiîer  les  dctision*  de  l'as- 
nembléc  générale  des  artimiiiuirea  et  celles  du  con^tcil 
d'adminiiilralion.  Il  est  chargé  de  la  correspondance  et 
de  la  direciion  générale  des  opérations  de  la  sociéié  ;  il 
poonuit  an  nom  de  la  soeiélé  toute  aclloa  tant  en  jus- 
tice qu'ailleurs,  cl  «i  rdMl  compic  on  eonsctl  d'admi- 
nistration. 

Amt.  29.  Les  contrats  d'assuranee  el  jutres  cngagc- 
incals  de  la  société  sont  signés  par  l'agent  général  et 
un  commissaire  ou  pai*  deux  commissaires,  en  cas 
d'empécltctocnt  quelconque  de  l'ugeol  générai  et  de  aon 
suppléant. 

Aav.  30.  Le  goovcniement  peut  nomucr  vn  com- 

nii«s  iii  e  spécial  pour  prendre  eonnaissancc  des  li\r(  <! 
et  des  opérations  de  la  société  et  pour  s'assurer  de 
reséentioft  des  stolnis. 


TITRE  IV. 
ootmnt,  ainincii,  nirauTiTioiis. 

Aav.  31.  Cbaquc  année,  dans  le  premier  trimestre, 
Pagcnt  général  rand  compte  d^  opérations  faites  pen- 
dant l*cxereice  écoulé  au  SI  décembre.  Ce  compte,  vé- 
rifié parles  eoinnu-ssaires ,  est  déposé,  dix  jours  au 
moins  avant  la  réunion  de  rassemblée  gcocrâlc ,  avec 
pièces  à  l'appui,  an  bureau  central  de  la  société,  à  Hn- 
spcetion  de  tous  les  actionnaires  cl  n  fiur  en  est 
dumié  dans  ia  forme  prescrite  pour  la  eoiivucation  de 
l'assemblée  générale ,  &  l'approbation  de  laquelle  le 
compte  doit  étra  soumis  dans  le  courant  d'avril.  Il  doit 
y  étra  tenu  compte  de  la  dépréebilion  éventuelle  de 
l'avoir  social. 

L'approbation  par  l'ossemblée  générale  des  aetion- 
naircs  vaut  décliargc  complète  k  rhgeni  général  et  au 
conseil  d'administration. 

Le  compte,  après  approbation,  est  publié  par  la  voie 
de  l'iroprcïsiiin  ,  par  If  dcpùl  au  -^Tefle  du  Iriluiual  de 
conuacrce  de  Liège  cl  dans  les  bureaux  des  agents  de  ia 
soeiélé:  une  ampliatlon  en  est  donnée  au  mlnîstraayant 
le  commerce  dans  ses  attributions. 

Au  biiui)  ^eruul  atinc'xé>  l'cUtde  placement  des  fonds 
de  lu  société  et  la  liste  iiominatira  dea  aciionnairea  au 
moment  de  la  clôture  de  rexcfdce,  avce  le  nombra 
d*aelions  en  leur  possession  respeerîre. 

Art.  32.  Les  frais  du  bureau  i  cnlral,  location,  feu, 
lumière  et  appointements  des  commis,  iiuul  à  cbarge  de 
l'agent  général,  lequel,  tant  à  titra  d'indemnité  de  ce 
chef  qu'à  titre  de  traitement  personnel,  reçoit  de  la  so- 
ciété, comme  frais  généraux,  dix  pour  cent  du  mon- 
tant des  priines  encaissées  dans  l'annt'-e. 

L'assemblée  générale  des  actionnaires  peut  modifier 
celte  base  i  cbaquc  période  quinquennale ,  l'agent  i;é- 
néral  entendu. 

Aitr.  33.  Sut  k'À  bcuélices  nels  des  opérations,  dé- 
duction faite  des  frais  généraux  et  cbai^es  sociales,  les 
actionnaires  prélèvent  un  premier  dividende,  équiva- 
lant ft  quatre  pour  ceot  des  sommes  par  enx  versées  ; 
l'excéil  iiit  t?l  réparti  comme  >uil  : 

A.  I  renlc  pour  ceot  sont  atTccfés  à  augmenter  le 
fonds  de  réserve  parmnncolc  (I),  lequel  est  exclusive- 
ment destiné  au  payement  de  sinistres  excédant  le 
montant  net  des  primes  encai.ssécs  dans  runnéc. 

11.  Div  pour  cent  sont  alloues  &  l'agent  général. 
L'assemblée  générale  des  adiuunaircs  peut  modilicr 
celte  base  k  ehai|ue  piriode  quiuqucnnale,  l'agcnl  gé- 
néral entendu. 

C.  Six  puur  cent  aux  commissaires,  à  répartir  entre 
eux  eu  jeluns  de  présence  etd*apréa  un  rèf^ancut  spé' 
cial  d'ordre  de  service. 

D.  Quatre  pour  cent  sont  mis  à  la  disposition  du 
coustMl  {l'administration  pour  n  i'oui|)cnser ,  s'il  y  a 
lieu ,  des  services  rendus  ii  la  société.  La  portion  d« 
ces  quatre  pour  «ol,  qui  tt^cst  paa  disU^uée,  sert  à 
grossir  la  rt'scne. 

E.  Les  cinquante  pour  cent  excédants  sont  partagés 
entre  tous  les  nctimnaires  au  prorata  de  teurs  ac- 
tions. 

Aav.  34.  Tout  propriétaira  d^aetions  ou  de  coupons 

d'action  est  respuusaldc  des  o[H''ralions  de  la  .socirli-  à 

concurrence  du  montant  nominal  de  ses  actions  ou 
coupons  el  doit  en  effeeluer  le  payement  A  la  deaMndo 


(11*1*  ésl*  de  I^MmtaliiM  éM  enttvsMn  ilalvu,  le  fiMid» 
d«  rewm  ■*«l«vail4e,93l  fraiM*  93  emUawa. 
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du  couiicil  d'adininistniliuii,  conforraéiDent  ^  l'url.  13, 
mais  rien  ue  peut  Tobliger  k  restituer  les  iiit<ir£U  ou 
«lîTidcndw  Mimels  Mgîiifflenieot  peifiM  par  lui. 

TITRE  V. 

AHIIULÉI*  «tlftlUUS. 

kn,  SS.  Chaque  aanfe,  les  telionn»lres  wml  eeavo- 

qsél  en  assemblée  j^cncralc  tiriliiiain'  [loml.uil  le  mois 
lï*avrili  k  l'cITcl  d'fli(ciidi-e  le  i'ap|H>t-l  du  cuu.icil  d'ad- 
miaîstnilion  sur  les  affaires  et  la  .^ilualion  de  lu  sociëk^, 
ainsi  due  «lui  d««  comiDiMairesstir  l'esercicc  de  lear 
sorwlllanee,  et  en  outre  k  Tefifet  d*«pprottvcr  les 
ooui|il<.-s  de  r<  \(.-roicc  [irotodcnt  et  de  di'tibt'rcr  sur 
toute  |)rn|)Oi>itioii  faite  dm»  l'inlei-èt  de  lii  tiOciclé. 

Les  billeu  de  convocation  sont  adressés  aux  action- 
Mires,  quinse  joon  au  moins  avant  eelui  lii^  pour  ia 
réunion ,  par  lettres  chargées  et  adressées  h  leur  do- 
iui(!;i  ir  i  l  ou  ciii.  A>i-di-s  ronvoralions  est  inséré  i 
deux  re|triït»,  cl  \muv  la  pruiutùre  lois  quinie  jours  au 
moins  d*avancc  dans  le  Moniteur  bttge  et  dans  deux 
jonmani  quotidiens  de  Liège.  La  convoeation  est  va- 
lable par  le  seul  fait  de  eette  publieatloii.  Elle  énonee 
les  principaux  objets  ik  mclire  en  diJIibératioii. 

AsT.  3lj.  L'assemblée  générale  est  convoquée  cxtrn- 
ordinairemetttf  suivant  le  mode  ri-dcssu»,  suit  directe- 


Ent  par  le  eonseîl  d'administraïkm,  soit  k  la  deoiaade 
écrite  et  motivée  d'an  nombre  d'aetionnaires  possédant 
entre  eux  le  dixième  des  aclioii--<  émises. 

Aar.  37.  L'assemblée  gvuéralc  choUil  son  pnist- 
d<nli  l'agent  général  y  remplit  les  feoetions  de  secré- 
taire. 

Aar.  38,  Les  actionnaires  peuvent  se  faire  représen- 
ter duns  les  assemblées  générales,  par  un  autre  action- 
naire •  moyeaaaot  délégation  écrite  à  remettre  aa 
conseil  d*adminlatration. 

Art.  39.  Le  droit  ù  un  suffrage  dans  les  assemblées 
générales  est  acquis  à  tuul  propriétaire  d'une  ariiim  un 
de  dix  coupons.  Le  même  actionnaire  ne  pciii  i  inriirc 
pins  de  cinq  suffrages  eu  nom  personnel  cl  oiii^  suQra- 
ges  eonme  mandataire. 

Aar.  40.  L'ussrmblt'f  pt'nfV;itr  représente  tou^  le* 
actionnaires  ;  ses  déci^iuii»  l  é^uliLicmenl  prises  uldi- 
giMit  la  société  ;  elles  sont  pri.ses  à  la  majorité  absolue 
de*  suffrages,  quel  que  soit  le  uombre  des  actionnaires 
présents,  sauf  ee  qui  est  prévu  ci-aprés. 

Anr.  4t.  La  proîcinuMiion,  lu  dissolution  l'I  l:i  liqui- 
dation de  la  société  et  tous  changements  aux  îtlaluts  ne 
p«uvenl  être  résoins  qu'en  assemblée  générale,  convo- 

Iuée  k  cet  effet,  nvce  nteniton  de  l'objet  à  mettre  en 
éllbéralion  et  réunissant  les  deux  tiers  an  moins  des 
actions  émises. 

Si  l'assemblée  ne  réunit  pas  \i  <  dmx  tiers  dv»  ac- 
tions émises,  une  nouvelle  loinotution  spéciale  est 
faite  dans  le  mois  au  plus  tard,  et  rr-(diiiioassont 
alors  prises  sar  les  mêmes  objets ,  quel  (juu  soU  le 
nombre  des  netions  représentées. 

TITKB  VI. 
masoioTioii  tv  UQmMTion. 

Art.  m.  Si  Tes  perles  essayées  parla  soeiété  rédiii- 

•<f"nt  ?i  moitié  \i>  capital  émis,  l'n-isrmblée  générale  e^t 
immédiutemcnl  convoquée  par  le  conseil  d'admiuistru- 


(11  I.'k  Ir  du  f)  luillrl  IW2  a  ,iiK»lilu-  h  l'.rlirlp  4  ri  «  l'alini-a 
4f  l'arliclo  21  do*  «lalaU  priuiilifi  le*  di»|ia*iliaa*  rvfro- 


tiori,  et  I  I  liiié  entre  en  liquidation,  4  moins  que 
l'usM  ii/i  u  (  -i  uéraie  ue  décide  qu'il  y  a  lieu  de  rccom- 
plcter  ie  capital  primitif.  Cette  décision  doit  être  prise 
à  la  majorité  des  dea«  tiers  des  actionnaires  possédant 
on  repré-^cntnnt  le,  dedx  tiers  an  moins  des  atl ions 
émises.  Si,  à  une  première  assemblée,  elle  ne  réunit 
pas  le  nombre  sufllsanl,  une  deuxième  eoavoeation 
a  lieu,  un  mois  après,  «4  la  décision  peut  être  prise 
I  la  majorité  des  deux  liera  des  actionnaires  présents. 

S'il  ;irrivf  (jn'nn  Minn  présente  une  perte  de  trente 
ponr  ouil  sur  le  capital  souscrit,  déduction  fuite  du 
niontaut  de  la  réserve  perroanenle,  la  société  est  dis- 
cute Cl  l'on  procède  à  sa  liquidation;  ce|iendant  ras- 
semblée générale,  convoquée  spécialement  à  cet  effet  et 
rétinibsant  les  di  n\  tiers  des  lu  lionnaircs  ayant  droit 
de  vuier  et  des  actions  éiuis«>s,  peut  décider  que  ia  so- 
ciété continuera  ses  opérations  aveerantnrisaiionpréa» 
iable  du  gouvememcal.  Dans  ee  eas,  chaque  action- 
naire a  le  droit  de  se  retirer  de  In  société  en  le  nott- 
liiint  h  l'.idininistration  endéaus  les  qnlnie  joun  à 
dater  de  celui  de  lu  décision. 

Les  actionnaires  qui  se  retirent  répondent  néanmoins 
des  résultats  des  risques  souscrits  antérieurement,  et 
une  liquidation  anra  Heu  pour  déterminer  ce  qui  leur 
revient  on  ce(|iii  leur  resin  u  p.i\er. 

Les  actionnaires  qui  contioucnl  la  société  sont  tenus 
de  reeompléter  préalablement  le  capital  primitif,  soit 
par  eux-mêmes,  aoil  par  une  noavelle  émission  d'ae- 
tions. 

\i\T.  13.  L'a.-»seinl)Iée  (|ui  prononce  la  ilis-.olniion 
nuiume,  séance  tenante,  un  ou  plusieurs  liquidateurs 
dont  elle  fixe  les  énwlnmenu  et  régie  le  mode  de  liqui- 
dation. 

Aav.  44.  Deux  ans  avant  l'expiration  du  terme  ii^é 
pour  la  durëi'  de  la  société,  la  que-^lion  de  liijuidatioii 
ou  de  prolongation  est  aouttiise  &  la  décision  de  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires ,  avertie  spéeial»- 
mcat  del'oiijct  a  mettre  en  délibération.  LV-oemblée 
délibère  et  prononce  scion  les  prescriptions  de  l'arti- 
cle 41  et  la  prolon;;aiii>n  n'est  obligatoire  que  pour 
ceux  des  actionnaires  qui  Tout  prononcée.  Les  action- 
na irt»  qui  ne  veulent  pos  pr«idre  pert  à  la  prolonga- 
tion de  la  société  reçoivent  leur  «inotc  -  p.irt  de  l'actif 
social  d'après  le  dernier  compte  reudu  de  U  société  cl 
contre  renii>e  de  leurs  litres  dTactionaj  w  compta  vaut 
liiinidulion  k  leur  égard. 

Le  capital  social  doit  être  rilabli,  soit  par  les  aelkm- 
noires  restants,  soit  par  la  réànlssiioa  des  actions  dont 
les  litres  ont  été  rctii*és. 

.\i*T.  i'.t.  |,es  devisions  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires ,  concernant  les  cfaangemenls  aux  statiila 
et  la  prolongation  de  la  sodéld,  ne  Mnt  TalablM  qoV 
prés  rapprobalion  dn  gottverMoeiti. 


mAircB  QOMTius  l'imcehdie,  Foiroéc  far. 
rsa  VOLONTAIKES  POlMPtcns.  —  Statuts  : 

acte  flu  l<T  iiKii  |S.">S.  a |i|>i  (nivt'' par  arrêté  roval 
du  21>  mut  i.Ha8  (huU.  u//.,  l^H,  Ui»)}  modi- 
fié» t>.ir  acte  du  li  juilici  approuvé  le 
ii  juillet  mi  {MohU.,  21  juiltet  (I). 

Aht.  i".  Lp.1  comparants  s'associent,  par  les  pré- 
seolcs,  cuire  eux  et  avec  les  actionnaires  futur»,  pour 


duilp*  ici  aai  mine*  «ndroitt;  il  ■  ra  nnlri>  ajoulc  ■  TirliolvS 
la  4(itio»ilioit  %vi  m  foraie  ••jMi«4'lMii  la  dvtaiéMi  pbrai*. 
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l'enireprise  iiont  i'objel  est  d'assurer  contre  la>  risques 
d*iaMBdîe,  «a  moyen  de  primes  annuelle!) ,  le:»  bili- 
ineotfl  civîU,  «ilués  i);tns  tVnrcinte  de  lu  ville  lU'  Toiir- 
mI  ,  ainsi  que  le  moLtiliiir,  le»  mmcliuuJisi'â  Ic^  ix- 
«olles  qu'ils  renferuienl. 

An,  i.  Ceile  uméié  prendra,  dus  tous  ses  rap- 
porte et  see  opérations,  le  quelifleellon  et  dénoninatioa 
de  Compagnie  touruaisienue  d'asjiurance  emUtt  imcttt^ 
dit,  fondée  par  Us  volontaires  pompierë. 

An.  3.  Le  domicile  soefil  est  IM  k  Tounnl ,  en  la 
demeure  de  l'agent  de  In  compagnie. 

Aar.  4.  Le  ternie  de  la  suciêlc'  est  prolongé  pour 
Tinpl-liiiit  ans  ii  |iat'lir  du  1  I  mdi'ii  (852. 

Trois  ans  au  plus  tarUavonl  roxpiralioa  dudil  terme, 
M  sera  pris  en  nssemblée  générale  «ne  déelsien  pour 
la  prolongation  on  lu  dissolution  de  lu  sociclt^.  I*n  r.i^ 
de  prwluugaliuu,  celle  décision  sera  Muniiae  k  l'uppru- 
betloB  du  gnnvemement  avnnt  de  reeefoir  son  exéev- 
tioo< 

âMT.  5.  te  capital  de  I*  société  est  flzé  A  S00,000 

rnni-s ,  cl  s(r:i  divÏM-  t-ii  mille  aclions  de  UOO  Trancs 
chacune.  Ce  capital  et  ees  actions  pourront  «hirc  aug- 
aienlés  dans  le  cas  où  ils  ne  se  trouveraient  plus  en 
rapport  avcr  Irs  valeurs  asi^urécs.  Tonlcfois  l'au^uicn- 
Utiuu  n'aura  iiiu  qu'avec  l'assentiment  préalable  de 
ra«semblcc  générale,  et  le  capilnl  M  pottm»  dSOS  ao- 
enn  eas,  ekcé«lcr  un  million» 

Abt.  6.  i^a  propriété  des  actions  sera  établie  par 
Qoe  inscription  -ni'  rcf;i>Ires  de  In  société.  La  ces- 
sion d'actions  ne  pourra  se  faire  que  du  coa«eoteincnt 
du  eoaseil  de  réfpe,  et  par  une  déelaration  de  transfert 
inscrite  !>t»t(lil«  H-fji'ircs,  pt  -îi^nrc  de  celui  qui  fuit  le 
transport  ou  d  un  londé  de  pouvoirs.  Les  ce&siouuuircs 
seront  subrofiés  acilteneni  et  pasairenenl  au  droite 
des  eédaals. 

Lesaetions  seront  numérotées  depuis  nn  jasqn^à  mille 

incIusivrtiHiiI ,  cl  seront  revêtues  de  la  ^i^Muiiim  .lu 
directeur  et  de  l'agent.  Aucune  action  ne  »t  14  Utlivrce. 
d  aucun  transfert  ne  pourra  être  effectué  avant  le  paye- 
ment de  la  première  mise  de  fonds  qui  aura  lieu  coû- 
foruiément  ù  rarlicle  8. 

Il  sera  pyé  au  piolil  di'  lu  cumpagnic  5  francs  pour 
elMM|ue  transport  d'actions.  Aussiuil  1  inseriplioa  du 
transfert  aeeeplée  par  le  conseil  de  résie*  les  eédanis 
perdront  tous  leurs  droits  à  la  présente  société  et  ces- 
seront d'être  tenus  des  perler»,  charges  et  engagements 
de  l'entreprise, 

La  société  s'interdit  à  toojonra  l'émission  de  bank- 
001  es,  billets  de  caisse  on  tonte  autra  valeur  ëo  papier 

de  la  mt  riic  n.'iliirr. 

Aai.  7.  Le»  opcratious  de  la  société  pourront  com- 
awneer  après  qoe  le  gonvernement  aura  donné  son  au- 
lori-iation  jKitir  la  pn^^^ptile  sociélé,  et  son  approbation 
du  présent  acic  cuRislitulil  et  aussilul  Toblention  de 
deux  cents  actions. 

AaT.  8.  il  sera  versé  on  dixième  de  l'aciion,  savoir  : 
la  moitié  de  ce  dinième  dès  que  la  compagnie  oommen- 
ciT.i  .sfj  ti(>i-(;ilii>ii^ ,  l'I  l'iiuîrc  moitir  iiii  un  après,  à 
moins  qnc  la  régie  ne  juge  convenable  de  reculer  ce 
second  versement,  qoi,  ilnns  aucun  cas,  ne  pouméira 
réclamé  sans  que  les  actionnaire»  soient  prévenus  un 
mois  d'avance.  Des  vcrsemeuls  ultérieurs  ne  pourront 
être  exigés  que  dans  le  ca*  «tik  des  pertes  auraient  en- 
lavé  le  capjlat  versé. 

Ces  versements  devront  se  hire  h  peine  dedédiéanee, 

aini^t  que  II-  [i  1  I    l'urli^  Ir 

Sur  le  preutu-r  vcr.-»ca»t')it ,  il  sera  prélevé  Ici  frais 
oeensionnés  parlée  formalités  préliminaires,  Icroniriil 
conatilulif,  son  approbation  et  l'établissement  de  la 


compagnie  ;  le  restant  de  ce  premier  versement,  ainsi 
t  que  le  second,  en  eas  de  non-sinistre,  serviront  i  for^ 

mer  lu  caisse  de  réserve,  (.'cite  cai'ïsf  ne  pourra  éire 
j  moindre  de  50,000  fruuc cl  si  quelque  sinistre  l'exi- 
I  gcail,  il  serait  fait  appel  d'un  nouveau  dixième  de  l*ae- 

tion  pour  compléter  ce  cbiffre. 
Aar.  9.  A  chaque  sinistre,  le  eoaseil  de  régie  pourra 

faire,  s'il  le  juge  nécessaire,  uiiiip|)cl  de  fonds       jk  - 

lionnaircs.  L>tt  somme  à  réclamer  sera  déterminée  par 
I  ledit  coQseii,  d*après  répartition  au  mare  le  frane  de 

raetion. 

I      L*inlër^t  des  sommes  versée»  sera  pujc  à  raison  de 
!  quatre  pour  cent  l  iiii,  depuis  le  jour  du  versemcnl. 
I      Les  fonds  vcrsëi»  pour  subvenir  aux  frais  de  premier 
I  élablissenent  ne  seront  pas  prodoelifs  dMnléi^t. 

Les  nrfinnnniri's  devront  effrctticr  hs  versenienis, 
'  tiavuii'  ;  eu  caà  ilc  sinistre,  dan»  les  trois  jour:»  de  l'cx- 
j  pcriise,  et,  dans  les  autres  eas  (sauf  le  second  verse* 
I  ment  mentionné  à  l'article  8),  dans  le*  trais  Jours 
I  de  la  demande  faite  par  Tagent  on  nn  autre  membre  du 
I  conseil  de  iv^;ie.  del(  >:iii',  a  jirini'  d<-  iie(  lu'ance  et  d'a- 
i  baiidon  de  lu  propriété  de  I  action  ou  des  actions  au 
I  prolil  de  la  société. 

Celte  déchéance  et  cet  abandon  seront  prononrt^'i  par 
le  conseil  de  régie,  sans  devoir  observer  aucune  lurnia- 
lité.  et  sans  préjudice  nu  recouvrement,  qui  pourra  étra 
poursuivi,  de  la  somme  réclamée  de  l'aclionnatra,  dans 
lesdils  eas,  et  de  celle  dont  il  serait  débiteur  envers  la 

société;  et  lendits  ri(  lioiinniro  >eront  décfaus  de  toUS 
droits  quekuiique?  a  l'avuir  de  la  société. 

Anr.  10.  En  cas  de  suspension  de  payements  ou  de 
faillite  d'un  actionnaira,  la  société  aura  le  droit  de 
s'approprier  les  actions  k  la  valeur  qu'elles  avaient  à 
l'époque  du  dernier  bilan,  et  puurra  les  faira  vendra. 

Aar.  1 1 .  La  dissoiutiou  d«  la  société  aura  lien  de 
plein  droit,  en  cas  de  perte  de  la  moitié  dn  capital  réel 
de  la  société,  et  même  en  eas  de  pertes  inférieures  à 

I  cette  moitié,  si  elle  est  provo4|uéc  |iar  les  trois  quarts 
des  aciionuuires  réunis  en  assemblée  générale,  et  pos- 
sédant les  trois  quarts  au  moins  des  actions. 

Lora  de  respiration  du  terme  de  la  société ,  ou  eu . 
cas  de  sa  dissolution,  la  li>|uidalion  aura  lieu  sous  la 
surveillonce  de  trois  commissaire»  nommés  ad  hoc  par 
rassemblée  générale. 

^  Les;  actions  que  pourrait  nvoir  Jn  société  en  justice 
seruiU  poursuivies,  tant  en  demandant  qu'en  défendant, 
au  nom  du  eottseil  de  régie,  ponrsnile  et  diligence  du 

I  direeteur. 

Abt.  19.  Les  bénéfices  seront  partagés  entre  les  nc- 

tionriiilres  iiu  niiirc  le  fram'  de  leur»  nelioiis  noniinale>, 
telles  qu'elles  auront  été  inscrites  aar  les  registres  de 
la  société,  déduction  faite  des  frais  de  bureau,  des  dé- 
penses onlinaires  cl  des  intérêts  des  sommes  versées. 
■  Ces  bénéfices  seront  pris  sur  le  produit  des  primes  an- 
!  tuielics ,  le  recouvrement  du  codt  des  polices  et  pla- 
ques, et  les  mises  de  3  francs,  en  eas  de  transport, 
menlionnén  è  l^arliele  0. 

I,«vi*><pie  lr>  Iiériéliei  s  s'élèveront  an  del.'i  de  riiu|  jionr 
cent  des  uclioits  tiumiuales,  il  sera  prélevé,  sur  le  pro- 
duit de  CCS  bénéfices,  intérèls  et  frais  payés, une  somme 
suflisanle  pour  former  un  fonds  do  réserve  (  subsi- 
diairament  t  la  dis|»osiiion  iinale  de  rarlicle  8),  qui 
servira  à  créer  tics  pen-imis  aux  volontaires  {Minipiers 

iqui  auraient  été  mutilés,  et  aux  veuves  et  orplielins 
desdito  volonlairca  qui  auraient  péri ,  lor»  des  seonirs 
I  portés   un  incendie,  n«  par  suiie  immédiate  de  lenra 
fatigues. 

Les  sommes  provenant  de  ce  cbef  seront  piacées  i 

intérêt. 
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Il  est  antendo  que  >->■  |irclèveinea(  darra  éire  rt-gle  ' 
va  assctiiMcf  gftiiriil<\  rt  imrir  autant  qu'il  s'opère  de  | 
RMaicrc  à  ce  que  chaque  acliuajiaire  conserve  uo  divi-  I 
dewle  <git  t  eiwf  poar  «col  <!«  l'aelioii  aomiMle.  I 

Dans  loH<  fi's  ft*,  le  rnn<fil  i\p  n^gif  potrtT;i  ;iC(  or«1cr  \ 
des  récoiii|>«!it»t'â  ù  luul  ludiviMu        aura  luJitlu  des 
«ervices  remar<|uablcs  lors  de  I  jiK-L-iuli*!. 

AiiT,  13.  Toui  aeiioaaaire,  par  lo  fait  ««ol  d«  m 
«oftaerlption.M  «omnei  à  eontribner  aax  fwrtet  el  char- 
ges eu  pro|iurlion  <Iri  nointit  o  île  sin  nrtions. 

Les  actionnaires  ue  pourront  ^irc ,  dun«  aucun  cas, 
passibles  au  delà  du  muiitântde  CCf  OlènN  MftiOM. 

Le  directeur,  lc«  udniini»iraieani  etrageni  ne  seront 
obligés  |>ersonnc!lfraenl  que  comme  les  aulrc::)  action- 
naires ;  il>  tif  x  iiJiil  rf  i|ion«.iMi'>  que  du  mandat  qui 
leur  est  confie,  cl  uc  cootracUmt,  à  raboo  de  leur  ges- 
tioD,  aiietiae  obligation  peraonoelle  al  lolldalre  rdati- 
Vemenl  aux  en^:igenicnljs  de  I  t  snriétt'. 

Art.  li.  Chaque  uciionnaire.  en  souscrivant  ou  en 
adbcrani  4  CCI  slaluts.  élira  son  dumirile  ù  Tournai. 
Toula  confocQtioa,  dcUbération  el  a«ir«»  aclci  relalifs 
à  la  préMoie  •oeiétj,  lai  seroQl  DolIBét  k  et  donieîle, 
par  ^ini|>Ii'  missive. 

Nul  ne  poui  id  £1ih;  actionnaire,  k'il  u'usl  iiubitaul  de 
Tournai  et  y  domicilié. 

AnT.  1Î5.  l  e  conseil  de  régie  se  compose  d'an  direc- 
teur, (le  Uuts  •  duiinistralcurs  cl  d'un  ugcnl. 

Le  dirceleiir  est  nioodil         I4}ili|ipe  N«T« ,  COU- 
mandaaldndil  corps. 

L*agnit  e«t  moodit  ilear  Charles  Henry,  nolairo. 
Ton  des  comparanl:^  iiciioniiaires. 

Le«  li'oi»  adoiiuuiiraleuri  Mol  oomioés  par  l'afticin- 
bléc  générale  el  leranl  renpiatés  on  réâns  de  deux  ans 
en  drâx  ans. 

Le  directeur  et  l'agent  ne  pcuvenl  éire  révoqués 
qu'en  assembli'-c  gcin-r.ilc  des  actionnaires,  el  |>ar  une 
majorité  des  deux  tiers  des  mcoibres  présents. 

Âbt.  16.  Les  membres  do  conseil  de  régie  élisent 
dani  leur  '■du,  lou-,  I<s  dinv  ans,  un  vicc-pi csidcnl ; 
i'ugeni  de  la  Miciclc  en  est  le  secrétaire  perpétuel. 

AsT.  17.  Les  membres  du  conseil  devront  être  pro- 
[iriéiaires  de  qaaire  eclioos  an  moins,  el  en  rester  titn- 
laircs.  I 

Art.  18.  Le  conseil  ne  peut  ili  lih/rpr  qir.iu  naralirc  j 
de  trois  membres  au  moins,  y  compris  l'agent  ;  lorsque 
le  eonseil  se  composera  de  quatre  membres  el  qn'il  y  I 
«ora  p;iri:<L'r  d'oiiinions,  le  président ,  OU  viee-firéu-  | 
dent,  uiir  i  M>i\ pic|>ondérant«. 

An.  19.  Pour  être  admi^i  aux  assemblées  générales 
des  nelionoaircs,  il  faudra  être  propriétaire  de  dcoz  ae- 
itons  an  moins. 

!.«•  pniprieliiirc  >lr  iltuv  à  neuf  ulidiis  aura  une 
voix  ;  le  propriétaire  de  dix  à  dix-neuf  actions  aura 
dettx  voix,  et  eelni  de  viogl  actions  et  nu  delîk  en  an  ru 
Irois. 

Ahi.  2U.  Les  propriéluires  d'une  seule  action,  cl  les 
autres  actionnaires  qui  ne  se  seront  pus  rendus  uu\ 
réunions,  seront  eensés  reconoaiire  tout  ce  que  fait 
rassemblée,  et  Todopter  comme  8*lls  avaient  pris  part 
à  ses  délibémiions. 

Amt.  31.  L'assemblée  génénde  sera  apte  à  prendre 
une  décision,  dès  qu'elle  comprendra  un  nombre  de  dix 
membres  au  moins,  réunissant  entre  cux  les  deux  lien 
au  moins  du  capital  souscrit. 

Elle  sera  présidée  par  le  président  dttdit  COOMii*  et, 
A  son  défaut,  par  le  vice-président. 

An.  St.  Li»  délibérations  ne  pourront  éira  prises 
qu'à  In  majorilt''  alisolue  des  sulTragcs  des  mfmbrrs 
prcâCJiU  i  eu  cas  de  partage  égal ,  le  pi-csidcnl .  cl ,  ù 


son  défaut,  le  vice-président,  aura  voix  préfiondéranle. 

Aitr.  -17},  l.i  -<  a^>l-nlblées  générales  euruiit  |H»ur  objet 
d'cateudre  les  curaplcs  annuels  de  la  r^ic ,  les  np- 
popla  sur  hi  aitnelioo  de  renlreprâc,  «I  lee  piwpaei- 
tinns  sur  Ie5  moyens  et  mesures  A  omplof of  pour  le 

tiien  de  la  couip<j^uie. 

Il  sera  inouellemcnt  envoyé  au  département  de  Tin- 
lérieur  un  résumé  on  eopîe  du  bilan  approuvé  pnr  le 
conseil  de  régie. 

Il  sera  procédé,  en  asscnibléo  générale,  lorsqu'il  y 
aura  lieu,  à  la  nomination  ou  redcctioo  des  adoiiaistra- 
leurs. 

En  cas  de  retraite  ou  de  décès  du  direcleur  cl  de  l'u- 
gcnl,  le  conseil  de  régie  pourvoira,  jusqu  u  uuc  pro- 
chaine as-embicc,  à  leur  remplacement. 

Aar.  Si.  Outre  les  assemblées  du  eonseil  de  régie, 
il  y  aura,  en  moins  chaque  année,  une  nsscmbléegâié- 
rale  des  acliouuairc?. 

Les  convocations  SiTiuii  (.hIcî  (Mr  l'agcut ,  à  la  de- 
mande du  conseil  de  régie  ou  du  directeur,  savoir  : 
pour  lee  assemblées  de  régie,  à  Irais  jours  d*avertiste- 
ment,  el  A  huit  Jonn  pour  les  assemblées  gâiérales. 

Art.  35.  Le  direcleor  est  président  de  droit  du  con- 
seil de  régie:  en  cas  d'ewpéebcmeot ,  il  est  remplacé 
par  le  vice- président. 

I  l'  directeur  surveille  les  o[iérations  et  les  intérêt» 
de  la  couqiagnic  :  il  se  concerle  avec  le  eonseil  dans 
tous  les  eus  qui  paraissent  l'exiger;  dirige  ies  affaires 
de  la  soeiélé  :  fait  s|»écinlemeut  dans  les  assemblées 
toutes  propositions  pour  ce  «|tt1i  trouve  avantageux  à 
lu  eouip:ignie,  et  f.iii  t-xciiiirr  li>  ilrliinTaiii)u>  liu  con 
seil;  il  signe  les  polices  d  assurance  cl  les  ieiires  mis- 
sivee  avec  ragent. 

Art.  26.  L"aj:;r'nl  lient  !f  s  rcplslrcs  df>  dtli!n''ratîonv 
el  ceux  de  euni]>labtiite  ;  il  eal  <  bar^ii  de  la  cui  l  esjtuij- 
danco  ;  il  fait  recouvrer  et  reçoit  les  prime»  annuelles 
et  attires  frais  dos  par  les  assurés,  ainsi  que  lesdites 
mises  de  S  francs,  en  cas  de  transfert. 

II  paye,  sur  les  mandats  signés  pur  le  directeur  jus- 
qu'à cuucurrenee  de  liO  francs  ebacun ,  les  frais  des 
plaques,  des  polices  el  des  registres.  Les  états  qu'il 
payera  ou  delà  de  IKI  franes  devront  étra  visés  par  le 
eonseil. 

L'agent  recevra  In  première  misf  de  fond^  nu  iilion- 
oce  en  l'article  é  t  mais ,  après  prclèvewcul  fait  des 
frais  de  premier  établîssemeol ,  les  fonds  restants  sc- 

ronî  iil,u  t'>  it.iris  nn'  i  ii,sc  d'épargne  ou  oilIfin>.  sui- 
Viiui  lu  <b-l('rniiiia(uiii  du  conseil  de  K*gic  et  de  uiauièrc 
ù  gumulir  rinicrél  ci-uvani  stipulé. 

Axv.  S7.  Les  adminisiraleur»  sont  chargés  de  la  vé- 
Hfiration  des  opérations  du  dîreetear  et  des  comptes 

de  I'a};i'nt. 

ils  règlent,  «vce  le  directeur  et  l'ageol,  le  taux  et  le 
mode  de  payement  des  primes ,  le  terme  et  les  emidi* 
lions  d'ussuranee,  ici  comptes  des  perles  résulinnidcs 

sinistres. 

Le  conseil  nomme  les  experts  cl  arbitres,  détermine 
la  somme  à  payer  à  l'assure  pour  le  dommage  occa- 
sionné par  rincendie  ;  compose  et  termine  à  ramioble, 

sinon  se  soumet  ù  un  arbiirn;,'C  ;  fait  lonlf  convention 
au  sujet  tant  de  la  reprise  des  matériaux  et  matières 
provenant  des  bâtiments  incendiés  que  de  la  reconstruc- 
tion de  ces  bâtiments.  Quant  aux  actions  en  justice, 
elles  seront  poursuivies  comme  il  a  été  dit  à  l*ar- 
ticle  f  1 . 

La  hauteur  du  dommage  ctaat  fixée,  il  sera  procédé, 
le  plus  promptement  possible,  par  riiricrmldiniro  de 

l'agent  ou  autrement,  au  payement  dr  l'indcmnilé  et 
frais  accessoires,  aux  charges  de  la  comjKiguie. 
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Art.  38.  Lrii  fondions  des  membres  du  eunscil  «îont 
gratuites. 

I.e  bureau  de  la  compagnie  w  tiendra  ehei  Tafrenl, 
cl  il  wra  alluné,  fmiir  frai*  de  régir,  dix  pour  reni  sur 
le  total  brul  des  primes  de  rh.iqur  ann<-c:  et  |iiri«<|ue 
cette  allocation  ne  produira  pas  une  somme  de  GOO  fr. 
l'^n ,  il  y  sera  «uppléé  par  la  caisfe  de  la  compagnie, 
ru  ^ganl  au  travail  Tait,  et  aprc8  drlilM'ralion  du  direc- 
teur cl  des  trois  adroinistrnirurs  ;  liicii  entendu  que 
erlle  caisse  supportera  en  outre,  et  dans  lou»  les  cas, 
le«t  frais  de  premier  élabli».«cmcnt  et  ceux  des  registres 
et  d'impressions  de  toutes  pi^es,  au  moyen  du  prélè- 
vement indiqué  k  l'arliclr  ><. 

Aux.  29.  Les  frais  et  les  dépenses  de  la  compagnie 
seront  portes  en  compic  administratif,  régie  el  stignë 
par  le  directeur  et  l'agent,  et  soumis  au  conseil. 

Les  tN>né(ice8  nets  seront  ré{Hirlis  entre  les  action- 
naires, par  dividende,  au  marc  le  franc  de  l'iniporl  no- 
minal tles  actions. 

Il  sera  fait  compte,  en  outre,  des  intérêts  sur  le 
montant  des  valeurs  réelles,  provenant  des  versements, 
le  tout,  sauf  le  firéicvemeni  prévu    l'article  lî. 

A«T.  30.  S'il  s'élève  des  contestations  ou  difllrultés 
entre  les  actionnaires  an  sujet  de  la  présente  société, 
elles  seront  lerniinées,  autant  que  possible,  par  la  voie 
delà  conciliation  en  une  assemblée  du  conseil  de  régie; 
»iDOD,  elles  seront  remises  à  la  décision  d'arbitres  que 
I**  parties  choisiront  resprctivcnienl  dans  les  trois 
joars;  h  défaut  île  quoi,  il  sera  nommé  d'olllce,  par  le 
président  du  tribunal  civil  séant  à  Tournai,  trois  orbi- 
•res,  et  les  parties  seront  tenues  de  s'en  rap|>orler  h 
leor  décision  et  del'exéculer  comme  un  jugement  rendu 
en  dernier  ressort,  sans  pouvoir  en  ap|)elcr,  ni  se 
|>uarvoir  en  cassation,  à  peine  de  tous  dé|>cus,  dom- 
•nages  el  intérêts. 

AsT.  51.  Tout  nouvel  actionnaire  devra  payer,  lors 
de  l'inscription .  une  somme  égale  a  celle  qui  aura  été 
par  le  propriétaire  d'un  même  nombre  d'ac- 
•ioos,  actionnaire  primilir.  en  conformité  de  l'art.  H. 

Et  afin  d'obtenir  l'autorisation  royale  fiour  ladite  so- 
ciété d'assurance,  ainsi  que  l'approbation  du  présent 
acte  constitutif,  les  actionnaires  comparants  ont  donné 
poovoir  et  déligalion  h  mondil  sieur  Pbilip|ie  Neve, 
commandant  titulaire  dudit  corps,  à  mcsdils  sieurs  Ame 
Payen.  Albert  Gaudry-Lariviére  et  Simon  Pollel,  tous 
trois  administrateurs  nommés  en  assemblée  générale, 
rt  à  mondit  sieur  Charles  Henry,  agent,  ù  reffet  de 
«igorr  toutes  requêtes,  solliciter  el  remplir  toutes  for- 
anliiés.  faire  tous  dépots  el  publications,  signer  toutes 
actes  et  pièces  nécessaires. 

lodé|»endaromenl  de  ces  formalités ,  la  liste  des  «c- 
tioanairr«,  avec  le  montant  des  actions  souscrites  par 
chacun  d'eux,  sera  aflichée,  tous  les  six  mois,  à  partir 
do  jour  «le  l'octroi  royal,  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
■eree  de  Tournai.  Une  copie  de  celte  liste  sera  adres- 
sée par  le  conseil  de  régie  aux  administrations  provin- 
ciale et  communale. 

A»T.  3"i.  Aucune  modification  ou  addition  neponrrn 
être  apportée  aux  présents  statuts  ,  sans  l'autorisation 
préalable  du  gouvernemenl. 

Au  moyen  des  préscnlcs,  racle  d'association  passé 
devant  le  notaire  Tliiéfry-Vincbcnt,le22  «ictobrc  IS36, 
diiment  enregistré ,  doit  être  con&idéré  comme  nul  el 
aoo  a  Tenu. 


37.  —  Lb  Phékiz.  —  SUtuta  :  acte  du 
10  février  IS.'I.'».  approuve  par  arrêté  royal  du 
21  février  IH.'irj  (Munit.,  2<  février  IHS.'i)  ;  mo- 
difiés par  acte  du  51  janvier  approuve  le 
H  février  IhUiti  {.Vunit.,  lli  février  Is'iU)  (1). 

niAriTRE  PnEMIRR. 

OBJET  IT  ni'KÉK  01  LA  BOCIËTi. 

Art.  I".  Il  est  établi  une  société  anonyme  d'assu- 
rance contre  j'incendie  à  primes  lixes,  sous  la  dénomi- 
nalion  de  .  le  l'hmix. 

Art.  3.  La  durée  de  la  société  esl  fixée  h  trente 
année»  ù  compter  du  jour  de  l'uutoris.ilion  royale. 

La  durée  de  la  socicir  |k'uI  être  pruloojjée  avec  l'as- 
I  sentimenl  du  gouvernement. 

I  lieux  ans  atunt  l'cvpiriilion  du  terme  de  trente  an- 
nées, lu  question  de  liquidation  ou  de  prolungiilion  e»t 
Honmise  à  la  décision  «le  l'a-ssemblée  générale,  dûment 
avertie  d'avance  de  l'objet  en  délibération,  selon  le 
mode  prescrit  par  l'art.  55,  el  composée  et  délibérant 
comme  il  est  dit  U  l  art.  59. 

j  AiiT.  3.  La  i-onip.ignie  entre  en  exercice  autsildl 
qu'elle  a  placé  lu  moitié  de  son  capital. 

Art.  i.  Lu  compagnie  assure  contre  l'incendie  fou- 
les les  propriétés  mobilières  et  immobilières  que  le  feu 
peut  endommager  ou  détruire. 

Moyennant  une  |irinic  spéciale,  elle  garantit  le*  dé- 

I  gAls  causés  par  l'explosion  «lu  gaz. 

I  Elle  n'assure  |)as  les  fabriques,  magasins  et  moulins 
&  poudre,  les  Mlles  de  spectacle,  les  litres  de  toute 
nature,  les  billets  de  b.-in<|ue,  les  monnaies  el  lingots 
d'or  et  d'argent,  les  bijoux  et  pierres  précieuses. 

Elle  n'assure  pas  contre  1rs  inceniiies  occasionnés 
par  guerre,  invasion  et  émeutes  (mpulaires. 

I      Art.  5.  La  compagnie  n'as'>urc  pas  pour  son  propre 

I  eoniple,  sur  un  seul  el  même  ris<|ue ,  au  deU  de 

'   IUO,UU0  francs. 

Toutefois .  sur  les  maisons  de  simple  babitalion  el 

'  leur  contenu,  sur  les  murcliundises  en  magasin  ou  en- 

I  trep<M,  sur  les  propriétés  de  l'État,  des  communes,  des 

I  hospices  ou  des  connnunautés  religieuses,  le  maximum 
sus«iit  iKiurra  s'élever  à  150, 000  francs,  lorsque  le 
capital  versé  de  la  compagnie,  cumulé  avec  les  réser- 
ves instituées  |>ar  les  articles  et  47  (des  statuts  )  se 
montera  à  500,000  francs. 

Elle  peut  garantir  des  sommes  plus  fortes,  en  faisant 
réassurer  immédiatement,  et  au  plus  tant  dans  la  quin- 

I  uine,  l'excédant  par  d'autres  compagnies  d'assuran- 

j  ces. 

I      Par  exception  aux  dispositions  qui  précédent,  la  com- 
pagnie n'assure  pas  |>our  son  propre  compte  au  delà 
de  30.000  francs  sur  les  filatures  de  lin  ,  de  laine  et 
'  de  coton,  non  plus  que  sur  les  raflincrics  de  sucre. 
I      La  compagnie  ne  pourra  assurer,  pour  son  propre 
'  compte,  au  delÀ  «l'une  somme  totale  de  deux  cents 
millions  de  franco,  à  moins  qu'au  préalable  elle  n'ait 
émis  el  placé  cinq  cents  actions  de  plus,  aux  conditions 
I  prévues  par  les  statuts  ;  après  cette  émission,  elle  ne 
'  pourra  de  la  même  manière  assurer  pour  une  somme 
I  totale  excédant  trois  cent  cinquante  millions  de  francs, 
I  à  moins  d'avoir,  au  préalable,  émis  cl  placé  le  restant 
de  son  cnpilal  social. 

L'assurance  peut  être  faite  non-sculemeni  au  nom 


1 1 1  l.'acir  du  31  janvier  a  miMlifii'  Iva  arlKln  4  cl  5  drt  ilalul* 
priniilift  en  adoiilanl  la  redacliun  qui  cit  «ci  IranKiitc  mu»  cet 
Bumcrot. 
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«la  {NropriéUire,  naic  oncore  fto  nom  de  toute  penonoe 
intérenée  I  h  eonserratioit  da  la  ehoM  atmrée. 

Les  objets  soiiini>  à  l'js-iir.iiu  e  sonl  assurés  d'après 
leur  valeur  vénale,  dctluciiuii  (uilt:  du  la  valeur  du  sol 
ea  ce  qui  cunccrnc  les  immi-ubles. 

Aux,  6.  Touiea  opèratioiu  sutrei  4|im  celles  nten- 
ftonnées  rn  Article  4  Mal  formeneneul  interdlles. 

Il  »  •,!  (■jjiilciiii  iit  iniiTilit  (l'cmrure  des  banknoles, 
bilh>i!«  lie  caisse  uu  tout  mitre  |i:ipicr-oiODiinic. 

Art.  7.  Lt*  sit'ge  île  I,-t  («uDi^agaic  e^l  (établi  ù 
Bruxelles»  cUe  opère  lent  en  tlelgi<|ue  qu'à  rélranfer; 
cHe  fil  repnéieBtée  par  dc^  ageou  den^  les  vWm  et 
principeles  «onniuiei. 

CHAPITRE  II. 

ou  CAPITAL  ftOCIAl.. 

AnT.  ft.  l.c  capital  sorial  est  de  deux  millions  de 
fniii  s;  il  est  rrprésenl^  par  deux  mille  actlOQS  00- 
iniiiatives  de  1,000  francs  diecune  (1). 

Anr.  !).  L'actionnaire  eiTeclae  rnir  ehaqti»  aelioa  no 
versement  ilo  tiaO  francs,  divisé  eu  lioi-  |>.i>  i  mcnts, 
dont  le  premier,  de  100  francii,  a  lieu  pour  les  action- 
naireii  uctuels,  dans  la  quinzaine  de  i'lloololof;a(ion 
royale,  cl  poor  les  aetionnaircs  falurs,  aa  moment  de 
la  souscription;  le  second,  de  75  franes,  deox  mois  après 
K'  pi'cniu'i-,  ti  iliKili'iiii'iit  le  troisième»  de  75  fntaest 
deux  mois  tii>rc9>  le  second  (2). 

Oo  ne  peut  exiger  d*aiilres  vcrscrornis,  que  dans  le 
cas  où  le  cajtital  éprouve  quelque  diminution  par  suite 
de  pertes  :  les  actionnaires  en  seront  alors  prévenus 
un  niiiU  J  iivnnce. 

Les  actionnaires  non  domicilier  ù  Bruxelles  sont  te- 
aaa  d'y  faire  élection  de  domicile. 

Abt.  10.  Le  capital  versé,  ainsi  que  la  réserve  dont 
il  e«t  parlé  à  l'art.  i7,  sonl  el  restent  tonjours  ebnver- 
lis  pour  li's  trois  quiit  li  un  iiioini  en  iiMif;. liions  ile^ 
emprunts  do  r£tal  belge  et  bous  du  trésor ,  comme 
anesl  en  «Ulgatloas  d'empranta  dea  provineee  el  villes 
du  royaume  autorisés  par  le  gouvernement. 

Art.  1 1.  Conformément  à  l'art.  5ô  du  code  de  com- 
inrrci',  rjeiioimuirc  n'est  re-]><)iiN;iblc  des  opérations 
de  la  compagnie  que  jusqu'il  concurrence  de  1 ,000  fr. 
par  aelloB. 

Art.  12.  Aucun  actionnaire  ne  peut  po«.<iéder  plus 
de  cent  ai-tions  ;  aucune  action  ne  peut  être  émise  au- 
dessous  du  pair. 

Abt.  13.  iNul  ne  peut  devenir  actionnaire,  suit  par 
■eoserlptioa,  soit  par  ImBafert  «a  aoirraieat,  s'il  n'est 
admis  nu  .':rrutin  secret  par  le  oonsetl d^adoiIaisiralioQ 
réuni  ;uiv  (ominissaires. 

Art.  li.  En  eus  de  niurl  il'im  ;iei litiin  iire,  ses  Iutî- 
ticrs  oo  ayants  droit  ont  pendant  »ix  mois  la  faculté  de 
présenter  nn  ndlennaire  en  son  rempUeemrnl  ;  si,  à 
l'expiratinn  des  six  moh  à  partir  du  jour  du  décès , 
il  n'est  fait  uueune  présentation,  ou  si  leii  remplaçants 
ne  sonl  \nn  admis,  les  actions,  liuil  Jnm-s  après  une 
simple  ootillcaiion  au  domicile  des  iiériticrs  ou  ayants 
droit,  on  an  domicile  êla  par  raetionnaire,  sonl  ven- 
dues par  le  ministère  d'un  agent  de  change  près  la 
bourse  de  Bruxelles,  aux  risques  cl  périls  de  l'action- 
naire :  l'acquéreor  doit  être  admis  conforniénicttt  à 
rariicle  13. 

Le  produit  de  la  Tente  des  adiions  est  «IMé,  par 


f1]  !t«iirMBld«aK4a  cm  aonmii,  «ni  éUwnt  »sHé»«  ^«pewt- 
Uot, mtm eaiiN*  aw  mnii im  mm  US7.  L^émiMtaa  a  en  Ita 
•tac  60  rhinat^  P**"**»  {aiiliMac«4a     Jaaviar  U57  :  dt  oai 


compensation ,  à  ee  qui  peut  être  dd  à  la  eompagnie 
I>ar  TacUonnatre  déeédé. 
L'e  xcédant,  s'il  j  en  a,  «et  lenn  à  la  dIspnaitîMi  dna 

héritiers. 

Aby*  IS.  Si  un  actionnaire  reste  en  retard  de  faire 
lc«  venenieBls  dans  les  termes  exigés  par  Tariiele  9 . 
il  est  mis  en  demeure,  et  radminisiration  an  tioitl  d*un 

mois  peut  winln^  ses  actions  aux  risques  et  [lérils  dr 
l'actionnaire,  et  dans  ce  cas,  il  est  prélevé  dix  pour  cent 
sur  le  montant  net  du  prix  de  vente ,  en  faveur  ile  la 
misse  de  réserve,  élablle  par  rariicle  47  des  présente 
siaittts. 

Cette  vente  a  lieu  de  la  manière  prévue  par  l'art.  14. 

A  cet  effet  radroinisiratii'ii  (leniandc  la  remise  des 
actions,  et  en  cas  de  refus,  elle  n  le  droit  d'en  émettre 
des  doubles,  le  tout  sans  préjudice  de  poursoiles,  s'il  y 
a  tiea,eenlrele  retardaïaîre,  du  chef  de  set  obligations 
envers  la  compa(!nie. 

Art.  16.  En  cas  de  sursis  ou  faillite  d'un  action- 
nuire,  l'administration  peut  exiger  sur-le-ehemp  la  re- 
mise des  aetfons  du  failli,  les  faire  vendre  «nn<s  retnrd, 
de  la  manière  arrêtée  dans  Tari.  M,  et  pour  k-  compte 

et  aux  risques  cl  périls  de  l,i  lii.is-e. 

En  cas  de  refus  >le  l:i  part  îles  agents  de  la  rnillite. 
on  de  ceux  qui  dirigent  les  bienti  île  l'actionnaire  qui 
se  troave  en  état  de  sursis,  l'administration  peut  éasel^ 
Ire  des  doubles  des  actions  qui  lui  app.trticnnent  et  IrA 
faire  vendre  de  la  manière  ]ireserile;  le  proiliiil  i!e  I:i 
vente  est  affecté  par  compensation  à  ce  qui  |irui  lUre 
dil  à  la  com|Nit;nie;  l'excédant,  s'il  J  en  a,  est  mis  II  la 
disposition  de  raeiionnoire  ou  de  ses  ayants  droit. 

Aar.  17.  Les  actions  sont  délachécsd'ttn  livre  à  sou- 
ehe ,  qui  rcslo  déposé  dans  les  arebivcs  do  la  eompa- 
gnic. 

Art.  18.  La  propriété  des  actions  est  éinbtie  par 
une  inscription  sur  les  registres  de  la  compagnie  )  la 
cession  s'opère  par  une  déclaration  de  transfert,  inserile 
,  ■<iir  les  re).'i^ii  es  et  signée  de  eelni  qni  fait  le  (nnsfert 
ou  d'un  fondé  de  pouvoirs. 

Les  rouiaUons  qni  ont  lias  par  suite  de  déeès  sont 
faites  de  la  même  manière. 
I      Tontes  pièces  h  l'appui  de  ces  déclarations  restent 
I   déposées  ;ni  >ie^;e  tie  lu  cornpa^ilie. 

Aucun  transfert  d'action  oc  |ieul  avoir  lien  si  les 
versements  dns  ne  sonl  pas  entièrement  effoeinés. 
Il  est  payé  un  droit  de  transfert,  q«t  est  fixé  par  le 

conseil  d'administration. 

Art.  19.  I  n  ni(npi«>:nie  n  un  r<iiii|ile  ouvert  dans 
une  soeiélé  liaaocièrc  désignée  par  le  conseil  général. 

CnAPITIlE  lit. 

I  n>L*ABHIin«TRATi(»'  r>E  I.A  SOI  ii  -rL.  nss  COMMlSMiaB» 
KT  SX  LA  I>inRCTI0.1. 

Art.  20.  La  eompnv'îiie  r<:t  ré^îe  par  cinq  adminla- 
Irateiirs  assistés  d  on  ilireeleur. 

Kllc  est  surveillée  par  six  commissaires. 

Abt.  si.  Les  administrateors  et  commissaires  sonl 
annuellement  renouvelés  en  assemblée  fténérale  «les 
nflionrhiircs,  ?i  la  mnjorité  des  voix,  >;ivoir  :  les  ailroi- 
nistralcurs  pur  cii)(|Uti'iuc ,  el  le^  coiuinissaîres  par 
tiers  ;  toutefois  les  administrateurs  et  comaslasaires 
aoot  révocables  par  l'assemblée  générale. 

Aar.  S9.  Le  sort  décida  pour  la  première  fois  de 


60  fr.*  i  fr-  «ntéié  p*rl(to  4M  «Mi^  in  {itMriu  k  f»i*t  aax  *o- 
fÎMMâifM  alU  rtaiiM k  la rOwrve etabli«  pur  l'irl.  47. 
(S)  I.W  vaneiMali  cbrtiiéa  sléiévMl  *  tOtjMO  U. 
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l'ordre  de  sortie  des  admiaistrateurs  et  des  comuiiâ- 
lairei  k  la  ûb  de  la  dMafime 

Les  membre»  sort^nU  soitl  rééligiblei,  cl  ceux  qui 
!W>nt  nommés  pour  en  remplaecr  d^aatres  qui  ont  cessé 
leurs  fonrliotis  .iv;inl  rrpiKiuc  nriliiMire  de  leur  sorlii-. 
ne  sont  aommtiâ  que  pour  le  lcm|w  qui  rcslail  à  courir 
|NNir  le  rempleeé. 

Art.  1%.  Le  directeur  est  nommé  par  le  conseil  gé- 
néral. La  durée  de  ses  fonctions  tiesl  pas  liniiléc;  il 
est  révocable  par  le  conseil  général. 

AftT.  S4.  En  ea»  <te  <ir'cès,  malndieou  alMencedu 
dircelenr,  il  est  rrniijlaci-  par  nn  tilniinUtniear  dé- 
légué. 

Art.  3<t.  Le  conseil  {(ëaërai  s'asscinhie  une  fois  au 
moins  par  trimestre;  ai  leMnrieere\i»e,  il  est  convo- 
qué cxtraordioaireaMiit  par  la  eenKil  d'admiaistra- 

tion. 

Il  l'rsi  sur  la  demande  de  deux  commissaiirs. 
Abt.  i6.  Le  eoBseit  général  est  composé  des  admi- 
mstrateara  et  dee  eommisaairea  réonw. 

.\aT-  27.  Lr  l  oiisi  il  (joiKTiit  «>st  iMifcndu  sur  tous 
le»  objets  d'une  importance  majeure  pour  la  conipn- 

II  entcfid  la  rapport  des  opéraliona  da  cbaqae  tri- 

mestre. 

Il  fixe  le  maxianim  des  «anmieai  anr  cMqw 

lare  de  risque. 
Il  enaaine  le  compte  annael  «I  le  bilan  pour  en  Mre 

son  rapport  b  l'a^îscmltléc  générale. 

Les  mcmbrrs  ilii  conseil  générul ,  soit  per»onncllc- 
roenl,  soii  n  unis  ,  ont  un  droit  illimité  de  vérification 
et  de  contrôle  dnoa  toutes  les  affaires  et  opérations  de 
la  compagnie. 

Les  connu issjiiros  Tiinl ,  une  fois  au  moins  par  m  , 
rapport  de  l'exercice  de  leur  surveillance  «  l'assemblée 
générale. 

Ait.  28.  Le  conseil  d'administration  secaoïposa  des 

adminifilRitcurs. 

il  nomme  annucllemenl  un  président ,  qui  préside 
aussi  le  conseil  général  et  l'aMcmblée  générale  des 
aeiioanairea. 

lr  vonsdU  d*aidniniatnitioii  se  réunit  nna  fois  par 

uuiaine. 

En  eas  d'urgence ,  il  peut  être  convoqué  exlraonli- 
naircnent  par  radainistratcor  de  service  ou  le  direc- 
feor. 

Anr.  S9.  Le  conseil  d'administration  délibère  sur 
toutes  les  affaires  de  la  compagnie  et  les  décide,  le  tout 
en  a«  eonfonnant  aoz  préaenlsslatnla,  ainsi  qu'an  ar- 
rêtés et  r^strnirnts  du  conseil  génémi. 

Avant  d'en  autoriser  le  payement ,  il  vcriiie  les  ré- 
glcaiaoi*  de  «iiiiatrea  m  tranaaetioM  concernant 
ee«u-cL 

Il  nonme  et  rémqne  les  em|ilo]réa  et  agents  da  la 

comp.i^nîc,  t'i  fixe  leur  nombre  et  leurs  dmoInnMtttS, 
sauf  la  mliliealion  du  conseil  général. 

Anr.  ôO.  Les  résolutions  sont  prises  dans  les  deux 
conseils,  à  la  majorité  des  voix  des  membres  présents. 

Les  objets  h  l'ordre  du  jour  ne  sout  délibérés 
qirnvrr  i(  l  oiicours de biiiioitié an molnsdcs membres 
de  cbaquc  conseil. 

AaT.  31.  Le  direetear  asalsie  anx  dans  conseils  en 
qunliir  de  secrétaire  ;  il  a  voix  consultative. 

il  est  cbnrgé  de  la  rédaction  des  procès-verlmux  de>< 
séance,  qui  sont  signés  par  teos  IM  membres  qnl  ont 
pria  port  aox  déUb^tions. 

Aar.  SS.  Le  directeur  présente  tout  projet  >{tril 
crf>it  utile  oti  (  on venable aux  intérêts  de  la  compagnie. 

Ait.  33.  Le  directeur  est  cbai^é  de  l'exéculian  de 


toutes  les  décisions  prises  par  l'assemblée  générale  et 
par  les  deux  conseils  :  et  de  faire  exécuter,  d'nprèalea 
instructions  du  conseil  d'adniinisinition,  tous  les  eogu- 
geraents  régulièrement  contractés  par  et  envers  la  cora- 

|i;it;nir. 

Les  actes  journaliersd'ndminiatralion  sont  signés  par 
le  direetenr;  cens  qui  engagent  la  compagnie  sont  si- 
gnés pnr  un  nitministraleur  et  te  dirrrleur. 

Adt.  .14.  Li--  directeur  ne  peut  en  aucun  cas  être  né- 
gociant ou  fabricant,  ni  être  ioléressé  diraelement  <ni 
indirectement  dana  une  autre  compagnie  d'assaranee 
contre  incendie,  cl  doit  donner  tout  son  temps  à  lu  ges- 
tion de  la  compagnie. 

Anr.  S.*),  l  II  uduiinislratcur  remplit,  il  tour  de  râle 
avec  ses  collègues,  les  fonctions  d'inspecteur  mensuel; 
il  est  cbargé  d'examiner  les  livres  cl  l  étal  de  la  caisse, 
ainsi  que  de  veiller  ù  rcxccutiun  des  décisions  du  cou- 
m  II  d'administration,  dn  eonscil  général  d  de  rassem- 
blée générale. 

Il  signe,  confoinlemant  avec  le  directeur,  les  polices, 
quittances ,  endossements ,  mandats  et  généralement 
tous  engngcincnls  de  la  compagnie,  conformément  à 
l'art.  33. 

Les  valeurs  cl  litres  de  la  compagnie  sont  renfermés 
dans  une  ealsse  ji  éenx  dcrs,  dont  Uuue  est  entra  les 

ni.iin%<lu  ilirt'<-i((ir,  ethitttrecntre  eeUesdaradminli- 
tralcur  de  service. 
AaT.  S6.  Toutes  conteslatleusqala*élèfent entrain 

compagnie  et  un  actionnaire  on  un  assuré,  leurs  repré- 
sentants ou  aj'anls  cause,  sont  jugées  sans  appel,  eas- 
•■.iliiin  ni  r(  i|uctf  rivile,  par  ilcux  arbilrrs ,  itoni  un 
nommé  de  cbaquc  part  ;  ai  les  arbitres  oc  sont  pas  d'ac- 
cord sor  le  différend  qui  leur  est  soumis,  ils  s'en  ad- 
joi;;ncnt  un  troisième;  s'ils  ne  s'entcnilt  rit  pas  sur  CC 
i-liiiix ,  le  tiers  arbitre  est  nommé  |tur  le  président  dn 
tribunal  civil  de  Kruxelles,  ù  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente { les  arbitres  et  tiers  arbitre  sont  dis- 
pensés de  tonte  formalité  judiciaire. 

Art.  57.  Les  actions  judiciaires  sont  exercées  au 
nom  de  la  compagnie,  poursuite  et  diligence  du  direc- 
teur. 

Adt.  38.  Le  Irallemeaf  dn  direetenr  eillhé  k  3,000 

[ranes. 

AnT.  '>:).  Il  est  alloué  l'administration  une  somme 
de  2,300  francs  à  titre  de  jetons  de  préscnee,  et  un  je- 
ton de  SO  franes  par  séance  aux  rommissoires. 

AiiT.  iO.  Les  n<lniinislr:ilcMirs,  les  roniini'--'iurr';  et  li* 
itirccleur  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  de 
'  leur  mandat,  et  ne  conlrnclcnl,  h  raison  de  leur  gea- 
lion,  aucune  obligation  personnell<^  "  itidaire  tnala- 
tivcnient  aux  engagements  de  la  conijiagnic. 

Akt.  41.  Les  administrateurs  posséderont  au  moins 
Ireote  actions;  les  commissaires  au  moina  dix,  et  le 
directeur  an  moina  quarante  netions. 

Abt.  42.  Lo-;  n(Mion>  (lo>  ii(!miiiistraleurN,  1<  -  f  om- 
niissairesct  du  directeur  sont  inaliénables  cl  d<'|Hii.écs 
sous  scellés  en  garantie,  dans  la  caisse  de  la  compa- 
gnie* pendant  toute  la  durée  cl  jusqu'après  l'apure- 
ment de  leur  gestion  par  l'assemblée  générale. 

Aur.  45.  S')ii;  :i^>fnniéa  pour  b  première  falsel  à 
titre  de  fondateurs. 

Adminîstnlenra  :  MM.  iSmile Allard ,  Jaeqtiea Jneeibs , 
Jnsrpli  Alhrd  .  Ilrnri  Scbusier,  Louis  Emérique,  tOUS 
ti-ilfs>u.>  iioiuuii»  et  «juitlifiés. 

Commissaires  :  MM.  Cbarics  de  Brouckerc,  Victor 
Pirson,  Cbarics  Vunbucgnerdcn,  Ferdinand  Yandcvin, 
Jacques  Vcrrcyt ,  François  Pauwels ,  également  pré- 
iioirinit-N  rl  i|ualifir:!. 

Directeur  :  M.  Gustave  Aubertol,  susnommé. 

i4 
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Art.  44.  Le  gourcrncRtrnt  a  ta  far.uUc  ile  tiunimer 
un  ou  lieux  commissaires  spéciaux  [luur  prendre  ron- 
iiai««nnrr>  des  Iîvtp*  rt  opt^niliont  de  la  ciNBpl|ilie,  el 
veiiier  à  rexécalion  des  statuts. 

CHAPITRE  IV. 

vu  cOMvnc  ARiiuiu  ET  DE  u  RirAimion  nti 

BiriKricBs. 

A»T.  45.  Le  eoBBpte  social  eti  arrêts  au  SI  décem- 
bre de  chaque  année;  il  y  fi4  tenn  eomple  de  la  d^pré- 

eiation  t!r  l'iiMiir  iIc  la  L(im|i:i^iii('. 

A  l'expiration  de  ebiique  exercice,  Je  tiers  des  pri- 
mea  perçue»  durant  cet  cxereiee  e$l  mis  en  réserve, 
|)niir  servir  à  couvrir  les  risques  non  éleinls.  Il  n'est 
Jaii  emploi  de  cctic  porliou  des  primes  qu'au  fur  cl  ù 
mesure  ei  au  proraia  de  rcxlinelloo  dû  rtiquea  en 
cours. 

Abt.  46.  Tout  alnlstre  déclaré ,  quoique  non  réglé, 
est  déduit  coniite  perte  dana  le  eoaipte  de  Teicreiec 

couraul. 

Akt.  47.  Sur  le  hénénce  net  résullsnt  du  comple  ' 
aœialf  «pr^s  déduction  de  tous  frais  généraux  et  de  j 
toalen  Ici  rliarges  de  la  rompagnie,  il  est  fUsiribné  aux  | 
aiiioniiiiiri's  ini  [<r  rniii!r  dividende  i\r  i  |i(uir  o  nt  ' 
sur  le  capital  versé;  aprë«  déduction  de  cedividcude,  | 
Pexeédantdeabéoélieee  eal  ré|Mrli  de  la  manière  aui- 
vante  : 

Vingt-i'iiiq  pour  cent  pour  le  fuiuU  de  réserve,  ex- 
clusivement applicalilc  h  couvrir  les  perles  et  sinis- 
tres aept  pour  cent  pour  les  administrateurs,  di un 
pour  cent  pour  les  eomnissaires ,  six  pour  cent  t><'ii> 
le  dirertoiii',  comme  supplrnicril  à  son  li  Iim-; 
Déauniuins  l'iiiisemliléc  générale  peut  riduirt;  le  tan- 
tième alloué  au  directeur;  et  les  soixante  pour  cent 
restants  sont  disirtbuéa  nuit  «etionnairca,  4  titre  de 
deuxième  dividende. 

AaT.  4H.  Lorsque  la  réserve  permanente  a  attmnt 
lu  quart  du  capital  social ,  le  prélèTemeot  ponm  ch« 
aer  par  décision  du  conseil  générai  ;  il  recommencera 
si  la  i-ésiMw  <lp%cend  au-des$oUi$  de  I  i  quotité  suMlile. 

Art.  i'J.  Les  dividendes  sont  pnyatdcs  ù  la  caisse 
d<*  la  compagnie,  luiii  jours  aprèt  IVipprobatiou  da 
bilun  par  rassemblée  générale. 

Art.  90.  1/approliation  du  compte  social  par  Pas- 
sriiiblct'  j;(-nfriili'  ii<v->  .•i<ii(iiiii;iir<->  viuil  décharge  pleine 
et  entière  de  leur  gestion  au  conseil  général  et  au  di- 
reeteur. 

Art.  si.  Dix  jours  nn  moins  nvanl  In  réunion  de 
ra.ssembléc  générale  appelée  k  approuver  le  bilan,  les 
comptes  de  la  compagnie,  avec  les  pièces  à  l'appui,  sont 
déposés  au  local  de  la  compagnie,  à  TinspectioB  de  tous 
le«  aeilonnaires.  Quinte  Jonra  au  moins  d'avauee,  avis 
dr  co  di  |»i'it  est  (1onn<*  aux  nctiormaircs,  ];\  forme 
prescrite  pour  la  convocation  de  l'asisemblée  géné- 
rale. 

Aussitôt  après  l'approbation  du  i>ilan  ,  tinr  ampli:)-  ; 
tion  du  bilan  et  du  comple  de  prolits  et  pcrti-Â,  uii  clat 
du  placement  des  fonds  de  la  coinpn^'tiie  et  un  relevé 
des  actionnaires ,  ainsi  que  de  leur  intérêt  reqtcctif,  à 
la  eMtnre  da  Tneretee  dcoulé,  aont  adresaés  tu  minis- 
tre ayant  lea  aflhirca  du  commerce  dans  ses  attribu- 
tions. 


Il  n  <<(r  |.nrt<-  au  fondt de  réwive MmiMIMiirde 49,fiIO  fr., 
iM.nirir.- 3  la  CLiMi(ii)i;ni<>  «ur  l^tMiiu écMuf  eauldMiacttMM 
qui  ■  eu  lieu  en  m»r*  IM7. 


CHAPITRE  V. 
m  L*AMniMis  uiniRALB» 

Art.  52.  Les  actionnaires  propriétaires  de  cinq  ac- 
tions depuis  la  création  de  la  compagnie,  ou  depuis  six 
mois  au  moins,  composent  ramemblée  générale  et  re- 

pre'scntrnt  l'iiniversaliti-  rlc«  ariionn.iires-. 

Aki.  '.>~i.  Li!  vole  de  cttuipie  actiuiiuitire  compte  pour 
autant  de  voix  qu'il  a  de  fois  cinq  actions;  cependant 
une  Hiéme  personne  ne  peut  jamais  réunir  plus  du  daq 
voix,  et  comme  actionnaire  et  comme  mandataire. 

AriT.  fS4.  Tout  actionnaire  |>0!>sédanl  au  moins  cinq 
;i(-liuii!>  peut  se  faire  représenter  par  procuration  à 
l'a-ssemblt^  générale  par  un  autre  aetÎMinaire  possé- 
dant égalemeol  au  moins  cinq  actions. 

Art.  55.  L'n<><tcntblée  générale  s^  réunit  de  droit  au 
hii  '^r  lie  lu  r(>iii|i;i^-iii<'.  Ii'ôl  III. it'~  l'iiaquc  année,  OU 
la  veille  si  le  trente  et  un  est  un  jour  férié  ;  la  convo» 
cation  se  fait  par  avis  inséré  un  mois  A  Tavanee  dans 
le  .Wi/'ff ,'•  iT  ilciix  dis  prinripinix  jnuriianx  qiioli- 

dien^  de  ilruxclU»,  et  p.ir  lettres  pt-rsunncilci,  :  dans 
celte  réunion,  clic  entend  le  rapport  du  compte  social 
de  ranoée  expirée  le  31  décembre  précédent,  ainsi  q«e 
le  rapport  des  «ommîsiuires.  Elle  vole  sur  les  oibj^ 
que  le  conseil  giénéful  croU  itfile  on  convenable  de  lui 
sonmetlrc. 

I.ll<-  délibère  sur  toute  proposlliofl  fisite  par cioq ac- 
tionnaires ou  deux  romniisMiires;  toutefois  ces  propo- 
sitions seront  comnuini(|uéei>,  au  moins  trois  jours 
d'avance,  au  roiix  il  d'administration. 

Elle  procède  au  remplacement  des  administrateurs 
et  des  commissaires  sortants,  décédés  un  démissionnai- 
res; les  résolution^  sont  prises  ù  Ut  majorité  des  svf* 
fragcii  des  actionnaires  présents. 

Aar.  S6.  L^asscmblée  générale  se  réunit  extraordi- 
nairemcnt  lor-^qtic  !r  cnn'îi  il  d'^ilininislration  oh  deux 
commissaires  jugfjil  toiiMiialilc  de  la  convoquer  i  die 
se  réunit  au!<si  extniordinaircnient  sur  la  demande 
écrite  de  dix  actionnaires  réunissant  entre  eux  le 
dixième  au  moins  du  capital  émis. 

Le«  rnnvni  niions  de-  a^spinldcc';  pi'ni'raKs  énonccnl 
les  principaux  ul>jtl.>  ii  mt-tlrc  en  délibération. 

Art.  57.  Le  bureau  de  rassemblée  générale CSleom- 

posé  du  conseil  d'administration  i  le  semiin  sceret  u 
lieu  sMI  est  demandé  par  trois  membres  de  Tessena- 

blée,  il  o^i  nlili^aloirc  pour  tous  les  cas  de  notniniition 
et  révocation;  les  décisions  régulièrement  prises  obli- 
gent  tous  les  actionnaires. 

Art.  58.  L'as«-inI<U'c  gOn(^r:dc  n'est  valablement 
constituée  que  pour  aulaul  que  la  moitié  des  actions 
émises  est  représentée;  en  cas  d'insuflisance ,  elle  c^t 
convoquée  un  mois  plus  lard ,  et  les  résolutions  sont 
alors  prises,  quel  que  solt  la  nondtre des  acliomi  repr^ 
seotées. 

CHAPITRE  VI. 
M  U  MssoiirnoR  m  utHnMtion. 

Am  "''^  Si  les  pertes  essuyées  par  la  cumpnçnie 
n-duiïcnt  à  moitié  le  capital  émis ,  t'asscmblcc  géné- 
rale est  immédiatement  convoquée  par  le  eonaeil  d'M- 
minislrnlinn,  cl  la  rompapnir  rnlrc  en  liquidation  , 
moins  que  rass^mbltc  j^ciuTalc  lu- décide  qu'il  y  a  lieu 
de  recomplétcr  le  capital  primitif;  cette  dnisinn  doit 
être  prise  A  la  majorité  des  deux  tiers  des  actionnaires 
possédant  ou  représentant  tes  deux  tiers  au  moins  de« 
actions  émises  ;  si  à  une  première  assemblée  «  Hi  n 
K'uuil  pas  le  nombre  suftisaot,  une  deuxième  couvoca- 
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Uoa  aura  lieu  uq  uioU  après ,  cl  la  Uccïmuu  (icut  élrc 
prise  à  l«  najerité  des  deux  tieri  det  KlioaiMÛres  pré- 
tenu. 

S'il  arrive  qo^on  bilan  présente  tine  perle  de  trente 

|)Our  cent  «iir  le  capilal  souscrit ,  iIt.-<IiiL-tio(i  faiic  ilu 
aMotanl  de  la  réserve  pcrinaocutc  ( arlicio  47 },  la  com- 
pagnie acre  diaaoaie,  ci  Toa  proeédem  à  Ui|aida« 

lion. 

Ci  pciubul  l'assemblée  générale ,  convoquée  spécia- 
lement à  cet  elTet.et  réunissant  les  deux  tiers  des 
actioitnairea  ayant  droit  de  voter  et  des  action»  cuiaes, 
|»eot  déeMer  que  h  cempagnie  eonUaueni  see  opéra- 

lions  livre  l'jdliiris.ilion  préalahie  du  froincrncnicnl. 

Uatis  I  I-  r  i> ,  chaque  aclioiui  iit<-  u  lu  diuit  de  se 
retirer  de  la  rompa^nie,  en  le  noliliant  à  l'adminislru- 
lion  endéao«  Ica  qotDie  jeora  à  dater  décelai  de  la  dé- 
cision. 

Les  iictiuijMâîres  qui  se  rclircnt  ré|K>ndcnt  néan- 
moîuâ  des  r«:«ultaU  des  risques  «ouscril»  aatérieure- 
ment,  el  twe  llqaidalioM  aura  lieu  pour  détemincr  ce 
qni  Iriir  reviml  ou  ce  qui  leur  rcslc  à  payer. 

Lti  actiuiiaaires  qui  cuntinucnl  la  coiupaguic  sont 
tenus  de  recompléter  prcalublenieut  le  capital  primitif, 
aoil  par  eiu-niémea«  Mit  par  une  nouvelle  émiiaion 
d*action9. 

AtiT  I  0  Haus  )ccas.)ù  la  dissolution  est  prononcée 
par l'a^ttciuMuc générale ,  elle  nomme  séance  tenante, 
en  ftnnt  leurs  émoluments ,  iroia  liquidateurs  choisis 
parmi  les  actionoairea  ,  dont  au  moins  un  membre  du 
conaeii  générai  on  le  directeur,  {tour  procéder  b  le  li- 
inslmctiona  qui  aoni  arrétéea  pir 

l'assemblée  générale. 

Les  liqnidalcnrs  qoi  «ont  toujours  révocables  el  qui 
ne  peuvent  prendre  aucune  décision  qu'à  la  majorité 
des  voix .  ni  engager  la  eumpaguie  que  sous  la  signa- 
ture de  deux  au  moins  d'entre  eux .  choisissent  dans 
leur  adn  un  président  à  la  garde  duquel  aoni  remia  les 
titres,  livres  et  papiers  généralement qucleonqoea  de 
la  compagnie;  cl  i[tii  c^t  -.pécialemcnl  ch.tr'^i'"  dr  h  ili- 
rectiou  du  l>ui  lmu  cl  de  préparer  le  travail  de  la  liqui- 
dation. 

En  cas  d'empêchement  de  remplir  son  mandai,  de 
décèa  on  de  démission  d'un  des  liquidateurs,  il  e^t 

pourvu  à  son  remplacement  par  l'ussemhlée  générale, 
qui  est,  dans  le  moi»,  cooroquée  4  cet  clTet  par  les  li- 
qnidalcnrs realanis. 

AuF^iff'it  npn^s  IVntrt'c  rn  foiirtinns  <U\-  Ii<|uidatinirs, 
celles  du  coust*il  gcueral  ul  du  ilircrU-ur  cessent ,  et 
toutes  les  attributions  et  les  pouvoirs  qu'avaient  ces 
dcmiefs  sont,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  iocompatiblea 
aeee  lenra  fonctions  spéciales ,  rénnis  entre  les  mains 
ilt-s  li(|uii!ali'Mi-s ,  i|ui  Miiit  tenus  aux  mémi»^  n|ilip;i 
tions,  et  qui  doivcni  chiiquc  année,  à  ré|ioquc  ttxéi'  por 
t'arl.  95«fiûre  on  rapport  «ur  la  situation  linaiiciére  de 
la  compagnie  et  l'état  du  progrès  delà  liquidation,  il 
rassemblée  générale,  dont  l'approbation  vaudra  aui  ti- 
qijjil.iir-iirs  lirrli.iriji'  lii-  Irtir  gestion. 

Aar.  (il.  Dèi  riustaut  de  aa  di»sulutiou  qui  di-vr.i 
être  poiiiiée  selon  le  mode  prescrit  par  Part.  53,  avec 
rapp«l  des  di>pusitioii;^  «lu  pri'stnl  article,  la  compa- 
gnie cesse  de  souscrire  de  ityuvéllcs  polices,  et  les  as- 
surés ont  pendant  six  nioi.s  le  droit  d'opter  entre  la  re- 
siliotion en  la  contimiari'tn  de  leurs  contrats;  dons  le 
«ne  «il  ils  ne  font  pu»  d'upiion  dans  le  temps  susmen- 
tionné, leurs  polices  sont  résiliées  de  plein  droit,  ii\ 


û!;  i.'.itiiii  i  ><     r.iri  .11     rahiir.i il.-  r  >i  I-  '1  <>ni  «a- 

ttiMlttiU|i«r  l'arrClc  r»;«l  <l''a|>(<roba(itiu.  ^V  iij  art. 


mois  après  Im  date  de  la  uotiflcatioo  de  l'entrée  en  li- 
quidation. 

En  cas  de  résiliation ,  les  droits  des  assurés  sont 
I  réglés  d'après  les  bases  qui  ont  servi  &  les  fixer. 
'      Aiir.  (<^.  La  commi^siuii  de  liquidation  subsi.-ii-  |>oiir 

l'acquit  des  eaRagemcnls  de  la  compagnie,  Jusqu'à  leur 

entière  néenlion  (1). 


3$.  —  I*A  BmLmtqsam,  cowaahis  avovtmb 
WMMMM  s'AMOKAarean  wmvwm  i.*mcxiffBu. 

—  Statttta  :  acte  du  17  février  185î>,  approuve 

rr  arrélo  royal  du  2  mars  ISSiî  iMoniieur, 
nars  18S5)  (St). 

OBJIT  KT  Dirais  DB  LA  SOCliTÉ. 

Attr.  l<-^  il  est  établi  &  Briuelles,  sauf  approbation 
da  gouvernement,  une  société  anonjaoe  qni  ptvnd  le 
nom  de  :  la  lidgique,  eoai)MfniirnnenfweMpeif'nB»n' 

)  rancn  contre  l'ineendie. 

AiiT.  '2.  La  durée  de  la  société  est  de  trente  années, 
&  partir  de  la  date  de  l'arréié  royal  qui  rautorisern  » 
sauf  les  cas  de  dissolntion  prévus  ci-aprés. 

Aar.  3.  Les  o|iératloii',  ^\c  la  eoropaguic  consistent 
dans  l'assurance  à  primes  fixes  contre  rioeeodie  de 
toutes  les  propriétés  mobilières  et  inunobîlières  qne  le 
fan  peut  endommager  ou  détruire. 

La  compagnie  ,  moyennant  une  prime  s|iéciale ,  ga- 
rantit les  dégâts  cau»i-.s  par  l'explosion  du  gaz. 

Aht.  4.  La  compagnie  ne  répond  pas  des  iocendiis 
occasiionnés  par  guerre.  Invasion,  émeute  populaire, 
force  militaire  quelconque  et  tremblement  delcm. 

Art.  s.  Lu  compagnie  n'assure  pas  : 

|o  Les  salles  de  spectacle  ,  les  magasins  et  fabriques 
de  poudre  à  tirer,  les  billets  de  banque,  contrats,  li- 
tres de  looie  nature,  lingots  d'or  on  d'argent  et  argent 
I  monnayé  ; 

I  î"  Les  diamants,  pcrk-s  et  pierres  liius  autres  que 
j  ceux  moulés  et  ù  u»uge  |»crsonnel,  ou  cuiupi  is  parmi  les 
I  objets  déposés  à  titre  de  nsntisaemenl  dojis  les  monts* 
,  de-piété. 

Ahf.  C.  La  ci)ni|ia^riii'  ii'.issurc  pa>  pnur  sun  propre 
compte,  sur  un  seul  et  luémc  risfjuc,  au  delà  de 
100,000  francs  ;  iooiefois,  en  ce  qoi  eoneerne  tea  mai- 
sons de  sin)(il(-  lialiitation  et  li  tir  cMiiti  iui,  \c-  uiarili.iii 
diitcs  ordiiiaico  eu  ma^;a?iuuu  tuUepol,  le»  propricics 
de  rKlai.  >lrs  L'unirniiiii  s,  des  hospices  ou  des  comnHI- 
OBUlés  reiigieuae»,  le  susdit  maumum  pourra  s'élever 
i  1!H),000  francs,  lorsque  le  eapitsi  versé  de  la  eoro- 
pu^'iiii- ,  cumulé  avt  <•  les  réserves  instituées  par  les 
I  articles  iù  el  il ,  ïc  uiunlcra  à  500,000  francs ,  et  à 
I  100,009  Sranes,  lorsque  le.sdiis  capital  et  résenresse 

monteront  ensemble  ik  8UO,000  francs. 
I      Touleroi»,  elle  peut  garantir  des  sommes  plus  fortes, 
i  n  les  faisini  n  a-Mirer  au  préalable  par  d'anlKS  com- 
pagnies d'aisurauccs  (3). 

Par  exception  aux  dispoalliooB  do  paragrapbe  pré- 
cédent du  pn-s<*nl  arfirlr  .  !,i  coiiip  i^nie  n'assure  pas, 
|Miur  son  prupri-  cuiuplc ,  uu  delà  d'une  suuune  de 
51), 000  francs  sur  li  s  lllalures  de  lin  cl  de  colon,  non 
plus  que  sur  Un  raflineries  de  auerc. 

Ait.  7*  L'assurance  peut  être  faite  non-aanlemenl 
an  nom  dn  propriétaire,  mais  encore  an  nom  de  tonte 


(.1)  Vof .  Tari.  3,  «lioea  2, 4r*  sUluls  4a  la  fociéin  tm  Maifit» 
nonf      p.  S9. 
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personne  inléresséo  à  la  eonscrvalion  «le  la  cliosc  as- 
surée. 

Art.  8.  Les  objets  soamis  ù  Tassurance  devront  (ire 
assurés  d*apK-s  leur  valeur  vénale ,  iléiludiou  faite  de 
la  vulcor  du  sol,  en  ce  qui  concerne  U-s  iinnieublcii. 

Amt.  9.  La  compagnie  ussure  dunjt  tout  le  royaume  et 
à  rélninger. 

La  coinpaf^nio  a,  dans  1rs  principales  villes,  des 
agents  qu'elle  peut  autoriser  à  signer  les  polices  en 
•on  nom. 

Anr.  10.  Toutes  opérations  autres  que  celles  dési- 
gnées en  l'art.  5  aonl  interdites  k  la  compagnie.  Il  lui 
est  pareillement  interdit  d'émettre  des  liankiiotes, 
billets  de  caisse  ou  tout  autre  |iapier  au  porteur  de 
même  nature. 

DU  CAPITAL  DK  LA  SOCIÉTÉ. 

Ait.  11.  Le  capital  de  la  société  est  de  deux  millions 
de  francs,  divi$c  en  deux  mille  actions  de  1,000  francs 
chacune  (1  ).  Ce  capital  pourra  être  augmenté  pur  déci- 
sion de  rassemblée  générale,  dûment  convociuéc  4  cet 
cfTct  et  dûment  avertie  de  l'objet  à  mettre  en  délibéra- 
lion,  suivant  le  mode  prescrit  par  l'art.  58.  Sa  décision 
devra  être  soumise  k  l'approbation  du  gouvernement 
avant  de  recevoir  son  efTet. 

Les  actions  no  peuvent  être  émises  au-dessous  du 
pair. 

Art.  13.  Les  actionnaires  sont  tenus  déverser,  dans 
le  mois  qui  suivra  l'onlonnunce  d'uulurisation ,  le 
cinquième  des  actions  par  eux  souscrite»,  soit  200  fr. 
|Mir  action. 

ils  signent  en  outre  l'obligation  de  verser,  s'il  y  a 
lieu,  jusqu'à  concurrence  des  quatre  autres  cinquièmes. 
Cette  obligation  indique  un  domicile  à  Bruxelles. 

Pour  la  première  fois,  aucun  actionnaire  ne  pourra 
éire  admis  que  par  décision  prise  de  commun  accord 
par  le  conseil  d'administration  cl  les  commissaires 
réunis. 

Art.  13.  L«<s  actionnaires  ne  sont  responsables  des 
engagements  de  la  compagnie  que  jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  leurs  actions. 

Art.  li.  Les  actions  sont  représentées  par  une  in- 
scription nominative  sur  les  registres  de  la  compagnie. 

Il  est  délivré  ù  chaque  aclioniinirc  un  ccrtilicat  d'in- 
scription, signé  par  un  des  adminislrutcurs  et  le  di- 
recteur. 

Aucun  actionnaire  ne  peut  posséder  plus  de  cent 
actions. 

Aucun  transfert  d'actions  ne  peut  avoir  lieu  sans 
l'autoriitution  préalable  du  conseil  d'administration  «-t 
des  commissaires. 

Art.  13.  I.a  transmission  des  actions  s'opère  p:ir 
voie  de  transfert  sur  un  registre  tenu  ù  cet  cflcl  au  do- 
micile de  lu  société.  Le  transfert  est  si^né  par  le  cé- 
dant et  accepté  pur  le  ccssioniiaire  ou  pur  leurs  fondés 
de  pouvoir.  —  Aucune  action  n'e^t  admise  au  trans- 
fert si  les  versements  dus  ne  sont  inlégrulemeiit 
opérés. 

Le  cédant  est  dégagé  de  toute  responsabilité  ullé< 
rieure  pour  les  actions  par  lui  tran>féi-écs. 

Art.  1G.  En  eus  de  déconlilurc  ou  faillite  d'un  ac- 
tionnaire, les  actions  inscritci  en  son  nom  sont  vendues 
par  le  ministère  d'un  a;!eiil  du  change,  sans  qu'il  «oit 
bcjioin  d'aucune  nutilicatiuu  ou  autori>ution.  Le  produit 


de  la  veille  est  afTecté,  par  compensation,  ù  ce  qui  peut 
être  dû  ù  la  compagnie;  l'excédant,  s'il  s'en  trouve, 
est  mis  ù  la  disposition  de  Paclionnaire  ou  de  ses 
ayants  droit. 

Il  en  est  de  même  en  cas  de  roorl  d'un  actionnaire  ; 
seulement ,  ses  héritiers  ou  ayants  droit  conservent 
pendant  six  mois  la  faculté  de  présenter  à  l'agrément 
du  coiueil  un  actionnaire  en  remplacement. 

DB  L'ADMIMSTBATIOn  DE  LA  SOClili. 

Art.  17.  La  société  est  administrée  par  un  consvil 
composé  de  trois  administrateurs,  qui  devront  résider 
k  Bruxelles.  Ce  nombre  peut  être  poric  k  cinq  par  ré- 
solution de  rassemblée  gétu  rulc,  qui  désignera  bimul- 
tanémcnl  deux  nouveaux  administrateurs. 

Tout  administrateur  doit  être  propriétaire  de  vingt 
octions  au  moins,  lesquelles  sont  inaliénables  pendant 
toute  la  durée  de  ses  fonctions.  Mention  de  l'inulicnu- 
bilité  doit  ètic  fuite  sur  les  titres  d'actions  qui  servent 
de  cautionnement. 

Art.  18.  Les  administrateurs  sont  nommés  et  révo- 
cables par  rassemblée  générale. 

Pour  celte  fois,  et  en  vertu  du  présent  acte,  sont 
nommés  uiliiiini.<tratcurs  :  M.M.  Eugène  Prévinaire, 
uiembre  de  lu  chambre  des  reprcseiilunls  et  directeur 
à  la  Bani|ue  Nationale  ;  Henri  .K.  M.  de  Pilleurs,  mem- 
bre de  la  chambre  des  représentants;  Charles  Vis- 
schers,  adnlini^lraleur  de  la  Ban(|ue  de  Belgique. 

Art.  tu.  Le  cuu^cil  d'udiiiiiii&lraliuu  e»!  renouvelé 
par  tiers  ou  pur  cin(|uiénie,  d'année  en  année.  Le  pre- 
mier renouvellement  aura  lieu  en  1858.  Va  tirage  au 
sort  déterminera,  |)eudunl  les  premières  années,  l'or- 
dre de  sortie. 

Les  administrateurs  sortants  sont  rééligibles. 

Art.  '20.  En  eus  de  mort  ou  tie  démission  de  plui$ 
d'un  administrateur  peiidanl  le  cours  d'une  année,  il 
est,  dans  le  délai  d'un  mois,  pourvu  provisoirement  u 
leur  remplaceiiient  ynir  les  autres  administraleurs,  du 
toncerl  avec  les  commissaires. 

L'assemblée  générale  des  actionnaires  procède  à  l'é- 
lection délinilivc. 

Les  fonctions  de  rudminislruteur  ainsi  nommé  ne 
durent  que  le  temps  qui  restait  à  courir  au  mandai  lU- 
son  j>rédécesscur. 

Art.  21.  Le  conseil  d'administration  se  K'unil  uiit- 
fuis,  au  moins,  pur  quinzaine.  Il  iiuiuwe  parmi  m*» 
membres  un  président. 

Pour  qu'une  décision  suit  valable,  il  faut  lu  présencf 
ou  l'adhésiuii  île  lu  majorité  do^  administraleurs. 

Les  décisions  soiil  ])ri»es  ù  lu  majorité  absiduc.  En 
cas  de  partage,  lu  voix  du  président  c»t  prépoiidt  - 
ranle. 

Anr.  22.  Le  conseil  d'adniinistnition  prend  i-  ni- 
naissatiee  de  toutes  les  alTaircs  de  la  compagnie. 

Il  arrête  les  conditions  générales  du  coutral  d'assu- 
raiice  et  fixe  le  tarif  des  primes. 

Bruni  aux  euiuiiiis>aircs.  il  statue,  au  scrutin  sec 
sur  les  demandes  de  transfert  d'actions. 

Il  délerniinc  le  maximum  des  sommes  que  lu  c>i 
pagnie  peut  prendre  sur  chaque  nature  de  risque, 
se  confurniaiil  ù  i'url.  G  ci-dessus. 

il  prend  connuissance  des  sinistres  survenus,  |>i 
uunce  sur  leur  règlement,  et  autorise  les  payeiiicui 
elVecIuer. 

Il  délibère  .Mir  les  traités  à  conclure  avec  d'au) 
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loul  ou  partk  de»  risques  souscrite  par  iu  cuiu|)agiiic 
ta  At^fîfiit  «lie-nièiue. 

Il  aammn,  nHoque  et  desiiiM  tou  iet  agaou  et  cm» 
ployés  d«  bl  cumpiiguic,  Um  leiin  tnilUMiiU  «I  Mliii- 
res ,  «IiMi  que  le»  déjMiiMS  gàiéniM  tfaduloiilra- 
itoo. 

U  ilclermine  de  quelle  manière  le  cspiUil  yeni  dv  lu 
cumpaguie,  la  rvs«rvc  et  les  autres  TuihIh  disponiMc^ 
serunt  placés  ou  cDipluyL'ii  ;  ce  placement  ou  eiuplui , 
ipii,  :uit:iiit  iiui-  |ia»$iblc,  aura  lieu  de  suite,  ne  |Hiurra 
être  (ail  4u'ca  footU  de  TEtal  belge,  en  bons  du  tréeor, 
en  obligftlionft  d^mpraila  de»  ▼illee  et  proviaoee  dii 
royaume,  autorisés  par  le  gouvernement,  comme  niis«i 
eu  prêts  sar  lesditcs  valeurs,  ou  escoispteti  d'elTels  de 
esamiercc  à  trois  aigoataNs  ncomnca  lohreblea  et  i 
eix  Bois  de  date  au  |ilae. 

Le  eoaacil  d'admiiiisiratfaui  arréie,  saaf  approt»alion 
de  rassemblée  génénilc,  et  loiirorniément  <'i  l'ari.  it. 
la  réfHirtiliuu  des  bvodiccs  et  les  sonunt»  à  mettre  en  | 

II  peut  enfin  traiter,  iraosiger  et  compromettre  sur  ' 
tous  les  intérêts  de  la  compuguie,  et  autoriser  lu  main- 
levée de  toute  iu!>criplion  liy(>otbccairc  ;  il  peut  au«»i 
sobatiluer  uoc  partie  dei  présems  |ioilvoin,  joaie  êcu- 
lencMl  poaroae  albire  déleraiiiiée. 

AfiT.  ^3.  tlUaque  t|uinxaini',  un  des  admini  tmi  urs  ■ 
cat  désigné  il  tour  de  rùle  pour  signer,  conjumit  ruL-ni 
avec  le  direeiMir*  la  «orrcepandaiiee,  ka  polices,  trai- 
tés, «{uitlancea,  eodoiaeneaia,  maudaia  anr  la  baoque 
dé&ignéc  par  radaioialnliiiiit  Iranafert  d«  rentca  oa 
autres  fonds,  et  gdaCralcOMat  toua  aagBgamenta  de  la 
cooipognie. 

Art.  24.  Il  est  alloué  à  chaque  adminislrsleur,  îi 
titre  d'indi  ninilé,  trois  pour  crut  -iir  li  s  liéuéliee*,  dé- 
terminés cuuiiuc  il  Cal  dit  lu  l'ui'l.  ii  dc%  présents  «ta- 
luU. 

Dans  le  ca«  oiï  celte  iodemDilé  ne  s'éliverait  pas 
pour  ebaeim  d'eux  k  1,000  fraoct  par  année*  U  y  Mra 
pottrvn  par  m  prélèvement  rar  l«a  Inls  généraux. 

M  lA  MaiCTIOlt. 

Art.  S5.  Le  directeur  est  nommé  par  le  conseil  d'ail- 
minislralion  ;  il  peut  être  suspendu  ou  révoqué  cii 
«crtn  d'viM  résoiQtion  prise  à  la  mqjorilé  des  membre», 
les  cornai isaaire»  cntendtta. 

Il  I "il  être  propriétaire  de  vin^l  iiclûnis  ;iu  nmiii', 
li'-'tlut-llfs  bOBt  inaliéuabies  peudaut  toute  la  durée  de 
ses  fonctions.  Mention  en  sera  fbile  anr  le  eerliflcat 
d'inscription. 

Art.  ludépendammcnt  d'un  Iraiicmeal  Gxe^  il 
est  allooé  au  diraelenr  cinq  pour  cent  dans  Je»  béné- 
lieca. 

A«T.  S7.  Le  dircelcor  eislslc  aux  réunions  da  con- 
seil d*administralion,  et  y  a  voix  consiilt.tîhr. 

M.  Audré-Alpliunsc  (Chevallier  est  nomiiic  dircriciir.  ; 

jka«,  S8.  Le  diroelciir  est  cliargé  de  rexérulion  dr-> 
dédarâna  dn  conseil  d'administration.  11  eooduit  iu 
traratt  des  boréaux  et  donne  les  tn<fraelton«  aax 
agents.  Il  arrête,  il'acrunl  ii\<i;  radiiiiiii^iiMitni-  de 
»crvtcc,  les  conditious  [larticulièrcs  des  assurances. 

Il  fait  procéder  an  r^lement  des  perles  qoi  sent  h  la 
charge  de  lu  compagnie. 

il  signe,  cunjuintenieut  avec  I  administrateur  de  ser- 
vice, tous  les  m  Ua  mentionné*  cd  Tort.  33,  ainsi  que 
les  poovoir»  de»  agents. 

Les  actions  Jndieiaires  sont  exercises  an  nom  de  la 
compuguie,  poursuites  et  ililiprnres  du  dirr<  It  iir. 

Art.  i9.  Le  dircclriir  fera  dé{io$vr  les  litrcï  rt  \a-  ■ 


leurs  de  la  compagnie  dans  une  caisse  A  deux  clefs , 
dont  Tune  reste  entre  ses  mains  et  raiitre  est  remise  A 
radministratenr  de  service. 

W  ne  conserve  en  caisse  que  Porgent  nécessaire  aux 
p  iM  iiH  iHs  jour  naliers  et,  au  fur  et  à  mesure  des  ren- 
trées, il  fait  placer  les  fonds  dans  une  des  banques  de 
Bruxelles  désignée  par  les  adminislroteorB ,  et  sans 
préjudice  <!i  s  pl.in  menls  presi-ri!';  par  l'art.  Si, 

Art.  30.  Ln  de  maladie  uu  li  uL»cucc  du  direc- 
teur, il  est  remplacé  provisoirement  par  l'un  des  ad« 
mittifttratenra  on  par  un  employé  délégué  à  cet  effet  par 

ieMOMll. 

DES  COMMISSAIHKS. 

Art.  31.  11  y  a  prés  de  la  société  quatre  commis- 
saires nommés  et  réroeablcs  par  rassemblée  générale 

tic-,  ai  tiumiaiits  ,  <  t  qui,  individuellrini'iit  nu  à  jilii- 
sieurs  ,  uui  uti  droit  de  contrdle  et  de  surveillance  sur 
toutes  les  o)>ératians  de  la  compagnie. 

Indépendamment  de  ce  qui  est  prévu  par  Part.  32, 
ils  peuvent  prendre  connaissance  des  livres,  comptes  et 
géiiéraleiueut  de  toutes  les  ulTiiires  de  la  eompnguie  ; 
l'administration  est  tenue  de  leur  fournir  tous  rensei- 
gneascai»  ae  rattadmnt  à  leur  misaioa. 

Ils  font  à  rassemhltVgénémla  «n  rapport d«  t*C9(Cr- 
cice  de  leur  sm-ytiHauce. 

Ils  duiNcul  L-irc  propriétaires  de  dix  actions  au  moins, 
lesqueiice  sont  inaliénables  pendant  tout  le  tempe  de 
leurs  fonctions.  Mention  en  sera  faite  sur  le  cerliBeat 
d'inscription. 

Les  fonctions  des  cuniniissaircs  durent  quatre  nu- 
nées  :  ils  sont  rééligibles. 

La  première  suriic  aru-u  lien  en  1 8S8.  £llo  est  réglée 
par  le  sort  pour  la  jaciua  i  c  fois. 

Pour  cette  fuis,  et  en  vi  t(u  ilii  présent  acte,  sont 
nommés  commissaires  :  MM.  J.  R.  biscboOsbeim,  ban* 
quicr,  directeur  A  la  Banque  Nationale;  B.  Bragmaon. 

banquier;  L.  Mn<.krn>-,  avocat,  mcmlirc  du  conseil  pfi- 
néral  des  i»o«pii  i  >  ilr  IIi  um  IIc»  ;  1  kiiil-Vuu  dcr  knn, 
consul  des  l'  i\>-l)a>,,  mciubre  de  la  euinmissiou  de 
surveillance  dé  la  caisse  d'amortissement  des  dépéts  et 
consigaotioos. 

.\i,T.  Ô2.  Chaque  année,  et  dan?  !■■>  viijpl  juin  s  ipii 
précèdent  l'usscmbléc  générale,  les  commissaires  se 
rendent  dans  les  bureaux  de  la  compagnie,  pour  véri- 
lier  les  écrilprcs  de  l'aiiin'o  li  ouIi't. 

Ils  font  ensuite,  ^ur  lu  viiilicatiou  dcj>  cuiuplo»  <t 
bilan,  un  rapport  ù  rassemblée  générale. 

Abt.  33.  Les  fonctions  des  commissaires  sont  gra- 
laites,  sauf  les  jetons  qui  leur  sont  aeeordéfl  par  Tas» 
semblée  p:*<iiéiMl('. 

Jusqu  a  la  première  assemblée  générale,  le  taux  de 
ces  jetons  est  lïxé  à  90  francs  |>ar  séance. 

Art.  ôi.  Le  gouvernement  a  le  droit  de  nommer  on 
commissaire  pour  prendre  counaissauce  des  livrea  rt 
o|icrations  de  la  compugnlo  et  s'assorcr  de  r«kécntion 
des  statuts. 

ne  i.*aaamatiB  ciiiiaALB. 

Art.  33.  L'assemblée  générale  raprésentc  l'universa» 
lilé  des  actionnaires  ;  ses  décisions  sont  prises  à  la  ma- 
jorité absolue  ;  elles  sont  obligatoires  pour  tous,  même 
pour  les  ulisi'iils. 

Le  scrutin  secret  a  lieu  s'il  est  demandé  par  cinq 
membres  présents,  il  est  obligatoire  pour  tous  les  cas 
de  nomination  on  de  n'>vocjlion. 

AftT.  3(i.  l'uur  faire  (utrlie  de  l'osK-mbléc  générale  , 
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il  faui  être  propHéUiii«  iledaq  «etiflaf,  m  oMiiw,  de- 

pais  trois  moiii  r('v(<lii«. 

La  propriété  de  >li\  ucliuu»  duuuu  Jruil  a  deux  voix, 
cl  celle  de  vingt  actions  à  Irui;»  vuix,  maximum  des 
suffrage*  qae  pourra  revoir  uo  ceol  roianl,  à  moins  de 
déléfoiion. 

I.t  -  aclioniiaircs  oui  li;  dioit  de  se  faire  représenter 
ù  rassemblée  Kéiiérule,  ULiis  «eulemeot  par  un  aeliuii- 
ll>lKf«SMnt  partie  de  rassemblée. 

Daw  «e  dernier  casi  raclioueairc  porteur  de  prneu- 
rslion  anra,  indéiiendamment  des  sufTrage-s  cjui  lui 
soill  pciMiiiiii'l-,  ,iiit;iMt  lie  iinCii  aiii. lient  rii  •-<•<» 

inundanis,  sanii  i(uc  la  lolalilédc  sci  \olts  eu  qualité 
de  mandataire  puisse  «keéder  six. 

AnT.  '7.  Sans  prrjuiliec  des  eas  spéciaux  prévus  |»ar 
les  .slalulï,  les  dclibéraliuns  de  l\issemblcc  générale  ne 
fieuvent  être  valables  qu'aulonl  que  les  actionnaires 
préscats  ou  représentés  soient  au  moins  an  nombre  de 
vingt ,  réunissant  les  deux  einquiènos  nu  moins  des 

■Cli<iii>  c/niM  '-. 

Faute  de  l  une  ou  l'autre  de  ces  conditions ,  la  réu- 
nion est  ajournée,  cl  la  nouvelle  assemblée ,  qui  sera 
eonvoquie,  pourra  délib^r,quei  que  soil  le  nombre 
des  membres  présents  et  des  suffrages  représentés, 
mai»  sciiliinciit  Mit  objets  qnî dnvaienl ^To  MNunis 
i  sa  première  réuuion. 

Akt.  38.  L*«ssemblée  générale  se  réonit  tons  les  ans, 

:m  mois  dr  nirïr«.  L'époque  dp  rc-i  rrtiiiions  c^t  nippe- 
lee  aux  atUouiiairi's.  \iugl  juur^  au  uioius  a  l\ivuficc, 
d*aprés  le  mode  indiqué  ci-après. 

L'assemblée  peut  être  convoquée  extraordinatremeni 
par  Tadministratton ,  soit  direelement ,  soit  sur  la  de-' 
niiinde  écrite  de  di\  nrticninaires,  possédant  le  dixième 
au  muimi  du  capital  émis,  uu  de  deux  commissaires. 

Lca  avis  de  couvocuiion  ont  lieu  ù  deux  reprises  et 
pour  la  premièro  fois  vingt-cinq  jours  au  moins  à  l'a- 
vance dans  le  Monilntr  belge  cl  dans  deux  des  princi- 
paux journaux  lic  l!ni\clles ,  et,  <  ii  yudi',  |iar  lettres 
personnelles  adrca^ces  au  douiicile  réel  uu  élu  à 
Braxelles. 

Dix  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  rassemblée 
annuelle,  les  comptes  de  la  société,  avec  les  pièce»  à 
l'apiiui ,  sont  déjMisés  au  local  de  la  «onpagnie ,  à  Tin* 
speclion  de  tous  les  actionnaires. 

Aar.  39.  L'assemblée  est  présidée  par  le  président 
du  conseil  d'administration  ;  les  deux  plus  forts  ac- 
tionnaires présents  sont  scrutateur»  j  le  plus  jeune  dej> 
membres  est  seerétatre. 

Les  scrutateurs  et  \c  <:rrrf^inirc  ne  penvcalélna  pris 
parmi  les  membres  du  cou»eil. 

Aav.  iO.  Le  directeur  rend  compte  à  rassemblée 
ordinaire  des  opérations  de  la  compagnie  pendant  l'an- 
née précédente. 

Les  commis^aires  lui  [in  -enlcnt  leur  r.ijiport. 

L'assemblée  délibère  sur  lest  cutuiUes  qui  lui  seront 
soumis  et  sur  les  propositions qnî  lui  aeroal  faites. 

L'approbation  par  elle  des  comptes  et  bilan  COnsli» 
lue  la  décbarge  de  radniinisiriiliuu. 

Kllc  iii'oeède,  quand  il  y  u  lieu,  à  la  nouinoUlMk dcs 
adminiatrateurs  et  dea  commissaires. 

Art.  il.  Auisit41t  oprèa  rapprobalion  des  comptes 
et  bilan  pnr  rassemblée  générale,  il  t"il  mvuyc  m 
ministre  ayant  le  coiuroerce  dans  bcs  uUribuiion.t  une 
ampliation  des  eumples  Cl  bilan,  avec  l'état  du  place- 
ment des  fonds  de  la  compagnie  et  la  liste  des  action- 
naires à  la  cMlnre  de  rcxercicc. 

Abt.  <î!.  L'a-^si  iiddi  (!  générale  ne  |>ourra  ap|»orliT 
de  clMugcments  aux  présents  statuts ,  ui  autoriser  la 
prolongation  de  la  Mciété,  qtt*a«l«nt  qu'elle  réuttira 


les  deux  tiers  au  moins  de*  actionnaires  et  desnelione 

émises,  et  qu'elle  aura  élé  convoquée  spécialement  :iecl 
elTel,  ou  dûment  avertie,  coiuiiie  il  est  dit  eu  l  url.  38, 
de  l'objet  ù  mettre  en  délibération. 

Les  résolutions  y  relatives  doivent  être  soumises  à 
rapprobation  préalable  do  gonvememeni. 

Toiitf  ré'idiiti.it)  portant  prolongation  du  tnnie  d.- 
la  société  devra  être  pri«c  •ix  mois  au  moins  avuut  l'ex- 
piration du  teroM  actuel. 

nw  ■ir^amitme  nai  linivicu  n  w  smw 
in  ronna. 

Akt.  iZ.  Le  bilan  de  la  compagnie  est  arrêté  au 
31  décembre  de  cliaque  année. 

Thins  la  forinution  de  ce  bilan,  il  doit  être  Icuu  compte 
df  la  d.  pri  i  i  ition  de  l'actif  social. 

A  l'expiration  de  cbaque  exercice,  le  tiers  des  primes 
perçues  durant  cet  exercice,  déduction  faite  des  primes 
pîurfs  jiour  réasstir  ntKCs ,  si-i.i  iiii-  en  ré-iT\e  jtour 
Mi  vti'  a  couvrir  les  risques  non  éteints.  U  tic  pourra 
être  fait  un  aulremplei  de  cette  portion  des  primes 
qu'au  for  et  à  mesure  ei  an  prorata  de  l'extinction  des 
risques  en  «ours. 

Art.  4i.  Sur  le  lii-ni'fice  net  des  opérations ,  dé- 
ducliuu  faite  de  tous  tes  frais  généraux  cl  charges  so- 
ciales, il  sera  prélevé,  d'abord  en  favenr  des  netloiinai- 
res,  un  premier  dividende  égal  4  quatra  pour  eenl  de 
capital  versé. 

L'cxci  (1.U1I  sera  réparti  comme  suit  : 

V  ingt  puur  cent  au  fonds  de  la  réserve  pervoMMc, 
qui  est  exelwsivemcot  destiné  à  subvenir  eux  pertes  et 
sinistres  (1)  ; 

Trois  |)Our  cent  à  chaque  admioislratcur ,  comme  il 
est  dit  en  l'art.  H; 

Cin(|  pour  cent  an  direeteur,  eonfoménent  i  Tarti* 

de  aO; 

Trois  pour  cent  il  la  disposition  du  conseil  d'adod* 
uistruiiun  pour  récompenser  des  service*  rendus; 
Le  surplus  anx  actionnaires. 

Abt.  43.  I,i-  pn'U \ i  riipnt  nu  profit  Ao  l.i  n-scrM-  per- 
manente puun  .i  t  ester  loiiquccc  fond»  aura  allcint  le 
«piart  du  eapil al .  et  sera  rétabli  lorsque  cette  réserve 
sera  descendue  au-dessous  de  cette  proportion* 

AxT.  46.  En  cas  de  i>erles  <|ui  absorberaîent  les  bé- 
néfices réxTvi's  et  eulameraient  le  raplî.il  de  la  -o- 
ciété,  le  conseil  d'administration  est  teuu  d'exiger  de* 
actionnaires  uu  versement  proportionnel  égal  an  mon» 
tant  du  délicit,  et  ce  Jusqu'au  parfait  payement  dn  mon- 
tant des  acttoiis. 

bur  la  nolilicalion  de  la  deci-i^u  du  conseil,  les  ac- 
tionnaires sont  tenus  d'effectuer  daus  les  dix  Jours  le 
versement  demandé.  A  défaut  de  payement  daiu  ce  dé> 
lai,  sans  (ju'il  suit  besoin  d'aiirune  .nide  mise  en  de- 
meure, les  actions  sont  vendues  par  l'ciiliTmisc  d'uo 
agent  de  change,  aux  risques  et  périls  de  l'aclionnairt 
retardataire,  sans  pn^udice  des  poursuites  k  exercer 
contre  lui  pour  le  payement  des  sommes  dont  il  rcsle- 
ruit  débiteur  envers  la  compagnie. 

Eu  cas  d'excédaut  deii  produits  de  la  vente ,  il  en 
sera  tcnn  compte  k  t*actionnain. 

DISSULillUM  tl  UytJUiTION. 

Jtax.  i7.  La  dissolution  de  ia  société  aura  lieu  ; 


(I)  Audi  dcwmlite  IflBd,  le  rnqdademevve  ««ait  4«3,Ut 
Iraaca  V  «. 
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1*  Si  les  iH,T(câ  oui  rriiuil  è  nioilié  le  rapiul  so- 
cial : 

S«  Si,  CD  CM  d«  perte,  cileesl  décidée  par  les  «lenx 
tierftdc«  MlioniMim,  réooîi  m  «Rsemblée  générale,  c( 

poiisédant  les  deux  tiers  au  moiit'-  ilo  .iclions  i^niUes. 

Ajit.  48.  banai  le  cas  prévu  par  le  premier  para- 
graphe de  Tarliele  précédent,  le  coaseil  d'adminiiitrn- 
tion  cKi  lean  de  eoBToqiwr  inmédinleineDt  rMeemblcc 

générale. 

L'af><-Tiilil>'>-  nomme,  «étnee  teiMDto.  tro»  comnls- 
■aires  liquidateurs. 
Art.  49.  Le»  eonminaires  liqtiîdateim  roolréwin- 

rer  le-i  risques  non  clrinls  ou  résilient  les  coolrtle  CkU- 
tant»  »'iU  peuvent  le  fnire  de  gré  à  gré. 

Il»  règlent  ei  auu>riM ut  les  rembobncnciilideBfhiîs 
e|  dmMiagM  à  la  cUargu  de  la  compagnie. 

fis  provint  rompromrlire,  transiger,  intenter,  pOOr- 
sii]m-<'  on  M'iiii-nir  (oiiir  .letîon  en  Juttiee  «tir  lonte-s 
conteslaiions  et  (lemniiiles. 

Art.  SO.  Il  sera  fait.  «  Iinqne  année,  Jaaqn^ft  parMlc 
liquidation,  un  iincnl  iin-  de  la  situation  de  la  compa- 
gnie, et  cet  inventaire  Mia  soumis  ù  l'assemblée  géné- 
rale. 

Les  comparual*  és  dits  nom  et  qualité  ont  chaîné  : 
NM.  Prévinalre,  de  Pllteare  el  Charles  Visaebers ,  totu 

trois  administrateurs  désignés^  rariii  le  tH  ci-des>us,  ' 
de  soumettre  les  présents  statuts  à  l'approbulion  du 
flottvcrnejnent ,  les  autorijant  à  accepter  le<t  rectifi- 
cAliettt  oa  modiâcatioM  que  celai- ci  voudrait  y  ap- 
porter* 


39.  —  COWAOIRB  SBMB  SB  mAAMOKAIT- 
css.  —  Statut*  :  acU'  du  2  niai  I8^7,  ap- 
prouvé par  arrêté  royal  du  13  mui  1^7  {JJoui- 
teWf  f6  mn  1887). 

no  ROV,  M  l*<HUtV,  BV  U  WWkM  fit  Vt  LA  MttO> 
LDTIOK  IW  I.&  lOCliTi. 

Art.  |rr.  Il  pst  élalili  A  Brtuelies,  avec  l'autorisation 
royale,  une  société  anonyme  sous  la  dénonniiMltmi  de  t 
Compfif/nir  hrtijt  Ht  réatturanee». 

Aht.  1.  La  -ik  uIl-  a  i)«iir  olijrt  ilc  réassurer,  tant 
en  Belgique  qu'à  l'étraugor,  tous  risques  d'incendie , 
ko  du  ciel,  explosion  des  diandîêres  et  do  gaz  ù 
éclairer. 

Elle  a'tnlcrdit  de  souécrirc  aucune  police  autrement 
que  par  voie  et  à  titre  de  réassurance. 

Elle  peut,  à  son  toar,  se  faire  réassurer. 

Sont  cidas  d«  in  réassorance  :  les  lingots  d'or  et 
d'argent,  les  titres,  elTetg  et  papiers  quelcomino-^. 

Art.  3.  Le  conseil  d'administration  de  la  société 
peut ,  avee  rusentiment  de  rassemblée  générale  dea  ' 
actionnaires,  convm]ti(^('  (l;n)>  In  fonnc  vmrinr  j.ap  l'ur-  ; 
ticle  35,  el  délibéruut  tomiui;  il  isl  dit  u  l  ariiclc  34 
i  i-a|(ri  >,  (-(«-ndre  ses  opérations  à  la  réassurance  de 
risques  ou  accidents,  antres  que  ceux  mentionné*  A 
rariiele  S.  Toutefoia  la  résolntion  doit,  pour  recevoir 
son  effet,  être  np|iroiivi'c  par  \c  ^'oiniTricincnt. 

AsT.  4.  La  reiibtturancc  a  lieu  au  profit  des  compa- 
gniei  d*ttsa(traures  à  primée, asaoelations  nmlMlIcset 
aisBrean  particuliers. 

LedilBre  maximum  que  la  société  peut  réassurer  sur 
un  même  ri-iino  tv-t  limiit'  à  ■•ix  pour  r<-nl  du  montant 
des  actions  émises  et  de  la  réserve.  Celle  limite  est  de  | 
de»  el  demi  pour  cent  ponr  les  fflatorei  de  lin  et  de  | 
colon,  pour  les  raffine rirs  de  sucre,  pour  les  magasins  ' 
et  fabriques  de  [iwudrc  a  tirer,  pour  les  faltriques  d'al- 


lumfileii  c'luu)i({iic.<>  cl  pour  les  i^iilics  de  spectacle. 

La  société  peut  souscrire  des  sommes  plus  fortes,  CB 
les  faisant,  A  son  tour,  réassuivr  dans  la  qoinaaino. 

Art.  5.  Tontes  opérations  de  commerce,  antres  qBe 
Icsdiles  n  asMirann  s  ,  sont  interdites  A  la  SOclélét  le 
placement  «ie  ses  fonds  seul  excepté. 

Ce  placement  se  fait  exclusivement  : 

A.  En  fonds  de  l'Etat  belge,  en  bons  du  trésor  et 
eu  obligations  d'emprunts  des  villes  et  provinces  du 
royaume,  autorisés  par  le  gouvernement  ;  eu  actions  cl 
obligations  de  la  Société  tM^néralc  ftour  favoriser  l'in- 
dnstrîe  nationale:  en  actions  et  obligaltons  de  la  Ban- 
fpic  Nalionair  ;  on  ni  linns  i  l  oMifîiilions  dr  In  llanqni' 
de  Belgique  et  en  ohligalious  et  actions  privilc^icts  des 
chemins  de  fer  belges. 

B.  En  prêts  sur  nantissement  des  mènes  valeurs, 
avec  une  marge  de  vingt  |>our  cent  an  moins ,  comne 
garantie,  et  pour  BB  tcnBeqnî  n*exeèdc  pas  ccBt  qoa- 
Ire-vingts  jours. 

C.  En  prêts  hypothécaires  sor  insmeubles  silnés 
dan<  Ir  rf»ynHmf.  siuis  que  le  total  de  ces  prêts  puisse, 
en  aucun  eu»,  cktLdcr  le  cinquième  du  capital  versé  cl 
de  la  réserve,  ni  avoir  une  durée  de  plus  de  dix  ans. 

La  société  ne  peut  émettre  des  bnnLoolcs,  billets  de 
caisse',  ni  ancun  outre  papier  nu  ;)orlenr  de  la  mémo 
nature. 

Elle  ne  peut  acquérir  ou  conserver  que  les  biens  im- 
meubles nécessaires  A  ses  opérations,  et,  en  eas  de  Bé> 
cessilé,  ceux  qui  loi  servent  d'hypothèque. 

Il  lui  est  interdit  de  faire  des  prêts  ob  avaBcet  sur 
dépùt  de  ses  aeiions,  d'en  faire  la  rachat  on  le  reBihaar» 
sèment. 

Art.  6.  La  société  prendra  eours  b  partir  du  Jour 
de  l'autorisation  royale,  pour  finir  le  31  décembre 
1888.  |!n  an,  au  moins,  avaul  l'expiration  de  ce 
terme,  les  actionnaires  convoqués  et  délibérant  comme 
il  est  dit  aux  articles  35  et  34,  décident  de  la  continua- 
tion on  de  la  liquidation  de  la  société.  La  diMOloiion 
peut  néanmoins,  t  t  (te  ]n  même  manière,  être prOBOtt- 
céc  avant  l'expiration  du  Icruu:  social. 

Aat .  7.  La  dissolution  de  la  société  a  également  liea 
si  le  capital  social,  après  épni<rnirnt  de  la  réserve,  est 
diminué  de  treiilc  pour  cent ,  ù  luuins  que  les  action- 
naires. eonvo<piés  et  délibérant  comme  il  est  dit  aux  ar- 
ticles 33  et  94,  ne  jugent  A  propos  de  rétablir  le  capital, 
ou  qu'ils  ne  décident  que  les  opéiatlone  contlnoeroiil 
a>cr  Iccapilal  réduit.  Dans  rc  dernier  cas,  Tautorisation 
(lu  gouvernement  doit  être  préalablement  obtenue. 

Anr.  8.  Dans  tous  les  cas  de  dissolution  prévus  par 
ks  articles  précédents,  la  société  cesse  immédiatement 
ses  opérations,  H  le  conseil  d'administration,  assisté  du 
directeur,  procède  à  sa  liquidai iiMi,  soit  en  niaînlenant 
les  risques  en  cours  jusqu'à  leur  expiration,  soit  en  les 
«édant  A  d^titres  assureurs. 

L'actif  n'est  rcpnrti  ntix  artinnnnirrs  qu'au  fur  cl  ù 
mesure  cl  au  prurula  de  rexiintliun  tien  engagements 
sociaux. 

L'assemblée  générale  peut  nommer  des  commissaires 
liquidateurs  auprès  on  «a  rcmplacemenl  ds  caBsril 
d'admiB&tratioB  et  da  dîreeictir. 

DB  CAnUL  iMIAt,  BtS  ACIKim  «T  VU  ACTlOimAIBIS. 

Art.  9.  Le  capital  sodal  «st  d«  cinq  niliions  de 
I  III  .  divisé  en  cinq  mille  actioos  nomioalivc»  da 
i,OOU  francs  chacune. 

Le  premier  versement  est  de  viagt  pour  cent,  aoii 

d'une  -nmmc  dr  ?flO  frane*;  pnrnrlini»,  exipible lUfttî* 
tôt  que  i  aulorisation  royale  aura  été  obtenue. 
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La  socit-ic  peut  commencer  $cs  opi'nitions  iMa  que  . 

]cs  (leui  cinqiiû^meti  du  fonds  sociol ,  soit  deux  mille  | 

actioiM  Miat  placée»  ;  qaant  aux  troic  ville  aotions  res-  j 

lanlM,  elles  pourront  Mrt  émiaes  loraqua  le  ilévelo()-  \ 

(trrnrnt  itcs  afTairc»  r(-\i;.'(Tn  i  l  CQ  BB  OMlfMUaill  aOX  1 
ilii(iobiljons  fies  ui'liclts  T>ô  <•!  7>  l. 

Aht.  10.  Leis  {ir(ions  ci)Ti>i-ii  nt  en  inscrtplions  no-  I 

minativessurle  grand-livre  de  la  fiodéléi  des  cxImiU  ' 

va  sont  di'livréa  aux  proprii-laires,  signCs  par  le  dircc-  i 

leur  c(  un  admîniainilear et Tiaéa  par  radminisiniiettr-  | 
insfieeiear. 

Aacune  actioa  ne  peut  être  veiidne  on  ironafér^  à  ' 

un  tiers,  ntu  un  nrliontnirf  nntivrn»  tif  [irni  «-Ire  admis  i 
sans  ruu(orii>uiiuii  |trt'ulublc  du  cotiM'il  d'admini^lra- 
liou,  dt'-libôranl  nu  i>rrnlin  .secret,  h  moins  que  la  por^ 
tJon  non  payée  ne  «oU  acquittée  «ur-le^haoïp. 

Eo  cas  de  mort  d*an  aelionnair»,  «es  héritiera,  s*{t« 
désirent  rester  nclioniii'ircs,  iluivi-ni  s'ailrcs-rr  .ni  nui- 
seil  tl'adiuiuislratioa ,  qui  peut  exiger  d'eux  les  vcr»e- 
ncDlc  qui  reatcoti  Taire  aorehaiiue  aelion* 

Lea  payements  anticipes  sur  le<(  relions,  conformc- 
ment  au  pr«^j»ent  article,  portent  intérêt  au  profit  de 
rnctioniinirc  <|tjî  ne  trouve  en  atance,  adrte  pied  de 
quatre  pour  ccut  Tao, 
^  En  ea*  de  billîte  ou  de  déeenOlore  d*iiii  aetioanaire, 
ou  en  eus  de  sursis  olilciiu  par  lui,  s'il  n'est  pn>  itoiiin' 
caution  dans  les  Irenle  jours  «pii  suivent  la  dcclanaitun 
de  la  faillite  ov  de  la  déconfiture  constatée  OU  roblen- 
liou  du  sursis,  la  eanaell,  d^ndmiaiatraiioQ  peut  faire 
vriidre  ses  aeiim»  de  la  manière  preaerile  par  l'arii- 
ele  13. 

Le  transfert  des  actions  se  fait  par  transcription  sur 
les  livres  île  la  ioeiélc  ;  il  est  si|rné  par  le  eédani  et  Ir 
cessionimire  ou  par  leur  foodé  de  pouvoirs. 

Adt.  il.  Sauf  les  exceptions  établies  par  Part.  10, 
on  ne  peut  exiger  des  aetilNinn ires  d'antres  versements 
•or  les  quatre-vingts  pour  «eut  restant  dus  de  leurs  ac- 
tions, que  dans  le  cas  où  le  capital  viendrait  ù  éprou- 
ver une  diminution  de  dix  pour  cent  cl  plu".  I):wis  cr- 
éas «  les  actionnaires  en  .«ont  prévcous,  un  mois  d'a- 
vanee,  de  la  manière  indiquée  ponr  les  coQvocalloas 
étn  assemblées  générales. 

Les  actionnaires  ne  sont  passibles  que  de  la  perle  du 
montant  de  leurs  actions. 

A«f.  12.  Les  actionnaires  qui  n*lid)ilenl  pas  la  Bel- 
(tlque,  en  qui  iraient  B*ëlaMir  1  Télnmiier,  aont  tenus 
de  donner  caution  snHl^fvnlc  pour  les  versements  ullé- 
rienrs;  cette  caution  doit  être  agréée  par  le  con.seil 
dCadminiatration  délibérant  an  scrutin  secret. 

Chaque  actionnaire  non  habitant  de  Bruxelles  est 
tenu  dY  élire  domicile  où  toalc  sfgnîflcalion  ou  notifi- 
cation lui  (''•1  v:ihil>li-nicnl  fnilo. 

Aucun  octioanairc  ne  peut  posséder  plus  de  cent  ac-  | 
tions.  I 

Aht.  13.  SI  un  nrlionn.iirc  reste  en  retard  défaire  ! 
le  versement  diiuë  le  dclai  fixe  par  l'arl.  il.il  est  mis 
en  demeure. 

Qoinae  Jours  après  la  mise  en  demeure,  le  eonscil 
d*admiaistral{on  peut  tnre  vendre  les  aetîontdn  retar- 

datoirc,  iiu\  frais,  risque-.  <  |  ju'rils  tU-  (  i-Iui-ci. 

Cette  vente  n  lieu  h  la  buursc  de  liriixellci»,  par  reii- 
Iremisc  d'un  agent  de  changei  toutefois  la  vente  n'est 
définitive  qu'après  agréation  comme  il  est  dit  à  l'arti- 
ctc  1 0,  le  tout  sans  préjudice  de  poursuites  eu  iccou- 
vremenC  de  ce  qui  serait  reilédd  k  la  soeiélé* 

ni  i.**MiiinSTnâTiOii  ni  u  adniri. 

A«i.  14.  la  société  est  régie  par  un  conseil  com- 


SSURANCeS. 

jHisé  de  ciliij  membre»  ou  admiuislraleurs ,  tous  pro- 
priélairfs  de  dix  actions  au  moins,  assisté  «l'un  dircc» 
tcur  qui  ne  peut  posséder  moins  de  vingt  actions.  Ces 
aetiwù  et  erlles  des  adminisirateora  sont  inaliénaUca 
pendant  la  durée  et  jusqu'après  rapuremenl  de  la  §M- 
tiun  des  titulaires  par  Ta.'tsembiée  générale. 

Mention  de  cette  inaliénabilité  CSt  telle  SUT  le*  titres 
et  sur  le  registre  d'inscription. 

Lm)  administrateurs  sont  nommés  et  réroeablM  en 
assemblée  p  iu  rnlc  des  actionnaires  au  icrnlin  lecrat 
cl  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

Vn  dea  adminiaimievrs  déai|m^  par  le  eotucH  est 
plus  particulièrement  cinrpi'  «le  In  \  «'rification  des  opé- 
rations et  des  comptes  du  dtrcticur.  Il  porte  le  titre 
d'adminislratenr-ins|>ecteur. 

Sont  nommés  administralcors,  poor  la  première  fois 
par  les  présents  siatoiâ:  I^M.  llenri-Prançoi.s  Borel, 
négociant,  consul  de  li  Ciuifciléralion  suisse,  demeu- 
rant ù  Bruxelles;  S»  .M.  Servais-Pierre-Joscpb  Oupré, 
colunel  pensionné,  oflicier  de  l'ordre  de  L(k>|iold  et  de  la 
légion  d'honneur,  demeurant  à  Siiint- Jossc-ten-Nootie  ; 
3"  AI.  François-Joseph  Everard-GoAin,  chevalier  de  l'or- 
dre- lie  l.c(i|ii)]d,  proprii  l.iire  ,  ileiueuraiit  à  Itetivellej  ; 
i"  M.  Fraoçois-Joaepb  Uimiol,  avocat,  aucieu  vicc-pré> 
sident  do  sénat,  offleler  de  Tordre  de  Léopold  ,  d»* 
mcuranl  à  Ixelles;  M.  François- Joseph -Prosper 
.Vasquciin,  avocat,  demeurant  à  Bruxelles:  tous  com- 
parants. 

te  direclcor  est  nommé  par  le  conseil  d'administra- 
tion, au  semlin  seerot  et  à  la  majorité  de  quatre  voix 
sur  cinq. 

Akt.  13.  Les  fonctions  des  administrateurs  ainsi 
nommés  dorent  Jusqu'au  31  décembre  186St  A  partir 

de  cette  époque  le  conseil  d'administration  est  renou- 
velé par  cinquième  d'année  en  année.  Le  premier  re- 
nou\ elletnenl  il'un  a(lniiui>tnile[ir  sortant  le  31  dt-cem- 
brc  I8ti3  a  lieu  le  deuxième  mercredi  du  moi»  de  mai 
186S. 

Les  adminiiitratcur-.  sont  toujours  rééligibles. 

Akt.  1G.  Les  admim»(raleui-s  cessant  leurs  fonctions 
par  décès  ou  par  démission  sont  remplacés  à  la  pf«- 
mièrc  assemblée  génénle.  Les  titulaire-^  ainsi  nommés 
achèvent  le  terme  du  luaudiii  de  leurs  prédéces.M;urs. 

Ku  cits  de  maladie  ou  d'absence  prolongée  du  di- 
recteur ,  ses  fonctions  sont  remplies  iolcrimairement 
par  le  président  dn  conseil  d'adiniBistraliMi,  «t  an  ca» 

de  ni.iladir  ou  irat)seii(>e  de  celui «ci  ,  par  lo  pluS  Igé 
des  adminisimteurs  présents. 

L'administratcur-inapeeteur  est  remplacé  dans  les 
mêmes  cireonslaoccs  par  on  des  administrateurs  dél6-  ' 
gué  par  le  conseil. 

.\i(T.  17.  bans  toutes  les  élections,  en  cas  «l'éiiralile 
de  buiTragcs ,  celui  qui  possède  le  plus  grand  nombre 
■d'actions  est  préféré,  et,sisoreefiiitil  yaeœoreéga- 
lil<'",  ta  prérércncc  est  donnée  h  l'Age. 

AitT.  18.  Le  conseil  d'adwititstralion  arrête  les  con- 
ditions générales  des  traités  de  réassurances ,  fixe  le 
tarif  des  primes  et  commissions  et  approuve  les  ré(le> 
ments  des  dommages. 

Les  résolutions  y  relatives  doivent,  aussi  longtemps 
(|ue  le  iiuuibre  des  administrateurs  e^i  ilc  eiuq,  réunir 
l'adhésion  de  quatre  membrsa  du  con.'>eil  an  moins. 
L'adhésion  de  trois  membres  ao  moin»  sulBt  cncM  de 
vacance  d'une  place  d'adrainîstralenr  on  en  ea*  d*{m> 
possibilité  de  1  iiii  «l'cuv  de  eoncniirlr  à  la  i  és<ilulion. 

Le  directeur,  sous  lu  juridiction  et  eonformément 
ans  ittstmetionset  vésolnlions  dn  conseil,  agit  enmne 
procnretir  fonde  de  In  soriété  ,  et  conduit  le  travail  dc> 
bureaux  ;  il  est  charge  de  faire  exécuter  les  décisions 
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de  h'asivmhlée  générale  des  actionnaires  et  It  s  ilrlil»--  i 
ntiom  do  eonseîl  d'atiminisiratioa.  Il  ponrMiii  nu  ' 
nom  de  la  »Mfiélé  toute  aciioa  tant  en  Juitiee  qu'ail- 
leurs ;  il  rend  compte  de  fcs  faits  et  aefei  aa  conaeil 
il  ailiiiidi-lralion  ;  il  sipiic  am-v  deux  .'ulininistmleurs  , 
les  traitée ,  les  |iolicc«  ei  bordereaux  de  réas»ttraiic«s, 
•iiisï  que  Uhm  anirM  actes  eogagnol  la  «wtété. 

Il  mpiirrt  au  nom  de  la  société  l'inscription  des 
«Tt-auci^  au  luircau  des  liypoilièque».  Il  peut,  avec  le 
concours  de  deux  administrateurs ,  donner  maiolevi'e 
H  eoosciitir  ^  la  radiation  des  inscriptions  avec  oa 
sans  fMyemenl. 

Les  actes  de  mainirvi'r  mrntionnentlndntode  h  dé* 
libcralioo  du  conseil  qui  les  uuloriM. 

Les  actes  dVdminisirution  journnlitN  sont  signés 
par  le  directeur  cl  un  adninislraleiir. 

Art.  19.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  une  I 
fois  par  semaine,  sau^  pn'Jadicede  rénnions  cslrw>rdi-  ' 
uaircs,  si  le  wrvice  l'exiKC  I 

Poar  qu'une  délibération  du  eonseîl  «oit  valebie ,  | 

elle  doit  être  prise  et  signée  jwr  Iwis  rtirmliri»'!  nti  ' 
inoinsi,  sans  préjudice  de  ce  qui  e»t  prëvu  pur  l  uiii-  < 
ele  18.  I 

La  nomination  dn  directeur  et  la  flxation  de  «on  ' 
traiteoenl  doivent  réunir  Tadhésion  de  qoatre  mem- 
bres. I 

Il  e«t  tenu  de$  délibérations  du  conseil,  des  procès-  i 
verbsns ,  qui  sont  ^gnés  par  tons  les  membres  qni  y 
ont  pri«  part.  | 

ÂttT.  io.  Les  administrateurs  qui  assistent  aux  dé*  ■ 
lil>éraiions  du  conseil  rcçuivcat  tto  jeloiide  présence 
de  la  râleur  de  10  francs. 

L*adminlatratear^nipecleDr,  ootre  ce  jeton,  reçoit, 

i)  l;i  fin  de  ('h.Kiiii"  nniir'-c,  prnt  jetons  de  \a  iin^ine 
kur,  pour  le»  »aiits  qu'il  a  duniit^a  aux  iulert:!»  du  la  . 
société. 

Aar.  SI.  Le  directeur  reçoit  pour  indemnité  de  sa  | 
fiestion  ane  aomme  sonnelle  de  8,000  francs,  an  i 

maxirannt.  «Irirrmiiicf  \>.iv  Ir  Kni'i'il  iriulminl-li  ;ilîi)n. 
coflune  il  e.«t  dit  û  l'article  1^.  Il  liabite  au  domicile  de 
la  société.  \ 

Sur.  a.  Les  employés .  les  agents  et  correspon- 
dants de  la  société  sotit  auuinic.<i  par  le  conseil  d'ad-  ■ 
ainistration,  ^ur  la  pro|»u>iliun  du  dirccdur.  I 

Le  conseil  fixe  leurs  iraitemenis  ou  rétributions  *  1 
leur  donne  loua  pouvoirs  on  înstmetions  et  peut  en  j 
tous  temps  les  révoquer. 

AsT.  S3.  Les  écritures  de  la  société  sont  examinées 
et  les  opérations  stirveiliécs  par  trots  commissaires 

nommi's  rt  ri'vur.iMr^  rn  n^^rml^t^e  génétaiCi  an  sem« 
tin  sctTil  i  l  il  lu  aiujuritc  de»  vuix. 

Les  commissaires  doivent  posséder  dix  actions  au 
moins  i  ils  ont  un  droit  de  eontr<Me  illimité  sor  toutes 
les  aAitres  et  opérations  soeiales.  lin  peuvent  notam- 

incrit  vr-rlfii  i*  I;i  I  m!s>i\  ain-i  (jiic  toiiti  '.  ;ii)In'>  v:ilriirs 
de  la  société ,  prendre  connaissuiu  r  ilrs  procés-Tcr- 
iMttS  des  «éaaees  du  conseil  et  de  in  lorrcspoodaoec. 
Its  peuvent  déléguer  ft  Ton  ou  à  deux  d'entre  cm  le 
soin  d'exercer  plus  spécialement  leur  sarveillanoe. 

Les  conuni.--.iir*  >  font  leur  rapporté  cba(|DO assem- 
blée générale  des  aclioooaires. 

Sont  nommés  commissaires  pour  la  première  fsis 
par  1rs  présents  sliituls  :  .MM.  Jacques-André  comte 
Coglien,  commandeur  de  l'ordre  de  Léopold.  sénateur  : 
Jean-Pierre  liurbnnson ,  chevalier  de  l'ordre  de  Léo- 
p<dd,  avocat  :  et  Etienne  de  Sauvage,  commandeur  de 
Tordre  de  téopold ,  président  ft  la  eour  de  eassotion  ; 
demeurant  tous  les  trois  h  Bruxelles. 

Aat.  21.  Les  fondions  des  commissaires  ainsi  nom- 


iiii-s  durent  jusqu'au  31  décembre  1860;  à  partir  de 
l'ctie  é|>oque,  il  sortira  tons  les  ans  un  commissaire. 

Le  premier  renouvellement  se  fait  d'après  Tordre  à 
régler  par  Tauemblée  générale  dn  mots  de  mai  1 860. 

Les  commissaires  sont  toujours  rééligibles. 

l<es  administrateurs  et  les  eommiasairea  doivent  en 
majorité  être  Belites  ou  nalaraiisés  et  avoir  leur  rési- 
dence liirMfnriii'  en  ^ît■I^:iqlte. 

Le  gùiivci-ni  nu'ut  .1  le  ilruit  de  nommer  près  la  so- 
ciété un  commissaire ,  pour  prendre  eonnaissanee  de 
tontes  les  affaires  et  opérations ,  et  pour  s'assurer  dn 
r«iéedtion  des  statuts. 

OV  BILAUt,  DES  DiTIDCl«l>E$  ST  DK  LA  BiSSSVI. 

Akt.  23.  Los  comptes  sont  arrêtés  chaque  année  au 
31  décembre  par  le  directeur  et  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

Il  y  est  fait  état  de  la  dépréciation  éventueUa  de 
lavoir  de  la  société. 

Tout  sinistre  imn  replé  estCOmpIdeOllllIMpCile,  jUS» 
qu'ù  règlemeul  détloitiX. 

Aar.  S6.  Indépendamment  des  jetons  de  présence 
(  t  i\c  l'indemnité  rfvmanf  d'nprês  les  articles  20  et  21 
aux  udminislrateui-.  et  au  directeur,  et  détluctioa 
faite  de  cinq  pour  (  ent  :iitribués,  à  titre  de  premier  di- 
vidende, an  moolanl  versé  de  l'action  et  de  quatre  pour 
cent  sur  la  portion  restante ,  libérée  exerptionnelle- 
metif  f'rtmme  il  est  dii  ."i  l'arlii  lc  f  0,  il  est  pnMev.'  nnniiel- 
lement,  sur  les  iH-iiciircA  nets,  un  tauliéme  de  dix  pour 
cent,  dont  trois  sont  dévolus  ao  direclenr.  on  pour  cent 
à  chacun  des  administrateurs ,  un  demi  pour  cent  à 
chacun  des  commissaires  ,  et  un  demi  pour  eent  que 
r.iilmiiiisiraliiiii  peut  c-pirtir  auv  «'nipioyi  s  ,  si  elle  le 
juge  convenable,  et  dans  les  proportions  qu'elle  déter- 
mine. 

(>  pri'U'-vcment  de  dix  pour  cm!  cfTectrn-,  le  quart 
de«t  bt  ik  lices  restants  est  mis  à  lu  l  éijcrve ,  jusqu'à  ce 
'|iie  eclle-ci  atteigne  une  somme  égale  au  capital  émis. 
Le  eniplus  est  distribué  entre  les  actionnaires  comme 
deuxième  dividende. 

Il  ré-.ir\eesi  rxdii^ivemenl  destinée  à  subvenir  aux 
pertes  et  sinistres.  Elle  est  productive  d'intérêt  à  rai- 
son de  quatre  pour  cent  rao. 

Si  le  maximum  lixé  pour  la  réserve  vient  à  être  OQ- 
lamé,  le  prélèvement  recommence. 

.\aT.  27.  Qtiin/e  jmirs  apris  «pic  le  ermiptc  annuel 
a  été  approuvé  de  la  manière  indiquée  par  l'article  31, 
la  direetiott  paye  les  dividendes,  ainsi  qne  Inulas  an> 
très  parla  dans  les  bénédces  nets. 

,  ms  assimiCB  aàfséuw, 

Aar.  M.  L'assemblée  générale  représente  Taniver- 

«alité  des  artiiMitiairrs  ;  «es  dérisions,  réfiiilieremeiil 
prises,  suni  obligatoires  pour  tous.  Elle  se  compose 
des  actionnaires  possédant  cinq  oelions  an  moins. 

L'actionnaire  a  autant  de  5<iirrrn(;rs  qu'il  possède  de 
fois  cinq  actions.  Il  ne  peut,  uéaumoins,  de  son  chef, 
réunir  plus  de  cinq  voix. 

Si  une  maison  de  commerce  possède  des  actions 
inseriles  sons  le  nom  de  plnsienrs  associés,  i*nn  d'eux 
les  représente  h  l'.isscinblcc. 

Aar.  29.  Le.s  aeiionnaires  peuvent  se  faire  repré- 
senter par  un  actionnaire  ayant  droit  de  séance  à  l'as- 
snnbiéc générale,  moyennant  une  procuration  qui  doit 
être  exhibée  an  direeleor,  huit  jonrs  d'avance ,  et  à 
l'assemblée  générale,  le  jour  même  de  l.i  réunion.  Elle 
restera  déposée  aux  archives  de  la  société. 

16 
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Le  fondé  de  [vouvoirs  peut  rcpriscuti-r  j)lus  d'un  nc- 
tionnairc  ;  il  «■met  »on  vole  sépiirétncnl  i-n  celle  qiinlili', 
MOt  iMHivoir  aésamoiiis  réanir  ptiu  de  dix  roix  comme 
mendetaire. 

AiiT.  30.  Pendant  dix  joars  ait  moin-  . mt  l  i  réu- 
nion (le  Tastemblée,  le  bilan  et  les  cuiuplcs  i>uiii  ilépo- 
sés ,  M  siège  de  le  toeiétc .  &  l'inspecliOB  de  lousi  Ici» 
•dionnaires  possesseurs  de  cinq  aclioiu  an  moioa.  Ils 
en  sont  prévenus  par  les  nvis  <le  eonTocatioo. 

l/appi (ilialion  cuinplrs  [inr  l'assemblée  gélléfale 
coosliluc  la  décharge  de  l'adniiaistralion. 

Ava^ldl  après  celle  approbatioB,  ane  empliation  du 
romple  nnntii  l  rst  rnvoyrn.  avec  In  tîsie  des  actionnai- 
res et  l'eiat  dciailic  du  placement  des  fonds  de  la 
socit^té,  au  ministre  «y»iit  le  commerce  dans  ses  aUri- 

ItUtiODS. 

Une  nmpllatton  do  compte  et  de  la  liste  des  aeiion- 

naircs  (  ri  llo-oi  {lorlant  rindication  il<' I*  iir  iiitt-rOt  rrs- 
pci'til  )  estt  envoyée  en  ini*mc  Icnips  ;i  t  liarun  d>u3t. 

AiiT.  31.  l/nssenblée  grnéralf  «les  artionnuires  j^c 
réunit  le  deuxième  mercredi  du  mois  de  mai  de  chaque 
année,  afin  d'entendre  le  rapport  du  conseil  d'adminis- 
tration sur  la  silii  ition  i\<-  l,i  société,  ainsi  que  celui  des 
commissaires  sur  l'exercice  de  iear  surveiltaoce,  d'ar- 
rtln*  ri  ë*eppronver  les  comptes  et  d*anloriaer  le  p:iyc- 
luciit  dr5  dividrn<lr<i  rt  ni)Ii'<'>  jiarls  (t.ins  les  bénéfices, 
selon  ce  qui  i  >l  ilil  uux  arlitlt  »  20  et  27. 

Art.  Si.  l/iissciiiblëc  géuérulc  vole  à  la  mujorilr 
des  voix  sur  toutes  proposJlions  qui  lui  sont  faites, 
soil  par  le  eonseil  d'admloistrallofl,  >oit  psr  deux  com- 
niissaires,  soit  par  nn  membre  do  rassemblée,  Uppujé 
de  cinq  actionnaires  présents. 

Toutes  les  fois  que  cinq  membres  Ic  demandent,  le 
«erulin  a  lieu.  Il  est  obligatoire  pour  loo«  les  cas  de 
nomination  ou  de  révocation. 

Art.  S3.  L^asscmblée  générale  peut  être  cnnvoqutu' 
cxiraordioairemeot  par  le  eonseil  d*admioisii«lioa  ; 
elle  r«it  également  soit  sur  la  demande  éerite  de  dix 
nctirnti;iirts  r('iiiii»niii  rtilic  ctiv  le  dixième  au  m«iiiis 
des  actions  émises,  soil  sur  la  demande  de  deux  com- 
missaires. 

La  convocalioii  lîe  i'ns^cmblée  générale  exlraortli- 
naire  cl  le  rappel  uu\  uulionnaires  de  l'époque  de  Ja 
réunion  de  l'assemblée  générale  ordinaire  ont  lieu 
trente  jours  au  moins  d'avance,  par  lettres  &  domicile 
cl  par  on  avis  publié  i  dei»  reprises  dans  le  Momtntr 
hA/e  et  dans  l'un  ile-  prinfipiiiiv  joiininiix  quotidiens 
de  Rruxelles.  Néanmoins,  la  coavoculiun  est  valable 
par  le  seul  fuit  de  la  pobiicalion  susdite. 

Art.  Si.  Toute  assemblée  générale  appelée  à  déli- 
bérer conformément  aox  articles  3,  6, 7  et  9,  sar  l'ex- 
{cnsiori  des  opérations,  la  eoulifuiation,  la  lii|nitl.uii)ii 
OU  la  dissolution  de  la  société ,  comme  aussi  sur  une 
nouvelle  émission  d'actions,  on  sur  tonte  nMdillaitîon 
nus  statuts ,  doit  réunir  nu  moins  les  deux  tiers  des 
actionnaires  ayant  druU  d'y  assister,  ainsi  que  les  deux 
tiers  des  actions  émises.  I.es  résolutions  sont  prises  h 
la  majorité  d'au  moins  les  deux  tiers  des  voix  présentes 
ou  représentées. 

Si.  n[)rfs  une  |ir'emiirc  convoealion,  l'asseiDMt'e  ne 
ii-unit  par  le  nuiubre  ci-dessus  indiqué  d'actionnaires  et 
d'actions ,  elle  peut ,  sur  une  seconde  convocation  failc 
dans  ia  forme  de  rarlirle  33,  délibérer,  quel  que  soit 
le  nombre  d'actionnaires  et  d'actions  présents  ou  repré- 
sentt  s.  niais  seiiii  riu  ni  snr  Toljct  M  In*  obJeM  de  In 
première  convocation. 

Aar.  35.  Le  président  du  eonseil  d'administration 
préside  les  n«srmli|^e^  et-ni-ralcs  ;  les  autres  membres 
du  bureau  sont,  y  compris  le  secrélairc,  choisis  chaque 


auuéc  parmi  le*  acliounaircs  présents,  et  ù  Ja  majorité 
des  voix. 

Art.  36.  Le  procés-verbol  de  rassemblée  générale 
est  rédigé  par  le  secrétaire,  et  mis  aor  uit  registre  à  ee 

destiné  ;  il  cul  signé  par  le  président  ct  por  loua  les 

membres  de  l'assemblée. 

MSMMTioiis  otoiauia. 


Art.  "7.  La  sorirlé  a  un  romple  ouvert  soit  à  la 
Banque  .Nationale,  soit  k  la  Société  Générale  pour  favo- 
riser rindustrie  nationale,  soit  k  tonte  autre  iofililn- 

lion  de  même  niitiire. 

Les  mandais  sur  ces  caisses  sont  signés  par  le  direc- 
teur et  par  radministrateur-inspecleur,  el,à  défautde 
ee  dernier,  par  un  des  administraieors. 

La  sodéié  ne  eomerve  en  caisse  que  les  fends  aéees- 
Miîres  an\  |ia\ cmi  iiis  joiiriinliers.  I.es  autres  fonds 
sont  immeitiateiiieiil  placés,  comme  il  est  dit  à  l'art.  5. 

Les  valeurs  de  la  société  sont  renfermées  dans  un 
colTre-fort  ù  deux  clefs,  dont  l'une  est  gardée  par  le  di- 
recteur, et  l'autre  par  l'un  des  administrateurs. 

Aar.  ">S.  Kn  ■  a-  d«-  (  ()nl(  -.iation  &  l'oecasiim  de  l'une 
ou  de  l'autre  réassurance,  le  conseil  est  autorisé  à  com- 
promettre, à  transiger  ou  i  faire  Joger  le  différend  par 
des  arbitres,  on  jiar  les  IriJuinaiiv. 

Art.  39.  Tous  difTcren<U  <|ue  la  aeliuaiiairea  peu- 
vent avoir  entre  eux  ou  avec  l'administration,  à  cause 
de  la  société ,  sont  jn^  définitivement  et  en  dernier 
ressort  par  des  arbitres  à  nommer  de  pari  et  d'autre. 

Faille,  par  ruiii'  îles  parties,  de  nommer  son  arbitre, 
ou  par  les  ileux  arbitres,  en  ras  de  parta^  d'opinion, 
des'enlendre  sur  le  choix  du  tiers  arbitre,  il eSl  nommé 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce  séant  à 
Bruxelles,  sur  simple  requête  de  la  partie  la  plusdill- 
génie. 

Art.  40.  Un  règlement  d'administration  sera  rédigé 
eonfbrmément  anx  présents  statuts  et  approuvé  par 

l 'a  s  s  0  m  !»  t  (■•  e  p  r'-  n  é  r  a  1  e , 

Art.  il.  Aiiriine  Tiiodilicnliou  aux  statuts ,  aucune 
prolont'aiioii  .lu  II  rinc  Méial,  ne  peuvent  noir  lieu 
sans  raeseoiioient  do  gouvernement. 

MSNMITMmS  TllAkSITOlfelS. 

Art.  4S.  Par  dérogation  ft  IViHiele  9S,  le  premier 

compte  social  ne  sera  arrêté  que  le  31  décembre  1858, 
et  compremlra  toutes  les  opérations  faites  depuis  le 
commencement  de  la  société.  Néanmoins  ,  et  pour  aii> 
tant  que  le  bénéfice  net,  établi  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle Ï6  ,  le  permette ,  les  actionnaires  recevront  pour 
II-  proraia  (le  I  s.iT  un  premier  dividende  sur  le  mon- 
tant versé  de  leurs  actions. 

(Soil  la  liste  des  actionnaires  possédant  les  dans 
mille  actions  émises  en  vertu  de  l'article  9.) 

Finalement  les  comparants,  èsdils  noms  el  qualités, 
ont  chargé  l'un  d'eux,  M.  Masquelin,  administrateur 
désigné  i  l'article  1 4  ei-ilcssus ,  de  soumettre  les  pré- 
sents statuts  à  l'approbation  royale  et  de  remidir  lonlcs 
les  formaliiès  ultérleorca  prôerilos  par  le  coda  de 
edinaiercf . 

Le«  comparants  ont  élu  domicile  poar  la  sodélè 
dont  il  s'agit  en  la  demeure  de  Fnn  d'eui  snsîiidiqttée, 

de  M.  Masquelin. 
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B'AnvEM.  —  Statuts  :  acte  du  6  août  1is:>7, 
auprouvc  par  arrête  royal  du  19  auùt  1K^7 
(àionit.,  a  août  1807). 

Abt.  Il  esl  établi  A  Aavcrs,  avec  l'autoriiiation 
rovalr,  une  socirté  anonyme  sous  lu  iJruominatiuu  Je  : 
Compagnie  d'atfum»cti  iliiicrva  d'Anvers. 

AtT.  3.  La  sociélé  u  |>aur  objet  d'a.s»urer,  tant  en  I 
Belgique  qu'à  l'clringer,  luu.i  ri»quc!>  d'incendie,  feu  du 
ciel,  explosion  des  cbaudicrcs  et  du  gaz  à  éclairer.  > 

Elle  peut  se  faire  réassurer. 

Soul  e&cJusdc  l'assurauce  :  les  lingots  d'or  et  d'ar- 
gent, les  titres,  effets  et  papiers  quelconque*. 

Aar.  3.  Le  conseil  d'a<ln)iniNlration  de  la  société 
peut,  avec  l'assenlinii-nt  de  l'assrniblce  générale  des)  i 
aclionnairrs,  r(in><><|uée  dans  lu  forme  voulue  par  l'ar- 
ticle 35  el  délibérant  comuic  il  est  dit  à  l'article  34  ci- 
iprcs,  étendre  hes  opérations  ù  l'usNurance  de  risque* 
ou  accidents,  autres  que  rcui  mentiunnés  it  l'article  "i. 
Toutefois  la  résolution  doit,  |>our  recevoir  son  effet, 
être  approuvée  par  le  gouverni-uicnt. 

Art.  4.  I.a  réassurance  a  lieu  au  profit  dt*  compa- 
gnies d'assurances  et  de  réa6>uranrcs  u  primes  ,  asso- 
ciations mutuelles  et  assureurs  particuliers. 

Le  chiffre  maxiniuni  que  la  société  peut  assurer  sur 
an  même  risque  est  limite  à  six  pour  cent  du  montant 
des  actions  émi>es  et  de  la  réserve.  Cette  limite  est  de  , 
deux  et  demi  pour  cent  pour  les  lilalures  de  lin  et  de 
coton,  pour  le>  raffineries  de  sucre,  pour  les  magasins 
et  fabriques  de  poudre  à  tirer,  pour  les  fabriques  d'al- 
lumettes cbiniiques  et  pour  1rs  salles  de  spectacle. 

La  société  peut  souscrire  des  sommes  plus  furies,  en  , 
les  faisant  réassurer  dans  la  quinzaine. 

Atr.  5.  Toutes  opérations  de  comnierrc,  autres  que 
lesdites  a^surauces,  sont  interdites  ù  la  société,  le  pla- 
remeat  de  ses  fonds  seul  excepté. 
Ce  placement  se  fait  exclusivement  ; 
A.  En  fonds  de  l'Ktat  belge,  en  lions  du  trésor  el 
ca  obligations  d'emprunts  des  villes  el  provinces  du 
rvyaunie,  autorisés  par  le  gouvernement  ;  en  actions  et 
obligations  de  la  Société  dénérale  |Kiur  favoriser  l'in- 
dustrie nationale  ;  en  actions  et  obligations  delà  Banque 
Nationale  ;  en  actions  et  obligations  de  la  Banque  de 
Belgique  el  en  obligations  et  actions  privilégiées  des 
ebemins  de  fer  belges. 

B.  En  prêts  sur  nanti>sement  des  mtlraes  valeurs  , 
avec  uii<;  marge  de  vingt  pour  cent  au  moins ,  comme 
garantie,  et  pour  un  terme  (|ui  n'excède  pas  cent  qua- 
tre-vingts jours. 

C.  Ln  prêts  hypothécaires  sur  immeubles  situes  dans 
Je  royaume,  sans  que  le  total  de  ces  prêts  puisse,  en 
aoeuii  cas,  excé<ier  le  cinquième  du  capital  versé  et  de 
la  réserve,  ni  avoir  une  durée  de  plus  de  dix  ans. 

La  sociélé  ne  peut  émettre  des  baiiLnutes,  billets  de 
cai4»»e.  ni  aucun  autre  papier  au  porteur  de  la  même  na- 
lare. 

Elle  ne  peut  acquérir  ou  conserver  que  les  biens  tm- 
meuhlci  nécessaires  à  ses  opérations,  et,  eu  cas  de  ne- 
e«««>ifé,  ceux  qui  lui  servent  d  liy |H>llièi)ue. 

Il  lui  est  interdit  de  faire  de^  prêts  ou  avances  sur 
dépôt  de  »es  actions,  d'en  faire  le  rachat  ou  le  rembour- 
sement. 

Aar.  6.  La  société  prendra  cours  à  partir  du  jour 
de  l'autorii^alion  royale,  pour  liiiir  le  31  dcrcmbre  1^88. 
L'o  an,  au  moins,  avant  l'expiration  de  ce  terme,  les 
aetionnairrs  rou>oqués  et  dclibéraut  comme  il  est  dit 
aux  arlirle'«  33  el3i,  dérident  de  la  ronliiiiiation  ou  île 
la  li<|aidatk>n  de  la  société.  La  dissolution  peut  ncan- 
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moins  et  de  la  même  manière  être  prononcée  avant 
l'expiration  du  ternie  social. 

Art.  7.  Lu  dissolution  a  également  lieu  si  le  capital 
social,  après  épuisement  de  la  réserve,  est  diminué  de 
trente  pour  cent,  à  moins  que  les  aeiionnnires,  ron\u- 
qués  et  délibérant  comme  il  est  dit  aux  articles  33  et  3i, 
ne  jugent  à  pru|H)s  de  rétablir  le  capital,  ou  qu'ils  ne 
décideul  que  les  o{MTations  eontinueroiit  avec  le  capital 
réduit.  Dans  ce  dernier  cas,  l'auturisalion  du  gou>er- 
nement  doit  être  préablement  obtenue. 

Abi.  h.  Dans  tons  le»  cas  de  dissolution  prévus  par 
les  articles  pn'cédenls,  la  société  cesse  immédiatement 
ses  a|>érutions,  et  le  conseil  d'administration,  assist»- 
des  directeurs,  procède  à  sa  liquidation,  soit  en  main- 
tenant les  risque»  en  rours  jusqu'ik  leur  expiration,  soit 
en  les  cédant  à  d'autres  assureurs. 

L'actif  n'est  réparti  aux  actionnaires  qu'au  fur  et  à 
mesure  c»  au  prtirala  de  l'extinction  des  engagements 
•octaux. 

L'assemblée  générale  jK-ut  nommer  des  commissaire* 
liquidateurs  auprès  ou  en  remplacement  du  cunscil 
d'administration  et  des  directeurs. 

DO  CAPITAL  SOC.IVL,  DIS  ACTIO.KS  ET  DES  ACTION!* AIRLs. 

AnT,  9.  Le  capital  social  est  de  cinq  million*  île 
franc»,  divise  en  mille  actions  nominatives  de  5,0011 
francs  chacune. 

^  Le  premier  versement  est  de  vingt  (wur  cent,  soii 
d'une  somme  de  1,000  francs  par  action,  exigible  aus- 
sitôt que  l'autorisation  royale  uuru  été  obtenue. 

La  société  peut  commenrer  ses  opérations  dès  que 
les  deux  cinquièmes  du  fonds  social,  soit  quoire  cents 
actions,  sont  placés;  quant  aux  six  cents  actiouN  res- 
tantes ,  elles  iHiurront  être  emiM  s  lorsque  le  dévelop- 
pement des  air.tires  l'exigera  et  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  arlirle<.  53  et  5i. 

Aucune  action  ne  |>eut  être  émise  au-dessous  du 
pair. 

Art.  10.  Les  actions  consistent  en  iusrriplions  no- 
minatives sur  le  grand-livre  de  la  société  ;  des  extrait» 
en  sont  délivrés  aux  propriétaires,  signés  par  les  direc- 
teurs et  un  administrateur  et  visés  par  radminislrateur 
insfiecleur. 

Aucune  action  ne  peut  être  vendue  ou  transférée  it 
an  tiers,  aucun  actionnaire  nuuvrau  ne  peut  être  ad- 
mis sans  raulorisalion  pn'alable  du  conseil  d'adminis- 
tration, délibérant  au  scrutin  seerci,  à  moins  que  la 
jHirtiou  non  payée  ne  soi't  acquittée  sur-lf-cliamp. 

En  cas  de  mort  d'un  actionnaire,  ses  héritiers,  s'ils 
dé>iirent  rester  actionnaires,  doivent  s'adres>er  uu  con- 
seil d'administration,  qui  peut  exiger  d'eux  les  verse 
mentsqui  restent  à  faire  sur  rhm|ue  action. 

Les  payements  anticipés  sur  les  art  ions,  conformé- 
ment iiu  présent  article,  portent  intérêt  au  profit  de 
l'actionuaire  qui  .se  trouve  eu  avance,  sur  le  |>ied  de 
quatre  pour  cent  l'un. 

En  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  d'un  aetionnairc. 
ou  en  eus  de  sursis  obtenu  par  lui,  >'il  n'e=.t  pus  donné 
caution  dan?,  les  trente  jours  qui  suivent  la  drclnralion 
de  la  faillite  ou  de  la  déconliture  con^lalee  ou  l'obten- 
tion du  sursis  ,  le  conseil  d'adiniuistraliun  peut  faire 
vendre  ses  aciions  de  la  manière  piescrile  par  l'art.  13, 

Le  transfert  d«s  actions  se  fait  par  transcription  sur 
les  livres  de  la  .société;  il  est  signé  par  le  cédant  ou  le 
ccssionnaire  ou  par  leur  fonde  de  pouvoirs. 

Art.  h.  Snuf  lesexceptionsétablies  pur  l'article  10. 
on  ne  peut  exiger  des  actionnaires  d'aulrcs  vcrsemcnls 
sur  les  quulrc-vingl»  i»our  cent  restant  dus  de  leurs  ac» 
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tioBft  «joe  duu  le  ou  od  le  eapitti  viendrait  à  éprea- 
ver  une  diiiiîaalioii  de  dix  povr  cent  et  pins. 

Dans  ce  cas  ,  les  acliuiinaires  en  soot  pn-vonns ,  un 
mois  d'uvance,  île  la  maBière  iodiquéc  |>our  ci>ii>u- 
caiîoQâ  deâ  assemUéee  géoéralei. 

Le»  aciioaDairee  ne  aont  peatiblc»  que  de  la  perte  du 
montant  de  lerrrt  nctlons. 

AiiT.  a.  I.fs  ariionnntres  qui  n'iMlMicitl  pas  la  Bel- 
gique ou  qui  iraient  e'etablir  à  l'ëlraoger  sont  teaa& 
de  donner  caaiioo  enflsante  ponr  lea  Terwmenti  nllé- 

rirurs  ;  CCJIf  caulion  ilnil  dlvc  îipn^t'r  pnr  le  eoBseil 
d*adinini$lraii()u,  dclibi  raul  au  écrulin  stecrcl. 

Chaque  actionnaire  non  liabitatil  dWuvers  est  tenu 
d'y  élire  dmaleile  oik  tonte  aigaiHeaiion  lui  est  valatde- 
■lentftdia. 

Aucon  nellonQidre  m  pentpcnéder  pltis  de  ccM  ae- 

tioos. 

âBT.  15.  9i  an  actionnaire  reste  en  retard  de  foire 
Ir  versement  dune  le  délai  fixé  par  Tan.  11,  U  eat  mis 

en  (IciiK-nif. 

Quinze  joufs  après  lu  mise  eu  demcnrc,  le  conseil 
d'ada)iai»tralioa  peut  faire  vendre  lee  actions  do  retar- 
dataire aux  frala,  risqnee  et  péril<  de  eelul-ri. 

roMc  veille  A  lii'ii  .1  la  bourse  d'Anvi  r-^,  |i;ir  l'otilrc- 
iut»c  d  uu  agent  lie  «.li.uijjCi  luulcfuiii  lu  u-ulr  dé- 
finitive qu'après  iipiVation,  eonme  il  eal  dit  k  l^rl.  10, 
le  tout  suus  préjudice  de  poursuites  en  recooTrement 
de  ce  qui  serait  resté  dé  A  la  société. 

DB  L'AsniNisTaATio:!  os  LA  bOciirk. 

AkT.  14.  La  iiociélé  est  régie  pnr  un  i-on.^eil  com- 
|Ki$c  de  cinq  rocmlirc-t  ou  iitlniiiii>lri)trur>,  luus  pru- 
priélaire^i  de  truia  nrlion«  au  muiri!> ,  rcpriteenlant 
IS.IHIO  francj,  assisté  de  deux  directeur»  qui  ne  pu- 
venl  pofséder  moins  de  quatre  nelioas,  «oit  90,000 
francs.  '  i  !■  \iot\-  et  (  ('Ilei  îles  .nlinini-h  .iirui  >  sodl 
inaliénable!»  pendant  lu  durée  et  juM}u'aprû»  I  ujiure- 
ment  de  la  {estion  dei  litolaircs  par  l'ataeaiblée  géné- 
rale. 

■ention  de  celte  innlicnuiiililé  est  faite  »ur  les  titres 
et  Mir  le  registre  d'iuscriptiuu. 

Les  administrateurs  sont  nommés  et  toujours  ré  vo- 
cables en  assemblée  générale  des  aeliminatrM,  an  scru- 
tin secret  et  ù  la  majorité  ub<nlue  ites  vni\. 

Vn  des  adminisiruteur:;  désigné  par  ie  roiiM-il  eft 
plus  partirulierriaent  chargé  de  la  vérification  des  o(k-- 
raiions  et  d«»  comptet«  de»  direcleura.  Il  porte  le  titre 
d*adminislratettr-i  nspcf  (eu  r. 

Sont  nommes  administrateurs  |i<^ui'  1 1  in  riiiii  i  e  foi'; 
par  les  présents  statuts  :  M.  le  b;inui  l'icrrc-Joacpli  De 
Catersi,  cbef  de  la  snaiaon  de  banque  C.  J.  M.  Ile  Wolf, 
adniinibirateur  dr*  l:i  conijinirnie  le  Pharr,  clievulier  dr 
l'ordre  de  Léu|H>ld  ;  M.  l'ien  c  Pel'^rims-llanegnief,  né- 
gociant-armateur, u<liiiiiii>li  alciir  lie  la  compagnie  le 
Pkartf  M.  Cbarlce^osepli  Lduuard  De  Cuyper,  greffier 
de  la  piwinee  d*Anven,  ebevalier  de  Tordre  de  Léo- 
•  [inl  I  M.  Pierrr-Jusrph  Lnmbreelits,  bourgnieslrc  de 
ilobcAeo,  chevalier  de  Turdre  de  Léopold  :  M.  Jiicque<> 
Verbicst,  négoeiant^armateor  ;  lou»  surnommes. 

Les  direeienrs  sont  nommes  par  le  cnnscil  li'udnii- 
nislration,  an  scrutin  secret  et  ù  la  majorité  de  quatre 
TOix  sur  riiii|  (  1  ). 

Aar.  15.  Les  fonctions  des  administraleors  ainsi 
nnmniéa  dnrenl  Jusqu'au  dernier  metercdi  de  Jnin 


(I ,  Dm  l'its  nitmmc*  dircrirur*  pour  Iniire  la  eUfSC  éa  la 

mét»  ;  MJt.  AugaMa  BavoU  et  Jacf ne»  Thiclan*. 


lâG2  i  à  partir  de  eette  époque,  ie  conseil  d'adminis- 
tration est  renouvelé  par  cinquième  d^aanfe  en  année. 

Le  premier  rrnnuvrilemput  d'un  admiiii-t!  it/ m  ur- 
I  tant  le  deruicr  mercredi  de  juin  1862,  a  lieu  le  der- 
nier mercredi  du  mois  de  juin  I8(i|. 

Lea  administrateurs  sont  toujours  rééligibles. 

AaT.  16.  Les  administratenra ceseant  leurs  fonctions 
par  décès  cmi  par  •léniis^iion  sonl  renpiaeés  à  lapra- 

niiérc  assemblée  gi-néralc. 

Les  titulaires  ainsi  nommés  acbèvent  le  terme  do 
mandat  de  leurs  prvdéce>>enrs. 

En  cas  de  maladie  ou  d"abs.eiicf  |)rulouj;éc  d'uu  di.  j 
directeurs,  ses  fondions,  «i  le  conseil  le  juge  nécessaire, 
sont  remplies  intérimairementparson  eoilégneou  parle 
président  du  conseil  d'administrMien,  et  en  cas  de  ma- 
ladie ou  d'ubsriu  c  lté  eelui-di  par  le  plot  Agé  dei  ad« 
mioisiratcurs  présents. 

L*ailn)inistraleor>inspeeleur  est  remplacé  dans  les 
mdmcs  circonstances  par*ttn  dea  administrateurs  délé- 
gué par  le  conseil. 
I  Art.  17.  Dans  toute?  les  éleetions,  eu  cas  d'égalilc 
de  suffrages,  celui  qui  possède  le  plus  grand  nombre 
I  d^aetions  est  préféré,  et  si,  anr  ce  fait,  il  y  a  encore 
égalité,  la  préfércHcp  rst  donnée  à  l'ùge. 

Art.  18.  Le  conseil  d  adminisiraliou  arrête  les  con- 
ditions générales  des  traités  d'asanrances,  fixe  le  tarif 
des  primes  cl  coramiasions  et  approuve  les  réglementa 
des  dommages. 

i-ei  i  e^uiiiiians  y  relatives  iluivent,  aussi  longtemps 
que  le  nombre  des  administruleurs  est  de  cinq,  réunir 
I  adhésion  de  quatre  membres  du  conseil  an  moins. 

f.'a(lh(v-i()ti  de  «roi»;  nierid»re»  nu  mnin*  snlllt,  en  rns 
I  de  vae  uice  tt'uue  place  d'adminislrateiir  uu  va  ca$d  iiii- 
|>ussibilité  de  l'un  d'eux  de  concourir  à  lu  résointiou. 

Les  directeurs,  sous  la  juridiction  et  conformément 
aux  insirueiions  et  résolutions  du  conseil ,  agis.<eiit 
comme  procureurs  fondés  de  la  société,  et  conduisent 
le  travail  des  bureaux  ;  ils  sont  chargés  de  faire  exé- 
cnler  les  décisions  de  l'assemblée  générale  des  aelion- 
naii  es  et  les  résolulious  du  conseil  d'admiuisiraliou.  lU 
|iijui>uivent,  au  nom  de  la  société,  toute  action,  tant  en 
justice  (ju  ailleui*»  ;  ils  rendent  compte  de  leurs  faits  et 
uctea  an  conseil  d'administration  ;  l'un  d'eux  signe  les 
traités,  les  polices  el  bordereaux  d'assurances,  ainsi  que 
tous  autres  nrtps  cn^:>£:r.int  !n  snciélc  et  les  ct>ntrat> 
de  réiissur:iiiees,  eoncurremwctit  avec  deux  administra" 
I  leurs. 

lis  requiènwt,  au  nom  de  lu  société,  l'inscription  des 
créances  an  bureau  des  hypothèques. 

fis  |ieii\ent,  n»er  le  ii.nudiirs  «le  deux  a»linini>lra- 
leurs,  donner  mainlevée  et  consentir  ù  la  radiation  des 
inscriptions  avec  ou  sans  payement. 

Les  iietrs  >!c  tniinlcvéc  mentionnent  la  data  de  In  dé* 
HLuralioa  du  cuuseil  qui  les  autorise. 

Les  actes  d'administration  journalière  sont  Signés 
par  les  directeurs  et  un  administrateur. 

Art.  19.  Le  conseil  d'administraliMi  te  réttttil  aussi 

sttuveiil  que  le  M-rvIee  l'i  xi^^e,  et,  dunt  tOOS  Ict  CaS, 

deux  fuis  au  luoiu»  par  mois. 

l'our  qu'une  délibération  du  couseil  soit  valable,  elle 
doit  être  prise  et  signée  par  trois  membres  au  moin», 
sans  préjudice  de  ce  qui  est  prévu  par  rarlicle  18. 

I.a  ni<inin:tlian  des  direrh  nrs  el  la  (ixali»n  de  Ii-ur 
traîlcrocntduivent  réunir i'adbéâion.de quatre  membres 
an  moina. 

Il  est  tenu  dr-'s  délibérations  du  conseil,  des  proK's- 

i verbaux  qui  sont  ^ignés  |>ur  tous  l&s  membres  qui  y 
ont  pris  part. 
Art.  20.  Les  quatre  aUministralenrs  antres  que  l  ad- 


Digitized  by  Google 


SOGlâTËS  D'ASSURANCES. 


m 


iiui]i>tralear*ins|w'rti'(ir  se  p.iria^'fnt  atiiiui'IIciiii'iif,  au  | 
imnladc  Iran  jours  de  présence  au  conseil ,  iu  moi-  j 
lié  dci  bait  povr  eeot  qa«  Firtide  i<6  Icw  a  itr ibue  su  r  { 
les  béo^fices;  r«Btni  noiiié  M  p«rla^  par  ëfal«  por» 
lion  entre  eut. 

Art.  il.  -  •liri'clciirs  n-çoivent  ptjiir  indctniiifi»  ilc 
km  gwlioo  cbocun  une  tonime  annuelle  de  ï.OOU 
Irmut,  m  mniaraiB  *  détarnin^  par  le  conieil  d'ad- 
Qiiai-lnilion  comme  il  est  dit  àTarlida  19.  Ibfoorob* 
»tul  le  lucjl  ilt:  lii  société. 

A»T.  28.  Les  employés,  les  agents  et  corre spondanl.s 
^la  Meiété  sont  uuoiBiés  par  le  comeil  d'admiiiiatra- 
tiaa,  aarla  proposition  dea  «Uraeicvra. 

Le  eon-.tit  fixi-  \vur>  traitcincnl»  ou  rétriliutinn',  leur 
donne  luu>  itouvuii'»  uu  iiulruclions  et  peut  vu  tout 
Icaips  les  révoquer. 

An.  S3.  Lca  éeriUtrea  de  la  Mciélé  «ont  axaninéca  ] 
et  lea  opénilioos  snrvdlléea  par  troia  eomattiaaatrts  | 

iiutnnu-»  «  t  (...ujoiir-  rV:>or,iMfs  m  :i-'!icuil>léc  géBéraJCt 
ait  scrutin  $«;crel     ti  tii  <it«ij»i  itc  dr»  voix. 

fjff  commissaires  doivent  |>os?ii-tler  Iroi»  actions  au 
moins,  soit  i.*i,tKHJ  franc* i  iU  «ml  an  droit  de  contrôle 
illimité  sur  toutes  lea  aflTalrea  et  «pémlioaa  soeialm.  Il> 
pcovcni  iiol miiin  ni  vorilicr  la  ('uis«c,  uiii^i  que  toutes 
aatrcs  valeurs  de  la  société,  prendre  cunnaissiince  tiv- 
pf acéf ■  TerfaaPK  daa  séances  du  conseil  et  de  b  coitc>- 
poiii! .ince.  Ils  peuvent  déléguer  (i  l'un  ou  à  deua  d'en- 
tre tux  le  soin  d  cjicrier  plus  spéeialemenl  leof  sur- 
vdl  lance. 

L<«  ecuDOiissaires  (ont  leur  rapport  à  cliu(|ue  as!>i*ni- 
bléa  féadrale  dea  actiuunuirea.  | 

Sont  nomm«-s  coniniissaircs  |Mur  la  première  fuis 
fii»r  le»  ^rotuls  statuts  :  M.  Julien  Slrens,  iuspecteur 
eo  chef  des  clieiiim^       fer  de  l'Klat,  ollicier  de  for-  , 
4ra  de  Léopold  \  H.  Jean  Bof  ie,  inHirgmestre  de  Weil-  i 
■mJlv,  propri«laiff«t  M.  Bdonard  Vcrhaeeen,  armatear 
propriétaire  ;  donieunni  tmis  les  trois  à  Anvers.  i 
.4kt.  t2(.  Les  funelions  (les  comuiissaires ainsi  nom-  i 
nés  durrnt  jusqu'au  dernier  nierrredi  de  Jflin  IMOi  j 
à  partir  de  cclte  époque,  il  aortira  tooa  Icaana  nocom- 
tDis<taire. 

l.c  j.rfini'T  ri'noiiv  l'Iliiiii-iil  m-  f.ril  tl'iprés  l'ordre  ù 
régler  par  l'assemblée  géuerule  du  mois  de  juin  IKj'J. 
Le*  eomrabsairea  tonl  tonjaara  rëtilgibles. 
l.<'>  .i(lminis(ralrurs  et  le»  ci>muii>$airi-s  doivent,  en  | 
Bitijuntë,  être  belges  ou  naturalisés  et  avoir  leur  rési- 
dence habituelle  en  Iteigique. 

Le  goovcmeueal  a  ie  droit  de  nommer  prés  la 
ddtd  an  commiaaaire  ponr  prendre  conoaiaaanae  de 
toutes  les  alTairi'^  rt  o^iéralMiBSt  et  ponr  a'aaaurer  de 
/'exécutiou  des  slaïuis. 

BO  mLA»,  oaa  nirtacitMa  bt  de  la  aisuTs. 

AkT,  25.  I.c- corniili'-i  >.onî  iirn'it's  cIlkiuc  :inrii*e  ou 
31  mur*  |>iir  le»  directt-urs  cl  le  cuitscil  d  .niiiiiiaslra- 

Um. 

Il  J  enl  fni  létal  de  la  dépréciation  éventuelle  de  ravoir 
«le  la  .•«ociéfé. 

Tout  ».int»tre  non  réK'IécMcoBipiéeonimeperieJa*-  : 
qa'k  règlement  déOnitif. 

AMT»  "iG.  Indcpendammcnl  de  riodrmnilé  revenant 
d'après  r^rticle  il  aux  direcicuni,  et  déduction  fuite 
d«cîuq  |>our  cent  attribué»,  à  litrcdc  premier  dividende,  j 

ilU  moH'-iflt    \<        lit-  I  .irliiiil  l'I  (11'  l|[i:iUi'  (iM  ii-  ccill  >llf 

!•  portioa  restante,  libérée  cxceptionuellcmcut  comni«> 
il  est  dit  à  rartide  10,*U  «st  prélevé  annudlameni  tur 

le*  bénclirf»  nets  un  tantième  de  seize  p«>ur  cent,  dont  ' 
trois  pour  cent  soul  dévolu:  aux  directeurs  cl  ^latUiges  | 


entre  eux  ;  iruis  pour  cent  t  radroinislriir  ur-in^in  i'- 
leur,  luiil  pour  cent  aux  quatre  udmiuisiraleur»,  à  rc- 
Itartir  entre  cnseomme  il  est  dit  à  l'article  30,  on  demi 
poureentà  dtaean  des  comniis>iiires,  et  un  demi  ]iour 
e«il  que  rudmifiisiralion  ik'uI  répartir  aux  cnipluyés, 
si  ell(  le  ju^t  •uavcnablct  et  dana  lea  proportiona 

qu'elle  détermine. 

Ce  prélèvement  de  scise  ponr  cent  elTeelné,  le  qnart 
des  bénélices  restants  est  mis  à  ia  r>'><'r\>-  jii-(iu'ù  ce 
que  celle-ci  atteigne  une  somme  é^ale  au  cnpiial  émis. 
L'  "NI  plus  est  distribué  entre  lea  aciîonnairva  eoninia 
deuxième  dividende. 

Ln  réaerve  aM  exelntivettent  destinée  A  subvenir  an 
pertes  et  stiuMn^  Fiir  est  pradnetive  d'intérêt  i  raiaon 

de  quatre  fniur  cldI  l'tin. 

Si  le  maximum  fixe  |K>ur  la  réserve  vient  à  étrc  eo- 
lamé,  le  prdèvement  recommence. 

Aar.  z7.  Qoinae  joara  après  (|ue  le  compte  annoH 

a  été  n(i{iriuivi''  Ai-  în  itnni -t  ;  indiquée  par  (  irli.  tc  '  I , 
lu  direction  paye  les  dividendes,  ainsi  que  toutes  autre» 
parte  dnna  lea  hénélieea  ncta. 

DIS  ASSKMPLKKS  URMÉRALES. 

Aai.  38.  L'assemblée  générale  représente  l'univer- 
salllé  dea  aetionnairea  ;  aea  déciaiana ,  i^ulièrenient 

pri^ics,  sont  ubliptoîres  ponr  lona.  Elle  se eompow  de 

lou«  les  actionnaires. 

I.'neliuniiairc  a  autant  «le  »uiTiM;:ea  qu*il  possède  df 
fui»  deux  aeliona.  11  ne  peut  néanmoina,  de  «on  cliei, 
réunir  ploe  de  efntf  voix. 

Si  iii><'  iiial-i'ii  ili'  <  iiinriK-;  i  T  |i.i-M'.!f  i]f^  :iritnn<  in- 
tentes »uu*  If  iHMH  lit  plusieurs  usMJcies,  1  un  d  eux  la 
représente  à  l'assemblée. 

Aat.  29.  Les  aetionnuires  peuvent  ae  faire  repré- 
aenln'parnn  nrlionnairc  ayant  droit  de  séance  ft  Tas- 
!><  iiiMi  r  ^-1  Mi  l  >i!i',  l'iiii  iiit  iHH' |iriM  iiraliun  qui  doit 
èire  exlabee  a  l'un  dcn  directeur^,  ttuii  Jours  «l'avance, 
cl  a  l'an^eniblée  générale,  le  jour  même  de  la  réunion. 
Elle  restera  déposée  aux  archives  île  l.i  MK-iëlé. 

Le  fondé  de  pouvoirs  peut  représenter  pins  d'un  ne- 
tionnairc;  il  émet  son  vote scjuirénienl  m  ( n i  •  i|u,ili i  r, 
sans  pouvoir  néiininuins  réunir  plus  de  dix  voix  comme 
mandataire. 

Abt.  3U.  Pendant  dix  jours  un  moins  avant  la  réu- 
nion «le  l'assemblée  ,  le  bilan  et  les  C(ini|iles  sont  de» 
po.sés  au  siège  de  la  société,  ii  l'inspeetion  de  tous  les 
actionnaires  possesseurs  de  deux  actioiu  au  moins.  Ils 
en  sont  prévenus  par  lea  avia  de  convocation. 

L'apprubali'Mi  l'oinptrs  par  r.is>rniblée  générale 
constitue  la  deilMige  de  î'adniinislratinn. 

AussitiU  après  cette  approbation,  une  ampliation  du 
compte  annuel  est  envoyée,  avec  la  liste  des  action- 
naires et  l'état  détaillé  du  plaeenent  des  fonda  de  la 
société,  an  ministre  ayant  le  eommeree  dans  se»  attri» 
buiion<i. 

(  ne  ampliation  «lu  compte  et  «le  la  liste  d«-s  uctioa- 
nairea  (celle-ci  portant  Tindicaiion  de  leur  inlérét  res- 
pectif) est  envoyée  en  même  temps  krliaeun  dVox. 

Art.  '1.  t/iissrnibice  grin  r  ili-  i\v-  .h  liunn  iires  .«>e 
réunit  le  dernier  mercredi  du  nmis  de  juin  de  eliaque 
année,  afin  nolaninicnt  d'entendre  le  r;t|»port  du  con- 
seil d'administration  sur  la  situation  de  la  société,  ainsi 
que  celui  des  conuiiissuiro  sur  l'exerciee  de  leur  Mir- 
M  iil.irii  I',  i!  i  i-  i  l  iTaftprouver  b's  eonipit's  «'l  d'au- 
toriser le  pay  ement  de»  dividendes  et  autres  porta  dans 
lea  bénéfleea,  adon  ce  qoi  est  dit  aux  artidea  i6  et  S7, 
et  de  i>ntirvoir  nii\  vacaturcs parmi  lai  admittiitmleura 
cl  les  commissaires. 
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AitT.  32.  L';is.<cni|(|t-c  f{«-nôialc  vole,  à  la  majoiiic 
des  \i)ix  ,  sur  loiiks  proposilioiis  <|ui  lui  sunl  f«ilM, 
Mil  par  ie  coutteil  d'admiiiiAlrulion,  mil  par  cicux  corn 
nthstir*"*,  .«oie  par  un  membre  de  Passemhicc,  appii\f 
de  •■iiii[  a<  tiocinairr>  jn-f^rnls 

TuuiL^  [ca  loi'i  qiK-  ciiit]  loeuibrei  le  deuuiadctit,  le 
«crulin  a  Heu.  Il  f»t  obligatoire  pour  loue  l«s  km  de 
nomination  ou  de  rt-vocalion. 

Art.  33.  L'utiSL-mblce  générale  peut  éire  convoquée 
exiraordinaircmcnlpar  b'  curiM  il  il  :i(liiiiiii>ii  aliun  ;  i-llo 
l'est  également  soit  sur  la  demande  cci  tle  de  dix  acUon- 
naires  réuisfoiit  entre  eux  le  dUièOM  eu  moine  des 
actions  imUt»t  foU  rar  In  dennnde  de  deux  conmi»* 

iairi-i. 

I.a  convocnliun  di-  rassemblée  générale  extraordi- 
naire et  le  rappel  aox  actionnaire*  de  l'époque  de  la 
réunion  de  rassemblée  f;&o€n\t  ordinaire,  ont  lien 

trente  jours  :ui  ni  Miis  d'inniu  c,  ]i:ir  Irllros  ù  «lomicile 
et  par  un  avis  put>iié  à  deux  repii>i'->  d  nis  je  Moniteur 
belge  el  dans  l'un  do:»  principaux  journaux  (|Utiti<liens 
d^Anvere.  Néanmoins,  la  eonvocalion  est  valable  par  le 
•enl  fait  de  la  puMIeailen  snsdife. 

Art.  'i  Toute  abScniMt'i'  poiii'r.ilc  apiK-lée  à  déli- 
bérer couiomémeut  aux  articles  5,  6,  7  el  9,  surl  cx- 
Icasion  «les  opération»,  la  euntiounlion,  In  llqttMniion 
OU  la  dib^olutiuu  de  la  Mciélé,  crnnne  oosei  sur  une 
nouvelle  émis«ton  d*aelion«,  ou  enr  toute  modillcaiion 
aux  >latnl!»,  iloii  rt  imii'  an  inoins  les  lit  rs  Je-  ac- 
tionnaires H>anl  druil  d'y  assister,  aiu.si  que  les  deux 
tiers  des  actions  émises.  Les  résulutious  sont  prises  ù 
la  majorité  d'au  moini  leedeu  tiers  dea  troîx  présentes 
ou  représentées. 

Si,  après  iiiii'  iircniii-rc  oonvocation,  l'îi-M'iiililée  ne 
réunit  pas  le  nombre  ci-iU>si>us  indiqué  d'actiouuaires 
et  d'aetiofW,  elle  peut,  sur  une  seconde  convocation 
faite  dans  la  forme  de  l'article  35,  délibi kt,  quelque 
i>uil  It:  ttoiubrc  d  actionnaires  el  d'acliuiiii  prévenu  uu 
représentés  ,  mais  seulement  Hir  Tobjet  ou  lea  «bjels 
de  la  première  convocation. 

Art.  S5.  Le  préiiideni  du  conseil  d*administration 
pré>Mc  li  s  a-scnililces  générales  ;  les  auln  s  nuTitlm  - 
du  bureau  sont, y  compris»  Je  sccrclaire,  choisis  chaque 
année  parmi  les  actionnaires  présents  el  à  la  uinjorité 
des  voix. 

Anr.  86.  Le  praeèe-verbal  de  Pessemblce  générale 

est  rédigé  par  le  M  cn'iaii c,  i  t  mis  sur  uu  rcgis;i  i  i  >■ 
«leslioé;  il  est  signé  par  le  président  el  par  lou«  ics 
I  de  ri 


DisiPOsiTioKs  oiniR&Lts. 

AoT.  37.  La  société  a  un  compte  ouvert  soit  &  la 
nieeursale  de  la  Banque  Nationale  ou  de  la  Société  | 
(](<nrriile  |iour  favoriser  l'industrie  nationale,  soit  à 
toute  autre  banque  ayant  son  siège  à  Anvers. 

Les  mandats  sur  ces  caisses  sont  signés  par  les  di* 


'I]  n'aprr»  la  jiirii<|iruiicnre  aitminiilraiivr  en  «i|[iipur  en 
B«tgi^Hc  ct«|>iiit  qurlquc*  anncr*  ,  l«a  aocicU'i  muluolle»  d'aMii- 
nuiM  a»  aulrci  i><-  tnni  plvê  admiMi  à  aa  oonatîluer tout  la 
fcfin*  aDoujine,  et  lu  KoutierMBMBt  rafuM  même  4*inlKrvrnir 
|Mttr  mlAriMT  ét»  aodiftMtwDt  «ub  «lalttteéfl  o«lle«  qui  onl  m« 
uHérMuremeiii  4ta1>lim  mhw  Mlle  fwe  •«••  l'approbaiUm 
«•yal«.  i.pa  tn^iHi*  eemmereialei  «  A  l^pp«l  dù  ealle 

na«**ltn  jiiri>prui<«iM»,  p«u*«»t  MIttM,  4êm»  réilit  d«  ta  Itff  m> 
laliiin,  ilTK  rtinulilurm  xiua  la  lornti*  anonymr  ;  tf  •  »ociét«t  mii- 
liirllco,  dont  Ir  caractère  c,l  cMrntu-lIrmvnt  rivil ,  nr  |>cuTcnl 

illildlfllr  ,  nirrKcii  tic  "Otil  iitrriii*  ilr  v  rr  i  I.t  lilr  *  ^ti.'ifh"%  ,  en 

fC  len*  quVIlci  n'ctnl  [un  |Hiur  but  <lo  partager  )r  htntfii-f  qui 
'  '        "        '    '  Bfaiastqee  restée  l'krlioialSSZdy 


rcrleiirs  et  par  radiniitislmlear-iusperleur,  i^l,  U  dcfaut 
de  vv  dernier,  par  US  deS  administra  leurs. 

Laaocicié  ne  conserve  en  caisse  que  les  fonds  oéee«- 
«aires  aux  i>a\ein<>ril»  JournaUers,  Les  autre*  fonds 
sont  iiTiinediatenient  plaees,  i-otiiine  il  c-l  dit  à  l'art.  .'». 

Le»  valeurs  de  la  tiorti  ie  sont  rciircrméti»  dans  un 
eoih«-fort  à  deux  clefs,  dont  l'une  e-i  K'^nlée  perlée  di*' 
recteurs  et  Pautre  par  l'un  des  administrateurs. 

A»T.  38.  En  cas  de  contestation  a  l'occasion  de  l'une 
011  de  l'aiilre  a-siiranec  un  réassurance,  le  conseil  est 
autorise  k  cunipromettre ,  ù  transiger  ou  à  faire  juger 
le  différend  par  des  arbitres,  ou  par  les  trtbnnanx. 

Abt.  59.  Tous  différends  que  les  actionnaires  peti- 
venl  avoir  entre  eux  ou  avec  l'administration,  à  cau.nc 
de  la  société,  sont  jugés  définitivement  et  en  dernier 
ressort  par  des  arbitres  à  nommer  de  part  et  d'autro. 

Faute  par  l'une  dea  parties  de  nommer  son  arbitre, 
on  par  les  deux  arbitre*,  en  eas  île  pai  tape  d'njiiriion, 
de  s'entendre  sur  le  cboix  du  tiers  arbitre,  il  est  nomme 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce  .séant  à  Xa-^ 
vers,  sur  simple  requête  de  la  partie  la  pins  diligente. 

Art.  iO.  Un  règlement  d'adminisimlM'ii  sera  rédigé 
conformément  aii\  [>réseu(s  statuts  et  approuvé  pur 
l'assemblée  générale. 

Anr.  41.  Aucune  mediOealion  aux  statuts,  aucune 
prolongation  du  terme  social ,  ne  peavenl  avoir  lieu 
sans  ressentiment  du  gouvernement. 

DiSPOSITtONS  TnArtSITOtRES. 

A«T.  a.  Par  dérogation  à  rartîelc  2a ,  le  premier 
compte  social  ne  sera  arrêté  que  le  31  mars  18511,  et 
comprendra  toutes  1  e^  oj)eraliotis  faites  ilepijis  le  eoiii  — 
mcnccment  tic  la  sociélc.  Aéauuiuius ,  cl  pour  aulaul 
que  le  bénéfice  net,  établi  et  réparti  comme  il  est  dil 
."i  l'article  26,  le  permette,  les  actionnaires  recevront 
pour  le  prorata  de  l'exercice  18!j8  uu  premier  divi- 
dend*  «or  le  nontoni  versé  de  leurs 


^  2.  —  ••ciatTsia  ■scTVBS.a.ata  (l). 


yml  rSsHMr  «Tem  «| 


41.    —    SocuètA   s'AsscnANCE  mirTur:Li.i: 

COMT&i:  L'IHCBIVBIX  :   SVRETE  BT  HnfOU. 

^atuts  approuvés  pur  anrélé  royal  du  SIS  oo- 
vcmbre  1819  <2). 

Art.  1".  Le  but  uni  [  ;.  'i  ra-,>oei  ilioii,  à  la((uelle 
se  rapporte  le  présent  i-ëgleuicnl ,  est  de  se  procurer 
mutiiellctnent  une  garantie,  d*étre  prompiement  indem- 
nisé des  linmmagca  que  le  feu  oeeasionnerait  è  sa  pro- 
priété assurée. 

Aav.  S.  Les  propriétaires,  les  usufruitiers,  les  locn- 


CO'!''  civit  <!.»iï*  dii  iji  lini(i>m  f!c  !n  irtt', 

(^uoi  qu'il  en  loil  de  cellr  jur liprudcuce,  «ioni  nout  n*avnri> 
a  mffréei*t  m  lu  valeur,  Ba«a  avoua  orii  d««mrdonBor  |>laoo 
dan,  a»ir«  oallaciiwM  aua  autiii*  it»  4eax  tseiéléaé'RMMranee 
mutuelle  <-saic«l*(Reraé**,  paIrtM*  oi  iumm 
ont  cio  reipiltèfsmMit  OMnlitu^n  oofliDM  Mciélés  ««««ta 
l'approbation  du  gouTernemi  nt  n  i-lè  donné*  AhUlt*  alalOla,  al^ 
H«n*  le  r*îl,  aucun  rliangrin--ii  I  ii'ir  n  i-i<-  iniroduildepol» l'adop- 
tion de  la  nuiiTclIc  juritprudenco  adminiitrative  que  nou,  vr- 
non»  d'indiquer. 

[-)        kt.-iiiit*  il<>  s'ctle  «orrria  »^nt  pa*  ol«  |tubluM  |taT 
'OIIIM.1II1  <iiiii  r<     I  r  ii'tir  >  i . ituMatM wl Mobuno I^.Mititj  p**'/ 
bliê  |>«r  U  »(K-ictc  cllv-tnâme.  DiC 
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laîrce  qni  veulent  se  précaulionncr  contre  In  respon'ia- 
bilii)'  liant  ils  sont  ihur^is  par  Tarticlc  1733  du  code  1 
civil,  les  créanciers  hypothécaires  qui  désirent  assurer 
riomieable  hypothéqué,  tl  généraleoient  toale  per- 
•onm  intémsée  i  la  eonMmtioii  «Ton  iauMoble  Mijet 
:i  (  iro  ili^tériurc  ou  détruit  p«r  ineendie ,  pctivcut  en-  ' 
trer  dan:»  la  société. 

An.  9.  Un  bien  itomeoUe  et  toaUe  qol  est  ré|Nilé 
tel  r<^t  «tisceptihle  d'être  assuré. 

Aht.  i.  Les  salles  de  speetacle  el  tes  moulins  ù 
poudre  ne  feront  jamais  partie  de  Tassoi  intinn. 

Aar.  9.  Four  les  autres  imoieables  qui  prëseute- 
ralcQl  Qft  risque  pins  qii*ofdiaaire,  le  directeur,  en 
viTfti  I*iinl<>ri-.:ili(in  du  con^fil,  pourra  le«  ndmpitrc 
a  rassurance,  daprts  uit  Urif  à  arrêter  parle  conseil. 

à»J,  6.  L'assurance  h'élrnd  non-seulencil  atix 
dommages  oeeafioimés  par  rioeendie  au  bieo  amiré, 
malfl  eoeore  am  dommages  oeeuioiiiiéi  à  ce  mtmt 
bien  par  les  mojciu  employés  pour  éteindre  on  pour 
arrêter  le  Tea. 

Art.  7.  l/inderonité  résultant  de  fassoraïKe  sera  al- 
loiic'c  nii  <;o(it'Iairp  dont  le  bien  rissurr  aura  souffert, 
de  ({U(.ii|uc  luuiiit'ix-  i|uc  rincendic  uit  eu  lieu. 

Art.  8.  La  société  commencera  dés  qu'il  y  aura 
pour  sept  millions  de  florîos  des  Pays-Bas  de  biens 
assurés. 

Art.  n.  Chaque  iifKnniu; ,  en  doveiMal  sodélairc , 
sent  eugagée  pour  cinq  ans. 

Art.  10.  Chaque  soeiétairoqat  n^anra  point  déclaré, 
au  plus  tard  trois  mois  avant  IVtpinition  du  terme  de  ' 
cinq  ans  pour  lequel  il  est  associé,  qu'il  cesse  de  faire  | 
partie  de  rassocialion,  sem  OSOSé s'élfS  dt  aOttVCOB  en-  < 
gagé  poar  cinq  ans. 

Art.  h.  le  loeléiaire on  ses  rsprésentanlsqui  oes- 
^cnt  de  fain.'  pnrtie  de  rassoclatîon n^omt  ancnn  droit  i 
Pavoir  de  la  société. 

Art.  tS.  Il  est  Interdit  de  faire  participer  le  même 
Lien  à  deux  assurances,  sous  peine  de  perdre  tout  droit 
dans  la  présente  société  ,  &  raison  de  riromeable  ainsi 
donldfinont  nssiirc. 

Art.  iS.  Chaque  sociétaire  payera,  chaque  année , 
par  antieipation ,  quarante  cents  des  Pays-Bas  par 
1 ,000  florins  ,  même  monnaie  ,  ce  qui  fait  la  modique 
»omme  de  florins  par  an  pour  an  capital  assuré  de 
50,000  florins. 

Anr.  14.  Le  produit  de  eeUe  contribution  annuelle 
senrira  : 

!*>  A  payer  l'îiidemiiilé  dur  niix  nirnilirrs  du  ron-eîl, 
au  directeur  et  au  secrétaire,  el  les  appoinlcmcols  des 
employés .  ainsi  q«*à  osuvrir  les  fnds  qnsleonqncs 
d'administration. 

Le  montant  en  sera  réglé  par  le  conseil. 

!2"  V  former  une  caisse  de  réserve,  de  Inquelle  se- 
ront tirées  les  sommes  que  la  société  devra  payer  pour 
casse  d*ineendîe  (1). 

Anr.  I  f'i  iii  «  aissc  de  réserve  sera  formée  en  outre  i 
des  retnliutions  rjut'  le»  sociétaires  payeroiil  roiifor-  ! 
mément  aux  articles  35,  37  et  3H  ci-:i|irt's. 

Art.  46.  Si,  par  des  incendies  réitérés  ,  ce  qui  est  j 
peti  probable ,  la  eaisM  de  réserve  était  épuisée ,  le 
directeur  ii\:uieera  sur-le-ehiKup,  h  la  SOCiélé,  i9,000 
florins  des  Pays-Bas,  «ans  intérêt. 

Art.  17.  Go  n'est  qu^iprés  Pépulsement  de  cette 
avance  qoc  chaque  sociétaire  pern  nidi?''  h  roniribuer 
au  marc  le  franc  de  soncapilul  assuré,  alin  de  remplir 


(1)  A«90itti«  IbX,  le  moaUDl  ii«  ta  oaitM  de  réfcrvc  était  lic 


I  l  somme  encore  due  pour  iadsmailé  à  raison  des  im- 
meubles incendiés. 

Celte  contribution  se  fera  SUT  l'avis  que  Je  dirsetenr 
en  donnera  par  écrit  A  chaque  aodétaire. 

Art.  18.  Tontes  les  affbires  et  opérations  qoeletui- 
ques  de  la  société  >ont  gérées  par  un  directeur  général 
sous  la  surveillance  d  un  conseil  composé  de  cinq  mem- 
bres. 

Si,  dons  le  cours  de  cette  association,  un  membre 
«lu  conseil  vient  cesser  ses  fonctions,  il  sera  pourvu 
à  son  rémpiscemnnt  par  lam^forilé  d«i  msmbres  rsi- 

tanis. 

S'il  y  a  portage,  le  sort  en  décidera. 

Art.  19.  Les  membres  du  conseil  sont  responsables, 
envers  la  société,  des  fonds  de  la  cuisse  de  réserve. 

Art.  30.  Les  membres  du  conseil  ne  loucheront 
aoenne  indemnité  avant  qu'il  y  ait  pour  douie  miilioas 
de  capitaux  assurés. 

Quaiiil  re  fiiuds  sera  formé,  rhaeuo  d'eux  touchera 
annuellcmcat330  florins,  jusqu'à  ce  que  le  fonds  assuré 
se  monte  ftTingt-eioq  millions,  et  alors  l'indemnité 
annuelle  sera,  pour  chaque  membre,  de  îtOO  florins  pnr 
vingt-cinq  millions  d'assurés. 

Et  ainsi  progressivement  par  500  florins  par  vingt^ 
cinq  millions  de  biens  assurés. 

Art.  91 .  Le  direetenr  touchera  au  mémo  titre  1 ,900 
florins  par  on,  lorsqu'il  y  aura  pnnr  dnii/e  millions  de 
biens  assurés  ;  celle  indemnité  augmentera  de  SO  florins 
par  an,  par  chaque  million  de  plus  qui  sera  assuré. 

Art.  ?*2.  l.e  eonseil  nomme  et  révoque,  àss  volottlét 
le  directeur,  le  secrétaire  cl  ic  caissier. 

Art.  23.  Il  «niissi  nne  sarToilIsnee  sur  tontes  leurs 
opérations. 

AsT.  S4.  Les  membres  dn  conseil  et  le  direetenr  doi- 
vent  être  sociétaires. 

Art.  S5.  Le  conseil  s'assemble  chaque  semaine  et 
chaque  fois  qu'il  est  convoqué  par  le  directeur. 

Art.  tù.  indépendamment  du  droit  de  surveillance 
qu'il  exerce  comme  on  vient  de  le  dire,  le  conseil  arrête 
el  fuit  exeeiuer  pnr  le  direeleiir  ou  aulremenl  loulc 
mesure  qu'il  croira  utile  aux  intérêts  de  la  société, 
pourro  qu'elle  ne  soit  pas  contraire  au  présent  règle- 
ment. 

Art.  "il.  Les  délibérations  du  couiicil  .seront  prises  à 
la  majorité  des  membres  présents. 

Art.  S8.  Le  directeur  est  chargé  de  la  tenue  des  bu- 
reaux, de  Tordre  do  tr«vaU  et  de  la  confection  comme 
de  lu  >iiile  de  tous  les  acti-s  iiéeesfsaires. 

il  tient  une  comptabilité  régulière  de  tout  ce  qui 
concerne  la  société. 

Il  nomme  et  révoque  les  employés. 

Art.  2!).  Le  directeur  met,  tous  les  trois  mois,  sous 
les  yeux  du  conseil,  et  plus  souvent  si  le  r  on^eil  lodo- 
mande,  Tétai  do  situation  de  i'établisscmeut. 

Art.  30.  Le  bureau  central  de  la  direeiton  est  établi 
à  Bruxelles. 

Abi.  31.  Le  directeur  établira,  dans  les  lieux  où  cela 
serait  jugé  utile  par  le  conseil,  un  correspondant,  afin 
de  fournir  plus  de  faàlité  de  participer  à  l'association. 

Art.  3S.  Quiconque  voudra  devenir  sociétaire  indi- 
quera au  directeur  ou  u  I  nn  des  correspondants  de  la 
société  :  |o  la  situation  et  la  nature  de  l'immeuble  qu'il 
voodra  assurer;  S»  le  mode  de  sa  construction  et  Iti- 
sage  auquel  il  Mt  destiné }  3»  l^évalnation  qu'il  en  anm 
faite. 

Si  le  directeur  croit  que  cette  évaluation  est  trop 
élevée,  il  pourra  faire  promplement  taxer  rimmcuble 
par  des  experts. 

Art.  53.  Si,  apits  radminlon  d'nn  immanble  à  Pas- 
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Miraaeflf  m  «tcsiination  était  cbangée  ei  l'o\po«aii  plus 
qu*il  ne  VHait  au  montMit  «1«  Tadinission,  le  soeiétairc 
devra  en  prc-vi'nir  )r  ilim  leur,  |ii)ar  Jouir  ultériwte- 
menl  de  Tavaulage  de  ru»sociation. 

Akt.  34.  Le  dîrecicur  délivre  b  celai  qui  se  rend 
sociétaire  un  acte  de  i>arlidpalinn  rclalif  à  chaque  im- 
meuble asjsuré,  cuntcnanl  le  oom  du  suciélaire,  la  dé- 
signation ozicto  du  bien  «t  le  eajiiiei  pour  lequel  il  sera 
a«aaré. 

Abt.  35.  Le  nonvean  sociétaire  poye  en  mcvem  cette 

pirrr  r 

t»  Lu  rétribution  personnelle  de  iO  cents,  fixée 
|Kir  l'ariide  1^.  pour  1,000  florins  de  capital  assuré; 

S»  Un  florin  par  immeuble  «Moré ,  pour  la  plaqoc  j 
portant  les  lettres  iuilialea  A,  M.  C.  t.,  que  le  diree-  , 
leur  fera  ap|ioser  à  Teudrolt  lepliis  apparent  de  Tlui- 
mcubtc  :  ' 

5o  Pour  Tarte  de  parliciptition  3  florins  SO  cents, 
si  le  capital  a««uré  ne  surpasse  point  $,000  florins,  al<-  | 
lérîeoremenl  S  florins  80  ernls  pour  le  capital  assuré 
de  5,000  ù  1 0,000  florins*  d  ainsi  progressiTemenl»en  ' 
su«  des  timbres.  [ 

AaT.S6.  Au  renudM'tlrnirtii  ili- i  haqne  terme  de  cinq 
aitSt  chaque  »ociélaire  qui  continuera  payera  I  florin,  , 
si  son  capital  assuré  ne  surpasse  point  ri,000  floriiis,  | 
ullcrieurtmcnt  i  florin  de  ;>,000  à  10,000  flotiitS  de  { 
captlal  a»iuré,  etaia»i  progressivement  (J).  i 

Abt.  S7.  En  eas  de  vente  paHicilc  ou  totale  d'an  bien 
assuré,  le  vendeur  perdra  tout  droit  à  l'assurance  pour 
la  partie  vendue,  et  l'acheteur  ne  ^uccédera  dans  la 
(Iroil-,  lin  \ l'iiiinir  ([u'cii  (I.in>  la  (|iiiii/MiiiL-  de 

l'acte,  viser  «on  titre  par  le  directeur  ua  par  l'un  de»  | 
rorrespondanta  de  la  soelété,  el  qu*cn  prenant  m  nou- 
vel acte  de  parilriiniiion. 

Il  [»aycia  jiuur  ce  vi^^aci  pour  cet  acic  la  rétribution  I 
qu'avait  pavée  le  vendeur  d'après  lu  première  partie  du 
n"  3  de  t'arlicle  3$. 

Aar.  SH.  Vt  donataire  on  légataire  d*nn  immeuble 
soumis  H  Tassurance,  pour  jouir  des  ii\;uii:ipi  s  de  l'îis-  j 
socialion.  devra  remplir  les  mêmes  (oraiulika  vl  aux  i 
niémes  condilion.%.  \v  ju  rniicr  également  dans  la  quin-  | 
Mine  de  l'acte,  et  le  «ccuihI  dans  lté  deuk  mois  du  décès. 

A*T.  39.  Tout  fait  d'Incendie  est  dénoncé,  dans  les 
vinpl -quatre  heures,  par  le  «oriéluirc  on  m  >ûn  nom, 
un  l<iin  iti  de  la  direction  ou  au  bureau  d'uu  de  ses 
ii«<  iii>  11  »  p|iii>  voisins. 

Aai.  40.  Si  l'incendie  arrive  dans  un  endroit  éloigné 
d'un  bnrf on  de  rassociation,  la  dénonciation  devra  s'en 
r.i!t  i<  il:)ii>  1r  même  délai  aux  atilni  iii -,  loi  iilc-,  il  le.<>u- 
ciélairc  en  donnera  connais»ancc,  dao&  les  U-ois  fois 
vingt-quatre  heures,  nu  bureau  eeniral  on  à  l'un  des 
correspimdanis  de  ce  bureau. 

Art.  41.  Toute  personne  qui  dénoncera  la  première  ] 
ti  n  inmidie  pourra  obtenir  une  réoon^se  à  fixer  par 
le  conseil.  | 

Aar.  49.  Les  nalériam  qui  auront  résisté  A  rincen- 
die,  ntn^i  ipjr  h  portion  des  bâtiments  assurés  qui  I 
n  auru  pas  cte  aitcinic  par  ses  elTels,  seront  estimés  i 
contradicloircmenl  par  des  experts ,  et  le  montant  àt  | 
cette  expertise  sera  déduit  du  capital  assuré.  ■ 
Aar.  43.  Le  payement  de  Tindemnité  se  fm  an  bu-  | 
rf  riii  rrnlral  à  l!rn\rllrs,  le  jinir  nK'mc  de  la  remise  du  I 
procéji-vcrlial,  en  règle,  approuvé  p:ir  le  couscii.  . 
Aar.  44.  Les qulnae  plus  flirta soeiétairee  serontcon- 


(l|  Far  dcliWrmIion  <lu  cnni«il,<>n  dal<>  du  13  juillet  1820,  il  a 
rin  di-ndo  que  le*  (raia  Hn  Parle  d«  partiripalton ,  au  liru  de  an 
rcDOMvelef  •  «bM|«a  |i«ri4Mio  de  al»f       noav     «rairal  fa'aa*  I 
fati  fmu  tnmUm  »m»t«n  aalravtdau»  la  iaei*M. 


voqtiés  lotis  les  ans,  pMr  entendre  personnellenieot  ie 

rapport  du  conseil. 

Akt.  45.  S'il  survient  quelque  tlilTicul 11' ,  le  ron^rrl 
pourra  autoriser  le  directeur  k  la  terminer  par  Iransac- 
I  tion  b  ramiaUe,  ou  bien  devant  les  iribunanx»  ou  des 
nrhi1n"i  qtril  choisira. 

Ah  T.  4t>.  Dès  le  moment  où  les  fonds  assurés  ne  se 
monteraient  plus  à  sept  million.- ,  lu  >ùi  ii  u-  m  i-u  (li^;- 
soute  et  les  fonds  de  la  caisse  de  réserve  seront  repartis 
entre  les  pereonnes  sociétaires  au  moment  de  la  disso- 
Itition,  au  mare  le  franc  du  capital  assuré  de  cfaaenne 
d'elles. 

AiiT.  47.  Les  membres  actuels  du  conseil  sont  : 
MM.  J.  B.  Van  Voixcm,  membre  du  conseil  de  régence  de 
Bruxelles;  Pierre-Joseph  Vander  Elsl,  népoetant,  mem- 
bre du  ConstH  II  i:  _  -I  I-  il  ili'  I.i  rlinnilirp  du  roiii- 
merce  et  »l<'-  inanniiiciurt;»  de  ladite  ville;  Fraiiçoi«> 
Opdrnberg,  népK-iunt ,  membre  de  cette  chambre: 
Uaniel-Patrice-Josrpb  Ucnncssy,  banquier,  membre  des 
états  prurincioux  du  Brabant  méridional  et  de  la  même 
rh.-imhrc,  représentant  de  la  mai-xn  I).  Danool  fils 
et  C**;  Josse-Pierre  Matthieu,  négociuiil,  membre  delà 
clnimbre  de  rommercc  ;  tous  demeurant  &  Rru&clles. 

Art.  48.  M.  François  Opdenlierg.  membre  du  con* 
ffW ,  ayunt  pris  Tinitiative  de  eelte  lecîâé,  ut  fuit  les 
<i>  Mi.in  lies  nécessaires  pour  son  établissement, est  di» 
recteur  à  vie. 

Il  ne  cumul)  r.i  point  les  bidemttilés  dc  directeur  et 
de  membre  du  couseiL 


tgk.  —  Lxta  BCLttM  uÉotnm.       fltatata  t 

acte  du  SN5  janvier  I84i,  approuvé  par  arrêté 
royal  du  7  février  lîSit  [Vnnil..  Il  fév.  184^); 
modifiés  |i:ir  nclc  des  20  juin  [Si'.'t.  approuvé 
le  juillet  ima  {Aionit.f  Stijuillcl  1845],  et 
21  octobre  1847,  approuvé  le  8  novembre  1817 
{MoitU..,  6  novembre  1847)  (S). 

TITRB  PREMIER. 

DK   LA   CO^NTITCTIOII   DB  LA  MICiÉTék 

AnT.  Il  y  a  .-ocitlé  d'assurances  mutuelles  entre 
les  riHiiLiiriirs  qui  ont  dijii  adhéré  cl  tous  ceux  qui 
serôui  admis  par  la  suite  à  adbérer  aux  présenta  sta» 
tnta. 

f'illc  -oriiTi'  a  pour  but  In  pamnlir  dos  nhjft*  dé- 
Inillcs  ci-^qirès  art.  7,  contre  lc<i  <iomiiia|:c:«  causes  par 
l'incendie  et  l'explosion  du  gaz  à  éclairer. 

Aav.  2.  La  société  a  pour  litre  :  Lu  Betgeg  rham», 
société  d*kM«arance  rooiuelle  contre  rineendie  et  Tes- 
plosion  du  gaz  à  écloii  1 1 ,  pour  la  garantie  :  l"  des  im- 
meubles et  des  risquo  liK  .itifs  ;  !iodes  meubles,  mar- 
chandises et  recours  dts  vuLsins. 

Art.  ô.  Les  opérations  de  la  société  s'étendent  sur 
tout  le  royaume  de  la  Uel};ique.  Elle  a  son  siège  à 
Bruxelles. 

Aar.  4.  La  société  est  administrée  par  : 
Un  conseil  général  des  sociélaireB  s 
l'n  niineil  d'administration} 

l'n  directeur. 

Il  y  aura  on  agent  principal  nu  dicMictt  de  cbaqm 


IZ)  L'mI*  du  20  juin  ^W>  a  ajoute  au\  .i  <i>.f«  priiniiib  l*ar- 
licleM.  Celui  du  21  oelobrc  IHk7  atub-niin'  n  I  art. ft7  primitif 
ladiafMition  reprwluile  ici  mmi*  Io  Béme  oumcro. 


SOaiÎTÉS  DM 

•rrondisscmcnt  ei,  Mtoat      fNMtiblc  u  dieMim  de 

chaque  canton. 

lu>  «diniios  de  surveillance  et  de  »aaTetaji;e  seront 
ao^si ,  autaal  que  poMible,  organU^  «Uns  le»  miam 
cbdiHlieas. 

Le  gouvernrm<'nt  aora  la  faculté  de  nomirirr  aiiprN 
de  la  fiocirtc  uu  (ommissaire  ayant  un  droit  de  con- 
trùle  iilimilé  sur  tontes  le«  aSaim  et  opmiions,  et 
dont  le  iraitcmeiil  «en  «apporté  per  elle  Jniqa'à  coo- 
otirencrde  1,000  fr.  par  an.  lorsque  le  ehiflire  detetiao 
mnces  ;inrri  nili  inl  riti<|ii.intc  millions,  et  «le  l.nnOfr. 
lorsque  tf  t  liilTrr  scr.»  de  vent  millions  et  au  delà. 

Art.  5.  La  durée  de  la  sociëlt'  e»t  fis^e  à  quatre- 
vingt-aix-acof  amiéec,  à  dater  dn  joor  de  robieolioo  de 
l*o«^oiiiieBee  rajale. 

Ar.T.  6.  La  Mciclé  fera  dt'finilivmu  iil  n.n^iilui  c 
lorsqu'elle  aura  réuni  de*  assurances  provisoires  pour 
Due  eomme  de  Tingt  millionf  ;  e*csl^ire  dix  nilliou 
air  ianeablM  «•  dis  DiUi«ie  sur  nenUe»  el  mr- 
elMBdis«e. 

Elle  cessi  Tiiit  ircxistir  si,  ;i  l'cviiiralion  d'une  pé- 
riode <|ainqaconalc,  elle  était  dcaceodue  auHletacaa  de  ' 
viagtBilliotw.  Le  coneeil  général,  atraordiiiaimiieBi 

convoqué  k  ce  sujet,  prononcrmit  lu  disiwlution,  régie-  ' 
rail  le  mo«lc  de  liquidaliou  cl  arrêterait  définitivement  ' 

hcs  i'<jfn|>ir>^.  l 

Les  frais  de  Itquidatioo  «mt  à  la  charae  de  la  «o-  ! 
TITRE  n. 

j 

CHAPITRE  PREHIEB. 

•B»  OBtns  AMUmiUt  A  t*AMinLàllCB. 

Art.  7.  La  société  assure  : 
I*  Les  conairoctions  de  lo«(e  espèce  et  Ions  les  im- 
■wablee  fmr  deslimlioii  qui  en  dépendent,  Mnf  les  ei* 

ceplîons  prévues  par  \e*  art.  <0  cl  1 1  ; 

Le*  taillis,  bois,  foréUel  futaies,  rt'-sincux  ou  non. 
2»  Tous  leji  objets  mobiliers,  y  compris  ceux  que  la 
loi  déclare  ioinctibles  par  deslioation  t  les  produits  aa- 
lards  cl  nmnofaelorés,  animant,  eomestiblM  cl  mar» 
chandi?:('>  <Ic  (<>utp  :  ..  i.'i-'  i^ir  1.  -  i!. .1:11.1     -  ilonl  1 

rinefn«iti!  uu  r(.'3i{ilu»iua  iIcmIiU  objcU  puuveut  eire  ou  1 
ilt  vcilir  la  cause. 
La  aoeiélé  assure  de  plos  :  1 
1*  Contre  les  effets  civils  de  tonte  action  inteotée  ; 
f'nrli-  proprif latt  r  on  tncal.iirr.  à  r.ii-oii  d'incendie  ou 
d'explosion,  Iris  qu'il»  sont  définis  par  les  art.  1733  cl 
I7S4  do  code  cItu  el  reeonnns  smu  la  dénomioatira  de 
fwfttes  iœatifÊ. 

90  Contre  les  cfTels  civils  de  toute  action  intentée 
par  les  Miisiiis.  |inur  ilonuiKigcs  causée  [>ar  rijinimiiiirii- 
tion  d'incendie  ou  par  l'explosion  du  gas  à  éclairer, 
ftoit  aux  meubles,  soit  aux  immeubles  (article»  I38S, 
1083  et  I38i  du  code  civil);  action  reeonnse sons  la 
dcnomioalion  de  recour»  de*  voitint. 

Akt.  8.  Les  assuratirc^  ~ur  immeubles  et  celles  sur  ' 
risques  loeatifs  ne  concoarent  point  avec  les  asenraoecs 
•or  menbles  el  aardiandiscs  et  celles  sur  recnnrs  des 
voisins,  pour  le  payement  de-,  l!lillllnil^^es  ;  elles  s'indem- 
nisent »éparémenl  ci  iivcc  lei  ressources  qui  leur  «ont 
afTcreotea.  Il  y  aura  deux  conpinbilllés» 
Aar.  9.  La  société  répond  t 
f  •  Des  dommages  eansés  par  Tînecndie ,  quelle  que 
^oif  la  nature  (te  (■(•>  (l(imni;igri  ;  t'c^i-ii-ilirc,  soil  iiur 
ie$  cliojrcs  assurées  aient  clé  brùlecs,  briâécs  ou  délé- 
rf  orées  d*ane  manièro  qnakom^si 


î"  Des  dommages  occnsionnés  par  la  foudre; 
3»  Iles  dommages  résultant  des  mesures  ordomées 
par  l'autorité  en  cas  d*inee«liei 

4°  Enlln,  des  dommages  el  frais  pvofewuitda  SSn- 

vetage  des  objets  assurés. 

CHAPITRE  II. 

IlES  OBJKTS  EXCLUS  lift  |,*ASSORA||CI. 

AST.  10.  La  sociéié  éteint  de  sa  garantie  : 

Les  risques  relatifs  aux  bltimenis  qui  renferment 

des  salles  de  speclaclc,  des  fabriques  de  ^1,  de  pou> 

dre,  ou d'arlifice en  grande  quantité; 
!.•  >  mobiliers,  osicBsilcs,  marclmiîdises  et  maelilaes 

desdiN  It.iiinienls  ; 

Le-  ri><iiii  relatifs  aux  immeubles,  meubles  el  mar- 
cÎMti.liM  .  qui, sans  ilf|n  iulri'  cli  sdiis  bâtiments, en  sont 
nt  uiiutuiiis  lellemeut  rapprocbés  qu'ils  présentent  les 
marnes  dangers  1 

Les  effets  de  commerce ,  biltett  de  Iwiqiia»  eontnls 
et  titres  de  toute  nalure  ; 

Lo»  liiit.'nlv  t  i  monnaies  d'or  el  d'argent{ 

Les  pierreries  cl  perles  fines  non  montées; 

Les  tableaux,  dessins,  gravures,  siatnes  d  «aiMs 
objets  d'art,  borg  du  commerça,  ii  Ic  propuaant  leor 
allribue  un  grand  prix. 

AiîT.  I  I .  La  société  n'assure  pas  m  s  mcml>ri'«.  con- 
tre les  incendies  qui  peuvent  provenir  de  guerre,  in- 
vasion, émeute  popotaire,  force  militaire  quelconque, 
explosion  de  roanufurtiirci  ou  magasins  ptil.lir>  ili-  [mu- 
dre.  Elle  ne  ré|rand  pa.->  nilin  des  sinistre!,  provenant 
de  la  volonté  de  l'assuré. 

£iie  se  réserve,  de  plus,  le  di  oit  de  ne  point  admet- 
tre à  Fassarance  tons  les  risque»  qui,  pour  une  cause 
quelconque,  pnniiiraianl  an  oonadl  d^admlniitralioii 
devoir  i  tr«  refusée. 

Elle  ne  répond  que  des  dommages  matériels  pro- 
duits par  le  sinistre  dans  l'objet  assuré,  et  nttlirmriri 
des  perles  qui  réspllant  de  l'impossibilité  temporaire 
d'nser  da  la  diosa. 

CHAPITRE  m. 

lih  I 'ï.»TIMATIO!«  DES  OIMBIii  Jl  ASiiUHEft. 

Aai.  12.  L'estimation  des  immeubles,  des  meubles 
et  des  marchandise*  proposés  h  l'assurance  se  fait,  d'a- 
I  I  li-ur  valeur  aciuellc.  par  li>  )>ropoMnt«  sauf  Uldd* 
cisiôu  du  conseil  d'adroinislriiii  ifi. 

Les  produits  et  marchandises  tirs  in<liisiriels  eleam- 
merçaais  étant  sujets  &  des  variations  fréquenleii,  soit 
dan$  Icnr  valeur,  soit  dans  leur  quanlilé,  ils  doivent 
Cln-  t •jliiiiés,  non  d'après  K's  siimnir>  (|iril>  r('|iri'scii- 
tent  au  moment  oA  l'assurance  en  est  proposée,  mais 
d*après  leur  quantité  et  leur  valeur  annuelles  moyennes, 
déterminées  pur  la  décbirnlion  'lu  romtnrrruat  al  les 
divers  documents  qu'il  peut  loui  iiir  à  1  upjjui. 

Art.  13.  Encasd'augni<  ndiiion  on  de  diminution  no- 
table dans  la  valeur  ou  la  quantité  des  objets  assurés, 
paidantia  période  de  l'engagement  en  cours,  le  locîé- 
laire  est  lenu  d'en  prévenir  la  sof  it'té. 

La  société  a  le  droit,  ù  toutes  ks  ijiotjuc»,  de  faire 
vériflcr  etde  réduire,  s'il  y  a  lieu,  les  eslimalions  an- 
térieures, toutes  les  fois  que  i'iniérét  commun  t'exiga. 

A  déAat,  par  te  aoeiéiaira,  de  se  conformer  à  la  dé- 
cision dr  In  «^neiélé,  le  central  est  résilié  par  une  simple 
noliOcalion. 

Aar.  14.  Les  risques  hwaiifsseriflrnt  snriadécla- 
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ration  da  proposant,  d'après  la  valeor  qu'il  donne,  d'ac- 
cord avM  radminfsiraifoii,  an  bàliment  qa*îl  occupa  en 

tout  un  rn  {lariiV,  et  <  elto de*  imncublcs  par  dcsliou- 

lion  qui  en  di|K'udt;iU. 

L'assurance  du  risque  locatif  peut  porter  sur  la  to- 
talité de  rimmrulilc.  Néimmoios,  toot  sociétaire  peol 
n^aMurercr  r  iKquc  quv  j  usq  u'àeonrarrenced^uiieaoïBne 
moindre,  m icnijours  «li  tcrmitirr. 

AUf.  IS.  L'n»>ur:inro  du  i<-(niirs  des  voisins  est 
laissée  à  rappr<fci'<ittoti  du  proposant.  Celte  assurance 
peut  porter  sur  la  lolalilc  des  objets  mobiliers  et  des 
immeubles  appartenant  aux  voisins.  Néanmoins  font 
socictaii"'  pniit  n  iisMirer  ses  ri^iinps  de  voiMn;i^'i-  '|iie 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  moindre,  mais  tou- 
jonradétenuiaée. 

AiiT.  Tour  tous  les  risqurs  nu  nîioiin^';  dans  le 
présent  LliUpiire,  les  charges  soci.dis  de  l'a^sori-  i^out 
bistes  sur  l'cittimation  des  valeurs  admise  it  Passu- 
raneo.  Cette  estimation  se  fait  par  somme  ronde  de 
1,000  franes. 

Art.  i7.  Aucune  assurance  m>  pourra  excéder 
100,000  francs  sur  un  seul  ris({ue,  tant  que  la  masse 
assurée  m  dépassera  pas  dix  millions.  Ce  maximum 
a*accroifra  avec  le  montant  des  valeurs  assurées  dans  la 
proportion  d'un  demi  pour  cent, jusqu'à  lu  cuncurrencc 
d'un  plein  de  €00,000  fronça  qui  ne  pourra  jamais  être 
dépa&sé. 

Toutefois,  le  eonsett  d^roinistralion  pourra  déro- 
ger à  cette  disposition  générale  lorsqu'il  sera  présenté 
des  risques  étant  duos  des  conditions  exceptionnelles 
d«  sécurité  pour  la  soeiéié. 

tllAl'liUE  IV. 

§  l".  —  DK  LA  eXASSlFICATION  DES  OTJETS  JL  ASSL&Ka. 

Abt.  18.  Les  biens  iniincubles  qui  peuvent  donner 
lieu  k  nMHtranee,  étant  Inéfcalement  expooéa  aux  si- 
nistres, sont  ranfTf's  en  diverses  rinsscs,  délermini^c!! 
par  les  dangers  dont  ilis  .suiit  menacés,  soit  par  la  na- 
ture des  constructions,  soit  par  leur  ooMcnu,  soit  par 
la  nature  des  objets  eoutigos. 

Ces  classes  sont  rangées  eu  trois  catégories  d«  ris- 
ques, roninii'  >uit  .- 

iVemivre  catégorie,  i-i3(|ucs  de  construction  ou  par 
nature  ; 

Deuxième  catégorie,  risques  par  eontcna  ; 
Troisième  catégorie,  risques  par  cootiguilé. 

l'j-c-ntière  calésorlc. 

Art.  19.  Par  nature,  les  bAlimenls  et  les  iuiiiieublcs 
par  dcsiination  qai  en  dépendant,  sont  divisés  en  cinq 


I*  Sont  rangés  dans  la  première  classe  par  nature 
les  bâtiments  qui,  situés  dans  te»  villes,  sont  tolMleiiK  nt 
construits  en  pierres,  moellons  ou  briques;  couverts 
en  toiles ,  laves,  ardoises  ou  métaux,  et  dent  Nm  sépa- 
ration-i  inférieures  sont  faites  nii-pnrtie  en  matériaux 
incuntbu^tibles,  et  mi-purtie  en  pans  de  bois. 

Ils  prennent  la  dénomination  de  bittoeuls  du  con- 
struetion  n*»  I. 

9*  Sont  rongés  dans  la  deuxième  classe  par  nature 
les  lii'ktîments  qui,  silué-sdans  les  >  illes,  sont  construits 
et  couverts  comme  les  précédents,  et  dont  les  sépara- 
tions inférieures  sont  faites  en  totalité  en  pans  de  bois. 

Ils  prennent  la  dénomination  de  bétimeota  de  eon- 
stmctlon  no  S. 

ri"  .'^unt  rangés  dans  la  troisiiHne  classe  par  n;ilm-e  ; 

A.  Les  LAtimeots  qui,situés  dans  les  villes, sont  con- 


struits mi-partic  en  matériaiui  itteombustibles  et  mi- 
partie  en  pans  de  bois,  avee  remplissoge  en  picms, 
briques  on  pMire,  et  couvarta  an  ferras,  ardoises  «a  iné» 

taux. 

B.  Les  bâtiments  qui,  situés  dans  les  communes  ru* 
raies,  sont  constroiu  en  pierres,  moellons  ou  briques 
*sur  toutes  les  faces,  coovcria  en  tuiles,  ardoises  on  mé- 
taux, et  dont  les  séivtrations  intérieure»  $ont  faites 
mi-partie  en  matériaux  incombustibles  et  mi-|mrtie  en 
bois. 

Ils  prennent  la  dénomination  de  bAtimenta  de  cou* 

strnction  n»  3. 

4»  Sont  rangés  dans  la  quatrième  classe  par  nature  : 

A.  Les  bâtiments  qoi,  situés  dans  les  villes,  sont  en- 
tièrement construits  en  pans  de  bois,  avec  remptissage 

en  pisé,  torrht<  o»  liousillîi^e,  et  rouverts  en  tuiles, 
urdoiM'i'  uu  nuLiux,  ijudle  que  t>oii  d'ailleurs  la  nature 
des  séparations  intérieureii. 

B.  Les  bâtiments  qui,  situés  dans  les  communes  m- 
raies ,  sont  construits  comme  les  précédents,  eonverts 
en  matériaux  incombustibles,  et  dont  les  séparation^ 
intérieures  sont  mi-partie  en  \mm  de  bois  et  mi-partie 
en  pierres,  briques,  plâtre,  pi<é,  lorcbis  OU  bonsillsfe. 

Ils  prennent  la  déooroinatioa  de  bAUmeol*  do  con» 
stroclïon  no  l. 

'  Sont  ranges  dans  la  cinquième  classe  par  nature 
les  bâtiments  qui,  situés,  soit  dans  les  villes,  soit  dans 
les  communes  mralea,  sont  constroiu  ou  non  en  m* 
térîaux  combustibles ,  soit  extériciirrmcnt,  soit  înlé- 
ricurcmeol,  et  dont  les  couvertures  ^oni  en  hurJeaux, 
eu  chaume, en  roseouxou  toute  autre  niuiiéreunaIa§ao> 

Ils  prennent  la  dénomination  de  bAtimenta  de  eon- 
siraedoBoivS. 

Aen&lèine  catégorie» 

Art.  20.  Outre  les  <  inq  risques  intrinsèques,  e'e?t- 
à-dire,  provenuul  de  lu  nulurc  même,  les  cinq  catégo- 
ries de  constructions  déterminées  ei-dcssus  sont  ex- 
posées par  leur  contenu  A  des  risques  nouveaux  qui 
s'ajoutent  aux  premiers. 

Ain>i  firni  nouvelles  classes  i 
blirles  risquer  par  eantenu  : 

1°  Sont  rangés  dans  la  première  elasM  par  contenu 
les  bâtiments  dans  lesquels  sont  déposés  des  objets  qui, 
bien  que  combustibles,  ne  sont  pourtant  pas  dénature 
h  s'enrianinier  faeik-nienl,  tcIS  quO qnincailIciioSf  pO» 
tasse,  salaisons,  etc.,  etc. 

Cest  ce  «pii  sera  désigné  sons  la  dénominatloft  de 
rîstjnes  par  contenu  n*  I. 

Suai  rangés  dans  la  deuxième  elasse  par  contenu 
les  bâtiments  dans  lesquels  on  exerce  des  iodostries 
uécessiunt  l'emploi  de  foyers  pennanenls,  on  «a  mon- 
ventent  continuel,  ou  présentant  d*atttres ebanees  d'In- 
cendie pouvant  lui  Ire  assimilées,  comme  armuriers, 
bijoutiers, forgcruu!!,  grainetiers  sans  fourrages ,  pbar- 
raacient,  aubergistes,  etc.,  etc. 

Sont  rangés  dans  la  même  classe  les  tissus  et 
mareliandises  qai  peuvent  asscs  facilement  prendre  et 
communiquer  le  feu. 

C'est  ce  qui  sera  désigné  sotts  la  dénomination  de 
risques  par  contenu  n*  t. 

3»  Sont  rangés  dans  la  troisième  c!as>e  par  eonlenu 
les  bâtiments  dans  lesquels  on  exerce  kU^  industries 
dangereuses,  ou  dans  lesquels  il  existe  un  ou  plusieurs 
ateliers  oà  l'on  travaille  des  matières  très-«omb««ti> 
bles,  comme  :  apprêta  d*élofhs  ft  diaad,  blanebisaariea 
bcrtholiennes,  toiles  jirînles;  nuliergi>les  logeanti 
liers;  chanvre  et  lin  (marchands  de},  etc.,  etc. 
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Ctsl  ce  qui  sera  désigné  tous  la  d^iaoniioatton  de  ris- 
ques par  eonlenu  n"  3. 

i*  Sool  rangée  dans  la  quatrième  classe  par  coalcaa 
Iw  bftliiMdtf  daos  lesquels  «oat  nttferniéff  da  gnads 

amas  de  niati<^re.s  fuciirmcol  ïnOamniables ,  telles  que 
pailla,  fourni^'ps  ,  c(c. ,  etc.;  ceux  dans  lesquels  il 
oiislc  des  d<^p')t£  ou  i»aga«ïins  d'c<iprit  ou  eaa-dc-vie 
«a  grwidc  qaaoUié;  protUiila  cbioiiquM  duiuareux  ou 
•otres  prodatri  amlogoM. 

r\'»t  i.-é  (pu  sera  (l<  »i}jtié  ■<wiih  démimiiwtioa  derf» 
que»  pur  couteau  a<^  4. 

S"  Sonl  rangés  dans  la  cinquième  classe  parcoatonn 
les  bùtimenls  dans  lesquels  il  existe  des  fabriques  ou 
u»ioe«,  comme  distillerie  d'cau»dc-vie ,  esprits,  fubri- 
qui-  lie  |>rodiiit«  cbifliiqiNit  dfl  Tcroii ,  rdlninm  da 
«icre,  etc. 

U«tt  «e  qoi  sera  déiigaé  «oo«  la  déaonlaatlon  da 
fisq^  par  eaateatt  n*  S. 

VMialèBM  MlécMFle. 

Aar.  9t.  Par  contiguïté,  les  risques  peuvent  être 
uiignirntc!>  lor-qiic  la  jirupriclé  |iro|>o$ée  à  l'assurance 
est  attenaote  à  d'autres  propriétés  qui  se  trouveat  ei- 
|M»aéea,  par  taar  Mtore  ou  par  ieor  cobIcou,  aux  dan- 
gers en  vaa  deaquda  oui  Hé  élabliai  las  ealdgerisa  et- 
dessus. 

lo  Lorsi]ue  la  propriété  faisant  Tobjelde  rassarauce 
sara  alleiHuite  à  un  aul»  bAtimanl*  les  risques  de  Tas» 
saré  prendreul,  à  titre  de  eonligullé,  un  degré  ea  siu 

de  ceux  qu'ils  ont  déjà,  si  ce  bâtiment  contigii  |ir)'-'<(  iiti- 
parlui<méme,  i^oii  par  la  oaturede  la  cuostruction,  suit 
par  le  conieuu,  iiuutre  dagréa  da  risques  aa  moinssaDS 
excéder  le  nombre  six. 

S*  Lorsque  le  bâtiment  faisant  Tobjet  de  fassunuice 
i>em  atlenaril  a  [iliisirtirs  !iiilri->  bùlimi'nls,  les  risques 
de  rassuré  preudrout,  à  titre  de  contiguïté,  deux  de- 
grés eo  sus  de  eeox  qalls  onl  déjft,  si  ces  bAUuieals 
fontigiis  présentent  par  eux-mêmes,  suit  par  la  nulurc 
lie  la  construction,  soit  par  leur  contenu,  quatre  degrés 
tic  risques  au  moins  ahacnn»  au  qna  Tnu  d*eax  au  ait 
plos  de  six. 

Abt.  n.  Si  les  ebosen  eoateDoes  daas  le  loeal  de 

Ta&suré  présentent  des  di  'jv's  le  risques  dilTi  i lun  , 
elles  prennent  toutes  le  dei^re  pi  upreà  celle  d  entre  elles 
qui,  suivant  les  régies  da  Turt.  20,  en  présente  le  plus. 

Art.  i5.  En  conséquence,  il  est  formé  douze  dusses 
dans  lesquelles  sont  rangés  tous  les  immeubles  admis- 
sibles k  l'assurance. 

La  classa  à  laquelle  tels  immeubles  doivent  appar- 
tealr  est  déterminée  par  le  nombre  de  degrés  de  ris- 
ques qu'il>  pri'si'ntcnt,  t;int  pur  la  nature  de  leur  con- 
stractioti  que  {Mtr  leur  cuoicuu  cl  Uur  contiguïté. 

La  première  classe  comprend  les  immeubles  de  aaa- 
struclion  n«  1,  lorsqu'ils  ne  renferment  i|ue  des  meu- 
bles meablants  et  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie 
commune  ;  et  ne  présentent,  suit  à  raison  «In  i  uiilcnii. 
M>it  U  raison  de  lu  contiguïté,  aucune  des  cirruustances 
dangereuses  dclinies  en  l'art.  30  et  en  l'art.  31. 

Et  aiiisj  de  suili' jusqu'à  la  duLuicmi-  classe  qui  s'ap- 
plique uu\  iauueulilcï.  ilc  e4iu>lrucliuti  dans  le 
cas  où  leur  contenu  présente  les  risques  applicables  ù 
la  cinquième  classe  de  la  deuxième  catégorie,  et  que 
par  eontiguTlé  ils  se  troureat  dans  le  cas  prévu  par  le 

troisième  aliiii'a  de  l'arl.  "21. 

Le»  buis  l4«tlli<>  acrunl  classés  couitucpi  isculant  trois 
degrés  de  risques  pur  nature. 

Les  forêts  résineuses  entreront  dans  le  classement 
comme  présentant  douze  degrés  de  risques  par  nature. 


AoT.  âi.  La  ciassillcatiou  ci-dessus  est  applicable , 
dami  tooias  ses  coaiUasissus,  au»  risqiM  locatifs. 

^  S.        M  U  CLABSinCXTIOir  MS  UWaLKS 

n  «aacRMiiHsn. 

AsT.  SB.  Les  divers  objets  mobiliers  admissibles  A 
l'assurance  coaiTCol  des  ebances  différentes  de  ris- 
ques, soit  par  leur  nalare,  soit  par  lear  position,  soit 
par  leur  contiguïté  ;  ils  sont  également  rangés  en  unis 
catégories  et  clasités  en  cuiisidcralion  de  ces  trois  points 
de  vue,  savoir  : 

Première  catégorie,  risques  par  nature  ; 

Deuxième  catégorie,  risques  par  position; 

Tiaisitaia  eaiécoria,  risques  par  eootigitlté. 

PflMièfe  «Méswrle» 

AaT.  S6.  Par  nature,  les  objets  mobiliers  sont  di- 
visés en  cinq  classes  : 

1 0  Sont  rangés  dans  la  première  clause  par  nature  les 
meubles  meublants  ,  lorsqu'ils  sont  destinés  à  rnsage 
cl  A  romemcnt  des  appartements  où  ils  se  trouvent  : 
comme  lits,  scerélaii^,  commodes,  tapis,  pendules, 
oLjefs  (t'ari  d'une  saleur  urdinam  .  !  luiimaux  liors 
du  commerce  et  les  objets  qui,  bien  que  combustibles, 
ne  sont  pas  pourlaot  da  natnre  A  a*enflammer  ou  A 
s'endommager  facilement  :  leb  que  quineaillerics»  po- 
tasse, salaisons,  etc. 

C'est  ce  <pti  ^era  désigné  sods  k  dénamluatioD  de 
risques  par  nature  a»  1 . 

SF>  Sont  rongés  daas  la  seconde  elasse  par  nature  les 
proiluits  et  uiarcliandi»cs ,  lorsque  ifi  t mi  r  i  <  inI  ms> 
tibics  ni  facilement  endommagciibks,  il»  »uul  puurijul 
exposés,  par  leur  fragilité,  ù  être  détériorés  par TiJi' 
ceadie,  eomme  la  poterie,  la  verrerie,  etc.  :  sont  com* 
pris  dans  ta  même  catégorie  les  tissus  et  luardiandises 
qui  peuvent  astca  focilemenl  prendra  cl  casimnnlquer 
le  feu. 

Cesl  ee  qui  sera  désigné  sous  la  dénomination  de 

risques  par  nature  n«  2. 

5»  Sont  rangés  dans  la  troisii-roc  elas«i*  par  naliire  : 

Les  produits  et  marchandises  dangereux  ,  id^  que 
chanvres  cl  lins,  les  étoffes  chez  les  appréleurs  k  cliaud, 
les  toiles  pelotes  dans  les  fabriques  et  autres  produits 
dont  la  fabrication  fait  courir  dc>  risques  annîngiie*. 

C'est  ce  qui  sera  désigné  sous  la  dvnumiuutioo  de 
risques  par  nature  n»  5. 

4"  Sont  rangés  dans  la  quatrième  classe  par  nature: 

Les  produits  et  nurchandises  qui,  smm  pouvoir  s'en- 
flammer spontaiiéiDeiil,  ile  naliire  à  iioiivnir  jireii- 
drc  feu  facilement  cl  par  la  plus  légère  cause ,  comme 
les  ornas  de  paille,  fourrages,  etc.  ;  les  feuilles  d'im* 
pression  étalées  dans  dr«  srrlioirs  et  les  «lolîères  al- 
cooliques en  grande  quuulîtc  ,  les  foins,  regain^  eu- 
grangés  ou  en  meules,  etc. 

C'est  ce  qoi  sera  désigné  sons  la  dénomination  de 
risqnes  par  nature  n*  4. 

îî"  Sont  rangés  ilatis  la  cinquième  t'ta-.-e  |»ar  nature 
tous  Ica  ubjcts,  produits  et  m;trflinndi?.eii  qui  peuvent 
.s'enflammer apomanémeut  et  éire  la  cause  première  de 
l'iuceadie:  comme  ceux  dans  les  fabriques  d'essences, 
fleur  de  soufre,  poreelainés,  produits  chimiques  dan- 
gereux, raninerics  de  sucres,  e!e. 

C'est  ce  qui  sera  désigné  sous  lu  dcoominatioa  de 
risques  par  nature  n*  S, 

•nmxIèHC  calévurte* 

Aat.  27.  Outre  ces  risques  iniriuscqucs,  c'cst-u-duv. 
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provenanl  de  la  nature  même ,  let>  cinq  classai  détar- 

uiinée:)  c'i-il<.''<Mi>  m>iiI  i'\|>u>ci->>  |iur  leur  poâilion  A  des 
risquci»  ilouvcaux  qui  t>'ujoulenl  uux  pranters. 

Aussi,  eioq  Boovellcii  classes  sont  Ibroiée»  poor 
établir  les  risques  pur  pooilion. 

|o  Sont  ranges  dans  la  première  r]vt*»e  par  position 
les  ul'jt'ls  mobiliers,  dans  les  villr  ,  l  i  -  ju  ils  ^l-  trou- 
vent dan^  des  bAliments  de  construction  mixle,  c'est-Â- 
dlre,  mi-psrlie  en  piem  et  ari^partie  en  bois,  torchis 
on  boujilinpc  ,  rtr.,  et  romrrts  pii  Iiiilt's,  ardoises, 
métaux ,  de,  ou  lurMju'iis  àuuI  cuiuproincltuiils  par 
leur  distribution  ; 

S«  Sont  rangé»  dsn«  Ja  deuxième  claMe  par  position 
les  objets  noblKers,  dans  les  vlllw,  lorsqalls  se  Iroo- 
vent  :  i"  dans  de  mauvaises  conslrudions  ;  2i  dans  les 
bàlimenls  uû  il  s'exerce  des  professiuus  qui  ucce&^i- 
tenl  IVmploi  de  Toyers  pcrmanrntf  ; 

S»  Sont  raag^  d«o«  la  troisième  classe  par  position 
les  objets  mobiliers,  dans  les  villes,  lorsqu'ils  se  Itou- 
vent  :  lo  duns  des  locaux  dangereux  par  leur  destina- 
tion: comme  les  bazars,  passa|;cs,  etc.;  3"  dnn^  des 
Mtinento situés  dans  les  communes  rurales  et  ({ui  ^ont 
entièrement  eonslroits  en  bois ,  lorchis  et  bousillai^, 
coitrerts  en  toiles ,  ardoises  on  métanx,  etc.  ;  ou  dans 
les  bâliinetil-:  iluiis  If^tjucls  il  s'cM-nc  des  industries 
très -dangereuses,  ou  dans  lesquels  un  travaille  des 
matières  lr6$-coml)Ustiblcs,  cic.  ; 

io  Sont  rangt^s  dans  la  quatrième  classe  par  position 
les  objets  mobiliers,  lorsqu'ils  se  IroQTfnt,  soit  dans 
les  villes,  soit  dans  les  coniiiuincs  rumhs ,  diiii>  des 
l>élimcnts  couverts  en  chaume,  bardeaux ,  roseaux  ou 
«aires  matières  analognes  ;  ou  bien  dans  des  bâtiments 
où  il  existe  drs  d<■>|ll^ts  on  ninj:asiti<  d'eau -de- vie  et 
esprit»  en  graiule  qujutiiL'.  ou  ijui  ri'iitii  tuent  d'autres 
matières  très-dangereuses,  vie.  ; 

9*  Sont  rangés  dans  la  ciouuicmc  cia&sc  par  position 
les  objets  mobiliers ,  lorsquils  se  trouvent  dans  des 
bAlimcnls  oi^  il  existe  des  ii^inrs  d;ui^'rrrit<;r«,  fabri- 
ques &  foyers  considérables  ou  à  macliincs  à  vapeur, 
comme  raflineries  de  sneres,  distilleries,  Aibriqnes  de 
porcelaines,  vernis,  etc. 

Aar.  98.  Par  conligotté  les  risques  peuvent  être 

nuginent('>  forsquc  1rs  objets  proposas  à  l'assurance 
se  li'uuveul  daii»  des  iijliinents  ulleiuul  il  d'autres 
b&timcnts  qui  sont  exposés,  par  la  nature  de  leur  con- 
struction OU  par  leur  contenu,  aux  dangers  eu  vue 
desquels  ont  été  établies  les  catégories  ci-dessus. 

1»  Lorsque  le  bâtiment  dans  lequel  se  trouvent  les 
objets  assurés  sera  attenant  U  un  ou  plusieurs  autres 
bâtiments  construits  entièrement  en  bois,  couverts  eu 
tuiles,  ardoises  ou  métaui,  ou  dont  lo  contenu  présen- 
tenit  quatre  degrés  de  risques  au  moins,  ssns  eicéder 
le  nombre  de  six,  les  risque-  de  l'assun'  prendront,  ft 
titro  de  contiguïté,  un  degré  en  sus  de  ceux  qu'il»  oui 
déjà. 

3o  Lorsque  le  bAtiment  dans  lequel  se  trouvent  le» 
objets  assurés  sera  attenant  à  plusieurs  antres  bAli- 

ments  ,  les  ri5<iues  de  l'assuré  prendront ,  ù  litre  de 
contiguïté,  deux  degrés  en  «us  de  ceox  qu'ils  ont  déjù, 
si  ces  bâtiments  sont  couverts  «n  bardeaux,  en  dwume, 
«O  rOMOUX  ou  autres  matières  analogues,  on  s'ib  ren- 
fermenl  des  fabriques  ou  usines  dangereuses. 

Art.  29.  Kn  couscqueuce,  il  est  forme  douze  clas^c> 
dans  lesquelles  sont  ranges  tous  les  objets  mobiliers 
aduiissiblo)  à  Tassuranee. 

La  classe  ft  laquelle  tels  objets  mobiliers  doivent 


I  appartenir  est  déterminée  par  le  nombre  de  degrés  de 
(  riM|u<>.  iju'i!-  )ireseiiu>nt,  tant  par  leur  nalnreque  par 
leur  po»iiion  et  par  leur  contiguïté. 

La  première  classe  eompraid  les  objeu  «posés 
seulement  à  un  degré  de  risque  par  leur  nature  et 
situés  duns  des  bâtiments  construits  eu  pierre,  cou- 
verts en  tuile:>,  .irdoises  uu  métaux. 

l»  deoaièmc  comprend  les  objets  exposés,  par  leur 
nature,  è  deux  degrés  de  risques  par  nature,  on  A  utt 
degré  par  nature  rt  iin  degré  par  |)osition,  et  ainsi  de 
suite  jusipi'ù  lu  douzième  classe  qui  renferme  ceux 
qui  courent  cinq  degrés  de  ris4|ucs  par  nature ,  cini| 
par  (loitition  cl  deux  pur  contiguïté. 

kn.  30.  Lorsque  les  objets  assurés,  réunis  dans  un 
même  local,  présentent,  par  leur  nature,  des  degrés 
de  risques  différents ,  ils  suut  rangés  dans  une  seule 
et  même  classe,  qui  est  celle  des  objets  qui  comptent 
le  plus  grand  nombre  de  degrés  de  risques. 

Lorsque  les  mêmes  objets  ,  bien  que  do  même  na- 
ture, sont  situés  dans  deiî  locaux  dilli  i  euN,  ils  suivent 
pour  leur  ela>scmcnllu  condition  des  totaux  dans  les- 
quels ils  sont  placés. 

Aar.  31.  La  classificalion  ci-dccsns  «si  applicable 
dans  toutes  s«  combinaisons  aux  recours  des  voisins. 
I      Art.  3i.  i»i  l'evpérienee  déiiiuiiire  la  nécessité  de 
I  quelques  modilicatious  dans  ia  ctassifîcalion  qui  pré- 
j  cède ,  le  conseil  d'administration  prendra ,  à  ce  Sttjet, 
une  délibération  qui  sera  exécutoire  après  avoir  reçu 
l'approbation  du  conseil  général  cl  du  gouvernement. 
I  Toutefois,  «es  modifieatieas  n^auront  pus  d'effet  ré> 
j  troacUI. 

I  TITRE  m. 

i 

BB  i.*nvaa«Bmmv  «•ciai,. 

ClIAl'lTIli:  l'UL.MIKIt. 

UB  LA  FOBM  VTIOS   I»K   l'k.Nl.  V(;EMK>T  .SOlIaI., 

Ani.  55.  ioul  propriétaire,  Icriuicr,  locataire,  etc., 
et  toute  ()ersonne  ayant  un  intérêt  à  la  conservation  des 
objets  que  la  société  assure,  peut  être  sociétaire. 

AXT.  84.  La  demande  d^admission  dans  In  société 

se  fait  uu  moyen  d'un  acte  d'adhésion. 

Cel  acte  énonce  :  les  nom ,  prénoms,  litres  et  pro- 
fession du  proposant  ;  la  qualité  en  laquelle  il  agit  ;  le 
dumicile  par  lui  élu  ;  la  nature,  la  valeur  et  lu  posi- 
tion des  objets  pour  lesquels  l'assurauce c»t  demandée, 
la  durée  de  l'en^iaicenu  ni .  Cet  acte  exprime  au»si  : 

Si  l'assurance  comprend  toutes  les  valeurs  renfer- 
mées duos  1«  méBM  local;  «i  rassurance  comprend  • 
toutes  les  oonstmclions ,  tous  les  risques  loeiiiif»  et 
tous  les  recours  des  voisins  auxquels  le  proposant  r»t 
ixjiosé,  ou  Heulemenl  une  partie  de  ces  objets,  s'il 
existe  des  ussurances  antérienrcs  sur  ces  même» 
objeU. 

AiiT.  3j.  Tout  firoposanl  (|ui  ajjît  ù  diffèrent';  titres, 
I  souscrit  uiilaul  d  iiclea  d  dJlicsiou  qu'il  a  de  litres  di- 
!  \er>. 

Aat.  3ti.  Pansia  plus  prochaine  réunion,  le  oonseii 
d*admiaistralioo,  sur  le  vu  de  racle  d'adhésion,  ap- 
puyé du  rn|iport  de  !'a;;ent  de  la  société  et  après  avoir 
entendu  le  directeur,  décide  ai  le  proposant  doit  être 
admis  ;  en  cas  de  refus,  il  n*est  pas  lean  de  faire  «on- 
naître  las  motib. 

La  décision  dn  conseil  d'administration  est  immé- 
dlaleiuenl  |>urtée  à  la  etuin  lissanee  du  (ir^'posunl. 

AiiT.  57.  Si  le  conseil  d'administniuon  admet  l'as- 
surance, Tacie  d'adhcaion  est  inscrit  sur  un  journal  à 
ce  destiné,  tenu  sana  aurebarge  ni  interligne,  coté  et 
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parafé  par  le  président,  ou  Pun  det  v!ee-pré«den(s 

de  ff  ronsi'il. 

Aht.  Za.  Immédiatement  aprùsrinscripliun  au  joor- 
nl,  l«  diraetotir  délivre  une  police  à  Tadhéruil.  Ctrttc 

|ioiîce  psl  rpviMup  dtt  timbre  de  la  société  cl  constate 
l'adiicsttua  du  nuiivUire,  son  inscription  et  son  nunicru 
d'ordre  sur  le  journal  ;  elle  contient,  outre  les  condi- 
lioiui  apéeiales  de  l'oMaraoee,  i«»  priiici|wlea  dispoai- 
Uoni  des  siatuts. 

Chaque  >ui  ièlaire  reçoit,  pour  chnctinr  de  ses  pro- 
priété:» ,  une  plaque  <|a*il  doit  faire  appu»cr  dans  un 
endroit  a{^MKal.  Leprilde  la  plaque  ne  peut  excéder 
deux  rranca,  non  plaa  que  eelui  de  la  polieet  lequel  ne 
pourra  égalenenl  excéder  deux  fhiaoï. 

CHAPITRE  11. 
M  U  VniM  M  L*llKA«tlllllT  tOOAL. 

Art.  39.  Les  assurances  sont  contractées  |iour  cinq 
•OS  i  celle  période  quinqaeDnale  couinenee  à  dater  du 
1«e  Janvier  de  Pannée  dans  laquelle  rasenraiiee  a  élé 

ailtiiise.  Ainsi,  si  r;i>sui .iiicc  c>l  aiirnisc  à  prtxliiirc  si'- 
ctTclï  au  1*'  février,  iion  coursî  sera  de  cinq  ans  et  unzc 
mois,  et  ainal  de  anlte,  juaqu'au  mois  de  décembre  où 
cUcaera  decinq  ai»  et  un  bmU.  Néanmoins  tout  fermier, 
loealaire,  etc.,  peut  être  admis  &  l'assurance  pour  un 
temps  égal  à  lu  iliirée  de  son  bail. 

Sdim  le«  circuiutanm ,  le  cuo»cil  d'adjuiniatration 
décide  al  certainea  aianranees  penveol  être  admises 
pour  un  tcitifH  nioin^lre  ijne  celui  ci-dessus  fixé. 

Ahi.  iO.  Le  conseil  d'administration  admet  les  assu- 
rances à  la  fin  de  chaque  mois;  il  peut  aussi  les  admet- 
tre dans  le  courant  du  mois,  mais  senlement  sur  la 
demande  des  pro|)osants. 

Les  assurances  admises  à  la  fin  du  mois  |ir>ultiisi'iit 
leurs  effets  aetiia  et  passifs  i  partir  du  premier  du 
Bols  anivant.  Les  assoranees  admises  dans  l«  «onranl 
ilti  mois  prennent  date  à  partir  du  lendeiiiMin;  mais, 
dan»  ce  cas ,  les  sucielatr^  conlribucul  aux  charge» 
sociales,  à  compter  du  premier  dn  mois  dans  lequel  Ils 
oal  été  admis. 

Aar.  41 .  Chaque  eiereiee  toeiateommeoeele  jan- 
vier et  nuit  le  31  décembre  suivant. 

Le  lemp»  qui  s'écoulera  entre  l'époque  de  la  mise  en 
•etivilé  dô  la  aocjéléet  la  lin  de  l'aunéa  cMHinin  com- 
posera l«  pitmier  etereice  social. 

CHAPITRE  III. 

M  tk  CBSOSTNIII  »l  L^HMSCBMKIIT  SOCUl. 

Aar.  43.  L'engagement  social  cesse,  pour  les  socié- 
taires et  la  société,  dans  les  cas  suivants  : 

i*  t*ar  la  dealruction  totale  des  objets  assuré.^  ; 

S*»  Par  l*cxelas{on  du  sociétaire ,  prononcée  (tar  le 
conseil  d'administration,  iiour  raiisi'  ilc  non-payement 
de  la  contribution  sociale,  dans  le  cas  de  faillite  ou  do 
déeonOiure,  eie.  ; 

3"  l'ar  rrxjiir.itioii  ilti  temps  pour  leqtip)  IVugagc- 
uji'Ut  a  elc  auu^cril,  puurvu  toulefois  qtn'  irxi'^  mois 
avant  l'expiration  de  l'engagement  en  cours,  U-  socié- 
taire ait  manifesté  la  volonté  de  ne  plus  faire  partie  de 
la  société,  soit  an  mojen  d*ono  dédaralion  consignée 
sur  un  registre  ouvert  à  cet  cOTcl  à  In  din  c  tion  cl  chez 
chaque  agent  principal,  soit  par  une  nulilication  extra- 
Judiciaire. 

Sans  rarcoroplissenicnt  de  cette  formalité,  l'assuré 
cootinoc  k  faire  partie  de  lu  société  pour  une  seconde 


période  de  cinq  années,  et  aîn«f  de  suite  de  période  en 
période. 

L'engagement  social  cesse  encore  : 

|o  Par  la  renia  totale  de  Tobjct  nasoré  et  par  TeObt 

de  louif  circonstance  enlrninnnt  mutation  : 

2o  Par  la  cessation  de  l'iult  i  ci  en  vue  duquel  l'asiiu- 
rance  a  élé  faite  par  un  tiers  ; 

S*  Et  pour  toute  caose  grave  qui  démontrerait  aa 
conseil  d'adminwtration  la  nécessité  de  prononcer  Tex- 
clusion  du  !»ocietairc. 

Les  motifs  qui  auraient  donné  lieu  ii  cette  mesure  se- 
raient consignés  dans  le  procès-verbal  de  la  séance. 

En  cas  de  réclamation  de  la  part  dcis  iniéresMcs,  le 
dilKrend  sera  décidé  conformément  à  ce  qui  est  prévu 
par  l'article  87. 

Dans  tous  les  cas,  l'assuré  et  ses  ayants  cause  sup- 
l><>i-icnt  les  chargea  scdalcs  Josqoes  et  y  compris  le  mois 
de  sa  sortie. 

Aht.  iô.  Tout  changement  de  Jauiiiile,  toute  muta- 
tion comme  toutes  circonstances  qui  surviennent  dans 
le  cours  de  rassoranec  ci  qui  modifient  les  risques  cou* 
verts  par  la  société,  doivent  être  dénoncés  *  Tadmlnn- 

tnilion,  qui  f.iil  n'i  oniiaitn-  iniméiliatenieiit  res  chau- 

igrmcnts,  et,  sur  le  vu  du  ru|t{>urt  de  sou  mandataire, 
peutannnlcr  le  contrat,  ou  changer  la  clus>c  de  l'asMi- 
raoce  d«oa  l'intérêt  de  la  société  ou  dans  celui  de 
i  rassuré. 

!       Si  un  ^iiiislrc  >ur\ ruail        dlijclv  a^-^iin"- :n aril  que 
j  le  sociétaire  n'eût  rempli  cette  formalité,  il  u'aurait 
droit  à  aucune  indemnité. 

CcHe  disposition  s'applique  nu>-î  au  sprréinire  qui, 
par  réiiccnre  uu  fuu«!ic déclaraliuii  iliiiis  »on  ucie  d'ad- 
hésion ,  aurait  sciemment  induit  la  société  en  erreur 
sur  les  risques  que  courent  les  choses  qu'il  a  fait  as- 
«orer. 

TITRB  IV. 

CHAPITRE  PRElIlEn. 
M     aéciAkatimi  bd  mnaTas. 

Anr.  il.  Lorsqu'un  sini-Ire  esi  arrivé,  ou  qu'un 
recours  a  été  formé  contre  l'assuré ,  ce  dernier  doit , 
dans  les  vingt-qualTC  henreStCn  litire  on  faire  faire  lu 
décinralion  ou  boargmcstrc de  la  commune,  et  à  l'a- 
genl  pnui  ipal  de  la  société  pour  l'arrondissement  dans 
lequel  se  inim  i;'  I  s  olgels  assurés. 

Pour  les  communes  de  la  circonscription ,  ce  délai 
sera  augmeotéà  raison  d'un  Jour  par  trois  myrtamétres. 

Faute  par  l'assuré  d^avoir  fait  sa  déclaration  dans  le 
délai  ci-dessus,  il  perdra  an  dixiùiue  de  i'iiuieumité  ù 
laquelle  il  aurait  droit. 

En  ontrc  de  cet  avic  immédiat,  une  déclaration,  si- 
{  gnée  dn  sociétaire  on  de  son  représentant,  doit  être  en- 
voyée k  la  liiteclion  par  l'assuré,  au  plus  tard  dans  la 
huitaine,  sous  peiue  de  perdre  tout  droit  à  une  indem- 
nité. 

Celte  seconde  déclaratinu  ,  imllipiani  Ils  nom  ,  pré- 
noms et  qualités  du  socieluirc ,  son  domude  cl  les 
olgei-,  aid  iiits  par  le  sinistre,  le  numéro  de  la  police 
et  sa  date ,  doit  faire  connaître  aussi  exactement  que 
possible  : 

1,'inslant  nuque!  \r    tnislrc  s'est  mrinifesté  ; 

Les  causf»,  au  ni()iii>  présumées,  qui  1  ont  produit  ; 

L'ei-timalion  détaillée  des  objeu  détruits,  dégradéii 
ou  endommagés  et  de  ccoi  qui  ont  oooiplétcment 
échappé  ««sinistre; 
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Le«  lieux  où  sont  lec  objets  sauvés. 

ia  nêlie  dédaralÎMl  indique  au»si  si  le  sociétaire 
«at  aiaari  k  an*  attire  campifiniei  le  nom  de  celle-ci 
et  le  uonlant  des  amniiieff  poor  lesquelles  il  y  est  u:>- 
sart. 

£oflo,ellc  doit  coaiciiir  la  nomioation  de  Texpert 
qoe  rineeiidié  a  choisi  et  qui  doit  opArer  ta  am  mb, 
aiik  temai  de  l'artiele  ««itaJH, 

GHAi>ITllE  11. 
mr  ateimniT  du  wmann. 

Anr.  i5.  Aussitôt  apris  la  rccoiinaissanre  du  sinis- 
tre, qui  est  Tuile  par  l'agent  de  la  société  ,  le  diredeor 
faii  procéder  i  Texperiiae  détaillée  des  pcrica  mrve- 
Biies.  Celle  experilae  se  fait  par  deux  etperis  désignée 
par  le  directeur  et  par  l'u'-suri'  on  -i  n  i  ^  uit  caiisi'. 

En  ca!9  de  dissidence,  ces  explTt^  iiuinmenl  un  tiers 
expert  qui  statue  »ur  leur  dilTérend. 

S'il*  ne  lombenl  pas  d'accord  sur  le  choix,  la  nomi- 
nation est  Mie  suivant  les  règles  établies  an  code  de 
procédure  civil»-. 

Le  tiers  expert  est  tenu  de  se  rcafermer  dans  les  li- 
mites des  opinions  des  premiers,  maie  non  paa  d^odop» 
Icr  l*ttne  ou  l'autre  de  ers  opinions. 

Les  frais  d'ex|ierli<>e  sont  cnpporlés  ,  moitié  par  la 
aoeiélé  et  moitié  par  k-  mk-Ii  luiri'. 

Aar.  46.  L'essoré  ne  peut  prétendre,  en  cas  de  ainis' 
tre ,  quelle  que  aoit  d*aillenra  la  toBame  aasorée  dans 
l.i  |>o!itT  ,  qu'jni  payement  de  la  perle  flTrrtivr  qn'il  n 
t-pruuvee ,  et  qui  est  réglée  sur  l'état  et  la  valeur  de 
Tobjel  aiinré,  an  momenl  dnainiitre. 

CUAI'irUE  III. 

Dl}  rATKMKNT  DES  BialSTHES. 

Aat.  47.  L'îndcmnllé  pour  les  sinistres,  réfiée  par 
le  eonaeil  d*adminîstration ,  d'aprè.s  le^  pertes  eontla- 

lées  dans  les  proiis -  verbaux  d'i \|  '  t  l  e  ,  comme  il 
vient  d'être  tlii,  isi  jmyée  dans  Je  nn>i^  qui  suit  celui 
do  rëglemcoi  du  >iiii.slre. 

Amt.  48.  Pour  faire  face  aax  charges  de  la  aociété, 
et  surtout  pour  prévenir  toote  cs[>éce  de  non-valeurs, 
il  est  établi  un  fonds  de  prévoyann-  intiyiii  (l  iiii 
dépét  effectué  par  chaque  assuré  lor»  de  son  entrée 
dans  la  swiélé. 

Le  dépôt  est  provisoirement  fixé  h  30  centimes  par 
1 ,000  francs  pour  la  primicrc  classe,  60  ccnlimcs  pour 
Kl  di^'uviciiR' ,  l't  ainsi  de  suite  jusqu'à  I)i  ilou/iruic 
classe  pour  laquelle  il  est  de  3  francs  60  centimes. 

Loraqoe  le  ^nda  de  prévoyance  eorn  atteint  SS,000 
francs,  rottc  «nmmc  ■.itn  mtx'i'  .'hi  trôsor,  ou  a  l'une 
des  banques  du  {!<)>!>,  uu  lIuhx.  du  cuii>cit  d'adminis- 
tration. Ce  fonds  pourra  (tre  réduit  ]>ar  le  conseil 
d'administraiiont  d'aprèa  iea  besoins  de  la  Mciélc. 

Tont  aoeiélaire  qui  ccMcra  de  fairr  partie  de  le  so- 
ciété, après  avoir  rempli  toutes  st  -  I  l [.•  tfinns  rnvcrs 
elle,  recevra  la  portion  du  fonds  de  picvuyaucc  alfé- 
rcnte  h  son  assurance. 

Art.  49.  Si  pIu»icors  compagnies  attnrent  lei  mê- 
mes objets,  la  société  ne  contribue  aux  indemoitéa  du 
>inistre  que  |ir<>|nirlioi)nflli  inrnl  ii  l.i  sntiiiiu'  assurée 
|iar  elle.  II  en  est  de  nièwc  f>i  le  «iociétaire  est  rc6lé 
son  propre  assureur  pour  une  parlie. 

A«T.  .tO.  I.*inilrmnifé  «se  n-gic,  d.iiis  lous  les  cas, 
après  la  déduction  de  la  valeur  des  objet»  sauves  ou 

qui  ont  résidé  à  Paelion  du  te». 


Aai.  5t.  Après  avoir  payé  riodcnoité,  la  société 
est  aoltrogie  nus  droite  de  rinecndié,  et  elle  excree,  en 
son  nom ,  tout  reçoive  contro  lee  penonoea  reapoiMn» 

bles  du  sinistre. 

'lodli*  .11'tiuii  iMi  pavi'nx'iil  ilc.^  dommages  chi  prca» 
crite  par  six  mois.  4  compter  do  jour  de  Tinoendie  ou 
de»  demièrea  dtligenoea.  Ce  délai  expiré,  la  aociélé  ne 
peut  être  r 


CHAPITRE  IV. 
M  %A  niMnmioN  nia  toanona  connmotivis. 

Anr.  S2.  Sont  à  la  rlinrg&de  la  société  : 
Les  sinistres,  les  frai>  de  siiuvctagc  et  indemnités  de 
toute  nalore  relatives  à  l'incendie,  lea  frais  d'experti!>c 
et  d'actions  jndieiaires,  antn  bien  que  les  non-valeurs 
constatées  ;  les  frais  de  vértiication  exinior  diiiain'  di  * 
valeurs  assurées  ;  cuiin  tes  remises  réglées  par  l'arli- 
cle  83,  au  profil  du  directeur. 

Ani.  65.  Toutes  les  ehai^  aociaics,  après  avoir 
été  vérifiées  par  le  conseil  d'administration ,  sont  ac- 

(juiltt'i's  au  nioxi'M  de  porlion>  coBtrilNlUvoa  répartlce 
au  prorata  ûe»  valeurs  a»surées. 

Cette  répartition  se  fait  confèmément  aux  réglée  de 
la  classification  établie  ei-deeM«t  *t  à*"*  le»  propor- 
tions suivantes  : 

I..I  jHirtion  coniriliulive  de 
la  1 classe  est  do  1  cent.  J  ,  . 

Celle  de  la  9- est  de»   .    (par  1,000  fr.denleura 

rnic  d,  In  3.  est  de  5    «  ( 

Kt  um<>i  Je  >uile  jusqu'à  la  i^r  classe  dont  ly  poriioit 
contributive  est  de  13  centimes. 

Aat.  94.  I<ea  aaauraneea  aur  risques  locatifa  et  celles 
anr  recoure  dce  voiaine  eontribnent  ans  eharffea  aoeia- 

,  dans  la  pro(K>rlion  de  la  moitié  du  chIlTr<<  auquel 
»ml  tenues  les  assurances  sur  immeubles  ou  sur  meu- 
bles et  marchandises. 

Aav.  59.  Après  avoir  vérifié  les  piéeeasQr  Iceqoelles 
cet  basée  la  répartition  présentée  par  le  direeleur,  le 
corisrit  d'adriiiiiislraliuii  arrête  définiliM  ineiit  n  llc  n'- 
purtiiion,  la  déclare  exécutoire ,  et  charge  le  directeur 
d'en  soitce  le  eeeoovreneal  par  toutes  les  volée  de 
droit. 

Art.  TiB.  Toutes  sommes  ik  payer  par  les  sociéteircs 
sont  ou[i)[i:  >  pur  eux  à  la  dircdiou  ou  à  i-es  agent* 
contre  uni;  quittance  signée  par  le  directeur. 

Art.  rt7.  Le  awiélaire  en  relard  de  payer  la  portion 
contributive  sera  poursuivi  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires, et  ton»  les  frais  nécessités  par  cette  poursuite, 
y  compria  ceux  de  la  mise  en  dencnn,  aeroni  à  aa 
charge. 

Il  sopportera  également  Iea  fraie  réaolluM  du  tim- 
bre et  de  reurcgi»tremcnl  de  toutes  Iea  pièeee  dont  la 

production  en  justice  e^t  nécessaire. 

Anr.  38.  Aussitôt  les  poursuites  commencées ,  les 
avantages  de  resaar.incr  <-imt  Mispendus  il  l'égard  dn 
aoeiélaire  ponninivî,  Icqui  l  p.u  iiripc  néanmoins  pen- 
dant ce  Irmp*-  nn\  charges  sociales. 

Les  cflTets  de  son  assurance  ne  recommencent  en  su 
faveur  qoe  lorsqu'il  n  aoqnilté  les  portions  en 


Aav.  59.  Lca  pièces  reiativea  aux 

conservées  i  la  dirOClion,  où  loni 
les  consulter. 


réperlitione  aont 
peat  aller 
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TITRB  V. 

CHAPITRE  PREMIER, 
fto  comni.  «ÉMÉML  m  MWlirAnn. 

Anr.  CO.  I.c  conseil  général  Ara  sociéln;;  -  <  f  com- 
pose «les  ceut  assurés  |ioar  le»  pin»  fortes  «oiiiiiics,  et 
prii,  mlant  que  ponible,  par  noaibre  «gai  àuu  eluM|iic 
protiBM. 

A  ta  flo  de  chaque  exercice  ,  un  tableau  Je  kcv  cenl 
i^ociéUiires  est  ilrrs»é  par  le  directeur,  qui  le  aomnt  A 
rappvtwUoB  do  coofletl  d'adniaislraUoo. 

Ce  lablcatt  cit  afllebédans  les  boreanx  de  la  diree- 
lion. 

Le  conseil  générdi  nomme,  à  la  majorité  lU-^  voix, 
•on  président  et  son  secrétaire. 

Eo  eaa  d'enip^cbemcnl,  de  refiu,  de  déminion  ou  de 
déeèa  de  quelques -one  des  cent  soetélafres  assurés 
Jiour  la  pluâ  forte  somme,  ils  sont  rempl  u  rs  p.ir  <  <'iix 
i|aî  suivent  immédiatement  dans  l'ordre  décroissant  des 
assurances. 

Art.  til.  Le  conseil  prin'ial  ••i'  n'iinii  une  foi-,  par 
•O,  sauf  les  eonTOcalionii  cxtt  uordiuaircj»  jujjttji  ncccs- 
eaires. 

Le«  membres  da  conieil  d'admiBistfatioo  peoveot 
assisteri  toutes  ses  léaneee^iinit  avcevoixeoiisaltaiive 

seulcnii'nt.  Tdiilc  convocation  se  fait  par  lettres  en- 
voyiez au  douiiciii;  élu,  ou  par  lettre»  recouuiMiidëes 
A  la  poste. 

Art.  ()2.  Le  conseil  pf^ncral  ne  [icni  liîn'Ter  vala- 
blement, s'il  uc  rùuuil  lu  Uiirn  uu  moins  de  »es  mcni- 
brf<i. 

Si  k  une  première  ccovoeation  ce  nombre  Q^cst  pas 
•llcint,  It  est  fait  une  ooaTdteconToealioo.  et  les  meD~  I 

bres  présents  à  cette  rciinion  peuvent  délibérer  vala- 
blement, quel  qu'en  soit  le  nombre,  mais  Mulemeot 
sur  les  queslioBt  mises  A  rordra  dn  jour  de  U  réaaion 
préeëdeaie. 

Les  arrêtés  Hn  conseil  général  sont  pris  &  la  majorité 
absolue  <!es  voix  ;  en  cas  de  partage,  la  vois  du  prési- 
dent est  prépondérante. 

A»T.  63.  Dans  sa  rémioB  amraelle,  le  conseil  géné- 
ral prend  connui^sam  c  Tensemblc  des  opérations  de 
la  société,  vérilic  cl  arrête  dclinitivemeot  les  compta 
de  la  direelion,  et  slatne  sur  tous  les  înléréiS  sodin. 

Amt.  64.  Le  conseil  général  nomme  u  camilé  eon- 
|K>sé  de  cinq  de  ses  membras  et  appelé  eomîlé  des  8o> 

ciétaires.  , 

Le  euuiîlé  des  sociétaires  est  chargé  de  suivre  et  de 
sarveiller  louleis  les  opérations  de  la  société. 

il  assiste  aitt  délibérations  da  conseil  d'adminis- 
tration. 

Il  peut  faire  convoquer  cxtraorJinairement,  pour  les 
cas  urgents,  soit  le  conseil  d'aduinistraliont  soit  le  eon» 
scUfénéfal. 

Art.  6S.  Le  comité  des  soriiMnire-;  constate  : 
i/exaclilude  de  la  situation  générale  des  valeurs  as-  ' 
rarées  et  celle  do  la  répartition  d«a  eontribolions  so- 
ciales « 

La  régolarlté  des  proeès^verbanx  d'expertise  ; 

La  validité  des  pièces  établissant  Ics  tHM-Talenrs  et 

les  frais  d'actions  judiciaires; 

Enfla  1  cxaciiiude  dq  eompie  annoel  da  direeleor  et 

la  régularité  générale  des  écritures.  i 
Le  compte  général  lui  est  remis  quinze  jours  avant  I 


la  réunion  du  conseil  générai  :  il  fait  coaoaltrc  au  con- 
seil le  résultat  do  «on  emmun. 

CIIAI»ITRE  il. 

DU  COKltKlL  {i'aDIUKISTAATION. 

.\rt.  66.  Le  conseil  d'administration  se  compose  de 
vingt-quatre  membres  nommes  et  révocables  par  le 

cnn!<eii  (icneral. 

Haï  ne  peut  être  membre  du  conseil  d'administra- 
tion : 

l''  S'il  n'est  n«<;nr<^  pnr  lasociélé  pour  une  SOttUM  de 
10,000  fruucs  au  moin:»: 

3»  S'il  prend  part  d'une  manière  quelconque  à  l'ad- 
ministration d'une  antre  société  ou  compagnie  d'assn- 
raneee  contre  riocendle. 

AiiT.  67.  Les  membres  <ln  conseil  d'administration 
sont  renouvelés  chaijue  année  par  huitième  ;  ils  sont 
rééligibles.  Le  son  désigne  les  premiers  sortants. 

Le  conseil  d'administration,  par  suite  ile  lii-iés  on  de 
démission  d'un  de  ses  mcmbrr4»,  uu  ilaus  le  eu»  {irevu 
par  l'art.  3004  du  code  civil,  peut,  sur  la  proposition 
du  directeur,  désigner  un  sociétaire  pour  le  remplacer 
jusqu'à  la  première  rconlott  do  conseil  général,  qui 
nomme  définitivement  pour  le  temps  restant  à  «ourir 
des  fonctions  du  membre  remplacé. 

Art.  68.  Au  renouvellement  de  chaque  exercice  so- 
cial, le  conseil  d'administration  choisit  dans  son  sein, 
et  à  la  majorité  des  sulTrages ,  uu  président  et  deuj^ 
vice-présidents  ;  ils  (wuventétra  réétns.  Il  nommo^a- 
lemeat  son  secrétaire. 

En  cas  d^abscnee  du  président  et  des  vice-présidents, 

le  plus  Age  des  membre.  pr^Nent?:  orcirpe  le  faitlnrit 

Art.  69.  Le  conseil  o  .utministruliuu  se  réunit  dans 
les  trois  derniers  jours  de  chaque  mois.  Il  peut  s'assem- 
bler plus  souvent  si  les  besoins  de  la  société  l'exigent. 

Il  prend  ses  arrêtés  à  la  majorité  des  suffrages.  En 
cas  de  portage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  70.  A  chaque  réunion  mensurllr,  le  conseil 
d'administration  prMd  «OWiaLssauee  . 

i>r  '  Mtie.  lea assurances  proposées  depuis  la  réunion 

pi  <  .nli  nte  ; 

Des  variations  survenues  dans  1rs  assurances  sous- 
crites, soit  à  cause  d'augmentation  ou  de  diminution  de 
la  velenr  des  objets  assurés,  soit  pr  augmentation  on 
diminution  des  risques: 

Des  sinistres  tombés  &  la  charge  de  la  société,  des 
ezpertiaMMnqnelles  ils  ont  donné  lieu  et  des  contes- 
talions  survenn»  entre  les  sociétaires  et  la  socîéié  ; 

Des  sssuninces ,  qui ,  pour  une  cause  quelconque , 
seraient  dans  le  cas  d  être  annulées i 

i'^nlin  de  ce  qui  louche  aux  besoins,  aux  intérêts  et 
à  Is  prospérité  de  la  société. 

l  e  directeur  et  tous  les  sociétaires  soui  tenus  du  se 
cuufuruicr  &  ses  décisions. 

Art.  71.  Le  conseil  d'administration  ne  jieut  vala- 
blement délibérer,  si  au  moins  cinq  de  ses  membres  oc 
sont  présents  :  en  cas  de  partsge,  la  voix  du  président 
est  |>répondéninte. 

Art.  72.  bmn  ha  trois  mois  qui  suivent  chaque 
exercice,  le  conseil  d'administration  reçoit,  vérifie  et 
débat  le  compte  que  le  directeur  rend  des  rueettes  et 
des  dépenses  sociales  de  rexereîee  précédent. 

ilc  compte  est  remis  au  coniilé  des  sociétaires,  letpiel 
en  fait  son  rapport  au  conseil  général,  qui  l'arrête  de- 
Rniiivement,  sil  y  a  lien,  dans  sa  plus  praeiiaine  rén- 
nion. 

Art.  75.  Le  conseil  d'admioisiralioa  fait  tous  les  rè- 
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gicluents  et  prend  tous  les  arr^lés  qu'il  juge  utiles  à  b 
prompte  et  Itoonc  a JinioisUvtimi  étB  »Bùnê  de  la  so- 
ciété «4  k  son  «téveloppeoMQt,  sum  pounur  tontcfgis 
«^écarter  it»  atalala. 

Ses  iiiciiilircs  ne  roiitr.ii  lriil ,  i"»  raison  de  leur  ges- 
tion, aucune  obligation  personnelle  ai  solidaire  relo- 
tiveownt  aux  engagemeaU  àe  It  aoeiété.  Ils  répondent 
de  Tcjiccutiun  «k*  leur  m.iti<!nt. 

Les  mi'inbrc<i  ilu  ron^eil  d'adminislraliuii ,  »oil  rul- 
kTtivcnienl,  soil  individucllcmcnl,  oui  le  droit  de  pren- 
dre en  ioui  temps  connaissaoce  des  eomptca*  livres* 
opérations  et  généralement  de  toutes  les  affliirea  de  la 
soci<'>ié.  Le  conx'il  |it'iit  h  un  ou  plnsiMls  de 

$m  membres  tet(e  mission  de  surveillance. 

AsT.  7i.  Les  fonelioBS  de  membre  de  ce  conseil  sont 
gratuites;  elles  donnent  seulement  droit  à  des  jetons 
de  présenee  dont  le  conseil  général  détermine  la  nature 
et  In  valeur. 

Toutefois  la  somme  afleclée  à  cet  objet  ne  peut  excé- 
der 6,000  francs  aimaellemciil. 

Art.  75.  !.rs  rxpppls,  les  avocats  et  avoués  de  la  so- 
ciété sont  présciilcs  par  le  directeur,  et  nommés  par  le 
conseil  d'administration.  lU  peuvent  être  appelés,  avec 
voix  coiisullali««t  «ox  déiiliérations  da  conseil  d'admi- 
nlstratimi,  quand  il  le  |age  aille. 

Art.  76  I.c  (  itnsril  J'ndriiinistration  peut  décerner 
des  récompenses  toute  personne  ayant  Mi  preuve 
d^oo  xèle  et  d*no  déTouemniH  remarquables  due  Viu- 
léréldelaeoeiélé. 

GBAnTRB  Ul. 

M  LA  MBICtHm. 

AaT.  77.  Le  directeur  est  seul  ciiarpt'  de  l'exécution 
de  tous  les  aetcs  de  la  société  et  de  toutes  les  décisions 
ds  conseil  d'administration. 

Il  nomme  et  n^voqtir  ton>  lr<:  agents  et  emplojës 
dont  il  a  besoiu,  dans  l'iiilercl  du  service. 

AiiT.  7B.  1^  directeur  convoque  le  conseil  d'adminis- 
tration et  le  conseil  ninéral  tontes  les  fois  que  l'intérêt 
de  la  sociélé  Pexlge.  Les  présidents  de  eesdenx  conseils 
ont  la  mémo  faculté. 

Il  assiste  aux  séances  de  ces  deux  conseils  avec  vois 
eonsnitative. 

Anr.  79.  Le  directenr  fooroit  k  ces  deux  conseils  les 
fniUeatîoos  et  Ions  les  documents  relatifs  à  sa  gestion. 

II  l'vl  leiui  de  donner  aux  Mx  ieliiircs  Ict  rWWflgnfr- 
mt'uls  dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 

Aar.  80.  Le  direelear  lient,  sons  Ik  ennrdUMiee  du 
conseil  d'administration,  toutes  les écrJinrcsnéeeMdres 
il  la  coiiiplaLiililc  de  la  société. 

Il  entretient  les  rapports  «Tce  les  nvtorillf,  Ct  il  si- 
gne la  correspondance. 

Atcc  Tantorisailon  dn  conseil  d'adminisintion ,  il 
transige,  rompromct  ct  soutient  ou  intente  tonteao- 
lion  judiciaire  au  nom  de  la  société. 

Art.  81.  Le  directeur  est  chargé,  4  forfait,  pendant 
vingt -cinq  ans,  de  tous  les  frais  de  loyer,  éclairage,  i 
diauffuRe,  impressions,  traitements  des  employés  et 
antres  frais  quclcorK|ues  de  (;e>ii(in  cl  de  Mir\eillaricc, 

A  l'expiration  de  ce  forfait,  et  par  la  suite,  apràs 
chaque  terme  quinquennal,  il  ponm  être  revisé  par  le 
conseil  général,  sur  l.i  proposition  du  conseil  d'udmi- 
nisiration,  et  u^cc  l'approbation  du  gouvernement. 

Âui.  H'I.  Il  lui  est  alloué,  ft  cet  eiTet,  par  an,  et  par 
1,0U0  fraoes  de  valenra  nssnries,  30  centimes  sur 
ImmenUes,  meubles,  mardiandisM,  et  45  centimes 
seulement  sur  les  risques  locatifs  et  recours  dis  voisins. 

Aar.  83.  Le  directear,  en  cas  de  maladie  ou  autre 


I  tuiit'i  ltemcnt ,  présente  à  l'apitrobation  du  conseil 
d'administration  un  direeteor  adjoint ,  chargé  de  le 
rcmplaeer  dans  toutes  les  opérations  de  la  direction. 

Le  directeur  est  responsable  de  tous  les  actes  du  di- 
recteur ndjuiiit . 

Aitr.  84.  Le  directeur  est  nommé  par  le  conseil  gé- 
néral  des  sociétaires,  sur  Ul  propouUon  du  conseil 
■('administralion. 

Le  directeur  en  fonctions  peut  être  révoqué  par  dé- 
cision du  couscil  général,  dans  le  cas  dc  prtvnricntioû 
ou  de  faits  ^ves  dans  sa  gestion. 

Ait.  6S.  En  cas  de  déeès,  ou  de  retraite  pour  nuire 
cau^e  f|iio  I  (I i i  Ti,  le  direi-im  i  ,  i  m  m--s  Iiérilicrs,  est 
admis  à  pru|i(iser  sou  .successeur  au  conseil  d'admi» 
nistralion,  qui  |)eul  i'ndmcttre  provisoirement,  et  le 
soumettre  ensuite  à  l'approbation  du  conseil  généml. 

Art.  86.  M.  Jules  •Emile- Jean -Joseph  llermans, 
l'iiii  des  fondnieurs,  cal  nommé  dineicnr  de  In  m. 
ciété  (1). 

TiTiiE  vr. 

AuT.  87.  Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  co- 
tre la  société  et  un  on  plnsiears  de  ses  membres  sent 
jugées  par  deux  arbitres  nnmmt's,  l'un  par  le  dircricar 
au  nom  de  la  société,  l'autre  par  la  purlic  adverse.  Si 
CCS  arbitres  ne  tombent  pas  d'accord  «  il  est  pnwAlé 
suivant  les  régies  du  droit  commun. 

Aar.  88.  Tonte  action  Jndicinire  autre  que  oeOes 
qui  sont  indi(|U<'e,s  dans  l'art,  fi'.i,  ne  peut  être  excreée 
sans  i'auiuriftutiuM  du  coit.sfil  d'administration. 

Art.  89.  Tous  changements  ou  modiOealions  ans 
statuts,  toutes  modiflcatioos  anx  conditions  et  règles 
qu'ils  prescrivent,  dont  l'expérience  démontrera  iTstî- 
lilé,  sert'til  délibérés,  sur  le  ru|)|M)r(  du  directeur  c 
du  conseil  d'administration,  par  le  conseil  géuéral  (  ils 
devront  être  adoptés  h  la  majorité  des  deux  tiers  des 

membre»  présents,  riinfjiie  sneiétnirr,  en  adhemnl  aux 
présents  iitatuta,  duiiuc  uu  cguacil  ^Oucrul  luut  jkou- 
voir  à  cet  effet. 

Les  modifications  adoptées  ne  seront  exécntoircs 
qu'après  raulorisalion  dn  gonvenianent,  elsansnvuir 
d'effets  rétroactifs. 

TITRE  VII. 

Art.  90.  Le<«  frais  faits  pour  arriver  ik  la  cODStila- 
tion  de  la  sorii-lé  et  ceux  de  premier  élablisscmeni 
seront  remboursés  au  directeur,  sur  un  état  r^lé  par 
le  conseil  d'administration  et  apfwonvé  pur  le  conseil 
général. 

Aar.  01.  Le  ceuidl  d^idministtnlion  provisoire  4e 

la  société  est  composé  rnmrar  il  «iuit  : 

Umi.  le  général  huroii  Evuin,  le  comte  de  Baillet- 
Latour,  llosquel,  Toussaint,  Tbcyssens,  Vauticr,  Van 
Gelder.  Consuni  et  Hooricàx,  tous  nommés  en  téte  du 
présent  acte. 

Art.  9S.  Le  conseil  d'adminislrulion  sera  déHiiiti- 
vement  constitué ,  au  plus  lard ,  dans  le  courant  du 
second  exerdoe  social.  Jusqu'à  cette  époque,  les  mem* 
lires  romposanl  le  conseil  d'adminislraiinn  provisoire 
pourrout  s'en  adjoindre  d'autres,  pour  couipklcr  le 
nombre  fixé  en  l'art.  66.  Les  nominations  provisoires 
faites  sans  le  coocoors  dn  conseil  général  seront  son* 


(  I)  fteiupl«e«  ft  X.  G.  Hwasàt. 
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mises  A  sa  ratifîcntion.  Ce  conseil  poarvoil  ii  la  com- 
position déUnilive  «lu  conseil  d'adminislrelion. 

Art.  l  e  i-i>nsril  d'aiiiitini.Mnilion  provisoire  ilé- 
clarerA  lu  mise  en  activité  dca  opérations  aiutilôt  ifue 
tet  eomlitiODs  fixées  k  Tart.  6  aaronl  Hé  remplies. 

Am  î)t.  Le  conseil  d'administration  peut  nrtmmrr 
({■MIS  M)ii  &ein  un  comité  de  cinq  mcnihrrs.  puur  aUnu  i- 
Ire  dt'finilivemeDl  lee  prapoillioiis  d'assurances  et  di'- 
libérer  sur  les  veriatioiis  snrvciiiies  dans  les  «Moranccs 
ioascrfles. 

Ce  comité  ponrra  stnlner  volablement  aa  nombre  de 
trois,  owis  alors  à  l'unanimité  seulement. 

Il  rendra  eomple  an  conseil  dWmiiifstration,  dans 
cliaqne  séance  mensuelle,  des  nssuranccs  admises  ou 
modifiées  par  lui.  Cette  disposition  ne  fait  pas  préju- 
dice au  droit  réservé  aa  coiiieîld*admiDlsimllaai  par 
rartide  43. 


IV.  -  SOCIÉTÉS  D'ASSURANCES  SUR  U  VIE,  ETC. 


43.  —  ConarAGNiis  beloe  d'assuila.hci:s  oé- 

MteAUW  SOK  tM.  Vtm,  tXS  FONDS  DOTAUX 
»  LB«  smiTlVAlvcas.  —  Statuts  :  .ncte  du 
23  février  18i^iii,  approuvé  par  arrête  royal  du 
88  février  îm  {MimU.,  %  ma»  |8t»)  (I). 

KO  MM,  M  wn,  M  LA  Dtfaia  ST  u  LA  mMOtonoii 
m  ta  aociivi. 

Art.  l".  La  société  est  anonyme;  elle  porte  le  titre 
de  :  CompagnU  Mgt  tfasiwmneti  gmiraU»  sur  ia 
*k ,  les  fonitdounac  H  U»  svrvfwraeet elle  est  établie 

î>  Bruxelles. 

Art.  2.  Le  terme  de  la  socicUc  ,  ix  imilivcment  fixe  à 
trente  années,  à  partir  du  i"  mues  ISSji,  jour  où  elle 
a  commeneé  ses  prcmii^res  opémlions,  e.st  prolongé 
pour  quatre-vingt-neuf  ans  dix  mois  quf  commence- 
ront le  I'"'m;irs  i8;i:>  pour  liiiir  ]c  ."1  (Icrcmhrr  l'.HJ. 

L'n  an,  au  moins,  avant  l'expiration  de  ce  terme, 
les  actionnaires  déetdent  de  la  eoniiaaailon  on  de  la 
liflinM.iIiiin  ilf  la  «ociété.  La  di-J'îolininn  peut  cepen- 
dant etn-  |>roiiuiK.ée  avant  rexpinaioii  du  terme  so- 
cial, en  se  réglant,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  d'après  les 
prescriptions  de  Tarticle  49  et  sauf  rasscnlinwnl  préa- 
IsUf»  du  ionvernement. 

Art  3.  La  dis»olulion  de  lu  société  doit  également 
avoir  lieu  si  le  capital  social  émis,  augmenté  du  fonds 
de  rc>er\r,  est  réduit  de  cinquante  poor  cent,  i  moins 
que  les  actionnaires  ne  jn|p»it  A  propos  de  rétablir  au 
préalable  le  capital. 

Art.  i.  Itiiiis  tous  les  cas  (l<>  ili>>i)liiiioii ,  l.i  société 
cesse  immédiatement  ses  opérations  et  procède  à  sa 
Mqoidatimi. 

Abt.  s.  Les  opéralions  de  la  sodété  eomprenoent 
exe)ii«ivemenl  : 

{•Taules  les  espèeea  de  eonirau,  transactions  et 
naaninnees  à  /orfait ,  qvelles  que  soient  lenra  dénomi- 
nations  et  dont  les  effets  dépendent  de  ta  via  on  de  la 


'1  ;  Ci»ir«  «oci^lé  4  rlr  cunililiirp  pur  «Lie  du  14  Juilirt  1S24{ 
eiic  a  etc  aulnritcc  ^^at  nm  lc  mral  ilu  t'i  jiitii  prrcf  jrnl. 

(2)  Cr*  larifi  rtaiciil  Ir,  tin'iui-*  qiicrrax  dn  la  Rnyalp  TIrlt;<', 
public*  par  lo  MomUur  ilu  iU  avril  Lo  (i  mai  IHSb,  te  im- 

MMlrs  M*  ■ffairw  éteaiigcrF»  a  a|iprour«  lei  larift  (>orlanl  le* 
è SS  A «agtiiaivmcnit  et  d«*llnéi  à  fooelionner  eoncurrM- 
nacNl  avw  let  latifb  aaataéi  an  •lalvta.  (  Mm.,  17  jain  IflM  ). 


I  mort  d'one  ou  plusieurs  personnes,  y  compris  les 
assuranees  de  capitaux  destinés  Ik  la  libération  da 

'   servie»'  mililiiÙT,  |i:iy.il)les  en  cas  <Ir  .  !■    |H.iir  autant 

iquc  l'assuré  soil  appelé  sous  les  urnu-  ruuune  mili- 
cien. La  compagnie  peut  consentir ,  en  faveur  des  as- 
,  sures ,  une  participation  dans  les  bénéliccs.  Le  mode 
i  et  la  quotité  de  cette  participation  .vont  déterminés 
par  le  conseil  d'adminisiratinn ,  sou*  rapprobatian  du 
gouvernement. 

S»  Les  assurances  dlndemnltés  tempopaircs  ou  via- 
gères pour  le  cas  de  maladie  ou  d'accident  empêchant 
les  personnes  assorties  de  va(|uer  &  leurs  affaires. 
Elles  ne  pourront  cependant  être  souscrites  qu'après 
rapprobaiiott  par  le  gnaveroemcnt  des  tarifs  spéciaux 
ponr  ces  sortes  d'assurances. 

3"  Les  assiirrinrcî  ù  forme  fixe,  indépeml.iiilcs  ilc 
toutes  cliauces  de  mortalité ,  qui  ont  pour  objet  des 
placementode  capitaux  à  iniérôis  composés,  ivmbour^ 
sables  m  totalité  à  des  époques  fixes  on  par  des  an- 
nuités déterminées. 

4«>  Les  iicliMis  i-t  \tnlrs  dr  une--  itrojirit'ti's ,  d'usu- 
fruits, de  renies  viagères,  d'anuuilés  temporaires  et 
d^immeoMes  grevés  d^nsufruits  on  rentes  viagères. 
'      Art.  (!.  Lt"^  op(*ra1ioii>-  qni  (It'ppiicipnt  dp  la  durée  de 
I  la  vie  liumaine  »uut  rcglée.s  jcir  des  iurifs  onnexés  aux 
I  présentai  statuts  (â).  Les  tarifs  jii  iivrnl  être  modifiés 
j  on  compléléa  par  le  conseil  d'adminisiraiion.  Tonte* 
I  fois  les  nradlBeailons  on  tarifa  eomplémentairea  ne 
sont  mis  en  vigueur  qu'après  approbation  du  goaver- 
nement. 

En  aueun  cas,  les  roodiOeations  aux  tarilii  ne  peu- 
vent préjudicier  ni  profiter  aux  contrats  existants. 

La  compagnie  iicut  traiter  de  grc  à  gi-c  les  assn- 
rances  combinées  avec  la  chance  de  mortalité,  si  les 
jiersounes  à  assurer  sont  égéea  de  plus  de  soixante 
ans. 

Les  conditions  dr;  rnnlrnls  qui  ne  peuvent  Hrc 
l.trift's  (l'sivuuce  sont  réglées  sur  les  bases  des  tarifs 

ni  \ip,ii!Mir. 

I      Ai>T.  7.  Aucune  assurance,  exigible  an  décès  d'an 
I  tier».  ut:  peut  être  contractée  sans  le  consentement  par 
écrit  de  ce  (irrs  on,  (|iiaiil         (itrsonius  iiiliahilcs  à 

euntracter,  saus  le  cuuscutemcnt  par  écrit  de  leur 
ascendant ,  mari ,  tuteur  ou  curateur. 

Par  dérogation  au  pamfrrnpiic  premier  du  présent 
article,  une  assurancr  l'xi^ihlt'  «u  décès  d'un  enfant 
mineur  peut  être  roiilrat  u c  :iu  profit  du  père  nu  ilr  In 

(mère,  pourvu  qn'ii  soit  justîlié  que  lo  bcnéiiciaire  du 
contrat  conserve  è  Texlstenee  de  celui  sur  la  léie  du- 
,  quel  l'assurance  repose  un  intérêt  équivalent  nu  moins 
'  k  la  somme  assurée.  Les  circonstances  d'où  résulte  cet 

iiiii  rèt  seront  énoncées  dans  la  police. 
I      Le  consentement  du  mari  pour  une  as«iininre  sur  la 
téle  de  sa  femme  ne  dispense  pas  du  coii.scalciuenl  de 
ctlli'  ilcrriicrc. 

AaT.  8.  L'assuré  peut  transmettre  la  propriété  du 
contrat  d'assurance  pour  le  cas  de  mort ,  par  un  endos- 
sèment  rt'giilicr  exprimant  la  vnlmr  fournie,  confor- 
mémï'iit  aux  nilicles  157  et  15»  du  code  de  com- 
nu'rt'O. 

L'ayant  droit  a  la  même  faculté;  mais  dans  tonta 
IranMnission ,  il  doit  être  justifié  du  consentement 


Enfin ,  un  »ttHé  niini<ti-r  itO  rn  datr  ilii  VI  oci.  I&57  l'i  i>r<t. 

IfiriT  1  a  .iiijirrutTé  ntinii  <■  lai  ifi  (Ifilinéi  à  >em(ilacrr 

r.  ut  )iortoii(  Ir»  \<     i,      4  cl  17;  ît  a  rn  oulrr  aulorÎM^  la  coni- 

iva^u'u  a  augmcdlrr  de  du  pour  reiit  le*  tarif*  n">  1 ,  7  el  8,  rb*- 
que  roi*  qiril  «^aail  tin  tlipulcr  la  )tarllci|ialîun  aux  bencBoW,  et 
<)a  rrduire  daa*  la  laf  me  propurlion  le*  tarit*  iio*  h  rl  G. 
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écrit  de  celui  sor  la  vie  duquel  repose  rassuroncc  ,  ou 
4e  celui  qui  lo  rcpréseale,  aiiui  qu'il  ait  dit  à  l'ar- 
ticle 7 .  l'il  eei  inbeUleft  cooiraelcr. 

Le  transfert  doit  l'nonwr  le  aOB  éê  eettti  à  qnl  la 
propriiHé  e«t  treasmlM, 

Il  doit  être  «Igné  pur  le  tlinUilre  avie  an  approavé 
d'éerimre. 

A«T.  9.  Dtns  tonte  assurance  exigible  en  cas  de 
morl  uiiln-  r|iie  celle  sur  ia  vie  ({'1111  tiers  et  qui  a 
moins  de  trois  années  de  date ,  si  ia  personne  sur  lu 
t^le  de  laquelle  repose  Tassurance  se  donne  la  mort . 
si  elle  succombe  par  les  suiles  d'nn  dnci ,  si  clic  ponl 
la  vie  par  l'exécution  d'une  condamnation  judiciaire , 
l'assurBiirc  est  résiliée  de  pli  iii  droit  al  les  aewaiet 
payées  tont  acquises  &  la  compagnie. 

Méaamoîn*  Il  ponm  être  dérogé  per  la  potiee  à 
rctic  pénntit»'',  en  ilipnbnt  (juc,  (Iiin<i  I«  *  eus  ci-ilrssus, 
U  sacii-lv  livudra  cuaiplc  aux  ttériliers  ou  iiyunls 
droit  de  l'assuré  de  la  valeur  du  contrat  au  jour  du 
décès.  Si ,  dans  les  mêmes  cas,  Tassanuice  a  plus  de 
trais  aaaées  de  date,  00  repose  sor  la  tête  d'un  tiers, 
il  pourra  Mrc  convenu  que  la  socii'-tt'*  pincra  aux  iié- 
rilier»  ou  ayants  droit  la  totalité  du  capital  ou  de  la 
rente  assurée. 

AnT.  10.  Le  maiimaia  de  raasuraaee  d'an  capital 
payable  en  cas  de  vie  on  en  cas  de  mort  d'une  ou 
plusieurs  personnes,  est  limité  à  100,000  rrancH. 

La  compagoie  peut  souscrire  des  «otumes  plus 
Ahics,  sauf  k  les  faire  réassurer  an  préalable. 

Le  maximum  des  renies  viagères  est  fixé  à  S0,000 
francs  de  rente. 

Art.  i  l .  La  société  peut  opérer dMMlMl  ]«  rayaonie 
et  &  l'étranger. 

Abt.  If.  Toaies  les  opérailoos  aniree  qne  rvlirs 
déterminées  à  l'artirlp  5  ,  cl  ipir  le  placement  -  s 
fond»,  de  la  mBiiii-re  prOviin  pur  l'article  15  ,  suiii 
expressément  inlerditcs  à  la  société. 

Aax.  13.  Le  placement  des  fonds  disponibles  se 
Ibil  cxclnslvenwttt  : 

I»  En  fonds  de  l'Etal  T  1 .  fri  lions  du  trésor  et 
en  obligations  d'enipruntis  di->i  |)rovii)<H-à  et  communes 
du  royaume,  autorisés  par  le  gouvernement. 

So  £g  actions  décapitai  de  la  Société  Générale  pour 
favoriser  riodusirie  mlionale.eii  actions  de  la  Banque 
>u(i<>niik>  et  en  obligations  privilégiéee  de»  chemine  de 
fer  belges. 

S*  En  préis  «ur  Mnlissement  des  méroee  valeurs , 

avec  une  marge  sufllsonte  rt  d'au  moins  vin^t  pour  rcnt 
comme  garantie  et  |»our  un  irmir  qui  n'cxo'df  i>:is 
dou/r  mois. 

4»  En  escompte  de  lettres  de  ebange  sur  timbre 
avec  deox  signainrce  an  moins,  reconnues  solvnMes, 

b  écliéances  flxes  n'cxcddaril  p.is  six  mois. 

a»  En  rachat  des  contrats  d'assurances  souscrits  par 
lu  compagnie  ou  en  prêts  aur  la  valeur  aclnelle  d«  ece 
mêmes  contrais. 

€•  En  lellt«s  de  gage  de  nniUlnlion  du  crédit  fon- 
cier  6  établir  ('■vi-nlurllrnieitt  en  Belgique  IcgisI ni ivr 
ment,  en  prél)>  hy|iolhcei«it'e«  garontis  par  des  immeu- 
bles situés  dans  le  royanme. 

70  Et  enfin  en  acquisitions  d'imosenbles  «itnéa  en 
Belgique. 

I.cs  funds  de  la  compsKitie  (|iiî,  nntuclU-mcnt,  sont 
placés  différemment,  seront  convcriis  en  valeurs  con- 
formes *  celles  indiqiiét-5  ci-dcssufl  dans  le  délai  de 
deux  ans,  sauf  autorisation  contraire  du  ministre 
ayant  le  commerce  dans  ses  aiributions,  pour  des  va- 
i<-iir<  <\uo  ]a  socit'ir  ju<(inimU  m  pouvoir  convertir 
sans  perle  dans  le  délai  fixe. 


Aucune  acquisition  on  VCBle,  aucun  échange  de 
prwriéiés  inmobilièrai  m  peuvont  être  Mts  anna 
délibération  spMaledn  conseil  d^minlstratlon. 

11  l'A  ÏMti  l'ilil  à  lu  sorir-fé  de  faire  des  prtMs  ou 
avances  »ur  dépôt  de  ses  :)ciions,  ainsi  que  à'ca  faire 
le  racbat  M  rcnboursemcni  p.irtiel. 

Elle  ne  pent  émettre  de  banknotes,  billets  de  caisse, 
ni  ancan  antre  papier  au  porteur  de  la  même  nature. 

Art.  14.  I.i»  soiifit- m-  piiil  posséilcr  d'immeubles, 
de  quelque  manière  qu'ils  soient  acquis,  que  pour  une 
voleur  n'excédant  pas  le  qnart  dn  capital  social  émis. 

\.p<i  ptncrment';  i^ttr  hypothèque  M  petivcntuvoir  une 

duric  (io  pliir.  ili-  (li\  ;uis. 

Les  placemnnis  lic  fonds  ont  lieu  immédialcntcnt  et 
de  telle  sorte  qu'une  somme  de  400,000  frases  an 
mnins  soit  représealéc  par  des  valeurs  réallsablce  k 

bref  délai. 

La  société  ne  conserve  en  caii^e  que  la  »omme  né- 
cessaire pour  son  service  journalier. 

Les  eapilanx  placés  ne  sont  retirés  ou  réalisés  qne 
pour  servir  soit  b  de  nonveanx  plaeemenla  ddment 

autorisés,  soit  au  besoin  du  sl•T^  i<  - 

Il  est  fourni  chaque  mois  un  commissnire  du  gouver- 
nement un  état  de  silnnlion  indiquant  OOtammcnt  io 

placement  des  fonds  de  ia  compegnie. 


ttV  CAPITAL  SOCIAL,  DBS  ACTIOHS  CI  OXS  ICTIOHMAIXCS. 

Art.  IS.  Le  capital  de  la  société  est  de  deux  millions 
(I6,4S0  francs,  représenté  par  sept  cents  actions 
nominatives  de  S.tIO  francs  ii  ceniimes.ei  par  mille 

iicliiins  nu  piirli-nr  <lf  francs  '.)2  centimes  cha- 

cune; nydii  il  ne  sera  portt:  ù  celle  somme  que  lors- 
que rassemblée  générale  décidera ,  à  la  majorité  ab- 
solue du  nombre  des  volants,  que  ce  caplial  est  né> 
cestaire. 

r.i\  allt  uilnnl ,  la  so(  ii-td  a  commencé  ses  opérationf« 
avec  nn  capital  d'un  uiillinri  :2(if),8.'>i  francs,  formé 
par  trois  cents  actions  di  '^,11  il  frant  s  42  centimes, 
et  (lar  mille  actions  de  (i34  francs  SIS  centimes,  toutes 
lesquelles  actions  ont  été  placées  en  totalité,  suivant 
I  l  li?.lc  ci-onne\ée  (I). 

Les  actions  de  3,116  francs  43  centimes  sont  no- 
minatives. Un  dixième,  soit  Si I  francs  Ci  eentimes, 
a  été  versé  an  moment  de  lenr  émission,  et  il  a  été 
fourni  pour  les  neuf  dixièmes  restants  des  obligations 
(lireclrs,  souscrites  ]Kir  Ic^  actioomirCS  «t  payables  ft 
la  compagoie,  à  présentation. 

Les  actions  de  6S4  francs  9S  centimes  sont  an  por- 
teur,  et  le  montant  eu  a  été  versé  lors  de  leur  émis- 
sion. 

Les  actions  an  poricur  et  les  jiorlions  d'actions  no- 
minatives qui  ont  été  payées  eomplant  jouissent  d'un 
intérêt  de  5  ponr  cent  l^tt,qni  est  prélevé  sur  tes 
hénériccs  réalisés,  selon  ce  qui  est  ilii  à  l'  irticlc  37. 

Art.  I6.  Aucune  actiuu  uumiuutive  11c  {K^ui  éire 
vendue  ou  transférée  à  un  tiers  sans  l'autorisation 
préalable  dn  conseil  d'oilministration  délibérant  au 
scrutin  seeret,  à  moins  que  la  portion  non  payée  no 
soit  acquittée  sur  le-cham}). 

La  Iransmissiun  des  actions  s'opère  par  voie  de 
transfert,  sur  un  registra  tcati  b  Wt  ciet  M  en  douUe 
an  siège  de  la  société. 

n  «t  signé  par  le  cédaïki  et  le  ecnionaaira  ou  par 


(I)  V«f.  Mimil.ti 
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lean  (oadU  Jo  (touvoirs  el  viié  jiar  un  «tlwioUlru- 
icor  M  par  rageui  général. 

Art.  17.  Ku  cos  de  mort  d'un  arlinr n  iin-  en  nom, 
M»  iiériUcrs  ou  ayants  cau»e  ont,  penitutil  »tx  uiuis, 
la  fheallé  de  prèiienler  au  cooidl  d'adminislrolion , 
fK»iir  éire  agriéa,  tUI  y  a  lien,  un  oa  plnsioan  ae> 
liraoairm  |M>ar  te  renpteeer. 

Abt.  18.  En  rus  »lc  jn'ilrs  qui  ab^orliciaicnt  les  bé- 
mûcts  réserves  et  eotomcraicnl  le  capital  social  versé, 
le  conseil  d*nlaiinbtnti<Mi  exige  dee  poucsseur*  d'ac- 
lions  nominatives  jusqu'il  concurrence  de  8,t  10  francs 
4i  eenliint'i;  |iui'  acliuu,  un  Versement  proporliuuuu  uu 
Biontaiil  ilii  ck-ncit. 

Aat.  19.  Ea  cas  d'appel  de  fondi,  le*  propriétaires 
d*aeiloB«  noniaaiim  «ool  obligé»  d'aOtetuer  lei  ver- 
M  n  m  qui  lear  «ml  dMnamtà  danalca  dix  jotmdc 
Itt  ilcojttude. 

Aaf.  SO.  Si  les  actionnaires  nVflfoelaeot  pas  lears 
varicaicDUi  dan»  le  délai  ci-deuu;  «i,  à  Texpiralion 
da  délai  de  «it  mois  lixé  par  rartiele  t7,  les  héri- 
tiers uu  a\un(>  (Iruil  (les  artiuiuiairrs  n'oiil  poiul  pré- 
ittaté  de  nouveaux  actionuaircs  ou  si  ceux-ci  n'ont 
pas  été  agréée  par  le  conjcil  d'adninistratîon  ;  si , 
enfin,  tin  ai  tiunnjiire  est  déclnri'  en  (?I;it  île  fnillîlr  ou 
tie  dccuuliluie,  le»  ucliuiiji  êoui  veuduc»  quiuïc  jaui» 
«prés  la  nii»«  en  demeure,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aDeona  aolorisalion,  aux  frais,  risqiocs  et  périls  de 
l^ietioinaire  ou  de  ses  reiircseatanla  et  le  produit  de 
ces  actiuns  est  aOTcclé  par  compensation  à  ce  qui  peut 
être  dû  ù  la  société  {  re&cédaat|  s'il  eu  existe,  est 
ronii  I  qui  de  dfall  M,  en  «as  d«  défaut ,  la  sociéic 
ea  poursuit  le  recouvrement  par  toutes  voies  de  droit. 

La  vente  a  lien  &  la  bourse  de  Bruxelles,  par  Ten- 
Iremise  d'un  agent  de  cliangc,  soit  puLliquinani,  suit 
de  la  UMiji  à  la  main  si  l'aclionaairc  ou  «es  représeu- 
lantsen  font  la  dcnande  par  éeril. 

Aar.  il.  Les  actionnaire^^  qni  n'unt  pas  de  doniieilc 
dans  le  royaume  et  ceux  qui,  pur  ta  i>uiie ,  vont  «'éta- 
blir hors  du  pays ,  doivent  déposer,  en  effets  publics 
agréés  par  le  conseil  d'administration  et  transférés  au 
nom  de  la  société ,  le  prix  total  de  leurs  actions  ou 
fournir  une  caution  aumsanle  acecptéc  par  laeoowU 
d'admiaistratiou. 

Abt.  S9.  Tout  aelionoalre  en  nom,  babilont  la  pro- 
vince ou  l'étranger,  doit  élire  domicile  &  Bruxelles  où 
tous  les  ueie.s  relatifs  k  la  qualiiu  d'actionnaire  sont 
valablement  signiliés. 

Aat.  iô.  Les  aciioonaires  nominatifs  ainsi  que  les 
propriéiaircs  d*aelions  an  porteur,  couftorménienl  A 
l'art.  33  du  code  de  cominerre.  ne  suut  passiblatqoc 
de  la  perte  du  montant  de  leurs  actions. 

Aar.  Si.  Hnl  ne  peut  poMéder  plus  de  dénie  ne- 
lions  nemlnativcs. 

an  LVnHmttn&noit  ns  tk  sociiTi. 

Aa«.  9S.  La  teeiéié  est  régie  par  on  eonseîl  con- 

posé  de  cinq  adroinistratourï,  assisté  par  un  agent 
général.  Les  administrateur»  cl  l'agent  général  doivent 
être  propriétaires  d^ao  moins  six  actions  nominatives, 
qui  sont  inaliénables  pendant  la  durée  et  jusqu'à  l'a- 
purement de  la  gestion  des  titulaires  par  l'as-scmblée 
générale.  Mention  de  l'inaiienabililé  erl  faite  sur  le.> 

titres.  L'on  des  administrateurs  est  plus  particulière- 
ment chargé  de  la  ▼érifleation  des  opérations  et  des 

coropics  de  l'agent  g(^ni''ral.  1!  a  le  titre  d'inspecteur. 

Les  administr8leiir>  ont  seuls  voix  délibéralivc. 

Aa?.  SG.  Les  aiiiuiaistrateurs  et  l'agent  général 
sont  nommés  et  révocables  par  rassemblée  générale 


des  adioDuaircs,  au  serutin  secret  et  à  la  m^orilc  ab> 
soitte  des  voix. 

Art  27.  Les  fulminisitralours  et  l'agent  pi'néral , 
nujouiHl'Iiui  en  fonctions,  conliiaieni  leur  gt-»iiuti  jus- 
qu'au SI  décrmbra  IBSè't  à  jurtir  de  celle  époque, 
il  sortira,  tous  les  an»,  un  admiuistraieur,  et  tous  les 
cinq  ans  II  sera  nommé  on  agent  général. 

l.e  ])iemier  ren(iii>  ' m  j:u  nt  d  iin  administrateur 
sortant  en  18SC  se  fait  d'après  l'ordre  à  régler  en 
l'assemblée  générale  au  nnis  de  mai  ldS6. 

i.i's  ndmtnifiraleara  cl  IVigent  général  sent  toujours 

rééligililtis. 

Art.  38.  Les  adminisiralcurs  cessant  leurs  fonctions 
par  décès  ou  par  démission  sont  remplacés  à  la  pre- 
mière assemblée  générale. 

L'agent  général  cessaut  ses  fonctions  pour  quelque 
cause  que  ce  soit ,  l'assemblée  générale  est  de  saile 
convoquée  afin  de  pourvoir  A  son  remplacement. 

Les  lilulaires  ainsi  nommés  aebèvent  le  terme  du 
mandat  de  leurs  prédéeessears. 

Kn  alti'iidant  qu'il  soit  nommé  un  agent  géitéral, 
comme  aussi  en  cas  de  maladie  ou  d'absence  du  titu- 
lolra ,  ses  fomMlons  sont  remplies  par  le  président  du 
eonscil. 

L'inspecteur  est  remplacé  de  la  même  manière  par 
un  des  administrateurs. 

Aar.  S9.  Pour  qu'une  délibération  du  consdl  SOit 
valable,  elle  doit  être  pi  ise  et  signée  par  Inde  mem* 
bres  au  moins  ;  s'il  n'y  n  (]up  trois  membres  présenISt 
il  est  de  rigueur  qu'il  y  oit  unanimité. 

Ait.  30.  Le  conseil  se  réunit  on  moins  nue  fois  par 

semaine.  Il  déii!  rr  rl  'itatuc  sur  toutes  lr«;  affaires  dn 
ia  soeiélo  ,  et  niiiiinjiiienl  il  délcrniioe  l'emplui  des 
fonds  disponibles  de  la  manière  établie  ù  l'art.  13. 

11  arrête  les  conditions  générales  des  contrats  d'as* 
•orances,  sans  préjadiee  de  ce  qui  est  dit  A  rurl.  6* 

Il  vend  et  aliène  les  immeubles,  renies  et  UntreS  Va- 
leurs appartennni  à  la  société. 

1 1  arrête  le  payement  des  sommes  en  renies  dsvenues 
exigibles. 

Il  nomme,  révoque  et  destitue  tous  les  agents  et  em- 
ployés de  la  com{)aj.;iiie ,  fixe  leurs  traitements  et  sa-* 
laires  et  leur  donne  tous  poavoira  et  instructions. 

Il  examine  et  approuve,  s*il  y  a  lieuf  les  comptes  4 
rendre  à  l'asi^enildée  générale  et  arrête  provisoircoicnl 
le  cliiSVe  des  béuéticcs  à  répartir. 

Art.  3t.  Le  conseil  choisit  chaque  année  son  pré- 
sident parmi  les  adminisiraleun  autres  que  Tinspec- 
tcnr. 

Akt.  32.  Les  protiJs  -  verbaux  des  séances  du  con- 
seil sont  rédigés  par  le  secrétaire  et  transcrits  dans  un 
regbire  k  ce  destiné,  et  eprès  leur  approbation  sont 
signés  par  tous  les  membres  qui  ont  pris  pari  aux  dé- 
libérations. 

Art.  33.  Les  adadnisintcnn  ne  jenissenl  d'aucun 
traitement  fixe. 

Il  leur  «t  atlriboé,  eonne  droit  de  présence  au  eon- 
seîl, un  jeton  de  la  valeur  de  20  francs. 

L'iu&pecieur,  outre  ee  jclon  .  reçoit  chaque  année 
cinquante- deux  jetons  de  la  même  valeur  pour  les 
soins  qu'il  a  donnés  aux  affaires  de  ta  société. 

Art.  34.  L'agent  général  agit  comme  procureur 
fondé  de  la  soeiéir  et  l  oiiiliiil  le  lra\  ail  des  bureaux. 

11  est  chargé  de  l'exécution  des  délibérations  du 
conseil  et  des  dédsiens  de  rassemblée  générale. 

Il  poursuit  au  nom  de  la  soelélé  tonte  action  tant  en 
justice  qu'ailleurs. 

Il  règle  et  arrête  les  conditions  parliculîèrcf  dfs  as- 
surances d'après  les  décisions  du  conseil. 


Digitized  by  Google 


1(0 


SOCIÉTÉS  D'ASSURANCES. 


li  (ireml,  uu  iiutu  de  la  suciéltl-,  tuules.  iiiMn  iptions 
aux  bureaux  iIm  bjrpolbèque»  t'i  \yeut,  vu  v«riu  d'aoe 
di^libéraliun  r^cpresse  du  conseil  d'adoiinislmlion  c( 
avec  le  cumourH  d'un  des  administrateurs,  donnu* 
mainleTée  et  rDnx  ntir  à  Id  radUUoil  de  «s  imcrip» 
tiom  avee  oo  Mna  iMjrcmeot. 

Il  MNimet  aa  eooseil  l«  règlenenl  des  aÎDÛtm  «  la 
riuiiiiiKilion  ,  rcvoculion  ou  dcstitulion  de  tous  ageiKs 
i'I  i-uipliiyéH  et  toutes  autres  propoitilions  qu'il  juge 
utiles  aux  intérêts  de  la  &ociclé. 

11  lai  fioamei  ë^lemeoL  le<  compte»  à  rendre  cliaquc 
année,  ft  rassemblée  {rénémle  des  aelionnaires,  des  ope- 
nitlon^  qui  ont  eu  lirn  i  l  di-  Utir  ri'sullal. 

Art.  3S.  La  correspondance  est  Mgnëe  par  l'agent 
géDéml;  tes  t^lkct  d'assunuecs ,  les  transferts  de 
rmlcs  stir  ITlat  ou  d'anfrps  vnlfiir!»  np[>nrlrnanl  a  la 
hocmlé,  les  uiaïuluU  isur  banques^  vl  luusi  l'ugiigu- 
raenU  antres  que  ceux  nientionnt^s  au  paragraphe  sui- 
vaat,  sont  signés  par  on  administrateur  et  par  l'agent 
général.  Les  ponvoirt  et  proearatlons ,  les  actes  d^ae- 
i|iiisition  (111  de  >iMilt>  il'irnmeublcs  sont  signés  par  desz 
udiuiuiiilraleurà  et  \mr  l'agent  général. 

lU  mentionnent  la  dclibératiou  du  CMIBail  CB  vartn 
de  laquelle  agissent  les  signalaires. 

Les  valeurs  apparlenani  à  la  société  et  celles  dépo- 
sées dans  SCS  mains  sont  rfiift'i'inées  dans  une  cais-c  à 
trois  clefii  dunl  l'une  re«lc  dans  le*  maiutt  de  l'admi- 
ntstraienr  de  semaine ,  la  seeonde  dans  celles  de  Tln- 
speclcur  Pl  In  îroisii'-inp  dans  ccllrs  de  l'auront  ;:(^nf'rn!. 

Aht.  5U.  L'agi'iJl  gtiicrul  u  dioil  à  (luu  pari,  ù  lixtc 
par  l'assemblée  générale,  dans  les  bénéfices  de  la  so- 
ciété k  titre  d'ioidcmnité  pour  sa  gestion  (1).  Il  peut 
opter  entre  cette  pert  dam  les  bénéfices  et  nne  «omne 
anonelle  de  S,SOO  francs. 

9ÊM  COU»»»  M  tk  MMIÉti,  M  LA  ■iPABTITlOll 

i»BS  aàKincu  bt  m  u  ttianati. 

An.  37.  I  l  s  (  uinptes  de  la  soriclé  sont  arrêtés  an 
Si  déecmbrede  cluujue  année  par  Tagenl  général  et  le 
eonaell  d^adninîslrstton.  Il  y  est  (hît  état  de  la  dépré- 
ciation éventuelle  de  l'axoir  di-  la  <  ompa^nic. 

Le  conseil,  d'après  cet  arrêté  de  iiluation,  décide 
s'il  J  a  lien  i  one  répartition  de  bénéfices  et  en  fixe 
provisoirement  l'importance. 

Les  comptcii  et  les  éluls  de  situaliua  avec  le  prujt  l 
de  répartition  sont  soumis,  avec  les  pièces  à  l'appui, 
à  rexamen  du  commissaire  du  gouvernement,  quinxe 
jours  aa  moins  avant  la  réunion  de  rassemblée  géné- 
rale aiipdi'f  à  It's  rjjiproiiMT. 

Sur  le  muntaiil  des  bénéfices  réalisés  et  déflnilive- 
nenl  arrêtés  en  conformité  de  Tari.  4S  se  pnMèvenl  : 

!•  L^inlérét  de  cinq  pont  cent  mentfamné  à  Tarti- 
elel». 

2"  l.rs  taniièmesiretemicael  dividendes mentinniiés 
à  l'article  38. 
Dans  saetm  cas.  Il  ne  peut  être  réparti  d^inlérèts, 

de  dividendes  ou  de  parts  quelronf[iirs  de  lipnrfirps  r^uc 
sur  les  bénêliccs  nets  réalises ,  tluaient  Ltubliis  cl  con- 
statés cl  sans  recoors  d*ane  année  sur  l'autre  ;  chaque 
fols  que  des  pertes  auront  entamé  le  capital  de  la  com- 
pagnie ,  toute  répartition  de  bénéfices  &  titre  d'intérêt 
ou  de  dividende  sera  suspciMlmJasqu*A  ce  que  le  déficit 
soit  entièrement  comblé. 


(1}  L*aMMsbléa  géeérale  dts  MliMmairc*  a  fixé  cette  parla 
Irais  |W«r  Mut  éoa  BinaficM  Mia  Mmala  dosaataat  maq 
f««r  «entén  r«|^îta)  «evfé.  (tMaiimn  du  32  lav«<«r  14550 

(2)  Ce  isotitae  a  éMisé,  pear  «bafiie  aimiaMlMUart  à  «lia^ 


AnT.  âH.  lodépendamniCQl  des  jetons  de  présence  cl 
de  Tindemnité ,  attribués,  par  Tari.  53,  aux  adminin- 
truteurs,  il  est  prélevé  en  leur  faveur  chaque  année  «tir 
les  bénéllces  nets ,  déduction  faite  de  l'intérêt  du  aux 
actionnaires,  un  tantième  pour  cent  ù  déterminer  tous 
les  cinq  ans,  par  l'assemblée  générale  iti  ;  ce  prélève- 
ment fait,  b  moitié  dee  bénéfices  restants  est  mise  i  la 
réserve  jusqu'à  ce  que  celle-ci  a(  teigne  unesommeégale 
au  capital  social  (2,ilti,420  francs;  (3). 

Ce  cbifiWs  complété ,  l'Éiscmblée  décide  ell  y  a  lictt  ^ 
de  l'aagmenier. 

Le  fonds  de  réserve  s*aeeroll  des  intérêts  annnds  de 
ce  fdiiiK  à  quatre  pour  cent  l'an.  II  i^t  lusivcnicnt 
de&tiné  à  subvenir  aux  pertes  et  sinistres.  Le  surplus 
des  bénéfices  sert  è  payer  les  dividendes  mottlionnés  k 
l'article  59. 

Anr.  ôi>.  (jiiiii/L-  jours  après  que  le  compte  onuui'l 
a  été  approuvé  de  la  manière  indiquée  par  l'art.  43. 
l'agent  général  paye  les  dividendes  qui  sont  fixés  poor 
chaque  action  [mr  rassemblée  générale  an  mare  le  frane 
dca  engagements  des  aelionMircs. 

Ms  AassMnLéca  «éitiaAi,a. 

Anr.  M.  Tout  propriétaire  de  trois  actions  nowi» 
natives  est  membre  de  l'assemblée  générale  des  ecllon- 
naires  et  y  a  voix  délibérative. 

Tout  propriétaire  de  dix  aetlom  on  porteur  «t 

|dii^,qui,  quinze  jours  avant  l'a  •  ml  li  o  générale,  le* 
u  ilrpusèes  dans  la  caisse  de  radiuiiii.siratioB,  est  admis 
dans  cette  assemblée  et  y  a  voix  délibérative. 

Les  membres  de  l'assemblée  ont  autant  de  voix 
qu'ils  }HiS!>êdenl  de  fois  trois  actions  nominulives  uu 
dix  aciions  au  porteur. 

Hal  ne  peut,  de  son  chef,  réunir  pins  de  quatre 
voix. 

L'asscnililt'r  péru'r^le  représenlc  l'universalité  des 
actionnaires  ;  ses  décisions,  régulièrement  prtAC&,  aoul 
obligatoires  pour  tous,  même  povr  les  absents. 

Lorsqu*ane  maison  de  eemmerec  possède  des  actions 
sons  le  nom  eolleetîf  de  plusienrs  associés,  un  scol  lea> 
représente  ù  l'asscinMi  r  jrcruralf. 

Art.  41.  Les  actionnaires  peuvent  se  faire  repré- 
senter par  unactiennaire  ayant  droit  de  voter,  moyen- 
nant tinr  procuration  qui  doit  ctic  cxfiiliif  liuii  jour* 
d'uvancc  à  l'agent  général,  et  à  1  aïsemblce  genemle  au 
moment  de  la  séUMe.  Elle  reste  déposée  aux  archives 
de  la  société. 

Le  fondé  de  pouvoirs  petit  représenter  plos  i*m  w- 
lionnaire.  Il  émet  «on  vote  eéparémcnt  en  celte  qua- 
lité. 

Art.  ii.  Sans  préjudice  des  cas  spéciaux  prévus 
par  l'art.  49,  pour  que  les  délibérations  de  l'assemblée 
générale  soient  voinbles,  les  membres  présents  ou  re- 
présentés ddivcnt  (  tri*  au  moins  au  nond)re  de  vingt  et 
représenter  le  quart  au  moins  du  «ipital  social. 

Dans  le  cas  contraire,  rassemblée  est  de  nonvcau 

convoquée.  Cette  ninivcllc  as^cnildéc  ne  |iciil  détihérrr 
que  sur  les  objets  qui  di  wiiciil  vim  .louiiiis  k  la  pre- 
mière, mais  ses  décisions  sont  valables  quel  que  soil  le 
nombre  des  membres  présents  et  des  actions  repré- 
sentées. 

Aht.  13.  L'assembl«°c  p<'nr'ia!('  des  arlioiinairos  se 
réunit  le  second  mardi  du  mots  de  mai  de  chaque  an- 


f»oar  Mat  des  iMioefice*  n«li  aunurl.  qui  ci<-|w»«eal  cio^  ^ur 
cent  du  aapilsl  v«né.  (lte«wion  du  22  février  MU.) 

(3)  Au  kUsn  Miéké  lo  31  déocmlwe  1856,  le  faaéséo  msarve 
etaHd»18,«S(rr.tna. 


Digitized  by  Google 


SOCIÉTÉS  D'ASSURANCES. 


fit 


née  poor  «oteoUre  le  aepport  cur  la  situalion  de  lu 
•oeiété,  arrMer  et  «pprouTer  déflnilîTeneat  les  comp- 
tes, établir  le  mUDlant  (le<;  (!ivîrlcni)f!;  h  pnyer  et  déli- 
bérer sur  toules  pru|Hi«itions  qui  lut  «oui  faites,  «lil 
|Mr  le  conseil  d'admiuistrettoo,  suit  par  Ict  eomnis- 
MÎreedonl  il  et»l parlé  cî-nprès,  soit  eoda  pir  do  mt-iu- 
bre  de  resseotbiée  appuyé  par  cinq  actîoniuiires  prv->  } 
seulâ. 

L'approbation  des  coioples  par  rassemblée  coostiluc 
la  déebor{(e  de  radminUtralioa.  j 

Aiis«ilt\l  oprci»  cctfi' nppi'ubuliun,  une  ampitation  du  | 
luiupte  annuel  est  ruvuyi-c,  avec  la  li»le  dc!>  ai-lionnai-  | 
rvH  indiquant  le  monlant  de  leur  iulérél  rcspeclif  t-t 
Télal  détaillé  du  pleeemeol  de»  food$  de  la  «ociéié,  au 
ninistre  ayant  le  eommeree  dans  aes  allribniioos. 

Vue  du  cuinpie  cl  de  lu  li»le  de»  uelion-  i 

nain  -.,  i  piirlanl  rindicaliuu  de  leur  iulércl  res-  ! 

pei'iif,  Cil  envoyée  en  même  Icmp»  à  cUaeita  d'eax.  | 

Pour  leelltter  les  délibéi-alions  sur  le«  complca  ren- 
dus, Ib  sont  examinés  d'avance  pur  iroia  commîtsalrea 
nommés  chaque  aunée  par  l'as»cniblcc  mi  Ums  ac- 
tionnaires nuiuiuaUrsayaul  voixdélibérulive,  aoa  meiu- 
bres  du  conseil  d'admînialmlion  et  qui  ne  «ont  paa  ac- 
liotinaircs  dans  d'autres  coiMj  tLTni  H  (r;is$urancc.4. 

Lca  cummiii.saires  font  leur  riijij)urt  u  Tuiiscmblée;  ù 
cet  effet,  la  balance  de  rexercice  écoulé  cisi  mise  à  leur 
disposilion  dana.  les  quinte  première  joura  du  mois 
d'avril  atce  tons  les  documents  et  renseignements  pru- 
prc-s  à  lis  éclairer. 

L'assemblée  générale  peut ,  si  elle  le  juge  convenu-  | 
ble,  rendre  permanentes  toaffMettons  des  etMumissuires  ; 
Cl  étendre  et  généraliser  en  conséquence  leur  mandat  | 
de  surveillance  et  de  conlrdlc  sur  les  opérations  et  ; 
affaires  de  la  société  et  sur  la  gestion  adiiiiiii^lr^itiNe. 
Dans  ce  cas ,  elle  règle  les  époques  et  le  mode  de  re- 
DonTcllcment  de  ces  commissaires  qui  sont  rééligibles 

et  toujours  rt'Vocrililes  p;ir  clip.  { 
Uix  juurs  uu  inuiiis  u\uiii  ia  réunion  de  ^as^>emblée  I 
générale,  le  bilan  et  les  cumples  sont  déposés  avec  do-  | 
comenis  et  iU'\ doppemenls  à  l'aî^pui  an  aiégc  de  lu  su-  | 
eiété  ,  à  I  iii>pi.cuan  do  toda  m  ^Umnaires ,  qui  en 
>uru  avertis  par  Ics  IcCtres  de  convocation  à  rassemblée 
générale. 

Abt.  44.  L*assemblée  générale  vole  fe  la  majorité 

de-i  voix. 

l  ouiez  Icâ  fui»  «{uc  cinq  membrei  le  dcwondeot,  le 
scrutin  sécréta  lieu.  Il  est  obligatoirepoar UHMlesca'» 
de  nomioaiiou  ou  de  révocation. 

Art.  45.  Le  président  et  les  autres  membres  do  bu-- 
n-ju  hoiil  ilnii>i3  c!iai|iie  ;imu'c  p.ir  ['.o^ciiiI^K'-o  gi'iri'- 
rale,  parmi  les  actionnuircs  nomituttifs  ayant  droit  de 
voler  cl  è  k  majorité  dos  voix. 

Le  procès-verbal  de  chaque  a<«emM<V  r^t  n'iiigit 
par  le  secrétaire  et  transcrit  sur  un  registre  u  ce  des- 
tiné qui  est  signé  par  le  président  et  par  tous  les  mem- 
bres présents. 

Art.  46.  Dans  tontes  les  élections,  en  cas  d^égalilc 
de  suffrages,  celui  qui  iKis»i-de  le  plus  d'aclixiis  uoaii-  , 
natives  est  préféré,  et  si,  sur  ce  fait,  il  y  a  encore  éga- 
lité, la  préférence  est  donnée  à  l'âge. 

Art.  47.  L'assemblée  générale  peut  être  convoquée 
extraordinairement  par  le  conseil  d'administration  ; 
elle  l'est  égulemeut  sur  la  demande  écrite,  -iuil  ili-  iliux 
commissaires,  soit  de  dix  actionnaires  nominatifs  au 
moins  rénnissani  entre  eux  le  dixième  an  moins  des 
actions. 

Ant.  48.  La  convocation  de  rassemblée  générale  | 
extraordinaire  et  le  rappel  aux  actiuunaires  de  IVpo-  1 
que  de  ia  réunion  de  l'assemblée  ordinaire  ont  lieu  au  ' 


moins  Ireule  jours  d'avance  el  avec  meulion  de  l'ordre 
du  jour,  par  lettres  chargées  ù  la  poste,  feTadreasedes 

actionnaires  nominatifs,  et  aux  proprictnircs 

d'actions  au  porteur,  pur  avi»  iiis^riii,  'a  deux  reprises 
au  moins,  dans  le  ifontienr  belge  ci  dans  un  des  prin- 
cipaux journaux  quotidiens  de  bruxelics. 

AsT.  49.  Tonte  assemblée  fp^nérale.  appelée  ft  déli- 
bérer, C(Mifi>riii<  ini'iil  .iu\  .ii'lii  1rs  2  et  3,  mii'  I;i  l'onli- 
nualiun  ou  .sur  U  «li».suiiitiuu  de  la  suciélé,  comme 
aussi  sur  toutes  niudilications  aux  présents  slaluts, 
doit  réunir  au  moins  les  deux  tiers  des  aciioniinires 
ayant  droit  de  voler,  aiu»i  que  les  deux  tirrs  des  ac- 
tions, el  les  résolutions  sont  pri.<es  à  la  majorité  d'au 
moins  les  deux  tiers  des  voix  des  membres  présents  ou 
représentés. 

Si.  après  une  prcinii'rt-  rntivorntinti,  I':i---('ii)liU'c  iuî 
n-iiiiil  pus  le  nombre  d'itctiuiitiutie»  cl  d'acliuiis  ci-  , 
iiov>ii-,  elle  peut,  sur  une  deuxième  convocation  faite 
dan»  la  même  forme,  délibérer  quelque  toit  le  nombre 
d^aciions  et  d^aelionoaires  préscoia  ou  représentés, 
mais  seulement  sor  l'objei  on  les  objets  de  In  pitnière 
couvocatiun. 

Les  modifications  apportées  aux  staluls  ne  sont  axé- 
Cttloirca  qn^oprèa  rapprobnlion  du  gouvernement. 

M  u  UQViiiAnoK  M  U  aociiti. 

Aar.  80.  En  easde  dissolution  de  la  société,  l'assem- 
blée générale,  séance  leuanle,  nomiiit'  \i  >  li>jiiiil.aiiii  s. 

Aar.  SI.  La  eommission  de  liquidation  est  investie 
à  l'effet  d'opérer  la  liquidation  de  tous  les  pouvoirs  at- 
tribués à  l'administrition.  Klle  fait  réassurer  les  ris- 
ques non  éteiuts  uu  résilie  les  conlrals  d'assurances , 
si  elle  peut  le  faire  de  gré  à  gré.  Klle  règle  et  arrête  les 
remboursements  ou  pertes  et  dommages  à  la  cbarge  de 
la  compagnie.  Elle  i^alise  Tactif  de  la  société. 

I.t  Nt  iiti  s  H  transferts  des  \alciirs  appartenant  à  la 
socitii',  l;i  correspondance  et  tous  le»  autres  actes  doi- 
vent être  signés  par  deux  ou  trois  commissaires  au 
moins,  selon  que  la  commission  est  composée  de  trois 
ou  de  cinq  membres. 

I.n  coniiiii-'^iuii  peut  compromettre  el  transiger  sur 
toute»  coolcstalioas  et  demandes.  Elle  peut  substituer 
à  CCI  effet. 

Ses  décisions  sont  prises  à  In  majorité. 

AiiT.  'ô'I.  Si,  par  suite  de  Jctiiission,  décès  ou  autre 
cause,  la  commission  cesse  d'être  au  eomplel,  rassem- 
blée générale  est  convoquée  sur-le-cbamp  pour  pour» 
voir  aux  vacances. 

AiiT.  53.  A  l'cxpinilion  de  l'année  qui  suit  l'i-poquc 
où  la  liquidation  a  clé  prononcée,  et,  par  lu  »uiie,  tous 
les  six  mois,  aussi  longtemps  que  la  liquidation  ne  sera 
pas  terminée,  il  est  fait  nu  inventaire  de  la  ailualion  de 
la  société. 

Le  compte  en  est  rendu  à  l'assemblée  générale  qui 
prouonce  sur  les  termes  de  ia  liquidation. 

AxT.  S4.  Les  capitaux  delà  société  ne  sont  répartis 

aux  aclionnairrs  i]nh  mrsiirr  tir  rexliiiclinii  de-^  risques 
ext»ianl«i,  de  mauu-re  que,  pendant  toute  leur  durée,  il 
reste  aux  assnrés  une  garantie  aulBaante  des  engage- 
ments pris  par  la  société. 

MtrttsitiOHt  «innAUB. 

Aar.  B5.  La  société  a  on  compte  ouvert,  soit  è  la 

Hoiiqne  N.itionnlc,  soit  à  la  Société  Générale  pour  favo- 
riser l'iaduslrie  uationale,  soit  à  toute  autre  institution 
do  même  nature ,  afin  de  n'avoir  dans  sa  caisM  que 
l'argent  néccasaire  ans  payements  joornaiiers. 
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Art.  S6.  ëo  cas  de  cantesUitiou  entre  lu  socicié  et  | 
les  «Murét,  IVigwil  gén<f«l  est  anlorisé  ù  comproioritit',  i 
à  transitrrr  on  â  faire  juger  le  dilTéreutl  par  des  urbi-  { 
tre*  ou  |..ir  les  tribunaux,  le  tout  suivant  les  décisioiii  , 
ou  iii^lrui'iiaus  du  con-M-il  d'administration. 

Aftt.  S7.  Toute  conieslalioii,  «oil  cotr«  le»  actiou- 
naires  eui«némef ,  Mil  entre  «us  cA  la  «oeièté,  eit  ju- 

reaaort  partlea  arbilrea 

uumiiH's  de  part  et  d*uuirc. 

En  cas  de  divergence  d'opinionii ,  ces  arbitres  en 
clioibisiii'ut  un  troisième  pour  les  départager.  Faute  de 
s'enlendrc  sur  ce  point,  le  tiers  arbitre  eal  nonunépar 
le  président  éa  tribunal  4e  première  lastanet,  aëant  U 
Bruxelle». 

AitT.  sa.  Il  peut  éire nommé  anprè»  4e  la  aoeiélé,  par 

le  ministre  ayant  Ir  tiKi  r  i  cc  duns  ses  allribulions  , 
un  cuaiml&snire  du  ^ouvri-iicmcnt  dont  le  traitement 
ananel  à  eliarge  de  la  compagnie  est  de  I  ,iUO  francs 
an  plat ,  payable  par  irimcstre  (1).  Ce  commisMire  a 
le  droit  de  prendre  eonnaîasaiice  des  livres,  des 
LOinpiLs ,  lie  la  correspondance  et  généralement  de 
toutes  les  affaires  et  opératioiw  do  la  société,  de  véri- 
fier rencaisse  et  leavaleorsde  tonte  nature  et  de  rc(|uérir 
lotis  les  renseignements  jiroprcs  &  éclairer  et  à  faciliter 
su  iiui  veillance,  nutamiucul  cuuimuoictttioo  des  procës- 
verbaux  des  séances  4n  CNMaeil  d'hdniiiiatration  «i  4es 
cemmissaire*. 

Ce  commissaire  assiste  de  droit  anx  assemblées  gé- 
nérales et  y  c>l  cDuviHiuc.  11  fuit,  soil  à  l'assemblée 
générale,  soit  nu  cuuseil  d'uduiiuistralioa  ou  aux  eoni- 
nuissalres  les  communications  ou  repréften  la  lions  qu'il 
Juge  utiles  ou  nécessaires,  et  il  peut  en  exiger  Tioser- 
lion  dans  les  procés-vcrbaux,  le  tout  sans  préjudice  des 
slipulalions  spéciales  prévues  aux  présents  siututs. 

Les  formules  des  polices  d'assurances  dotvcul  élrc 
sottuiaesà  ca  coaunissaire  avant  4*ètre  déOnitivcaieni 
arrêléea. 


44.  —  La  Rotale  B2u.ok.  —  Stniats  :  acte 
dn  20  mars  ISSO,  approuve  par  unéti  royal  du 
18  avril  im  {MonU:,  1»  avrU  I8S6)  (2). 

Art.  IJ  est  forme  entre  les  comparants  et  les 
personnes  peur  lesquelles  ils  se  portent  fort,  sauf  Tau- 
lorisation  du  gouvernement,  une  «nciété  anonyme  aOttS 

la  dcnomin;iiiciii  di-  la  Hot/ale  Helge. 

Le  domicile  social  est  lixé  &  Bruxelles. 

Aar.  S.  La  dorée  de  la  société  est  de  quatre-vingt- 
dix  ans,  à  partir  de  la  d  ite  de  l'arriMi'  ro\iil  ijui  l'aulcj- 
riscra ,  sauf  les  cas  de  di»»ululiua  prcvu»  par  l'urli- 
ele47. 

Va  au,  «a  moins,  avant  l'expiration  de  ce  terme,  les 
actfonnaires  seront  ap|>elés,  selon  le  mode  preaerit 
par  l'an.  44 ,  à  décider  de  la  oOQtiaualion  oii  de  In  li- 
quidation de  la  société. 

La  conlinualion  ne  pourra  avoir  lieu  qnesous  les 
conditions  prévues  par  las  deux  derniers  pamgrsplica 
de  l'article  4:2. 

Art.  3.  Les  opérations  delà  société  «ooipreaacnt 
exclusivement  : 

Les  assurances  on  constilnilons  viagères  à  forfait, 


I  \rhi>1lrmrnl  M.Ch.  BuucqiiPiu,  arornt  el  j«|arappMaiil 

II  il/unal  dr  première  in.lam  e,  à  Bruiellet. 

:2i  La  aurai»  a«lf(e  mrlé  «iabti*  Mt*  dH  3  février  IB^3, 
a|i|>rau*é  l«  l7  éa  mim9  mai»  (  JlipittlMir  dy  23).  I/m  premtéro 
MMdiaMliiM  «u  statitU  MimtiiJ*  »  «M  «pprMvAa  !•  12  ii**«n- 
br«  ISM ( JVMiUNM-d*  la  IflSIl,  la  mmWM,  m  iniradMiiMt 
d«  MiivMlat  weéia«alisa»  t\mm  i—diio  ■»»■  Im  ditpwuliMi 


simples ,  différées  ,  iciupuraircs ,  hur  une  ou  plusieurs 
léles  réunies  ou  séparées  ou  dépendant  d'un  ordre  dé- 
terminé de  survivance  1  en  un  mol,  toutes  les  espèces 
de  conventions  h  forfait  dont  les  effets  dépendent  de  la 
vie  de»  hommes. 

Les  assurances  à  termes  fixes,  indcpciidaules  de  la 
mort  des  personnes  assurées ,  qui  out  pour  objet  des 
plaeemenis  de  capitaux  à  intérêts  composés, remfaoïir* 
sables  en  totalité  à  des  époques  flxes  ou  snccesatvenient 
pur  des  annuités  délernliucc^. 

Les  achats  et  ventes  de  uues  propriétés,  d'usufruits, 
de  rentes  viagères  et  d'annuités  lempuruires. 

Les  a<>surances  de  ca[)ilaux  dosliiic?  à  In  libération 
du  service  militaire,  payables  eu  cas  de  vie  |)0ur  autant 
que  l'assaré  aoit  appelé  son»  les  annea  comiM  «tUi* 
eien. 

Les  assurances  d'indemnités  temporaires  on  viagères 

pour  le  cas  de  maladies  ou  d'aicidcut<>  empêchant  1rs 
personnes  assuri>es  de  vaquer  à  leurs  affaires;  elles  ne 
pourront  être  souscrites  qu'après  Tapprobaiion  dn 
gouvernement  des  tarifs  spéciaux  pottr  ces  sortes  4W 

surauces. 

Les  opérations  qui  dcpciulcul  Je  la  \iu1iumaitte  sont 
réglée»  par  des  tarif»  approuvé»  par  le  gouverne- 
ment (3). 

Art.  4.  Aiy^une  assurance  c\igildc  nu  Afri^s  A'un 
tiers  ne  pcul  cire  eoulracU-c  suu*  le  couKcnlciucal  pur 
écrit  de  ce  tiers,  ou,  qtiuul  auv  personnes  inhabiles  à 
coniractcr,  sans  ie  couscutoueut  par  écrit  de  leur 
pére ,  inérc,  tuienr  on  curateur,  à  moins  que  le  con- 
tracUiiii  ne  juslilie ,  lors  de  la  passation  du  cunir.  i 
qu'il  a  à  l'exisleuee  du  tiers  un  intérêt  équivukul  au 
moins  i  la  somme  assurée. 

Les  rircoristnncL-s  d'uù  résulte  Cet  iuléxét  SerOUt 
L'iiuucucA  diiiis  le  cuaU  al. 

Le  consentement  du  mari  pour  une  assurance  sur  t.i 
léle  de  sa  femmo  oc  dispense  pas  du  oouscatemcut  de 
cette  dernière. 

Aur.  T).  I.e  conlractaiit  iicut  Irausmelire  la  pro- 
priclu  des  contrais  d'aasurdiices  en  cas  de  mort,  pur 
uii  endossement  régulier,  exprimant  la  valeur  fournie, 
conformément  aux  articles  i37  et  138  du  code  de  com- 
merce. 

I. "ayant  droit  a  la  nn'uic  facullc,  m  ii>  i"  <■  -'■  tenu  de 
produire  le  cuaseatement  écrit  de  raa^urc  ou  de  jus- 
tifier que  le  cessionnaire  a  intérêt  fc  rexisicnce  de  l'as- 
suré :  duus  ce  dernier  cas,  le  transfert  doit  élre  ap- 
prouvé par  la  compagnie. 

Le  transfert  doit  énoncer  le  nom  de  celui  h  qui  la 
I>roprtété  est  transmise.  11  doit  élrc  écrit,  daté  et  «igné 
pai-  le  titulaire. 

Art.  6.  Les  tarifs  de  lu  société  peuvent  être  mo- 
diiiés  ou  complété»  par  le  conseil  d'udmiuislration , 
sous  Tapprobalion  du  gouvernemeol. 

Kn  aucun  cas  les  modilicutions  aux  tarifs  00  pSSt- 
t  eai  pixjudtcier  ni  prolilcr  aux  contrats  existants. 

Les  conditions  des  contrats  qui  ne  peuvent  élre  tari- 
fés d'avance  sont  réglées  sur  les  bases  des  Urifs  en 
vigueur. 

La  compagnie  penl  traiter  de  gré  à  gré  les  assuran- 
ces combinées  avec  la  chance  de  noriolilé  »i  les  per- 
sonnes ft  assurer  sont  Agées  de  plus  de  soixante  ans. 


On  *  inlareaMsttsarlMilw  3*1 5  dm*s  atedHIeaiMMia  S  l^ydwaiio* 
deM{tt«Uai  l^Seiéi*  da  li  avril  MW  ■  •ubordonne  l*«ppr«lHitM« 

ro}Mt«. 

(3)  Cet  tarilb  oet  M  paUite,  *  k  Mil*  étm  stalaU,  fmt  l« 
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Art.  7.  La  eorapagale  peat  eonnenlir,  en  faveur 
âtH  assurés,  nne  porlîcipafion  dans  les  bénéfires. 

Le  mn<l<' cl  la  «jimlili-  df  ccllp  |i;iriifi|i;ilioii  sont  i\v- 
lemioés  par  le  conseil  d'adjuiaUlralloo  sous  Tappro- 
balton  do  f^vcraenenl. 

Art  k  I  f  maximum  dr  I'ns<nrnnce  sur  la  vie 
paynhlo  au  décès  d'une  iiersuiuie  est  limité  4  IOO,OOU 
f'i;ancs. 

Cependant  elle  poorro  as$orer  dei  «nnines  plui 
forlei .  sauf  è  faire  réatavrer  TexeMant  par  one  aaire 

ronipagnic dans  les  deux  moi-i  ([  il  -ui  .  mni  la  d.ilc  île 
I  assurance:  re  délai  pourra  être  {)n>loitgé  «ivec  ra<>sen- 
ttnenl  du  commissaire dn  gouvernement. 

Le  maftimaoi  des  rentes  viagères  est  Oxé  à  30,000 
francs. 

A  H  T  O  U  socicid  peut  opérer  dans  Mal  le  ro^anme 

et  à  l'étranger. 
Aer.  10.  Toales  opëratfons  autm  que  celles  qui 

sont  déterminées  à  l'artirln  3  ci-dessus  et  que  le  place- 
ment des  sommes  reçues  de  la  manière  prévue  k  Var- 
tide  95  ei^près,  Mknt  exprcasénent  iatardites  à  ta  sfr- 
ciélé. 

'  Elle  ne  peat  <iiwllre  ni  Bnknote» ,  ai  billels  an 
psrtcar,  sovs  ^el^e  litre  qoe  ee  soil. 

nV  CAflTAL  Dt  «AaAIITK  VI  U  SOCIItÉ. 

Art.  11.  ].c  c;i|iiliil  de  la  société  est  flxé  à  trois 
millions  de  francs  et  divisé  m  iminic  cents  actions  en 
nom  de  2,000  francs  chacune.  Ces  quinze  cents  aciioas 
de  S,000  Aranes  soni  loaserilea  dan«  la  proportion  sui- 
vante par  les  personnes  ilénommécs  ci-après  :  (  Snil  la 
liste  des  souscripteurs  aux  1 ,300  actions  ). 

Akr.  it.  Il  sera  vend  en  numéraire  qufnse  poor 
cent  de  chaque  action  avnnf  le  commcnremcnt  des 
opérations  de  lu  société  et  au  plus  lard  dans  les  trois 
mois  de  l  iim'-lf  royal  qui  autorise  la  société. 

Par  le  seul  fait  de  la  prise  d'actions ,  les  actionnai- 
res sont  cnfBiés  k  verser,  s'il  y  a  lieu,  jusqu'à  eonenr- 
rence  du  montant  de  leurs  actions. 

Les  actionnaires  élisent  domicile  à  Bruxelles,  où 
.  tous  les  actes  relatifs  à  la  qualité  d'aotionnaire  sont 
vaisbiement  sianifiés. 

Le  c«nseil  «radminielrstlon  détermine  les  tantièmes 
à  verser  par  les  actionnaire 

Art.  13.  En  cas  de  pertes  qui  absorberaient  les 
bénéOces  réservés  et  enlanieraient  le  capital  de  la  so' 
«iété,  If  conseil  d'administration  pxijrc  des  actionnai- 
res, jusqu  ù  concurrence  de  2,00U  francs  par  adiaii, 
un  versement  proportionnel  au  montant  du  déficit. 

Les  actionnaires,  snrla  notification  de  la  décision 
dn  eonseil,  sont  tenns  d*cftetaer,  dans  tes  dix  jours, 
les  versements  demandés. 

AsT.  14.  Les  actionnaires  ue  sont  responsables  des 
ensagemmts  <le  la  compagnie  que  Ja«q«%  eonenrrencc 
dn  OMMitant  de  lenrs  actions. 

Abt.  15.  Les  actions  sont  représentées  par  une 
iiiM  ription  ooMiostive  sur  les  registres  de  la  eompa- 

gnic. 

Il  est  délivré  t  ehaqac  adiomistre  an  eeriiUrat 
d'iriscriptioo  slgoé  par  déni  administrateurs  «I  le  di- 
recteur. 

A«T.  16.  Ancan  oetionnaire  ne  peni  posséder  plus 
de  soiianle  eiquiose  aciions. 

Tool  eessfonnafre  d'actions  devra  être  agréé  par  le 

consril  d'administration,  en  vcrin  d'une  (iëlil>eralion 
prise  au  scrutin  Mcrrl  cl  it  la  tnajorité  des  trois  quarts 
des  membres  présents. 

La  transmission  des  actions  s'opère  pr  voie  de 


transfert  sur  on  registre  tenu  è  cet  effet  au  domicile 
de  fa  société. 

Le  transfert  est  signé  parle  cédant  et  acceplé  parle 
ccssionnairc  ;  il  est  visé  par  un  administrateur  cl  par 
le  directeur. 

I.e  f^all'^fp^t  d'tinr  artinn  comprend  toii]nnr>;  h  Vè- 
nard  de  la  .sotielé  lu  cession  de  tous  les  droits  apjiarle- 
nunl  à  r.nction. 
La  société  ne  reconnaît  ancnne  fraction  d'action. 
Aar.  17.  En  cas  de  mort  d^nn  actionnaire,  ses  tié- 
riliers  ou  ayants  droit  ont  ,  [xiidiuit  six  mois,  la  fa- 
culté de  prcsenlrr  un  ou  plusieurs  actionnaires  pour 
le  remplacer. 

Abt.  18.  Si  les  actionnaires  n'elTeclucnt  pas,  dans 
les  dix  jours,  les  versemmls  demandes  aux  termes  des 
j  art.  12  ei  I",  si,  à  t'cxpinilion  du  délai  de  s[x  mois. 
I  fixe  pr  l'article  17,  les  héritiers  ou  ayants  droit  des 
;  aetionnaires  n^ont  point  présenté  d*aetionnaires,  on  si 
les  actionnaires  pressentes  n'ont  pn?!  été  ri^r(?rs  par  le 
conseil,  si,  enfin,  un  uciionnuire  est  déclare  en  état  de 
faillite,  les  actions  sont  vendues,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'ancnne  notification  ou  autorisation,  par  le  ministère 
d'un  agent  de  chnni^e,  aux  frais,  risijues  et  périls  de 
l'aclionnaire  ou  de  ses  re|>résentanls,  et  le  produit  Hi» 
CCS  actions  est  affecté,  par  compensation,  ù  ce  qui  peut 
être  dù  à  la  société  ;  l'eseédant,  s'H  en  eiiste,  est  remis 
:  k  qui  de  droit. 

En  cas  de  déficit.  la  socicié  eu  poursuit  ic  recouvrc- 
meitt  par  tentes  voies  de  droit. 

M  i*AnMTmmAVfOM  n  tk  soctiri. 

i 

Art.  19.  La  société  est  administrée  par  un  conseil 
composé  do  six  actionnaires  nommés  pur  rassemblée 
générale  aa  sonilin  de  liste  et  *  la  majorité  des  suf-^ 

fraies. 

La  duri'e  de  leurs  roulions  e.st  de  quatre  ans.  Ils 
sont  toujours  révocables  par  l'assemblée  générale. 

Les  administrateurs  peuvent  être  réélus  Indéfiniment. 

En  cas  de  dérfs  on  do  démission  d'un  fut  il,  plu- 
sieurs administrateurs,  ii  Mira  pourvu  provisoirement 
nuz  plaees  vacantes  par  les  membres  restonte»  de  com- 
mun accord  avec  les  eoaunissaires. 

L*attanblée  générale,  dana  sa  première  réunion, 
procédera  au  rcmfdacement  définitif  des  membres  d^ 
cédés  ou  démissionnaires. 

Les  titulaires  ainsi  nommés  achèvent  le  Icnno  dn 
mandat  de  leurs  jtrédéeessciirs. 

Aut.  20.  (Ihnqui;  administrateur  devra  être  pro- 
priéinire  de  vingt  aciions  qui  sont  inaliénables  pen- 
dant la  durée  de  ses  fonctions.  Mention  de  cette  ioalié- 
nabilité  est  fltiM  snr  les  tilrss  qui  restent  déposés  dans 

la  eaisse  de  la  snciélé  jusciu'à  la  cessation  et  jus(|u'après 
I  l'apurement  de  lu  gcâtiuu  du  titulaire  par  i'uàacuibléc 
I  générale. 

Aav.  SI.  Les  administrateurs  ne  jouissent  d'aucun 
I  traitement  fixe.  Il  sera  prélevé  annuellement  sur  les 
Ivénéfiees  nets  \in^(  pour  i   nt   i  répartir  SU  JClmiS  do 

I présence  entre  les  administrateurs. 
Ce  prélèvement  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  in- 
férieur k  B.OOO  francs. 

AaT.  22.  Le  conseil  d'administration  nomme  parmi 
ses  membres  un  président  et  un  vice-président. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  d'une  année;  iis  pet- 
vent  être  réélus, 
j  Art.  23.  Par  exception  à  l'artiele  19  cl  par  le  <;pnl 
i  fait  des  présents  statuts,  la  compagnie;  sera  administrée 
I  poor  la  première  fois  par  les  personnes  ci-après  dAii* 
'  gnées,fondatears  do  la  soeiélî,  savoir; 
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M.  Eduuard-Joseph  Mercier,  ministre  d'Ktai,  mem- 
bre de  la  chambre  des  représenlanls  ;  H.  Hcnri- 
Alphonse-Marie  Pillears,  membre  de  la  rbambre  des 
repn'srntanis  i  31.  Augu.sle-Joseph  Dumon,  membre  de 
la  rlinntijri-  <irs  ri-pn-sciitiinls  ;  M.  Prosper- Nicolas- 
Pierre  Trumpcr,  banquier  ;  M.  ClMrles-Vicior  Henoe- 
qntn;  H.  Cbarica  Eetort,  doelenrca  droit  «C  proprié* 
taire. 

Leurs  Tondions  cesseront  au  mois  d'avril  1856,  sauf 

Art.  34.  Le  conseil  d'adminislratioa  se  réunit  au 
moioB  UMB  le*  quiiue  jonrs. 

Pour  qu'une  délibi<ratinn  «nit  vninblp,  qufrlrp  mrm- 
bres  an  moins  doivent  assister  au  conseil ,  rl  le  pro- 
cès-verlMl  dote  Hn  <lgn<  par  loii*  le*  nnsbrei  pré- 
sent*. 

Sanf  les  exeepttoB*  préfiies  fwr  le*  art.  16  et  97,  les 

d<*citiions  sont  prises  la  majorité  des  nicnibn  n  pré- 
sents :  en  cas  de  partage,  U  voix  du  prv^idciU  csi  pré- 
pondérante. 

Art.  25.  Le  conseil  d'administration  dc'librrc  et 
statue  sur  toutes  les  afTaircs  de  la  compagnie  et  no- 
tamment : 

li  détrnnine  l'emploi  des  fonds  disponibles,  soit  en 
cITeta  publies  créés  on  Karanii*  par  le  fiouvemciBeat 

belgp;  «oit  rn  actions  de  In  Biinqur*  Nnlinnnfc,  en  ac- 
tions de  capital  de  la  Suriélé  Générale  puur  favoris«'r 
l'industrie  nationale,  en  obligations  priviirgiées  des 
chemins  de  fer;  soit  en  lettres  de  gage  de  rinslitulioii 
du  crédit  fonder  fc  établir  éveniaellemeot  |ior  la  loît 
soit  en  obligation*  emprunta  rnntractés  par  1rs 
provinces  et  connnuu(<.'>  belges  et  légalement  autorisés  ; 
•oit  en  prêts  sur  ces  mêmes  valeurs  avee  aoe  marge 
.  snQsante  et  d'au  moins  vingt  pour  cent  comme  garaii- 
lie,  et  d'ane  durée  qui  nVxeédera  pas  doute  mois  :  soit 
en  escomptes  des  valeurs  i!r  rommerce  sur  I.i  Rclgi- 
que,  garanties  par  trois  signatures  réputées  bien  sol- 
vahlw  et  h  cclicances  fixes  n'eicédanl  pas  six  mois  (  ne 
peuvent  compter  parmi  IcasimMtmwa  eelica  de*  adoii- 
nistralean  on  eommîssalres  de  la  aodété,  ni  des  titu- 
laires d'iuiions  iKiii  soldées);  soit  en  \ni'\>  ■•iii-  cun- 
frats  hypothécaires  ou  sur  immeuKIrs  Ntiucs  en  itel- 
giqae;  soilen  achat*  de  contrat*  d'.iv  mi  m  uces  souscrits 
par  Fa  compagnie  ou  en  prêts  sur  la  valeur  actuelle  de 
ces  contrats  ;  soit  en  acquisitions  de  rréanees  hypo- 
tliocairi'N  j^'iiratitics  par  des  imimnililcs  siiiio  dans  ]«• 
royaume  ;  soit  en  acquisilious  d'immeubles  situés  co 
Belgique. 

La  soric'tp  ne  pent  posséder  d'immeubles,  tic  ([n -Ir^nf 
manière  qu'ils  soient  acquis,  que  pour  une  valeur  n  ex- 
cédant pas  le  quart  du  capital  social. 

Les  ptacemeot*  sur  hypothèque  ne  pourront  avoir 
nnednrée  de  plu*  de  dix  ans. 

Aucune  vente,  aucun  i'rlinnj;p  ,  nnctine  nr()iiisitii)n 
de  propriétés  immobilières  de  la  compagnie  ne  peu- 
vent éire  iSiits  lana  one  délibération  apéeiale  du  con- 
seil. 

Une  somme  qol  ne  pourra  pas  excéder  tSO,000  fr., 

.'i  moins  d'une  autorisalioti  spri  iale  du  j;miv('rnrmpnt, 
pourra  être  employée  à  l'achat  de  fonds  publics  clran- 
gen ,  alln  de  mettre  la  société  à  mtec  d«  flaoroir  un 
cautionnement  de  cette  nalare  aux  foovernemenls  qui 
•nbordonneronl  i  cette  condition  la  faeallé  qui  lui  sera 
accordée  de  faire  des  o])i^ralio n  -  1  i-  -  leurs  Etats. 

Les  placements  de  fond»  uni  lii  n  immédialemeni  cl 
de  telle  sorte  qu'une  somme  de  575,000  fr.  au  moins 
soit  rcjiréscntéc  par  des  valeurs  réalisables  U  bref  dé- 
lai ;  la  compagnie  ne  conserve  en  caisse  que  la  somme 
itéccasaire  poor  «on  smiee  Joanniicr;  le*  capitaux 


placés  iw.  .suai  retirés  ou  réalisés  que  pour  servir  soit 
Il  de  nouveaux  TilaceoMBls,  dAnaut  outoriaé**  eoil  aux 
besoin*  du  service. 

il  est  Toarni  chaque  moi*  an  commissaire  du  gouver- 
nement un  I  lut  de  aitultou  indiquanl  noianment  le* 
placements  actuel*. 

Le  conseil  vend  et  aliène  les  ImmenUc*,  renie*  H 
autres  valri;r<:  appartenant  à  la  compagnie  *uivaal«ie 
mode  détermine  ji.ir  l'art.  26  ci-après. 

Il  <leiii>ere  et  arrélcle* eoiidition*géiién]esdaa  eon- 
I  Irats  d'assurances. 

Il  Axe  les  tarif*  de  la  compagnie  en  conformité  de 
l'nrlirir  fi. 

Il  art'éU'  le  puyvmeut  de»  domui.'tges  et  pertes  A  la 
charge  de  la  compagnie. 

Il  nomme,  révoque  et  destitue  tous  le*  agent*  et  em« 
ployés  de  la  compagnie,  fixe  leur*  Iroilcmenla  et  aalni- 
res ,  aioff  que  le*  dépense*  généniea  de  llidmlBbtnH 
lion. 

Il  convoque  l'assemblée  générale  des  aetiounalres 
quand  il  le  juge  utile,  ou  quand  la  convoeatioa  est  ro> 
quise,  selon  ce  qui  est  prévu  par  l'article  36. 

Il  arrèle,  <;iiif  rappnd)ali(  Il  iV  l'  i  i  rut  liT  générale 
el  du  commissaire  du  gouvcrueiuail,  le  vbifl're  des  bé- 
I  nélii  es  &  répartir. 

Il  peni  traiter,  transiger  et  compromelire  anr  le*  in- 
lérits  de  ta  société. 

Il  peut  aussi  substituer. 

A«T.  S6.  La  correspondance,  les  polices  d'assurau- 
er*.  les  trancfert*  de  rentes  sur  TEtat  on  d^aatras  va- 
leurs appurlenanl  à  la  compagnie  et  les  enp.i^eiaents 
de  lu  compagnie,  sont  signés  |iar  un  administrateur  et 
le  direrieur  ;  à  eei  eiM,  îl  j  S  chaquejour  ttU  admi- 
nistrateur de  service. 

Qoani  aux  pouvoir*  et  procurations,  aux  acte*  d*ae- 
qnisitinn<<  et  de  ventes  d'iromeuMc* .  ih  doivent  être 
signés  pur  lieux  administrateurs  et  le  directeur. 

Les  valeurs  appartenant  A  la  société  et  celle*  dépo- 
sées dans  ses  mains  sont  renfermées  dan*  une  calsae  à 
deux  eleft,  dont  l'Une  reale  don*  le*  mains  de  r«u  de* 
adminj*lnteiir*  et  l*ault«  dans  ooUes  du  directeur. 

ut  u  mtCGTioir. 

Art.  27.  L'administration  de  la  société  e.<«t  assistée 
|>.ir  un  direeleiir  i|ui  est  nomme  par  i  assemldée  géné- 
rale des  actionnaires  sur  la  propoi^ition  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

Le  directeur  doit  être  propriétaire  de  vinpl  artion.«. 
lesquelles  sont  inaliénables  et  restent  déposées,  comme 
il  est  dit  6  l'art.  20,  pendant  la  durée  de  se*  fimetion* 
et  josqu'i  l'apurement  de  ses  comptes. 

Les  avantages  qui  peuvent  loi  être  attribués  aeront 
fixés  par  l'nssemblée  fîénérale,  -ur  la  proposition  du 
conseil  d  udmini-^iraliuii,  apré»  avoir  entendu  les  com- 
mis.Kaire.s. 

Il  peut  être  suspendu  par  le  conseil  d'administra- 
tion, A  la  majorité  de  quatre  voix  ,  *i  le  eonsdl  est 

complet,  et  à  celle  de  trois  voix  s'il  n'est  pas  complet. 

Le  conseil  en  référé  ensuite  à  l'assemblée  générale 
dans  le  délai  d'un  mois. 

Le  directear  peut  être  révoqué  par  une  décision  de 
cette  asaemblée  prise  ou  scrutin  secret,  h  la  majorité 
'  des  membres  présents. 

En  cas  de  mort ,  de  démission  ou  de  ri-><>caii(m  du 
dircrtcur,  le  conseil  d'administration  nomme  un  direc- 
teur provisoire:  dans  le  délai  d'un  an  au  plus  tard,  l'as- 
semblée générale  pounoil  à  la  nomination  défiuitive 
d'un  difieeienr. 
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Aat»  S8.  Le  dirccteor  JUsUte  au  eonieil  «l'admiiiM-  i 
tralion  «I  y  a  voix  epmnilliilîw.  I 

Art.  29.  Le  (lii  r<  feMr  cslrliargéde  rexéciitîon  des  ! 
délibérations  et  arrêtés  du  coaveil  d'mlmini.slration. 

Il  eondoit  le  travail  des  ImrMqx,  ràgio  et  arriïte  \t$ 
runditions  parliculiércA  d«s  ■MnniBMfl  «Taiirè»  lc«  ^ 
risiuns  du  conseil. 

il  soumet  an  conseil  le  n'-girmcnt  dei  pMlCi  et 
dommages  A  ia  obarga  de  la  compagnie. 

Il  propose  la  norolnallon,  révoeallon  ou  deatltation 
des  agents  et  rrnplovis  de  l.i  r<)ni|):i-;nic. 

Art.  30.  I.c  <lirertpur  »igiic  uvec  un  ou  plusieurs 
ailminisln)i<-iirs  hs  ai  tcs  Je  la  compagnie,  ainsi  qu'il 
«st  dit  *  Tari.  26.  Le  diractcar  eldeux  administralenrs 
poarront  donner  mainlevée  ei  eonaenilr  i  la  radiation 
partiellr  ou  ioi:ile  de  toutes  inscriptions  irciniro  ou 
aatrca»,  avec  ou  bans  payeoieul,  qui  seraient  prises  au 
praAl  de  h  conpnfmie. 

Les  actions  judiciiiircs  sont  exercées  an  nMi  de  la 
société,  ]>oursiuites  et  diligences  du  directeur. 

Ait.  31.  En  cas  d*cmpéchement  momentané  du  di- 
redeur,  il  e»t  temporairemcal  remplacé  par  l'un  des 
administrateurs. 

\\\r.  3Î.  En  cas  df  fnaliulii' .  irnlisonrc  ou  tic  sus-  i 
pension  dudirccteur,  le  conseil  d'administration  nomme 
pour  le  remplacer  un  directeur  par  intérim  qui  assiste 
au  coaseil  avec  voix  consultative.  Le  diraelcur  par  in- 
térim ne  peut  éirc  que  Tun  des  administrateorâ.  Le 
dircrirur  par  intérim  :i  les.  lutMin's  jimn oirs  oi  remplit 
Icfi  mêmes  fonoUons  que  lo  directeur.  Si  rcmpéclie- 
nent  w  prolonge,  le  eonaeil  d*adaiiDirtratioD  cat  tenu 
d'en  ri-r^'^rr-r  n  I'  >^-  niiiiée  générale,  en  aéaoee  ordi- 
naire ou  cxlraoriliiiuire. 

Abt.  33.  Par  exception  à  l'art.  27,  d  pnr  lo  senl 
fait  dea  présenta  atalula»  est  nommé  directeur  M.  André 
Laafrnnd-Dnnwneean. 

M  t'asanaiis  «intaAti. 

Art.  "t.  f.'assemMée  générale  représcnie  runiver- 
salité  (les  tirlioiinaircs;  ses  décisions  sont  obligatoire»  i 
pour  tou>,  nicinr  pour  les  absents. 

Aar.  35.  L'assemblée  générale  M  onmpMa  dea  titu- 
laires de  trois  actions. 

Les  titulaires  de  trois  ocfîmis  ont  ilroil  h  iiiip  vnix  et 
les  titulaires  de  six  actions  et  au  delà  &  deux  voix. 

Le  droit  d'assister  à  l^iaicnblée  peut  Mra  délégué, 
mni<t  «euleraent  à  UQ  actlonMir*  ajranl  Ini'Bléme  le 
droit  d'y  assister. 

Dans  ce  cas ,  un  fondé  de  poiHroln  ne  pent  repré- 
senlcr  plus  de  deux  actionnaires. 

Aar.  S6.  LVitscnblée  générale  e«t  convoqnée  par  le 
ronseil  irmlrninistration,  soit  dirfT:riiM  n'  ,  !r  ^ur  \j 
demande  de  dix  actionnaires  ou  de  coinnucsaiiej». 

Clic  est  présidée  par  le  président  du  eonsdl  d'admi- 
nistration remplacé,  en  cas  d'empécbcniaal,  par  un  des 
administrateurs  présents. 

i.t-  iiciix  plus  Agés  des  uMinbKS  préwnis  août  nom- 
més scrutateurs. 

Le  plos  Jeune  des  membres  est  «eerétoire. 

Les  scrutateurs  et  le  secrétaire  ne  peOTent  élrc  pri> 
paruli  les  administrateurs.  I 

Les  proeés-Tcrbanx  sont  signés  par  le  président,  les 
scratateurs  d  le  secrétaire  et  feront  foi  de  leur  coo- 
tenn. 

AiîT.  "7.  Pour  le:  (k-lilHTiitions  i!o  l\issemblcc 
générale  soient  valables,  \ti>  membres  présents  ou  rr- 
présealls  dotreal  être  n  moins  au  nombre  de  vingt  et 
reprëicnler  le  qnart  an  moins  du  capital  social. 


Dans  le  ca*  contraire,  l'assemiilcc  e^t  de  nouveau 
convoquée.  Cette  nouvelle  assemblée  ne  peut  délibérer 
i|uc  sur  les  objets  qui  de Niiii-nt  i\rc  soum'  i  h  pre- 
mière, mais  ses  décisions  sont  valables,  quel  que  soit 
le  nombre  dw  membres  préienis  et  des  aetlons  repré- 
sentées. 

Art.  38.  l/a.ssrmbléc  générale  se  rtunil  eu  réunion 
ordinaire  dans  le  mois  d'avril  de  cbaque  année. 

L'époque  de  la  réunion  est  rappelée  selon  le  mode 
prescrit  par  rart.  4i. 

Le  directeur  lui  rrn  I  nmpic,  au  nom  du  conseil 
d'administration,  <lc^  <i|H'r;iiiuns  de  lu  cumpagoic  pen> 
dant  l'année  écoulte 

L'administration,  par  l'organe  d'un  de  ses  membres, 
fait  sur  le  compte  rendu  par  ^n  directeur  telles  obser- 
vations qu'elle  ju^'i-  convrnîihlcs. 

L'assemblée  générale  entend  ensuite  le  rapport  des 
eenmtnairea  nommés  par  elle  selon  Feri.  il  ei-oprês. 

AuT.  '0.  I/iissciiiMi'c  cnloml.  discute  et epprOBVe, 
s'il  y  a  lieu,  les  c-oiiiplcs  de  lu  société. 

Elle  détermine,  en  cas  de  bénéfices,  le  chilTrc  du 
dividende  h  répartir»  sauf  approbation  du  commissaire 
du  gouvernement. 

Dans  aucun  eus.  il  ne  pcnl  t'irt'  ili>lril'iit'  de  divi- 
dende on  de  part  de  dividende  ou  de  béaéOcc«  que  aur 
les  bénéfices  dûment  établis  et  eonstatés. 

Art.  {0.  r.'nssemblée  générale  délibère  dans  les 
limites  des  présents  statuts  : 

I»  Sur  les  afTaires  qui  lui  sont  soumises,  soit  par  le 
eonseil  d'administration,  soit  pnr  les  commissaires  ; 

S*Snrl»  pro|)osilion<i  «^ipnées  |ur  cinq  membres, 
communiquées  au  i)ioîn>.  dix  jours  avani  la  iiunion 
au  eonseil  d'admioîstralton  i>our  t  ire  nn>cs  k  Voi-di  e^ 
du  Jour. 

Les  décisions  sont  pri-p^.  à  la  majorité  absolue  des 
voix  des  membres  présenta ,  &iiuf  les  exceptions  prévues 
par  les  art.  i'2,  43  et  i7. 

Toutes  les  fois  que  cinq  votants  demandent  que  les 
voix  soient  reeueillieB  au  semiln  secret.  Il  a  lieu. 

I.*a>>rn,î  II  r  générale  nomme  h  la  majorité  absolue 
des  mctubrti»  présents,  et  nu  scrutin  .«ccrel,  les  admi- 
nistrateurs. SI  les  deux  premiers  tours  de  scrutin  ne 
donnent  pas  de  résallat,  il  y  a  ballottage  entre  les  deux 
candidats  qui,  au  deuxième  tour  de  scrutin,  ont  réuni  le 
plus  lie  sulTra(:r> . 

Dans  toutes  les  élections,  en  cas  d'égalité  de  suffra- 
ges, celui  qui  possède  le  plus  d'actions  est  préféré,  et 
si,  sur  ce  fait ,  il  jr  t  encore  dgalilé,  la  pmérenee  est 
donnée  à  l'âge. 

Art.  ii.  Chaque  année,  dans  .«a  réunion  du  mois 
d'avril ,  rassemblée  générale  cboisit  parmi  ses  mem- 
bres, autres  que  les  adminlstralenni,  cinq  commissaires 
(|ui  sont  chargés  <Jc  suivre  et  de  conlnMer  toutes  les 
opérations  de  ia  compagnie,  et  de  v<  rilier  les  rumpies 
ù  présenter  aux  assemblées  géii<  r:)l>-  ils  examinent 
et,  s'il  y  a  Heu,  approuvent  la  bilan  et  le  budget  des 
dépenses. 

f.(  s  commissaires  peuvent  prendre  eonnaîssnnre  des 
livres  et  de  lolu  les  documents  de  la  compagnie  et 
vériSer  la  caisse  sociale. 

Ils  peuvent  délépiier  ;\  l'un  mi  à  plii«:irnrs  d'entre 
eux  le  soin  d'exercer  la  «urveillauce  qui  Uur  atlrt- 
buéc. 

Les  eonmtssairss  reçoivent  du  conseil  d'administra- 
tion et  dn  direeleni'  toutes  les  eommuniealions  et  ex- 
plications ipiî  leur  paraissent  nécessaires.  Ils  font  leur 
rapport  ù  l'assemblée  générale.  Ce  rapport  est  préala- 
blement eomiDaniqué  an  eonseil  et  au  eonmissaire  do 
gouvernement. 
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11  est  alloué  onnuell émeut  nux  commissaires,  sur  les 
bénéflew  de  Jn  «oeiété,  an  prélèvemeol  détamijié  par 

l'assemblée  générale. 

A«T.  a,  l.*a<îscmblée  gi  nérale  peut  f  Ire  eonvo<îiu(' 
exImoriliiKiirciiM-iit ,  (-(irnme  il  est  dit  à  l'an.  ôi;. 

L'assciublce  générale,  convoquée  cxtraordiuairemcot, 
pool,  sur  la  pro|>o9{li<in  da  eoiueil  d'administralfo», 
ou  après  nvntr  cDleuilu  le  ruiiscil  ,  adopter  lr<  rnoclifi- 
ealiuDS  qu  eile  jugera  utile  de  ftiiie  uu\  préM  itti»  !>u- 
luU  ;  mnis  dans  ceeas,se8  décisions,  pour  élrc  valables, 
doivent  être  prises  avec  le  concours  de  la  moitié  an 
moins  des  actionnaires,  ajrant  droit  d'assister  i  Tas» 
«rnibléc  fn'ni'rnlf,  et  ù  la  ninjoritt''  ilrs  trois  qmrlS  deS 
voix  iiva  membres  présents  ou  représentés. 

Ces  mo4iifiMtloi»  sotil  etéeiiloireB  qa*«|trea  Itip- 
probation  du  gonvcrnement* 

Akt.  iS.  Si  une  première  nstemhtée  ne  réunit  pas 
le  nombre  d'acliîiiuiiiiri's  rcqui-',  une  noinellc  :i>sem- 
blce  «era  convoquée,  et  une  résolution  |K)urra  élrc 
priiîe  à  la  majorité  des  Irois  quarts  des  voix  det>  action- 
naires présents  ou  reprt-M:alés ,  quel  que  soit  leur 
nombre,  mais  la  résolution  ne  pourra  porter  que  sur 
l'objet  de  la  iM  cmii  i  c  (  (invocation. 

Art.  44.  Les  lettres  de  convocation  des  assemblées 
générales  ordinaires  et  cxtreordinaires  doivent  être 
adressées  au  moins  vin^t  jours  &  l'uvance  et  indiquer 
l'objet  de  la  convocatioti  :  iiii  avis  de  convocation  est  en 
outre  ptiitlii;  il  (Il  u\  r(-{irisi's  dans  le  iToniteur  et  dans 
un  des  principaux  journaux  quotidiens  de  Bruxelles. 

A«T.  4S.  Tons  le»  ans  it  sera  établi  un  inveiMairo  et 
un  état  de  silaatiOB  d«  In  cooipagDio,  arrêté  an  SI  dé- 
cembre. 

Le  conseil,  d'après  cet  arrêté  de  situation,  décide  s'il 
y  a  lieu  à  une  répartition  de  bénélioee,  et  en  fixe  pro- 
visoirement Pimportanee. 

I.'iin  ciilaîrr ,  nin«i  que  1rs  (*lnts  r!f  situation  rt  de 
répartition,  »ont  ituuiiiiii,  avec  1rs  piecci»  à  i'jtppui ,  A 
Texamcn  du  commissaire  du  gouvernement ,  quinze 
Joora  an  moins  avant  la  réunion  de  rassemblée  géné- 
rale et  à  Tapprobatlon  de  cette  assemblée. 

Pendant  1rs  quinze  jours  qui  précédri mit  la  réunion 
de  l'assemblée  générale,  les  comptes  de  la  société,  avec 
les  pièces  à  l'appui,  sont  déposés  au  local  de  la  sodété 
à  mspeetiOB  de  ions  les  actionnaires  «  qninxe  jours  «t 
moins  d'avance,  avis  do  ee  dépAt  sera  donné  an  aciioii- 
nalrcs  dans  la  forme  proserilo  poor  l«  oonvocalioa  de 
rassffulilci'  ^i-iiêrale. 

Ijr-  auipliuiiun  des  comptes  est  eu  même  lem]M 
adressée  au  ministre  ayant  iesaifaircs  dneomiiMico 
dans  ses  attributions. 

A«T.  ((>.  Les  bi  nciices  nets  >1c  la  coiiifiafiiiît!  (hitnnit 
établis  Cl  constatés  aux  termes  de  l'art.  3i)  seront,  après 
déduction  de  rintérét  réellement  prodailpnrle  capital 
social,  partagés  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Vingt  pour  cent  à  l'administration,  aux  imncs  de 
l'art.  21 

3«  Le  prélèvement  dëtermioù  au  profit  des  commis- 
satres.  conformément  k  l'art.  41. 

3«»  Au  fond*  df  ré<!crvp  vingt-cinq  pour  cent  jtrsqti'ft 
ce  que  ce  rond»  &o\\  d'un  iiitlltuii  ;  douze  et  demi  |K>ur 
ceot  dés  qu'il  a  dépassé  un  million.  Le  fonds  de  ré- 
serve s'accroit  des  intérêts  annuels  de  ce  fonds  A  quatre 
pour  eenl(0. 

L'excédant  est  réparti  rnlrc  les  ai  tinnnairett  en  pro- 
portion de  leur  intérêt  dans  la  société. 


(  1  )  Au  31  drcrmbrr  ISjtî.  !,-  (nnJi  iln  n«i  rvr  ol»i  I  ilr  41 , 1 
ft»me»  7U  ocBt.,  y  compris  la  pirl  dct  beacflotj  d«  l'aoBéo 
CMvMv. 


A  chaque  répartition,  une  somme  égale  à  deux  pour 
cent  d«  «die  qui  est  attribuée  anz  actionnaires  est  pré- 
levée et  emfdoyée  par  le  coQeeil  d'adninistnlioa  en 

j  actes  de  bienfaisance. 

!.(>  pri'l(-\ rnir'iit  d'un  quart  dfs  lit'ni'firrs  reprend 
SOU  cours  quand  la  réserve  se  trouve  réduite  à  moins 
d'an  niUion. 

DISSOLUTION!  ET  LIQtIDATION. 

Art.  47.  La  dissolution  de  la  sociélé  a  lien  de  plein 
droit  : 

{a  Si  |p«  pcrtc<i  excédent  la  moitié  dfl  CUpild  SOW- 
crit,  iiccru  de  lu  réserve  capitalisée  ; 

30  Si  les  deux  tiers  des  actionnaires  réunis  en  assem- 
blée et  possédant  les  denx  tiers  au  moins  des  actions  le 
décident. 

Dans  cf  dernier  cas,  la  dis-i  lii'î  in  ne  jinurra  rerr- 
voir  son  ciTcl  qu'avec  rasftcnliuicol  pré^luldc  du  gou- 
vernement. 

Art.  48.  D«U  I«l  CM  prdVtt*  par  l'article  précé- 
dent, le  eonseil  d'administration  est  tenu  de  convoquer 

immédiatement  ra-x  inldic  |:riiiTaI('. 

L'inventaire  el  l'élatde  la  société  à  présenter  à  cette 
assemblée  sont  préalablement  communiqués  anz  com- 
missaires, vérificateurs  en  exercice,  nommés  en  vertu 
de  Tarlicle  (I,  ainsi  qu'au  commissaire  du  gouverne- 
ment. 

Art.  49.  En  cas  de  dissolution ,  rassemblée  géné« 
nie  nomme,  séanee  lenanie,  trois  commissaires  liqui- 
dateurs, el,  si  die  te  juge  utile,  deux  eomnissaires 

suppléants. 

Art.  30.  Les  commi^tsaires  liquidateurs  remplacent 
le  conseil  d'administration  et  le  directeur,  et  sont  in- 
vestis, h  Vttten  d'opérer  la  liquidation,  de  tous  les  pou- 
voirs atfril>it(^<  nu  rouscil  d'administraii-in  î!;  font 
réassurer  le:»  risques  nuu  clciiUâ,  uu  r«.-^ilit-iii  les  con- 
trats d'assurances,  s'ils  peuvent  le  faire  de  gré  it  gré. 

Ils  règlent  el  arrêtent  les  remboursements  on  pertes 
et  dommages  h  la  eharf  e  de  la  compagnie.  Ils  réalisent 
l'actif  de  la  socii'ti''. 

Les  ventes  et  transferts  des  valeurs  appartenant  A  lu 
compagnie,  la  correspondance  et  tous  autres  actes  dol- 
vent  être  signés  par  deux  eauMnisaairss  an  moins, 

La  commission  de  liquidation  peut  compromnllru  et 
transiger  Mir  toutes  ruiiteslatiiius  el  demandes* 

Elle  peut  subsliiutT  m  cet  etfct. 

Ses  décisions  sont  prises  k  la  majorité. 

Art.  51.  Si  par  suite  de  démission,  décès  «a  aittW 
cause,  la  eommi««ion  de  liquidation  cesse  d'être  ao 
eduipict,  l'i  iniiii  r  L-t'iu'i'alf  Cil  convoqnéosnr-io- 
ctiamp  pour  pourvoir  aux  vacances. 

Art.  52.  A  respirallon  de  l'année  qui  suit  l'époque 
où  la  liquidation  a  élc  prononcée  el,  par  la  suite,  tous 
k'Â  imAs aussi  longtemps  que  la  liquidation  ne 
sera  pas  terni  iiuc,  iie>t  fliit  un  Inventaire  ds  la  siina- 
lion  de  la  compagnie. 

te  compte  en  est  rendo  à  rassemblée  générale  qni 
prononre  sur  les  termes  de  la  liquidation. 

Art.  53.  Les  capitaux  de  In  société  iic  sont  n-par- 
lU  aux  actionnaires  qu'à  mesure  de  rexiindiuii  di  s 
risques  existants,  de  manière  que  pendant  toute  leur 
durée ,  elle  présenta  au  assurés  OM  garantie  solB- 
santa  des  engngemcnta  pris  parla  soeiété. 

msrosiTions  oiiÉiAies* 

Art.  54.  Toute  eontestatiott,  ioit  entre  les  «eiion- 
nalres  «I  la  sodélé.  soil  eittre  les  «elionnaires  «qz- 
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mtoet,  est  jagée  pnr  des  arbitres  en  conformité  des 
art.  Si  et  suivants  tlu  code  de  commerce. 

AisT.  ^i.'t.  Il  jicul  fin*  iiDinint-  ;)U|>rr's  de  1j  st)cii'lt'', 
par  le  mioislrc  ayaat  le  commerce  dans  ses  atlribu- 
liens,  nu  emomisMire  4a  gottvenwflMnl  (I),  déni  le 
trailerocnt  annuel  ii  charp;e  de  h  compngnic  est  de 
f,300  fr.  au  plus  el  qui  Ci>t  payable  par  trimestre.  Ce 
commissaire  a  le  droit  de  prendre  connais-sancc  des 
lims,  des  complce ,  de  la  corrcspondwiee  et  gùiéra- 
ieiwM  de  UMrte»  le*  aflUrc*  ei  opération*  4*  1»  Mdélé, 


(I)  AeUHlIsaMi  M.  H.  lalfeM*,  «baf     hnwam  n 


Ide  vérifier  rencaisse  et  les  valeurs  de  toute  natiirr,  et 
de  reqoérirlous  les  renseignements  propres  à  éoLiircr 
et  h  faciliter  sa  surveillance,  notamment  communication 
I  des  procés-verluax  des  séances  da  conseil  d'admiaift- 
tretion  et  des  eomnlsseires. 

Cf  cnnimi;<:nirr  n'^sislc  de  droft  •Ut  tMeiublées  gé* 
iiLT;ilo.s  cl  y  rsl  cuuvoijué. 

il  fait,  soit  à  rassemblée  générale,  soit  au  conseil 
d'admiaislralioa  ou  aux  commissaires,  les  wmiooQiM- 
tioQS  on  f^réMDlaliflM  qu'il  juge  utiles  on  néeessai- 
rcs ,  et  II  peut  en  oiger  l'ioserUon  dans  les  procès*' 
verbaas. 

Le  loot  sans  préjodlee  des  stipulations  spécblcs 
prévues  anx  présents  slalnt*. 
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49.  — '  Socii^  ÂM9ÊtïïtÊM  MBS  cnauHS  sb 
rsK  wt  Havv  wr  Bas  Fliéhu  (I).  — 
Statut*  I  acte  du  20  Dovembra  183  approuvé 
par  arrêté  royal  du  10  octobre  tll96  iBuU.  ojf., 
n«  130)  (2). 

CHAPlTilE  PB8MIEB. 

»■  l'établissement,  do  MOM,  0«  Là  DUltiB  DS  LA 

»ociÉTB  ET  M  ais  ofiaATiORS.  m  L^aftosT  m 
aoGiivà. 

Amt.  1".  11  est  établi  ù  Jrmmopes,  iirronilisscment 
de  MoRii  ,  province  de  llaiiiaut,  uoc  6ociflé  uuuuyuie, 
MUS  la  (Il  [iuiniii:iii<iii  <li-  StH'irié  omvHfme  d$$  cktmiHs 
dt  fer  dit  Haut  tt  du  tia»  fiètui, 

Amt.  i.  Ladaréeilelasooiêléest  fliéeAqaatre-vingt- 
iius,  roiiiiiii'iu  eronl  à  courir  du  jour  où  les  che- 
mins de  fer  du  Haut  et  du  lias  Fknu  seront  livrés  k  l« 
cireulatiou  publique.  Ce  jour  est  lixé  du  preOlieP  Jan- 
Tîer  183G  aa  plus  tard,  par  let  arrêté»  do  goimroe- 
mcnt. 

An,  9.  Coite  société  •  pour  objet  fciptoitalloo  du 


I  péage  conci^ilf'  «tirteMlIts  chemins  dr  fer.  ronforméoiriil 
au  cttbier  iks  i  liargi  -  ik-  ccUc  coiii  csvion,  arrêté  le  51 
jnillet  1853,  et  le  procés-verbal  d'  uljudi.  alion  publi- 
qOfe  tenu  devaol  M.  le  gooveroear  de  ia  province  de 
llainaul,  en  date  du  «oAt  {8S3,  enregistre  gratis  le 
27  111. ir-  ls"i .  |i:ir  R.irrr  ,  iipprouvc  par  nrrél*  rojral 
du  4  septembre  de  la  uiéuio  .innée;  lu  jouissunce  des 
terrains,  maiaOM,  édilleea  appnrti  nuni  A  ealle  eoneca- 
sion ,  quais  de  cfaargamenta,  baa«ia  et  autre*  dépc»- 
danrcs  (3). 

Aar.  4.  L'apport  dans  lu  sodété  BDODyne,  Créée  par 
le  préaeot  acte,  coaaisie  en  : 

!•  Le  droit  de  coDeessioa  de  péage  «ur  Icsdits  ebe- 
I  niiiis  de  Ter  du  Haut  et  du  Bas  Klénu,  pendant  la  durée 
'  de  quatre-vingt-dix  ans,  conformément  audit  cahier  des 
'  charges  et  au  prorès-verbu!  d'udjuiliratiun  SOi^rappelé. 
2o  Tous  les  droits  de  propriété  et  de  JoaÎManee  qoi 
apportienncnt  aux  comparants  kntl  battis  et  i  six  ri- 
vnges,  environ  d'imr  liiii>;iu  ur  ilc  bateau  chacun,  qu'if* 
ont  établis  sur  un  rivage  et  un  lermin  contigu  de  trois 
bonnieri  et  demi,  poreux  achetée  de  la  mai»on  Fontaine 
Spîtiicls,  >iir  profps-vcrbul  d'adjudication  publique  de- 
vant le  notaire  l'iclaiu,  à  Xoos,  le  7  janvier  1854,  el 
confonnéaMia  à  rarrélé  mUiiatériel  qui  auieriae  la  cou- 


(1)  Le  30  juîa  1834,  une  (aciêlé  anonyme  arail  èlé  r«D>i>iii<'r,  . 
•mia  la  in<me  deouininalion,  pour  la  cnnitrucliun  el  t'cipluita- 
tiuniIece*chrniini,rl>ea>Uliil>  a  t  air  ni  rleapprouvpi  par  arri!le 
royal  du  13  anùl  18.1  i  {Uill.  o/f.,  ItSXl,  n<>  2UJ  ;  le*  Iravaut  d'cla- 
Miasemeol  l*M«lMi«ni  è  leur  lerm  Ivn^u*  !«■  ftstolt  d«  la  ao- 
aMié  Ma««lle,  i«i  reproduiu,  furml  *4«pl<«,  k  ta.  ■uïi*  <•  l'in- 
tervMilira     ts  SocMiéda  camMree  4«  aras«llH. 

(2)  LVréW  njmt  dm  10  M9l«br«  MM  MboHoane  l'approba- 
tion dr*  ■taluUaiii  rondilïoii*  «uivaulet  : 

m  |.  Que  l'admini.lraliiiD  adreitera  à  noire  minidra  de  rinle- 
rtetir  le  iiunltal  du  bilan  annuel  dé*  i]u'it  aura  êla  arrête  d'a- 
prè*  Tart.  16  det  «lalul*. 

2.  Que  la  picca  conitaitiint  cr  rétultat  tera  fcrlifiéa  par  le* 
■dniiiixlrateur*  dn  la  •<><  it  u-. 

Que  la  »o«iclc  III'  |irnirr»  ilnrjni-r  «le  iiouvraui  dcvrlnppi»- 
■firnli*  AU  iy»t4'iii''  Ht^  <      m  ii.    r  ffr,  au  t.'ourhant  Ut-  Miirit,  m  1 
aij|;iii<  iiir-r  »on  capiUl  «kciiiI  >«ii,  autre  auloriialiun  «'^prcMc  cl 
prt'nlii  lilr.  I 
<  '  l,>»i:  raaarinbleo  gooeralo  des  aetionnairet  rc|[lera  le  modo  [ 
i  «iiiTre  pour  la liqwMtÏM  4« la  »<M-iclê.  1 

&•  Que  la  diiaoktlras^a  la  iMMié  pourra  avoir  lira  oon-M'ule- 
nHwt  par  la  p»rl«  àt  la  iniNtia à»  ««piMl,  iMiacuara «ur  la  de- 
Mswla  é^m  aambra  d'aelimiMirM  égal  «M  aolu  *  la  Majunio 

0|  Mocdanl  Ici  deux  lier*  dra  action*.  » 

|3)  La  coolruL-liun  de  ce*  chemiu*  a  elo  dooidén  par  ie«  arrétiMi 
«•)««a  dr*  20  avril  m  2i  juillet  IH-Xt  liull.  offu:.,  1833,  ni*  -M 
tft  SS],  dan*  le  l>ul  de  relier  lr«  charbonnage*  du  Haat  el  Bn* 
riéou  au  rsii'i  il<'  llorm  »  Condr.  l  a  largeur  de  la  vuir  coutiruito 
priuiOiK  "ii'iii  <  •■  'II'  I  mètre  2U  cent. 

l.e  21  no<r<>inlii .'  lin  arrcle  royal  [Muntl.,  24  noverubro 

IHS2  )  a  aulorin  '  lu  >i>i n'U-  a  établir  une  bianclie  •prciaie  du 
otieiuin  de  fer  ilr«ti>i"<- «u  ii  «n.pnrl  de*  prii*li(ii«  <!(•#  cbarbon- 
nage*  du  Haut  el  du  II  i«  I  li  nu  un  <  lu miti  lU-  U-,  •!<  l'I  i^l  el  dont 
la  voie  a  la  mclnte  largeur  <|Ue  ortie  do  ce  dcr  nier  uIiviiiiq  de  fer, 
aoil  I  ntpire  h»  rrnt. 

La  7  avril  un  arrête  rojal  {sVanil.,  10  avril  I^î6}a  au- 

Mriad  la  «MidiB  A  raoenréar  i«b  akaiHiii  d*  far  à  oclui  do  Mon»  à 
■auimiif.  la  voieéeraMordeaitBl  ••leaaslruiiai  eltoa  I  ntitr» 
M  aMl<  da  lareewr. 

la  MelîoB  da  I  maVira  30  «.,  qui  alraalll  su  «anal  ée  ■on*  à 
Condë.  cotapreod,  pmir  I**  branche*  prineipair*,  Ib.TOQ  niï>irrt 
de  longueur,  el  pMr  Im  cnbranf-lieuirni*,  l2,00U  melre*.  Crllo 
4«  t  inélra  90  «.  fiii  ahamil  aa  «brmiii  de  fer  d«  i'Blat  coni>  I 


(ircnd  9,'KIO  mèlre*  pour  le*  br.tn  lu-»  iitinruiàloi  ,  el  fj,000  me- 
lre* pour  le*  enibrancbenieni*.  La  l/caa(.bc  ila  raccordcrocoC 
ver*  HaumunI  a  2,UiKI  inelre*  de  longueur,  riuticur*  da  Ma 
branche*  et  einbranehrmonU  Mtat  à  uaublo,  triple  rt  mdata 
quadruple  voie.  Le  rc*aaa  lOlat  d««  «kaiaio*  de  fer  du  Haat  et 
du  Bai  ricnu.y  conipri* laadMibt«a««iaS «l le*  gare*,  prraaata 
aujourd'hui,  *ur  u»  MpB«»  4*a*«{ro«  S^tNIO  Bèire*  carrca,  nm 
durelopperornl  apprAtloutif  da  W  kitaoïÂtrea. 

l.e*  el*bl»*enienl*  liouitler*  de**ervi»  par  ce*  chemin*  anot 
aoluellenient  au  nombre  de  21,  aavoir  :  Produil*  au  Flenu, 
lliirnti  ni  Waaine*,  Levant  du  PIcnu,  Uaul-Flenu,  Ceuebant  du 
I  l<  nu  ,  Brlln  el  Bonne,  Vingt-quatre  Acliuni,  Midi  du  l'Icou, 
Bot*,  Houillcret  minK",  Art'*rP''  Criweuil,  ^ei^«  Acltun*. 
Sainte-Uccile,  Uonm'  t'i  '  iniK  Il  uino-Vriniî,  ^a•nl-Lron  et 
Sainl-Micbrl,  |>elue-^rcicrr,  Uii-huil  AcInin*,  S*iolA-(>li<^»l<i, 
i;<<-)'lcnu  du  Rinu-du-Ctrur,  Nord  du  FIcnii. 

Le*  cbariol*  ou  w*i;f;i>n**crvanl  au  lran*|>art  de  lahuuiUu,  <iu 
eoke,  etc.,  ».iiil  l  iurM,  (ur  chacun  de  c<ni  etabli*trmenl*  ;  l« 
chargement  cl  le  [lccli*igt?iiient  »c  foal  par  Ici  ctpluilaat*  cl  par 
le*  pruprirlaire*  de  riva|(r*.  Pour  Uw  InaafWWMla^aSeetlWItl 
par  Iv.  branche*  a  grande  .rotiuu,  leiBUMml  wllMifat,aai*«Bt 
Isa  é«a>H>atinH  par  la  chrmm  de  ferde  l*ltol,par  laCoâ»pa(a«a 
iàm  alâmta  dater  du  Rard  et  par  la  flaoMiadm  «heaiiat  da  far  da 
MoaakUaalmMtat  da  8«iai>lâliialM«.  La  tlooidM  doa  sheatuM 
da  far  dti  Saai  ol  du  la»  FbNia  M  Iwraa  t  etKautaar  la  traaUaa  Mir 
le,  v.iirtqwlniapparlîaaaaai.  CaUatneliaai,q«i«tait  Ciilapri* 
■niiivrrnvatè  l'aida  da  ahavBuc,  a  ii«u,dBpuîa  1843,  à  l'aida  da 
locomotive*. 

l  a  police  el  la  circulaliun  *ur  ce*  ehemini  «uni  ré|;lcri  par  li-« 
arrête*  ruyaui  de*  5  jiultri  .Ui m»    1<»  j>itHct  IBtli  j  et 

.'«juin  IS.itt  (  Wonil-,  Sji.m  l'  ' 

l  a  «ivicie  perçoit,  pour  li«  ttun«|">il  il  un  <  li iir.;omriil  du 
OOO  ikilog.,  34  centime*  «ur  niic  li.,!;!!!!  .  ii'  i,<t">  .ncirr»  au 
plu*, y  compris  le  rrtoiir  de*  i  U.«r*u:ii  t»»  vv^^^^^u»  a  vide, 
f>r»ge  augmente  d'un  centime  pour  chaque  dulanced*  100  m»» 
Ire.  en  *u*.  L«*  di*Uocr.  fractionnaire*  depaManl  AO  BlàlToa 
•outcnmpléaapiHir  tUO  mcirr,.  Tottia  dîalanoada 
el  aa-4«*aiia  doaaa  lian  au  payeai«i»td«40  NalîaMa.  La  aonéla 
a  la  dvatt  dViifar  «a  auppléaianlda  pdagu,  io4i.  dau*  deacaa 
pariiOBli«n,à  raiwn  do*  dilBeullàad*««imiita,dVxploiiali«a  ai 
■te  lran*purl,  aoil  è  raiaon  de  la  cuu*lrucliMi, aNC  la  duiltàada 
dr,  proprictatrea  do*  houilicro*,  de  branchci  aOCMMÏtai  Twica 
buret  d'mTaclion  ou  !«•  depAU  d«  rbarbM  . 
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ftirnetira  daUit  bmin  et  rivages,  eo  «laie  du  98  mai 

183i. 

3"  t'ne  neuvième  part  ou  action  de  ta  concession  dite 
da  pavé  du  Mayeur  DanaettO. 

4*  T«a«  Im  lemlM  MNioia  par  les  compariAta,  ta- 
nant  au  frane-bord  deadita  chemins  de  fer. 

îi"  l'Iusit'iirs  Miitrcs  teiTainii  situes  »ur  les  Icrritoirps 
des  communes  de  Cuesmes,  Jrmmapeâ,  (Juarcgaoa,  éga- 
lemeai  acquis  par  tcsditscompannla, quoique  n* tenant 
[ns  nu  clKiiiiii  lie  fer,  dont  le  dt^lnil  a  t'té  remis  au  con- 
seil d'aduiiuistrution,  institue  pur  les  présents  statuts. 

6°  Une  grande  niaisou,  avec  cour,  jardin,  bosquet, 
cndoa  de  mart,  située  à  Jemmapes,  servanl  de  maison 
da  direelion  et  où  se  trooTCOl  étabita  les  btireaait,  ma- 
gasin» et  ateliers,  acquise  pr  noir  pa>âc  devant  le  no- 
taire licricnmont,  k  Moos,  en  liatc  <lu  i  I  août  185o  , 
enregistnf.  A  charge  par  ladite  société  anonyme  de  sa- 
tisfaire aux  obligations  reprises  dans  ledit  acte  d'uc- 
qaisilion  fe  Pentîére  déchar)!»  des  acquéreurs. 

7"  Tous  les  m.i(4;i-iiis,  iiU-licrs  cl  lorges,  ainsiquc  les 
eolils  et  uslensiles  qui  «c  trouvent  uctûeitemeat  et  qui 
se  Ironveront  dans  la  maison  de  dtrectîott,  les  magasins 
et  ateliers  au  jour  de  Touverture  du  chemin  il«  f<T  h  la 
circulation  publique,  et  dont  il  sera  dressé  un  iuvculuirc 
contradictoire. 

Hesont  ^s  compris  dans  le  présent  apport,  lesobjets 
d^pprovistoanements,  tes  trains,  waggon«,  chariots  et 
rhrvunx  qur  lu  société  anonyme mimcependanklo  droit 
de  re|ir(-iiilrc  k  dire  «l'experls. 

8«  La  comparanla prennaal  déplus  rengagement  de 
frarachever  les  travaux  cl  onvrapr*?  il<'>(Iits  du  mins  ilc 
ler,  dans  le  plus  bref  deJai,  coiitot  mt-uital  aux  Jihj>o- 
•itioos  émanées  ou  ù  émaner  du  gouvernement. 

Leditopport  est  garanti  pour fraocct quitte  de  toutes 
dciiw,  ehargef.  by|>oihèqaes  on  saisies  quelconques. 

Akt.  s.  La  sncit'ir  anonyme  créée  par  les  présents 
statuts  devra  remplir  les  diverses  condilions  imposées 
pur  le  gouverncuMBl  dons  les  dispositions  qui  ont  au- 
torisé des  ehangemenlo  d«w  le  tracé  des  cbemius  de 
fer,  les  eooTeniîons  qai  peuvent  avoir  été  faîtes  avec 
divers  proprii'i.iiri's  pniir  leur  |»<Tniriiri-  <Ii-  traverser 
le  chemin  de  fer,  atin  de  leur  donner  accès  au  restant 
de  leur  propriété,  celles  qui  pourraient  avoir  été  faites 
avec  les  i>ociéIês  des  Vin;:!  Artiuns  et  de  Winc  it  ^lou- 
che ,  pour  le  passiige  du  clieuiin  de  fer  u  Iruvcrs  leurs 
établissements,  avec  la  famille  Richebé  et  M.  Fauvel,  et 
la  société  des  Douze  Actions  pour  le  passage  le  long  du 
Imsaln.  Par  contre,  die  Jootra  des  droits  qui  pourraient 

résultrf  do  ci-s  conM'iil- ii'i  . 

Filif  »u{q»urtera ,  eu  oulre,  ti  dater  du  jour  de  Tou- 
verlure  des  «  hemius  de  fer  ft  la  circulation  publique . 
les  indemnités  qui  pourront  être  dues  [tour  roccu|>a- 
tion  perdes  dépots  de  terre,  de  deux  bonuiers  au  plus, 
jusquVi  tr  i|iic  lesdits  *i>'|«>K  soient  cnlevéa  ctlestcr- 
raiu«  remis  co  état  de  culture. 

Anv.  6.  Finalement  les  comparants  apportent  dans 

la  soviélé  nmtnvmp  cri  (  e  {i;ir  lr  présent  acte,  le  droit 
qu'ils  peuvtul  jvuir  acqui»  tii  leur  quulité  de  eonces- 
sionnnircs  des  chemins  de  fer  du  Haut  et  du  Bas  Fit-nti, 
de  faire  les  branches  de  raccordement  qui  doivent  met- 
tre eeox-ei  en  commanieation  avee  le  cbemin  de  fer  du 
Flénu  il  Ja  Sanibrc,  d«nl  M.  Fn'iK  rii  n  formé  le 

projet  et  demandé  la  concession,  et  de  jouir  en  consé- 


f  I)  tl  ■  éle  emtê  cinq  cent*  actioii»  J<.;  I,')UO  fr.  pour  rexifcu- 
lioii  d<*>  tr:ira»i  (lr  riti-i:ord<rm''nl  it»  chemin»  dn  fer  du  tiaul 
rt  du  B«*  l'Ii-iiii  .iTi-r  relui  dr  Mont  •  llaumool  (\o^.  la  nvli<  .t 
p«g<<  I-IA'.  (.'•!  la^  iii«al« acliniitnnl  ct>! «iferleaavE •climiDwrca 
.  .»,r..l.<  l.iUUfr..  dont  40U  pa fable»  le  In  maM IU7. IQO  le 
|t  jaoTÎcr  IhM  at  MU  ta  I*'  janvier  IHM, 


qnenee  do  péage  à  percevoir  sur  ces  i  nil-riinchemcnls. 

AitT.  7.  Tiinifs  oprntiions,  tout  commerce  qui  ne  se 
lieraient  pas  immédiatement  à  l'objet  de  la  présente 
«oeléld  naonyme,  sont  fbrmellenwnt  Inlerdtia* 

Cn.iPlTRE  II. 
Di}  cAPiTAi.  M  Ut  sociiri. 

Anr.  8,  Le  fonds  social  est  f1\é  h  trois  millions 
SOO.OOO  francs,  représenté  par  uoL  uiille  cinq  cents 
actions  de  f  ,000  fr  irirs  .  liacune. 

Six  cents  de  ces  actions  seront  inaliénables  pendant 
trois  ans  ;  en  eonséquenee  les  titres  n*en  seront  délivrés 
qu'à  rexpir.ilion  de  ce  délai. 

Art.  'J.  Le  l  apiial  social  étant  parfait,  la  société  nou- 
velle est  déliuiliveraent  constituée  à  dater  de  ce  jour  ; 
elle  enireru  en  jouissance  de  l'apport  social  ci-dcssns 
indiqué,  le  jour  de  ronvertnre  desdits  chemina  de  fer 
ù  la  circulation  pnl>1i(pie. 

Art.  10.  I.c  fonds  social  pourra  être  augmenté  pour 
donner  de  nouveaux  développements  an  système  des 
chemins  de  fer  destini'>  au  tr:iii>()ori  de;  produits  dei 
charbonnages  situés  uu  couclunt  de  Mons  ît). 

Celti'  aii<:n]cntalion  du  cupihil  social  iic|>iiurra  :noir 
I  lieu  qu'eu  vertu  de  délibénitinn  du  cou»eil  général  de 
la  soeiélé,  prise  sur  la  proposition  du  conseil  d^odmî- 
nistnilii  n  r  t  j •^>.lj^l'5  eoucurrence  de  trois  million»<  au 
plus,  l  iic  au^;iiiciaalion  de  capital  plus  considérable  ne 
pourra  avoir  lieu  sans  l'assentimeot  de  i^assèmblde  gé- 
nérale dea  actionnaires. 

Dana  tons  tes  cas ,  l'émission  des  nouvelles  ucliuus 
j   SI-  fci  a  par  la  Si>ciclc  ilc  conuucrcc  île  liruxelles  (2),de 

concert  avec  l'admiotstration  de  la  société  anonyme. 

CltAPlTHS  m. 
Mt  AtmÔR*  BT  w  AcnomiAïua. 

Art.  (  I .  Toutes  les  action*  sont  an  porteur. 

Art.  12.  Le»  aciiuunuires  ne  seront  m  auriin  r.-»s 
passibles  que  de  la  perte  du  moula  ni  de  k  ure  actions 
dans  la  société. 

Art.  13.  Tout  propriétaire  de  vingt  actions  n  une 
voix  dans  rassemblée  générale  de  la  soeiélé. 

T.int  pnipriiitairede  plus  i\p  vingt  actions  aura  an- 
laul  do  voix  qu'il  posséilcra  de  l'ois  vingt  actions. 

Art.  li.  Pour  faire  partie  de  rassemblée  générale,  tee 
[troprictaires  d'actions  devront,  dix  jours  avant  ccM<' 
!  assemblée,  faire  connaître  le  nombre  de  leur.s  ai  iiuns 
j  t  t  leurs  numéros.  Sur  I.i  juodiii  tiuu  de  i  cs  actions,  lu 
jour  de  l'assemblée,  ils  y  seront  admis.  L'on  ne  pourra 
pas  8>  faire  représenter  par  mandataire. 

CIIAl'liHK  IV. 

I    DU  BILAH,  bas  lATÉBÉTS  DES  ACTIO.HS,  DU  DIVIOMI>B 
>T  M  U  ItftSUTI. 

I 

Anr.  ir>.  Au  51  décembre  IBM  elensoile  an  81  dé» 

cembre  de  chaque  aiinrr.  lc>  livres  de  la  société  SCTOOC 
arrêté!!,  et  radoiiuisiratiuu  foruii-ra  le  bilan. 
I      Art.  iti.  Le  bilan,  dressé  p:ir  IViministnilion,  sera 
j  soumis ,  uvaul  le  i<-rmars,ii  l'examen  des  comniî.s- 


I       l.e  nombredc*  aciinri.  riniir*  rit  duan  a<:turllaiiiai||d« 4,000. 
ObutratwK  :  l.v  lU  noveuabra  tSéU,  UM  »trété  Mjwl  (  iBH/f, 

I  offic.  tH40, o"»;)  a  auion>elaaMiéia4éBi«Mf«2l3aBliaas.<i«a 

«otioiM  a'oBt      ala  «wwm , 
j     (1)  V.y.la'iwi.a^r.g.lC 
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MÏrrs,  qui  auront  un  mois  pour  r«xauiiiitr  i^l  i'appruu-  j 
ver  fl*il  y  ■  lien. 

L'approbation  des  commissaifttMrvindc  dëchai^ 
complète  ù  radminiitralion. 

Art.  17.  Chaque  aetionjouîn  d*aii  intérêt  de  Ctoq 
poar  ceal  par«o. 

li  y  aurit  en  outre*  an  dîvMcttde  aonael,  ti  lei  bé- 
néfices de  la  société  cxeèdeni  les  inli^réls. 

Les  intcréls  et  dividendes  seront  payés,  soit  à  la 
disse  de  la  Soiietc  de  coBUuerce  de  BroMilce  (1),  Mil 
à  la  eaiseede  la  Sotiélé  anonyiiie  à  Me». 

A»7.  18.  aaque  dividende  «era  paeeibTe  de  Ta  re- 
tenue d'un  quart,  dont  il  sera  formé  un  fondt»  ilr  n-- 
serve  destiné  à  améliorer  l"cBlrepri»«  et  ù  subvenir  aux 
licwiil*  imprévus.  Lonqae  cette  réserve  aara  atteint 
la  somtne  lic  lOO  francs  par  chaque  action  émise,  la 
releuue  du  (juurt  du  dividende  viendra  à  cesser. 

S'il  est  fait  etniiloi  de  ci-ttc  loirve,  en  tout  ou  en 
partie,  la  retenue  d'un  quart  dc«  divideodet  recommea- 
eera  jusqu'à  ce  que  la  réeerve  wit  de  Bourean  eom- 

plèle. 

La  ré:>crvc  éeni  placée  par  radmîni!«lrniiuri .  auiaiu 
que  possible,  en  actions  de  la  société. 

A  la  dissolotieil  de  la  société,  ce  fonds  de  ré»erve 
eera,  comme  le  reste  de  raToir  social,  partagé  enlfe  les 
acUonaairct  (S). 

GBAPITRE  V. 

»■  i*AaNipisnuTioii  dk  la  aoaizd. 

Art.  i9.  La  société  sera  administrée  par  cinq  admi- 
nistrateurs nommés  à  temps,  assistés  d'un  régisseur 
qui  aara  voix  conialtative  an  eoneeU  d'administration, 
et  qui  remplira,  en  mémo  icnps,  les  li»Mtione  de  sc- 

créUitre. 

La  société  aura,  en  outre,  an  Ingénienr  et  un  cais- 
sier. 

Elle  sera  surveillée  par  cinq  commissaires. 

l  u  adininistraieurei  on  commîsseire  sortironidia- 

qoe  année. 

Le  sort  désignera ,  pour  la  première  fois,  Tordre  de 

leur  «ortie. 

La  première  sortie  auru  lieu  au  31  dcctiiulire  iB38. 

Art.  30.  Le  conseil  d'administration  représente  la 
société  :  it  comparatt  pour  die  en  justice,  tant  en  de- 
mande qn*en  défense,  fhit  tons  traités,  transactions, 
compromis,  tioninn^  arhilrt  s  et  tiers  arbitres. 

Art.  21.  Les  administrateurs  et  leK  commissaires 
seront  toH|feors,  k  Ftivenlri  nommés  par  rassemUée  gé- 
nérale. 

Art.  22.  Le  régisseur  sera  nommé  et  révoqué  par  le 

COHM'il  ficrirral. 

L'ingénieur  et  le  caissier  seront  nommés  et  révoqués 
par  le  conseil  dWministralion,  ainsi  que  tous  les  au- 
tres employés  de  la  société. 

Art.  23.  Le  conseil  d'administration  ne  pourra  déli- 
bérer si  trois  membres  au  moins  ne  sont  présents. 

Aav.  Si.  Le  conseil  d'admiaistration  élira  an  prési- 
dent parmi  ses  membres. 

Les  ri  ^oluliuiis  se ruiil  prises  &  la  majorité  des  voix. 

En  cas  de  partage ,  la  proposition  sera  remise  k  la 
réanion  suivante  t  et  s*il  y  a  eneere  partage,  la  voix  du 
président  sera  prépondérante. 

En  cas  d  urgence  unanimement  reconnue,  celle  rc- 


(i)  Vay.  la  noie  3,  pagr  16. 

|2i  Au  SI  Aéc.  1^7,  le  rond*  de  rcierve  t'é|ev»U  k  118,333  (r. 
31il«nliin«*.  Independatnmrot  du  tondide  r^MRVC,!!  aétiécrré, 

fut  le  oenMii  d*ad«iDi«lr*i*eii^  m  foad»  d'amorliMoaieal  dc*- 


misc  n'aura  pas  lieu,  et  la  voix  du  président  décidera 
dés  la  première  délibération. 

Art.  25.  Le  régisscurest  eliargtî  d'cxi-cutcr  toutes  les 
résolutions  du  conseil  d'admiuii>lruliou,  de  lui  nudre 
compte  de  toutes  les  utTaircs,  des  travaux  exécutés  et  à 
eiécoier  et  de  l'état  de  la  société ,  dans  des  rapports 
mcnsnels  qn*II  loi  soumet,  de  loi  fhire  tontes  les  pro- 
pOBilir)ii:>  i|u'cxigeronl  les  intérêts  de  la  société.  Il  est 
en  outre  chargé  d'établir  lit  i:umptabilité  générale  de  ia 
société  et  de  la  surveillance  des  travaux,  de  toos  les 
aervieei  et  du  eontrUe  des  recettes. 

Aar.  M.  Tous  les  aetM  d'administration  seront 
si^'m'-»  jjiir  le  rl•f:i^^our.  Ils  seront  cunlrc-signés  par 
l'ingénieur  [tour  ce  qui  aura  rapport  aux  travaux. 

Tous  les  actes  qui  engageront  la  société,  antres  que 
ceux  d'adiuiiiislration  pcnérale,  «eront  signée  par  le 
président  du  cuu>eil  d  adiniiiislraliou ,  assisté  du  ré- 
gisseur. Ceux-ci  seront  tenus  d'annexer  à  l'acte  un  ex- 
trait de  la  délibération  du  conseil  d'edministration  qui 
l'autorise. 

Art.  27.  En  cas  d'empéchninent ,  !•  [>i  i  -i  1  ii  ou  I. 
régisseur  sera  remplacé  par  an  adiniiiisinucur  spécia- 
lement désigné  par  le  conseil  d'administration. 

Aat.  28*  L'ingénieur  de  la  société  surveillera  l'en- 
tretien des  chemins  de  fer,  ouvrages  d'art,  bassin  et 
rivage  ajiparlrnanl  acluclli lurnl  à  la  soci<  l(-.  Il  dési- 
gnera tous  les  travaux  d'catretico ,  fera  tous  plans  et 
devis,  proposera  les  echatsdenwtériaox. 

Quant  aux  travaux  extraordinaires,  atitre<  qur  crux 
d'entretien,  le  conseil  d'adminislralion  traitera  de  gré 
à  gré  avec  lui,  s'il  le  juge  eoovennblei  pour  le  charger 
d'en  diriger  Texéention. 

Aar.  §9.  Les  adminiatmtenre  ne  Jontsscat  d'aucun 
traitement. 

Il  sera  seulement  prélevé  en  leur  faveur  nne  somme 
de  vingt  peur  cent  sur  les  produits  nota,  les  ialéréie 

préelablement  payés. 

De  ces  vingt  |>our  cent,  quinze  seront  alloues  aux 
membres  du  conseil  d'administraliou. 

Deux  pour  cent  seront  répartie  en  jetons  de  présence 
et  ftvis  de  voyage  aux  eommlasairca. 

Deux  pour  cent  seront  nlioués  ail  r^iioMor,  et  un 
pour  cent  à  l'ingénieur. 

Art.  30.  Le  régisseur  et  TUigéiiîeartomnii  en  outre, 
cbacun  un  traitesBcnt  fixe. 

Aar.  SI .  Les  administratenrs,  le  régisseur  et  le  cais- 
sier seront  tenus  de  fournir,  pour  cautionnement  de 
leur  gestion,  chacun  une  somme  de  2Ii,(K10  francs  en 
actions  de  la  société. 

Les  comini-îsairi's  fourniroul  cliacou,  au  m^mp  tilrr, 
une  somme  de  1(J,00U  fruuci,  également  en  aciioasde 
la  société. 

Mention  de  cette  affectation  sera  faite  sur  les  actions 
mémos  ;  et  fe  la  cessation  des  fonctions  de  leurs  proprié- 
taires, clli     I mut  n  niplacL'es  par  fies  titres  nouveaux. 

Les  aiiciiMuiivs  piice^  seront  alors  annulées  par  le 
conseil  d'administraliou. 

Aar.  32.  Le  conseil  d'administration  de  la  société 
flxe  le  traitement  du  régisseur,  de  l'ingénieur  et  du 
caissier,  ainsi  qnc  de  tous  les  autres  agents  et  employés 
dont  il  détermine  le  nombre  et  les  altributioos. 

Cm  traitements  ne  pourront  être  inférieurs  à  9,909 
francs  pour  io  régisseur  et  9*900  francs  pour  l'ing^ 
nieur. 


lisd  4  wioptiitucff  !•  espitol  noIsiI  pMdSDllm  éartfs4f  ta  •oeiët* 
et  art  placé  antaat  poiriU««n  «etwasd*  nsHV  et.  Att  Si 
déaeisbra  1W7,  ce  hvd»  étailde  37,  M7  fr.  «8  «. 
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Le  tniiltnent  du  adukr  ne  pourra  éire  noiMlre  de 

3,000  francs. 

Art.  55.  Chaque  aJiuinisIratcur  u  le  JroiL  d'inàpcc- 
ter  les  travaux  ,  magasins,  atclii'r:^  i-t  ëcrilures  de  la 
aodéi^,  qiuad  il  le  juge  ii  propos.  Biais  il  ne  pent  don- 
ner d'ordres  enx  c m p lovés  et  inx  ouvriers. 

Il  rend  compti'  'le  ses  inspertions  an  ron^ril  d'adnii- 
ni«(rn(ioD,  et  lui  fait  les  proposiliuiis  i|iril  (t  oiive  con- 
Vfii;ilil»\s. 

A«T.  34.  Le  conseil  d'admioisCration  s'assemblera  de 
droit  ao  siège  «le  la  soei^té,  le  premier  mercredi  de 
«  li:n|iu-  mois,  ;i       lifiirns  ilii  mutin. 

Les  procèi-vcrbaux  seront  rédigés  séance  tenante  et 
svront  revétiu  de  la  etgnalore  de  loaa  iea  nenbree  pré- 

snits. 

Aht.  ô;i.  Les  mandataires  de  la  société  ne  seront 
respon>;ilil<  s  que  de  rcxceulion  dn  mandat  qu'ils  au- 
ront  reçu.  Us  ne  eonlracteront  jamais  aneniM  obKga» 
lion  pÔMiHMlle  retativement  «un  engagemniU  de  In 
aoelélé. 

CHAPlTaE  VI. 
Dv  coMsnt  niMiut. 

AftT.  56.  Le  eonseit  général  se  cooipMedMadminis- 
irnleun  et  des  eonnissairesj  le  r<ijaBenr  j  tient  la 
plume. 

II  ^'ils^(•mMl•  (!<•  droit  au  siège  de  la  société,  le  pre- 
mier mercredi  de»  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  oc- 
tobre de  chaque  année,  ù  dix  heures  du  malin,  sous  lu 
présidence  du  président  du  conseil  d'administration. 

Ses  résolutions  seront  prises  à  la  majorité  des  voix. 

Aht.  57.  Lt-  firésident  lui  soumet  l'état  dr  I.i  sorii  ii-, 

Aar.  38.  Le  conseil  général  peut  éire  consulté  par 
radminiatratioB  snr  toolcs  les  epérationi  d*nn  intérêt 
majeur  pour  la  sori^ld. 

Les  procés-verbaux  de  ses  séances  seront  tenus  de  la 
même  manière  qve  ceu  dee  séaoees  du  eonsdl  d*ad« 
Binislralioo. 

Aar.  S9.  Les  oomoilwaires  réunis  poor  vérifler  le 
bil.Tn  l'approuvent,  s'il  y  i  l-  i.  ft  la  majorité  des 
membres  présents  à  rassemblée.  Cette  approbation, 
■Ignde  pnr  enx,  conitilm  la  dteharge  de  l'adminialra- 
tioo,  ncntimnéa  àPartlcle  16. 

CRAPITRB  VII. 
ni  tVssKHBÛB  eiiviaitic. 

A«i,  40.  L'assemblée  générale,  comptct-e  d'action- 
naires ayant  vingt  aelions  au  moins ,  se  réunit  le 
deaxJème  mereredi  da  mois  d'octobre  de  chaque  an- 
née, i  midi,  an  alége  de  la  société,  ù  Jemmapes,  pour 
procéder  à  la  nominatlnn  d*nn  «dministmtenr  et  d'un 
commissaire. 

Art.  il.  l/assemhlée  générale  se  réunît  également 
le  de«iti<^mp  mrrrmli  d'nvril  de  chaque  année,  pour 
entendre  le  rup|>orl  sur  le  bilan  de  la  société. 

Art.  Ai.  En  cas  de  déeés  on  de  retraite  d'un  admi- 
nistrateur ou  d'un  commissaire,  depuis  la  dernière  as- 
semblée, il  sera  procédé  ft  son  remplacement  dam  celle 
qui  sui%ra  îfiim«  ili;itcnii'nt  ce  dctis  un  cillf  n'(r:ii(c. 

Son  successeur  sera  nomme  pour  le  temps  que  de- 
Tnicol  «neor»  dorer  les  fonelloM  du  remplacé. 


(1)  H»  «■mbcwMi  wiHaifiu—  •!  aMlisM  «al  M  îoirn- 
dailc*  A  fêtf  da  fS  Cét  tisr  t8tt,  m»  ta  éeiMaé*  da  fmmta«> 
aisat,  |wr  Vtêtt  d«  2S  Mrs  saivant.  Bilm      dlô  uitarealést 


Anr.  43.  Lorsque,  eonformémant  i  rartide  f  0  de» 

présenl";  yfnitjts-,  il  y  aura  lieu  de  con<iillrr  l'as^mililée 
générulu  !.ur  l'opjwjrlmul^  d'augmcnler  le  fonds  social, 
elle  sera  spécialement  convoquée  à  cet  effet  par  le  eon» 
sril  d'administration ,  au  siège  de  la  société  ft  Jcm- 
miipes. 

Cette  convocation  sera  faite  par  a\is  in.siTi's.  au 
moins  quiixe  jours  d'avance,  dans  le  Moniteur  et  dans 
deux  autres  journaus  de  Bnudles,  et  dans  un  Journal 
s'imprimant  à  JHons. 

Les  délibérations  dans  celte  assemblée  seront  prises 
&  In  o^oriM  des  voix  représentées, 

CHAPITRE  VIII. 

OISPOSITIOXS  OÉNÉBALBS. 

AaT.  ii.  Des  H^lements  particuliers ,  à  établir  pnr 
le  conseil  d'administration,  «Mrganiseront  Tordre  de  ses 

délibérations,  les  divers  si  rvlci-s  de  la  société,  la  mar- 
che de<i  travaux,  leur  surveillance,  Im  fonctions  des 
eniployi-,  et  agents. 

AaT.  éd.  Les  présents  statuts  pourront,  sur  la  pra- 
posilion  du  eonseil  d'administration,  élrc  change;^,  mo- 
diflé.s  ou  étendus  pnr  ilt  (-i-<ion  de  l'assemblée  générale, 
convoquée  comme  il  est  dit  à  l'article  43. 

Cette  décision  sera  prise  à  la  majorité  des  trois 
qrittrls  des  voix  repn'srntrrs  dans  rassemblée  grnéralr, 
«*l  qui  devront  consiilucr  la  luuitié  au  moins  de  toutes 
les  actions. 

Aar.  46.  Sont  nommés  par  lea  présents  statuts  : 

Admintstraleun  :  MM.  Ferdinand  Meeùs ,  gouver- 
neur delà  Société  Générale  pour  favorÎMr  l'industrie 
nationale;  Jacques-André  Coghen,  membre  de  la  cham- 
bre des  représentants  ;  Frédéric  Basse,  directeur  de  la 
Société  Générale  pour  favoriser  l'industrie  nationale; 
Gliislain  Legrund-Bachy ,  banquier  à  Mon»  ;  Cliarles- 
Adolphe  Piequet ,  avoi  al  li  Sluns. 

Commissaires  :  Alil.  François  Opdenbergb,  vice» 
directeur  de  la  Société  de  commerce  de  Bruxelles  t 
François- Xavier  Henard,  directeur  de  la  Société  na- 
tionale pour  (iilrt'|irises  industrielles  et  commerciales; 
Aimé- Joseph- Hector  Destombes,  négociant  à  Mons  ; 
Alexandre  Legrand-Gossarl,  négociant  A  Mons  ;  Albert 
Moreau,  notaire  A  PAtorages. 

Régisseur  :  M.  Frédéric  Corbiaier,  membre  de  la 
chambre  des  représentants. 

Ingénieur  :  M.  Alexandre  Vifquain, 

Caissier  :  M.  Cbarlea  Lcgrand-Bacbj,  baaqaier  A 
lUuus. 


&6.  —  COMrAOHIX  DU  CHBMIM  DE  FER  D'Am- 
Vra.s    A    GaNB   PAR   SaINT  -  NICOLAS  HT 

Ijok£&£m.  ~  a.  ^  Statuts  t  actes  des 25  fé- 
vrier et  22  mars  1848 ,  approuvés  par  arrêté 

royal  du  31  mars  1845  {Monit.,  li>  avril  fsi'i); 
modifiés  par  acte  du  4  juin  1847,  approuvé  le 
28  juin  1847  {MonU.,  «joiUet  1847) 

M  lA  iOUIATION,  nt  L^OBIST,  OU  SlAot  IV 

nn  lA  DoaÎB  w  M  sociiri. 
Ail.  I**.  Il  est  fermé*  pnr  les  présenlea  »  une  ao- 


(laa«1«tnil««t.dsfaiM,d«aid«ieaiiaMltc«  ■|>p»riee«,  par  t'aoia 
d*  4  juta  164T,  mu.  stlidM  15,  if,  à,  3»,  St  si  M. 
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riéléiDODyiDO,  MMuli  désignalion  de  :  Compagnie  du 
de  fer  ^Amten  à  fimd»  jmt  SainUKiùoUu  et 

Art.  i.  Celle  compognic  a  exclusivement  pour 
objet  l'éublisMnient*  Tcxploiiaiioii  el  la  Jouiisraee  des 
revenae  do  Aewin  da  ter  doot  il  eera  pwléci-tjirèi. 
Akt.  5.  Le  siég*  de  la  eOD|Mfiii«  eal  établi  à 

ttruxellea. 

Art.  (.  La  socîclc  prend  ewin    dater  de  ce  joor, 

pour  finir  à  l'rxpir. «lion  ih  >  qtintrc  -  vinpt  -  dix  ans  de 
concf!«!>iun,  lixf»  par  l'urt.  3'i  du  caliirr  des  cbargcs, 
arrOk'  par  M.  le  ministre  des  travaux  publtee)l«S9Mp> 
lenbre         coregistré  à  Bnuelles,  etc. 

Elle  devra  ftre  diwonte,  si  la  noilié  de  aon  capital 
émis  el  cfTcclif  se  trouve  absorix  i>;ir  siiilr  ilc  |u  i  Ii  n. 

La  dittiiobuion  devra  encore  avoir  lieu,  mvus  avec 
Tapproballon  du  ^ouvtTncnicDt,  si  elle  est  demandée 
par  on  oombre  U'acUoaaaire»  formant  la  majorité  el 
poniiédant  leii  denx  tiers  des  actions  énlsen. 

Dans  ce  <M<,  l'asxndd^e  générale,  lellc  (ju'i'Ilt'  psI 
iostilui'v  par  ies  présent*  staluUtt  réglera  le  mode  à 
aoivre  ponr  ht  Hqnldatioa. 

DO  CAmAL  M  LA  COMTAfiMIB. 

Art.  5.  Le  capilul  de  la  compagnie  est  fixé  ù  quatre 
millions  700,000  francs,  rcpré>icnlés  p.it-  neuf  mille 
quatre  cent»  actioiu  de  !M)0  franc»  ebacunc  (  1  ). 

Art.  6.  Les  neof  mille  qoaire  ceato  actioos  étant 

plnrt-c-  rnrntnc  il  est  conslulé  ft  l'art*  47,  ta  COaipagnic 

est  deliuiiivcmcul  consliluce. 

01  L\nWt  IM  MClirÉ,  DS  la  00IIST«0CTI01I  OT  MBA- 

coItsiukt  PO  counii  vb  ru  n  u  i4  lomm- 

TOBI  DD  KATÉBIIL. 

AiiT.  7.  M.  de  nidder  i|iporte  dan  la  compagnie , 

créée  par  le  présent  contrat  : 

!•  L^aete  de  conce»!>ion  des  péages  du  cbemin  de 
fer,  telle  qu'elle  lui  ii  rli-  :n  i m <lcc  jnir  arrêté  royal  du 
16  novembre  1842(2),  cnrvj^iélré  à  Bruxeiiea,  ete.,  ce, 
en  vertn  de  la  loi  dn  Si  di!cembre  18il>  (S),  aor  les 
concessions  dr  ju-nfrc^.  avec  tous  les  avantages  et  toutes 
le»  charges  qui  n'y  rultachent,  »ans  aucune  exception 
ni  réser\'c. 

S*  Cn  arrêté  royal  do  28  novembre  1840, qnî  ac- 
corde ao  sicor  Gustave  de  Riddrr  on  brevet  de  perfee- 

tîonnement  de  quinze  annér> ,  I"  |>()iir    u  u  tivcau  I 
système  de  locomotives  ù  expansion ,  el  2"  jiour  un 
nouveau  système  de  roues  de  voitures,  h  Tncage  des 
chemins  de  fer,  enregistré  h  Bruxelles,  etc. 

3»  Une  convention  conclue  entre  le  collège  des 
lioiirgmeslre  el  i  (  lirviiis  de  la  ville  de  Saint -Nicolas 
et  le  concessionnaire  du  chemin  de  fer,  pour  Tètablis- 
«emeot  de  la  station  dans  cette  ville  »  approuvée  par 
an  éié  royal  d«  13  joiliet  1843,  enregistré  à  Bruxel- 
les, etc. 

i"  t m-  décision  de  M.  le  ministre  lii  In  piirrre,  en 
date  du  H  mai  1843,  enregistrée  k  BruMlle«,  etc., 
anlnrisanl  rétablissement  d'noe  partie  do  chemin  de 
fer  d*ADV«rs  à  Gond,  ainsi  qu'une  station  de  transhor- 


H)  VoT.  ci-a|>ics  Ut  liitpoiitiun,  acUiliOQUcllr*  aux  (Utiil», 
Mirodiiilr,  rn  IHirt 

(2j  Atanueur,  19  notembr«  1842.  Cet  arrolo  accordait  à 
d«  BiMcr  «M  eracMMM  y miioire.  L'arrélc  royal  qui  a 
rania  la  casmimm  d4<taiti*e  m|  du  16  jttin  liitS  {  Meni/rar, 
17  juin  1849  J.  La  k>a>«e«r  4e  la  Ufoa  «si  4*  AD  kitanèma  :  la 
•rcti4Mi4'AoTon  è  Saial-IliaaiM  a  été  htamgmrétU  SB  février 
IMik,  el  la  liyB«  mlièrah  9  aail  IM7.  Celle  ligne  e*l  A  «m 
•Tttl*  vele.  Eninlm  «illai  ée  8ein(*1lieetia  el  Lekctta,  b*  ter* 


dément  dsns  ht  soi»  réservée  des  onvnqjes  de  forliff- 
ration  de  la  rive  gauche  de  TEscant,  en  avant  d^AiK 

vers. 

50  Une  eonventiou  du  20  avril  1841,  rnrr^isirc'e  à 
Bruxelles,  etc.,  eouelue  entre  M.  le  ministre  d««  affai- 
res étrangères  et  le  eonensionnatre  dn  diemin  de  fer, 

relalivr  au  |iass.ij;r  li'caii  «'iitri-  Aiimts  el  la  Télc  de 
Flandre,  des  voyng<>ur$  et  raoïcliaiidities  ,  par  les  ba- 
Icanx  h  vapeur  de  rF.lal. 

C»  Un  nrrAtc  royal  du  IS  janvier  1845,  qui  cède  au 
concessioniiuirc  l'usage  du  quai  Sainl-Micliel,  ù  Auvers, 
pour  rétablissement  de  la  Alaium  •lu  (iK-min  de  far 
dans  cette  ville,  enregistré  S  Bruxelles,  etc. 

?•  La  seeUott  en  eoBslruetlon  et  cn  aploilalioa  do 
chemin  «li'  fer,  entre  Anvers  el  S  unt-Mcolas,  avec  son 
matériel  il'cvploilalion,  duns  son  etitt  nciuel,  quitte  el 
libre  de  toutes  charges  et  hypothèques,  consistant  en  : 

A.  Tcrraios  acquis  par  ItU  d'après  le  tableau  d« 
annexé  lîtlém  A,  enregistré  ft  Broselles,  etc. 

II.  Hail  f.iil  avec  la  ilirection  «în  iiolilcr  «le  Horger- 
weerl,  avec  \e&  charges  qui  eo  ri'^ulteuti  ce  bail  jior- 
tant  la  date  do  14  aodt  1843,  a  été  enregistré  gratis  à 
Bcven-n,  etc. 

C.  Les  lrav,iux,  terrassements  et  ouvrages  d'art,  tels 
qu'ils  sont  construits  ucluellemcnl. 

I>.  Les  billes  et  rails  avec  les  voies  d'éviicmont,  les 
ploies-formcs  tournantes,  les  réservoirs  d^eau  pour 
ralimeatalimidcs  locomotives,  tais  qu^llseiiatent  A  pré- 
sent. 

K.  l'nc  locomotive,  «U-ux  voilures  de  première  et 
deuxième  classe,  mx  voilures  de  troisième  daSiOtline 
voiture  de  bagages ,  quatre  waggons  pour  le  bétail  et 
les  miirtliaii<li-i"s. 

l>our  prix  de  ces  apports,  11.  de  Bidder  reçoit  trois 
mille  aelions,  représentant  na  eapita]  de  1 ,800,0tHI  tt. 

I  r  (  onseil  d'administration  de  Ir»  fnmpniijnir  r«t  spè- 
ciakiRiul  autorisé,  par  le  préstuji  at  ie,  à  ImitiT  ;ï  lor- 
fail ,  pour  le  compte  de  la  compagnie,  du  paracbève- 
mcot  de  la  partie  exécotée  du  chemin  de  fer  entre 
Anvers  et  Sainl-Nieolas  ;  de  rétablissement  dn  ebemio 
de  fer  enlre  Saliil-Nii  olas  i  l  Caml  ;  ilo  la  consfrtirlinn 
des  bAlinients  pour  le  service  di-  IVxuloîlalion,  ainsi 
que  de  la  fourniture  du  matériel,  le  tout  |><jur  ie  prix 
cl  d'.'iprés  le  projet  de  marché  à  forfait  et-anncxé 
lin.  11  (i).  etc.  Laquelle  annexe,  aïitsi  que  cellemention- 
néc  ci-dessus  lill.  A,  ont  clé  parnfécs  par  ICS  COmpO- 
ranta,  les  témoins  cl  moi,  uotairc. 

Bas  ACTION»  BT  BUS  ACnOMWAmBS. 

Art.  8.  Les  action<!  «cront  inscrites  en  nom,  aussi 
longtemps  que  les  quatre  dixièmes  de  leur  montant 
n'auront  pas  été  versés;  à  dater  de  ces  versements, 
elles  pourront  être  converties  en  ociions  au  porteur  oo 
rester  nomliuiives ,  au  choix  des  preneurs  :  «Iles  se- 
ronl  cxir.iitt'-»  <rnii  n^pistrc  îi  <>otirlip  cl  îij.'nf-C';  j»ar 
IruiK  adtiiini.'itralcurs.  tlks  si  roui  di  livrecs  aux  ac- 
tionnaires,  quand  tous  le.-  vd'-imenis  serOU  cHw» 
tués  ;  jusque-là  U  ne  sera  délivré  que  des  promesses 
d'actions. 

Les  souscripteurs  «Tactions  seront  garaata  de  leui» 


ramt  oui  élr  a'*<|ui>  p»ur  rlabUr  uuo  tt^iondt*  voir.  (  Art  Sd'-i 
ronlral  h  (atfàU  ) 

(1)  Bull'ttnofftc,  1840, 0"  96.  Cette  loi  a  pToroijcau  l»'j»ii»icT 
rrilr  du  IV  juill»!  I8a3(  Jlnir.  r>ffic.,  m2,  n»  &9)q«i  «aie» 
riMil  le  gouveratmeDl  A  «mc«4«r  de*  pragc* ,  (Haut  M  MfBI» 
■HisiwuiB  da  quatre -vlngi-Aix  m» «en  m  eoDrenMat  êm% 
lob  eiwuates ,  el  •uh  mlar««alion  tféciala  4e  la  Ufîdetawe. 

(4)  Vaf .  Mm6L»  Vt  avril  tS». 
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cessionaaires,  mais  seuleaicut  justju*)  coocurrence  des 
quatre  prcmicrii  dixii>mcs  dn  montant  des  adlons. 

Anr.  9.  1,'inscriplion  des  actions  co  nom  sera  fuite 
dan-i  drs  reizbtrcs  trnus  en  double  ;  le  lrau>r(;r(  des 
irtioiis  m  lion)  mira  lifu  par  lu  déclaration  de  Tac- 
lionnsiire,  transcrite  sur  le<  registres  de  la  société, 
«ignée  par  lui  et  par  deux  adminialralctirt. 

Art.  lu.  Le  montant  de»  actions  f^cra  acquitté 
comme  suit  :  deux  dixième»  au  moment  de  la  souscrip- 
lioa;  deux  dixièmes  le  l^'  mai  I8i5.  Les  autres  ver- 
MaeaU  ae  fieronl  |Mr  dixième*  et  aoroot  lieu  «ur  les 
appels  de  fonds  «{ue  fera  le  conseil  d^adninistration,  et 
sans  qu'il  puisse  y  avoi.  fTi  ins  de  deux  muis  d'inltT- 
vaJIe  entre  ces  vcrsemcBU.  Les  intéressés  seront  pré- 
venus QO  mois  d'avance  par  avis  inaérés  A  Broielles , 
'I  m's  le  Monileur  Mge  vl  ik-nx  jouinnux  f|noIiilirn'î,  fl 
a  i'urisdans  le  Journal  du  Chemin  de  fer  cl  lu  Jaurnul 
dtê  DtbaU. 

AaT.  I{.  Après  trois  pablieations  de  quinie  Jours 
en  qnînte  jours  dans  les  susdits  jonmauz  du  numéro 

de  l'action  rn  relard,  l'actionnaire  qui  ne  fera  pas  les 
verscmeois  aux  (''|M>ques  fixées  sera  déchu  de  ses  droits 
et  les  payemeats  opérés  seront  acquis  à  la  compagnie. 

Celle-ci  fera  vendre  à  son  profit,  et  sur  dnpiieat»,  les 
actions  en  retard. 

Art.  a.  Aucune  ol)1iî::itîoii  ni  responsabilité  per- 
sonnelle ne  pourrool  atletadre  les  actionnaires  qui  ne 
seront,  en  aueua  eas,  passibles  qne  de  la  perle  du 
montant  de  leurs  actions  dau.<  lu  compagnie. 

Akt.  13.  Tout  propriétaire  de  dix  actions  a  une 
voix  danslWcmblée  générale  de  la  compagnie. 

Tout  propriétaire  de  plus  de  dix  actions  a  autant  de 
voix  qu'il  possède  de  fois  dix  uclioos ,  sans  pouvoir 
ni'iinrnuins  riiniiik-r  nu  <lcl.'i  do  eînqTOtSy  iMllpar  loi- 
méioc  que  comme  mandataire. 

Anr.  lA.  KnI  ne  peut  être  porteur  de  pouvoirs 
d'actionnaires  s*n  n^cst  loi-nèiM  propriétaire  de  dix 
sciions. 

pour  être  admis  à  faire  partie  de  l'assemblée  géné- 
rale, il  flittdra  dénoser  les  actions  et  procurations  dont 
il  a  été  parlé  eî-destus,  scdt  à  Bruxelles,  au  siège  de  la 
c)imp.if:iiic.  au  moins  huit  jours  tr.(vancc,  soit  à  Paris 
entre  les  mains  du  banquier  de  la  compagnie,  au  moins 
donc  Jours  d'avance. 

DE  l'administration   HE  L\  COMPACM£. 

Abt.  13.  La  société  est  admiaistrée  par  cinq  admi- 
ttislralenrs  nommés  à  temps  et  révoeables  par  rassem- 
blée générale  5  clic  est  surveillée  pur  n'nrj  l  omniissai- 
res-  Ceux-c^ auront  le  droit  de  prendre  connuissance 
de  tontes  les  alTuires  et  opérations  delà soddié,  eC d'en 
faire  rapport  A  l'assemblée  générale. 

Il  y  anra  on  directeur- gérant  qui  pourra  être  ap- 
pel»', p.ir  le  eoiisi  îl  (l'ailminisir.tiion  ou  par  le  conseil 
gcucral,  il  a»gistcr  aux  séances,  et  qui  y  aura,  dans  ce 
cas,  voix  coiisaliallve. 

l'n  adminUtrntrnr  et  un  commissaire  sortïroot  tons 
les  ans  à  lu  lin  du  iiiois  de  décembre. 

l.e  sort  désignera,  pour  la  première  fois,  l'ordre  de  i 
leur  sortie  ;  la  première  sortie  aura  lien  4  la  fin  du 
mois  de  décembre  1847. 

Art.  16.  Lr>  ndmini^trateiir-  ri  rimmissaires  se- 
ront toujours  nommés  par  ru.s»eruljlcc  générale  des 
actionnaires. 

Les  fonctions  d'administralenr  et  de  commissaire 
doreront  cinq  ans. 

Art.  17.  Les  employés  teronl  nommés  et  révoqués 
par  le  conseil  d'administration,  à  l'exception  dn  direc* 


tcur-gérant,  qui  ne  le  sera  que  par  le  conseil  général. 
Le  conseil  d'administration  fixera  tous  les  traitements, 
sauf  ratification  du  conseil  générol. 

Art.  18.  Les  administrateurs  délilièrcnt  en  conseil 
sur  tout  ce  qui  concerne  la  compagnie.  Ils  gèrent  tous 
les  intérêts  de  la  société ,  conformément  aox  présents 
slaittls  et  de  la  manière  k  fixer  par  le  règlement  Inté* 
rieur  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

.\rt.  19.  Le  conseil  d'administration  représente  la  , 
compagnie;  il  comparait  pour  elle  en  justice,  tant  en 
demandant  qu'eu  défendant,  fait  tons  les  traités,  tran.s- 
aclions,  compromis,  nomme  arbitres  cl  tiers  arbitres. 

Art.  ^I).  l.e  eouicil  (l'iulministraliou  élit,  eboqUO 
année,  un  président  parmi  ses  membres. 

Les  résolutions  du  conseil  d'admlnîslnillon  sont 
prî-ef  h  la  mnjorité  des  voix  ;  la  présence  de  trois  ad- 
ministra tcur-s  uu  luoins  est  nécessaire  pour  valider  les 
délibérations. 

Aav.  31.  Le  enn«^cit  d'administration  s'assemble  au 
siège  de  la  cuni|i.-i^'nie  ,  il  pourra  se  réunir  eximordi* 
dinairement  dans  tout  autre  lieu  sur  la  <'on\ oculun  dn 
président.  Les  procès- verbaux  seront  ininutts  séance 
tenante  et  parafés  par  les  membres  présents.  lU  seront 
inscrits  ensuite  dans  un  registre  spécial  et  signés  par 
les  administrateurs  qui  auront  pris  part  à  lu  délibéni- 
tion. 

Art.  22.  Le  directeur-gérant  est  le  premier  agent 
de  la  compagnie;  il  propose  la  nominalioit,  la  révoca- 
tion ou  1.1  destitution  <\t's  employé";  nllacbés  à  l'exiiloi- 
luliùii.  Les  traitcraeuU  des  agents  dépendants  de  >a 
gestion  ne  seront  lixés  qu'après  avoir  pris  son  avis. 

Le  direetcur-gérant  sera  tenu  d'exécuter  tontes  les 
résointlotts  do  conseil  d'administration,  de  lui  rendre 
eutnpie  de  toutes  les  alfaires,  de  lui  soumettre  toutes 
les  pi'uposilions  qu'exigeront  les  intérêts  delà  compa- 
gnie. Il  e.<it  en  outre  chargé  d'établir  la  comptabilité  de 
l'exploitation,  de  surveiller  tous  les  travaux  et  lotis  |e<: 
services  de  la  compagnie,  sur  la  ligne  du  chemin  de 
fer.  Il  signera  la  corrcspundan<  e  journalière  et  les 
actes  de  menue  admini8ti*alion.  Le  tout  sous  la  sar- 
veillauce  et  la  dîreelion  de  radminislration. 

Art.  23.  Tous  les  actes  qui  enpagcui  la  eoinpagnie, 
sauf  les  exceptions  qui  rcsullcot  de  hu  iide  {irécédcnt, 
seront  signés  par  le  président  du  conseil  il'ailniiQÎstra- 
tion,  assisté  d'un  administrateur  ou  du  directeur- gé- 
rant, et  devront  mentionner  la  date  de  lu  délibération 
du  conseil  ir.idinini>lra(iun  qui  les  aii(ori>e. 

Art.  24.  En  cas  d'empêchement,  le  président  sera 
remplacé  par  le  plus  âgé  des  administralcnrs. 

Fn  c:i>  d'altsOMi  e,  de  maladie,  dcdrrès  ou  de  démis- 
sion de  l'un  dc>  administrateurs,  il  pourra  être  rem- 
placé temporairement  par  des  eomniasalres  A  désigner 
par  le  conseil  général, 

AoT.  SU.  il  sera  atloné  annnellemeBl  pour  l\idmi- 
nistration  et  la  surveillance  une  somme  de  t8,0U0  fr  , 
dont  12,000  franc»  pour  les  cinq  administrateurs  et 
6,000  francs  pour  les  cinq  commissaires. 

La  distribution  de  cette  allocation  par  jetons  de  pni- 
sence  sera  déterminée  par  un  règlement  intérieur. 

Ani.  Les  administrateurs  .seront  lenns  «le  possé- 
der chacun  au  moins  vingt  actions  de  la  compagnie. 
Les  eommissnires  devront  posséder  ehaeon  dix  aelions. 
Ces  netions  seront  inaliénable?  et  déposées  efitre  les 
niain:>  de  l'adminislraiion  pendant  luulc  lu  durée  et 
jusqu'à  l'apurement  de  leurs  fonctions.  Mention  do 
l'inaliénabilité  sera  faite  sur  les  titres,  et,  &  la  cessa- 
tion de  ces  fonctions ,  elles  seront  remplacées  por  des 
titres  nouveaux.  Les  anciens  litres  SCTOUl  annniéa  par 
le  coniicil  d'administralioa. 

20 


Digitized  by  Google 


SOatfÈS  DE  CHEMINS  DE  FEIt 


Le  raulionnement  do  dircctcur-gcranl  sera  Oxi  par 
le  mii-i-il  ^ri'iii'i'ul. 

Abi.  27.  Les  receveurs  scroQl  Icnus  d'effectuer  le 
▼erMwenl  da  i»rodiiit  det  fccellea  eblra  Ici  naiii*  4e 
rai!mini!!tralion. 

Anr.  ^8.  Chaque  Uiliuini^lrulcur  et  commi.H»aire  a 
le  droit  d'inspecter  les  iiiver<>  service»  de  la  com|iu^nîc, 
ainfi  que  les  registres  de  li  comptabilité,  quand  il  le 
ju(;c  à  propos. 

Art.  39.  Les  mandataires  chargés  d'administrer  la 
compagnie  oe  seront  rcspunsahics  que  des  mandats 
qa'ila  aorool  reçus. 

Ils  Dc  ronirocleroni  jamais,  h  raison  lic  It  nr  gestion, 
aucune  obligation  persouocUe,  reUthi-meut  aux  cnga- 
gcaeau  d»  la  «oeiéM. 

vv  coiniit  eiRiui. 

Art.  ÔO.  Le  conseil  gi  nt  rul  se  compose  des  admi- 
nislralciirâ  et  des  eommissnircs.  Il  est  pr(>^idé  par  le 
président  du  conseil  d'administration,  dont  la  voix  est 
pn-pondéranle  en  cas  de  partage.  Le  conspil  général 
s'assemble  de  droit  le  di-rnirr  ili  s  iiiiii>  ilr  jan- 

vier, avril,  Juillet  et  octobre  de  chaque  année,  u  onze 
iH'ures  du  malin,  deux  fois  au  siège  de  hi  compagnie, 
et  deux  luis  à  Anvers  ,  8aiot>Mtcolas  elCand,  sur  la 
convocation  du  président. 

Le  présMi'iii  loi  doniK-  connaissance  des  opérations 
de  la  eompaguie.  il  no  |>eut  délibérer  si  six  au  moins 
de  ses  membres  ne  sont  présents. 

Ar.T.  "1.  Le  coiisril  pc'nt'ral  doit  <'lre  rnn>ii!l<'  [)vir 
raiiriiiuislratinn  sur  toutes  les  alTaircj»  U'un  intcri^t 
majeur  pour  In  compagnie. 

Aar.  Si.  Les  procés-verbanx  da  ses  séanees  seront 
tenas  de  h  même  manière  que  wux  des  séances  du 
conseil  d'adiiiiiiisiriiliiia. 

Les  résolutions  seront  prises  à  la  majorité  des  voix. 
aVHI.Ai*c,Dii<)  nÉPAnTiTin\<î  Arx  actionsatri-s,  nr  POXDs 

Akt.  33.  Au  31  décembre  de  cbaqoe  année,  les  li- 
vres de  la  compagnie  seront  arrêtés  et  radmtnisiration 

l«radrr's>»'r  II'  liilaii.  Il  sr-rn  tenu  coin|iI('.  dans  fa  for- 
nwlion  du  bilan,  tic  1h  dcprecinlion  et  de  la  valeur 
l^leel  effective  de  l'avoir  de  la  s<k  ii  i<  (|). 

Le  premier  bilan  sera  dressé  le  31  décembre  i84G. 

Aar.  Si.  Les  bilans  seront  soumis  à  l'examen  des 
rnmmissaircs ,  qui  auront  un  mois  pavr  ICS  examiner 
cl  le»  approuver,  s'il  y  a  lieu. 

L'approbation  des  bilans  par  la  majorité  des  com- 
missairi  servira  de  diVharpo  coniplélc  à  l'administra- 
tion. V.ii  v.iiH  Je  no4i-ap|ir<>bu(ioii  pur  les  commissaires, 
rassemblée  générale  décidera. 

Aussitôt  après  l'approbation  do  bilan,  un  état,  fai- 
sant suffisamment  eonnallre  la  situation  de  la  compa- 
gnie ,  srra  di'pnsi^  riu  grcfTi'  du  tribunal  dr  ronmiercf 
de  Bruxelles,  et  envoyé  au  ministre  de  l'intérieur. 

En  outre,  les  comptes  de  la  société  avec  les  piéeex  k 
Tappoi  seront  déposés  |>endanl  vingt  joiir<:  nii  moin<i 
an  local  de  la  société,  à  l'inspection  de  tou&  Ii  »  ULtiuii- 
naires  ;  quinze  jniirs  au  rnnins  d'avanfe,  avis  dc  ee 
dépôt  est  donné  aux  actionnaires  dam  la  forme  pres- 


(I)  Viiy,  ci-aprè«  Ir*  di<fM>«ilion«  «ildiltonnpili't,  n<>7. 
(2    Vi.».  ci-apr^a  Ir.  'I>.|'<>»,(iani>aili]illtinn<-llc>,  ii"  11. 
f  3j  Voj .  ri-*{ir«*  l<  •  .li<jin,iliiin*  •ddilinnnrIU  <,  n-t  1 ,  2,  3,  4 
et  1(1. 

(4j  Vuy  ri.aprrtlei  di«{iAii(ion«ad<i«liannrllr»,  n'<<C  rtS. 


critc  pour  la  convocation  de  rassemblée  générale  (2). 

AiiT.  .".i.  Chaque  ai  tion  jouira  d'un  neuf  mille 
quatre  ccultème  (  I  /9i00  )  de  béaclicc  dan«  les  prodaifs 
nets  de  rentreprise,  tels  qu'ils  seront  fixés  par  les  bi- 
lans, dédiiciinn  faitr'  de  toutes  les  ch.irges  aocialcs  et 
sans  recour»  d  une  année  sur  l'autre  i3). 

Les  payements  des  sommes  atTérentcs  à  chaque  ac- 
tion se  feront  à  Bruxelles,  au  siège  de  la  compagnie,  et 
à  Paris  chef  le  banquier  de  la  compagnie. 

Art.  3G.  I  n  fonds  de  réserve  de  300,000  fr  <n*>, 
représenté  par  le  produit  des  quatre  cents  actions  ex- 
cédant le  capital  nécessaire  ù  l'établi^isemenl  du  cbe- 
I  miu  de  fer,  est  con!<titué  pour  subvenir  aux  besoioset 
pertes  imprévues. 

S'il  est  fait  emploi  du  Unii\>  de  réserve  en  tout  ou 
en  partie,  il  sera  successivement  rétabli  au  moyen  de 
retenues  d*oii  vinnlième  snr  cbaqoe  répartition  des 

j  dividende*  par  a<  limi 

I      A  cliaque  rc<:uii>liluniiii  uu  fonds  dc  réserve,  la  re- 
tenue viendra  ik  cesser  (4). 
I     Abt.  97.  A  dater  de  Tannée  1830,  il  sera  créé  un 
I  fonds  d'amortissement  de  9,500  francs  par  an,  qui  sei^ 
;  vira  .'i  n  nitiourser  chaque  année  au  pair  les  actions  qnt 
seront  désignées  \vtr  la  voie  du  sort  (5). 
Ces  9,500  francs  seront  prélevé-i  avant  tonte  répai^ 
I  tilion  de  bénéfices. 

I  Les  25  francs  de  premier  dividende ,  iiienliuuués  a 
i  rorlicle  suivant,  revenant  aux  actions  amorties,  seront 
j  cgsirmeot  versés,  cbaque  année,  au  fonds  d'amoriisse- 
I  ment. 

Il  sera  délivre',  nn\  porlnir-  de*  ni  liims  amorties, 
des  artioii.t  ili*  juuis^anec  qui  participeront  u  tous  les 

I  dividendes  dé|vassani  S5  francs  par  action  (6). 

!  Ces  actions  de  joui»sance  ne  confèrent  point  le  droit 
de  voler  ans  assemblées  générales. 

A  la  di-si>îiili(>n  de  la  e()in|M^iiie,  le  Uxid-  de  réserve, 

I  le  matériel  d'cxpluilalion  cl  tout  ce  qui  composera  l'a- 
voir soeial  (art.  AS  da  caiiicr  des  ehargcs  mentionné 
ci-dessus  ù  Tarticle  i),  sera  partagé  entre  loua  lea  ac- 
tionnaires. 

Art.  58.  La  répartition  d«s  béaéOcas  aamfÉileai 
conformité  dc  l'article  55. 

Lorsque  la  répartition  aora  atteint  cinq  poor  cent 
dri  \erv(  ment  efr<  <  liT,  t>oii  i5  francs par  actiofl,  Icsor- 
plus  ït'ra        il>ué  comme  suit  : 

Il  sera  pr<  l<  \é  dix-bnit  pour  cent,  savoir  : 
I      Sept  et  demi  poar  cent  pour  les  cinq  administra- 
teurs ; 

Trois  pour  cent  pinir  les  eiii'i  eelIn^li^saircs; 
j      Deux  pour  cent  pour  le  directeur-gérant  ; 
I     Cinq  et  demi  pour  cent  poor  les  employés  de  lladni- 
nislration  (7). 

Les  quatre-vingt-deux  pour  cent  rcAtaats  seront  par- 
tagés aux  aetionoairea. 

AMiuntEs  eittiasua. 

Art.  39.  L'assemblée  générale  se  comitosc  d'aclion- 
I  naires  ayant  au  moins  dix  actions,  on  de  lenn  fondés 
de  pouvoirs,  réunissant  les  conditions  vouloca  par  les 
articles  13  et  14. 

Elle  se  rénnit  chaque  année,  le  premier  samedi  du 
mois  de  mars,  à  midi,  4  Bruxelles,  pour  entendre  le 


(S)  Voy.a»-«pr»i  le»  éwpostiioN»  aééiitoMncile*,  ■«  5. 
(•'<  j  V  n^.  «t-aprii  Iw  di»|MniiîiHM  ■édiltenuaitm,  mm  I  et  «m*- 
«••U. 

(f)  Vny.  «l-a]ir^  les  éif paiîlioa*  adéilioacittlat,  9- 
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rapport  île  l'ailminislralion  «1  rcspos**  «lu  bilan. et  pro- 
céder, a  il  y  a  lii-ii,  il  tii  tioininalioii  d'un  ndministra- 
Icur  el  irun  comtij  issu  ire.  l.i"-  ;ii:liomiair»'>  >eronl  aver- 
tis de  réplique  des  réuuioii«,  d'après  1«  niod«  délerminé 
j  rartielc  10. 

La  première  réunion  unru  lieu  en  I8i7. 

Les  ■diaiowlraleur»  el  let»  cutnniiftsainis  sortaaia  se- 
ront loiijoors  rWlîglMes. 

l/éleclion  des  »dmini^lrntrnr«;  cl  commissaires  se 
fait  uu  scrutin  s«Nrr«-t  et  ù  la  iuujurilë  uhsulue  ies  «uf- 
fragcs;  cliaquf  voix  .-.cru  représentée  par  un  IntUdio 
séparé.  £o  cmh  de  parlnge  de  voix  cnlre  deux  person- 
nes, le  sorl  décidera  entre  elles. 

L'assemblée  ixt'iii'i  ul»',  >(y'it  ordinaire,  soîl  evlnuinli- 
ijaire,  ilclihère  i«ur  toute  prupositiou  faite  par  dix  ac- 
lionnairesau  moins. 

Aux.  40.  L'assemblée  générale  peut  ilre  convoquée 
eilraonlinnircment  en  vertu  d'une  décision  du  conseil 
d'adminish  ii  iiMi  on  iln  iDtiseii  général .  ou  sur  la  de- 
mande de  vingt  actiouuairea  ayant  droit  de  voler  daoii 
les  assemblées  générales.  Celle  ennvoeaUoo  se  fera  eon- 

form^'mi'nt  h  rorliclc  10. 

Art.  41.  Toutes  les  lièlibénilions  dans  les  assem- 
blées générales  sei-ont  priscii  à  la  majorité  des  voix. 

Elles  seronl  présidées  par  le  préitîdenl  du  conseil 
cradioinistralion ,  dont  la  voix  sera  prépondérante ,  en 
tiif>  <le  |);ir(.ipc. 

Art.  42.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d  uo  admi- 
nisiralear  ou  d'un  commissaire,  depuis  la  dernière  as- 
semblée, il  sera  procédé  à  son  remplucemeni  dans  celle 
cjui  suivra  imoiédiatemenl  ce  décè^  ou  cette  retraite. 

Son  successeur  sera  nommé  pour  le  temps  que  de- 
vaient encore  durer  les  fonctions  du  remplacé, 

•MMmTiMS  oiniaALXs. 

Ant.  45.  Un  règlement  inlérienr,  à  établir  par  le 
«oaseil  d'administration,  organi.'>era  l'ordre  dc^  délibé- 
rations, les  divers  fterTiecs  de  lu  compagnie,  leur  sur- 
veillance, les  fondions  ou  iillrilnilioii-  lies  eiiiiiliiyés  el 
leurs  rapfiorts  entre  eux.  Ce  rcj^leiuent  sera  »oumi«  à 
rnpprebalion  du  eonseîl  général. 

Le  gouvernement  peut  nommer  un  ou  deux  commis- 
.^aires  à  l'etTct  de  prendre  connaissance  de  toutes  les 
nfTaires  el  opérations,  ainsi  que  de  tous  les  comptes, 
livres  «  etc.,  de  la  compagnie  et  d'en  faire  rapport  au 
gonvernement. 

Art.  44.  Toutes conlestatioii>,  généralement  (|iti  Ieon' 
qaes,  qui  pourraient  uuitrc  djns  le  sein  de  lu  compa- 
gnie, se  décideront  par  vole  arbitrale,  suivant  les  ré- 
gies du  code  de  commerce. 

Art.  45.  Sur  la  proposition ,  soit  du  con.<eil  d'ad- 
miiii-liMiioij  ou  <lii  conseil  i^cm  i  .il,  soit  de  la  majorité 
des  cooinit»saires  un  de  vingt  actionnaires  ayant  droit 
de  voter  dans  les  assemblées  générales ,  les  présents 
statuts  pourront  être  modifiés  ou  étendus  par  décision 
prise  dans  une  assemblée  générale  dûment  avertie  d'a- 
vance de  l'objet  à  mettre  en  délibération,  à  Li  majorité 
des  trois  quarts  des  voix,  représentant  les  deux  tiers 
•a  noins  des  «étions  émises. 


(tj  Celle  ditpMitîon  n'a  ^*  «o  |N>ur  objet,  aÎMi  qu'un  «M- 
ntvfKnpefGcicl  |iaorraMi«fameroir«,  ii*aitsaienter  le  c*fiilal  do 
la  rompann'c-  t.e  opiiet  n*a  jamaw  «lé  augmeitM  ni  p»r  la  créa- 
lioD  tJ'acitulx  ni  |iir  <lr«  «mprunt*.  Lm  aoliona  émitn  eti  etmu - 

•  ■on  «Ira  •laïuls  primitif»  dunnaîenl  droit  i  uH«,<|ua(<>-|iarl  4»n% 

•  ou»  le»  hiTii-firp,  4,-  1,1  >'nmpai;iii<>  ;  «?((«'«  <]cT«i<-iit  ëlr«  mcrrui- 
Tesienl  aiiioriic*  rt  rtMiiplurcr,  jt.,r  Hr.actiaiic  dp  joui9«Anee 

Crlioipant  au*  diTidrndr»  au  delà  de  cinq  |M>ur  cenl.  On  >'c«l 
rnéa  Mbilituer  à  m*  nelieiie  ycimiliva*  na  éeaMs  tilfa,  énnt 


Dans  le  cas  où  les  deux  tiers  de  luulo.s  les  aeliou-,  ne 
seraient  pas  représentés,  une  seconde  assemblée  géné- 
rale, convoquée  ad  hoc  deux  mois  après,  décidera  à  In 
majorité  des  deux  tiers  des  actions  présentes. 

Art.  4G.  La  compagnie  ne  pourra  émettre  ni  des 
linnknnics,  ni  des  billets  au  porleiir,  ni  atiettac  Mitre 
valeur  en  {lapier  de  la  même  nature. 

AaT.  47.  Le  capital  de  la  sodélé  élant  représenté 
par  tirirT  mille  quatre  cents  artions.  ilitnt  (j-ols  mille 
'  reviennent  ii  M.  de  Ridder,  pour  |iri\  de  ses  apports, 
les  six  mille  quatre  cents  actions  restantes  ont  élépri* 
I  ses  ainsi  qu'il  suit  :  (Suit  la  liste  des  souteripteun  aux 
«eiions. } 

I  Bisposirrons  ratirstTOius. 

!      Par  dérogation  aux  articles  preeedctiis.  sout  noiu- 

ijii's,  par  les  présents  slatuls,  pour  la  première  fois, 
j      Administrateurs  :  UU.  le  cumie  Vilain  Xllll,  Con- 
<  slant  d'Hoffscbmidl,  Jean  -  Baptiste  Vifquain  ,  Jusepb 

j   Oppenlii  iiu,  .\iiU)ine  lioevé. 

i  Cominiauaircs  :  Chartes-François  Hoels,  ilcnri- 
;  Edouard  Lavallée,  Simon  Emden,  téopold- Simon 
I   Kocnigswartcr.    il les-François- .Michel  Ciosfils. 

Directeur -f;eriiul  :  M.  tîustavc - Jo.sejdi  de  Ridder. 
Lesquels  ont  déelaré  accepter  ces  fonctions. 
Un  atlministrateur,  «pécialetoent  délégué  à  cette  fin, 
pourra  .  jusqu'après  rexécniion  du  aMrebé  à  forfait, 
être  adjoint  an  dircelcat^géranl  pour  Taider  dans  sa 
.  gestion. 

n.  —  Dispositions  additionnelles  :  Actn  <Iii 
âi>  mars  1855,  approuvé  par  arrête  royal  du 
«  t  «TrU  1893  {âtoHit  ,  10  avril  18S3). 

Par  dérogation  aux  art.  î>,  54,  55,  56.  57  et  58  des 
staluts,  sont  adoptées  les  dispositions  suivantes  : 
]•  Les  neuf  mille  quatre  ecntsactionseréées  en  exécu- 

,  tion  de  l'art.  H  des  statuts,  el  les  neuf  mille  quatre 
eeiit.-i  ;iclions  de  jouissance  à  liclixref  aux  porteurs  des 

I  actions  amortie»,  seront  remplacées  par  neuf  mille 

{  quatre  eenls  actions  privilégiées  an  porteur  de  SOO  fr. 
chacune,  et  par  neuf  mille  quiitrc  cenN  actions  doii- 

!   nant  droit  chacune  à  une  neui  mille  quatre  centième 

I  part  de  l'avoir  social  (  I  ). 

i  SoLes  neuf  mille  quati«  cents  actions  privilégiées 
I  porfeni  intérêt  k  trois  pour  cent  l'an,  payable  par  moi- 

lié  les  jiri-niier  jriiivier  et  |irtiiiier  juilli  l. 
;      Tel  inlérél  ne  sera  prélevé  que  sur  les  bcnéliccs  m'Is 

de  la  compagnie,  avant  lonic  distribution  de  dlvi- 

I  deiidos. 

Les  actions  privilégiées  seront  amorties  au  pair  par 
I   la  voie  du  .sort . 

i£lle8  ne  confèrent  point  le  droit  de  voler  aux  as- 
semblées générales. 
5"  \'.n  CMS  d'mM'Oi  itt'-e  4le«  bénéfices  net"?  pnnr  cou- 
vrir l'iniiirt  il  l  .mil  I  iissement  des  actions  privilé- 
giées, la  ^onime  re>iee  en  souffrance  sera  payée  au 
'  moyen  bcucUccs  ocu  des  exercices  suivanis,  et 
avant  tonte  distribution  de  dividende  anx  netions. 


l'un  {  aelion  privilégiée  )  donna  draîl,  tur  lea  bënéSeei  ■«■• 
et  aranl  (uni  prviev  eraeiit ,  à  un  inMrét  fise  de  Irab  pour  cent 
ol     l'amiirtiHcinenl  au  pair  ;  l'antre,  qui  repr^ienle  le  dmit 

arlif  de  raclionnaïf c  junqu'à  IVtpiralion  de  la  conreMiun  , 
doniii!  droit  d'aburd  a  une  quole-parl  ilet  henefire*  ncti  aprii» 
I    j.i  rii  »  i>m<"iit  de»  «oitimi't  tii»>'r<,ntript       (««vi-incrit  iloi  inlcirf» 
ilf.  n  tiittis  pf  ivilegt''<'*  ''t   a  leur  .iinnr  l  i.Ktiui-iil   »ii<  i  r»,if  ,  t-n- 
1   «uile.  à  la  diaaainiton  de  la  •ociéle,  i  une  quotc-parl  do  l'avoir 
i  Mslal ,  a|it4t  MaerliMCsneal  oonplnt  4m  selioa»  prîviléfieea. 
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à»  ClMH|ae  •cUoo  jooil  d'an  neuf  mille  quatre  cea- 
lième  de  béoéfiee  dÂns  Im  produits  ad*  de  rentre* 

|iriM',  lc\>  qu'ils  serool  fixés  par  les  bilan>-,  ilriluction 
faite  du  paycuieut  de  l'iolrriH  et  de  raniurtisscmenl 
prteeolUNnaëe*  et  génértlemetu  de  ioute«  leselnr§e* 
•odaiee,  hm  moiUtt  d'oiM  aanée  aur  r«alr«. 

S«  le  fonde  d^emortissement  créé  per  l*!ert.  S7 
ilfs  vialuU  csl  porif'  ;i  iifn'  somme  luinucllc  de 
12,500  fraucs,  qui  «crviro  à  rembourser  chaque  aaoée 
a«  pair  Ica  aetioae  privilégiéeB  qni  •aront  déetgaées 
per  In  voîp  du  sort  H). 

Ces  li,5U0  francs  seront  prélevée  après  le  paycmeat 
des  intérêts,  et  avant  toute  répartilllW  da  lië&élleei, 
aiasi  qu'il  vient  d'être  dit. 

Lee  18  franea  d^ntfrêlc  ravcnaal  atts  aetiMi»  privi- 
U]:Wvs  umurties  seront  ^jautéf  cbaqaa  antDéaanfiHids 
d'amorti  sseiiienl. 

6*  SHI  est  fuit  emploi  du  fonde  de  réaarve  en  tant 
ou  en  partie ,  il  sera  sneeesslvemenl  éiaUi  au  moyen 
de  retenoex  d*on  dixième  sur  chaque  répartition  de 
dividriittc  ('2;. 

7"  Un  premier  compte,  établissant  sooimairemeat 
la  aiiiutioa  aciiva  et  paeslve  da  la  eompa^nle,  sera 
drcs»é  pour  le  premier  srmr^trc  de  chaque  année. 

8o  A  la  dissolution  de  la  «.-ompognic,  le  fonds  de 
réferve,  le  matériel  d'exploitation  et  tout  ee  qui  com- 
poaeni  Taveir  eoeial  «ara  partagé  entre  les  actionnai- 
res,  après  ramonissement  complet  des  actions  privi- 
légiées. 

9°  Le  prélèvement  stipulé  par  l'article  38  de«  slu- 
tnts  sera  cfTcctué  comme  suit  ; 

En  faveur  du  directeur-gérant  et  des  employés  de 
l'administratioa,  .«ur  les  dividendes  excédant  lU  francs 
|>ar  action;  il  en  f.iveur  des  admini^tratcars  cl  des 
commissaires,  sur  les  dividendes  dépassant  2$  franea 
par  action. 

IQo  Dans  toutes  les  dispositions  des  statuts  et  des 
modifications  actuelles,  où  le  mot  aelion  se  trouve  em- 
f^oyë  seul,  «a  mot  ne  ai'applii|ue  tpi*è  Taclion  non 
privilégiée  ; 

11*  Les  )>aragraphrs  S  et  4  de  Fartîele  Si  des  sta- 
tuts sont  rciiipl.ici's  |i.ir  la  dispoiiition  !>iiiv,uilc  : 

Aussitôt  après  l'approbation  du  bilan,  un  état,  fai- 
sant snfllsanuDaat  eonnatire  la  situation  do  la  eompa- 

gnie.  sera  envoyé  an  ponTcrnement. 

En  outre,  les  conijilcï  de  la  sociétc,  uvcc  les  |iii'c(-s 
ili  l'appui,  seront  déposés  pendant  vingt  jours  au  moin» 

au  Ior.ll  de  \:\  snrirlp,  h  l'inspcrtinn  de  tous  les  aclion- 


(1)  Le  préMMMal  avimt  é»  U^M  tr.  pamwl  èm  wmm 
tiaiinnr  tauMi  i«i  ««liviis  |triviUgiéM  en'wwi  Im  90  ans  da 
•WNMWoii,  suivant  lo  laiil«aH  d*ain«riiM*m«nl  qui  S||itr«  an  4at 

des  Utrra.  —  .Au  31  àèc.  tK57,  il  y  nrait  201  aoliom  |>ri*ilègieo* 
•morlir*  et  rnrabourcér*  sur  l«  produit  du  cbemin  dr  Trr. 

(2)  Au  31  doc.  IHjti.lo  fnndi  de  rétervaelail  de  12.3,411  fr. 
36  <*.,  T  <!Om|irii  la  rdenur  •ur  le  dividendn  de  l'annce  ec-ouire, 

f31  l.'ante  du  !)  «i»tt)>r#>  •  eu  pour  unique  nbjc!  de  (rani- 

[rrrr  Ir*  «oi  liI  »|.-  llTiixr.lr,  nu  J .i r >ti iir (  -  1 1  t  -       leour I. 

Ci-\u\  .la  30  uTril  JH'>  ;  a  >iil<»hlue  aux  nrn'  !.  <  |H,  :{l ,      et  41  de 
l'ncio  [irimilir  let  ili>)>o.iuona  reprodmiiM  u-i  iiiui«  lr>  iii< 
niimcnia;  de  plu»  il  a  nijmia  Ira  diapoaitMin*  qur-  miu*  nvnn»  ijon- 
loea  à  l'article  f>  et  qui  en  rormcnt  x  i  In  l  nm  HminT,  amuMt, 

(4)  Le  31  janvier  l)i52,  une  rnn«ention  ooutelle,  aulnriaee  par 

la  Im  dH  a»  déwmbre  Ititl  (  Mp»it.,  32  décembre  1S»I  )  •(  ap- 
|i«o«wda  far avréU  rayai  du  4  favrlw  IBU  (^Tarnï., 8  fav.  ISiQ) 
cet  tamwam  mIm  la  Renvemamaiil  al  b  «ompajcnie.  Go  y 
vail  •ataaittenl  qua  la  fouvarnaoïaiit  garaaiîl  i  aalle-ci,  p<.o- 
danl  un  terme  de  cinquante  an*,  UK  vininiuin  d'ialérét  annuel 
da  4  pour  rent  lur  le  eapilal  de  einqmrlliaaade  fmncaaffrrloà  la 
cnnitruclioodeaaaetianadeW.tIrnMrl  à  it<, -Lambert,  de  S'. -{.aiB- 
bertà  Vlerennea, de  Froidm  ",i  l'iiilippeviilo  et  do  ISar'MHn- 
t^iHirr;  À  Cnuvin,  oTiint  en*ciiible  2*  kilnni.  3'jr»  nii-t.  de  longueur. 
D.iii,  If  r  i.  nu  Jt-  iM'n-'fire  »ur  rea  «eeliona  drpataerait  nepl  pour 
•'ciil  du  capital  autdit,  l'esoedant  reviendrait  i  l'Klat,  à  cawmr- 


I  naircs;  quinze  jour:»  ati  moins  d'avance,  avis  de  ce  dé- 
I  pAt  est  donné  aux  actiuunairrs  d:ii)3  ta  forme  preserile 
;  pour  la  aanvocation  de  l'assemblée  générale. 

utMmiwM  nuiBitoint. 

Usartides  l« 9,  3,  i,  S.  6, 7,  •  et  10  das  modifi- 

cations  ci-dcs?us  >critnt  ti^itncllfracnt  repro«luil^  sur 
i  les  nouveaux  titres  dont  les  frais  de  confection  et  de 
timbra  saroat  supportés  par  les  poriaar*. 


I 

47.  —  Société  bv  cbuicik  se  »k,  se  l  £si- 
T&S-SAiiasLS-BT-MmiMi.  —  Statuts  :  acte 
du  3  avril  18i5 ,  approuvé  par  arrêté  royal  da 
12  avril  18^5  (Monil.,  17  avril  modifiés 

par  actes  des  0  octobre  ;ipi>i  "iivL'  le  2o  oc- 
tobre l«iy  (J/oniZ.,20  octobre  Vitâ)  et  30  avril 
mz,  approuvé  le  90  mai  1883  (  Jfonil.,  4  jaio 
1893)  (9). 

TITRE  PREMlEAa 
rOMUviont  OMIT  w  l  v  sociâTi,  «m  siiaB,  sa 

Art.  1".  Il  est  formé,  par  les  présents  slatnU,  one 
société  anonyme  ayant  |K>ur  objet  rétablissement  et 

l'exploitation  d'un  chemin  de  Ut,  se»  crobrancliemenis 
et  prolongements  dans  le  pays  de  l'Enlre-Sambre-ct- 
'  Meuse ,  tel  qu'il  se  trouve  ooocédé  aux  comparants  ci» 
dessus  désignés,  par  la  ronvcnlioi»  définitive  entre  eux 
[  et  l'Etat  belge,  le  27  mat  s  ISil»,  eu  exécution  de  la  foi 
du  7  mars  1S4j  il      >  convcniions  prmi-oirt's  ilt- 
I  S6  juin  1844  et  1"  février  1845,  laquelle  convention 
I  définitive  a  été  approuvée  par  arrêté  n^al  du  98  du 
]  mois  de  mars  <  H  i  :> ,  ci  publier  au  .Voni/ewr  le  30  du 
même  mois  (4),  et  ]tar  l'ordonnance  royale  du  8  roar« 
1845,  rendue  par  ie  gonvemeroent  français  poor  la 
i  partie  sitnée  en  France  et  allant  «ur  uaa  longoenr 
!  d'environ  dix-huit  cent  cintiuante  mètres  de  Molbain  * 
Vireu\-dc-C\ ,  celle  partie  de  la  ti)iKcs>ioii  It'j;.ili  me nt 
transmise  et  cédée  aux  comparauls  suivant  acte  du 
99  mars  danrieri  dtlment  enregistré  et  anncïé  aux  pré- 
scnlr?  (5). 

Ahi.  3.  Les  coaipanuils  fuiil  à  la  société  anonyme 
i'aiijwrt  des  concessions  mentionnées  ù  Pari.  1'"^,  avec 
I  les  bciii'ficcs,  charpcs  et  obligations  rpii  y  sont  attachés 


reaaa  des SMnnu  i  (in;  t  pendant laa  uadas aïkU riant ea  4 tiif* 
de  ganalie  fimvxiù  Tar  eetis  ea«veiilio»,  arrSié  rayai  du 
1er  Diart  IM8  (Montr.,  Il  mare  ISMK       aweidait  S  la  «MS» 

pagnie  la  roaceaaion  de  lignea  iiee«aaaire«,  a  eie  rapporté. 

La  triino  principal  de  ce  clieniin  de  fer  a  aon  ppiot  de  départ 

à  Sarchicnne-Bu-Pont  et  a  Charicroi  :  il  \i»*f  par  War»en«- 
I  bourg  et  aboutit  à  Vireu»,  en  trareraant  U  fnuilirrc  iranco- 
i    hel)te  à  deuT  kiInmAtrc»  de  r<-iti»  dirnu  ro  villr;  il  •'t-triul  «ar 

C3  Ikilomét  r<',.  I  II  oniljrnni  hiiin-M  I  [larl  ilp  Urtn-i;  rt  aboulil  .< 
'    î.anelTe.  Un  douiKime  cTinbr«ijrhe«n!i*l  va  de  \Vi«l<'<»url  *  M<.- 
I    I  i.ii  iito,  et  y  joint  le  chemin  de  fer  de  ■onalmâ  à  Cliiiloliiirno 
I    (>n  Irtiiaiéme  enibraochement  »e  coiifond  a*eo  le  deuxième  jut- 
I    qu'a  Fairuul,  ae  dirige  aur  Froidmont  oti  it  av  diviac  es  dSMS 

partie»,  l'une  allaat  au  nord-eat  Juaqu'à  Florennca ,  l'aetraaa 

aud  j«sqii*4  Fhilippeffilla.  0»  fealrièeM  patléa  JUriaiwIiMim 

et  aa  lernrinc  A  GeuTin. 
I.*«a«ioil«liefi  {«iSKrala  de  ««•  ehamlM  te  ftoVa  eompteawM 

enaenbte  105 IM  kiioaidlfes,  «eommeaed A  la  «■  de  raaM*  ISS». 
Pour  fanade  1856,  l*Bla(a  paye,  du  cbeCde  la  garantie  dHa- 

Irrét,  la  aouime  do  }67,4ltMI1r.  32  e. 

La  prajo  eat  réglé  peur  la  partie  brluede  la  ligne  par  tea  arli- 

c)ea  26  el  auivanta  de  la  convenlion  du  27  inara  ltV45,rl,  pour  I* 

partie  frana-aiar.  par  le,  nrt.  rt  «tiiv.  dti  cabiet  dea  abargea 
'    annexe  a  rordt*<i  hji  tu  ■■  r  .in  S  m.-ïr»  IH  i.i. 

<      (d)  Ve;.  le  âf«»i(«Mr  btljft  du  I*  arril  B45. 
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et  avec  rwerve  de»  droiia  dw  foodalcitrs  mentiomi^ 
aoxarlielcs  19  et  4t. 

Art.  5.  La  société  prend  le  titre  de  SotUH  du 
Chemin  de  fer  de  l'EntriSawibre-el'Metut. 

Elle  a  «00  «Mfe  m  JardiMl-l«i-ValMiut(piOff{nce 
il«  llamvr). 

Art.  4.  La  dorée  de  ItiOeiéUf  est  kmtaieqae celle 

lie  lu  concession,  c'eAt-à-dire  qiiatrc-vinj:t-dix  ans,  à 
partir  du  juur  de  Tadièvea^eal  des  travaux ,  coamne 
eda  le  trouve  éiaUi  t  la  «mvealioB  dtfaitive  da 
S7  iMrs  1845. 

T1TR£  11. 

CAMtAl  tOCUL,  ACTIORS,  TBISIlllim. 

Abt.  5.  Le  capital  social  est  de  quioie  millions 
500,000  francs  (  fiSO.OOO  livres  sterliog)  divisés  en 
trente  et  un  nilie  aeliODS  deSOOfraneB  (SO  livres 

sterling  )  chacune. 

Cependant,  le  capital  sorini  peut  être  augmenté,  soit 
pur  de  nouvelles  émi?>>iL)tis  d'actions,  titres  on  obli- 
gations, soit  par  des  emprunts,  seloo  tes  besoins  de  la 
compagnie  et  sor  la  décision  de  Tassenblée  géaérale 
convoquée  û  cet  efTet,  avec  mention  de  l'olijet  ù  raelire 
en  délibéraiiua  et  cumposée  au  moins  de  trente  action- 
naires ou  fondes  de  poavoir,  fqtréiciilMit  an  mains  un 
dmniiène  da  capital. 

Taule  noavelle  émission  d'actions  on  de  titres  quel- 
conques, le  lien  et  les  nioiles  et  conditions  îles  \  erse- 
moits  seront  réglés  par  les  soins  du  conseil  d'aduiiuis- 
trallont  néaDiDoins  toute  sagmenlalioa  de  capital ,  au 
mojcn  d'une  émission  d'actions,  dnit  ?(rt  soumise  à 
l'approbation  préalable  du  guuvernement. 

Le  rii]iiial  de  la  société  est  |>orté  ù  vingt  et  un  mil- 
lloos  250,000  francs,  on  850,000  livres  sterling,  et 
divisé  comme  suit  : 

Trente  et  un  mille  actions  primilivOS  do  500  fknncs, 
OU  i(i  livres  «(erliDg  ctiacuoe; 

El  vingt-trois  raille  actions  privilégiéesde  950  francs 
on  10  livres  sterling  chacune  (i). 

Aar.  6.  Les  litres  émis  seront  nominatifs  jusqu'après 
payement  iln  Iroi.sieme  ver.M  ineni  ;  à  partir  de  CCtIe 
époque,  ils  pourront  être  mis  au  porteur. 

Les  eédants  seront  garants  solidairso  de  imtrs 
ecssionnaires  jii«r|tt'à  eoncurrenee  des  trois  premiers 
dixièmes  du  prix  des  titres. 

Aat.  7.  La  montant  des  titres  est  aKîgiUa  comme 
snit  : 

Vn  dixième  en  sonseHvaat,  nn  dixième  trente  jours 
après  la  pul)Iie:it!oii  de  la  lui  du  7  roar»  i8tr>,  uu  ù  tel 
autre  jour  ultérieur  qui  sera  décidé  par  le  couicil 
d'admiaistmUon;  les  versements  restants,  ans  époques 
dxées  par  le  conseil  d'administration. 


<  I)  l  e.  (rnin  ctcrnier*  •tini-at  i>nlêl«  inlroduili  par  l'aclc  du 

.m  «vril  |S  ,  t. 

—  Au  -H  dcei-mbrc  Ili»7,  1"  fiif HbI  »»ri4il  cmnpr.TK}  ;  }n  Jfriîtc 
cl  un  iDilla  •clîoo»  priraitivr»  n  |irL-<iL-iiiitii  li,  l.'i.j()0,<k)0 

3'>dii-*rfil  ■nille*nlionipri«'iit'|ii<:(i«rr(jri-i<'iiliitil.  4|230,IXMI 

3"  riix)  iiiill.'  ablig«lî(in(  de  l.nKJO  franci,«^ini>r>  a 
MOfraoc»,  rrinbouriablci  au  pair  par  un  aaiorliMO- 
■Ment  MMWl  d«  33,5<lO  franc,  el  produUanl  un  in- 
lé«4l  «■•mI  ém  40  froav*  ;»i>ÎMUle-  nruf  de  vc» 
•UifiliMM  «Mil  manttmê  )■ .  .   tfitÙJKO 

4*4«»iBin«  Maeratlr*Bta>hiiil«bligaiioas4la 
I^MO  fnam  éaiiMa  m  pait,  proSuiMAl  «im  pour 
ival  StaMfSt  mammtê  «1  remfeonrMltlet  •*  ImO.  .  3,0311,000 

AalinilcrnI  .oitaotc  rt  dii-huit  ubligaliont  do 
1|00U  fr.  emor*  au  pair  ,  produiunl  cinq  cl  drmi 

peoraMiS'iaWr4«aaai»el«»Nmb«urMJilM«o  IKôV.  f<'i,,(m 


rr.  s»,m,m 


Aucun  appel  de  fonds  oe  peut  être  Mi  ipi'à  des  in- 
tervalles d^aoi  nMrfns  trois  mois. 

11  sera  fait  inscription,  an  dos  de  cliaqne  litre  pro- 
viâuife,  des  vcrsemeni»  successivement  opérés;  le 
montant  des  versements  »era  déposé  dans  les  caisses 
désignées  par  le  conseil  d'administration. 

Abt.  6.  Leponeord*un  titre  qui.  dans  le  délai  d'un 
mois,  n'a  pas  elTeclué  le  versement  i|ni  aura  été  rendu 
obligatoire  perdra  la  propriété  des  sommes  antérieure 
ment  versées  {  cell«-ci  appartiendront  de  plein  drôtl 
à  la  société,  sans  qu'il  faille  reoooiir  4  aucnno  somma- 
tion ou  mise  en  demenrc. 

I,e  litre  primitif  c|ui  ne  constatera  pas  l'accomplis- 
sement des  verscmcats  dans  le  mois  de  leur  exigibilité» 
sera  frappé  de  nullité  complète  entre  les  mains  do  por- 
teur;  en  conséquence  le  titre  cessera  d'être  admissible 
il  la  négociation  et  au  transfert.  Le  porteur  sera  en 
outre  déchu,  ain&i  qu'il  vknldVtre  dit,  du  montant 
des  versements  antérieurs ,  comme  aussi  du  droit  de 
partiei|>er  désormais  sax  bénéfices  et  à  l'avoir  soeiol. 

Le  ciinseil  d'adminisirulion  di^[lO!.era  des  titres  ainsi 
déchus  de  la  manière  qu'il  Jugera  coaveoabic  dans  les 
Iniéréls  de  la  société. 

Les  dispositions  des  articlea  7  d  8  seront  i 
sur  les  titres  provisoires. 

Aitr.  'J.  A>i.s  de  chaque  appel  de  fonds  sera  donné 
par  I  odmioistralion  dans  la  iioxtUt  de  Londreê,  deux 
des  journaux  de  Londres  et  de  Braxelles ,  ainsi  qoe 
dans  le  .Voniteur  hrtgr  ofîlciel. 

Art.  10.  Le  transfert  des  titres  nominatifs  oe  pourra 
avoir  lieu  par  endossement  ;  il  ne  poorra  s'efTeetner 
que  por  une  déclaration  signée  do  cédant  et  du  ce»- 
sioonaire,  ou  jinr  des  tiers,  en  vertu  d'une  procuration 
spéciale  sur  les  registres  de  la  société. 

Un  titre  au  porteur  ftourra  être  ^flpg^  contra  nn 
titre  nominatif  et  réciproquement. 

Le  litre  échangé  sera  annulé ,  le  nonvcnu  lllro  ' 
tera  le  même  numéro  que  l'ancien. 

Chaque  transfert  on  échange  do  litre  MM  passible 
d'un  droit  de  trois  francs  par  litre. 

Après  parfait  payement  des  versements,  les  litres 
provisoires  seioul  échangés  contre  dos  aelions  déflai- 
tives. 

Aat.  II.  Dans  le  cas  de  la  perte  d*on  titre  aomi> 

natif,  le  rnnsciî  <rndminislration  pourra  en  émettre  un 
iiouveuu,  uu  uuui  du  propriétaire  du  litre  perdu,  por- 
tant le  même  numéro  ;  dans  co  cas,  le  «Mseil  prcttdm 
les  garanties  qu'il  jugera  convenables  pour  protéger  la 
soetété  contre  la  fraude. 

Art.  !2.  Chaque  titre  e-t  indivisible  k  l'égard  delà 
soi'ic't)-,  ({ui  n'en  reçonnalt  aucun  fraclioaoemeat  ; 
ain^i  tous  les  copropriétaires  d*on  titre  seront  leoos 
de  se  faire  représenter  auprès  do  la  société  par  une 
seule  et  même  personne. 

Art.  13.  Les  In  riliers  ou  créanciers  des  actionnaires, 
ou  porteurs  de  titres,  oc  pourront,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  piH>voquer  l^spposHIon  des  scellés  svr 
les  hier»-  <-i  If  .  valeurs  de  la  sociélé,  ni  s'imniix  er  en 
aucune  nianiete  dans  son  adminisliâtiuii  ;  iJ»de\ront. 
pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  In- 
ventaires sociaux  et  aux  délibérations  du  conseil  d'ad<- 
mittislrotion. 

Anr.  U.  I.a  sociélé  étant  anonyme,  les  porienr-s  de 
litres,  soit  nominatifs,  soit  au  porteur,  ne  sont  paasi- 
bles  que  de  la  perte  du  montant  de  leurs  aetions,  eoD- 
furmémcnt  n  l  arlicle      du  code  de  commerce. 

Art.  iS.  Chaque  action  dunnc  droit  à  une  part  pro- 
portionnelle dans  les  bénéfices  de  la  société. 

La  possession  ou  la  souscription  d'un  o«  pinsïonrs 
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titres  eatralne  d«  plein  droit  â'adhésioD  us  pré«eiiU 

!>latuts. 

I.rv  <lroii^  cl  ulili;:ations  alint'lii-»  à  PucltOD  MÎVeol 
le  titre  dajis  quelques  maios  qu'il  passe. 

TITRE  111. 

MHtMinàTIOH,  IMOITI  DU  rOMMTCOU» 

Art.  Ifi.  sucirlt!'  si  ra  r»|irf-(  ntcc  par  une  assem- 
blée géoéralo  d'«clioiui«ir«s.  Elle  sera  uimiiiislréc  par 
ad  conseil. 

Art.  17.  Le  conseil  d'admînistratiun  sera  composé 
ilc  dix  membres  au  plus,  nommés  et  révocables  par 
raJtenblée  générale. 

Il  sera  en  nombre,  jusqu'à  rutlicvement  des  travaux, 
cl  uu  an  après  Ponverture  du  i-licmin  de  Ter,  lorsque 
Iroih  lies  riifiiilMi-s  >ci  iiiil  |iri'.->nit>  ;  jtas»!'  celle  époque, 
quatre  membres  devront  être  présents  |>our  valider  le» 
«élib^lioiM  da  conseil. 

AnT.  i^.  Chniiiii'  membre  du  conseil  d'administra- 
tion devra  litrc  jji  ùjtrtLlairi;  ilc  SO.OOO  francs  ou 
^,000  livres  sterling  du  rapilal  social  (dont  la  moitié 
au  moioa  doit  éire  en  action»  prinilim),  qui  reate- 
roM  déposés  dans  la  eoisse  de  la  soeiété. 

Ces  artinn^  «orfint  iiialii'u.ihlcs  pendant  la  durée  de 
sa  gestion  :  nieiuiuu  tic  leur  inaiiénubililé  sera  faite 
MF  Ica  titres  mêmes. 

An.  Id.  Pour  la  prcniire  fois,  le  conseil  d'admi- 
ntstration  est  composé  de  :  MH.  William  Parry  Ri> 

clianls,  prc!>idcnt;  William  Cooilrnon;;!!  ll.iyler.  \ ire- 
président;  Jobn  -  Peler  Feurou;  Thomaon  llaukey,  le 
jeoiN  I  TerediJi-Sigarl  ;  WilliMB  BetU  ;  Johji-Aader- 
son. 

Le  conseil  ponrra  h  .uljuimlre  trais  noires  adminia- 

irah'iir-,  le  jii;;e  i  iinvenable;  rrs  noniinalions  doi- 
vent cependant  être  approuvées  pr  la  première  assem- 
blée générale. 

Le  conseil  est  nommé  pour  toute  la  durée  des  tra- 
vaux et  un  an  après  PouTerlnre  eompléle  du  chemin  de 
fer.  l'ai>é  eolte  i-i>()i|iu',  ijui  nr  dépasse  ra  pas  cinq  ansi, 
deux  des  admiaisiraleurs  faisant  partie  du  conseil  sor- 
tiront chaque  année t  l'ordre  de  sortie  «era  réglé  par 
la  Mlle  (II)  sort.  Les  membres  sortants  seront  rééligi- 
lile»  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  consti- 
tuée conformément  à  l'art,  ôl. 

Cependant,  par  dérogation  i  ce  qui  précède,  MM.  Wil- 
liam Parry  Rieliards  et  iobn-Peter  Feeron  tosdila,  en 
leur  ji'  il-i  ilefnnilaleurs  de  la  siuMéK*  conrf?sioiinaire, 
sont  iiunmiés  pour  vingt  ans  membres  du  coniieil  d'ad- 
minisi ration.  A  reipimlion  de  ce  tarma,  lU  ponrroot 
être  réélus. 

Aar.  90.  Lo  eonseil  d^adminisiration  te  réanira,  sur 

la  ciitivoeaiion  de  son  président  ou  de  cpIuï  qui  le  rem- 
placera, une  fuis  par  mois;  en  outre,  le  président 
pourra  eoavoqucr  le  conseil  cxlriiordinaircmcnt. 

Art.  31.  En  Pabsencc  du  président,  le  vice-prési- 
tkiil  le  remplacera  ;  en  Tubscnce  de  ce  dernier,  le 
conseil  nommera  le  membre  qui  le  l  ein placera. 

AaT.  ti.  En  cas  de  vacance  d'une  placu  d'adminis- 
trateur, il  pourra  y  être  pourvu  par  le  eonseil  d^admi- 
iii-'^Ir.ilidn .  à  la  majorité  des  meml-res  jin'<îcnts.  Sa 
uoininiiliun  sera  soumise  ù  l'approbiilîuu  de  la  pre- 
mière assemblée  générale  ordinaire,  si  mieux  n'aime 
le  eonseil  convoquer  à  oe  sujet  une  assemblée  spéciale. 

Aar.  SS.  Le  eonseil  d'adminislrolion  est  revéln  des 
pouvoirs  les  plus  étendus  en  n-  conecrnc  la  eon- 
KlruGlion  et  rexploitaliou  du  chemin  de  fer,  ses  cm- 
branchcaenla  al  ses  dépendanoea. 


I  il  arrête  les  réglementa  d'administration  on  d'ordre 
I  inlérîeor,  il  en  snrvcille  r«<ention. 

Il  nomme  tous  les  agents  et  employés  dr  l  i  iciélé 
I  et  k>»  révoque;  il  délerminc  leurs  fonctions  et  leurs 
:  iraiiementa. 

Il  adresse  au  gonvamemant  tonte  demande  de  con- 
cession  de  prolongement  du  diemin  de  fer  on  de  ses 
embranchcRunls. 

Anr.  34.  Les  dclibcrations  du  eonseil  d'adminislra- 
iluii ,  pour  éire  ralablM,  devront  éirc  prises  par  troi:» 
1  des  adminisirateora  au  moine,  pendant  la  durée  des 
I  travanx  et  un  an  après  Pouverture  du  chemin  de  fer  : 
passé  celle  é|ii>qiie,  quatre  membres  au  muins  devront 
être  préscol*  pour  valider  délibérations  du  cooseil  ; 
en  cas  de  partage,  la  voix  do  président  sera  prépondé- 
rante. 

I      Art.  25.  Les  procés-vcrbaux  des  séances  du  conseil 
\  d'administration  devront  être  inscrits  sur  un  registre 
spécial  cl  signés  par  le  président  et  les  membres 
I  présenta. 

Art.  2(5.  Les  membres  dn  eonseil  d'ailminislratîon, 
>  n'agi>sant  que  roinnie  niaiidalairc»  de  la  société,  ne 
'  contracirni,  à  raison  de  leur  gestion,  aucune  obligation 
i  personnelle  ou  solidaire  (  ils  ne  sont  responsables  qoe 
I  de  Texéeulion  de  leur  mandat,  eonformlnent  à  Parti- 
,  de  3tî  ilu  ('.iil<^  (le  eommerce. 

Akt.  â7.  Le  conseil  d'administration  fiourra  délé- 
guer à  on  ou  plnsicors  da  ses  membres  tout  ott  partie 
de  ses  poovoirst  pv  un  asandai  spécial  et  panr  an 
,  temps  déterminé. 

Aiii.       I.e-:  actions  Judiciaires  sont  suivies  DU  nom 
du  cuMM  il  d'ailminisiralion,  k  la  poursuite  et  diligence 
du  presj.ieiii  OU  de  la  pmonneqoi  le  remplacera. 
Art.  39.  Les  transports  de  rentes  et  effets  publics 
1  appartenant  A  la  société,  les  aeles  d'feequisîlîons  mobi- 
I   Mères  et  immobilières  failo  pour  reMlre[irise  ipii  fait 
l'objet  de  la  présente  soeiété,  les  Iransaclions,  marches 
et  actes  engageant  la  société,  les  aliénations  de  valeurs 
de  portefeuille,  ainsi  que  les  mandats  sur  tous  les  dé- 
positaires des  fonds  de  la  société,  devront  être  signés 
par  trois  administrateurs  et  par  le  secrélaire,  à  moins 
I  d'une  délégation  expresse  du  cooseil  dans  un  cas 
,  spécial. 

I      Anr.  ôft.  Le  traitement  du  con<eil  d'ailniinistration 
I  est  li\e,  pendant  l'exécution  des  travaux ,  ù  la  «anime 
'  de  37,500  francs  par  an;  après  celle  époque,  il  sera 
Uxè  dans  la  première  assemblée  générale.  Elle  est 
avcrllo  de  l\>bjet  à  mettre  en  délibération. 

TITRE  lY. 
Assivattfi  oiniaai.s  us  Acnomatacs. 

j  Art.  ~I.  L'assenililé-e  };é-néralc,  régulicreinenl  cou- 
I  voqucc  par  avis  insérés  ù  deux  reprises  au  moins ,  ci 
I  vingt  joars  ou  moins  avant  Tépoqoe  de  la  réonion, 
itnn<i  lr«  jonmanx  mentionnés  à  l'article  9,  rcprésaO' 
'   Icra  l'uiiiversuliiu  des  actionnaires. 

Elle  se  réunit  tous  les  six  mois  ;  l'époque  de  la  réu- 
nion est  rappelée  de  la  manière  suadtle. 

Elle  pourra  cependant,  en  cas  d'itrgence,  et  de  la 
I  même  manière,  être  convoqui  e  extrannlinaireriunt, 
i  soit  parle  cooseil  d'adminisiratiou ,  soit  par  une  de- 
mande qui  loi  serai!  adressée,  signée  de  vingt  uction- 
naires  au  moins,  réunissant  le  diiiéma  an  moins  des 
actions  primitives. 

Dans  ce  ilernier  ras,  la  demande  sera  arconipa^né<: 
d'une  lettre  faisant  eounaitre  A  l'administration,  d'une 
manière  claire  et  précise,  Tobjet  de  la  réunion  { mrn- 
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lion  en  sera  faite  dans  les  avis  lic  cunvoGuliou,  cl  les 
>l<  liiH  raiion$  diktv«iil  M  poiter  «eliuivflnflat  «itr  eci 
objet. 

L*aMn»blfe  générale  sera  ré|tnlitreaient  eonalilnte, 

lofiiqiio  Ir  noinlxc  li'aflirinnaii-c-,  rf(in''sctiir's  sôil  vn 
per«unne,  .-.uil  jwr  procurulion,  sera  de  tn  riic,  i  ipt-i'- 
MDtantau  moins  le  cinquiiMnc  du  eapilal  primiiil.  (.rs 
porleon  de»  action»  prinilivca  ont  seaU  k  droii  de 
wlwr  aux  aisemblées  générales. 

AiiT,  Z2.  DiiKs  le  cas  où  sur  une  prcrnîrro  coiivocii- 
lion ,  le^  aciionnairea  présenU  ne  rcw|>liraicnl  pn:i  Ict 
condition*  ei-dcato*  impoaéea  pour  cnaaliluer  rassem- 
Iiléc  pi'-tirrilf,  il  «rrn  proct-di^  a  une  seconde  coavoealion 
à  vingt  cl  un  juui»  d  intervalle. 

Les  délibérations  prises  par  l'asseinbloc  gOncralc 
daoa  cette  seconde  réunion  seront  valables ,  quel  i|ue 
soit  le  nombre  des  actionnaires  présents,  nais  ell«i  ne 
devront  porter  que  -m  It  s  iil>j<'i>  {tour  leS<luels  la  pre- 
mière convocation  aur<iit  tu  lati. 

Art.  ô.l.  Tout  porteur  <le  cinq  actions  m  im  >Je  droit 
membre  de  l'assemblée  ipinérale,  soit  ordinaire,  soit 
extraordinaire. 

i)('i»<-iit  l'Ire  puricufdc  p<Hivoirsd*ieiioniiaires, 
s'il  n'c«t  actionnaire  lui-même. 

La  forme  des  pouvoirs  aéra  déterminée  par  le  eooseil 
d'ndniîni<lrntion. 

Aar.  âi.  Pour  être  admis  à  prendre  pari  à  rassem- 
blée générale,  soit  ordinaire,  soit  extraortlin.iir*-,  i<Mit 
propriétaire  de  litres  an  porteur  sera  tenu  de  le«  dépo- 
ser entre  1rs  mains  du  secrétaire  de  la  société  oit  de  la 
persxiir .  I  '  ilrii'^-iK  p  par  le  conseil  d'adminlslratioo, 
au  niuiii'.      juin-!»  d'avance. 

Les  membres  de  l'asscaiblde  générale ,  porteurs  de 
procorations,  devront  é(i;nlemenl,  dans  le  même  délai, 
faire  le  di'pùl  de  leurs  pouvoirs. 

Le  sriiriMirc  on  la  susdite  personne  délégnéodoitnera 
un  reçu  au  nom  do  déposant. 

Aar.  35.  L'assemblée  générale  sera  présidée  par  le 
président  dn  conseil  d'adniinisirntioii.  el,  iti  r;i>,  d'em- 
pêchement ,  par  le  vice-prcaidcnt,  ou,  en  l'absenre  de 
ce  dernier,  par  le  membre  que  le  conseil  d'administra- 
tion aura  désigné. 

Ait.  3G.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale 
:(croni  [irises  à  la  majorité  des  fois  des  membres  pré- 
sents ou  par  procuration. 

Ceux  qui  représenteront  t 

Cinq  rit  iioiis  niiront  une  voîx; 

Qnin/e  atluios,  deux  voix  ; 

Trente  actions,  trois  voix  ; 

Cinquante  actions,  qtMirc  vn'v  ; 

Soixante  et  qntnse  action»,  cinq  voix  ; 

Va  i  voix  additionnelles  pour  chaque  ▼îngt-einq 
actiou^  en  sus. 

Cependant,  aucun aetionnaire  ne  pourra  posséder 
plus  lie  quinze  voix  ;  excepté  en  verttt  dc^  procurations 
dont  il  peut  être  porteur,  et  dont  le  nombre  est  illi- 
mité. Il  votera  pour  chaque  proeuration  d'apréa  les 
bases  énoncées. 

AaT.  37.  Les  voles  seront  exprimes  par  assis  et  levé, 
à  nioin«  qne  Ht  mcmbfes  présents  ne  demandent  te 
>crulin  sicrct. 

Aar.  38.  Duns  les  réunions  constituées  d'après  les 
termes  de  l'article  51 ,  rassemblée  générale  prend 
oon  naisse  née  des  comptes  et  bilan ,  et  statue  déllniti- 
veraent  à  leur  égard. 

L'approbation  du  bilan  vaut  décharge  complète  pour 
radministralion. 

Elle  pourvoit  aux  vacances  du  conseil  d'adininistra- 
tion,  s'il  y  a  lieu,  et  délibère  sur  les  propositions  qui 


I  lui  sont  faites,  dans  l'intérêt  de  la  société,  pur  le  cun- 
I  seil  d'ailiiiiiiisi ration. 

IS^i  dix  personnes,  faisant  partie  de  l'assemblée  géné- 
raie,  désirent  Mn  une  proposition  sur  laquelle  l^is• 
scmMiM^  aura  à  délibérer,  ils  doi^ciTt  In  remettre  |»ar 
écrit  m  tonseil  d'admiaistratiait,  «lu  moins  deux  joura 
,  U  Tavancc. 

1  Néanmoins»  nue  proposition  appuyée  par  vingt 
I  membres  sera  mise  en  délibération  séance  tenante  et 

-,iris  ;u  is  prrMliiMi'. 
I      Kilt»  jMiurra  aussi  nommer  un  ou  plusieurs  commis- 
I  siiires  spérjaax  pour  prendre  connaissance  des  affaires 
;  de  hi  >()<  ii-ii'-  rt  de  la  gestion  sorinle.  Le  gouvernement 

aura  lu  luèiiio  l'acuité  que  l'assemblée  générale. 

Akt.  39.  Les  délibérations  de  rassemblée  générale, 

prises  conformément  aux  dispositions  ci-dessus  ,  obli< 

gent  la  société  i  elles  seront  constatées  par  les  ptneès- 

I   vcrliiiiix  sii;m's  par  Ii*  pré.jiIiMit .  cl  (■oiilri'---lj;ii(''>  pnr 
I  le  sccn  luH  f  i  Ils  i  xlraiis  de  ces  procès-verbaux  à  pro- 
'  duire  en  justice  seront  eertiflés  par  le  président  du 
conseil  d'administration. 

En  cas  d'absence,  ÎN  le  seront  psr  le  vice-président 
on  par  deux  mendirp>  du  rnii<'!'il  d'.idniiiiislr  nlion. 

Art.  40.  Dan»  le  cas  où  il  y  aura  lieu,  pour  la  pre- 
mière assemblée  générale,  d'appliquer  les  disposilfona 
dp  l'article  Ti'i ,  In  seconde  réunion  sen  Hxée  de  droit 
huit  jours  après  lu  prcinièrc. 

TITHE  V. 

UKSttEt,  t»»:i'F.>si;s,  nnoiTs  m  s  ai.tions,  Mt  MMua* 

TitLas  KT  ronos  os  bkss«tx. 

Ant.  U.  I.n  compte  des  rocellçs  et  dépenses  de 
re.\ploiluUiiii  sera  arrcté  chaque  scoiislrc. 

Les  bénéfices  restants  après  le  payement  de  toutes 
charges  et  dépenses  de  toute  natura,  seront  répartis 
ainsi  qu'il  suit  : 

i«  Une  s..miiu>  (le  22,o00  frnnrs,  on  HOO  livres  ster- 
ling par  aitnee,  pendant  cinquante-huit  ans,  pour  amor- 
tir le  capital  dont  l'intérêt  est  garanti  par  le  gouverne- 
ment belge; 

2o  A(i\  porteurs  d'actions  privilégiées  nu  intérêt  de 
cinij  et  demi  pour  cent  par  an  ; 

3»  Aux  porteurs  d'actions  primitives  on  intérêt  qui 
n'excédera  pas  einq  pour  cent  par  au* 

.\près  le  payement  de  ces-  sommes,  moins  cinq  pntir 
cent  pnnr  furuier  un  tonds  de  réserve,  l'excédant  sera 
rep.u  ii  p  ir  vingtièmes,  savoir  : 

Uix-buit  vingtièmes,  moins  cinq  pour  cent,  aux 
tionnaires  ; 

Etdctix  \  iiij^'tiL'nie^,  moins  cinq  pour  cent,  aiUl  ibO" 
dateurs  de  1  entreprise,  nommés  à  l'art.  19. 

Les  réserves  mentionnées  ei-dessus,  tant  aux  action- 
naires qu'aux  fondnicurs,  forment  le  fonds  de  réserve, 
j  Le  fonds  de  reserve  sera  employé  i)ar  le  conseil 
d'administration  qui  en  rendra  compte  (i  l'assemblée 
générale,  soit  à  l'exécution  de  nouveaux  travaux,  soit 
à  Tamortissement  du  eapilal  ou  au  payement  des  inlé- 
rèis  sur  action,  en  tout  ou  en  partie, soit enfin  aux 
!  besoins  imprévu»  de  lu  sucicté. 

Art.  i'î.  Les  payements  des  intérêts  ou  dividendes, 
dont  il  vient  d'être  parlé,  auront  lien  ii  Bruxelles  et  4 
Londres  ton«  le<  six  mois.  Avis  en  sera  donné  de  la 

iiiiiiiiire  irieiiliuiiiH  i-  à  l'nri.  9. 

Cependant  à  partir  de  l'époque  de  la  mise  en  exploi- 
tation dn  chemin  de  fer  et  de  ses  embranehements,  s'il 

I  est  constaté  qu'il  y  n  nb'cnrr  de  bén^fiec^  nefs,  aucun 
'  prclcvement  ne  sera  fait  sur  le  capital  social  de  la  so- 
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ciéié  pour  le  paycncnt  des  Intérêts  ou  At»  divMenila 

aux  acti(iiiii;iires  ;  le  fonds  il  f  iV  i\i  s-ul  pciil  élre 
appliqué  au  payemeal  ilcs  inlt-rtHs  vn  toul  ou  en  partie. 

La  foeiélé  «Mnierdii  tuuie  éniMioa  de  buduMles  et 
de  (ont  ntitrr  |tapicr  de  même  nature. 

Art.  43.  Tous  les  six  mois,  à  la  réunion  seme»> 
Iriclle  de  rosscmblée  générale,  la  situation  aciix-  cl 
passive  de  ia  société  sera  prêseniée  à  raswmbliie.  Sm 
eomptes  et  btlam  screnl  arrêtés  et  approQvés. 

I.'  nlmini^Iraliuii  lii  inira  rnm|>tc  ,  ihin^  la  formation 
du  biian,  de  lu  dt:|;recialtoii  du  malei  iel  cl  de  l'avoir 
de  la  société. 

AossilM  après  Tapprobation  du  bilan ,  les  comptes 
de  la  société ,  avec  \es  pièces  &  Tappot ,  sont  déposés 
pendant  vinj.'i  joiir^  nu  inoiiiN,  nu  lierai  de  la  société,  à 
l'inspection  de  totu  les  aclioonaire»  ;  quioie  jours  au  , 
noies  dVaoee«  avis  de  ce  dépAl  sera  donné  wmx  ae-  | 
lionnaires,  dans  la  forme  preterileponr  ht  CMVOMlioa 
de  l'assemblée  générale. 

Une  amplialion  des  comptes  et  bilan  est  en  même 
tenpi  adressée  an  ministre  ayaot  les  affaires  du  com- 
iMiee  daMS  Mt  MMbsliimi. 

TITRE  VI. 

ftifMwnnMn  dbAïAuf ,  womnckmm,  LtQoiMTiOR.  ^ 

Art.  44.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être  mo-  * 
difiés  que  par  une  résolution  de  l'assemblée  générale  i 
convoquée  extraordioairemenl  et  dûment  avertie  d'à-  | 
viinrr  de  Polijrt  à  iiu-t(rr  l'ii  délibérai ii>t).  (ifllr  n'-'.o- 
lulioo  est  prise  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix 
présentes  et  avec  rapprobalîoo  dtt 

Art.  45.  A  l'expiration  de  la  société  à  quelque  épo- 
que et  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  rassemblée  gé- 
nérale, sur  la  proposition  du  conseil  d'adnsinisInliOB, 
détermine  le  mode  de  liquidation  à  suiTre. 

Aar.  46.  A  respiration  d«  ia  eoneession,  les  sommes 
restant  k  In  caisse  de  la  r<'s<-r\<-  ol  les  valeurs  provenant 
(le  la  liquidation  seront  employées,  avant  toute  répar- 
tition aux  actionnaire**  k  BDelIro  le  ehemin  de  fer  en 
état  d'être  livré  aux  gouvernements  bclpc  et  franrni- 
dans  les  conditions  déterminées  par  les  cabien>  de  : 
«barges  des  eoMeuloaa  reepeetlTcs. 

TITRE  VII. 

COKTKSTàTIONS. 

Aar.  47.  Tontes  les  eonlestations  entre  les  socié- 
taifce,  A  raiwn  des  nSUrei  naailes,  aaroot  jugées  par 
dee  arbitrea. 


(I)  Artuallenieol  S.  nalécol,  ingénieur  de*  punit  et  rliau»- 
te*  {  MomiiiuT,  21  oclobrr  ISi!!).  —  ■.  Lejeuac,  iutpectirur 
|éa4r^       eantritMiioa*  eir««iM ,  iMMaM  «I  ioclm^  m  «lé 
«•mneMninisMirA  «peaMl  4u  gaav««MM«al  paar  •iir««UI«r  et  1 
contrdler  le*  méfalian*  4«s  ramllM  al  <*■■— w  de  la  cohim-  j 
snio  (M«na.,  »  juia  I»S.)  î 

(3|  L'acte  du  10 aian  tMl  a  introduit  i}m  modification»  aux  | 
art.  1,5,  10, 15,  17, 1S,10,S7t  47  et  54,  rl  a  ordonne  latuppre*-  | 
aino  de  l'art.  34  dei  klatuK  primilifa.  l^elui  du  15  juillet  1854  a 
iairoduil  de  nouvelle»  inodiricaliuni  aui  art.  I  et  5.  Le  texte  ; 
Ri-df»iti  renferme  li»utc«  le»  diifiotitinti»  iflu<-Hf  wn  tit  en  vi- 
gueur. 

(3i  Aii\  Irritien  di-  l'art,  t'r  ,{,•  la  loi  du  18  mai  1845  (  Afon., 
22  mai  l^i.'>  ,  m  vrrlii  ilr  laqui  llr  elle;  a  été  accordée,  la  ooncet- 
•lon  cottij^r^^uait  uo  chemin  ri^  ferrie  nriii^r*  à  Courlrai  ^  V|»rr» 
et  Poperinghe,  par  Thon  cou  :  Ut»  <-i  M' tun.  avr-i  rtiiliran- 
chrmenl»  «ur  Tbieit  et  «ur  DiiiuLjde  et  du  IliicU  tur  ÂcUre  uu 
•«r  Deynte. 

Le  5  teplea>br«  1845,  «a  ■ri4(à  rojal  (  Montl.,  6  âepleoibie 


Le  tribunal  arbilml  aen  eenposé  de  trote  trbftree 

sur  le  choix  desquels  les  parties  seront  tenues  «le  s'cii 
tendre  dans  un  délai  de  huitaine,  à  Jcfaui  tic  quui  l<i 
nomination  deedits  arbitres  sera  faite  par  le  président 
du  iribunal  de  eoma»ercc  de  Brnielles,  à  la  requête  de 
la  portie  la  plus  diligente:  les  arbitres  déeidenNH 
comme  ainiaMes  e(lm(^ll^ilell^^  el  en  dernier  ressoHp 
sans  être  tenus  aux  formes  et  délais  de  procéilare. 

Leur  déelsioa  ne  pourra  être  tttat|uée  par  wie  d'kp- 
pel,  requête  «iTlle,  al  recours  en  eaasatioa. 

MtMutioin  «fifiauis. 

Art.  48.  Après  raebèvemeol  des  travant  dn  cbe* 

min  lie  fer  de  rEiiIre-Sambre-cl-Meuso ,  et  après  la 
mise  en  exploitalion  de  toute  la  ligne,  il  »era  tenu 
annaellemeni  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur une  somme  île  4,000  fr.,  sur  laquelle  il  impo- 
lera  les  frai-i  de  voyage  el  les  indemnités  qu'il  jugera 
convenable  d'alloiier,  soii  à  un  commissaire  perms» 
nent  (I),  soit  à  un  ou  à  des  commissaires  spéciaux. 

(Suit  la  dé^^tion  des  aonseripteui*  aatt  Innla  d 
mt  initia  aellei»  primitives.  ) 


48.  —  Sociérii  SBB  CHsauara  dk  rs&  as  la 
Flandm  occiosmTAU.  —  8t«tuis  :  actt- 

du  50  mai  I8i.),  approuve  par  arrête  roval  du 
4  juin  184S  (  <Voni7. ,  7  juin  iU^)  ;  modifiés 
|int-  urte>  dcs  10  mars  18<'>2,  approuve  le  2  avril 
m'i  {  J/onit,,  7  avril  185:2),  et  15  juillet  18S4, 
approuvé  la  82  ittUlet  iSU  (  jromV. ,  25  jaUlel 

im)  (8). 

TITBE  PREMIER. 

roavATiO!*,  OBJET  bt  LA  nociiri,  so!i  siège,  sa  DcaiB. 

Art.  l".  Il  est  formé  par  les  présents  statuts  one 
société  anonyme  ayant  pour  objet  rétablissement  el 
revplnilnlion  îles  rticmins  de  fer,  des  embrancbe- 
incnU  et  ^irulungemcalâ  dans  la  province  de  la  Flandir 
occidentale,  tels  qu'ils  se  trouvent  conrede^  ;in\  com- 
paranu  cinlessus ,  par  ia  convention  dcliniiive  inter- 
venue entre  eai  et  PElat  belge,  le  19  mai  1845,  ap> 
prouvf'e  par  airëlé  roy;il  ilu  21  ni;ii  .«uivnnl,  et  faite 
en  cxécuiiim  ilc  l.i  loi  Uu  IS  mai  I8iî),  ladite  conven- 
tion déllnitive  publiée  par  le  Moniteur  brlge ,  le  H  du 
même  mois ,  modifiée  par  celle  intervenue  entre  ledit 
Etal  belge  et  la  soeiélé  eoneessNnnalre ,  le  28  janvier 
tSSS,  en  eséentionde  la  loi  da  SD  décembre  1851  (S). 


1845)  décida  que  Petobraochemenl  parlaal  da  TtkîaltMfaH  éî- 
riee  aur  Dey  au.  Le  6  novembre  «uiTani,  mm  a«lM  af^eu  rafal 
(MNiMw^lar  «eocaibra  IStt  V*yt*7,|;^  i'Mrr'K''rîZrîï 
juf^a*à  futmm, 

La  aantimi  4e  Iruffas  4  Contrai  4laît  aa«1«  nitmtém  lata^iw 
InlerTint  entre  la  MU*«nMnieBl  «1  U  eonipagnie  la  fW«Tral>M 
du  28  janvier  ISUqal  fat  appronvci-  |>.r  arrête  royal  du  4  fé- 
vrier »uivant  (  M<mittHr,  7  février  1852).  Par  celte  ounvention, 
la  compagnie  fut  déchargée  de  l'obligalioo  de  construire  IVm- 
hr«nrhr»mcnf  t)ui  devait  fil/'  dirige  »ur  Itiimudc  »•(  Twfwea  , 
rlle  .Vn^;.^!'»  u  livii'r  n  l'irrnlatMm  la  •et  liuu  lïr  i^iiirtrai  ■ 
FoperittgbL*  iivaiiI  le  l"  jani  irr  et  rcinltr.rii  hciuciit  île  TbicIt 
avant  le  l"  man  :  l'Klat,  île  *uii  <-Ale,  ^nrantit,  pondant  uf> 
t?rm<^  dfi  %0  a  lit,  un  miaimuna  de  {irodii  1 1  ne  i  annuel  de  MfU.OO» 
traite»  kur  ri'ite  lertion  rl  cet  embrani  heinrnt .  <lan*  le  ea»  ou  la 
diffcmitc  (.•litre  lea  recclle*  brute»  el  le»  deprt>»os  relative»  a 
ladite  (oclion  et  a»éil einl^raiMlMMWl  ca«é4«faient  600,000  fr., 
l'caucdaDt  devrait  an  élra  «araé  éaaa  \**  mimo»  d«  Iréaar,  a 
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La  société  t*iiii«rdll  fimddIliBiNeni  tonte  «tlrepirûe 
■ouvcllc. 

Akt.  2.  Les  eompannU  font  à  la  swiéié  anonyme 
l'npjiorl  des  eoncefisîous  meDlionnérç;  îi  Tarticlc  i'f, 
avec  les  bcnéficcs .  char(;es  cl  obligalioos  qui  y  soul 
nilariK's  et  avec  réserve  des  droits  des  fondaîenn  ncii- 
tionoés  aux  articles  19  et  47. 

Abt.  s.  U  sodéld  |ireiid  le  tiire  «la  Sbciât  4m 
min»  de  ftrdtia  nmdn  oeeiduMv.  Elle  a  •on  siège 
à  Bruges. 

AsT.  4.  La  durée  de  la  société  est  la  même  que  celle 
ife  la  conceitsion,  e'esl-à-dire  de  quatre-viogl-dix  ans, 
k  narlir  du  jour  de  PacbèveiBeDt  des  trafaox ,  comme 
c«a  se  Irauffl  étebJi  A  la  eonvealiim  déBnilive. 

TITRE  II. 

dkPiTAi,  sorm,  ACTioss.  versement. 

Art.  a.  Le  capital  social  demeure  défiaitivement 
composé  eorame  sait  i 

A.  Du  ('n[iilal  qui,  fixé  prîmilivement  à  vingt  et  un 
miUiuns  de  francs ,  se  trouve  réduit  actuellement  à  la 
somaoe  de  btiit  millions  121 ,818  francs  7K  centimes , 
aeqaîse  anx  porteojr*  de  tîin»  snr  lesquels  les  vcrse- 
nrafs  exifribles  ont  été  eflfedoé» ,  représentés  par 
viii^:i--i\  inillr  s(>|i(  (  ciil  ciiiriii  iiilc  sri»!  nc-tions ,  sur 
lesquelles  aucun  appel  de  fomU  ne  sera  fait  ultéricure- 
nent  (1  ). 

B.  De  1.1  somme  de  trois  millions  !inO,000  friuirs, 
acquise  nu.\  {lurlcurs  dcqualur^ie  mille  uetiuns  privilé- 
giées, chacune  de  SSO  francs,  cl  sur  lesquelles  tons  les 
versements  ont  été  cffectoés. 

C.  D'une  somme  de  cinq  millîons  de  franes,  mon- 

tanl  I<>t;il  tl'(i!iIii,Mlion>  trrrnpriiiit  ijiic  If  t  anseil  d'ad- 
mtuiiitraliun  tic  lu  »Dcieté  cbl  aulori'ié  it  émettre  au 
taux  et  aux  conditions  qu'il  trouvera  convenaMes,  en  y 
attachant  tels  privilèges  et  tels  avantages,  qu'il  réglera 
et  fixera  en  conrormilé  de  telle  résolnlion  prise  on  à 
prendre  à  cet  égard  par  Tassemlilée  générale  des  ac- 
tionmiires  (2)  ;  la  société  s'iaterdisant  fonnellemenl 
toal  emprunt  ulMriénrsana  stipuler  expressément  que 
le  remboursement  et  les  Intérêts  de  cet  emprunt  ul- 
térieur ne  viendront  qu'après  entier  remboursement 
des  obligations  d'cmpruot  ei-dessos  menUonnécs  eidc 
leurs  intérêts, 

les  litres  provisoires  de  toutes  Im  aelioos  préme»- 
fi  I  Ti(t>  cl  ceux  dt  -<  iiMi|;aiions  d'emprunt  à  r-mc  tfro 
^i-roni  échangés  contre  des  titres  dclinilifs  après  le 
dernier  versement  eflSKtué  sur  ces  dornitres  oUigo- 
tions. 

Art.  6.  Les  titres  émis  seront  nominatifs  jusqu'a- 


cvnrurienre  drt  >ommct  (>»yfi»i  par  I  tln  ,  |icnil.tnt  Ici  annvc* 
•nK-rîf  urr«,  du  clii-rdo  la  naraotio. 

i.e  30  juia  I8S4,  une  nourelle  nonTcnlien  intcfvinl  rnUo  la 
«■•■|Ml(B«a  0t  l«  fowvemrmrnl.  Cr  drrnirr.  Miia  tifa  iuMoVsr 
•OK  arranMinMiU  sntif  iciira ,  iVnnagr*  i  pajer  <Kitr« 
■naina  da  %Ut  Brtigniann  fila  ,  chargrt  de  la  ûêgMiatàmi  4*im 
•mprunl  pour  !•  MM|iagnit>,  et  i  Iruii  ay»n1s«aim,  ou  k  toute 
•■iMpmenne  on  •labliatvmrat  Gaanei«r  iférigué  k  o«t  elTel  par 
MS.  BrwnMaQn  fiU,  de  no  m  m  un  accord  trro  la  ecmpagnie ,  iet 
aoilitn«>*  qui  •crairut  duM  par  lui  ,  A  titre  ée  garanlin  d'un  mi- 
ntmiini  'f--  ri-viiii  net ,  et  «•  jiiafu't  ooncorrence  de  la  «omnie 
do  163,^)  Ir.  \ ut  an  ijua  la  torîole  a  d^lef|Ucp  aux  porteura  de* 
obli|{alion*  <!•'  xm  rmprunl.  Cell«  ronvenlion  a  été  aiiprouvoe 
{■•r  arri'lo  roval  du  3(J  jinll<'t  lH?i4  f  lf„«tif  ,  *»  «oi'it  1851  . 

La  ligne  prinripale,  n 1 1  dr  I!ru|;i-ii  n  l'up'  run'lM' pur  Lour- 
frai,  a^elrnd  aur  INi  ktliitnt^trrv  ;  l'criibriiiii^^irrix^itl  qui  |)«rl 
d'Innelinunklrr  rl  nr  dîci[;c  aur  Tliiel I  r  1  an  r  (loviiie  cuniprrnd 
S^l^il.Tvlal  :  l«l  kiluiuètroa.  Lt'a&nUtilalinn  inlcgralcdaceache- 
muM  4e  Km-  «  couiawan*  le  2  janTiev  tHSA. 


près  poycniciit  du  Iroisirmo  vcrscniciil  ;  h  partir  dc 
cette  épo<|ue  ils  pourront  être  mis  au  porteur. 

Les  cédants  sont  gannls  solidaires  de  leurs  cession- 
naires  jusqu'à  coucurreaee  des  trois  premiers  dlxJèaies 
du  prix  des  titres. 

Art.  7.  Le  nontanl  des  litres  est  exigible  eonmo 
suit  : 

Un  dixième  en  sonserlvaolt 

Un  dixième  soîvnnic  jonrs  après  h  (l;i!r  de  la  sous- 
cription ou  il  tel  auti  c  juur  ultérieur  qui  neta  décidé 
pur  le  conseil  d^administration  ; 

Les  versemenls  reliants  aux  époques  fixées  par  le 
eottsell  d*admlnisiraiion. 

Aucun  uppcl  ili-  fonds  ne  peut  être  lbitqtt*A  des  in- 
tervalles d'au  moios  deux  mois. 

Il  sera  fait'  inserlption,  nu  dos  de  eboqno  Ulra  provi' 
soire,  des  versements  successivement  opérés. 

Le  montant  des  versements  sera  dt  jiosé  dans  les 
caisses  ilt  sigiiL-cs  jiiir  lo  tt)ii>(  il  d'administration. 

Art.  8.  Le  porteur  d'un  titre  tiui  ne  fera  pas  les 
versements  au  moment  de  leur  exfgfblitfé  poycri  Mr 
la  somme  à  verser,  à  tilrr  de  jK'nnlih',  im  intérêt  i 
ruisou  de  cinq  pour  cent  l'an,  puur  cliuque  jour  de 
rctanl. 

Si  le  versement  n'est  pas  effeelué  dans  le  délai  d'un 
mois  après  qu'il  aura  été  rends  oblifaloire,  le  por- 
teur du  titre  sera  déchiré  dérlm.  Il  |i(  i(lr:i  l;i  [>rr)|iriélL' 
des  sommes  antérieuremeut  versées,  et  le  droit  de  par- 
ticiper désormais  aux  bénéllees  do  l*kvoir  social. 

Le  montant  des  versemenls  anlérifiirs  ^ppnrlicndra 
de  plein  droit  à  la  société,  sans  qu'il  fuilk  lucourir  ù 
line  somiiialioti  ou  im'î-i' on  ili'mcure. 

En  outre ,  le  titre  primitif  qui  ne  constatera  pas 
raccomplisserocnt  des  versements  dans  le  mois  de  leur 
exigibilité  sera  fiMj.p.^  de  nullité  complète  entre  les 
mains  du  porteur  ,  ei  il  i:e<.scra  d'être  admissible  &  la 
négociation  et  an  transfert. 

L«  conseil  d'administral  on  disposera  des  litres  ainsi 
déchus  de  la  manière  qu'il  jugera  convenable  dans  les 
intérêts  de  la  société,  l.i  disjiosiiiuns  des  articles?  et 
8  seront  imprimées  sur  le»  titres  provisoires. 

Anr.  9.  Avi>  tic  <  Inique  appel  de  fonds  8«ra  donné 
par  l'adininislralion  «lans  la  Gnzdte  Je  Lmdnji,  deux 
des  journaux  de  l.oudres  et  dt  Uruxclk>,  ainsi  que  le 
Moniteur  belge  oflicicl. 

Art.  10.  Les  transferts  des  litres  nominatifs  ne 
pourront  «voir  lien  par  endossement:  ils  ne  pi^urront 
s'elTectuer  que  par  unf  di'i  l:iP:irion  >i^'iu'f  du  ct  <l;inl 
et  du  ressionnaire  ou  par  dc.«>  iicr»>,  en  vertu  d'une 
procuration  spéeiale,Sttr  les  registres  de  la  société. 
I  Un  titre  au  porteur  pourra  être  échangé  contrenn  titre 
j  nominatif»  et  rédproquement. 


J'iiiir  rnmiro  It^,  TLlot  a  payu  a  la  »oi  u  lc.  ilu  rln-r  il.-  lu 
garanlif'  d'un  niiiiimiim  dn  revenu  »ur  lati  i  imn  ito  (  ourirm 
a  l'uperinghn  cl  rfiubranelirinent  de  Thieit,  ayatilcntembla  O'J 
kilomèireat  m»o  lM»me  d«  306,4(r7  tr.  M  r. 

t;  l  a  a«NN»«>d«8,l3l,8I8rr,  75  o.  ae  conipoaede  : 
a  «iWSiMI»  rr.  «af  aéarar  38,9i7aalion*  *  rakua  A»  SU»  fr.  par 

aotioa, 

2» 2^?7S  fr  ^^o^  .  i%»48  actiMU éMww. 

8.i::t,H>lH  fr.  75o.  4j,UtlU 

l2)  Il  a  clë  ^mia  |U,tNHI  nbli|{alioni,rliacane  de  :!50  fr.tè  l'ia- 
lort'l  annuel  i{p  S  j».  p.  vnTfiWet  par  moitié  le  |«r  janvier  cl  juil- 
j  [•■>,rt  r<  iiibiiiiis«l<ir»  flu  i^n,  ji,  JOO  fr.  dana  un  lapa  deS^ana 
I  àjjdihr.lu  1<  '  juillet  tH.'iî.  |>»r  vnt<^  tic  liranc  au  aort.  I.e  liraj{ii 
»<■  fail  ru  lii  i  eiiibrc  et  le  miih.xi  1  n  iiK  iii  dot  obti[;a)iona  aorliea 
m  lieu  le  l'i  juillet  auivant.  Le  nombre dra  oMiaatiaaa  aui  nnl 
ele  lireaa  au  aort  jua^viku  «l«M«bn  1167  Ml  du  III.  —  (V«t. 
nota  3,  page  IGO.j 
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Le  titre  écliaogû  sera  annulé. 

Le  noaTMB  Uire  portera  le  nène  numéro  qnc 

Tancien. 

Chaque  Irani^rcrt  ou  échange  de  tlire  sera  passible 
d'un  ilrnil  île  3  frnncs  par  tiirr. 

Art.  1 1 .  Dans  le  eus  de  la  perle  d*ua  titre  nomina- 
tif, le  eomril  d'edminislralion  pourra  en  émettre  on 
nouveau  nu  nom  du  proprii'lnii  i'  <lii  titre  |>eriUi,  portant 
le  ro^mr  numt^ro  ;  daii!>  ce  eus,  le  conâcii  preudra  le» 
Cnriinties  qu'il  jugera  conTeoiblM,  ponr  proléstr  la 
société  contre  la  freode. 

Akt.  13.  Cbeqoe  titre  cet  indtTleible  i  Pégard  de  ta 
soeiclc  qui  nVn  rrconnnU  aurun  frociionnement  ;  ainsi 
tous  Irs  copropriétaire  d'un  titre  seront  tenus  de  se 
faire  représenter  Buprès  de  Ja  société  par  ane  lenle  et 
même  personne. 

Aar.  1 3.  Les  bérttirrs  ov  eréaneiem  des  actionnaires 
on  liôticiir'i  i|r  tilrr.-i  ne  |>nrirriuit ,  *niis  qiiclf|nr  prt-- 
lexte  que  ce  suit,  pruvui|ucr  l'^ippu^iitioii  drs  strlles  sur 
les  biens  et  le.s  valeurs  de  la  «oriétc,  ni  s'iiunu<eer  en 
«uenne  manière  dans  son  administration  «  ils  devront, 
ponr  Texerciee  de  kurs  droits,  s'en  rapporter  ara  in- 
>rntaires  sociatDi  Cl  ani  déliliéraijoos  du  conseD  d*ad- 
uiinislraiion. 

Aar.  i  i.  I.a  Boeiéié  cinvA  anonyme,  les  poricnrs  de 
titres  soit  noniinaiifi»,  soit  au  porleor,  ne  sont  passi- 
bles que  de  la  perte  da  montant  de  leur  aclion  ,  eon- 
rurmémenl  à  l'arliclc  33  du  code  de  eummcrec. 

Art.  IS.  La  possession  ou  la  souKcriptiou  d'un  ou  de 
idusieurs  titres  entraîne  de  plein  droit  l'adhésion  aux 
présents  slaluls.  Les  droits  cl  obligations  attachés  ii 
l'action  suivent  le  titre,  dans  quelques  mains  qu'il 
passe, 

TITRE  III. 
sminnsnAYioit,  Miom  nia  vtnmATBuw. 

Aar.  16.  La  société  sera  représentée  )>ar  une  assem- 
blée générale  d'actionnaires  {  elle  sera  administrée 
par  nn  conseil. 

AiiT.  17.  Le  conseil  tl'a  î;  lii  i  trntion  sera  composé 
ih'  dix  membres  au  plus,  iioinincs  et  révocables  par 
l'assemblée  générale. 

L'avis  de  eoavocatioa  indiquera  les  noms  des  mero- 
lires  sortants. 

La  révocation  d'un  menil)!»-  du  ronsril  d'adraiiiis- 
tration,  avant  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a 
été  nommé  ,  ne  ponrro  avoir  lien  que  par  décision 
d'une  assemblée  générale  et  spéciale  des  aetîoinwires 
régulièrement  convoqués  pour  cet  objet. 

Il  sciii  en  iiorniM  c  loi  sqiic  Iruis  membres  seront 
présents  ;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  sera 
pré|wndéranle. 

AnT.  tS.  rhnqnr  nirmlire  du  conseil  d'nilrriini.tlra- 
tiun  (levi  .i  juwsoiUt  cl  looscrver,  |)cndaiii  b  duitc  de 
sa  gestion,  n  iit . n  iions  anciennes. 

Aar.  19.  Pour  la  première  fois,  le  conseil  d'adroi- 
nistralîon  est  composé  de  MM.  William  Parry  Itichards, 
pré.sidcnt  ;  William  Goodcnough  llayfcr,  vite  {)ri  sidrnt  ; 
le  trcs-honorablc  ^ir  LdwanI  Ryan,  membre  du  conseil 
privé  de  Sa  Majesté  la  reine  d'Angleterre  ;  John  Peler 
Fearon  ;  Lewis  Gubitt;  Gnillanme  Cbantrell. 

Le  conseil  pourra  s'adjoindre  cpiatre  antres  adminia» 
fratcurs  s'il  le  ju);c  convenable.  Ces  nominalions  doi- 
venlccpendant  être  approuvées  parla  première  assem- 
blée générale. 

Leennscil  est  nommé  ponr  loule  In  durée  des  tra- 
vaux et  un  an  nprè«  l'ouverture  du  chemin  de  fer. 
Fumé  celte  époque,  qui  ne  dépassera  pas  quatre  ans , 


deux  des  adniinislralears  faisant  partie  do  conseil  sor- 
tiront chaque  année.  L'ordre  de  sortie  sera  réglé  par  la 

voie  du  sort.  • 

Les  membres  sortants  seront  rééligiblcs  par  rassen* 
tii.  t-      i:de  des  actionnaires  consliluéeeou/OinnéflMal 

j  à  l'arliclc  37. 

I     Cependonl.  pardéromationfteequi  précède,  MM.  Wtl- 

'  liam  Parry  Rirlinrds- ,  William  Goodenough  Ilayter , 
John  Peler  liarou  ti  Lewis  tubill  susdits,  en  leur 
qualité  de  fondateurs  de  la  société  coiire»!.ionnaire. 
«ont  nommés,  pour  vingt  ans,  membres  du  conseil 
d'administration  i  à  rexpiraiion  de  ce  terme,  ils  pour- 
ront être  réélus. 

Art.  iO,  Le  conseil  d  administration  se  rtunira  sur 
la  convocation  de  son  président,  on  de  celui  qui  le  rem- 
placera, une  fois  par  mois  ;  en  outre,  le  président  pourra 
convoquer  le  conseil  extraordinairemcnt. 
;  AriT  -21.  Fii  l'ulisciicc  du  |»r(sidenl,  le  virr-présî- 
denl  U-  iciHjjiunm  ;  m  I'uIim-iicc  de  ce  dernier,  le 
conseil  nommera  le  membre  qui  le  remplacera. 

AsT.  a.  Kn  cns  de  vacance  d'une  place  d'udmiuïS' 
tratenr.  il  pourra  y  être  pourvu  par  le  conseil  d^mi- 
iii>tri4tion,  à  la  majorité  des  membre*  présents  ;  sa  no- 
mination sera  soumise  à  l'approbation  de  l:i  première 
assemblée  générale. 

Art.  33.  Le  conseil  d'administration  est  revêtu  des 
pouvoirs  les  plno  étendus  en  ce  qui  conen^e  la  eon- 

slruction  et  I  i  NpIoitation  du  chcinin  >li'  frr,  eni- 
branchemenls  et  ses  dépendances.  11  arrête  les  règle- 
ments d'administration  ou  d'ordra  inlérieur;  il  en 
Mtrvcille  l'exécution.  Il  nomme  tous  les  agents  et  em- 

I  ployés  de  la  société  ;  il  les  révoque  ;  il  détermine  leurs 

I  fon<  liori>  et  leurs  traitements. 

I  11  adresse  au  gouvernement  tootedemandc  en  conces- 
sion de  prolongement  du  chemin  de  fer  on  de  ses  en- 
branchements. 

Art.  'ii.  Supprimé.  (Vuy.  la  note  3,  page  160.) 
Art.  35.  Les  procès-verbaux  des  séances  du  COUSmI 
d'administration  ili  Nroiit  être  inscrits  snr  un  ingislra 
spécial  et  signéi>  |><ii-  !<-  président  et  les  membm  pré- 
sents. 

Abt.  36.  Les  membres  du  conseil  d'administration, 
n\lgissantque  cotuun:  luaiulalairesdeUsociété,  ne  con- 
tractent,  à  raison  de  leur  gestion,  aocune  obligation 
personnelle  ou  solidaire;  ils  ne  sont  respons^ibies  que 
lit-  l'exécution  de  leur  mandat, conforuiéaiteni A  l'art. SS 
du  code  de  commerce. 

Aar.  97.  Le  conseil  d'administration  peut,  dans  Ica 
circonstances  où  il  le  juge  utile,  déléguer  tout  ou  partie 
de  ses  pouvoirs  par  un  mandai  s|)écial  el  pour  une  ou 
plusieurs  affaires  déterminées. 

Art.  i8.  Les  actions  judiciaires  sont  suivies  au  nom 
du  conseil  d^administration,  à  la  poursuite  et  diligenee 

■  «ht  président  oti  <ff  In  p'Ts.uun*  qui  le  remptnrrra. 

Art.  33.  Les  trao.-poi l-  de  j cales,  d  tfltu  publics 
appartenant  ù  la  société,  les  actes  d'acquisitions  mobi- 
lières el  immobilières  faites  pour  l'entreprise  qui  lait 
l'objet  de  la  présente  société,  les  transadions,  marebés 

I  et  artrs  enjjape.inl  la  socirlé,  1<  >  .ilii  iiiUions  des  valeurs 
en  jkortcfeuiile,  ainsi  que  les  iiu^tiduts  sur  tous  les  dé- 
positaires des  fonds  de  la  société,  devront  être  signéa 
|wr  trois  administrateurs  et  par  le  secrétaire,  4  moins 
d'une  délégation  expresse  du  conseil  dans  nn  cas  spé- 

!  cial. 

I      Art.  ôO.  Le  traitement  du  conseil  d'adminislralion 
!  sera  fixé  dans  la  première  assembit  e  geiroi  alc  des 
!  actionnaires ,  qui  aura  lieu  après  approbation  royale 
j  tles  modifications  aux  statuts, 
i     Aar.  31.  Ponr  Aiciliier  la  marche  des  affaires  de  la 
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société,  le  cooïcil  d'udiniDislraliun  peut  uoiuiucr  «oit 
paragi  aea  membres,  soil  en  dehors  d'eux,  on  dirceleiir- 

jff'raiit  qui  aiini ,  5ntis  raiitnrilt-  cl  ia  survi-illrtrc»'  «lit 
cuu»€il  d'aduiim.«U'jtiuu,  puur  un  tcuipsi  delcrtiiiiu',  lu 
direviioti  journalière  tie  tuQl«u  partie  de  rcQlreprise  «I 
des  affaires  de  la  société. 

Pour  les  aSaîres  dont  il  a  la  gestion ,  il  eorrespond 
avec  les  adDiinislruliuus  j)ubli(|uc$,  remit  les  iioliiica- 
lioQS  et  »iguiticslioiii>,  cl  élablil  lci>  comptes. 

Il  fliit  les  actes  conservatoires  que  nécessite  le  bien 
de  sa  gestion. 

Le  dircc(cur-g<*rant  doit  être  propriétaire  de  eenl 
uctioii'î  au  iiiiiiii->  >iiii  >ti-uiil  iriiliiii  iblfs  pciul.iiil  la 
dorée  de  &a  gealiou  ;  uieotiou  de  leur  liiitiicuabilité  sera 
faite  sur  les  titres  mêmes. 

AiiT.  "2.  hiircauv  ihi  ilirertf iir-grrnnt  prtivent 
cire  e(ulilii>,  u\lx  le  euii»enleiufal  du  cuiiacii  il  iiduii- 

nistratton,  dans  une  autre  villu  qua  caUe  où  se  traure 
le  siège  de  lasodélé. 
Akt.  93.  Les  traitements  cl  avantages  attribués  au 

directcur-géraut  »ont  in-'^'k's  par  Ii-  idiim  II  tl'mliuiuislrn- 
lion,  eu  égard  aux  uilaire»  «iunl  tl  est  charge  cl  âaut 
ratiticatiuu  de  l'asseoiblée  générale. 

Art.  34.  Lorsque  le  directeur-gérant  assistera «U  con- 
seil d'admiiiistraliun  ,  il  n'aura  que  voik  COOsulbitlve. 

Art.  5.i.  Le  >liri'<  ti'Ur-^rr-iiil  co-cra  m-s  foneli<MISSi 
te  conseil  d'adiuinistratiou  le  décide  aiuii. 

Art.  56.  Par  dérogation  ce  qui  a  été  dil  k  Tart.  31 , 
M.  Cuillaume  Clianlrcl! ,  adminiiilraletir,  ni  noninu- 
directeur-gérant  pendant  1  exécution  de:»  U'aNuu\  cl  vil 
chargé,  sous  1  ;iulurilé  du  conseil  d'administration,  de 
surveiller  «t  diriger  généralement  tout  ce  qui  coneeroe 
rcxéenlion  des  travaux  de  première  exploilalion  des 
cbemins  de  fer  de  lu  Flandre  o(  ciili  iilalc. 

A  cet  cflet  il  ]>ourra  établir  de!>  bureaux  à  Uru^e» 
mi  danii  telle  autre  ville  de  la  Flandre  occidentale  qui 
sera  indiquée  parle  conseil  d'administration. 

TITRE  IV. 
AsicMBiÉe  «initiui  iiks  ACTiosntMRis. 

Art.  37.  L'aiscaiblée  générale,  régulièrement  con- 
voquée par  avis  insérés  k  deux  reprises  au  moins  cl 
viugt  jours  au  moins  avant  Tépoquc  de  la  réunion,  dans 
les  journaux  mentionnés  à  l'art.  9,  repré>entera  l'ani- 
versaiité  des  actionnaires. 

Elle  se  réunit  tous  le»  six  mois;  l'époque  de  l»  réu- 
nion est  rappelée  de  la  manière  Misdtle. 

Elle  |K>iii  ra  n  |K-ii<laiit  ,  en  cas  d'iir;j(  nrr  et  ik'  la 
même  niauicre ,  «ai  c  tuiivoquée  extruurJiuatreiuetil , 
soit  par  le  conseil  d'administration,  soit  par  une  de- 
mande qui  lui  serait  adressée,  signée  de  vingt  acUou- 
mlres  au  moins,  réunissant  le  dixième  au  moins  des 
aetions  émises. 

Daiu  ce  dernier  cas,  la  demande  sera  nccompagnéc 
d'une  lettre  faisant  eonuailro  ù  l'ailminisiration,  d'une 
manière  claiii-  et  précise,  l'objet  Je  la  réunion;  men- 
tion en  sera  laiU'  lians  les  avis  de  convocation,  et  lr« dé- 
libérations doivent  porter  exclusivement  sur  cet  objet. 

L'assemblée  générale  sera  régulièrement  constituée 
lorsque  les  aeiionmiires  présents,  tant  par  cttx*mfimes 
que  par  foiuK-^  ilc-  |i<ui\iiirs,  représenteront  le  cin- 
quième des  acliou:«  ttucicuias. 

Art.  38.  bans  le  cas  où,  .sur  une  première  convo- 
cation, les  actionnaires  pr.'st  nt^  ne  rempliraient  pus 
les  conditions  ci-ilessns  ini|»>M  c>  pour  eonsâtoer  l'as- 
«emblée  généi  aii'.  il  -i  ra  |iru<  t  tlt-  ii  une  secOmin  Ma- 
vocation,  à  viogt  cl  uu  jour»  d  iiitcmalle. 


I  Les  délibénitious  prises  par  l'asiîcmbk'e  générale 
I  dans  eette  deuxième  réunion  seront  valables,  quel  que 

'  "^oil  le  nombre  des  artit<uoaire«  pré'ienls.  iiiuis  t  ilt  s  tie 
devront  porter  que  »ui  les  objets  |Mjur  lesquel->  la  j)r>>- 
mière  convocation  aur.'iit  eu  lieu. 

Art.  59.  Tout  porteur  de  cinq  actions  sera  de  droit 
membre  de  l'assemblée  générale,  soit  ordinaire,  soit 

■   cxti'jurilin;iii  f. 

Nul  ne  {»eul  être  porteur  de  pouvoirs  d'aelioniiaircs, 
s'il  n'est  aetionnaire  lui-même. 

La  fonm  d«s  pjauvoir*  sera  déterminée  par  le  con- 
seil d'administration. 

Art.  40.  Pour  être  admis  ù  prendre  pari  à  l'assem- 
I  blée  générale,  soit  ordiuaire,  suit  extraordinaire,  tout 
)  propriétaire  de  litres  au  porteur  sera  tenu  de  les  dépo- 
ser entre  les  mains  <iii  secrétaire  dr  la  'Société  on  de  ta 
!  personne  à  ce  déléguce  par  le  €oii=til  d  administration, 

iau  moins  dix  jours  d'avance. 
Les  membres  de  l'assemblée  générale ,  porteurs  de 
proeuration ,  devront  également,  dans  le  même  délai, 
faire  le  di'pùt  de  leurs  pouvoirs.  Le  seeix'taire  ou  la 
-lU.-Hlitc  pei  autiuc  dckguée  dounera  uu  reçu  au  nom  du 
déposant. 

Aat,  41 .  L'assemblée  générale  sera  présidée  par  le 
président  du  eon^etl  d'admitdsfralioo,  cl.  en  cas  dVni- 

péchemeiil,  jiar  le  \  iee-|ir<  «iilmt,  ou  en  l'absence  de  ce 
dernier,  par  le  membre  que  le  conseil  d'administration 
I  aura  désigné. 

I  Art.  4i.  Les  déiibêratiuiK  de  ra->cmbléc  (lénerale 
seront  prises  u  la  lujjurile  des  voix  des  membre»  pre- 

I  scQls.  Ceux  qui  représenteront  cinq  actions  auront  une 
voix  ;  quinze  actions,  deux  voix  ;  trente  actions,  trois 
voix  ;  cinquante  aetions,  quatre  vob  :  soixante  ei  quinze 

^  arti(in<î,  cinq  voix  ;  et  cinq  voix  additionnelles  |K)ur  eba- 

Ique  vingt-cin<|  actiomî  eu  sus. Cependant aucuu  membre 
ne  pourra  (losséder  pins  de  quinze  voix. 
Art.  43.  Les  voles  srrfmt  e\(irlmès  pur  assis  et  levé, 
ù  moins  <|ue  dix  tucmbica  juc^eutâ  ne  demandent  le 
scrutin  secret. 

Aar.  44.  Uans  les  réunions  constituées  d'après  les 
termes  de  l'article  37,  l'assemblée  prend  connaissance 
des  comptes'  et  bilan  et  si  itue  di'liuitivenienl  à  leur 
,  égard.  L'approbation  du  bduu  vaut  dccbarge  complète 
I  ù  radminislration. 

Elle  pour\oil  aux  vacances  du  conseil  d'adminis- 
tration ,  s'il  y  a  lieu ,  et  délibère  sur  les  propositions 
nui  lui  sdul  laites,  dans  l  iiilerel  de  la  ^ui  ieli-,  par  le  con- 
seil d'admiuislraliou.  6i  dix  pcrsounci»  faisant  partie 
I  de  l'assemblée  générale  désirent  faire  une  pro|io>tiion 
sur  la([iu  !k  ra--einblée  aura  ù  délibérer,  elles  ilaiu-iil 
^  la  rtiiJiUre  par  ccrit  au  conseil  d'admiuiâlration ,  au 
,  moins  deux  jours  à  l'avance.  Néanmoins  une  proposi- 
.  tion  appuyée  par  vingt  membres  sera  mise  en  délibc- 
I  ration  séance  lenanle  et  sans  avis  préalable. 

LIlc  pourra  nii^si  iK  innu  r  ou  plusieurs  cunimis- 
;  saii'cs  s|iei'iaii\  pour  prendre  counaissaiiee  des  all'aires 

!dc  la  socieii  et  de  la  gestion  sociale.  Le  gouverne- 
ment aura  lu  même  faculté  que  l'assemblée  générale. 
Art.  45.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale, 
pi  i^e-  ei infui'iiit  riienl  aux  dispu-ilions  ei-dessus,  obli- 
geiit  la  soeictci  elles  seront  couslatées  par  le»  proeés- 
'  verbaux  signés  par  le  président,  et  eontre- signés  par 
le  sccrèlîiire  ;  les  extrait?^  de  res  pnx  ès-vcrbaux  ù  pro- 
l  duire  en  justice  seront  tcrlilit»  jwr  le  président  du 
I  conseil  d'admiuistration.  Ku  cas  d'absence ,  ils  seront 
,  signés  par  le  vice-président  ou  por  deux  membres  du 
:  conseil  d'administration. 

Art.  4G.  bans  le  cas  où  il  y  aurait  lien,  pour  la  prc- 
I  oiière  a»j><:mblcn:  générale,  d'appliquer  Icâ  dispositions 
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de  Tart.  38,  to  seconde  réimiim  tan  flate  da  droit  hait 
J«Bar*  •prte  l«  prttnîAre. 

TtTBS  V. 

•lOntUt  DiPBRSBS,  0B0IT8  DBS  ACTIOTIS,  VU  fON- 
OATKDU  BT  KllltMl  OB  BÈMttVK. 

Am.  47.  L'excédant  des  reeeliM  sur  les  dépenses  et 
l«i  iomme«  que  rËlat  belge  e^eit  obligé  de  (tayer  scnic»- 
triellemenl  à  la  »ocié(c,  ik  titre  «li-  i^ariiiiiie,  Miivaot 
convcnliun  inlervcauc,  le  28  janvier  iUoi,  entre  clic 
cl  rÉIal  belge,  runneroot  les  béncliccs  réels  de  la  so- 
délé.  Ces  bcnéfices  serviront  dans  l'ordre  suivant  : 

f  •  Au  pnvf  ment  des  intérêts  de  tout  emprunt  qui 
pourra  o!n        (raclô  par  la  société; 

i»  Au  payement  des  inlérét:i  des  nouvelles  actions 
«{■i  pourront  Ctre  émises  ; 

3u  Au  paynncnt  des  intérêts  des  OBeieBOee  OCtiOUt 
à  raison  dv  cini|  |iuur  cent  par  an. 

Le  Mirpliis  sira  dislribiit-  ù  tuiiles  IciS  actions,  tant 
UDcieam»  que  uouvelies,  proportiooaeliement  aux 
sonmce  versées  sur  eboeane  d'elles,  après  déralcatlon 
i}c  ciiii]  pour  cent,  calculé  sur  le  montant  de  l'intérêt 
tlisUiLut.',  pour  fonder  nu  fomls  de  ré!>erve(l). 

Le  compte  des  reeelics  et  dépenses  sera  orrété  dia- 
qae  scmcslro. 

Aat.  48.  Les  pu)  cments  des  inlérêts  et  dividendes 
ilont  il  vient  «lïtrc  parle  auront  Itcti  'i  III  iixcllc»  et  h 
Londres  lau-<«  le-*  >i\  moi>«:  uvië  en  sera  duuué  de  la 
aMOiére  mcntionuii'  à  l'art.  !). 

dépendant»  A  partir  de  Tépoque  de  la  mise  en  ex- 
ploifaffoii  du  chemin  de  fer  et  de  ses  embranchements, 
ji'it  l'sl  ciMi-Intr  qu'il  y  a  ab-iin  c  Je  Lu  ni; lices  nets, 
aucun  prélèvement  ne  Mra  fait  sur  le  capital  social  de 
la  société  pour  le  {layemeQt  des  intérêts  ou  des  divi- 
dendes eux  oetlonoaircs. 

Le  fonds  de  réserve  seul  pourra  être  nppliiiaé  au 
|>ayemcut  des  intéréLs  en  lout  on  en  |iarlic. 

La  société  s'interdit  toute  émi^iiion  de  buuLnotcs  ou 
de  lont  autre  ])apicr  de  même  nature. 

Art.  49.  Tous  les  six  mois,  à  la  réunion  seinrsirirnc 
de  l'assemblée  générale,  la  situation  active  cl  pubaivc 
de  lo  soeutc  bcra  prcscnléL  à  rassemblée;  SCS  comptes 
et  bilans  seront  arrêtés  et  approuvés. 

L*adminisirolion  ticndn  oompio ,  dons  lo  IhnnotioB 
des  bilans,  de  la  dépréciation  du  awlénet  et  de  Tovolr 
de  la  société. 

Aussitôt  après  l'approbation  des  bilans,  les  comptes 
de  la  société,  avc«  les  pièces  à  l'appuii  seront  déposés, 
pendant  vingt  jours  an  moins,  ou  local  de  la  société,  à 
l'inspcctiuii  ili-  tous  les  actiunnairrs. 

Quinze  jours  au  moins  d avance,  avis  de  ce  drput 
itn  donné  aux  actionnaires  dans  la  forme  liraseritc 
pour  la  eonvocalion  de  rassemblée  générale. 

Une  ampUaiion  des  comptes  ei  Idlanscst  en  même 
tcinp'i  n(lr['>^c<'  n(i  ministre  ayant  Ics  affaires  du  ooni- 
mcrcc  dans  ses  allributious. 

TITRE  VI. 
MooincATiora.  —  uqvidxtioii. 
Aat.  50.  Les  pirésents  staittts  ne  peuvent  étrcaiodi> 


(If  Au  !tU  juirj  16aT,  li  (aod*  de  rvunrTC  k*clv«iiità  la  «IMiarao 
dL<  tai,»4U  fr.  87  •^  cl  cl*il  rcproaimlSparMO  MlMM  ptivUc- 
i(ii'«'t  cl  775  aiili«n>  nrimiliTc. 

{2)  Actuctlonicni  11  J.  Ho^MilMa*.  (Jtfunif  ,%nuv.  1852.) 

{il  H.  iNiiieoD  Vcri'iei,  dixvleur  «w  •fi:ri'larUI  g<iacr«t  <lu 


liés  que  (lar  une  résolution  de  Tusiembléc  générale 
convoquée  extraordinaircment  et  dûment  avertie  d'a- 
vance de  l'objet  ù  mettre  en  délibérotiun.  Cotte  rdso* 
lution  est  prise  à  la  majorité  des  deux  tioTS  des  voix 

présentes  et  avec  Popprobalion  du  roi. 

Aht.  .'il.  A  l'i  1 .1  tiofi  île  lu  hociilL-,  à  nuchiuc  cpo- 
queou  pour  quelque  eausc  ({uc  cc»oil,  l'assemblée  gé- 
nérale, sur  la  proposition  du  conseil  d'administration, 
détermine  le  mudc  tic  liquidation  ù  suivre. 

Akt.  ^'i.  A  rcxpit  aiiun  de  la  concession,  les  sommes 
restant  ù  la  caisse  de  la  réscr^i-.  vl  Us  valeurs  prove- 
nant de  la  liquidation,  seront  employées,  avant  toute 
réportiiloii  niu  aelionnoires,  ft  mettre  le  eiicmin  de  Fer 
tu  éU\{  d'être  livré  au  gouvernement  l  i  l,:r-  ilms  li  s 
conditions  déterminées  parla  couvcniiuu  du  l'J  oiai 
ilUa  et  du  cahier  des  charges  y  anocxA. 

TITRE  VII. 

CONTSSTATiU.'IS. 

AsT.  tf3.  Toutes  ks  couteslalions  entre  les  socié- 
tatres,  k  raison  des  alTaîrcs  soeiaies,  seront  jugées  |Hir 
ilc.i  arbilri  s.  I.c  trilitiiud  arbitral  sera  com|io»éde  trois 
arbtUi»,  hur  le  ciioix  desquels  les  parties  seront 
tenues  de  >'euteudre,  dans  un  dclai  de  buitaiue,  à  dé- 
faut de  quoi  la  nomination  desdits  orbilrcs  sent  faite 
par  le  président  du  trilNinal  de  conimeree  de  Bruges, 
j  à  la  requétcde  la  partie  la  plus  diligente.  Iv^  arLiiiri-> 
j  déviileruul  cumme  amiables  compositeurs  et  en  der- 
!  nier  ressort,  sans  être  tenus  aux  formes  et  délais  de  là 
j  procédure.  Leur  décision  ne  pourra  (Mre  alfaqtice  par 
voie  d'appel,  requête  civile,  ni  rccuui  :'  cii  cusaaliun. 

oisrosiTiONs  «àKBaAi,is. 

Ap.t.  Bl.  A|irrs  ra(liè\  I  nient  des  travaux  des  che- 
j   (liiiii)  iIl  Itr  du  la  1  laudre  oecidentulc,  et  ii])rès  la  mise 
I  en  exploitation  des  lignes,  prévus  par  la  convention  du 
19  mai  1845,  modiliéo  par  celle  du  %6  janvier  I85i, 
il  sent  tenu  annuellement  à  la  disposition  du  ministre 
lie  l'iiiti  rieiir  «ne  sonimi-  de  1,000  francs,  sur  laquelle 
'  li  imputera  lc:>  Irais  de  voyage  cl  les  indemnités  qu'il 
jugera  loin  i  iiablc  d'allouer,  suit  ù  un  commissaire  per- 
manent (3j,  soit  A  on  ou  à  des  comniissaircsspéctaux  {9). 


<  49.  -    Société  du  chemin  di:  ii:r  di:  ChaMi^ 

IUB&OI  A  LA  rB,OHTI£R£  DE  F&ANC£.  — 
Stntiits  t  acto  du  m  Juin  1845,  approuvé  par 
arréfo  royal  du  10  aoiil  {.VomL,  22 'ioûl 
18-(5);  modi&és  par  aclus  des  2  iu;irs  1840. 
approuve  le  25  avril  1S49  (Munit.,  29  avril 
ib4»),  19  novembre  lljâS,  approuvé  te  aiO  no- 
vembre 1SS3  (ifoMff.  J  29  novembre  et 
211  août  is'i7,  appi-ouvé  le  26  septomb»  I8t(7 
(Mmit.t  »  uctubre  18u7j  (4). 

TITRE  PBEIItEll. 
roNilATiON,  okiar  »«  u  sooiti,  soit  siioc,  sa  ouoia. 

AoT.  1"',  li  est  Ibrmé,  entre  le  oompamut  et  se» 




dc^Mirli-ntml  if*  litiarirr*,  a  «'II-  nuiniiK:  rnmiiiitMirr  .|m.'c)«I  du 
fjuiivrrncmcai  3  l'(  tr*  t  <ic*  »ur^4*illrr  vi  dt?  cuiilrùlrr  le»  upcta- 
iion*  de  rccoClc»  ri  de  deprn»-,.  (  Manit.,  33  décrmlirn  1 

(4)  L*«cledu2  inaraltM'J  a  niodilie  Ira  arliclra;*  rl  3l  .  ii  lii. 
du  15  ootrinbic  IHIi3  a  inltoduîl  do  aumbrcuica  addiiiont  et 


L.  kj  .i^cd  by  Google 


SOCIÉTÉS  DE  CHEMINS  DE  F£il. 


m 


eonmetlaDls  tt  ecu  qoi  odbéreronl  niix  préseait 
rialata ,  une  aoeiélé  anonjrnie  ayant  |iour  objet  Pëla- 
blUseruent  et  rcxploilation  il'tiu  ebriuiii  de  Icr  iillani 
<le  ia  Trontiére  fruiieaitie  f  en  Erqueiiuucs,  pruvincc  de 
liuinout ,  jusqu'à  tu  renwDln  4m  diemiii  «le  fer  de 
rKiat  belge,  &  Marehienne-aii-Pont ,  près  Cliaricroi, 
tel  qu'il  se  trouve  concède  au  ïicur  comparant  et  à  ses 
coinmetlai)i-<  pur  la  convenlion  ilcliiiiliv i-  iiiiervcnuc 
eotrv  cii&,et  rKial  bclge^  le  23  mai  ISiii,  en  exccti- 
lion  de  la  loi  <la  SI  éu  même  mois  et  d«  l«  «onvention 
provisDÎri!  ilii  'j  mai  lnr|iirllc  corncHtion  défini- 

tive a  ilù  approuvée  par  arrélu  ruyul  du  'i.H  luui  et 
publiée  au  Moniteur  le  29  du  niénic  mois  (I). 

Celle  iociélé  a  bumï  pour  objet  le  couiruction  et 
rexploïlelioB  de  lotis  les  chemins  defertpiVUe  pour- 
riiil  [i<)-<.>('iti'r  |>ur  voie  de  ri>iic(v~>ioM  iiottvellef  d'iiebal 
uu  de  fusion,  ou  bien  par  amodiation. 

L'exploilalien  da  ou  des  chemins  de  Ter,  objet  de 
l'entreprise ,  [wiirro  ,  suivant  le  niodc  détcrniinc  par 
l'art.  ^3  el  {«mr  tel  terme  que  cesoil,  même  |iour 
toute  la  durée  lie  l'i'iiii-i'|iri»i' ,  être  remise  à  Itirc  di- 
localion  ou  «ulreiueot,  à  un  tiers  chargé  de  reniplir 
loales  les  obligations  de  la  sodélé  résaltani  de  la 
conce>>iiiii  fl  lies  slntiil- .  moyennant  le  payrnicnl  par 
ce  lier»  d  uuc  i  culc  iixt:  uu  porteur  de  ciiaquc  action  et 
la  garantie  d'un  amorlis»>cuRi)l  de  cell^i  à  0|iérer 
«niiaeUenenI  par  U  voie  du  sort. 

Abt.  2.  Le  comparant  fait  h  la  société  rapport  de 
la  con(■«"5^i<Jrl  nu  iiiidimi'c  à  l'article  avec  les  bé- 
uélices,  charges  et  oliligations  qui  y  sont  attachés, 
«t  avee  réserve  des  droits  des  fondateurs  nenilonoéa 
aux  arliclfs  l'.'  et  il  <  i  après. 

Art.  3.  La  .socicle  lu  ciui  le  litre  de  Soetètédu  chemin 
de  fer  He  Charlcroi  à  la  frontii-re  de  France  ;  elle  a  son 
siège  à  Bruxelles  oo  da^s  rarroodisscmenl  de  Cborleroî, 
aa  lien  qui  sera  fiké  par  le  conseil  d^adminlstra- 
tiuîi . 

Ai.r.  i.  Ladurécdc  la  société  est  la  ni(^me  que  celle  de 
la  Clin  ession,  c'e>ii-à-diN  de  90 ans, i  partir  du  jour  de 
l'acbèveoieal  des  travaux,  comme  cela  se  trouve  établi 
dans  la  eonvcation  définitive  du  20  mai  184V. 

T1TH£  II. 
CAPtTàl,  ACTiOXa,  TBUBHKITS. 

Art.  5.  Le  capital  social  est  iixé  à  treize  millions  de 
francs ,  soit  eu  livres  sterling  :»i(^,OtiO  livres ,  divisés 
en  vittit^ix  mille  actions  de  500  francs  ou  SO  livres 

rhacune. 

Cependant  le  capital  social  |a'ul  élt  e  augmente,  soit 
I>ar  de  nouvelles  émissions  d'actions,  litres  uu  obliga- 
tions, suit  par  des  emprunts  ,  selon  les  besoins  de  la 
compaguie  et  sur  décision  de  l'astMiiablée  générale 


MHxJirfjiiinM  aoK  arlii:le*  I,  .t.  A,  17,  23,  :«),  31,  il',  36.  :i7,  38 
rt  ^  t  .î  44  tnriu*  ;  celui  du  2^  aoùllN'tT  .i  «iitialîluo  aux  «rl.  17, 
1.^  rt  iiifl|Mj*itiuut  ri*|»r(Mluili?a  ici  .kkm  }c  n-'  17;  il  a  aiip- 

)>riin<-  rnrt.î^  si  moditte  le*  articlo*  2U  el  31.  La  tekle  oi-<le»<u, 
r<'nu-riii.t  iMlm !«•  rfupMÎiMm «tsliilaifw •stiullMamt  «■  vi- 
nt* e  u  r  . 

( I)  I  •■  rMi.M  r  .il  ",  ahitgr*  do  It caMStMoa «M  Maw4 iTar» 

iclc  r»}at  ilu  .'h  mai  l!)45. 

!>•  liglMaàle  iiiaugurrc  le  1 1  acl«bra  lUS.  wt  A  4eui 
«••M  «l  lfét»mA  auc  2i),70U  luetiva. 

ÏÏ|1•éuc«•■••«HlQBc•l lë|Wi3aoUeo«. 
«WwMsaoo  m  Sic  pranmaé*  |wer   1,575  • 

IlMrertpiMB.   I7,41S 

MMal  MMBbU  «,^«00  fr.     S4S,90U  liTm. 

Il  ■  eiaêiiii»  Fitouir*  ipixir  de«s  Miillt»iiad«  frane»  d'ttMiga" 
lion*  parUat  ikUirét  i  b  f .  u.         rmbaurMblc*  ysr  eia- 


ooavo4iuée  à  cet  elTel.  «vce  mention  de  rol^et  en  ddi» 
bération ,  «t  composée  d*an  moins  trente  actionnaires 

ou  fûridé>  (le  pouvoirs  d'actioniuires  repre<eiii.iiil  :m 
niuiits  uu  tiers  du  capital.  Toute  nouvelle  éiuiâsiou 
d'actions  ou  de  titres  quelconques,  la  lieu,  le  mo«îe  et 
les  conditions  de  versements,  seront  réglés  par  les 
soins  du  conseil  d'administration  :  néanmoins ,  toute 
augmentation  du  eapiial  uu  moyen  d'une  émission 
d'action»  doit  être  soumise  à  l'approbation  préalable 
du  gouvernement  (S). 

Art.  <>.  Les  titres  émis  seront  nominatif.-  jusqu'après 
,  le  payenieitl  du  troisième  vcrseuienti  aprt»  celte  epo- 
i  que,  ils  pourront  i^tre  mis  au  porteur. 
{      Les  cédanU  sont  garants  solidaires  de  leors  eession- 
naircs  jusqu'à  confurrcDce  dca  trois  premiers  dixièmes 
du  prix  des  liires. 

Anr.  7.  Le  iiiunluol  des  titres  est  exigible  par 
dixièmes,  comme  suit  ; 

i»  Deux  dixièmes  au  moment  de  la  souscription  ; 

Un  autre  dixième  un  mois  après. 
Les  iiouscripicurs  qui  voudraient  effectuer  de  snilc 
le  versement  des  trois  premiers  dixièmes  recevraient 
immédiatement  des  titres  au  porteur. 

l.rs  ver^rnients  restants,  OUX  époqucs  dxéct  par 
,   le  i'uuseil  d'uduitiustration. 

Aucun  de  ces  derniers  appels  de  fmids  ne  pourra 
être  (ait  qu'ft  des  intervalles  d'au  moins  deux  mois. 

Il  sera  fait  inscription  ,  au  dos  de  chaque  litre  pro- 
visoire, drs  vor>i  nieiils  mii  <  e-si> emenl  opérés. 

Le  montant  des  versements  sera  déposé  dans  les 
caisses  désignées  par  le  conseil  d'administration. 

Aht.  8.  Le  porteur  d'un  titre  qui,  dans  le  délai  d'un 
mois,  n'a  pas  elTcctué  le  versement  «jui  auru  tlé  rendu 
j  ul.li- ituire,  perdra  la  propriété  des  sommes  nnlérieurc- 
meut  vcr^écâ.  Celles-ci  appartiendront  de  plein  droit 
I  Ht  la  société,  sans  qu*il  faille  recourir  k  aucune  som- 
i  tnaliou  ou  mise  en  demenre. 

Le  litre  primitif  qui  ne  constatera  pas  l'iieeompliti» 
;  sèment  des  versements  dans  le  mois  de  leur  lAigibililé, 
sera  frappé  de  nnltliè  eomplète  entre  les  mains  du  por- 
teur. En  ronsérpK  iiee  ,  ce  titre  cessera  d*élre  admis  & 

la  né^'ui'ialiun  et  iiu  transfert. 

Le|Hirtcur  sera  ,  ru  outre,  déchu  ,  ainsi  qu'il  vient 
d^étre  dit ,  du  moulant  des  vcrsemanta  anléricurs , 
comme  aussi  du  droit  de  participer  désomala  aux 
bénétices  et  a  l'avoir  social. 

Le  conseil  d'administration  disposera  des  titres  ainsi 
déchus  de  la  manière  qu'il  le  jugftra  convenable  dans 
l'intérêt  de  la  aociété. 

Les  dispositions  des  articles?  Ct  8  Mronl  iuipriaiées 
sur  les  titres  provisoires. 

Art.  !).  L'avis  de  clia'pie  appel  de  fuiids  sera  donné 
par  radminifilration  dans  le  Munileur  français  ,  dans 
le  n'sMS  de  Londres,  dans  le  MomUeur  belge  oOiciel , 


quH'-in<-,  d'annéa  m  mnèei  partir  d*  1857,  SMtMixd*  1,0011  fr. 
I    l'unr,  )>ar  liragi^  an  tari. 

Par  «  ouvrnlion  m  dair  du  7  janvier  IK'iî,  autoriicc  |>ar  la  lui 
]   du  20  dci  rnibrr  I8.')t   Mtmit  ,  22  <l»'fTmlir"  |H:")I>  r\  appruuvro 

tiar  arrriù  rural  du  3U  janv  h  i  IH'>J  M„<.it..  .W  |.im>I'|  tHS2), 
o  Ifouvirrnriorni  a  f^aranti  In  .um'r*'  un  m i m  m  mn  Ar  produit 
nel  rl  annuel  ili  '.iM,iit)i»  U  pi  n  l.nil  iln  nu»,  •  |i.irur  "lu  juiir 
de  l'achovi-iiiciii  <Jc,  trA\d»x,  L'àlat  di.',ieiiiirail  créancier  dn 
la  aociolt!  pour  louir,  tr,  avanrp,  qu'il  fi'rail  à  raiaon  de  relia 
(garantie  ;  loutig  rêparliliun  aux  antiurinaire*  irraîl  mUrdile 
jiitqu'au  rrinb««rMiii«»lMUj|ral  de  ooa  ■▼ancaa,  det^lvMrM 
que  Jusqu'à  IiMralivB  *îi-à«TM  de  l'Sul,  eeiui^  préidvarait 
I.-,  produit,  MiU  ratêdani  \m  «««iiie  de  VO^OOO  Ir.  —  Sa  bit,  la 
«ocieio  n'a  jaaiaw  cenwttun  à  mu«  earantie. 

Vay.  i:i-apréa  (|MM  108,  noio  I  )  Ta  convention  inlnveoM 
ealre  U  Siviolo  du  oiiemin  do  ter  di<  Cluirirrui  à  la  (rofltiéro  de 
fraiMB  atm  ta  tJrODtfMguie  daelMain  de  lèr  du  ll«rd. 
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cl  (11-  plus,  >l.tn>  •!t'(ix  aalm  JooriMUS  «I«  LomtrMt  de  t 
i*ai'is  cl  lie  Uru\€lle>.  | 
AiiT.  10.  Les  Iraoïiferis  des  litres  nominatifs  ne  ' 
ponmNit  SToir  iieti  par  eadostement:  iU  oepourroal 
s'effretiter  cjuc  psir  une  déelmilon  tSfmèt  du  etMant 
cl  lia  lo-ÎMim  iii  i',  iMi  sï^'néi'  |>  ir  tli's  tiers,  en  verlu  ] 
d'une  |>rocur3lioa  spéciale,  sur  tes  registres  de  la 
tociOlé. 

Un  litre  au  portenr  pourra  Atrc  édutogé  coalM  lin 
titre  nominiilir,  et  rceiproquenicnt. 

Le  titre  échange  sera  tminilr. 

Le  nouveau  litre  portera  le  miino  oaméro  que  Tan- 
dcn. 

Chaque  Iran'^ft  1 1  on  tVttnngc  de  titrcf  MM  pMlibie 
d'un  droit  de  3  liuiica  par  litre.  I 

Après  parfait  payenienl  «les  ver>einenl*i ,  les  titres  ' 
|woviaoirec  feront  éelmag^  contre  des  litres déliniiifâ.  | 

Art.  11.  Rn  cas  de  perte  d*uo  titre  Doninatif,  le  | 
coriM-il  r  {  Iciillifîtraliun  |>ourra  I  II  t  iiuitrcun  nouveau  ; 
uu  nom  <lu  propriétaire  du  litre  |M:rdu,  portant  le  1 
mène  numéro;  dans  ce  cas,  le  eonaeil  prendra  les 
garanties  qu'il  jugero  eonrcnablei  ponr  proléger  la  | 
société  contre  la  fraude.  | 

Art.  12.  Chaque  titre  est  itulis  i>ible  à  l'égard  de  la 
société,  <|ui  n'eu  recoonail  aucun  fractionaement ;  | 
ainsi  tout  les  copropriétaires  d*an  litre  seront  tenus  de  | 
se  faire  représenter  aaprèa  de  ta  «ociélé  par  nne  acnle  i 
et  m^ioe  |)ersoaae. 

An,  13.  lu  liéritiers  oo  eréanciem  des  aetion- 
nalres  ou  porlenra  de  titres  no  pourront ,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soil,  provoquer  l'apposition  des 
scellés  sur  les  biens  et  les  valeurs  ih  lu  s»ji  ii  i,- .  ni 
sMuiini»cer  eu  aucuue  manière  datui  non  administruliou  :  | 
ils  devront;  pour  Pexereleede  leurs  droits,  se  rappor-  ! 
ter  aux  inventaire»  sociaux  et  aux  délJLéralions  du 
conseil  d'administration. 

.\nT.  I  {.  l,:i  société  étant  anonyme,  les  porteurs  de 
titres  ,  soit  nominatifs^  soit  au  porteur ,  ne  sont  pas- 
sibles que  de  la  perle  du  montant  de  leurs  aelloos  , 
conformément  à  l'art.  33  du  <  o.Ir  <!.•  i  onuiicin-. 

Aai,  15.  Chaque  acUua  douactliuil  a  une  j»iiri  pro- 
ponionnelle  dans  les  bénéOces  de  la  société. 

La  poaieasion  ou  la  aonacriplion  d'un  ou  de  plu- 
•leurs  titres  entraîne  de  plein  droit  l'adhésion  aux  pré- 
sents >l;illlls. 

Les  droits  et  obligations  attaches  &  l'action  suivent 
le  tilre,  daaa  qudques  nains  qu*il  pnsae. 

TITRE  III.  I 
ADMJnisraATiox,  naoïTs  des  ro^toàTRuas. 

Anr.  16.  La  société  sera  représentée  par  un*"  .i^scin- 
bièe  (générale  d'aclionoaires;  elle  sera  administrée  par 
un  eoQseil. 


(  I  )  Far  Hl«  du  3  navcmbro  IH34,  l«  Sucii-lu  du  chcotia  de  f«r 
de  Cliaricroi  à  la  froiiliurc  éii  franea  m  émulé  à  haM  à  la 
Canip«j;nic  TriaçaiM  du  i-brinm  ferdu  llafd  taUfMquî  lai 
ap{>arlion),  pour  loule  la  dureo  d»  la  ronectiion,  moint  un  jour. 
La  Cuwpagnic  du  clipiiiin  do  1er  du  ^ord  rtt  •iib>tiliirii  à  crilc 
duvbrinxi  (rr  Hr 'JtmTlcrni  a  1»  fiufiticn»  Ai-  V rancr  et  doit 
*0  cunfitr  Ml  r  I  u|i>m(is  j  I  ,  l  I  j  iiir^  'I  u  «aliiir  île»  il(3l|{r*de  ta 
conrcftiion.  Ir  du  b«il  «  cic  Éi&e  caiumtr  «tiil  :  1**  une 

•umnie  auau<  lii  2J.i.<J'2!i  ft.  'li  u.,  xm!  10  Ir.  8TjllO(M)  par  i 
rhaouno  •!<;•  lî.^lii  iiotiuDt  de  la  Suciele  du  Llic-min  de  (et  do 
Charter»!  à  la  f(onlu-rc  do  francir.  payaldn  par  irtnotlre  a  la 
caitav  du  la  Couiuagnio  du  cbcmiii  de  fet  du  Nurd  j  el,  en  ouire, 
«a  fond*  fa»  r*n«riiaMMMalt  vcadaiii  ladiirMtdw  haitata 
liartir  du  larjaarâr  1BM«  dMdilOTaa|ioa*,d<Hil  la  aaaiialwi 
ealculd  4  91  p.  v.,  «^aM^à-dlra  à  ralMs  da  982  fr.  W  a.  «Meuse; 


Aht.  17.  I.r  raiisi'il  d*;tihiitnislralion  est  cornpfiïé  de 
trois  membres  au  luoius,  nommés  et  révotahUs  par 
l'assemblée  générale. 

Deux  au  moins  de  ces  trois  administrateurs  doivent 
roneourir  I  toute  délibération  du  conseil.  En  loua  cas, 
toute  décision  sera  suspcn  lue  si  •  Me  ne  réunit  pas 
i'assentimcnl  de  la  majorité  du  conseil. 

l'n  des  adminisirateurs  sortira  tous  les  deux  ans. 
L'ordre  de  sortie  sera  réglé  par  le  sort.  L'administra* 
leur  sortant  sera  rééligible. 

AnT.  IS.  Sii]i|>riiiic.  (Voy.  lu  noir  {,  pigo  16i.) 

AuT.  19.  Supprimé.  CKojf.  la  note  i,  page  1(>4.) 

Aar.  90.  Le  eonaeil  d*ndminUmtlon  se  réunira  sur 
la  fonviipntion  dp  son  prt'Hidenl,  ou  de  celui  qui  le 
rcwpliicd  a ,  une  fois  jmr  mois  ;  en  outre ,  le  pré.tideut 
pourra  convoquer  le  conseil  extraordinaireroenl. 

Aai.  il.  £n  l'absence  du  président,  le  vice-prési- 
dent le  remplacera  ;  en  l^ibseoee  de  ce  dender,  le  con* 
seil  nommera  le  niemlno       le  remplacera. 

Anr.  22.  En  cas  de  vacance  d'une  place  d'admi- 
nistrateur, il  pourra  y  être  pourvu  par  le  conseil 
d'administration,  à  la  majorité  des  membres  présenta. 
I.a  nomination  sera  soumise  à  l'approbnlion  de  la  pre> 
mil  le  a><iembléc  générale. 

Anr.  iù.  Le  conseil  d'administration  est  revélu  des 
pouvoirs  les  plus  étendus ,  en  ce  qui  eoaeeme  la  eos- 
slruction  et  l'exploitation  du  chemin  de  ferel  de  aat 
ero branchement j>  et  dépeudauceii. 

Il  est  aatortsé  i  traiter  pour  tout  ou  pnrUe  def  tr»> 
vaux. 

Il  est  «olerisé  à  llaîro  avec  dee  Hers,  nais  sauf  rati- 
fication de  l'assemblée  générale,  eunvm|uée  sp«H  ia)> 
ment  à  cet  effel,  avec  indication  de  l'objet  à  mettre  eu 
délibéniion  el  réunissant  plus  de  moitié  des  aeliont 
émises,  tous  traités  utiles  aux  intérêts  delà  compagnie, 
même  |iour  l'adjonction ,  la  construction  et  l'exploita- 
)u>ii  tic  ilK'iiiiiis  ihiin  eaux  par  voie  d'achat,  de  lu-ion 
OU  amodiation.  U  cât  autorisé  à  adresser  au  gouverne- 
ment toute  demande  de  concession  qoHI  croira  utile. 

1)  rtrrèle  les  ré^'lt  nu  iils  >I'ii(iininistratk)n  Ott  d'ordre 
iutcrienr;  ilen  sui  vcilif  l'cxtctition. 

Il  nomme  tous  les  agents  et  em|doyés  de  In  aoeiélé 
et  les  révoque  ;  il  délermtne  leurs  fonctions  et  leurs 
traitements. 

Il  pcul  .iiissi,  pnur  tri  terme  que  ce  soll.  nirinr  imur 
la  durée  de  I  eulrcprise ,  remettre,  &  tiUe  de  bail  ou 
autrement,  rexploitutiou  du  ou  des  chemins  de  fer,  ^ 
un  tiers  chargé  de  remplir  toutes  les  obligations  de  la 
société  résultant  du  cahier  des  charges  el  des  statuts , 
pourvu  que  le  traité  qu'il  ferait,  dans  ce  but,  assure  le 
payement  de  toutes  les  obligations  de  la  compagnie  et 
garantisse  à  chacune  des  actions  une  rente  fixe  et  vn 
reraboursctiiPiil  :ni  moin-  rm  [ciii  iicii'l uil  l:i  diirt'r  du 
bail  et  soit,  en  outre,  ratitié  par  I  assemblée  générale, 
ainsi  qu'il  est  dit  plus  faanl  (I). 


le*  aolian*  SDioTtiM  laat  «hOuWet  al  U»  iaiéréu  curtwfaw- 
dantt  t'ajouleiil  !i  In  •oinmeaireeMaaaatiellemeal  à  l'amorti»- 
*«monl;  2»  lo«  iein  .  »  partir  du  l«f  j*»*''^''  1^'^  fonim 
•rntntirli>.4-incnl  dr>  doux  million»  de  franc*  d'oMigalioa* 
cjiiiL.e*  |M>r  la  fiuciele  du  chemin  de  fer  de  CbarllMt  k  le  fr*^ 
«icterii"  ï  raiit'-.    ^'oy.  page  1^5,  noie  2.) 

I.A  «ui  II  i  iiTMi  rvo  ton  ticife  aocial  rn  Belgique  :  man  «lia 
établit  •(-•  borfauk  a  Paru  dan>  li^>  Ixlliiurnl»  d<-  I  i  (  xiupagme 
du  i-'brntin  de  fer  du  Tloid  qui  lui  fournil  g>aluii''ti>r  n  i  >  '  local  <*( 
le"  eiii;>l«ife»  nvcei.airo,  cl  qui  ao  rhar|je  do»  ir»i»  Ji:  botcau» 
rt  dv-  uHiiiit.  >'«.  -  -  Parle  iiiëtue  aole,  la  .ocielc  l'ral  iutrrdilda 
faite  poui  »un  cuniple,  à  moin*  d'auioiitalion  de  la  CoiDpagMW 
du  chemin  da  fer  du  Murd,  Im  ifaiideatdeuMBdasda  BeaeeMiea 
■acaliooDCa  •  l'alinee  S  d«  l'art.  O  ck-dowN». 
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Omii»  le  ea«  o&,  tor  nne  première  convocation ,  les 
aeUonmiîres  présents  ne  rempliraient  ^us  les  condi- 
tions ci-do-sits  iiii piiM'cs  ,  |)iiiir  poiivdir  prendre  une 
dîcision  ,  la  dispusilion  de  rurliclc  33  s«r*  appliquée. 

Ait.  Si.  Supprimé.  (Voyez  U  noie  4,  pa|ce  164.) 

Abt.  2.">.  I.r<'  prnri^s-vrrliniix  lîps  «rniirr«  i!n  conseil 
d'ailmini.>>imlion  (ic% mut  être  in(>crit.4  sur  un  registre 

»përiiil  et  «gnéi  par  la  président  et  le»  membre*  pré- 
tenta. 

Akt.  96.  Lcf  membres  du  conseil  d*admînîsfnition, 

n'agissant  que  romntr  ni.indulaire.<i  de  la  sociale  ,  nr 
GOiilractenl,  ù  niiiiou  tie  leur  peslion  ,  aucune  oblipa- 
tiOD  personnelle  nu  solidaire;  ils  ne  sont  responsables 
que  de  l'exéention  de  leurs  mandat»,  conformément  k 
Terl.  5Î  dn  rode  de  commerce. 

Anr.  27,  I.c  crin-cil  ir.nlinini-lr.itiun  pdiit'in  ili'Ic- 
guer  ù  un  ou  à  plusieurs  de  $C!»  membres  lout  ou  par- 
lie  de  «e^  poaToirs,  par  un  mandai  spécial  el  pour  on 
lcmp«ï  tirtf  rniiiié. 

Aht.  âH.  Les  actions  judirinircs  sont  suivies  au 
nom  du  conseil  d'administration ,  à  la  poursuite  el 
diligence  du  président  oa  de  la  personne  qui  le  rem- 
plaee. 

AiiT.  Les  tiiiii-porls  de  renies  ou  cITcl-  piililir  « 
appartciiuiil  à  lu  société  ,  les  actes  d'acquisiliuns  mo- 
bilières et  immobilières  laite»  pour  l'entreprise  tpii 
forme  l'objet  de  lu  présente  sociclc,  les  transactions, 
marchés  el  actes  en{.Mgennl  fa  »ociéli-,  les  aliénations  de 
valeurs  de  portereiiille,  ainsi  que  les  mandats  sur  tous 
les  dépositaire»  des  fonds  de  la  société ,  devront  être 
si||né»pnrdeaxadmiftislnilears,li  meii»  de  dilégalion 
f«prci-c  (1(1  ronifi!  ilnns  un  rn>  spcci.if. 

Aiu.  ÔU.  Lit  Icuitcnient  lin  cnii^i'il  <i°.uiiuiiti«lralion 
est  li.vé  .  pendant  l'exécution  <lç-,  iras  iux,  ik  la  somme 
de  40,000  francs  par  an*  dont  la  distribution  sera 
réglée  par  délibération  «pédale.  Après  cette  i  [»o<|ue, 
il  sera  déterminé  par  In  prctnicrc  n-scinblée  générale  ; 
elle  est  avertie  de  l'objet  à  mettre  en  délibération. 

Si  la  location  venait  à  être  substituée  à  l'exploitation 
de  l'objet  de  l'entreprise,  le  traitement  de  cli.i(](ic  iulini- 
aistratcur,  qui  ne  pourrait  excéder  'i.4U0  trancs,  se- 
rait Sié  par  une  délibération  nouvelle. 

TITRE  IV. 

ASSBMiakE  GK?iÉRAi.E  ÙS.S,  ACTIO:(N AIRES. 

Abt.  31.  L'assemblée  générale,  réguliérenicnl  con- 
voquée par  avis  inséré,  h  deux  reprises  au  moins  et 
vingt  jour^  an  iimin'-  avant  l'époque  d<'  hi  n  iinion, 
dans  les  journaux  oienlionnés  A  Tarticle  !) ,  représen- 
tera ronivcrsalilé  de»  actionnaires. 

Flic  <r  réunit  tous  les  deii\  nns  :in  7Tinin^  rn  asscm- 
blét;  générale  ordinaire  et  peut  tlt  libcnr,  qut:!  que  soit 
le  nombre  des  aelions  représentées. 

Elle  pourra  cependant,  en  c«»  d'urgence ^  et  de  la 
même  manière,  être  convoquée  eziraordînairemenl. 
Mjil  |>-ir  résolution  du  conseil  d'ndministrtition ,  soit 
par  une  demande  qui  lui  serait  adressée,  signée  de  dix 
actionnaires  au  nM>in»,  réunissant  le  dixième  au  moin» 
des  actions  émises. 

Dans  ce  dernier  cas.  In  demande  sera  accompagnée 
1  t:nr  lettre  faisant  connaître  à  l'administration,  d'une 
manière  claire  et  précise,  l'objet  de  la  réunion.  Nenlion 
en  sera  faite  dans  les  avis  dé  eonvoealion,  et  les  déli- 
bérations devront  porlir  c\cliisivcrnciit  sur  cet  objet. 

l/assentbléc  (^iiiéraie  sera  ré|ulièrenicn(  coiisltluéc 
lorsque  les  actionnaires  présents  seront  au  nombre  de 
trente,  représentant  an  moins  le  cinquième  du  capital. 


sans  préjudice  des  cas  «péciaox  prévus  par  les  statuts. 

A*T.  39.  Dans  le  cas  où,  snr  une  première  convo- 
cation, les  riciiiinnairi's  jirésciils  ne  ctinp! iraient  pas 
les  conditions  ci-dessus  imposécii  pour  constituer  l'as- 
semblée générale,  il  sera  procédé  à  une  seconde  convo- 
cation h  viript  et  un  jours  nu  moins  d'intervalle. 

Les  délibérations  jiriscs  par  rassemblée  générale 
dans  celte  seconde  réunion  seront  valables,  quel  qne 
soit  le  nombre  des  actionnaires  présents,  sans  préjn> 
diee  toutefois  des  cas  spéciaux  prévns  par  les  statuts  j 

mnis  r!Ir«  fie  devront  |iorlcr  (|iie  sur  les  edijcts  pOUr 
lesquels  la  |iri-iuicre  convocaiKia  aurait  eu  lieu. 

Anr.  Ô3.  Tout  |iorleur  de  cinq  actions  sera,  dedroîl, 
membre  de  l'assemblée  générale,  soil  ordinaira,  soit 
extraordinaire. 

ne  peut  être  porteur  de  (Hiavoin d*aeUonnaim, 
s'il  n'est  actionnaire  lui-iuèmc. 

La  forme  des  pouvoirs  sera  réglée  par  le  conseil 
d'adiniiii-trriltnn. 

Akt.  3i.  l'uur  être  admis  ùprendre  part  )'i  l'assemblée 
générale,  soit  ordinaire,  soil  extraordinaire,  tout  pro- 
priétaire de  titres  an  porteur  sera  tenu  de  les  déposer, 
an  moins  dix  jours  d'avance,  entre  les  mains  du  sceré- 

liiire  de  l.i  -nelété. 

Le  t  uiiscil  |H)urra  ilisigner  ii  l.ondres ,  h  Paris  et  k 
Bruxelles,  des  délégués  qu'il  cbargcra  de  recevoir  éga- 
lement des  dépôts  de  titres,  mais  au  moins  quinxe 
jour*  d'avance. 

Les  Mieiiibres  de  l'assemblée  générale,  porteurs  do 
procuration,  devront  égaiemeni,  dan«  les  mêmes  délai», 
faire  le  dépôt  de  leura  pouvoira. 

Le  'cerrtiiire,  ou  les  susdits  délégué»,  donneront  un 
reçu  iiii  nom  des  déposants. 

Art.  ô5.  L'assemblée  générale  sera  présidée  par 
le  présiilent  du  conseil  d'administration,  et,  en  cas 
d  empéclicmetit,  pnr  le  vice-président  ou,  en  cas  d'ab- 
sence de  ce  deriiiiT,  p.ir  le  membre  quo  le  eonsetl 
d'administration  aura  désigné. 

Aar.  56.  Les  délibérations  de  l^tsemblée  générale 
.seront  prises  h  In  nîajorilé  des  voix  des  membres  pré- 
sents. Ceux  (|ui  représenteront  cinq  actions  aiironl 
une  voix,  dix  actions  deux  voix,  quinze  actions  trois 
voix,  vingt  actions  quatre  voix,  vingt-anq  actions 
einq  voix. 

Crpi  ndnnt  aoeun  membre  ne  pourra  ptwséder  plus 

de  dix  voix. 

Art.  37.  Les  voles  seront  exprimés  par  assis  et 
levé,  k  moins  que  cinq  membres  présent»  b  l'asseaM 
btée  ne  demandent  le  scrutin  secret. 

Art.  38.  limi-.  les  renninns  eiinstituées  d'.iprès  les 
termes  de  l'art.  31 ,  l'assemblée  générale  prend  con- 
naissance des  eomptes  et  bilan  et  statue  déflnItiTcmenI 
h  leur  égard. 

L'approbation  du  bilan  vaut  décliarge  complète  pour 
l'administration. 

Elle  pourvoit  aux  vacances  do  conseil  d'administra- 
tion, s'il  y  a  lien,  et  délibéra  sur  les  propositiom  qui 
in!  sont  râites,  d;ins  rintérél  de  la  soeiélé,  par  le  eoa- 

seil  d'aduiinislratidit. 

Si  cinq  personnes  faisant  partie  de  l'assemblée  gé- 
néralc  désirent  faire  une  pro|HMit{on  sur  laquelle  l'as- 
semblée aura  k  délibérer,  elles  doivent  la  remettre, 
par  écrit,  au  conseil  d'admini^lralion,  an  moins  deux 
jours  d'avance.  Néanmoins,  uuc  proposition  appuyée 
por  vingt  membres  sera  mise  en  délibération  séanee 

tcnanlo  et  s;iiis  iuis  prénlnblf. 

L  a vsernhli  e  générale  jKJorra  uoniiuci'  uu  ou  plii- 
sicur>  etininii--.iiircs  spéciaux,  pour  prendre  ctinnais- 
sanee  des  alTaires  de  la  société  et  de  la  gestion  sociale. 
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Le  gonvernetncni  aura  la  même  facallé  que  rasseiuMée 
gi^néralc. 

Art.  39.  Les  ddihéraliOM  deraMcnibMe  féoénile, 
prise*  coofennéaieiii  an  dtf|MriUou  einlessaa,  oblU 

^(■1)1  ta  sociéU*  ;  elirs  seront  conslalifes  par  les  procès- 
verbaux  signés  par  le  président  et  eonlrc-signés  par  le 
MeréUlire.  Le>i  exlmlu  de  ces  procès- verbaux  ù  pro- 
duire en  justice  leronl  ccrlifiés  |Hir  le  préaident  du 
conseil  d'udoitnislralioii.  EocM  d^ilnencsdeeeloi-eî, 
il-  si-roiu  -ignés  par  le  vice  •  prèaidcat  M  p«r  deux 
inclubreâ  du  conseil  d'administration. 

Akt.  40.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu ,  pour  la 
première  ai^scmbléc  générale,  d'appliquer  les  diapoM- 
liooft  de  Tari.  32,  la  j>ccuudc  réuntou  aéra  fixée  de  drotl 
hnil  jours  «prèi  la  preoiière. 

TITRE  V. 

KBGtTTI»,  DàrfiXSES,  DROITS  |IB5  Ar.TIOKS,  OftOITS  DXS 

wmuknvM  n  ronoi  oi  aiaaavs. 

Akt.  ai  .  Pendant  ta  dorée  des  Inivan,  et  jii*qti*i 

ce  que  le  cticmin  de  fer  t\c  rii.u  ti  roi  ;i  lii  fi  onlirr  c  de 
France  el  k'k  enibrancbcmetii*»  »utiul  livrés  A  ta  cîrcu- 
lalion.  Il  sera  payé  uiix  |Hirleurs  des  titrée  qaalrepMir 
eeai  par  an,  A  titre  d^iotérèt,  sur  le  moatoBl  d«  aaai- 
me»  versées. 

Il  y  -cia  [■(iiirvii,  -oil  \>.tr  Iiv-  lii^m-ficc-  surla  Irjin.-- 
uaisj-iuQ  des  fonds  et  sur  le  placement  de  ceux-ci,  soit 
p«r  le  predvil  dce  diveraes  parliea  de  la  ligne  «a  des 
embranchements  qui  seraient  successiTemeDl  ails  en 
exploitation,  ou  par  tous  autres  produite  aeceuoirea 
de  renlrepri-c,  >o\t,  en  cun  (rin>iini-iim-c,  })arilllpvé* 
lôvement  sur  la  partie  du  capital  ù  ec  afTectéc. 

Aprte  reorertnre  eonpiite  dv  chemin  de  fer  et  de 

SCS  embrinrhciiifiil-; ,  le  cotnptr  ili^pcn^r-j  rt  re- 
cetles  de  l'cxiiluilalinu  .-i  ra  ariTlc  chaque  ^ciiicïlrc. 

Les  bénéflces  restants  après  le  payement  de  tontes 
charges  et  dépenses  de  toute  iMtoret  seront  réparti» 
ainsi  qn^il  suit  : 

Il  sera  payé  nux  nrtionnnire«( ,  sur  le  montant  de 
leurs  arlions,  nn  intérêt  de  cinq  pour  cent  par  an  , 
moins  cinq  pour  cent  pour  le  fonds  de  réserve.  L'ex- 
cédant sera  réparti  par  vbtKlièmes,  savoir  :  dix>bait 
vingttèmee  (  moins  cinq  peor  eent  alités  A  la  réserve) 
aux  nrlionnuircs,  et  deux  vingtièmes  (moins  cinq  pour 
cent  )  aux  foudaleur»  de  rculrepri^e ,  nommés  dans 
rart.  19. 

Les  réserves  mentionnfes  ei-desaua ,  taiii  an  ao* 

lionnafres  qu'amt  fondatears,  femeront  le  fonds  de 

réserve. 

Le  {owU  de  réserve  sera  employé  pnr  l  udministra- 
lion,  qui  en  rendra  compte  à  rassemblée  générale,  soit 
:i  Tcxécution  de  nouveaux  travaux,  soit  ù  l'amortisse- 
inent  du  capital,  ou  à  couvrir  les  pertes  imprévues  de 
la  sue i clé. 

AftT.  ^i.  Les  payements  des  intérêts  et  diviJcndm, 
doal  II  vient  d*Mre  parlé,  auront  lieu  it  Bruxelles,  à 

Londrc!!  el  'i  !*nri<;.  Imiq  1rs  ^ix  mois.  .\vis  en  SCn 
donné  de  la  muuiL'rc  iuilitiiii  c  <l,ins  l'art.  9. 

Cependant,  à  partir  de  re|K«|iic  de  In  mise  en  ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  el  de  ses  cffibraucbemcuts, 
sit  est  eensuié  qu'il  y  a  absence  de  bénéfices  nets, 
aucun  pn'l^vrmenl  ne  ser;i  fiiit  -ur  le  capttnl  de  lu  so- 
ciété pour  ie  payement  des  inUiicU»  ou  tlividcudca  aux 
actionnaires. 

La  société  s'inierdit  toute  émission  de  banknotcs  et 
de  loot  antre  papier  de  mène  nature. 
Aat.  49.  Tous  les  six  moi*,  A  la  réunion  eemca- 


I  trielle  de  l'assemblée  générale ,  la  tiiluation  active  et 
I  passive  de  la  spciété  sers  présentée  ù  rassemblée  |  les 
i  comptes  et  bilan  seront  arrêtés  et  approuvés. 
I  L^admlnistraiion  tiendra  eamiita ,  dans  1«  fomMion 
I  lies  bilans. delà dépréeiaiion du umiéridel de IWîr 
(le  I»  sotielc. 

l'eiidout  les  vingt  Jours  qui  précéderont  l'assemblée 
générale  appelée  U  les  approuver,  les  eomplcsct  bilan 
aver  les  pièees  à  l'appui  seront  déposée  an  loeal  de  la 

xieîéié,  l'i  !'iii-(iei  ii<in  île  r  mi^  li  -  neiioim.iircs.  Quinze 
I  joui's  au  moin>  il  ;i\aucL-,  avi>  ilc  ce  dé|H>t  sera  donné 
aux  actionnai res  «Lins  la  forme  prescrite  pOUr  la  eon- 
voeation  de  i'asttembléc  générale. 

ITne  ampKaiton  des  comptée  ci  bilan  est  en  même 
iern)is  ii<Ire>s(V  uu  ministre  ajint  les  affaires  du  eon- 
mcrce  dans  sc«  attributions. 

TiTItB  VI. 
merontiom  cémCuaus.  —  noMnciTiom. 

Art.  44.  Les  préscnls  sl;ilnls  ne  j»envi  ni  rU-c  moilîHt 
que  par  une  résolution  de  i  as^emblée  j,TiuTule,  convo- 
quée extraordinairement  et  dûment  avertie  d^avanee  do 
l'objet  h  mettre  en  délibération  et  réuni.s^ant  an  moins 
la  moitié  «tes  actions  émises.  V.eHc  résolution  est  (irise 
ù  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  présentes,  elavee 
l'spprobstion  du  roi. 

La  disposition  de  Tart.  SS  sera  applicable,  a*il  y  e 
lien. 

Aat.  45.  .A  Pexpiralion  de  la  société,  h  quelque  épo- 
que et  pour  tiiie|i|ne  <  an-e  nue  ce  soit,  l'asseinMee  j:e- 
nérale,  sor  la  proposition  du  conseil  d'admiaislration, 
détermine  le  nîode  de  liquidation  A  suivre. 

Akt.  4t».  A  l'rxpiralinn  de  la  concession  .  les  som- 
mes restant  à  U  misse  de  la  réserve  et  les  valeurs  pro- 
venant de  Ih  liquidation  seront  employées,  avant  toute 
répartition  auxactionnaii-es,  A  mettre  ie  cbcminde  fer 
en  état  d*êire  livré  au  gouvernement  belgi»,  dans  les 
conditions  déterminées  dans  le  cabicr  desebaiigea  de 
j  la  cottcession. 

TITRE  VII. 

tOSTKST-VTIONS. 

.Art.  47.  Toutes  les  contestations  entre  les  soeîélaï- 
res,  à  raison  des  affaires  sociales,  seront  jugées  par  des 
arMires. 

Le  tribunal  arbitral  sera  composé  de  trois  arbitres, 
sur  ie  choix  desquels  les  parties  seront  tenues  de  s*cii- 
tendre  dans  un  délai  de  huitaine,  ù  défaut  île  quoi  la 
nomination  desdils  «rbiln's  .«cra  faite  par  le  président 
du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  &  la  rri|ii>  le  ile 
la  partie  la  plus  diligente.  Les  arbitres  décideront 
comme  amiables  compositeurs  et  en  dernier  ressort , 
:  .«ans  être  tenus  ntix  fornu  ?  et  aux  déluis  <lcla  pi-océ- 
dure.  Leurs  d(H!isions  ne  pourront  être  attaquées  par 
voie  d'appel,  requéle  eivile.  ni  recours  en  cassation. 

Art.  48.  Après  rachèvemcot  des  travan  du  che- 
min de  fer  de  C.hurleroi  à  la  frontière  de  France ,  el 
après  la  mise  cji  explnii-iiiiHi  ile  inule  In  li^ne,  il  sera 
tenu  aonneliemcot  A  la  disposition  du  ministre  ayant 
lecommcreedaneeesaiiribulions,  une  somme  de  A,000 
francs,  sur  laquede  il  imputera  les  frais  de  voyage  rt 
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itê  iadrmniiéA  qn'il  jagan  eoavewtbie  i|*«||oiur,  soit 
à  on  eoiDiiiistaire  penDBDcnl  (I),  foU  i  un  oa  i  iIm 
conmiawirc»  ■péDinz  (1). 


SO.  —  SociÉTB  Brn  cHCMiivs  sr  fek.  se 
FfAMun  A  LiiÊO£  £T  x»E  Mqms  a  Manage 
AVEC  USUKS  EXTENSIONS.  —  Statuts  :  acte 

du  21  octobre  1854,  approuvé  par  arr^lc  rnyal 
du  S9  octobre  f8S<  (JTofitt.,  51  oct.  18li4)  (3). 

TJTHE  PREMIER. 

POMIATIOII«  «Mit  »t  ftà  SOClM,  MW  flfol»  M  Mtic. 

âOT.  I*'.  Il  ctt  formé,  par  \n  pr^ntt  ststnts,  ont- 
Mdété  moaymc  aynnt  pour  ohjel  IViablihM nuni  ci 
l*CB|>toiUiUOR  lies  clif'inins  de  fer  de  Namur  à  Liège  ci 

Moos  *  Msnngp  nvce  ienrt  ejnbrsnciMOiMitt  et  prti- 
longFinrnts,  leU  qu'ils  se  troaveni  concéilég  aux  com- 
paranUci-dcssns désigné.*,  par  In  ronvenlioii  tléfinilivc 
inttTVi  iiiM'  riilir  rii\  H  TElal  l><  l;:o,  le  1  juin  1841», 
approuvée  par  arrélé  rojral  du  lendemain  ti  publiée, 
aree  tes  eahkrs  des  ehaitcea  *  l*appai,  daw  le  komiinr 

ielge  fin  51  juin  «uivnnt  'il. 

Celle  goriêlÉ  a  an»si  pour  objet  1»  constrarlion  ou 
Tcsploltaliao  de  tous  Ic^i  cbeinios  de  fer  qu'elle  pour- 
rait posséder  par  fois  de  cooeetsion,  d'adiat  ou  de  fu- 
sion, on  hitm  pnr  amodiation. 

I,\'\pIoikii!ori  lie  l'un  ou  de  l'autre  des  rliemins  de 
Ter,  objet  de  renlrepri»e,  pourra,  avec  ra&»ci]tinic»( 
préalable  du  gouvernment,  snivani  le  mode  détermine 
pir  r.Trt.  22,  el  pour  Ici  terme  que  ec  soil,  même  pour 
toute  ta  durée  de  l'entreprise,  (Ire  remise,  h  litre  de 


(l|  AcIUflU'riirnl  H.  II.  Dxlirr    Uoni/., '.'H  oviobrc  l^  >J  . 

[2)  Aclui'lli  iijr ni  M.  .Simeoii  JIvrcier,  dirroirur  «u  •«■ctrianal 
(rprral  du  <l.  |'.>r  i  inrnl  dr*  Gnancrt  rl  %  ET<-kli<iU  (P.  Ad.), 
dirrclciir  ■»  mi  nui  ère  de*  Iravaux  |iublt<»(A/i>n((.,2Uuo*pn)bir 
l!>>lcl  26  juin  l^oj). 

{'Sj  Le*  (Utui*  urimitif*  de  »rUa  »ocielc  ool  clé  apuroutéi  pat 
•nSté  tvjtt  du  tSMMl  1M5  (iMMf.,  31  wél  1H4»J;  ^  mim- 
bw»—  MsAI«ali*m  y  Ml  4lé  «jppflrièr»  et  lelemteeiia  M 
riliNiéii  parTaelfl  àm  31  oalobr*  IBM,  à  !*«««■«■•««  4«U  iMaimn 
4*  U  lisae  é«  Ksisiir  à  Li«f  o  à  b  CiMi|Mf  n in  du  «iMfliia  «la  Ur 

l^arrAlè  roval  qui  a  apfrMivé  cw  Méitcalioas  parle  «•  qtii 

Mti  : 

■  Il  r*l  rnirndu  r|un  cdln  approbtlion  n'apporte  aui'iino 
nrtrftiion  aux  obl"»«lTt»n,  r«T*oM.»tnt  t'i-nivrntintu  fi  *  .-iliirr  il*  * 
«  h  j  r  .jr»  f  riallr,  jt  1 .1  roui  rmtnwl  ml  1 1  r  li  ■■  u»  i  n  il  r  Trr  ,  '  t  il  I ,  m 
nuira,  eiptrtw'ineiit  >li)iu)iaque  le»  iti^it  i iir  j ii i.n«  ilmit  il  «'agii 
ne  aunl  appruuf rr*  que >oui  la  re*rfv"  <lt' i<mi>  <lrnil«  c|iir  la 
loi  Ir*  cun*rnlio(i,  avenue*  aaturrut  a  citt  (•(•arJ  au  guuver- 
m  iQcii  I ,  I  I  .1.1  11»  loqurU  le  gouTrroemriil  rnlend  rr*ler  culiei , 
tant  vi*-«-*i*  de  ta  aociélo  concmHonnaire,  qui  Irouve  obli- 
gé •ur  iQol  *«n  avoir,  que  Ti»-â-vi*  de  loosavln»  imtértmt».  m 

ta  iminie  «rréle  ■  t<tba>r<lonaé  ranMohaliaii  «wala  à  dra 
imwiiliraliaitt  cl  additiaM  aax  art.  17,  liai  M,f  «i  dl»  ialr*- 
daileadaaa  la  tnla  tii>d«>«aM. 

^4)  Le  ekemin  Je  fer  de  llamur  à  t  irga  •<■  rnmpeie d'une  Uj^or- 

r><l)eipBle  qui  pari  k  Itamur  dr  In  tlalmn  de  l'Etat  et  In  m  ir> 
la  (talion  de  i.un^doc  à  Lii-^e.  t'n  embrtnriivmrni  *c  driarhn 
de  la  ligne  principale  à  la  alalion  de  Flêmalle  «1  *a  rejoindre  le 
ebeiain  do  fer  de  l'Elal  prô*  de  Lieue  i>"»ir  ^«re  rlr««rr»i  par  la 
alalion  de*  Guillennn*  apparleuani  a  l'Liul  I  a  li|;nc  {>i  itK  ipalr  « 
W)  tiloni/itre»  el  rnmbraorhfnirtit  11)  l.erheinin  r«l  ,i  .lutiblf 
Ton  »iir  loulr.fin  fiL-TniuLi  :  \»  \>\it\.»Tl  lira  rlablÎMOTirni  .  intlu*- 
Irial*  io»in*  de  la  ligne  «int  ch-  Kimnleta  leur*  (rai>  «v<c  te 
ehrmm  de  fer  ;  la  *ot>irle  a  ete  >ii.{>riiirt>,  par  la  loi  du  4  jum 
liiO  I  Hlanil.,  7  juin  IWOs  de  cuiMiruirr  lr«  >l*lion*  «rerialr*  de 
IVamur  ei  de  i.iêge.riec  |;au<.-he.  el  a  ete  auli<fi«ce  A  faite  ii»*i;e 
de*  •UUan*  de  l'Elal.  t.*  miao  ao  uploilalios  d«  la  ligne 
«•(idt«  dala  d«  i  MptawlNe  llt&l. 

La  li|M  de  ■««•  4  BseaKe  «Vtend  «ur  SU  Ulonàtrai.  r» 
•atbiawlifiaMl  sa  daiaalM  d«  Ira*»  rtiael|ial  à  la  atalioii  d«  la 


localîon  ou  autrement,  à  un  tiers,  rli;)rp:««  dn  remplir 
toutes  lesobligfltionsréfiilisnt  de  la  eoii.  f»>ioii,  wuyen- 
ii;iiil  le  payement  irmii-  rtiHc  liie  à  opérer,  soil  au- 
nueiirmenl,  soit  de  «ix  en  aiit  mois  ,  et  avec  la  fecollé 
de  déléguer  ce  payement  à  tout  parieur  d*Dn  litre 
■l'emprunt,  et  ce,  luni  pour  «i'r\ir  il*  ;.';irvinlli'  du  payc- 
meul  de  l'intérêt  du  capil.il  <lr  miii  iiniortisseitient 
auuuel  (II). 

Aar.  É,  Les  comparunls  (ont,  à  la  soinélé  snonvnie, 
l'apport  des  eoaeeMbns  mentionné«!i  a  Tart.  l'r,  avec 
les  liéncficcii,  cburgcs  el  obliVaiinn.  qui  y  ^,,iii  .iiinehci* 
et  avec  réserve  des  droits  mentionner  au.t  urliclcfi  IJ 
cl  41. 

Aar.  3.  La  société  prend  le  lilro  lic  Sm  u-tr  ,lr*  ,1k- 
mhit  dt  fer  de  Xamur  à  Lirge  et  de  Jîoh»  a  Aiamge 

uv<  r  leurs  rx/cu  vi(/))  ». 

Elle  u  bun  sicge  i  Uruxelles. 

Aar.  4.  t»  durée  de  la  société  est  lo  mi^me  que  eelle 

■le  la  C0HCc»«iun,  c'est-ù-<lire  quatre- vini;l-(!î\  ;m>.  ,i 
,  partir  du  jour  de  ruobèvemefll  des  travaux,  comme  cela 
.<e  trouve  élsbU  k  la  coovMlioo  déOoUive  du  10 
jaia  184». 

TITRE  II. 

CàrtTAl  SOCIdli,  ACTtOHS,  TtuntkRts. 

Abt.  3,  Le  cajiifnt  >or(nl  <e  roni|i.)>r  de  : 
1°  Vingt-six  uiitle  rinq  cent  qualre-vingt-quinte  ac- 
tions primitiMs,  de  500  fraoes  on  SO  livres  sterling 
elMcuae; 

S*  Dix  mitfe  arftons  privilégiées  ,  de  500  francs  ou 
20  livre-;  sti  rlin}r  ebacuiic,  créées  el  émises  en  cxé- 
cuiioQ  d'une  délibération  de  l'assemblée  générale  des 
aciionnaires  do  6  mal  IBSt,  et  donnent  droit  k  reee- 

voir,  par  préféretiee  «:iir  1rs;  nrtions  |irii!iîtiv cî,  un  re- 
venu lixe  cl  permaucnt  de  six  pour  cent  l'an,  pendant 


I  iiin'i.T''  i  l  «r  liniiiiir  mi  v  arlii  '  de  BaM^ixip  ;  il  a  8  1/2  kile- 

in»  lrr-  iiiti  ;ii"iii .  I  r  .^hr-initi  cit  a  doultir  vrtif.  Sa  mtie  en 
\    eipi'iii.i Uiui  cl j II-  lUi  I    Il* V lier  1^51 . 

I       |3)  far  ronvrniion  m  date  du  2*1  juin  f^'-i.  U  Sneiete  Hra 
I    nhemiQ*  de  fer  ilr  Nanaur  à  LieS''  ri  d.-  M>.ii«  ■  M.n«i;i-»<i  . 
leur*  riteK%iuaa  a  donne  a  bail,  a  ta  l,uiuj>agiiie  Iranv"»^  du 
•hemi»  d«  lar  da  Hard,  t« ehanM  da  fer  d«  >a  mur  a  l.iéj^e  avec 
Ma  dlaMitteaieHli ,  driim  «t  Ottlillagr* ,  tiation*  el  auirc* 
dépradauem,  pour  i«uia  la  dura*  de  la  «aanaman,  nain*  m 
jour,  a  fiariir  du  in  janvier  1853.     iMil  •  éiéeantfaald  A  fer- 
fait  Moyennant  Ir  prix  iinrariablu  d'un  roilliaa  d*  ttnMfmt 
•n,  pa^alili'  par  moiliu  de  «ii  en  >ii  moi*,  indépeodaiftNMal  du 
I   prix  du  niaU-ripl  rnulani  el  du  mobilier  des  aialmn*  qui  ■  élo 
'    pajc  :<,:>73, '.*)!  fr  Iji  .  I.a  Compagnie  d««lia«>i«l  do  fer  du  Word 
I  .ii»»i  •ittultitic-'  ou»  drmU  cl  iibli>;atir>n>  de  la  Sucicle  Ur* 

I  11  111  11»  .1  !■  I.  I  <!i-  ^  n  I  leue  el  do  Mim.a  Manage  avec  leur* 

I    c»trn*i<iii*,  pii'ir  .-.-n.Li  ir;',:irdela  li^nr  éf  '^.ifrmrn  l.té.-f  ;  r^^p 
e*l  cbargre  de  1""  »  )i|(i  il<iii,.u  do  colleligiip  i-i  flU-  ru  |)rri>iit  lui» 
I   !•■«  proiliiil*  ;  •lin  uiiiiinaatiun  e»l  ae>'c>»aire  pour  la  conalruc» 
I  lion  .'I  I'.  ipliMUiK.r.  'le  aoweaws  ehaniiaa  da  far  prévues  eî- 

deuu<, art  I",  aitn.  2. 
I      Htti»  roMVCOlKia  a  dia  appvaarce  par  le*  aaieinblec*  grne- 
I  rataada*  aciiennaire*  de«  drus  euiuua^nie*  ;  t)  ee  a  «todrettc 
j  sala  SMllientiqui' le -2  décembre  IKm  ;  cita  a  dU apprSMvda par 
atfdld  ro^al  du  SI  jaoTier  I85â  (  Mtnit ,  S  février  INSS. 

I»a  SO  aadliasa,  la  Moiélà  avaii  doMid  à  bail  A  U  Mdma  aiMM- 
paynio  du  cbemm  de  r«r  du  llard  la  ligaa  da  laaa  A  Haaaga.  la 
gouvememenllMilRe  a  refaté  de  donner  «on  aMrnliment  a  eel|« 
(!«n««Qltnn  ;  le*  I6--I7  février  1867,  il  a  conclu  avec  la  ••oidU> 
I    une  conrenliun  aux  terme*  de  laquelle  l'Elal  belge  *«rail 
'    *ubrof;c  a  Inu*  le*  droit*  de  la  aociélc  *ur  ta  ligne  de  Xoai  il 
'    ?lî>>»»<»e  avri-  ••••  H««)«>iMliinne»,  v  ronipri»  li;  ranlèii.'l  d'exploita- 
lion;  Ir    loul,   a  Inrfml.    llinTru  iia  ii  l   uiir    i-nlr    arinuelte  do 
OTJ/JiO  U  .  |icudant  toulr  lii  ilurc»  que  devrait  avoir  encore  In 
r on<.f.«iMti.  1  'e»t-à-direju»i|ir«ii  13  février  IV4I.  t n  prnjal  de  loi 
Jl  inoui  i»ul  eollc  cunrriiiKi»  a  cla   pré*i-n>e   mit.  elixmbrc, 
le|ri*lniive*  le  10  inar*  |Nj7  ;  le  rapport  de  !.■  «r.  non  .  mii.-.lf , 
qui  ronvlul  par  qualte  xoixounire  Iroi*  au  irjetde  ee  projet, 
I   ■  élédcpaia  la  xlt  wuû  t»97.  t'annee  18  )7  «'rat  «coaWs  aana 
;  q«*aiien«  fait  nauvcau  sait  ««irvaiia  A  «set  «gard. 
I 
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toiiic  la  tluroc  de  In  concession  des  cliriniiis  de  fer  de 
Namur  à  Lirge  cl  de  Mous  ù  Managci 

£i  ô«  $puiuiie  tt  un  mille  diu|  eeoU  oblignlioB»,  »ii 
capital  Boniaal  de  500  franct  ebacane,  k  rînlérèl  annuel 
de  troi!!  pour  cent,  s<iil  !5  Transi,  payable  pir^rmis- 
Ire,  k  Varié,  ik  Druvcllu»  ou  it  Liège,  reinboursoblcii  uti- 
noelIciBCIlt  au  pair,  par  un  tirage  au  sort ,  dans  l'es- 
pace dn  qnatre»vin^t-scpt  aaa,  sttïvaDi  te  talileau 
d'amorlicMoient  ci-annrxé  (I). 

La  liucictc  aiïertc  uu  payement  des  iiili'irfs  d  de 
rumnrliM»cnicnl  deâ  ol>ligalions  d'cinpruiil  dont  it  vient 
d'élrc  iiarlé,  tous  ses  biens  meubles  el  immeubles,  et 
K|>écialement  le  revenu  de  la  ligae  de  iNaniur  à  Liège, 
(|ni,  k  cet  eOel,  sera  dc'légu^  et  aifeelé  au  profit  direct 
des  [i4)rli'iirii  des  obli;;uliuns. 

Le  ciiNKeil  d'iidn)ini<<li-alion  a  plein  pouvoir  de  ré- 
pler.  au  mieux  des  intérêts  de  1»  société,  le  taox  dV- 
mission  desdilcs  obligations,  dont  le  produit  net  doit 
servir  ù  acquitter  complètement  toutes  les  dépenses  et 
délies  faites  pour  la  conslruclion  et  Tnchat  du  mulériel 
«Texploiialiondca  ehcoiina  de  fercooeédés;  la  eondiiion 
exprime  de  la  aéKaeiaileii  deidilee  olfUgationa  devaot 
^tre  iii  libérntinri  entière  de  la  BOCjélé  dc  liNlIca  dette* 
généralement  quelconques. 

Le  c;ipilul  social  no  pourra  être  an;;nienlé,  ni  au- 
cane  nouvelle  éini»sion  d'aetiona  ou  de  (ilre«  qucloon» 
quM  ne  pourra  avoir  tien  qu'en  vertn  d'une  d«ei«ion  de 

r.i-snnlili'f*  générale  dc>  ^u  iinmi  lires,  sprriiilcnirnf  rori- 
Voqucc  il  cet  elTol,  suivant  le  iiiu>lc  déterminé  pur  l'uiii- 
cie  9,  avec  menlionderobjetii  mettre  en  délibération,  el 
composée  d'au  moina  cioquanle  adionnain»  ou  Tondés 
de  pouvoirs,  rejiréseniani  au  nMim  le  lien  du  ropiial 
social.  La  décision  de  l'assemblée  générale  des  action- 
naires qui  autoriserait  r<iugmentalion  du  capital  social 
M  rémission  de  tiires  nouveaux  n'aura  de  valeur  que 
pour  autant  qu'elle  o*affccle  en  rien  lea  garanties  ac- 
eordées  aux  porieurtdes  soixante  et  an  mille  cinq  cents 
obligations  d'emprunt.  Oltr  ili  i  ivion  «Icm  ;i,  m  outre, 
élretounn»eà  l'approbuliou  pn-alabledugouvcruemenl. 

AoT.  6.  Les  litres  cmif  seront  noninaiira  juqn'après 
{Miyemenl  du  troisième  versement;  à  parlirdeeette  éfth 
que  ,  ils  pourront  être  mis  au  (Mrteur. 

■  cédants  sont  garants  soliduii  r>  ilc  iriirs  i  es>ion- 
nuires  ju84|u'<i  concurrence  de$  iroi*  premiers  dixièmes 
du  prix  des  titres. 

Art.  7.  Le  montant  des  tilret  cet  exigible  comme 

soft  : 

l  II  dixirmc  vn  -oii'-friv anl ; 

i  n  dixième  trente  jours  après  la  publication  de  la 
loi  du  31  mai  I84S,  on  tel  antre  Jour  ultérieur  qui  sera 
décidé  par  le  conseil  d'administration: 

Les  vei*sements  restants,  aux  é|»oqucs  à  fixer  par  le 
conseil  d'administration. 

Néanmoins,  aucun  appel  de  fonds  ne  peut  être  (ait 
qn*à  des  iniervallead'aa  moins  trois  mois. 

Jnsqn'uu  troisième  verx  inrnl.  les  iiiri  >  [irnvî-nîics 
nniniiiulirs  seront  échangés  u  chaque  puycuHtil  i  l  le 
titre  nouveau  portera  In  mention  du  versement  effectué. 

Après  le  troisième  versement,  il  sera  fait  inscrip- 
tion, an  dos  de  chaque  titre  provisoire,  des  versements 
suf  I  i  -sixc/ni-iit  opérés, 

iu:  iiiutilanl  dr^  versement.^  sera  dépose  dan»  les 
caisses  désignées  par  le  conseil  d'administralion. 

Aai.  8.  Le  porteur  d'un  titre .  qui  ne  fera  pas  les 
veraemeult  ma  mi>Ment  de  leur  exigiliilitc,  payera  sur 
la  somme  à  verser,  à  titre  de  pémiilé,  on  iniérèl  à  rai- 


(i)  V«r.  Stm».t  n  ««labre  i8M. 


son  de  cinq  pour  cent  l'an,  pour  chaque  jour  de  relartl. 

Si  le  versemenl  n'est  pas  effectué  dans  le  délai  d'un 
mois  après  qu'il  aura  été  rendu  obligatoire,  le  porteur 
du  titre  sera  déclaré  déebn.  Il  perdra  la  propriété  des 

'•oiiiinrs  :iiiir-rii'iit'riiirnl  vcrst'r.i  cl  Ir  liroil  ilt?  pMtîCJ* 
|iiT  tltsoi'juai-i  aux  liémliti;»  cl  à  l'avoir  i»ocial. 

Le  montant  des  versements  antérieurs  appartiendra 
de  plein  droit  i  1«  société,  sans  i|u  U  faille  raoonrir  A 
aneone sommation  on  mise  en  demeure. 

En  outre.  liii-c  primitif  qui  ne  consLidru  p.is  l'.ic- 
coniplissemcnt  des  verneinents  dans  le  mois  de  leur 
exigibilité,  sera  frappé  de  nullité  complète  entre  tes 
mains  du  porteur,  el  il  cessera  d'être  admissible  à  In 
négociation  cl  au  transfert. 

I.c  t'DDM'il  (1  niiiiliuisiralion  dispusn-n  tirs  liicrs  ainsi 
I  déchus  dc  la  manière  qu'il  jugera  convenable  dans  les 
I  intérêts  delà  société. 

j  Lrs  riisposilions  des  art.  7  et  8  seront  imprimées 
i  sur  ks  hlrc»  j»rovi>oiies,  après  le  troisième  versement. 

AiiT.  0.  Avis  de  chaque  up|)el  de  fonds  sera  donné 
1  par  radminisiraUuo  dans  le  éfoniteur  betgt  oflkiel,  et 
;  dane  deux  des  prineipaox  Journaux  quotidiens  de 

i  Bruxelles  r t  ilc  1  ntulrrs  et  ilm-  In  Cttzrlle  de  Lottdrti. 
\      Art.  10.  Le  transfert  dca  iilr<  a  auuiinalifs  ne  pourra 
I  avoir  lieu  par  endossement  ;  il  ne  |iourra  s'effeclner 
que  par  une  déclaration  siguée  do  cédant  et  du  oessioo* 
I  naireott  par  des  lier»  en  verin  d'une  procuration  spé« 
'   rirrlc  vtir  les  ri'L'i^trc-:  dr  l.i  .'orii^lp.  I"ri  liln»  au  iiorteur 
pourra  être  échange  contre  un  litre  nominatif,  et  réci- 
prQ<|ucinent. 
Le  litre  éehan;:<'  sera  annulé. 
Le  nonvrao  titn-  portera  le  même  numéro  que  l'an- 
cien. 

j      Lliaque  transfert  ou  échange  de  litre  sera  passible 
d'un  droit  de  3  francs  par  lilra. 

Après  parfait  payement  des  versements,  les  titres 
provisoires  seront  éehang^  contre  des  actions  dëlini- 

livr,. 

AiiT.  11.  Dans  le  cas  dc  perte  d'un  titre  nominatif 
on  au  porteur,  le  conseil  d'administraiiuii  pourra  en 
émettre  un  nouveau  au  nom  du  propriétaire  du  titre 
perdu,  portant  le  même  numéro  ;  dans  ce  Ctts,  le  con- 
M'il  iiilrii  lt'>  >::ir.iiilit's  qu'il  jugera  COnvcnillIcs  poUT 
pi-olégcr  la  société  contre  lu  fruuilc. 

Art.  li.  Chaque  titre  est  indivisible  à  l'égard  dc  la 
société,  qui  n'en  reconnaît  aucun  fraclionnement  ;  ainsi 
lous  les  copropriétaires  d'un  lilif  seront  tenus  de  se 
faire  représenter  aupréx  dc  la  Société  par  une  aeole  et 
même  personne, 

Abt.  IS.  Les  héritiers  ou  eréaoclers  des  actionnaires 
ou  juirtrurs  dc«t  lilrrs  ne  pourront,  sous  quelque  pn'- 
texlc  que  ce  soil,  |frovoqucr  l'apposition  des  ^cell^•^  stir 
les  biens  et  les  valeurs  de  la  sociélc,  ni  s'imnii>rcr  m 
aucune  manière  dans  son  admlnutralioni  ils  devront, 
1  pour  l'exereice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter  «nz  in- 
> '-iitaires  sociaux  e|  nox  délibérationion  eonsdl  d'nd- 
minislrulion. 

Art.  14.  La  société  étant  anonyme,  les  porteurs  de 
titres  soit  nominatifs,  soit  ou  porteur,  ne  sont  passi- 
iilcs  que  de  la  perle  du  montant  de  leur  action ,  eon- 
fornicinent  k  l'an,  ""ilii  ro.Ic  de  cotiifiiiTic. 

Anr.  lA.  Chaque  action  donnera  droit  à  une  part 
proportionnelle  dans  les  Wnéfîces  de  In  sodélé. 

La  possession  on  k  souscription  d'un  ou  de  plu- 
sieurs titres  entraîne  de  plein  droit  radhésion  aux  pré- 
sents statuts. 

Les  droits  el  obligations  attachés  à  Taction  suivent 
le  litre  dans  qtmliines  mains  qu'il  passe. 
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TITRE  III. 

s  l*.  ~  AéhHMilmtiM, 

Art.  f6.  La  société  sera  représenlée  par  uno  assem- 
klée  gëBénl«  d'aeUiMioaireSi  «il«  sor*  ailiniawlrée  par 
iM  eoniefl. 

Art.  17.  Le  convvil  d'odminislniliun  est  composé  de 
«ept  membrcfi  au  plus,  uonmiéii  ci  révocable*  par  l'as- 
aemblée  générale. 

Trois  membres ,  et,  fi  partir  du  janvier  1836, 
ijuatre  membrt-!>  au  luoiui»  du  eun»cil  doivent  avoir 
leur  résidence  en  Belgique. 

La  majorité  de»  membres  do  cooteti  doit  être  pré- 
aeota  poar  valldar  Iw  délibérations.  Néanmoins,  en 
cas  d'tirj,'t'rif  '  :ir;uainu'menl  reconnue  et  qui  sera  iijo- 
livée  au  i>ri)cc.s-vrrbul ,  une  décision  peut  être  prise 
|inr  trois  membres,  si  elle  réunit  l'unanimité  des  voix. 
Sauf  ca  cas,  la  vois  da  président  cal  prépondérante  en 
Ms  de  partage. 

Le  conseil  peut,  >i  riiHèrèl  du  servirc  l'f\ii.'e,  Jclé- 
guer  tempuraircmenl ,  à  Tun  ou  4  pluâieur»  de  ses 
ncariires,  loni  on  partie  de  ses  poavoirs,  pour  un  ob- 
jet spécial  et  déleriiiiné. 

Il  y  u  lire»  du  cuuseil  un  àccretairc,  iioiumé  et  ré- 
voeablt-  i>.ir  lui. 

Art.  ii.  Chaque  membre  du  conseil  d'admioistra- 
tioo  de?ra  être  propriétaire  de  cent  actions,  dont  la 
moitit^  au  moin-  tirera  ùlrc  eu  iidiou?,  prirnilives ,  et 
qui  resteront  dt puâtes  dauti  lu  C4ii»»e  du  lu  !>ueiété  ; 
actions  seront  inaliénables  pendant  la  durée  de  6a 
tjaa  ;  mention  de  leur  jnaliénabilité  sera  faite  sur  Ica 
titrai  mêmes. 

L'assetnlilée  génémle  peut,  si  ellele  juge  convenntile, 
réduire  de  nioilic  au  plus  le  caalionneoieot  de  tout  ad- 
mittialratear qai  n*est  pas,  en  même  lempe,  directeur^ 
gémnt. 

Art.  iO.  l'uur  la  première  fois  le  coni^eil  il  admiuis- 
Iration  est  composé  de  :  MM.  André  Spultisnomte,  pré- 
sident; Jobn  Uoraey  Fry,  vice-président  i  Aribur  de 
Capell  Rroke,  baronnet:  Robert  SbUn  Baies  ;  Wil- 
liam Tnyfn!'  C.i^i.'l  ,11  I,  ;,Mi  1  iM  i;i  :  Cdword  Turst  Cur- 
ver;  riiunia»  1  urueuiub ,  aliicinuiu  j  Fouler  lieyuold* 
et  Robert  Cbapmai^Sbarp. 

H.  Joseph  Cary  est  nomme  secrétaire. 

Le  conseil  pourra,  s'il  le  juf:v  cunvcuabic,  s'adjoin- 
dre un  iiutre  administrateur,  à  cliui»ir,  uutuni  i|(ie  )iu^- 
sibie,  parmi  des  personnes  domiciliées  et  demeurant 
en  Bdgiqne.  Cette  nomination  devra  cependant  être  ap< 
prouvée  psir  In  preniiLTC  ii-.sfiiil>'i    _•, m  ;-  li-. 

Le  conseil  est  nomme  puur  louU'  U  Uurce  des  tra- 
vaux et  un  an  après  Touverture  dit  efaemin  de  fer. 
Passé  cette  époque,  qni  ne  dépaiicni  pas  quatre  ans, 
dans  des  admiojilraicar»  faisant  partie  du  conaml  aor> 
liront  chaque  année:  IVrdre  de  sortie  sera  r^lé  par  la 
voie  du  sort. 

Les  membres  sorlanti  seront  rcéligibles  par  rassem- 
blée ^'i^nérale  des  actiooiulrcs ,  coiwtUnée  confiirmé- 

jucul  d  l'url,  31 . 

Néanmoins,  M.V,  André  S[>ottiswoode ,  président; 
Joba  Gorney  l'ry,  Tice>présidcnl(  Poster  Reynolds  et 
Robert  Hdiin  Rates,  en  Icor  qualité  deconeessloonaire* 
et  fondateurs  de  la  société,  sont  nommés  pour  sin^t  utis 
membres  du  couiieil  d'admiuislraliou.  A  I  cxpii  aiiuu  de 
ev  terme,  ils  pourront  être  réélus. 

An.  30.  Le  eonscil  d'adninisIratioQ  se  réunit  «a 


siège  de  la  société  aussi  souvent  que  rintt'nH  du  «fr- 
Ticerexige,  et,  dans  tous  les  cas,  une  fois  au  iiiuiiis  par 
Iriuie^lre,  bur  ia  convocatiou  du  ^eerelnire,  faite  par 
ordre  du  président  ou  de  celui  qui  le  remplacera. 

Art.  tl .  En  l^beeneedtt  président,  le  viee-pinéslden( 
le  rempioecrn  :  en  r.ib<cnpe  de  ce  dernier,  le  eonwll 
iionimci  a  le  membre  qui  le  remplacera. 

Art.  32.  Le  conseil  d'adminiètralion  ma,  KVéln  dei 
pouvoirs  les  plus  étendus,  en  ce  qui  eoneeme  It  «on- 
stmetlen  et  iVxptoitation  des  cbemins  de  fer,  leurs  ero- 
lu  anelieiiK  ut-,  ei  dr[)i  udqnces.  Il  arrête  les  rëglcmenls 
d  administration  ou  d'ordre  intérieur  :  il  en  surveille 
l'exéention. 

Il  nomme  tons  les  agents  et  employés  de  la  yociété  et 
les  révoque  ;  il  détermine  leurs  fonctions  el  leur»  trai- 
tements. 

II  adresse  au  gouvernement  toute  demande  de  con« 
cession,  d*eiiension,  de  prolongement  des  chemins  de 

fer  et  de  leurs  enilirnncbements. 

Il  Cil  auturiéou  faire  avec  des  tiers,  mais  sauf  rati- 
lication  de  rassemblée  généiale ,  cunvo<|uée  spéciale- 
ment à  cet  effet,  suivant  le  mode  prescrit  par  l'art.  9, 
avec  indication  de  l*ob}et  h  mettre  en  délibérallon ,  et 
ri iniii.saiit  jtîus  tie  iiiuilié  des  actions  riuises  ,  iniis 
iraiiés  utiles  aux  intcj  éts  de  la  compagnie,  même  pour 
l'adjonellon,  la  eonstrurti»u  et  i'e\]duitation  de  obe- 
mius  nouveaux,  par  voie  d'achat,  de  fusion  ou  amwUa- 
(ion.  11  est  autorisé  h  adresser  au  gouvernement  toute 
demande  de  concession  i|u'il  croira  utile. 

Il  peut  aussi,  pour  tel  terme  que  ce  soit,  même  pour 
la  durée  de  rcnireprise  el  moyennant  rassenthnmt  sti- 
pulé à  l'art.  1<""*,  remettre,  h  liire  de  bail  on  autre- 
ment, l'cxploitaliuii  du  ou  des  cbemins  de  1er  à  un 
tiers,  chargé  de  remplir  toutes  les  obllfolinas  de  la  so- 
ciété résultant  du  cahier  des  ebarges .  pourvu  qnc  le 
traité  qu'il  ferait  dans  ce  bat  afTeete  le  produit,  soii  de 
l'exploitation,  soit  du  l>ail .  au  |>a\  i meut  des  obligations 
émi-ics  par  la  société  et  qui  !>er(iut  mentiouuces  dans 
ledit  Irailé,  lequel  devra,  en  outre,  être  ratifié  parlas* 
semblée  générale,  ainsi  qu'il  e»t  dit  plus  liant. 

Dans  le  cas  où,  sur  une  preniicre  eoinucalion ,  les 
actionnaires  présents  ne  rempliraient  pas  les  condi- 
tions ci-dessus  imposées,  pour  |Kravoir  prendre  une  dé- 
cision, la  disposition  de  Tart.  33  sera  appliquée. 

Art.  23.  Les  procès-verbaux  des  séanee.x  du  conseil 
d'adminititralion  devront  être  inscrits  sur  un  registre 
spécial,  et  signés  par  la  présMent  et  les  membres  pré* 
sents. 

Aia.  '2i.  Tous  les  actes  qui  cngafrent  In  ><ociélé,  sauf 
ee  qui  est  dit  à  l'art.  S9 ,  seront  h'ipnts  par  deux  nd- 
mioistralcars  cl  oontrc-signé»  par  le  secrétaire. 

Akt.  i5.  Les  membres  dn  conseil  d'adminiairalion, 
n'agi<^sanl  que  comme  miuidalaires  de  la  suciélé,  ne 
cuiiU'ucletit,  à  raison  de  leur  gotiun,  aucune  ubiigaliun 
personnelle  ou  Mdid:iire.  Ils  ne  sont  rcs|K)nsubles  quo 
de  l'exécution  de  leur  mandat,  conformément  à  l'art.  32 
do  code  de  commerce. 

AuT.  2i>.  Les  appoiiuemenlt  dt-.^  iinniltre^  <iu  eon- 
scil d'administration  sont  lixcs,  pendant  l'exécution  des 
lNvanx,tla  aommo  de 30,000  francs  ou  I,i00  livres 
sterling  par  an. 

Apres  celte  époque,  ils  seront  fixés  par  la  |H-cmièrc 
assemblée  générale,  qni  sera  avcrile  de  robjel  à  met- 
tre en  délibération. 

Si  la  loealloa  venait  *  être  sabstitoée  à  IVxploila- 
tion  de  l'objet  de  l'eutn  prise,  le  Ir.iitt  inetit  annuel  de 
eliaque  administrateur,  qui  ne  pourrait  excéder  ô,OUtl 
franea,  sera  fl»é  pr  uno  délibémliioa  mmvelle. 
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S  2.  —  Ùirmcur-génuu, 

Anr.  i7.  Un  direclrur-gcniiil,  \ms  [Mrmi  les  mcm- 
hvci  (lu  coD^vil  d'uilmiiiUlraiion  ou  eu  dehors  d'eux, 
aura,  suu!>  I'huIoi  iu-  ci  l  i  MirM-illunrc  iJu  il  il'ad- 
mioutralioo ,  |K>ur  ua  (ejnps  dcU:riuia«s ,  lu  «Ureclkm 
Joanniitre  d«  tant  ou  pwli*  <i«  rcoirqirice  «t  ém  mU 
fuirrs  lie  h  conipuguic. 

Il  i  >i  iiuiiinic  et  rcvticablu  juir  te  coaseil  d  iKliniins- 
Iration. 

Lt  (riiitenwnl  el  Im  avaalagw  <fai  lui  loal  auribité» 
sont  rd^lps  fiar  le  Moscil  <l*RdiainiamU0Bt  Mof  nliÔ* 

caliuii  de        i  iiiMi'e  j^éiicrale^ 

Il  uiirsi  e>oii  dofiitotir  au  sirgc  de  la  société. 

Ani.  28.  Le  dirccleiir-gér;inl  doii  étrt*  propriétaire 
«le  eeot  aelions.  Ces  aeliom  wonl  Uittiii-iiubles  pendant 
la  durée  de  Me  fooelioiia  el  rfeneareni  «pecialenent 
nlTecli'Cii  ù  lu  guranlir  di'  >:i  K(■^linll.  Ueutioii  de  l'iou- 
liciiabililc  !>cra  Tailc  sur  Ic^  titres  iaèaie<.  La  titres  en 
j»UHl  d<^[»osés  daus  la  caisse  de  ia  soeidié. 

Âar.  i9.  Le  dii«elcnr-g«nnt  propose,  s'il  y  a  lieu, 
au  conseil  d'adminîstralion,  la  oomination  et  la  révo- 
I  jiioii  lie:-  iii;:i-iiieurs,  agents  ou  employés  qu'il  u  suus 
i>rs  ordre!) ,  la  lixalion  de  leur  traitement  et  de  leurs 
attributions. 

Il  dirige  le  travail  des  burcaazi  signe  Inaamapoo* 

dance  et  établit  les  comptes. 

Il  reçoit  les  DOtificalioii^ ,  siKniliealions,  et  donne 
rcccpiské  de  toutes  les  pièces  cl  documents  «dres»^  h 
la  aodéti. 

Il  fait  toits  artrs  ron^ervatoires. 

Avec  i'auluri^uliuu  Uu  conseil  d'administration  : 

|o  II  suit,  nu  nom  de  1»  «ocii-té .  les  actions  Jttdî- 
claires,  soit  eu  demandant,  «oit  en  défendant  < 

S*  Il  passe  les  marebés,  hit  les  aeipisiilons  d«  ter» 
riiins  et  d'iri) meuble-;  ik^i  «-.vsaircs  .'i  rciitreprisct 

30  II  o{n:rti  k'â  trdiiÀîivliuu»  cl  compromis  ; 

i«  Il  K*gle  el  acquitte  les  dépenses  courantes. 

Lorsqu'il  assiste  au»  séances  du  eonadl,  il  n'y  a  que 
voix  eonstttlalive,  à  moins  qu'il  ne  soit  neinbre  du 
eon«<*-it. 

Art.  su.  Par  dérogation  ù  l'art,  "il,  M.  >^illiam 
Reynokls  «si  iiMMiié,  pnr  lo  présent  ncte,  diraetoir^ 
gérant. 

En  cas  de  enmnl  des  fonetions  d'admlnisuniienr  e( 

de  dircrlcur-géranl,  les  qn  ililc  re-icut  distinctes;  la 
nottiiualiuu  et  la  révocation  de  t'admini.<>trateur  de- 
■earent  dévolues  4  rassemblée  générale  ;  le  caution- 
nement afréfCM  aux  deux  fonctions  réunies  est  le 
cautionnement  aelnel  d'un  administrateur.  Il  uc  peut 
rt  suii(T  de  la  di<iposilioiiancanaocmîsseBMatd«s fraie 
généraux  actuels. 

TITRE  IV. 

Art.  31.  L'assemblée  générale,  régulièrement  coup 
voquée  par  avIs  inséré  à  deux  reprises  an  moins,  el 

\ingtet  un  jours  au  moins  avant  IVinxiue  de  la  n  u- 
uion,  dans  les  journaux  mentionnés  a  l'art.  U,  reprc- 
aentem  runiver»alilé  des  actionnaires. 

Elle  se  réunit  Ions  les  ans  :  l'époque  de  la  réunioa 
est  rappelée  de  la  manière  susdite. 

Klle  iHMiiTii  lepcndant,  en  ras  il'urpeiue  .  cl  de  l.i 
même  manière,  être  convoquée  extraordinairemeni  par 
le  conseil  d'administration  «  soit  direetem^nl ,  soit  sur 
la  demande  qui  lui  serait  udrr<«;*'p ,  £i(:née  do  dix  ne- 
lionnaires  au  moias,  réunissant  le  dixième  uu  moins 
des  aetiMM  émises. 


Dans  ce  dernier  cas,  ta  demande  sera  aeeompagnée 
d'une  lettre  faisant  eonnuitre  ii  l'administration,  d*uo« 
iiiaiiiùi  o  rliiu  e  et  [tii'cise,  l'objet  de  la  réunion  ;  mcn- 
tiuu  en  sera  faite  dan»  les  avis  de  convocation,  el  le» 
délibérations  doivaot  se  |ioner  «sduaiTOMol  ior  cet 
I  objet. 

!     LVissemblée  générale  sera  régvlléremeni  coostitnée 

lorsiftie  les  uelioiiniûrr<!  présents  seront  au  nombre  de 
Il  ctilc,  rcpri.^L-uUul  uu  moins  le  ciix|uiéaic  do  ciipilal, 
sans  préjudice  des  cas  spéciaux  prévus  par  les  statuts. 

Aar.  ii.  Dans  le  cas  oâ,  sur  une  première  convo- 
cation, les  actionnaires  présents  aa  rempliraient  pas 
les  cundli!rin>  ci-de^sii^  ini|>ô-<écs  pour  constituer  l'as- 
semblée generuli:,  il  s«ra  procédé  à  une  seconde  convo- 
cation à  vingt  et  un  jour»  iTlKlervalle. 
I     Les  délibérations  prises  par  l'assemblée  générale 
I  dans  eette  seconde  réunion  seront  Tslables,  quel  que  soit 
i  le  iioailire  des  iietionuaires  présents,  sans  préjudice, 
I  toutefois,  des  cas  spéciaux  prévus  par  les  statulsi  mais 
I  elles  ne  devront  perler  que  sur  les  objets  pour  Icaqnais 
I  la  première  convocation  aaniit  eu  lieu. 
I     .Art.  ô5.  Tout  porteur  de  cinq  actions  sera,  de  droit, 
membre  de  l'assemblée  générale,  aoit  ordinaire,  «oit 
extraordinaire. 

Nul  ne  peut  être  porteur  de  powrotrtd'actigiuMircs» 
s'il  n'est  actionnaire  lui-même. 

La  forme  des  pouvoirs  sera  déterminée  par  le  con- 
I  seil  d'adminislialiuii. 

j  Aar.  34.  Pour  être  admis  k  prendre  part  à  l'assem^ 
I  blée  |i(éaérale.  soit  ordinaire,  soit  extraordiiMire,  tout 

'  jir  û)iriiMiiirc  de  titres  an  porteur  sera  tenu  de  les  de- 
j  pia&er  cult  e  ks  juuiu»  du  sccréluire  de  la  société  ou  de 
j  lu  personne  k  ce  déléguée  par  le  conseil  dlédminîalfa* 

Ition,  au  moins  dix  jours  d'avance. 
Les  aumbres  do  rassemblée  générale,  portean  de 
procurations,  de>  roui  é>:a1enient,  dam  le  méflM  délaif 
luire  le  dépôt  de  leurs  pouvoirs. 

Le  seerélnire,  oa  la  susdite  personne  délégnéei  dea> 
uera  nn  reçu  au  nom  du  déposant. 

Art.  53.  L'assemblée  générale  sera  présMée  par  le 
|irésiileiil  du  eoiisfil  ii'udii)iiiislralic)ii,  el,  en  cas  d'cm- 
pécbement,  par  le  vice-président,  ou,  en  l'absence  de 
ce  dernier,  par  le  mcmlm  qac  le  eoMcU  d'admiaie- 

iralion  aura  (lési};n(^. 

Aiii.  30,  Lca  dciiberalions  de  l'asseoibléc  générale 
I  seront  prises  à  lu  majorité  des  vuix  des  ujenibres  pré- 
sents ;  ceux  qui  représenteront  cinq  actions  auront  une 
voix  ;  i|uinte  actions ,  dcnx  voixi  trente  eetioas,  Iroia 
voix;  cinquante  actions,  quatre  vuix  ,  .-oixunleet  quiniP 
actions,  cinq  voix;  et  cinq  vuix  uddiliuonelles  pour 
chaque  vingt-cinq  actions  en  sus. 

Cependant,  ancaa  ateaibre  ae  poem  posséder  plu» 
de  dix  voix. 

Art.  37.  Les  voles  seront  exprimés  par  assis  et 
levé ,  à  moins  que  cinq  membres  présents  ne  dcmaii'- 
j  dent  le  »crutin  secret. 

I     Anr.  3d.  Dans  I»  rénnions  eonstituées  d'aprie  laa 
I  termes  de  Tart.  SI,  l'asMaiblée  géaénde  P**»  con- 
naissance des  comptes  et  bilan  Cl  «laine  déflnilivaaieai 

lâ  leur  <  ^ard. 

L'appniiaiiondn  bilan  vnnldéebtrge  complète  poar 

j  rudminisiralion. 

'      Elle  pourvoit  aux  vacances  du  conseil  d'adminlslra- 
i  tion,  s'il  y  a  lieu,  et  delil>eio  sur  les  j>ro}ii>sitiotis  i]ui 
lui  sont  faites,  dans  riutcrél  de  lu  société,  par  le  conseil 
j  d'administration. 

Si  dix  p«T«onne5  faistml  partie  de  l'assemblée  géniV 
:  raie  désirent  luire  une  proposition  sur  laquelle  l'as- 
t  semblée  aara  à  délibérer,  elles  devant  la  rcmatife,  par 
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écrit,  M  cooteil  d'adoinittratioii,  au  moim  deux  joor» 
à  ru««iic«. 

>ciiiitiiuiiis,  une  proposition appiiyèc  |>iii-  \  iik  iii- 
bies  icra  Diise  eu  délibéraliou  séuiicË  u-adtiie  it  suit» 

Elle  pourra  aussi  nommer  mou  plu»ieara  comioi»* 
sairM  spéciaux,  pour  prendre  eonnaîstanee  d«s  alTairrfl 
de  la  socicU' cl  ili'  In  ^'cslioi,  !■ 

Le  gouveriiciiicnt  aura  lu  luOme  facuité  que  l'asseiD" 
bMe  ^nérale. 

Aht.  39.  Les  di'libéralioos  de  ]'as»eiD)ilce  géui^ralc, 
prises  conforniëmiMit  luix  di«pa«ii(ions  ci-dessus,  ubli- 
geut  la  société;  elles  seront  constatées  pur  les  procès- 
rcriMus  sigaés  par  le  pré»ideot  el  eonire-aignés  par  le 
Mcréiaire  ;  les  etlnli*  de  eee  pn»eè<*verlieiix  à  pro- 
daire  en  Justice  seront  ccriillës  par  If  |>rô-<iil<Mit  <>ii  Ir 
aUMBbre  du  conseil  qui  le  rcroplaccrM  cl  le  ^ecictau-c 
du  conseil  d'administration. 

Art.  iO.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  pour  lu  pre- 
mière assemblée  générale  d^appliqucr  les  dis|Hi»ilions 
df  l'art.  âU,  la  seconde  réaoÎMi  eCM  lixée  de  droU  huit 
joore  après  la  preoiièiv. 

TITEE  V. 

uam»t  vimMÊUt  mmts  >n  achom,  ma  vonim- 
TMM  sv  fONM  ra  «ianTi. 

Art.  i{ .  Pendant  In  liuriv  dos  traviiiix  t-t  Jusqu'à  ce 
que  les  chemios  de  fer  de  Aamur  à  Liège  cl  de  lions  à 
Ma—ga  «I  leors  embranebencola  aotaot  livréa  à  la  eir* 

cnlation,  il  «cra  piiy<\  nux  porteurs  des  titres  quatre  jwur 
cent  par  un,  à  litre  d  intérêt,  sur  le  montant  des  som- 
mes versées. 

il  y  aéra  pourvu  soit  par  les  béoéliccs  sur  la  trans- 
■taeioB  dca  fonds,  le  plaeeneiii  de  cenz-d,  soit  par  le 
produit  des  diverses  parties  ilr-^  lignes  ou  embranchc- 
menta  qui  aéraient  successivement  rois  en  exploitation, 
M  parinna  autres  prodails  aeeaMoires  de  rentrqirisc, 
sott,  an  cas  d'insuIUsance,  par  un  prélèvement  sur  la 
partie  du  capital  à  ce  affeeléa. 

Aprr-  l'ouM-rldrc  complète  des  clieniins  ili-  fer  et  tic 
lears  erabrancLeoieala ,  le  compte  des  recettes  et  dé- 
pensée de  rexploilaiion  sera  arrêté  chaque  semestre. 
Sur  les  bénéfice?  r('<[.irit  npr^s  le  payement  de  toulc!» 
charges  el  dépt-u»e«  de  luulc-  nature,  il  sera  prélevé  sept 
pour  cent,  qui  seront  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

Six  poar  cent  aeront  payés  aux  actionnaires  sur  le 
nMmtant  de  leors  actions;  un  poar  cent  servirai  former 
un  foixU  tic  tcscrvL':  le  surplus  sera  partagé  cuinnic 
suit  :  buil  itcixiemes  aux  actWHiaaires  el  huit  seizièmes 
à  dialribuer  entre  les  eoneeaslonnaii-cs  et  leurs  ayants 
droit,  rocntionné<<  dnns  la  convention  du  19  juin 
I8i5,  fondateurs  de  lu  j^résentc  société. 

Le  fonds  de  réserve  sera  employé  par  le  conseil  d'ad- 
minislralion,  qui  en  rendra  cou  pic  à  rassemblée  §6^ 
némla,  sait  i  rexdention  de  nouveaux  travaux,  soti  A 
I^Wnorlisscment  du  capital  ou  un  payement  des  inlé- 
réla  eu  tout  ou  eu  partie,  soit  cniiu  aux  besoins  impré- 
vue de  la  société. 

Aav.  4â.  Les  fonds  disiiùiiiMes  de  la  compagnie 
sunt  déposés  dans  una  banque  ijcige,  au  choix  dv  eon- 
6<-il.  1  ualea  les  reeeUes  et  dépenses  se  font  an  liât- 
gique. 

Tottlefoia,  le  payement  des  intérêts  et  des  dividendes 

aur.i  lieu  ù  Uruxcllcs  et  à  1  i:ulr(  -,  tons  Ips  uns. 

Avis  en  sera  doimc  de  lu  uiinucrc  uicnlionnée  i\  l'ar- 
ticle 9. 

Cependant ,  à  partir  de  l'époque  de  la  mise  en  ex- 


I  ploitalion  du  chemin  de  1er  et  de  ses  embranebemenISt 
s'il  est  constaté  qu'il  y  a  absence  de  bén«Mtees  nets,  au- 

I  i  (in  ppi^liH-cment  ne  sera  fait  snr  le  eapilnl  Mx'int  de  la 
nocieté  pour  le  payement  des  intérêts  ou  des  dividen- 
des aux  actioBitaires  :  le  fomls  de  réserve  aeni  peut  être 
appliqué  an  payement  des  intérêts  en  tout  on  en  par- 
tie. La  société  s'interdit  toute  érais<iioii  de  liuuknoles  el 

'  de  tt)iit  ^luire  (Kipii-r  de  nu^me  nature. 

I  Art.  43.  Tons  les  ans ,  à  la  réunion  de  l'assemblée 
générale,  la  situation  oeil  va  et  passive  de  la  société 

'  sera  présentée  à  rnssi  mMéOt  ses  eomplea  et  bilan 

I  seront  arrêtés  et  approuvés. 

L'administration  tiendra  compte,  dons  la  formation 

I  des  bilans,  de  la  dépréciation  du  raalériel  et  de  l'avoir 

I  de  la  Hoeiélé. 

rcmliinl  les  quinze  jours  qui  préciMi-ruiil  r.i->cni- 
i>i(.e  générale,  appelée  ù  le»  approuver,  les  comptes  el 

1  bilan,  avec  les  fiièccs  à  l'appui ,  seront  déposés  an 
local  de  la  sociéié»  à  Hnspcciion  de  Ions  l«i  aelîo»* 
nuires. 

L'avis  de  ce  dèpM  sera  donné  aux  actionnaires  dans 
la  convocation  qui  sera  faite  pour  la  réunion  de  l'a»» 
cemblée  générale,  appelée  ù  statuer  sur  lesdila  comptes 

i-l  bilan. 

toc  amptialion  des  comptes  et  bilan  esl  en  même 
temps  adressée  an  ministre  ayant  las  affaires  dn  eom- 
marea  dans  ses  attributions. 

i  TITRE  VI. 

noDincATMma.  —  tiovtMTton. 

I  Art.  44.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  ijlre  uiutli- 
(iés  "HIC  |i,ir  une  ré-tjluliou  de  rassemblée  générale, 
convoquée  extraordioairiiment,  ddment  avertie  d'avance 
«le  l'objet  k  mettre  en  délibération ,  et  réonissanl  au 
moius  lu  moitié  des  iiclions  l'tnises.  Cette  r< -.oliilitiii 
est  prist;  a  la  majorité  de»  deux  tiers  des  voix  présen- 
tes, représentunt  au  moins  un  cinquièma  du  capital 
social,  et  avec  l'afqirobation  du  roi. 

La  disposition  de  Tart.  93  sera  applicable ,  s'il  y  a 

I  lieu. 

I  Art.  45.  A  l'expiration  de  la  société,  A  quelque 
époque  ou  pour  quelque  cause  que  ee  soit,  l'assemblée 

'  générale,  awf  la  pr<)[>t)>iti<tu  dti  ctinscil  d'administra- 
tion, détcrniiiic  le  ujudc  de  liijuidaliou  ù  suivre, 
j      Art.  46.  A  l'expiration  des  concessions,  les  sommes 
i  restant  à  la  caisse  de  la  réserve  et  les  valeurs  prove- 
I  oant  de  la  liquidation  seront  employées ,  avant  toute 
ri'|»;irtiiiiiii  nu\  uelionnaires,  à  rncllre  le  chemin  de  fer 
:  en  élut  d'être  livré  au  gouverncmeal ,  dans  les  <»adi- 
lious  déterminées  par  la  convention  déOnitiva  accor- 
dant la  eonceasion. 

TITRE  VII. 
cmrmTAtwii». 

Art.  47,  Toutes  Ir?  etintcslntioiis  enirp  \c>  •.ocii.Uai- 
res,  à  rjisuu  des  ufluirr-s  sociales,  seront  jugées  par 
des  arbitres. 

Le  trilHioal  urbilml  sera  composé  de  trois  arbitres, 
sur  le  choix  dcxquels  les  parties  seront  tenues  de 
s'enlrntlre  dutis  un  délai  de  huitaine,  à  dt-rtui  île  iiutii, 
la  nomination  dcsdiu  arbitres  sera  faite  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerça  de  Bruxelles,  i  la  re« 
'  quête  de  la  partie  la  plus  diligente;  les  ni-riiros  déei- 
{  deront  comme  amiables  cumpusilcurs  ci  en  dernier 
I  ressort ,  sans  être  ttnns  aux  formas  et  délais  da  la 
'  procédure. 
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Leur  décifim  us  pourra  ètrs  ttteqoée  par  voio  d'ap- 
pel, re^aéla  civile  ai  revoitrt  es  ea«MtloB. 

Di!)rosino:i6  ct:>fcn4Lis. 

Art.  48.  Après  racbèveinent  des  travaax  du  clic- 
Riin  de  fer  cl  lu  nii«e  en  esploilalioa  des  lignes  pré- 
vues par  la  convcniton  du  19  juin  184.^,  [ud  i(<  i- ,  il 
«era  teau  aaauellcraeot  à  la  ditpattiUoa  du  luiuùtrc  de 
riolërleor  une  aonnae  <l«  i«O0O  fraiM»,  «nr  iaquella  il 
impulcra  lc.<i  frni'i  de  «uyagc  c(  \fs  inileninilcs  Kpi'il 
jugera  convenable  d'allouu',  »uii  à  un  conimùiitMil'e 
parmnaat  (IK  soit  i  yn  oa  à  tlaa  eomiBinairea  «pé- 
eiauz. 


51.  —  Soci^T^  SES  cmcMma  bb  rw%  sb 

TovmWAl  A  JO&BISB  ET  SB  IiAMBEfr  A 
HASaSLT.  -    Statutt  :  nc'tc  (1(1  -2  juillet  [HiV*, 

approuvé  par  arrêté  royal  du  21  juillet  iHtë 
TITHE  l**. 

DM  LA  rOKMATlO.N,  I>B  L*OBJ(:t.  IW  siKOft  BI  M  U 

bCBÉK  UE  LA  aUCICTK. 

Ait.       Il  est  formé  entre  les  eomparaots  «t  tous 

ceux  qui  sont  ou  .seront  aciionnaircs,  une  focîélé  ano- 
nyme qui  a  pour  objet  l'i-i.ilili"!  innil  i  l  l\'\|iliMlation 
dca  péages  et  produit»  des  clicmiu.'i  de  fer  de  i  unniai 
A  larbise  el  de  Landea  k  HaMcll,  conformi-meni  aux 
<  I;iii>»  s  Cl  conditions  du  rnliii  r  ilc  rli;ir;:fs  de  la  cou- 
<:eâ4ion  accordée  par  le  gouvcrucnu-iil  Lilge,  en  vertu 
de  la  loi  du  IG  niui  1S45,  et  de  l'arrèlé  royal  d'exécu- 
tloa  an  data  du  19  du  mène  mois,  A  HH.  William 
Maekentle,  i»hn.  David  Barry,  Ambroise  Bcajamiii 
Biillot,  Augulin  Tcrcelin-Sigart,  et  Adrien  ttenaJl 
Bruneau. 

Abt.  9.  La  société  prend  pour  titre  :  Suriéié  dt* 
chemin»  de  ^  dt  Xanmai  à  JitrbUe  tt  dt  Lmukn  à 
llatiell. 

Ait.  s.  Le  siège  de  la  société  est  établi  ù  fti  iiM-IIrs. 

kn.  4.  La  société  prend  cours  à  dater  de  ce  jour  i 
ta  dnrèe  sera  la  même  que  celle  de  ia  coneeaaion, 
c'est-fi-liirc  J<^  qiKitrc-viiipt-(li\  aus  ,  qui  ronimciice- 
ront,  pour  cliaque  ligne,  a  cuiupter  du  juur  Ju  lu  mise 
en  exploitation. 

La  société  poivra  nnasi  itre  dissoute  aux  époques 
où  le  goiivernenMBt  nionil  de  la  faculté  de  rachat  qui 
lui  cil  réterfféo  après  l'expiration  de  la  noitii  du 


(t)  aoluetlcni«nt  9.  Doii<  l^u  r-iaininn, 
U  proTinoc  do  l.iege  {Monil.,  |rr  mai  ltti>Uj. 
Le  capilat  »ouiflt  ii^a  |>a«  l'Ie  augnirnie. 

(3)  La  Mcictc  a  excculc  lou»  In  lr«>«>i  i  lî- »  '  hctnitu  t!c  f.  r  do 
Tournai  à  Jurbue  et  de  Sainl-Trond  «  II.k.i  II 

l/Elat  brl(5»  adnnnutre  par  §«•  «n^'i  ' »■  '  * l  ''"''"  P'"'  •<"'  '"«tn- 
nrl  cl  rhi  r  '  ItfTil  1.1  iijjfie  de  Tour  ini  i  ;i  J  u  r  l»;  »f.  Li'ilr  I  ijMic^,  qui 
e*t  à  double  «oie  et  qui  t'elriid  «ur  k<luiiit.  Lr4->,  a  kio  riilicie- 
uirnI  Biitr  en  exptoilalion  d*n>  leroucani  dr  l'année  IhiH.  I.n 
||uu«efneniFnt  rcrnel  a  !•  >uaielc  M)  p.  c.  dr  la  recolle  bfule  et 
ronaerve  lo  aurplua  p*lir  M  «ouvrir  Ûm  M»  fraîa.  AnX  ïnmmét 
Tarlide  11  dei  l'Iiuara  «tcMdiliuM  aiiMSée*  i  la  loi 4m  10  Mai 
ItMStil  «lo  droit  de  racholcr  lo eonoamioa  opréa  un  lerrae  de 
4S  OM.  A  eomptrr  du  jout  do  U  mtM  oo  «mploiiBiian,  an  préf  f- 
nani  la  »eaiaié4e«M  aaMOa 4*o*oiioo  {éoaaoooaat  itiiovraii  lui 
parer  aBOualIcnaal,  pcaéanl  tout  lo  IrapaqMi  roatOrattà  cuu- 
rir  aur  la  durt-c  de  U  cnnceaiiuii.  une  aitinmo  au prodail 

nel  el  mnyco  dcf  cinq  derniéii^a  anui  e«,  majore  de      p.  o. 

Ba  01     vamtwmt  to  ti|0«  4o  Uauloa  *  lloiacli*  uaowfe««a- 


lermc  de  ia  eoaeesiioot  par  Tartiole  II  du  eabier  de 
chargea. 

TITRE  11. 

DO  CAVIT&L  lOGlAt,  BB  L*AVPMT  >■  BOOiTi,  BtS 

saoïfs  BBt  cemMtiieniAiBBs  n  sas  actiorb. 

Art.  5.  I.r  r.ijiit.tl  sopi;il  rst  lîxé  k  dmiit-  millions 
.'iOO.OOO  fraiK  s,  rcjircscuU-j  pur  vingt-cinq  uiille  action» 
tic  ^UU  francs  ou  10  livres  sterling  chacune. 

Aar.  t>.  Le  fonds  social  pourra  être  augmenté  pour 
la  eonatruction  des  embrancbemenls  cl  prolongements 
que  la  société  a  la  f.-irtiltt^  (l'('iili'(>|irt'ii>l['e  (2). 

Cette  augmentation  du  capital  social  pourra  avoir 
lieu,  M)it  par  de  uouvclias  ëmissionad'aclion« ,  litres 
ou  obligations,  soit  par  d««  emprunts,  selon  les  b^uias 
de  la  compagnie,  sur  une  déliliéralion  du  conseil  d'ad- 
niinislrulion ,  approuvée  par  l'asseniLUo  (.-<  inriilt  (l<-> 
actionnaires,  s|Kciulcmrnt  i»iuvim|uc4:  k  cet  effet,  avec 
mention  de  l'objet  à  mettre  en  délibération,  et  eoasli" 
tuée  cuniuic  il  est  dit  ii  rarlicJi^  "î. 

Toute  nouvelle  émission  il'ucliuiis  uu  de  litres,  le 
lieu,  le  mode  et  les  conditions  des  \ersemeaU,  SCMMIt 
réiglés  par  les  soins  du  conseil  d'administration. 

KéaamoinSi  tonte  augmentation  do  capital,  au  nioyea 
tl'iiiir  (  inissiuu  d*aciiuns,  «era  touBÎse  A  TapprolMlioa 
prcatulile  du  gouterucment. 

Art,  7.  .M.>l.  Barry,  .Mackenzic,  liras>c\ .  r.ilersoa, 
Robert  William  ticuuiiid,  Glad»lune,  Moxley,  Tercelin- 
Sigarl ,  liullot  et  Bruoeau  ,  foudaicurs  conecssiouitai- 
rt^,  ;i|'[>  irieni  A  Is  société  anonyme  créée  per  le  pré* 
seul  uclc  i 

I*  Tous  les  droits  de  eoneession  eu  de  péeges  et  de 

proiipif'lc  les  t  licntiits  île  1er  de  Ttiiinitii  i\  Jurbise  cl 
de  .•^.iiiil- 1  rond  a  iias.seU,  qui  leur  apparlienneni,  pen- 
d  uil  loLiie  I.i  durée  de  la  concession,  cunfurmémeut  au 
cubi«r  d«  diarges  anocsé  4  la  loi  du  16  mai  184A,4la 
eonveslion  du  17  et  A  rarrité  royal  du  19  dn  méam 
mois  ; 

1'*  La  jouissance,  pendant  la  même  durée  el  confur- 
mémenl  aux  dis|io»iliuns  précitées,  delà  ligne  de  lU  Lï- 
loméires  du  chemin  de  fer  déjà  construit  de  Lauden  ii 
Saiot-Trond,  qui  leur  a  été  ce«lée  pur  le  gouvcrucmeul 
belge,  par  ledit  acte  de  concession  ; 

3»  La  faculté  qui  leur  est  accordée  par  la  même  con- 
cession, d*caéculcr  te  prolongement  do  cliemi»  de  fer 
de  lla.sscit  vers  la  limite  du  I.imlxjtir^  . 

\°  Le  traité  à  forfait  latl  |Mr  la  uicmc  cuuvciiUou, 
entre  les  cuncc^Aionnaires  cl  l'blat  belge,  |H>ur  l'exploî- 
tuiiott,  reuirctien  et  la  réparation  du  matériel  et  des 
ligues  «OBoédées  pcddMit  toute  la  ihiréi  de  It  concw- 
sioB  (3j. 


lion  ea(  inler*enue,1e  3  mai  IS53, entre  1°  ia  S<><:iele  de*  rhe- 
niint  da  (er  de  Tournai  à  Jurbi>e  el  de  l.andcn  à  Haiacll,  1"  l'tlal 
belfic  M"  la  Sooiric  de*  ubetiiiot  de  (er  d' Aii-la-Chapelle  a  Baet- 
Iriilil  dont  le»  «Èiiint,  si-inl  rrj-ruduil»  *^-jt|»r**,.  tti«iiiif  da 
ladite  ronveiitioti,  I  1  t  it .  1  II  i.'i  (  ».>.  I.  1 1  a  1  ;i  i.urc  ^>>^t■ 
••unnaoe  du  chemin  de  l<'r  de  I  .^Il^l^•^l  n  ll.i..i  't  y»t  un  «rrêlc 
rural  <lu  M  »■  ptembro  IBj3  >/.'Ni;  .  I  i  (iti-inbi  <•  1853  qui  lui 
ront^ede  en  iiièmn  leiupa  la  ligiit^  tJ«;  Ua»«ï-u  a  ia  frnoltere  dii 
du'.'he  de  LMiibouf^  « cra  Xaetlrii  ht ,  m<-nlionuce  ci'doaiua  au 
U"  i  d<-  l'art  *;  elle  a  ele  «ubtliluec  à  l'I'.tal  iiuur  l°a<liniBi>lia- 
lioa,  l'eipUiiiaiiun  et  l'enirotiaB  do  ttltMoiB  da  ïar  da  LaodiS  è 
Matacii  i  elle  prvlcvedUp.  e.  de  la  r«««tl«  brûle  ;  le*  M  MliNO 
p.  e,  aoBi  vof  Ma  daoa  loi  c«iaN<a  4o  lo  !>o«iété  dr»  cltrM»nB  do 
Ter  do  Tottran  à  Jtttbiao  ot  do  Landvn  i  Battcll.  Cette  cobtco- 
tialtarté  (Mlblioo  dana l««  ^foiM'ea  ^<ir<rmenta<ivi.  IS'i^.tiWI, 
page  iitU.SoanéavIiONaOOmmeacele  |<<  oi-lubro  ISOb.  époque 
de  la  m  HO  en  eR|iioiUlîao  do  la  Iwao  do  UaMcIl  à  ll«c«ln«l»i. 
l.a  Ugoo  As  ImdoB  A  HaatoU  o  »  Aifonétra».  Me  «a  4  oiMplo 

«OM. 
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Uiifliem|daii«daJr<Mu|cMri«f|^  tonrii«l«illdcl,  d» 
91  Bai  f  8i5,  coBlCDBiit  la  loi  do  16  nni  1845,  aver 

soa  annexe,  la  convt'ntion  «In  i7,  el  l'arn^lé  royal  du 
19  nini,  demeurera  ci-annexc  comme  parité intégraiile 
des  présents  sIslaK. 

De  plii,«.  Its  conrr«sionnairc!!  "Vn^af.'cnt  : 

A.  Ênsuilf  de  i°uL>li};ation  (|ui  k-ur  t>l  im|)oséc  par 
r*rl.  !"  du  cahier  de  charges  de  leur  concession,  cl  de 
la  responsabilité  personaelle  qui  lear  ineombe,  ani 
termes  de  Part.  tS  du  mémeeahter  de  ebarftM,  b  faire, 
aux  coiiiliiiofiîî  i  î-npr«'S  di^lcrminres,  el  à  leurs  frai», 
risques  cl  {ai  iU,  iom  lew  nclial^i  de  terrains,  payer  les 
indcinnilés  et  frais  d'expropriation  ,  exécuter  tous  les 
IniMiK  d'art  cl  d'élablisMineiit  des  deux  lignes  des 
cbemlns  de  fer  de  Tottraai  à  Jurbine  tu  de  Saint-Trond 
à  lln«.<>elt,  d'après  les  plans  et  devis  défiinlir».  adoptés 
ou  &  adopter  par  le  $:ouverneiiM!nl  bt-lj^c,  et  ù  livrer  et 
à  fuire  ae«epter  lesdiles  ligne*  par  l«  ffouvernenenl 
belge  dan!?  Ir  ilrluî  fl\ô  prtp  In  ronro^ïion  ; 

B.  A  payer  aux  uctiuiiuaiit's  un  iiiUrt'l  de  (jualrc 
pour  cent  du  montant  de  leurs  ver-iiiu-nis,  pendant 
la  durée  des  travaux,  jusqu'au  momenl  de  la  mise  en 
•tploilaiion  des  lignes  concédées ,  ainsi  qne  les  frais 
d'utlniinistmliiin  pendant  la  m^me  tY<'|^ll('■ 

A  nie>urc  que  ces  lignes  seront  mises  en  exploita- 
tion, soit  en  entier,  soit  parllellement,  la  somme  de 
rialértM  à  payer  diminuera  en  proparlion  de  Tétenduc 
des  1{);ues  livrcet  ù  la  circulation. 

l,r>  ('(Hices&ionnairesseronl  di'i  liLir|,'<^'»  de looi-s  nMij^a- 
tious  ci-dessns,  par  le  seul  fait  de  la  réception  des 
lignes  el  do  leur  exploîiallon  par  l'État 

Abt.  s.  Pour  prix  de  leur  apport ,  do  ]:i  cession 
de  leur  concession  avec  luus  les  droits  qui  y  Aunt  atta- 
eh<^s,  de  leur  obligation  de  livrera  forfait,  entièrement 
•eberécs,  les  deux  lignes  de  chemins  de  fer  de  Toar- 
naî  à  Jorbise  et  de  SaînI-Trond  è  Hassell.  et  de  payer 
les  intérêts  des  actions  pendant  la  ■liii  ii'  i|i  s  inivuux, 
ainsi  que  les  frais  d'administration  pendant  le  même 
temps,  les  fondateurs  coneesaioniMires  reevnonC  le 
produit  des  vin^t-rinrj  mille  actions,  qui  leur  sera 
rt'uii>  pur  le  conseil  d  admiuistrution,  sur  les  verse- 
ments f.iiN  p;ir  les  actionnaires,  è  mesure  de  l'avance- 
ment des  traTaox,  des  approTisktnneroenls  el  des 
aeqnldtlonti  de  terrains ,  constatés  par  des  eertiOcals 
des  irii,'i'nieiirs  de  rKt.il. 

Aai.  9.  Les  versements  des  actionnaires  seront 
«onstatài  pnr  des  récépissés  des  iMinquiers  de  la  eom- 
pagnîe;  ces  récépissé!  teront  exiraitt  de  livres  à 
souche. 

Aprt^s  le  versement  de  trois  dixièmes,  ces  récépissés 
pourront  être  convertis,  à  la  demande  des  porteurs,  en 
titres  provisoires  noraitiallfs;  et  après  le  versement  in- 

t<*frral  des  actions,  les  riV't'pissi'-,  ci  les  lin-rs  iKiriiin.i- 
lifs  pourront  être  cotivt  iii'<  i  ii  k  Udh-,  hu  (Miiicuj'. 

Les  litre»  noininalifs  et  les  actions  au  porteur  seront 
extraits  d'oo  livre  &  soucbe  et  signés  par  trois  ndmi> 
niatralenrs. 

I.cs  cédants  sont  garants  solidain  s  i!c  leurs  ce^sion- 
naires.  jusqu'à  cvncurrcuce  des  trois  premiers  dixièmes 
do  prix  des  aetions. 

Art.  10. 1^  montant  des  aetions  est  exigible  comme 

suit  : 

Vu  cinquième  en  souscrivant  et  le  surplus  dans  les 
proportions  et  aux  époques  à  déterminer  par  le  consdl 
d^ndrainislmlioii ,  mais  de  manière  qo*il  y  «il  on 
déTii      deux  noie  an  moifla  entre Iw dÎTen  vcrte- 

Il  sera  fait  {jMcrîpliaii «  an  dos  de  chaque  titre  pro- 
TÎMîre,  dc«  Tencmenla  Biweeseivemeiil  opérés. 


L«  montant  des  versemenle  œn  déposé  dans  les 
caisses  désignées  par  le  conseil  d^admlnistration. 

Les  intéressés  seront  prévenus  un  mois  d'avance  par 
avis  inséré  dans  trois  des  principaux  journaux  publiés 
à  Rnixelles.  lA>ndres  el  Paris,  y  compris  les  JTonifcnrf 
belf/r  et  fntnruis  et  la  Cînzrtle  de  Londres, 

A  deiaul  de  payement  à  1  époque  fixée,  les  numéros 
des  actions  en  retard  sont  publiés  dane  les  mémea 
journaux. 

Cette  publication  fera  eonrir  le  délai  de  déchéance 

dont  il  va  être  parlé  d  iii'^  l'.irticlc  sui^illll. 

AiiT.  1 1 .  L'actionnaire  qui  ne  fera  poi»  le»  vinscments 
dans  les  vingt  et  un  jours  qui  suivront  la  publication 
des  numéros  de  ses  titres,  sera  déciiu  de  ses  droits 
par  la  seule  éehéanee  de  ce  délai  de  vingt  et  un  joars 
et  s.iris  riii-r  en  demeure;  les  jirliotis  (levcmics  niiilei 
entre  ses  mains  seront  dès  iors,  ainsi  que  la  partie  du 
prix  déjà  versé,  acquises  de  plein  droit  k  le  société. 

Le  riinsei!  (rniliiiiiii^lr.itiuii  ilisposera  des  liti*es  dé- 
elius,  de  la  uiuuicrc  qu'il  jugera  convenable  dans  l'in- 
térêt de  la  société. 

Les  dispositions  de  l'article  précédent  et  dn  présent 
article  seront  imprimées  sur  les  titres  provisoires. 

AiiT.  1 2.  fc  iriin^Tert  des  litn's  iiumîii.ilirs  ne  pourra 
avoir  lieu  pur  cudû«semeot  ;  il  ne  pourra  s'effectuer 
que  par  nne  déclaration  signée  dn  cédant  et  du  ees- 
sionnairc,  ou  signée  par  des  tiers  en  vertu  d'une  pro- 
curation spéciale;  cette  déclaration,  visée  par  deux 
administrateurs,  sert  cooeerrée  dam  les  ucliiTeide 
radministralioQ. 

Dne  action  nominative  pourra  être  éebangfe  «MMia 
une  nrtion  au  porteur,  et  l'i'i  iprfMjaemenl. 

L'action  écltangée  sera  annulée. 

La  nouvelle  aelioB  portwa  le  même  numéro  qne 
l'ancienne. 

Après  parfait  payement  des  Tersements,  tons  les 
ri'ecpi^-é^  lie  MTseinint  et  titres  provisolroe  WtOllI 
écliaufçés  contre  des  action»  définitives. 

Chaque  transfert  ou  échange  d'action  sera  passible 
d'un  droit  de  irois  fran»  par  œlion,  au  profit  de  In 
compagnie. 

Art.  \â.  En  cas  de  perle  d'une  action  nominative, 
le  conseil  d'odminisfmtion  pourra  en  émettre  une  nov- 
velleao  nom  du  pniprietuire  deTaction  perdne,  por- 
lant  le  même  niimeto.  I.e  rdiiM  il  prendra  d;wi-.  eo  cas 
les  sûretés  qu'il  jogcra  convenables  pour  proléger  lu 
société  contre  \»  fniude. 

Anr.  M.  Chaque  titre  est  indi visible  &  l'égard  do  la 
société  qui  n'en  reconnaît  aucun  fractionnement  ;  ainsi, 
loiis  les  (■(ipropritlaires  d'une  action  sermii  ii  «le 
*e  faire  rcpré»cntcr  auprès  de  la  société,  par  uuc  seule 
et  même  peraonne. 

Anr.  1 5  Les  héritiers  on  eréanciers  des  arlinnnnires 
ou  purU'urs  de  titres  ne  pourront,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit ,  provoquer  l'apposition  des  scellés 
aor  les  biens  et  les  valeura  de  la  société,  ni  s'immiseer 
en  anenne  manière  dans  son  administration  t  ils  de- 
vroni ,  |>oiir  l'exercice  de  leurs  droits,  se  rapporter 
aux  inveiiiuires  sociaux  cl  aux  délibéraliods  du  eolH 
seil  d'administration. 

Art.  iC.  Aucune  obligation  ni  responsabilité  per- 
sonnelle, relativement  aux  engagements  de  la  société, 
ne  pourront  atteindre  les  aelioiinaircs ,  ipii  ne  seront 
en  aucun  cas  tenus  que  jusqu'il  concurrence  du  mon- 
tant de  leura  aetions. 

Abt.  17.  Chaque  action  a  droit  h  une  part  propOl^ 
lionnc'ilc  dans  les  bénéfices  de  la  société. 

Les  droits  et  obligations  attachée  à  l'nelioa  snivent 
le  titre,  dans  quelques  mains  qo'il  pewe. 
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La  MuscripUon  ou  la  ponestioo  d'une  ou  de  pta» 
sieara  «clion»  eninlDe»  de  plein  dreU,  hidliéiioa  «nx 
prétenle  «teiati. 

TITRE  m. 
M  i.*âMUiiMn*Tioii  mi  LA  aocréré. 

Art.  18.  Lu  »0(*H'ië  r»t  iidiitiiiiïli  Oc  par  un  conseil. 

Le  conseil  sera  coinpo-.c  tie  neuf  niemlwet,  DOOMlds 
at  révoeablei  par  rassemblée  giaér>\\e. 

A«T.  f  9.  Pour  la  premîAre  Ms.  rt  pnr  <icrogalion  ii 
rai  lii-Ic  (jir((''J<'iil,  le  ciitiscil  il'ulri  iiïÏ  K  ilion  est  ntm- 
p(i»«  «ie  MM.  Hoberl  William  kt^iiuard,  Palersun, 
Gloilsione,  Mozley«  llael(eiiiî«t  Barry,  Ballot*  Tarée» 
lin-Sigart,  Bruncau. 

lis  resteront  en  exercice  jusqu'à  rrxpirntion  île* 
cinq  amiécs  comincnri*'.»  Ir  jour  de  la  lui^f  ni  r\|iloi- 
talion  des  ligues  concédées.  Il  ne  leur  sera  alloue, 
pendant  eetla  première  période^  aueun  traitement  ad- 
mînislralir. 

Aprèii  cctic  période,  le  (raiicmrni  des  ailinliii.oirii- 
teurs  i-si        pijr  r;i>-enil'l('e  ;:cmTiilf. 

Abt.  20.  Le  conseil  ne  renouvellera  succesaivcmciit 
de  la  manière  niivanie  : 

Deux  adininistraleurii  sorlinint  npri's  tctlc  prcniiùrc 
période  de  cinq  uns,  puis  deux  auli  ca  d'auucc  eu  uuu«c, 
et  rannée  d'eusuilc  le  dernier. 

L'ordre  de  ces  aorties  scni  r^lé  par  la  voix  du  sort. 

Tons  lea  membrea  «orienta  seront  rëéUgibIca. 

Ce  mlmo  rcnouvellcmeiit  anm  lien  toua  les  cinq 
ans. 

AiiT.  'il.  Le  conseil  choisit  parmi  ses  membres  aon 
président  «1  le  remplaçant  de  celui-ei  eo  cas  d'abseoee 
ou  d*e»péchement.  tl  choisit  en  même  tempe  son  se- 
crétaire. Cf'<  lliuix  ont  lieu  (Inique  aniu'f,  nini*.  il> 
peuvent  continuer  de  porter  sur  les  niènies  |>enionnes. 

Aar.  SS.  Chaque  membre  da  conseil  d'admlnistn- 
tîon  devra  être  propriclnirc  âr  rcnl  actions  qui  reste- 
ront déposées  dans  la  caisi^c  de  ia  société.  Ces  aclion.<i 
snoiil  inaliénables  pendant  la  ilunr       si  ^p-lioii 
Uruliuii  de  leur  inaiiénabilité  sera  fuite  kur  le;»  titres. 

Aar.  9S.  Le  conseil  d'administration  se  réonira  an 
moin-  line  fois  [inr  itiui.s,sur  la  convocation  de  fon 
[>i i'!>i(lviU  uu  ik'  (  I  lui  ipji  le  rcmplucera. 

Il  s'assemblera  au  siège  de  la  société  ;  il  pourra  se 
réunir  extraordinairenent  dan»  tout  autre  lieu,  sur  la 
convocation  dn  président. 

Les  procés-'vci liniix  seront  iri'-rrif^  diins  un  r^prislrc 
spt'cial,  et  signé^  |>ar  le  prc6i<lcn(  et  le  sin  rcluiie. 

An,  Si.  Le  conseil  d'administration  représentera  la 
compagnie  { il  gère  loua  itâ  inlérèla  de  la  aoeiélé,  eon- 
fbrmément  aux  présents  statuts. 

Il  arrête  les  règlements  d'administratioB  on  d*ordre 
intérieur,  el  en  surveille  l'exécution. 

Il  détermine,  dliccord  avec  le  goavemement ,  les 
aodiflcationB  à  apporter  au  tarif  el  règle  avec  loi  lool 
ce  qui  est  relatif  au  mode  d'exécution  du  traité  d'cx- 
ploilalion. 

Il  adresse  au  gouvernement  toute  demande  de  con- 
cession de  prolongeawntdcs  diemins  de  fer  ondolenrs 
embrancbmients. 

Il  est  spécialement  autorisé,  |>ar  le  présent  acte,  à 
traiter  à  forfait,  pduc  li'  rimiplf  de  lu  cuinpii^nie,  pour 
In  construction  du  prolungemcnl  de  la  ligue  de  lias- 
selt,  lorsqu'il  sera  décrété. 

il  fait  tous  lraii«-<!.  trnn<:nrttons  et  compromis, 
nomme  tous  arbitres  et  tiers  arbitres. 

AsT.  S9.  LesnctioBajndieinirs»  SMtMivieaaiiMNB 


I  dn  conseil  d'administration,  h  la  poursuite  cl  diligence 
du  président  oa  de  celol  qvl  le  remplace. 

;      AiiT  2fi.  Lr*  Irnnsporis  de  rentes  rl  eiTels  publics 
ap|)artciiant  à  la  société;  les  actes  d'iirijuisitions  mobi- 
I  liércs  et  immobilières,  faites  pour  l'entreprise  qui  fait 
I  l'objet  de  la  présente  société  ;  les  traosaetions,  marcbés 
j  et  actes  enfugeant  la  société  :  les  aliénations  de  valeurs 
de  porli  fi  iiillr ,  ainsi  que  les  mandat»:  «nr  tnti';  les  di- 
positairc.s  des  fonds  de  la  société,  devront  étri'  signés 
par  trois  administralcurs  Cl  par  le  secrétaire,  à  iiMitis 
j  d'une  délégation  expresae  dn  conacil ,  donnée  seule» 

menl  pmir  des  cas  spéfianx. 
!       I  f  l  aiiM'll  piiii rrn  ;iu>-i  di'Ii'giirr  à  un  ou  plusieurs 
!  de  ses  membres,  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  adni- 
nistratifli,  par  un  mandai  spécial,  cl  poor a*  tempa 
1  déterminé. 

Art.  27.  Les  délibérations  do  conseil  d*adfflintstra- 
liori,  [loiir  (•tn-  \;il;il>k''i ,  dcsroiil  i  lrc  pri^l•>  par  Irni» 
I  ndmini»tratcurs  au  moins  :  en  cas  de  partage ,  ia  voix 
t  du  président  on  de  son  remptaeont  sera  prépondérante. 
ArtT.  2S.  Fn  «  n';  de  vacance  d'une  place  d'adminis- 
triitcur,  par  >uilc  de  maladie,  de  décès  ou  de  démis- 
,  sion,  il  pourra  y  être  pourvu  pnr  It-  «-onseil  d'adniinis- 
j  iration  à  la  majorité  de  ace  membres  restanU,  jusqu'à 
I  l'époque  de  la  rénnion  de  la  première  assemblée  fÂié- 

nilr. 

AitT.  '20.  I.c  traitement  des  mcmtires  du  conseil 
d'admiiii-iriiiioo  SCn  flxé  dans  l'assemblée  générale 
qui  procédera  à  la  première  élection  des  administra- 
teurs, anx  termes  de  Part.  20. 

L'assemlili'r  priirrale  sera  avertie  dr  l'ol  jct  h  mettre 
en  délibération,  dans  les  formes  cl  dt  liiU  duii-rmincs 
|Mr  l'art.  51. 

Art.  30.  Les  membrea  do  conacil  d*adminislralioa, 
n'agissant  que  comme  mandataires  de  ta  société,  m 
;  riintractent ,  A  l  aisou  dr  IiMir  pc^lloii.  niicune  obliga- 

iiion  pcrwnocllc  ni  solidaire,  relativement  aux  eoga- 
gements  de  la  société  ;  ils  ae  «ont  responsable*  qno  de 
l'exéention  de  leur  mandni. 
TITRE  IV. 
I  AsaxMBLiia  ninxMim. 

!  Abt.  31.  L'assemblée  générale  représente  l  univer- 
salité  des  actionnaires;  ses  di^cisiona  sont  obligatoires 
poor  tons,  même  pour  les  absents. 

Elle  est  convoquée  par  trois  avis  Insérés  à  dcnx  re- 

priM'-.  ;iii  moins,  it  \in;;t  jours  au  iii'-n  l'épo- 
t\ue  dn  la  réuiiii>n  .  duiis  les  jonrnaiiv  mentionnés  à 
I  i  ari.  10. 

I     Elle  se  réunit  tous  lea  six  mois  ;  l'époqoc  do  la  réu- 

j  nioQ  est  rappelée  de  la  même  manière. 
'  Kllc  pourni  cipriKlant ,  tii  <:i-  d'iirurmo  ,  f  t  dr  I.i 
,  même  manière,  être  convoquée  exlraordiiiairemenl 
I  |iar  le  eonseil  d'administration,  soit  S|iontanémcnt* 
I  soit  sur  une  demande  signée  par  vingt  actioniMirea  an 
I  moins,  réunissant  le  dixième  des  aefions  émises. 

I):mm  ce  dernier  cas,  la  demand("  fera  rdiinaitrr  h 
l'administration,  d  onc  manière  claire  el  précise,  l'ob- 
jet de  la  lénnlon.  Mention  en  sera  faite  dans  Ica  «via 
de  eonvocniion. 

Art.  53.  Tunt  porteur  de  cinq  actions  sera  de  droit 
membre  «le  i'asiqmbléc  g|inénlo,  aoît  ordinaire,  aoll 
extraordinaire. 

Ifnl  ne  peut  être  porlenr  de  pouvoirs  d*actlonnair«, 
s'il  n'est  hii-iiu'inc  nctionn.iirr. 

La  forme  des  pouvoirs  sera  déterminée  par  le  con- 
seil d^ndninliimion. 
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A»T.  83.  Ponr  être  sdmis  h  prendre  part  h  PaMem- 
blée  générale,  soit  onliiiairc,  soil  (-\lt iionliniiiri-,  luiit 
propriétaire  (Taciioiii»  uu  porteur  sera  teou  de  les  dé> 
peter  eatre  les  mainf  do  conseil  dridoiinlslnitieD,  od 
de  la  pcrsooM  à  ce  éSUtfaétt  an  noîm  dii  Jonr*  dV 
vonce. 

Les  membres  de  Te&sembléc  générale,  porteurs  de 
imeoralioiM,  denmil  égalemenl  faire  le  dépdt  de  leurs 
poQToin  dsDf  le  même  délai. 

il  en  sera  ili>nni>  un  rci  ii  ;ni  nom  du  cîi'iiosant. 

Art.  34.  l.'ii^semlilée  générale  itura,  [»our  président 
et  secrétaire  provisoires»,  les  membres  qui  remplissent 
ces  foaciions  dans  le  conseil  d'admini.slratiun. 

Elle  élira  pour  chaque  réunion  son  président  et  son 
secrétaire  déiinilifs. 

Aav.  3â.  L*e«8enibléc  générale  sera  régulièrement 
eoQsiilaée  iorwioe  ici  «etiemiaires  présents  seront  au 
nombre  de  trente,  reprdsentant  an  nolas  le  dnqaiéine 
du  capital. 

Les  délibérations  seront  prises  6  la  mojorité  des  voix 
des  membres  présents  cl  de  lears  actions. 

Les  porteiirs  de  Hnq  actions,  et  ainsi  de  sofle,  sa- 

roni  une  voix  ,  li         deux  voix  :  di-  vinKt-ciixi,  trois 
Toix  :  et  aoe  voix  udditiooitelle  par  vingt  acliuus  en 
SOS  des  vtngt^iaq. 
Cependant  aucon  membre  ne  poom  poeséder  |diis 

de  dix  voix. 

Art.  36.  Dans  le  cas  où,  sur  une  iirmilïTc  ronvocn- 
tioo,  les  actionnaires  présents  oe  rempliraient  pas  Ie« 
condîtions  d-dessas  imposées  pour  eonstitaer  l'assem- 
blée générale,  il  srra  prorédé  à  une  seconde  OOnvOCa- 
tion,  k  vingt  et  un  jours  d'intervalle. 

Les  délibérations  prises  par  rassemblée  générale, 
dans  celte  seconde  réunion,  seroiU  valables,  quel  que 
soit  le  nombre  des  actionnaires  présents  et  de  lenrs 
aciiiiijs,  ninis  ces  délibénilioiis  ne  dpvrout  porter  que 
iur  les  ul»jc>is  pour  lesquels  la  première  convocation 
avait  eu  lieu. 

Anv.  37.  Le  vote  se  fera  par  appel  nominal  des  voix  ; 
maift  quand  il  s'agira  de  choisir  des  administrateurii  ou 
des  commissaires,  il  aura  litu  ;ui  -rrniiii  M  or 

Il  en  sera  de  même,  chaque  fois  que  la  demande  Uu 
semtin  secret  sera  ftite  par  dix  membres  présents. 

AriT.  ^8.  l,":isM  mMi"i»  gi'nérale  prend  connaissance 
Aea  comptes  et  bilan,  et  statue  définitivement  à  leur 
^rd. 

L'approbation  du  bilan  vant  dédiarge  eosplAle ponr 

radminisiralion. 

Elle  pourvoit  aux  vacatures  du  conseil  d'admiitL^ltM- 
lion,  s'il  y  a  lieu,  et  délibère  sur  les  propositions  qui 
lui  sont  Mu»  dans  l'intérêt  de  la  société,  par  le  con- 
seil d'admiiii  I;  tinn. 

Si  dix  pen>oiuiL'a  faisant  partie  de  l'asiieniblée  géné- 
rale désirent  lui  faire  des  propositions,  elles  doivent  les 
remeure  par  écrit  o«i  conseil  d'administration,  an 
moins  huit  jours  à  Tavance. 

.\r.M(in<Hn>  nnr  [iropo>iii(in  appuyée  par  vingt  mem- 
bres sera  mise  en  délibération  si^occ  tenante,  et  sans 
avis  préalable. 

Elle  pourra  aussi  nommer  un  ou  plusieurs  commis- 
saires spéciaux,  pour  prtiulre  connaissance  des  affaires 
de  la  société,  et  de  la  gestion  soci  ili*. 

Le  gouvememenl  aura  aussi  cette  dernière  faculté. 

Abt.  99.  Les  délibérations  des  assemblées  générales 
sont  con.4talée.s  [inr  ih'<.  procés^TCriMttX  slglléa  |iar  le 
président  rt  le  set  rtlaire. 

Art.  40.  La  première  réunion  de  l'assemblée  géné- 
rale aura  lieu  dans  les  six  mois  oprèit  la  mise  en  ex- 
ploitation des  deux  lignes. 


TITRE  V. 

MLAM,  naoïT»  OIS  voMikànoBS  n  nu  ActiomiAïaas. 

Art.  il .  Pendant  la  durée  des  travaux  et  jusqu'à  la 
mise  en  exploitation  de  chacune  des  deux  lignes  de 
cliemios  de  fer  de  la  sodété,  il  .'^er.n  payé  aux  action- 
naires quatre  pour  cent  par  an,  A  titra  d'întéiét  sur  le 
mooiant  des  sommes  versées,  ainsi  qu'il  est  dît  I  nir- 
licle  7,  litléra  B. 

Api'cj»  Touverturc  de  la  mise  en  exploitation  desdiles 
lignes,  le  compte  dca  recettes  et  dépenses  sera  arrêté 
chaque  semestre. 

Les  béoéOeeâ  restants,  après  le  payeutenl  des  cbargcs 
et  dépenses  de  toute  satura,  aérant  répartis  aiitti  qu'il 
suit  : 

il  sera  |Myé  aux  aetloiinaires,  sur  le  montant  de 

leurs"  actii.ins.iin  intppèt  '\r  ri;i'|  pnur  cent  paraUi 
plus  uu  ijuarl  pour  cent  puur  ;tiuurtis$cmcut. 

L'cxcétiant  sera  réparti  pur  vingtièmes,  savoir  :  dix- 
sept  viimtiimcs  aux  actionnaires,  et  trois  vingtièmes 
aux  foodateon  dénommés  en  l'art.  7,  d'après  la  scvs- 
r  cjKirlitioii  convenue  entre  eux. 

Ces  trois  vingtièmes  seront  représeotés  par  des  ac- 
tions de  jottissanee,  Iransmissililes  comme  les  antres 
actions. 

Art.  42.  Les  payements  des  intérêts  et  dividendes 
ci-dessus  auront  lini  :i  l  ondr-fs,  ii  l'aiis  cl  à  I)rn\pll(  >. 
tous  les  six  moi«  ;  avis  en  sera  donné  de  la  manière 
mentionnée  ft  l'art.  10. 

Art.  t~.  I.a  société  s'inlei-dit  toute  (<niis3:ion  de  Imnk- 
notes  cl  (le  tout  autre  papier  de  méuu-  lutture. 

Art.  44.  Les  comptes  et  bilan  seront  dressés  pnr  le 
conseil  d'ailministratton,  et  présentés  à  l'assemblée 
générale,  dans  Ses  réunions  semestrielles,  ponr  être 
arrêtés  cl  apiirotivés  pur  elle. 

Les  compte:!  de  la  société,  avec  les  pièces  à  l'appui, 
seront  dé|>osés,  pendant  quinze  jours  au  moins,  avant 
et  jusqu'il  l'époque  de  la  réunion,  au  local  de  la  so- 
ciété, et  soumi'i  à  rinspecliuu  de  tous  les  actionnaires, 
sans  (It'pl.iL't'iiiciil  ;  lie  <'i-  tli'pùt  sera  (Ihmik',  an 
moins  quinze  jours  d'avance ,  dans  la  forme  prescrite 
pour  les  convocations  de  l'assemblée  générale. 

L'ne  amplîaliun  des  rumplrs  et  lulnn  nmMés  sera 
en  même  temps  adressée  au  mini^'lre  ayant  les  affaires 
dn  commerce  dans  ses  attriboliona, 

TITHE  VI. 

MOniFlC  VTIOKS,  LIULtUATION,  CONTESTATIONS. 

Art.  45.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être  modi- 
fiés que  par  une  résolution  de  l'assemblée  générale 
convoqut'c  r\li";iiM'ilirKiirfni<  nl  t-l  spcL-liilt-nn-tit  [Huirrct 
objet.  Cette  résolution  doit  être  prise  à  une  majorité 
réunissant  les  deux  tien  au  moins  des  nctionnaires, 
ainsi  que  des  actions  émise.5. 

Si,  sur  une  première  convocation,  l'assemblée  géné- 
rale n'est  pas  en  nombre,  une  nouvelle  convocation 
aura  lieu,  dans  les  mêmes  formes  <  i  délais,  et  dès  Ion 
une  résolnlion  pourra  être  pri»*-,  i]uel  que  soit  le  nom', 
bre  des  actions  et  dca  actionnaires  représentés  ou 
présents. 

Dans  tous  les  c^s,  cette  résolution  sera  coomise  à 

l'approbation  du  mi. 

Art.  46.  A  l'expiration  de  la  société,  à  qm  l'im'  épo- 
que cl  pt)ur  quelle  eaux-  ipie  ce  soit,  l'assemblée  géné- 
rale nommera  ses  liquidateurs,  et  déterminera  le  mode 
de  liqnidotiott  è  suivre. 
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AiiT.  47.  ToQtM  lei  eonteflitioM  entre  ta*  loelé- 

taires,  à  raison  dM  sITiîref  Mmilcit  wrMilJagdniHir 

des  arbilrrs. 

Le  Iribiioal  arbitral  sera  compMé  de  trois  arbitres, 
iar  le  choix  desqaels  lc«  pertle*  ceront  irnues  de  s'en- 
tendre dans  on  délai  de  hnlialne;  h  défaut  de  rfimi .  lu 

noniinnlion  des  arbitre»  sera  fiiitc  p.ir  If  |rri'>i<lria  ihi 
tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  h  la  requête  de  In 
partie  la  phia  diligente.  Le*  arkllrea  déeMeronI  «omme 

amiable?;  ronipositrtir?  ft  en  drrnipr  ressort,  «ans  être 
tenus  aux  foriui-à  cl  dt- lai.-,  de  la  procédure.  Leur  déri- 
sion ne  pourra  être  attaquée  par  voie  d*«p|lélt  N<|néle 
civile,  ni  recours  en  cassation. 

Disposition  finale. 

Aut.  48.  Après  racliévcmcnt  des  Iraranx  et  la  nii>e 
en  exploitation  dc.s  deux  lignes,  il  sera  tenu  annuelle- 
ment A  la  disposition  du  ministre  de  rinlérieur  une 
f omme  de  4,000  francs,  sur  liiquclle  il  imputera  les 
frai»  lit"  viiy;i^i-  <■!  Ii ■^  imicinnilt-s  (|u'il  jiij^cr  M  cutivcna- 
tiie  d'allouer,  soit  à  un  commii>satre  permanent  (ij.aott 
à  un  on  ptnaicure  eomninatree  «pdieimis. 

PorwtatioH  du  eapittU. 

AftT.  49  et  dernier.  Le  capital  social  c»t  scoserit  d^s 
ce  jour  ainsi  qu'il  soit  :  (  Suit  la  liste  des  souscripteurs 
ans  vingt  cinq  mille  oetions.} 


52.  —  Grands  Compagnii:  du  l.uKr,MBOORG. 
—  Statuts  :  acte  du  11  $opteii)iii  «'  iN-tî,  ap- 
prouvé par  arrêté  royal  du  1*'  oclobie  ib46 
{MoiiiL,  10  octobre  1846). 

TITRE  l'Ili:.MILU. 

rOIMATION  Bfe  LA  tOClXTÂ,  SA  bÉ^OMIXATIOII ,  WO» 
OtMIT,  soif  SlÉUt,  SA  DinÉB. 

AiiT.  i**'.  U  est  établi  entre  les  comparants  et  tous 


(2  l  a  ronc>e«»tnn  du  chpmin  do  fer  du  t  uscmbourg  ■  rlé 
«CI  ordée  aut  iirur*  do  Cl<i*tniann  <•(  <  i>ii,iiri«,  rn  venu  de  la 
lui  <iii  !S  jnifi  !«SK,  f^r  arrête  toyal  en  daic  du  ni^tnc  jour,  aux 
rUii.i'i  <•  1  I  oixUl  iiiD>  dclertniuér*  |iar  la  eonvenlinn  el  le  cahier 
de»  rtiarge»  de*  I  J  .  t  20  f«»ner  IH*6  {Montt  .  19  juin  I84«,. 
Celle  coiicoiaion  i-mn  |irrriMil,  "iilifi  la  li||nn  de  >4inmr  a  Arton 
avec  te«  embram  li. mmi»  n  |<rnliiit|;einenl*.  erlln  qu),  parlant 
de  Bruttllr».  .j  iri,;f  ml  v<r.  I<-  '  ln-minde  fer  alor»  projeté  de 
Lvuvain  à  U  Hambre  <|uVlle  aitei||nail  à  Wavre  ;  depuii  le 

Saiat  ^^aotioa  daa 4nit  linne»,  jusqu'à  Ramur,  le»  ronvoi» 
■  akwiia4afcrda  Luanubouru  dot  aient  faire  uaage  du  clie- 
iB<»  4«  fer  44  lawvaia  à  la  9umkn  ^ai,  tust  «alla  farlie  d«  mu 
MtalMm«Man<,4iaii  ddctardaaMaaandaaxtiïttM, 

La  aDaaialka  IS48^  raaM»li1«a  gAHéraladct  aaiiaaaatmde 
laÇraada  Canipannia  du  LasHahaarg  aeeepla  INilta  iful  loi 
élait  faite  pe»  lee  omieaMimnairee  d*adjoindre  ertte  partie  de  la 
«nnoc»*ion  è  l«lifBe<|ui  appaHaaail  d^à  a  la  conipaiinie.  Cette 
r^tolution  a  élë  approuvée  pai  arrête  rujal  du  .11  octobre  IH46, 
(.WomV.,  ."i  novembre 

te  IS  janvier  IH\;.  »[,rr»  qur  l»  Soriiifr  Hii  <  lirniin  ilc  fer  de 
Lourain  à  la  Sanibir  i-ui  c\r  dn  Urn'  dcrhur  ilr  •<  ronr:e«*ion, 
une  eonvenlioh  itouvrU(.\  aijtr)ri.rr  par  la  ioi  du  «0  dcremhre 
IK5I  el  approuvée  par  arrêlf  rii\«ldu  20  janvier  1862  {^WoatV.. 
m  janvier  1852),  intervint  entre  le  douvernemenl  et  la  romi»»- 
gniedu  Luxembourg.  Par  celte  convention.  <  cllr-.  i  *'pri,;.'(;'  »  a 
•Séontcr  el  exploiter  la  ligne  de  Bruvellet  à  Namur.  «  cutupci*  le* 
Malianade  Wavre  h  Cembloui  el  de  OMnMattB  A  fCamur  :  de  «on 
a*ld,l*Btot  a  garanti,  pendant  cinquaaiaaaa»  tta  minimum  d'in- 
térêt annuel da 4  p.«  Mirlaaa|iiUl«fiMM  A  laaaaMniiKMnitf» 
la  linnc  de  Kawnri  Arlan  af«a  iaedaaa  — fcraa«li»ai»»t»  «ar« 
fOarlIif»  «I  Bsslaïaa  j «aaapilal  a dl« «M  *  SS^jINM  b., 
at  MparJi  a«ilra  mmit  NviiaB»  4a  la  lifac  t  la  fa* an«la 


tes  propriétaires  des  oellont  émUei  on  i  ènettre,  dV 

pris  les  ri'(;le8  h  fixer  ci-après,  une  société  nnimytne 
qui  prend  le  titre  de  Grande  Compagnie  du  Ltucem- 
bourg. 

Anr.  3  La  société  a  pour  objet  la  eonstroclioa  du 
chemin  de  fer  du  Luxembourg,  de  Namur  A  Arloo,  par- 
'  l.Jiil  lit'  1,1  x.ilii  t"  ilr  l;i  M(  ii-c,  1(1  qu'il  est  déterminé 
IMr  l'acte  de  concessiou,  avec  ses  cmbrancliemeots  et 
proloni^ements  prévus  snrLuxcmboorg,  I^ngwy,  Meix, 
Tliionvillc,  Trêves,  et  nvee  If"  p\lrn<îinn5;  à  ndnicffrf  on 
à  décréter  pur  l'a.ssembléc  géiifraic  dt-s  acliouuautsi  Ij 
canalisation  de  l'Ourthe  jusqu'à  Laroche;  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  el  do  canal  A  établir;  rëtablissenwnt 
el  rexploluibn  de  roules,  canaux,  pools  et  loos  soins 
inovî<ii>i  de  communii  ttloti  illtIi^|l('n-:lMes  ou  utiles 
I  pour  assurer  le  sure  es  «te  l'iiiii-ipi  isc  principale  » 
I  comme  aussi  l'exécution  rt  l'exploitation  de  toute  eoo> 
cession  ultérieure,  qui,  ofl'erte  A  la  compagnie,  serait 
acceptée *p:ir  l'usïtcniblée  K^^'iK^rule  des  actionnaires. 
Elle  a  pour  objet  au-sj  |,i  i  (  <  lien  lie  cl  l'c\|il»ilaliijti 
des  mines,  minières  et  carriùrcs  dans  le  grand-duché 
du  LttxembonrK  et  dans  la  parrio  de  la  province  de 
Numur  située  sur  ht  rive  droiic  do  la  Meuse,  d'opriès  tes 
coiicession«i  obtenue')  Li  à  uliicair.  et  enfin  le  traite- 
ment méi,illin>-iquc  des  minerais  de  toute  espèce  \  t). 

Art.  3.  Le  siège  de  la  société  est  A  Bruxelles.  Klte 
a  pour  terme  ù  l'égard  du  chemin  de  fer  du  Luxem- 
bourg avec  ses  embraneluMiieiiis  et  e\tnisi«iii>.  ic  ic  riue 
des  concessions  A  exploiter.  S^a  durée  est  illimitée  piMir 
rexploitotion  do  canal,  des  mines  et  ninières,  I  raison 
i\v<i  roneessions  peipélndlcs  qui  en  ganoliaseat  la 
jouissance. 

Abt.  4.  La  dfssololion  de  la  société  ne  pourra  être 

prononcée  que  sur  la  proposition  du  conseil  d'admi- 
nistration et  ftar  délibération  de  rassemblée  générale 
des  actionnaires,  prise  I,i  inajoriir  de-,  di  tiv  tiers  Ai- 
actions,  et  approuvée  par  le  gouvernement.  La  même 
délibération  Inera  dans  ce  cas,  li»t|jonra  anr  la  propo- 
sition du  eonscil,  le  modc  et  les  conditions  do  la  lifoi- 
dation  A  opérer. 


cour!  »ur  la  «omme  affeetée  à  rtiaque  teelioatk  partir  du  jour 
de  lainiae  en  eipluiis i nui  iti;  chai  une  dVIIee  ;  danaleca*  ou  te* 
benerit  e, d«|M««era>ent  7  p.  c.  du  «apiul  admi*  pour  le»  fraude 
runaiructkm,  t*atl!ddai)t  en  aeraîl  vemé  dan*  le*  cai»*c«  du  Irr- 
•or,  A  eoiiourf  ence  de*  «omme,  pavei-»  par  ITlut  («  ndaiit  le» 
année*  anicrieurea,  à  titr  <-  dr      i  -in  i "  li  inrrrr  i 

En  «l'plf  mbre  1964,  la  ligne  tie  lliuarlte» a  ■> «tour .  iju i .  .imn  I- 
(■II,  yaj  Ollignie*,  rl  qui  parrourt  56  kl.  n  .  i.         n  I.-. 

Ell<*  e>t  a  iiiieaeule  voie,  *a«f  rfr»  Briiiellea  à  UroetieadaeJ,  wi 
elle  e*tà  deux  «oie*. 

Le  7  «eptenibr.'  1H.')S,  en  vciiu  d'une  loi  du  niérae  jour, 
' Mmit.,  21  «eplembre  IM55|  une  convetilion  e*l  encore  ialer» 
venue  entre  le  gouverneoieol  et  la  9r*ade  Cun>(>a(B(«  d« 
LaïamAoNn.  BMa  •  aafaMmaat  aasi  abjel  4a  fmmtiw  a« 
Il  avril  lalB  la  ddiai  taà  pour  l*taM«aiMal  de  la  ligaa  aatn 
Namar  et  ArUin.  Va  liera  au  maiae  des  travaatda  aallali^aa 
doit  Sire  emdealé  anauallemeal.  D'api4a  la  léwa  aaaraaiiaa 
le»  prolongements  (1<  1>i;ri  -,  prévu*  par  l'aola  4a  aattecaaiua, 
dopui»  Arlon  ju>4ii':iii\  fi  ouin  retde  Franoe  rtdMfitaad-Ouelie, 
devrnni  ^tre  arlieve»  a  l'.  puqup  où  le*  Iravaui  exeoulrt  <jaii< 
oe»  deux  pay*  tourheront  à  la  frontière  belge.  Aucun  dr  m  11.1 
été  filé  (tenir  r»cbcvrrnf  nt  de»  embr»rn  hcmeot»  ver»  PUurtbc 
cl  Vfr«  lU.roiTi.'. 

—  i.t!  10  février  Itvi4,  un  «rn'lr  roN.il  |iri«  eo  vertu  de  la  l«i 
du  24  juin  t^^^^  a  déolaie  laGrerMli-  I  i.ni('»|,nir  du  I  un  rnbâuri; 

I  eonceoionnaire  de*  i-hrniin»  do  fer  de  Tamine»  a  Landen  par 
Genibloux  el  Perwra  et  da  6raaB««daat  *  IU««H«i  par  Walana» 
(Afunit.,  14  février,. 

DapTajai  4«  lai  «al  ea  a»  weiwent  aaawia  wn  atwaafcxa  Wgla 
lalî vaa  4«a«  la  btH  4V«la«iear  la  gattearameal  è  aatayiar  la 
fWMNiciaiion  da  U  aompaf nia  A  ta  «aaetMiaN  da  «a*  ligaa»,  fat 
a'oal  paa  éié  eaaatrwiica. 

—  iL  a4.lattaian  *4\é  aaïaïad  eammlasairada  gmaana» 
mCBil  fiWb  la  «aiapagnîa  (Jtfaarr  ,SI  saplsnbt*  tSU^f. 
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TITRE  II. 

AfTOfett  4  JU  tOClili  ,  CAHTAl  WCUt ,  ACTIONS , 

Art.  5.  Les  cumparants  MM.  de  Clostnuin  rt  con- 
êort»  déetarcnt  apporter  *  la  société  anonyme  feailée 
|Mir  les  préoentes  ; 

A.  I.ii  coacc.><»ion  du  canal  (ic  Meuse  et  Moselle, 
uccurdëe  par  arrêté  ru) al  du  1"  juillet  1827.  avec 
Taculié,  expressément  reconnue  pur  le  gouvera«a»eot 
bel({e,  de  u'i-M'cnlcr  ce  caiiiil  (lu'cn  parlic  et  jti-i|ii*:"i 
LaroclieseuU-iiicTil,  <  i)(:(ublisâauiui(re  Liège  et  L  u  ut  ljc 
une  navigation  régulière. 

Celte  coaccMion  qui  éUit  ia  propriété  de  la  société 
anonyme  du  LttiemiMmrg,  établie  è  Bnuelles,  par 
acte  du  lOjjiivkr  ISiS.  rorii  par  le  rmliiirc  Aiiiu/, 
résidant  à  Ûruxdie»,  enrt-gisitrc ,  uppui  lii^nt  aux  com- 
parants qui  en  Tunt  apport,  cumoie  porteurs  do  lOUiW 
!«■  actions  émises  de  «elle  dernière  société. 

B.  La  concession  du  ebentn  de  fer  du  Laumboorg 
allant  de  Namur  à  Arlon,  telle  qu'elle  u  Oir  iii  roidée 
aux  comparants  pour  cette  ligne  par  la  loi  du  18  juin 
1846,  cl  telle  qu'elle  réanlle  des  eonveotioiM  avenues 
avec  le  gouvernement  licigc. 

C.  Les  coui'esiiioittt  dv.  luiues  uu  uiiaièrcs  obtcoucs 
jusqu'à  ce  jour  par  l'ancienne  .sociclé  du  LUMmbourg, 
aîcc  tous  les  droits  qui  en  résulleoi. 

I>.  Tous  les  droits  quelconques,  ton  les  biens 
meubles  et  iniint'uMcs  :i[i|i.irltMi:inl  'i  cctic  dernière 
société,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et  en  quelque 
lien  qu'ils  se  InNircutt  mua  co  rien  exeepler  ni  réser» 
ver. 

il  s  recevront,  en  échange  de  leurs  apports,  des  actions 

dt:  la  -ucicd". 

Abt.  6.  Ces  apports  sont  faits  à  la  Grande  Couipa- 
fuie  du  Luxendwnrf ,  qui  les  rcfdt  pour  en  jonir  et  les 

a[)p!i(|Ut.'r  il^ins  l'inléri^t  commun  des  couipuraul»  et  de 
lcui'3  <.od><ocii;^,  à  la  cliur^t-  par  la  luiupagnic  de  rcni- 
plir  toutes  les  conditions  qui  y  xuii  jUaclK-e<> ,  de  sa- 
tisfaire à  toutes  les  obligatious  qut  en  réaultcot,  el 
d'acquitter  toutes  les  dettes  qui  en  dépendent  suivant 
Ifs  <iin\ ('(liions  ou  traités  antérieurs. 

ÂRT.  7.  Le  fonds  social  te  cuiu|tuse  de  soixante  ci 
quinSO  millions  de  francs,  divisés  cn  cent  cinquaule 

mille  aciiona  de  SlOO  francs  obaeune,  pour  TcAécution 
et  Texploîlaiion  de  toutes  les  concessions  transmises 

dés  a  pr^M  ut  à  l.i  coin|><ignie. 

Cependant  le  capital  social  peut  être  augoieutii  s'il 
est  nécessaire ,  à  raison  des  prolongements ,  embran- 

clifmcnl>,  cxlcn'-ietns  mi  oju  ralions  nltrrirurcs  ù  dc- 
cri  itT  |Mir  la  &uik,  coutoriucnicnl  a  l'artu.lu  ci-des- 
sus. 

t^tte  augmenlation  n'aura  lien  qu'en  vertu  d'une 
délibération  de  l'aniemblée  générale  spécialement  con- 
voquée à  cet  t(T<  t  1 1  n  j)rc5cntuiit  au  nïoin>  Ifs  iUu\ 
tiers  des  uclioua  caiiacs.  bile  sera  réalisée  suit  pur  ia 
voie  d'emprunt»,  .soit  par  une  nouvelle  émission  d'ac- 
lions,  ainsi  que  la  déterminera  ie  conseil  d'adminiatra- 


|tj  tt  a  AéémissiailMMal KNMNWMltMs,  qui  «not  eniiér»- 
■Mttl  libénm. 

LvCSpilAtésIa  MMliaguirrompreod  eu  outrn  de*  obligationf 

Les  prciMièr».  émoci  cn  1H53,  <lr  l'import  dr  100  fr.  chccunr . 
lirnéllIMBl  i  (r.  d'iiilVf^l  «nnurl  cl  ri-iiil>iiuf ««blr*  au  UiiX  liu 
12'»  U  .  |»»r  *oir  de  lirafic  nu  ii  rt ,  ijntii  l'etpacr  dr  73 «lit.  *anl  •« 
Honpl.r.- de  1  l,'î,:i',tj  l,r.  aiiitr<.  riiii).<»rt  de  MJU  fr.  chatutn  . 
«at  «le  ccDwc*  rbwlubtc  lHl,  au  Uus  4c  êlb  fr.,4«nl  1^ 


tion,  chargé  dt  i 'cs-iltutioa  et  de  luutts  les  mesures  y 
relative»  (1). 

Art.  8.  Il  sera  prélevé  au  proflt  des  fondateurs, 
VU.  de  Cfoennann  et  consorts  prinommés,  une  eom> 

inissitin  de  di  tix  j  ;iiir  ernt  iiir  le  eiiiiilal  social,  pour 
k'A  iiideiiiiiiïer  el  puur  reconnaître  les  services  qu'ils 
ont  rendus  k  la  compagnie,  le  totttaus  IcmieS  des  eon> 
ditions  de  souscription. 

La  compagnie  leur  remboursera  en  outre  tous  le<t 
'  fraii  ijiie  eellc  conimi?<si(>ii  ii'e-l  |iiis  de>iuii'e  à  entivi  ir 
I  d'après  ces  couditioos,  cuinme  aussi  toutes  remise.- 
aui  banquiers  ou  avaneee  relatives  i  l'objet  de  Tasso* 
eiation,  qui  ont  prëfi'di'  rèp(iqi!e  de  sa  contlitutron.  llv 
I  >eroal  .illVaiichis  de  lyus  cinjuj;muuls  pris  jnstju'tt  te 
!  jour  pour  elle  ou  dans  son  intérêt.  Le  règlement  à  faire 
^  de  ces  divers  ebefs,  d'après  Tctat  qu'ils  fourniront,  sera 
I  arrêté  pnr  le  conseil  d'adminiatralion  sur  le  vu  des 
(limées  et  quitlanees  conalatanl  les  payenenis  cffee- 
tués. 

Aar.  9.  Les  actions  sont  nom <iio(ïe«f  jusqu'au  paye- 
ment des  trois  premiers  diuéoaes.  Gbaqne  souscripteur 

répond,  pour  toutes  les  actions  qu'il  prend,  des  verse- 

;  menfï  à  upL-rer  à  eoiieurreiue  de  lroi>  dixième»  ,  ^aits 

préjudice  à  la  déclicance  prévue  et  commioéc  par  l'ar- 
ticle 19  ci  •après,  s'il  convient  à  l'administration  de 

l'appliquer. 

Lei  cerlilicals  ou  litres  a  délivrer  eUsuilc  seront  an 
porteur;  aussi  longtemps  que  ces  litres  seront  nomi- 
natifs ,  le  transfert  s'en  fera  par  simple  endossement  : 
le  porteurponrrase  filire  représenter  par  on  nandataJru 
spécial  dans  l'assemtdée  (.cnérale  des  actionnaire*;. 

AkT.  10.  Le  montant  des  actions  sera  acquitté  de  la 
manière  suivante:  deux  dixièmes  seront  versés  immé- 
diatement ,  s'ils  ne  l'ont  pas  été  déjft  par  les  souscrip- 
trura.  Les  épo<|ues  succc-sives  des  versemeuls  ulté- 
rieurs seront  lixèes  par  le  eunseil  d'administralioii;  un 
,  intervalle  de  trois  mois  les  séparera  toujours.  Chaque 

versemoit  ne  pourra  être  qne  d'un  dixième  an  plus. 
*      AnT.  1 1 .  I.ps  appels  de  fonds  se  feront  par  □\is  OU 
,  iuaertiuit»  publics  un  mois  d'a^nnec  liuah  trois  des 
'  principaux  journaux  quotidiens  de  llruxelles  et  di; 
Londres.  Ces  avis,  insérés  deux  fois  dans  le  mois  qui 
précédera  l'échéance,  serviront  de  mise  en  demeure 
suilkante  h  l'égard  de  tous  les  actionnaires. 

Art.  iâ.  Les  versements  se  feront  dans  les  caisses 
désignées  par  le  conseil  d'administration.  Il  MM  Mt 
mention  sur  ebaqna  titra  des  verseucnl*  iticetwalvc 
ment  opérés. 

I      Ara.  IT).  Tout  actionnaire  en  relard  d'effeclucr  les 
I  versements  exigibles  sera  tenu  de  bonifier  à  la  société, 
depuis  l'éebéance  du  terme,  Tintérét  ft  raison  de  H  p.  e. 
l'an  sur  toutes  les  sommrs  à  verger  pnr  lui.  Tout 
aclioniiitii'u  qui  u  uur<i  puiut  !)Uli>lait  ù  un  appel  de 
!  fonds  dans  le  mois  de  l'éebéance  du  terme  llxé  pourra 
I  étra  déclaré  déebu  de  ses  droits  i  ses  actions  pourront 
I  éire  vendues  au  gré  de  l'administration,  qui  lui  en  ran- 
~<'',  -ii<  ra  le  prix  après  déduction  dr>  frai*.  Il  sera  donné 
nvi;  aux  actionnaires  défaillants  de  eeilo  d^béaocc  à 
encourir  par  une  double  insertion  dans  trois  Journaux 
de  Londres  et  de  Bruxelics,  quinic  jours  nu  moins 


|i*5*ble(  aumoinrul  de  la  tauicrtiK'»»!!,  126  le  l<>  j»n«irr  IK'tH 
rtVj.'ile  t"  avril  .uivanl.  k.Mra  purlrnl  iDtcrèl  à  :*>  p.  t?.  l'en, 
jouivunce  du  I^T  janvier  1808,  el  .ont  rembuurtablo*  au  faut 
de  62^  fr.  par  voie  de  tirage  au  t<irl,rn  'h  anp.  de  IHXI  4  lU.t'*, 
•ni«anl  le  lablrnx  d'atn<><ti«<i>tnrnt  )>ublio  parle  AlonUrur  àit 
lliOrl»bre  tK.'i ' -  e i- >!•  r ii it  r r  i  ru lun  a  eu  liru  â  la  tuile  dn 
fïulnruolmn  (lin.ni.  «u  ■  -in».  1 1  .liilin  i  rcnlraliKH.'r  24  »e|.|efnbre 
lHj7,|).r  l'it.s'-inltlt  r  |;t-iii-i  rt!c  iji*.  d' lt>»rin«irr«.  ««mlraeler 
un  vuiprunl  de  neuf  inilli«M>  97i>,<JUU  fr. ,  iomoie  ttllKiive. 
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•Tant  d'appliquer  te  rtMilial.  Loi  dii|i«ttliou  dwarif» 
des  lu .  1 1,  IS  «t  13  feront  iai|iriiiiéM  fOr  Im  liiret 

au  |iorlcur. 

A>T.  li.  LacertifleaU  d'aeliow  on  tilrcs  définilifii 
seront  nlraiu  de  r^patro»  à  tMche.  U»  •eroni  signés 
par  deux  administreteura  et  par  Jeseeriliire.  Ils  (lorlc- 
ronl  I  I  iinlirc  ù  Pusugcde  la  sociclc.  l'n  titre  ou  (  i  r- 
(iflcut  uiiiijue  pourra  comprendre  plusieurs  aciioit!» 
suivant  le  nombre  que  le  aonaeripleur  possède;  la  divi- 
sion du  lilrc  pourra  (oujuurs  cire  réclamée,  h  la  ebarge 
par  l'acliuiinaire  de  supporter  les  frais  des  ccrIiReals 
iiouvcativ  j  (Irlivrer. 

Aar.  13.  Ui)t((ue  action  donne  droit  à  une  part  pro- 
pordeeneHe  dans  Ici  bénéfices  de  la  sociéié. 

Anr.  Kl.  I.'nrtinn  est  indivisible  à  Téi^ard  de  la  so- 
ciclù  4ui  u'ca  uilii)i-i  jnninis  le  fractionnement.  Le  por- 
teur en  est,  pour  i-IU',  le  rri)ii-scnlai)t  iiiiiijiu'.  Les 
copropriétaire»  d'une  action  sont  ienu«  de  se  faire  re- 
prtsenier  aaprès  de  la  aoeiélé  par  une  acule  et  nène 

personne 

Art.  17.  Les  ailionnaircs  ne  sont  en^^gds  que 
jusqu'à  concurrence  du  capital  de  leur  aciion.  Ils  ne 
•ont  paasibles  que  de  la  perte  du  noolaat  de  leor  iate> 
rét  dans  ta  soeîélé. 

Abt.  18.  Les  liérilicrs  <  ii  rn'anfici^  de:  action- 
naires ou  porteurs  de  lilro  ne  [luurroni  jamais,  sous 
aucun  proteste I  provoquer  l'apposition  des  aeellés  sur 
lea  biens  en  valeur*  de  la  société,  ni  s'imniseer  en 
aueane  manière  dans  son  adrainistreiion;  ils  devront, 
l>our  l'cxi-rcicc  de  leurs  droits,  s'eu  rapporter  iiu\  lii- 
iaju  ou  invcntuircs  sociaux,  et  aux  actes  ou  résolutions 
du  eonaeil  d*adinlnIstratkHi. 

Art.  19.  l.a  possession  d'un  ccrlîlicat  ou  d'une 
Hi'liuii  de*  lii  i'utu{uijjnic  rni|torle  de  plein  droit  adhésion 
absolue  aux  préseuts  slaluts,  qui,  après  l'approbation 
du  gouveraeiuent ,  «eroot  publiés  eonfomièair-nt  aux 
lois. 

Art.  iO,  Les  cent  riiir|u;intt'  mille  nctioirs  (]m  repré- 
»enlcot  le  fonds  sociul,  ny  ^ui  cle  (irises  par  les  fuuda- 
leurs  et  les  souscripteurs  réunis,  le  sœiélé  Se  troOVC 
constituée  A  partir  do  ce  jour. 

TITRE  lii. 

AMUmSTBATHNI  M  U  SOCléti. 

Aav.  91.  Tons  les  tniéréla  de  le  Grande  Compagnie 

ilii  l,u\ciiil>oui  j<  'iiiil  iiilmini-tr»';.  par  unconsiul  i  i)iii[M)sé 
de  dix  aclioouaires  au  plus, de  trois  au  moins.  Ils  por- 
teront le  titre  d'at/mmufraleert.  Ils  devront  toujours 
posséder  an  niaios  eliaegn  cent  actions.  Le  président 
du  eonsefi  sera  choisi  par  eus  et  parmi  eux. 

AriT.  "2'!  Sont  iiDiimu-s  p  ir  le-  prc^cols  slaluls , 
pour  la  première  fuis,  et  avec  le  droit  de  cooserter  ces 
fonctioBB,  sunf  révocation  : 

M.  Frnnrois  -  Frrdî'rîc  de  Clossmnnn  ,  en  qualité  dr 
président  du  ron-iil,  vl  M.M.  sir  W  illiaiu  Mau;n.iy,  ba- 
ronnt  l  ^  John  Mastcrman  junior,  banquier  ;  Thomas- 
Henri  liludi,  nugistrat  «  Ricbard  Hcaviside,  magistral  : 
Henri  Simonds,  nafislrat;  William  Evands,  roagtsirai  ; 
Charles  Lyall,  rfirvrilicr;  Jamcs-llriiri  Altwoixl,  rlic\:i- 
lier,  tous  domicilies  à  Londres  ,  ou  faisant  élection  de 
domicile  en  celte  ville  ches  M.  P,  F.  de Cloaamaim,  en 
qualilé  d^administratears. 

Le  droit  de  révoeatîon  h  Tégard  des  adminislrateors 
appartient  ù  rus^cnibloc  générale  dos  nrliiMinnirr^. 

Toute  demande  de  rcvoealion,  formée  par  un  ou  plu- 
sieurs actionnelres,  ne  pourra  l'être  que  par  écrit  ;  elle 
ne  sera  prise  en  eensidéraiioo  et  mise  en  discussion 


que  snr  l*avb  Ibverabte  d'Une  eommission  spéeiale 

nommée  par  l'asvcii(l>l(  r  ^jL^nèralo. 

Celte  comuiibsiuu  j^cra  tenue  de  consulter,  àur  les 
griefs  imputés,  le  conseil  d'administration,  et  de  lui 
soomcttre  «on  rapport  on  moia  «vent  de  le  présenter  4 
l'assemblée  générale  qnt  slatuete  ensuite.  Le  révoea* 
lioii  et  II"  rcmpKiccnunl  d'un  .iilniiuislratcur  auront  lien 
toutes  les  tuisquc  la  majorité  du  conseil  entier  en  feru 
la  demande  par  délibéralioo  formelle  à  le  snite  d*nne 
oonvocation  spéciale. 

Art.  SS.  En  cas  de  décès  on  démission  de  l*en  des 
adniinislr:ii( urs  institués  par  l'article  préeéilenl,  les 
aduiinislratcurs  survivants  pourvoiront  à  son  rempla- 
cement, s'ils  le  jugent  convenable  ;  ils  .seront  tenus  de 
le  faire  dis  que  le  nombre  des  admieisiraleurs  primi- 
I  tifs  se  trouvera  réduit  &  cinq.  Les  nominations  ainsi 
I  fuites  iiiironi  lifii  |»our  un  lornii-  dr  tini>  un?. 

Art.  'ii.  Apr-e>  le  décès ,  la  retraite  ou  la  révoca- 
tion de  tous  les  adaàinistreieers  désignés  par  l^rtl- 
cle  'ii ,  les  administrateurs  de  la  société  seront  nom- 
més, désormais  ,  par  l'assemblée  générale  des  actiun- 
nuirc'f  pour  un  ternie  de  cinq  ans.  Ils  |iuurruiit  lonjuiirs 
être  réélus  à  l'expiratioo  de  leur  mandat ,  comme  les 
adminislraieurs  nommés  dans  l'bypolbéae  de  rarticJe 

prt*céd(*nl. 

Aiu.  Le  trattenicnt  uuniirl  des  administrateurs, 
quel  qu'en  soit  le  nombre,  sera  de  50,000  francs  à  ré- 
partir entre  eux,  s'ils  ne  préfèrent  prélever  à  ce  titns 
lieux  vingtièmes  des  bénélîees  nels  de  Tannée,  ce  qn*ils 
ont  droit  d'opter.  Ils  feront  conrialtre  leur  option  en 
présentant  aux  actionnaires  lo  bilnii  unnuel. 

Anv.  36.  Lecon.seil  d'admini>trutlon  nomme lesdi- 
reclcurs-gérants ,  le  secrétaire  de  la  compagnie,  son 
caissier  el  tous  les  employés  nécessaires  à  son  service 
soit  intérieur,  s<  ii  i  \  i<  i  leur.  Il  est  autorisé  à  élublir  de» 
agents  spéeialemeal  chargés  de  diriger  ou  de  surveiller 
l'exécution  des  iravanx,  et  plus  tard  Texploilalion  et  la 
jouissance  d'après  les  concessions  o!>teuurs.  II  fixe  Ic^ 
j  traitements  attachés  h  ces  diverses  fouctions.  11  peut 
révoquer  tous  din'(iLMirs-{jt!ranU,agenlB  on  employés 
quelconques  qu'il  a  nommés. 

Aav.  87.  Le  conseil  d'administration  est  Investi  des 
pouvoirs  les  pins  etemlus  pour  la  gestion  dp^  intérêts 
sociaux.  Il  coiiclul  ks  marchés,  sous-lraitcs  ou  contrats 
d'entreprise ,  pour  l'exécution  des  travaux.  Il  autorise, 
effecloe  ou  ratiiie  les  achats  de  terraîiu  et  immeubles 
de  tonte  natore,  matériaux,  machines  et  autres  ubjeu. 
Il  fait  Ifî  r^^plrmrnts  de  régime  intérieur  el  extérieur. 

11  détermine  i'em|dui  des  fonds  restés  libres  pendant 
Pcxécotion  des  travaux.  Il  ;ini<)ri>e  lu  vente  des  ter- 
rains, bâtiments  et  c  oncessions  de  mines  devenus  iou* 
liles,  en  reçoit  le  prix  ,  accorde  et  signe  tontes  maln- 
IcNee,-  d  inscriptions>ur  li  >  Iiiens  >  eiidus  par  lui.  Au  lii  ii 
d'exiger  les  versements  des  actionnaires ,  it  est  auto- 
risé b  faire,  ponr  j  suppléer  provisoirement,  les  em- 
prunts reconnus  plus  avnnl.igcux  à  l'intérêt  commun. 
Il  pourra,  dans  ce  cas,  alfectcr  ou  donner  en  hypo- 
Ibeijnc  lei  liieu'»  ()U  li  s  droil>  iinuioliilirri  de  I.t  eoni- 
pagnic.ll  règle  l'emploi  de  la  réserve.  U  traite,  transige 
el  compromet  sur  ions  les  intérêts  de  le  «ompagnie.  11 
f  f  n  I  fnii';  s:r«  droits  et  ponrisiiit  toutes  ses  demandes 
.  dev.iiil  l'iiuluritt:  uduiiuislrative  et  devant  les  tribu- 
naux. 

Aar.  38.  Toute  aciion  judiciaire  est  poursuivie  au 
IHHB  de  la  compagnie,  h  la  poursuite  el  diligence  do 
président  du  conseil  d'admini^ir  iliiui. 

.Art.  29.  Pour  être  valables ,  les  délibérations  du 
I  conseil  devront  être  prises  «a  moins  par  trois  admiuis- 
I  tralenrs  présents.  En  i»s  de  parlafe,  la  voix  dn  pré- 
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vidmliM'a  pr^ponili'rnnle.  I  r  ~cinrr,i  d'adiuinislralion 
poam,  d'aprêi»  les  besoins  Uc»  cu  cuiistaDCCâ  qu'il  ap- 
préciera ,  déléguer  à  l'an  ott  É  plttiiean  de  '^cs  lui-ni- 
bre»  toot  on  pirtie  de  «et  pemoifs  nr  m  mandai  spé- 
eitl  ft  pour  un  tfnps  déterraîaé.  Il  ponm,  en  outre, 
nommer  un  ou  plusieurs  directeurs -géranis  dniU  il 
fixera  les  aUributionii.  Ces  Tonctioas  pourront  être 
confiées  aux  membres  du  conseil. 

Art.  ÔO.  I.t>  |irorfs-verlinu\  drsi  «(^nncrs  dri  con- 
seil ^cruul  iiiict  iu  aur  uu  l'e^iélre  ipi:(;i«il ,  cl  lignés 
par  le  président  qui  aura  dirige  la  séance. 

Art.  31.  Le  président  du  conseil  d'admînislralioo 
on  radministralcur  délégné  par  le  président  on  en  aon 
olisiiuf  ji.ir  le  conseil,  sifinc  l:i  correspondance,  les 
ui-ii's  <l  .Klininiilration,  lc>  intiu-â  et  convention.'^  à  con- 
clu n',  Icji  demandes  à  former  au  nom  de  la  compagnie. 
GepeodanI  les  transports  ou  aliénniioos  de  rentes,  effets 
publies  ou  valeurs  de  poriereuille  appartenant  É  cette 
dernière,  les  actes  d'acquisitions  mobilières  ou  immo- 
bilières k  faire  pour  elle,  les  actes  de  vente  ou  d*échaogc 
de  ses  prepriétén,  les  transactions  et  traités  qui  enga- 
gent la  compngnie,  ainsi  que  Io>  mandats  sur  lis  i1(-{m>- 
sitaires  de  ïc»  fuinds,  devront  èire  signes  par  trois  ad- 
ministrateurs ,  à  moins  d'une  dél^lïoB  expreisn  du 
WBseil  dans  on  cas  spécial. 

Ant.  3S.  Les  mandataires  charges  de  représenter  la 
compagnie  et  d'adniini.strcr  .•îe.>  îiiliTi'  ts ,  .sont  res- 
ponsables que  de  l'excculion  de  leur  mandat  ;  ils  ne 
contracleroni  Jamais  «  A  raison  de  leur  gestion  ,  aucune 
obligation  personnelle  un  solidaire  ràaiivement  aux 
actes  de  la  société. 

TITRE  IV. 

nLAn  Amtrat,  TiaiPicATioif»  —  nrritiTS  des 
âcnom.  —  MuTAu  D*s  •iNirtclit. 

Abt.  33.  Les  comptes  et  registres  de  la  compagnie 
sont  clos  et  le  bilan  arrêté  cbaqiie  année  au  31  décem- 
bre. Ce  bilan  sera  soumis  par  le  conseil  à  l'assemblée 
(tnicralc  ilc.'»  wtionnaîfca spécialcnienl  eonTOi|a^ pour 
le  recevoir. 

AuT.  Si.  L*approibetiott  donnée  no  bilan  par  ras* 

semblée  générale  vnudra  au  conseil  d'adminislntion 
décharge  complète  de  sa  gestion. 

Art.  3S.  Pendont  la  durto  des  travaux  à  exécuter, 
il  sera  payé  aux  aetioanaircs,  à  titre  d'intérêts,  quatre 
pour  cent  par  an  sur  les  sommes  versées.  Ce  payement 
se  fera  par  sniu  strc.  Il  y  sera  pourvu  soit  par  les  bc- 
néfiees  à  provenir  du  placement  cl  ilc  la  transmission 
des  fonds,  soit  par  le  produit  des  diverses  parties  du 
chemin  de  fer  ou  du  canal  qui  seraient  successivement 
mises  en  exploitation,  ou  par  tous  autres  produits  A 
rtr.ili.scr,  >uii,  en  cas d'iosuMMBee,  par  UB prélèvement 
»ur  le  capital. 

Cet  Intérêt  de  quatre  pour  cent  pourra  être  ang- 
rncnté  rt  porté  ii  cinq  pour  cent  au  plus,  suivant  les 
firconstanLCS,  par  décision  du  conseil  d'adniinislra- 
tlon. 

Art.  36.  Apré6  rezêcolion  terminée ,  les  bcnétices 
netJi.  dè«  que  le  bilan  en  établira,  seront  répartis  ainsi 

<Iiril  Miil  :  iiiirr-  ili'diH  tioti  <li'  I;j  somme  aflTeclce  au 
fonds  de  réserve,  qui  sera  Itxéc  pur  le  conseil  d'aduii- 
nJnlralioa,  Il  sera  pajré  aux  actionnaires  cinq  pour  cent 
8ur  le  niontnnt  de  leurs  nclions.  Deux  vingtièmes  se- 
ront réparlii  i^^utre  les  administrateurs  à  titre  de  trai- 
tcmrnt,  si  leur  option  le  réclame  aux  termes  de  l'arti- 
cle S3.  Deux  vingtièmes  seront  remis  aux  fondateurs 
cl  l«  reste  appnrticndn  anx  actionnaires. 

Aar.  S7.  Lorsque  la  réserve  sera  jo|{é«  snfllMnle,  le 


I  conseil  d'administration  pourra  suspendre  (ouïe  nlTei  - 
I  liilion  ultérieure  &  ce  fonds.  Toute  la  p  n  iie  des  béné- 
i  lices  l'éservéc  à  eettedeslinalion,d*apri--  I  i  lielepréeé- 

I tient,  sera  dans  ce  cas  répartie  aux  actionnaires. 
AaT.  38.  Les  payements  des  intéréu  et  dividendes 
iiuruiit  lieu  à  Bruxelles  et  à  Londres.  Il  en  -.era  donné 
avis  aux  actiooauires  par  annonces  insérées  dans  deux 
joaranude  ees  deux  plnees. 

!  TITRE  V. 

àssuutiix  fiàainAu  oxs  AcriomiÂnis;  an  MMMn 
BT  SIS  roovoiM. 

Art.  3U.  L'assemblée  générale  régulièrement  con- 
stituée représente  l'universalité  des  actionnaires. 
Art.  iU.  Tout  porteur  de  dix  actions  dont  les  versc- 
I  ments  exigibles  sont  accomplis  peut  faire  partie  de 
J'asseniMi'c  (iciur.ile.  Pour  >  èlre  admis,  il  devra  <lé- 
I  [Miser,  sous  récépissé,  ses  titres  soit  au  secrétariat  de 
I  la  compagnie ,  soit  au  lieu  A  désigner  par  los  avis  de 
I  convocation,  cinq  jours  avant  celui  de  la  réunion.  Tout 
j  actionnaire  peut  se  taire  représenter  par  un  manda- 
taire spécial  :  nul  ne  peut  accepter  ou  remplir  ce  man- 
dat s'il  n'est  actionnaire  lui-même.  La  forme  du  man- 
dat A  pndidra  sera  déterminée  par  le  conseil  d'adml» 
nistration. 

AsT.  il.  L'assemblée  générale  se  réunira  tt  Bruxelles, 
duos  IliAtel  de  In  soeiélé.  Tonte  eonvoeation  qui  en 

!  provoquera  la  réunion  aura  lieu  par  avis  insérés  deux 
lois  au  moins,  quinze  jours  à  Tavance,  dans  trois  jour- 
naux de  Bruxelles  et  de  Londres. 

Art.  4:2.  Aprcii  les  convocations  ainsi  faites,  ras- 
semblée générale  sera  r^ulièrement  eonstftoée  au  Jour 
fixé,  quel  (jur  soit  le  nombre  des  aelionnairei  présents 
ou  des  actions  représeutécs ,  ù  oiuius  toutefois  que 
l'objet  en  délibération  ne  réelamc  spécialement  ou  par 

I  exception  un  eoneottrs  pins  eonsidérable  d'actionnai> 

1  res. 

I  AiiT.  i'.  Les  arlionnalrcs  se  réuniront  en  as>euibiée 
générale  au  moins»  une  fois  par  année  pour  recevoir 
eommuBîeatlon  du  bilan.  Le  conseil  d'administration 
pourra  les  convnrinrr  cxtraordinairemeni  toutes  les 
fois  qu'il  en  rueonuailra  l'utilité. 

.\i(T.  ii.  L'assemblée  générale  nomme  les  adminis- 
j  trateui^  lorsqu'il  y  a  lieu,  aux  termes  de  l'article  Si 
I  ci«dcflsos.  Elle  reçoit  te  bilan  et  l'approuve.  Elle  déli- 
bère sur  tonlcs  Us  jirutiositions  (|ue  loi  soumet  le  con- 
^  seil  d'admiiiisiraiion.  Elle  est  aulurike  ù  accepter  les 
concessions  oti  opérations  nouvelles  dont  elle  reeoiB> 
I  naît  l'utilité  ^r  la  compagnie  ;  à  décréter  l'angmen- 
I  tatfon  du  eaptial  social;  ù  statuer  sur  toute  demande 
^  ou  |iro|>Osiiioii  faile  par  le  conseil  il'adtninistration.  de 
I  modilicalion  ou  addition  aux  statuts,  ou  de  dissolution 
I  de  la  société. 

Art.  i5.  L'assi  nildée  générale  sera  présidée  par  le 
;  président  du  coa  eil  d  administration,  et,  eu  liiï  il'em- 
péeitement,  pur  l'administrateur  que  le  conseil  dési> 
1  gnera.  Tous  les  administrateurs  présenta  formeront 
I  le  bureau.  Le  secrétaire  de  la  compagnie  tiendra  la 
plume. 

;  Anr.  iC.  Les  délibérations  de  t'a^seutblée  générale 
i  seront  prises  A  b  m^orilé  dca  voix  des  aetionnaires 

j  présents. 

Dix  actions  régulièrement  payées  donneront  droit  h 
une  voi\,  vinj:l-tin<|  a  deux  ,  cinquante  ù  trois  ,  eml  à 
quatre,  cent  soixante  et  quioM  à  cinq ,  deux  cent  cin- 
quante A  six,  trais  cent  cinquante  A  huit,  cinq  eenle  A 
dix,  sept  cent  cinquante  A  quinxe  et  mille  A  vingt  voix» 
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sauft  nac  le  œéiuc  actioonaire  poinse  avoir  jamais  plu^i 
de  vingt  voix,  qiM*l  qae  sofi  te  nombre  do  Mi  actions. 

Art.  47.  T«u(e  ré»olulion  de  Pusisemblée  j^c'nérnlc, 
l>i  \bc  cuufuruiuuent  ous  aIiiIuIs,  «l'ophis  le»  dispoi>i- 
lioas  qui  précèdent,  obligera  la  compagnie  Ottoitt  ses 
membre*,  mu  réserve  et  sane  reeonrs. 

Amt.  m.  Ia»  délîbénilioiM  de  l*Maemblée  générale 
>cront  cofi>l!ilt'cs  pur  iles  |>i-ocèâ>  verbaux  qui  seront 
isigncs  par  luu&  Ica  lucuibrca  du  bureau.  l.e$  cxtrails  de 
cet  procès- verbaux  &  produire  en  jusiicc  seront  rcr- 
lifié*  par  le  préaident  da  conseil  d'adniini.stration. 

Ait.  i9.  Toutes  les  fois  que  les  pruiMiïiilom  I  son* 
mettre  aux  actionnaires  auront  pour  objet  IViri  i  pt.ition 
de  coueessions  nouvelles  ou  d'opérations  non  prévues, 
on  une  fu.siou  uvlc  d'autres  sociétés  ou  compagnies , 
rangmcnletion  du  capital  social ,  la  modiScation  des 
slatals,  on  la  dissolntion  de  la  sodëié  Je«  avis  de  cou» 
vocation  à  l'usscaibléc  générale  qui  (It  \rii  en  <  01111:11- 
Ira  feront  toujours  une  mention  expresse  dei»  objets  k 
traiter.  Les  délibérations  dans  ces  divers  cas  devront 
èirc  prises  à  la  majorité  des  deox  lien  des  actioiis 
émises,  saaf  rcxccplion  suivante. 

Anr.  50.  Si.  n\\i(--  utK-  proiiiùrc  ouiivocation ,  les 
«ctîoaiMirea  présents  oe  rempliasaieot  pa«  les  condi* 
Ikms  prescriice  pour  former  valablement  rassemblée 

grnéralc,  une  nnuvrilo  ronvocnlion  se  fm  ,  dans  la 
iià-iuc  (orinf,  par  u\i*  publics  au  uiuiiia  Uiv  jours  avaul 
celui  de  la  réunion.  Au  jour  Kxé,  ra.<scmblée  générale 
se  oonstitaera,  et  ses  délibérations  seront  valable»  et 
déflnilîves,  quel  que  soft  le  nombre  des  aetionnairce 
présents.  Toutefois,  elles  ne  pourixtut  porter  qtic  sur  Ips 
matières  qui  formaient  l'objet  de  la  première  (oiivuca- 
lion.  La  nécessité  de  ce  résultat  sera  annoiuci-  ujx  ac- 
tionoairea  par  les  avis  qoi  les  convoqueront  do  uoa- 
veau.  Les  résolutions  de  l'assemblée  générale  *nr  Im 
ubjolj  ciitinuri-'  p:ir  l'article  49  no  seront  aséculéus 
qu'après  rappitibation  du  gouvernement. 


m  mou  va  mwcnoK  1»  l'Est.  — 
A.  —  Statuts  :  acte  du  16  juillet  18^7,  ;ip- 
prouvé  par  arrêté  royal  du  S  août  1847  (J/oni/., 
ttaoûtfWT). 

CHAPITRE  PREMIER. 

I>E  L'iiTABLliiSfcliaNT,  DU  NOM,  UK  LK  RI  atB  DE  L4  SO- 

eiM,  ne  au  oviMfHm»  bt  os  LVmaT  sociAt. 

Aar.  i".  Il  est  formé,  par  les  présents  statuts,  une 
société  anonyme  ayant  pour  objet  rétablissement,  Pcx- 
pioilatîon  et  la  perception  des  produits  et  péages  des 

clicmins  de  fer  belges  de  la  jorn  lion  de  l'F>l.  It  ls  qu'ils 
sont  conccdcs  par  l'arrête  royal  du  iti  juillet  (840, 


{\)MonH.,      juillet  JH.ti. 

Le»  :!8-3U  aoùl  IH52,  la  r»iii)iiK;ii(«  a  eoDclu  aTco  te  nnuveriio* 
niciil  b«l|{e,  •  oc «iilnrlir  |iar  la  lui  du  20d«icrinbre  IH:»!  {MonU,, 
224lcocmbrr  I(t5l  ),  une  runvrnlinn  4|at  ■  tfic  apiirouvce  par 
Mrèle  Tttjal  du  |0  ipptvmbre  1Hj2  (  Mumit.  I0tc|>lcmbre  lli'Cj  el 
%M  m  •pp«rlé4«  nwnbvauMM  noéiSMlisiM  k  ««tla  (mi  ■»■»!  M 
«anvlm,  l«  19  ISI«nar  IIMQ,  «Mto  Im  «oMMéiiMUirM  priniiiCi 
•t  l«  mim»  HOuvMMOiMl,  «faMi  fa'««  «aldar  d«»  «bai^ 
momné  A  l'artjlé  éa  GonoaMian. 

Par  C4'Hn  ron*eniioii,  le  goiiTfrrnenient  a  ,  en  ottll«,  ^raMlï 
i  la  rampagnie,  pcodaut  un  terme  de  oinquantr  aM,  unmiai- 
mum  d'inieiél  aiinuri  do  4  p.  c.  kit  \"  r.ijnlal  aITt'cté  à  la  von. 
>(ruclion  do  la  Itgnn  dn  ]lanB|;r  n  \V  m  r<-,  liiv  d'uni-  iri  iini  rr' 
irréiroeable  à  laaatniNw  davtnq  milliuni  de  (taïun;  l«a  aoraïuei 
k  pvavaiur  ém  «a  «heriml  tliietaes  a*  yayaaaal  dM  imtértU  et 


]K)rté  en  exécution  de  la  loi  du  même  Jour  18  juillet 
l»46(l). 

AriT.  ?  Ln  .«ociétt'  est  établie  à  Bruxelles  sous  la  dc- 
noiiiiiiiiliua  dt:  SovUtr  anonyme  des  rhemiiu  de  fer 
Ijclf/i  s  de  la  jonction  de  t'Etl. 

Aet.  3.  La  durée  de  la  soeiélé  est  la  mémo  que  celle 
de  II  coocessran,  e^Mt'bMlire  de  quatre-ving t-dit  a», 
à  partir  de  la  mise  en  exploitation  des  cliemii»  di-  Tct, 
comme  cela  se  trouve  établi  au  cahier  des  cLur^L»  <te 
la  concession,  annexé  àTarrèlé  royal  du  18  juillet  I8i6. 

Aar.  A.  Le  eomparuH»  «H  nom  de  «es  mandants,  fait 
apport  A  la  société  anonyme  des  eoneessions  de  cbemh» 
de  fer  menti  imn  i  -  a  l'artirlc  l",  el  coraprenaul  : 

i"  La  euiK'L'atiuu  du  chemin  de  fer  de  JUanage  k 
Wavre,  avec  la  faculté  de  relier  ce  chemin  de  fer  à  la 
ligne  de  l'Est  du  railurajr  de  TEtal,  soit  au  noyeu  d'un 
prolongement  direct  vers  Vertryck,  Ncerwinden  ou 
t  iii  !<  Il,  soit  par  un  embranchement  vers  la  ligne  A 
loiisiruire  éventuellement  de  Tirleiuool  A  Malèves,  el 
avec  lu  faculté  de  rattacher  ce  uii  inc  chemin  de  fer  A 
la  ligue  du  Midi  de  l'Etal  il  Urainc-lc-CumIe  ; 

La  faculté  de  construire  des  embrancbeiHeuts  de 
lii  lipiiî  ;ii  ;:n  i|jiile  vers  Lullre,  \  erli-yck,  et  jii>i|u'ao 
cbemtu  de  fer  4  construire  évcntuclteraenl  de  Dicat  i 

HaSsioll  ; 

3"  Le  droit  de  préférence  pour  l'établissement  d'un 
prolongement  du  chemin  de  fer  de  Manaj^e  à  Wavre  jus- 
qu'à la  frontière  française,  dans  la  Ji  réel  ion  de  Chimay. 
el  pour  tous  les  embraudicfflcnla  A  construire  en  vcrtn 
de  Fartide  43  dn  eabier  des  ebargea  de  la  oooces- 

sion  (2). 

Akt.  'à.  Ct'.s  apports  »unl  faïU  à  la  suciété,  qui  les 
reçoit  avec  les  béiiélices,  charges  et  obligations,  et  sou^i 
les  conditions  stipulées  dans  les  actes  ou  traités  passé» 
on  conclus,  pour  et  A  roceasion  des  prédites  concessions, 
et  moyriiniint  j^.iriiniie  cntiiTe  et  ulooliie  par  la  société, 
de  tous  ie->  eiigagemenis  contractés  par  les  coosliluanta 
du  comparant  jinqn*A  Tépoquo  de  rapprolMtion  des 
|>résents  statuts. 

Akt.  6.  Les  eonstllnants  du  comparant  seront  rem- 
boursés p.ir  hi  soeielé  de  tou>  fr;ii> ,  eonitiii>siLiiis  cl 
avances  relatifs  à  l'objet  de  l'association,  et  qui  ont  pré- 

I  cédé  répoqne  de  l'approbaf Ion  des  préaenis  siaiuls.  Le 
réglemcul  à  foire  de  re  rhcf,  d'nprts  l'étnt  h  fournir  par 
eux,  »era  arrête  par  le  conseil  d'administration  sur  le 
vu  des  pièces  et  quilluMea  consialani  les  payemenls 

1  effectués. 

Art.  7.  Dans  le  cas  od  la  société,  appelée  A  se  pro- 
noncer sur  t'usn^re.  quMte  fera  ilii  droit  d'option  qoi  lui 
I  est  laisse  pour  cerlaiuei)  Uj^ues  d<j  i^bemin  de  fer  coni- 
I  prises  dans  l'apport  détaillé  à  l'article  4  ci-dessus,  se 
j  décidait  A  ne  pus  construire  ces  lignes,  le  droit  d'opiioo 
I  concernant  lea  lignes  refusées  par  la  ««cidié  rdnomem 
I  aux  apportanli  avec  les  cbarges  dont  il  ponm  être 
,  grevé. 


r^i mur  lion meni  d'un  ctnprunl  de  quatre  millinn»  'ilM  .liOi)  (  i 
ciinira'-:ri'  ji.ir  la  ai^oivic.  iXovrtIa  nuic;      }•    1^')     Oirt»  1r>  r-j,« 
nu  Ira  Mnvticet  drpa»erai>*nt  7  p.  c,  du  copDal  udmx  p^tiir  {v» 
i    fcai»  de  rontlruclmii,  l'i-X' ■  dani  rn  aérait  «(•taé  daiia  lr>  t'aïaara 
du  Ircaor,  è  cunrurrrucedei  toninK»»  pajm  |>rndaut  lot  annrc» 
'.  MtënMtrMf  à  liire  de  Hatanlie  d'itilvrél. 

four  l*afliiée  lltW,  l'Kiai a  paju  à  la  •woi^lé  :!UU,(JUO  fr.,  mommo 
égale  au  minioMim  A'ii»t«r4l  flltanli. 
(3}  l.a  ligna  é«  laiiag«  è  Wavra,  «"élcwiaai  Mtr  41  kUtt- 

melrea      mAirM.  a  amie  ria  con>triiil«.  I.'npUHtatMin  arntU'» 
\   mence  en  WSk,  le  8  août,  pour  la  l'c  aertion  ol  en  IHVk,  I0 
l'J  •epirrobrr,  piiur  la  lignr  cnlicre.  l.a  arclion  do  Cou^l-^alnt  — 
Etienne  à  Wavre,  acule  uon«truile  è  double  *»ie,  e>l  l'oniniuna- 
I  è  )•  aociolé  tlea  ctiamina  do  f«r  d«  la  ^Miction  d«  l'Ktt  ol  il  lai 
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CHAPITRE  II. 

fiO  CAriTAL  SOCIAL,  DB«  ACTIO^S,  KT  Vt»  ACTIOKHAUES. 

Art.  8.  Le  capital  sociul  est  l'txv  h  viiigl  et  un  millions 
SSO.OOO  francs  (on  bliU.OOO  litres  sterling),  r«pr«- 
senlés  par  qii,ir:inU'-il<  ii\  mille  cinq  ccn(s  ftcÙOM 
de  iiOO  francs  (20  livre»  sterling)  cUacune  (1  j. 

Ait.  9.  La  lociélé  lera  déflaitivaneiit  comlituée 
aussiliH  «[ifiin  cnpiinl  de  ilniize  millions  ù  afTcctcr  sjié- 
cialeuiLMil  uux  dcpcu.ses  déjà  fai(e«,  uu  à  faire,  pour  le 
chciuin  de  fer  de  ManOge  A  W«fr«  et  «C»  dép«nd«Me>, 
aura  été  fooceril. 

Abt.  10.  Cepandanl  le  eapîtal  aoeial  pourra  être  aug- 
menté, soit  par  de  nouvelles  émissions  (I',irii<iiiv,  fitio 
ou  ohligaiions ,  soil  par  des  cmpruiiis,  «.clou  le»  be- 
soins de  la  soeiété,  et  d'après  la  déeii^ion  de  rassemblée 
générale  des  actionnaires,  qui  réglera,  le  cas  éebéani, 
ies  coodilions  d'émission  de  ces  actions,  titrvs  on  obli- 
gations, le  mode  cl  les  coii<lilii>ii>  ilr-  M  r-i  im'iils 

Kcanmoin»,  toole  augmentalion  du  capital  au  moyeu 
d'une  émiesion  d^artions  doit  éire  soumiae,  au  prMa- 
Me,  à  l'approbation  ilii  L;ouvcrneroeut. 

Aui.  11.  Les  lUrci  seront  cessibles  uprvs  que  les 
trois  di^iièmeade  leur  montant  auront  été  pyés;  ils 
pourront  itre  coovertu  en  litres  au  porteur  après  le 
payemcnl  du  montant  total ,  ou  A  toute  antre  époque 
apris  le  payement  des  trois  premiers  dixièmes,  t  u  vcriu 
d'une  dccÏMon  de  rassemblée  générale  ordinaire  ou  ex- 
Inonliaaire  (S>. 

Les  actions  nominatives  ne  pourront  ^tre  transférées 
que  par  une  déclaration  signée,  sur  les  registres  de  la 
Mx'iLii-,  \i,\r  II-  criluiil  (  t  le  cessionnatre ,  OU  |Mrdas 
Uers,  eo  vertu  d'une  procuralioo  spéciale. 

Abt.  ti.  Le  moniant  des  aelfoni  aere  exigible, 
Snvoir  : 

francs  liQ  crniîmcs  (-2  livre»  sterling  et  10 
shellings),  en  souscrivant;  37  franr^  SOeeultoics  (I  li- 
vre et  10  cbelUngs ),  on  moi»  aprè*  rapprobaiion  dr^ 
préaeou  ataïuts,  et  80  francs  (i  livres  sterling), 
(rois  mois  après  le  second  versement. 

Lea  autres  versements  auront  lieu  à  des  époques  à 
filer  pur  le  conseil  d'administration,  mais  ils  ne  pour- 
ront être  appelés  qu'à  des  inlervalii-s  de  Itois  niais  .m 
moins,  et  ne  pourront  excéder  la  buuaoïe  île  'M  fraut* 
{i  livres)  par  action  pour  chaque  versement  (4). 

Les  appels  de  fouds  seront  faits  par  avis  insérés  au 
BMÎns  ojt  mois  i  ravance,  i  deux  reprises  an  moins, 
dans  deux  journaux  qiintiilirtis  de  I.nndres ,  dans  le 
journal  oiliciel  de  Belgique  el  duns  un  outre  journal 
de  Bruxelles. 

Abt.  13.  Les  actionnaires  qui  u'efTeclucronl  pas  les 
versements  appelés  aux  époques  fixées  seront  tenus 
d'iicqi.  ii.  i  ivec  le  principal  un  intérêt  proportionnel 
de  cinq  pour  cent  par  an. 

Si  Isa  versements  ne  sont  pas  faits  dans  le  délai  de 

vingt-huit  jonr  rrpvi  l'i'poque  fix^c,  Ir  consril  d'ad- 
minislratiuii  uiir.i  la  lar  ullé  dcdéclnrcr  h  s  |K)rkur>>  des 
litres,  restés  en  défaut  de  pajrnuni.  dirlms  de  tous 
leurs  droits  dans  la  société  (5)  ou  de  contraindre  leadits 
porteurs  au  payement  par  toutes  les  voies  de  drofl. 

f.a  di'cluaiRr  Suivra  de  plein  droit  la  dioision  [irise 
pur  le  «.unseil  d'administration  et  inscrite  au  registre  de 
SCS  délibérations»  sans  qo'il  soit  besoin  d'cnenne  autre 
fomaliié. 


(t)  Vof  ci-iprv*  Ici  dmpMiliOO*  Mlililiunnpl'r»,  o"  ('>. 
(2i  /«M.,  «•  2*. 
(3)  ihtL,m»>. 


Les  sommes  versées  snr  les  tîires  déebns  seront  oe- 

quiscs  en  toute  pniiirit'ii'  à  la  société,  par  le  seul  fait  de 
la  dérlnralion  du  di'i  lu  aiii-e  prononcée  par  le  conseil 
d'adfijiiii>tralion ,  et  kb  liirrs  eax-mémes  seront  frap- 
pés de  nullité  entre  les  niuins  des  [wrtcurs  et  pourront 
éire  remplacés  par  de  nouvelles  actions  émises  par  te 
eoDsei  I  d'ad  m  1  II  i  >t  rn  1  i  1  1  11 . 

Abt.  1  i.  Le  conseil  d'administration  réglera  le  mode, 
tes  conditions  et  les  charités  des  transferts  et  de  la  con- 
version des  titres  n'Hiiinalifs. 

Toutefois,  les  frais  des  transferts  et  des  conversions 
ne  pourront  excéder  la  tomme  de  3  francs  par  chaque 
litre. 

Aar.  IS.  En  eas  de  perte  d*ort  ttire  nominatif  ou  au 

'  }>oti('i]r,  il  pourra  m  f  in-  délivre  un  dnplii-ata  sous  les 
conditions  et  garanties  que  le  conseil  d'administration 
jugera  utiles. 

Art.  10.  Chaque  titre  est  indivisible  à  l'égard  de  la 
société,  qui  n'en  reconnaît  aucun  fractionnement.  Tous 
1rs  copropriétaires  d'un  litre  seront  tenus  de  se  faire  re- 
présenter par  une  seule  et  même  personne. 

Abt.  17.  Les  eréonéiers  ou  héritiers  des  actionnaires  - 
on  porteurs  de  titres  ne  pourront,  sniis  aurun  prélrxtf, 
.  provoquer  l'apposition  desscellcssur  les  biens  et  valeurs 
de  la  société,  ni  simmiseer  en  MMune  manière  dans 
son  administration. 
I     Ils  devront,  pour  Pexercioe  de  leurs  droits,  s*en  np> 
,  porter  aux  inventaires  sociaux  et  OUX  déliltératllMM  OU 
conteil  d'administration. 

Abt.  18.  Les  porienrs  de  titres,  soit  nominatifs,  soit 
au  portnir,  ne  srruul  en  aucun  cas  passibles  que  de  la 
périt  du  luoulmU  de  leurs  actions. 

Art.  19.  Chaque  action  donne  droit  à  une  part  pro- 
portionnelle dans  les  bénélîces  de  la  société. 

La  sooscripliott  on  la  possession  dfnn  on  plnsicnrs 
liin .  eMlraine  de  plein  droit  Padhésion  aux  préscnla 
kiaiuis. 

Les  droits  et  obligations  attachés  A  Taetteo  snifffnt 
le  titre,  dans  quelques  mains  quUI  pnase. 

CBAPITHE  m. 
M  L*AMiMISni4T10K  M  u  iociiri. 

AuT.  iU.  Lu  .<>ociélc  sera  administrée  par  un  conseil 
composé  au  moins  de  cini|  et  au  [dus  de  dix  administra- 
teurs nommés  et  révocabicti  par  l'assemblée  générale. 

Abt.  91 .  Pour  la  première  fois,  le  conseil  sera  com- 
posé df  (i  l'iifvalirr  sir  .!nf)^-M;u•l^- I  ri-ili-rfc 
Smith,  pn-Mili  ni  ;  le  lré»-honoiable  vicoum-  liai  i  inj;- 
ton,  vice  -  président  ;  le  très  -  honorable  marquis  de 
Conyogbam,  rhonorable  William  Asbley,  et  Milc*- 
Charles  Selon. 

Ces  adiiiini'<inilcurs  resteront  en  fonctions  pendant 
toute  la  durée  des  ti-avaux  de  la  ligne  de  Manage  ù 
Wavre,  et  pendant  la  première  uiuiée  d'exploitation. 
'  llv  .-inrnnt ,  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  ,  la 
faculté  de  uuuiiutr  des  administrateurs  en  sus  de  leur 
nombre  actuel,  jnsqu*i  COnculTeoee  du  maxîmiim  fixé 
A  l'article  précédent. 

Abt.  SHT.  Passé  le  terme  fixé  è  Partide  prieédeftt, 
deux  adniini^tratonrs  Mirlironl  de  fonctioM  tOVS  lea 
ans  d  aprfs  Tordre  réglé  par  le  sort. 

Le^  adminislrateurs  aortania  sont  immédiatement 
K'éligibles. 


(4)  Vof.  ci-aprc»  te*  <IUpo*ilittn(  addiliooDrlici,  a«  4«. 
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àâT.  95.  Les  adiDinisIratcurs  devront  possédée  r!ia- 
«iD  diMiaiinlc  acIioiM  qui  mlemat  étfMéu  tlaa«  la 
caUnc  de  ta  aosiélé  et  lerenl  iniliiéublee  |iewlBiit  Irar 
gestion  ;  les  aeliou  porteiont  U  ttenlimi  de  Icar  ioa- 

liënahililé. 

Uaiis  le  eas  où  les  versements  à  Taire  sur  les  arlion.o 
déposées  rrfitrr-nïoiii  en  défaut  peadant  le  délai  de 
vingt-huit  jours,  li-  ])i*opriélairc de  ees actions  perdrait 
la  qualité  d'administrateur  par  la  seule  constatation  du 
défaut,  fait  par  une  délibération  du  conseil  d'admini»- 
Iratien,  cl  mba  pr<éjiidiee  dea  effele  de  Penfele  1$  dea 
présents  statuts. 

Art.  24.  Le  con-«cil  d'adminisir.uion  n  le»  jiouvoirà 
les  plus  étendus  pour  la  gestion  des  init  i-ris  .«ociaui. 
Il  règle  toal  ce  qui  concerne  le  construction  et  Texploi- 
tetion  dea  chemins  de  fer  et  de  leuri  dépendances. 

Il  est  autorisé  h  traiter  à  forfait  ou  à  bordereau  de 
prix  )>our  l'élablissenieat  des  chemins  de  fer  et  de  leurs 
dé|»endanccs,  ainsi  que  pOur  la  fourniture  du  matériel 
d'exploitation,  et  ce,  à  des  eoadiiioos  &  établir  de  telle 
nanière  que  le  prii  ne  dépassera  en  aocnn  cas  le  capi- 
tal Bffccté  it  chaque  chemin,  soit  par  les  présents  sta- 
tuts, soit  par  des  décidions  de  rassemblée  générale  ex- 
traordinaire, après  déduction  des  dépenses  à  faire  pour 
indemnités  dues  k  des  tiers  pour  les  études  des  projets, 
pour  les  frais  d'adniinistmlion  et  pour  le  service  des 
inléréts  pendant  ri  xt'riit ion  dos  ii  uvaiix. 

Il  fait  et  conclut  tous  les  autres  marchés,  contrats  ou 
traités  puur  trevinx,  foumilores,  aebal  de  terrains  et 
immeubles  de  toute  nature,  matériaux,  nincliim  s.  et 
autres  objets  nécessaires  à  rétablissement  et  u  l'c  xploi- 
Ijilion  di-s  clu-iiiiiis. 

Il  fait  les  emprunts  qu'il  juge  avantageux  aux  inté> 
rèts  de  la  soeiéM,  Jasqu*k  coocurrenee  des  versemeole 
exigibles  ;  il  régie  l'emploi  des  fonds  disponibles  ;  il 
cifectuc  l'aliénation  des  propriétés,  meubles  cl  immeu- 
bles devenus  inutiles. 

Il  fait  et  conclut  avec  le  gOBverocment,  les  sociétés, 
éloblieseoients  industriels  et  ions  nntres  tiers,  ions 
traili-'i  et  arranppmftiN  fiirit  jii^jc  tililc'îaux  intérêts  de 
la  société  pour  le  parcoure  di  s  lignes  de  chemins  de  fer 
et  l'usage  do  matériel  qui  lui  .ippartient ,  ainsi  que 
pour  le  penours  et  l'usage  à  faire  p«r  elle  des  lignes 
et  do  matériel  appartenant  au  gouvernement  on  ft  d'au- 
tres sociétés. 

Il  adresse  au  gouvernement  toute  deninmle  de  con- 
cession, d'extension  ou  d'embranchements  prévus  lu 
l'krticle  4  ci-dessus,  et  de  tous  antres  dent  rassemblée 
générale  eura  décidé  la  poorsnlie,  et  traire  à  cet  effet 
nu  nom  de  la  société  avec  le  gouverncrucnt  r(  uwr  li  > 
tiers  intéressés,  le  tout  jusqu'à  concurrence  du  capital 
social  et  des  «ngineiitallons  décidées  par  racaemblée  gé- 
nérale. 

Il  est  aolorisé  I  nommer  un  directenr-gérant,  révo- 
rRbli-  parlai,  et  à  fixer  ses  tiirlbatloMt  et  ses  appein- 

lemenis. 

11  nomme  et  révoque  tous  les  agents  M  employés  de 
la  société,  fixe  leurs  traitements,  levrs  «Itribotioas  et 

leurs  rapports  entre  eux. 

Il  Hrn  iL'  Ifs  r-i'i^li-nutils  d'nlrniinstration  ou  d'ordre 
intérieur  cl  extérieur,  en  fturvciUc  et  en  assure  i'rxé- 
enlion. 

Il  comparait  pour  la  société  en  justice,  ii  la  pour^nife 
et  diligence  du  président,  fait  tous  compromis,  conven- 
tions et  transactions  ;  donne  mainlevée  d*bjpOtbèque, 
nomme  arbitres  et  tiers  arbitres. 

Enfin,  il  représente  le  aociélu,  agit  en  son  nom,  et 


(  I  )        c<-apré«  Wm  diijNMitiaM  ■éélliMBtIlM,  w  6*. 


décide  sur  toutes  les  questions  qui  ne  sont  pas  spéda- 
Icmenl  attribuées  à  la  décision  de  l'assemblée  générale. 

Amr.  9S.  Le  conseil  d'administration  peut,  dans  le 
cas  où  il  le  juge  utile,  déléguer  tout  ou  pnriie  do  ses 
pouvoirs  à  un  directeur-gérant  ou  à  toutes  antres  per- 
sonnes ,  et  ce  par  mandat  spécial  et  pour  des  cas  dé- 
terminés, notamment  pour  rensemitle  des  aHiaires  qui 
devront  être  suivies  en  Uelgique  pendant  l'exécution 
de-.  ti'a\.iu\,  le  tout  sous  les  condiliims et  daM Ics limi- 
tes  que  ledit  conseil  établira. 

Ait.  S0.  Le  conseil  d^adrainlstralion  élira  nu  prési* 
■  dent  et  un  viee-pré-^ident  parmi  «es  membres. 
\      Art.  ^7.  Le  coiiiteil  deilbcii  ra  valablement  si  la  moi' 
tié  au  moins  de  ses  membres  est  présente. 

En  cas  de  partage,  la  voix  do  président  dn  jour  sera 
prépondérante. 

.AuT.  Le  ronfpil  f:(>  n'unira  aus.sî  souvent  que  les 
intérêts  de  ta  société  l'exigeront,  li  fixera  l'ordre,  le 
lieu  et  le  mode  de  ses  délibérations. 

Les  procès -verbaux  seront  iotcrils  dans  Qtt  r^istra 
spécial  et  signés  par  le  président  du  jour. 

AnT.  2Î>.  Les  iielrs  «prî  engagent  la  société  seront 
signés  pur  le  président ,  ou ,  en  cas  d  abtiencc ,  par  le 
vice-|)résident  et  un  adminisinicar,  h  moins  d'un  man- 
dat exjirès  donné  dans  un  eaa  spécial  par  le  conseil 
d*admmistralioa. 

Art.  30.  Ku  cas  de  dérès  ou  de  rctraiie  d'un  admi- 
nistrateur, et  si  les  liCMiins  de  la  société  l  exigcnt,  il 
sera  pourvu  à  soti  reiu|duremcnt  par  le  conseil  d'adroi- 
;  nistration  jusqu'à  la  plus  prochaine  assemblée  générale. 

Art.  31.  Les  appointements  dn  conseil  d'administra- 
tioîl  MJiil  li\('s,  jus(|u'ù  rochè^iinenl  des  travaux,  à  la 
somme  de  37,500  troncs  (  1,.^)U0  livres  sterling)  par 
an.  Après  cette  époque ,  les  émoluments  des  adminl*- 
tmtenn  leroat  déterminés  par  rassemblée  générale, 

CHAnm  IV. 

ni  i*aMiHnfi  «inéaiLB. 

Art.  32.  L'assemblée  générale  se  réunit  eo  séance 
j  ordinaire  deu  foie  p«r  an,  dans  Ica  mois  de  Janvier  et 

juillet  (i). 

L'époque  de  la  rénnion  sera  rappelée  de  la  manière 

'    nienl!<iun(-e  l  i-iipiis  : 

Le»  f'uavocuiiuns  dej»  osiicrablées  générales  se  feront 
par  le  conseil  d'administration,  par  avis  insérés  ti  deux 
reprises  au  moins,  le  pivmier,  vingt  joun  an  moins  à 
rovanee,  dans  les  Journaux  mentionnés  k  Tarliele  It. 

L'assenildee  gcui'i  ale  sera  pfésidi-i-  par  le  président 

Iou,  eu  sou  ubscuce,  par  un  administrateur  délégué  par 
le  conseil  d'administration.  Les  autres  administrateurs 
présenu  formeront  le  boreaa,  le  seerétaira  tiendra  la 
plume. 

L  asseniMée  générale  sera  régulièrement  constituée 
pour  délibérer,  lorsque  des  actionnaires  possédant  au 
moine  le  cinquième  des  actions  émises  et  donnant  droit 
I  de  vole  seront  présents  on  se  seront  fait  rqtrésanler 
au  nombre  de  trente  nu  moins  (2). 

I.  assenildt  e  gi m  rale,  régulièrement  convoquée  et 
constituée,  rcpréMinle  l'universalité  des  actionnaires. 
Anr.  98.  Tout  actionnaire  possédant  ou  représentant 
'  nnn  titres  ou  acdoos  wn  dc  droit  membre  de«  asscB» 
blées  générales. 

Les  actionnaires  seuls  ont  qualité  pour  représenter 
à  rassemblée  générale  nn  ou  plntienra  octlonnaires  ab- 
sents. 


(2)  \efj.  «i-uprn*  le*  dMf«Mlioiuii4dUio«aellc«,  ll*6». 
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port. 

Art.  36.  Les  déliliéraiioDâ  de$  assemblées  générales 
seront  prises  I  la  nsjorité  des  Toix  des  membres  pré- 
sents ou  représentes. 

Toutefois  la  dissolution  de  la  société  ne  pourru  être 
prononcée  que  par  une  majorité  représentant  ou  moins 
les  trois  cinquic*ini'*<  ilc--  .irl'oris  ('misfs  rt  (lL)nn;int 
droit  de  vote,  cl  sou-,  roscrvc  de  l'ujijjroLaliuu  du  gou- 
vcitirniL'til. 

Toute  résolution  de  l'assemblée  générale,  prise  con- 
aux  disposilloiwquipnîeèdenf,  obligera  la 
soeiétéri  tous  ses  membres  sons  tTscr\  c  et  s;ins  recours. 

Les  délibiiniUoas  de  rassemblée  gi^iémlc  seront  con- 
statées par  de«  proeèa>fcrlMux  lignda  parle  préaident 
do  Joor. 

Les  délibérations  et  les  résoloUons  qui  auraient  pour 
objet  ou  pour  effet  : 

La  disiolalion  de  la  société; 

La  fosioo  a%ec  «l'autre*  sociétés  ; 

Le  Tente  ou  In  cession  de  tout  ou  partie  des  Ugneade 
ebemins  de  fer  ou  de  leurs  dépendances  ; 

I.'acceiil.ilioii  de  concessions  pour  des  extensions  ou 
embrancbcments  non  prévus  à  rarticle  l  des  nrésenis 
•talals; 

L'augmetilaiion  du  capilnl  sorlnl; 

Une  ou  plusieurs  modifications  des  présents  statuts, 
ne  pourront  êlr«  priiea  iju'en  assemblée  générale  extr»> 
ordinaire. 

Art.  87.  L'assemblée  générale  sera  convoquée  ex- 
tniorilitiairement  de  la  même  manière  que  Tassembli-c 
générale  onlinaire,  chaque  fois  que  le  conseil  d'admi- 
BlsintioD  le  Jngera  nécessaire,  oitqne  celui-ci  en  sera 
requis  par  vingt  actionnaires  |>os6étlant  au  moins  le 
dixième  des  actions  émises  et  donnant  droit  de  vote. 

I.T  'li  mande  des  actionnaires  devra  être  nccompa- 
gace  d  un  exposé  clair  et  précis  de  l'objet  de  la  réu- 
nion. 


IW  être  admis  ft  fassemMéo  générale,  raetionnaire  t 

devra  déposer  sr>.  ritre^  cl  jiouvdics,  nti  moins  div  jours 
d'avance,  entre  les  uj;iins  ilu  hecrtiuiie  «ic  la  société  ou 
de  la  personne  déléguée  à  cet  effet  par  le  conseil  d^ad- 
ministration.  Il  lai  sera  donné  récépissé. 

tes  actionnaires  onront  autant  de  voix  qu'ils  rc|»ré- 
senteront  de  fois  cinq  ;Riions. 

Il  ne  poorra  être  attribué  de  voix  à  un  actionnaire 
à  raison  des  aetiODS  pour  lesquelles  il  se  IfonvaratI  en 
défaut  de  payemsnl  de  tout  on  partie  des  vcnemcnts 
appelés. 

Les  voles  seront  exprimé  psr  assis  et  levé,  à  moins 
que  le  président  du  jour  ou  que  dix  membres  présents 
ne  demandent  le  serulin  secret  ou  Tappel  nominal.  * 

Ar.T.  ^l.  Il  t  st  r.iit  à  rasscmbtûi-  ^rm  ralo,  mi  nom  du 
conseil  d'aiiuiiiii^iniiioD,  un  ro|i})()t  l  sur  les o|>cral ions 
sociales. 

L^assemblée  générale  reçoit  communication  des  tiilnn 
et  comptes  de  l'exereice  précédent  et  vote  sur  leur  ap- 

proI'jiii'Hi 

L'approLiatioo  do  bilan  constitue  la  décharge  com- 
pléto  ot  absolue  du  conseil  d^administration. 

Art.  35.  L'asscmMi'c  crnémlf  délii>ère  et  prononce 
sur  toute  pruposilioii  faite  par  le  conseil  d'ailminislra- 
tiott  00  parles  membres  de  l'assemblée,  pourvu  que  la 
proposition  ne  soit  pas  de  celles  qui  sont  spécialement 
attribuées  h  l'assemblée  générale  extraordinaire. 

Elli-  pnK'('<1c  lui  n-itipliiccment  des  adminislintcors 
sortants,  démissionnaires  oo  déoédés. 

L^assemblée  générale  pourra  eu  tout  temps  nommer 
un  ou  plusieurs  commi«snîrrs  spérintix  pour  prendre 
connaissance  des  affaires  sociales  et  lui  en  faire  rap- 


m 

L*ass«mbfée  générale  extraordinaire  devra,  i»ouf  dé- 
Iil)( Tcr  v^il.ililcnicni  sur  une  première  coovoealiou,  réu- 
nir des  actionnaires  représentant  an  umius  les  deux 
tiers  des  actions  émises  et  donnant  drait  de  vote. 

Si  ,  après  une  première  convocaiion ,  rassemblée 
n'était  pas  en  nombre,  elle  sera  ajournée  à  un  n>ois, 
ft  après  une  nouvelle  couvoculion  dans  la  forme  ei- 
dessus  prescrilo,  elle  pourra  délibérer  valablement» 
quel  que  soit  le  nombre  dlMtiomiaires  présents  ou  d'ac- 
tions représcnléts. 

Lorsqu'une  assemblée  générale  extraordinaire,  con- 
voquée par  suite  de  la  réquisition  de  vingt aelionnaires, 
ne  se  sera  pas  trouvée  en  nombre  lors  de  la  première 
réunkm,  la  seconde  convocation  au  jour  lixé  par  la- 
journemeot  ne  sera  f.iik'  i|uc  |)our  autant  qne  la  de- 
mande ait  été  renouvelée  eu  temps  utile. 

Aar.  38.  Dans  les  assemblées  générales  extraordi- 
naires, il  ne  pourra  être  pris  de  décision  ijuc  sur  les 
objcu  compris  dans  l'ordre  du  jour  porté  &  la  connais- 
sanee  des  aetionnairas  pur  les  avis  da  eoavoeatioa. 

CHAPITIiE  V. 

DES  IKTiaÂTS  DES  ACTIONS,  DV  OIVIUIADI,  llg  tA 

aÉscart  n  nu  nun. 


A«T.  59.  Supprimé.  (  Voy.  les  dispositions  additioo- 
uellt's,  II"  8"  ) . 

Art,  40.  A  l'expiration  de  Tannée  qui  suivra  l'oo- 
fertuK  du  chemin  de  fer,  et  A  la  même  cpocjuc  d'année 
en  année,  lc»<  comptes  seront  arrêtés  et  radninislratioa 
formera  le  biluii  (1). 

H  st  ra  tenu  compte  ao  bilan  de  la  dépréeiatloo  dn 
matériel  et  de  l'avoir  de  hi  société. 

Aar.  i  I .  Sur  les  bénéfices  réalisés  une  somme  repré- 
s»  ntanl  cinq  pour  cent  >lu  (  npiial  social  émis  su  a  ic- 
partie  aux  actions,  &  titre  d  intérêt  j  un  quart  pour  cent 
du  capital  soelal  sera  appliqué  i  la  formation  d'un 
fonds  d'amortissement  et  converti  eu  fonda  Ju  gouver- 
nement anglais,  à  moins  que  l'assemblée  générale  n'en 
dOi  i.Ie  autrement  :  le  surplus,  partage  par  dixièmes, 
sera  réparti  pour  neuf  dixièmes  aux  actionnaires  et 
pour  un  dixième  aux  concessionnBires. 

Le  conseil  d'.uluiiuistration  réglera  la  mode»  le  lien 
cl  les  époques  du  payement. 

Le  dixième  attribué  aux  concessionnaires  pourra 
être  représenté  par  des  actions  bénélieiaires  transntis- 
siblea  comme  des  litres  au  porteur. 

AriT.  (2.  Aprrs  la  mise  en  txpiuilaiiou  de  cliaquc 
ligne,  il  ne  pourra  être  distribué  pour  cette  ligne  ni 
intértt  ni  dividende  que  sur  les  bcuéfices  nets  réalisés 
par  la  société,  déduction  faîte  de  tons  frais,  charges  el 
dettes  queleonqaes. 

Art.  45.  Ajins  i'.ipproliation  du  bilan,  il  en  sera 
adressé  une  cxpcdiliou  au  uiioislérc  qui  aura  le  oom- 
nereedane  ses  attributions. 

Anr.  H.  I  f  Ml;iu  approuvé  et  ks  pi.  ,  à  l'.ippui 
seront  déposes  jiendant  quinze  jours,  u  1  inapcctiou  des 
aciionnairas  possédant  au  moins  cinq  actions. 

CIIAPITHE  VI. 
DES  CONTESTATiONS  BT  DE  LA  LIQIIIDATION. 

Anr.  49.  Toutes  les  eontcslations  qui  pourraient 
s*éleTer  entre  les  sociétaires,  en  raison  des  affaire»  »o- 


(Ij  Voy.  ci-aprr*  le»  dUpoMlimia 


I,  a»  7<i. 
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claies,  seront  vidées  pardcs  arltilres  jugeant  en  dernier 
rwMrt  et  eomme  aniiablea  eompeaileara. 

Chiriinc  des  parlies  dfsigncrn  wn  arbitrer,  cl 
ceux-ci  uommeront,  en  cas  de  divi!>it.iu  ,  un  lier!;  ar- 
bitre. 

Les  nomiitalioDs  qui  De  feront  pat  faitM»  soit  par 
l«i  perdes.  Mit  perles  erbilree.deae  nndélei  deqnbte 

jours  après  uhc  mise  en  Hpmriire  ,  seront  faites  jwr  le 
président  du  tribunal  civil  de  Urukeltes,  &  la  requête 
de  la  partie  la  plu^  diligente. 

Aat.  46.  A  rcvpiriition  de  la  sociéti^  on,  eo  Cfll  de 
dissolution,  à  f]iit'lquL<  époque  et  pour  quelque  eease 

que  (■("  soil.  rnssctnlili  c  fji'iu'Tulc.  Mir  hi  |iro[)osîli(Mi  ilii 
conseil  d'administration,  déterminera  le  mode  do  la 
liqeidalie*  suivre. 

Art.  i7.  A  rr\[>iratir)n  de  la  conrestion,  Ir*<  fonds 
provenant  de  lu  liquidiitiuii  ou  reslanl  en  laisisc  sur  le 
fonds  de  réserve  seront  ofTectés ,  avant  tout  partage 
entre  les  ectiouuiires,  h  remettre  les  lignes  eo  goover^ 
nencBt  dans  l'état  requis  par  le  cahier  des  charges  de 
la  concewsion. 

Aar.  48.  Après  rachévemcnt  Ucm  trnv:m\  iIli  rlirmin 
de  fér  de  Hasage  k  Wavrc  et  In  mise  on  *  \|>lnii.i[ion , 
Il  sera  lenn  aonnellement  h  la  disposition  de  M.  le  mi- 
nistre aynnt  le  eomtnercc  dans  ses  attributions,  une 
somme  lic  4,000  fruits  sur  laquelle  seront  impu- 
té.s  les  frais  de  voyage  et  les  indemnités  qu'il  jugera 
eonveneble  d*altouer,  soîlà  ao  eonmistaire  permanent, 
soit  h  (\p^  rcmmissaires  spéctaux  à  inslitner  par  loi 

près  de  la  cunipgnic  (I). 

Le«  mandants  du  sieur  comparant,  voulant  eonsti- 
tarr  dès  aajoord'bai  la  société  anonyme,  déclarent,  par 
forgane  de  leur  mandataire,  avoir  souserit  pour  eux  et 
Iriirs  rnmmnnds,  pour  lesquels  ils  so  porîml  fort,  la  to- 
talité des  vingt-quatre  mille  actions,  nécessaires  pour 
former  le  eapitat  de  donaa  mtllfoiwnieBliMii^  i  Tarti- 
ele  9  ci-deiWM. 

B.  —  DispoeiltoBo  additiMitiellM  t  •«!«  du 

2  i'îilit  t  18ri2,  approuve  p  u-  arrêlë  royal  du 
51  uùUl        (MunU.f  li  »epluiiibrc  1852). 

("  Par  modification  &  rarticle  >t  des  statuts  primitifs, 
le  capital  social  sera  di^sormais  fixé  à  cinq  millioiM 
919,500  francs,  représenli's  par  quaranleodenz  mille 
einq  cents  unions  de  125  francs. 

So  l'ar  modification  4  Tarlicle  10,  le  capital  social 
pourra  être  tagncBti  par  rtaissiAii  d'actiona  privllé- 

S"  Par  modiOentîon  i  riarllele  f  i ,  le  versement 
des  trois  dixièmes  sur  le  montant  Ar<  nrtion'^  mluiiis, 
se  Iroovoolacrompii  dès  4  présent,  la  transcription  des 
ilirca  pourra  ae  hire  inafiédiatement  an^  nom  deo  por- 
lears  actuel*. 

4»  Par  mudiiicatiuu  à  l'article  13,  les  versements 
ultérieurs,  fixés  À  12  francs  50  centimes  chacun,  auront 
lieu  aux  époques  à  fixer  par  le  conseil  d'adniioistra* 
lion,  eonfomiémeal  *  rarticle  It  daa  aiatuta  (S). 


(l)N.Siménn  KeratM,  AiVMMar  au  «errêlarial  général  du 
(tcparlemeDl  dr*  (Vnraaaa,  •  tté  nommé  canimwMire  d» 
vernemeni,  i  IXTiit  4e  aurveUter  «t  d«  conIrAlnr  Im  opératmii* 

do  rrcellM  '■t  Si-  d^f»en»4m  in  la  compa^nio.  Il  «i»«rrp  i-m  fonc- 
tiona  vunjointcniroi  avec  M.  E  yi  Lltrilt.  iro«'lriir  «u  iiii  ii>A(r'rf  dr» 
Iravaut  imblirt,  oharjjr  de  la  lurveillaORi?  dat  cbrniin,  de  f<-r 
conccdct.  '  MuHii  .  2'J  nnvi'nibre  IH53  el  26  juin  1855.) 

i3ï  II  n'n  [i.n,  rit-  i-mi«  d'm  ltitna  pririlà||icn  ;  ma»  >*q  vertu 
.Ir  r*rti':1i'  l'i  dra  iiiiiiiii  ^riimiira et  cntuilc  dfl  drrîaioii  pri«r 
par  i'aïaanbleo  générale  dri  aolfoaiMirea,  UtK  juin  ta  I 


5»  Par  modiOcation  de  rarticle  13,  les  aciioBs 
déehoes  ponr  défont  de  versements  poorvont  être 

(*mîsc<  de  nnnvrnn  par  lo  conseil  d'administration  au 
luux  qu'il  jugera  le  plus  convenable,  et  même  en  des- 
sous du  pair. 

0»  Par  modification  à  l'ariicle  32,  l'assemblée  géaé> 
raie  ordinaire  se  réunira  seulement  one  fois  par  as,  an 
jour  à  fixer  par  le  conseil  d'nrimini-trarion ,  endèllM 
les  lrt>i»  mois  qui  suivront  in  cUUure  du  bilan. 

Et  rassemblée  générale  sera  régulièrement  OOOSti- 
Inée  pour  déliiièrer,  lorsque  des  actionnaires  possé- 
dant an  moins  le  cinquième  des  actions  émises  et  don- 
nant droit  de  vote,  seront  [irornN  «mi  <-e  seront  Kiit 
représenter  au  nombre  de  quinze  au  moins. 

7o  Par  modIOeation  à  l'article  40,  lo  bilan  sera 
arrêté  au  31  dérembrr  qui  suivm  l'otivrrlurrdu  chemin 
de  fer  de  .Munagc  à  Wuvru,  cl  k  la  lucuie  cpoquu  d'ao- 
née  en  année. 

8»  l^'ariicte  39  des  stalou  aera  supprimé,  «t  en 
eoaséqttonee  il  ne  pourra  être  payé  aucun  intérêt  aux 
action-  (|ii';ipris  in  mise  en  exploilalîon  de  tout  ou 
partie  de  la  ligne  de  Uaoage  4  Wavre  et  sur  les  béoc- 
ficcs  nets  à  résulter  de  ladite  etploltatioa. 

Et  9a  dana  MCUn  cas  il  ne  pourra  être  payé 
d'intérêt  ni  de  dividende  sur  le«  actions  dont  les 
ver^cmcnls  n'.iuraii  nt  pai;  t  lé  <  (iinplt  lés  ,  tt  lonl 
actionnaire  auquel  il  n'aurait  pas  été  appliqué  de  dé* 
ebéanee ,  eonformémeot  à  Tartide  13,  et  qui  se  pré- 
senterait pour  opérer  1rs  versement<!  arriéres  après 
l'époque  fixée  pour  le  payement  des  intérêts  ou  divi- 
(1(11  {en,  perdra  tout  droit  wndit»  Iniéréu  al  divi- 
deadca. 


54.  —  SacxÈvû  Amonraa  bbo  cnmtsm»  de 
FBK  i>£  Cbarlx:koi  a.  LouvAiar.  —  Sta- 
tuts :  acte  du  !2t)  mars  approuvé  par  ar- 
rête royal  du  31  mars  1852  {Aionit.,  0  avril 
I8.i2);  modifiés  par  acte  du  13  octobre  t8îi6, 
approuve  le  '2\)  octobre  tSW  (ifoitft.,  t*iM»* 
vembre  l^}  (4). 

CHAPITRE  PREHBR. 

M  i*lh'AtuaitiitaT,  DU  koii«  ni  tk  wniM  sa  ta 
soatTÉ  ET  M  axa  orixAnona. 

Akt.  i*''.  La  société  est  établie  &  Bruxelles  soas  la 
dénomination  de  ;  SoeUté  «monyme  des  e&ammt  de  fir 

eh  CkaHeroi  à  Lmimm. 

Aar.  2.  I.n  soriric  foinmcnrcra  à  jinrlir  de  la  date 
de  l'autorisation  royale  pour  finir  à  rexpiratioo  du 
terme  des  coneesaiona. 

AsT.  3.  Elle  a  pour  objet  lYtaMis^rment  (^t  l'rxploî- 
talion  des  chemins  de  fer  de  Charltrui  à  Wavre  cl  de 
Wavre  à  L,ouvain,  et  de  leurs  embranehemenis ,  tels 
qu'ils  ont  été  concédés  aux  sieurs  Spitaels,  Dupont, 
Oemanet  «t  Sloelet  par  convanlion  ialerveana  eairt 


coiDpanoie  a  oMiraclé  um  Mopruat  de  4,600,000  h.  êJMNI  «MU 
dation»  ont  été  emÏM*.  BIIm  pr<iê«i»««t  MM  i»tër#l  d«>  4  p.  c.  et 
(ont  rembovrMMea  elMOun«  à  i,ON  fr.,  en  5U  ana,  auiTant  l« 
lableau  d'amorlftarmr^nl  qui  li){are  lur  let  filrca  mdmee.  (  Vcjr.  la 
oole  (ur  l'ariicle       dea  (laluU.) 

(9)  I.M  »e»inn«  »ofi»  aujnurtrhni  «nli^fCRient  )ilwjré<»«. 

(4)  l/n'-l  (■  du  I  3  or  Ittlirr  |Hj()  n  njriulr  hit  ■( .1  (d  I«  |>r  im t (  ifi 
<fU[M)4i(mti.  nddiltnnnrlir,  .1  l'iirlii^l*^      :  il  a,  en  OUlrn,  ap||i^|« 
d«-»  Tn>»di lir Ar ion*  0111  jir  th-]<>i  1-'».  \U  rt  34, snOdoplaOk ISieÉM* 
lion  reproduite  dam  le  Irile  ri-de«iaa. 
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eux  et  l'Etat  belge,  le  iS  février  lâSâ,  eoregistrée  k 
Bruxelles,  etc.  (I). 

iUt.  4.  U  «Miélé  poam  coo$lniire  «o  exploiter 
«Taulm  lifiMt  cm  cmbranebdoeoU  d«  cb«Biiu  de  ter 
dont  ell«  dMiondnit  !■  cùneMika  «a  qu'elle  eeqner- 
nit. 

Elle  poom  U&n  «iiport  d«iM  une  société  aouvelle 

ou  cddcr  en  tout  ou  en  partie  Pexiiloitalion,  laul  de» 
liguc:>  cl  t'iultmuchemenl»  qui  font  l'objet  du  présent 
dcte,  que  de  eelleedoiil  elledevinidnil  oMérieanneQt 
propriétaire. 

Lee  conveallons  rdatifee  i  ece  objete  ne  eortiront 

leurs  effets  qu'après  avoir  élé  ratifiées  par  rassemblco 
générale  des  actionnaires  convoquée  à  cet  effet  ou  dil- 
inent  avertie  de  l'objet  à  mettre  en  délibéraliuo  SClou 
le  mode  prescril  par  rarlieie  5S  t  approuvéee  par  le 
gouvememeni. 

Art.  !i.  Toutes  opérations,  tout  rumincrre  qui  ne  se 
Itéraient  pas  iiiuiiédiairmeni  a  l'etablia»em«rui  ci  «i  l'ex- 
ptolladen  de  eee  ebemin;»  et  de  leurs  cmbrancbemeuls, 
ainsi  que  l'émission  de  baiiknoli-s  ,  billets  de  caisse  ou 
tonte»  autres  valeurs  ou  )Ntpier»  lic  la  nature  de  celle» 
faites  par  Icfl  haDqiiea  aotorieéea,  aDol  fornellemeal 
ialcrdiu, 

ClIAl'ITRi:  11. 
fit  CAPil  M  lŒ  L\  soukTik  tr  un  l'appoiit  sucul. 

Art.  6.  Le  fonda  aoeial  est  fi&é  à  neof  millioDi  de 
francs,  ainsi  fomé  : 

lo  .Neuf  mille  iietion^  de  SOO  IhyNB garanties  lelon 
ce  qui  est  dit  &  rarticle  16  ; 

i*  Quatre  mille  aetione  de  capital  non  gitranlies  de 
500  francs; 

5o  Deux  mille  cinq  cents  obligations  de  1 ,000  francs 
<  bacune,  éfpyencnlfaraatïes  «elM  «e  qni  eelditifar- 
ticle  16. 

L^ueenblée  générale  s|m  (  iolcnMot  cottvoqaée  k  cet 
dbt  ou  dûment  avertie  de  l'objet  4  mettre  en  déliltcra- 
lion,  eelen  le  mode  proeril  par  l'article  3t(,  pourr.i  eu 
onire  antorlMr  rdmiieion  d'aclioos  ou  obligation»  ù 
eoMnmme  d'une  eomne  de  qoatra  milliona  BUO,000 


(t)  La  24  mai  \H,:<,  un  arrêté  royal  I  M<mtr.,  29 «ai  1843  avait 
ovAoadè  un  cbemin  de  (er  aUani  do  l.wit*aiu  à  la  aauat*,  cl  uao 
i»sîélé<— y— , éHm  j 4u  r)iriii<n  J«  fuétVnmin  à  Jwsppa 
■nKiiSavbra, s^éintadMiiiuve  |M>ur  l'éialiMr  «t  r«xpliiilflr. C»li« 
iMÎMé  A»i  daclaNtMiluta,  «i  «»  «oMeMawl,  U  om««alia« 
im  !•  lévrier  In  «iMwla*  émUr  daVliarlarai  AWwrael 
«leWavra  &  L^ufain,  le  gauvoroemenl  akawliMM  •M  WM»ee>- 
•iooDairrtlci  valeur*,  bient,  i>lr.,qui  a*aiMla|>|MrtenB4la0«in- 
pagnie  déchue.  ^Voy.  Mon.,  27  raart  ih&2  ;  vuy.  auiti  l'arlicle  7, 
iittéraaCel  0,  et-deaiut.|  Par  U  même  l'ODveniion,  legouvernr- 
liirnt  a  fjaranti ,  pend»»!  •■(it>]«iinlr  un»,  un  niiniiiiurn  ii'*ni<<'f  ^1 
nriiiucl  lie  i  p.  c,  l«  »ur  U  oxiiini'  .Ir  iliui  millioiK  .iHI.Iinii  h ., 
m  «rrtu  lie  l'art.  3,lilt.  u,  de  ta  loi  du  2Udaci-iubre  liiji,  )i<iiii 
l'eiéculMin  <'-u  chriain  de  for  de  l.uuvaio  a  Wavro  i  2«>  «iir  lu 
•ompir-  <tr  <it  iiiillinntde  fraiit:*,  en  rerlu  de  l'art.  4,  lilt.  de 
la  ménx-  loi.  |<uiir  une  •rcliundc  «.'beutiti  de  Irr  drtiineeà  relier 
l«  Immmi  tle  cliarlcroi  k  Louvain.  Ilnii»  le  cat  oii  le*  beuciicet 
4éfa«aeraieril  7  p  c.  du  capital  admi».  par  Mn««atiMi,  pour 
••afruf  d«  cvaainicliun  :>uil,e»  total,  liuilariHiOMtMnjDUOCr.), 
l'excadaat  r«Tiendr«itk  l'Etat  à  eonourttaea  doa  »«ll«iine«  payée* 
pendaM  iM  •■■••t  ntanraiM,  è  tilte  4a  «raalie  d'intérêt. 
PMr  i*«i»a««  l«e,PBia|  a  fmjék  la  Mieiété  la  Mnatm  tia  340.11(10 
fr.,  o^Ml-*-A•r•  la  lotoliié  <•  ta  toma  f araalia*  è  litoa  4a  Mia»- 
Duni  d'ioiérël. 

tn  arrifté  royal  en  dain  du  ^  décenbra  1852  (^fonir., 
3H  décembre  lRa2)  a  déclaré  la  compannie  coocettionnaire  do 
branche»  dr  rbemin*  de  fer  parlant  de  la  tialion  de  Ludelintarl 
dca  cbcotin*  de  fer  dr>  (.liurlrroi  a  Luu^aiu  et  ao  dirigeant  l'une 
Vert  le*  «quatre  bi  a»  ili' IfilU  aire  un  embrancbemenl  aboulii-  I 
aant  «Il  rhirlxifinnî!»- ilr«  *  ut  i  noi»e*,  l'aotrr  vrr»  Juiiirl  avec  un  I 
cmbr«'.    >  !■  ;  >  II,,  iii  |.  r  I  tiiy  (  Voy.  oi—l  .  '-ii.  l  .i  :  t   7 ,  h  li ,  li  i. 
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francs ,  pour  rétablïMemeot  de  la  double  vote  et  dei 
cabnndMnmnla  indmlricU  el-apula  menlionnés. 

IHipotUieiu  addUiomutht  «  Vërtkk  e,  tnfmTnîitM 

par  acte  du  1 3  orfo6nr  1856. 

Les  porteurs  des  deux  mille  cinq  eents  abligationa  de 
f  ,000  francs ,  garanties  selon  ce  qui  est  dît  à  Fart.  6, 

l>ourront  le*  convertir  au  pair  de»  tieux  valeur»  .  eu 
actions  garanties ,  dans  un  délai  è  déterminer  par  te 
ebaadld'admiDlstration  (S). 

I.C  conseil  d'adminNiritinn  |K)urra,  en  outre,  émal- 
trc  au  pair,  des  nclioiis  garanties  jusqu'à  concurrence 
de  ramortissement  devenu  disponible  par  silUft  de  la 
conversion  de  cea  obligations  en  actiona. 

Les  porteurs  des  obUgations  émises  ou  i  émettre  en 
ex(*cution  du  dernier  aliiirn  ^ti  r;ji  l.  6  des  statuts  pri- 
mitifs, non  compris  toulelois  les  obligations  de  l'em- 
prunt à  primes  de  deux  millions  iOU,000  francs,  effec- 
tué en  1855  (3),  auront  pareillement  la  faculté  de  les 
ronverlir.  dans  un  délai  de  sept  ans,  eu  actions  de  ca- 
l'ilal  au  I  s  deux  vali'ut>.  La  somme  émissilile  aux 
icnnes  dt:  celle  di&posttioo  est  augmentée  de  trois  mil- 
lione  800,000  franes. 

L'assemblée  générale,  convoquée  ou  avertie  comme  il 
est  du  il  l'aliuùu  susdit,  puunu,  eu  uulrc,  uuluriser  l'é- 
'  mission  d'actions  ou  d'obligations  à  concurrence  d'une 
somme  de  dciu  millions  S00»000  francs,  soit  pour  l'a* 
ebèremenl  de  bi  denxiimeveief  soit  poar  doiinor  i  Ten» 
ireprise  les  développcmeala  dmirexpériMMe  li^ttleni 
la  nécessité  (4). 

Ajit.  7.  MM.  Gilioul,  Dcmaoel  cl  Stodel,  pour  lui  cl 
ses  fluodants,  font  apport  à  ta  eodété  : 

A  Th>  I  l  coneessiiM  des  ehemîna  de  fer  mentionnés 

k  l'arlicle  1  '  ^ 

B.  Du  droit  de  préférence  qui  leur  a  été  accordé  pur 
le  cahier  des  chargea  de  la  concession,  |Hior  rétablis» 
sèment  de  tous  embrandiements,  et  spccialemeat  «en 
destinés  h  relier  à  ces  cbemin^  le>  établissements  In- 
dustriels et  les  exploittitiuits  de  mines. 

C.  Des  terrains  acquis  et  payés,  des  eommes  pnjrées 
à  valoir  sur  las  neqaîsitions  faites,  des  approvisionne- 


à  Wavre  le  19  février,  le*  cmbraaalieiaaMls Maslriate  aU  BMH 

de  juillet,  et  laa  auliai  aasUana  le  27  aaèt. 

Im  tsiWMav  «•  la  Umm  «•!«  4a  Chavlaral  A  Watrs,  4«  43  Ut». 
Piélf  ca5I3  aaélm,  al  4a  Lonvam  S  Wa«ra,  4a  23  lùtamalvas  9Bê 

aUtra*;  ta  aeeiion  caanpritaeairaCaurt-SaiBt-EtirnoeatWatn 
a  <lé  eonairuite  à  fraia  eoinaïaas  avaa  ta  Société  de*  ■fca^las 

do  fer  do  la  jonolien  de  l'Eit.  L.a  ligne  ait  fc  4a«tbU  «aia. 
Le*  eiiibraacheBienl*  induitrieU  du  bastio  éaCbariaMÎ amt 

développement  de  h  kilomèlre*  HJ  raèire*. 

{'i)  Le  délai  a  clo  Oie  è  «epl  au*  à  partir  de  IH.'>(j 
•Xi  Cet  emprunt  a  cle  autorioe  par  arrêie  royal  du  iB  duirmbre 
lS't4  (  .1/onif.,  21  decrmbrr  I^'m  ..  I.e«  ubli|{*li»u>,  dr  Ml  Ir. 
I  liic  uni-.  jmiîjtrnl  ti'nu  intérêt  de  ♦  p.  f.  l.'«ttTiirlt«i  iiirnt  e*( 
il  M  il  |i:>ii  r  r  in  I .  iii.li'|ii'iidamli>i*nt  tif  iiHriLi»  ilr.  (iljli(^aiion* 
aiuorties.  Ultoijuti  *ciiie*tre,  un  tiragu  au  «ui li  .l  Iml  ;  deu>  ubli— 
cation*  de  5U0  fr.  *unt  reinl>our»ée>  [tar  2,(XNI  fr.  et  uamabr* 
L-ruiaaant  uliaoue  *e«e*tre  cat  retnbourae  par  (MJU  fr. 

(4J  A«  I44aacakffa  18»7,  la «api«al  4ala8«viata  4aafllMiB«m 
4*  fer  4a  Cliarlarai  à  iouvaui  était  4e  i 

AattatufatantiM,  4  4  1/3  p.  c.  .........  fr.  4,500.000 

Obligaliwis  garantie*      »   •  2,5UU,UUU 

Obligalina*  eoaeerliUca,  è  S     0  »  ft,900,000 

ObtiiaUaa*  à  ariaae.  2,40u,UUU 

AoliaM4aa«pitat  ?.fKyi^icj 

Total.  .  .   Ir.  l7,aU0,lMJ0 
En  outre,  le  H  dcL^i-iiibtc  1M57,  l'attr-mblco  ({cnerale  etlraor- 

idiiiaire  de»  actionnaire»  a  aulunx.'  le  (  Oiiteil  d'admînittralinn  e 
enielire,  en  vertu  do  l'alinéa  il'  rmrr  il?»  di*po»ilion*  aiJdilion- 
nelle*  il  l'art.  6|  lié»  aolioaa  ou  obligalioaa  à  «oacurrence  d'un 
i»iii>iii..m rffootif  4*uaflMllia«4alnaa»f  patK  l*Maraissaaiiat 
I   du  niateriél. 
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meiiU  cfTcctuê»,  des  Irnvaux  exécutés,  >lti  matériel  et 
gi'iH-raIrmcnt  de  tous  le«  objets  tant  iiitiliili(i>  ipriiii 
niohilicrs  qui  «Pt  été  cédé*  mus.  eonparantji  i>ar  r£t«t 
belge  aux  teraiei  d«  l«  eodvealion  prfeîlée,  el  qui  rk 
pi'CM'iiinil  [iDiir  I  I  socit'Ir  f  nn-'iiîu'f  par  le  pré»cDl  acte 
une  vul«;ur  îiiiaii.'iliul(.'uu-iii  iihli^iiblc  de  plus  de  deux 
millions  de  franc»,  déduction  fuile  des  charges,  ainsi 
qne  cela  rétulle  de  le  mise  à  pris  fixée  per  TElal  belge 
per  le  réa^iedicaUmi  qui  en  ■  eu  lieu  el  dei  mrrMt 
minielériel»,  en  dnie  dee  97  eeptcnbre  1849  d  50  nar» 
1850. 

U.  De  la  partie  veelattt  diiponible  dans  les  caisses  de 
TEiai  «lu  cauiiwiocBient  de  la  eompeguie  de  Louvein  à 

la  Sambrc. 

B.  Dei  êtndCt,  plane  cC  dc?ie  deidila  ^niine  de 
br. 

Cet  epport  exi  feil  eant  auenne  réeerve  al  exeeplK>n 
avec  touii  les  droits,  charges  cl  obli;::itIon<ï  réstilttmt  de 
ladite  convcnlion  et  du  cahier  de»  iliuigcii  <|ui  y  est 
;miu'\<',  t  gahîmrul  enregistré  à  Bruxcllcii,  etc. 

£a  oonséquenee.  le  eociélé  conelilaée  par  le  préMnt 
•de  cet  iobitiiaée  eem  ex«qilfon  ni  rterve  A  toiie  lee 
droits  et  obligations  r<°Mtlt.tnl,  pour  les  comparants,  do 
ladite  conventtoa  et  du  cahier  des  «barijes  qui  y  est 
annexé. 

Pour  prix  de  ces  apports  et  des  engagcmenls  con- 
traclés  par  M.  Dupont  |iour  la  construction  des  che- 
mins de  fer,  sui\,iiit  lulu  »aus  seing  privé  à  Uruxelics 
le  6  mars  courant  cl  curegisiré  à  Bruxelles ,  ete.,  le- 
qud  acte  demenrere  annexé  k  la  ninnle  dee  présentes  ; 
l'iii-M^i-fiifiil--  qtie  la  soriclé  se  réserve  d'an  t  ptrr  mi  dn 
ixluatr  ;  k'a  cuiiiparanls  de  secuade  |>art  reçoivent  qua- 
tre mille  actions  de  capital  exemple!  de  verscmcni.s , 
qui  ne  participent  anxbéiiéfieeequ'apTèe  payement  des 
inféréU  des  obKgolioos  et  dee  nctione  ^rantiee  et  de 
l*.iiiior(;-<M'ni('ni  aiiniirl  do  obligMlouei  aUwi  qu*il  eit 
dit  aux      i  cl  2  de  l'art.  I(i. 

Aar.  8.  La  SoeMié  Générale  garantit  rémlminn  et 
la  souseriptkM  des  oenf  mille  nelione  dont  rinlérétait 
garanti. 

Le  montant  des  obligations  ù  émettre  ae pourra  dépas- 
ser deux  roi  il  ions  $00,000 fr.  ht  nombrecniera  diminué, 
dans  la  proportion  de  la  réduction  des  dépenses  de 

(■aiiMruclioii  iii'>  IIk'ios  ii  !.iin|tli-  voit'  avec  gares  d'évi- 
teJiienl,  du  matériel  et  desdiarges  résultant  de  la  con- 
tention précitée. 

La  Sooiélô  fit^rK'riilc  fer;!  l';i>iiiicL"  Ava  fonJs  du 
lioQui'UR'iil  ili-  ;>00,0UO  fruucA  cxi^o  jnir  lu  U4cmf  cuu- 
vention. 

Elle  bonifiera  les  intérêts  de  quatre  et  demi  pour 
eent  sur  lee  Tersements  des  aclions  garanties  et  des 

obligations  émiser  {irtidanl  un  délai  de  deux  iinuées 
et  demie  au  plus  à  partir  de  la  date  des  prrsente». 

Pour  prix  de  ses  apports  ,  de  SCS  avances ,  pour  sa 
commission  de  banque,  des  enga^menis  q«*cile  con- 
iracte,  de  l*avanee  des  fonds  du  eanlionnement  de 
liOCOOO  friini  ,  <li-  l'ohligation  de  servir  It^  iUéréiS 
sur  les  trersenieuts,  la  Société  (iéoérale  reçoit  : 

!•  Hait  cents  aclions  garanties  chacune  de  300  fr.: 

2"  Les  proiluils  nets  dis  scellons  l•\plo}l('e^  ri  !r> 
fonds  à  payer  évenluelleuicut  pur  I  tlal  a  luiaou  de  sa 
garantie,  au>si  Inni^temps  qu'elle  sera  chargée  dU  ser^ 
vice  des  inléréu,  «iiui  qu'il  est  dit  eindcssos. 

Anr.  9.  Les  actione  sont  nominatives  on  an  por- 
teur. 

Elles  seront  signées  par  deux  administrateurs  au 
moins. 

Le  transfert  des  actiou  nominatives  ne  pourra  avoir 
lieu  que  par  nue  dédaralioQ  imerîte  dans  les  livres  de 


I  la  société  el  signée  par  le  ccdanl  el  par  le  cession n^iiro 
iiii  leurs  iiidUtidtijircs. 

Cbaque  transfert  on  transformation  d'action  sera 
paaalbla  d^n  droit  dTun  fkane. 
Aar.  10«  Le  mentant  das  aetioM  eet  asigiUe  eiMninB 

tiuil  : 

Trente  pour  cent  au  moment  de  rémission  ; 

Soixante  et  dix  pour  cent  anx  époques  à  fixer  per  le 
eottteit  d^edminietration.  U  ne  ponm  être  fait  appel  de 
plus  de  dix  pour  cent  par  miii>. 

Les  avis  conceroanl  les  vcrscmcoU  seront  publiée 
un  mois  d^avanee  de  la  manière  pcoaerîte  par  Tartiele 
ci-aprt^s. 

Les  payements  seront  faits  à  la  caisse  de  la  Société 

Générale. 

A  défaut  de  versement  aux  époques  fixées  «  Tintérét 
sera  dd  h  raison  de  cinq  poor  eent  Tan  pour  ebaqoe 

jour  de  retard. 

Le  conseil  d'administration  pourra  eu  outre  pronon- 
cer la  déchéanee  de-  actions  en  publiant  les  numéros 
des  actions  en  retard  à  trois  reprisée  différente»,  et  à 
quinte  /ours  d*lntervalle  an  moins,  dans  lee  joomanz 
ei-après  mentionné». 

Uuil  jours  après  te  dernier  avcrlissemenl,  les  ac- 
tions sur  lesquelles  les  ver»cmenis  n'enraient  pas  été 
cirectucs  seront  niumlécs  de  plein  droit,  |>ar  la  seule 
échéance  du  leriiie  el  .-ans  qu'il  soit  besoin  de  mise  en 
demeure, 

KuUc  action  ne  pourra  être  cmis«  au-dessous  dn  pair. 
Art.  h.  Les  actionnaires  ne  seront  en  aucun  eue 

passibles  que  de  I»  perle  du  nionl.iiil  de  leurs  actions. 

Art.  li.  loiit  pruprielaire  de  vîugt  actions  aune 
voix  dans  l'assemblée  générale  de  la  société. 

Tout  propriétaire  de  pins  de  viogt  aetioni  am  u- 
tanl  de  voix  qu'il  '  aora  de  fois  vingt  aetioat  at  sans 
qu'il  piii-se  avuir  plus  dédis  voix  tantda  ioachaf^na 
comme  mandataire. 

Aav.  13.  Pour  faire  partie  de  llassemblée  générale, 
les  pro|»riélaircs  d'aclioiu  au  porteur  devront  en  faire 
le  dé|Kit  a  la  société  au  moins  dix  jours  avant  i:ctle  as- 
sirulili-e. 

1  On  pourra  s'y  faire  représenter  ^we  un  mandataire 
I  qnî  devra  être  lui  «même  actionnaire  ayant  droit  de 
!  voter. 

CHAPITRE  III. 
no  MLAX,  vu  iirTiiftn  wf  am  ia.  nis««?t. 

Art.  ii.  Au  31  décembre  de  chaque  année,  le>  li- 
vres de  la  société  seront  arrêtés  et  l'administration  for- 
mera le  bilan. 

L'admIiii>tratîon  devra  tenir  compte,  dans  la  forma- 
tion du  liilnn,  de  la  dépréciation  de  l'avoir  social. 

Art.  <  ).  l.e  bilan  sera  soumis,  avant  le  deuxième 
mardi  de  mai,  k  l'examen  des  commissaires  qui  auront 
un  mois  pour  Texaminer  el  l'approuver  s'il  y  a  lieu. 

L'appruli  iiioii  du  luhin  p  ir  miijorilé  des  commis- 
saires servira  de  décharge  complète  à  l'admintstration. 
En  cas  de  non-approbaiion,  rassemblée  génémle  ed 
'  ny.peiée  à  décider  et  A  délivrer,  s'il  y  a  lien ,  eette  dé- 
charge. 

AussilAt après l^pprobalion  du  bilan,  radmtnislm- 
tion  adresse  an  ministre  ayant  le  commcree  dans  aae 
attributions,  an  mintslre  des  iravauk  publics  et  au  mi- 

in>tre  de.s  lîiiatK es  ,  une  copie  ecTtlfiéo  dn  btfain  Cl  du 

>  compte  des  protîls  et  perles. 

'  Le  bilan  ainsi  que  les  pièces  à  l'appui  sont  ensuite 
[  déposés  pendant  vingt  jours  au  siège  du  laaociéléi  A 
^  l'inipcctiou  de  tous  les  actionnaires. 
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Art.  16.  Les  bénéAcas  do  la  société,  déductioo  «le» 
fnif  cl  dwrfM,  font  répartis  dtn*  Tordre  soiveat  : 

1"  fa 

v^i  allcclcc  au  service  des  intérêts  el  de  l  umortisse- 
ineal  jusqu'à  due  concurrence  dflt  aciiooeoa  flbiigt- 
lions  émwei  avec  cette  garantie. 

9«  La  aoRime  néeesMire  au  aenriee  dea  Inléréli  et  de 

l'aniortisiicinr  [[f     -  (  I  Jig.iiioni. 

5"  l.j  «nijiiuc  licccaiîaiire  au  service  «iei»  iulcicU  à 
qaatre  el  demi  poareaKt  de  loutea  les  actions  de  capital. 

4o  Le  turplB*  sera  payé  eu  dividendes  ,  sauf  loutc- 
fo<9  le  remboorsemeiit  éventuel  des  sommes  qui  au- 
raifcii  été  payées  par  l'Etat  dans  le  yvvMi  l'ar- 
ticle 12  de  la  cooveatioa  du  lë  février  1852,  entre  le 
gonTemenent  et  les  eonecssiouiairee. 

AnT.  17.  Chaque  i)ividi>Tiil<>  sera  passible  d'une  re- 
tenue du  dix  puur  cciil  puur  furnier  un  fonds  de  ré- 
•erve. 

L'awemhlée  géoérale  pourra,  a«r  la  propoiitioa  da 
eonaeîl  d'adminutiiltloD,  porter  ce  prélèTenent  i  trente- 
cinq  pour  rfiit.  Apres  runiorlissement  de  tnulcs  obli- 
(;atioas  a  terme,  la  retenue  »era  de  vingt-cinq  pour  cent. 

Kl  le  ecMem  4|iiaiid  die  aura  alleiiit  ia  chiflta  de 
&ÛO,000  francs. 

Elle  se  pourra,  dans  aoeon  cas,  être  distribuée  aux 
aetionMdrea  ft  titre  d«  dividende  ou  d*inlcrél. 

cnAPiTRi:  IV. 

us    L'.VIlMniSTR4TU)N   DE   LA  bOCIkTC. 

Aay.  18.  La  société  sera  administrée  par  sept  admî- 
niatralears  iioffimé<>  à  temps,  assistés  d'un  direcleur- 
^rontqui  aum  voix  corivulMlive  au  conseil  d'adminis- 
iralioo  et  qui  remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

Ln  lodété  anra  en  outre  nn  agent  eomplablc  et  nn 
ingénieur  en  cfiff. 

Elle  sera  surveillée  par  sept  commissaires.  Un  ad- 
ministrateur et  un  commiiNsaire  sortiront  dtaqoeaODéc 
an  Si  décembre  ;  il«  pourront  être  réélns. 

La  première  eorlle  n^anra  lien  qu'an  SI  décembre 
1  il.iu>  l'ordre  qui  sera  détermine  por  un  tirage  au 
boi-i  *|ui  aura  lieu  à  l'une  des  assemblées  générales  de 
la  société. 

Art.  19.  Les  adminutratenn  et  les  eomniissaircs 
sont  nommés  et  révocables  par  rassemblée  générale. 

Art.  âO.  l-f  CDii-cii  il'iulniinislraiinn  iioniinc  et  ré- 
voque le  dirccicur-géraut,  l'agent  comptable  cl  gcoé- 
nlcment  tons  iee  employée  ds  ia  société ,  fixe  leurs 
traitements  et  attributions. 

Art.  21.  Le  conseil  d'administraliuu  ne  pourra  dé- 
libérer si  quatre  de  tes  membres  ne  «uni  présents. 

Aar.  ÈÈ,  Le  conseil  d'administration  élira  un  pré- 
sident parmi  ses  membres. 

r«'s  ri'>oliiiiûiis  MToiit  |)ri      i  1  i  mnjorité  des  voix. 

En  cas  de  partage,  la  prupuaiiion  sera  remiic  à  In 
réunion  .suivante,  et  s'il  y  a  eneOM  partage,  ia  voix  du 
préaident  sera  |>répundéninle. 

En  cas  d*urgence  unanimement  reconnue,  celte  re- 
mise n'tuini  i>.ts  lieu  cl  la  voix  dn  président  décidera 
dès  la  première  délibération. 

A«T.  93.  Le  dîrectcnr-gérant  est  diargfé  d'exéenler 

iDutPi  les  ré^ijlutionîi  du  conseil  rf  ;  !i;iiiii>Ira1iuu  ,  de 
lui  rtudre  compte  de  toutes  les  atlaii'c.'>  et  de  iui  sou- 
mettre toutes  les  propoaitions  qn^exigenl  les  intérêts 
de  ia  société. 

Il  est  en  entre  chargé  de  la  surveillance  dn  maté* 
rici  de  l'cxploiiiilidii  ih  >  <  Iicuiins  cl  de  leurs  dé|)cn- 
danccs.  Les  actions  en  justice,  tant  eu  deuiaudaul  qu'en 


défendant,  sont  suivies  à  la  requête  de  la  société,  pour- 
suites et  diltpenees  dn  dîreelenr-gêrant. 

Art.  24.  "Tous  Ir.  r;r  !  >  l' Kliriinislrution  journiilicrs 
>iOUt  sigut's  pur  le  direcirur-j^ùraul  cl  cuutre-signes 
par  l'agent  comptable. 

Tous  les  actes  qui  engagent  In  société  seront  rignéa 
par  le  président  du  conseil  d'administration,  assisté  du 
iliretleiir-}:érui]l. 

Oux-ci  seront  tenus  d'annexer  &  l'acte  un  extrait  de 
la  déliliératioa  dn  eonseO  d^administratlon,  qui  l^anlo- 
rise. 

Art.  25.  En  cas  d'empêchement,  le  président  ou  le 
dire<:'teiir-^'ei*ant  sera  remplacé  par  un  luiinini'-truteur 
spécialement  désigné  par  le  conseil  d'administration. 

Anr.  16.  L*agent  comptable,  sons  la  surreillanee 
du  directeur-  gérant,  iliri^-n  a  l;i  complabililé,  l'CXpé' 
ilitiun  des  factures  et  lt  ilr«:â  de  voiture. 

Il  elTectuera  les  recettes  et  acquittera  les  dépenses 
ordonnées  par  le  conseil  d'administration. 

Art.  S7.  Les  administrateurs  ne  jomssent  d'aucun 
lr;iileiii('iil.  Il  svva  |iit'li'V('  un  liiiiliëiiie  de  vingt  {lour 
I  l  lit  sur  le>  béucliccs  nets  après  les  payemeols  iiuli- 
r|iit  s  iiiix  II  >  1 ,  S  et  3  de  l'article  IC  d^dcasus. 

De  ces  vingt  pour  cent ,  quioie  seront  alloués  aux 
membres  du  cun!<oil  d'administration  ;  deux  pour  cent 
M  runi  ri  parii»  en  jclon.s  d*'  |trl•^elRe  et  frais  de  voyage 
aux  comoiissaires  :  trois  pour  ccat  pourront  être  ré- 
partis par  le  conseil  d'administration  an  direeteur-gé- 
ranl  et  luilres  employés  de  la  soridt»'. 

Ahi.  ii8.  Les  fonctions  du  tlin  eieiir  -  gériml  pour- 
ront être  remplies  |iur  l'un  de.^  Miimini^trulcurs. 

Le  directeur-gérant  aura  un  traitement  annud ,  qui 
sera  Axé  parle  conseil  d'administration. 

20.  Les  iiiiiniiiiblnileur,-.  el  le  iJirecleur-gérant 
seront  tenus  de  fournir,  pour  servir  do  cautionnement 
de  lenr  gestion ,  cfaacon  une  somme  de  90,000  franes 
eu  actions  de  la  société. 

Les  commissaires  fuurniruut  au  même  litre  chacun 
une  somme  de  10,000  francs,  également  en  «dkMM  de 
la  société. 

Heniion  de  ectie  affectation  sera  faite  sur  les  actions 

mêmes;  et  à  la  ces^ulion  des  fonclioii>  de  leur  proprié- 
taire, elles  sci  ual  ri.'mplacécs  par  des  litres  nouveaux. 

Les  ancienne.*:  pièces  seront  alors  nnnolées  par  le 
conseil  d'administration. 

Art.  30.  Chaque  administrateur  a  le  droit  d'inspec- 
tion, mais  il  ne  pent  donner  d'ordre  aux  cmptcgrés,  ni 
aux  ouvriers. 

Il  rend  compte  de  ses  inqieelioits  an  eonseil  d*«dmi* 
nistroiioo  cl  lut  fdt  Ics  prsfMMflions  qa^il  trawe  eon« 
venables. 

Art.  31.  Le  conseil  d'administration  s'assemblera 
de  plein  droit  an  siège  de  la  société,  en  vertu  de  con> 
vocation  dn  président,  le  deuxième  et  le  quatrième 
mardi  de  chaque  mois. 

Les  procés-vcrbaux  seront  rédigés  séance  tenante  et 
seront  rcvêlna  de  in  signatara  die  tous  les  membres 
préseuls. 

Art.  32.  Les  mandataires  de  ia  société  ne  seront 
res|ii)ii>;ili!e.s  i|ije  île  i'evecuiiou  du  mandat  qu'iU  iiu- 
roat  reçu.  Ils  nu  cootractcrool  jamais  d'obligation  pcr- 
souMUe  ralaltvcnettt  aux  engagement*  de  In  «oeictê. 

CHAPITllE  V. 

OgS  COMMISSAiaBS. 

Art.  53.  Les  <  oinmis-.iire:.  n:i!  i  i  Iroil  de  conIrtMc 
et  de  surveillaucc  illimité  sur  toutes  les  affaires  et  ope- 
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rations  de  la  société.  Us  peuvent  déléguer  à  Tun  ou  a 
plusieara  é*eolre  «tn  I0  soin  d'exercer  plus  spéciale- 
ment ce  mandat  et  d*as8i«ter  à  la  formation  «Ici  comi»- 
ie%  el  hihiri.  Au  besoin,  dans  ce  cas,  une  iudiujiutii 
ftuppit'inviiinire  leur  est  allouée  p«r  r«SMmbléc  géné- 
rais. lU  foat  «0  DoiM  un«  fois  psr  m  un  rapport  «or 
rexereiee  de  leur  sarvetlIaBee  à  risseaiblée  i^énile. 

Le  guuvcrnmeni  a  la  faculté  de  nommer  un  ou  deux 
coffiiuisMirupour  prendre  coanaîssaoce  des  affaires  de 
le  eoeiéléeljHMrs*esMiKr  del'etéeulioa  d«silaUiU(i). 

CHAPITRE  M. 
M  t*ASStllMiS  CillitAU. 

Aat.  3t.  L'assemblée  générale,  composée  d'aclion- 
n;urc>  iiviuit  ^  noli(Mi>  an  ni(>in>,  >r  réunit  le  Iroi- 
feiéme  lundi  de  juin  de  chaque  année,  à  midi,  eu  siège 
de  le  eoeiélé  è  Briixelles,  pour  proeéder  nolemawni  ù 
lo  nomination  «l'un  a^lminislratour  cid'un  couiiuissuirc. 

Le  jour  de  lu  rcuiiion  c&t  rappelé  aux  acliuiinnii-cs 
d'après  le  mode  détcrmiiu-  ù  l'art.  38. 

Aer.  33.  Uen«  la  méine  essenblée  générale,  l'adnii- 
oialrailon  doonere  lecture  do  nippoK  sur  le  bitan  de  la 
société. 

Les  commissaires  y  feront  également  rapport  sur 
Tcxeiciee  de  lear  sanrcilleiieecl  sur  la  vérifiestbn  des 

comptes  et  bilan. 

L'usscmbléc  ((énéralc  peut  être  convoquée  cxlraordi- 
n.iin  iniiil  (r;i|>i  L>  k-  in(»lo  pre:>cril  h  Particle  ."ÎB,  soit 
directement  par  l'adminislralion ,  soit  sar  le  demeodc 
éerîle  d*BeiionDeiref  réaoisaeal  entre  eus  te  disiémc 
au  moîn!«  des  nrtions,  011  de  drux  commlsi^aircs. 

L'ussembléc  gènérule  soit  ordinaire  soit  extraordi- 
naire peut  d^ibdrer  «nr  toute  pro|K>siiion  fuite  par  cinc| 
«ctiouneires  au  noins,  pourra  qu'elle  ait  été  commv-' 
niqaée  au  moins  huit  Jours  à  Tevanee  an  conseil  d*ad- 
ninistralion. 

Le  président  du  conseil  d'ndaiinistration  préside 
rassemblée  générale.  Lee  délibérations  y  ont  tien  I  la 
majorité  (Il  ^  •iulTrages. 

Art.  ô(j.  Fn  cas  de  vacance  d'une  place  d'udminis- 
tr.ilcur  011  lie  rutnmissairc,  le  conseil  d'oclmini^truliun 
dél^ue  un  actionnaire  |>our  remplir  ces  fonctions  pro- 
vboiramrat,  jusqu'à  la  première  réunion  de  l'assem- 
blée gr'ni^riilc. 

Toute  pcr»ouiu-  nommée  en  remplacement  d'un  ad- 
ministrateur ou  d'un  commimalre  idiiTo  le  lenno  de 
celai  qu'elle  remplace. 

GHAPints  m 

MSNanwmt  eininALU. 

Art.  37.  Des  r» .ulcnu  rits  partictilii  r-  à  i  inlilir  juir 
le  conseil  d'administration  or({aniseront  l'ordre  de  ses 
défibéraliens,  les  divers  services  de  la  société,  la  nar* 

ctiedes  Irnvaut,  Irtir  «^iirveiltnuro,  les  attributions  des 
employés  cl  leurs  rapports  entre  eux. 


(1)  M.  Q«Dlln  {M.  H.)t  wcrétaito  séiwrat  ém  aiwislsra  4m 
fiaamcs,*  M  m»mwé  coinniMMir»  •poeialiu  gouvMnemvot 
ytmr  •urvaillw  et  «MlrSIer  !«•  «pétaiion*  4m  r*Mll«»  «i  dé- 

peniei  de  la  roinpi||Dic.  tt  cirrca  oe«  fonclium  runjninlrrornl 
•  vi-o  n.  Kyckliolt,  dircL'teur  au  mmutt-re  de*  iraraux  |)ublK'«, 
<i|i»rf;é  dr  la  .urrr  lilaiice  <^!ifmttï»  de  fi^r  fOiitVtlpt  i  , 
Sii  juin  ISV>  . 

(2/  Mmit..  i  mai  IH  ji.  L'article  2U  d<f  ia  eoo*cnlion  Hu  I"  nui 
IH.'>2  poric  <  <'  i|ui  .uit:  «  Lo  gouTcrneiuctil  a  la  faculo.  a)>i<  « 
HIIP  durre  «il*  >  1  n^;  1  i) Il iit'i'i  i!r  la  <  uii>  l'.vion ,  dr>  rarhi- 1 l't  <  r i ir-n: i , 
011  pm  ^tiaiil  lr«  i  nncr  »  ■  I'  r .  ^  i|  u^lrr  nrincc»  4i"ovini.'o , 

a  C«  ractuil  aura  Iiou  laojcuaaui  le  payeoicat,  pendant  cba- 


Abt.  38.  Les  présents  slaiuU  pourront  être  chan- 
gés ,  modifiés  on  éteadns  pnr  décision  de  TuMmblée 
spécialement  oenvoquée  i  cet  effet. 

Celte  eoiiToealîon  sera  faite  par  avis  insérés  au  moles 

(juinze  jiiiirs  d'iivaiicp  d;iti>  li>  Moiiilrur,  dans  licux  au- 
tres journaux  quotidiens  de  Bruxelles,  dans  un  jour- 
nal s'imprioMol  i  Charlerai  el  dans  nn  Journal  do  Lon- 
vain. 

Les  décisions  seront  prises,  dans  celle  assemblée,  k 
lu  majorité  des  trois  quarts  des  voix  y  rf|ii05tniti's  »i 
qui  derronl  enastltner  la  moitié  an  moins  de  toutes  les 
aeiiont. 

Kilt  s  n'a lirool d'effet qn^lapciBriqqirabBlioD  dn^on- 

vcriiemcnl. 

Art.  59.  Sont  nommés  par  les  présenta  «tnlole, 

pour  la  première  fois  : 

Administrateurs  :  MU.  Jules  Malou,  directeur  de  ta 
Société  Gi-norak"  pour  lavori^rr  riniiu>lrio  n  i  i  iilc, 
Louis  Gihoul ,  propriétaire ,  domicilié  &  bntxeUes  -, 
Frençoia  Vander  Slst,  diroeteuF  de  la  Société  Généralo 
pour  favoriser  Tinduslrie  nationale;  Armand  Deroanet, 
lieutenant-colonel  du  génie,  domicilié  à  Ixelles;  Jean- 
Joseph  Sarens ,  directeur  de  la  Société  Générale  pour 
favoriser  Tinduitrie  natioMlOt  et  Adolphe  Stoclet, 
avocat,  domicilié  i  Innteltes. 

Commissaires  :  MM.  F^M-din m  '  Sj  iiacli>,  sénalfur. 
domicilié  à  Churlcroi;  Emile  Dupuni,  maître  de  torge», 
domicilié  &  Kayl;  Augusto-Joseph  Ghii>|jin  ,  baron 
d'Overschie  de  Kcerysscbc,  proprii'laiti- ,  domicilié  à 
Neeryssehc  i  Auguste  Gauchez  Lcgtiail,  propriétaire, 
domicilii'  ù  itnixellcs,  el  VielorDragaHn,prapriétnirea 
domicilié  4  Bruxelles. 

Les  nnlres  admlnistratenra  seront  nommés  pnr  le 
conseil  d'administr.ifion  au  plus  lard  dans  lOS  iTOis 
mois  de  la  mise  en  exploiiaiion  des  ligues. 


65.  —  BOQiÉrrA  ahoittbis  9v  chumim  b£  rs& 
Dmama-ar-WAM  ar  de  Bugmmii— 

TERS  Gand,  pak  Alost.  —  Statuts  ;  acte 
du  8  mai  IS32,  approuve  par  arrêté  royal  du 
13  mai  1892  {HêohU.,  Unnimh 

CHANTRE  PREMIER. 

AyAttnunmT,  noa,  vowU^  oHnuTioaa  m  u 
•ociiTi. 

AriT.  î-'f.  11  est  formé  par  Ic«  présentes  cntrf  le-s 
compaïuuiàct  tuu.'t  propriétaire:»  uu  (lorleurs  d'acUi.)U:, 
une  bucicté  onuiiyme  pour  la  construction  du  clu-min 
de  fer  direct  de  Bruxelles  versGsnd  par  Alost  etde  Ucn- 
dre>et>Wae8 ,  d^Atb  à  Lokeren ,  et  pour  rexploitatton 
di  ^  pt'agi-.  et  produits  des  stations  cl  halio^  df  or  che- 
min, tel  qu'il  a  été  concédé  en  vcriu  de  tu  loi  du  20 
décembre  1851,  par  l'arrêté  royal  du  i''  mai  IB.'iâ  {ff. 

AtiT.  2.  Lf  bui  di-  la  >orii'tc  de  faire  valoir  ù  son 
pitjlit  pc-uduul  an  uus,  à  purtir  de  la  construction  cuui- 


euoe  éM  aKiiewqtti  rMiavMit  i  «ouvrir  «wr  la  éut4a  de  la  oom~ 
««••iiin.  d'iiiiK  annuité  «gale  au  produit  mifea  4m  tutét»  IM 
plai  pfodociKc*,  prMM parmi  tM Mpl Saf  iàtca, otooite  aa«a*i» 
•era  majurro  do  lo  p.  c,  k  titre  dr  prime  ■ 

l.a  ligu<^  d'\tli  a  l  okeren  qui  paa.c  par  Lotinrt,  Cramninnl, 
nnmvi-,  Muif,  Tirmnn  if  pl  7.<lc  CuniiTcnit  7i  kiîninèlrr».  t-rlle 
il<-  UruTi-Uci  vrr«  diiml  |i»r  \li>«l  iciiiiino  «  >•  lu  IK'ln-'.lr  <•: 
i  niiiptçnd  •èl  Viloiii!  Iri'»  T  Viloiii.-li  r.,  li.'  U.  ii  J.  i  Ir-.  nw  •  Aloal, 
•iirit  cuniniun»  aut  ilou»  linm  ».  l,e  lon-aii  l<iiil  lif"  cliemio»  de 
Ii  r  l  OuaIrulU  par  la  »o«ièle  e»l  duoo  de  lOS  kilomcirr».  Da  el» 

•>u>rri  lur  Irala  toa  eMMM  ta  1<*  — i  ISM.  tl  ait  a  éwMe 
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plètfl  da  chemin  de  fer  qoi  M**  cfeéeliié  pour  elle,  k 

forf:ul,  los  iivantiijîfs  cl  bénéfices  atloclics  ù  la  conecs- 
sion  rcsullanl  de  la  cooveolion  du  l*'  mai  1852 ,  an- 
nexée ft  l^rrM  royal  du  ni£iae  Jour. 

En  rort'équpnce,  clic  recevra  tlu  gouvernement  les 
Iroi»  (|uiiri3  (71»  |i.  c.)  Jeu  rcceKes  brtile«  qui  seront 
perçues  par  TElat,  dn  rlierdes  traniîports  de  loule  nn- 
lore  ayante  aeit  pour  lien  de  départ,  soit  pour  lieu  de 
desUmlion ,  Tune  de$  ■laliot»  on  haltei  8t(uées  sur  le 

chemin  de  Ter  Denilrc-cl-Wai  J(  |ini>!  celle  d'Atli 
eicluMvcmeiit  jusqucs  el  y  compris  ccile  de  Lokcren, 
sous  les  réserves  wdvaalM  : 

!•  Que  les  sonnes  diiea  MX  sociétés  coacession- 
mlres,  dont  les  ebenins  de  fCT  aoraieat  été  emprunli-s 
pour  <os  ir.iiisports,  seroM  prétlabiemeni  dédolic*  de 
la  recette  brute; 

Quant  à  la  station  da  Termonde,  «pia  les  frois 
quarts  ne  seront  attribués  si  la  comp.ignie  qu'iiprès  le 
prélèvement,  au  profit  exclu-sif  df  TLut,  d'une  somme 
de  269,529  fraiu  Si  rcnlimes,  égale  uu  produit  donné 

Kr  cette  slatioQ,  laal  au  déport  qu'A  Tarrivée,  pendant 
«ereiee  . 

1  (  -  [  I  lis  (jiniris  (le  recette  brulr  ntlrilniTs  h  la  socii^té 
s  j(i|iiii{ii<'iit  à  la  totalité  du  péage  perça  à  raison  du 
parcours  efTectué.  même  sarles  lipies  de  elicnin  de  fer 
exploitées  par  rKlal. 

L*Elat  belpc  reçoit  le  quart  restant  des  recettes  brûles 
et  ilenii  iirr  oliarfir-  do  loiiles  (li-|irn>rs  rrlalivrs  à  l:i  | 
route,  au  matériel,  à  la  locomotion  el  autres  de  quel- 
que natore  qu*c1l«s  soient. 

Auj   ~.  Le  siège  de  la  société  est  il  Bruxelles. 

Ari.  4.  Elle  a  pour  dénomination  :  S<M'i«^' anonyme 
dix  rAsMin  dt  fer  de  Dmdn^WaeÊ  cl  d»  Biwetttu  «et» 
CêÊid,  far  Aloët. 

Aar.  B.  ta  durée  de  la  aodélé  prendra  eodrs  I 
dater  do  jour  de  Paulorisalion  royale  pour  finir  h  Vex- 
piration  de  la  eooeession,  c*est<i-dire  (M)  ans  après  le 
jour  de  la  mise  en  expMiation  dn  eliciiln  da  fer  sur 
toale  son  étendue. 

Art.  6.  Sont  formellement  inlertiites  toutes  opéra- 
lions,  tout  coninirrrc  fiui  ru-  sr  lieraient  pns  in)n]('(liale- 
ment  à  l'objet  de  la  société,  tel  qu'il  est  défini  ci-dessus, 
nlnei  que  tout  aebat  on  conservation  d*îmnieobles  qui 
ne  seraient  pas  nécessaires  à  l'cntrrpri>p  r  !  inr)ii  cniis- 
sion  de  banknoles,  billets  de  caisse,  ou  de  loulc«  autres 
valeurs  on  papiers  de  la  même  nalnra  da  callas  qui 
soat  faites  par  les  baoqnes  autorisées. 

CHAPITRE  If. 

MfmS  BOCIAI.,  ACTIOm,  Oil,ICAfHNn. 

AXT.  7.  Le  fonds  social  se  compose  : 

!«  Ile  I  rrnir  niilli-  ariions  (te  500  francs  chacune, 
«naeniblequinic  millions  de  francs,  fr.  15,000,000  ■ 

!•  De  sept  nille  obligations  da 
(  ,000  francs  chacune.  St^fH  mil- 
lions de  francs,  7,000,000  • 

Donaaiii  on  latal  de  viagl-4enx 

millions,  fir.  SS,000,000  • 

Art.  8.  Les  actions  sootauporteir  oaaomioalivas, 
au  gré  des  actionnaires. 

Elles  sont  s^piées  par  trois  membres  do  eonseil  d'ad- 
ministration. 

I<e  transfert  des  actions  nominatives  ne  pourra  avoir 
Uni  (]iic  p:ir  une  (kclaration  inscrite  dans  It»  livres  de 
la  société  cl  sit^néc  par  le  eédantet  par  le  eessjomiaire 
on  leurs  nandataires. 


Le  lltotatre  dVclions  nominatives  reçoit  un  ceriifirat 

d'inscripliun  (|ui  ne  forme  pas  titre  trunsmlssible. 

Chaque  ln)n»fcrt  ou  transformation  d'actions  est  pas- 
sible d'un  droit  d'un  franc  par  aeliOD  an  profit  de  la 

80cicl('',  le  droit  de  limbrr  Pompri«. 

Art.  'J.  Lu  Stu  ictc  (jeiurtile  garuulil  rémission  des 
actions  cl  les  prend  au  pair. 

te  montant  en  est  exigible  somme  il  suit  : 

30  p.  e.  an  moment  de  la  formation  de  la  société  t 

1&  p.  e.,  soit  75  fr.,  le       mai  I8U3  ; 

IS  p.  e.,  —    75   »    le  l"  mai  I8î>i  ; 

20  p.  e.,   —  ion   ..    le  \'r  mai  1855; 

30  p.  e..  —  100  «    le  l«r  mai  1856. 

Les  payements  seront  faits  ft  la  caisse  delà  Société 

Cénéralo  .i  Hrnvcllrs. 

A  défaut  de  versement  aux  époques  fixées ,  l'intérêt 
sera  dû,  è  raison  de  5  p.  c.  Tan,  poor  chaque  jour  da 

retard. 

Lecnniii'il  d'adrainistnitiuu  pourra  en  oulri:,ilc  l'avis 
ronrornic  de  lu  Société  Gén<Tale,  prononcer  la  dé- 
eliéance  des  actions  sur  lesquelles  les  versements  n'au- 
raient pas  été  effectués,  en  publiant .  à  trois  reprises 
différcnlcs  cl  ù  (piitizc  Jour^  nti  moin?  d'intervalle,  les 
numéros  dcn  aittiuiis  duits  le  Moniteur  belge  et  dans 
deux  autres  journuux  quotidiens  de  Bruxelles. 

Huit  jours  après  la  dernière  publication,  les  actions 
seront  annulées  de  plein  droit  et  les  sommes  versées 

scroril  .-U(|uiNes  i'i  I.i  socich-,  le  loiil  p.ir  1.»  seule  L'clu-;inc(" 
du  terme,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  mise  en  de- 
meure. 

Afir.  10.  riinqiio  nrfinn  a  droit  h  une  part  propor- 
tionnelle et  égalr  des  li('-iiefîccs  de  la  société,  tk  répartir 
conformément  aux  art.  ôti  et  37  des  présents  statuts. 

Aar.  fl.  Les  aetionoaim  ne  sont  en  aucun  cas  pas- 
sibles que  de  la  perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans 

l;i  sO(i('i('. 

Aar.  12.  I.a  Société  Générale  s'engage  i  verser  les 
sept  millions  de  fhmea  pour  lesquels  des  nbUgatEons 

sont  rri'('rs,  conformém(M^t  îi  l'.Trt.  7. 

I.a  furiuc  des  obligation!!,  l'iutérét  et  les  primes  y 
afférentes,  s'il  y  a  lieu,  seront  réglés  parla  Société 
Générale,  sans  préjudice,  en  cas  d'opération  compre- 
nant un  tirage  an  sort ,  de  rnutorisatton  requise  aux 
Icrmrs  de  lu  loi  du  3!  d(  ct-mlire  1851. 

Il  lui  siTii  bonifié  de  re  clief  6  p.  e.  par  an,  y  com- 
pris •>;!  conimis'-ion. 

Aar.  13.  La  dotation  annuelle  de  ramortisseroent 
des  obligations  sera  de  t  &  S  p.  e.  dn  capital  nominal, 
soit  de  ôo.OOO  franrs  ù  "O.OOO  fnincs  pnr  semestre, 
augmentée  successivement  des  intérêts  des  obligations 
rcmlioorsées. 

La  Société  Générale  fixcrn,  dnns  rrs  limites,  la  quo> 
tilé  de  l'amortissement  avant  rémission  des  titres. 

Art.  li.  L'amortissement  prendra  cours  à  dater  du 
premier  jour  du  semestre  qni  suivra  la  mise  en  exploi- 
tation des  lignes  sur  lavte  ie«r  étendue. 

Abt.  \  5  l.cs  sommes  nécessaire^;  pour  le  service  des 
obligations  i>eruiil  prélevées  n\.int  tout,  chaque  se- 
mestre, sur  les  béiiéliccâ  nets  de  la  société  (I). 

Art.  IG.  Le  fonds  social  de  vingt-deux  millloM  da 
francs  est  affecté  à  la  constrartion  des  lignes  concédées 
t'I  Ml  payement  d  '  1  m  h  !<  s  les  d('penses  sociales  anié' 
rieures  au  commencciueat  de  la  concession. 

Ces  dernières  dépenses  seront  réglées  da  commun 
accord  entre  la  Soeidlé  Céaévala  et  radmiolslntlMi  de 
la  société. 


(I;  Ce«obli||*linn,  rappArlirnI  *>  p  c.  U'inlérélaasailelseroat 
amorUetdms  t'ctpMC  de  lrcale-<{uair«  an*. 
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CnAPlTHE  III.  I 

Anr.  17.  LcadlU  «ieurs  Gcnilebica  et  de  Mot  font 
njiport  è  le  société  4e  la  proprirlé  libre  et  entière  de  la 
coiKe*<iiori  ilii  cliemin  de  fer  dirr(  f  de  Bruxelles  vers 
Gand  par  Alost,  et  de  r>ciidrc-e(-\VucÂ,  d'Ath  ù  Loke- 
ren,  avec  tous  les  droilK  et  ovaniages  qui  y  sont  alU- 
cbée  aui  termes  de  la  loi  du  30  décembre  ,  de  l« 
eoDTeDllon  du  i8  juin  précédent  (annexe  lift.  F  aa 
projet  de  loi),  renouvel»'*  il  leur  prnfit  piir  ncle  du 
1er  mai  courant,  de  l'arrélé  roynl  de  conce««ioa  en 
date  d«  mime  Joar«  cl  du  cahier  dM  diarga»  d«  ladite 
eMteentm. 

Ih  déclarent  être  seiib  propriétairee  de  cette 
BÎon. 

Pour  prix  de  cet  apport,  les  conccscioniuiires  re- 
foivent  U  pari  de  btincflce  éreotoel  déterminée  par  le 
n*S  de  Tart.  37  ci-aprèi:. 

Art.  18.  La  Société  Générale,  comme  condition  des 
cnj-'n^'cniciils  i](rt'llr  roriliiirk'  aii\  Irrini^s  lic-  ;irtirles 
9  cl  li  cink'Âsuï.  i>our  l'apport  du  fonds  social,  r»t  cl 
demeure  seule  chargée  à  forfait  aa  prix  dadil  fonds 
soeiiil  de  vingl-<lcux  millions,  y  com{tris  sa  commission 
de  banque,  de  raccomplisscment  de*  nhli^nlion^  atta- 
chées ù  la  conc<  ->inii  et  antt  ririire»  ù  la  n  ccpliuii  défi- 
nitive da  cbemin  de  fer  par  Je  gouveroemcnt  et  aas«i 
dea  dépensée  aaeialee  antériearee  k  la  mise  en  «xploî- 
talîon  de  la  route  dans  toiMr  <ion  étendue. 

En  conséquence,  la  Société  Lt-ntralc  est  chargée  : 

A.  I>c  ^Qcqui^^lion  des  propriétés  immobilières  ué- 
eessairee  à  rèiablUsement  des  ehemini  de  fer,  «talions 
et  dépendances,  des  indemnités  de  lonie  nainre ,  dnee 

h  des  lirrs  du  rhrf  ilfs  privnlirtus  r|f*  jntiissnticf',  droits 
réeU  ou  uutrc»,  ù  propos  de  l'exécutioD  des  travaux  et 
des  frais  relatifs  auxdits devoirs; 

De  la  cooslnieiioa  eomplèle  du  ebemin  de  fer.  de* 
stations  et  dépendences,  dans  Télat  oà  le  gouvemcmenl 
duil  vn  fiiiix  la  rYn  ption  définiljve,  au  von  dn  cahicT 
des  charges  cl  de  lu  lui  de  concession  ; 

S.  Des  (rais  relatifs  IXrg.inisatiort  de  la  société 
anonyme,  4  la  création  des  actions  et  des  obligatioiis, 
il  leor  émission  et  i  leors  ▼ersements  ; 

C.  Des  frais  (ra(îiiiiiji>iralii)ii  de  la  SDcirii-,  ilii  Ir.ii- 
teinent  deK  ingénieurs,  agents  ei  employés  de  celle-ci, 
jnM{n^an  jour  de  la  mise  en  ex|>loIlatîon  complèlo  des 
lijines,  époqne  k  laquelle  prendront  cours  les  qvatm- 
viniti-dtx  ans.  durée  de  !n  concession. 

D.  Jd'-qti'ii  laililc  épo(iiie  ,  du  ><T\i('r  lies  iiiitn'ts  à 
ratMa  de  cinq  pour  cent  Tan  sur  les  versements  snc- 
eessifk  qui  seront  faits  sur  les  actimit;  ainsi  qae  des 
inicréis  des  obligations,  représentant  ensemble  la 
somme  de  vingl-dcux  millions  de  francs. 

Il  est  ii'  aiinHiiti'-  ouivcnu  que  le  service  di-  cos  inté- 
rêts ne  pourra  avoir  lieu  pendant  plus  de  quatre  anuées,  ■ 
terme  dans  lequel  les  lignes  complètes  derrooi  iire 
achevées  et  être  livréca  à  rexploilaliou  sur  toute  leur 
étendue. 

Par  contre ,  la  Société  Génénilc  recevra  à  son  profit, 
outre  le  prix  de  rapport  siipalé  ri-après,  les  iotéréJs 
des  fonds  publics  composant  le  cantiennement  fourni 

eo  exécution  de  l'arliclc  lll  de  la  convention  annexée  A 
rnrrt'lé  royal  de  concession  ;  le»  intérêts  produits  par 
reneatssc  provenant  des  versements  susmentionnés,  le 
produit  de  l'exploitation  partielle  des  seetions  dn  ebe- 
min de  fer,  qui  seraient  ouvertes  atani  le  eommenee« 
rtuMit  tîcs  (pialro-vlngt-<lix  ans  de  la  concession,  cl, 
enfin,  toutes  les  rentrées,  indépendantes  du  eapttal  de* 


actions  «I  des  obligations.  Opérées  oa  aeqnisau  nmnt 

que  les  quatre-viiim-dix  ans  susdits  prciuironl  cour!*. 

Les  excédaoUi  de  ti-rruiiis  ciupri.s  ou  u€cu{»ai  pour  la 
rijii^truction  de  la  roule  et  de  ses  dépendances,  ainsi 
que  tontes  valeurs  mobilières  et  immobilièraa,  qui  ne 
seront  pas  comprises  dans  la  réception  définitive  à  faire 
par  l'Elal ,  demeureront  égalemenl  la  propri  ir  f»'  In 
Société  Générale  tl  seront  rétrocédées  ou  rea limées  à 
son  profit. 

Ë.  Enfin,  des  dépenses  de  toute  nature  qui ,  jnsqn'i 
ladite  éjwque ,  doivent  être  faitca  pour  arriver  rené- 
cul  ion  des  charges  et  obligations  attachées  à  la  eonees- 

sion. 

Art.  19.  La  Société  Générale  réglera  SCale  Tadaii- 
nistration  do  forfait  de  rentreprise. 

Aar.  iO.  Elle  recevra  pour  pria  des  engagements 
qu'elle  contracte,  tels  qu'ils  sont  décrits  à  Tari.  IS,  uiio 
somme  égale  au  montant  <les  trente  mille  actions  et  des 
sept  mille  obligations  menlioniiécs  à  Turt*  0,  Mil  en» 
semble  vingt-deux  millions  de  francs. 

Cette  somme  sera  payée  de  la  manière  saivaole  : 

|o  3,000,000  de  francs  pour  le  Dioiiianl  du  rautiim- 
nemenl  ;  i"  500,000  francs  pour  les  premières  dc- 
peases;  (8,500,000  francs  en  trenle-«cpt  pnye- 
menta  de  ftOO,UOO  francs  chacun,  au  fur  cl  à  mcstirr 
de  raccomplis<iemenl  des  engagements  contractés  daus 
I»  pniportiiui  d'un  trente-septième. 

Le  conseil  d'admiBÏstraliun  prendra  les  mesures  oé- 
eessairea  pour  constater  l'accomplissement  «neeesaif 
de  ces  engagements  :  à  cet  effet,  la  valeur  proportion- 
nelle de  chaque  catégorie  de  dépenser ,  quant  au  pi  ix 
total  dr  l  i'iii reprise ,  f-era  am  tic  de  commun  accord 
entre  la  Société  Générale  et  le  conseil  d'administration 
de  la  société. 

La  Société  Générnic  <'pnpn;:c  à  rcrpvoir  nn  pair,  en 
payement  des  somme»  qui  lui  seront  dues,  les  fonds 
belges  affectés  uu  caulloimcmnt  m  fur  «I  à  BMMira 
qu'ils  seront  restituée. 

CHAPITRE  IV. 

AIMHlIUnAtMm. 

Abt.  si.  Lt  eociélé  est  ndministrée  par  un  eonseil 
de  huit  membrsa,  dont  wpi  «dminiilratenrs  et  «n  di- 
recteur. 

Il  élilaon  président  parmi  1rs  ailiaînislntcnn. 

Il  y  •  en  outre  sept  commissaires. 

Les  administrateurs  et  les  commissaires  jouissent  des 
émoluments  délermiiii  s  i)ar  l'art.  37  ci-après;  ils  SOnC 
nommes  et  révocables  par  rassemblée  générale. 

Art.  Si.  A  partir  de  la  mise  en  exploitation  de  la 
ligne  entièiv,  le  gouvernement  aura  le  droit  de  nom- 
mer le  directeur  (t)  et  l'agent  comptable  de  la  société; 
Cf  s  a^icnls  sortuil  ri'v <>■  aide»  jiar  lui.  Le  directeur  fera 
partie  du  conseil  d'administration  et  «00  traitement 
sera  fixé  de  la  même  manière  que  celui  des  nutrea 
membres  de  ce  conseil.  Le  Iraitcnu  ut  de  i'aprnt  comp- 
table sera  réglé  par  le  conseil  d'administration ,  dont 
cet  (  uiployé  ralèvera,  comuM  les  uolrea  agents  do  lu 
société. 

Aar.  93.  Le  eonsril  dUarinisIration  représente  la 

soeiéléi  il  délibère,  traitr.  trnnsige,  comp<isc  et  statue 
sur  luulcs  les  affaires  et  sur  tous  les  inléréls  de  la  so- 
ciété, dont  il  U  la  gestion  générale, 
il  oomme  et  révoque  tous  les  employés,  sauf  l'eieep- 


(I)  AelMll«Miil  n.Oriwa  {MomH.M  17  MTmbra  im). 
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tion  éUbUe  poar  Tageal  comptable  par  Tartiele  précé» 
dtnt. 

Les  nrtionsJuHiciaîre.t,  Ionien  ilrmnndanl  qu'cri  î 
fcnddiil,  sont  suivies,  au  nom  de  la  société,  poursuite  t-l 
diligence  du  direeicur  ou  d^nn  ■dnînialrsleop  éiUmié 
à  cet  effet. 

Amt,  M.  Le  eoiiieil  d'adminNlriitton  se  réunit  au 
moin^  fiiN  par  mois;  il  nr  jx m  tlétibérvr a*il  n'y 
a  au  moins  quiUre  nicmUres  prcsenU. 

tes  décisions  sonl  [irises  à  In  majorité  des  voix  j  en 
easde  partage,  la  voix  du  président  r<f  pn-pondèranlc. 

n  est  dressé  proci^s-verbal  des  délibérai  ions;  les  pro- 
ccs-v('rli:inv  siini  >i^'né.s  par  louslci  membres préscots, 
et  transcrits  sur  un  registre. 

te  direelcttr  «st  ebari^  de  rexéenlion  des  dérisions 
prise?  par  îc  rnn<eit  li'adminislraliun  ;  toutes  les  pièces 
('■uMiiant  de  ia  société  sont  signées  sotl  par  le  directeur 
et  Pua  des  adminîsiraiean»  eoll  par  deiti  administra- 
tears. 

AuT.  SU.  Vt  conseil  se  réunit  sar  convocation  du 
président. 

Chaque  membre  a  le  droit  de  requérir  des  couvoca- 
tioos  exlraotdinaires. 

An? .  56.  Les  membres  du  conseil  d'adminisirotion 
doivent  posséder  cliacun  cin(|u:inte  actions  nominatives 
de  In  société.  Dt-  nu  ni(>  les  commissaires  doifCQl  possé- 
der cbaeua  vingt-cinq  «étions  nominatives. 

Ces  actions,  qal  servent  deesolionnemenl,  sont  ina- 
liénables penrlnnt  tonle  î;i  iltirt'f  ilo-.  fotutiniis. 

AST.  37.  A  partir  de  b  misi:  en  cxploitaiiou  du 
chemin  de  fer  sur  HNtle  son  étendue,  tous  les  ans  un 
adminlstratear  ci  nn  commissaire  cessent  leors  Ibnc- 
Uons. 

l  e  premier  ordre  de  sortie  est  réglé  par  la  vote  du 

sort. 

tes  membres  sortants  sont  Urajoors  rééiigibles. 

Anr.  2S.  En  rns  .le  i.ir:inre  d'une  place  d'udminis- 
IraJfuc  ou  de  cummi^tiHairc.  le  conseil  d'administration, 
de  concert  avec  les  commissaires,  délègue  un  action- 
naire pour  remplir  provisoirement  ecs  ronciionsjnsqo'à 
la  première  réunion  de  rassemblée  générale. 

Tonte  personne  nommée  m  rpfiijilnrcrnciil  d'un  inl- 
ninistraicur  ou  d'un  commissaire  achève  le  terme  de 
celui  qu'il  remplace. 

Abt.  29.  Les  commissaires  arrêtent  les  bilans  el  les 
comptes  :  ils  font  rnpport  à  l'assemblée  générale  sur 
eei  objet,  h  chaque  réunion  ordinaire. 

Abt.  30.  Le  conseil  d'odministniiion,  tontes  les  fois 
qoe  rintérét  de  la  sociélé  rrxigc.  appelle  les  commis- 
saires fi  délibérer  avec  lui 

Arï.  31.  Les  membres  du  conseil  d'administration 
et  les  commissaires  ne  sont  responsables  que  de  Pcxé- 
cation  de  leur  mandat. 

A«T.  55.  Le  gonremnnent  aura  le  droit  de  déléguer 
prés  In  inrirtt''  un  ^onunÏNKiiirc  sp(-ri:i|  (I)  doiii  le  irai- 
temenl,  à  charge  de  la  société,  ne  pourra  être  de  plus 
de  S,<IOO  francs  par  an. 

Ce  commissaire  aiirn  pniivnîr  dVxnmînrr  en  fotjt 
temps,  mais  sons  déplat-ftiicnl  di  >  duciimeitl» ,  la 
eompl.ibiliir  et  les  livres  de  la  xkh  Ii-,  ninsi  que  les 
procés-verbaux  do  conseil  d'aduiaisiration  et  des 
assemblées  générales.  Il  ponrra  assister,  maïs  sans 
voix  driibéralive,  h  ces  dernières  réunions  el  en  requé 
rir,  an  besoin,  la  convocation  cxlraordinaire. 


(11  Aelurlfmr-nl  M,  y»., .lin.  •rrrêlairr  yfrnén^  iu  mMttit* 
finanrei,  nirinhrc  <J.j  < '>iniliM-iin>u1lalir<lr|  «ImMIIIS  ée  for. 


CHAPim  V. 


•UAii».  —  nirAtTimn  mu  BÉRiriGn. 

Art.  3S.  Les  eomptes  et  le  bilan  de  la  société  seront 

établis,  tous  les  six  mois,  par  le  conseil  d^idmîniMra- 
lion  i  ils  seront  souraii.  aux  commissaires  de  la  société, 
auront  quinze  jours  pottT  les  ciamlner  et  les  ap- 
prouver, s'il  jr  a  lieu. 

En  cas  de  désaccord  entre  le  conseil  d'administration 
et  les  rt)tnni;  ^nires,  l'assemblée  générale  statuera  sar 
les  comptes  et  bilan. 

L'approbation  de  la  majorité  des  fommiosaîiws  Ou 
de  rassemblée  générale  vaudra  déchar|w  «omnlèlepotir 
radmintstraiion.  r  r- 

Abt.  3i.  Le  bilan  de  In  société,  avec  les  pièces  à 
l'appui,  sera  déposé,  pendant  les  buit  jours  qui  précé- 
deront,  et  les  hait  jours  qui  suivront  la  réunion  de 
iaMCffiblee  générale,  au  siëge  delà  sociélé,  où  les 
actionnaires,  juslilîant  de  cette  qualité,  pourront  en 
prendre  inspection  sans  déplacement. 

Avis  de  ce  dép4t  sera  donné  dans  la  «ODvoeniimde 
rassemblée  générale. 

Une  copie  certifiée  dn  Mlan,  dti  ronipte  des  pro/its 
et  jM-rles,  ainsi  que  de*  rapports  de  radminislralion  et 
des  commissaires,  sera,  dans  la  qulniaincde  Tappra- 
bation  par  qui  de  droit,  transmise  an  ministre  ayajit  le 
commerce  dans  ses  attributions. 

ArtT.  35.  Jiis.pr.Hi  jour  de  la  ini^i- rn  exploitation 
du  clittuin  de  fer  sur  toute  son  éteudue,  terme  lixè  à 
*  années,  au  maximum,  par  le  forfait  de  renlr<>pri8e, 
la  Société  Générale  payrr.i,  «.iMifi  rm  t-ient  .m  IIll.  D  d.» 
l'arliele  18,  les  int«  l  èi^  à  raison  de  r»  p.  c.  l'an  sur  les 
versements  elTcrtués  sur  les  actions,  aittd  que  les  inté- 
rêts des  obligations  émises. 

Art.  36.  A  dater  de  la  mise  en  exploitalion  du  che- 
min de  fer  sor  loute  son  étendiir,  »po(|iif  à  laquelle 
commenceront  les  90  années  de  la  concession,  les  bé- 
néfices nct.s  semestriels  seront  répaHis  dans  l'ordre  et 
de  la  manière  suivante  : 

A.  La  somme  nécessaire  pour  le  service  des  sept 
mille  obli^  alions  m  rn  prélevée  en  premier  lien,  eoufor- 
mément  aux  art.  tS  et  suivants. 

B.  Les  actionnaires  recevront  ensvite  les  tntértia  i 
raison  de  3  p.  c. 

C.  Le  surplus  formera  le  dividende  semestriel. 
Art.  7û.  Le  tli\ idende  sera  rèpiu  li  comme  il  suit  : 
1»  Huit  pour  cent  aux  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration pour  lenr  tenir  lieu  de  traitement  &  parlagcr 
entre  les  adminisir  t,  u  ,  el  le  direeienr.  Vnpotircent 
partagé  entre  les  t•ol^lUllb3aircs,• 
^  S»  Cinq  pour  cent  aux  concessionnaires,  i  répartir 

d'une  manière  proportionnelle  et  égale  entre  cent  ac- 
tions de  Jouissance  qvi  seront  créées  comme  litres  re- 
présentatif* de  ce  droit,  le  seul  qui  y  sera  d'ailleura 
aliaehé  ; 

5o  Ouniic-vingi-siji  pour  ecnl  aux  actionnaires. 

Abt.  38.  Les  inlérél<!  et  dividendes  île?,  uelions  se- 
ront payés  à  la  caisse  de  la  Société  Générale  à  Bruxelles. 

Ils  {wurrunt  être  rendos  par  elle  payables  b  Paris  et 
h  Londres. 

Abt.  S9.  La  Société  fiénérole  est  chargée  dn  service 

des  ol.li'^ntion.s. 

La  société  fera  le,  londs  nécessaires  k  ce  service. 
CHAPITRE  VI. 

ASSF.HBLKKS  GÊKÉKAIIS. 

AsT.  40.  L'assemblée  générale  représente  runivcr^ 

S5 


Digitized  by  Google 


SOCIÉTÉS  DE  CngtflNS  DE  FER. 


calil^  des  aclionnaireii  ;  ses  décisions  sont  obligaluircii 
pour  tous,  même  pour  les  ubsrnls. 

Elle  «e  réunit  de  plein  droit  le  iroitièma  mardi  de 
flhrrier  cl  le  Innsifioe  merdi  d'eoAt  de  chaqae  annëe, 
piiur  entendre  rapports  du  conseil  «I  ndininistralion 
et  des  commissaires  s^ur  les  opéruliotii>  du  semestre 
précédent.  L'époque  des  réunions  est  rnp|M*léc  par  deux 
nvU  pabliét  de  la  maniire  indiquée  &  rurliclc  9,  &  cinq 
joors  d*in(erviitle,  e(  ledmiier,  qainsc  jours,  au  moins, 
aviint  relui  Je  !  i  [■  i^ni  m. 

.Kur.  ii.  L'ii»^ciiil>l< u  géuériilc  |)«ul,  en  cas  d'ur- 
gence, être  convoquée  exiriiordinaircnirnl  parleemi- 
seil  d'udminisiraliun,  soit  ^ponlanémeol,  soit  sur  une 
demande  faite  par  trois  commi:»»aires  on  aignec  par 
Yin(;i  aelioanains  an  nuMos  réuniannt  le  diziènM  des 
aciiona. 

Dans  ce  dernier  eaa ,  la  demande  fera  eommllre  à 

Tadministralion,  d'une  manière  cinirc  ci  prtVi'^i',  rolijr-l 
de  la  réunion.  .Vculioo  en  ^a  fuite  dan^  les  avisi  lie 
convocation,  qui  seront  pabliéa  eomme  pour  let  nmam* 
bléea  ordinaires. 

Aar.  ii.  L*attembMe  gén^le  te  eompoM  des  ae- 
tioonaircii  po»scsiseurs  de  vinpt  nrrions  au  moins.  On 
ne  peut  n'y  fuire  représenter  par  un  mamlatairc  qui 
n'est  pu>  lui-même  actionnaire  ay  inl  ilruit  do  %oler. 

Art.  43.  Pour  être  admis  à  l'a-tscnililéc  [générale, 
tout  propriétaire  d'actions  au  porteur  devra  les  dépo- 
ser, >li\  jMiir^  iiu  ttiKin-.  avant  la  ri'iinioii,  coitnnaidfe 
de  la  socitilé,  soit  à  lu  Société  Générale. 

Les  proenMtloaadevroni  être  ddpoadca  dam  le  même 
délai. 

Il  sera  donné  récépissé  de»  U€tiun.H  ou  des»  procura- 
dons  au  nom  du  déposant. 

Aar.  44.  Le»  pro|iriétaire«  d'aclions  nominatif  et  ne 
aerônt  adn»  aux  auemblées  généralei*  <|ue  |iour  aillant 
que  leur  inscription  soit  aniérianre  de  àix  Joan  an 
Boios  4  celui  de  la  réunion. 

âBT.  iS.  Vinitt  aelions  donnent  droit  h  xm»  voix. 

Nul  ne  petit  réunir  plus  de  dix  voix,  J  compris 
cclka  qu  il  a  eu  (|ualilé  de  mandataire. 

Anr.  46.  Le  pré»iik>nt  du  eonaeil  d'admIniatraKon 
préaide  l'asMOiblée  générale. 

Un  membre  de  l'adminisiraifon  remplit  let  fonctions 
de  secrétaire. 

La  procès-verbaux  sont  signés  par  le  président,  le 
soerétaira  et  dans  membres  désignés  par  elle  k  cet 
effet. 

AiiT.  47.  L'as«emblcc  générale  est  régulièrement 

^oll^t^(ll(•e  ,  |(irM[iie  le  iiuiiilire  île-  ;irli(iiin;iire.s  e«I  de 

trente ,  représentant  eoscmble  au  moins  le  ciocjuicmc 
du  oapital. 

Le*  résolutions  soni  prî-cs  ?i  ta  m  ijorité  des  voix, 
sauf  le  cas  où  les  sluiuis  en  iii>})Oseiit  mitrement. 

Art.  48.  Si  à  la  suite  d'une  première  convoealion, 
les  conditions  exigées  par  l'article  précédent  ne  sont 
pas  remplies ,  rassemblée  (néoérale  sera  eonvoqoée  de 
nouveau  dans  les  quarante  jours. 

Les  délibérations,  iliiiiscc-tic  ^t-coode  réunion,  .seront 
▼niables,  <piel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires  et 
des  ael ions  représentées;  mais  ces  délibérations  ne 
pourront  porter  que  »ur  les  objets  \wur  lesquels  la  pre- 
mière cotnoeation  avait  eu  lieu. 

Art.  49.  I.e  vote  se  fait  par  appel  nominal  -,  loulc- 
Ibis,  les  éleelions  d*admioislraleors  et  de  commissaires 
ont  lieu  au  scrutin  secret,  el  il  en  est  de  ni(*mr  tir  tout 
autre  objet,  si  le  scrutin  s«ret  est  deman«ié  par  dix 
uriiuiinaircf  au  moius,  oo  par  la  majorité  de*  eom- 
niissaires. 

Anr.  90.  L'MaembMe  générale  délibère  sur  lontc» 


les  propositions  qui  lui  sont  fulle»  par  le  coascii  d'aJ- 
ministration,  ou  par  les  eommis<>nires  de  la  société. 

Aucune  autre  proposition  n'est  mise  en  délibération, 
si  elle  n'est  signée  par  dîx  membres  de  rassemblée  et 
si  elle  n'eiit  coronx'i  i  i  ^  au  covidl  d'admfaislraliou 
au  moio»  huit  jou^^  uiec. 

CHAPITRE  Vil. 
muncATiem  sm  STinm. 
LifuidoOm» 

Art.  51.  l  es  pré^euiN  »-f;tluts  pourront  être  modi- 
fiés avec  ra[iprobation  du  gouvernement ,  soit  sur  la 
|>ropu!>i(ion  du  conseil  d'udminislratîon  ou  de  la  majo- 

rile  (les  e(>mmi--;iireN,  s.iiiâla  demande  de  vinpt  nriion- 
naires  ri  iiiii->:iul  eusemblc  au  moins  le  cinquième  des 
actioll^. 

Art.  53.  Dans  Tun  et  l'antre  cas,  l'assemblée  gé- 
nérale sera  eoQVOqnée  de  la  manière  indiquée  ci*dessns. 

(Art.  40  et  41.) 

Les  propo!>iiiun«»  iendunlcs  à  modilier  le«  .«latuls  ne 
seront  adoptées  que  dans  le  cas  oA  elles  réuniraient 
les  deux  tiers  des  membres  présent»,  possédant  ensemble 
an  moins  les  deux  lfer<;  des  actions  représentées  et  le 

cinquième  <!u  e;i[iil;i1-.u'li(iii. 

AiiT.  53.  Si  cette  majorité  en  nombre  et  en  intérêt 
n'est  pes  représentée,  il  sera  fliil  une  deuxième  eooTo- 

cation,  h  un  mois;  .rintrrvnllr  au  moins. 

Art.  ^ii.  A  l'i  \|uralioii  du  terme  de  la  société  on  à 
sa  dissolution,  ]K)ur  quelque  cause  et  A  quelque  époque 
qnecosoii,  l'assemblée  générale  nommera  les  liquida* 
leurs  «t  déterminera  les  formes  et  le  mode  de  liquida- 
tion. 

CIlAi  lTKE  VUl. 
iNStosimii»  eiiiiaAi,»  oo  raiimtoiaKs. 

Art.  55.  I>p<  pépiement':  p.irtirtilicrs,  à  ëiiiMir  (i.ir 
le  conseil  irudmiuistraliuu  tl  .loumis  à  1  .i|jj'ri)I»aUuH 
des cumniis.s»ire.s,  urf:aniseruuirordre de  sci>  délibéra- 
tions, le»  atlribniions des  employés,  le  service  de  comp- 
labilifé  et  de  eonirdie. 

AnT.  5ti.  Le  premier  bilan  sera  forme  "i  !:i  fin  de 
l'année  |>endanl  laquelle  le  terme  de  quairc-vingl-dix 
an.<i,  durée  de  la  eeoeessiott,  aura  pris  cours,  s'il  com- 
prend au  moins  quatre  mois. 

La  première  réunion  de  rassemblée  générale  aura 
lieu  pour  recevoir  ronitiiiiiiii'iiliun  de  ce  bilan. 

Art.  57.  Jusqu'à  la  mi«c  en  exploitation  complète 
des  lignes ,  les  fonctions  de  direcleiir  seront  remplies 
par  l'un  des  ailinini.straleurs  délégué  h  eei  effet. 

Art.  58.  &onl  nommés,  pour  la  prcjuicie  iaU,  ad- 
ministrateurs de  la  ï.ociélé:  MM.  !•  le  comte  Ferdi- 
nand-Philippe de  Mceos,  propriétaire,  demcorant  à 
Bruxelles  t  8*  Josse-Pierre  Matibieu,  banquier  et  pro* 
priélaiiT,  domicilié  à  Hruxelles  ;  Jule-  M.ilou,  pro- 
priétaire, domicilié  à  Ixelirsi  4"  Skut  i-iicur|^c»  Scbu- 
macher,  propriétaire,  domicilié  en  cette  ville  ;  5*  Lmk 
rent  Yeydi,  propriétaire,  domicilié  k  Saint-Josae  ton» 
ISoode  ;  G»  Jean-Amiré  de  Mol  et  7»  Jean-BapUsIe 
(ienilelijen,  Unis  le-  ileiiv  prénommés. 

Commissaires  :  MM.  !">  le  comte  Ferdinand  d'Yvc, 
propriétaire,  demeurant  à  Saint-JosM-len-Noedes 

à"  François-Nicolni-Jo-e|iIi  Honyrt,  propriétaire,  & 
Saint- Josse-ten-Nuoi-le ;  ô"  Charle-j  T'Kint-Stcvens, 
propriétaire,  domicilié  à  Bruxelles;  4"  Guilluume- 
Hippolyte  Van  Volxera-Hariscbai ,  propriétaire,  à 
Bruxelles. 
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l.fn  HMlr^'S  eninmis^-airi:»  *croiU  iiouiiuci»  par  1  a»- 
«ciiitilci-  ^'l'iu  rnic  des  nctiOMMiVM,  «laii.t  la  première 

réunion  «{ui  «uivra  l«  mlM  «n  «ploiUtioD  dct  IJgaea 
«ur  loote  le«r4i«Mlae. 


80.  —  BoctàrA  AHOWimi  sus  CHSMms  bb 
FKK  B'AmnBM  A  RoTTZRDAM.  —  Statuts  : 

nctf  ilu  IH  novembre  I8.i2,  ;i|i|ui)im'  i>:«i'  ariélc 
royal  du  SOuovetulire  l^it  I^Mouit..  S  dccciu- 
hn  181»). 

CIIAPmin  PREMIER. 
M  L*âTAAi4MUUUiT,  OU  »0H,  I>K  tA  bURU  OB  ink 

•oaM  BT  PB  IBS  oriBATiOMa. 

Akt.  l*'.  Lu  .socictr  c^l  établie  k  Uiuxtllc»,  sous  la 
détMNnfnalion  de  Socicic  awmfme  des  chemins  de  fer 
^àmm$  à  HMtniaiH.  Elle  aura  ub  dnaucilo  do  dm» 
me  ville  des  Ptyi-BM  ft  désigner  uttérioirenient. 

Art.  2.  La  société  commencera  à  purlir  Jii  jour  de 
l'autorisation  royale  pour  Hoir  ù  rcxpiraliuu  de  la  con- 
cession. 

Akt.  'S.  Elle  a  poijrohjcl  rétablissement  cU'exploi- 
Uiliuu  des  cla-iuîua  de  ter  d'Auvcrs  u  lu  Iruutière  des 
l'ays-Bas,  de  lu  froiilière  de;»  l*u}.>>-I)us  au  Uullaudiicli 
Oiep  et  de  Hoouadaal  à  Bréde,  et  reolrcpriàe  de  Vex- 
ploitation  d'oo  Mrvice  de  bateaux  îi  vapeur  entre  le 
liollandscb  Uiep  et  KolIiTtl  itii  p.ir  l)or<lf  (<  tu,  u  \-,  ipi  il^ 
ont  été  concédés  au  sieur  Uiiiuul  pur  rouMiiiiuii^  in- 
tervenues entre  lui  et  les  gouNcrneweuts  de  Ui'l^ique 
et  dee  Payc>llas,  le  9  juillet  i8u-i,  ralliiées  par  arrêté 
de  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Uas,  en  date  du  SI  juillet 
1852,  il  en  lii'l^ique  par  apprubutlou  iuîni-li  i  ii  Ile  en 
date  du  ii  du  même  moi^,  lesquellc^t  conventions,  en- 
regietrées  à  Bruxelles  (nord),  le  17  du  eouranU  seol 

ég^ilenu'nt  rc-'UT^  .mnrxn's  .ai  prr^'nt  ;u'tf  (l  i. 

Ajii.  i.  Lu  'ucit'lu  pourra  tuiislniiie  uu  uxpluilcr 
d'autres  lignes  ou  cnibruiiebeuieuts  de  cliciiiiii  de  l'er, 
dont  elle  obtiendrait  la  cooceututt  ou  qu'elle  acquer- 
rait (S). 

Elto  fK>urra  faire  apport  ilaos  une  socii'tû  nouvelle 
ou  céder  eu  (oui  ou  en  pai  tie  rekpiuiiultoa,  tant  des 
ligiica  cl  cmbraMheiDents  qui  font  l'objet  du  prisent 
acte,  que  de  ceux  ou  celle*  doBl  elle  deviendrait  iiUé- 
rirurement  propriétaire. 

Les  conventions  relatives  ù  ces  objpi-i  ae  sortiront 
lenra  effets  qu'après  avoir  été  ralilié»  par  ra«iieiul>lce 


La  couvriiiioii  dii'J  juilU  l  l^  >.',  •  iilr<n  le  goiiverneUM-ol  lirl,;i- 
cl  le  •iriir  b  iliiiiil ,  u«ait  uu  laraclcio  pruv nuire,  CV«t  hi  Im  .lu 
1<i -Ici  cinliri  |s>J  Vfi^nir.,  l-i  dccrnibre  IH-'iISj  qui  a  a  n  loi  i.r  |c 
];«>uverfieini'iil  a  accorder  au  aicur  tiihoul  la  conceasiitu  Ue  la 
partie  de*  cbniaioi  de  Ter  d'Aarera  à  Rollerdam  qui  a'ciend 
d'Aavcr»*  la  buuiicrc  dei  Fa^t-Baa,  aul  clauae««t  canditMii* 
4«laM»*BDti«a4«9J«i)ie(  lHi2  et  4m  calimr  dMehargM  «a. 
■Mtf  i  Mlteloi.  l'ariilé  rujal  qui  •  mtmtié  ddBnîii*««tMt  U 
voM«eMHin  eti  du  t"  flviMr  WioH{M9nU.,i  fe*ticr  ISâJj. 

La  ligna  |iiinci|iale 4«  est  elienMDi  de  fer,  d'Anirora  ao  Hol- 
laodx  II  Dir|>,  parcourt  58  i(ilaiiiêtri-i,  dont  2^  I  j'Jaiir  le  lirrritoira 
bcign  ;  rrmbrani'heinrut  de  Ru<ncnd«al  a  Brcd*  ti'il»nd  •nr 
S^i  Itilainétre*;  total,  bl  f  fi  kilumrtre*.  La  ligue  c'a  iju'uau  «oie, 
niait  elle  eal  établie  puur  lirtii  vuie*. 

L'ei|iloilalioo  iulct;<xl>.-  Je  rei  «.hemint  a  coinioenré  \e  31  juin 

t.m  aneiêlc  |>o*»4deaclttelleineallroi*M*îM*«|(ù  timl  le  iotirirc 
rniri  II  itoiiandwali  Btsp  el  Isttordao»,  sur  un  |tsraa«r*  d«  37 

ij  Li  i<  II' i^bcmïn»  de  fer  .l'Anvcra  j  Koltrritam  ci- 
pluito  la  liguoda  Lierre  A  Tuf  ubout,  ei  elle  paje  auuueileuienl  a 


(générale  des  acliuijn;iiri'>  roiivoquéc  à  cet  effet  ou  dû- 
ment avertie  de  l'objel  a  ait  tire  en  délîbiirBlfoSt  <dM 
le  mode  predcrit  par  l'art.  SSci-auréa  et  approuvé  par 
les  gtinvenieinents  de  Belgique  et  de«  Pays-Bas. 

Elle  pourra  t  f:;i1i-n)i'iil,  avec  l'autorisation  de  i'^is- 
scmblée  géneiuic  cuniuquée  ou  avertie  coiDioe  il  vient 
tl'étre  dit,  cl  avec  rnulorisalioii  du  gouveracaWBt  des 
.  Pays-Bas,  céder  le  service  des  bateaux  ii  vapeur. 
I      Ant.  5.  Toutes  opération;»,  tout  eomnieiTC  qui  ne  se 
I  licr.iiini  p:i>  iiiiiMi  iliatemi'nl  ù  rétablissement  el  à  Tex-* 
j  ploitutiou  do  CCS  cliemius  et  de  leurs  embrancbeneats 
et  à  rexploilalbo  du  service  des  bateaux  6  vapeur  sont, 
I  ainsi  que  loule  aeqtiisilion  d'iniuieublr>  qui  ne  .-.cr.iient 
I  pas  ueccséaires  à  1  ciiitcpri^e,  lurnicllciiKiil  inlerdits  j 
I  il  en  est  de  même  de  rémission  de  banknoles,  billets  de 
1  caisse  ou  toutes  autres  valeurs  et  papier»  de  la  nature 
I  de  cdtos  (UlM  par  les  banques  autorisées, 
i 

i  CUAPiTRii  il. 

no  CAMTAIi  DB  ftA  aOCilté  BT  »B  l.*A*mf  BOCUft. 

Art.  6.  Le  capital  social  est  fixé  à  douze  millions 
500,00U  fraaea  (»00,000  Uvrea  sterling),  représenté 
i  pur  cinquante  Odile  aelkNtt  de  S50  francs  (10  livres) 

chacune. 

j  Lccouseil  d'administratioa,  dikmeut  autorisé  por  l'as» 
semblée  générale  spéeialcnent  convot|uéc  ou  diiment 

.  avertie  de  l'ubjct  à  mettre  eu  délibération  selon  le  mode 
prescrit  par  ledit  arlielc  Ôli,  pourra  en  outre  éuiellrc 
lieux  mille  obligatioii>  <li'  I.UiiO  francs  chacune,  et  dix 
mille  uciious  de  t<i(i  irauc*  chacune  pour  le  cooiplé^ 

•  ment  de  la  seconde  voie,  si  elle  est  rédanée  nar  les 

gi/nvernernenls  el  si  rélabli^semeul  du  service  tie^  bu- 

I  Ieau.\  a  \apeur  dut  Uolluud-eit  Diep  à  Ruilcrdani  l'exige, 
el  eu  outre  pour  la  loriuahon  iln  luiid:!  de  roulement  ^5). 

Abt.  7.  tà.  Ciiboul  (ait  ap|tort  il  la  société  ;  |«  des 
coDCcasions  mentionnées  h  rarliele  I»:  S»  des  éludes, 
plans  et  devis  desdits  ciieniiii-  de  fer.  ('et  apport  e.-'t 

I  l'ail  sans  aucune  exception  avec  tous  ha  droits,  charges, 
réserves  el  obligations  résultant  dcsdites  eonventions 

I  et  des  cahiers  des  charges  qui  y  sont  annexés;  en  con- 
séqueucc,  la  société  constituée  par  le  présent  acte  est 
snlisliiuie  sans excepliun  ni  l  e^i  se  a  Ions  les  droits  el 
obligalious  résuliaul  ^lour  le  sieur  Gihoul  desdites  con- 
ventions et  de  leurs  eakiers  des  cbarges. 

Pour  prix  de  ces  op|>orls,  .M.  Gihoul  recevra  htiil 
ccuU  actions  libérée»  de  250  francs  chacune  et  portant 

.  intérêt  à  partir  du  jOBT  de  la  consUtniioiB  déflnilive  de 
la  société. 


1.1  Soi  iciedii  <  hcrnio  ili>  fer  i]('Tt>rnliout,caaccaiionnairc  do  cette 
l'^iK'  :  1    iiiiv  ^.iiiiiMi-  Oi'  ITJ.lKiutr.,  CKalo  au  lumimuni  d'iiite- 
1    rt,'l,  gnruftli  ^iat  l'Ltat  ftur  ie  t  d^ttiit  i^iit  s  ric'  eilfrrtf!  à  I»  e«)r*«lrue- 
I    tiUB  de  l«  li|;iie  et  dont  le  |>«yoiueut  mt  uiuhi-  m  lirh  n  1 1>  v  r  u  I'  Lliit 
I    toua  dcductioa  dea  beiielicra  rnotliani  iir  l°t-i|.loiiiiii<>ii  ,  uni* 
J    aomiue  de  2l,bOU  fr.,  de  laquclli^  il  f*i) I  ildlun  •■  cc\'.r  .loti.  iijd  Ir. 
que  r£iat  doit  admelUo  eu  compte  |iour  Irai,  d'adiuiiii.iiaiiun 
albiuet  à  Ik SqhM* dnwlMnwia     ftr  4*  T«rabo«t  par  «e*  atatula 
et  <{u«  la  SMiMi  im  «tniMHl  4*  l»r  d*Aa*cn  à  Balterdaui  ne 
doit  fu»  Kii»bMrMr,es^ui  téduit  eb  p«}«Mi«iit  A  16,600  fr-, 
mstiMMSt  ds  l«  fùtit  i|iM       •oosMonnor  A  œliA  dvraièfe 
•osielé  l*(iByloil«««nd«  la  ligne  d«  Li«rr«  AT»raliMtl. 

La  tfon*cniion  qui  txa  ce*  condiUan»  entre  Im  dem  sseidin 
.    peut  l'Ire  re»î)iee  au  gré  de  de  l'autre,  fou»  lea  ani,  A 

partir  du  31  dcicinlHa  I8W,  en  prévmianl  truit  inaii  d'aranoe. 

'  !  F.n  ei<'-«utiou  d'une  rc.olution  |iii,o  par  l'aa.rmblci^ gi-nc- 
ralr  ar,  actioiiiiairoa  le  3  mai  IH5.>,  le  l'ouacil  d*adfikiuiatralion  a 
,  Uctiile  reiniaaiuii  dc^i  di^tti  tii-Uf>  nltli^iittnnu  nirn tion ner.  duRi 
cet  article  Ellt'l  pi>i  1'  Ht  ii.li  ii  lu  .1  |>  c  l'au.rt  ,iiiil'  <inM  i- 
llble.  <>n  «pfi*ïfï»  f!i-  I.1  «»>«;tk;t«;  ju»£^u'«rfii  l«t  juin  IMij,  a  raïaun  dw 
i|udili>-  m  ii'>ii<  |Miiir  uni-  obliKatiun  l.'aiiiurlioriiirnt  a  liru  par 
la  voie  du  torlel  rd  règle  (^afwriucme«l  A  l'art.  Id  dc>  tUiut*. 
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Art.  8.  De  leur  cAté  !UM.  Ma»l(-r[niin  junior,  Loing  i 
cl  A&liwell  font  :i|i|>ort  A  la  »ocièie  de  la  (oiisriitiun 
verbale  [lar  laquelle  M.  G.  >\'y(hc«,  enlrepreneur  à 
Reigale ,  s'engage  à  eontlrnir*  mojreonnnl  le  pris  d« 
1"i,"00.000  Tr. ,  li-s  chemins  de  ffr.  olijil  ilu  (irr^irnl  ; 
aile,  il  salisf.iirt'  uuï  rliargi*»  el  obli^idliuii»  rcsullaut 
des  uclc^  <l(-  riJDccssion  e(  ik*  leurs  caliierii  de»  charges, 
à  faire  l'avance  des  foad^  4u  caultooneoiiiiil  ainsi  que 
«In  fonils  dont  la  jnsiiflealioo  de  d<p6l  «al  exigée  par 
les  art.  3  de  In  ruineniiun  belge  et  5  de  lu  convenliuii 
néerlandaise,  ù  |iu}i'r  uu\  actionnaires  l'intéi-iM  de  rinq 
Itour  cent  sur  les  ver^emcnU  des  aclions  el  de»  ubliga- 
liona  jusqu'à  la  mise  en  expioilatioa  dea  ligne*,  aaoa  1 
<Tu«  ra  payement  poisife  tmilefoU  avoir  lien  pendant  | 
j<ltis  tir  imis  rtnni('>-,  h  f.ut'v  fnceaux  frais  iriKlminislra- 
tton  de  la  société  pcii>l<iiil  le  niéine  leini>--,  ;i  luuriiir  le 
inui^riel  d'exploilalioa  uin>i  qu'il  est  td  i(  ruuué  dans 
ladite  convention.  Ën  ontre,  lasdits  UM.  Uiulermao, 
junior  et  Atliwell  dt^etarfint  garantir  Témittion  et  ta 
sou-i-i  iplinii  lîi'  iju.ir.iiiU'-nciir  iiiillp  deux  cents  ailiuiis, 
lueuUomiécs  à  1  urt.  l>  o-iiessus;  ainsi  que  les  vcr»t> 
menu  nécessaires  pour  raccomplis^emcnl  de  (ouïes  les 
oUigationa  résultant  de  la  conoeasion,  objet  du  présent 
acte  et  Tacquit  «les  engagements  contractés  envers 
M.  Wjlhcs,  ainsi  ([u'il  i-^l  dil  ci-dc»»us. 

Aar.  9.  11  sera  vcrs^é  trente  pour  cent  du  moalanl 
des  actions  an  moment  de  leur  émission  %  les  aoixanto  et 
tlix  pour  rrnt  rcstanls  seront  exigibles  aux  époques  k 
ïwvr  pur  le  cuii^vil  d  adtninisiration.  Il  ne  pourra  éire 
f.iit  up|»el  de  plus  de  dix  |iour  cent  par  moi».  Les  avis 
concernant  les  versaments  tvroM  publié»  on  mots 
d'avance  do  ta  manièra  prescrite  par  l*aK.  9S  ei-npréa. 

I  -  payemenU  !>eronl  Hiiis  ."i  la  eai>se  de  MM.  Mas- 
iriinnii,  Pelers  el  compugaii;  ù  Londres,  Josse-l'ierra 
Matlliieu  et  lils,  h  BruxclU^s,  et  d'autres  banquicrsi  dans 
les  Pays-bas  et  à  Paris,  à  désigner  ultérienremcnt  par 
le  conseil  d'adaiîntstnition.  A  défaM  do  versement  aox 
t  pmjdcs  i  .  l'inii  f.  t  MTa  lirt  h  nii!>oo  de  eiufi  pnnr 
criii  l'uu,  puiir  cliarpii' jour  de  relani.  Le  euniicii  d'ad- 
itiiiiisiralion  pourra  en  ouire  prononcer  lu  déchéance 
desaelioot,  eo  publiant  les  numéro*  des  actions  en 
relard ,  li  Irola  reprisas  difTérentes  et  k  qoinze  jours 
d'intervalle  au  moins,  dan»  le^^  joui  nuiiv  l  i-.iprcs  incn- 
tionités.  Huit  jourii  après  le  dernier  uvbrlii>»c'iut'iit,  !(  > 
actions  sur  lesquelles  les  versements  n'auraient  pu^  tic 
effectués  seront  annulées  do  plein  droit,  par  la  seule 
échéance  da  terme  d  sans  qu'il  soit  besoin  de  mise  eu 
demeure. 

Art.  10.  Les  actionnaires  ne  seront  en  aucun  cas 
passiblo  que  lie  la  perle  du  montant  de  tenn  aelions. 

Art.  i  i.  Tout  propriétaire  de  quarante  actions  a  une 
^oix  dans  rassemblée  générale  de  la  sociéle.  Tout  pro-  | 
priélaire  de  plus  ilc  (|iiai'.iii(c  adions  aura  nuiaui  lU-  ' 
voix  qu'il  aura  de  fois  quarante  actions  et  «uns  qu'il 
puisse  avoir  plus  de  vingt  voix  tant  de  son  ebeTquc 
comme  manduiaire. 

Art.  li.  Pour  faire  partie  de  l'asseiulilrt' générale,  ' 
les  propriétaires  d'actions  devruoi,  au  moins  dix  jour» 
avant  celle  assemblée,  eu  faire  le  dépiil  soil  au  siège 
delà  société,  soit  efacx  las  iMnqnicrs  à  désigner  par  le 
conseil  d'admini^tr  iiioii  contre  récépissé  t  produire  ft 
rassemblée  génenilf.  | 

Ou  pourra  s'y  faire  rcprésent<  r  par  un  mandataire 
qui  devra  lui-même  être  actionnaire  ayant  droit  de  i 
voler.  Us  procurations  devront  être  iléposéw  danska 
délais  et  de  la  nanière  ci«dcts«s  meoiionnés. 


CIIAI'ITRE  ill. 

MU  KLAUf  MO  UlTÉatTS  ET  Dt  Ik  tàÊÊMfE. 

Art.  13.  An  ZI  décembre  de  chaque  année,  les 
livres  de  ia  société  seront  urrilcs  cl  l'uJuiiuiittiaiiuu 
formera  le  bilan.  L'administration  devru  tenir  comple, 
dans  la  formation  do  bilan,  de  la  dépréciation  de  l'avoir 
social. 

Art.  li.  Le  bilan  sera  soumis  avant  le  deuxième 
mardi  de  février  à  l'examen  des  commissaires  qui 
auront  un  mois  pour  l'examiner  cl  l'iipprouver  s'il  y  a 
lieu.  L'approbation  do  bilan  par  la  rnnyorité  des  com- 
missaires servira  de  déeharge  eompièle  à  Tailministra- 
lion.  Kn  «  .is  ilc  ntni-.ipproli.iiiuu,  l'.KsruiMi-e  générale 
est  apjHikc  a  décider  el  à  délivrer,  s  li  )  a  lieu,  celte 
décharge.  Aussildt  après  l'approbalion  do  bilan,  Tad- 
ministration  adresse  au  minière  ayant  le  commerce 
dans  ses  attributions,  uiu'  t  o|Mt'  cerliOéedn  bilanetdn 
compte  lie-,  pi  ofil>  I  l  perles. 

Le  Inlaa  uai^i  que  les  pièces  4  l'appui  .sont  en  même 
temps  déposéspendant  vingt  jours  an  siégadelaaeeiélé, 
à  l'inspection  de  tous  les  aciionndires. 

Art.  la.  Les  beuélices  de  la  sociclé,  déduction  faite 
«le  luiia  rr,iii>  généraux.  Irais  et  cbargoi  aodnles,  sont 
rtipai'li»  dans  I  ordre  suivant  : 

4«  U  somme  nécessaire  ponr  le  payement  des  Inté- 
rêts ile^  olili^!;:itions  rf('i''es  en  vertu  de  l'art.  Gei-dessui; 

Lu  suuiiue  utcessaii e  pour  le  payenieiil  des  iulé- 
rét»  des  actions  à  raison  de  cinq  jiour  teal  ; 

ô»  La  somme  nécessaire  pour  ramoriiMcmeot  en 
vingt  années  des  obligalioBS  émises.  Snr  te  sorplns  il 
sera  prélevé  m  ;irrnn  r  lieu  dix-huil  jiour  cent  pour 
être  uilribuc»  uux  uuutinislraieurs  el  corooiissaires  et, 
en  second  lien,  dis  pour  cent  pour  fomer  «n  fands  dn 
réserve. 

L'assemblée  générale  pourra  loMelMa  décider ^noen 
'lernier  prelcvemeni  sera  augmenté  Jusqu'à  oonsumnoo 
«le  *io}ji-cinq  pour  ernl. 

Celle  ri  lenue  eessera  lorsque  ce  fonds  aura  atteint  1« 
chiffre  da  5UU,0uti  frnnca.  Ce  fonds  ne  ponm  en  aoenn 
cas  être  distribué  aux  aetlonnairea  ft  titre  de  dividende 
cl  d'iuléréis. 

Il  servira  ù  subvenir  aux  pertes  et  événements  im- 
prévus. 

Le  surplus  des  bénéfices  sm  réparti  ans  •etion» 
naires  à  titra  de  dividende. 

CHAPITRE  IV. 
m  i*ABHinmattM  i»  tA  toaiti. 

Art.  I(>.  La  société  sera  administrée  par  eiiiq  ad- 
ministrateurs nommés  à  temps,  assistés  d'un  dircclear- 
gérant  qni  anra  voix  consultative  au  conseil  d'sdnt- 
nislralion  el  qui  remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

Le  nombre  des  administrateurs  pourra  èlrc  |H>rlé 
jusqu'il  neuf,  soit  par  décision  du  conseil  d'administra- 
tion prise  avant  l'expiration  de  Taniiée  qui  suivra  la 
mise  en  exploitation  des  cbemioa  de  fer,  objet  du  pré- 
sent ncle,  soit  ulléricurrmcul  par  l'assemblée  (générale. 

La  société  aura  en  oulrc  un  agent  comptable. 

Klle  sera  surveillée  |>ar  cinq  commissaires. 

Un  administrateur  et  uncommissairosortiront chaque 
année  au  SI  décembre.  Ils  pourront  être  réélus. 

La  première  sortie  n'.uira  l  i  u  (ju  .m  31  décembre 
185<>  dans  l'ordre  qui  sera  déterminé  par  un  tirage  au 
sort  qui  aare  lien  k  Tune  des  osaemhMei  génénln  dn 
la  société. 
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Abt.  17.  Les  administnileurs  et  1rs  rtimiiiiisairos 
•anl  oommés  et  révocables  |Hir  Tasscmblcu  gciitTule, 
Miif  préjuiiica  toslefoU  de«  pmeripliims  du  i-abier  des 
cbargw  cd  ce  qui  eonoerne  Im  coai]Di6Mim  à  déléguer 
pour  reprfeeater  l«  eonwtl  «hiiliBÎiiiBlntîoii  «oprès 

îlts  deux  giuivii  nctni  ril  . 

Ccâ  cocntuiA&uit  cs  scruiu  itommés  par  le  conseil  d'ad- 
niobtralion  dans  une  de  ses  première»  SéODCes.  Il 
pourvoira  ù  leur  rcniplucemeul  s'il  y  a  lîcii. 

Art.  18.  Le  conseil  d'adininiïîlrulion  nonime  el  ré< 
voqui*  II'  «lii  ii  li  iir  gt  i;inl,  Ic^  ingénieur;!,  rugccit  conjp- 
Uible  et  gcucralcmcul  (uus  les  eiuploycs  de  la  société. 
Use  leurs  IraîleiDento  ei  atlribulions. 

A«T.  l.e  conseil  <i'  n'iinil  au  sii'gcdc  In  «^orit'li*; 
il  hc  |K(Ui'i<i  délibérer  ht  la  niajorilé  de  heu  iiu-iiibres 
ne  sont  présenl».  TouU-foiii ,  »>i  il  l'une  ou  Taulre  réu- 
nioa,  ce  nombre  o'élalc  pas  alleiol,  il  pourra  élrecon- 
plélé  pur  ruiljonctîon  dSin  cenniisiBÎre, 

Akt.  -0.  Lt' ii.nx'ii  (i'udiniiiîstraliiHi  élîri  dfl  pré- 
iidf>iit  jiiirmi  ses  membres. 

Ll-s  ri'solalioosserofit  prises  à  le  niBjoriié  des  voix. 
En  cas  de  parlege,  le  proposition  !<i-ra  remise  h  la  rcu- 
■ion  nuivanle,  et  s*il  y  a  encore  partug;t',  la  rotx  du  pré- 
■idenl  sera  pré|K)niléranle. 

Ëo  cas  d'urgence  uiiauimemcQt  reconnue,  celte  remise 
nHivn  pas  lieu  et  la  vols  dtt  présfileot  décidera  dès  la 
première  délibération. 

Art.  it.  Le  direclcur-gcranl  est  cliurgé  d'ixvcultr 
tontes  les  résolutions  du  conseil  d'adn)ini>lralion ,  de 
lai  rendre  compte  de  toutes  les  aflTaircs  et  de  lui  sou- 
mettre  toutes  les  {iropositions  qu'exi|;cnt  leslniérétf  de 
la  société.  Il  vn  uiilrc  cliiirf;<'  ilc  l.i  --(irveillunre  du 
matériel  de  t'cxpluilitliondcs  cbciiiius  ci  de  leur»  dépen- 
dances. 

Les  actions  en  justice,  tant  en  demandant  qu'en  dc- 
feodanl,  sont  suivies  à  la  rei|uéte  de  la  société,  pour- 
suites et  ililii^imo  lin  iliriM  ifiir-^i  nint. 

Aai.  iii.  Tous  les  actes  U'admifiisCraiion  journaliers 
sent  sigués  par  le  directeur-gérant. 

Tous  le*  acirs  qui  i'ii^n(;ctil  l.i  Mn-ii'li'  seront  >i>.'iR-> 
parle  présideul  du  cuii-'cil  (r.ulininisliMiiuii  ui>i>iL'du 
direeteur-géraiii. 

Ceux-ci  sont  tenus  d'annexer  k  l'acte  un  extrait  de  la 
délibération  du  conseil  d'adninistratîon  qui  l'auiu- 
rise. 

Art.  33.  ha  cas  d'empéclii.'{uuit,  le  président  ou  Je 
directeur-gérant  sera  remplacé  par  un  administrateur 
spcciLiUiufnl  (losigné  p  ir  le  ronseil  d'adminiKlnUion. 

AuT.  ^i.  Lfs  uilniiiii^tnileurs  ne  jouissent  d'aucun 
traileuient.  Il  sera  |iri  K-v>'  sur  les  bénélices  nets,  ainsi 
qu'il  est  dit  ù  l'article  1 4>  ei»des«us,  un  tantième  de  dix- 
liuit  pour  cent  dont  qsinse  seront  alloués  aux  mem- 
bres du  conseil  d'administration.  Toutefois,  I.i  »>jiiiiir- 
résultant  de  ce  prélèvement  ne  pourra  dépasser  ,>U,UUk> 
francs. 

Trois  pour  cent  seront  répartis  en  Jelooe  de  pré- 
.sciiee  et  frais  de  voyage  aux  commiisairei. 

La  soniMii-  irMiiiant  de  ce  prélèfeBKol  ne  pourra 
dépasser  12,500  francs. 

Abt.  iS.  Les  fonctions  de  directeur-férani  pourront 
(•Ire  rrniplii--  p.ir  l'un  «les  adminisfraicîrr'i.  Le  din'c-  I 
leur-iicr.iril  iuira  un  Iraitpmrnt  aiiiiucl  qui  sera  Jixé 
parle  conseil  d'ailminislmii  i 

Aat.  2<>.  Les  administrateurs  et  le  directeur-gérant 
«eront  trnu«  de  fournir  pour  servir  de  eaotlonnemenl 
di-  1(111  j.i  >liuii  <  Il  K  un  une  somme  de  30,000  francs  en 
actions  de  la  socicle.  Les  commissaires  fourniront  au 
même  titre  ehaenn  une  somme  de  l»,000  francs  égale- 
ment en  aetiom  de  la  société.  Menlioa  de  celle  «ffceta» 


I  lion  sera  faîte  >iir  ]c>  artions  m^mp>,  t^t  5  !a  cessation 
I  des  fonctions  de  leur  propriétaire,  elles  seront  rempla- 
I  cces  par  des  titres  nouveaux.  Les  anciennes  pièces  se- 
I  ront  alors  annnlécs  par  le  conseil  d'administration. 
I     Art.  97.  Chaque  admlnislraicvr  a  te  droit  d*in«|Me- 
I  iIjii,  mais  il  m*  pciil  donner  d'ordre  aux  erii|iluyi  s  ni 
aux  ouvriers.  Il  rend  compte  de  Mê  inspections  au  con- 
seil d*administration  et  lui  fait  les  propositions  qtt*0 
trouve  ednvenidiles. 

Art.  iH.  Le  conseil  d'admînîstralioo  s'assemblera 
>i.     de  lu  >orii  i<-.  i  ii  vcriii  dr  convocation  liu  pré- 
sident, au  moins  une  fuis  ]>ar  mois.  Les  procès»  ver- 
baux seront  rédigés  séance  tenante  et  seront  revêtus  de 
la  signature  de  tous  les  membres  présents. 

Art,  i^.  Les  mandataires  de  la  société  ne  .seront 
responsabks  que  de  rexéeotioft  du  mandat  quUU  au* 
roni  rcfu. 

Ile  ne  eontrwteront  Jamait  d*obligat1on  persoonello 
,  rdativement  aux  engngenenls  de  la  soeiéld. 

cbapithe 

OCS  COMUISSAIRSS. 

Art.  30.  Les  commissaires  ont  un  droit  de  con- 
IrAle  et  de  surveillance  illimité  sur  tontes  tes  affaires 
rt  opérations  de  !a  sociéli*.  lis  pcnvintt  tiélépiier  à  l'un 
au  à  plusieurs  U  entre  eux  ie  soin  d'exercer  plus  Spé- 
cialement ce  mandat  et  d'amistw  à  la  formation  des 
comptes  et  bilan. 

Au  besoin ,  dans  ce  cas,  nue  Indemnité  sopplémcn- 
taire  leur  est  allnurc  par  l'as^iiiil.tt'i-  ^r^'m-ralc. 

Ils  font,  au  moins  une  (ois  par  un,  rapport  de  l'exer- 
cice de  leur  surveillance  ù  rassemblée  générale.  Les 
gouvernements  de  ficigique  et  des  Pays-Bas  auront 
chacun  la  faculté  de  nommer  un  eommisaaire  ponr 
prendre  ciiiiiiais«>ance  des  afrairi  "  di'  In  lOCÎélé  Ct  pOnr 
s'assurer  de  l'exécution  des  statuts  (1). 

CBAMTRB  VI. 
an  li'A—MiaLÉn  oivinAU* 

Art.  31 .  L^asscmblée  générale,  composée  d'aelion» 

nriirt's  ayant  (]iiiirai)If  artimis  au  moins,  se  réunit  le 
I  premier  jeudi  du  mois  de  mai  de  chaque  année,  ù  midi, 
I  au  siège  de  la  société ,  pour  procétier  notamment  a  la 
'  nomination  d'un  administrateur  et  d^un  commissaire. 
I  Le  jour  de  la  réunion  est  rappdé  anx  aelîonnaircs 
I  d'apri-s  lu  uKidi'  diterminc  à  l'art,  ."ili  rî-apn'-s. 

Art.  âi.  Uaus  la  même  a^emblée  générale,  l'admi- 
nisiratton  donnera  leeiure  du  rapport  sur  le  bilan  de 
I  l  soeiélé.  Les  cominissiiires  y  feront  égalrmeni  rap- 
port sur  l'exercice  de  leur,  surveillance  et  sur  la  vcriii- 
cution  des  comptes  et  bilan.  L'assemblée  générale  peut 
éire  convoquée  exlraordinairement  d'après  le  mode 
présent  b  l'art.  SS  ci-après,  soit  directement  par  Tod- 
minislratiou,  soit  sur  la  demande  écriti'  d'artiunnairr.s 
réunissant  entre  eux  le  dixième  au  mutns  dtis  uttions, 
uu  d<-  deux  commissaires. 

l.'assctiililée  générale,  soit  ordinaire,  soit  cMraordi- 
nairf  ,  jk  iil  délibérer  snr  toute  proposition  faite  par 
dix  aclionnaiio  ou  p.ir  dcuv  <  i)n»ini>>,iircs  au  iuiiiii->, 
pourvu  qu'elle  ail  été  communiquée  au  wuîus  huit  jours 
à  Tavance  au  conseil  d'administration.  Le  président  dn 
'  oonaeil  d'adminislration  préside  rassemblée  générale. 


1 1)  La  «omttistoïra  deiigiip  par  Ia  mNVMmemeot  boke  est 
MtiMUeaaot  H.  A.  Lsàiaie  (Mm*.,  SlMlabre  1W7). 
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Lté  délib^rtUops  y  oui  lieu  à  la  m^jorilé  des  suf-  < 

IWigM. 

Anr.  53.  En  cas  do  vacance  d'une  plarc  tî'ni1mini«- 
Iruleur  uu  Ut;  cuiuiuissaire,  le  cunscil  ci'uilaiiui^lr>iUoii, 
de  coucerl  avec  les  conimUsaires,  dcièguc  un  aclion- 
Mirapour  remplir  ces  fonetioM  provMoireateatf  jns- 
la  preniéM  rëiinion  île  Tanenblée  générale.  Toute 
|>ersuiinc  nommée  en  reoiplaccmcnt  d'un  administra- 
lear  ou  d'un  comntUâaire  adicve  le  terme  de  celui 
^i^cUereiaiiliM. 

CHAPITRE  VII. 

MlMUniMt  «ÉMiRAIiU. 

A«T.  3i.  r)o!s  rc^leroenls  particuliers,  &  établir  par 
te  conseil  dadiuiiuttration,  orgimiieroal  l'ordre  de  ses 
délibénitioBf.  les  divers  services  de  te  soeiété.  In  muf- 

ebeili's  travaux,  k'ur  n  x <  illuncc,  les  attrîlNllHNIS lies 
employés  el  leurs  ru[i|>iit'N  cuire  eux. 

Inr.  35.  Les  pii-sicnls  statuts  pourront  être  clian- 
fis,  modiliés  ou  étendus  pur  décisioa  de  rassemblé 
générale,  spécialement  oonvoquée  à  cet  elfet.  Celle  eon- 
vocalioii  >i  i  .i  faite  pur  avis  ioisei^s  ù  ilotu  repri!>rs  et 
jiour  la  |ireaiière  fois  vingt  jours  d  a\  uncc  dans  le 
Munilinr  belge,  dans  un  des  priucîjKiiix  journaux  quo- 
tidiens de  Bruxelles,  dans  le  Timi*  de  Londres  et  (Uns 
le  Jounwi  onicicl  des  Pays-Das. 

Les  il<-ri;<i<)ii>  Ncroiit  |>risc>  relie  u$semblée&  la 
mgorité  des  trois  quarts  des  voix  y  rqiréseulées  et 
qui  defrontecosiiMier  lu  moitié  au  moins  de  loolos  les 
actions. 

Elles  n^aoront  d'elTetqo^aprésrspprobalion  du  gou- 
vernement. 

Aat.  «fi.  A  l'expiraiioa  du  terme  de  la  société  ou  à 
sa  dissolution  pour  quelque  cause  que  ce  soH  ot  è  quel» 
({(te  cpoqni*  que  ce  »uit,  l'uiiseoibU'C  géuérair  ndinmeni  i 
Us  li(|ui<l.iii'urs  et  déterminera  le  mode  de  li^iiiduliuu. 

Akt.  ô7.  >vtii  liouimés  par  lei  présents  sialuls 
pour  la  urcmière  fuis  : 

PrésMcni  :  M.  Josse.Pierro  Halthlou,  djfcelonr  à  la 
Soriini'GùtK  rn!e  et  a  In  Banque  Nationaloiprofirlélakc, 
deœeuraiil  a  àii  uxclles. 

Adniiniftlraleurs  :  MM.  Louis  Gitioul,  propriétaire  ù 
Bruiellcsi  ioiu  Nastennaa,  junior;  SmuocI  LaiJtg  et 
Jamcu  Ashwell,  tous  dénommés  el  qualifiés. 

Commissaires  :  MM.  Adolphe  Dechtimp- ,  ancien 
ministre ,  membre  d«3  U  ciiumbrc  des  rcpixaentunts , 
propriétaire,  domicilié  à  Fayl;  Armand  bemanel,  iieu- 
tenaol'coloucl  du  génie,  admiui»tnitcur  du  cbcmin  de 
fer  de  Cèarienri  4  Loovain ,  propriétaire,  domicilié  à 
Ixeilcs,  et  le  cbcvolierDrouet,  seerélaire  de  la  légation 
Itelge  à  Lioodrea. 

Lca  autres  administrateurs  ou  commissaires  seruni 
nommés  par  le  eODSeil  d'ad4piais(r«lk>n  au  plus  urd 
dans  l'anuée  qui  suivra  la  mise  en  euploiiaUon  des 
Ugnoi. 

*  DiipotUiom  transilutrts. 

Art.  58.  Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  conseil  d'ad- 
minislrailoo  pour  sonseriro  «nzclmngenenis  qui  pour- 
raient être  ap|iorlés  à  oelto  coBvenlkm  parla  ponvoir 

législatif  belge. 


(])t'ac*e  du  18  retrrirr  Wt6  a  «ubdilur  aux  arliclct  6,  10, 

13,  14,  15,  25,  ÏO,  31  ri  32  d«»  .lïtim  {«rtiniliri  Ir»  «rlielrt  rfffo- 
diin.  u'I  M>U«  les  Ul^nirt  numri  II»  -  >t>iiiiiH  jiour  iik  iikh  r  «:  ti  ri 
mr.U'  du  di'cfmlîrr  IK'S^,  M|>|t^^>tM4'  jinr  nrt^-ic  raral  du 
IV  D>ar.  I>i>j  [Mitnii  ilii  j4  iMi  aia<t  m  Ii  oïliiil  .  l'ailicle  ii 
dci*  alalult  uaa  raodibcattoB  deTcnur  »an*  ubjei  par  auile  d«  la 

MMvslle  téàmuàtm  émmt9  4  oat  «nisteeii  l«M. 


Art.  39.  Doos  le  cas  où  les  chambres  l^islatives 
de  Belgique  n'eoleriseraient  pas  le  gouvomeneat  A  ao> 

corder  aux  clauses  et  rondition.<!  du  cahier  des  eliar^es 
tiiiiit'vë  ù  l.i  i'ou\ealiou  u\c'iiuc  entre  le  ministre  des 
lra>aux  puliliis  et  le  sieur  Louis  Giboul,  m  date  du 
9  juillet  làii ,  on  à  d'autres  clauses  qui  seraient  ao- 
eeptées  eonfonnémcnl  è  INirtide  précédent,  le  chemin 
de  fer  d'Anvers  à  la  frontière  des  Pays-Bas,  dont  In 
concession  a  été  donnée  «tuilil  »tcui'  Gthoul  à  liin'  jiro. 
visoirc  par  la  convention  prcmenliounée,  l<->  pre^t  nis 
slaluts  seraient  réputés  non  avenus,  les  droita  el  obli> 
galions  qui  en  déeouleraieol  tomberaient  A  néant  ;  et 
MM.  Ma«lrrnn.in,  l.iiii^'  ci  J  uin  -  Asiiwcll,  tous  prénom» 
tués,  s'engagent  à  resiiiuer  aux  actionnaires  le  mm- 
lant  des  varscmmHc  affoetnés  pur  oiis  sur  lus  action*. 


69.  —  floenkvA  MMownm  w  cmmi»  ra  va 

TOT  Pepinstck  a  8pa.  —  Statuts  :  acte  du 
i'À  février  lbu3,  upprouvc  par  arrêté  royul  du 
21  février  18:>3  (i/oniY.,  25  février  1888);  Mo- 
difiés par  actu  du  13  février  ISSil),  approuvé  le 
16 fivmr  1686  {Mena.,  20  février  im)  (IJ. 

CllAI'ITRE  I". 
DK  l'kTADUSSEHBHT,  DU  MOU,  DB  LX  OVBÙL  OC  LA 

•oclirâ  n  at  iis  orioAnoiis. 

Art.  |rr.  La  société  est  élablio  à  Bruxelles,  sous 
la  dénomination  de  ^Meiiatr  anonyaw  du  cAsmûi  «le  /Sn> 
de  Pepimtler  é  Spa. 

Aar.  i.  La  »ociélé  commencera  it  partir  du  jour  de 
Taulorisatioa  royale  pour  finir  ù  Texpiraliou  de  la  con- 
ecssion. 

Anr.  6.  Elle  a  pour  objet  rétablissement  et  l'cxploi- 
lalion  du  cbemin  de  fer  de  Tepinster  à  Spa  ,  tel  qu'il 

a  été  concédé  eux  sii'ur>  (iilioul  cl  DiMnain  i.  par  con- 
vention intervenue  entre  eux  et  Al.  le  ministre  des 
travaux  publics  de  Belgique  en  date  du  17  novembru 
dernier;  laquelle  convention,  de  même  que  le  cahier  des 
charges  de  la  concession,  enregistrés  à  Uruxcllts,  tic, 
sont  demeurés  iimie\i  >  a  la  iiiiiiiue  du  préi>ent  acte  (2). 

Art*  4,  Lia  souielé  pourra  construire  ou  exploiter 
dlsulres  lignes  ou  embrancliencnts  de  chemin  de  fer, 
dont  elle  obtiendrait  la  cotier^*toii  ou  qu'elle  actjnerrait. 
Elle  pourra  fuirc  apport  duu»  une  société  noutctie  ou 
céder  en  tout  ou  en  partie  l'exploitation  tant  de  la  ligne 
que  des  cmbraudicmeois  dont  eUe  deviendrait  nllérien' 
remcni  propriélaire. 

Les  roiiu  niions  relatives  h  ce.>  objets  ne  sortiront 
leurs  etl.  l»  qu'apréis  avoir  cié  ratilices  par  l'ai>»«iublec 
;:énérulc  des  actionnaires,  convoquée  &  cet  effet  uu  dd- 
mcal  avertie  de  l'objet  à  mettre  ru  délibération,  selon 
le  mode  prescrit  par  l'art.  Si  ei-aprés ,  et  approuvées 
par  Ir  gnuu  TiienK-nl. 

Ahi.  ^.  luuti'»  opération»,  tout  commeree  qui  ne 
se  licniieut  pas  imincdiatement  k  rétaUissemettt  «t  A 
l'exploitation  de  ce  cbemin  et  de  se*  embrancheflMBt* 
sont ,  ain.<ii  que  toute  acquisition  d'immetiMe  qui  ne 
seruil  p.is  luceAsairc  à  IVuii «  iiri-c.  lormelleMienl  inter- 
dits, ainsi  que  rémisaioa  de  baokuutes,  billets  de  caisse 


(l)  Celle  ronvrnliun,  qui  iiVlail  que  pruvUnirr,a  éle  rvadm 

Jéfiiiilîv.'  par  I.  I^ii  fin  Ifi  mnf»  l  Vj^I  (.l/uaif.,  27  mari  IHXi  )  ^ui 
a  .iiioTi.i-  11-  iK-iiiriii  u  .(  l  urder  la  ronrcMion  el  par  l^ar^ 

tele  rojal  eu  <tak«  du  Bavril  auitan^AfK»!!  .  U«vi>l  lHj3;,i{iii 
t*a  accorcice. 

La  ligiM  Mt  àua«  aaule  «•««.KDea  13,1  l'J  tiu-lrc*  <lc  loogueor; 
tau  aMyhiutom  atttrt  a  oaaMe—aa  It  l«r  i»*riw  NU. 
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on  de  toutes  autres  valeurs  ou  papiers  ùe  lii  nature  di: 
otUn  ISiilM  pu  1m  iMiMinrt  aatoritéet, 

CIIAI'ITIU'  II. 

OV  CAPITil,  U£  LA  SUClili  £1  I>K  L'*rPOriT  SOCIAL. 

Amr.  6.  Le  capital  social  e«t  Oké  i  qd  nillioa 
815,000  fraiNw,  représente  par  sept  mille  ef al  action* 
«le  2r>(l  fr.mf>  (  lintiinc,  cl  deux  cents  ;irtii)iii  d  nji- 
porl  de  mùme  valeur ,  iiuié|)ciidainmeiil  dc&  dix-neur 
«enli  obligalioiu  chacaM  de  S50  firuce,  déjà  rëfallè- 
rement  cmisri;. 

Le  eouiicil  iruduiini>lruliui) .  dûment  auturisé  par 
rassemblée  gt>néralc  .«p^riolement  convoquée  ou  dûment 
avertie  de  l'objet  à  meUre  eo  délibératioa,  sdoo  le 
aiode  preierlt  par  Tari.  Si  cl-après,  peut  en  oain 
émettre  ifciiv  mille  troib  cent  Ireote-lrois  obligations 
de  500  fntuc»  clt^cuuu,  pour  l'établtuei&enl  de  la  se- 
conde voie,  si  Tutililé  en  est  reconaoa,  ainsi  que  pour 
l'anginanlation  do  matériel  et  la  formation  d'un  fonds 
de  roatemeni,  et  des  Iranspuris,  plus  consldérablcii  que 
ccnx  prt-\iiï.,  le  riMi<I;iicnl  iircr^suii  c. 

Ces  deux  mille  trois  cent  trente-trois  obli|!;ations 
•ont  afTeciées  à  e«  qui  «ail  :  dix-boit  cent  dix-huit 
feront  iiiiriii-ttîiilcmrnl  éniiiies  pour  servir  de  frind^  de 
roulenu-ul,  i-t  {luur  cleindrc  les  engajrenienis  tic  la  so- 
ciété ,  et  cinq  cent  quinze  servirout  à  former  une  ré- 
aerte  exclosivcmcnt  applicable  à  couvrir  les  pertes 
{mprimes.  Cetles-ei  seront  émises  an  for  et  i  merare 

des  besnins  c!c  lu  ■iocii'li'  |>.ir  le  conseil  d'administra- 
lioa,  d  .icvurti  avec  k»  cuinmlssaires  ;  cette  réserve  ne 
préjodicie  pas  au  préléveracnt  établi  par  Tari.  14  en 
favenr  du  mène  fonds  (i). 

Aar.  7.  Les  eompamnls  font  apport  ft  la  société  : 
Do  ];i  roiMff^'iDU  menlîonnéf  .'i  I';irti(Ie  I". 

3«  Des  éludes ,  pians  et  devis  dudil  chemin  de  fer. 

3*  De  la  conveolioa  verbale  inlenrcnne  entre  etu  et 
les  cnnces-ionnuires  de  la  ronic  de  la  Vcsdrc,  le  10  dé- 
cembre 1832  (2). 

Cet  a|i|)orle$t  fait  sans  aucune  CKception  avec  tous  les 
droits,  cbargesT  réserves  et  obligations  résultant  de 
l^ele  de  concession,  dti  cahier  des  charges  qui  y  est 

annexé  et  de  la  eon\onlii)ii  prëineiilldnnée. 

En  cons«t|Ufitce,  la  i>ucit-tc  constituée  par  le  présent 
acte  est  substituée  sans  exception  ni  réserve  à  looa  les 
droits  et  obligations  résultant  pour  l«i  oomparanis 
desdites  eenvHitioas  cl  do  cahier  des  charges  de  la  con- 
cession. Les  r(>in|).ir.ints  ilecl.treiit  pnraiilir  l'émission 
et  la  souscription  de  sept  mille  actions .  indépeoilam- 
mcnt  des  deux  eenls  actions  libérées  formant  nne  par- 
tie <tii  [ir-ix  des  apports. 

l'our  prix  de  ces  apports,  les  comparauls  rwtvroiit 
25,000  fniiies  en  e!i|>èces.  et  deux  cents  actions  libé- 
rées de  %^  francs  cbacune  poar  faire  face  è  des 
dépenses  aolérienremenl  coosentlcfl.  Les  comparant* 

déclarent  en  oulre  fiiire  apport  ii  fa  sueiélf'  «le  la  con- 
vention >erbalf ,  dont  ils  guraiiltÂMUt  l'existence,  par 
laquelle  M.  Emile  Dupont,  maître  de  forges  â  Fayt, 
s'est  cogagé  à  eoastraire  poor  leur  compte  et  poar 


fil  Le»  «h)ij;iitioiji  t]r  ?'0  fr  ,  4igii«rs  au  p«tr  .  «Ininjcnl  tiroil  i 
un  inlrrri  Hi'  .'»  p  r  |rar  mn  ri  *i%nt  r^mbourmftblf*.  par  von*  de  i 
litagvau  «arltdsiK  un  il>~liii  ijut  npirc  en  IVUj.  Lclle»  <l<'  'j*MI  fr  . 
«mitei  au  t»ux  dr  2''*  fr.,  dfinaeol  droit  i  un  intéti*!  «iitiin  l 
4e  1^  fr  .rt  innt  rembour»«b1r«,  par  voie  de  tira;;?  au  »utI,  é*u» 
mm  dclai  qui  et|<ire  eo  1943. 

Au  .It  dàeembro  18^,  lo  aombre  de*  )ibl<|{iil>onf  da  SOO  fr. 
émûtê  d4«il  ét  liflOi  U  ffsslait  ésa«  lyOSI  portilNille* 
MU*  époque. 


eoiii|)te  de  la  société  à  former  par  eux,  moyennant  le 
prix  de  deux  millioni  300,000  francs,  les  lerrasise- 
nicols,  ouvrages  d'art,  stations,  ainsi  que  la  foomitnre 
et  la  pose  de  lonl  le  matéHd  fixe  et  roulant  de  ta  voie, 
les  terrains  nécessaires  h  rélabli!=;sement  ile  la  route 
et  ses  dépendances,  et  en  général  à  livrer  le  chemin 
.  de  fer  entièrement  construit  ainsi  que  le  matériel  d'ex- 
j  ploilatioQ  dans  les  déhiis  et  aux  conditions  du  rahier 
I  des  cbarges  el-annexc,  et  également  enregistré  ù 

Uriixelles,  etc. 
I     Art.  8.  il  sera  versé  trente  pour  cent  du  montant 
I  des  actions  an  moment  da  la«r  émission. 
;      Les  soixante  cl  dix  pour  cent  restants  seront  exigible); 
aux  époques  à  fixer  par  le  conseil  d'administration.  Il  ne 
pourra  être  fait  appel  de  plus  de  dix  pour  cent  par  mois. 

Les  avis  concernant  les  versements  seront  publiés 
un  mois  d*avanee  de  la  manière  prescrite  par  Iw.  Si 
ci-aprés. 

I  Les  iHiyements  seront  faits  à  la  eai>-r  de  ilM.  i.  P. 
j  Matthieu  et  (ils  &  Bruxelles  et  d'autres  banquiers  ù  dési* 
I  goer  uJléricarcmcot  par  le  con»eîl  d'administration. 
I  A  défiral  de  versement  aux  époques  fixées ,  l'intérêt 
»er.i  di)  à  raison  d«  cinq  pour  «cal  Tan  pour  chaque 
I  jour  de  retard. 

i      Le  conseil  d'administration  pourra  rn  outre  pronon» 

cer  la  déchéanrr  rie?  aetionv,  en  publiant  les  numéros 
des  actions  eu  retard  ,  ù  trois  reprises  différentes  et  à 
quinze  jours  d'intervalle  au  moins  ,  dans  les  journaux 
ci>aprés  mentioonés.  Huit  jours  après  le  dernier  aver> 
tissement,  les  actions  tar  lesquelles  les  versements 
n'auraient  {las  élé  efTeelué'-  serutil  anririlées  de  plein 
droit,  par  la  seule  echettiicc  du  terme  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  mise  en  demeure. 

Aar.  9.  Les  actiounaii^  m  aaroot  m  auenn  cas 
passibles  que  de  la  perle  do  montant  de  leurs  aeUona. 

Art.  II).  IiMit  propriétaire  de  dix  ariiDiH  «  une 
vuix  dans  rassemblée  générale  de  la  société.  Toalpro* 
priétsire  de  plus  de  dix  aettODS  aura  autant  da  volt 
qu'il  nnra  de  fui-,  dix  iir1inn«  rt  «nns  fpril  piris^c  avoir 
plus  de  dix  vuix,  tant  de  suu  cbef  que  cuiiuac  uiauda- 
luire. 

Art.  11.  Pour  faire  partie  de  l'assemblée  générale, 
les  propriétaires  dVtions  devront,  au  moins  dix  Jours 

avant  celle  asseiiiMee.  m  faire  le  di'pi'il.  •.riîl  ao  ■'W'^v  de 
la  société,  soit  cbex  lt'.«  bitnijuierit  n  designer  oitéricu- 
r(*meot  par  le  conseil  d'administration,  OODtN  récé- 
pissé i  produire  è  l'assemblée  générale. 

On  poorra  ibira  représeatar  par  mm  mundalaire 
qui  devra  élro  loi-méom  aetluinalre  ayant  droit  d« 
voter. 

Les  procurations  doivent  éUW  déposée  daoa  iw 
délais  et  de  bi  manière  ci-desM«  meaUoanéa. 

CSAPfTIlE  m. 
Dti  aiuir,  ntt  ttiriaitt  n  m  la  aisuv*. 

AuT.  12.  Au  31  décembre  de  cbaque  année,  les 
livres  de  la  société  «eMMit  «rrélda  at  radaiaistraUon 
formera  le  bilan. 


'??  f  n  ?S^6,  )«  Scwiole  du  fïîftnio  de  (rr  de  Pepioaler  *  ^p»  m 
Fiit  ttc  U  >iii;iétfl  dn  1*  rutito  i\r  la  Vctdre  une  ronvrjiiina 
|iiirir  .rqu'ili  r.  au  nioycD  d'aiinuitc*.  la  lommo  d<>  l  UI/KKifr., 
qur  In  (irrinii  re  de  cM  •ocielé»  do»»il  è  la  •CL-ondi-.  Olle  an- 
Duilc  et  de  10,000  (r.  jiiaquV*  1881  inolu* ,  de  12,fl00  fr. 
jiitquVn  It^  al  de  I4,0UU  fr.  juMju'à  l'eilioclion  du  ««[niai, 
qui  aura  lieu  le  U'  janvier  1873  par  una  dataiira  «SDsili  de 
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L*adniinislrntion  Jrvrn  Irnir  compte,  dan^  In  forma- 
liondu  tiilnn,  de  la  dcprrcialiou  de  Taroir  social. 

Aiir.  13.  Le  bilan  *en  toumï»,  avant  ledeoxléinr 
Bardî  d'avril,  Ji  l'rtainen  îles  i*otnmi<s:iirf<  i]tiî  niiront 
an  mois  pour  r<'\:iiiruier  e(  rii|)|ituuvi;r  »"tl  y  a  IIlu. 

L')ipprol)itii(ii)  (lu  bilan  par  lu  ni.ijorilc  des  coiiimi»- 
«aim  «ervira  de  décharge  compile  k  l'adminisira* 


En  eas  de  non-appro!»:iiion,  rassembit'e  générale 
est  appelée  h  dt^cidcr  et  u  dcU\i'er,  s'il  y  a  lieu ,  celle 
déclin  rpe. 

Aus»il6t  après  rapprobatioo  du  bilan,  l'adminislra* 
tf«ii  adresse  an  nloistre  ayant  te  comnMw  dnm  s» 

xitriliiiTinns.  une  ropin eertiflde do  Ûlan et dn  conpic 

dc.<  proliu  el  |>rr(es. 

Pendnnt  le.t  vingt  jours  qui  précèdent  la  rcualon  de 
l'kiaenblée  générale  du  moi»  de  Jnin ,  le  bilan ,  ainsi 
qne  les  pièces  A  Pappol,  sont  déposés  tn»  stépe  de  la  «o- 
eiétô  à  riii>|if'ciion  de  tout  le*  iiriinini  i ii  de  ci' 

dépùt  leur  v>t  (tonné  siiivnnl  li-  motli-  |)r-i'M'n(  |jur  l'dr- 
Ucle  51  ci-aprè$. 

Aat.  II.  Les  bénéfices  de  la  soeiété,  déduction  faite 
de  tons  frais  i^nénox  et  charges  soeiales,  sont  ré pai^ 
lis  dans  l'ordre  suivant  : 

("  La  somme  ti*Vc«''aire  pour  le  payement  des  ioié- 
réis  des  dix-nt-uT  <  < nu  obligations  déjft  régulièremenl 
émises  à  raison  de  cinq  pour  cent  ; 

9*  La  somme  nécessaire  ft  l'amortissement  de  ces 
nirmt-^  oMiV'.ition^,  a*il  y  a  lien,  à  raison  de  dcox  peur 
cent  par  an  ; 

Sa  La  somme  néee$Haire  pour  le  payement  des  inté- 
rêts el  de  ramorlissenieni  deiî  oldigatiom  à  émettre  en 
vertu  de  l'article  G  des  »liituls  ; 

4"  l  a  soiiiiiii-  iirci  >v,iir  f  p.'i\ crni-iit  lUv»  intérêts 
des  actions  ù  rai»on  de  cinu  pour  leut.  Sur  le  surplus, 
il  sera  prélevé  en  premier  lien  Ireiie  pour  cent,  penr 
Atrc  attribués  aux  administrateur*!  rl  rninnii<<saire8  el 
en  outre  vingt  pour  cent  \>our  fornitr  un  fuiidsdc  ré- 
serve. L'a!tseniblée  génériilc  {murra  toutefois  iK  i  aliT 
que  ce  prélèvement  sera  augmaité  Jusqu'à  concurrence 
de  vingl-elnq  pour  cvBl.  Celfc  reteone  cessera  lorsque 
ce  fonds  aurn  nltcinl  le  cbilTre  dc5")0,nn('  fr  nr^  Elle 
recommencera,  «i  ce  chiffre  virjit  à  iln-  inl  iiné.  f.e 
fonds  de  réserve  ne  pourra  dans  aucun  cas  être  distri- 
bué WA  actionoaircB,  à  titre  de  dividende  et  d'tniéréts. 
11  wrvira  i  subvenir  ani  perleselévéaemcnia  impré- 
vus. Le  surplut  sert  diatribné  anx  acilemwirce  à  titre 
de  dividende. 

CHAPITRE  IV. 

l>t  t*ADll1M&TR*TI0N  DB  LA  SOCIÉTÉ. 

Aar.  15.  La  société  sera  administrée  par  sept  admi- 
nistntears,  nommés  à  temps,  assistés  d'un  dircctenr- 
géranl,  qui  oura  voix  con<îullativea«  ennscil  d'adminis- 
tration et  d'un  si-crétuire. 

Elle  sera  sm-H-illi  f  pnr  •iix  commissaires. 

lia  adminisirnienr  el  uu  commissaire  sortiront  cha- 
que année  è  l'époque  de  l*naieniblée  générale  ordi- 
naîre. 

Ils  pourront  ^trc  réélus, 

I  il  [it  I  inid  f  sorlie  n'aura  lieu  cju'ù  rassemblée  géné- 
rale ordinaire  de  i  M57,  dans  Tordre  qui  sera  déierminé 
par  un  tirage  au  sort  qui  aura  Hea  *  l'une  des  assem- 
blées générale;*  de  lu  société. 

Art.  Les  adminislratiur.x  et  les  commissaires 
sont  nommés  et  révocables  par  l'assemblée  générale. 

AftT.  17.  Le  conseil  d'administration  nomme  et  ré- 
v«a|««kdircele«ir-géffant,  les  ingénieurs,  l'agent  coro{i- 


table  et  généralement  tous  les  employés  d*  l«  eoddld, 
fixe  Icun  traitements  et  attribotious. 
Aav.  Ift.  Lecenseilserétmitansiéiiedeioaodécé: 

il  ne  pourra  délibérer  si  la  ninjoriti'  de  mrmbrf  <  ne 
iiiiti  présents  :  loulefois,  si  à  l'uiiv  uu  1  autre  réunion 
ce  nombre  n'était  pas  alleinl,  il  pourra  être  complété 
par  l'adjonction  d'un  commissaire. 

AuT.  19.  Le  conseil  d'administration  élira  nn  pré> 
sident  parmi  ses  membres.  Le^.  t'<'->iiliiiioi)«  seront  prises 
h  la  majorité  des  voix.  En  ca»  de  p;irtage,  la  proposi- 
tion sera  remise  h  la  réunion  suivante,  et  s'il  y  a  en- 
core portage,  la  voin  du  président  sera  prépondérante. 

En  cas  d'urgence  onanimenent  reoeontie ,  celte  rc" 
mise  n'aura  pa^^  lini  et  la  vois dtt  prétideM décidera 
des  la  première  <li-lil<i-ialion. 

Art.  30.  Le  ilim  icur-gérant  est  chargé  d'cKéculer 
toutes  les  résolutions  du  conseil  d*adminietratioa,  de 
lui  rendre  eompie  de  louiet  Ice  affaires  et  de  lui  aen- 
metire  iouleilee|mpMilioiiiqn*caT|eBl  Ici  inidréla  de 
In  société. 

Il  est  en  outre  chargé  de  la  surveillance  du  matéfjel 
de  rexploiution  des  chemins  et  de  leurs  dépendaacee. 

Les  actions  en  jastice,  tant  en  demandant  qu'eu  dé* 
fendant,  sont  suivie^  .'i  la  requétedelasecléléf  poarsoitce 
et  diligences  du  directeur-gérant. 

Aav.  SI.  Tous  les  actes  d'administration  joarnaliers 
sont  signés  par  le  directeur-gérant.  Tous  les  actes  qui 
engagent  la  société  .«eront  signés  par  le  président  dti 
coiiM-lt  il'administraiioii  .  :i>-i>ic  ilu  iliiTiMciir-^rr.mt. 

(>H\-ci  sont  IcDUs  d'annexer  ii  l'acte  un  extrait  de 
la  délibération  dn  conseil  d'administration  qal  ranlo- 
rise. 

Art.  23.  En  eas  d'empêchement,  le  président  ou  le 
dircf  feur-gérant  sera  n  tii|il;i<:f  p  ir  un  a'liniiii>ir:iirnr 
spécialement  désigitc  par  le  conseil  d'administration. 

Aar.  93.  Lee  admintsiratean  ne  joniasenl  d^aocan 

traitement.  Il  sera  prélevé  un  lanlième  ilc  treize  pour 
cent  sur  les  bénélices  nets,  uinai  qu  il  est  dit  à  l'art.  14 
ci-dessus. 

J>e  «es  Ircixe  pour  cent,  dis  et  demi  seront  alloués 
am  membres  du  conseil  d'adminisiratlM,  denz  et 

demi  seront  répartis  en  jcloné  de  préscBce  et  fraie  de 
voyage  aux  commissaires. 

Art.  ât.  Les  fondions  de  directeur-gérant  pQW- 
ront  être  remplies  par  l'un  des  administmican. 

Le  tlirecteiir-gérunt  aura  un  traitement  annnel  qui 
Sera  IKe  |i:ir  le  i  onseil  d'adminisiratidii. 

Art.  25.  Le<»  udministruteurs  seront  tenus  de  four- 
nir, peur  Servir  de  cautionnement  de  leur  gestion,  chn- 
cun  ane  eennc  de  S0,000  francs,  en  actions  delà  bo> 
ciété. 

l  es  rotnniissaires  funniiront  an  même  litre  elmrnu 
une  somme  do  S,000  francs,  également  eu  actions  de 
la  soeiélé. 

Mention  de  celle  nfrmnlion  sera  faite  surles  actions 
mêmes  et  ù  la  cessaliuii  el  après  l'apurement  des  fonc- 
tions de  leurs  propriétaires, elles  leur  -emni  resiiluées. 

Le  directeur-gérant  sera  lenu  de  fournir  un  caution* 
nement  de  S.OOO  fHtncs  en  argent  on  en  adioBs  d«  In 
société;  si  c'est  m  :Tiions,  elIcs  wront souadiee  A  la 
disposition  qui  priHcdc. 

Am.  26.  Chaque  administrateur  a  le  droit  d'inspec- 
tion «  nais  il  ne  peut  donner  d'ordre  ans  employés,  ni 
ans  onvriers.  Il  rend  eompie  de  ses  Inspections  au  con- 
seil d'administration  et  lut  fait  Ici  propMÎIîeil»  qu'il 
trouve  convenables. 

Anr.  27.  Le  conseil  d'administration  s*asserablera 
au  siège  de  la  société,  en  vertu  de  oonvocttion  dn  pré- 
«dent  an  nêini  une  l!i>n  par  meit. 
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Les  procàc-verbatu  soot  rédigé  séaocv  tnianic  et  ; 

«eront  ravélns  de  la  «IgMlan  de  toin  les  nembrcs  pré-  { 

senls.  j 

Art.  S8.  Les  mondalaires  de  In  société  ne  seront  • 

responsables  que  de  Tcxécution  du  mandat  qu'ils  mronl  ' 
reçu.  lU  ae  contracteront  jamais  d'obligation  pcr:>on- 
Bèlle  ffltalivcBieal  aux  engagement»  de  la  société. 

CHAPITRE  V. 


A«T.  33.  Des  r*itl»nwnto  panieulicn  è  établir  perle 

conseil  d'adminÎHtrntinn  orpnistronl  l'ordre  de  ses  dé- 
lihëraiinns,  les  divcrtî  services  de  la  société,  la  mar- 
•  lies  tniTBax,  leur  surveillance,  les  altrilHllioM  des 
employés  et  Icqrs  rapports  entre  eux. 


Art.  29.  Les  commissaire»;  ont  un  droit  de  contrôle 
et  de  surveillance  illimité  sur  toutes  les  aOaires  et  opé- 
rations de  la  société.  Ils  peuvent  déléguer  à  l'un  on  k 
plusieurs  d'entre  eux  le  soin  d'exercer  plus  spécialc- 
neot  ce  otaïkdat  et  d'assbler  *  la  formation  des  comp- 
te<«  cl  bilan.  Au  he>fHii,  dans  ce  cas,  une  indemnité 
supplémentaire  leur  est  allouée  par  l'assemblée  géné- 
rale. 

Ils  font,  au  moiri'.  uni-  foi*  pnr  nn.  rnpport  do  l'exer- 
cice de  leur  survpill.incf  a  l'ushciulikc  générale. 

1.0  Ki'uvirnriMPiil  a  la  faculté  de  nommer  un  coro- 
nuMiire  pour  prendre  connaisaanee  des  affaires  de  la 
aoeiélé  et  pour  s'assurer  de  rezéeotJoa  des  «laUils. 

CHAPITRE  VI. 

DE  L'a<;<;eHDLÉK  Gi^BHUiB. 

Aat.  30.  L'assemblée  générale,  composée  d'action- 
naires ayant  ifîx  actions  au  moin<i,  se  réunit  le  premier 
jfiidi  ild  mois  t|p  juin  ilc  rtiatpic  année  ù  midi,  au 
siège  de  la  société,  à  Bruxelles,  pour  procéder  notan- 
ment  i  la  noniaation  d*ira  administralear  et  d'un  eom- 
œissaîrc. 

Ani.  31.  Dans  la  même  assemblée  génémic,  l'admi- 
nistration domien  lectore  dn  rapport  sur  le  bilan  de 
la  société. 

Les  eommlssalres  y  feront  également  rapport  sur 
IVx.-n  !,  (-     leur  surrelllanca  et  sar la  TëriSealion des 

comptes  et  bilan. 

L'assemblée  générale  peut  #trc  eonvoqnée  extraor- 
dinnircment  d'après  le  mode  prescrit  &  l'art.  54  ci- 
aprè«.  *oit  directement  par  l'administration,  soil  sur  la 
drniarnlr  .crili'  d'actionnaires  réunissant  entre  eux  le 
dixième  au  moins  des  actions,  on  de  deux  commis- 
saires. 

I,'a«:«rmlifi'-e  générale  soit  ordinaire,  soil  extraordi- 
naire ,  \u  »i  délibérer  sur  toute  propoitition  faite  par 
cinq  actionnaires  on  par  deux  commissaires  au  moins, 
pourvu  qu'elle  ait  été  eommaniquée  au  moins  huit 
Jours    rarance  aa  eoasail  d'administration. 

Le  président  du  conseil d'ndminisiratioB  présideras" 
semblée  générale. 

Les  défibératioas  y  ont  lien  i  la  majorilé  des  saf* 
frages. 

Aar.  32.  Toute  personne  iiomiiire  en  remplacement 
d'an  adminisiiaicnr  ou  d'un  commissaire  achève  le 
terme  du  mandat  de  celui  qu'elle  remplace. 

CDAPITRE  VII. 
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Aar,  54.  Les  présents  statuts  pourront  ^trf  changés, 
modiUAi  on  ^Icndns,  par  décision  de  i'ab^eiubiée  géné- 
rale. >[ii'Liali  incnt  ci>n\(»quée  ù  cet  effet. 

tclie  convocation  sera  faite  par  avis.  Insérés  à  deux 
reprises,  et  poor  la  première  fois  aa  moins  vingt  Jours 
d'avaoct',  <lan>  ]r  l'  .uHfur  hdrjc .  ,hns  nn  dcw  princi- 
paux journaux  qu^iulit  iis  de  Bruxelles  et  dans  uajour- 
oal  de  Liège.  ' 

Les  décisions  seront  prises  dans  celte  as*pmMép  b  h 
majorilé  des  trois  qaaris  des  voix  y  rc|iré:>cntécs  ei  nui 
Il  vroni  «oBMtinerla  moitié  an  moiaB  deioaiw  les  ac- 
tions. 

Elles  n'auront  d'eflbiqa'aprie  l'approbation  du  eou- 
vernemcnt. 

Aar,  55.  A  l'expiration  du  ttrojc  Je  la  socicii-  ou  à 
5a  di-soIulioM,  pour  (juclque  cause  et  à  quclipic  .  poque 
que  ce  soil,  l'assemblée  générale  nommera  les  liquida* 
teara  et  déiermiaera  le  mode  de  liqnîdalioa. 

Art.  30.  Sont  nommés  par  lc.«  présento  «tStalt,  pottf 
la  première  fuis,  udtuiuistraleurs  ; 

W.H.  lo  Louis  Gihoul ,  propriétaire,  ft  BrateHes; 
S»  le  comte  R.  de  tloradisaen  ,  propi  fr  :  tir  - ,  à 
Bruxelles  t  5o  le  eomfe  P.  de  Pinto,  proprnuire,  à 
Ilerl'ctimont,  4"  Fcrilinan.I  Spiiafl>,  >tnairur,  domicilié 
ù  Cliarlt  roi  ;  a«  i\icolay  JUassange,  industriel,  h  Slave- 
lot  ;  li'  Armand  Demanel,  lieuleosat-eolmel  du  génie, 

Ixelles  ;  7°  Edouard  Davelouis,  propriétaire,  à  Pari»! 

Commissaires  :  MJI.  I«  Jules  Matthieu,  banquier,  à 
Hruxclles  ;  2  -  le  vicomte  Yvan  de  Biolley,  proprié 
taire.  4  Vcrvicrs  ;  3»  Foiigear,  sénateur,  à  Liège  ;  *»  Or- 
baa  Hassange,  iadastrlel,  i  Liège;  »o  Oagly,  proprié- 
taire, i  Spa  ;  6o  Labay,  échevin  de  la  ville  do  Spa. 

Banquiers  de  la  société  :  MM.  J.  P.  Matlbiee  et  (ils, 
à  Braxelles. 

INspoiftâMiff  tmuiMnt. 

Art.  37.  Tous  pmn oirs  sont  don m's  au  conseil  d'ad- 
ministration pour  souscrire  aux  changemeuls  qui  pour- 
raient éire  apportés  i  l'acte  de  concessioa  ei  aa  cahier 
des  charges,  par  le  ponvoir  ié$:islaiir. 

Aar.  S8.  Dans  le  cas  où  chambres  législatives 
n'autoriseraient  [)a>  le  gouvernement  à  concéder  aux 
clauses  el  conditions  du  cahier  dee  cbarKes  annexé  à 
la  coaveation  avenue  entre  le  ministre  des  travaux  \m- 
blics  et  les  sieurs  Louis  Gihoul  et  Armand  Deaiancl  . 
en  date  du  27  novembre  dernier,  ou  à  d'autres  clauses 
i|iii  serait  iii  acreptées  conformément  à  rarliclc  préeé- 
deol,  le  chemin  de  fer  de  Pepinster  à  Spa,  dont  la  con- 
eeasion  a  été  donnée  auxdiU  sieurs  Gihoul  et  Demanel. 
Ft  titre  provisoire  par  la  eonvenfion  prémcntionnée! 
les  pré»cau  statuts  seraient  réputés  non  avenus,  les 
droits  et  obligaUoas  qui  en  découleraient  tomberaient 
à  aéaat  et  les  comparants  restitueraient  aux  aclion- 
atfias  iaaiootant  des  versements  effectués  par  eux  sur 
les  aelions. 


58. — BociÉTÉi  av  CBxtauv  ra  nui  m  Taaw. 
■oov.  —  atatats  ï  acte  du  13  juillet  18»3, 
approtivf  par  arrêté  royal  du  90  jnillat  IffifS 
(âionit.f  2  août  m3)  (I). 

CHAPITRE  PIlElilElt. 

oa  L'xTABLisstiuurT,  00  MOM,  na  t*  anaii  m  la 
Bociiii  iT  as  sas  ovioâTioKS. 

A»T,       il  est  formé,  par  ces  présentes,  une  société 


(1)  LasaMéiflMtivMM 


articli**  8     IS,  mi- 
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auiHiTiiie  par  mUob«,  «hu  la  dénomiiMljoB  de  Soeiéu' 
du  ehtmm  dr  fir  de  Twnhout. 

f.f  >ii'ge  en  C$1  à  nruxellc<i. 

Ani.  i.  La  suciélè  commencera  le  jour  de  lu  publi- 
cation do  l'arri^lé  royal  qui  auru  uppruuvc  les  pré!<culs 
statuU  ;  elle  iinin  à  l'ei|>inttioo  do  terme  de  la  coocn» 
non  dont  il  cem  fait  apport  cf-apré*. 

Abt.  Z.  Cclli'  Muiijlé  il  )iinif  liiit  :  1"  rélahlis.sc- 
m^nl  et  1  expluitultuii  du  clicuiin  île  fer  de  Lierre  ù 
Turnhuul,  lel  qu'il  a  rlé  conccclt)  à  MM.  nischofT^lioim, 
MaltbjaseDS  et  Légua  (I)  ;  et  S*  la  reprisa  <veuiuelle 
«t  TexploitatloB  de  la  ligne  de  CoBlieh  k  Lfenv  (i). 

Aht.  i.  La  société  pourra  construln-  on  e\|iînitfr 
(rnulres  lignes  ou  embranchemcnls  «le  chemins  de  fer, 
dont  elle  oblieiidra  la  conec<>$ion  ou  qu'elle  acquerra. 

Elle  pourra  céder  en  tout  ou  en  partie  l'cxploilaliuu 
tant  de  la  ligne  qui  fait  l'objet  du  présent  acte  que  des 
lignes  cl  ciiilicincbcmenls  dont  elle  deviendrait  ulic- 
rieuremeol  propriélAire,  ou  en  faire  l'apport  dans  une 
ioeiilé  Bouvelte  (S). 

Tonte  eonveation  de  eesalon  ou  d'apport  devra  être 
ratifiée  par  rassemblée  générale  des  actionnaires  coii- 
lro(|néa  h  <<  t  >  iTfi  srlon  If  inoilr  il  r.iri.  yj 
d>nprè$  et  dilnicnl  avertis  de  l'objet  à  mettre  en  déli- 
bération. CMtoeonfenlion  neaorlira  «on  effet  qa^près 
avoir  été  npprouvée  par  le  gouvernement. 

Aat.  li.  1  ouïes  0|>éralioos,  tout  commerce  qui  ne  se 
lieraient  pas  immédiatement  à  rétablissement  cl  ù  l'ex- 
ploitation des  eliemins  de  fer  et  des  embrandieinenU 
auaénoneért  otnaî  qne  touica  aeipibitionsd'ininieublei 
qui  ne  seraient  pas  nécessaires  à  l'entreprise,  sont  for- 
mellement interdits  ;  il  en  est  de  même  de  l'émission 
de  banknotes,  billets  de  caisse  ou  de  toutes  autres  vu* 
leurs  et  papiers  r^ervés  ans  banques  autorisées. 

CHAriTBE  11, 
vtt  ckmu.  KT  M  i^Anow, 

âaT.  6.  1^  ronds  soeîol  est  fixé  4  quatre  millions 
r>00,fiOO  frano.  i c]\rt''senié  par  buitmllle  eli  eeuts ac- 
tions de  cinq  ctai»  inincs  chacune. 

La  conseil  d'adminisinitiOB  poarrn  augmenter  ce 
ftMidaaoeialde  700,000  francs,  par  l'émission  d'actions 
on  obligations  dans  le  cas  où  la  ligne  de  Conticb  h 
Lierre  M'rail  ai  <]nisp  par  la  société. 

i.v  fuiids  social  pourra  éveDluellemcnl  être  aug- 
menté, encore  de  la  même  manière,  niaia  OTce  IVratori» 
aaliun  de  l'assemblée  générale,  dûment  convoqm  c  ou 
avertie  comme  il  est  dit  h  rorticle  4,  pour  la  coiislruc- 
tiiMi  d'iiiii-  ^l'coiuli-  Mlle,  riirrriiissrtiii-nt  du  nNtériel  et 
lu  iormation  d  unfondN  df  roiiU  nu-til  (4). 


grp>  )iir  le  ||OUV«nWMMnl  MMiiB*  gondîlioQ  <!•  l'aiiprobaUoa 
4e»  aUlui,,  ont  élc  ÏDlrrcalées  dai»  la  t«ata aMaMiM. 

(Il  l.a  loi  qui  «  auiurité  ta  coBoeMion  i%  M  «hemin  4»  ttf  Mt 
du  25  «Tril  ISU  (Mimu.,  U'  mai  1863). 

Pendant  un  (crnte  de  cinquante  ani,  i  partir  delà  mîa« 
eiploilstinn  «Ib  t»  Itfirii'  «'iitirri'   19  avril  IB&5),  l'Elal  (jarantit  un 
anininiiim  d'iiitriL^  miiitirl  r  >iir  U;  capital  de  4,30U,<K)U  fr. 

•tTcoté  a  l«  ron,lriii'iiua  delà  ligne  de  Lierre  i  Turntioul,  toit 
I72,<IUU  riiiiio,  -Jr  revenu  annuel.  Oan*  la  oaa  oi>  la  differvnoo 
entre  te»  rccetict  brutr*  et  lea  dnproaetprétealerait  un  tn-nclice 
«iepluade?  p  c.de  oe  capital,  Tevcedant  «erait  verte  daoi  le*  caia- 
•m  du  ircaar,â  coneurreaee  de»  «tamea  payée* parTI^tat,  pen- 
daat  laa  laiiéM  Mléneurc*,  a  titea  dojVMIlied*iBt*rél.  Pour 
l<Mn4a tSSa, nul •  pa;i-  à  ta  Maidid  Uêamm»  147,132  U. 
W  eMlhbM. 

L*IUt  a*«««  rdaarré  ta  faeutld  de  rachalar  la  eheaniB  de  fer 
apré,  qu'il  aura  élc  «aploile  prndani  TÎnfl  aoi.  Le  rachat  te  fe- 
rait alort,  au  clioii  de  la  inorie.  loitaa  eapilalitant  t  raiion  de 
4  p.  «,  la  ravcDa  yatanU  par  PBlal,  aailaii  oatanlaMt  la  ravaau 
aH*m  ttH  dmiSm  ibmw  r«t|MuiîMi,  éoal  oo  relraiMilM» 


Aar.  7.  MM.  Biscboffabeim.  Mattbytaens  «t  Lejsm 
ont  dfelaré  faire  apport  è  la  sodété  : 

A.  De  la  l•(m^(■-^J^)ll  du  clicmin  de  fer  de  l.irm  i 
Turnhout,  leur  octroyée  par  convenlîutt  intrrx-mu- 
entre  tax  et  le  gOQVemenMat  le  i  8  janvier  f  K55  et  ca- 
bierdea  ebarges  y  «iinexé  avee  les  modiliceiions  réaul» 
tant  d^nne  seconde  conTcnlion  en  date  dn  S  Juin  sni- 
vant  et  la  garantie  d'inlériM  iini  >  <  t  iiDiu  rc  Tu. 
El  B.  Des  éludes,  plans  et  devis  de  la  ligue  de  l  urn- 

.  bout  à  Lierre. 

Cet  apport  est  fait  sans  itM«m  en^lloo  avec  ion» 

i  les  droits,  cbarccs,  réserves  et  obligations  rééditant  de 

I  la  coiivcitiion  <lii  10  jmvier  dernier,  du  cahier  des 
cliarges  y  annexe,  cl  de  la  convention  du  2  juin  ;  en 
conséquence,  la  société  constituée  par  le  présent  aclc 
est  substituée  sans  cxri-piion  ni  réserve  à  tous  lesdroiu 
et  obligations  ré.sullant  pour  MX.  BîseholTshvîm,  ]|â|» 
tbysscus  et  l.eysen ,  dé»  conventions  cl  cabier  des 
cbarge4i  soséuoneés. 

Abt.  B.  De  leur  eAté,  MM.  Mattennan,  Laing  el 
Ashwell,  par  leur  manditlnire,  ont  fuit  ap|>orl  è  la  so- 

î  ciétéde  lu  couveiilion  verbale  \iar  laquelle  M.  Wythes, 
entrepreneur  à  Rt-igale,  s'engage  ù  construire  le  che- 
min de  fer  de  Lierre  à  Tonihout,  moyennant  le  pro- 
doit de  rémission  des  huit  mille  six  eeata  aeticns  et 

(!i  ><  inléri^ts  h  en  pnn'cnir,  k  satisfaire  aux  charges 
ii  ubiigntiuns  r«'sult»ni  de  I  .letc  de  concession  el  du 
cahier  des  charges,  à  Uun-  r.i\.inrr  du  ciiniioiinement, 
à  payer  aua  actionnaires  quatre  pour  ccul  d'ialérétaur 
les  versementa  des  aeltons,  {nsqn'à  la  mise  en  cïploila» 
tioii  df>  la  ligue  dr  l.irrrc  à  Ttirnliotit  ;  :i  fniri'  f.u  c  .iiix 
frais  d'adminislraiiun  lif  i.i  --ocictc  l'^alcuitul  ju»nu'a 
la  mise  en  e.xploiiatioii  -,  i  t  ù  fournir  le  malérici  d'ex- 
ploiution.  En  outre,  MM.  Musierman,  Laing  et  Asb- 
well,  par  lenr  mandataire,  ont  garanti  rémisaion 
cl  la  souscriiilion  ili-^  huit  mille  six  cents  actions  men- 
tiouuées  ù  l'article  G  ci-dcs^us,  ain«i  que  le^i  verse- 
ments nécessaires  pour  l'arcompliaseinant  dca  «nfcgC" 
ments  contracté*  par  H.  Wythea, 

Art.  9.  Il  sera  versé  trente  poor  eent  du  montant 
des  actions  au  ninnii  nt  de  ^émi^^ion  ;  les  soixante  et  dix 
pour  cent  restants  st  ronl  exigibles  aux  éiMiqucs  à  fixer 
par  le  cun>eil  d'adminislration.  Il  ne  pourra  être  fait 
appel  lie  plus  de  vingt  pour  cent  par  mois.  Les  avia 
concernant  tes  ver'«emenls  seront  publiés  tle  la  manière 
IH  t'scrile  par  l'article  55  ci-aprés. 

Les  payement*  seront  faiUi  k  laeaiase  des  banquiers  à 
désigner  ullérienremeMpar  le  conseil  d'administration. 

A  défaut  de  versement  aux  époques  (ixées,  l'inlérél 
sera  diii  à  raison  de  cinq  pour  cent  l'an  pour  chaque 
jour  de  rt'lai  d.  L<-  coii'-i  il  il'.idminislralion  )«>iii-ra,  i  ii 
outre  ,  |iroiiiincer  la  déchéance  de»  acliouâ  ca  relard, 


tcil  aalui  4m  dau  mo4m  le»  aata*  hvmWeit  «t  an  aapil«ti- 
MOt  k  raima  imb  f.  e.,  yXm»  mam  fAmn  d«  19  j».  mmjmm» 
4m  tevrau  daa  «im|  aaeéa»  reatoatca  («ri.  at  4m  «ehiar  de* 
ehargat). 

l.a  ligae  eti  i  une  teute  voie,  maia  Ira  terraiaa  aéeaMaire* 
pour  établir  une  double  voir  ont  cip  ai  qui"  irt  l'origtne.  Kllc  ■ 
37  kilamèlrrt  'STA  mètre* de  longueur. 

(2)  La  loi  du?5  mu  1836  (  .Uunil.,  .10  mai  ItiitV  ;  .i  aiiionto  U- 
RuuTernpmenl  a  lun'L'derâ  la  Société  du  clicmin  ilr  Irr  <i.- 
Turniiout  lo  cli^ram  fer  de  Conticli  à  Lierre,  rontiruil  aui 
frait  de  l'Etal,  parcourant  tt,95K  nièlrct;  el  o«,  aas  ^«aa*  M 
condilioBi  de  ta  ronsctiiou  du  ckeotin  de  fer  da  Liarte  4  Tttta» 
liuut,  taut  seMe  MtaHwt  k  la  gafaelie  à^tm  minimaai  d'iaiérél. 
Le  rapportdu  eoaMiI  d'admialM*alwa  da  la  tociaid  do  elMMi«it 
do  fer  aaTarabaul,eadal<*  du  •!  mai  18.^7,  cnntlale  que  tca  né- 
gneialioot  reialivet  h  ««■  objrl  n'ont  pat  abouti. 

(3)  La  ligne  de  Lierre  i  Tornlioul  e»teiploilee  pjir  U  Soci^â 
dpi  chemiiii  de  (rr  d'Anvert  •  HoKrrdam^  Vuy.  p.  i'.ij,  utile 2^ 

(é)  La  capital  aosUleataujoard'hai  niaarada  «,3tiV,UU0  fr, 
(5)  Vay.  Mm».,  1  mAi  18»,  à  U  wiUdM  «tetata. 
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■prêt  publieatioo  «laos  les  jounuiox  ei*après  meniion- 
oés,  et  e«,  à  trois  reprises  et  au  moios  k  qaiaic  jours 

d'iiilcrvallp ,  lirs  numéruâ  de  ces  aelioiis.  Iluii  jours 
après  le  dernier  averlist^cmciK  ,  Ic^  aclioii»  &ur  les- 
quelles \ei  vrrscmeiUs  n'auruicnl  {ms  élc  cITcclués  6'  - 
roiit  «onaUes  de  plein  droit  par  la  seale  échéance  du 
leraeet  sans  <tu*il  mit  liemin  d^aotre  mise  en  demeure. 
Les  numéral  'lus  :ii  limi^  ili  i  liur^  m  i'imiI  publiés  daiu 
les  jouruuux  nifiitiuiiiiéâ  dan<>  ruriicle  5i>. 

Art.  10.  Les  aciioosaires  ne  scruiii  en  aoeun  cas 
passibles  que  de  la  perte  du  BUMilanlde  leurs  aelious. 

COAPITRE  III. 

DO  HUN,  OU  MTialTS  Mt  DI  tk  ttlSMVt. 

Art.  11.  Au  51  décembre  de  cliaque  année,  les 
livres  de  la  société  «crout  arrèlés  ,  et  l'adminislraliun 
fermera  le  bilan  dans  lequel  elle  devra  tenir  compte  de 
la  dépréeialîon  de  Pavoir  soeiat. 

Art.  li.  Avant  le  iIi  iuIi  uk  m  uili  de  février,  le 
bilan  sera  «ouutis  u  l'evanien  dei»  eouimis^aires  qui 
anroot  un  mois  pour  Tapprouver,  s'il  y  a  lieu. 

L*apprubaliou  du  bilan  par  la  uiujorilé  de:»  comniis- 
sairei^  vaudra  décharge  complète  à  l'adminiitlralion. 

En  cas  de  nou-approbalion,  l'ussemblee  générale  est 
appelée  À  décider  »'il  y  a  lieu  à  délivrer  celte  décliarge. 
AussilAt  apré-i  rapfirobalioR  do  bilan,  radminislratiott 
adrcsM-  iimiiilr4'  .i_\.éiiI  ]c  cinunwvcc  iVtn^  bes  altri- 
buliotia,  uuL-  copii'  Cl  I  Iliii  c  du  bilan  et  du  compte  des 
profils  et  perle». 

Le  bilan,  ainsi  que  les  pièces  à  Tappui,  sont,  en  même 
temps  ,  dépo.oi-s  pcndunl  vingt  jour:)  au  siéj^c  de  la  so- 
ciété, 4  rin!>pecliun  de  tou:<  U'^  .icliKiiruiio. 

Art.  13.  Le»  bénèlice»  Je  la  société,  dcducliou  fuite 
de  tous  frais  généraux  «  frais  et  eborges  sociales,  sont 
nttrllui.**  et  aircctes  : 

A.  Au  payement ,  en  premier  lieu ,  de  l'itiUi  <;(  des 
obiigationii  éTeoluclleoieat  émises  en  vertu  du  ^  2  de 
I  article  G  ci-dessos,  et  es  second  lieu,  de  rinlércl  II 
quatre  poorttBt  des  «eiioAS  émises  en  vertu  des  2!^  1 
et  â  du  même  article. 

Lu  garantie  d'intérêt  ac(u)rUée  par  rClal  e»l  spéciale- 
ment  et  par  privilège  airecléean  payement  des  Intérêts 
de  ces  obligations  et  actions. 

El  II.  \  ^amorli»^emcnl  da  obligations  émises. 

Mil  1<-  surplus,  il  sera  prélevé  : 

a.  Dix  pour  cent  pour  les  coacessioonaires  MM.  iiiS' 
cboAsIielm,  Matlhyssens  et  Lejrsen  ou  leurs  ayants  droit 

piMir  prix  ûc  It'tirs  n]i|ii>rt>  ; 

6.  liix  pour  cent  attribues  aux  directeurs  cl  eommis- 
haires  ; 

£t  e.  Dix  pour  cent  destinés  à  former  on  fonds  de 
réserve. 

L'assemblée  générale  pourra  toutefois  augmenter  ce 
dernier  prélévcmeut  jusqu'à  coucurrcnce  de  viiJgt>ciuq 
povr  eeot. 

Ce  iircii  vcmenl  eei^sera  lorsque  la  résorveaumaticini 
le  rbiliic  de  200,000  francs. 

Ce  fonds  ne  |Kiurni  en  aucun  cas  être  distribué  aux 
aelionoaîres  à  lilre  de  dividcode  ou  d  intérêts. 

Il  servim  exclusivement  4  faire  face  aux  pertes  et 
événemcnls  imprévus. 


Le  sorplus  des  bénéfices  sera  distribué  wut 
naires  A  Utrede  dividende  (1). 

CHAPITRE  IV. 

M  t*AOHlXIBTMTI0ir  M  LA  MCliri. 

Art.  14.  La  société  sera  administrée  par  cinq  di- 
recteurs nommés  ù  temps,  assistés  d'un  gérant  qui 
iiui  a  voi\  eonsuliative  au  conseil  d*administraUoil  oC 

qui  remplira  les  fon<'liori-«  île  f^rrri'-i.nirc. 

La  société  aura  en  ouln  uu  agciU  tuiuplablc. 

Elle  kcra  .«ur^eilléc  par  cinq  commissaires. 

lin  dirvcleur  et  un  commi««aire  soriiront  cliaque 
année  an  SI  décembre. 

Il*^  pourront  être  retins. 

La  première  sortie  u'.iura  lieu  que  le  31  di^rcmbre 
18^1),  dans  l'ordre  qui  aura  été  antériruremeol  déicr* 
miné  par  le  sort,  dans  l'une  des  assemblées  générule-;. 

AâT.  15.  Les  directeurs  et  commissaires  sernni  num- 
raés  cl  révocilili'.-  p  u-  I'.ivm'iiiMci-  j;ciirral<-. 

AiiT.  IG.  Lecouaeil  d'udininislruliun  uooidic  et  ré- 
voque les  bsnqoicrs  de  la  société,  le  gérant,  les  ingé- 
nieurs, l'agent  rompinbli»  cl  généralement  tous  les 
employé.s  de  la  sucicic,  el  liic  leurs  traitements  et  oltri- 
butions. 

Aai.  1 7 .  Le  conseil  se  réunit  au  siège  de  la  société; 
il  ne  peut  délibérer  si  la  majorité  de  ses  membres  ne 

-ont  [)ré>,enls.  Toutefois  si  .i  l'une  ou  l'autre  réuniiiii  ce 
iiumbrc  n'éiuil  pjs  atteint  et  qu'il  y  eût  urgence  unuoi- 
memenl  reconnue  par  les  membres  présents  (ce  qui 
.sera  mentionné  au  procès-verbal),  il  pourra  étrôeoflk- 
|ilété  par  l  adjonclion  d'un  cooimissuire. 

Ahi.  18.  LeoiriM  ii  d  adminisirotioa  élira  un  pré- 
sident parmi  m»  membres. 

Les  résolutions  seront  prises  è  ta  majorité  des  voix. 
En  cas  de  |K)rtage  la  ilrlilu  ralinn  -d  i  r<  iiiisc  à  la  rcd- 
nion  suivante,  et  .s'il  y  a  encore  partage,  ta  voik  du 
président  sera  prépondérante. 

En  cas  d'urgence  unanimement  reeottnue ,  cette  re- 
mise n*aara  pas  lieu,  et  la  voix  du  président  déridera 
dès  ta  pi-i'mière  délibération. 

Art.  i'J,  Le  gérant  est  chargé  d'exécuter  Igutes  les 
résolutions  du  conseil  d'administration,  de  rendre 
compte  de  toutes  les  alTaires  et  de  soumettre  ii  rr  con- 
seil toutes  les  prupusilions  qu'exigent  les  intérèb  Je  lu 

Il  est  CD  outre  charge  de  la  6urvciUauce  de  loulle  ma- 
tériel de  rexploiution. 

Les  actions  m  justice,  tant  en  d.  niaini.int  iju't  n  dé- 
fendant, sont  suivies,  à  la  requête  de  l.i  syi;i>  le,  pour- 
suites et  diligences  du  gérant. 

Art.  20.  Tous  les  actes  d'administration  journalière 
sont  signés  par  le  gérant. 

Tous  les  actes  qui  engagent  lo  société  sont  signés  par 
le  président  du  conseil  d'administration  cl  coalre- 
signés  pur  le  gérant. 

Art.  31 .  En  cas  d'empêchement,  le  pri''-.iilenl  ou  le 
gérant  sera  remplacé  par  un  adminisiraii ur  spéciale- 
ment désigné  par  le  conseil  d'administration. 

A  UT.  ii.  Les  adiuiuistraleiirs  cl  les  commissaires 
ne  jouisscBl  d^iueun  Iraitemenl. 

Trois  qotris  des  dix  pour  cent  ft  prélever  à  leur  pro- 


'  I  1  I  "  M'  ■       n  .  1 .»] .-  .i .  *  iv  t  i.M.ii:,'  r  r  ,  i!  ii  'j  mil  1  S  >~  m  AU* 

f  tir  lie  1/  .  m»    1 1  I]  ■  ...1 .1.  n  I .  lui  nMi  u  .  ^  ;  i' .»  ■  i  •-■  i   r  lim[  iir'  n  iinrr.  et 

■««■ntdc*  inIrriTl»  l'I  le.  pr(-li-«i>ntrn(i  aiilutiaMpar  IM  «lalul*  ; 
•  faire  cmplot  du  fundi  de  rtsivrvc,  «m»!  t)ue  «le*  eepitoiis  ^ui  «e 
MMBI  fM  aiiMiéa  Ml  rRyancBl  4m  i»l*fei*,  latl  è  fosMvpta 


<ir>  CDupoii»  (ici  itctiuititi  t.>  ltt>>r  tiio.  U'  '  .miutii  Uu  l'anncr, >uil 
«io  liiMlr  autre  iiiametc  qtiM  orotrail  |i!ui  arjinl«i;vu,e  nui  mlc- 
ri'i.  A"  U  turieli;  ;  •  cM;uoi|ilt!f  li-*  cuu{M>n*  U'iulcri'-I  dr.  «-tiuM* 
au.diùi  que  l«  Moitié  MrraeapMMMimeeeMMBaiesdMiiii^  à 
•  e  p«}em«Mi.  te  Hrfwi  eeMmblee  m  Oié  m»  81  (ieecaibre  ic 
ohif  u«  aaiiM  le  rsymasal  éc«  iaiei 4tt  ét  i^aniioa  pcSaMml. 
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fli  nir  les  faëodfiow  Malamcal,  m  verln  de  l'artiele  13, 
strool  allrfltnfesnx  ■dmtntolftlMirt  A  litre d*tiMleaiiiité 

et  *!<•  frai-  iii'])|.iri'ilM'nl. 

Toutrloirt  ri  celle  allocatiou  ue  t'élcvuil  pas  à  5,000 
ftvBCS,  la  dlWfeaee  sera  IniNiléa  sur  Ici»  frais  gîhlé- 
rnus,  la  somme  A  répartir  «ntre  les  admiriUtniieurs  ne 
pouvant  en  aucun  cas  être  inférieure  à  5.000  frauc«. 

Le  quart  rcstmii  duilii  pn  IrM'im-nt  M-ra  i-i  parti  en 
jetons  (le  préface  et  fraÏK  de  voyage  caire  lea  oom- 
inisaaireR. 

I  n  sninmo  Inlale  h  répartir  ne  potirm  iMrr  inférieure 
à  I.UUU  fr4iiis;  le  compléojcnl  éventuel  jusqu'à  con- 
(  urrencc  de  cette  aouiBe  fera  dgalotcBl  impalé  aurlcs 
frais  généraux. 

Akt.  93.  La  Ibnellons  de  gérant  pourroat  Are  rem- 
plies par  Tun  des  adniinistr;iirijrs.  Le  gérant  aura  un 
traitement  annuel  qui  t»era  fixé  par  le  cooseil  d'admi- 
Aist  ration. 

Aa?.  M.  Les  dîreelcars  et  le  gérant  seront  tenus 
d'alheter,  A  litre  de  eautiouuemcot  de  leur  gestion, 
chacun  MM  MNUM  d«  10,000  fFaaescn  aedoaa  de  la 

société. 

Les  cooMitaBairea  feorotroiit,  au  néaie  lllre,  chaeon 

ttnr  «nmini?  dp  !5,000  francs  également  en  actions  de 
l.i  Mx  ioie.  Menlioii  de  celle  affectation  sera  faite  sur 
11'»  ai  lions  mêmes,  ctà  la  ccssatiaodcsfoaeiioiMda  tiiu- 
Uire  il  loi  sera  délivré  des  litres  Boaveaiis  «  faw  ancieBs 
seroQl  alort  asiralés  par  le  eoaseil  d^admlnUlrallon. 

AitT.  !2!i.  Chaque  direcleui'  a  le  druit  d'in»{)ei-ler, 
mais  il  ne  peut  donner  d  ordres  aux  ciuployc»  ni  aux 
ouvriers.  Il  rend  compte  de  ses  ini^pcrliuus  au  conseil 
d'administration  et  loi  faltl«s  proposîlMos  qa'il  troBTe 
eonvenabics. 

AkT.  SG.  Le  conseil  d'administration  s'assemblera 
au  siège  de  la  société  aa  moins  une  fois  par  mois,  en 
vertu  de  convoeatîon  du  président. 

Les  procès-verbaux  «rront  nMi^r?  «éancc  tenante  et 
seront  révélas  de  la  signature  de  iou!>  les  membres 

Akt.  37,  Les  naDdataires  de  la  sodéié  oe  seront 
mpoueabies  que  de  Tex^ttonda  mandat  qn'ils  auront 
reçu. 

Ils  ne  contractent  jamais  d  obligation  personnelle  re- 
lativement a«x  cofageoMata  de  la  aoeiéid. 

Les  directeurs  avec  l'assentiment  des  commîssaîrr^ 
pourront,  s'ils  le  jugent  convenable,  (aire  emploi  des 
foDils  ihs|)<iiiildcs  de  la  sociélé  eu  adiaidalMusdii  tré- 
sor ou  en  obligations  de  l'Etat. 

Les  iotdrêta  A  en  protenir  appartiendront  A  M.  '^'y- 
thes,  ni3i«  .«fulcmi  nt  aiiS'^i  li)(i^!l(Mii|i-i  i|uc  cchii-ci  sera 
tenu,  eu  vertu  tic  railicU-  8  ci-dessus,  de  servir  ceux 
des  versements  effectués  sur  Isa  actions  at  obtlgalioas 
pendant  Texécntion  des  travaux. 

CHAPITRE  V. 
ftgs  conMiasAinn. 

.Khi.  28.  Les  coromissuircs  ont  uji  drwit  de  conlrtilc 
cl  de  survcilluuce  illimité  sur  toutes  les  affuirt  s  1 1  opé- 
rations de  la  société.  lU  peuvent  déléguer  ft  l'un  ou  k 
plttsienra  d*entre  eux  le  sofn  dVxereer  pins  spéciale- 
ment ce  droit  et  d".l^^i^^(  r  ù  hi  foi  [iKiii'jii  do  (-<jiii|iif3 
et  bilan  ;  dans  ce  cas ,  une  indemnité  supplcmcutaire 
pourra  leur  être  allouée  pur  raaaeoiblée  générale. 


Il)  M.  TairfatfiMi*  f  *4.  ),  diraoïavr  ao  iéftHêmmi  *e»  ù- 
•itrvwitw  «toanMéter  Isa  apéraHaas  ém rMatiat  m itftmmà» 


I  11»  font,  une  fois  au  moins  par  an.  rapport  de  l'exer- 
I  elee  dt  leur  aurvrillance  A  Teasemblée  générale. 

Le  gouvernement  aura  la  faculté  de  nommrr  un 
I  commissaire  pour  prendre  connaissance  des  affaires  de 
I  la  société  et  pour  s'assurer  de  resdenlkm  des  sia- 
lata(l), 

j  CHAl'iTBC  Vi. 

M  i,*Aa»nuiiB  ciniuAU. 

Aav.  tt.  Tout  propHéiair»  de  dix  aeUoaa  n  une  voix 

dans  I'  I  -r  iM  <■  i-'  iirr.dc. 

Tout  pi-upi-H-iuirc  de  pl«s  de  dix  actions  a  auliinidc 
voix  qu'il  possède  de  fois  dix  actions;  mais  toute- 
fois sans  que,  tant  de  son  chef  que  comme  mandataire» 
il  puisse  réunir  ptns  de  cinq  voix. 

Aut  ÔO.  Pour  |ii  «  ndre  part  à  l'asscmblér  p'ru'rale, 
les  acliouoaires  devront  faire,  au  moius  dix  jours 
avaal  la  Ictine  de  cette  assemblée,  et  cela  soit  au  siège 
de  la  société,  soit  chez  les  banquiers  &  désigner  parle 
conseil  d'administration ,  le  dépAl  de  leurs  actions 
contre  récépissé  à  produire  a  r.i..-i  inldr'e  générale. 

On  pourra  s'y  faire  représenter  pr  un  nuodataire 
qui  devra  lot-mémo  être  oelloUMlra  aj'aal  droit  do 
voter.  Les  procurations  devront  ^tic  driiuséc*  danoko 
délais  et  de  la  manière  ci-dessus  meuiionnés. 

Abt.  31.  L'assemblée  générale,  composée  ainsi  qn  il 
vient  d'être  dit,  se  réunit  le  premier  mercredi  du  mois 
de  mai  de  cbaipie  année,  à  midi,  au  siéf^do  la  sociétë, 
pour  proc*  diT  noiammeut  à  la  noninalioBd*aii  adBii> 
nistralear  et  d'un  commissaire. 

Le  jour  de  la  réunion  est  rappelé  aux  actionaalrca 
d'aprt's  le  modo  di  terminé  i  l'art.  35  ci-après. 

Aur.  3-'.  Dans  b  luéme  assemblée  générale,  IVdmi- 
nistrulion  donnera  lecture  du  rap(Kirt  mii  If  bilan  de 
la  société.  Les  eommisaaires  j  feront  égalcmeoi  rap- 
port snrrexerdce  de  leor  iarveiilaaee  et  sur  la  véfi- 
ri  ri  !>  .  r  MMipies  et  bilan. 

I,  a-v<  mlik-c  gi-nérale  peut  être  convoquet"  i  \ira<if.li- 
nairement  d'après  le  mode  prescrit  à  l'an.  3Ii  >  i-aprcs, 
soit  directement  par  l'admintstratioB*  ioil  sur  la  de- 
mande écrite  de  deux  eommiasaires  on  dWlooaalrM 
I  (  unissant  entre  eut  lo  dixième  an  moins  dea  ncilwa 
émises. 

L*assemblée  générale,  sole  ordteaire,  soit  extraoedi- 
naire,  peut  délibérer  «^iip  îontc  proposition  faite  par 
cinq  actionnaires  au  luoius,  jxjurvu  que  cette  proposi- 
tion ait  été  communiquée  huit  jours  d'avance  au  con- 
seil d'administration.  Le  présidentdu  conseil  d'adminis- 
tration présMe  rassemblée  générale,  les  délibdratioa* 
y  ont  liiu  à  la  majorité  des  suffi  t L;rv  Le  scrutin  se- 
cret a  lieu  s'il  est  deasandé  par  dix  ucltunnairrs.  Il  est 
obligaloira  pour  loaa  le*  ooe  de  «ailBatk»  ol  do  lév^ 
cation. 

Art.  35.  En  cas  de  vacance  d'une  place  d*adnrfBis« 
Iralrur  Liti  dr  ooinmi<suirt',  if  eousoil  d'administration, 
de  concert  avec  les  commissaires,  délègue  un  aclioo- 
naira  pour  remplir  ces  fonctions,  jusqu*A  lo  preadAra 
réunion  dr  l'a-i'irmblée  généntle.  Toute  personne  nom 
mce  ulurs  eu  remplacement  d  un  administrateur  ou 
d'un  commissaire  achAvo  lo  termo  do  oolBi  qu'elle 
ramplace. 

CHAnTRE  VII. 
BiBiostnoKS  siiriiuiuf . 
Aut.  34.  Des  ré|^emcnis  partieoliera  à  établir  par 

ta«Mi|waaw(Jio<«it..  X  jiii»  IS9»).  Iteisraaessfsaiilisoi 
j«i«lMMle«aaa.  Eïcltlw>li,*i>al>M  —  asialili»!  OaaHa— wa 
I  f  «hliaa  «ahatsé  é»  la  safveiMaoas  te  dMoies  éeCtr  «aMite. 
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le  conseil  d'administration  organisrront  l'ordre  de  ses 
délibéraliuiu,  ïa  «Jivir^  Mirviccsi  de  la  itociété,  U  mar- 
che des  iravoux,  leur  surveillance,  les  ttUibotioiit  dM 
cnplojét  •(  kan  rapports  entre  eax. 

Abt.  88.  Lh  prdMiiti  étalait  povrroal  étredtongés, 
modifiés  ou  étendus  par  <I(Ti>i()n  il<'  rnssnnbtt'e  géné- 
rale spécialement  convoquée  à  cet  etTel,  Cetle  cunvoca- 
lim  «era  faite  par  avis  insérés  A  deux  reprises  et  pour 
la  pKBiiére  Fois  vingt  jours  d'avance  dans  le  Moniteur  • 
M^,  et  dnai  un  de»  principanx  journaux  quotidiens 
de  Bruxelles  et  d'Anver>. 

Les  dcetsiotts  devront  être  prises  dans  cetle  assein- 
M4e  à  la  mtjoriié  dM  Mole  quarts  des  voii,  reprdsciH 
tant  la  moitié,  au  moins,  de  loulf<  actions. 

Elii-3  ir.iiii'oiii  d'cdcl  qu'après  l'ttpprobaliuQ  du  goa- 
veneiDfiit. 

âat.  36.  A  l'expiration  dn  terme  de  la  «oeiétéou  à 
sa  dissolnlion,  pour  quelque  eaote  et  ù  «piclquc  époque 
quece>oit,  l'assemblée  générale  nooinii'i  :!  les  li^aîda- 
leurs  et  déterminera  le  mode  de  liquidation. 

Anr.  :>7  Sont  noinaiés  par  laa  préeenta  altCttU  pear 
la  première  fois  : 

Directeurs:  MM.  Gibool ,  président;  Masterman, 
Laiiii:,  Asiiwi'll  t-i  .M:iiili\  ss,ens  susnommés. 

Commissaires  :  MM.  Jules  Matthieu,  propriétaire,  & 
Bmiccllcs  ;  Btscboftbeîm  cl  Leyaen  suinmiiné»  ;  Ikrfwri 
Srhrppnni ,  n^rcnt  d«  cliaiifa  A  Loildrei  cft  Ferdinand 
Spttaels,  sénateur. 

l'a  double  de  la  convention  du  10  Janvier,  de  celle 
do  8  Joia  et  da  cahier  des  chargea  précité  dcneo- 
ren  wmaxé  à  la  préaenle  mlitaM. 


69.  —  CoatrAsma  ««  c«niw  9u  nm  m 
CBIITX8.  —  Statuts  !  acte  da  25  août 

approuvé  pnr  arrêté  ro}  jiI  du  3  septembre  KS  )3 
{Monit.,  7  septembre  18^3  )  ;  modifiés  par  acte 
du  SO  septembre  lHo6.  approuvé  te  18  octobre 
{MonU,,  SS  oetobro  18B6)  (I). 

comnrvinw  m  Là  lOciiTi.  —  son  orjbt.  —  sois 
arroBT.  »  bArohmatioii  b«  la  aociSTâ.  —  sa 
ooaii.  —  «M  nin. 

AaT.  Il  est  fondé  par  ces  présentes,  sauf  l'ap- 
probatk»  do  gocveroamani,  une  socied-  anonyme  qui 
existera  entre  iouî;  Irs  propriétaires  des  actions  créées 
ci-après  et  qui  u  pour  objet  la  construction  et  l'exploi- 
tation d'un  chemin  de  fer  traversant  les  cbarbonnu^es 
do  Centre  cl  abooUssaoi  d'un  eété  ao  chemin  de  Tbiat 
près  des  EeMusianes,  et  de  raotre,  A  la  Sambre  prés 
Erquelinnc;. 

Toutes  o)*ériitiuns,  tout  commerce  qui  ne  se  lieraient 
paaimmédititcment  à  rétablissement  et  ù  rexploitaiion 
d«  ce  chemin  de  fer  «ont.  doai  «lue  toute  aoi|tiisitioa 


(1)  le*  «Mdiflcalleiia  smoft^n  «as  artiolat  1,  «1  SI  éx 
«totoU  «naMA,  1«bole4«  30  septmbfe  l8M,Ml4lé  iatra- 
tfttiUW  dan*  le  tetu  ei-deMaa,d«  mima  mMw  SMUmIIm 
l%irré(4  royal  du  3  •cpicuil>rs  1863  B  MibantanaS  l^spiinlMliaa 

de*  ilaluU.  (  Voy.  art  CJ.  ) 

(2)  Celle  coDcewion  a  vIo  aocordée  en  verla  de*  loi*  Hn  2il  <Jrc. 
IS51.arl.7  Afo»»».,  22  déo.»mhrc  ÎHït  ;,  Pt  tl«  f)  j«Mi  lH.j|,iir. 
licio  !•»  (.Voiiif  ,  l'Gjum  IS.')i  .  K.  Il- «  de  d.  ,  liir<-M  ilctiiiiiive  |i(r 
l'arr^le  loval  tu  2*  •rptembrc  Itv.t  i,  au<|U«l  e*(  auueic  la  cahier 
4tc«  cliar,;''.    t/<"iif.,  i"  oclubro  Ili63|. 

ITb  B(  r•■^.^  r<iv-l.  «1»  date  do  10  juin  IRjfi  {lUonit.,  t8  juiq  IH36), 
m  approuve  iio'*  riinvnitiun  itilrrvruuc  Ir  Xi  lévrier  prccedeol, 
mire  le  gouvernemeiit  alla  ooiopagnte,  «oiivealioaquia  modi- 
«é  Ispaiot  éeéépattée  is  ligm,**  la  (tnufÉtuléaÉaaaga  aas 


d'immeubles  qui  ne  seraient  pas  nécessaires  à  l'entre- 
prise, formellement  interdits;  il  en  est  de  même  de 
toute  émission  de  bankuotes,  billets  de  caisse  onde 
tool  autre  papier  an  porteur  de  la  même  espèce. 

Aat.  3.  H.  le  vicomte  Kmile-Alexandre  de  TEspine, 
nn  des  comparants  soiissitrn»^ ,  fnit  «ppci  i  i  1  :  société 
et  lui  abandonne  Situ»  réserve  et  au  um'uu-  iitre  qu'il 
l'a  reçue  lui-même,  la  concession  du  il  il  rlu-uiiu,  telle 
qo'elle  loi  a  été  accordée  par  Pacte  du  25  mai  dernier, 
eUanneié  et  qui  sera  rendu  définitif  par  la  constitution 
de  la  présente  Micielo  ("21. 

11  fait  aussi  apport  de  la  convention  verbale  par  1»- 
quelle  Mil.  Lamie  Morray  el  Manosjr  de  Agolrre,  en- 
trepreneurs,  domiciliés  à  Pnri^.  se  ehargCHt h  feriUl, 
|>our  le  montant  du  capital  ^uciiil  : 

A.  De  l'acquisition  des  propriétés  immobilières  né- 
cessaires A  réiablissemeoi  do  chemiii  de  fer,  slatioc* 
et  dépendancea ,  dea  fodemniléa  de  fonte  mtore  dmi 
ù  des  liers  du  eluf  de  privations  de  jouissance,  droits 
réels  ou  aulrt»  a  jirupus  de  l'exécolion  des  travaux  et 
de^  frais  relatifs  auxdits  devoirs. 

De  la  eonatruetion  complète  do  chemin  de  fer,  des 
stations  et  dépendances  dans  rëlal  o4  le  gouvernement 
lioil  eu  Tiire  la  r('ee|>lioii  définitive  au  wn do  eaMer 
des  charges  et  de  la  loi  de  concession. 

i.  De  la  fooroitore  d'un  premier  matériel  rootant, 
propre  &  assurer  rexploilatinn  dti  chemin. 

C.  Des  frais  relatifs  à  rur^^uaisaiioti  de  la  société 
anonyme,  h  la  création  des  actions  et  obligations. 

i>.  Des  frais  d'adminiatraiioa  de  la  société  cl  des 
dépenses  de  loole  natora  nécessaires  pour  aasoret» 
l'exécution  des  obligations  att.'it'ltée>  â  l.i  concession 
pendant  tout  le  cours  de  la  conslruiiioti  <  t  >ix  semaines 
après  la  mise  en  exploitation  du  clieinin  île  fer. 

£.  Do  service  dea  intérêts  h  raison  de  quatre  pour 
cent  Tan  sur  les  versements  successifs  qui  seront  faits 
sur  les  action»,  iiiii>i  que  des  iiiU  rèls  ji  raison  de  trois 
pour  cent  sur  ItA  obligations,  comme  aussi  de  recevoir 
par  eontre  le  praflt  do  placement  des  fonds  pendant  le 
eours  de  la  t  onstrnclion  jri  ij.j'à  leur  emiiloi  et  les  in- 
térél»  liu  cautiuiiuemeiu  eu  inuds  publics  déposés  pour 
garantir  envers  l'Etat  l'exécution  des  obUfllionf  CIHI» 
tractées  par  le  cooeesaioaDaire. 

P.  fil  enfla  de  recevoir  A  valoir  sur  leore  travawt 
quatre  mille  trois  cent  quaruiiie-quntrc  obligations  de 
l'emprunt  au  prix  d'émission  et  quatre  mille  ctuq  cents 
actions  au  |>air,  lesdites  valeurs falsaKt  partie  do  fonds 
social  décrit  h  l'art.  6  ci-après. 

En  conséquence ,  la  société  demeure  subrogée  aux 
I  druii:^  et  avantages  résiili;iiit  de  la  concession,  A  la 
charge  i>ar  elle  de  rendre  M.  de  l'Espine  qaitte  et  in- 
demoeoo  eanllonaement  de  S00,000  francs  «pill  a  dd 
verser  pour  obtenir  In  fuiff  «inn  provisoire  et  de  rem- 
plir les  obligationt  qu  il  u  cuulraclces  pour  l'établis- 
.•icmeot  du  chemin  de  fer  M  pour  COHfrir  tOOtOS  les 
dépenses  énumérées  ei-dessna. 


f:cauMiDnr(.  cVii  k  la  mite  à»  eetla  coavaMieo  soéi- 

Hcaùon*  ont  tti  inIrvdniUS  Mt  SUIatt. 

Le  7  novembre  IHi7,  une  oonvcolton  Mouvelle  ■  4ld  «•Mtu* 
rnlre  le  |;ouvprnenicnt  et  la  couipagnie.  Elle  coarédei  e«lla4ar> 
nière  la  teoliou  di^  i  ticmin  Jr;  l>  r  ili-  llr^unifà  Xarrhit-nne-au- 
Coiil  par  rootamr-rKvr-qijc  (.et  Ir  rmi  Tculina  a  été  approuvée 
par  l'»*M-mb!<-e  |{fiicrala  eslraortlinaito  de*  acliunnaire*,  le 
lu  dci  niilirr  IH57,  et  elle  e>l  •aumi*e  a  l'approbation  du  roi. 

Cc«  clicïiiitiii  do  fer  «eroni  établi»  pourdrut  vni«-««ur  toute 
Irur  ctpiidue  ,  mai*  une  tculc  voie  *cra  pt>*i-.  ;  la  Iijik'  Jr» 
Cdau**iDncf  à  Erquelinaet  parcourra  36  lnloniuli'c,  ;  U  •«i  liun 
de  Beaumoâ  nareliienne-au-roal  I K kilomèirea.  Le  2  août  1857, 
une  partie  de  la  ligne,  eoinprenaBt  23kiloiMU'e*,  de  Be«iuMa 
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Art.  s.  La  sociélé  prend  la  déaomioaUoa  de  Com- 
pagnie du  ektmm  âtftr  ém  Cnifw. 
Art.  4.  EU«  coBUBeoM  k  b  4«te  de  VmM  d'anio- 

ri  sa  lion. 

£llc  finira  avec  la  coiici  s»!^!. 
'  kn.  tt.  SoQ  liég*  ei  aoa  douieil*  «ont  établis  à 

Anr,  ti.  Le  fiinds  soci;il  ^i*  riini|Hisr  : 

1°  De  onic  mille  aciiun»  tie  Miki  Icaitc»  diacune,  eu- 
brmble  cinij  millions  500,000  fi-nncs. 

De  »eize  mille  »ix  cent  Auikiinle  six  obligulionâ 
uu  capital  nominul  de  500  francs  tliacunc,  ù  rinléi-èl 
annuel  de  Iruis  pour  rent,  émi»c»au  taux  de  500  fruncs, 
luruMat  UD  capital  eiïMlif  du  quatre  millioaa  9Sltf,tHtV 
franc*,  roîl  ea  eiiiffre  rond  dwf  miliîona  de  francs. 

I.cs  rj!'li'^';itinn<i  cniisr»  an  !.ni\  iîiili<itii''  de  500 
(rano  atrunl  reuibuinM  i.-»  au  p^ii  ,  ua  liiii);e  an- 
nuel uu  hort,  ddnii  re^puce  de  ^iuixunle  cl  quinze  un<>, 
suivant  le  tableau  d'amorlikscaiciil»  lequel,  ddiaeol  en- 
registré, denieursra  ei-annexé. 

Le  premier  renihoiir^eninil  .i\\v.\  lien  à  la  fin  de  la 
première  année  d'expluilatiuu  gènéruie  du  cliemm  de 
f«r$  dam  riniervalle,  rinlérèi  «era  payé&  dater  d«  eb«- 
quc  versement. 

Lu  soei»'!**  eonsacrcra  annuellement  une  somme  de 
t280,OOU  a  :2HI,000  franc-v ,  pour  »ervir  riniérùl  et 
l'amortiaseaienl  des  obligations  jusqu'à  parfait  rcm- 
boorsemcnl. 

Les  anciennes  obligations  Omises  seroal  ptaoéei  sur 
lu  saifua  ligne  que  Wh  nouvelles  (I). 

Akt.  7.  Les  aetions  sont  uu  porleur. 

AncMiie  aelioo  ne  peut  être  émise  aa-dea«ons  do 
pair. 

l.'.irl.  78  (In  ciiliîtr  do  rlitir^os  liiiiitiiiil  à  "0  pour 
cent  la  garaulie  pcrsounelJc ,  il  fuit  appel  d'une 
aoainie  de  190  francs  par  action,  équivaleuta  antdits 
50  pniir  (  enl  et  qui  consêqaeBHMnl  Mra  VCHéCAimo- 
mciit  de  lu  suuseripliuo. 

Contre  ce  versement,  il  sera  délivre  VU.  aouMCrip- 
t«ur8  des  litres  provisoires  au  porteur. 

Les  titres  déflnîtifs  ne  seront  délivrés  qn^en  éeliange 
dti  dirincr  versement. 

Art.  8.  Les  titre»  provisoires  et  le»  uciiuiis  dclini- 
tivci  font  extraits  d*UB  registre  à  souche,  numérott^s 
al  ravétns  de  la  aignalnra  du  directeur  et  de  deux  ad- 
fliinfslraleurs. 

IN  |ioi  lt  r  «)rH  le  lirabio  dt>  l;i  rdiiipri^uie. 

Akt.  9.  Tout  actiontiuire  peut  dcpouu'scs  titres  dans 
la  caisse  sodale  et  tréelamer  en  échange  aa  récépissé 
nominuiif. 

Le  conseil  d'adinini«traiion  règle  la  forme  des  récé- 
pisoéfi  et  les  droits  ausquelt  le  dépdt  peut  donner  lieu 
an  profil  de  la  compagnie. 

ÂaT.  10.  Choque  action  donne  droit  à  nne  part  pro- 
portionnelle dMll^  lii  propriété  de  Taetif  social  et  dan« 
le  partage  des  bénclice«. 

Art.  if.  Toute  action  est  indivisible,  la  société  ne 
reconnnit  (ju  un  propriétaire  pour  une  action. 

Akt.  m.  Les  droits  et  obligation-  ait  i(  lu  »  a  l'ucliuu 
suivent  le  litre  dans  quelques  m.iin-  ipi  il  passe. 

La  possession  d'nne  action  emporte  de  plein  droit  ad> 
liésiott  aux  statuts  de  la  société  et  aux  décisions  de  Tas* 
wjnliii'i'  iîéiierale,  prises  en  conformité  des  statuts. 

Art.  13.  Le»  bérittcr»  ou  créancierii  d'un  acUoo- 
Dalre  ne  peuvent ,  amis  quelque  prétexte  qae  ce  soit, 


(1)  km  ai  «tSaamliie  1W7,  il  y  a«ail  KigBIft  aellaos  «aiMial 
libéré  ;  lift  t«s1«i«»l  à  la  Mv«h«. 
à.  la  mène  éata,  »  7  «vall  IQyOM  *Ui|alient  émiics  et  lihé- 


provoqucr  l'apposilion  des  scellés  sur  les  Imciis  ei  va- 
leurs de  la  société,  en  demander  le  partage  on  la  liei> 

lotion,  ni  s'immisrrr  en  aucune  manirre  dans  son  ad-' 
luinislrutiou  ;  ils  doivent,  pour  l'exercice  de  leurs 
droits,  ti'en  rapporter  aux  inventaires  sootaox  et  aux 
délibérations  de  l'assemblée  générale. 

Anr.  14.  Le  moment  des  actions  est  payable  à 

brUM'lIi's  (Ml  .'1  l'iii  i-.,  un  (  liuix  des  -on-i  i  ipiciii  s,  aux 
lieux  et  aux  termes  qui  sont  lixés  par  le  conseil  d'ad- 
ministration an  moyen  d*annoaees  insérées  k  deux  re- 
prises, et  pour  la  première  fois,  trente  Jourii  au  moins 
d'avance  duns  les  journaux  désignes  à  l'article  47. 

Art.  15.  La  cession  des  titres  provisoire»  et  des  ac- 
tionit  définitives  s'opère  pur  la  simple  transmission  dn 
litre. 

Les  payements  snccessifs  sont  inscrits  mic  les  tiir<-.> 
jtrovisoires  u  l'exception  du  dernier  qui  se  liquide  con- 
tre la  remise  du  titre  définitif  de  l'action. 

Art.  Iti.  Toute  somme  dont  le  payement  est  retardé 
l>orte  intérêt  de  plein  droit  en  faveur  de  la  société  à 
i'ai»i<n  de  cinq  pour  cent  par  au  ù  compter  du  jour  de 
I  exigibilue,  i»uus  mise  en  demeure  uu  souimatiou  quel- 
conque. 

Art.  17.  a  défaut  de  versement  à  l'érlK'nnre.  le  nu- 
méros des  titres  en  retard  sont  publies  comme  défail- 
lants dans  les  journaux  désignés  dans  l'article  47. 
Uuinxe  jours  après  cette  publication,  la  compagnie  n 
le  droit  de  (aire  procéder  b  la  vente  des  actions  à  te 
lionrsc-  de  Bmxdlea,  par  le  ministère  d*nn  ngent  de 

t:li.iii^e. 

(  elle  vente  peut  être  opérée  CD  nmsse  OU  en  détail* 
soit  le  même  jour,  soitik  des  époques  soccessires,  sans 
mise  en  demeure  et  sans  aucune  formalité  judiciaire. 

Le»  cerliiicats  |>rt)\  i-ciirt  >  des  acliuns  ain>i  vendues 
deviennent  nuls  de  plein  droit;  il  en  est  délivre  aux 
acquéreurs  de  nouveaux  sons  les  mêmes  nnaséras. 

Les  numéros  des  titres  éclius  sont  publiés  dnnc  Icu 
journaux  mentionnés  à  Tari.  47. 

Tout  certilical  qui  ne  porte  pas  mention  régulièic 
du  |iaycmcnl  des  versements  exigibles  cesse  d'être  né- 
gociable A  Tégard  de  la  compagnie. 

Le  présent  article  sera  Nproduit  car  tea  titres  pro- 
visoires. 

Art.  18.  Le  prix  provenant  de  la  vente,  déduction 
faite  des  frais,  appartient  à  la  compagnie  et  s'iinpotr. 
dans  li!s  termes  de  droit,  sur  ce  qui  lui  est  du  par  l  ac- 
tionnaire exproprié  qui  pmfltn  de  rexeédanl  s'il  en 

existe. 

Anr.  19.  Les  actionnaires  ne  soni  engagés  que  jus- 
qu'à ctniritrrenrc  dti  rnpital  dr  chaque aotion,  Au  dîslb, 

tuut  appel  de  fonds  esl  uilerdil. 

.Art.  20.  Las  oUtgatioiis  sont  au  porleur;  mai»  jus- 
qu'à rentier  payement  de  leur  capital ,  il  ^era  délivré 
aux  sooscripteura  des  eertiiicau  provisoires  nomina- 
tifs. 

l'nc  somme  de  1 50  francs  esl  payable  en  souscrivant 
et  le  restant  dû  sur  ctiuqae  okligsttOU  Mra  VCrsé  à\k- 
prés  décision  du  conseil  d'admini-ttrition  Jnsqn'A  ]Wf^ 
fait  payement  de  500  francs  par  litre. 

Tout  souscri|iteur  ou  propriétaira  d*ttne  nbligalion 
{lourra  la  libérer  par  anticipation. 

Les  dispositions  des  art.  8,  !«,  H  ,  12,  15,  14  et  16 
des  jii('»tn[>  -l.itnis  sont  applicables  aux  obli^  iiitui^ 

La  cession  des  obligation»  s'opère  par  la  «impie 
transmission  dn  titre,  eclle  de  lenra  eertiOcatt  s'opère 


r««a;  6.062  rtiisal  éisMolIblas.  V«lr, pn<  1«  tsiilaaa  i^nMita- 
Matant,  le  Mvmitnr  «a  tt  ««tolm  lAi. 
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par  nne  déclaration  de  transfert  inscrite  ou  dos  du  litre 
et  signée  du  cédant  et  du  cessionnaire  ou  de  leur  fondé 
pouvoifA. 

Les$oos«ripteurfiorigtaaircfiet  Icscessionnaires  sac- 
cewift  sont  aoli<l*imii«it  fannlf  juiqu^k  eooenrrenre 

do  pii\  cmcnt  inlt^prnl  du  nionlnnt  de  chaque'  rMiijîition. 

A  (li'i.iiit  île  versement  aux  époques  délerniinées 
(«rt.  14.  I  i  II  I  (  rét  MTa  dil  par  ebaqti*  j«or  de  relard  i 
raison  de  ciui|  pour  cent  par  an. 

La  wieMé,  «n  nm  confbrmniii  non  formalités  prrscrî- 

les  «I.iii-  Tarlirli'  17,  jidui  ra  rvcrcfr  l'm  IIdii  |»its<iiiii<-IIi^ 
contre  les  rctardalaire)>  et  leur.^  gHranI»;  elle  pourra 
anssi.  Mit  dUlinelcment  de  lu  poursuite  persanndia. 
«oit  concurrenuiirnt  avec  elle,  fiiirc  vendre  pour  le 
coin|>ic  des  relurdalairc«  le:i  obligations  en  ttOuiTruncv. 
La  forme  de  celle  vmlô  Mr«  celle  preierite  dam  l'ar- 
ticle 17. 

L*impuietl«n  du  prix  h  provenir  de  1s  vente  aprr» 

déduction  des  finU  et  des  inii'rt^t^  ilii-  >*iifiérera  en 
ooBiineoçaut  pnr  les  veriu^oients  les  plus  anciennemeut 
ciigibleet  le  délieil  aeni  A  k  ébarg»  desobllgét  aax 
Tersenient4. 

LVteédnnt  dn  prix  de  la  vente,  a*!!  y  en  a,  appartien- 
dra i>ii\  rt  l:ir(l  ii;iiii-->. 

La  vente  de  l'obligation  opérée  par  la  «ociétéen  reriti 
des  raeoUés  <iuVile  •«  réserve  ne  dégage  pas  les  soin- 
cripteurs  primitif*  ni  ses  cessionnaires  qui  restent  res- 
ponsables (le  Ui  lulalilé  du  prix  de  l'ubligalion,  soli- 
dairenient  avec  l'ncquéreur  et  ses  cessionaaireSt  Jui|0*i 
parfait  payement  du  pris  intégrai. 

àammmAimn» 

Anr.  SI.  La  soelélé  est  administrée  par  un  conseil. 
Uxi  directeur  est  eharjîf'  Hc  IVxt'ctiîion  de  ^cs  décisions. 

Art.  îi.  Le  consiteil  d'admiiiistnitiou  m' <  <>tii[iiise  de 
neuf  membres  nommi's  cl  révocables  par  r.i>«<  iiiblée 
générale  des  actionnaires.  Chaque  année  l«  sort  dési- 
gne deux  membres  sortants  qui  peuvent  tonjonrs  £tre 
réélus. 

Aar.  33.  En  cas  de  vacance  de  plus  de  deux  admi- 
nlslratears,  tecnnaeîl  ponrvoit  provisoirement  au  ren»- 

placemenl. 

L'assemblée  f;énérale,  lors  de  sa  première  réunion , 
proci-dr  .1  ri'lcciiuii  définitive. 

L'administrateur  ainsi  nomme  en  remplacement  d'un 
aaire  ne  demeure  en  fonelion  que  pendant  le  temps  qui 
restait  à  courir  à  son  pn'df'»  i'>-i  iii'. 

Art.  24.  Chaque  administrateur  doit,  iliiiio  la  hui- 
taine de  sa  nomination,  dé|K]ser  dans  la  cuisse  de  la 
■oeiété  trente  actions  qai  restent  inaliénables  pendant 
h  dnrée  de  «es  fonctfons. 

Mi-iifioii  Ii  l'iii  ilii'ri.iliilitr'  c<l  fjiilc  sur  It>s  litres. 
A  la  cessation  cl  après  rapuremcnt  de  la  gestion  des 
liialairci,  eea  titres  sont  annnléa  et  remplacés  par  des 
litres  nouvrniit. 

Akt,  m.  Lt  ï.  (oiiclioiis  J  udininistrateurs  sont  gra- 
tuites. Ils  reçoivent  des  jetons  de  présew»  dont  l'as- 
acrablëe  générale  Uxe  la  valeur. 

AnT.  iS.  Cbaque  année  le  eonsdl  nomme  parmi  tes 
BRmbres  an  présidi  iil  cl  on  vi<  r  -pr<*'siilenl. 

En  cas  d'absence  tlu  {iri:t>édt'iil  cl  du  vice-président, 
il  désigne  pour  chaque  séance  celui  des  membres  pré- 
sents qui  doit  remplir  les  lonclions  de  président. 

Le  président  et  le  vice-président  peuvent  toujoor.<) 
être  riM'Ius. 

Art.  27.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  sur 
«Mvocailon  du  président  ou  du  membre  qui  le  rem- 
place, en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  au  siège 


I  social  aussi  sonvcnt  que  Tintérèt  de  la  société  Texige 
et  au  moins  deux  fois  par  mots. 

L'avis  de  convocation  en  désigne  l'objet. 
AsT.  S8*  La  présence  de  la  majorité  des  membres 
I  composant  le  conseil  est  nécessaire  penr  vslîder  les 
délibérations.  ^éanmrltIl•i ,  m  d'urpencc  tin.initnc- 
ment  rrcouuue  et  qui  est  utolivce  au  procès-verbal, 
les  résolutions  peuvent  être  prbcs  trois  membres  élant 
présents. 

Les  noms  des  membres  présents  sont  constatés  en 

ti'  lo  tlu  procés-verbal  de  In  -i  iih  iv 
I      Anr.  39.  Les  délibérations  sont  prises  ù  la  majorité 
des  membres  présents.  En  cas  de  partage,  la  voix  de 

cflni  f|iij  préside  c^t  prrpfindrr.intr. 

Aul  ne  peut  vuU-r  jar  prucuraliua  d.ius  lu  scio  du 
conseil. 

Art.  30.  Les  délibérations  sont  oonalatées  par  des 
procès-verbaux  insrrits  snr  un  rrRislre  trnn  an  siège 
de  la  société  et  .-ij:ni'-;  par  1rs-  mcfnlircs  ijui  oui  assisté 
aux  sé:tnres.  l,cs  «  ujiits  ou  extraits  de  ces  délibérations 
à  produire  en  justice  ou  ailleurs  sont  ccrtidés  par  le 
président  du  conseil  ou  le  membre  qui  en  remplil  lea 
fonctions. 

Afii .  r;i .  V.iv  dérogation  à  Tort.  21  cl  h  hi  première 
partie  de  l'art.  22,  le  premier  conseil  d'administration 
sera  composé  de  i 

M.H.  le  prinrc  i!c  rhimny,  mrmlirc  de  I;i  clinmbrc 
des  représenlHtit» ,  pn-^idciil ,  le  eumie  de  IU»ld.nio, 
scnalt-ur ,  vire-président:  Kai^nurt,  menilu-e  de  la 
cbambrcde.s  représenlantsi  le  vicomte  Ëmile^Alexaudre 
de  TEspine;  Ansiau.  membre  de  la  chambre  des  repré- 
sentants :  Wunderpcpen,  bourgmestre  de  la  ville  de 
Binchc;  Henri  riucc,,  de  la  maison  de  banque  Charles 
Noél,  Henri  Pince  et  compagnie,  à  Paris;  Jules  Dclloye. 
de  la  maison  de  banque  E.  Tibergbicn,  Dclloje  et 
compagnie,  h  Bruxelles. 

Le  neuvième  adininislralcur  sera  désigne  dai)>  les 
trois  mois  par  les  comparants  qualifié»  ci-dessus.  Ces 
derniers,  pendant  les  deux  «ois  qui  suivront  Tappro- 
balion  des  statuts,  auront  Ir  potivnir  de  dt'sijîner  égale- 
ment les  udmintstraleurs  qui  devront  remplacer  ceux 
qui  cesseront  d'en  remplir  les  fonctions  par  refus  ou 
par  démission  ;  cette  désîgaaiioo  sa  fera  eneonformitd 
de  rart.  M. 

r.e>  ndminislratciirs  <  l  les  commi^s  iiro  Cs'il  en  est 
;  institué  )  doivent  en  majorité  être  Belges  ou  natora* 
lisés  et  avoir  leur  résidenee  babitualla  en  Belgi- 
que. 

Art.  Tyî.  Sans  préjudice  de  l'art.  3S,  le  renouvelle» 
ment  de  ce  premier  conseil  ne  commencera  qu'à  partir 
de  la  quatrième  année  rétoine. 

Aav.  as.  LeeonaaildradmiaistmtlooastlBveatidea 
pouvoirs  les  pluaélcndiM  pour  radminlairalion  de  la 

société. 

Il  nomme  et  révoque  le  directeur,  les  chefs  de  ser- 
vice, et  tous  autres  employés  ;  il  fixe  leurs  appointe- 
ments sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit  à  Tart.  37. 

Il  déteniiinc  le>  iKributions. 

11  lixe  les  dépenses  générales  de  l'administration  et 
les  frais  de  voyage  «rdonnéa  dana  rinlérêt  al  poor  le 
servifc  de  I;i  soeicté. 

11  surveille  l'exécution  des  marchés  ù  forfait  faisant 
partie  de  l'apport  social  et  aux  droits  duquel  ]  j  société 
a  été  subrogée  en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  2. 

Il  aotoHse  tons  les  antres  marchés. 

Il  autorise  tous  iicinis  de  terniins  rt  immeubles  qui 
seraient  nécessaires  à  l'établissement  et  a  rexploitatiou; 
toutes  veftiea  de  temina  cl  bAllmenta  qui  y  aeraicnl 
inutiles. 


108 


SOCIÉTÉS  HE  CHEMINS  DE  FER. 


11  autorise  toates  vente»  et  tous  achats  d'objets  mobi-  i 
Km.  I 

Il  ^ri^irise  tous  traités ,  transactions  et  compromis,  ' 
tuuii's  riNiinlcvées  d'oppuMlions  ou  inscriptions  bypo- 
Ibt'caircs  ou  autres  avec  ou  sanK  payement. 

11  aatorise  lootea  «eiiont  jodicitiret  to  non  de  la 
Mciéié,  ponnuiics  cl  dlligeDeM  da  dlreetenr. 

Il  autorise,  avec  l'approbulion  de  l'utsciubli'e  gi^nc- 
rale,  tons  emprunta  avec  ou  sans  affectations  bypoliié- 
caire<i.  et  toutes  coov«iiti«iu  d*aalfe8  cnliepriMs 
de  rhemin  de  fer. 

il  dclcrminc  le  placement  des  fonds  disponibles  et 
autorise  tous  retraits  de  fonds  >-l  ions  (i niisln-is  île 
rentes  el  aJiénations  d«  valeurs  aji^rtcjuuil  à  U  so- 
ciété. 

Il  lixe  ou  modifie  les  lorift  ds  chemin  de  fer  et  des 
établisM-roenis  qui  en  dépendent  dans  les  limites  détcr- 
■linées  par  le  cahier  des  eliargcs  de  In  concession. 

Il  arrtMe  les  règlements  relatifs  k  rorganlsation  du 
•orviec,  ù  lu  police  et  à  l*ckpMlaiiMi  da  ehenio  de  fer 
et  de  ses  dt'pendani-es  dant  lc>  lijnitfli  dëlarBÎiiéei  par 
le  cahier  des  charges. 

Il  arrtHe  les  comptes  qui  doivant être  MMnis  à 
semblée  générale. 

Il  lixe  provisoirement  le  dividende  ainsi  que  la  |Mrl 
des  béneflces  allLc  U--.  i  li.i(|iie  année  au  fonds  de  réserve 
«l  sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit  &  Tart.  6%. 

Il  fait  un  rapport  à  rnaaediblée  des  aetioanalrMaor 
lr>  (iMTiprr>  <'l  sur  la  situation  des  aflaires  sociales. 
Knliii,  il  siatue,  dans  les  limites  el  en  couformilé  des 
présents  statuts,  sur  tout  Im  objets  relalib  èradmiiiis- 
tration  de  la  société. 

Art.  3i.  Le  conseil  d'administration  peat  déléguer 
tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  par  un  mandat  spécial 
et  pour  une  ou  plusieurs  affaires  déteminées. 

Il  peut  éRalenest  établir  des  eOees  eorretpendanti 
ft  Pnri>  et  Ji  l.midrps. 

Art.  3^.  I.k»  uicnibres  du  conseil  d  :>(tuniii<'iration 
ne  eoBtraetent  en  raison  de  leur  {(eition  atu-une  i»bli- 
falion  peraonaelle  «  ils  ne  répondent  que  de  reiéeution 
de  leur  mandat. 

Aht.  3fi.  I.p  ronseil  d'adn)îiiislrnlion  |>ourr:i , 
qu'il  est  dit  ù  l'article  33 ,  ooniiuer  un  directeur  qui 
aura ,  sous  l'autorité  et  la  surveillance  du  conseil 
d'administration,  radniniatration  jonraaiière  de  la 
compagnie. 

Le  tlii  ri  k  iir  ot  rcvo<  :iliIo  par  lu  conseil  d'adminis- 
tration, réuni  à  cet  effet  par  une  convocation  spéciale. 
La  révoealkm  ne  peut  être  prononcée  qo*h  la  majorité 
de  cinq  voix. 

Le  directeur  doit  être  propriétaire  do  (rente  actions 
qu'il  déposera  dans  la  caisse  de  la  société  dans  la  hui- 
taine de  sa  nomination.  Ces  actions  seront  inaliénables 
pendant  la  durée  des  fenclloas  et  jusqu'à  l'apurement 
de  la  ge$ii  N  !>  lii  liiirc.  Mention  de  TinnlIéiMbUilé 
sera  faite  sur  les  litrt's  déposés. 

Aar.  37.  L'assemblée  générale  détermine,  sur  la 
proposition  du  conseil  d'administration,  les  traitcmenls 
el  les  avantages  attribués  au  directeur. 

Anr.  5S.  Lr  dirt-ctiur  assiste  •««  déUbérttiona  du 
conseil  avec  voix  consultative. 

Aar.  39.  Le  direelcur  propose  la  nomination  et  la 
révocation  dr,<  in>i<'nicurs ,  npcnts  ou  employés  qu'il  a 
sous  ses  ordres  ,  lu  lixaliun  de  leurs  traitements  et  de 
leurs  attributions. 

il  dirige  le  travail  dra  bureaux,  signe  la  correspon- 
dance et  établit  les  comptes  :  il  reçoit  les  noli6eations. 
signinrniinn-;  et  donne  roci-j)i>.<;c  de  tootcs  les  plécss  et 
documents  adressés  à  la  société. 


il  propose  la  fixation  el  la  modification  des  tarib  : 
il  propoee  les  règlements  relaiils  à  rotftmbntion  da 
service,  it  la  police«  à  Tciploiiation  du  ebmnin  etdesw 
dépendances. 

Il  fait  tous  les  ucIcm  ronservatoirai  ;  {|op4m  la* 
celles  eonrantes  ci  ea  donne  quiiunee. 

Il  acquitta  éfaicment  les  dépenses  jonrnalièraa  et  les 
traitements  des  ingéidcuro,  ngcnls  at  eniplogrés  de  it 
société. 

Il  surveille  l'exécution  du  forfait  pour  i'établisse- 
meat  du  ehemin  de  fer  el  les  foumilores  du  matériel. 

Avec  Tauiorisation  du  conseil  d'administration ,  il 
suit  It'-  juillr-i. lires  au  nom  lU-  \:i  sncii  lf.  il 

passe  les  marchés ,  fait  les  aequisilioas  el  aliénations 
dimmenblca  el  effcctne  les  venlcs  et  aebala  d'objets 
mobiliers  ;  il  Mt  Ict  tfoilds,  iw  transactions  et  lesconi- 
proniis. 

Aar.  M.  Un  administrateur,  >lt-i<<gué  4  cet  effet  par 
le  conseil,  signe,  conioinlcnient  avec  le  direelcor,  l'a* 
dosaemeni  el  Paeqnit  des  effirts,  les  qnlttaneei  des 
sommes  dues  k  la  compagnie  autres  i|in  n  11  -  provf- 
uant  des  recettes  courantes ,  iej>  transferts  des  rentes 
snr  i^Elat  et  effets  publics  appartenant  i  ta  société,  les 
mandats  sur  la  Banque  Nationale  el  sur  tonte  autre 
banque  publique  ou  privée.  L'administrateur  délégué 
el  le  directeur  opèrent  conjointement  les  plaecmenla  et 
les  retraits  des  fonds  de  la  compagnie. 

Abt.  41.  En  cas  d*empéebcment  on  diabsence  pm- 
!nnj:>^e.  le  dirci  lrtir  est  remplacé  intèrimnirement  par 
l'un  des  utUiiiiii^truleurs  délégués  par  le  conseil. 

Il  peut  également,  avec  l'assentiment  du  comwil  d'ad- 
ministration, transmettre  loul  on  partie  de  ses  pouvoirs 
pour  nne  on  plusieurs  afllilres  déterminées. 

Aar.  43.  Un  des  chefs  de  service,  désigné  par  le 
conseil  d'admiaisUralion ,  remplit  les  fonctions  de  se- 
crélaira général.  En  cette  qualité,  il  rédige  les  procès» 
verbanK  des  délibératbns  et  toute  b  aorreipoadanea. 

assiautes  «imtaaus. 

Abt.  45.  Llisteinblée  générale  réimllèrement  con- 
stituée repré>enle  l'universalité  des  ;ieliiiim;iires. 

Aht.  44.  L'assemblée  générale  se  compose  de  tons 
les  actionuairas,  propriétaires  ou  porteurs  de  dix  ae- 

tions  leur  appartenant  ou  qui  leur  sont  remises  avec 
mandat  daus  le  but  de  se  faire  représenter  ù  rassemblée 
générale. 

Sanf  les  cas  prévus  par  les  présents  statuts .  elle  est 
régniièrement  eonslîliiée  lorsque  les  aeiJonnnircs  pcé- 

scnl-i  sont  nu  tii  imlrc  de  vingt  et  T-rnni---:cnl  daas  taws 
mains  le  ciDc|uii:iuc  du  fonds  social  cous. 

Aar.  49.  Dana  l«  eaa  où  eetia  danble  condition  n'est 
pas  remplie  ««r  une  première  eonvocnlion,  il  an  est 
fait  une  seconde  an  moins  i  quinte  Jours  dinterralle. 

Cette  toiiMiciiiion  e»t  r.iile  (laiK  la  fonnr  (ii  '--i  rile 
per  l'art.  47,  mais  le  délai  entre  ta  poblicatiou  de  i'avis 
et  la  réunion  est  rétluit  à  qninie  jours. 

La  carte  d'admission  delivrf^e  [>our  la  pt—iira 
assemblée  est  valable  pour  lu  hucuiide. 

Les  membres  présents  à  la  seconde  réunion  délibére- 
ront valablement  quel  que  soit  leur  nombre  et  celui  de 
leurs  aetîont ,  mais  seulement  sur  les  objets  A  r«rdre 
dujoi>r<Ie  la  première. 

Art.  4().  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit 
chaque  année  «U  siège  da  la  société  dans  le  eomum  éa 
mois  f  l'avril. 

L  c-|)oque  de  la  réunion  avec  mention  de  son  objet  est 
rappelée  aux  nolionuaires  selon  le  oMida  pnmrit  fur 
l'art.  47. 
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Elle  se  réunit  en  otilre  exinordiinlreaicnt  iMitcs 

les  fois  que  le  conseil  il*:i(hiiiiiistrntion  rn  reconnnil 
ralililé  ou  loules  le»  lui»  <|ui-  lu  dt^inuiule  en  est  faite 
par  écrit  soit  pnr  une  réunion  d'actionnaires  posj>édant 
ensemble  le  dixîéiDe  «a  moins  do  capital  émis,  «oit 
par  deax  connisnlires  en  neint.      en  eat  tnstîlaé. 

AfiT.  -17.  I.c«  rom Of afi«)n>>  oriliiinîrr^  rl  cxlraonli- 
iiaire»  »oiil  f  iik»  |i  ir  un  iivi»  itisieré  ii  deux  rcprii>es  au 
Moins,  et  pour  lii  pr(>n)ii're  foi«  Iri-nle  jour*  «vont  l'épo- 
aedele  réunion,  d«ns  le  iloniitur  Mge  c(  dans  deux 
ce  principaux  joamaax  de  Rruxelte«  et  Je  l'nris. 
A«T.  A-<  l.c-  iii  liuiui  lit  t  >  poi  lcurs  de  dix  actions 
ou  plut  doivcul,  pour  avoir  droit  d'««»isler  à  Vusiem' 
bfdc  générale,  déposer  en  «iége  de  la  loeîété,  (rots 
jours  au  moins  avant  celui  df  f;i  n^tinion,  tr-  litres 
dont  ils  sont  propriétaires,  ou  qui  leur  auraient  élé 
remis  avec  mandat  par  d*aulres  a<-lionnaires ,  et  il  est 
délivré  à  cliaeon  d*cax  une  carte  d'admission  à  rassem- 
blée. 

Celte  carie,  qui  est  noniinalivc  et  persOQadte,  in- 
dique le  nombre  des  actions  di^posces. 

Les  eeriifieats  de  dépôt  mentionnés  en  Tarlicle  fl 
donnent  droit,  pour  les  dépots  de  dix  actions  ou  phi-i,  à 
la  remise  des  cartes  d'admission  à  ra*semLsItjL  géné- 
rale. 

Les  aelionnaires  porteurs  des  ecrliflcals  de  dépôt 
ont  la  faeallé  de  se  faire  représenter  aux  assemblées 

pénéndes  par  des  actionnaires  miinif?  dr  pouvoirs  dont 
la  forme  est  délerminée  par  le  conseil  d'administra- 
tion. 

Lea  fondés  de  pouvoirs  doivent  déposer,  trois  jours 
an  moins  avani  eeloi  de  la  réunion  4e  rassemblée  gé- 

iirr.ili-,  li-iirs  procurations  cl  les  certiOeata  de  d<^ùt 

qui  leur  ont  été  remis. 

Art.  49.  L'assemblée  est  prési«léc  par  le  président 
ou  le  vice-président  du  con<<  il  >1' administration  et,  h 
leur  défaut ,  par  l'admiuiïli  uli  ur  que  le  con.«eil  dé- 
signe. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents,  el,  sur 
leur  refus,  ceux  qui  les  suivent  dans  Tordre  de  la  liste 

ju»'[ir."i  ai  ri  |i|.iiiiiii  ,  <orit  ii|ip<'l('"«î  .'i  rf'ni(»lir  li  s  fonc- 
liuiis,  de  M-rututcur».  Le  bureau  dcsîguc  le  sccrclaire 

AnT.  SO.  L'ordre  do  jour  est  arrêté  par  le  conseil 
d'administration  ;  il  n'y  sera  porte  que  les  propositions 
émanant  île  ce  conseil  et  celles  qui  lui  auront  <-té  com 
muniquécs  au  moins  huit  jours  avant  la  convoeatiofi 
de  rassemblée  générale,  appuyées  par  U  signature  de 
einq  membres  an  moins  ayant  droit  d'intervenir  dans 
cette  même  iinm  iuI  Ii 

Aucun  autre  olij<  i  (pu-  (  eux  ù  l  ordri:  du  jour  ne  peul 
être  mis  en  délibération. 

Tottlefois ,  rassemblée  générale ,  soit  ordinaire ,  soit 
extraordinaire,  peut  délibérer  sur  toute  proposition 
friiti-  (  ri  x'iiiii'e  par  cinq  aciionn  lin  -  nu  par  deux  com- 
missaires au  moins,  s'il  en  est  institué. 

An.  81.  Les  délibérations  de  rassemblée  générale 
sooi  prises  A  In  majorilé  dca  vois  des  nembrcs  pré- 
sents. 

En  cas  de  p*rl«g««  In  voix  dn  président  est  prépon- 
dérante. 

L«  serulin  seeret  sera  obliftaloîre  s*il  est  demamlé 

par  cinq  memlx'o       moins  de  l'n-scnililrc. 

Art.  32.  Dix  Hcliuu?»  douucnt  droit  à  uno  voix  ;  le 
néme  aetionnnire  ne  peut  réunir  plus  de  cinq  voix,  soit 
comme  actionnaire,  soit  comme  mandntuirc. 

Art.  53.  Le  nombre  d'actioo.s  dont  chaque  nciion- 
nnire  est  porteur  eel  eonslaié  par  «a  carte  d'admis- 
sion. 

17m  feuille  de  présence,  destinée  i  eonsiaicr  le  nom- 


bre des  membres  ussistanl  è  rassemblée  et  celui  des 

artions  repn-sentéeâ  par  rhnriin  dVtix  ,  est  annexée  à 
la  minute  du  procéii- verbal  de  la  séance,  ainsi  que  le* 
pouvoirs. 

Cbatjne  actionnaire  en  entrant  en  séanee  signe  celte 
feuille. 

Art.  34,  L'assemblée  générale  (  iiifml  le  rapport  sur 
la  situation  des  alTttircs  sociales  ainsi  que  celui  des 
cou>mis^ai^cs'(8Ml  «n  est  institué}  sur  Vexerelee  de 
leur  survcillancct 

Prend  connaiisonee  des  comptes  et  lc>  approuve,  s'il 
y  a  lieu,  après  les  a>i)ir  l.iii  \i  rificr,  si  elle  le  trouve 
cooveuable,  par  des  coiDmij»suire«  spéciaux  à  délaot  de 
commissaires  permaneols; 

Fixe  le.s  dividendes; 

Statue  «ur  toutes  propositions  d'tuiprunt; 

I)<  !u>(  r  i'  sur  les  pro[Mi>itions  de  prulongencol  OU 
d  embi  aiichements,  de  fusion  OU  de  traités  avoed*«nlres 
eompuguics,  d'augmentation  du  fitoda  toeial,  de  modî> 
fieations  ri  ;i<liliii<ins  aux  siatutt,  San*  préjodieedoc» 
I  qui  est  dit  a  1  art.  iiH; 

Nomme  les  administrateurs  en  remplacement  de  ceux 
dont  les  fonctions  sont  expirées  ou  qu'il  y  a  lieu  do 
remplacer  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  22  ; 

Ucierniiae  le  traitemont  et  les  «vaniages  aiirlbuét  an 
directeur  { 

Enfin,  elle  prononce  souverainement  sur  Ions  les  In- 
térêts de  la  compagnie  et  confri  c  par  >rs  iliMilit  ratiunt 
au  conseil  d'uilniinistralion  le»  pi«uvoir«  nécessaire!! 
pour  les  cas  (|ui  n'auraient  pas  été  prévus. 

Art.  :•.*>.  Les  délibérations  relatives  aux  emprunts, 
h  la  modification  éventuelle  des  statuts  ,  aux  proposi- 
tions de  prolongcnirnl  ou  d'enibrniiebements,  de  fusion 
ou  de  traités  avec  d'autres  compagnies,  d'augmentation 
de  fonds  soeial ,  ne  peuvent  être  prises  que  dans  unn 
assemblée  convoquée  sprciilrmciit  à  («  I  i  lTi  t  et  clil- 
ment  avertie  de  l'objet  à  mettre  en  driilititalion,  scion 
le  mode  prescrit  par  l'art.  47  et  réunis.<>ant  In  moitié 
au  moins  des  actions  émises  et  à  la  majorité  des  deux 
tiers  de«  voix  des  membres  présents  au  nombre  de 
lr<-nlc  an  moins. 
I  Daoâ  le  cas  où,  sur  une  première  convocation,  le« 
actionnaires  présents  ne  rempliraient  pas  les  eondition« 
imposées  par  le  paragraphe  qui  précède  pour  la  validité 
des  o|K-ration8  de  Tastrcmbléc  gvocrale ,  il  sera  procède 
à  une  deuxiome  convocation,  OOnfomiélMnl  WttX  pces- 
cripiion«  de  l'art.  47. 

Les  délibérations  de  rassemblée  générale  réunie  en 
vrrtfi  dp  rrltp  «Iirnière  dispn^-irinn  >ctonl  \al,iliti'< 
pourvu  que  les  actionnaires  présents  soient  au  nombre 
de  trente  et  reprémnient  utt  moins  lu  cinquième  des 
actions  émises. 

Art.  .56.  Les  délibérations  de  rassemblée,  prises 
ciuifornuincnt  aux  Matiils  .  obligent  tOttX  los  ImHoA- 
naires  même  absents  ou  dissidents. 

Aar.  57.  Elles  sont  eeneUtées  par  daa  proeés^er» 
baux  inscrits  sur  un  repstre  »|>éeial  etsigpéa  par  lOdR 
les  membres  composaol  le  bureau. 

Anr.  58.  La  justilicatiou  ii  faire  vis-à-vis  des  tierii 
des  délibérations  de  l'assemblée  résulte  des  copies  ou 
extraits  eertiflés  eonformes  par  tous  lea  membres  com- 
posani  le  Iiureau. 

Art.  H'J.  L'assemblée  geuciMic  peut  instituer  des 
commissairea  soit  temporaires  soit  permanents. 

Dans  ce  cas,  ces  commissaires,  soit  individuellemeut 
soit  à  plusieurs,  ont  un  droit  de  contrôle  et  d'investi- 
gation sur  lonlcv  1rs  aflain  »  t  l  opi  i  alion-  clr  la  socicli- 

Ils  sont  notamment  appelés  à  examiner  les  comptes  et 
le  bilan  avant  la  préseniatioi»  de  eeux-ei  à  rassemblée 
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pf^nëralc.  Il*  font  rapfmrl  ù  cette  «fernièrv  tant  â« 

I  i-Minn'ii  ilr->  f  inn|>les  cl  «iit  ImI.im  (jin-  tic  l'cxcrri»  <■  i''' 
leur  survcilluucc.  L'u«»eml>lée  gt  iu  rulc  liie  leurs  L-ntu- 
laments  el,  s'il  y  a  lieu,  leur  cauiiumicmeat. 

Le  gouverneineat  a  aiM»i  la  facuiié  «le  nommer  un 
ou  plusieurs  commUsaîres  spéciaux,  soil  Unipornires. 
>oii  [xTiiMiu'iil-- .  |u)iir  |iri  iiilrr  c  r  tlr>  af- 

taitci  de  la  soctùlc  cl  surveiller  l'cxcculiun  des  sla- 
tou  (1). 

Art.  60.  Les  comptes  el  le  bilan  de  la  «oeiété  aeroQt 
élablis  ebaque  année  an  31  décfmbre  H  il  sera  tenu 

compte  (!f  fn  dépri^riatinn  t'ventiirllf  do  t*a\(»ir  social. 
Ils  seront  soiimiii  à  Taitseinldcc  genèrnic  ûa  actiou- 
naircs  dans  sa  réaninn  dn  mois  d'avril,  ainsi  qitHl  est 
dit  i  rart.  Si. 

Le  bilan  (le  la  metélé,  8Te«  Its  pi<  ces  ù  l'uppui.sera 
<1>'|><im',  pi'ncli'nt  liiiil  joui  >  ipii  précéderont  et  les 
tinit  jouri  qui  stiiviont  la  réunion  de  l'aiisrmMée  iié- 
iiérale,  au  siépe  de  la  société*  q6  les  actionnaires,  jiis- 

lilianl  de  celte  qualité,  pourront  en  prendre  inspection 
sans  déplaremenl. 
Avis  de  ce  dé|Kit  sera  donné  dans  la  eonToealloB  de 

rasseoiblcc  générale. 

Vne  copie  cerliliéedn  bilan,  du  compte  des  profits 
et  perles  oinsiqucdcs  ropportsde  l'administnilion  sera, 
dans  la  quinzaine  de  l'a pproba lion,  tnioiimisc  au  mi- 
nisirc  ayant  le  commerce  t^l.ux-  <-<  <•  aiii  iliutions. 

Art.  61.  Les  prMluits  de  rentrepri»c  serviront  d'a- 
bord è  acquitter  les  dépensas  d'entretien  et  d*csploila- 
lion  dn  cliemin,  ti  s  îvnh  d'administration  et  pén^Vale- 
ment  toutes  les  cliurf^cs  sociales,  iiolnromcnt  le  «en  icc 
(II  »  inlcrèts  el  raniorli.«âcmeut  îles  oLiligaliooi  créées 
par  la  société  en  conforoiité  de  )  art.  6. 

Art.  <f .  Sur  Tcicédanldes  produits,  après  k  pajo- 
rnrnt  il(  >  cliurgcs  détaillée*  c»  Tartido  prÂeédcai,  il  est 
pn  li :\f  chaque  année  : 

fo  l'nc  retenue  dcitlinée  h  constituer  et  à  compléter 
nn  fonds  de  réserve  exclusivement  dcstjnû  &  subvenir 
aux  pertes  inprévaes. 

Triic  ri'icniK"  ne  iioiiir.i  [ii-  'ir  •  inri'riciir»'  à  <M\ 
pour  e<-ui  de  l  exeedaul  des  protluils.  Vjuand  la  rcscrvc 
aura  atteint  un  million,  la  prélèvcmeal  pourra  étreré- 
dnit  on  suspendu. 

Il  reprendra  son  eoars  attssitM  que  son  fonds  de  ré- 
serve sera  descendu  en  dessous  de  ce  cliilTrc. 

S«  l'ne  retenue  destinée  jk] consUluer  un  fonds  d'a- 
mortissement el  calculée  de  telle  sorte  que  le  monlaiil 
dn  capital  social  soit  complélemeni  amorti  pendant  la 
dorée  de  laoonccmîon. 

l/:i  iiii  I  rr  issement  doit  coopérer  à  raison  de  SOO  fiants 
par  action. 

Apré.s  ces  prélèvements,  le  surplus  deS  produits  ei-i 
réparti  ù  litre  de  di\idcnde  entre  lonies  les  actions  in- 
distinelenient  et  à  raison  d'un  utuc -utilliéroc  pour  clia- 
qnc  action. 

Toutefois,  lorsqu'il  a  été  attribué  à  cliaquc  action 
«ne  somme  totale  de  tS  francs ,  il  est.  sur  le  surplus 

des  produil.<>,  fait  distraction  de  dix  pinir  r-mf  qui  sont 
répartis  par  le  conseil  d';idnitni.«lrHtiOii  entre  les  em- 
ployés de  la  com|Kignic  en  proportion  des  trailemcnls 
ou  à  raison  des  services,  d'après  les  bdses  arrêtées  par 
rassemblée  générale. 


{liAalvrnmMl  M.  fr.  Fre«'fc«MBa  {Mvtktw,  4  mmn 
IBM). 


I      Art.  63.  Le  payement  des  intérêts  et  dividendes  se 

f.iil  (  firz  ]v-  l>{iii(|iiiers  de  la  .«orit'tr. 

(Tous  iuléri-ls  et  dividendes  qui  n'ont  pas  été  touchés 
i  IVxpiration  de  cinq  années  npKs  l'époque  de  leur 
t  payement  sont  prescrits  au  bénéfice  de  la  société. 
'■      Aht.  fii.  La  forme  de  rnmoriissemeul  des  actions 
sera  ultérictirement  fixée  par  l'asseniMi  i'  gi  iicrnle  iur 
la  proposition  du  conseil  d'administration. 

HOMriCATiom  AUX  itatdti,  >-  UQinaAtMm. 

AiiT.  f".  I,".iN-<  iiiMri"  f:r'ni'iMli'  peut  ,ni>«i,  sur  l'ini- 
liativc  du  ion»eil  d'administration,  ou  ù  la  demande  do 
dix  uciionn.iircs  an  moins,  un  de  deux  commissaires, 
s'il  en  est  institué,  el  sauf  rnpprubalion  du  gouver- 
nement, ap|K)rter  aux  jiréseiils  statuts  les  modifications 
reconnues  utiles. 

AiiT.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  l'as- 
semblée géRérale,  sur  la  proposition  du  «onseil  d*ad* 
miuisitralion ,  délerniinera  le  uio«le  de  liquidation  à 
suivre  cl  nommera  les  liipiidateurs. 

Art.  (il.  A  l'expirai  ion  de  l:i  eonce>sion,  les  sommes 
existant  dans  lu  caisse  de  la  sociélé  et  les  valeurs  pro- 
venant de  la  liciuiilalion  serviront,  avant  tonte  réfarti- 
lion  nu\  nrtioiiii.iirrv,  :i  nietlre  le  clirmin  <■»  ■  '  i  'l'i'trc 
livré  au  gouvi-rncaient  dans  les  conditions  ilck'nuinc«rs 
par  le  cahier  des  charges  de  la  concession. 

Art.  68. 1«a  société  ne  sera  constituée  déûnitivement 
et  irrévocablement  qu*h  dater  du  Jonr  auqnel  nn  acte 
d'adhésion,  df  I;i  |>art  de  liuitc»  le-  |iri  Miiino>  intc'rcs- 
sées  dans  l'eutreitri^e,  aura  tunsUite  la  réunion  du  ea- 
pllnl,  fixé  par  l'art.  6.  Les  comparants  sont  toolefois 
engagés  sous  la  condition  ici  prévue  et  Us  ne  seront 
iléliés  tes  uns  envers  les  autres  que  pour  autant  qna  le 
capital  ne  se  trouverait  pas  foràlé  dans  le  délai  d*Hn 
mois  à  partir  de  ee  jour. 

L*aete  d'^adbé^ioii  (>  ra  an  seul  el  même  loni  nvee  le 
présent  acte  eonstilulif. 

Art.  69.  Tous  pouvoirs  &oal  donnés  k  M.  le  prince  de 
Chimay,  en  >.i  <|ii  iliic  ib-  président  du  conseil  i{'iiilrnl> 
uistratioa  ou  au  membre  délégué  par  loi,  d'acquiescer 
i  toutes  modifications  qui  ponmicnl  être  requises  par 
le  gouvernemenl. 


€0.  —  Société  AMOwrmm  V9  cmmi  m  ran. 

ra  MOWOMXMÈ  A  CtmAVSUWaAV  fjuh  m 

VALUtts  d'Acox.  —  Statuts  :  acte  du  31  août 
18<i3.  approuvé  par  arrêté  royal  du  10  scpteio- 
.     bn  t853  (  jrenM.,  13  septembre  1885). 

CIIAPITHE  l'Hi  III  li 

I    01  (.'iTASUSSCHKilT 4  DU  MOU,  »f,  LA  Dl'RKK  RT  DKS 

I  orénaneiit  db  la  aociiTt. 

l 

Art.  {'f.  La  société  est  établie  à  Rruxellcs  soos  la 
I  dénomination  de  Soi  irlc  anonyme  dn  rkrmin  ftr  é» 
j  Moriaimé  «  CAtilefiNfOM  jmt  fa  voffer  d'Acaz. 

Aat.  1.  ta  société  eommenccm  &  partir  du  Jour  de 
I  l'autorisHiion  rayalo  pour  finir  è  l*oRpiraliott  de  In 
concession. 

Aar.  3.  La  société  a  pour  objet  l'établissement  et 
Teiploitation  do  chemin  de  fer  de  Norialmé  à  CliA- 
telincau.  tel  qu*il  a  été  eoneédé  aux  sieurs  Ev^ne  do 

Dorlodot-Houynti\  rt  !'(  rdinnnd  S|>it;i*  I-.  par  ronvrii 
j  lion  intervenue  entre  eux  cl  .M.  le  loiuiitlre  dc^i  lruv,iux 
!  publics,  en  date  du  iô  juin  dernier,  el  approuvée  par 
I  arrètéroyal  du  26  juin  tSS3  ;  laquelle  convention,  cnre- 
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giïirée  4  liruxcilr»,  clc. ,  est  di'ineuréc  auocjiée  4  lu  | 
fuinute       pri^rntes  (1),  I 

A»r.  i.  La  «ocMié  povm  eoiutruir«  ou  exploiter  ! 
d'^nires  ligne*  on  etnbnioehemenfs  de  chemin  de  fi-r 
qvVlle  ucquerniil,  oudoiilclleuhiii mli-  ui  l  i  cDiKo^iun. 

Elle  |H>urra  Taire  ap|Mrt  duus  uuc  sociélo  nouvelle  I 
uu  eéder,  cii  tout  ou  en  partie,  TexplotlAllon,  l«nt  île  1 
la  ligne  cl  des  embranilD-nirnl-;  Tunl  rutijc-l  des  i 
]iré»enl»  (sliilul!;,  (|UC  des  li^ut.o  un  i  inlir.UKlK-iiieuls  I 
dont  elle  devii-tidriiil  ullvrieun-nirni  pr(>{ii*iét)iire. 

Lm  coiueuiioa»  relsiifca  à  ce«  «lijeto  ot  sorliroDl 
Umn  cffeu  ipraprèa  ftvofr  été  «{tpronvée*  ptr  Taitmin- 
bléc  jït'nr  I  lit*  des  aclioniiaires ,  (îiinii  ril  cunvo(|UL'e  et  : 
iaforoive  de  l'ubjcl  k  mclirc  en  deiiot-ration ,  auivunt 
le  mode  preserii  p  n-         li.  Celte  réaolvlion  eera,  ' 
en  outre*  eoumise  n  r«|tj>robutiou  du  gooverncment.  | 

AoT.  B*  Tonies  opération:*,  tout  eommerrc  qui  ne  se 
HereicDl  pas  iiimunii  ilniKiil  j  1  1  l.>l>1i-M'iiii'iil  i  l  il 
plolletioii  de  ce  cliemiu  de  fer  vl  de  i»c»  cnibruocbe-  i 
neale,  «ioei  qae  rénii»stoii  do  bonkooios,  billets  de  | 
eaisse  ou  toutes  uulrr-^  \  nlrurs  on  |>jpicrs  dont  l'éniis-  i 
sien  a  lieu  pur  \ts  buiuiucs  uului  isëes,  sont  formelle-  | 
meut  interdite. 

La  aoeiété  no  ponmi  ni  uequérir  ni  eoaserrer  d'au- 
fret  InMBCoblee  qoe  «eux  qui  aoni  n^eâwairee  à  l*<io- 
bli>><  iiiiiit  cl  à  i'<'V[i)oiiaiion  do  efacBln  de  fer  fabaot 
roi>jet  du  préisent  ucte. 

CIIAPimn  H, 

DU  GAFITAt  DE  LA  OOCÙT^,  0C6  ACIIOMS  BT  »t 

L*àwton  loeiAL. 

AaT.  6.  Le  capital  eocial  est  ûté  k  deux  milJioiu 
•l'JO.OUO  franea  repréwntét  par  eini|  mille  notions  de 

:iUO  fruncs. 

Le  conseil  d*adaiini»lrotieil,  d^oceord  D\ee  l'unani- 
oiiié  dea  eommismireat  pourra  en  outre  émettre  de» 
aciioiia  on  oblîgalious,  k  cooeurrenee  d*ttne  somme  de 

300,000  franco  au  iniiiimuni,  pour  élublir  de  nouveaux 
«Bibraaciiemeat«  ou  pour  augmeoicr  le  uuiubre  uu  l'é- 
tcndoe  dee  voies  d'évitcmcoi  ;  eu  ea<  de  dtasentimeoi 
«ur  lu  eonvcnnnre  ou  Tulilité  de  celte  ëmittiott,  Vttt- 
semblee  gtiarak-  pronuniern  (S). 

Abt.  7.  MM.  de  Uuriudoi-liouyoax  ol  Spitaeb  pré- 
nouoiéa  font  apport  à  la  aoeiété  t 

!•  l)e  la  concession  dn  rbemio  de  fer,  Id  tfa*U  a  été 
eoiK  t'-ili'  ]i:ir  .irii"!!-  royal  en  date  du  211  juin  ili-niitr. 

t'  Uu  droit  à  Ih  construction  d'enibranchenientâ 
mentionnés  ft  l'article  Z9  de  la  conTcniion  iniervcnno 
entre  ont  et  le  gourernement  (3). 

S*  Des  éludeii,  plans  et  devis  dudit  eliemin  de  fer. 

Cet  apport  est  fuit  mius  aucune  réserve  ni  e\c<'j>liuii, 
avee  Ioua  les  droits,  charges  et  obligations  ré»ulluul  de 
ladite  convention  annexée  aux  présents  stoluta. 

Kn  ron^t'rjiinirr.  I;i  ^m  iété  toiisliluéc  par  le  présent 
atlccsi  Buijjiiinii',        i  veeption  ni  réserve,  ii  tou.»  les 


prîaaa  ▼artadela  !»•  du  7  mar»  iHi.t,  «rrurdail  ■  la  «uriKirdr* 
akaMÎB*  4e  far  dn  ri,nirp-!}aU4bfn-cl-3ltiu(v  la  cuucvuiuu  du 
rkaaiiada  fcrér  Fiormnr.àta  ■««••«I  d^Oretàla  tembra  s 
laJIl  Jaavtar  tD&2,  le  i;uM««raamaalaaee|ilaitla  rmoncialiail  do 
la aaaiàlà à aalta aauaaaiiaa.  LadireeiMNi  guiu-ralo  duaii«BÎiid<T 
far  4a  Xarialoid  S  ttMlatinea*  ail,  aaNf  (jurlqui  a  4itR»faNeef 
aana  im^iorlaucr.  U  iiK-im?  <|uu  nelio  BHivaot  l«i|M«U«  4a«ait  ^tr« 
aiahli  l«  rhrtnin  dr  f<-r  d'Oifi  a  laSambrr,  p|  cValan  verta  de  la 
mt'iiii*  lui  du  '  mata  Ihii  <|uo  la  i'unrr»ion  t-n  a  rlù  aocurili'o 
|iar  la  ruo>entiun  du  23  juin  IH''<3  ,  a|i|>ruiiTt-r  |>ar  arrcir  tiiyal  | 
du  C  juillet,  «I  nrin  .  riimiiir      dit  Ir  (ritr  ci-^lt^^tiia.  Au       juin  I 
iHj^l  (  Voy.  MunU.,  (  1^  '  S).  Cotie  riinrt-taion  a*ai»  un  <-.a-  j 

t«««érapr«*iaatr«.  Klleaclefea4«ad«£ntUrapart'artâlo  («jal  ■ 


droit» Cl  ubiigatiwui»  résultant  delà  conveulioo  précitée. 
Pour  pria  de  ees  up|toris,  les  concessionnaires  reee- 

vront  quatre  cent;*  actions  de  jouissance  exemptes  de 
versement  uu  capital  de  :)00  fr.  chacune. 

Le  droit  nituciié  à  ces  actions  oBi  déterminé  par  les 
articles  ôi  et  33  ciosprés. 
Aar.  H.  La  Soeléfé  Générale  garanlit  rémission  cl  le 

placement  de  quiilre  mille  trois  cent  quarante  action»; 
elle  les  prend  an  pair. 

MM.  Eugène  de  Dorlodot-lfouyoux  et  Ferdinand 
Spîtaels  et  consorts  ^naent  paiement  au  pair  six  cent 
soixante  actions. 

Lr  rnoiitaiil  <Ii  >  :ii:tions  sera  exi|;ible  comme  suit  : 

Trente  pour  cent  au  momeui  de  rémiiaiou  i trois 
V  •  r  M  incots  à  dates  et  quotités  A  délenniner  d'apiés  les 
besoins  présumes). 

Les  versements  seront  faits  &  la  caisse  de  In  Société 
<nii(  r.ili-,  a  i;rii\i  !lr>.  A  ilcfaiU  «le  verscmeiil  aux  épo- 
que» lixccs,  l'iulérél  M:ra  dii  à  misou  de  ciuq  pour  cent 
Tan,  pour  chaque  jour  de  retard.  Le  conseil  dSklminis- 
Iration  pourra  en  outre  pronour -r  | ,  décheuncc  de»  ac- 
tions sur  lesquelles  les  veix  nieni'.  ii  auraient  pas  été 
effectués,  en  publiant,  ii  trois  reprises  difrérenles  et  à 
qnioxe  jonrs  an  moins  d'intervalle,  les  numéros  des  ne- 
lIoDS  déraillantes,  dans  le  Ifonstenr,  dans  deux  ^ur* 
naux  quotidicna  de  In  cnpilalo  et  dans  un  Joumul  de 
Uiarierui. 

Unit  Jonrs  après  lu  dernière  publication,  les  actions 

seront  annulées  de  plein  droit  et  les  suninies  versées  se- 
ront acquises  4  lu  société,  le  tout  par  la  seule  échéance 
du  icrine,  sans  qu'il  soit  besoin  d'ianire  mlao  en  de- 
meure. 

Les  numéros  des  actions  déchues  seront  publiés  dans 

les  jottrnnux  stt<itiili'|tiés. 

Akt.  Coiuiuc  conscquciicc  de  l'engagement  cun- 
traclc  k  rurliclc  8  ei-dc»sus.  lu  Société  Générale  cslet 
dcjneure  seule  cbarifée  à  forfait,  an  prix  dn  capital  so- 
cial y  compris  sa  eomlilission  de  banque,  de  racmno'» 
plissement  des  obligations  attachées  a  la  tonccssion 
luisant  l'objet  des  présents  slululs  ;  elle  est  eu  cousé- 
qucnee  chargée  ; 

A.  De  l'acqui.-iliun  des  propriétés  immobilières,  né- 
ces.suires  à  l'établissement  du  ebcmin  de  fer,  stations 
et  dépendances  ;  des  indemnités  de  toute  nature  due» 
à  des  tiers,  dn  chef  de  privation  de  jouissance  à  pro- 
pos de  reaécntion  des  travaux  et  des  frais  relatifs 
aiixilils  itt'Vuir^. 

U.  lie  la  coualruction  compiéu-  du  chemin  de  fer, 
des  stations  et  dépendances ,  d'apirès  le  mode  prescrit 
|Nir  la  convention  intervenue  entre  les  concessionnaires 
et  le  gouvernement. 

C.  Uo  la  (onsirui'iiuii  d'no  OMlérlcl  roulutti d'une 
valeur  de  ôUT.iOO  francs. 

D,  Des  frais  relatifs  k  Toi^nisalion  de  la  société 
unonyme,  ù  hi  rréaii^ai  «les  actions,  des  obligations,  k 
leur  émission  et  a  leur  vcrsenieni. 


àu        août  Ib^J  (jUwnit..  M>  auut  iKjl;. 

C«  ciiottiin  dn  1er  ,  paur  anxi  dire  rtcluairemaal  i»4ualric1, 
runalrail  à  unr  wule  %au-  i-l  |inri;<iMraiiS  2UI>itnmàlrr*,7caia|iria 
laa  «aiaa  d'i'vitpiiirnl.  a  ••u;  .mvi  ri  tur  tuMla  tas  élaa4aa  tu 
I8H.  tl  a  •■■<.■  |ir<)iuu|;o  m  l^M,  Ju><|u'a  la  rattla4a  naraimaa  «( 
a  |iro«iiB»ia  4«  l^agglvmrraiiaa  4«  caiu  «amm««e. 

{::)  lia  ei4  4mM  ea  IMM.  pattT500,0U0  fr.  4'aMiffalîa»*. 4e 

SOO  fr.  chacuae.  iioxJuoaiit  5  p  c.  d'uilrrrl,  «(  rrnibuarfablet 
par  la  vaia 4a  lira)|<>  au  >url.  Ci  >  iibllgatiiint  mul  cunvrrtililc. 
«a  aoliaai, pnailani  la  liurce  Je  cinq  an>,  a  dater  du  l>'' janiicr 

(3)  CV»t.a-4iro  dca  cnilitaaciioinrala  vri  •  losauvrellra  eiplui* 
latîaaa  4«  minet  4e  far ,  q«i  ••a«t4taieBl  k  a^alBUir  fw  la  «ttil*. 
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SOCILl  ES  DE  CHEMmS  D£  FER. 


b.  Dca  frai»  d'admiaistniUtia  de  ia  soeiété,  du  trai- 
r«iBenl  des  iogtoiMn ,  a|i:enU  et  employée» ,  juH(uVia 
jonr  âe  la  m\>e  en  explnilalioii  tiR'miii  île  fer,  «épo- 
que ù  lut^UL'llu  pixiidiuttl  cuurÀ  Il-s  (juulri'-viugl-ilix 
■as,  durée  de  la  concession. 

F.  Do  lervice  des  iniéréu  de«  aclions  à  raison  de  | 
qMlre  pour  e«al  par  an,  lur  l«t  venemeiiU  titeoeMiti  | 
qui  spmtit  opiTo? ,  il  c*l  nt'nnmnins  ronvi  nu  «pie  In  j 
kcrvicr  <le  iiitc-i  vla  ite  pourra  avoir  iiiu  pendant  plus  ' 
de  iliK-huil  mois ,  terme  dan<!  lequel  le  cbemia  de  fèr 
dem  éire  aebevA  el  livré  à  reKpIoiUiMii.  i 

Par  eoolre«  la  Soeiété  Générale  recevra  k  son  (trofit,  1 
«iiiiiT  le  prix  de  l'apport  --tiiiiili-  <  i  lc>  inii -n  is 

du  cautioaiteinenl  fourni  en  exécution  de  l'article  de 
le  convemlon  anneiée  ett  prédil  arrêté  ref  el  de  eonccs- 
hion,  lp«  itili'rt'ts  prnilitils  par  l'cnruiîiîSf  pr<ivrnanl  lius 
versciiit'ulà  »u»iu»'iUioiiHés,  el  le  produit  du  l'exploita- 
tion partielle  de8  sections  qui  pourraicul  6lrc  ouvertes 
aveni  i'ecbèvemeiit  complet  de  la  ligoet  en  oa  mot, 
«outee  lec  rentrée*  {ndépêadeniee  dn  eepifat  dee  «etîtNte 
opiTL'i-s  OU  arquises  avant  ipio  !<■>  quai i  c-vinglFdix an- 
nées de  la  concession  ne  preiiticiit  cuuri. 

Smt  lea  droite  de  tiers ,  la  Société  Générale  pourra 
disposer,  k  loo  profil ,  des  excédants  des  terrains  ac- 
quis pour  rétablissement  du  ehemin  de  Ter  qui  reste- 
ront eu  (iitiurs  (les  limites  h  déterminer  |Mir  le  prucés- 
verbal  du  bornage  contmdictoire  auquel  il  devra  être 
praeédé  eprèe  rachèvemenl  dee  trevau:  elle  cuppor- 
Icr  t  I (toits  ircnregistremenl  el  de  triin«.rriplion  qui 
pour  i  iHciit  éli'u  dus  ilu  chef  de  l.i  eesstuii  «it;  cei>  excé- 
dants de  terrain. 

Aai.  10.  La  Société  Générale  réglera  leuie  Tadmiai»- 
tmiion  da  forfait  de  renirepriae. 

A»r.  I  I.  Les  actions  seronl  noniiualiv cn  ou  nu  por- 
teur. Elles  seront  «îgnéea  perdeux  adojiuiïlratcurs  ou 
moine. 

l.f  tran-fcrt     ^  ai  lions  itoniinuiivfs  ne  pourra  avoir 
lieu  que  par  une  dcclurniion  inscrite  dan»  ics  livres  <le  ( 
la  tweiélé,  et  signée  par  le  eédaiil  cl  par  le  cwsioDiiaire 
ou  par  le  mandataire.  1 

Le  iltalaire  d'eefioos  nomfnalivce  reçoit  an  eertifleal  | 
d'iiiscripliou  (pii  ne  forme  pas  litre  Iransmis-ililf.  ; 

Ciiaquc  transfert  ou  tran«>fornialiuu  li'aclion  sera  ) 
passible  d'un  droit  d*ua  franc. 

Art.  iS.  Les  actionnaires  ne  sont  passibles,  dans  ; 
aucun  cas ,  que  de  la  perle  du  montant  de  leurs  ac- 
tions. I 

Aar.  1 3.  Tout  propriétaire  de  dix  actions  a  uite  vois  j 
dans  raseemblëe  générale  de  la  eoeiélé.  I 

Tout  prnpripfairp  ilc  plus  île  dix  actions  aura  autant 
(le  voix  qu'il  aura  de  fuis  dix  actions,  sans  qu*il  pui»»c. 
dans  aneno  cas,  en  rénair  plut  de  dû,  de  «m  cbef  el 
comme  amuidataire. 

A«T.  14.  I*oar  faire  partie  de  rassemblée  générale, 
les  profirii'iaircs  d'actions  au  pdi  leur  .IimuiiI  rn  faire 
le  dép<)t  à  ia  société,  ou  chez  toute  autre  personne  que  i 
radmiaistratîon  poarrail  dé«igner,  dis  joore  an  moins  { 
avant  riissemblce ;  ou  y  $cra  admis  sur  la  iirc^cataliun 
des  certificats  de  députniculiunnaul  le  noaibi  ccl  U:  nu-  , 
méro  des  aclions  dépoiiées. 

On  pourra  se  faire  représenter  aiu  aasemblécs  gé-  i 
nérales  par  «n  mandataire,  qui  devra  être  lui-même  | 
actionnaire  de  la  sorii'lc  cl  iwn'u-  Av^Ai  ili-  vntrr. 

Les  procurations  dui\  i'nl  i  irc  ticpoM  L*.'»  duh&  les  dé- 
lais cl  de  la  manière  ci->it  s-<us  mentionnés. 

Art.  IS.  Les  propriétnircs  d'actions  nominatives  ne 
seront  admis  rdx  nsi^rmblées  générales  que  pour  autant  | 
que  leur  inscri()tion  soii  antérieure  de  dix  jour*  au 
moins  à  relui  de  la  réunion.  ' 


CHAPITRE  III. 
M  L*aailtMIIWAnOM  M  ti  lOCliTâ. 

Anr.  It'i.  La  soeirtc  .>i'ra  adniiin''(r<'e  par  cinq  aj- 
miuistrateursi  oomoiés  à  temps,  assistés  d'un  dii'vctcur 
qui  aura  voisicoostitiativeaii  eoneeUd'adminietfatlott, 
cl  qui  remplira  les  fonction-,  lif  secrélairc. 

Elle  sera  surveillée  par  uiuq  commissain-s.  I.a  ^ut  iété 
aura  en  outre  un  agent  comptable  qui  conire-signera 
toute»  les  piéeesdela  eomptamiité.  lin  adouoistraicur 
et  un  eommissatre  sortiront  an  31  décembre  de  chaque 
année;  ils  mm  ouI  iiuinitliad  rui  iit  rcrli^ildes. 

La  première  sortie  n'aura  lieu  qu'au  ôl  déceuilire 
1 8St4»,  dans  Tordre  qai  sera  détcnniné  par  la  liraga  au 
sort. 

Art.  17.  Les  adminiulralcurs  et  les  commissaires 
sont  nommés  et  révocable»  par  I  a^M  intikc  ^cnérale. 

Aar.  lë.  Le  couieil  d'adiuiui*traliou  oouiue  et  ré- 
voque le  directeur,  Pingénieur,  l'agent  compiabla  et 

générait  m  rnt  tons  1rs  employés  de  la  iwiélé  {  il  Sic 
leurs  iraileiueiUs  el  leurs  attributions. 

Le  conseil  d'administration  se  réunit  au  siège  de  la 
sooiélé  ou  au  principal  établissement  du  cbemio  de  ler 
snr  la  eon vocation  de  son  présitlent  ;  il  ne  pourra  déli- 
bérer si  trois  (11-  M  s  nuMulircs  ne  sunt  pré.*ents. 

Le  procés-vcjbal  de  cbaque  séaoce  M»ra  lu  et  ap- 
prouvé à  la  eéanee  suivante;  il  sera  signé  par  tous  les 
membres  présents  et  tnin^icrit  sur  un  regislrc. 

Art.  19.  Le  cudmiI  d'administration  élira  un  prési- 
dent parmi  se»  utembres. 

Les  résolutions  seront  prises  A  la  m^orité  des  vois. 
En  cas  de  partage,  lu  proposition  sora  remise  A  la  ré«- 
nion  suivante,  el  s'il  y  a  eucoK partage,  la  Toisdapid» 
aident  sera  prépoudéraote. 

En  cas  d'urgence  reeennue  per  la  majorité  et  qui 

spra  motivi-t'  an  pror^s-vrrbtil,  crifc  rrmisr  n'aurn  pas 
livu  el  lu  voix  du  preaidcul  dcLidcra  des  lu  prcuiicru 
délibération. 

Aar.  SO.  Le  conseil  d'administration  repréaente  la 
société  ;  il  délibère,  traite,  transige,  compose  et  ataloe 

siur  liHiIi's  le»  affaires  rt  sur  tous  inlrri  ls  di-  la 
cielé ,  dont  il  a  la  gestion  générale  i  les  uettous  juUi- 
ciairea,  tant  en  denaadaot  qu'en  dAfiendani,  sont  sui- 
vies au  nom  de  la  eoeiélé,  ponrsuitee  et  diligences  da 
directeur  on  de  loat  aaire  administrateur  délégué  &  cet 
elTcl  par  Ir  iuum  iI  (railiniui>traliuu. 

Aai.  21.  Lu  directeur  est  cUargé  d'exécuter  toutes 
les  résolniione  da  conseil  d'administratloo,  d«  loi  nb- 
drr  (  oînpie  de  toutes  les  nlTairrs  cl  de  lui  soamettre 
toutes  les  propositions  qu'exigcul  k»  intrrt  ts  de  la  so- 
ciété. 

Il  cal,  en  outre,  chai^  de  la  aurveillanca  du  maté- 
riel de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  et  de  ses  fié- 

pendanccs. 

Les  fonctions  de  directeur  pourront  être  remplies  par 
un  adminîstrateur  spécialement  délégué  k  cet  eifel. 

Dans  ce  cas,  comme  ndminisiratntr,  il  rfsii-  soumis 
auv  dis|>ositious  concernant  ce  niiuidal,  cl  cuuiuic  di- 
recteur-géraat,  il  est  «mmii  auxdia|mailimia  relativea 
à  celui-ci. 

Le  dirveifur  oo  Tadminislralenr  qui  le  ranplaeera 
n  I  cs  ra  un  traliamcnt  qoi  eera  liiépar  le  couaeil  d*«i- 

minisirutiuu. 

AiiT.  it.  Les  adminiilrateurs  et  le  directeur  seront 
tenus  de  fournir,  comme  cautionnement  de  leur  ges- 
tion, une  somme  de  20,000  franco  en  actions  de  la  so- 
ciété. 

Lt»  commissaires  fourniront  au  même  titre,  ehactta 
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une  somme  4e  S,(H)0  ùmUt  ^B*!***»^  ^  «ctiom  de 

lu  »ucii.Hù. 

Ces  titres  seront  déposés  daus  les  caisses  de  la  so- 
ciété, MNU  enveloppe  scellée  (  iU  eeroat  lualiénablcs 
pendant  la  dnrte  des  foneiions  de  Icwre  pi-opriciaires 
et  ne  leur  seront  reMiloés qa«  loraqn'iU  qiûitwaiit  rad< 

miniitratioii. 

Aat.  S3.  Toos  les  actes  Journaliers  d'administra- 
tion  Mot  signés  par  le  directeur  ou  radministnileor 
qal  le  remplace  et  contre-signes  par  ragenteomptable. 

Tou^  lt'>  acU's  (lui  •■iiL.Mgcnl  ta  sofiélc  ••iTiiiit  »ignés 
par  le  président  de  radniioistralioD  ,  assiste  du  dircc- 
tear  :  ils  seront  lenvs  d'annexer  ft  Pacte  un  extrait  de 
ia  délibération  du  conseil  d'adininistrutiua  qui  les  au- 
torise. Le  président  du  conseil  d'udniiai>lru(iun,  assisté 
dn  directeur,  a  le  pouvoir  de  donucr  mainlevée  et  dr 
consentir  k  ia  radiuiion  d'inscriptions  hyiwtbécaires. 

Aar.  34.  En  cas  d'empéeliement  du  pr^idcnt  ou  du 
ilirci  leur,  ils  sont  remidacé»  |iar  UO  administrateur 
spécialement  délégué  pur  le  conseil. 

Art.  ^5.  L'agent  complable,  sous  la  surveilliince  du 
directeur,  dirige  la  comptabililc  ;  il  (ieul  les  écritures, 
dont  foules  les  pièces  seront  signées  par  lui;  il  eflfec- 
uu'v.1  les  recettes  et  acquittera  les  dépenses  Ordonnées 
par  le  cooieit  d'administration. 

L*adinintttration  poarra  exiger  de  l*agent  comptable 
wn  ranlionnrmrnt  soit  en  actions  «le  lu  sorird'  ,  Ics- 
qucllfs.dans  ce  eus,  seroul  inaliénables  pendant  l'exer- 
cice de  ses  fonelioos,  aoil  en  toutes  nuire»  valenrs 
qu'elle  Jugera  convenir. 

Abt.  SG.  Les  administrateurs  ne  jouissent  d'aucun 
trsiitcinfitt;  il  sera  prélevé  un  tantième  de  quinze  pour 
cent  sur  les  l>énéûces  nets  de  la  société,  après  les 
payements  indiqués    l'art.  Si  ci-aprèA. 

Or  ff-s  quinze  |iour  cent,  >('roiil  iillotii'?  aux  itk  iti- 
bres  du  coiiscit  d  udministralion,  deux  |>uur  ceiii  sciuni 
répartis  en  jetons  de  présence  cl  de  voyages  aux  com- 
niSMires,  et  trois  pour  cent  seront  répartis,  pur  le  con- 
seil d'adminisiralion,  entre  le  dîreeleur,  l'agent  cump- 
laUi-  et  les  antres  employés  de  ia  soeîété  «{ui  aéraient 
reconnus  mériter  ces  faveurs. 

Ucf  ftnis  de  voyage  et  de  séjour  seront  accordés  au 
lîirertrur  et  anx  îulriiiiii-lraleurs ,  suivant  un  tarifa 
lixcr  jiur  le»  udmiuiilraleurs  el  les  commissaires  réunis. 

Art.  27.  Chaque  administrateur  a  droit  il  in>|M'e- 
twn;  mais  &  moins  d'être  spécialement  délégué  par  le 
conseil,  il  ne  peut  donner  d'ordres  aux  employés  ni  aux 
ou\rier>  ;  il  rend  compte  au  eoii-eil  ir.nliniiiislr.ition 
de  «Cl?  inspections  el  lui  fait  les  prupostlious  qu  tl  juge 
cotix'ii.ihles. 

Abt.  28.  Les  mandataires  de  la  société  ne  contractent 
pas  d'obligation  personnelle  relativement  aux  engage- 
ments de  la  sociélt'.  11^  ne  sont  i-es|>iin^ut>lcs  qœ  de 
l'exécution  du  mandat  qu'ils  auruut  reçu. 

CHAPITRE  IV. 
Ms  comiiMAiua. 

AaT.  99.  Les  eommlsanfraB  wM  un  droit  de  eonirdic 
et  de  surveillance  il I imité lurlOQtes les  abiresat opé- 
rations de  la  société. 

Ils  peuvent  déléguer  à  l'un  ou  ii  plusieurs  d'entre 
eux  le  soin  d'evercfr  jtlus  spécialement  ce  droit  et  d'as- 
sister a  ia  fuiuuiliou  des  comptes  et  bilan  {dans  ce 
cas,  une  iudoninité  supplémentaire  pourra  leur  dira 
allouée  par  rassemblée  générale. 

Ib  font,  une  Isia  au  noina  pnr  an,  rapport  de  Toiar- 
cieedeleurBurreillaneek  l'aHemMce  génémte. 


Ils  vérifient  el  approuvent,  s'il  y  »  lieu,  les  bilans  et 
les  comptes.  Ils  font  rapport  à  rassemblée  gëucralc  t.ur 
cet  objet,  ù  cbai|ue  réunion  ordinaire. 

La  conseil  d'administration,  toutes  les  fois  que  i'in- 
Krêl  de  la  soeiélé  rexige,  appelle  les  eomniasafres  k 
délibérer  avec  lui. 

Art.  30.  Le  gouvernement  a  la  faculté  de  nommer 
un  eniiimlssail<e  spécial  (I)  |M>ur  prendre  eonnuissaoee 
des  ttlKiires  de  la  société  et  pour  s'assurer  de  Pexécu-  ' 
lion  dos  alaïuia. 

CHAPITRE  V. 

l)f  I1ILA>  .   DIS   IMl  uilT»  £T  IiE  L*  ais£RVE. 

AtiT.  51.  Au  31  décembre  de  ebaque  année ,  les  li- 
vres de  lu  société  seront  arHiéSt  et  l'admioisl ration 
formera  le  bilan. 

L\idmini!«tralion  devra  tenir  compte,  dans  la  forma- 
tion lin  liiliiii,  lie  1  1  (li  [>r<'<  i.iiïiin  de  l'avoir  Miei.il  ,  elle 
portera  parmi  les  charges  de  lu  société  l'annuité  ucces» 
saire  pour  reconstituer  1«  capital  pendant  la  durée  de 
la  concession. 

Art.  32.  Le  bilan  sera  soumis  avant  le  troisième 
mardi  de  février  à  roxameo  dea  commissaires,  qui  au- 
ront vingt-dnq  jonra  pour  rexaminer  et  l'appnwrcr 
s'il  y  a  Ken. 

L'ii piii'obation  du  liilun  par  In  ninjorid'  de^  rotnnii»- 
saires  servira  de  ^charge  complète  a  l'administrutiou. 
En  eas  de  non-o^robation ,  rassemblée  générale  sta> 
(itrr:i  <ur  les  comptée  tt  bilan,  el  donnera  décbaife» 

&  ll  y  a  lieu. 

Pendant  les  quinze  jours  qui  précéderont  la  réunion 
d'avril  de  l'assemblée  générale,  le  bilan  ainsi  que  les 
pièces  à  l'appui  seroul  déposés  au  siège  de  lasoetété,  à 
l'iui-peclion  de  tous  les  aclionu^iires. 

Après  l'approbation  du  bilan,  l'adminislralioa  de  la 
société  adressera  au  ministre  ayant  le  commerce  dans 
SCS  attributions,  et  au  ministre  des  travaux  publics,  nue 
copie  eertifiée  du  bilan  et  du  compte  intitulé  :  Profil* 
el  perlet. 

AoT.  33.  Jusqu'au  jour  de  la  mise  en  exploitation 
du  clicmin  de  fcr  sur  toute  son  étendue,  terme  fixé  à 
di\-liuit  nioisati  m;tximum,la  Soeii^é  (lénèr.ile  pnyem, 
cuufuruiéuieui  uu  litl.  E,  art.  les  iuiércis,  à  raison 
de  quatre  pour  cent,  sur  les  vencmaals  affooluéa  aur 
les  actions  de  la  société. 

Aar.  34.  A  dater  de  la  mise  en  exploitation  du  ébo- 
min  (le  Ter  >ur  toute  son  étendue,  époque  à  laquelle 
cummcnccroul  les  quatre-vingt-dix  ans  de  la  coucessiott, 
les  bénéBees  de  la  société,  déduction  fuite  deS  frais  et 
ciMrgeSt  seront  répartis  dans  l'ordre  suivant  : 

|o  L'amortissement  el  les  intérêts  des  obligations 
,  qui  pouriaicnt  ('Ire  l'mi^o         lermes  de  l'art.  6. 

Cinq  pour  cent  d'iulcréls  des  actions  de  la  so- 
eiélé. 

3°  Cinq  pour  eent  aux  quatre  «enta  aelinns  de  jouis- 
sance. 

Le  surplus  formera  le  dividende. 

Art.  3^.  Le  dividende  sera  réparti  comme  suit  : 

Quinze  pour  eent  au  eottseil  d'administration,  aux 

comiiii>«  lires  il  antres  employés  désignés  à  l'url.  3(>. 

Les  quatre-vingt-cinq  pour  cent  restants  seront  divi- 
sés comme  suit  :  Dix  pour  ecnl  à  la  réserve  destinée  A 
subvenir  aux  perfpi;  pi  événements  imprévus ,  ainsi 
qu'au  dcvcloppcmcul  du  matériel  d'exploitation ,  ou 
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la  création  d'cmbranclirmcntâ  qui  pourraient  ùtre  ullu- 
ricuremenlcoiuIruiMpar  la  Mieiêlé.  Soùume  e4  quiaze 
pour  eeot  proporiionnelleawal  h  toutes  l«»  aetioiM. 

Art.  ôC.  I.n  rctpniii'  .'i  nprrcr  rn  fiivpijr  il<-  In  r.'- 
servc  cessvru  quaiiii  le  ctiilIVf  uurn  utteint  iiUU.UQO  Ir., 
«Ile  ne  pourra  ,  duns  aucuo  cas  ,  Hre  liisiributc  uux 
uctioiinairc-*,  à  Uire  de  dividenile  oa  d'îutértu  ;  elle 
»cra  paru^i-e  entre  eux  à  fa  li«{uIdalIon  d«  la  toeiélé. 

Dé*  que  !<■  <  hilTi  r  .le  l.i  n'^  i  N  r  i  t  on  m  i  .1,  par  suite 
de  dc|jen»ci>  qui-lcuaque^i ,  en  dL-5>0U!j  de  ÔU0,U0O  fr., 
la  retenue  de»  dix  pour  cent  reprendra  cours  jusqu'il 

et  que  crtti'  ^onime  soil  rci'iinsliluée. 

Art.  r>7.  lis  iuk-rcis  el  ilividi'Uilc»  des  nclîons  se- 
ront \<^^'•  ■  I  '  ('ai»»e  de  lu  Suciété  Ciènénilc,  ù Bruxelles. 
L'iMlmiuiJiraliun  pourra  égakoieot  le*  rendre  payables 
à  LMMlna  et  à  PÛrU. 

tlIAl'ITRK  VI. 

Aar.  38.  L'assemblée  géa<Srale  rvpràiettle  runivcr- 
salilé  de*  «eiioniMirea  ;  see  décisions  régulièrement 
pri&cs  MMit  obligatoires  pour  tous,  némo  pour  les  ab- 

senls. 

Aar*  99.  L'assemblée  généralOt  composée  d'aclion- 
naîrcs  ayant  dix  actions  au  moins,  se  réunit,  le  premier 
mardi  dn  moi>i  d*avr{l  de  ebaqne  année,  au  siège  de  la 

sociclé,  il  I!i  iixolic^.  |H>ur  procéder  àb  numioalioll  de 
l'ailfflinislrulcur  et  du  conjmifisaire'urlunls. 

Dans  cette  assemblée,  radministraiiou  donne  Icelure 
du  rnpjiitrt  >iir  lo<  opéralionii  de  U  société)  et  commu- 
nique le  bilan  lie  i  exercice  pix'ccdent. 

I,rs  commissaire»  y  font  également  rapport  sur  l'exer- 
cice de  leur  surveillance  et  sur  la  vériiicaliou  des  comp- 
tes du  bilan. 

Le  jour  de  la  réunion  est  rappcli-  nrlionnuircs, 
d'aprég  le  mode  déterminé  à  Tari.  44  ci-uprcs. 

AtT.  40.  L'.iisfiublée  générale  peut  être  convoquée 
extraordinaircmcnl  d'après  le  mode  prescrit  b  Tari.  44, 
soit  directement  por  le  conseil  d'administralion,  soit 
8ur  uni'  lii'iiiiiiult'  f;ii[<'  |iai-  «li'iiv  cijniini>>Mirfs  ou  Mir 
la  demande  d'acUonnutrcs  rcuuissaul  calre  ctu  ua 
idtièmeott  moins  des  actions. 

Art.  il.  L'sis^cmMée  générale  ilclibèr»"  sur  tontes 
propositions  éRiuiiant  du  conseil  d'utluiiui»Iraliuu  uu 
des  comniiisâaires. 

Elle  délibère  également  sur  les  propotilioas  signées 
pur  dnq  actionnaires  au  moins,  pourvu  qu'elles  aient 
été  communii|uéc:>  ù  radministmtioa  m  nioins  dix 
jours  avant  la  réunion. 

Le  président  du  conseil  d'administration  préside  les 
assemblées  géiu-rdcs;  les  résolutions  sont  prises  à  la 
ninjorilé  des  suirr.>ges,  sauf  le  cas  prévu  à  Tort.  46, 

Le  scrutin  secret  a  lii  ii  n  il  i  >l  (It  ni.niili-  |iiir  trois 
membres  de  rassemblée.  11  est  oblij^atoirc  pour  tous  les 
CM  de  aomhMilon  et  de  révoeation. 

Ani.  42.  Kn  rn-;  ilc  \;umii<  c  il  une  place  d'adminis- 
trateur ou  de  coutinl^aairl^  le  conseil  d'ailminislralion 
désigne  un  actionnaire  pour  remplir  provi:<oircnient 
ces  fonctions,  jasqu*A  la  première  réunion  de  rassem- 
blée générale. 

Todic  personne  nommée  en  rem[>l n i  nu  iil  d'un  ad- 
ministrateur ou  d'un  commissiiirc  acbèvc  le  terme  de 
celui  qtt*il  remplace. 

A«T.  45.  Les^proeès-verimux  des  assemblées  géné> 


il)  C*ti«  •Miél»  •  «W  wmtlitHM  >  Mamiriokl,  le  21  jmllol 
I,  MM  Is  nom  és  À^m  MaoHriehlachê  «pwrwf  «mhw 


raie»  '•oui  --i^iiiv-  pur  le  président,  ou  le  directeur,  ou 
l'adiuiuistratcur  faisant  fooctiuu  de  secrétaire ,  et  deux 
membres  de  rassemblée  à  désigner  par  elle. 

Anr.  44.  l  es  jours  des  assemblée-i  générales  soit 
ui  dinaires,  soiUAirHordinaircs,  seront  annoncés  k  trois 
rp|)riscs  différentes,  (wr  de»  avis  insért's  au  moins 
vingt  jours  4  ravauce  dans  le  iVontlrNr  Mge,  dans  deux 
antres  jottrnauK  quotidiens  de  la  eapllnle  et  dans  un 
joiinml  ili-  Ch.ii'îcnii.  011  ù  défaut  de  ee  dernier,  dans 
un  journal  de  la  pi  uviace  de  llainaut. 

CHAPITRE  VU. 
iNSMMiTnms  «iniuAuu. 

AnT.  {11.  r)i'>  règlements  p  11  liniliti  s,  .t  établir  pur 
le  conseil  d'udiotnbtratioa,  organiseront  l'ordre  de  ses 
délibérations,  tes  divers  services  de  la  société,  la  mar- 
che des  travaux,  leur  survcilliince,  les  attributions  dcs 
empluyéjtet  leurs  rapports  entre  eux. 

Ai;t.  4G.  Les  présents  statuts  (Kiurronl  être  cbungés, 
modiUés  ou  étendus  pur  décision  de  l'assemblée  géoO- 
rale  spécialement  eonvoqnée  à  cet  effet. 

Celte  f>>iiviH  ,ilii»n  .-i  i  ii  f.ii le  conformément  aux  pres- 
criptions de  1  ui  t.  44.  l.t  »  lUcisions  seront  prises  dons 
cette  assemblée  il  la  majorité  des  trois  quarts  des  vois 
y  représentées,  et  qui  devront  constituer  la  moitié  au 
moins  de  toutes  les  actions. 

I.lle^  n'auront  d'effet  tpi'apr  Os  l'approbation  du  ^ou 
vcruemcut.  Néanmoins,  si  la  première  a»scuiblée  oe 
réunit  pas  les  deux  tiers  des  actions  émises,  elle  sera 
convoquée  de  nouveau  et  de  U\  luémc  manière,  cl  ik  cette 
deuxième  assemblée,  les  décisions  seront  prises  à  la 
majorité,  qnd  que  soit  le  nombre  d*ketioM  représen- 
tées. 

Art.  47.  A  rexpiratîon  du  terme  de  1«  soeiélé  eu  à 

s.i  (Ii'>solntion,  pour  quelque  <  iui5<-  et  .'1  i|iii  l<]iie  époque 
que  ce  soit,  l'assemblée  gcm  i  itc  Dunmicra  les  liquida- 
teurs et  déterminera  le  mo>le  <le  liquidation. 

Aar.  48.  Sont  nommés  par  les  présents  statuts, 
pour  la  première  fols,  administrateurs  :  MM.  Spilaels, 
de  Doi  ldildi-lliiiij <iii\,  preiiDinini-s;  Jules  Malou;  Fran- 
çois Vandcr  I;II»t  cl  Henri-Gcorgcs  Scbumaclier,  ee» 
trois  deroiers  directeurs  de  lu  prédite  Société  Géné- 
rale. 

Commissaires  :  MM.  Guillaume  Van  VoUcm-Maris- 
cbal,  propriétaire  U  Bruxelles  ;  Cbarles-I.onis  T'Kint, 
bourgmestre  ft  Wolvertbem  «  Augu»fc  Gauchez,  pro- 
priétaire à  Bruxelles  ;  Louis  Cihoul ,  propriétaire  A 

ItriiM  lii's  cl  l'i  nm  l'i^-L^l)|loIlI-Ju-(•|lIl  Wii)>>iitger«  gé- 
néral major  en  retraite»  demeurant  ii  Bruxelles. 


61.—  CoUPAGirXE  BU  CHEMIIt  DE  FSK  D'AiX- 

liA^aiAVSLi^  A  Majkstkicht.  —  Stutitta  t 
acte  du  22  septembre  l&I>3 ,  approuve  pur  ar- 
rête royal  du  17  octobre  iiSlS&  (  Jioul'i.,  30  oc- 
tobre 18a3)  (1). 

TITRE  1er. 

roRSMMo,  m  T  KT  (  Aen  \i.  vu      i omc m.me.  compta- 
fiiUTÉ  £T  UIsruSlTIO.NS  CÉKÉRAtlkS  itiVEKSES. 

Abt.       Coaformémeal  aux  disposiliuas  du  Code 


tckaiw*!,  «a  «erlude  t'«ulori»*iiooitu  rot  de»  r»j»-6m»  rm  daU> 
«H  4  wplembte  IMS  i  «l,  è  *ift-l»«lMpcns,      U  àmamiwm' 
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néerfandais  <le  eoiamme,  art.  S6  I  S6  inclusivcmnit, 

il  rit  r<ii  ijir  line  six  irl»'  lie  coininiTcc  Miionv  iiip  sous  le 
iiuiii  (!.■  (:„iiifiai/>iic  du  elitmin  de  fer  d'Aix-lu-ChapeiU 
à  .Manch  u  dvm\  l«  domicile  3tn  élalill  à  MaMiricbt. 
ta  darOc  de  la  soriélt"  rsl,  |iroAisuimiicnl,  fixée  .'i  ilctix 
eents  ans,,  sauf  les  disposilious  convenue»  ;i  l'are.  22. 

Anr.  '2.  Ln  sociélc  n  pour  but  ireKt-eulrr  e(  «IVxploi- 
tcr,  en  cuDimunaaié  avec  la  compagnie  établie  pour  le 
néiD»  objet  k  Aix-la-Chapelle,  aont  la  dénoninaiion  de 

Cnnipngnïe  du  ihemiu  de  fer  d'Aix-ln-Chafu  lie  à  Miten- 
liithl ,  communaulé  dont  les  roinlilîons  t<onl  ré^fli^cs 
ei-uprès  au  litre  quatre ,  un  chemin  lie  fer  piirtnnt  de 
la  «lation  du  ebemiu  de  fer  rliéiian  à  Aix-la-Cliapelle 
rt  atlani  ù  Maettriebt,  par  Laurcnsbcru,  «ver  deux  cni- 
î'r.uirlienienl.o  dont  l'un  sur  le  territoire  prussien  de 
liUM  t»j:cii,  près  de  Laurensberg,  jusque  dana  le  voisi- 
nage de  KohUrlieid  :  ranlreaur  le  lerriioira  de»  P.iy». 
Bas  décliné  ci.iMit  n ne coniDoiiicatioii  avK le*  mines 
de  bouille  «le  kii  kiaile. 

Anr.  3.  La  .société  pourra,  en  feriu  d'une  iléeision 
préalable  de  l'actefliblée  générale,  eonatruireet  exftloi- 
ter  d'autrct  embranehemenia  que  ernx  ni«ntionncs  l'i 
rart.  i  !\}. 

Aux.  4.  £llc  pourra  conclure  avec  le!>  entrepreneurs 
de  elieiBilM  de  fer  en  eommunicalion  direete  avec  aa 
ligne,  des  conventions  reluiivcmcnl  ù  l'usage  n^ri - 
pro<|ue  des  lignes  ou  prendre  un  inlérèC  dans  le»iliu-s 
entreprises  ilr  riu-iniiis  de  fer. 

Elle  pourra,  co  outre,  &auf  approbation  du  goover- 
wneikt,  prendre  pour  aon  etnopie  las  amngemaoM 
nécessaires  nii  trnn<ipnrt  dr"?  voygMPf  at  (Btrdiaft- 
dises  de  et  vers  les  slatiotis. 

Art.  s.  Enfin,  la  société  aura  également  pour  objet, 
en  commujMOtd,  ainai  qu'il  est  dit  eï-deaius  à  l'art.  S, 


PiuliiriMliun  du  roi  dfi  Priiue,  ni  dain  d«30j««virr  ISiO.  Cellr 
derniérn  «ii)nri»*tioD  a  «Ifi  •ubord»nncc  aux  condilioo*  »ui- 

"  Ararl.l"-  (Irrclu  Ini  du  fl  novembre  1<i1t  '  ;?r-Mri/ Im« 
pour  1843,  )»j;<',  til  ri  «iiKuiilr,  «i  i.,  apiilu  ali'i'  n  la  MWÎélé 
BU«»i  birii  qur  Ir  t^i^.l"-  dr  ■  runincrt  <■  |>rii.«i<  ii  rlii  iinn. 

Atltarl  :l  rt  4.  Qur  l'n  dIi.»  r  nm  .1.-  IHUI  %rt»  iiqiirr  (l'Mir 
!•  c»uatru>'i(on  dr  tuu(  eculiranchemml  autre  qur  crui  ÎDdiqoé* 

•l'art.  2,  d<<  tnimr  qur  pour  i««tefarliet|Nrtimà4'MlfM  raite- 

fth&aém  cbemini  dr  frr. 

A  Vun,  n.  gue  rannulalion  dM  lilfM  doal  il  ttrtpBflé  nàit 
HImI*  aa  aéra  paa  prnnonccc  par  ladi«<B(*iin  «lla-Mién«,  ai*M 
M  veriii  in  mixaen  d«aM«r**  pwMitT  par  elltt  f»t  i'tatafiw 

jiMiciairr  riiaipéteDl». 

A  l'art.  16.  Que  &  p.  t.  au  ninïn*  du  produit  net  annnal  Mtoal 
■'liaqtie  anaée  êu  fond*  do  rrtrrvr  auMi  lnngma|M  qwe 
rrlni.<-i  n'aura  p(i  allrint  10  p.  e.  du  eliiffre  total  dti  aapilal  d* 
j  rrni r.  r  riablitfrment  ;  qa'a«mltd*W«liiffra.aUM«aa«gfllM- 
lation  do  f.iii(f«  <;,T  r4^«rrve  n«  pourra  a»oir  lieu. 

A  l'art.  1' I  Que  II-.  iiii.in,  a  faire  par  la  tocicli' irrnnt 

intrrrm  .(«  11,  U  tinztitt  tjénérnU  r/i'  rl  dan»  la  Oar^llf 

•i' Al r  lu  -  (  Itiptllf,  rl  daiit  le  ra«  du  l'unr  Je  cri  fruillea  i  «  ••^■- 
r»l>  i)r-  |nraitri',  que  ritmi'rtion  dant  l  auir.-  friiilU' njra  i.w>.>. 
•frf.T  loininr  niillîi-i'i'i-  in-ju'à  ce  nue  tu  (ii.m  li.nrn'  .i,m-iii f 
licneral»,  arco  l'approbation  de  notre  minutre  dm  linancr»,  ail 
datif aé  un  autre  jo«nial  aa  temptaaaQieal  de  «atai  aai  vum 
•mtéé'élrei  publié. 

A  rart.S$.  Qum  laa  mvitaiiaiBa  paar  la  eaavaaatîan  dei  aMcin- 
felac«M«d»alM  niraordiaaifaa  aieatiaaBaMnira^al  A  iMtira 

aa  dclibèralioB. 

A  l'art.  .18.  Qa'en  r^le  f<aérale  atitsnaa aiariitiaa  me  iMwrra 

«ire  faite  il.  régir  porlani  qu'aueuo  membcado  la  direnlinn  ne 
paurra  dircctenirot  ou  iiidirrrlenirnt  eataaprcndre  pour  la  »o- 
rietedrt  rnurnilurc*  ou  det  travaux  do  i-oiittruction  ni  en  Atre 
le  banquier. 

A  Tari  ^R  QurLi  (Itrcrlinn  îutliri'  r.i  iti^  te*  ponaaitra  par  UD 
acte  iii.r Af  ir  lin  tkr  t'ti  vr r tii  iV<i[ii<r3ii-M>«  rIi"^toralaa, as ptaaasaa 
d'un  notaire.  ■  \  M  ;  l-fl-;'.  2il        tue  ItiS.I.) 

l-'a<"le  du  IS.'i  l  .  in<  rttMiriiu  <'i-dra<u*  ,  e«t  un  <ii-lc  <!•- 

dépôt  drrtaedaii*  io  butdc  donner,  en  nrlgique,  aux  •laluttde  la 
•ocielé,  le  caraolcre  d'acte  aiitlinnltque  pir«crit  par  l'art.  411  du 
Cude  de  l'ODimercc  en  vigueur  vlict  t)ou(.  Quant  è  rariclu  du 


de  reprendre  l'admiDislration  et  rexploilation  ik»uiiucK 
de  houille  sur  ]«  Worms,  apportCMiit  aa  fojrtuoiedet 
Pays-Bas. 

Abt.  6.  Gonfonnénient  an  litre  quatre  det  présoDla 

slatuls.  In  soeiélé  admet  en  comnitiniiiitr  flrui-  ■'iru  vii- 
trepri-.'"  la  floropagnie  du  eheiiiiu  de  fer  d'.\ix-lu-Cha- 
[H  il(  ;i  >1  irsiriebl.  établie  ù  Aix-lo-Clnjidle,  iToe  la- 
quelle elle  aura  une  administration  en  «OMflwn. 

Ait.  7.  Le  capital  aociaf  se  composera  de  trefie  mille 
sept  cent  riiiqnnnie  action-  .iti  j.oiii  iir,  i}i;iciiri<'  lic 
ôlii  florins  des  Pays-Bas,  et  s'i  lc%cra,  par  consét|uenl, 
ù  4,HiO,000  florioades  Pays-Bos.  y  eompris  le»  doute 
mille  trois  cent  Irentc  actions  in  émettre  par  l;i  -.orii'ié, 
eu  (oiitniuiinuté  avec  la  pi-é»enle  conipnguiL-  ttablie 
sous  la  mémo  dénomination  à  Aix-la-Chapelle.  En 
(Minformiié  du  titre  quatre  des  présents  statuts,  ce» 
doute  mille  trois  cent  trente  aelions ,  ehaenne  de  SSf 
florins,  :H';:riil     <  l'.i ys-I*,i oti  "îno  llmlrr?  dr  l'nisîie, 

j  »c  tnuuiiuii  I  ust tiiildc,  \m-  cuii.Mftpient,  ii  4,.14U,IGU  flo- 
rins des  Pays-Bas  ou  2,4f><;,000  thalcrs  de  Pmsse, 
appartiendront  également  *  Pentrepriaa  de  la  Compn- 
(rnie  du  rhemfn  d^  fer  d'Aîx-la-CItapene  k  Maestrichl . 
fni  iiii  (•  i'i  M.K  si riclil . 

Abt.  é.  Les  versements  sur  les  actions  auront  lieu 
è  Aiz>la-Cbape1le,  Berlin,  Mneatridit  et  Amsterdam , 

1  de  même  que  dnn<  trllr<!  Dulres  vill«*5  qiti  orront  dési- 
gnées ù  cet  efftt  pur  la  Uireclion  ,  par  Ut  lucs  succes- 
sifs de  vingt  pour  cent,  conformément  aux  dispositions 
spéciales  4  établir,;jk  cet  (''prnnl  fmr  la  direction  ,  dana 
un  délai  à  flzer  par  Pap|M-i  [itihlii-  qui  devra  être  ftiit, 
nu  mnin*'.  im  mois  à  l'uvnnri-. 

Pour  les  versements  à  o|n  ror  à  Aix-la-f  liuptlJc , 
Berlin  et  autres  villes  prti-<M)'iiiic8 ,  la  réduction  des 
Qorins  sera  établie  en  thalers  de  Prusse,  dan»  la  pro- 


rni  dp*  Balgca,  aa  date  du  17  octobre  IHSn,  il  a  approuve  Iradita 
«talula  a  aa  l*at  aa^Mi  n'ett  pa«  contraire  à  la  le||ialal>an  aur  la 
niati«ra  en  *oe  et  aux  floade  lacouatruetion  et  dr  l'exploita- 
tiun  du  «heniin  de  frr  de  OaMcIl  à  la  (lonliere  du  duché  de  Liin- 
tmiir»;  vrf.  M .ir,trirlil.  Cl  d'*  l'i- 1  l'Ioitation  du  rhrmin  de  far  do 
I mil! r  n  >  Il  u«,r1t  (  Vnv.la  ii,>ir  iiiiTatile.)  Celte  appiMfcallaa  a 
vit*  a*^c.ord€e  t,»up  leaclaiurt  ri  c^iudition*  ri.aprê*  : 

«  I»  l.a  eoiupaj^nie  aera  tenue  d'avoir  en  Belgique  un-aiege  et 
un  domicile  eini,  Ir*qiir1,  «eronl  porlei,  dam  le  délai  de  15  jouta 
à  dater  de,  pii  arntri,  à  la  connai.tance  du  ^lublic  par  la  voie  du 
Maniltur  btigf  .  de  l'un  dea  (irineipaux  juuiimus  quubdieMa 
de  Briixellea  et  de  lattalt. 

2»  Elle  ne  pourra  Smailradca  lMiaka«iaaa«  la«ta«lra  papier 
an  poricar  de  la  mtoa  aatwra,  ni  acqudrir  mm  eaaaerrar  rm  laK 
eiqne  d*a«trt«  (wmaublaa  <|aa  eaiii  qae  ndaaaaitaB  I  la  eaaair  Mo- 
tion et  rexploitaliun  dradita  ohaaiipa  da  far. 

3o  AuMiiôt  apréi  l'approbaiiaa  daiaaotple* al  bilaa ralatîfa  à 
eaa  olir.aim>  de  fer,  elle  »era  icaaa  d^a  adrcaiar  4ea  aapiva, 
aar«ifl«aa  aonronnea  par  radmiaialralîa*, au  miaMra O^aat  l« 
commerça  dana  aca  allribulinn,. 

4"  Le  gouvernement  a  la  i  nr  u'  I,-  ■Ir  iiLiiimer  aupro*  .le  la  rcun- 
pfli^nî''  un  nii  fiftjt  i*nnimi**;iir«-*  ^-"nir  f^n-nd^c  cunnatManee  de 
loiiir.  Ir.  nn  »if  r  »  r I  ,i | ,r t □  1  i..i> , . .  m   i  i.  -r  i  letdii*  cliemio* de  fer 
I    et  piiiir  ,'n..>it-r  ilr  I V  t  n  ii  ii.'ii  iln      I U  U  Cl  obligaliona  de  la 
Compaq' (n>-  iMi  I  f  qm  .'v  T..un'  be. 

5"  l,eii  pretentei  n'apfHirirnI  aucuor  notation  «us  caDTeAlion 
et  cabier  de  cbargaa  relatifa  A  ta  aoaMMÎaa  do  aiiaaiia  da  far,  a 

(1}  Par  arri  ie  royal  a*  date  du  lOtaptembra  ISa3(JVaN«#., 
13 «epicmbre  IKjS},  la gaii««rR««Mat  belK»,*  ea  aaiarM  par  la 
loi  dn  14  juin  préccdeat  {JTaatV..  le»  juilt«t  IS53),  a  aeDa^a  A  la 
Sociale  dea  ebamiaa  da  fer  d*Aix-la-Cba pelle  à  Haaalrialit  um 
ebenin  de  fer  da  Mataetl  A  la  fron  licre  du  dncbe  de  LiailMMrf , 
«era  Saeelriahl,  aua  clauaea  et  ronditiona  de  la  convention  pra- 
viaiiire  du  eabier  deaeliargei.  en  date  du  .1  raai  IH.M,  «aufltMi 
modifiealinna  appnrtéea  audit  cahier  dea  charge»  par  la  loi  ri- 
deaaua  mentionnée  du  24  juin  IK53. 

l.e  même  arrête  royal  a  déclaré  la  aoctclé  coneeatiofinnln 
du  .  11. m. Il  de  fer  Je  làndcnè  liaaaelt.  Voy.  la  noP.-  t,  j.a,;.-  174, 

D'un  autre  côte,  '»  »«ciet«'  «  nfitmii  du  (■ouvernement  dea 
Paya-Rat,  la  «-nn»  i  )i"ur  r.Mntili.,i  iii»>nt  de  la  aerlioo  eoin- 

pntecBlre  la  alalion  do  aun  chemin  de  fer  préa  do  Ma^Uiolit 
el  la  rtMliire  Mfe. 
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portion  de  SSf  florins  poar  iOO  lhaler»«l  et,  |>o(M' 
auUinl  que,  dans  Tiipiti-l  de  veriicnienl,  la  «lireciion 
n'aura  pas  iniiiiiuc  .specialemeot  le  court  aui|UcJ  la  ré- 
duction aura  lieu. 

Art.  9.  c.viix  dont  les  vtrsemcDto  nr  Im  actions 
n'auront  i-ié  opétx'â  dans  les  délais  A  établir  oon- 
formemiMit  ii  l\irt.  S  enroiirronl,  au  iirofît  ilc  la  so- 
ciéié,  uue  ajueadc  de  dU  pour  cent  de«  veracmcnU 
arriérés. 

A  drfant  <lr  versement  dans  les  deux  mois  qui  sui- 
vront nn  nouvel  I:i  ^Oi•iôl«^  pourra  prononcer  la 
«It'i'lii'.UK'i'  iJc>  vcrsfinrnls  l'fTccliii's  ccllr  ciki'Iuc 
el  annuler  le  droit  U  recevoir  de»  acUons  acquis  à 
Tayanl  droil  par  lesdila  varscnieols,  de  mèaie  que  par 
rînscription  priniilive. 

Toute  déclaration  semblable  aura  litu,  apr^  déci- 
sion conforme  de  la  société,  par  aviii  publie  portant 
iodiealioo  d«a  naoïéms  c)e>^  nciioos  décbuea. 

En  rrmplaceinMrt  des  (luriicipaniaeieliis,  ainsi  qu'il 
est  dit  ri  tjc'îçn'î,  la  dintlion  imurra  «droctire  nou- 
veaux .«ouscriplcun.  Lllc  uura,  du  reste ,  la  fuiullc 
d'exiger  par  la  voie  judiciaire  des  «ouscripteur.>>  pri- 
nilifs  les  TarseaienU  éebus,  de  ni^roe  qoe  les  ajnendes 
eneoitmes.  Les  dispoeilîoos  que  le  présent  article  reo* 
ferme  seront  mises  it  exécution  eoBfonnémealk  tari.  43 
du  Code  de  commerce. 

Aar.  10.  Les  sociétaires  ou  porteurs  d'aelions  ae 
ponrrottt  élrc  recherchés  qu'à  concurrence  du  nonlant 
total  de  leurs  action»,  sauf  le  seul  c^s  d'amende  eoeoiK 
rtir,  :iinsi  qu  \\  >   (  !  !  à  l'art.  9. 

Ant.  il.  Les  cvrlilicals  d'actions  à  émettre  seront 
signés  par  d«NK  membres  de  la  dlreelion  et,  en  outre, 
par  le  directeur  spécial  ou  par  nn  antre  fooetionnaire 
à  désigner  par  la  direction. 

Akt.  IS.  Le  produit  net  de  l'exploitation  du  clii  min 
de  Ter  el  des  raines  de  houille  sera  payé  chaque  année 
aux  actionnaires  contre  reniée  des  conpona  de  divi- 

dcnilc  h  émettre  :  loiitpfois,  il  ne  -rra  pas  pnyï'  de  di- 
vidi'u  Ji'  pour  lu  preiuiért:  uiiuéc  (jui  ^unru  l'ubd.nUon 
de  la  concession. 

Les  dividendes  qui  n'auront  pns  été  toochés  endéans 
les  cinq  années  qui  snlvrani  le  Jour  de  leur  dehéance 
et  npr<^  nn  nppel  paUic  répété  Iroîs  foist  sccont ocquis 

La  direction  déclarera,  par  avt«  publie,  qne  les  cou- 
pons desdils  dividendes  sont  nuls  et  saos  valenr. 
Du  reste,  la  direction  fera  les  pnblIcatCons  néeea» 

saires,  en  ce  qui  concerne  rémittioo  et  le  pajreuwnt 

des  coiifion'i  de  dividende, 

Aht,  l.l.  A»iint  iju'iiuctni  riii'pissé,  action  on  <iMli- 
fical  de  dividende  perdu  on  détroit  poisse  être  déclaré 
noi,  la  direction  sera  tenue  d*adresser  par  trois  fols  et 
H  quatre  mois  irinirrvalle  ,  l'iin  ilaliuii  pnidlquc  aux 
intéressés  d'avoir  à  fournir  les  litres  dont  il  s  agil  ou 
de  faire  valoir  leurs  droits  à  leur  égard. 

Si,  à  l'expiration  de  deux  mois  après  le  dernier  avis, 
lesdils  titres  n'ont  pas  été  reproduits  ou  si  les  ïntéres- 
sr-  n"nnt  piiN  f.iit  \aliiir  lciir>  droits,  la  direcllon  pro- 
noncera publiquement  U  nullité  desdits  titres  cl  en  dé- 
livrera de  nonvean  à  eeux  qui  auront  élalili  lear  droit 
h  la  propriété  des  litres  primitifs  ,  et  ce  ,  contre  une 
caution  qui  sera  valable  pendant  deux  années. 

Les  frais  de  ces  mesures  ne  seront  pas  supportés  par 
lo  société,  mai-*  par  l'intéressé. 


(1)  Oaiu  M  téauce  du  8  juin  t8j.l,  l'iMicniblfe  g[e&i»falp  én 
MNoamiffM  u  mttvi'né  la  direelion  *  eonltavtrr  um  (emfmmi  pri* 
vit<igiéàa9ii«iirreac«  tomine  cffeoliva  4a  l,7Mi.liaO  ifea» 
len,  et  o»  m  vim  de  fnlio|iawiH  4*  U  li|M jiM^eli  lanéra. 


I     Anv.  U.  Le  capital  social ,  fixé  ainsi  qn*ll  est  dit  h 

l'art.  7.  ne  pourra  être  aiif,'rnerité  qu'avec  rapproli.uion 
du  gouvernement  et  en  vertu  d'une  résolution  adoptée 
I  en  assemblée  générale. 

Art.  15.  Il  ne  pourra  être  contracté  d'emprunt 
I  qu'en  vertu  d*one  décision  de  l'assemblée  générale  sou- 
mise à  i'apjirolialion  du  L;oii\crnrinenl  (I  ;. 

l'n  ei'cdii  temporaire  chez  les  l>aoquicrs  ne  rentre 
pas  dans  la  Catégorie dc*  cupranla  doot  parle  le  pré* 
sent  article. 

Aht.  16.  Dans  les  troi-t  premiers  mois  de  chiu(ue 
nniii  I-  lin  inrii  le  ,  il  -era  dressé  un  bilan  de  l'avoir  so- 
cial, sur  lequel  «crout  portées,  classées  aoos  différentes 
ruliriques,  les  dépenses,  notamment  les  frais  d*entre- 
lien,  d'administration  et  d'exploitation,  y  compris  les 
dépendes  néccuaires  pour  le  renouvellementdos  billes, 

'  des  voies  avec  dé|>endances  et  du  malérid  d^csploiln- 

[  tioo,  de  même  que  les  recettes. 

,  Kn  outre,  et  en  conformité  d*one  déeMon  de  Pas- 
semldi^e  générale,  une  eerlaine  somme  à  prendre  sur 
I  excédant  net  pourra  être  atlectee  il  former  un  fonds 
de  réserve  pour  «ervir  dans  les  cas  extraordinaire*  «t 
imprévu. 

Aar.  17.  Les  résaliats  des  comptes  ef  on  rapport 

sur  la  situation  des  aff.iires  de  la  société  seront  eommu- 
uiqué.s,  chaque  anuée,  à  l'assemblée  générale. 

Ces  résultais  et  lo  rapport  aetont  «nsoilo  randna  pu» 
Mies  par  extraits. 

Aar.  18.  La  dissolution  delà  société  aura  lien  lors- 
que la  Société  du  chemin  île  fer  d'Ai\  -  la  - (]liajielle  u 
Macslricbt.  ajraat  son  siège  à  Aix-la-Chapelle,  devra 
être  dissoute,  en  veHo  de  la  législatiott  en  vigueur  en 
Prusse, 

Art.  19.  Hors  le  cas  prévn  dans  le  précédent  ar- 
ticle, la  dis.tolution  de  1 1  société  ne  pourra  avoir  lien 
.  que  dans  une  assemblée  générale  spécialement  convo- 
I  qoée  A  cet  effet  el  en  vcriu  d*nae  décÎNOn  adoptée  4  h 
.  majorité  des  dcox  tien  «U  moius  dos  voix  pràeotes  à 
l'assemblée. 

Avant  que  la  décision  prononçant  la  dissolution 
puisse  être  mise  &  exécution ,  elle  devra  avoir  obtenu 
l'approbation  d a  gottvcmcmcBl}  après  quoi  elle  sera 
rendue  publique. 

Akt.  20.  Aucune  décision  cntraioant  des  modiGea- 
tions  aux  staïals  uesera  validflaquoaona  lea  eoadllione 
qui  soivent  : 

A.  Qa*elie  ait  obtenu  rassentlmeni  d*ao  moins  lea 

deux  tiers  des  voix  qni ,  ilans  l'assemblée  générale, 
niironl  pri»  part  au  vole  .sur  la  rétMihition  dont  il  s'agit  ; 

B.  Qu'elle  aoil  q^rouvéo  par  le  gouvernement. 

1     En  outra,  en  eonvoquaul  raaaamUéo  féocralc  dans 
I  laquelle  une  rfeoIuUon  onlratnairt  des  modtficatioos 
-eia  présentée,  la  direeiiou  sera  tenue d*cn  iml|qu«r 
I  l'objel. 

I     AuT.  SI.  les  pnblicotionc  OU  appels  publies  prévus 

,  ou  prescritii  pur  les  présenta  slalols  seront  jugés  snlli- 
'  sants  pour  ceux  qn''ila  inlérassenl,  lorsqu'ils  auront  eu 
lien  iians  nn  journal  dc  Macstricbt  et  daim  uu  Journal 

'  d'Amsterdam. 

Aar.  19.  Poor  autant  qne  les  présents  alatots  ou 

I  l'aele  de  concession  dn  gouvernement  ne  renferment 
pas  de  stipulations  spéeialcs  à  ce  sujet,  le»  rapports 
entre  la  so<-iété  et  ftlat  seront  réglés  par  les  lois  gé* 

'  nérales  en  vigueur  dans  les  l'ays-Bas. 


Crt  finpriint  a  ne  ennlr*rl«  à  4  m  p.  c.  l'a  aecond  cmprual, 
4'ito  millioii  4e  lhaler*,  a  CM  cmtrsaié  pwWtiMtMMnl,  a  nm- 
«érCt  4«  5  p.  o. 
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AnT.  Les  conditions  ù  imposer  par  Ir  ?<ii;vi  r[ic- 
ment  i-ii  occordiinl  la  roncrssinn  el  qui  aiiittiil  di: 
acceptées  par  lu  direction  provisoire  ilc  la  toeiélécxi»- 
taot  en  vcrta  des  dicposiiîons  tran»iioirea,  woe  l'up- 
probMioadek  eommtttioBde  eoDtrdle  proviioire,  se- 
tonl  obltgtloim  pour  la  tociété. 

TITRE  H. 

DES  49SEMilLL&â  liL.NLIULtS . 

AaT.  24.  Auront  seats  le  droit  de  voter ,  ceux  qui , 
qautn  scDMince,  aa  moini,  avant  le  jour  Usé  |>our 
rassemblée  géni'raie  ,  seront  inscrits  sur  les  rfui-trcs 
lie  la  société  comme  purticipauls  pour  cinq  nctioni^  ou 
plus  dont  les  numéros  devront  être  indiqués,  et  qui , 
inmédialemeat  avant  la  réunioo,  joslifieronl  auprès  de 
la  direetion  qae  lesdites  aeifoiu  aoot  encore  rn  lenr 
posses-i.m.  Aii«>.<i  longtcmjw  (pu»  la  totalitédu  montant 
des  actions  n'aura  pas  étë  versce  daus  la  caii»o  de  la 
•oeiété,  le  transfert  dcsdils  litres  devra  étra  opéré  de 
func  des  tieux  manières  délermiiiéca  par  Tari.  4S  du 
code  de  commerce. 

Si  on  le  désire,  la  direction  délivrera  un  eariificat 
conslaUDt  la  transcription. 
La  possession  d^aelions  ou  de  qnillances  de  verse» 

nirnt^  inimi'iliiilrnicnt  a\.inf  l'a-^i  tiilMi'c  ^.-riu'i  .ilo  s'éla- 
bltt  a  pi-iidani  les  deux  derniers  jours  avant  la  réunion, 
loit  par  Pesbibition  dcsdils  litres,  soit  par  la  preuve 
snllLiantede  lenr  possession. 

Si  eeta  est  nécessaire,  la  direction  publiera  les  dis- 
po.silions  spéciales  en  ce  qui  Iihh  Iic  I.i  lorinc  lir  lu 
preuve  à  fournir  et  les  fonualilés  à  remplir  pour  ^ire 
admis  k  prendre  part  à  l'assemblée  générale. 

f  eux  qui  posséderont  moins  de  oinq  actions  et  qiri, 
du  reste,  fourniront  la  preuve  de  lu  possession  cl  Jt  la 
durée  de  celle-ci,  confonnément  aux  disposition»  du 
présent  article,  pourront  être  admis  aux  délibérations 
de  l'assemblée  générale ,  maïs  sans  qne  leurs  propres 
actions  \eiir  donncnl  le  droit  de  prendre  part  au  vule. 

Le  droit  de  voter  ue  pourra  vire  exercé  «u  vertu 
d*aellons  «ur  lesquelles  des  termes  debus  seroni  restés 
en  souffrance  ;  elles  ne  conféreront  pas  non  plus  le 
droit  de  prendre  part  aux  délibérations  de  l'assemblée 
gém  r.ilc. 

Art.  23.  Le  droit  de  voter  sera  excici^  dans  la  pro- 
portion qui  snît  : 

a.  Pour  cinq  action?  ci  ni'iin^  A:-  <li\,  iiiic  voix  ; 

b.  Pour  dix  actions  et  moin>  de  vingt,  deux  voix^ 
r.  Pour  vin^  actions  cl  moins  de  Irenic,  trois 

voix» 

d.  Voar  trente  aelions  et  moins  de  quarante,  quatre 

voix  ; 

e.  Pour  quarante  aotiooset  moins  de  cinquante,  cinq 
voix  : 

/".  Pour  cinquante  actions  el  plus,  six  voix. 
Art.  26.  Les  membres  de  la  direction  et  du  la  com- 
mission de  contrôle  et  les  employés  de  la  société  ne 
|wvrronl  agir  comme  porleon  do  procuration  des  ac- 
tionnaires. 

Pour  tout  le  reste,  1rs  m  tionnaîres  [KKirront  se  faire 
reprcscnler  par  d'autres,  ayant  droit  de  pi-cndre  part 
k  rassemblée  générale  eonforméroeni  k  Tart.  Si ,  les 
maisons  de  rummerce  par  leurs  fondés  de  pouvoirs, 
les  communes  cl  les  institutions  publiques  par  leurs 
administrateurs,  les  femmes  pur  leurs  épuux ,  le»  mi- 
neurs par  leurs  tuteurs ,  lors  même  que  tons  lesdils 
poricars  de  proeuralloo  ne  aeraienl  pas  actioomtres. 

Une  Mmie  personne  ne  pourra  être,  dans  rassemblée 


générale,  porteur  dcprocoiMlMi  poiir}itnsdoeloqMMla 

actions. 

.\nT.  27.  Sans  préjudice  uux  dispositions  des  ar- 
ticles 19  et  SO,  toutes  les  décisions  et  élections  de  ras- 
semblée générale  anront  lien  à  la  majorité  absolue  des 
suiTragcs  ;  en  cas  de  parlage  des  voix,  le  président  dé- 
cidera. Les  aetiûouttiresqui  n'assisteront  pus  à  l'assem- 
blée générale  on  qui  ne  s'y  seroni  pas  fait  représenter, 
n'en  seront  pas  moins  engagés  par  les  décisions  de  ras- 
semblée. 

Atir.  -S.  Les  élections  el  les  résolutions  relatives  ù 
des  questions  de  personnes  se  feront  au  scrutin  secrcti 
tous  les  anlres  voles»  au  sein  des  assemblées  générales, 

auront  lieu  par  oui  ou  par  non,  sur  Ici  question  posées 

par  le  président. 

Art.  t:9.  L'assemblée  générale  se  réunira  réguliè* 
remenl  une  fois  Tanf  plus  tard  elle  fixera,  sur  la  pro- 
position de  la  direction,  les  époques  précises  de  ses 

réunions.  T)('>  rtMiiiiiiii>  i>\lr,ior<tiii.iirt's  iiiiruiil  lieu,  en 
outre,  au.tsi  souvent  que  la  direction  le  jugera  néces- 
saire, de  même  que  dans  les  cas  prévus  par  Tart.  8ig. 

Les  osscii>1>1lc>  j;çiuT.iIt'«  srrnnt  ciTiivoqui''''-  y<ii!>li- 
quement  pur  lu  diricliuii,  (jiialrc  bciuatuc^^,  nu  moins, 
avant  la  réunion. 

Art.  30.  La  présidence  de  rassemblée  générale  sera 
exercée  par  lefM^ésident  de  la  commission  de  coniréle, 
pnr  tr  vice-président  dv  Iniliîc  roinmis'-ion.  on,  rn  cas 
d'enquïcliement  de  1  un  el  de  l  uulrc,  jiur  un  autre 
membre  de  la  commission  It  désigner  [>ai  >  m< 

.  L'assemblée  élira  son  Mcrétaire  ou  chargera  le  pré» 
sident  de  1«  nommer. 

Aiir.  ^I.  I.c-  pr (icrs-MTbaux  m'IoiiI  >if;iic3  par  le 
I  prcsidcui,  le  secrétaire  et  les  membres  présents  de  la 
I  direction  :  sur  la  proposition  d'an  moins  cinq  volants, 

'  l'ass^inlilt'c  L'c'ncpale  pourra  ilési^rtu  r  dnns  >nn  sein  de 
trois  ii  s>i\  UL'tiunuaircs  |iout'  .iui.lit:iili(|uer  k's  procès- 
;  verbaux. 

;  .Art.  52.  I^a  direction  aura  la  faculté  d'^oomer  ù 
I  une  prochaine  assemblée  générale  la  décision  à  preiidre 

sur  toute  proposition  irr-nuiiuinl  \k\<  d'elle  ou  de  la 
commission  de  contrôle,  mais  due  à  l'initialive  des  ac- 
tionnaires, et  qui  n'aura  pas  été  communiquée  pur  écrit 
ù  la  direction  buit  jours  avant  la  réunion. 

Dans  ce  cas  l'assemblée  pourra  décider  de  se  réunir 
de  nouveau,  sans  autre  convocation,  l'un  des  trois  jours 
suivants,  poor  entendre  les  explications  de  la  direction 
el  prendre  unodéeisioB. 

Ai:t.  l/ns«;rmMi'p  génénlr,  sans  entrer  dans  les 
détail»  de  l'adutinistratioij,  décidera  sur  toutes  les  pro- 
positions qui  lui  seront  faites  par  la  direction,  la  com- 
mission de  contrAle  ou  par  les  actionoalret,  et  de  la 
manière  établie  à  Part.  3S. 

Les  droits  et  iitlrlliutlons  de  l'assemblée  générale  non 
énumérés  dans  le  présent  titj-e  sont  mentionnés  aux 
articles  3,  U,  15,  {6,  19,  30,  5S.S7,$9. 40,  «1,69 
et  77. 

AiiT.  54.  L'assemblée  pourra  fixer  le  mode  de  ses  ' 
délibérations  el  de  ses  ilc»  isiun-.,  en  cniiforiiiili-  des  pré- 
sents Statuts,  par  un  règlement  qui  devra  élrc  soumis 
à  l*tapprobatioAdn  goavcmemeni. 

TITRE  m. 

na  l'admimstration. 

Prenalère  dlvlnlon. 

De  la  éintHo». 

Anv.  3S.  La  direetioB  son  composée  de  cinq  mem» 
bres,  qui  devront  avoir  leur  résidenco  ït  Marstricbl. 

28 
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SOCIliTKS  DE  CHEMINS  DE  FER. 


La  membres  de  la  tlircctioo  seront  élus  par  russem- 
btie  génénle.  Chaque  membre  de  la  direelîon  sera 

tenu  Hr  poî>«<(lpr  oti  (l'nrfinrrir  rinrj  actions  de  Irt  so- 
cial <•  ;  |irnil;iii(  la  tlurti:  ilc  se»  luiiclionti ,  Icsdttes  ue- 
f  ir>ti>  ic-tt  r  iMit  déposées  au  liru  et  de  la  manière  h  dé- 
ferai îocr  par  la  coumUfion  de  ooolrAle  et  miM«  bars 
de  eirenlatioa. 

Anr.  If!.  I.n  iliirre  des  fonrlions  des  mcmbro»  de  la 
dircrtion  >«.ra  <li'  rinq  .laïu'cs.  l'n  des  nieiiibrrs  sorlira 
ciiaquc  année;  li-  numbrc  i>or(anl  sera  rt^<>li|tilde. 

Jasqa'à  ce  que  Tordre  de  sortie  loU  r^é,  le  wrt  ea 
déefders. 

AiiT.  37.  Lot  M]iip.  pour  tiiif  rnri?r  qni'lrnnqiic ,  h 
place  d'an  des  Hauibrci.  »lt:  lu  direclioii  «ievifintra  va- 
caole  avant  que  le  terme  iixé  pour  la  durée  de  ses  fonc- 
tions ne  soit  expiré,  il  sera  remplacé,  par  voie  d'clcctioo, 
daju  la  plus  prochaine  assemblée  fvftnérale  ;  Télo  aebè- 
fera  le  terme  de  relui  «m*il  rcinplncr. 

Ai  la  commission  de  contrôle  juge  urgent  qu'il  soil 
procétié  plus  lot  ù  son  remplacement,  il  sera  pourvu 
provisoirement  h  la  place  vacante,  ptr  et  OU  OOB  de  la 
commission,  jusqu'à  rassemblée  générale. 

Abt.  38.  Aucun  luciiiln  c  dv  lu  ilir  iTlion  ne  pourra 
travailler  directement  ou  indirectement  pour  la  «ociéié, 
ni  entreprendre  des  fournitures  pour  clic,  ni  ni  iMre 
le  banquier.  Duns  les  cas  spéciaux ,  la  commission  de 
eonlrdle  puurra  adinoUre  des  exceptions  à  ce  qui  pré- 
cè,!.-. 

Anr.  39.  Tout  membre  de  la  direction,  après  avoir 
été  invité  par  écrit  t  fournir  les  explications  récla- 
mées, pourrn  ^Irc  suspendu  prnvisoirrmrnt  de  sps 
fonctions  p^ir  lu  commission  dccunirulc:  la  décision,  ù 
cet  é^ard,  devra  être  prise  &  la  majorité  d'an  moins 
six  membres  de  la  commission. 

La  commission  de  eontréle  sera  lenne,  dans  eo  cas, 
de  demnnili  r  In  l■^^  orn^ion  dudil  membre  de  la  direc- 
tion dans  la  prochaine  assemblée  générale.  Si  rassem- 
blée rejette  la  proposition  tendante  à  la  révocation,  lu 
SU^nsion  provisoire  viendra  &  cesser  d'elle-même. 

Aar.  40.  Indépendammcat  des  dispositions  conte- 
nues à  l'article  qui  précède,  r«M«mblée  générale  aura 
la  faculté  : 

A .  De  décider  qn'il  sera  procédé  à  aiie  élection  OOtt- 
VClle  de  Ions  les  n)cml>rr>  de  lii  dîriTtion. 

B.  I>c  pronom  er  In  rcvocalioii  ilc  ti  ts  ou  tels  membres 
de  la  direciinn. 

Art.  il.  La  direction  choisira  chaque  année  dans 
son  sein  un  président  d  nn  viea-préaidenlt  ce  der- 
nier remplaeera  le  préoldcnl  eneMd'empéclMHnentde 
celui-ci. 

Art.  i3.  I.a  direction  se  réunira  sur  la  convoca- 
tion de  son  président  ou  do  direetear  spécial  on,  en- 
core, à  la  demande  de  deui  membres  de  la  dlreetlon. 

I.i:s  invitation',  .'i  assister  aux  réunions  menlinnne- 
roul  aouiiuaircnieal  les  objets  h  mettre  eu  délibéra- 
tion. 

La  délibération  snr  les  qoestions  h  Tégard  desquelles 
cette  nenifon  aarah  été  omise  pourra,  A  la  deânnde 
de  deux  membres  an  moins»  éira  ajoaméo  jniqa'à  la 

prueiiaioe  réunion. 

Anr.  43.  Sauf  les  dispositions  eontraircs  établies 
on  titre  quatre,  trois  membres,  an  moins,  devront 
participer  à  l'adoption  des  rciiolutions  de  la  direc- 
tion. 

I.a  majorité  des  voix  l'emportera,  et  lorsqu'ooe  ma- 
jorité ne  poorra  étraoblenne,  la  voix  dn  pipMdeat  sera 
prépondérante. 

^  U  sera  tenu  proc^^-vcrbal  des  délibération»  de  la 
direction,  les  membres  préscnis  le  tisneronl.  Les  dif- 


.  férenecs  d'opiaioas  dans  les  délibérations  devront  être 
motivées,  si  on  lo  requiert:  la  minorité  aura  Te  droit 

;  de  faire  insérer  son  vole  séparé  an  proré<-verhal. 

Ani.  44.  Atlu  de  sîiiiplilicr  ruiUuiuiali'utiuit ,  pen- 
dant la  durée  des  travaux  de  construction  et  plus  lard 
encore  aussi  longtemps  qne  possible .  les  attributions 
de  la  direction  pourront  être  déi^nécs  4  des  membres 
Sfiéeiaux,  de  telle  snrtr  que,  dans  ce  cas,  1rs  ncles 
et  les  décisions  d'un  des  membres  de  lu  direction  se- 
ront considérée  comme  émanant  do  In  dïreelion  toni 
enttèra. 

Anr.  IS.  Aueon  cnfngement  ncrepté  par  ta  direc- 
tion, anruiu-  iti^|io^illon  ♦'manant  d'elle  ^  charue  do  la 
cai-he  et  ilu  (oiui.-  .-«orial  .  .sera  obligatoire  pour  ia 
société,  à  moins  que  lesdils  etigagement  un  ili>j<osilioa 
ne  soient  signés  da  directeur  spécial  ou  d'un  outra 
fooelionnaira  qni  le  remplace,  oo  d*an  membre  de  la 
diri'i  tinn  autorisé,  conformément  à  l'article  4(  ,  à  si- 
gner pour  et  au  nom  de  la  société,  sans  le  concours  du 
directeur  spécial  ou  du  fonetitinnuire  qui  le  remplace. 

Dans  les  cas  ci-apré«,ia  seule  signatora  dn  direetear 
spécial,  da  ronctlonnaire qui  le  ramptaee  ou  d'un  mem- 
bre de  la  direction,  autorisé,  ainsi  qu'il  est  stipulé  ci-des- 
sus, ne  sera  |>as  considérée  comme  suQisanie,  s'il  n'est 
|*ourvu  des  pleins  pouvoirs  de  la  direction,  et  la  eoai* 
gnature  d'un  mend>re  de  la  direction  Sera  requise,  «a  - 
voir  :  lorsque  des  engagements  seront  conclus  dont  le 
inoninni  <ll■|>a^v(■r.'l  S.^Olt  llotîns  ilt'>.  l'ayv-Ii.is  nu 
5, DUO  thalers,  monnaie  de  Prusse;  pour  la  radiulioa 
d'inscriptions  hypothécaires  :  enfin ,  lorsqu'il  S*agira 
de  disposer  des  fonds  de  la  société  k  concurrence  de 
sommes  dépassant  respectivement,  conformément  à 
l'art.  5i,  8,800  florins  des  l  ay.  lias  ou  ."S.OOO  thalers, 
monnaie  de  Prusse,  oo  4,400  florins  des  Pays-Bas  ou 
S,800  thtiera,  monimie  de  Prusse. 

Art.  4ti.  Lu  dirct  lion  .lura  l'adriinislration  supé- 
rieure des  aiïaiiT»  de  la  société  dans  les  limites  et  les 
formes  établies  parles  présents  statuts. 

La  direction  représentera  la  société  dans  toutes  les 
négociations  et  dans  leti  traifé^  avec  les  autorités  oit 
avec  «lestiers,  >|H-<  ialt  nient  ilaii>l''>  irans.uiions,  arliais 
ou  aliénatious  d'immeubles  pour  l'inscripliou  et  la  ra- 
ilialion  d'hypothéqués, de  même  que  pourlOUlea aetiona 
en  justice  ou  autres  actes  judiciaires. 

Art.  47.  Les  employés  de  la  société  sont  nommés 
par  la  directioa  qui  fixera  le  montant  do  leun  faono^ 
roires. 

Ttooteftiia  dl«  u\nra  pus  flMulté  pour  eouditra  dea 

oanvenllons  par  lesquelles  des  per^onni^s  di  raient  ad- 
mises au  service  de  la  société  pour  un  terme  de  plus  d« 
dix  années  ou  des  pcosiona «cnient  Mcordéei à  cburge 
de  la  société. 

Anr.  48.  La  direction  u*wm  pas  la  Acuité  pour 

mettre  <tos  iléc  isions  îi  exécution  ou  prendre  des  enga- 
gements sur  les  objets  suivants,  sans  Tapprobalion  d« 
la  commission  de  contrôle,  savoir  : 

a.  La  nomioaiion  du  directeur  spécial,  de  son  rsi 
plaçant  eff  de  tous  fcoelionnaires  on  employés  admit  sa 
service  de  la  société  [»onr  |iln>  >le  cinq  anm  es  nti  1  nnt 
le  (raiirnient  annuel  s'élctcra  à  plus  de  880  florins  des 
i'ays-H as  ou  SOO  thalers  de  Prusse; 

6.  L'aequi»ition  OU  la  vente  d'immeoUes,  à  l'excep- 
tion de  cens  néeessaires  ft  l'établissement  de  la  ligne, 
«le  tni*me  que  des  tr.u..n\  i-l  m  iii  rianv  iiét  essaires  et 
des  biens  immeubles aelu  téset  rt'V('nilii>  eusuilc  COOUmo 
n'étant  plus  nécessaires  ù  cet  obji  i  : 

c.  La  fixation  du  tarif  du  cliemin  de  fer; 

(/.  Les  réunions  avec  d'autres  entreprises  de  cbemin 
de  fer,  conformément  A  Part.  4. 
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t.  La  créotion  <l'in<!«ri|>(ions  hypolhttcaires. 

AuT.  V.).  l.i-s  mt'iiiliii'-.  lie  lu  directioa  recevront,  <  n 
uutre  du  sopplémcot  jiour  fraU  de  voyage  et  autres 
avaiMM  réraltaitt  de  leur*  fondioas,  ona  iodemaité 
|H)ur  Iftirs  peines  et  leurs  ir  iv  ir^ 

Celte  iiKiriniHic  serii  .siii  limi  iiilribuéc  uu\  lUfinUrv^ 
de  la  (lirei  iioM  ([iii,  il  iipn'N  l'iirt.  44,  consacreront  -[il- 
cialcmcQt  leur  tempii  et  leur  travail  aux  inlérèla  de  la 
•odéK,  de  telle  porte  que  let  trais  quarts  de  la  sonraie 
totale  alioui'r  pour  indrninili'  dn  lu  direcliuii  pourront 
leur  être  afcorilé.s.  L'iodcmntlé  srm  du  rt^ic  réglée 
d'après  lu  présence  des  memlirc»  nux  séances,  en  com\}- 
lanl  double  la  priésencc  du  membre  qui,  pour  s'y  ren- 
dre, devra  le  déplacer  à  une  dUlanee  de  plu»  d'un  mille 
du  lieu  lit-  son  domieili-. 

La  commission  de  coatrùle  fixera  le  cliiffre  de  l'io- 
demniid  spéeiatenent  attribuée  i  chaque  membre  de  l« 

direction,  en  pmtnul  pour  bn^c  le-  priur iprs  ri-r1(*-stH; 
elle  y  a{>pli«|U(Tu  la  somme  itulitpic^  a  rurlul'-  7i  I  es 
membrea  de  la  direcllou  ne  payeront  pas,  p>>ur  leur 
penoBoe,  le  prix  du  transport  sur  le  ehemin  de  for. 

■•nlème  dUialoB. 

De  Is  MMMiMion  de  eontréU. 

Art.  50.  I/nssfmMt'T  pi^iir^mle  e'Iira  cttnqnc  année 
en  commun  avec  lu  l.umpaj;uieUu  eheuiiii  tie  fer  d'Aix- 
la-Chapelle  à  Maestricht,  fondée  ù  Aix-lu-Chapelle,  une 
commiuion  de  cooirdie,  composée  de  dix  membres,  et 
dual  U  formaliiNi  «l  les  attributions  loilt  réglées  par  la 
4*  difteioB  du  titra  quatre. 

WwmÊÊÊèmt  ëlvtutoA. 

Ûiê  /(Metionnairet  Itchniquet  et  auireeel  det  emptot/é» 

(le  la  socù-të. 

Ail.  51.  Il  scru  nommé  uu  premier  fonctionnaire 
de  la  société  sous  le  titre  de  directeur  spécial.  Il  sércra 

les  affaires  île  i.i  rompnrrnif'.  ronform»'nif nt  nux  n'-solu- 
lions  de  la  direcliuii,  tluD.i  lacpielle  il  aura  \mx,  délibé- 
rulive  [l  devra  spécialement  élrc  consulte  en  ce  qui 
loocbe  la  nomination  des  autres  fonctionnaires  tecti- 
niques  et  du  reste  du  personnel  adoessaire  au  ser- 
vice. 

Le  directeur  spécial  signera  aiinomdein  liireelicm, 
sons  réserve  des  disposiimn-  <le  r.n  i  '.>l,  sam  que  [;t 
eo»ignatared'uD  membre  de  la  direction  «oit  nécesaaire 
pour  les  affaires  courantes  qui  doivent  être  considérées 
comme  la  conséquence  des  ;irr.ici;.'emeul>  «  l,ilili<..  ile-i 
résolutions  adoptées  ou  des  cagagcmeot»  acceptés .  Ton- 
lelMs,  la  sifiMtore  seule  ne  sero  pas  auBIsanle,  lors- 
qu'il s'.igirn  df  rli^poscr  dr«  fomls  de  la  société  dé]Hiscs 
lulrc  les  ui  iiu!)  de»  i^untpauris  ni  sur  les  obligations  en 
nom  personnel  pour  dos  somnips  supérieures  it  4,40U 
florins  des  Pays-Bas  ou  3,500  tbaiers  de  Prusse.  La 
eoaunîBsionde  contrôle  pourra  fixer  le  montant  de  ces 
«ommes  à  H,hOn  llnrins  des  Pay>-Has  ou  5,000  thalers 
de  l'ru««r  ;  la  dérision  ù  cet  égard  devra  être  pri*c  k  la 
majoriie  de  sept  voix  an  moins. 

Le  directeur  spécial  devra  fournir  un  caulionnrment 
d'au  moins  8,800  florins  des  Pays-Bas  ou  5,000  lhalers 
lie  l'ru'.ve,  A  p.ii  lir  de  lu  répartition  des  di\  i(leii<les,  -un 
traitement  sera  forméi  en  partie,  au  moyen  d'une  part 
dn  produit  net. 

Al  r.  52.  Il  pourra  èlre  nonuné  d.  s  >(ip])tt'.inf>  du 
il irecteur spécial;  d'aulrca  foncUououire^  pourront  é|;a- 
iemeut  «tr«  dmrgés  provisolremcni  de  remplir  ses 
fonctions. 

Ast.  S3.  Le  directeur  spécial  et  ses  suppléants  ue 


I  pourront,  sans  l'autorisation  préalable  de  la  direction 
e|  lie  |:i  cuintiii»-ii)n  (le  eoninile,  >'<ncu])ei'  iralliiiresde 
commerce,  accepter  dans  radmiiiislrulioo  communale 
aocunes  fouelious  qui  ne  leur  soteut  impoaées  par  la 
toi,  ni  prr(Mir<>  pnrt  k  l'admint^tnilinn  (l'aulres  UMpo- 
riiliutk:»,  iuatiititions  et  soeiétés  uMoiiymes. 

Aat.  54.  La  direction  s'eflTorcera,  par  rintroducttoo 
de  dispositions  convenables  dan»  les  conventions  dont 
il  s^agit,  de  mettre  à  exécution  dans  les  Pays-Bas  Par» 

tir  te  l  des  sliilut-ile  1.1  r(Mn(i:i-iiic  ilu  ciiemiu  de  fer 
d  Aix-Itt-Lliiipdlc  il  Mai  sii  ithl  qiu  ti  sou  sié^e  à  Aix- 
la-Cliupclle.  L'article  54  des  statuts  île  la  Cumpoguie 
du  clicuiiu  de  fer  d'Aix-la-Cliapelle  ù  Macslricht,  domi- 
ciliée à  Aix-la-Cha|>elle,  est  ainsi  conçu  : 

•  Nonobstant  toutes  stipulations  contraires  des  con- 
ventions  relatives  à  la  nomination  du  directeur  spé* 
dal,  des  fooetionnnircs  tecbuiqurs  sopcrieort,  des  coo« 
ducleurs  des  travaux  sur  les  grandes  seitiuos  de  la  ligne 
et  des  grandes  constructions,  de  même  «juc  les  chefs 
des  principales  subdivisions  de  l'adniinistratiun  rela- 
tives i  l'exploitation  et  i  l'entretien  de  la  ligne,  la  di- 
rection conservera  le  droit  de  suspendre  provisoire- 
ment de  son  service  chacun  des  foncliunnnire',  iiib- 
uiqucs  ou  autres ,  pour  cause  de  mulversatioo ,  de 
négligence,  ou  pour  des  raisons  murales,  en  vertu 
d'une  décision  ù  prendre,  en  conformité  de  l'art.  73, 
ou  de  provoquer  leur  dcuiission  parla  commission  de 
cunlr6le. 

«  La  démission  devra  être  prononcée  à  la  majorité 
d'an  moins  sept  voix.  Avant  que  la  décision  soit  pro- 
noncée, le  fonefinnnnire  Iretirii(|rie  nii  nafre.  (il<j"i  I 
la  plainte,  s'il  ne  s'est  pas  éloigné,  sera  invité  ù  présen- 
ter verbaicflMttl  ou  pw  écrit  sa  défense  à  h  commis- 
sion. 

«  La  démission  d'un  fonctionnaire  tc«1>n{quc  ou 

autre,  pi-0Muu>  i-e  p  u  Ki  eoimuissiou,  aura  pour  consé- 
quence la  perle  de  tous  droits  ù  charge  de  la  compa- 
gnie, basés  sur  des  conventioos,  sous  forme  de  traite- 
ment,  de  part  dans  le  produit  lui  ,  d'imlminités  ,  de 
gralilicalions  ou  de  tous  autres  iH  inla^e»  quelconque 
«uns  autre  mise  en  demeure.  •> 

Aat.  «(•>.  l.u  direction  s'cfToroeru  é|^lemcnl,  et  de  la 
manière  indiipiée  fa  l^arlicle  précédent,  de  mettre  b  exé- 
cution Part.  55  des  slatul.<  de  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Aix-hi-Chapellc  à  iUaestricbt,  ayant  sou  domi- 
cile il  Aix-l.i-Chapcllc. 

Cet  article  est  ainsi  eoaçu  : 

•  Tons  antres  fonctionnaires  techniques  ou  autres 
nomme-  piuM  uineuti.in  et  lei  evant  un  Irailcnienl  an- 
nuel, de  même  que  les  ouvriers  teniporaires  de  la  so- 
ciété, pour  autant  que  les  engage mcnts  ne  renTerment 
aucune  stipulation  rinlp  fn  ce  qui  loiirlip  li-nf  sus- 
pension uu  leur  renvoi  du  service,  seront  également 
soumis  aux  dis|»ositiuns  de  l'ariiclc  54,  en  ce  sens  que 
le  draii  de  les  suspendre  de  leur  service  sera  laissé  aux 
rooetlonnaires  techniques  supérieurs  et  que  ledraltde 
les  déniir«sl<uifier  sera  exercé  parla  direetioa,dt  la  ma- 
uicre  établie  pur  l'art.  73. 

Tim  IV. 

OtSPOSITIO^IS  REUTtTES  Al'\  n\ProRTS  COMMUMS  DES 
COMPAU.<«tSS  DV  cmufy  DK  rtS  u'AIX-LA-CUAl'EtLX  A 
M\L>rK|eUT.  KTAliLIKS  A  AlX*  t4-CltAtUliX  BT  * 
MXXSTMCflT,  IMKK  ELI  ES. 

l*r«ittlère  dlvtnion. 

Dispoxilùms  relatiia  au  itlre  /". 
Art.  Sii.  Les  deux  compagnies  oui  le  but  indique 
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itom  Tct  tri.  f  4  9  Ineloilwmeiit  el  Irantllent  en  eom- 

njiïii,  ilf  In  mafiii^re  /■liiblie  ati  prispiil  tilrc. 

La  viilidilo  ilcà  dis{K»3iUuii3  Ju  présent  litru  aéra 
Dubordonnëe  ù  Tapprobnlion,  par  le  gouvrrncmeni  prus- 
licD,  dw  •toluto  «doplé*  par  la  Compagnie  du  cbemin 
il«  fer  d'Aix-la-Chapelle  i  Haettriefat.  domieillée  à  Ait- 
la-Chapclle,  Irsqni  ls  ^latuis  sont  joiiiu  aux  présentes, 
sous  réserve  toutefois  des  modilicaUoiu  qui  pourront 
y  ôtre  apporléet  eoBroméanMil  à  rarticle  S3  des  ila> 
tait. 

Ait.  57.  Les  capltan  de*  deos  aoeiétéi  serant  a[>- 

piiquéii,  en  commun,  au  mérin-  a\i]v\,  <\c  r.w  on  I.i 
pari  de  chaque  aeliua  daas  chacune  tics  Ut-ux  compa- 
foim  donneni  lea  mCmet  droîu  daos  rentrc|triae  eom- 
a»ne.  Daoa  ce  but, chaque  aetion  •  ^té  fixée,  comme 
eoara  nomal.  Ion  de  la  foodatton  dca  deuK  campa - 
i^nics,  ù  3SS  lliorii»  de»  Paya-Bai  et  300  Ihalera  de 
Ûruue. 

Art.  SS.  Chacune  des  deux  compagnies  participera 
ans  aranltget  dont  raaire  Joail .  d'après  le  principe 
d'égalité  établi  par  fartiele  préeédeot;  de  néioet  eliM- 

ruiu-  Jc^  lieux  <>r*<:i<  ;  ni>|i<iiicra  M  paM  dcf  pirtCS 
que  t'autre  pourraU  t'iicuiirir. 

Art.  59.  Les  versements  à  faire  par  les  actioanairet , 
eoafoméiMnt  à  Tart.  8.  seront  oppeléaea  mémelemps 
el  dane  lea  mêmes  proportion!  de  tant  pour  cent  par 
cJnininc  ilf>  lieux  ilirioliinis. 

Art.  60.  Eo  ce  qui  touche  l'art.  16,  il  e^t  stipule 
^neleedépeues^demémequc  les  recettes  des  deux  so- 
ciétés ,  seront  compléet  enaemble ,  de  aorle  qu'il  n^eo 
«era  établi  qu*ttn  aeal  bilan. 

Benxlètne  dlvlulon. 

DUpoiUiMU  rttatnei  au  titn  ft  eonftrmmt  Ut 
aiMaMéa  gèninUtt. 

Art.  i'I  Les  asitcmbices  gèn»''i'  ilo  «li  s  deux  i  ompa- 
pnies  se  tiendront  eu  eomuiiia ,  de  telle  sorte  que  iet 
nciinnnuires  des  deux  sociélfe  f  prendront  part  avee 
les  obligations  elle»  droits  eommuna  élablîi  parla 
deux  statuts. 

Abt.  62.  Les  ii'scriilili'i's  ;:rni'i'.ilcs  ,-«•  lit-iulront al- 
lemalivriQcat  à  Aix-la-Chapelle  et  ù  Maestricht.  Des 
exeepiiuw  pourront  avoir  lien  à  cette  règle ,  loreque 

directions  des  deux  socîrlés  en  auront  dèddé  aiûl, 
A  la  majorité  de  sept  voix,  an  moin^. 

Trolalème  «lltiMîu*!. 

lUipotUions  relalivM  aux  première  et  troifièvte  divi- 
siom  du  titre  III  concernant  Itt  rapporta  entre  U$ 
directioM  de$  denx  xoeiêtrs  rériproqurment, 

Aar.  63.  Les  directions  des  deux  sociétés  se  réuni- 
ront pour  délibérer,  comme  direction  commune,  sur 

It's  i|iii'slî(iii-  iliJiit  I  I  iIi'ci-'iDii  r^t  rt'servcc  A  celle-ci  par 
les  présents  statuts.  Les  ubjcU  dont  les  slaluls  ne  rc- 
serrenl  pas  la  décision  aux  directions  délibérant  eu 
commun,  rentreront  dons  les  attribution»  de  la  direc- 
tion qui  a  son  siège  sur  le  territoire  sur  lequel  le  ea« 
se  prt'^iriiicrii. 

Art.  I  ("<  ré^iolulions  de  In  direction  commune 
pourront  ci  ru  jii  iscsde  deux  manières,  savoir  : 

a.  Par  l'approbation  par  la  direction  d'une  société 
des  décisions  odoplées  par  la  direction  de  l'autre  so- 
ciété. 

6.  Dans  des  aa^icriililica  pténiéres  auxquelles  le-; 
membres  des  direction.'!  des  deux  .«ociélé.<>  concourront. 

Art.  65.  Les  assemblées  plénières  des  deux  direc- 
tions se  tiendront  allernaiivcment  à  Aix-4tt-Cli.i|)elle  el 


i  Maeslriebl.  Le  présidtmt  on  le  fiee-présideni  de  la 

direction,  au  domicile  ilc  laquelle  la  réunion  aura  lieu, 
remplira  les  foucliuui  Uc  président.  Des  exceptions  k 
I  alternat  établi  ci-dessus,  en  ce  qui  loneboie  lieu  des 
réunions,  pourront  avoir  lien  avec  rassentinkcnl  dca 
présidents  des  deux  dirceliona. 
i  .\nT.  PC.  l.c^  ;i.-;«cmblée*  pli  nièrcs  poiirrrint  ^frf  fun- 
vuqu<'c»  i^iàv  U'à  présidents  de  \d  tUi  ectiou  de  eliacune 
des  deux  sociétés ,  de  même  que  par  le  directeur  spé- 
cial ;  les  convocations  indiqueront  sommairement  les 
objets  k  mettre  en  délibération.  Si  trois  membres  le 
demandent,  In  nii~p  en  di-lilirnitioti  ilf".  olijets  .'i  IVgiird 
dcsqucU  cette  tornialilc  aurait  clé  iimi>r ,  |H)iirr>t  être 
renvoyée  à  la  prochaine  réunion. 

Aat.  <i7.  Sous  réserve  des  disposition»  des  arti- 
cles 63,  69,  70  et  7i.  il  Aiodra,  pour  qne  les  désola- 
tions des  assemMi'i's  plénières  soient  valides  : 

a.  Que  cinq  membres  des  directions  des  deux  sociétés 
aient  assisté  aux  délibérations,  ]>cu  imporle  à  laquelle 
des  deux  directions  ils  appariienncnt. 

i.  Que  des  membres  des  denx  direeilont  «ieni  «oié 
piiiic  li  s  résolutions  adoplées,  quelle  que  suit  leur  pn>> 
portion  par  rapport  au  nombre  des  volants. 

l'uur  loal  le  reste,  les  dispositions  de  Tari.  45  seront 
applicablea  «nx  asaemblées  plénières,  eu  ce  qui  louche 
leurs  délibérations  et  leurs  décisions. 

Art.  68.  La  décisitm  <li>  la  direction  commune  sera 
requise  sur  les  objet»  suivants,  avant  que  la  directioa 
de  l'une  des  deux  soeiélés  puisse  j  donner  suite  : 

a.  I.f's  versemcnls  >iur  les  actions  et  les  stipulations 
it  élubJir  à  ce  sujet,  en  veiiu  des  réserves  puatjcs  |Mir 
l'art.  8. 

6.  L'émission  et  le  payement  des  coupons  de  divi<- 
dende  et  les  publieatimis  à  foire  I  cet  égard,  conformé- 

mcnt  .i  l";>rt.  12. 

c.  La  cuu\uialjon  des  assemblées  générales  et  les 
propositions  à  y  Taire  |>ar  la  direction. 

d.  La  formation  du  bilan,  eti  conformité  de  Tort.  16. 
r.  La  rédaction  do  rapport  dont  parle  rartide  17  ; 
f.  Le*  stipulation:  dont  rt'InMi-, sèment  est  ré.«'-vi 

pat-  l'artielc  H,  en  ce  qui  louclit;  la  partici|Hitiou  lUX 
assemblées  générales; 

y.  La  nomination  et  la  déniis'^fnn  des  fonctionnairea 
leÂoiqttet  el  antres,  admis  tiepuiv  pins  d'un  mois  «a 
qui  seront  admis  par  l:i  suite. 

k.  Les  objets  mentionnés  ù  Tari.  48. 

i.  L'exécution  dc$  travaux  de  eunstruclion  et  les 
principes  d'après  lesquels  cette  evécolion  aura  lieu. 

k.  Les  mesures  d'organisation  i>oar  la  mise  eu  ex- 

ploitiitiiTi  lin  I  lii'iiiin  ilr  f« T. 

i.  L  ncqiii^iiion  du  malcrici  d'exploitation. 

m.  Lu  dé  signal  ion  des  banquiers  de  la  compagnie  et 
in  fixation  du  montant  du  crédit  qui  devra  leur  être 
ouvert  on  qnî  sera  pris  cbei  eux. 

n.  Les  principe:»  destiné--  •  >  i  ir  <le  lui^e  à  r.>iliiii- 
nistrutionci  ù  l'exploitalioii  ilo  uuiies  de  iiouille  dont 
parle  l'art.  5. 

Aar.  69,  Lorsqn'ene  résoioUon  de  la  direction  com- 
mune sera  intervenue  sur  Ton  des  objets  énoneéa  dans 
l'.ii  lii  le  pn  (  l'ticnl,  la  mise  ù  exécution  en  sera  laissée, 
I  >ur  k  Urriiuire  néerlandais,  à  la  direction  à  Maes- 
\  trie  h  t.  sur  le  territoire  penssieii,  à  la  direction  è  Aix- 

l,vt:hapclle. 

La  direction  commune  pourra  apporter  des  cxcep- 

tiiiii->  -I  l;i  n>'le  ei  ilc^iis.  et  prononcer,  en  outre,  sur 
tous  les  objets  qui  ne  sont  ps  séparés  à  raijon  du  ter- 
ritoire, pourvu  que  lonle  résolution  A  intervenir  réo- 
nissc  lu  niiijorité  de  sept  voix  au  moins. 

Abt  70.  La  faculié  de  charger  des  membres  de  l.i 
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direclioo  de  certaines  fonctioos  spéciales,  en  eoafor> 
uiM  d«  rartiele  U,  m  réMrvés  i  It  dinelioii  eonK 

aune. 

Toute  résolotion  à  eet  éganl  devra  être  adoptée  k  la 
mojorité  d'au  moins  sept  di".  iin  inlit es. 

Ëa  outre .  des  membres  particuliers  de  la  dircctioa 
od  la  direelton  toot  »ni{èrc  d»  Taira  d«  deux  «oeiétés  i 
pourra  Un  cliargt^i'  i!'-  r  r>iplir  les  fondions  r^scrvi^es 
i  la  direction  comunnir  ji  ir  I  sirlide  68,  sous  e,  tf,  h,  i 
et  A;  la  décision  k  ce  sujet  devra  avoir  réuni  les  suf- 
f rages  d*«o  moins  buit  membres  de  I«  direction. 

A«T.  7  i .  Tome  décision  tendonie  ft  charger  de  ftine- 
tions  un  membre  de  la  direction  ou  la  direc- 

tion de  t'unc  drs  ilciix  Kociéli^s,  sera  révocable  en  tout 
lempi»  pur  la  dirrciiun  commune,  en  vcriu  d'une  déci- 
sion ù  prendre  de  le  manière  déterminée  par  r«r- 
ticle  67. 

A  HT.  7-2.  Hn  ce  qui  louche  l'art.  91,  il  est  entendu 
que  le  directeur  spécial  sera  nommé  pour  les  deux  so- 
eiétés  ;  il  remplira  eonséquemment  ses  fonctions  enprès 
des  deux  directions  ;  il  aura  son  domicilr  Irpnl  i<nn« 
Tune  deii  deux  villes  d'Aix-la-Clia|>elle  ou  de  Maes- 
triclit  ;  mais  il  sem  tenu  d'avoir  dans  raulre  ville  nn 
domicile  élu  pour  y  exereer  ees  fonctions. 

La  stipulQlion  qui  t>réeède  s'appliquera  é^^kment  nn 
suppléant  dtt  dirtctcor  spéeiai  à  nommer  ensnlta  de 
l'art.  52. 

Art.  73.  Ln  résolution  ù  intervenir,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 54,  ne  pourra  être  udopice  qu'en  assemblée  plé- 
niére  et  à  la  mujurilc  d'au  moins  sept  membres  de  la 
direction.  (  eili'  (li»pusilion  es\  également  applicable  à 
le  décision  de  la  direction  stipulée  par  1  art.  35. 

AuT.  74.  Llndemnité  prévue  par  Tari.  40  est  lliée 
IHiurtous  'i  .  r;i  in|ii  t"<ile  i  l  liircclion  des  deux  société», 
jusqu'ii  l'i  [  M  I  I  loii  i!f  lu  première  aaiice  cummune 
après  la  lin  1 .1  t'\pli>iiaii<jii  ilii  chemin  de  fer  d'.\i\- 
la-Cbapelle  à  Jlaestrtcbt ,  à  la  somme  nnnuelle  de 
3.SS0  florins  des  Pays -Ba;:,  ou  :;,000  tbalers  de 
Prusse  ;  pcrulaiit  les  (ni,ilrc  iinm  rs  <|iii  Minnirif,  ii  drux 
pour  cent  et  ensuite  à  uu  pour  cent  du  moutaul  total 
dn  dividende  de^  deux  sociélés. 

Am  .  7.1. 1.rs  dircrtioiis  dr<  denx  sociétés  se  commu- 
iiiquLTual  eu  loul  temps  et  réciproquement  les  déci- 
sions adoptées  par  elles  et  les  pro«éf«verbanx  deleurs 
déiil>érations. 

Chaque  membre  de  la  direction  des  deux  soeiéiés 
aura  le  droit  «Ir  prendre  connaissanrr  dr  tous  Ips  actes 
de  l'admini^îtralioti  de  l'iaie  cl  de  l'autre  société,  lors 
même  quMl  ne  sera  \n\>  chargé  defnnelifliit  spéeialeaen 
exécution  des  art.  4i  et  70. 

ikxt.  7<i.  Lorsque  la  direction  commune  ne  pourra 
parvenir  ù  prendre  une  décision  sur  l'un  d<  >  puints 
prévus  par  le»  présents  Statuts,  ou  lorsqu'une  diver- 
gence d*opinion  existera  entre  les  direelione  des  deux 
sociétés,  la  commission  de  contrôle  >rr:i  nppeti'c  à  ilé- 
cider  dans  une  réunion  â  laquelle  sept  au  muiu»  de  ses 
membres  devront  être  présent». 

««MérièMM  «vlMlm. 

Di$f09itiam»  t^oltvet  à  la  commisnwH  de  contrôle,  se 
féfhm^  à  ia  dsnjqisMM  divûiom  du  titre  lU» 

Art.  77.  Il  n'y  aura  pnnr  1rs  deux  sociétés  qu'une 
•«aie  commission  de  conti-dlej  elle  sera  élue  chaque 
année  par  rassemblée  générale. 

Celte  commission  se  composera  d'un  président,  d'un 
vice-président  et  de  huit  membres,  par  conséqnmt  de 
dix  nii'inhn  s  m  toiil,  dont  deux,  au  moins,  et  trois,  au 
plus,  devront  être  pris  parmi  les  habilauts  d'Aix-la- 


Chapelle  ou  do  Borcelle,  deux  au  moins  cl  trois  uu 
plus,  parmi  les  habitants  de  Maestricht,  et  les  autres 
parmi  les  habitants  des  autres  localités  du  duché  de 
Limbourg  et  des  districts  d'Aix-la-Chapelle. 

Lcu-Mpic  le:?  dix  membres  auront  été  élus,  rassenildeo 
générale  choisira  le  président  et  le  vice>pré8Îdeut  entre 
ceux  des  membres  nommés  qnî  habitent  Maeatriehl  et 
Aix-la-Chapelle  on  Borceltc,  de  telle  sorte  que  la  rési- 
dence du  président,  de  même  que  cclli;  du  vice-prési- 
dent,  alterne  chaque  année  entre  M.u'>trichl  et  Aix- 
la>Cbapdie  on  Boreette,  et  que  les  deux  présidente 
n^habiicnt  pas  la  même  locaHlé. 

Les  mcnilircs  de  l;i  commission  de  eonlrole  devront 
posséderai]  aci|ucrir  cinq  actions  dans  l'une  des  deux 
sociétés  ;  ces  actions  resteront  déposées  auprès  d'une 
des  deux  directions  pendant  la  durée  dee  fonctions  du 
membre  auquel  elles  appartiendront. 

AtiT.  7H.  Lu  commission  decontnde  -era  convoquée 
|Hir  le  président,  ou,  en  cas  d'empèchen)ent  de  celui-ci, 
par  le  vice-président,  lorsque  l*«n  d*eax  jugera  la  oon- 
voralion  nécessaire  ou  loCMpi'i  lIe  sera  réclaim'e  jiar 
tH:rit  |>ar  quiilre  membres  uu  uuins,  ou  lorsque  la  di- 
rcctioa le  requerra. 

La  flOBVMBlian  mra  faite  six  Jonn  an  moins  avant 
celui  fixé  pour  la  réunion.  La  eonvoeailna  indi4|tteni 
nutunt  que  po.<isiblc,  d'une  façon  générale,  leS  CllOiM 
qui  formeront  Tobjel  des  délibérations. 

Aav.  79.  La  présence  de  cinq  membres,  au  moins, 
sera  reqtiise  ptnir  que  les  décisions  soient  valides,  sans 
préjudice  loutelois  aux  dispositions  établies  par  les  ar- 
ticles 39,  SI,  54,  7«>  cl  ^:!  /  el^. 

Les  décisions  et  les  élections  auroal  lien ,  loOi  lee 
réserves  ei-dessns  rappelées,  à  la  majorité  abtoltte  des 
uietnbres  présents.  I oi  stprim  »<•  |iarviendra  pas  h  fitr- 
wer  uue  uitijorite  e(  qu'il  y  aura  partage,  la  voix  du 
président  sera  prépondérante. 

Aia.  SO.  A  eliacinie  de  ecs  réunions,  la  commiMioU 
de  contrôle  élira  dans  sou  seiu  on  secrétaire. 

Les  procès-verbaux  icnmt  aignée  par  le»  mcmbrea 
préscnu. 

Le  président  de  la  commission  de  contrôle  dirigera 

les  délihr'ratitïn*;. 

Anr.  tii.  Les  assemblées  de  la  commission  de  con- 
trôle auront  Uev  aliemalivciBent  A  Aix-la-Ghapdte  «t* 
Jlaestricbt. 

Des  exceptions  pourront  être  introduites  h  celte 
régie,  de  l'assentiment  du  président  et  du  viee-préil- 

denl. 

Art.  83.  La  commission  de  contrdle  sera  tenue  : 

n.  De  lixer  le  moulant  du  caulionivemenl  ù  fournir 
(>ar  les  fouctionnaircs  de  la  société,  suit  sur  la  propo- 
sition de  la  direelian,  aoit  d'après  sa  propre  initia- 
tive. 

h.  De  prendre  une  décision  sur  tontes  les  propoeiilmii 

Je  la  direction. 

c.  De  se  prononcer  sur  toutes  les  questions  que  les 
Statuts  subordonnent  è  sa  décision. 

d.  Dr  «-ériiicf  les  comptes  à  dresserchaque ennée par 

l;i  dirtetion  et,  après  Us  avoir  reeonnus  exacts,  d'en 
,  donner  decliarj^e. 

La  commission  de  contrôle  désignera  chaque  année 
dans  son  sein  nn  réviseur  ehar^é  de  la  vériOcaiion  de» 

comptes  et  des  pièces  à  l'appui.  Aussi  longtemps  que  la 
ctiitstrucliun  du  elieniin  di'  fer  tie  sera  p;is  ;iclievéc,  î! 
])onrra  être  de>i;;ne  plii.-ienr.s  levisenrs  îles  eoliiptes. 

La  commission  de  <  onirole  ne  ((arlicipera  pas  à  Tad- 
mii^islralion  exécaiiM-  <]ni  appartiendra  exclosivement 

à  la  direction,  cl  pour  l.ninelle  celle-ci  sera  seule  res- 
ponsable. Elle  aura  toulcfoinleiiattribuliou»  «uivaiiiet>  : 
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t.  Elle  pourra,  ton»  la  snn  eîllaaee  do  direeteur  spé- 
cial ou  «1*110  mctiiliri-  de  la  ilireclioii,  faire  procéder 
vslraordioaireiueDt  par  ua  ou  plusieurs  tic  ses  mem- 
bres t  Puaverlnre  de«  eaiascf  des  «onplables  ou  An  rt- 

i-L'Vctirs  (If  Irr  socirtc  ;  rrttc  f:iriillc  apparticndni  il'oUlcc 
Kl  bAiis  uulrc  dccisiuu  au  projyiiicnt  cl  au  vicc-pré»i- 
dcnl. 

f.  Le  pnSaidaot,  de  même  que  le  vicc-présideot,  pour- 
ront prÀndre  eonoaisrance,  diDt  les  bureaux  de  la  di- 

n  rtiori,  (le  SCS  prorèvverbaux,  «léci^iiiDs,  livres  cl  do- 
t'UtiH'iitii ,  niosi  que  de  la  tenue  tics  registres  et  de 
l'administrai  Ion  tce)uiii|uc.  Lu  cumniisgiun  i)e  cuiiln^le 
aura  égalemeut  la  fui-ullé  de  «térércr,  ù  la  mjjuritë  de 
sepi  membres  au  moius ,  le  mtoïc  droit  à  uu  Oc  sc& 
luembret  fwr  uM  unée  on  pour  im  terme  moiiia 
long. 

g.  Le  commiasIoD  de  coalrAle  pourra,  h  la  majorité 

de  §epl  mcmitrcs,  fixer  une  asscuibk'c  gi'ncralc  i-\Ira- 
urtlinaire,  ni  elle  juge  qu'il  importe  de  niclireà  exécu- 
tion, sansi  perle  de  temp!>,  une  des  stipulations  rciu-ises 
à  rarlicle  40,  ou  que  dea  circonsUoccf  exlraordiuairea 
rendent  urgente  uae  déelaion  à  prendre  parPaseemblée 
générale. 

A.  La  commission  de  coolrtilc  pourra  décider  que 
des  travaux  dont  lu  valeur  dépasseniil  S,800  florins 
des  Pays-Bas  ou  .'i.UOO  tlialers  de  l'russe,  ou  des  Tuur- 
nitores  de  matériaux  et  de  matériel  pour  des  sommet» 
supéri*  iiri->  .1  i7,(iOO  florins  des  Pays-Bas  ou  10,000 
Uialer«  de  l'ruâse,  uc  pourront  avoir  lieu  qu'à  la  suite 
d'une  adjudicnlîon  publique 

Les  nu\rvs  nttrtbulions  de  la  commi-.^inn  de  rnutriMt- 
qui  ue  !»unt  pas  énoncée»  dans  lu  présenle  division,  sont 
déterminées  par  les  articles  SU,  32,  88,  35*  37,  38, 
SO,  48,  41»,  31,  52,  53,  54  et7G. 

Art.  83.  Les  réviseurs  des  comptes  toucheront  une 
indemnité  pour  leur-,  peines  ;  la  commission  de  con- 
trôle n'en  pourra  lixcr  le  montant  à  un  cbiffre  supé- 
rieur à  440  florins  des  l'ays-Bas  on  980  tbalers  de 
Prusse. 

Les  réviseurs  des  comptes,  le président,  le  vicc-prési- 
deoi  fli  le  membre  nommé  ea  eonftwmiié  de  l'an.  83  f, 
fcnw  prendre  connaissance  des  actes  administratifs 
de  la  direction,  ne  payeront  fi;H.  }»oiir  leur  personne, 
le  prix  du  Iimu-iioi  I  "Ui-Ic  i-lirniiii      !•'( . 

A  part  cela»  les  membre*  de  la  commlssiou  de  con- 
irMe  remplissent  leurs  ronctionsgrataiilement,  mais  ils 
reçoivent  une  iii  lcmnilé  pourfrtls  de  TOjlgn  dins 
l'exercice  de  icur^  luuulions. 

MSKMUTtOIIB  «lAnSITOlUS. 

Art.  84.  l'ii  attendant  l'approbation  par  tes  gouver- 
nements de  l*russe  et  des  Pays  -  Bas ,  la  société  sera 
administrée  par  une  direction  provisoire  el  parniM 
commission  provisoire  de  coutrùle. 

Les  stipulations  établies  parla  première  division  du 
litre  m  l'i  |i;ir  l:i  iroisicnn-  division  du  tiiic  IV,  mjiiI 
applicables  la  formation,  aux  délilwratiuas  et  aux  ré- 
solutions de  la  direetion  provisoire. 

De  même  les  dis|>ii-iiioiir  de  I;i  ileuxi^mf  division  du 
titre  III  et  de  lu  qualt  iciuc  lli^i-il)n  du  Uire  IV,  s'ap- 
pliqueront à  la  commission  do  cuiUrùle  provisoire. 

Art.  8j.  Indépendamment  de  la  faculté  qui  lui  est 
attribuée  par  l'artiele  US ,  la  direetion  provisoire  cl, 
danî  Ks  limites  tracées  [wr  les  st^iliil^,  la  commission 
de  cuiiirule  provisoire  sont  chargées  d'une  façon  géné- 
i-'de  de  veiller  aux  iniéréis  de  la  soeiétét  elles  sont 
«pépiement  aulorisées  : 

A  sniirre  toutes  les  négociations,  eu  vue  de  l'ap- 


probation des  statuts  par  le  gouvernement  et  de  l'ob» 
tcntion  de  la  concession. 

b.  A  conclure  des  conventions  avec  des  compagnies 
de  ehemin  de  fer  existantes  on  en  eoors  de  fbndiatlon 
coneernant  In  jonction  ,  la  construrtion  et  l'iis.igc  des 
sl.iltons  eummunes,  de  sectious  de  voie,  autant  que  de 
besoin  aotu  léscrre  d'approbation  par  le  gonveme- 
ment. 

e.  A  acquérir  les  terrain»  nécessaires  à  rétablisse- 
ment de  In  li^nc  et  de  ses  ilë|U'iii!iinee«. 

d.  A  appeler,  Jus^u  à  eumcurriuce  de  viugt  pourcent 
du  moulant  nominal  du  capital  social,  en  ohservaat  les 
disponitions  des  statuts  relatives  à  cet  objet. 
I      e.  En  général,  It  frayer  la  voie  au  prompt  élabliano- 
'   ment  du  chemin  île  lee  et  à  e<iiitr  icler.  .>  eel  elTcl,  dci 

(conventions  pour  la  nomination  d'ingénieurs. 
/V  En  tant  que  cela  sera  Jugé  nécessaira,  à  cnnvoqoer 
,  l'assembléo  générale  à  Aà>la<- Chapelle  Ott  à  Hnes- 
tricbU 

Art.  86.  AussitAlqactegouvcrnemcnt  aura  donné  son 
approbation  aux  slainis  de  la  soeiété  do  chemin  de  fer 
d^Aix«la>Cbapelle  i  Maestrieht,  tant  de  eelte  fondée  k 

Aix-Ia-t  hapelle  que  ile  (  elle  fondée  'i  M.ie>trirht.  I.i  di- 
rection et  la  commission  de  cuntrtilc  rempliront  leurs 
fonctions ,  non  plu  provisoircmeat,  mais  d^ttiie  ma- 
nière définitive. 

La  durée  des  fonctions  de  la  direction  et  delà  com- 
mi-sioii  de  contrôle  >era,  d.nis  ee  e.is,  !,u|>juisée  «voir 
pris  cours  du  jour  de  l'approbation  pur  te  gouvernr- 
menl,  de  telle  sorte  qa*en  ee  qni  touche  les  élections 
nouvelles,  les  disposiliot):^  des  arlieles  "f!  el  77  >«.>rii- 
I  ont  leurs  eiïets  au  plus  tard  uu  au  apre^s  la  date  de 
ladite  approbation. 

Ani.  87.  Si,  avant  l'approbation  des  statuts,  d'an- 
tres assemblées  générales  étaient  jugées  nécessaires, 
les  actionnaires,  au  nom  des'Hiels  li  >  <  erlilu  Ml^  <le  jwr- 
lici|Hilion  auroul  été  émis,  uu  leurs  hcnliers  ou  ton- 
dés  de  poHTOin,  pourront  seuls  y  prendre  part.  Aussi 
longtemps  que  l'approbation  du  gouvernement  n'anra 
|ias  été  obtenue ,  la  société  uc  pourra  tenir  compte 
d'aucun  transfert  d'actions. 

Dans  cesdites  assemblées  générales,  le  droit  de  voler 
ne  sera  pas  exercé  suivant  rarlicle  iS,  mais  d'après  le 
nombre  d'actions.  le^  résolutions  et  elprlions  .inront 
lieu  à  la  majortie  absolue  des  voix,  et  tout  |Niriicipanl 
sera  engagé  par  les  décisions  de  la  majorité,  lora  même 
qu'il  n'aura  pas  été  présent  à  rassemblée. 


62       ComrAGNii:  ses  chemins  SS  FSK  I>£ 

MOMS  A  HauMONT  et  DB  SAIMT-GHISLAIlt. 

—  Statuts  :  acle  du  0  février  iSîiO,  fni[u  tiii\i 

Îararrélé  royal  du  2  mars  titôë  {Monit.,  7  mars 
886). 

CHAPITRE  PREHIER. 
OMt*  n  DiiioiuiiATio.t  i>B  L*  so«iti,  neniciu 

ET  DUaÉB. 

Art.  I".  Il  est  formé  entre  les  comparants  et  aussi 

entre  toutes  les  per.s«iuie>  qui  sont  OU  devicttdfonl 
propriétaire^  île-,  ^uiioii-  ci-apréa  créées,  une  ancicCé 
anonyme  ayant  pour  objet  : 
le  L'cxéention  et  l'exploitation  des  dicmias  de  fer 

de  .Mons  à  ilaumont,  eonredés-  par  l'arrêté  royal  da 
13  janvier  1854,  cl  par  le  décret  impérial  du  10  auùt 
laSA(l); 


(I)  L'anéto  royal  du  I5^aii*ic«  18M,  «aqurl  e»i  annoir  le  c«- 
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So  L'expioitalion  da  cbemin  de  fer  de  Saial-GliuJaio 
el  de  tes  embranclienicnUi 

3"  I.e  raccordement  dlldieiDiri  dr  for  de  Snint-Chis- 
luiii  à  lu  slalioii  de  Frameiiu  cl  i'cA|>luit:i(iuii  de  ce 
racrordeiuciil  (I). 

Am .  S.  La  Mciélé  prend  le  dénomiiiatioa  de  Com- 
pagnit  dti  ektmim»  tU  ftr  d*  Monê  à  HavmonI  tt  Ht 

Aut.  3.  Le  siège  de  la  foeiété  el  son  domic  ili-  ^«nt 
établis  ù  Mous. 

AnT.  i.  La  société  eoniineneera  k  partir  de  la  dale 
de  Turrélé  royal  qui  l'aura  autorisée,  el  iinira  avec 
celle  t\cs  concessiou»  qui  a  la  plus  longue  durc'e. 

Aar.  3.  Hoai  fomteileiDeiit  inlcrdilcs  toutes  opéra- 
tiona,  lottl  eomineree  qaî  neee  lieraient  pei  immèdi»- 
lenient  l'olijet  de  la  société,  tri  ([iril  r«^t  drlini  ri- 
dessus,  ^lin^r  ()ue  toulacliatoucuDiiei  vation  tliniineubles 
qui  w  M  riiit  nt  pas  néci  ««  lin  >  &  l'entrepri>e,  et  toute 
émission  de  banknoles,  billeU  de  caÎMe  on  de  tout 
autre  papier  de  la  même  natare. 

CHAPiTUE  11. 
AFtOMt» 

Art.  6.  A.  MM.  de  HotlisclitKI  frères  cl  la  Sueii'ié 
Générale  poor  favoriser  l'industrie  nationale  apportent 
à  In  présente  soeiélé.  qnlls  entendent  mettre  enliére- 

menl  eu  leur  lien  rt  pl  u  r: 

{"La  couce!>!)iou  du  ciicauii  Je  f«:r  de  Mons  à  la  fron- 
tière fr.inçaise; 

So  La  coneession  dn  chemin  de  fer  de  la  fron lierre 
bdgeè  Ranmont,  ainsi  qoe  ces  concessions  sont  accor- 
dées pur  les  arrête,  décret  cl  cahiers  dc^  rhar^o  ri- 
dessus  énoucés,  à  la  eliarge  par  la  pré^otc  .socit'lé  de 
ntiafaire  i  toutei  les  danse*  et  obligations  ^ul  en  dé- 
eouleni  ; 

3o  l.cs  droits  résultant  de»  arrangements  conclus 
aiec  la  Société  du  chemin  de  fer  de  Haoage  à  Moos, 
tels  qn'ils  sont  décrits  ci-dessas  (3). 

B.  La  Compagnie  des  charbonnages  belges,  scnle 
propriét.iirc  de  toutes  les  nrtion>>  itii  <  lirmin  de  fer  de 
&iiat'-(flii»laia,  reprc«eotant  ain»i,  seule  et  entiére- 
aienl,  la  eompaipiic  dndit  cbemin  de  fer,  iUt  apport  ù 
Iniociélé; 

t*  I)tt  chemin  de  fer  de  Saint-Ghislain ,  tel  qu'il  se 
fxiiir'-iiil  el  comporte  a\ec  m  ^  iiv.iriLif:L'$  el  Machlfges 
et  tel  qu'elle  le  possède  actucllciucut. 

La  eonsiruciion  de  ee  chemin  de  fer,  après  avoir  été 
décrélér  d'uiitiu  piiMiqur»  par  arrêté  royal  du  19  mai 
1836,  it  etc  jidjuguc,  uiu^i  que  la  cuuccssion  du  péjgc 
pendant  quilirc  vingt-dii  années,  ù  M.  Victorien  I)et>si- 
gnjr,  par  la  dépotation  permanente  du  eonseil  provin- 
cial dd  nainaai,  Muitnat  proeie-vcrlMl  en  dale  dn 


ktrr  de*  cliarfm4«  la  MBceMtan  tur  !«•  terriloirr  balgr,  a  éir 
publie  par  II*  i\famil*Mr  htlyt  iu  l8jaovirr  IR54  Le  décret  im- 
périal Hii  Ift  aiiût  |Nj4  el  le  rallier  dri  cliarge*  dr  la  caurr*«iun 
•ar  le  lerriloirr  fraitiçaK  »iil  <  le  tn*érc*  au  Monttfitr  unirmrl 
4u  S-laoï'ii  l>*:ii. 

Le  vb'-iti'ii  ai'ir  iiii«<  ri  n |  luilattan  Mir  louU)  •«>•  élesdue,  !>' 
12  <ir. ,  ,i.i>r.'  l^  >7  II  r>i  :i  'tuubi«««i««ipw«mirt3KlUloinétr«(, 

dani  1'  lui  l»  Urruotrr  belge. 

(Il  Ln  arrélc  inval  du  4  aoi'il  tti-Vl  {Monil..  12  aoAtlM6)« 
•oloriM  la  Sociclc  dr»  <'hrinii>t  de  frr  de  Maat  à  BaitllMDt«t  4« 

S*îat-AI»Ma(K,  4  tolre  dVtientiun  do  la  — mcMaiia  4u  chsinm 
da  Ut  im  S»ml»4Uii*lain,  *  pruloiiKcr  tefcnndM<«»*  ciMai»* 
«si  M  4îrif*  VOT*  In  («mm  4m  B«i«Mm  Jttsqw'A  Is  sUImb  dt 
TtMiMie*  m  ehcmia  4*  tmr  4m  Mon*  S  Bsuno*!.  Lm  tratanx 

aeront  lcrn>iiniin>our  le  \rt  mai  tH.V* 

|2|  Cra  arranfjemenlé  cuiil  rftuméa  daot  l'arle  du  U  février 
1830,  M  Utê  des  •Utuis  in  U  MMété,  de  la  Baoiftrs  raivsala  : 


2S  juin  1831},  eoregi«lré  et  approuvé  par  arrête  royal 
dn  §  Jnillet  de  la  même  année. 

Enfin  et  par  acir  pm^é  devant  M"  Coppin,  notaire 
à  liruxcUkS,  le  9  décembre  1842,  curegiaiié,  il  a  é(ë 
eun^tilué  une  société  anonyme,  suus  la  dénomination 
de  Société  anonyms  du  Meaiin  de  fir  ét  Saimt'Gluêlain, 
pour  l'exploitation  dndit  chemin  de  fer  pendant  les 
quatre-vingt-sept  annécii  >i\  itmi-'  cl  unir  joui- 
restaient  k  courir  «ur  lu  cum  i  sMun  futle  a  M.  Ilcssi- 
gny,  à  partir  dn      décembre  ibi'I. 

Cet  acte,  conlennul  les  slalutii  de  ladite  société,  a  été 
approuvé  par  arrêté  royal,  en  date  du  6  mai  1840 
{.Vonileur  litige  du  9  <lii  in>  ini'  iimis  (5). 

La  société  nouvelle  cuire  en  joui»«aafie  des  produits 
dn  chemin  de  fer  de  Snint^blslain  et  en  possession  de 
tout  «on  nrtif  a  dnter  du  I"  mars  prochain. 

I.'uppurl  aet  ii  constaté  par  un  procès-verlial  conlru- 
dicloircde  livraison. 

3"  Le  droit  qui  a  été  concédé  à  la  Société  da  eltemiii 
de  fer  de  Saint-Gbislaîn,  par  arrêté  royal  dn  9S  octo- 
bre 18UI  (Moniteur bel ijr  ilii  -i  M,  i!c  supiirimcr  le- jiliiu.; 
inclinés  dudtt  cbemin  de  fer  de  Saiol-Gbislain  et  du 
substituer  la  tnction  par  locomotives  A  bi  traction  par 
chevaux  ; 

3<  Les  droits  qni  appartiennent  à  la  Compagnie  des 
charbonnages  belges,  de  faire  l'embrancbMiast  con- 
cédé par  arrêté  royal  du  11  août  1831. 

Le  font  conformément  aux  arrangements  arrêlés 

entre  rinlmini  'i  •ini  du  chemin  de  fer  de  S-uiiI-nhis- 
laiu  el  celle  ilii  (  ii<  min  de  fer  du  Haut  et  du  li^s  i  lénu, 
par  le»  lettres  ullicielles  des  SS  et  S8  aoilt  I8!i3  ,  les- 
quelles ont  été  déposées  ponr  minute  en  l'élude  de 
maître  Mangin,  notaire  i  Pâturages,  sairani  acte  reçu 
par  lui,  le  ^9  juin  \^  'y.'>,  <If  <|iii  l  acte,  de  nu'niL'  (|mc 
desdile^  lettres,  une  expédition  restera  annexée  k  la 
minute  du  présent  acte. 

Ces  apports  sont  faits  par  la  Compagnie  des  char- 
bonnages belges,  ù  la  condition  el  sou»  la  réserve  ex- 
presse de  runservcr,  quant  aux  péages  pour  le  trans- 
port des  charbons  de  ses  fosses  vers  la  station  de  Fra- 
mcries,  les  droits  et  arantages  qui  Ini  sont  acquis  aux 
tr  rmr<!  de  l'arrêté  royal  (hi  11  aoiit  tsJit,  portant  eon- 
ces<iion  d'un  rmbniDrin  uH'ui  en  vertu  de  la  lui  du  S 
mai  1837. 

Afin  d*éviter  toute  contestation  sur  l'appréciaiiun  de 
ces  droits  et  avantages.  Il  est  eonrenn  en  termes  de 
transaction  et  ù  forfait  : 

a.  Que  les  diarbons  provenant  des  fos»es  ouvertes 
on  à  ouvrir  par  les  Charboanages  belges  dans  leur  «oo- 
cessiun  actuelle  deTAprappecl  Grixi  uil.  orront  trans- 
portés des  fosses  ù  Ui  station  de  IratUL-ric^,  au  péage 
de  C  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre,  et  que  ce 
péage  sera  perçu  à  raison  de  la  distance  mojenne  de 
imitca  Ici  fiMMS  «a  «ciiniié  deadiiet  enneesatonn«  In 


«  AI*  OM  la  iina  4m  elMMÏ»  de  fer  de  Hon«t  la  Sarobrn 
puiate  profiler  auanTaux  rharbonnagea  du  baaaia  du  Catdra,  M  • 
cle  cfiiitenu  entre  Ict  demandeu  ra  en  ronecaaion  ot  la  SocMlri  du 
rfirmm  de  frr  de  Naaiiir  •  t.irjje  a»co  art  eilcruioii»,  laquelle 
XI'  ii'ir  rut  propriétaire  du  chemin  do  fer  de  Mnni^c  n  Mona, 
i|u'u  iir  r  t  iM<-ti«n  de  quarante  ceolime«[nir  Ion      ««  r  m  i  f.tilr  j.^ r 

1 1 1' I  .11  r  le*  p'fl;;'"  lolal  «  l  uniforini'  iPtin  frjrir  «niirtitlr  ri 
«eue  rentiUK^»  |miir  let  Iraiiapurt»  do  Unuilit»  el  ruke*  altaul  <lu 
Centre  an  delà  de  Mont  par  la  ligne  de  Huna  à  Bauroont,  et  r<. 
•uui  luugtcrafia  i|ue  lea  cliarbonnagea  du  Centra  ne  aeroni  paa 
ntiés  éifl«eian«ai  à  la  SsidImv  «sr*  IrtiaclinaM  par  nu  alieiiNn 
é«  r«rrarxple«UtiaB. 

(S)  Il  y  ■  «tnar  aMrtérielle  dana  «al  «liaSa.  t«t  Matata  4m  la 
fooÎMS  «BWfiM  éa  «lleiKia  de  frr  dti  Saint-diîalamaiit été 
ftwm^t  wAlA  tvfm\  du  6  feitrier  IM)  ' Jluft.  a/^c  ,  1843, 
n*  16).  La  4at«i«éi«lllé««>-4cwu*  ««l  edU-      l'am'le  nival 
«  «fpre««41a*  itailatoéela  CoMpafais  4m  «iurboBaafasMgw. 
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dUlanc*  pour  chaque  siège  d'exploilalion  clani  rap- 
portée au  plan  d'cmbrani-hcaieDl  présenlé  au  gouver- 
nement belge,  le  IG  lièeemlirr  f8!SI,  par  les  conces- 
sionnaires «le  la  itu  Mous  :'i  nniiiiioiil.  sdîI  i\iie  les 
fosses  foieal  niccurtliicji  ilircclcmeut  4  lu  ligne  princi- 
pale.  aoit  i|iM  h  Meiélé  da  «IwbIo  de  kr  de  Mou  4 
llauntont,  à  re  auloris4rc  par  le  gouvernement,  adopte 
un  autre  tracé  ou  un  autre  moilc  lic  raceordement  éa 
rbemin  iU>  f*  r  <li-  Siiini-lilii-lain  à  la  6tntion  de  I  i.itnt-- 
ric«,  MUS  la  ré»crvc  dc;i  droiu  de  la  Compagoic  de» 
elierlMMiBagee  belgee  en  ee  qui  coueerne  Pélèndoe  de 
ces  raccordements. 

Il  est  enlemlu  toulcroisquc  si  la  Compagnie  dm  char- 
bonnages belges  r;u\  (M-ihiit  il<'>  fosses  à  ouvrir  .sur  se.'t 
concessions  de  Gris«euil  au  cliemio  de  Ter  de  Saint- 
Glilstain  directement,  les  Irensports  de  ces  fosses  ren* 
treraiciil  tl.ins  Icî  comlitions  rommunes  des  fosses  des- 
ser\it&  jiar  UJil  thtiuiij  ;  <|iic,  iiiicl  «inc  soit  le  mode  de 
niccorilcment  adopté  par  la  ><>(it  li  i  nymc  |»uiir  re- 
lier le  chemin  de  fer  de  Saiul>Cbislaio  è  celui  de  .Uon^ 
k  Haamonl.  il  devra  être  exéeuté  en  même  temps  que 
la  IL-nr  principale  de  Mons  îi  DaUDOBt  «t  tarminé  tl- 
mulidiu  jiH  ul  avec  ee  chemin. 

II.  (juc  le  péage  du  chemin  de  fer  de  Sainl-Gliislain, 
d'après  le  cahier  des  charges  de  sa  concession,  soit 
37  eenlimes  an  mlBÎmvm,  et  49  centimes  au  maxinam, 
sera  perni  parla  Soi  icit'  dr  Mons  à  llaumont,  pour  If 
(rausporl  des  cliaibuits  provt  uant  des  ebarltuuuugi  :^ 
lielges,  soit  sur  le  raccordement  h  établir,  soit  Mtr  les 
braiicliM  ■cloelles  dn  chemin  de  fer  de  Saioi-tihislain, 
quand  en  transports  ne  seront  pas  en  destination  de  la 
station  lie  Fraroerie*.  i-I  que  !'aii|^m<'ntation  due  k  rai- 
son de  rétablissement  et  de  rrx|tloil.Utuii  du  raccorde- 
ment du  chemin  de  fer  de  Sainl-(îhi>lain  sera  de  G  cen- 
times par  <>00  kilogrammes  (10  centimes  par  tonncj. 

c.  due  le  péage  sera  établi  et  perçu  pour  toutes  les 
Mires  exploitations  charbonnières  de  lu  nianirrc  ili'ti- 
nle  au  liltéra  b,  soil  que  les  transports  aboulis^eitl  h 
la  station  de  Frameries.  soit  qu'ils  aient  lieu  vers  Ir^^ 
rivages  dn  canal  de  Mons  4  Coudé  ou  daiu  toute  antre 
dîredioa. 

Laujifiunlaiiiiii  il<"  1 0 centimes  par  lonne  n\*t;uil  dite 
que  pour  it-s  transports  qui  empruDtenI  en  tout  on  eu 
partie  le  raceonlcnient  du  chemin  de  fer  de  SalBl4sbis- 
lain  4  la  station  de  Frameries. 

La  dissolution  de  la  Société  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Ghislain  sera  eoRi^i.iirf  par  arlf  aut}i(  inii|in' ,  et 
tontes  les  actions  seront  détruites,  à  rinterv  cnlion  de  la 
aoetélë  amivdte. 

CnAFITRE  iri. 

roMis  SOCIAL.  —  KNTSKrai&K  a  roarAiT. 

An.  7.  Le  fonds  social  se  eompois  : 

1*  De  vioBt  mille  actions  de  500  frotm  chacune, 

ensemble  dix  millicni"  ilr  fraiir>. 

|>e  quatorze  uitlle   huit  eents  obligations  du 
500  fniMi  rapportant  chacune  15  fr.  d'intérêt  par  an. 

Ces  qnBlorte  mille  huit  cents  obligations  seront  dé- 
livrées à  la  Compagnie  des  charbonnages  belges  et  à  la 
Compagnie  du  <  In  min  lif  Tir  ilf  S.iiat-tîhi.^laiii  en  re- 
prcscolalioa  de  leurs  apports  délermiucs  k  l'article  6. 


(I  )  Conformémnit  aux  4i*(K>*ilM>B«  dr  rct  arlintc  ni  ro  vertu 
d«*  pouvoir*  donne»  par  l'a*trnit>lco  gcnutair  dr*  arlioitiiairca, 
le  0  oovembra  t8M>,  le  v«n«eil  d'tdminulralioa  a  décide,  Ir. 
*  mM  1U7«  raariMriMi  4m  7,uu0  ubligaimM  émUtOU,  «Immim, 
IweéwMM  11  lj«Mt  AiMétdi  |Mr  aa,  éafiM  a»  ttoit  ée  StOi,  M 


€es  ob  I  i  ga  I  ions  aeroat  «BMirtiet  por  aiioaiUs  daoa  le 

terme  de  90  ans. 

l/amorti*»scmcnt  commCfleerv  l«  Iw  janvier  de  ran> 
née  qui  suivra  la  mise  en  «Xpbdtalion  do  dwnla  defCT 
sur  toute  son  étendue. 

L*assemblée  gésérale  des  actionnaires.  spécialemeBC 
convoquée  à  cet  effet  et  avertie  de  l'objet  à  mettre  en 
disrus»ion,  pourra  autoriser,  en  outre,  l'émission  d'ac- 
tioii-.  ou  iriiMi^Miiuii^  ù  {'iMiriHTriice  d'un  capital  effec- 
tif de  deux  millions  de  francs,  soit  |H>iir  tu  suppressioo 
des  plans  inclinés  du  chemin  de  fer  de  Saint-Ghislain, 
si  elle  le  juge  utile,  suit  pour  l'aniéliuration  de  ce  eh*> 
min,  soil  |>our  raccroissemeiit  du  matériel  (I). 

Abt.  8.  Sur  les  vingt  mille  actions  (  i  ili'«su'- rrri  i  -, 
sciie  raille  six  cents  sont  spéoialeoicnt  affectées  it  la 
constraelioB  des  ehemins ,  embrancbemenls  et  nnlrcs 
travaux  qui  font  l'objet  de  la  présente  société. 

Les  trois  mille  quatre  cents  actions  restantes  sont 
n-M  rvcrs  pour  être  affectées  &  ^établi-^^Inl•lll  du 
tériel  d'exploitation;  eu  conséquence  et  quant  à  présent 
la  première  partie ,  soll  seise  mille  sit  cents  actions , 

sera  >ru|p  l'miM'  fi). 

L'cuji»>iuu  di'  la  seconde  partie  n'aura  lieu  qu'utU:- 
rieurement,  et  si  besoin  est,  en  vertu  d'une  décision  du 
conseil  d'administration  de  la  société,  approuvée  par 
ies  cemmisnim. 

1.0  rrMi>-i  iI  (l'administration,  rrarrnnl  nvcr  1<\«  coni- 
n)i.s?airis,  {murra  émettre  de*  oblijjalions  fn  remplace- 
ment de  ces  actions. 

En  aucun  cas,  les  actions  ne  pourront  être  émises 
au-dessous  du  pair. 

Art.  9.  i.ts  actions  sont  au poriattr  OOmMBiBBlites, 
au  choix  des  actionuaires. 

Elles  sont  signées  par  troJ*  memibrcs  du  ««aseil 
j  d'adminibiralioa. 

I     Le  transfert  des  aetions  nominatives  ne  pourra  avoir 

lîru  que  par  une  décluraliun  inM  iilc  >iir  Ion  Ii\r<'>  di- 
,  la  société  cl  signée  par  le  ctdaul,  lu  cc^Kionuairc  ou 
j  leurs  mandataires. 

Le  titulaire  d'actions  nominatives  reçoit  un  ceni- 
I  0eat  d'inseription  qui  ne  forme  pas  titre  traasmis- 

sible. 

Chaque  tr<ni!<frrt  ou  transformation  d'actiousest  pas- 
sible d'un  droit  d'un  franc  par  action  UB  profil  du  la 
société,  le  droit  de  timbre  compris. 

Aav.  10.  Le  moniani  des  actions  émises  ert  exigible 

comme  il  suit  : 

300  frniics  au  niutii  iii  i  la  formation  de  la  so- 
ciété; 

75  francs  le  5  janvier  I857{ 
7S  francs  le  B  mars  1 857  ; 

7.t  francs  le  S  juin  1857; 

75  francs  le  K  septembre  1837. 

Les  payements  seront  effectués  soil  au  siège  de  la 
société,  soit  4  Bruxelles  4  la  caisse  de  la  Société  Géaé' 
raie  ou  chei  H.  Bmgmann  flh,  soit  4  Paria  4  la  caisse 
!  d.'  MM.  di-  nolliM'MM  fi.  r,  ^ 

A  dctaul  de  payement  aux  i-p'>tiues  ci-dessus  fixéeii, 
l'inlcrél  «era  dd  «k  raison  de  cinq  |>our  cent  l'an  pour 
chaque  jour  de  retard,  et  le  conseil  d^administralioo 
pourra,  en  outre,  prononcer  la  déchéance  des  actions 
sur  li'>ipirlli  >  !(  «  M-rx  n)i  nl>  ii'.iiinint  p  is  i  li- <  n>  f  iiir-, 
eu  puitliiiiit  ù  iiu'kb  reprises  diU'creules  cl  à  quinze  jours 


ri.'iuUûur,4kbk.»au  {<Ait,  |)ar  vuic  tii«g«au  «ort,  «ttiraat  lo  ta- 
bleau d'ainorluieiurnl  aniirie  au  (iire, 

(2)  D«a«  l«  faii,  le*  J0,UUO  «wltoiia  oal  él«  eiiax  tm  méma 
l«ai|is. 
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au  niDiiis  *l  iiticrvatlf,  les  nuin<*ros  des  actions  d»os  le  i 
Moniteur  bflt/e,  dans  iin  journal  qitolliUea  de  Xoos,  an  I 
d9  Bruxelles  et  un  <lc  l>ari!<.  ! 

Hait  jours  apri^s  In  dernière  puhlicnlion,  les  actions  . 
siTdiil  imimli     i!r  jili'jii  ili  oil  et  les  somnif!*  versées 
seront,  pour  toute  n:|t<!iition  et  iadeoinilé,  aequiiea  k  la 
•oelélë  ;  le  iMt  |«r  la  amie  ëchâioee  du  larme  ei  «ans 
qu'il  »oi(  liesoin  il  anlre  lui'tc  en  «Icincurc. 

Le  rnnseil  irndniinislmtion  |»oiirrn  ,  qunnd  il  le  Ju-  , 
géra  ronvenalile,  émettre  de  nouvelle»  luMiou  an  rem- 
placement de  celles  qui  auront  été  annolccs. 

Ait.  f  I .  Clinquc  action  donna  droit  à  ane  p.irt  pro- 
portionnrtii-  <  i  i';^'jiie  dans  la  propriété  do  Taetif  aoclal 

et  ilnn»  le»  iH  iiedres. 

Art.  12.  Les  netionnaires  ne  Hmt  en  aneoQ  eas 
pussibleii  que  île  In  perte  du  montant  de  leurs  nrlions.  , 

Art.  13.  Au  conseil  d'administration  iipparticnt  le  , 
soin  d'autoriser  le  dépôt  cl  lu  conservation  des  titres  j 
dans  ia  eaiaae  lociale ,  et  de  dclerroiner  la  forme  des 
cerlUieala  de  éépAI,  les  frais  auxquels  re  dipAt  pourra 
être  assujetti,  le  moile  de  la  délivran.  r  .les  litres  et 
les  garanties  dont  l'exécutioa  de  celte  mcsarc  doit 
êire  eoloarée  dans  TinlérCt  de  la  aoclélé  et  des  actioa- 
nirai* 

Ait.  14.  Les  aetioni  sont  fnditfsiUai. 

La  sociélé  ne  rceonnaltqn'an  M*!  propriétairo  potir 

chaque  action. 

Abt.  IS.  Les  droite  et  ol»lif»lions  allaehéa  Ik  raeUon 

iuivent  le  lîlrc  (lan>  (|tic!qiip«  tnatn«  (]tril  pn*^e.  La 
po.«session  d'uuc  ucliou  uiufiorlt:  uilla^ioii  uu.v  .lUluls 
sociaux. 

Les  béritirrs  ou  crcanciersde  l'actioauairc  ne  peu- 
vent, sons  quelque  préleile  que  ce  soif,  |)r<iviH|uer 
r.ip[>i)sition  des  ¥c<H(*«  ^xir  le:  !>trn«.-  et  vnlnir^  >le  1 1  ■ 
««ciLlt.-.  ni  »'iinmi»cer  en  aucune mantcrc*  dans  non  adnii- 
ni.siralioii. 

ils  doivent,  pour  Texcreiee  de  leur»  droits,  s'en  rap- 
porter snx  inventaires  soelaox  et  aux  délibérations  de 
l'asseDiblée  générale. 

AaT.  16.  Les  seize  mille  six  cents  actions  affectées, 
comme  II  est  dit  à  Tari.  8,  h  la  cooslmeibn  des  elie> 
min«  et  Inu  ;i  cxéciHer  par  la  société,  sont  «lès  à 
présent  sou^tnicN  un  pair  par  MM.  de  Rotlitkchild  frè- 
res. In  Soriélé  Génériile  et  M.  Brugmano,  dans  la  pro- 
portion d'un  tiers  pour  cbacun. 

Ils  sVnizaprni  à  prendre,  dans  In  même  profiortion, 
les  a<  (ioti>  .(  «  iiullrr  c\ iiiiin  'Ii  uu'iil  pniir  la  i  ii  alion 
du  matériel  dans  le  eas  et  dans  les  limites  définis  par 
Tart.  8. 

Aut.  17.  MM.  «le  R  sthscliild  frérrs.  In  Sorîplé  Gé- 
nérale etlU.  Brugmaau,  comme  comlilion  de  la  sou- 
scription qui  précède ,  et  à  raison,  tant  des  dépenses 
faites  que  des  antres  eogafsemenis  qu'ils  vont  prendre, 
demeurent  seuls  ehariiésèrorfaîl,  moyenmiotia  somme 
dehuil  iiiiitinris  "On.nno  fr:m(  ^ 

t*»  l>e  ia  eonsiruc-lion  des»  clu  iniiis  de  fer  de  Uons  ù 
Raumonl  ; 

S«  Do  raecordrmeul  des  chemins  de  1er  de  Saint-  | 
GMsIain  k  tn  station  de  Framcrics,  de  la  manière  qui 
sera  ili  ii-rniinée  par  la  Soeiété  ds  chemia  de  fer  de 
Hou»  il  llaumont. 

En  eonsik|oenee  ils  sont  eharpés  ; 

A.  De  Pai-quisilion  des  propriétés  ironioliîliéres  né- 
ce^sajrcs  à  réialdissement  des  ctieniins  de  fer,  stations 
et  dépendances,  des  indemnilés  de  toute  nature  dues  à 
des  tiers  du  chef  des  privations  de  jouissance,  droits  i 
réels  «m  autres  à  propos  de  rexërntion  des  travaux  et 
lies  frïii'.  y  tcl.ilifs;  de  l:i  i-dii^lrin  iiuii  complète  des  ■ 
chemins  de  fer,  des  stations  et  dépeudauces ,  dans  i 


l'état  où  il.s  doivent  être  reçus  définiliveflieot  par  les 
auloriléi  compétentes  au  vmu  de*  cahiers  des  charges 
des  eoucessions. 

Les  rails  seront  munis  d'éelisses  boulonnées. 

B.  Des  frais  relatifs  h  l'organisation  de  la  société 
anonyme,  A  ia  création  des  actions  et  obligations,  A 
leur  émission  ol  è  leurs  versements: 

r.  Des  frais  d'administration  de  In  >o(  i('ié,  du  trai- 
tement des  iujjéuicurii,  agents  et  employés  de  celle-ci. 
jusqu'au  jour  de  la  misa  eu  exploitation  complitedct 
lignes. 

D.  Jusqu*A  ladite  époque,  du  service  des  inlérét.>  ù 
raison  de  cinq  pour  rciil  ^ur  les  versements  suc- 
cessifs qui  seront  faits  sur  les  actions,  ainsi  que  des 
intérêts  îles  qualotia  mille  huit  eenis  obligations  créées 

par  l'art.  7. 

Il  est  néanmoins  convenu  que  le  service  des  iiilerèi.-. 
IK-  fioiiria  a^nir  luu  pendant  plus  de  deux  années, 
terme  dan»  lequel  les  lignes  complètes  devront  être 
achevées  et  livrées  k  l'exploitation  sur  toute  leur  éten- 
due. 

K.  Euliit  de» lirpense»  de  Imite  iiattirc,  qui,  jusqu'à 
rëpo(|uede  raehèvemcnl  des  lignes,  doivent  être  faites 
pour  arriver  A  Texécatioa  des  charges  et  obllgatloas 
attachées  aux  eouecsaions. 

Toutefois  ne  sont  pas  compris  dmis  le  |lrl  ^oIlt  enga- 
gement h  forfait ,  le»  objets  de  toute  nature  considérés 
gcoéralemcnl  comme  rentrant  dans  le  matériel  dVx- 
ploilalioD  et  qui  ne  sont  pas  compt  i-  d.ms  I.t  tiomcn- 
clalure  de  l'art.  3  du  cahier  des  chai  j;c5  de  la  conces- 
>ioii  du  <  lii'iniii  dr  fer  de  Dendrc-et-Wacs. 

Par  contre,  MM.  de  Hoibscbild  frères ,  la  Société 
Générale  et  M.  Bnigmann  recevront  A  leur  profit , 

outre  le  prix  slipnlé  ci-d(  ->ii-,  \r>  inlér^•l^  do  fiind> 
conijHJ»aiil  les  cautionncfUiiit.s  fum  ui-  par  1(  >  cimk  <■-,- 
sionnaireSi  les  intérêts  produits  par  l'eii<  .il>^>'  des  m  i  - 
sements  sur  les  aetioos)  les  produits  de  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  de  8a!nt*Gbfslalo,  k  bi  charge  «le  l'rn- 
trclien  ordinaire  et  erliii  de  l'exploitation  partielle  des 
sections  qui  seraient  ouvertes  avant  la  terminaison 
eamplèlc des  chemins  à  construire;  enflo«  tontes  les 
rentrées  autres  que  le  capital  des  actions  opénéca  ou 
ac<|uises  avant  ladite  terminaison. 

Les  c\t  •  dunisdes  terrains  cmprisou  occupés  pour  la 
construction  des  chemius  et  leurs  dépendances ,  ainsi 
que  toutes  les  valeurs  mobilières  et  immobilières  qui  ne 
M'ront  pas  comprise-.  driii>  la  km  <  ption  délinitivc  à  fain* 
par  les  gouverneiiienls ,  «itix  tcinies  des  cahiers  des 
charges,  demeureront  également  la  propriété  de  MM.  de 
Kolhsehild  frères,  la  Société  Générale  et  M.  lîni^fn^tno. 

Aar.  18.  MM.  de  Koltischild  frères,  la  Société  Gé- 
nérale et  M.  Brugniann  régleront  senls  rndmioislm- 
tion  do  forfait  de  renireprise. 

AxT.  19.  Ils  rerevroni  pour  prit  des  engap^ements 
qu'ils  contrnrirni  .  tels  qu  ils  sont  dc(  r  it~  i  l-dc>>ii.<, 
une  somme  égale  au  lauulaot  des  seize  mille  iix  cculs 
actions  mentionnées  b  rarlielc  8,  aoil  :  hait  millions 
300,000  fraoes. 

Celle  somme  tenr  «cm  payée  de  lu  manière  ^uivanlc  : 

I"  170,000  francs  jami  li'-  (■.iiilidniirmciiH  ; 

330,000  francs  pour  la  prcujicrc  dépense  ; 
5»  Sept  millions  800,000  francs  en  dix  payements 

»le  780,0t?O  fr.inr*  «  Imrtm:  an  fnr  cl  à  mesure  dr  I  ar- 
roniplissciiiLiil  di"<  >  ii;:agi'nicnts  conlracles  dans  la 
proportion  «l'un  divîi  nir. 

Le  conseil  d'adminisiralioo  prendra  les  mesures  né- 
cessaires pour  constater  Taceomplisscment  successif 
de  ces  enLîau'cnu'iiis 

A  cet  eifet,  la  valeur  proportionnelle  de  chaque  caic- 
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gorie  de  dépenses,  qtianl  au  prix  total  tle  l'entreprise, 
•en  arréli'e  de  commun  accord  entre  MM.  de  RuilitehiM, 
flrères,  la  Société  Générale  cl  M.  Krugniann  d'une  part, 
et  «Tnulrepartlceoiiseil  d'adoiiowlnilioo  de  la  tociéié 
<l<  lihi'raDtcomae  II  cttdtl  an  denilcr  alinéa  dn  l'uni- 
elo  «9. 

MM.  de  Maehild  frères,  la  Société  Générale  et 

M.  Bni(cm.inn  recevront,  en  |myein«Dl  des  .«ommeaquî 
leur  seront  dues,  les  ronda aStcléa  auk  cHulionncmenia 
en  Belgique  et  en  France,  «n  UUf  H  à  metnra  i|ue  ces 
fondit  seront  rettilué». 

AnT.  SO.  L^uaenibléettnérale,  lonxine  lea  travaax 
seront  terminés,  nommera  parmi  les  ailionnaircs  une 
commission  de  dix  membres  qui,  réunie  aux  commi<- 
!i. lires  iiistitiir>  [i:ir  l'iirl.  "21  ri':\[iri—,  sl.itiicr;i  sur  la 
liception  des  travaux  au  nom  de  la  société  anonyme. 

CHAPITRE  iV. 

m  i.*AUiiiiintUTioN  »■  LA  socfiTÉ  wr  m  com^ 
MJ«a*»lt. 

Anr.  31.  I  n  rnmpnp^nie  eftadiKtDittrée  paroo  con- 
seil de  dix  [iK-nilirc:,. 

I.i  s  nx  iiibn-i  sniii  nommés  pnr  rassemblée  générale 
pour  cinq  ans.  Elle  nomme  ^iemcnt  cinq  commis- 
saires; chaque  adminiflrntenr  doit  être  propriétaire 
iti  otnquanie  aeUons  et  eliaqoe  commlsiaire  de  viim^ 

ur(i<m?. 

>  unions  feront  inaliénables  pendant  la  durée  li*  -: 
fonctions  de  radministrtiear  ou  da  commissaire.  Les 
litine»  de  cea  netiona  Nroot  dépwéa  à  la  eaisee  de  la 
Boeiélé. 

Aar.  83.  Les  fondions  des  idministrateurs  sont  gra- 
tnitcs. 

lis  reçoivent  des  Jetons  de  présence  et  une  part  dans 
les  bénélleea»  ainsi  i|a*it  «et  dit  I  Vtrt.  4«  d-oprès. 

Tonlefois,  il  pourra  être  altrilim'  aux  monilTcs  «îii 
comité  de  direction,  qui  serait  établi  eti  vertu  df  l  ar- 
tiete  39,  une  rémunération  dont  le  chiffre  ainsi  que  la 
valenr  des  jetons  de  présence  aeront  réglés  par  Tas- 
acnblée  générale. 

Art.  2^.  Par  dérogation  fi  riirtiilc  21.  !c  prmiirr 
conseil  il'niliiiiiiislraliun  sera  Gum(iosé  ilc  t°  Juuies 
de  IU)lli*chil.l  ;  2»  Michel  Poisat  ;  3°  Louis-Gentil-Ar- 
mand  Ifflbenit;  le  eomlo  Fertiinand-Philippe  de 
■cedi.  ions  les  quatre  prénommés;  5"  Jules  Malou  ; 
C»  Laurent  Voy  i  cknit  derniers  diroriftirs  «le  la 
Société  (ténérale,  denu-urani  le  premier  à  Ixelles,  et  le 
datuléiM  àBmtalles  ;  7»  Frédéric  Corblsier,  aénniear, 
dCRMQnni  t  lions  :  6°  Ernest-Henri  Brtigmann,  prt^- 
nomné  i  9*  le  colonel  baron  Auguste  Goethaels,  pro- 
prictuire  ù  Bruxelles  ;  10«»  et  le  baron  François- J  en  n  do 
Wyliersiooth  de  Werdesleyn,  aussi  propriétaire  à 
Bruxelles. 

Et  les  commissaires  seront  :  MM.  |o  SamurI  I  nm- 
bert.  propriétaire  à  Bruxelles;  2«  Jean-Jaeqtus  Mya- 
■!  ilic  DolTegiiii'S,  scrniiiirc  «k-  la  Société  (iéncnili'  i^i 
UruxL-llesi  5»  Leioret  pére,  propriétaire  A  Monsj 
4«  Charles  llalbreeq,  avocat  A  Hona  i  B*  et  le  conte 
Charles-Ferdinand  d'Auxy,  proprii^tnir<>  h  Tini\c\]r>. 

Sans  préjudice  de  ce  qui  est  slipiilo  par  !<•  dcrini  r 
olinéa  du  prcsi  iit  article,  ce  prrniirr  ronscil  ne  sera 
soumis  4  aucun  renoureliement  jusques  cl  y  compris 
dctts  années  après  IVpoaue  de  It  «MlMtion  ct  de  la 
mise  ea  exploitation  dea  ebemina  qid  fimtr«ljet  de  ta 
présente  société. 

Dans  le  cas  on,  pcndam  rc  trinps,  il  y  mirait  lien  de 
remidacer  un  ouplustcurs  administrateurs  par  snilede 


décès,  démi.<ision  ou  autre  cause  ,  le  conseil  pourvoira 
lui-même  au  remplacement. 

A  Tcxpiralion  des  deux  années  après  la  confection 
et  la  mise  rn  exploitation  de  tons  les  chemins,  les  mem- 
bres liu  conseil  d'adminisir.itîoii  i  l  les  commissaires 
seront  renouvelés  par  cinquième  par  rassemblée  géné- 
rale, denx  administratcofa  et  un  commissaire  aortnnt 
chaque  année. 

Vn  tir.if!e  iiu  sort  désignera  Tordre  de  sortie  des  ad- 
ministrait in-s  (>i  eomniis«.iires  qui  auront  fait  partis  de 
la  première  adminislralioo. 

Tout  membre  sortant  ponm  être  rééln. 

Les  administrateurs  et  les  commissaires  smiI  Ioo-* 
jours  révocables  par  rnsscmbice  générale. 

AnT.  *Ji.  Le  conseil  d'administration  nomme,  chaque 
année,  dans  son  seio  od  président  et  un  vice-président. 

En  cas  d^bience  du  président  et  dn  rice-présideiit, 
le  conseil  nomma cnlni  «  aea  aMnbret  qui  mit  préaï- 
dcr  le  conseil. 

Le  président  et  le  TÎee-pféeidenl  peovtntt  <ir»  indé- 
linimeot  réélus. 

Abt.  f s.  Le  coofcil  d^admlnietratiOA  ie  rénnil  ansai 
«niivrnt  que  l'intérêt  de  la  !>oriélé  l'exige,  ct  an  moins 
une  fois  iNir  mois.  Los  décisions  sont  prises  à  lu  majo- 
rité des  membres  préix-nis;  en  cas  de  pUlaget  in  VOis 
du  président  est  prépondérante. 

La  présence  de  nx  ndministntenra  aat  néeeisnire 
pour  valider  les  délibérations. 

AnT  90.  Nul  ne  peut  voter  par  procuration  dans  le 
(-(iiisril  il  administration  de  la  compagnie. 

Dans  le  cas  ou  un  mcmlire  dissident  sur  une  ques- 
tion demanderait  qaMte  fdt  ajeamée  Jusqu'à  ce  que 
l'opinion  d'un  ou  iitn^icnrs  admioistnalcnrs  at<scii|s  fut 
connue,  il  sera  envoyé  à  tous  les  adminisiralcurs  ab- 
sents une  ropie  ou  nn  extrait  dv  proci  ^  -\rtbal,  aree 
invitation  de  venir  voter  dans  une  procliaine  réunion  , 
ft  jour  fixé .  ou  d'adresser  par  écrit  lenr  opinion  ao 
présidf  tii  I  cliii  ci  t  ti  iloiiiirra  lecture  au  emisiil.  après 
quoi  la  iiLti.*>iun  sera  pris<>  à  la  majorité  des  membres 
pré.sents. 

Art.  27.  Les  délibérations  du  conseil  sont  «mslatécs 
par  des  provés-verboux,  signés  par  le  président  et  deux 
iiicniltrcs  au  moins  qui  ont  pi  ispart  a  lit  ili  litMTalioit. 
Les  copies  ou  extraits  A  produire  co  justice  sont  sigue« 
par  le  président  on  le  vieo-préaideot,«Q  enfin  par  l'on 
des  membres  du  conseil. 

Art.  3h.  Le  conseil  d'administration  est  investi  des 
pouvoirs  lea  plos  étendue  pour  radminlatralioa  de  In 
société. 

Il  flie  lea  dépensée  générales  d'administration. 

î!  pn«sr ,  pour  l'exécution  ct  l'exploitation  du  rho- 
;  n)i[i  tli-  fci',  les  traités  ct  marchés  de  toute  nature,  au- 
lorisc,  ciït'i'dic  ou  ralilie  Ic-s  aflial- «le  leminsel  iuiiaco- 

Iblcs  nécessaires  i  il  règle  les  approvisioonemcals  et 
anterise  rachat  dea  nmlérianst  machines  et  antres  ob- 
jft'î  nérrssairrs  h  l'exploitation;  il  antorisc  lotis  les 
I  aeliats  et  venies  d'objcls  mobiliers ,  il  régie  l'emploi 
<!<-s  fonds  de  la  reienuo  Ct  délerMiM  le  place»ntt  des 
1  fonds  disponibles. 

I     11  flit  loua  lea  antres  tnités  autorisés  pnr  les  déei» 

I  <;îons  de  rassemblr*»"  pf  iii*nilc. 

11  autorise  lou.'i  retraits,  trau^furt^ ,  aliviiation  de 
fonds,  renies  ou  valeurs  appartenant  &  la  société. 
Il  autorise  la  vente  des  terrains  et  bAtimeott  inutiles. 
Ildonns  tonte  qoillanoe.  11  sntorissloats  nninlevéo 
d'opposition  ou  tl'fn«rripiion  hypsUiéeaire ,  aiasl  qiio 
j  tous  désistements  de  privilèges. 

Il  autorise  toutes  actions  judiciaires,  iMS  ewi»|>m> 
<  mis  ct  toutes  iransnelions. 
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II  ite  et  nodifle  Im  tarifs  et  leur  mode  de  |>crccp- 
lion;  il  fait  les  imii^iniloti'*  y  rrlaliv«i;  le  leutdeDs 

le«  liniiei  du  cahier  da,  char^^vs. 

11  fait  Ici  règlean'oU  rclulifs  6  rorganisalion  du 
«iervicc,  ions  les  ««NiditioDS  délcrniaéeseu  cabier  des 

cbarges. 

Il  iiiiriinic  ft  r^Yoquf  l<>ii^  li  >  n^'i  ufs  it  rniployi's;  il 
rj^le  Ifun  aUritwlioos.  II  Oxv ,  de  commua  aircord 
ane  les  eonnîMeires,  leur  nombre  et  leurs  mile- 
menls  et  leur  ulloue  loiilc  prntil](*.ili<in. 

Gcnèralrnienl,  il  slatuc,  daii»  K»  litiiilo  vl  en  eon- 
furmilè  des  présents  slaluU  et  «uns  préjudice  de  « c  qui 
est  stipulé  ner  Tert.  39,  sar  loas  les  îotcréts  qui  rea- 
trent  dam  radninistratbn  de  le  soetété. 

Art.  2!».  ].\-  (ohm.*!!  d'adminislralion  peut  il«'l<'';^ner 
hcs  pouvuir»,  |»uHr  rudniiniiiirulioli.  journalière  de»  uf- 
fuires  de  la  saciclé,  ù  un  dirccleiir-géranl  ou  à  un  co- 
mité de  direction  composé  de  trois  de  ses  membres  eo 
moinsi,  uu  ft  l'un  M  à  Pautre. 

La-  rc.ioliitions  du  ctHi^i  il  concernant  l'objet  du  pa- 
ragruplie  prévédeal  devront  ètr«  prises  à  la  majorité  de 
six  mcmlwee  au  moins. 

Aut.  30.  I.cs  tnfmlirrs  Au  rorHeil  J'adroinistralion 
i  l  li-s  l•oIllnli•<^:lirv-  111'  coHlrji.liul  u  raison  de  leurs 
fonctions  aucune  «bîigation  pcrsonm  Ile  oii  solidaire. 
li»  ne  répoodeal  que  de  l'eiécnlion  de  leur  mandat. 

Aut.  SI .  Us  eommisaaira  ont  Ud  droit  de  comrAle 
et  de  »urv<;il.iiicr  il  limité  syrtwilet  le*  alfoires  et  opé- 
rations de  la  société. 

lu  peuvent  dél^uer  ù  l'un  ou  à  plusieursi  d'entre 
eux  le  soin  d'exercer  plus  «pécialemcat  ce  droit  et  d*«»- 
sisler  ft  la  formation  de«  comptes  et  bilans. 

lu  font,  au  moins  une  foi»  par  un  ,  rapport  ù  Tas- 
Bent»lée  générale,  lis  Térifieot  et  approuvent,  s  il  >  a  j 
lieu,  les  bilans  et  les  comptes. 

I  II  ,  «lie  non-approlMilion,  pnr  qtntrr  r  nmtnisiiaircs 
siii  inoin-  ,  l  asseuiblcc  geuei  ak  tsl  iH)jKli;t:  aJtcider  et 
a  délivrer,  s'il  f  a  lie»,  la  décharge  de  i'administnitiun. 

àn,  ôi.  LegoaTcraemeat  a  le  droit  ilc  nummer  au- 
près de  la  soeiélé  on  commissaire  pour  («rendre  eon- 
ii;ii?-:incc  ilc>  comiili  s,  Ii\r'-  et  opéraliuiij  de  la  so- 
ciété et  pour  veiller  à  i°e.\ci:ution  dej>  slatol:». 

L'iademnilé  peycr  ù  ce  cummiâsaire  pur  la  aoeiéié 
ne  pourra  être  de  plu.i  de  I.OUU  francs  per  as. 

II  n'entrera  en  fonctions  qu*ù  dater  de  raebèremenl 
de  lu  ligne. 

An,  33.  Le  transfert  de»  rentes  ou  effets  publics, 
les  actes  d'aequisltions ,  de  vente  et  d'échaoRc  des 

propriétés  immobilières  de  la  sueiclé,  les  Irunsuclions, 
marchés  et  actes  engageant  lu  société ,  U»  acquits  et 
cndusscmeuts ,  les  mandais  sur  Ions  dépositaires  de 
fonds  de  la  société,  doivent  être  signés  par  le  président 
ou  pur  un  administratenr  et  par  Tagenl  comptable  de 
1,1  ii-ic.  ;'i  iiiuîus  d'inic  délétf.ilicm  i  \pri'*sc  du  con- 
seil à  un  seul  administrateur  ou  au  directeur. 

CHAPITRE  V. 

ASSEHBLêES  CÉKÉR.VLCS. 

AuT.  Si.  L'a»»emblec  générale,  r^uiièreoienl  con- 
stituée, représente  runiversalilé  des  acii«iinairM«  ses 
sont  obligatoires  ponr  tous ,  mine  po«r  les 

absents. 

Elle  ee  réunit  ekaqoe  année  dans  la  première  quin- 
jninr  tlii  mn'ia  d'avtil.  La  première  réanioii  ordinaire 

aura  lit  u  eu  iH59. 

L'cpoque  et  ir  jour  de  lu  r«'union  s«nl  rapi  rli>  par 
deux  avis  publiés  de  la  manière  indiquée  ti  l'article  lU. 
aa  laoiw  à  cinq  jours  d'iotervaUef  vingt  jours  au 


moins  avant  ceini  de  la  réonloii,  avee  mention  de  Tol»- 

jct  011  des  objets  ù  l'ordre  du  j<uir. 

L'iisscniblée  générale  peut  cire  coiivu(|iié«  cj^traor- 
dinairenicnt  d'après  le  même  tuotlc.  ^oit  direclcnicnt 
par  TadminUtratiou,  soit  sur  la  demande  écrite  d'ac- 
tionnaires réunissant  entre  rnx  le  dixième  au  moins 
i!<  -.  jK'tions,  1)11  lie  trois  coiiiiniss.iircs. 

Art.  33.  L'oiisemblëc  se  com|H>sc  de  toos  les  tilo- 
laircs  oo  portenrs  de  quinte  nctions  an  Moina.  Nvl  ne 
peut  représenter  un  actionoairo  f'il  ■*eit  lul-mènie 
uiemlirc  du  rassemblée. 

La  forme  des  pouvoifo  wM  ilélcrMiate  par  1«  eoa- 
seil  d'administration. 

Aar.  S6.  Pour  être  admis  k  l'assemblée  iéaérale , 

tntit  propricluirc  tic  quiiiic  nctions  au  porteur  devra 
les  dc|»uscr  dia^  juur»  un  innins  avant  la  réunion,  OU 
siège  de  la  société  ou  daii<i  les  li eux  de  dépél  détermi- 
nés par  le  conseil  d'administration. 

Les  procurutiunsdevront  être  déposées  dans  le  même 
tlcliii.  Il  .scr.i  tlouné  récépissé  des  actions  ou  des  pro- 
curations au  uoHi  des  déposants.  Ce  rée^issé  servira 
de  carte  d'admiasioB. 

Les  propriétaires  d'actions  nominatîveâ  ne  |>oiirrônt 
être  uduiis  aux  assemblées  générales  qu'autant  que 
leur  inscription  sur  les  registres,  eu  cette  qualité,  Ôolt 
antérieure  de  dis  jours  à  celui  de  la  réunion. 

Ant.  37.  L'assemblée  est  régulièrement  eonsiituée 
lorsque  les  actionnaires  pré'-cnis  su  1 1  prosenlés  sont 
au  nombre  de  vingt  au  moins,  réuui:»:aut  le  cinquième 
du  montant  des  actionfl  émises. 

Dans  le  cas  où ,  sur  une  première  convocation  ,  les 
actionnaires  présents  ou  représentés  ne  rempliraient 
p;is  les  conditions  ci-des»iis,  l  a-si  inlilcc  >eia  ajoiii  in  e 
de  plein  droit  et  rajournemeat  ne  pourra  être  nH»iodre 
Je  qninie  jonra. 

Avi,  <li  r  fi  :ijoi)rncnii'nt  «crrt  piiblif' dniis  les  joiir- 
uau\  iiuli<|(ic-<  à  r.trl.  lU,  el  ce  dix  jour»  au  uii'ios 
avant  celui  de  la  nouvelle  réunion.  Dans  ce  cas,  Icdé- 
|)ot  d'actions  et  de  pouvoirs,  s'il  n'a  dus  déjà  été  fait 
(>o(ir  la  première  réunion,  devra  être  ioit  cinq  jours  au 
moins  as  ml  i  (  lui  de  l'assemblée. 

Les  (  arii's  il  adnii8»>ioM  délivrées  pour  la  priutierc 
a;>seniblée  sont  valables  pour  la  seconde. 

Le»  délibérations  prises  par  l'assemblée  dans  lu 
deuxième  réunion  ne  peuvent  |H)rler  que  sur  les  objets 
qui  étaient  ft  l'ordre  du  jour  de  la  première. 

Ces  délibérations  soûl  valables,  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  aeiionsoires  présents  et  des  aelioas  possédées 
ou  rejin'-crifi'cs  jKir  eux. 

Aiit.  38.  t^fiiiiae  action»  donnent  droit  à  une  voix. 
Nul  ne  peut  réunir,  personneliefflent et eonutto aau- 
dataire,  plus  de  dix  voix. 

Aht.  3*t.  Les  délibérations  relatives  aux  emprunts, 
aux  modilications  des  slatuls,  ù  l'uugmenlaliun  du 
fonds  social,  à  la  prorogation  ou  à  la  dissultiiion  de  la 
société,  aux  questions  de  prolongement,  d'embmnclie» 
I  ment,  de  prolongation  on  «le  rcnoiucIUnieni  de  ccmi- 
1  cession,  aux  réunions,  fusioa»  parlii  lUs  ou  geiu  r.tles, 
achats  d'autres  lignes ,  alliance  avec  d'autres  conipo- 
I  gnies  ,  ans  traités  d'amodiations ,  de  bail  ft  ferme, 
I  vente,  cession  de  tout  ou  perlie  des  ciMnnins.  ne  |ieu- 
vcnt  être  prises  que  dans  une  assemblée  réuni^s.nii  aij 
moins  les  deux  cinquièmes  du  capital  des  actions  émises 
et  à  la  majorité  des  deux  tiers  au  moins  des  membres 
présents  ou  représentés  au  nombre  de  Imite  .nu  moins. 

En  outre ,  l'objet  de  la  délibération  devra ,  dans  le 
cas  ci-dessus,  être  indiqué  dunt  Ics  ovls  du  Convocation 
publiés  dans  les  journaux. 
Si,  lors  de  la  première  réunion,  TaisenbMo  ne  rem- 
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p:is  U->  i  iiiliiiliciis  m'ri-->sai'rcs  pour  ili-libi-rer,  il  en 
»cra  coniiO(jui;  une  seconde  iliiiu  les  furoics  et  délaU 
praseriu  è  Tart.  S7  «t  le  vote  aura  lieu  aiasl  qu'il  est 
<Ul  ù  cel  article. 

Anr.  iO.  Le  président  du  conseil  préside  l'a&sejnblée 
^■  iK  i  ilo;  un  membre  du  conseil  remplit  Im  fooctioai 
de  sccrclaire. 

Lea  deux  plus  foris  aetionnairee  aoni  appelés  an  bu- 
reau pour  y  ivmplir  les  fonctions  de  scrulutcurs. 

Les  procés-verbanx  sont  signes  p.ir  le  président,  le 
so.  ri-liiirc  et  1rs  (icrutalrurâ  ;  les  copies  on  extraits  de 
CCI  procès-verbaux,  à  produire  jarlout  où  liesoin  est, 
aontccriillfe  par  le  président  du  eoiiseil  d'adminialra- 
lion  ou  celui  i|ut  en  f.iit  ronrlioiis.  Une  feuille  de  pré- 
6encc  désignant  le  tmiuhrc  des  actionnaires  assistant  à 
l'assemblée  t  i  celui  îles  ;i(  ii«ns  n'présciilëcs  par  clia- 
cun  d'cas,  demeure  aanci.«}e  à  la  miaule  du  procès- 
verbal  ainsi  que  Ica  panvolrs.  Celle  IniUle  est  signée 
par  chaque  actionnaire  en  entrant  i>i\  >rnnrc. 

AuT.  41.  L'assemblée  générait;  ilclibirc  sur  toutes 
les  propositions  qui  lui  sont  faites  par  le  conseil  ,  cl 
sur  lea  propositions  qui,  signées  par  cinq  membres  au 
moina  de  Taiaeniblée,  «nt  été  communiquées  au  eon- 
aril  d'ndminislralion  huit  jatir';  avant  la  réunion. 

Art.  i'i.  Les  délibérations  de  l'assemblée  sont 
piiaes  kla  majorité  des  TOÎK  des  membres  présente. 

Lorsque  le  serutin  aeerei  est  réclamé  par  cinq  mem- 
bres, les  délibérations  sont  pH»»  la  majorité  des 
▼oix,  calroléc  ritinnic  il  est  dil  ;i  l'art.  3K. 

Elle  dt'iibi'rt:  »iir  ]es  quci^tiuii^  énumérécs  dans  l'ar- 
ticle 39  :  ses  déIttx'iaiioDs  sur  CM  queStkHU  BiVNit 
d^effet  qu'après  i'approbutton  du  gouveniement  lors- 
quVlles  exigeul  une  modiBcation  des  statulsou  ta  pro- 
longation du  ternie  de  lu  société. 

Elle  donne  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  l'cxé- 
cutioD  <le  aet  délibérations . 

Elle  nomme  tes  administrateurs  et  aei  commissaires 
en  remptaeement  de  ceux  dont  lea  fanetinns  sont  expi- 
rées ou  qu'il  y  a  lieu  de  remplacer  par  suite  de  déeès, 
démis&iou  ou  autre  cause. 

BUt  entend  le  rapport  des  commissaires  :  enfin  elle 
proonnee,  au  ae  renfermant  dans  les  limites  dea  sta- 
tai»»  «ur  tona  Ica  inléréta  de  la  société. 

CHAPITRE  VI. 
BiLkna.  ■iMtTiTiOH  ma  ainincRa. 

Art  '~'  I j  foiuplrs  Lt  Mlans  >\v  la  ^ot•il•l(.•  siTonl 
établis  luu»  h-,  ans,  au  âl  décembre,  parle  conseil 
d*admlni*tratian. 

Il  jr  sera  fait  état  de  la  dépréciation  évcaittelle  de 
ravoir  de  la  société. 

I!«  •tTniil  Miuiiii»  aux  c(lrnlIli^sairl'^  dp  la  société  qui 
aurout  ({uiiue  juurà  pour  Icà  examiner  et  Ica  approu- 
ver, s'il  y  a  lieu. 

Art.  it.  Le  bilan  de  la  société,  avec  les  pièces  à  l'ap- 
pui, sera  dcposi-  (x-ndant  les  huit  jours  qui  précéderont 
et  les  biiii  jour-  qui  -.uivioui  la  réunion  de  l'a^x-uildcf 
générale,  au  siège  de  la  société,  où  les  actionnaires 
juKiiliant  de  cette  qualité  pourront  les  examiner  sans 
déplacement. 

Avis  de  ce  dép<it  sera  donné  dons  la  l  uuxjcalion  de 
l'assemblée  générale. 

L'approbation  des  comptes  cl  bilan,  soit  par  les  cois- 
missaires,  toninie  il  est  dit  è  Vm%,  SI,  aoit  par  rassem- 
blée générale,  vaudra  ilécbai^  complile  {Miur  le  con- 
seil d'administration. 

Une  copie  «erfiRée  du  bilan ,  compte  des  proBla  et 


I  pertes,  ainsi  qnc  du  rapport  du  rùiiÂcil  d'administra- 
I  lion,  sera,  dans  la  quinzaine  de  l'approbation  par  l'as- 
sMuUée,  transmise  au  minisire njraatleoomnMree  dans 

lies  attributions. 

Art.  V.'*.  Jusqu'au  jour  de  la  mise  en  exploitation 
ilci  flifuiius  df  ftr  dans  toute  leur  éiciidui',  (ernie  lixc 
à  deux  aodées  au  maximum  par  le  fortuit  de  l'entre- 
prise, les  intérêts  des  action»  seront  payés  par  II jl.  de 
Rothschild  ftxVcs,  la  Société  Générale  et  .M.  BrugRiaitlB, 
ù  raison  de  cinq  pour  cent  par  an  sur  les  versements 

cffecUles. 

11  en  sera  de  même  des  intérêts  des  quatorsc  mille 
huit  cents  obligations  émises  en  vertu  de  rarllde  7.' 
Les  intérêts  sur  Ic^  obli^ations  seront  payéa  tous  lea 

!  six  mois;  les  intérêts  des  actions,  chaque  année. 

Art.  tit.  A  dater  de  l.i  iiii>e  en  e\|di)ilatioii  clic- 

mins  de  fer  dans  toute  leur  éirndiie,  les  béaclices  an- 
nuels, déduclloB  faite  de  tous  frais  généraux  et  cburgea 
sociales,  seront  ré|>arlis  dans  Tordre  suivant  : 
I  lo  La  somme  nécessaire  pour  le  service  des  inléréta 
et  de  l'amurtissemetti  deanblipiisoa  icri  d'abord  pré* 
levée; 

S*  Les  atAiofimtrotneavMmt  cMoile  les  tutérêla  dn 
montant  vené  da  leurs  aeliona  k  raioMi  de  cinq  ponr 

cent  l'an. 

3°  Le  surplus  fomiern  le  divi>lende  annud. 

Ce  dividende  sera  réparti  comme  suit  : 

Dix  pour  cent  aux  membre*  dtt  «onaeti  d'admiula» 
(rition  à  p:trt;iger  entre  eux  d'aprfa»  UU  règleumut  d''jr- 
dr'f  tnierîeut*  u  intervenir. 

Deux  iKiur  cent  aux  commissaires. 

Dix  pour  cent  pour  la  formation  d'iu  fonds  de  re- 
serve, exdusivement  destiné  à  couvrir  lea  pertes  im- 
|.rè\ues  et  ù  maintenir  l'intégralilé  du  capital  saciat. 

^oi  vuiitc  et  dix-huit  pour  cenlentrc  toutes k'>ucliuus. 

Aur.  i7.  Lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  atteint 
:200,000  franc*,  la  retenue  de  dix  pour  cent  établie  par 
l'article  46  cessera. 

Si,  par  suite  de  perles,  la  réserve  de  200,000  franco 
est  entamée,  la  retenue  sera  faite  de  nuuvcuu  jusqu'il 
ce  que  cette  somme  soit  reconstituée. 

AaT.  4S.  Les  intérêts  et  les  dividendes  dea  action*, 
les  intérêts  et  le  capital  des  obligalioat  seront  payée  au 
siège  de  la  société,  ik  la  Société  Cénérab'  ù  Rruxelles  et 
chez  SI.  Brugmann  lîU,  et  à  Paris,  ù  la  caisse  de 
HM.  da  Koikaebild  fréica. 

CllAPHKL  VII. 

UQVIDATION. 

Art.  i9.  A  l'expiration  du  terme  de  la  suuiété  ou  à 
sa  dissolution,  pour  quelque  cause  al  k  quelque  é(tuquc 
que  ce  soîl,  l'assemblée  générale  nOmnera  ica  liquida- 
teurs et  déterminera  la  forme  cl  le  mode  de  la  liqui- 
dation ,  ainsi  que  les  pouvoirs  i  donner  «n  liquida- 
leurs. 


63  ConiPAGWIE  DV   LHEMIW    DE  FER  DE 

LiiCHTEii VELOS  A  FuKNES.  —  Statuts  : 
\     acte  du     juin  ISSti,  appi  uu  vé  par  arrête  royal 
du  25  juin  1886  (ifottfi.,  ^  jtiiu  tm)  (t). 

Aiir  l'f.  Il  est  formi'  par  Icà  présents  statuts  une 
I  société  anonyme  ayant  pour  objet  rcUbiisscmcut  et 


(I)  I mnctirii  ntiiiii»  «ut  «rlirlct  4.5,  ]|,  i2,  14  et  4K,  aus- 

queli«*  l'an r»}al  •  •utMrdonaà  l'a|i|irotMil»oa  dot  Maïul*, 
•at  éM  inliaduUc*  éan*  le  t«>i«  iai  raprvduii.  (V.  ni.  M.) 
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l'exploitatiou  d'un  cbemta  de  fer  de  Lieblerveide  à 
Panice,  tel  qu'il  est  «eeordé  en  Tertu  de  hi  loi  4n  >0 

•Iriceinbre  |>,ir  I'.iiti'Io  myri!  liii  ')  j;invuT  1*<r><i, 

suivant  eoiniiitiuii  du  ii  déceml>re  IHi>:»  cl  le  cahier 
dci  cbnrgos  y  uniiexé  ,  publié  par  le  Menùmr  du  15 
j«aviert856,  a«l»(1). 
Art.  9.  La  melélé  preod  le  titre  de  Coui^ugnie  du 

i  hvinin  r/r  f<  r  ,1c  f.irtitcrveUe  à  FutlUti  tOO  eiëfC  et 

ioa  domicile  sont  t'Iablist  il  Cand. 
AiiT.  8.  La  durée  de  le  «oeiété  prendre  eoars  à  dater 

tîn  jour  lie  ruuturi^atioii  roy.ilp,  ponr  finir  ;'i  IVxpira- 
tioii  lie  la  coiicr!>âi<>ti,  cV^I-ù-iliri'  qiiaire-vingl-ilix  aus 
aprèi  le  jour  <lc  la  mii^e  vu  exploilatJon  du  cbcmill  de 
fer  sur  toal  «on  pareoura. 

Sont  formelteneni  ioierdfts,  loaie*  opérations,  tout 
commerce  <]ui  ne  !*e  liLiuii  ni  [m^  iriuuciliatemriU  ù 
l'ubjelde  laMicivIc,  ici  qu  il  est  ilelini  cî-ile!ii>u(i  ;  ainsi 
«{lie  tout  acliat  «  on  conservai  ion  li'immettblca  qui  ne 
■eraienl  pas  nécessaires  à  l'i-nireiirise  ;  et  loulc  émis- 
sion de  buiiknules,  bMlefs  de  caiii^e,  ou  de  toutes  au- 
iics  valeurs,  ou  papier  au  |>orteur ,  de  la  méiuc 
nature  que  ceux  qui  «ont  émis  .par  les  beitques  auto- 
ritéei. 

Art,  i.  f.c  rnpifnl  snrîn!  c-l  iïo  nw^  nii!lions  ilc 
fraocs,  rcprcsciiU;  par  dix  mille  ucliuii»  de  ciiii|  ceals 
fnaea  dncuoe. 

Le gouveraeoient belge  ^'arantit  un  tninimniQ  de  pro- 
duit net  de  900,000  fronos  par  an,  h  dater  de  la  mise 
en  exploitation  du  eliemin,  eonforméint  iit  l  oriili- 
lions  du  cahier  de»  cliai^e»  et  duo»  les  limites  de  la  loi 
du  2U  décembre  I8SI. 

Le  capital  ne  pourra  i^trc  augmenli^,  que  dans  le 
où  le  chemin  de  fer  sn-aîl  prolonge  ou  modifii'  par  la 
société.  Celle  augmentation  se  fera,  s'il  y  a  lieu  ,  soit 
par  de  aouveiles  énissioas  d'actions,  ou  d'obli^tions, 
Mil  par  des  cmpronls,  lelon  les  besoins  de  la  compa- 
gnie, et  ^ur]:\  décision  de  rassemblée  générale*  cmiMi- 
«jucc  il  cet  clïcl ,  d'après  le  mode  prévu  ù  rarliclc  Û4 
de*  présent!»  Dtaluts. 

La  sodélé  poarra  a'enteo<lre  d'uilleors  et  se  fu- 
sionner avee  d*aulres  8oeiélé«,  qui  s'établiraient  pour 
la  ruiitinu:itioa  des  comiiniiiirations  ,  moyennant  une 
décision  couforme  de  l'assemblée  générale  eouvoquée  à 
cet  effet  d'après  le  mode  Indiqué  «n  paragraphe  pré^ 
dent,  et  l'approbation  du  gouvernement. 

Les  détenteurs  des  titre»  primitifs  auront  un  droit 
de  prcférenee  pour  l'obtention  des  nouvelles  «étions 
émises. 

An.  5.  Aux  eonditlons  qui  précèdent  et  celles  qui 

vont  suivre,  M.  Tbom:i:<  (>r<  i  ii  iijiporte  à  la  présente  so- 
ciété, |u  la  concession  qui  lui  u  été  octroyée  par  i'ar- 
réié  prérappelé  du  9  janvier  I8S6,  eoafeménent  k 
In  convealHtQCt  au  cahier  des  charges  y  annexés. 

^  Tontes  fe«  dépendes  par  lui  faite»  jusqu'à  ee  jour 
«lu  cImT  il'éluiles,  pl  ins,  devis  el  iiiilres  débours  pour 
la  formation  de  la  présente  société,  cl  du  capital  néces- 
saire à  ta  constitution,  non  compris  le  cautionnemeni 
fourni  prir  lui  m  ifiialilc  de  conressîonnairc. 

tel  apport  bc  fciit  par  subro(iniion  pure  et  fimplc, 
de  manière  que  la  société,  succédant  universellement 
à  toas  les  avaniageSf  soecéde  aussi  à  toutes  les  obiiga- 
tîooa  contractées  par  M.  Green,  k  raison  de  ladite  eon- 
cession,  d'après  le  cahier  des  chargea. 

3o  11  apporte  encore  à  la  société  lobligalioD  qu'il 
prend  :  A.  de  lifiira  eooslrniraoonforaiément  ou  eablcf 


(!)  AU  ûm  4m  1867 ,  la  aoaMruell«a  4a«li««m  m^m^ 
•iiii*retueal  i«n>iaS«tM  iMgiwuc  Mtiv  M  kilMaèlrM;  il  «tlS 
<IB0  MalevaM. 


I  de5  cbargca  le  susdit  dicmin  de  fer  avec  tous  se»  ae> 
eesBoirast  B.  de  livrer  à  la  société  le  matériel  roulant 

'  iit'rrssaire  à  son  exploitation  .  V..  de  puiirvoir  frais 
d  administration  etuu  service  d'une  indciitniw  de  cuiq 
pour  cent  sur  les  versements  clTeetnéS  par  les  action- 
naires, jusqu'au  moment  de  la  mise  en  exploitation  de 
la  ligne ,  le  tout  sans  dépasser  le  montant  du  capital 
social. 

Art.  tl.  .VIoyt'iHiant  la  réalisation  de  ces  apports, 
M.  (îreen  aura  le  droit  de  recevoir  de  la  société  lesdix 
mille  actions  qui  représentent  le  capital.  l)iiii«  rr  cas 
ces  actions  lui  seront  délivrées,  au  fur  et  ù  mesure  tics 
dépenses  par  lui  faites»  aux  lormes  de  rartiele  préeé- 
deiil. 

Art.  7.  H.  Green  aura  aassi  le  droit  de  fUra  exéen- 

tcr  ù  sa  décharge  pnr  .MM.  Rirhe-Re.sliau  et  frère,  en- 
trepreneurs de  iruv.mx  publics  ù  Anvers,  les  obliga- 
lious  par  lui  contractée;»  ;  el  à  cet  cflct  de  vendre  el  de 
céder  au  publie  lesdiles  actions  par  Tenlremisc  de  la 
banque  de  Flandre  k  Gand  ,  soit  par  souscription  pu- 
blique, soit  pjr  M  Mle  privée,  alin  d'en  appliquer  le 
prwluit  aux  cngugetiients  par  lui  contracté».  Dans  ce 
cas*  toutes  les  actions  seront  remises  à  la  banque  de 
Flandre  par  le  conseil  d'administration. 

Abt.  8.  Avant  Tautorisalion  royale  des  prcicul»  sta- 
tuts ,  il  sera  justilié  que  le  eapiial  destiné  à  l'cxéett- 
uon  dt»  eugagemeots  de  M.  Green  est  assuré  (2). 

Aav.  9.  Les  praneora  de  «es  actions  sooseriie«  seront 

'  tenus  de  ver>i  r  lîiO  francs  pur  action,  m  M.nseriviinl  ; 

,  les  autres  versruienis  de  25  rruiics  chacun  se  fcruul  de 
mois  en  mois,  ù  dater  de  l'approlwlion  des  statuts.  Les 
vcrseinenis  se  feront  à  la  banque  de  Fliuidre  a  Gand* 
ainsi  que  dans  les  bureaux  de  ses  corre>j>uudants  à 
l'.iris. 

A  défaut  de  verseincBi  dans  le  délai  requis,  et 
moyennant  on  avertissement  qui  sera  donné  un  mots  A 

l'avance  parle  Munilenr  btlge  el  deux  autres  journaux 
de  Bruxelles  et  de  Gand ,  les  souscripteurs  pourront 
être  déclarés  déchus  de  tous  droits,  par  une  simple  dé- 
cision du  eooseil  d'administration,  et  sans  aueniM  aa- 
tre  formalité. 

Dans  ce  cas,  les  versements  antérieurs  seront  aei|ais 
à  lu  société,  à  titre  «le  dommages  el  intérêts. 

AiiT.  10.  Le  produit  des  actions  soaseriles  on  ven- 
dues, comme  il  est  dit  ci-dessus,  et  jusipi'.'i  ronciirrencc 
do  la  somme  nécessaire  ù  rexéculioit  de»  travaux,  con- 
formément aux  contrais  dViitrepri~c,  et  autres  eogagc- 
meats  ci-dessus  contractés  par  M.  Green,  sera  déposé  A 
la  banque  de  Plandra  à  la  disposition  do  conseil  d'ad- 
ministration; le  surplus,  s'il  y  en  n  ,  ser.i  remis  au 
susdit  M.  Green,  pour  solde  de  »on  up|H>rt,  fait  aux 
premier  el  second  |Kirngraphes  de  l'article  3. 

Dès  qu'il  aura  été  eoiutalé  qu'on  premier  versement 
de  150  francs  a  été  effectué  sur  un  nombre  d'actions  jugé 
ncce.ssaire  h  l'accoroplisseinent  des  eii?;:i(,'i  nu  nts  ci- 
dessus  contractés,  U.  Green  sera  déchargé  de  toute 
obligation  nltérieura  et  personnelle,  du  chef  des  nuino 
versements. 

Art.  il.  Les  droits  Je  M.  Grceu,  ii  raison  de  ses 
ap|Hirts,  tels  qu'ils  sont  énoncés  aux  paragraphes  pre- 
mier et  deux  de  i'arliele  5,  seront  réglés  contradictoi- 
rementavee  leeonseil  d*administration  sur  la  prodne- 
tion  de  eoniruis  d'entreprise  et  autres  documents 
propres  k  les  délerniiiicr.  Le  cona>eti  d'administration, 
A  la  mi^rild  de  qoatra  voix  an  moins,  ot  d'aoeonl  avee 


(3)  talïMo  àm  Ma*eriptc<ir**us  I0,000a«lidat  m  M  publiée 

Ï»  le  Mmiuw  *m  ZI  jrâ  183$,  &  la  4m  tteiuta.  Tùuls* 
n  oallMw,  MHS  «Maplma,  •»■!  iaMf  ralaaiiNit  •oquittéM. 
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les  eomnlmirw ,  poom  remboarser  è  M.  Greeo  le 

niuiitaiit  (lu  cciulioiiiu'iiii'iii  vt'iM' par  lui. 

ÂAT.  12.  Les  actiuit:»  i>onl  ou  porleur  uu  noinioa- 
tim,  M  gré  des aciionna irai.  KiilIcMliOB  m  peolétre 
(•mise  nu-iies)Sous  liu  pair. 

Aiti.  i3.  Le»  uctioas  srruot  signées  par  doux  udmi- 
nistralcurs  et  le  i^ecrctaire. 

Le  troiurert  de»  Mlioos  nomioaliveii  ne  pourra  avoir 
tien  nue  par  une  dédirtUon  inscrite  dam  les  livrei  de 
I  l  Soi  iri(- ,  et  >ijrnéc  par  le  ced.iiit  vt  le  cessioiinairc 
ou  leurs  niandulaiiTS.  Le  Ininsft-rl  dv^  actions  au  por- 
Icor  ss  fera  par  la  simple  iradilioii  du  liirc. 

Chaque  Iraoïirert  ou  lrau!>rorinalioii  est  |M«siblc  du 
droild*nn  franc  parnclioii,  le  droit  de  timbre  conipri». 

Aar.  li  (  !i  I  [iir  aotiou  a  droit  a  um-  |i;iri  i-).mU'  cl 
firojMirlionaclle  de  l'avoir  soeial,  et  des  bcDélice»  de  la 
•mmK  è  réparlir  eoarurméoieal  mtx  arlMcs  31  et  Si. 

Art.  I.rs  :i(  lioiiii;ilres  ne  Minl  pa8>>iblcs que  de  la 
perte  du  uiuulaul  tic  leur  inl^nU  dans  la  Kocii'lè. 

Art.  IG.  Le  uiinimum  de  proJiiil  nei  aiïérent  aux 
•etioQs,  à  raJsoB  de  quatre  pour  cent,  au  moyen  du  nii- 
niaran  de  100,000  fronei  alloué  pendant  elaqu.iole 
«BS  par  l'articU^  57  du  eahii  r  de-  (  fi;ir;:o^ ,  ><■  |iaj<  r;i 
par  semestre  ;  le  payement  du  dividende  aura  lieu  à 
lY'jipiraiiun  de  ciiuiiue  année,  après  Dusonblée  géné- 
rale qui  en  aura  lixé  le  monUinl.  Ces  payements  w  fe» 
ronl  à  la  iMioqiie  de  Flandre  à  Gaiid,  ainsi  que  dans  les 
bureaux  de  6C8  correspondants,  à  Paris. 

Akt.  17.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  de 
cinq  membres,  assisté  d*an  secrétaire  directeur. 

La  gestion       cipiili  rilt'i-  )i.it'  ciini  eoniniissairets. 

Le  conseil  d.'.j(liiiiuiïtral<un,  de  même  que  le  conseil 
de  survcilinncc,  élisent  ciiœnn  un  président  dans  leur 
sein.  Les  memlirc«  des  deux  conseiU  sont  nommés  cl 
révocables  par  l'ussemblée  générale.  Trois  admtnulra- 
ii  iii-s  iiiiiinH  doivent  avoir  leur  domicile  et  ienr  ré- 
sidence eu  Iklgique. 

AkT.  16.  Le  conseil  d'adminisiratioa  représente  la 
société.  Il  délibère,  traite,  transige  et  statue,  dans  les 
limites  et  eu  conrurmité  des  présents  statuts,  sur  toutes 
les  afTaires  et  sur  tous  les  intérêts  de  la  société  dont  il 
n  In  gestion.  Il  nomme  et  réroque  tous  les  employés,  li 
en  flxc  le  nombre  et  les  iroliemeais  de  commun  accord 
avec  le  conseil  «le  Mir  scilliini  !•. 

Les  actions  Judiciaire»,  tant  en  dcmandiiut  qu'en  dé- 
fendant ,  sont  suivies  au  nom  de  la  société .  [toursuito 
cl  diligence  du  président,  on  d'un  administratenr  délé- 
gué 1^  cet  efTel. 

\m.  19.  Le  conM-il  d'administration  se  réunit  au 
luotos  une  fois  par  mois  au  local  de  la  société. 

Il  ne  pent  délibénr,  si  trots  de  ses  membres  an  moins 
ne  sont  présents. 

Les  décisions  sont  prises  ii  I.t  uiajuriié  des  voix  ;  en 
cas  départage,  la  voix  du  |irt'>ldent  est  prépondérunle. 

Il  est  dressé  procès-verluil  des  décasions  prises  par 
le  conseil  d'adminisirslion.  Les  procés^erbeux  seront 
h!};ni''>  |i:ir  lou^  Ir-.  iiicmlii'i'>  ]ir,M m ^  i  l  [i.ir  li-  dircclrur. 

Le  scerétuirc  directeur  est  eliargé  de  l'cxécuUou  des 
ddelsloas  dn  eooseil  ;  lonles  les  pièces  émanant  de  la 
sorie?!**  seront  contre  sipiiiTS  p^fliii. 

Les  aele»  ijui  eiigjgenl  la  .■•utiele  aeruul  signes  pur 
deux  administrateurs  et  conlre-signés  par  le  directeur. 

Aar.  30.  Le  conseil  d^administration  se  réunit  sur 
convocation  du  président. 

r  r  I  u  membre  a  le  droit  de  fequérif  des  eonmea- 
tioiid  extraordinaires. 

AaT.  2t.  Les  membres  du  conseil  d  udministiration 
doivent  posséder  chacun  yingt<cinq  actions  de  I*  so« 
ciété. 


De  même,  les  commissaires  doivent  posséder  chacun 
dix  actions  de  la  société. 

Les  actions  qui  servent  de  cautionuemcnt  sont  ioa- 
liénables  tH  déposées  sous  scellés  dans  te  âttttt  de  li 
société,  pondant  loote  k  dorée  des  fonelioos  de»  Uin- 
laires. 

'  .\ht.  32.  Chaque  année,  un  administrateur  et  00 
commissaire  ccMcut  leur»  fonctions.  Le  sort  délermioo 
Tordre  do  sortie.  Les  membres  sorianu  sont  r^lfati- 

Lu  première  sortie  aura  lieu  ic  premier  jan>  ter  1 H59. 

Art.  23.  En  cas  de  vacance  d*ono  place  d'admiois» 
traleor  ou  de  oommissaire,  il  y  sera  poorva  à  la  pro> 
mière  assemblée  générale  des  actionnaires. 

Toute  personne  ncnuméc  en  reii)|iI.K( meut  d  un  ad- 
ministrateur ou  d'un  commissaire  acliùTc  le  terme  du 
mandai  du  prédécesseur. 

Art.  2i.  Les  commissain  s  ont  un  droit  de  contrôle 
illimité  sur  toutes  le>  alTaite»  el  opérations  de  la  so- 
rieie.  Ils  (Il  uveut  déléguer  ù  l'un  ou  ix  plusieurs  d'entre 
eux  le  soin  d'exercer  plus  spéeîaiement  cette  Mirveil- 
lance.  Ils  vérillent  et  approuvent,  s*il  y  a  lira,  le  bilnti 

et  les  comptes;  i!-.  foui  r.iiiporl  à  l'nssrniMrr  ^(TiérsJo 
sur  cet  objet,  et  i>ur  l'exi  n  n  e  de  leur  suncilluoce. 

Les  commissaires  s«  réunissent ,  une  fois  on  moins 
par  trimestre,  au  local  de  la  société. 

Les  délibérations  des  comiuissaircs  ont  lieu  et  se 
coustatent  de  la  même  vaoléro  qno  cdlea  dit  oonsoil 
d'adminislratiuD. 

Art.  23.  Toutes  les  fois  qoe  rinlérét  do  lasoeiélé 
I  l'exige,  le  conseil  d*administmtionoppellclos  oommls* 
saires  A  cmetire  uu  avis. 

c  el  avis  n'implique  aucun  oelo  d*odmlnisimtioB  de 
la  part  des  commiasaires. 

Anr.  26.  Les  membres  du  conseil  d'adminislraliuu 
et  les  eoninii.s^atres  ne  sont  rasponsabico  quc  de  rtté> 
culiun  de  leur  mandat. 

Art.  S7.  Le  gouvernement  o  le  droit  de  délégver 
près  «le  la  soriété  un  commissaire  s]iérial  (1).  (>  rum- 
missuu  c  uura  pouvoir  d'examiner  eu  tout  tempii,  mais 
sans  déplacement  des  documcnU,  la  comptabilité  et  les 
livres  de  la  société ,  ainsi  que  les  procés-verbnu  do 
conseil  d'administration  et  des  assemblées  générale«r. 
Il  pourra  assister,  mais  sans  voix  délilu't  ili^e ,  à  us 
dernicrea  réunions  et  en  requérir,  au  besuio,  la  cunto- 
caliou  extraordinaire. 

Art.  28.  Toutes  les  recettes  généralement  qiu  lron- 
<|ues  seront  versées  h  la  banque  de  Maudrc  ou  à  ici  au- 
tre établi.ssement  belge  à  désigner  parle  conseil  d*od- 
mioislraiioa. 

Les  payements  pour  compte  de  In  sottiété  so  fctonl 

avec  la  nn^mc  entrenii-^r.  sur  DMIldalS  signés  por  m 
adrainislraleui'  cl  le  secretutre. 

Le  règlement  d  ordre  arrêté  par  Tad m inist ration, 
sous  l'approbation  du  conseil  de  surveillance ,  doirr- 
minera  notamment  le  eoniràle  h  exerça*  sur  les  re- 
cettes journalières,  ainsi  i|ue  sur  le  mode  et  répoqae 
des  vcra«m«ots,à  la  Iwuque  de  Flandre,  ou  iloot  autre 
établissentent  belge  4  désigner  par  le  conseil  d^dnsi- 
nistration. 

Art.  i'J.  Lca  cumples  et  le  bilan  de  la  soeielé  seront 
ctabtistuus  Iesans,au3i  déeenibn-,  i>  i  >  >oinsdcrod* 
ministraiion  ;  ces  comptes  et  bilan,  dans  lesquels  ii  son 
tenn  compte  de  b  défHMalion  de  Tavolrde  la  sodélé, 

I  >etoiil  soiiiiiis  aux  commissaires  qui  auront  Niugl-.  iu.j 
jours  pour  les  examiner  et  les  approuver,  s'il  y  a  Ucu. 


(t)  Aclui'llenieal  M  M<>nlli.iy.  .  Ii.  r  -li-  Jivwionw 
uetaeoi  provuiowl  de  l«  l'Iaodru  uccidentalc. 
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En  CM  de  dissidence  enlrc  les  ndoiiniitratctir";  cl  le» 
eommUsaire»,  rassemblée  générale  alalucia  sur  les 
comptes  et  le  bilan. 

l.*opprob«lîoo  dc«  commissaire»  on  de  l'eMenblée  gé- 
«ertini  de  déelwrge  pleine  et  entière  à  l*«lnil- 
aisimlîon. 

Art.  30.  Le  bilau  lie  la  société  avec  le»  pitVcs  A 
Tappiii  sera  déposé  pendent  les  trois  jonrs  qui  précé- 
deoi,  et  pendant  ice  liuit  joan  quiiuivenl  ]«  réunion  de 
ra9iemMé<>  générale  do  mole  de  men,  nn  elége  de  le 
s«  ;  Ht  les  aciionnain  s,  jii^iHtanldeeelteqnlité, 
pouiTotii  en  prendre  inspection, 

Avie  de  ce  dcpùt  sera  donné  dene  In  eoneoealion  de 
rneiemblée  générale. 

Une  copie  eerlifiée  du  bilan,  du  compte  de  profils 
et  perles,  ainsi  i|iie  des  r<ip|»ortsde  rmlniiuistration  et 
dee  conmiuaires,  sera,  dane  la  quinsaiac  de  Tappro- 
hnlion,  transmise  par  (]ni  de  droit  eu  mloieire  ayant  le 

eoninirrce  dans  ses  :ilti'ilinliùiis. 

Art.  31.  A  dater  de  la  mise  en  exploitation  du  ctie- 
mln  de  fer  sur  ton!  son  pareoora ,  époque  *  laquelle 
eomncnceront  les  quatre-vingt-dix  uns  de  la  conces- 
aion  et  les  cinquante  années  pendant  lesi]uclles  le  gnii- 
«crneriM  ii(  (.Miuntit  un  minimum  de  produit  mt  ilr 
S(M>,OtiO  fraucs,  ic«  IwoéAcce  neU  feront  rëparli«  de 
h  amniére  avivante  ; 

A  rrx|iir.ili»n  <Iii  ]  rr  rii  r  i-mestre  de  chaque  an- 
nt  c.  Il  »  uciionnaires  D  ctiv loiU  deux  pour  cent  sur  la 
v.iii  iir  numiaaiede  leurs  acliona,  à  titre  de  premier 
dividende. 

A  Pexplration  de  Vannée,  ils  recevront  eneore,  à 
litre  de  deuxième  diviiU  nih-,  trois  puiir  n  nl. 

Le  earpltts  formera  le  troisième  dividende. 

An.  39.  Le  Irolsiène  dividende  sera  réparti  comme 
«nit  : 

1»  Onin/n  |>0Hr  cent  seront  prélevés  au  profit  du 
eon^ril  <riiiiniiiiisii-alion  ; 

Cinq  pour  cent  an  profit  dn  comité  de  stirveil- 
lance; 

js  l'tr  rnt  pour  \^  réserve  eielonveneilt nf-  | 
fctléf  î>  l  ou^rir  li  s  perles  imprëvnes.  i 

Le  resUnt  sera  réparti  entre  les  actionnaires. 

Si,  à  dater  de  l'époque  sosdiie,  Tindemniié  nceonlée 
eut  administralenr*  et  eommissaîres  ne  s'élevait  pa«  it 
10,000  francs,  le  compli  niciit  srra  (itis  ■-iir  les  frais  | 
généraux  de  la  société;  et.  dans  ce  cas,  ces  10,000 
franea  aèrent  partagée  entre  lee  adminiatraieuri  el  lee  | 
commissaires ,  k  raison  de  trois  quart*  poOT  lee  pl^ 
miers,  el  un  quart  ponr  les  derniers. 

Anr.  33.  Dans  tous  les  cas,  les  aelionnairce  jouiront, 
*  rcxelusioo  de  tous  antres ,  du  minimum  du  produit 
nctftnranli  parl*Eiol. 

Anr.  "t.  L'assemblée  générale  représetitf  l'iinivff- 
saiitv  deii  actionnaires;  ses  d<*<*iston!i ,  réguluTenieiu 
prises,  sonl  obligatoires,  même  pour  les  absents.  Elle 
te  réunit  de  plein  droit  an  siège  de  la  société ,  le  se- 
cond mardi  de  mars  decbaque  année;  dans  celle  rt-u- 
tiioii  l'Ilr  nil)  ntl  notamment  le  rapport  de  Tadminis- 
tratioo  cl  des  commissaires  sur  les  opératione  de  l'exer- 
eiee  précédent. 

I.Vpoque  des  ri^nninn';  v'-X  rnpprli-r  pnr  ilciiv  avis 
insérés  dans  le  Moniuur  el  dans  deux  des  principaux 
journaux  de  Bruxelles  ,  de  Gand  et  de  Rniges  ,  h  cinq 
jours  drioienralle,  et  le  dernier  qoinie  jours  an  moins 
avant  edni  Usé  ponr  la  réunion. 

Abt.  33.  L'assemMi'i'  ^;rii(  rnlf  peut  ,  <Ir  In  nii^nic 
manière ,  être  convoquée  exIrnoHinain-menl  par  le 
«oasefl  d*admiairtration,  aoll  sur  la  demande  écrite  cc 
motivée  de  dcm  «ommisMirea  on  d'actionnaires  rén- 


nlssant  an  moins  le  dixième  de  toutes  les  «ctfaras 

émises. 

Dans  tons  lo  i';is  de  coiivnratton  esInOfdîlMirei 
l'objet  de  la  réunion  csl  indiqué. 

Anr.  56.  L^asscmblée  générale  te  compose  des  ae- 
iîonnaircs  possédant  cinq  actions  au  ninin<:.  On  peut 
s'y  faire  rcpré!<enter  par  nn  mandataire  qui  c»l  tui- 
méme  aciionnaire  ayant  droil  de  voler. 

Anr.  S7.  Dix  jours  avant  l'assemblée,  lee  porteurs 
d*aetions  doivent  faire  connaître  i  i*adnilni«tni(ion  le 
nombre  et  les  numéros  de  leurs  actions  ;  ils  st  roni  ad- 
mis à  l'assemblée  générale  sur  la  production  des  ac- 
tions, ou  d'un  cerliflcal  de  dépôt  elm  Tun  des  ban- 
quiers de  la  sociélé. 

Le  fondé  de  pouvoirs  d'un  actionnaire  doit,  trois 
jours  au  moins  avant  rnssemblée,  faire  i-unnnilrc  au 
conseil  les  pouvoirs  dont  il  cet  porlcnr ,  ainsi  que  le 
nombre  et  Ira  numérss  des  aeliom  de  son  mandant.  Il 

srrn  ndniis  'i  rassemidée  sur  In  production  de«  pnnvoirs 
et  ilrs  jctiuiis  à  lui  remis,  ou  d'un  cerlilicat  de  dt*pot 
l  in  / 1  lin  des  banquiers  de  la  sociélé. 

Art.  3tt.  Cinq  actions  donnent  droit  à  une  voii.  Nul 
ne  pont  avoir  plus  de  cinq  voiv,  et  comme  actionnaire 
rl  l'iiinnii'  ni.inil  itaire. 

Art.  31).  Le  p4'é)»ident  du  conseil  d  aduiiuistratioo 
préside  rassemblée  générale;  eelle^  détermine  in  com- 
posilion  du  bureau. 

Les  proct's-vcrbaux  sont  signée  par  le  président,  le 
secrétaire  et  par  d«nx  membres  désignés  par  Tassem* 
blée  générale. 

Aar.  40.  Sans  pn'judire  des  cas  spéeianx  prévus 
pnr  Ir.s  nrt.  38  et  30,  rassernMi'r  ;;<'ni  nilr  csl  réguliè- 
rement constituée,  lorsque  !«■  nombre  des  acItoniMircs 
est  de  vingt,  représentant  ensemble  an  moins  le  eid- 
qniènic  du  capital  social  émis. 

Les  résolutions  sonl  prises  ft  la  majorité  des  toIi  . 
sauf  le  cas  on  les  statuts  en  dispo<ient  autrcnirnt. 

Aar.  il.  Si,  A  la  suile  d'une  première  eonvocatiun, 
les  conditions  exigées  pour  dtitbérer  valaMement  ne 
sont  |ws  rl•nlpli^■^  .  I  iis-.  fulili'i'  ;,'<*ni'f  alr  rst  ronvoquéo 
de  nouveau,  selnit  !<'  iiiihIc  ili^ierniitte  par  l'art.  2!). 

Les  délibération-  >l  in«  celte  seconde  réunion  sont 
valables,  quel  que  soît  le  nombre  des  Mlioiuwires  et 
des  actions  représentées,  mnis  ces  délibéraliOM  ne 
peuvent  pcnicr  (pu-  -m- 1<-;  objele  pOOT  iesqoeis  la  pre- 
mière convocation  a  eu  lieu. 

A»T.  49.  Le  vole  se  fait  |Kir  appel  nominal  ;  toute- 
fois, le  ^rnilin  'crrcl  a  lieu,  s'il  est  demandé  par  trois 
inviiilit  k».  Il  est  ubiigaloire  jwnr  tous  les  cas  de  uu- 
miiiation  et  de  révocation. 

Aat.  43.  L'assemblée  générale,  soit  ordinaire,  soit 
exiraordineire,  délibère  «nr  tontes  les  propositions  qui 
Ini  sont  faites  par  ]c  i  nnscll  d'ndmitn'strotion  OB  por 
deux  commissaires  au  niuins  de  la  société. 

Aucune  outre  proposition  n'est  mise  en  délibération 
si  elle  n'a  été  signée  par  cinq  membres  de  l'assemblée, 
el  si  elle  n'a  été  communiquée  an  conseil  d'administra- 
tion au  moins  oinq  jonrs  d'aviinre. 

Aar.  44.  Les  présents  statuts  peuvent  être  modifiés 
«vee  l^pptobolloo  du  gonvemcmmi,  soit  sur  ta  pro- 
ponlion  du  conseil  d'aiiniinistratinn  ou  de  la  majorité 
des  commissaires,  soit  u  la  dcmauilc  de  dix  aclioutiai- 
res,  réunissant  au  moins  le  dixième  des  oetions  émises. 

Aar.  45.  L'assemblée  générale,  appelée  idéliliércr 
snr  des  modiffeations  aux  statuts ,  doit  èire  convoquée 
do  J:i  m  inière  indiipiro  h  l'art. 

Les  délibéra(ion<«,  |>ourétre  valables,  doivent  réunir 
lesTOiz  des  deux  tiers  des  membres  présents  possédant 
etttemble  au  moins  le  qmri  des  actions  émises. 
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Aat.  iC.  Si  celte  majorité  en  nombre  et  en  inténiia 
n*eit  pet  réani««  il  est  proeédé  comme  II  etl  dit  i 

r«rl.  56. 

Aur.  ^7.  A  l'expiralinn  du  terme  «le  lasociéle  on  a 
sa  «li»j>olution,  pour  quelque  cause  et  h  quelque  ('poque 
que  ce  eoitf  l'assemblée  générale  nomme  les  liquidn- 
tenrtel  délennioeict  formes el  le  mode  de  iiqui<iaiion. 

Arr.  i8.  Le  règlement  «l'nniro  iiili^rieur  mentionne 
6  l'uil,  2S  (l^lerniiiiern  les  ailriliulions  îles  employé'», 
le  service  <ic  lu  comptubilitt^  el  «lu  eonirùle. 

Art.  49.  Le  premier  bilan  sera  formé  ft  la  On  de 
l*«noée  pendant  laquelle  le  terme  de  90  ans ,  durée  de 
la  roni  r<'inn,  «Un  pria  eourt, sll  comprend  au  moins 
quatre  Jiiuit>. 

Art.  'iO.  Sont  nommés  pour  la  première  roi<>  : 

Administrateur*  :  MM.  lierre  de  Brejrne  l'eellaert, 
ofllelCr  de  l'ordre  de  Ldopold ,  bourgmestre  de  Dramtide. 
membre  de  la  chambre  «les  rc|>riV(  ntiiiit-.  ;'i  I)i\iniiiii'; 
Ailolplic  ^e}i,  nr};aeiant  et  iMlliiiciir  «le  siii  ro,  u  liiiiid; 
Albert  llerry  ,  chevalier  de  Tordre  «le  Li-ojxîld  ,  admi- 
nistrateur de  la  succursale  de  la  Banque  Nationale,  à 
Anvers:  Louis  d'Oulreligne,  adminisinilcor  de  la  Imn- 

que  de  Flandre,  .'i  Cuid  ;  Théodure  de  Vlllegaa,  admi- 
nistraleur  de  lu  i><u«(|ue  de  Flandre,  6  (îand. 

Commissaires  :  MM.  Ilippulylc  Rolin,  ollicicr  de  Tor- 
dre de  Léopold,  avocat,  à  Gand  ;  Henri  Van  Drommc, 
chevalier  de  Tordre  de  Léopotd ,  membre  de  la  dèpu- 
tstion  perm.incnio  ilo  în  prnvinrp  i\c  Flaiirlro  («  (  idi'ii - 
taie,  denicuranl  h  bi^^cn;  Ilippulyle  Van  de  Woe^iyne, 
administrateur  de  la  banque  de  Flandre  el  propriétaire, 
ft  Gand;  Uippolytc  Lammeott  propriétaire,  &  Cand. 

Birvricur  gérant  :  M.  Inles  Goddyn ,  propriétaire , 
domirilii'  à  ^■,linl-.I(^^^,('-l(•^•^oode. 

Et  hvul  ici  intervrittis  MM.  Neyt ,  llerry.  Van 
Dromme,  Van  de  Wuestync  et  Lammens,  nommés  el 
qualiliéa  ci -dessus*  lesquels  ont  déelaré  accepter  te» 
fonctions  respectives  d^administraleurs  et  de  eommis* 
saircs  leur  xtnl  ntiriliiii'cs  ci-de«»u$ ,  M.  d'Outre- 
li^^ue  iiyanl  iiéL'bré  pour  et  au  nom,  el  comme  se 
portant  fort  de  M.  de  VillegBS,aooapter  pour  lui  les 
fonctions  d^adminislraleiir. 

Pour  faire  et  accepter  tons  dungemenls  aux  statuts, 
qui  iKiiirraient  évenlnelleinent  être  exigé.*  ]<  m-  !<■  t;oii- 
vrrncment,  tous  pouvoirs  sont  donné»  à  .\1M.  Huliu  el 
de  VillegM,  prénommés,  dét^nés  à  cet  effet. 


A4.  —  GOMWMMia  W  CHBMIIV  BB  FSK  DE 

CmmAT.  —  Stntnts  :  nctc  du  6  scj>liniljic 
\y.')G.  approuvé  par  arrélé  rojnl  du  16  M  pli  iii- 
1)1  c  Ibbii  (Monil.,  lu  septembre  18.'i6);  modi- 
fiés par  acte  du  8  ooùl  I8S7,  approuve  le 
31  août  11157  (MoiuL,  6  septembre  iSSJi  (I). 

COMSf  ITOTIOll  Ut  LA  SOCIÉTÉ.  —  SOM  OBIir.  —  Mt* 
«NMlIlUtlOR  DB  U  aOGUYâ.  —  SA  MUÉS.  —  SON 

stieB. 

Aat.  |M.  il  est  fondé,  par  ces  présentes,  sauf  Tap- 
probatioll  du  gowerneasent,  une  société  anonyme  qui 


(  I  )  Le*  MaMtoaliom  appittee»  ms  •Ulvts,  var  t'MtA«  r>tf«l 
du  16  •«rplrmbralItM.aiil^lô  inlrodiiitr»  dans  le  leile«i-dcMM 
(^aj.  aiiicInSOj.  Vêntm  du  8  noùl  If07  •  cirnd*  r*l*jol  de  la 
Mx'irir  •  la  cnntlnirlion  «l  A  IVxpUnlalion  dr  la  ligna  dc|.iii« 
<;himay  la  fronhor n  de  Trmnre  ;  Ira  niodiSiMlioM  cl  «H- 

diiiona  <|u'il  a  apporicet  aux  «ri.  I,  3,  6  al  62  ont  M  mml  iv 


I  exi&ttra  entre  tous  les  propriélaire»  des  actions  créées 
ci-après,  et  qui  a  pour  objet  la  eonsirncllott  et  Texploî* 

'  tatinn  d'iiii  (  tifiiiin  ilc  fer  altnnt  de  Mnrir-mbour^  k 
j  Cliiriiay  tt  ilc  Lhiaiay  à  lu  rronitéredc  France. 

Il  .se  composera  de  deux  sections  : 

Première  seetion,  de  Mariembourg  à  Cbimajr. 

Deukièmescetion,  deCkimay  à  la  frontière  de  France. 

Art.  2.  MM.  le  prince  de  riiimn) ,  le  <lui  «Ii-  >'f.,iillrs 
et  le  L.iruu  Scillière.  parmi  ks  cuuqiaranls ,  font  op- 
purl  à  la  société  et  lui  abandonnent  sans  réserve  et  an 
même  titre  qu'ils  l'ont  reçue  eux-mêmes,  la  concession 
dodit  elicmin,  telle  qu'elle  leur  a  été  aceordée  par 
arrélé  royal  du  31  juillet  ts:;r.  il) ,  ei-anne\é,  et  qui 
sera  rendu  définitif  par  la  cuii-^iilulion  de  ladite  société. 

Lesdils  prince  de  Chimay ,  dur  de  Koaille»  et  baron 
Seiiiicro  font  aussi  apport  de  la  convcution  verbale 
par  laquelle  le  sieur  Jean-Joseph  Leborgne,  enlreprc- 
'  ncitr,  domicilié  ù  Jolimont  (lb>>')'i»<  .  -<e  diarge, à foir^ 
inH,  pour  le  montant  du  capital  i^uiiai  : 

A.  De  Taequisition  des  propriétés  immobilières  né- 
cessaires à  rétablissement  du  cbemio  de  fer,  sutiona 
el  dépendances,  des  indemnités  de  toute  nature  dues  A 
des  tiers  du  ciicrde  [iri%  ni  ion  ilr  joui  >s;i  tue ,  di  oits  réels 
ou  autres ,  à  propos  de  Feikécutiuit  des  travaux  el  des 
frais  relatifs  auxdil.s  devoirs. 

De  la  coniiroelioo  complète  du  chemin  de  fer,  des 
stations  et  dépendances,  dans  IVtnt  où  le  gouveraoBeat 
doit  (  Il  r.iii  r  In  i'('i  t'|>iIon  définitive  au  vmu  ds  ctdiier 
des  cliai  gt:»  el  de  la  lui  de  concession. 

la.  De  la  fourniture  d'un  premier  matériel  roulant 
propre  à  l'exploitation  du  cbcfflin  k  créer  éventuelle- 
ment et  pour  lequel,  le  cas  éelléaol,  la  oompagnw  onnit 
à  roiii  nir  rii  .'it'tioii>  nu  o|ilir;ritions  un  suppléneul  de 
fomis  qui  ue  de|Ki».scru  pat^  4UU,000  francs. 

Ce  matériel  devra  se  com|K)»er  de  locomotives,  de 
voitures  de  première,  de  deuxième  et  de  troisième 
classe ,  de  wa(t|i;ons  frrins  et  de  vniggoos  de  diverses 
<  natureji ,  de  manière  à  assurer  Texploilatton  fécnliére 
du  cbcmin  de  fer. 

C.  Des  frai.4  relatifs  à  Torpnisatlon  de  la  sociélé 
anonyme,  à  la  création  des  actions  et  ob^tioni. 

D.  Des  frais  d'admînislratton  de  la  société  et  des 
il<'|ii'n»ts  de  tonli'  i  ii  i  /ccssaires  (ujnr  :i>sorer 
l'c.iecution  des  oblij;:ilioiis  :iil:icliées  k  In  coucessiao 
pendant  tout  le  cour»  de  la  coii&truciion  rt  >ix  seamioes 
après  la  mise  en  exploitation  du  cbcmin  de  fer. 

E.  Du  serviee  des  intérétsli  raison  de  quatre  pour  erni 
I  r.in  '■iirTcs  versements  successifs  qui  scroui  fiiii- -.ur  1rs 

ntlion»,  ainsi  que  îles  iolérét-o  ,  h  raison  de  trois  pour 
cent,  sur  les  obligations,  comme  aussi  de  reeevoir  par 
eontre  leprofitdo  placement  des  fonds  pendant  le  cours 
de  la  Mnstmelion  jusqu'à  leur  emploi  et  les  intérêts 
du  eaiitionnrinriil  en  fotnls  publics  déposés  pour  gn" 
raulic  envers  TKtat  itr  1  i  xéeution  des  obligations  cou- 
tractées  par  lescoures^ionnuirc.'i. 

En  conséquence ,  la  société  demeure  subrogée  aux 
droiUetBTantnge^  résultant del»  concession,  à  la  charge 
par  dit  lie  M  mire  MM.  Ii'  prince  de  Chimay  .  duc  de 
.Noailluâ  el  baron  Seitliérc,  quilles  el  indemnes  du  cau- 
tionnement de  70,0U0  francs  qu'ils  ont  dii  verser  pour 
obtenir  la  concession  provisoire  el  de  remplir  les  obli- 
gations qu'ils  ont  contraclcrs  pour  l'établissement  du 


Iroduilr*  dan*  l«  Uttect.4aai«a. 

(S)  Voy.  jlfait<r..ftaeai  ISSA.  Im  mmtÊanau  m  M  aaawéeB  f» 
l'arrdié  rof  al  i»  31  jultlei  IBM,  mu*.  daiMaa  al  MnéiUiMM  de  la 
cnnvrniion  et  du  raliiar'lo*  «karge*,  «■  Aala  éu  M  jeiliat  I8S4, 
anopiét  aiidii  acr^ii', «imTOTlu  debivi  dnSBmî  BféêédeM 
(ArM<r.,3j«wlHsa}. 
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ehcnin  de  fer  et  poor  lei  frtù  de  toale  ctptee  eoté- 
rienrs  è  la  eonstHatlon  de  la  tutiéti. 

\i:r.  3.  Ln  sni'i>''l(-  pri'uil  I:i  rl.'-iKimioatiOB  de  CiMit' 
pagnie  du  chemin  dr  frr  de  Chimay. 

Amt.  4,  Elle  t  omnicnee  i  la  date  de  rarrét«i  d'au- 
torif>alion  H  finira  avec  la  coiiccMÎon  qui  est  de  90an«. 

Art.  s.  Son  «i<^ge  ci  son  domicile  sont  établis  & 
Chimoy. 

AaT.  6.  Le  fonds  sociai  se  eompose  : 

1«  Da  den  mille  den  eenis  aetleos  de  900  franc» 

ebarunr,  ensemble  un  million  100,000  fr.  1,100,000 

S»  De  seize  cent  soixante- sept  obliga- 
lions  au  capital  nominal  de  MO  francs,  t 
l'intérêt  aimnel  de  troie  poor  «eut,  émisée 
an  taox  de  800  fhincs ,  fonaiBl  mi  capi» 
tnl  r  rreriifiie  500,100  fraaes,Bi»ll  «achiAv 
rond  500.000  francs,  ROO.OOO 

Donnant  un  capital  de  1 ,600,000  fr.       1 ,600^000 

Les  obligations  émises  aa  laax  de  300  frênes  eeronl 
remboursées  aa  pair  par  on  tirage  anonel  an  sort, 
dans  Tespeee  de7Sans,  sairant  le  tablMii  d*aoiorlisse- 
menlci-anncxé,  après  avoir  été  cnri  gisti  i-  ù  Chimuy,  elr. 

Le  premier  remboorsement  aura  lieu  à  la  fia  de  la 
première  année  d*exp|oitation  dn  ebemin  de  fer. 

I,a  «îorirlé  consacrera  aBnuellcment  une  somme  de 
28,000  francs  environ,  pour  servir  rintcrct  et  Pumor- 
lissemeot  dcB  ditigtlioas  Jdiqii'k  parfUt  rcmbonne- 
menl. 

En  eee  d*lnsufllsanee  de  ce  capital ,  la  compagnie 
pourra  rnrr  i-t  émctirc  d'oulres  oblig  iiiiuis  «m  ictions 
jusqu'à  concm  renrc  de  400.000  francs  pour  compléter 
Texéculion  et  l'exploitalion  «lu  chemin.  L'émission  de* 
obli;;aiinns  ou  actions  aura  lien  confomiémenl aui «OB- 
dilions  établies  plus  haut. 

Il  scr.»  l'-mi-.  : 

|o  Seixc  cent«  aclioos  nouvelles  de  SOO  francs  cha- 
enne,  pour  la  deasième  aeetion  do  chemin  de  fsr,  ioti 
hoîl  cent  mille  francs,  800,000 

2o  Treize  cent  trcnle-Irois  obligations 
nouvelles,  dites  «le  deuxième  série,  pareil* 
lement  poar  la  deoxîème  section  ;  et,  de 
B^e  qne  les  obligations  aeioelles,  en  ca- 
pital nominal  de  SOO  francs,  5  Tinti^rét  de 
trois  pour  cent,  émises  au  taux  de  .100  fr. 
el  fermant  ainsi  un  capital  de  trois  cent 
«piatre-vingt-dix-neuf  mille  oeaf  cents  fi*.,  399,900 

Total,  1,199,000  franc*,  1,I»»,»00 
Cea  Bomrelles  oMigattone  ét  actions  sont  aselmlléee 

en  tr)a<i  points  aux  actions  el  oMii::iii<>nsnctuelles.  Elles 
«Front  offerte»  par  préféreocc  aux  porloars  des  actions 
et  obligallona  ndaellee,  m  nrotnla  de  ienrinlérlt  *o> 
eial. 

Indépendamment  delà  somme  de  2^^,000  francs  affec- 
tée au  s<  r\ir  i'  ilo  l  iiilcrt'l  et  dr  r  itnorti->!i«'mi'iil  des 
obligations  actuelles,  la  compagnie  consacrera  anauel- 
tcMcnC  nn«  eoaiiM  de  SS,OÏ)0  franea  entiron,  pour 
servir  l'intérêt  et  l*aaaoHiaeeaMnt  dce  «Uigailom  mo- 
velles. 

Les  unes  et  tes  aalNi  aeront  remboursées  au  pair 
et  par  nn  tirage  an  aort  anniMl,  dans  l'espaee  de  75  ans, 
les  premières ,  suivant  le  tablean  d'amenissomenl  an- 
nexé aux  st«tut«^  (k-  l:i  socÎL-U' .  les  nouvelles,  suivant  le 
tableau  d'amortissement  ei-unuexé,  dûment  enr^istré, 
et  &  partir  de  la  fln  de  In  première  année  d'expikiita- 
lion  lie  la  ilcuxi^mc  section  (I).  * 


'J;  \  af.  cetdvui  lableaum  •■  MmAf ar  4m  IV  svplMibfe 
18^6  «1 6  Mipimbr*  1857. 


Le  résultat  des  tirages  au  sort  aooucls  sera  publié 
par  la  voie  dn  ifoniAwr  Mg*. 

Anr.  7.  Les  actions  sont  au  porteur. 

Aucune  action  ne  |N*ut  être  émise  au-dessous  du  pair. 

Ensuite  de  l'oblijtution  récoltant  do  l'art.  64  du  ra- 
bier  dee  cbargcs,  de  Justifier  de  la  réalisation  dn  capi- 
tal aoeial  jusqu'à  concurrence  de  trente  pour  cent,  il 
est  fuit  appel  «i'uiic  ^^ommc  de  150  fr.iiii  s  par  iu  lion, 
ëqiiivalealeauxdils  trente  pour  cent  el  qui  conséqucm- 
ment  aem  fersée  an  moment  de  la  souseriplloa. 

Contre  ce  versement,  il  sera  délivré,  nnx  souscrip- 
teurs ,  des  litres  au  porteur  au  b^is  desquels  les  autres 
versements  seront  mcMloanéa  an  fnr  et  ft  mesure  qn'lle 
s'opéreront. 

kttt.  %.  Les  actions  au  porlenr  sont  eiiratiea  ^un 

registre  à  ^onclif,  numérotées  et  revêtues  ■!(•  la  signa- 
ture du  directeur  cl  de  deux  administrateurs. 

Elles  porteront  le  timbre  de  la  compagnie. 

A«r.  9.  Tout  actionnaire  peut  d^^MMer  *m  titrée 
dans  la  caisse  sociale  et  réclamer  en  échange  un  récé- 
pissé nominalir. 

I.e  conseil  d'admiaistratioa  règle  la  forme  des  récé- 
pissés et  le  droit  auquel  le  dépOl  peut  donner  lien ,  an 
prtttit  lie  la  compagnie. 

Art.  10.  Chaque  action  donne  droit  ù  une  |Hirt  pro- 
portionnelle dans  la  propriété  de  l'netif  aoeial  et  dans 
le  portage  dee  bénélices  réels. 

AaT.  1 1 .  Tonte  action  eat  indivisible  ;  la  eoeiélé  ne 
rcconiniîJ  qu'un  proprii'Inin' pntir  iiiir  «fti  ii 

AiiT.  \  t.  Les  (iroil-t  et  ubligaliouk  aU.Klic»  à  l'action 
suivent  le  litre  dans  quelques  mains  qu'il  passe. 

La  possession  d'une  action  emporte  de  plein  droit 
adhésion  aax  alatats  de  la  société  et  eux  déeisfons  de 
l'assemblée  générale  prises  en  conformité  des  statuts. 

Aar.  t3.  Lee  bériiiera  on  eréaneiers  d'un  actionnaire 
sont  tenus  de  désigner  nn  sent  d'entre  «ox  on  nn  man- 
drii  Mi  r  omroun  pour  agir  en  leur  ninii  il#np  peaveni, 
suii<>  quelque  motif  que  ce  pro\u<|ucr  l'apiiositiofl 
des  scellés  sur  les  biens  et  vnlt  iir>  il>'  l.i  >oeiëté.  en  de- 
mander le  partage  on  la  licitatton,  ni  s'immiscer  en 
ancnne  manière  dans  son  adminisirolion  ;  ils  doivent, 
pour  rcxfrcicc  de  b-iir-.  «Iniils.  >*rii  rii[i|><jrlt'r  ;uix  in\  i  n- 
taircs  sociaux  et  aux  délibérations  de  rassemblée  géoé- 
mie. 

AnT.  M.  Le  montant  <1cs  actions  rst  pnynhrt*  fi  Clii- 
niaj  ou  à  Pari»,  au  clioix  des  souscripteurs,  aux  lieux 
et  anx  termes  qui  sont  flxés  par  le  conseil  d'administra- 
tion, an  moyen  d'annoncée  insérées  A  deux  reprises,  et 
poor  la  première  Ibis  trente  Jonrs  aa  moins  d^vanee, 
dnii>  les  jinn  iMiix  ilr--i|jii('s  <'\\  l'.ii  liclc  47. 

Aar.  lli.  La  cession  des  actions  s'opère  par  la  sim- 
ple transmission  dn  litre. 
I      Art.  16.  Toute  somme  dont  le  payement  est  retardé 
I  |>orte  intérêt  de  plein  droit  en  faveur  de  lu  société ,  A 
riiison  <lr  il  |).  r.  jiar  an,  ii  roinjilcr  du  jour  df  l'cxi;;!- 
bililé,  sans  mise  en  demeure  ni  sommation  quelconque. 

Aar.  17.  A  défont  de Teffaenicnt  A  Péebétoee,  lea  nu- 
méros des  titres  en  retard  sont  publiés  comme  défail- 
lants, dons  lei  juin  m«ux  designés  sous  l'article  47. 

Quinze  jours  après  la  publication,  la  compagnie  •  le 
droit  de  faire  procéder  A  la  vente  des  actions  à  la  bonne 
de  Omxelles  on  de  Paris  par  le  ministère  A*mt  agent  de 
change. 

Cette  vente  peut  être  effectuée  en  masse  ou  en  détail, 
soit  le  jour  méae,  soiti  dw  époqneaenccessives,  sans 
mise  en  demeure  et  .sans  aucune  formalité  judiciaire. 

Les  litres  ainsi  vendus  deviennent  nulsdeplein  droit 
it  il  en  ea  délivré  de  nwivcMix  n«x  «Cfnéreon  eona 
les  mêmes  numéros.  ^ 
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Us  ■■aéros  dfs  liireti  déchus  sont  pablléf  «has  Ici 

jovraaiu  mculioimés  en  l'article  47. 

Tool  litre  qui  ne  porte  pas  mcolioa  réguliÊrc  du  paye- 
ment dos  versements  e\j}:il>ieJ^«MM  dTétre  fttf^xiillle 
&  Pégard  de  la  compagnie. 

Art.  18.  Le  prix  proTCBOBl  dt  It  vcBte,  dédaetkMi 
Autadea  fnis,  appartient  à  la  compn;;n)e  et  <;'iiTipnte  . 
dans  letlcrmu  de  droit,  sur  ce  qui  lui  est  dû  par  l'nc- 
lionn  iir*  exproprié  i|Mi  proOM  de  PeieAiral,  l'il  en 
existe. 

àt.  19.  Ii«f  MlimiMirM  ne  MWt  engagés  qde  Jat> 
qv'à  concurrence  du  capiinl  df  rhaqne  idim.  Âsddtt 
tout  appel  de  fnmU  est  interdit. 

Art.  20.  1  r   Mig.iiion*  sont  au  porteur. 

Une  «oramc  de  125  franes  est  payable  en  soutcrivaot 
M  le  reclant  dd  $or  dnqne  obligation  tm  veraé  d*la- 

près  décision  dn  ennsei!  <l*;iilmini-(rnfirin  jticqtr"!  pur- 
fait  pnycroeul  tic  500  fram>  piir  liire;  ciiaipie  xi-nc- 
nent  sera  mentionné  an  bas  du  titre. 

Tout  souswtptcttr  ou  propriéuire  d'uno  obligaUon 
pourra  la  libérer  par  aDlielpalion. 

Les  dispositions  des  art.  8,  9,  1 1,  13,  13,  14  et  1 G 
des  présents  stalnlssont  appiieables  aux  obligatioBs. 

La  cession  des  obligatMM  a\iplre  par  It  «Inple 
transBuaaton  do  tkre. 

tM  aoaiMTiiiteim  origfnin»  ml  Baranla  Juqu'à 
rnncnrrr  nrr  lu  pajcnsol  ialé^  do noalaatda «lio- 

qiii'  obligation. 

A  tièraut  de  versement  aux  époques  déterminées  (ar- 
ticle 14),  r  intérêt  sera  dA  par  ebaqiM  Joar  de  retard  à 
rabende  5  p.  e.  para*. 

La  soeîête  .  en  ^c  ronrormanl  aux  fnrmalilt's  pres- 
eriie*  daa«  larticle  17,  pourra  etereer  i'ttcliun  person- 
nelle contre  les  rel!ir(ii)luire<>  et  leurs  gnranUt  die 
poerra  aiuei,  toit  duUocteoieDt  de  U  po«reuileperMH»> 
neHe,  «oit  eonearrawMiM  «vee  elle,  faire  veadre,  pour 
le  compied(^ta  relirdatdrei,lee  oUlfUloMeaMwr- 

frauce. 

La  formeda  «Mtevesta  aéra  celle  preaeriM  dan  Par- 

licle  i7. 

L'iaipirtatioa  du  prix  1  prorentr  de  la  venle,  tiprift 

prélèvenii  iiT  11  s  filis  cl  des  înlêri^l*  «Jus,  s'opérera  en 
eomm«M)çiiiit  |Mir  le.*  ver.seineni.-i  les  plus  anciennement 
exigibles;  le  déficit  sera  k  la  charge  dee  obUBd**» 
versemoiie.  L'euédanl  do  prix  de  la  veola,  ail  j  es  a, 
appartiendra  non  retardrtairet. 

La  vente  de  l'obligalinn,  opérée  par  la  soeiclé  en 
vertu  des  facultés  qu'elle  se  réserve,  ue  dégage  pas  le» 
souscripteurs  primitifs,  ni  1rs  ccâiionnairet ,  qui  res- 
lenl  reapooaablce  de  la  totalité  do  pris  de  Pobligatiun 
eaildairanent  avee  raeqoéreor  al  lôdila  eeuioonaires, 
j«M|n**  parfait  payemol  dn  pris  intdinl. 

MMaienuTHni. 

Art.  91.  La  société  est  administrée  par  un  con- 
leil. 

Ub  directeur  eat  etiai^  de  reiéention  de  a«s  déci« 
aiene. 

Art.  22  Le  conseil  d'administration  se  compose  de 
sept  membres  nommés  et  révocables  par  rassemblée- 
générale  des  actionnaires.  Ces  membres  seront  en  ma- 
jorité Belges  00  nalaraliaés,  et  eenx-ei  devront  avoir 
lenr  riwdénee  InUtnelle  en  Belgique. 

Chaque  année,  le  sort  dés  igné  deax  membres  sortants 
qui  peuvent  toujonrs  être  réelns. 

AiiT.  25,  En  ra^  de  vacante  de  plus  de  deaxadmi- 
ai&iralettiv,  teeenseil  pourvoit  provisoirement  aa  rsBi- 
placcMent. 


L'assemblée  générale,  lors  de  sa  première  rénnlan, 

procède  à  l'élection  définitive. 

L'administrateur  ainsi  nommé  en  remplacement  d'un 
antre  ne  demeure  eu  fonctions  que  pcudanl  le  teoipe 
qui  restait  à  courir  tt  son  prédécesseur. 

Aar.  Si.  Chaque  administrateur  doit,  dans  la  huitaine 
de  sa  nomination ,  dépo.ser  dans  la  caisse  de  la  corieii' 
trente  actions  qui  restent  inaliénables  pendant  ta  durée 
de  SCS  fonctions. 

Neotiou  de  l'ioalicnabilité  est  faite  «tr  les  titres. 
A  la  eesMtion  ci  après  raporemcnt  de  la  geclien  des 
'  titulaires,  les  titres  s«nt  aBBBiéa  «i  rcmplaeéB  par  des 
.  titres  nouveaux. 

Art.  -2'i.  Les  fonctions  d't)dniini.--trateurs  sont  gra- 
j  tuites.  Ils  reçoivent  des  jetons  de  présence  dont  l'as- 
I  semblée  générale  fixe  la  vateor. 

Ar<T.  2().  Chaque  année,  Iecont>eîl  nnmmc  panBlsea 
membres  an  président  et  un  vice-pré-ideut. 
;      En  cas  d'absence  du  présiiletit  et  du  \  iee-présidenl. 
il  désigne  pour  chaque  séance  celui  des  membres  pré- 
sent* qoi  deil  reaapllr  les  feoelions  de  président. 

Le  président  et  le  ▼leo'préaident  peuvent  leiyonra 
être  réélus. 

Art.  'i~ .  Le  eonseil  d'administration  se  réunit  sur  con- 
vocation do  président  ou  du  membre  qui  leremptaeeen 
eat  dHdkfenea  ob  d*enipêelieoieid,  an  siéfe  soeial  oa  an 

Heu  qui  scrn  tiltéricurement  fixé  par  Ip  ronscîl .  aussi 
souvent  que  l'iiitcTél  de  la  société  l'exige  et  au  moins 
deux  fois  par  mois. 

L'avis  deeonvoeatioo  désigne  l'objet. 

Abt.  tt.  La  présence  de  la  Bajorilé  des  neaibres 
composant  le  conseil  est  nécessaire  pour  valider  les 
délibérations;  ueaumuini,  en  cas  d'urgence  unanime- 
ment reconnue  et  qui  est  motivée  au  procès- verbal,  \e* 
résolutions  penvcat  être  prises  trois  membres  étaat 
présents. 

l.e-s  noms  des  membres  présents  soBt  constatée  en 
téle  dn  procés-verbal  de  la  séance. 

Aar.  S9.  Las  ddlibéraiiona  sont  prisée  A  la  mt^orilé 
des  oMmbres  présents. 

En  ees  de  |Hirtage,  la  voix  de  celui  qui  préside  est 
prépondérante. 

Nul  IM'  peut  voler  par  procuration  daits  le  sein  du 
conseil . 

Art.  30.  Les  délibérations  sont  ciHistalées  par  des 
procès-verbaux  inscrits  sur  un  registre  tenu  au  siège 
lie  la  .soriélé  et  signé  par  les  membres  (jui  ont  assisté  ù 
I  la  séance.  Les  copie» ou  exiniil-s  Ue  c«s  délibérations  à 
produire  en  justice  ou  ailleurs  sont  eertifiés  par  le 
f»résident  du  conseil  on  le  membre  qoi  en  remplit  les 
fonctions. 

A  H  T.  51 .  Le  premier  canasll  d'adminluniion  «cm 

composé  de  : 

I  MM.  le  prinee  de  Gbinwy,  président  $  le  dae  de 
Noaille«,  viee-président;  le  comte  de  Robiano  ;  le  baron 
Seillière  .  Auguste  Licot  de  Nismes  :  Henri  Gallos.  an- 
cien députe,  udieier  de  la  Légion  d'Iiouneur,  domicilie 
à  Paris  ;  un  membre  du  conseil  communal  de  Cbiniay, 
délégué  pareeeoneeil. 

Art  -^2.  Sans  préjodire  à  rariicle  22,  le  renoovel- 
lemeni  de  ce  premier  con-.eil  ne  commencera  q«**  par- 
tir de  la  quatrième  année  révolue. 

Aar.  33.  Le  conseil  d'administration  est  investi  des 
povrairt  lee  plu»  étendne  peur  redmiBistralloB  de  la 

société  : 

li  nomme  et  rcvoquc  le  directeur,  le»  cbi-ls  de  .ser- 
vice et  tons  autres  employés  ; 

Il  fixe  leurs  appointements,  sens  préjudice  de  ce  qoi 
est  dil  è  rarliète  S7  ei-aprfts  ; 
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li  déleraîne  les  «Uributioa*; 

11  ûa»  les  dép«Mce  gèiéndes  d«  l'idBiaijInlUMi  d 

lc«  frais  de  voyage  ordoDiiéi  dam  Tinlérêt  «t  pour  le 

eervice  de  la  société  ; 

Il  surveille  rcxcculion  des  marches  ft  forfuit  faisant 
partie  de  rapport  mial  et  auk  droit*  do^oel  la  société 
a  été  sabrait  en  Tertu  des  ponnnrs,  ]e  dii  daa  dispo- 
sitioos  do  rarlicit.'  'î  : 

11  auloriMS  ioa»  les  autres  niaichés  : 

Il  aaloriae  fou«  les  udials  de  lermios  et  immeubles 
qui  seraieut  nécessaires  à  l'élablissemenl  et  àTexploi» 
talion  du  chemin,  toutes  vente:!  de  lerroins  cl  bàtimentt 
qui  y  M-iaictit  iiiuliirs  ; 

Il  auloriâe  toutes  ventes  et  tous  aclials  d'objets  mo- 
MUcrs; 

Il  aiit  iri  I-  tous  traités,  transactions  et  compromis, 
loules  tiiainlevées  d'oppositions  ou  d'inseriplions  hypo* 
Uiécaires  ou  autres,  avec  on  sans  payement; 

Il  aatorise  toutes  aetioos  Judiciaires  aa  nom  de  la 
société,  pooranitet  et  dilisenccfl  dn  direeieur  ; 

Il  autorise,  avi'L  r^tpprulialion  de  l'assemMci'  };('in'- 
rale,  tous  emprunts  avec  ou  sans  «ffeetatioo  hypothé- 
caire et  tooles  eoQTcaUoiis  avae  d^aalres  anireptbea  de 
chemin  de  fer  : 

Il  détermine  le  placement  des  fonds  disponibles  et 
autorise  tous  retraits ilc  fuiids  et  lotis  l^ull^^cl-(s  de  ren- 
ies et  aliéoalioos  de  valeurs  apparleaant  ù  la  société  { 

Il  fiie  ea  anodifla  les  tarifs  do  cbeorio  de  fer  et  des 
établissements  qui  en  dépendent  dans  les  limites  déter- 
minées par  le  cahier  des  charges  de  la  coneession  ,- 

Il  arrête  les  règlements  relatifs  &  Turganisation  du 
acnlee,  A  la  police  et  à  rexploilatkuidtt  cbeaiin  de  fer 
•I  deses  dépendanca  dans  les  limites  fixées  par  le  cahier 
des  cliarg»'>  pri-t-ilé  . 

Il  arrête  les  com|t4es  «jui  doivent  être  soumis  à  l'as- 
semblée générale} 

Il  rixe  provisuiremcnt  le  dividende  ainsi  que  la  part 
des  bcueiici':»  ulTeCiés  chaque  uiiiicc  au  fuaiia  dt;  rc- 
serve  et  sans  préjudice  de  ce  qui  est  stipulé  art.  G3. 

11  Isît  un  rapport  à  rassemblée  des  aetionnaires  sur 
les  «onipCes  et  sur  la  altaaUoa  des  afliires  soeialcs  ; 

Enfin,  il  slattu-  (laii<;  les  limites  et  en  ronformilédes 
l>rés«nts  statuts  sur  tous  les  objets  relatifs  ik  l'adminis- 
tration de  la  société. 

Art.  ^l.  î.t'  conseil  irailministruti'Mt  prrii  ili-iéguer 
luut  >m  partie  de  «t'i»  pouvuirs,  \mr  un  niantiui  spécial 
et  pour  une  ou  plusieurs  affaires  déterminées. 

il  pe«t  égaleoMOt  établir  an  office  eorraspoadant  à 
Paris. 

Art.  Li  s  membres  du  eooseit  d'administration 
ne  coniractiiul,  en  raiaou  de  leur  gestion,  aucune  obli- 
gation personnelle  et  ne  répondent  qna  da  reaéeotion 
de  leur  mandat. 

Art.  30.  Le  conseil  d'adrainitlralion  pourra  ,  ainsi 
qu'il  «*>l  <lj|  a  Tari.  ôô.  nuinnicr  un  tliri'iiciir  «iiii  mua, 
SOUS  l'autorité  et  la  surveillance  du  conseil  d'admiois- 
IraliOB,  tlidailnistration  jonrttalière  de  la  compagnie. 

Le  directeur  e«t  ri'vnrnlilf  par  1p  rnnseil  d'adminis- 
tration réuni  à  ct;i  cûet  par  une  convocation  s{>ei'iulc. 

La  révocation  ne  pcnl  être  preaoneée  tju'ft  la  nwjo- 
rité  de  cinq  voix. 

Le  dircetear  doit  être  pru(»  iétafre  de  trente adions 
qu'il  lii-posi-ra  dans  la  c«iasa  do lasactété, dans  Inlmi- 
laiue  de  aa  uurainaliou. 

Ces  actions  seront  inaliénables  pendant  In  durco  des 
fonctions  et  jusqu'il  rupumnent  de  In  pe.«lion  du  titu- 
laire. Mention  de  l'inaliiuabiliu-  ^cra  faite  sur  les  litres 
déposés. 

Aar.  37.  L'assemblée  générale  détermine,  sur  la  pro- 


I  position  du  conseil  d'administration,  le  traitement  et 
I  les  avantages  attribaéa  an  directeur. 

Art.  38.  Le  directeur  assiste  aax  déUbënMÎMS  du 
cuuitt'il,  avec  voix  consultative. 

Abt.  39.  Le  direetanr  prapMe  la  nomination  et  la 
révocation  des  iagémears,  agents  on  employés  qu'il  a 
sons  ses  ordres,  la  fixation  de  leurs  traitemenls  et  de 
leurs  attrlLnliuns. 

Il  dirige  k  iruvsiil  des  bureaux ,  signe  la  correspon- 
dance et  établit  les  comptes,  il  reçoit  les  notifications, 
sigoilieations,  et  doune  récépissé  de  loolea  les  pièsea  al 
doeoments  adressés  à  la  société. 

Il  propose-  la  livalioii  cl  la  ntodiflralion  des  larift  i 
il  propose  les  réglemculs  relatifs  à  rorgauisation  du 
service ,  à  la  poliee,  à  rexplaitatloa  dn  abmuin  et  de  set 

dépt'nlatirrs. 

Il  laii  tous  les  actes  con*crvalojrcs;  il  ti|M:rc  les  re- 
cottes courantes  et  en  donne  quittance. 

11  acquitta  également  les  dépenses  journalières  el  les 
traitements  des  ingénienrs ,  agenU  et  employés  de  la 

sodclé. 

Il  surveille  rexéeiilion  du  forfait  pour  i'étabtissemeiU 
du  chemin  et  le.s  fmiriiiiurea  du  matériel. 

Avec  rautorisatioQ  du  eonsri!  d'iiduiini-tration  .  il 
suit  les  actions  Judiciaires  an  nom  île  la  ^oeielé  i  il  passe 
les  marchés,  fuit  les  ae(]uiïitiuns  et  les aliénationsd'iin- 
menblesetcffcciuc  les  v  cales  e  l  achats  d'objc  u  mobiliers. 

Il  Mt  les  traités,  las  liansaclioRS  et  les  compromis. 

AsT.  40.  Un  administrateur  dcli'pué  à  cet  tlTet  |»ar 
le  conseil  signe,  conjointement  avec  le  directeur,  rco- 
dossement  et  l'acquit  des  efl'ets,  les  qaltlaaees  des  som- 
mes dues  Ik  la  société,  autres  que  celles  provennnt  des 
recettes  courantes,  les  transferts  des  rentes  sur  l'Ktat 
el  effets  publies  apjiarlenant  ù  la  compagnie,  les  man- 
dats sur  la  Banque  MatioBale  et  sur  tonte  autre  iMoqua 
pobiiqoe  on  privée.  LWminIstratenr  délégné  ci  le  di- 
i  rrtetir  upèrcnt  cinijni ni :nnent  les  ptacSnMltS et  los rB> 
ivaiii  lies  luud^  (le  la  rouipagnie. 

A«T.  il .  En  cas  d'empêchement  ou  d'absence  prrioA- 
gée,  le  directeur  est  remplacé  inlérimairemcnt  par  Fan 
dea  administrateurs  délégués  i>ar  le  conseil. 

11  peut  l'ijalenieiit  ,  avec  1  a>scnIiH)eiil  du  conseil 
d'administration,  transmettre  tout  ou  partie  de  ses  pou- 
voirs pour  une  ou  plusieurs  affaires  déterminées. 

AaT.  ii.  Un  des  chefs  do  service,  désigné  par  le 
conseil  d'administration  ,  remplit  les  fonctions  de  se- 
crétaire ^'iTK'tal. 

En  cette  qualité,  il  rédige  les  proeès-verbaax  des 
dHibérations  et  tonte  la  eorrespondanee. 

Akt.  43,  L'assembli^e  géiiiîrale  .  réjfuIiêrenjeBt  eon> 
stituée,  reprdscute  runner»alite  des  actionnaires. 

Art.  44.  L*asaa.blée  généraJa  sa  compose  de  ions 
les  aetionnaires ,  pnipriélaires  ou  porteurs  de  dix  ac- 
tions leur  appartenant  ou  qoi  leur  sont  remises  avec 
maodatdans  le  butde  se  faire  reprix  nler  a  l'a^semlilée. 

Sauf  les  cas  prévus  par  les  présents  statuts,  elle  est 
régniiéremani  constituée  lorsqne  les  sMionaaîras  pré» 
seuls  sont  au  nombre  de  dix  et  rc(int<»seut  dans  lêni* 
mains  le  cinquii;mc  du  louds  sueial  émis. 

Ari.  45.  iJans  le  cas  où  celle  double  condition  n'est 
pas  remplie  sur  une  première  convocation,  il  en  est  fait 
une  seconde  au  moins  à  quinse  jours  d'intervalle. 

Cette  (■i)n>oeatiuii  est  faite  dans  la  forme  prescrite 
(lur  l'urticlc  47,  mai»  le  délai  entre  la  publication  de 
l'avis  et  la  réunion  est  réiloil  à  quinse  jours. 

La  carte  d'admission  dé  1  i  v  rve  pour  la  première  aaiem* 
bléc  est  valable  pour  la  seconde. 

Les  membres  j)re>riils  à  la  secduile  réunion  délibére- 
ront valablemenl,  quel  que  soit  leur  nombre  et  celui  de 
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leor*  acUoiu,  mni*  «eolement  «ur  les  objets  h  Tordre  | 
du  jrjiir  (le  la  piYinière. 

Art.  46.  L'iuMaMée  géoénik  m  reuuà  de  droit 
ebaqup  aiiDéc  an  tiégtde  la  totlM  duk»  l«  cenniitda 
IBoU  d'nvril. 

L'épu4)ue  de  la  réunion,  avec  mention  de  mu  objet, 
csi  r  M|ipi-i<:-n  iiux  HtîQQiiunt  mIoo  J«  Bode  piMcril 
(lar  i'arui-lc  47. 

Elle  se  réunit  en  ooliw  extraordiMlmeat  toutes  les 
foiiS  que  le  conseil  d'ndmini^^tration  en  reconnaît  Puti- 
lilé  ou  tontes  les  fois  que  ki  ili  iiinnile  en  e:>t  fuite  par 
écrit,  soit  par  une  rtuiiion  d'iiLiiuniiuii'fs  )iu»<'(lanl 
cBMiiible  le  diu^t  au  moiiu  du  capital  cmi«,  »oil  par 
deux  commUauiPM  ao  laoiat  s*il  en  «M  imtlioé. 

Abi.  47.  Les  convoraiions  onliniircs  et  pxtraonli- 
njiire.s  sont  fuili-s  p.ir  un  uvi^  iusorr  \a  dt'u.x  ri'|ii'tM^& 
au  inuiti»  cl  |»oiir  l.i  iirciiiii-rr  fuii  (rciiti-  jours  iiv;uit 
l'époijuc  de  la  nSuntoo  dan»  le  ifowiteur  Mgt  et  dans 
deux  dc«  prineipaux  joamaiR  d«  Bruxellea  «i  d«  Parît. 

Ajit.  4H.  Les  rtriiounaires  porteurs  de  dix  aclion^  on 
plus  doivent ,  pour  uvuir  droit  d'assister  ù  l'aà^^crn- 
blcc  ^i-ucralc  ,  déposer,  dix  jours  au  moins  avant  celui 
de  la  réunion,  au  «iége  da  la  «octélé  ou  ehex  iw  ban- 
quiers désignéa  par  le  eoiueil  d*adailoûrU«lîOR,  laa  li" 
Ires  dont  iissout  ;iropri  t  urcs  ou  qui  leur  auraient  été 
remis  avec  maiiilat  par  d  autres  actionnaire» ,  et  il  c«t 
délivré  à  ebacoo  d'au  on  aarta  4'kdBiMiaa  à  Vmt' 
icmldéa. 

Celle  earte,  qui  «al  nominaltTe  al  peraonaidle ,  iiH 

dt<|ue  Ir  nombre  des  acti  ris  <li  postas. 

Les  certilicats  de  dépùt  uRuiionuuà  en  l'urt.  U  don- 
oeat  droit  pour  les  dépiits  de  dix  actions,  ou  plMt  A I* 
remiae  dca  oarics  pour  l'aisamMée  géoéàale. 

Lca  actiminaircs  porteara  daa  eatiUleal*  dr  dépM  ont 

la  faculté  de  se  fairu  rfjirt'sfutcr  aux  a--  r  nihlrcs  grué- 
rule»  |»ar  dfà  uctiunutfirv*  aiuui:»  de  |)OU>uirs  dou(  U 
fwmc  est  déterminée  par  le  conseil  d'administration. 

Le»  fondé*  de  pouvaira  doiveat  déposer,  trois  juurs 
ao  BMtina  atael  la  rimiati  <b  l*^Mawbléa  ^Aiérale , 
leur»  procaratioAi  et  laa  earlUkala  da  dépAl  qui  lear 
ont  été  remis. 

Awt.  49.  L'assemblée  est  présidée  par  le  président 
ott  le  vica-préaident  d«  eoosdl  d'adminialraiion  et ,  à 
leur  défaal,par  Padmlahlralear  que  le  conseil  désigne. 

l.vi  deux  plu.s  forts  actionnaires  présents  cl,  sur  leur 
refus,  ceux  qui  les  suivent  dons  Tordre  Je  la  liste  ju»- 
qu'ft  aaeepiatloB,  sont  appelés  à  remplir  les  foMUoui 
de  scrnfatpurs.  Lelnjrcan  désif^uf  le  seerrtairc. 

Xht.  oO.  L'orilre  du  jour  rsl  arrile  jiur  le  conseil 
d'administration.  Il  n'y  sera  porte-  ({ue  les  propositions 
émanant  de  ce  conseil  cl  celles  qui  lui  aureol  Hi  eOB- 
mnniquées,  au  nelns  boit  |am>e  avant  la  eoBTocatlea 

de  r.isscmldéc  (fdnrralc,  appu^1•1•^  ync  ht  •^ivrinMir c  d'au 
Uluiuà  ciuq  mLiubre»  ayaiU  droit  li  (ulervenir  dall^  cette 
même  assemblée. 

Aoeun  antre  objet  que  ceux  à  l'ordre  du  joor  ne  peut 
«ire  mis  en  délibération.  Toulcfcis,  rassemblée  féné- 
iitle.soit  ordinaire  soit  ex traordinairt .  peut  di-Iiliîrer 
sur  toute  propositiun  faite  en  séance  par  cini]  action- 
naires on  par  deni  aommiasaîraa  an  inoina«  ail  a«  cal 
ia»tilaë. 

Aav.  91.  UadélibëntMMuda  raaaeaiblée  générale 
sont  prises  4  la  n^orilé  des  voix  dca  membres  pré- 

»ruts. 

r.n  caa  da  partage,  la  irnfat  du  présidant  cal  prépon- 
dcraoïe. 

Le  scmttn  «eeret  cera  ebligntoîn»  sNI  est  demandé 

par  cinq  mcnilif  <'>      nioiii--  <lr  T  i    -  nddi'c. 
Aat.  52.  i>i«  actions  duntuiil  druii  à  une  voix  i  le 


même  actionnaire  ne  peut  réunir  plus  de  cinq  voix,  soit 
eouinto  actionnaire,  ^oit  eouinie  iii.iud.iiairc. 

Art.  53.  Le  Bombre  d'actions  dont  cbuquc  aelioo- 
naire  eat  porteur  aai  aanaiclè  par  aa  cana  d*adnria- 
sioD. 

Une  feuille  de  présenee  deatinée  i  constater  le  nom- 
bre de»  meaibreï  asAistanl  it  rasseinlilée  t  l  ci  lui  des 
action»  rcpré»cntées  par  cbacua  d'eux  est  annexée  à  la 
minute  du  praeèa-vcriMl  da  la  aéanee,  ainsi  qae  lea 

pouvoirs. 

Chaque  actionnaire,  en  entrant  en  séance,  si);iie  cette 
feuille. 

Art.  S4.  L'ast>cuiblre  générale  entend  le  rapport 
sur  la  silitatioa  des  affaires  sociales ,  ainsi  qrn  «aloi 
des  commisMiires  (s'il  an  est  inatitné}anr  raxcfciea  4« 

leur  surveillance; 

PreiMl  tounai-^iiuce  des  comptes  et  le*  ai)prouM', 
s'il  y  a  lieu ,  après  lea  avoir  fait  vériûer ,  si  clic  le 
trouve  convenable ,  par  daa  conuniasairaa  apéeiank  à 
défaut  de  commissaires  pannananla; 

Fixe  les  dis  idi  iides; 

Statue  sur  toutes  propositions  d'emprunt; 

Uélibérc  sur  le»  propositioas  de  proloa^stneal  ou 
d^embranebement,  sur  les  traités  d'aeqaisiliona ,  ap- 
ports,  réunions,  fusions,  alliance»  et  autres  f.iils  avec 
d'autres  compagnie*  de  eLcmiii,s  de  fer,  d'auj^iuenla- 
lion  de  fonds  social,  de  modilicutions  et  additions  aux 
statuts ,  sans  préjudice  de  ce  qui  cet  dit  à  l'arL  65 1 

Nomme  lea  admintatrataan  en  remplaeemanl  da 
ceux  dont  les  f<>ii  tliins  sont  expirées ,  ou  qu'il  y  a  lian 
de  remplacer  il.iii'>  les  cas  prévus  p^r  l'url.  iS; 

Détermine  le  traitement  et  les  avantages  ullribués 
au  direetcur  et  Ixe  la  valeur  des  jetons  de  préscnoe; 

Bnfltt ,  elle  pranonee  aattveraincnettt  sur  lotts  lee  lo> 

le'réls  de  la  compagnie  et  confère  [>ar  ses  di  liln-ratioui 
uu  cuiiïcil  d'aJiuinislrution  les  jiuuvuirs  nécessaires 
pour  les  cas  qui  n'auraient  pas  été  prérna. 

AxT.  SS.  beê  déiiliérations  relatives  aux  emprunts, 
ù  la  modification  éventuelle  des  statuts ,  aux  proposi- 
tions de  prolongement  ou  d'cmbrauehemenl,  de  fu-ion$ 
ou  de  traités  avec  d'autres  compagnies ,  d'augmeoia* 
tion  da  Itanda  aaetal, ne  panvent  être  prises qna  dans 
une  assemblée  convoquée  spécialement  à  cet  effet  et 
ddmeul  avertie  de  l'objet  i  mettre  en  déliberaluui,  se- 
lon le  mode  prescrit  par  l'art.  47,  et  réunissant  ao 
moins  la  moitié  des  action»  émises,  et  à  la  majorité  dm 
dcu  liera  des  vciz  des  mambrea  présents  an  noaUire 
de  trente  au  moins. 

Dans  le  cas  où  ,  .•>ur  une  première  cou>ocatiou,  les 
uclioniiairos  ne  reniplii aient  pas  Icâ  conditions  impo- 
sées par  le  paragraphe  qui  précède  pour  la  validité  daa 
upératlona  de  raaeembléa  générale,  il  aara  pmaédé  * 
une  dftixiémr  convocation,  conforméBMnt  aux  prec- 
criplioua  de  l'art.  47. 

Les  délibérations  de  l'assemblée  générale,  réunie  eu 
vertu  de  cette  dernière  dispoeitioo,  aérant  valables, 
pourvu  que  les  aetionnniKe  préaanla  aeiantau  MNnbrc 
de  tingt  et  un  et  représculeat  un  moina  la  ainqolénM 

des  acliuiiit  euiisca. 

AxT.  56.  Les  délibérations  de  l'ossemblée,  prises 
conformément  aux  statuts,  obligent  tons  lea  aeiion- 
naim,  mémeabsenlf  on  dissidents. 

Aar.  ">T .  l'Mv^  ^  ni  . m^iiaiées  par  des  pro».ès-»cr- 
luHix  iii.-<enL»  sur  un  ri-}:i>lrc  spécial  et  si^U«;d  |Mr  tous 
les  membres  rotn|io6aul  le  bureau. 

Aar.  118.  La  juslifloation  à  foirr,  vis-à-vis  dee  tiers, 
des  délibérations  de  raascmbléi',  rcsulla  descopica  ou 
«■xirniis  conforme»  ceTliflé»  parlons  les  membres  com- 
|ioMDt  le  bureau. 
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A«T.  '69.  L'assi-mhlé«  généraie  peut  Imiltlmr  èM  ; 
conimi»jiaire<,  soit  leni|K>riiire8,  soil  permanents. 

bans  ce  cas,  ces  eummisiMiire!»,  suit  individuellement, 
><oil  à  plusii  iir» ,  onl  le  droit  ilc  contrôle  et  d'investi- 
gatioD  »ur  toutes  lesalTiiiret  et  opératiousde  la  société. 
Ils  MBt  MMtamuit  appelé!  à  «nniiiMr  le  eeaiple  «t  le 
triionnvnnt  la  pré««iitaiioiideees  docoaieiilsàraMeia- 
blée  générale. 

Ib  font  rapport  à  celte  dernière  tant  de  rexamen 
Uc«  complet  et  d«  bilao  que  de  Tcxercice  de  J««r  «ur» 
vetHenee. 

L'jib.!-rml>lte  {irm-r  ilc  fixe  elIt- -rin  tin  Itun  4m1u- 
aaeiilji  et,  s'il  y  a  lieu,  leur  cuuliunneiueut. 

ti«  fouvernement  a  aussi  la  faeallé  de  oonmer  un 
on  pltisieiiro  commissaires  spéciaux,  soit  temporaires, 
soit  permanent»,  pour  prendre  cotuuu»saace  des  af- 
Ihiree  de  le  wonM  «L  «imeiUcr  TeiéeatloB  dea  ataïuu. 

BILAN.  —  KirAnTTTtOlt  DU  BÉTIÉPICBS. 

Aar.  (iO.  Le»  compte»  et  le  bilan  de  la  société  seront 
diabii*  chaque  année  au  31  détembrc  et  il  sera  tenu 
compte  de  la  déprccLiliuri  tHcnturlIc  ilu  l'uxuir  sucial. 
Ils  seront  soumis  a  ru»»erabice  i^eucralc  de»  action- 
naires dans  sa  réOBioii  du  Mil  d'evril,  ^nti  qo'il  est 
dit  à  i'ert.  9i. 

Le  btlee  de  le  toetéié,  efee  Iw  pièces  h  Tcppol,  sera 
déposé,  p(nd:int  les  tiiiii  juurs  qui  précéderont  et  les 
liuit  jours  qui  suivront  i'tt!>.<«embléo  générale,  au  siège 
de  Itt  «oeiiéMtOA  les  actionnaires,  jusiifiani  de  cette  que» 
lild,  pnimal  co  prandre  iespectioB  sans  déplacement. 

Avis  de  ce  dépôt  sera  donné  dans  la  eonvocatlon  de 

Lue  copie  ccrtiliéc  du  bilan ,  du  compte  des  profils 
el  pertes  «iiisiqiMdes  rapports  de  TedaibisltMion  aen, 
dans  la  qninzaine  de  rapprolKiiion,  (mn^mise  att  mi* 
tiistre  ayuut  le  commerce  dans  bvn  uttribuiiouj». 

Aar.  (il.  Les  produits  de  Tentreprise  serviront  d'a- 
bord àaeipiitter  les  dépenses  d'entretien  et  d'exploitu- 
lien  da  dîwin ,  Isa  frais  d'admtaialretioii  el  géBérale» 
ment  toutes  l^^  i  h  ^  'oeiales,  notamment  le  service 
des  intérêts  el  ri«morii»»cment  des  obligations  créées 
per  la  société  en  conformilé  de  Tari.  6. 

Abt.  63.  Sur  l'excédant  des  produits,  après  le  (taye- 
■leat  des  charges  détaillées  en  l'arlide  précédent,  il  est 
prélevé  chaque  aoiu  r  : 

1"  Vue  retcnae  destinée  k  constituer  cl  k  compléter 
an  fSHide  de  réserve  exelosiveneot  desliaé  k  Mibveair 
aux  pertes  imprévues. 

Celle  retenue  ne  pourra  être  inférieuro  à  dix  pour 
cent  de  rexcédniil  ^le»  j>ru<luil8.  Quand  la  réserve  aura 
atlciol  345,000  frênes  «  le  prélèvement  poom  être 
rédait  oo  suspendu. 

II  reprendra  son  cours  aussitôt  quL'  <ion  foad*  de  ré- 
serve sera  descendu  au-dessous  de  ce  chiUre. 

Une  releme  destinée  à  constituer  on  fcnds  d*a- 
mortissemenl  et  calculée  de  telle  sorte  que  Ir  montant 
du  capital  social  soit  complètement  amorti  puiduiu  iu 
durée  de  la  concession. 

L'amortissement  doit  s'opércf  à  mison  de  KOO  (ruaea 
par  action.  Après  ces  prélèvemenls,  lesorplm  des  pro- 
«Iuil5  '  t  ri  ;hii  tl  1  titre  ilo  di\iilcndc  entre  toutes  les 
uc<ion>  i^li^^till(-lc^lrul  el  à  raison  d'un  trois  mille  huit 
C4'iiti4  me  pour  chaque  action. 

Toutefois,  lorsqu'il  aura  été  eltrilnié  A  chaque  «c- 


tion  une  somme  totale  de  25  francs,  il  est,  enr  le  Mif^ 

plus  des  produits,  fait  disiraclion  de  dix  |>our  cent  qui 
^Front  répartis  par  le  conseil  d'adminij>traliun  entre  les 
«'iii|iluyé->  (le  la  i-unipa^niL-  en  pro|>urtion  de->  tmilc- 
weuls  ou  è  raison  des  services  d'aprèsles  bases  arrêtées 
pcr  ressemblée  g^rale. 
Ajit.  63.  r<  [  nv  riiiDi  di-'i  inttVôts  el  dlvideudee  M 

fait  chez  h>  I  i[i  j  u  rs  ilu  l.t  aot-'iéte. 

Tous  iult-rt't'.  cl  ilividendi's  qui  n'ont  pas  été  luuctics 
à  l'expiration  de  cinq  années  après  l'toeque  de  leur 
payement,  sont  prescrits  au  bénéfice  de  la  soeîélé. 

Art.  (>i.  I.a  forme  de  l'nmorlisseiiir-ni  des  actions 
sera  uttérieuremeat  lixée  par  l'assemblée  géntirale  sur 
lu  prepeeitioa  du  eonecU  d'administration. 

MODtPICATIO.NS  AIX  MATl'TS.  —  LiytlDATIO.X. 

Aar.  65.  L'assemblée  générale  peut  aussi ,  sur  Tini- 
tiativedn  conaeil  d*Mlmitttsiretioii,  eu  A  la  demande  du 

<lix  aclionuaires  au  moins  ,  ou  de  dcti\  r  i  rnruisKalref  i 
a  il  en  est  institué,  et  sauf  i'approbuiiuu  du  goover> 
ncmcni,  apporter  nus  préaentostaluli  lea  mudiflealbua 
reoonauM  utiles. 

Aar.  66.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société ,  ras- 
semblée générale,  >ur  la  |)ru|>osiliuii  du  conseil  tt'utl- 
minisiralion ,  deteraitucm  le  luude  de  li()uidatioa  à 
suivre  et  nommera  les  liquidateurs. 

Art.  (i7.  A  l'expiration  de  la  concession,  les  sommes 
existant  dans  la  caisse  de  la  société  et  les  valeurs  pro- 
venant de  la  liquidation  serviront,  a\ant  toute  i'e|>  irli- 

lioo  aux  aelioooaireSt  k  mettre  le  cbeniiu  eu  étal  d'être 
livré  an  gouvememeut  dana  les  eandilions  déterminées 

par  le  rallier  lia  cliargesdela  concession. 

Anr.  M.  La  su<:ielc  ne  sera  constituée  déliniliveuicut 
et  irrévoeablemcnt  qu'à  dater  du  jour  auquel  un  acte 
d'adhésion ,  de  lu  part  de  toutes  les  personnes  iniéree- 
sées  dans  Tenlrcprise,  aura  constaté  la  réunion  du  ca- 
pital flxé  par  l'an.  lî. 

Li»  comparants  sont  lontefois  engages  sous  la  con- 
dition ici  prévue  et  ils  ne  seront  déliée  les  uns  enveiu 
les  autres  que  pour  autant  que  le  cai)ital  ne  se  trouve- 
rait pu>>  Xuriud  lijLan  le  dclai  d  un  moi^  ,  ù  partir  de  ce 
jour. 

L'acte  d'adbésioa  fera  an  seul  et  même  tout  avec  le 
présent  acte  eonstitutif. 

Art.  C>^.  Tous  pouvoirs  sonldonné.';  h  M.  le  prinec  de 
Chimay  ,  en  sa  qualité  de  président  du  coua.eil  d'admi- 
nislratioo  ou  au  membre  délégué  par  lui ,  d'ucquieseer 
&  toutes  modifications  qui  pourraient  être  requises  par 
le  gouvernemenL 


65.  —  CoBiPAanii:  bu  chemin  on  riiK  Hai- 
ITADT  ET  FLAHSiisa.  —  Statuts  :  acte  de:> 
li  juiUet  et  29  décembre  approuves  par 
arrêté  royal  du  5  jaii?ier  19IS7  {ilonit.f  7  jaaviar 
IM7)(1). 

CBAPim  PMWEII. 

éTitBt4BMiintT,  «rift&Tioaa  m  u  «uaiti.  —  mil, 
•itei  iT  Duait* 

Art.  Il  est  formé  entre  les  comparant  et  les 
propriétaires  de  toutes  les  aciioos  ci^pris  créées,  sauf 


(t)  ■>  MmbvMMsnoéilMliaataïadétllraBMil  été  apMrtéM 
è  l^leén  té  JwitletItM.  «aaaafwiuiléé*  l'krUala  99,  par  raeto 


4*  ZtéSMMhra  ■«ivaaI.Ces  atséilsatiMM  «I  aUilHaas  «et  été 
itrfsoéaMsséaasls  lasie  ai  éwi. 
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t  a|>|ii-ubaùou  liu  guuvcrn«inenl,  uoe  société  unon.voïc 
ayant  pour  objet  :  i«  rexécutiun  et  l'cxpluitaliou  des 
cbcmiiu  tk)  fer  ik  âaioMîliulaiii  à  Audcoarda  par 
Lmm  et  ftenaix,  d«  Stiot-fibitlain  à  Toorati  par  Pi» 
ruwt'Iz  t'I  (Ir  Sniol-Ghiblain  ù  Aih  ,  tels  qu'iU  ont  t^lé 
uccordiit  ca  strlu  «le  la  loi  du  "ifi  uiui  t85(>,  reiircrniée 
dans  le  Moniteur  belge  du  3  juin  dernier,  et  par  rurrélé 
royal  du  30  août  ië3<î,  publié  par  le  MntUvr  bttf«t 
le  i  septembre  suivant  (I). 

l.'ji  liiil  ^1'  tioIl^t•lde$ obligations,  raelièvement 
et  Texploitaliou  du  cbeaiia  de  fer  d'Audenai-do  vers 
Gand,  eooeédidéfiailivemeiii  par  arrêté  royal,  endate 
.!u  '27  oc-iubre  I89S,  cA  fwttt  d'une  loi  da  SO  décan- 
l>ru  iHa  1  (i). 

Art.  i.  La  tociélé  peut  construire  ou  exploiter  d'au- 
tres lignes  on  eaubranebemeiUs  de  ebenias  de  fer,  doot 
die  obtiendrait  ta  conccssioit  on  qu'elle  acquerrait. 

EIIo  pi  iit  i-('(!tT  I  II  tout  ou  en  [lartio  Tt-xploiiation 
laul  des  trois  lignes  qui  tout  i'objei  du  présent  acte 
que  des  lignes  et  embraucbcments  dont  elle  deviendrait 
ultérieurement  propriétatre*  ou  ea  luire  l'apporl  dam 
une  MKÏété  nouvelle. 

Toute  convention  «If  re>>ioii  o\i  iriiii|HM  l  chiil  i^irc 
ralibée  par  l'asiiciiiblée  générale  des  actionnaires,  con- 
voquai oeC  effet  selon  le  OHMie  prescrit  par  Tartiele  54 
fi-apr*»  et  dûment  avertie  d<>  l'objet  h  mettre  en  iiâU- 
beruliun.  Celle  convention  ne  rctt;\ru  sou  effet  qu  aprè* 
•voir  été  approuvée  par  le  gouvernement. 

Aat.  3.  Sont  fonnelleaieatioterdiU  toute*  opérations, 
tout  eonncree  qui  ne  se  lieraient  pas  inmédiaieflMnt 
à  I"ul>jct  de  la  société  tel  qu'il  e^.t  il< '(ini  ci-de>>Uh,  ainsi 
que  tout  achat  ou  conscrvaiioit  d'imuieubles  qui  ne  se- 
raient pas  nécessaires  à  Tentreprise  et  loulo  émission 
de  banknotcs,  billets  de  eai«s«  ou  de  toutes  antres  va- 
leurs ou  papiers  de  la  même  nature  que  celles  qui  sont 
laites  par  k>  liiuniues  autorisées. 

Akt.  4.  La  société  prend  la  dénomination  de  Coai- 
ftasnit  éu  ehtmim  éc  fer  Mthtata  ef  Ftanânt, 

Aar.  S.  Usiége  elle  iMeliuduUiosiélé  sont  éta- 
blis à  Bruxelles. 

Art.  6.  La  société  prend  cours  à  dater  de  Pantori- 
salion  royale  i  sa  durée  sera  la  méoM  que  eeUe  de  la 
concession,  e*est-iwl{re  de  qonire-Tingi-diz  ans  qui 
commenceront  ù  euni|)ler  i!u  jottrdola  BÎM  an  tKpIôi- 
latiou  de  toutes  les  lignes. 

U  aoeiélé  panl  dira  dbaoule  k  Tépoquo  oà  le  goa- 


(Il  LVrlicli!  21  du  oahiar  4Mcliar|{ri  anocxd  à  l*br»AU  rojral 
JnWMÛl  I(tj4>,  |iorle  qHalaBoheniini  di*  rrr<laivaQt4lr»  livre* 
•  raspluiUlioD  dan*  In  Iroii  au*  d«  la  dalo 4«  C^friM  SWyala^ 
•itrdaal  la  ooaor»*ioo  drfinilivg.  Ledil  attêté  »  été  foUétutt  4^ 

TBinbre  IS >6  (  Wniiif .,  4  janvir-r  IS',7  . 

\  'l  l  a  cuiK  oiMon  du  chmiiii  Ar  U:r  irAnHciiiirili-  vrru  <i*nd  a 
1  Ir  (jiir  cm  rUu.i**  «<  coudiiiutia  il«  la  oonventioa  et  du  cakiar 

■.\r*  t  lin  r.'ci .  l'n  ij  ti  t  r  i]  ii 

Aux  tcriiiF*  de  Tarlicl''  -  '!<:  U  coBvcnlion,  1<-  {^orjvrrrx  nirDl 
itarandi  pondant  un  trrme  éa  cioijuanle  an»,  a  dater  du  jaur  de 
U  niiitf  eu  riploitalioa«  lin  Diiniuium  de  produit  nvlatinurl  de 
72,U(HJ  (r.  UaA*  le  eaa  oà  la  diScrenco  mira  loa  rocaUet  brute* 
•t  Ica  4e|Mat«a  |wé*«it«nii  unbénèJiM  dt  p'tua  d»7  p.  a.  du  ea- 
yilal  adnia  prar  le»  frai*  ée  goiNtvttolise*  l^ieaiaddant  m  Mmit 
«onidaaa  Iot  oaitsM  dit  trd*»rtè  CMOurfaM*  émmamm  paydet 
ItrâdaMl  Im  anném  •■térieura»»  *  tilra  da  (araalia  d*iBtérél. 

L'arliol»  SO  du  wahiar  dm  «Ikargaa  réaarv*  au  ^«Mivoriieinent 
la  facttlie  de  raelMler  !•  «liaMia  de  fer,  aprét  qu'il  aura  vie  kx- 
(ilnilc  prudanl  «ingl  an«,  aul  condition*  «uivanlr*  :  on  calculera 
11!  rcvriiu  net  de*  *cpl  dui  tiiere*  annoir»  d'es|ili>italion,  ou  en  re- 
iiMriclirra  rctui  de*  deux  aiiu**e4  le*  iiiuiii»  fsvorablpn  cl  I» 
iMuyenne  du  revenu  de*  cinq  annri  f  ijin  ron  ronl  npn  ii  .  i- rr- 
Irant-liciucnt  *era  €apil*l)«é<^  a  raixiu  de  j  p.  c,  et  ua  ajoutera 
une  prime  de  |j  p.  c. 

I.'vxpluilaliuo  de  re  irtici»  ii  j  <  nituii.  iii  i  Ir  juru  tK57  ;  la 
prrniiore  voir  «eulriiicnl  eal  i-  >di  lt>ii|;uc>>r  i;ai  de  IH  kiloin, 
ZM  racire*  i  il  cat  raccorde  au  chemia  de  1er  de  l'ttal ,  à  la  >la- 


vornemcnt  userait  de  la  Ikcnilë  da  mchat  qoi  lut  est 
réservée  pur  Tart  70  dn  eahiar  dus  durgas. 

CHAPITIIK  II 
FONDS  SOaU.,  ACTIORS,  OBLIGATIORS. 

Akt.  7.  Le  fonds  aoeiul  m  mnpoifl  : 

I*  De  cinquante-deux  mille  aetioui  de  560  fnuKs 

cbacuiie,  enticmble  ï<i  millif>n>  île  Trancs  ; 

S*  lie  quarautc-sepl  mille  cinq  cent  quatre-vingt-six 
obliiations  de  500  franeschaenae,  rapportant  un  inté- 
rêt annuel  (le  lîî  franr«,  émises  nti  tntix  de  !i90  franc? 
et  piuduisanl  en  euiisscqueucu  en>ciublc  13  uiUIiuua 
800,0UO  francs. 

Le  toot  donnant  un  capital  de  39  milliou  §00*000 
Francs  (S). 

Art.  K.  Le  f  i  i  iT  ii>  it  être  augmenté  pour  la 
construction  îles  eiiilMMiiclieiiients  et  proloogemcnts 
que  la  t>ociété  ii  Eu  i\ict]lté  d'entreprendre,  ou  ponr  Tne- 
qoisition  cl  Teiploilation  d'autres  lignes. 

Cette  augmentation  du  capital  social  a  Heu,  soit  par 
lie  nouvelles  einissiuiH  d'actions  ou  ohlii^atiiins  de 
500  francs  cbacuue  au  moiiw ,  aoit  par  des  emprunts 
en  vertu  d^nne  délibération  du  conseil  d^idministra» 
lien,  approuvée  par  ra*i>em!)li^e  péiiér-.iJr  ile.«  arlion- 
uaires,  h)>écialement  convoquée  à  cet  effet  avec  men- 
tion de  l'objet  à  mettre  en  délibération,  et  eonstilnée 
comme  il  est  dit  à  Tariiele  40  ei-après. 

Tonte  nouvelle  émission  dHietions  on  d*oMigatiaiis, 
le  lieu,  le  mode  et  les  ^l)llllilio^^  il(  . ■  i -i  ment,  sont 
réglés  par  les  soiu^  ilii  ronsril  il'aciiiiiuii>(ruUuu,  d'a- 
près les ddeisimiS de  raissemljlee  j:t:-neriile. 

Toute  augmenlalion  du  capital,  au  moyen  d'une  émis- 
sion d'actions  ou  d'obligations,  est  soumise  k  l'appro- 
I   iialiuii  ilti  ^'ouviTiieiueiit. 

Aar.  9.  Les  actions  sont  au  porteur  ;  sor  le  montant 
des  actions,  trois  dixIêoMt  swii  immédiaicment  olgi- 
blcs  lors  de  la  souscription,  les  autres  dinièincs  sont 
exigibles  un  mois  apr«s  Tappel  qui  en  est  («il  p:ir  le 
conseil  «radmiaiitralion  au  moyen  d'un  avi$  inséré 
trente  Jonm  an  moins  d'avance  dans  le  Jfonslrur  éellfe 
et  dans  deux  des  principaux  joumanx  quotidiens  de 
Bruxelles  et  de  l'uris.  Contre  le  versement  des  Imis  pre- 
miers dixièmes,  il  c»t  délivré  aux  souscripteurs  des 
lilrw  proviaoiias  nu  parleur. 


lion  d«  U  PiMla,  SO  kil.  da  Oaad.  Latoeav*»  (wHadmia  t  eir- 
vuler  aur  le*  eliemiiii  da  far  da  PICtStlif«q«''S  la  aUlioo  da  Cand. 

H.  Quoilin  (J.  H.),  aeerôlaira g^iiàn)  au  ïamiclira d«a  ittaaa 
cet,  a  cte  nomme  coiiimiai«irodUff»U«ant«MM«l  A  iVNiHdaaai» 

reiller  et  contrdler  le*  rc«elte«  cl  dcpeox:*  relative*  à  vt  •:beia>n. 
Il  exerce  ne*  fonriion*  coiijninlrmrnl  avec  U.  £;>  Vliull,  dircv- 
letir  au  minittvre  di-»  fr«vïiut  ptiditc».  rlmcj'é  An  !•  •«rTritltoec 
daaabciiiin*  da  frr  (-hhlc  .!<•«.  :  i/onw..  'i^'* is>>.;. 

La  €oinp*:^nir  tlii  <  liririm  di-  Irr  ir  \u.ir»ii4l  J.-  \  -.-i*  Gmiiw!.  4t>ai 
le*  *tal*ilt  ÏIV.H4I1I  «II'  it|>;ii  iiiiN  r.  jKir  ^rii'ir  rn^.i  14  juillet 
IH54  (  Monif. .  21  juillet  ibà4 >,  a  élu  4ecUrc«^  di«»iiulr  p»r  rrsniii- 
lion  de  ra«*enil>ler  oenérale  d«*  aciionnaire*  delà  Compagnie  du 
uiioutio  dn  (er  Itainaut  et  Flandre*,  en  date  du  H  uuvewbrtf  liiâl. 

|S)  La  rapport  du  miiNil  d*adiHmisl ration,  i«  è  l'a*a«<nbloe 
nérat*  mi  raordÎMirv  daa  saliMiMirM  d«  U  nav^mbr*  tSSUf  eaa- 
*taiait  «onuaa  mil  ta  aHvatioa  du  napiial,  4  oalladalB  t 

•1i*,40ft  Mlian  foasarilaa,  sur  IcsfMUas  Itaia  djaiioMa  avwaal 
èle  vrrM?»  ; 

881  noiiunt  anr  ItaquiHaa 75  IraiM»  avatoM  eléTrr*r*  ; 

i2,<MW  actinu*  *ouuriiM|iarlaaanlrapiMMi*r*  (Vo*.  art.  33). 

La  ««r*euieut  de*  trui*  dimiàiMa  au*  laaaatiaot 
touti'rile*  aTail  pnidwl.    ...•».«.    (r.  4fii&^U^ 

4,SUI  oblinlHHM  étaiesl  étal  ses  aC  ««aiciil 
produit  g  1,188,1» 

Total.    .  fr.  6^JMI» 

I.  n  5  dce(>n<  Ifc  r  l^'iT  .  !>■  i  onx'il  ■{  aliiiiii  i<i  >  nlinn  delà  oaMpa— 
gnit  a  fait  uo  app«l  de  fond* de  M>  Ir.  par  action. 
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Lcê  titres  dôfioilifs  seront  délivrée  uu  moment  du 
dernier  versement. 

Art.  10.  Le-  :ii-iinn«  seront  oumiVolécs  de  an  à  cin- 
quante-deux mille  t-l  revêtues  de  la  signature  du  direc- 
teur Rëndnil  et  de  deux  odminUlnlMft.  Elles  porte- 
ront le  timbre  ds  la  compagnie. 

Art.  <I.  Tout  aetioDiiair*  peut  dépoaer  sea  titres 
dans  la  cnis  -  f  -  la  soeiélé  «t  védaBWr  «H  4dMllg»  un 
récépissé  munin  ilif. 

Lecon»(-il  <i  .i>Iaiini9iration  rAgle  In  forme  dearécé- 
plaaéa  e(  Ica  frais  aaxqaels  l«  dépAI  peut  douBcr  Itan» 
M  profit  de  la  compagnie. 

(ieux-ci  sont  inscrits  sur  les  i  rri  pi  -  . 

Ami.  ii.  Chaque  action  donne  droit  à  une  part  pro- 
portionnelle dan!»  la  propriété  <fo  Poclir  aocial  et  daoa 
le  p.nrfiipr  <Ie>  tn-nrfii  t's. 

AiiT.  13.  Toute  urtiiui  est  iiuUvisibIc;  là  société  ne 
reroniiiiit  qu'un  propriétaire  \wnr  une  action. 

Â«T.  14.  Leadroita  et  oMi^'nlioiH  a!i;)<-Iu^  h  Faction 
avivent  le  litre  dana  qncl(|(U's  nmins  iprii  pns«e;  la 
powession  d'une  action  rmiinrir  ih-  iilcin  ilri)il  adhé- 
sion  aux  statuts  de  la  société  et  aux  décisions  de  l'aa- 
aenblée  générale,  prlaee  en  eoaftmBité  des  «tatais. 

AiiT.  ir>.  l  is  lii^rititT^  011  créancier:  irun  arlionn.iîre 
ne  pcuveut,  &ous  quelque  prétexte  que  ce  î^oit,  provo- 
quer l'apposition  des  scelles  sar  les  biens  et  valeurs  de 
la  société  t  en  demander  le  partage  ou  la  UcUttios,  ni 
a^taMBiflcar  en  aaenoe  manière  dans  ton  admf  abtmtlon  t 
iK  M  ïiv'-nt,  pour  l'exercirc  ite  leurs  droits,  s'en  rap- 
porter iiux  inventairea  sociaux  et  ans  délibérations  de 
rassemblée  générale. 

Aar.  16.  Le  montant  dea  arllons  est  payable  In 
calaae  dea  banqoiers  de  la  société  désignés  par  le  con- 
seil d'adniaiaintimi  d«  cobbob  accord  «vee  l«<  com- 
aMaaairea. 

Aar.  17.  La  eesiloii  des  titres  praviseiia*  penl  avoir 

lien  Aè<i  que  trente  pour  cent  sont  versés.  Bile  S*Opère 
par  la  bimple  transmission  du  titre. 

Les  payements  sneeesairs  sont  înscrilafarlss  titres 
provisoires,  et,  aa  moaient  da  dernier  pefenient,  la 
Ibnilledes  eonpons  de  dividende  est  délivrée  avee  fae» 
tion. 

Aar.  18.  Tonte  somme  dont  le  payement  est  retardé 
porta  Intérêt  da  plein  dr^t  en  ftivanr  da  la  société  à 
raiaon  de  cinq  poar  cent  par  an  &  compter  du  jour  de 
raxigibilité.  sans  mise  en  demeorcoo  sommniion  qdcl- 
compie. 

Aav.  19.  A  défaut  de  Tcrscmcnts  à  l'échéance,  les 
nonéros  dee  titm  an  reiaid  sont,  ft  denx  rtprtoca.  pu- 
bliés  comme  ddMUanlSy  dsos  le»  Jonraanx  dds^piès 

dans  1  nrliclc  S8. 

Quinze  joors  après  ladenxIABapaMication,  la  corn- 
pafnie  a  le  droit  de  faire  proeédar  A  la  vente  des  ti- 
tres, è  la  beorte  de  Broxelies ,  par  le  ministère  d'un 
agent  de  change. 

Cette  vente  peal  être  opérée  en  masse  ou  en  détail, 
soit  le  méoM  joar,  soit  à  dee  époques  soeressivrs,  sans 
mise  en  demeure  et  snnç  nncnnf  fnnti'dilu  judiciaire. 

Les  litres  ainsi  vendu:»  deviendront  nuls  de  plein 
riroil  ;  il  en  est  délivré  de  nonvasm  aoH  les  mêmes 
nuraéniaaoa  aoqaémirs. 

Les  numéros  des  titres  déebos  sont  publiés  dans  les 
journaux  menlionm'-.  h  l'article  0. 

Tout  titre  qui  ne  porte  pas  mention  régulière  du 
payement  des  versements  exigibles  «SSe  d*ètre  négn- 
dablc  H  rr}:nrfl  de  la  oompagaic. 

Le  |iri\  firovennnt  de  la  vente,  déduction  faite  des 
frais,  .Tpparticril  ;(  la  coii  i'  Kiiii*  cl  «.'imjiiile,  dans  les 
termes  de  droit,  sar  ce  qui  lui  est  dil  par  ractionnaire 


exproprié,  qui  pi-olili-  de  l'excédant  s'il  en  existe. 

Le  présent  arti'-li-  sci  a  reprodnit  sar  les  littres. 

Art.  20,  Les  actionnaires  ne  sont  engag<'<;  qitr  jti«- 
qii'h  concurrence  du  cnpital  de  chaque  action  ;  .lu  dulù, 
lont  appol  de  fonds  est  interdit. 

Aar.  21.  Les  obligations  sont  au  porteur;  mais,  jus- 
qu'à l'entier  payement  de  leur  capital ,  il  sera  délivré 
aux  souscripteurs  des  rrrli(ir;ils  provisoires. 

Les  obligations  mni  (-(ni»t;s  à  290  francs,  comme  il 
est  dit  k  fariicle  7,  et  sont  payables  ans  termes  liséa 
par  la  iMmseil  d^admini^ttration. 

Tant  soDseriptcor  on  propriétaire  d*one  obligation 
peut  la  libérer  par  antii ip.iiion. 

Le«  disposiliona  des  articles  10, 13,  lé,  15,  16,  17, 
18  et  Iftdes  présent*  slattits  sont  applicables  anxdrfl- 
galinnf:. 

La  (i-^siuii  des  obligations  s'opère  par  la  simple 
transmission  du  titre. 

A  datant  de  venemeals  aux  époqne*  déterminées. 
Pinlérèt  est  dA  ponr  ebatfne  Jour  de  retard  k  rainon  de 

cinq  pour  cent  par  an.  i.a  .sm  it-t»'  prut  faire  vrti  Ir.^ 
pour  le  compte  des  retardataires ,  les  obligalluo»  en 
snaffrance.  La  forme  do  oetto  vente  sera  eella  prescrite 
par  riirliclc  19. 

L'imputation  du  prix  It  provenir  de  la  vente,  après 

déduction  des  frai'*  rl  des  intérêts  dus,  i'opiTtTa  on 

commen^nt  par  les  versements  les  plus  anciennement 
algiblcs  1  le  déflcit  sera  à  la  ehaiï|a  des  obligéa  ans 
vpr«pmrnt^.  L'excédant  du  prix  de  vente,  s'il  y  en  a, 
apparlicitdra  aux  retardataires. 

Le  présent  article  et  l'article  19  qoî  précède  feront 
reproduits  sur  les  obligations. 

Aav.  9t.  Les  obligations  seront  remboartéee  an  taux 
nominal  de  iiOf)  francs  cliam ne  par  un  tii  i^r  au  sort 
I  dans  l'espace  de  quatre-vingt-six  ua^,  suivant  le  ta- 
bleau d'amortissement  el-anoexé  (1). 
I  Le  premier  rembonrsement  aura  lieu  ù  la  fin  de  la 
troisième  année  d'exploitation  des  chemins  de  fer.  La 
sociélé  consacrera  nnnui'llcnK'Ml  tiuc  somme  délcrminn; 
pour  le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  dcê 
obligations  jusqu'à  parfilit  remboorscment. 

Art.  23  Les  comparants,  èsdits  noms  rt  qualités, 
souscrivent  chacun  pour  mille  actions,  sait  au  tulal  six 
mille  actions. 

Ils  déclarent  ooe  boit  mille  actions  sont  souscrites, 
savt^  :  (  Soit  h  liste  des  sonseripteurs  I  ees  hnît  milla 
arfions). 

[  Vingt-aix  mille  actions  seront  oITertes  au  public. 
Quant  ans  dooze  mille  actions  de  surplus,  elles  se- 
ront souscrites  par  MM.  Maertcos,  De&signy  et  Lamie- 
Muray,  comme  condition  de  la  faculté  qu'ils  se  résrr- 
vpiil  cl  dont  il  sera  parle  à  l'arlirle  relalivcnienl  à 
la  livraison,  en  complet  état  d'achèvement,  des  trois 
lignes,  dans  las  termes  et  an  danses  qui  seront  relatés 
plus  loin  et  dans  le  projet  de  devis  et  ennditinn^ annexé 
aux  présentes  sub  littéra  A.  Dan$  le  cas  où  .VL\i.  Uaer- 
lens,  [)«ssigny  et  Lamie-Muray  ne  feraient  pas  usage 
de  la  facolté  dont  il  vient  d'être  fait  mention,  ils  s'en- 
gagent néanneins  I  prendre  las  doue  mille  actions 
snsdilat* 

CHAPITRE  III. 
nt  L'Arroav  bm  sociAtA.  —  nu  naoïis  oss 

Aav.  il.  MM.  Maertens,  Dessigny  et  Lsmie-Mnrajr. 


{I)  Suit  la  mcnlion  <!•  IVnrrgi,trrm«nt  dudil  latrtasfl. C*  ta« 
{  btpau  eti  Joint  A  ctiaqne  obligation.  l.'amorliitciMBl  ■  Ucii, 
<  d^annéa  en  aiui«a,  *  parUr  du  l<r  janvier  188X 
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troit  de*  comparanU  d^nomim^s  ]t\u»  haut ,  H|t|H>i  teat 
à  la  MCiélé  muiiiyniu  rrét-r  parle  prissent  nclc  : 

{o  Tons  lesdroiu  de  conre»Rion  sur  les  chemin*  de 
fer  de  Sainl-Ghisltlii  à  Audenarde  par  Leiiie  rl  Renais, 
de  Sailli  filiislain  i>  liiiirrini  ji;ir  l'friiwpl^  cl  t\v  Saint- 
GbUUin  à  Alh,  qui  leur  apparticuneni,  pendant  loule 
!■  durée  de  h  eolMenîoB,  eonfoménent  m  cahier  dei 
charppK  nnnr\<'  à  la  loi  du  28  mai  do  î.i  pn-sf  nii  in- 
née I85ti,  l'enfermée  dons  le  MonUtHr  lirlt/e  «lu  3  juui 
dernier,  cl  &  Tarrèlé  myat  dit  30  .loùC  I8S6»  poblM 
(nr  le  Monitewr  betge  le  i  Mplembre  suivant. 

5*  La  préférence  qnî  cil  aecordAe  par  ledit  eahier 

des  r1i:irpcs,  d'obtenir  la  rntii  ('>'--Ioii  (l"riiiliiaiirlicniciil-ï 
pari.ml  diudiu  cbcmios  de  fer  ou  venant  y  aboutir 
et  spécialenenl,  d*ttn  embraedtnDent  de  Pérawdt  è 
Condt'. 

Au  moven  de  eet  apport,  la  Koeiélé  se  Irnnve  «iihsli- 
lui**-  ihiiH  ioiK  les  ilroils  qui  n^«ullent  de  In  rorirt-soion, 
à  la  charge  par  elle  d'exécuter  toales  lea  clau»ec  et 
eenditione  et'notainmeiic  de  remboaraer  mx  oyaaU 
droit,  aprH  l'<)r<rompti«<>emeat  de  lian eUigetlonat  le 
cautionnement  qui  a  été  versé. 

Ait.  S5.  Poarprnt  et  oommeéqQtfaleBt  de lenr  ap- 
port, MM.  Miierlens,  Dessigny  et  Lamie-Moray  se  ré- 
servent la  faculté  dVxéculer  h  leurs  risques  et  fortune.*;, 
ou  de  concéder  à  des  tiers  tout  ce  qui  fait  Tolgel  du 
projet  de  devi*  ei  eondilion*  ci^iOBexé  rab  liliéra  A, 
signé  ne  nrieinr  par  les  eemperenis  cl  le  Mtairc,  por- 
tant la  mention  sutfMte  :  civq(islré  à  Braxciles,  le 
ti  juillet  I85ti,etc. 

En  faisant  usage  de  cette  factlld,  M.  Hurlens, 
Dessigny  et  Lamie-Muray  se  chargeront  notamment  : 

f  »  De  Pnrqnisitîon  des  propriétés  immobilières  né- 
cc-s.i'ins  i  rélablistcmciil  drs  (  hi  riiiiis  .le  fer  à  double 
voie,  stations  et  dépendances,  des  indemnités  de  lente 
nalnre  dues  i  des  tiers  pour  privilion  de  Jouiseaiwe, 
droits  réels  ou  nntrrv,  ^  propos  de rcxéenlieD  dce  ire- 
vaux  et  des  faits  y  relatifs. 

S»  De  lu  construction  complète  des  chemins  de  fer 
à  double  voie  snr  toat  le  ptreonnit  des  stations  et  dé- 
pendances, eonforméoient  anx  plans  et  projets  approu- 
\  n.ir  le  ii<'p:irlt'iiient  des  travaux  piiMirs.  Icriiics 
des  iirtit'lejt  H  et  ^ui vanta  du  cahier  des  charges  de  la 
concession  et  confoméawnt  eux  elevses  et  eondiliens 
dadit  cahier  des  charges. 

8*  De  Pnrhat  des  actions  et  obligations  du  chemin 
de  Ter  (rAinlcnanlc  vers  (!and,  acceptant  In  condition 
imposée  par  le  gouvernement  de  rendre  TElat  indemne 
de  la  garantie  dSm  iniiilaun  de  produit  mi  de  7t,000 
frnnrs  qu'il  t  mmrdéMix  caiM>enioninirM4e«cteiD* 
brancliemenl. 

i"  De  compléter  le  chemin  de  fer  d'Audenardc  vers 
Gand  par  one  seconde  voie  plaeée  sur  toale  son  élen- 
dne. 

5"  De  pourvoir  les  trois  ilioniins  de  fer  do  malrrirl 
flxe  et  routant  nécessaire  A  leur  exploitation ,  selon  le 
détail  indiqué  à  Pannoxe  A. 

fi  '  Des  frais  d'élnde,  de  rtTonn.iissancc  de  terrains 
et  autres  faits  antérieurement  à  la  cuncessiont-s'élcvant 
;i  la  •.oinim-  ilc  735,000  fmncs  ;  de  ceux  relatifs  ii  l'or- 
ganijuitioa  de  la  société  anonyme,  à  la  création  des  ac- 
tions et  des  obligalioBS,  à  lear  négoeiatioo ,  émission 
el  vcrsemrnf'5. 

7»  Des  frais  d'administrution  de  la  suriélé  ,  du  Inii- 
lement  des  employés  el  agents  de  celle-ci  jusqu'au  jour 
de  la  mise  en  exploilaiioo  complète  des  lignes,  époque 
k  laquelle  prendront  eonrs  les  quatre-vingt-dix  ans  de 
durée  de  la  concession. 

8»  Jusqu'à  ladite  époque ,  du  service  des  intérêts ,  & 


raison  de  S  pour  cent  l'an  sur  les  versements  successifs 
qui  seront  faits  sur  les  «etlona  cl  sor  les  obligations. 

Il  est  néanmoins  convenu  que  le  service  de  ces  inté- 
rêts ne  peol  avoir  lieu  pendant  plus  de  trois  années, 
terme  dans  lequel  les  lignes  cuiii()léics  doivent  être 
acbevces  et  livrées  A  rexploitatioa  sur  toute  leor  élen- 

90  EnQn  des  dépenses  de  toute  nature  qui .  ji]>qu^ 
ladite  époque, doivent  être  faites  pour  arriver  S  l'exécu- 
tion des  chai^  el  obllgitioM  altaebées  à  la  eBoeas- 
sioB. 

Les  eeneeesionMirce  seront  dédhargée  de  Icors  oMi- 

entions  ci-dessus  par  le  seul  fait  de  la  réception  dt  s 
lignes  par  le  gooveroeoaeul  et  de  leur  exploitation  par 
lasedélé. 

Anr.  2fi.  Par  contre,  MM.  Mnprlms ,  Dessigny  el 
Lamic-Muray  recevront  ù  forfait  ie  pro<luit  du  capital 
amM  de  39  millions  800,000  francs,  c'esi'è'dilPe  le 
prodoit  des  einquante^nx  mille  actions  émises  an  pair 
et  des  quarante^ept  mille  einq  cent  quatre-vingt-six 
obligations  émises  à  deux  cent  qnatr<  -viM^)-(!i\  r  ur-i. 

Ils  auront  également  droit  de  recevoir  et  de  perce- 
voir les  intérêts  des  fonds  publics  composant  le  eav» 
tionnement  fourni  en  exécution  de  Pnrt.  5  do  cahier 
des  charges,  les  intérêt»  pruduil;»  |mr  l'encaisse  prove- 
nant (les  verseiiioni.s  elTectués  sur  les  actions  et  obliga- 
tiooSf  le  produit  net,  pendant  le  délai  fixé  pour  r«eiiè- 
veaent  delà  lotalllé des  lignes ,  de  l'exploitation  par- 
tielle «Ifs  rr  ti.i;i  =  lie  chemin  deferqui  seraient  on^  r  ri  - 
avant  te  rommcnceuient  des  quatre-vingt-dix  ansd«  la 
concession,  et  enfin  toutes  les  rentré  iodépeodaalco 
du  capital  des  actions  et  obli^lions  acqnises  avant  qao 
Ira  quatre-vingt-dix  ans  susdits  prennent  eoars. 

TouN  r  il  .  Il  partir  de  l'expir-iiion  du  délai  dans  le- 
quel la  lolaiité  des  lignes  doit  être  ochevée ,  «aconc 
aeetlott  ne  oert  pim  esploilée  an  profll  des  entrepre- 
nenrs. 

Le-!  cxrédauis  de  terrains  pris  on  oreupés  par  la 
cnnsirnciion  de  la  ligne  et  de  ses  dépendances,  ainsi 
que  toutes  les  valeurs  mobilières  et  immobilières  ^ni 
ne  aéraient  pas  comprises  dens  la  réeeptfcn  déflttltlve 
à  faire  par  ITr.if ,  -1^  iih/niTi-nnt  i'_,ili'[i;.nnt  la  propriété 
des  trois  coneessKinnaires  .susnnmnie.'t  et  seront  rétro- 
cédés ou  réalisés  ft  leur  profit. 

Dans  le  cas  où  HM.  Maerteos,  Dessigny  et  Lamie- 
Muray  useraient  de  la  faculté  qui  leor  est  réservée  par 
l'artit  le  -Jj  des  [«résents  statuts,  les  versements  exigibles 
sor  les  douze  mille  actions  qu'ils  ont  souscrites  ainsi 
qu'il  est  dit  en  l'artiele  S3  einiesaoaa,  seront  t&eeîmi» 
au  moyen  d'une  rrtenne  de  quinze  pour  cent  qnc  la 
compagnie  fera  rliaque  muis  sur  le  mualaul  do»  burde- 
reaux  des  inivanx,  rnumiiares  et  approvisionnemcnla  à 
payer*  MU.  Maerteiis,  Dessigny  et  Lamie^un^  «»> 
ront  droit  de  retirer  Ice  aelfons  deoi  le*  versamcDls 
{  evi);IMes  auraient  été  ainsi  réalisés.  Ils  auront  égale- 
ment le  droit  de  retirer  tout  ou  partie  des  actions  sus 
dIfM ,  en  versant  dans  lo  caisse  de  la  compagnie  les 
sommes  exigibles  sur  celles  de  ces  aclioasdués  doaAilo 
voudraient  avoir  la  libre  disposition. 

Dans  le  cas  contrtiîre,  les  verscmcnls  sur  les  actions 
par  eux  souscrites  auront  lieu  comme  il  est  dit  à  l'nr^ 
tiele  9. 

\nr.  27.  Le  mode  et  le  terme  de  pnycme nt  des  soni- 
tuc:^  revenant  à  MM.  Maerlen«,  Dc^iguy  et  Lhiiuic-Mu- 
ray,  en  cas  d'aeceptation  des  uriiclcs  S5  et  26  qui  pré- 
cèdent, comme  anssi  toutes  les  conditions  régjhint  l'ae- 
compUssemeni  de  lenw  obligallons  étanlnetlcs  envcre 

j  lu  compagnie,  aotti  coMialéa  par  le  projet  de  dcvia  cl 

i  conditions. 
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CHAPlTaE  IV. 

M  t'âBMmmÂTlOlf  M  LA  MMlM. 

Anr.  SS.  La  sonélé  est  admiaisUé*  |Mr  «i  cflOfeil 
composé  de  oaie  membrefl. 
Le  eonwil  est  Msitté  dVin  direelenr  pénéral  qui  a 

voixconsullalivr'. 

Les  o|H-ra(iori^  de  ia  société  sont  âui'vetli<ies  (lar  cincj  j 
commissaires. 

Les  BdmiDistrateurs  cl  les  commissaires  Joaissent 
éts  éfflolaroentt  fixés  k  VutUH»  39  ei-aprè«. 

n<  sont  nonmés  et  révoealilea  par  VtÊueaSM»  gêné» 
raie. 

Deux  admiaislrateiirs  et  un  eonmissaire  sortent 

cfasique  année  au  31  dcccmhrr. 

Le  rcmplacemenl  est  fait  au  scrutin  par  l'.iNsrinljli  n 
générale. 

La  première  sortie  n'anre  liea  qo'aa  31  dticembrc 
de  la  teconde  année  qni  anivn  la  réception  des  lignes 
p)r  t«-  ^'oarernanient  et  leor  mise  en  exploilation  par 

la  socirCé. 

L*ordrede  sortie  eil  réf^é  pour  le  première  laie  par 

le  sort. 

Tout  membre  sortan  tf«t  n^èligibie. 

Kii  (•;»>  il<-  viv  iiice  «if  plu--  df  ilt  u\  ii<liuiD>slratetir«, 
le  coaseil  pourvoira  provÎMiremealau  remplacement, 
dVieeord  evee  les  eommîsealres. 

l'nssemblëe  générale,  lors  de  sa  première  rëanion, 
proeètle  àTélcction  déllnilîve. 

L'adminisiratcor  alosi  nommé  en  remplaceaeatd^an 
aolre,  achève  le  BMndatde  son  prédéceescar. 

Aar.  S9.  Le  conseil  «radminlstration  représente  la 
sœii-ié. 

Il  nomme  el  révor|ue  le  directeur  générai,  les  ingé- 
nieurs et  f;cuëralcmenl  tons  les  emptojréade  lasoelélé. 

11  fi\  -  li'iir  iKiMibri-,  leurs  traitements  et  allrîbnlions. 

Il  aiiturisc  totilc  vrntc  et  tout  achat  d'objets  mobi- 
liers. 

Il  aalorift''  tout  traité,  transaction  el  compromis, 
lente  levée  <1  oppositions  et  inscriptions  bfpothéeairea 

as  autres  avec  ou  >aii-i  pnyrmcnt. 

Il  rcnont  f  i  loiiic  uclion  n-soluUjire  cl  dispense  les 
eoosenralcur*  tl.  s  liy|Hithèques  de  prendre  toutes  in- 
scriptions d'oOice.  11  autorise  toute  action  judiciaire  au 
aom  de  te  société,  poorsnitM  et  diligence  do  directeur 
féDéral. 

li  autorise,  avec  rapprobation  de  l'assemblée  géné- 
nle.  tout  empmnt  aveeou  «mu  alitetatieii  bypotiiécaire 
et  toute  convention  avM  il*«alm  entreprises  de  ebe- 

mins  de  fer. 

Il  détermine  le  placement  des  fonds  disponibles  et 
antorise  tous  retraitii  de  fonds  et  tons  transferts  de 
rentre  et  •liénations  des  valeors  appartenant  à  la  so- 
ciété. 

Il  fixe  on  raodilic  les  tarifs  des  chemins  de  fer  el  des 
clablissemenls  qui  en  di-pt*ndent  d.ms  les  limites  déter- 
minées par  le  cahier  des  charges  de  la  eoncession. 

Il  arrête  les  règlements  rcialifs  à  l'organisation  du 
servirc ,  à  la  police  et  à  l'esploilalion  dr^  clicniiiis  de 
fer  et  de  leurs  dépendances,  dans  les  limites  dclcrmioéea 
par  le  cahier  des  chergea. 

Il  arrête  les  compte*  qol  dtdeeai  être  aoaaUf  à  Vu»- 
semblée  générale. 

Il  fixe  provisoirement  ledlvldende. 

11  fait  un  rapport  &  ressemldée  àn  aetionBaires  anr 
les  comptes  et  «or  la  dtoatfon  desaffiilret  aoelales. 

Enfin  il  iir-libôrc,  Irait»',  iran^i;;f  tl  >lalin',  ihuis  lis 
limites  et  en  cooformilc  des  présents  statuts,  sur  toutes  ' 
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les  afTaires  cl  Uttns  tous  les  intérêts  de  la  société  dont 
il  a  la  gestion. 

Leeonseil  d'administration  peat  déléguer  tempomi- 
rement ,  à  Vnn  on  plosfcors  de  aes  membres,  tout  ou 
pirlic  de  |)iiu\(iirs  par  un  mandat  spécial  OtpOnr 
une  ou  piuAii'urs  affaires  déterminées. 

Il  peut  également  élaUir  des  oHlees  correspondaals 
;i  Pari-  <•(  i'i  Lomlres. 

Lt:j>  luembrvj  du  cuitMiil  d'administration  ne  contrac- 
tent, en  raison  de  leur  gestion,  aucune  obligation  per^ 
soonelie.  Us  ne  répomleni  que  de  rexécalion  de  ienr 
mandat. 

Akt.  30.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  à 
Bruxelles  ;  il  oe  peut  délibérer  m  la  majorité  de  ses 
membres  ne  sont  pré^enls.  Toutrfoia,  si  ee  nombre 
n'était  pas  atteint,  et  qu'il  y  ei)l  urgence  unanimement 
reconnue  par  les  membres  présents,  ce  qui  sera  mcn- 
tionnt'au[>r»r'î>  \crlial.  il  f)oiirra  cire  prisutu-  ^^(■l•i^ion 
par  les  membres  présents,  pourvu  qu'ils  soienl  au  nom- 
bre de  quatre  au  moins  et  que  la  dédsion  rémiSM 
runaiiiiniii-  des  voix. 

Ani.  .li.  Le  con^ieil  d'administration  élit  on  prési* 
dent  et  deux  vice-présidents  parmi  ses  membres. 

Les  résolutions  sont  prises  A  la  m<yorité  des  Toi»« 
en  cas  de  pariugc,  la  pro|MMitioa  eat  remiMll  la  xén» 
uion  &uiv.<Mit> ,  <-i .  ^'ii  y  i  encore  partage ,  la  volzda 
pré-tident  est  prépoadt-raiite. 

iCo  eaad*argencc  unanimement  reeennuc  et  motivée, 
<lans  ce  cas,  au  procès-verbal,  cette  remise  n'a  pa«  lini 
cl  bi  voix  do  président  décide  dès  la  première  délibé- 
ration. 

Aar.  32.  Les  délibérations  sont  constatées  (lar  îles 
proeès*verbeox  inscrits  sor  on  registre  spécial  signé 

|»ar  If-^  in.-mlirr-  rpii  on!  assisté  aux  ^-'.incr-. 

l.escu|iies  ou  extraits  de  ces  délibcratious,  à  produire 
en  jut^lice  ou  ailleur»,  sontcertinès  par  le  présittent  do 
conseil  ou  le  mcnibrc  qui  en  remplit  les  fonctions. 

Art.  .13.  I.c  directeur  général  est  citargé  d'exécuter 
toutes  les  résolutions  du  conseil  d'administration  ,  de 
rendre  compte  de  toutes  les  affaires  ei  de  soumettre  à 
ee  conseil  toutes  les  propositions  qu'exigent  les  inléréle 

d''  I  l       ii-tr . 

Il  «  si  «  Il  ùiitre  chargé  de  la  haute  ç>urveiiiiincc  de 
tout  le  personnel,  de  tout  le  matériel  et  de  tout  le  ser- 
vice de  l'cKploitation  des  obemiiu  de  fer  el  de  leurs 
dépendances. 

Le:,  actions  en  jn^li'  c,  tant  en  Ji'ni.uiti.mt  ipi'endé*- 
feodant,  sont  suivies  à  la  requête  de  Ui  société. 

Ledirceteorfténèral  est  révocable  par  le  conseil  d*ed- 
minislrrili'  I  :  >  mm  ,i  cet  effet  par  une  convocntinn  ?pi'- 
ciale  et  ihiniciu  i%ci  tt  de  l'objet  à  mettre  en  dclibcra- 
tion. 

La  révocation  ne  peut  être  prononcée  qu'à  la  mi^jorité 
des  membres  présents  dont  te  nombre  ne  peot  être 

rouindrr  (\if  huit. 

Le  directeur  grncral  doit  être  propriétaire  de  cin- 
quante actions  qu'il  déposera  en  garantie  de  sa  gestion 
dans  la  huitaine  de  sa  nomination,  dans  le  lieu  désigné 
par  le  collège  des  commissaires. 

Ces  actions  &ont  iiialifiiabict  pcmlani  ta  (lune  des 
fonctions  et  jusqu'à  l'apurcrocal  des  comptes  de  la  ges- 
tion par  l'asacmblée  générale.  Mention  de  Tinaliénabi- 

liu-  -l'ra  r.iitr  -tir  Ir-:  titre*  déposés. 

AttT.  âi.  Tous  les  actes  d'administration  journalière 
seront  si(;nés  par  le  directeur  général. 

Tous  las  actes  qai  aagagent  le  société  sont  signés  par 
le  président  do  conseil  d'administration  on,  en  eaad*ab- 
^ruvi>,  pr  l'un  di'>  \  ire -présidents  et  rooltre-aîgnés  par 
le  directeur  général. 

ôl 
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lUftuul  U  tiua  truiiiit'\(.'i-  à  r.icli'  uit  iilrait  (Ic]ii  di^- 
tîbéralioii  ilu  cunscil  qui  l'aulorisc. 

Go  ciu  il'«nipécbeiDent  t  le  tlirecleor  gént'-ral  on  lu 
prétidcnt,  oo  le  vic«-préaidcMl,  mmiI  remplucéi»  pr  un 
hliiiinisiniietir  sjiéeialcnieiil  dé^soé  |Hur  le  «omcil 
ii'tiiliniiiislriition. 

Anr.  3S.  Les  a<lminiMralcur<i  ne  jouissonl  d'aucun 
iniiKmeul.  Il  esl  prélevé  »ur  ïex  ht  nclicM  n«l«,  Ma*i 
qoMl  tera  ilil  h  VniiMf  <{  et-aprï-»,  un  taniième  de 
douze  pour  i  i  ril.  iluiil  M\  iicronl  alloucis  un  rciiiM  il 
d'iidiniaiiitriiliou  et  dctu  au»  comiuLtMirei ,  aGn  do 
leur  teoir  lieu  de  Jeloiis  de  préacnee  el  de  frti«  do 
dépîuccnicnt. 

AiiT.  ZC).  l  es  adminlslralcurs  doivent  èlrc  proprii'- 
taire»  de  cent  aclions  iniilii-iial)le5  pendàint  lu  durée  ilc 
Icar  getiton  et  qu'îia  déposeronl  dan^  lu  caisse  de  la 
lociélé.  Le*  commiaMimi  dotveal  élrc  propriétairea  d« 
cini|uanlc  ticlion^  t-galcnirnl  inaliénable;)  cl  >I>'|>um'i'<> 
dan<  In  eaiiisic  de  la  «ociété  pendant  In  duicv  <lc  k-ur 
otanilnt. 

Celle  aiTcctulion  c<>t  fnilo  sur  1rs  arlionjinKHncs,  el  à 
lo  cessation  des  functiont  de  leur  propriclairr,  elles  lonl 
reinplari-o»  pur  dt«  litres  nouveaux. 

Le*  ancienoea  »ool  alvn  annulée»  le  coiueil  d*«d- 
minîstnlion. 

AnT.  '7.  Irulrprndimmcnl  de  «es  rtroîi>  rommc  ad- 
tniniHtr;ik'ur  i-Uuiniiic  ron]mis.<iairi%cija>{(ic  adminisirn- 
Icur  el  clia(|ue  commissaire  a  le  droit  d'inspeclloo  des 
ebemioa  de  fer  el  établisaeiacnU  de  1«  société;  nais  il 
ne  peal  donner  d'ordres  ni  aax  employés  ni  eux  ou- 
vriers; il  i*cnd  compte  dr  >i  ^  iii-|)ections  :  Padminislra- 
lenr  aa  conseil  d'adininiâlraliun  et  le  cofnmiiiuiire  au 
eôllége  des  eonuDiaioires  el  il  leur  Ml  Ict  propooilkiis 
qu'il  Iroovo  eoofciiabl». 

CHAPITRE  V. 
ni  covHinAiMi. 

AiiT.  38.  I^s  commissain  -^  ont  un  droit  tlo  roninde 
cl  de  surreillaoce  illimité  sur  les  affaire»  et  les  opérn- 
tloné  d«  la  soeidlé. 

tu  peuvent  prendre  rnnnnissanrc  des  livres,  des 
compte!),  de  In  caisse,  de  la  currespondaocc ,  des  pro- 
eès-verbuux  des  scunccs  du  conseil. 

Ils  peuvent  déléguer  à  Ton  ou  plosleors  d'entre  eox 
le  soin  d'oiereer  |3os  spéeialenient  ce  droit  et  assister 
ù  la  rormniion  des  comptes  el  bilan.  Doni  rc  cas,  une 
indemnité  su(ipléaientaire  peut  étreallouée  par  l'aaiieiu- 
blée  générnle  à  celui  «il  ft  eaux  qui  ont  été  diargés  d*nn 
travail  spécial. 

lU  font,  ou  moins  nnc  fois  par  an,  rapport  de  IVxcr- 
Ck'c  de  li  iir  -iiiM'illiinti-    l".f.~i'iiiMrc  gcnéndc. 

Le  i^ouverncmcut  aura  le  droit  de  déléguer  prés  de 
la  société  on  eommissalro  spéeiai  (l)dont  la  traitement, 
à  rJuirpr  de  la  Mciété  ,  ne  pourra  Hrv  dr  pins  de 
I  fj  anc»  par  an  ,  et  qui  ne  sera  payable  qn'aprè.s 
rachévcmcnt  et  lurs  de  la  mise  en  csploilalioii  dn  che- 
min de  fer  Hainsot  et  Flandres. 

Les  administroienrs  et  les  eommlstairea  doivent  en 
majorité  élrc  Belges  on  iiMtnraliate  Ct  tTOir  leur  rési- 
dence habiloelle  en  Hcl^ique. 

OHAPITRË  Vi. 

n»  BILA?(,  DES  I^TÉBÊTS  ET  DE  L\  RfsEATS. 

Akt.  39.  Au  31  décembre  ilc  chaque  année,  les  livres 


(1  \rt„r-!1rinrnl  H.  Cliirxrn*  (Emmanuel),  «nrirti  mrmbrc 
liet  vtait  prottnoiaas  dit  CrAbanl  (jtfmtf.,  8  m»i  1697}. 


,  de  la  socicté  aoiii  arrêtés  cl  radmioisiratioa  forme  le 
bilan  dans  lc<]uel  elle  doit  tcttir  compte  de  In  déprécia» 
lion  de  l'avoir  social. 
A«T.  40.  Avant  le  douiuèine  mardi  de  fivrier.  le  bl* 

|;ni  est  M>Liiiii:i>  ù  rcknnicu  des  comrai.ssalrcs,  qnioolun 
mois  pour  l'approuver,  s'il  y  a  lieu. 

L*approbation  do  bilan  par  quatre  commissaires  an 
moins  vaut  décharge  complète  A  i'udministnition.  £a 
ras  de  non>«pprobalion,  Cassemblée  ^'enéralo  doit  dé- 
cider .s'il  \  .1  liin  tic  ili  livi rr  ci  ilc  dn  harge. 

Aussitôt  après  l'approbation  du  bilan,  radmiflislra- 
tion  adresse  an  ministre,  ayant  le  eommeree  dans  ses 
attributions,  une  copie  ccrtiliLO  dti  lMl:in  rt  du  romptc 
des  (trolils  ct  |>erles.  I.e  bilan,  aiasi  que  itii  pièces  a 
i  l'appui,  sont  dé|iosés  au  .siège  de  la  société  et  soumi«  à 
riiispcctinii  de  tous  les  aclioonaires  pendant  les  vingt 
jours  (|ui  |»rceèdent  la  réauion  d'avril  de  l'assemblée 
générale. 

Akt.  41.  Sur  les  bénéii(  (  >  de  la  société,  dtklaelioa 
faite  de  tous  frais  généraux,  frais  d  eliirgCS  soetaiea, 
ticsl  pivievédans  l'ordre  suivant  : 

1"  I.a  somme  nécessaire  nu  payement  des  intérêts  à 
trois  |><iiii'  i  riii  i-i  ili-  l'.iii)ui'ii>~i'inent ,  au  pair,  dec 
obliguliousi  créées  en  vertu  de  l'article?  ci-dessos, 

3»  La  somme  néoessaire  au  payement  dTun  premier 
divi  icride  de  cinj  pwtr  cent  «or  le  montant  vcraé  des 
aclitjiis. 

Sur  le  .surplus,  il  est  prélevé  <liiu/e  |HMir  cent  poor 
éire  atlnbués  aoi  administrateurs  et  commissaires, 
ainsi  qu'il  a  élé  dit  à  Tartiele  Tio  qui  précède  ct  quinze 
pour  c  t'iil  |iiuir  fi.Miicr  im  fninN  dr  ri  ^erve. 

L'assembii-u  générale  peut  tuuteruiï  décider  que  ce 
dernier  prélèvement  sera  augmenté  juaqu'A  eonear- 
rence  de  vingt-cinq  pour  cent. 

La  retenue  pour  le  fonds  ilc  réserve  cessera,  lorsque 
ce  fonds  aura  atteint  le  cbilTre  de  deux  millions  de 
francs,  lille  recommence,  s'il  vient  A  être  enumé. 

Ce  fonds  ne  peut,  dans  aucun  cas.  être  distriboé 

aux  arli<inn;iirrs  à  litre  dr  dividrntir  ct  d'inti  ri'li  ;  il 
sert  exeiu»ivcmenl  a  subvenir  aux  pertes  imprévues. 

Le  surplus  des  bénéiices  csl  réparti  OUX  aCtiMUMirCS 
n  litre  de  deuxième  dividende. 

Art.  iâ.  Le  pajeuieni  de»  intérêts,  des  obligations 
ct  des  ditridendea,  m  fait  cbes  les  banquiers  de  la  an> 
ciété. 

Tous  les  intérêts  ct  dividendes  qoi  n'ont  pas  élé  ion* 

('Ih's  :'i  l'rxjiirntion  de  cinq  ;iniiér';  ;t])r(''-  l'i  paqiir  de 
leur  exigibilité,  sont  prcscrila  »u  bcuelicc  de  ta  so- 
ciété. 

GBAPITRE  Vil. 
ns  t'ASMiiMim  «biinau. 

Aar.  43.  L'assemblée  générale  repréecoieruniversa- 

lilé  dr>  nctionnaircs  :  se-  déi  i>ians.  n'mili.  rcmcnt  pri 
ses,        obligatoires,  même  pour  les  absent».  Elle  se 
réunit  du  plein  dhvHtclSavrildecbuquc  année,  à  midi« 
i*)  Bruxelles  pour  procéder  notamment  A  la  nomination 
de  deux  adminiMraleun  eld'nn  commissaire. 

Le  jour  ilr  i;i  n  union  est  rappelé  aux  uclionoaires 
d'après  le  mode  déterminé  k  l'article  45  ci-aprés. 

Dans  ta  même  assemblée  générale.  radmini»lmtion 
donne  lecture  du  rapport  sur  le  bilan  de  la  société. 

Les  commissaires  font  égalcnieul  ua  rapport  sur 
Tcxcreice  de  leur  sarvcillaiieecl  Mirla  vérllicalioadea 
comptes  du  bilan. 

Le  président ÂtCMMcil  d'Administration  préside  IW 
semblée  générale. 

Les ddibérations  y  oollieo  ti  la  majui  ilcde&suirrage«. 
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Lu  ca:>  de  partage,  la  voix  du  |irc9uicii(  est  prt'|)uit* 
clëraute. 

Lo-Bombre  d'actions  Aoai  ebaque  aciioniuiiK  et tpor> 
icor,  est  constaté  fier  sa  earie  d*siltnl8«lon. 

Une  feuille  de  pirsencc,  destinée  i\  (oM>i.iicr  le  nom- 
bre des  membres  assistant  ù  ^il^!ic^ltllee  et  celui  des 
actions  représentées  [loiir  cliaciin  d'eux,  est  annexée  à 
la  minute  du  procis>Tcrbai  de  la  séance  ainsi  que  tes 
(louvoirs. 

f;iKii|iie  aetionnairc,  en  entrant,  signe  cette  feuille. 
Art.  44.  L'a8«eml>iée  générale  entend  le  rapport  «ar 
la  atlMlloQ  éea  afhirei  de  la  soeiéié  ainsi  qne  eelni  des 

commi-isaircs. 

I^lle  prend  connais.sance  des  coojpie."  et  les  approuve, 
s'il  y  a  lieu .  apnb  \ei  avoir  foit  TériOeff  si  elle  le 
troBve  convenable,  par  des  eoatrotMaires  spéciauk. 

Elle  fixe  déflnitivnnent  le  dividende ,  sur  la  propo- 
sition du  conseil  d'udmini»(i  Lilimi. 

Elle  slalnc  sur  toutes  ic»  propositions  d'emprunt. 

Elle  délil>èreftur  les  propositions  de  prolongement, 
d'embranchement,  de  fu^^ion  nti  dr  traite  avec 'd'autres 
compagnies,  d'iiu^nienlulion  ilu  fuiids  social,  de  modi- 
fication et  d'addition  aux  statuts,  nomme  les  aduiinis- 
traleors  et  commissaires  en  reuiplacemcut  de  ceux  dont 
les  ftmetions  sont  expirées  on  qu'il  y  u  lieu  de  rempla- 
cer, dans  les  cas  prévus  ù  l'ariit  l<  iS. 

Enfio,  elle  prononce  souvcraiiieiucal  sur  iuus  les  iii- 
lértts  de  la  compagnie  et  confère  par  ses  délibérations 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  les  cas  qui  n'auraient  pas 
été  prévus. 

Les  procès- verlia 11 \  seront  >i):ii<V-.  ]i;u-  le  prr^uli  iil,  le 
secrétaire  et  les  deux  plus  forts  actionnaires  présents. 

La  joslillealion  à  faire  vis-A-vis  des  tiers  des  délibé- 
rât ions  de  l'assemblée  résulte  des  copies  ou  extraits 
ceriiriés  conformes  par  tous  les  membres  signatairctidu 
procès-verlial . 

A%i,  45.  L'assemblée  (générale  peut  éirc  eOBvoqnée 
extraordlnairement  parle  conseil  d^HInini8lmt!on.  soit 
spontanément,  soit  sur  une  tlcniorHÎf  fniic  pir  la  ma- 
jorité des  commissaires  ou  signée  pur  dix  actionnaires 
an  moins,  réunis<!atii  li-  dixième  des  actions  émises. 
Dans  ce  dernier  cas,  la  demande  fait  connaiire  k  l'ad- 
ministration,  d'une  manière  claire  et  précise,  l'objet 
de  la  réunion. 

Mention  en  est  faite  dans  les  avis  de  convocation  qai 
sont  publiés  comme  pour  les  assenblées  ordinaires. 

Art.  4C.  L'assemblée  générale  se  compose  d*;!)  tion- 
uaires  possesseurs  de  quinze  actions  au  moins.  Un  ne  ' 
peut  s'y  faire  représenter  par  on  mandataire  qui  n^est  | 
pas  lui-même  actionnaire  ayant  droit  de  voter. 

Art.  47.  Pour  être  admis  à  l'assemblée  générale,  tout  | 
|.ri>|irii-(,iir)-  it'u<  lions  doit  les  déposer,  dix  jours  au  I 
uioiuit  avant  la  riltmion,  soit  au  btége  de  la  «ociélé,  sait 
cbes  les  banquiers  de  la  compagnie. 

Les  pr»<'iiraiioii>  doivent  être  déposée* diAslcmAme 
délai  et  au  même  lieu.  I 

II  est  donné  récépissé  des  actions  OH  des proenratiMS 
99  nom  do  déposant. 

Il  est  en  même  temps  délivré  è  chaque  propriétaire 
de  titre  ou  mundiitoii'i',  iiik^-  cirtf  d':idiiti^>ioii  u  l'asscm- 
bléc  générale.  Celte  carte  ,  nominative  et  personnelle, 
désigne  le  nombre  des  actions  dëposéeti. 

Art.  48.  Quinze  actinn«  tlnritimt  droit  h  une  voix  ; 
trcnteactions,  h  deux  voiv;  mil  iu  pi  ul  i  (.unir  plus  de  dix 
voix,  y  cnni|Jt  is  celles  iju'il  a  en  qualité  de  mandataire. 

AsT.  4<J.  L'asscmbiéegénéraleesln^iiliéremenlcon- 
tUtoée  lorsque  le  noidire  des  actionnaires  présents  ctl 
de  trente,  repréacQtanl  au  moins  le  cinquième  dn  capi- 
tal-actions. 


Art.  aO.  Si,  à  la  cuite  il  uoe  priiuiiTc  cuuiut  ulion, 
les  conditions  exigi^s  par  l'article  précédent  ne  sont  pas 
remplies .  l'assemblée  générale  est  convoquée  de  nou- 
veau dans  les  quarante  jours  de  la  date. 

La  carte  d'admission  pour  Ic  première  acacmMéo  cal 
valable  pour  la  seconde. 

Les  «lelibératiuns  de  celte  seconde  réunion  sont  va» 
labiés,  quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaire^  rt  dr  s 
actions  représentées;  mais  ces  délibérations  ne  peuvrnt 
liurii-r  que  ^u^  di'>  (jbjcts  poUT  Icsquds  J«  praniéro 
convocation  avait  lieu. 

Anv.  Kl.  Le  vole  se  fait  par  appel  nominal  ;  toutefois 
les  élections  d'administi  ui m  -  !  de  commissair  (s  ont 
lieu  au  scrutin  secret,  et  il  i  ii  t'>i  de  même  de  tout  autre 
objet,  si  le  scrutin  secret  est  demandé  par  cinq  ariion- 
naircsan  moins  ou  par  la  majorité  des  commissaires. 

Aav.  SS.  L'assemblée  générale  délibère  snr  toutes  les 
propositions  qui  lui  xxii  hiiirs  |ini'  li-  Kinx  il  d  .idmi- 
nistratiun,  ou  par  deux  ou  plusieurs  commissaire»  de 
la  société. 

Aucune  outre  proposition  n'rst  nii^i^  m  délibération 
I  si  elle  n'est  signée  pur  ciuij  memùres  de  l'usseutblée  et 
I  si  elle  n'est  communiquée  au  conseil  d'administration 
I  au  moins  boit  jours  d'avance. 
I     Aav.  S3.  Les  convocations  ordinaires  et  exiraordi- 
nnirov  snnt  fnrirs  pnr  un  m  is  insi'fi'  j  iK  ii\  npi  i-i's  au 
I  moins  et  pour  lu  première  lois  trente  joue»  uvunt  la 
réunion,  dans  le  Jfonjfcnr  M^,  etdans  deux  des  prin- 
cipaux Jonrnanx  quotidien»  de  BnucUes  et  de  l'aris. 

CHAPITRE  VIII. 

s 

■OWnCATtOU  AVZ  aVATOTS.  —  UQVIftAttOll. 

Art.  S4.  Les  présents  statuts  peuvent,  avec  l'appro- 
bation du  gouvernement,  être  modifiés  par  une  assent- 
Wée  convoquée  à  eet  effet  et  ddmeni  avertie  de  l'objet 
i  mettre  en  délibération. 

Art.  .15.  A  l'cxiiir  ilioii  «lu  Icrint  ilc  la  société  on  ù 
sa  dissolution,  |Hiur  quelque  cause  ou  à  quelle  époque 
que  ce  soit,  l'assemblée  générale  nomme  les  lh|aida- 
leurs,  détermine  les  forme*  et  le  modo  de  liquidalioo. 

GHAPITRE  IX. 
MSPOiiTioim  •iniasi.is  ou  tuahsitoiru. 

Art.  iiii.  Des  règlements  piirliculicrs  ù  établir  pur  le 
conseil  d'administration  organiseront  l'ordre  de  ses 
délibérations,  les  attributions  des  ftinctionnaires  et 
employés,  les  Services  de  complabilile,  de  contrôle, 
t^es  règlements  sont  soumis  à  l'approbalioo  des  com- 
missaires avant  leur  mise  à  exécution. 

Aar.  57.  Le  premier  bilan  sera  formé  à  la  fln  de 
l'année  j»eudniit  l;>qiip||p  Ir  irrmc  de  quaire-viugt-dix 
unnécs  .  durée  «Je  la  cuiH'es!<ion ,  aura  pris  cuurs  ,  s'il 
comprend  au  mois  quatre  mois. 

Aai.  58.  Sont  nommés  pour  la  première  fois  : 
Administrateurs:  UU.  le  prince  de  Li^ne,  firésidcnt 
dn  sénat  ù  Uruxelles,  présiilcnl  du  hximiI  d  idiiiiiiis- 
tration  ;  le  prince  Miirc  de  Heati^uu,  tiiouibrc  du  cot  \>s 
législatif  à  Paris,  vicir-pré.<<ident  du  conseil  d'adminis- 
tration ;  le  barun  Gustave  de  Itussierre,  propricluire 
ù  l'aris,  vice-président  du  eon«eîl  d'administration  ;  le 
prince  f  erdiiiiind  de  (^roy,  propi  irt:iirc,  an  rliàteuu  du 
Anculxi  lo  comte  V^oludko«icz,  ancien  receveur  géné- 
ral h  Paris  ;  le  baron  Edmond  de  Bussierre,  proprié- 
taire, .^  l'aris;  Grcnier-Lcfebvre,  ancien  sénaleiii-,  à 
Gaud;  llippolylc  Uoliu,  ajtcicn  ministre  des  travaux 
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publics,  h  Gond  ;  Constantin  De  Ref(el ,  ingciin  ur  eu 
i-liof,  à  Strasbourg;  Anloinu  MiKtiens,  banquier,  à 
BruMllM  I  VkloricB  Dnsiguy,  banquier,  à  Moon. 
Direelear général  t  M.  le  génénl  Tromper,  membre 

de  la  commission  crnirale  de  «tnli^tiquc  du  royaume, 
ancien  secrétaire  générul  du  ministère  de  la  guerre,  à 
'  Braxelles. 

ÙHBBiisHim:  NN.  Hagbennan,  membre  de  la 
cbtmbre  rcprdMDlwi»,  à  RcMix  ;  Truroper,  bi]i> 
qaler,  à  Bmielle*;  Dobonf ,  propriétaire»  à  PtriBi 


Grcville,  proprictairu,à  Uruxcllcts;  Luugranil-Oumon- 
rcnu ,  directeur  gcnc'rtd  des  com|>agnies  d'assuraaeo 
tu  Hoffale  bel^  et  Uê  HetUien  réanii,  à  BniBcUcs. 

Art.  S9.  Tout  pooToir»  tonl  donoée  par  le  présent 
acte  à  MM.  le  prinrc  de  Deouvuu  ,  comte  WoloiikoMicz 
et  Macrl<-n!),  pour  pour»uivrc  auprùiî  du  guuvcntenient 
l  approbution  des  statuts  qui  prm-d<-itt  et  coujcnlir  les 
cliangemenis  cl  moUiticatioii»  qui  pourraient  être  exi- 
gés par  le  goaverMBMIIt. 
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66.  —  SociAtA  vu  esAmsoinrMB  wmn  Pro- 
duits AU  FlÉnu.  —  Statuts  :  :u  tr  du  $  lloAt 
1835,  approuve  par  arrclc  roval  du  lU  ocUdire 
1836  {IMI.  offle,  y  1837,  n»  lU)  (3). 

ClIAI'Ilill  l'IïEillFJl. 
L'ÉT&ftLJSSEMKAT ,  DU  KOM  ,  DK  LA  DL'RtK  UF.  LA 

•OGitTÉ  n  M  st$  wiftATiom. 

AaT.        La  Mdélé  Mro  établie  è  JcnuDapet  ,^ttr> 

ronJi-soriu  nt  ilr  Muns  ,  provini'r  Ac  Itninaul,  sons  la 
dénoniiiialiau  Ue  iucitté  anunymt  ihi  ilnirbonuage  de» 
ProduilM  au  FUnu. 

Akt.  s.  La  durée  de  la  leciélé  ett  ûxée  k  90  ani , 
qui  ont  pria  court  au  l*'  aoAt  de  la  présente  année 
1835,  pour  finir  au  \*'  uuùl  19i5. 

Aai.  3.  La  &uciéU>  dcvm  i-tre  di^suuic  si  lu  inoitic 
de  MO  capital  se  trouve  absorbée  pur  suite  de  |H>rk-s. 

Art.  {.  Celle  socieic  a  pour  ubjcl  l'exploitation  du 
rliarbtiiiaa^fi  des  rroduils  ,  comprenant  20  touche!,  ou 
vciae6  de  eharbon,  liur  une  étendue  de  1 , 173  bunnier», 
•ooa  Ica  commuoea  de  Jeminapca  et  de  (Juaregoon. 

An.  S.  Toutes  opérations ,  tout  conimeree  qui  ne 
se  lieraient  ptw  iiiuiH  iliatrmrnt  ;>  IV\pIoiiirinn  de  ce 
eharbounage,  à  la  ronfeelion  de»  machines  néeeu>airc» 
à  cette  exploitation,  et  t  la  «enle  de  ses  prodnita,  coal 
fornellenicnl  interiUta. 

CHAPITRE  II. 

no  CAMTài.  M  t*  aoaiTi  bt  m  L*amnT  aociAL. 

Aat.  6.  Le  fonds  !>ociul  est  lixé  à  4. 000,000,  re- 
préccnté  pnr  4,000  actions  de  1,000  franc»  chacune. 
AaT.  7.  Les  sieur  et  dame  Cotenbuen  et  le  sienr 

("u!i'nl'iii/ii,  i-.  i|ii,ili|c  .ij:it,  aiijHii  li  iil  il.ili-  I  l  >o- 

ciclé,  crcec  par  le  pré>cnl  ncle,  l'uni  versatile  «les  |»r«»- 
priétéa  de  roncienne  soeiélé  des  Prodoila,  eréée  et  nio- 
lîifirc  par  les  actes  de<  "  mai*';  il^'i  el  23  jnin  1«I2, 
iiual  ils  sonl  ensemble,  u  i  exelUMon  de  tuu:>  autres, 
tteuls  el  uniques  prupriélaircs. 
Cet  apport  consiste  en  : 

t*  Les  mines  de  charlwns  de  terre  connues  sous  la 

dénomination  du  charbonnage  des  Produits ,  vou.»  Ie> 
communes  de  Jemmafic»  et  Quurc|juuu,  arroadi»i>eoieot 
de  Mnm,  previnee  as  Haimut,  sur  une  élendnede 


,1)  ÎIflUi  iTon*  r«ri|<;é  «nat  <*rtl(.  rubrii|iiv  )<■»  •o.  it-tci  annoy^ 
nii'*  qui  ic  livrnil  ri«:lii«i\riiiriil  à  r«*&|ilui  latioit  Hf»  niiiirt  as 
houille  Le*  tisiiiit  de*  •oricic»  <|ui  M  li*rc>al  pu  ni4Be  leai|i*  è 
l'ioduttrie  huuilU-ro  c(  •  l'iiidMMrM  naiallllfgi^c  <Ml  tvput- 

dut»»  dan»  I»  »»f  liim  luivanlr. 

.'  i  '.<rt.'i.  I i.Mii  iiu  10 m:ii»i.i .  1-^  ;>i  (I  •ufaor4«mA re|ipr«b*> 

tiuu  tic»  «taïuU         ronditiun»  éui*a,nU**  : 

■  1°  La  diuululion  dp  !•  toctL-lo  (>»u(ra  a««ir  ln'u  ,  iii>n->ru- 
lemrnt  par  la  perle  de  la  mu>lt«  du  <  a|iilal  ,  ma»  e»i:urv  lur  ta 

4«mait4r  4Nm  «Ambra  4*«eliraMirM  a^al  an  iMioa  à  la  iMj«< 
riM,  at  pawaiaal  la»  émtt  tiara  dai  aelia»t{ 


I  I.ITS  bonniers  70  perches  80  aunes,  composé  de 

!  20  veines  ou  <t)nebf.  di  numiiii  r-       pl. m  ligurntif, 

[  dressé  le  24  juillet  1833,  par  ring^-nieur  géomètre 

!  Leclereqt  ledit  plan,  enregistré,  etc.,  restera  annexé  an 

'   présent  acte  ;  cl  Itiitlr-^  atiftfs  vritics  ,iri\«jticl!r>i  l'an- 
eicnne  société  des  l'rwluit^  pourrait  avoir  <lr<>it. 
Ledit  charbonnage  limité  comme  suit  :  un  l  oucbant, 
I  lu  ligne  çépnrative  d'avec  la  concession  du  Hicu-do- 
j  €amr  p  n  i  •In  (loint  lif:aré  audit  plan  sous  la  lettre  A, 
'  foriiKiiii  l;i  »  parât  ion  des  territoires  de  Baudour,  de 
I  ^tuuregnoH  et  4le  Jemnia|>es  à  l'endroit  où  le  ruisseau 
I  des  Douaires  entre  dans  l'ancien  lit  de  la  rivière  de  la 
I  Haine ,  suit  vers  le  midi  la  limite  des  territoires  de 
I  (luaregnou  et  de  Jenimapes  dan»  les  diverses  sinuosités 
I  ju.s(|u\iii  pdini  y;,  |<l:icf  ù  800  aunes  au  midi  de  la  rive 
méridionale  da  cuual  de  Mons  à  Coudé;  de  là  elle  suit 
une  ligne  vrai-nord,  tirée  vers  Pang le  nord  de  la  terre 
de  2  bonniers,  n{i|KirI<  nnnl  r\u\  Im^jiii  i  s      Rinche  et 
qu'a  occupt*e  ^i«:ol.ls  liunneau,  coniigu*.  m  l'endroit  où 
le  chemin  du  Castillon ,  venant  de  lu  ferme  Uaudour, 
rencontre  ladite  terre,  point  marqué  de  la  lettre  C. 

De  ee  point  die  suit  vers  le  midi  le  cbemln  de  Cas< 
lillnn  Mil-  une  longueur  de  3C2  aunes,  jusqu'au  vieux 
I  chi  niiii  (lu  Castilton,  au  point  marque  de  la  lettre  Ùi 
I  de  la  rik'  suit  ce  viens  elunnitt  du  Castillon,  Jusqu'au 
ehemiude  Binche,  au  point  mar(|ué  E,  traverse  ee  che- 
min et  suit  la  piedsenie  de  Lambrechies ,  commençant 
ii  la  sép'ir.it jim  <l('>  parties  de  terre  de  Gaspard  iiuisse- 
I  ret ,  de  Quarcgnou ,  et  de  Philippe  l  rbain ,  de  Jemma- 
,  pes ,  jusqu'au  point  de  séparation  des  terriloires  de 
I  Qnarcgnon  et  de  Kniinrt  ii  ^  m  injur'  F. 
i      Celle  ligne  suit,  au  iittiii,  k.-<  liuuh  »  Ui  s  letriioires  de 
Quarcgnou  ,  de  Jemmapes  et  de  I  rameries  ,  jusqu'au 
1  point  de  séparation  du  territoire  de  Frameriea  d'avec 
I  les  territoires  deCiiesmea  et  ienimnpes,  point  G. 

Au  levant,  t'Iic  >iiit  lf<  liinili  ^  lU  ^  ii  i  r  ilmn  >  >lr  Ctics- 
,  lue»  cl  Jeuima|)es.  jusqu'au  point  //,  où  elle  rcocooirc 
I  la  rivière  de  la  Trouille ,  qui  forme  en  Cet  endroit  la 
'  séparation  des  territoires  de  Cucsmes  ,  de  Jlons  el  de 
Jemmapes;  de  ce  |>oint  elle  suit  les  limites  des  terri- 
toires de  Muns  el  île  Jeoimapes  jusqu'au  point  /,  dé- 
rivation  de  la  Haine ,  formant  la  séparation  des  terri> 
I  loirea  de  Noos,  de  Gbiin  et  de  Jemmapes. 

Vni]n  ati  tioi  i!  ill.  Miil  b  s  tiriiitcs  des  terriloires  de 
dhlîn,  de  Kaudour  el  de  Jcuima])es  jusqu'au  point  de 
départ  (5). 


.  2»  l.'atirnibicp  ||eri(>ralr  dru  aciii>tinairr«  rr^lcia  Ir  inoHc  a 
I    ailtv  ri*  |>otir  la  l'C[ui4iilMih       la  k«ic  iri,*  : 

,  ^  l.'ai)iiiii><«lralioii  de  la  «orirlr  •uiililr  frt*  |>ar«diir  aaïaarl- 
Irmrnt  an  im  i<  <  .1 1  <  iN  I  1  l'Ienriir  Ir  rr»  '1  '  •m  IjiUii  dc*  Pf^ta- 
liiinii  tit'.  la  !(«<'  I >  I .  <  1  I  n ti i  ^1  r        adiiiiiiitlf  jiI ■  u  1  .  ; 

4*  ^iiir  la  .n-:  Il  [4*   itr  |  iirirr^  ii^untr  d*auii<  .  •  K.i  ('<>ri  rt.i<;p  .  a 
r'cui  iiidiqtir»  pui  U*  >Ut4ui»  ,  tii  auniiiriilrr  ii.  M-ti^i,  i.^*  lal ,  itxi' 
,    I  ar  Pari,  ti ,  taiia  nolir  auluritatiuD  rxiirrac.  rl  prralabic.  » 

.3i  Voir  arri-lr  ratai  du  II  novembre  IH37  (Hvll.  0^1:  ,  18.17, 
[  M*  131)  aneardanl  oiaialeauc  da  caacaWMta  à  la  aui'ïéledra  Fiu- 
^  daila  |M*MrS2roHaiHa^lM«illvgi«a*tMM  la  larrilMta  da  Jen* 


SOCIETES  DE  CIlAKUOANAdES. 


Avec  tous  le»  hàlinicnU  »|ipai'lefian(  ù  la  soci(^(c ,  i 
miiaons ,  carc»s$cs,  aldior»,  inii(;a6ins,  mucliinc» , 
palis,  galerief ,  cbaadières  el  tou«  Iravam  éiabU«  à 
dnneure  et  «alrea  de  lout«  natiiir ,  a9i«n«n«  Mrvanl  A 
Pexpluilatiun,  chcvoux,  a^i m  iii  i  approvisitin- 
uemenU  de  UMites  têpècKS ,  c(  louici»  Ici>  déiwDdauceâ 
génénlcmeiit  qadconqae»  dodit  ebarboona^  «t  dea 

bàtimrnts  Pt  hahitnlinns  ,  rirn  r\rt'[itd  ni  rr <crvc, 

L^it  cliurLuiiuiific  uppurtiviU  a  J'uiiciiiHU!  ^ucitlu 
dca  P^uils,  comme  «flont  aux  droit»  :  de  M.  Am- 
bnise  Blebebé,  eooceuionaaire  primitif  pour  le  looii 
S»  de  s»  enfttnti,  aimiquHI  eonale  d»  Taele  pa«aé  de- 
vant le  nolairi'  (liiillcmin  et  »oo  rollcjriic  :i  Moii^ ,  !c 
il  juin  I8V7 ,  enregistré  le  même  jour;  â»  «le  iImuc 
FmaçoiacnCatliariM  Thérèse,  marquise  de  Boet  du  Pont 
«TOve  al  consorts,  »elon  acte  passé  devant  les  féodaux 
do  nainant ,  &  Mons ,  le  3  mars  1785  ,  y  curct;i&lré  le 
5  hriimiiire  ,ui  vi,  <iuiil  l'ui  ip;inal  c»t  déposé  en  l'élude 
de  SI**  Tliomcrct ,  notaire  à  Jloai ,  par  acte  dy  32  Ué- 
eenbre  1819 ,  y  «nregialré  le  nène  J«»r. 

2»  63  perches  50  aunes  de  irrrc  h  Jeuimapes ,  sur 
iesipirllc!)  ie  trouvent  assis  en  parlm  le»  hiklinienls  de 
rétabliKsemrnt  prt-cilé ,  tenant  aux  rcprésenluntis  de 
l'avocat  Gogoaux,  à  Pierre  Toussaiol,  à  l'avocat  Merlia  j 
et  aux  lerrea  da  Comte ,  ta  piedseole  de  Wasme  pas- 
sant A  travers  (I  ). 

3o  l.a  moitié  de  31  perches  K2  aunc$  de  terre,  ïilut  i^s 
i  Quarrgnon,  près  de  la  machine  de*  Protluils,  tenant 
an  chemin  des  charrettes ,  aux  béritiara  ADloiae  Lcri* 
ebe  et  aux  terres  da  Roi  (i). 

4»  16  |ii  |  i  Ik  - I  UN  ii  oii  de  terre,  situées  à  Quari  f-'iKiii, 
coatore  de  Lahaniaidc ,  Icuaal  i  Jean  Ueacliajup  et  aux 
Mrilîera  Flamand,  «i^oiinPbiit  Cambler  do  Bousn,  et 
aux  héritiers  dudit  Deacbamp ,  le  cbcnin  à  cbomitai 
traversant  (3). 

S»  3  iKtnnicrs  16  perches  91  aane»  de  temia,  ci- 
devaot  pmirle,  aitnéa  en  la  commune  de  Quoregnon , 
•VM  loos  Ici  bfttimeola  et  maiaona  y  eonalraîta ,  lon« 
peant  le  canal  de  Mons  à  Condé  hui  hiio  longucm-  de 
3(10  aunes,  tenant  audit  canal,  ii  licnuit  Mulingreau  ou 
aes  représentants  ,  aux  hospices  de  Binchc ,  à  M.  Phi- 
lippe d'Herbais,  à  la  veuve  Alexandre  Dupont ,  aux  hé- 
ritiers Aiicliel  Flamand ,  &  Jenn^Baptiste  Berry  ou  ses 
représentants  (4). 

6«  Deux  parties  de  terre  labourable  cooltguëa ,  si- 
Ittée»  Éodil  Jemmapes,  eoBtcnant  enacmble  91  peiîdie» 
3  ounes;  savoir  ■ 

A.  20  perches  80  uuues ,  tenant  dn  levant  au  che- 
min Martin-Fontaine,  du  midi  à  la  partie  suivante,  du 
coDcbant  et  du  nu  ni  au  domaine  de  TEUt.  B,  SU  per> 
chea  S3  annes ,  pri««es  dans  one  pièce  de  9  bonniers 
m  perches  13  aunes;  ladite  cni|iriM'  tenant  du  nord  à 
la  veuve  Joseph  Toussaint ,  au  sieur  Dequcsnes  et  à  la 
partie  prt'cédenic,  du  levant  au  cbetiiin  de  Marlin- 
l-'ontaine,  du  midi  etdncooelnnl  M  surplus  de  ladite 
partie  (.'i), 

7o  l'nc  partie  de  terre  labourable  de  30  perches 
4>8  aunes,  prise  dans  one  plus  grande ,  contre  la  pro- 
priété de  Charles  Ddannoy  et  tenant  des  trois  aatres 
e6tés  au  'it  iir  S;tpin  (G). 

8o  l'nc  |>aritt-  de  terre  laLoumblc  coiilitiuiit  31  per- 
ches 63  aunes,  sise  sur  le  territoire  de  (Juaregnon,  coa* 
ture  de  Labamaide»  tenant  aux  paorres  de  l'Atnrages, 


mape*  cl  tout  pirlir  dn  celui  Je  Quitcgnnn  ,  dan»  nnr  rlcnduc 
de  furrarr  de  1,173  |i««lare<  70  arrt  NO  ct-nliaroi.  dant  lo»  liniilrt 
cl  inu*  le»  rhar|{ea, cla<i«e*  cl  mndilinni  ioHiftiifi»»  aifdtl  arn'li-, 
—  Voir  anaii  arr/lc  r»yal  du  Ujanr.  IKVi  )/i  i</.,  I  i  janr.  IHjfi) 
^ui,  par  dorogainia  aiit  mtlû*  de  e«aii«MtoD,  •  auluriic  l«*aoci«i> 


k  Athanase  Adao  ,  k  Florent  Rolond  ,  locataire,  et  »  U 
société  des  l'rodoita  (7). 

£t  généralement  toutes  les  propriétés  situées  sont 
tes  comainnes  de  lemmape»  et  Quaregoon,  appurlennnt 
oit  à  Tant  K  line  >i>eiélé  des  Produits,  SOUnuX  dpOU 
Colcnboen,  ricu  excepte  ni  réservé. 

M.  et  madame  Colenbncn  solidairemcBl ,  et  celai«ci 

rnrorc  an  nom  de  maiHlanls,  déclarent  fairi'  I'ii(<|nîrC 
L-i-UL'&5us  suii!»  la  (^araulie  de  l'ait  et  de  druil,  cl  uUir- 
ment  que  lesdilcs  propriétés  sont  franche» ,  quittes  et 
libres  de  tons  privilèges  et  hypothèques  judiciaires, 
conTentionnelles  et  légales ,  sauf  une  inscription  prise 
;iu  profil  lie  M.  W'irix  ,  j)otir  siiri  ii  Tune  somme  de 
lô^,bbti  franej»  ^1  ceiilimu,  iiu'ili  s  obligent  ù  rem- 
bourser Immédiatement  et  dont  ils  devront  rapporter 
la  quittance  et  la  mainlerée  de  l'Inseription  endéans 
la  quinzaine. 

Lîi  siK  ifd'  noiivrllc  s«Tii  Icmie  (rcM'ciiti'i-  les  roinrn- 
tious  faites  par  l'ancienne  société  des  Produits ,  pour 
le  transport  de  ses  ebarbona ,  nrce  la  société  anonyme 
|iour  l'cxploiiatioii  des  cbemias  de  fer  du  Hnat  et  dn 
lias  Flémi  (8). 

Pour  prix  de  ces  apports,  M.  et  madame  Colenbucn 
et  les  mandants  de  celai» ci,  recevront  ensemble 
3,000  actions  de  ta  société  anonyme  créée  par  les  pté- 

><'nli's. 

t,U0O  de  ces  actions  seront  inaliénables  en  leurs 
mains  pendant  9  ans;  en  conséquence  les  titres  ne  leur 
en  seront  remis  qu'à  l'expiration  de  ce  délai. 

Art.  8.  De  ion  cété,  la  Société  de  commerce  de 
I!rti\<'llf>  apporte  dans  la  société  nouvelle  mie  mjhuiii- 
de  1 .000,000  de  francs ,  pour  laquelle  elle  recevra  lo» 
1,000  actions  restantes. 

Art.  9.  Le  capii  il   '.il  étant  |i:irf;iit ,  la  -O'  ii-té 

nouvelle  est  délinilnenient  eoiisiiiinc  a  Jakr  do  ce 
jour,  avec  jouissance  du  chmixion  igc  des  Produits  et 
de  ses  accessoires  depuis  le  l«r  du  présent  mois  d'aoïlt. 

GBAPITRE  111. 
ai*  Acinnii  n  us  MimcitAian. 

Art.  10.  Toutes  les  actions  sont  an  porfenr. 

Aar.  11.  Lcs  iieliuiiiiniiTS  m*  'rront,  cii  aiicnn  cas, 
passibles  que  do  hi  perle  du  ujonluiil  de  leurs  actions 
dans  la  société. 

Aiir.  13.  Tout  propriétaire  de  SO  actions  a  une  voix 
dans  rassemblée  générale. 

Tout  propriétaire  de  plin  de  20  actions  aura  âtil;int 
de  voix  qu'il  possédera  de  fois  30  actions  ;  sans  loulc- 
foi^  <iiril  puisse,  en  aucun  cas,  en  réunir  plus  de  10. 

Aisi.  13.  Ponr  faire  partie  de  rassemblée  générale, 
les  propriélairesd*nctioas devront,  dix  jours  nv.int  cette 
assemblée,  laire  lonn.iitre  le  nonil<re  ,1e  Ir  nrs  actions 
et  leurs  numéros  :  sur  la  production  de  ces  actions,  le 
jour  de  rassemblée ,  ils  y  seront  admis.  L*oa  ne  ponm 
pas  sV  Mrt  représenler  par  mandataire. 

CHANTRE  tV. 
uD  MUn,  Ml  iRTinÉTt  Ms  ACTtons,  n*  Dinnnanta 

Bf  m  tA  «iSMTC. 

Anr.  14.  An  31  décembre  de  chaque  année,  les  lî- 


lc«  ckarbonniom  de*  Pioduilt  cl  du  Hir u-<iu -CtrMr  à  enlever, 
dan*  la  coui-be  iiadt,  l'oponlr  qoi  acpare  leur*  cfaar)><tnii»|;r«, 
(1-7)  Suil  l'indioaiiun  de  l'origiH*  de  la  rfartieUl  d«  w»  tar- 
r«in«. 

^8)  Vo|.  r«ge  148,  Mie  3. 
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Très  de  lA  sociéM  «eroot  arrêtés  ,  cl  rudministrution 
formera  le  btlnn. 

Art.  13.  Le  bilan  dressé  per  radminUiralioa  tera 
eodoii*,  Ufwi  le  l**  mars,  à  PexAmen  des  eonmiisBH 
res,  qtti  ntiroal  nn  mai*  pour reianincr  et  rapprouver 
s'il  y  a  iicit. 

L'apiirubaiion  des  eamiBilWiifea  servira  de  déehargc 
eompléie  à  radmioMtralioa. 
Art.  16.  Chaque  action  jonlra  d'an  lotérèlde  3  p.  c. 

par  an. 

Il  y  aura,  en  outre,  un  dividende  annuel,  si  les  bé- 
ni^ficcs  de  la  sociéti*  excéitenl  les  tntéréis. 

Les  inU-r<}ls  el  dividendes  srronl  payés  à  la  eaisse  de 
la  Sopiélé  de  commerce  de  Bruxelles  (I). 

Art.  17.  Cliaqne  dividende  sera  passible  de  la  re- 
troae  d'an  quart,  doal  il  tera  fomié  un  fonds  de  ré- 
serre  destiné  ft  améliorer  renireprise  et  ù  sobvenir  aox 
besoins  împrévuf;. 

Dès  qoe  cette  rC«crvc  aura  atteint  la  somme  de 
dOO.OOO  francs  la  retcooe  da  quart  do  dividende 
viendra  k  cesser. 

S*n  est  fait  emploi  de  e«lff>  réserve ,  en  font  on  en 
portic,  la  rcleiine  it'im  i|iiai  l  des  dividendes  recom- 
nencera  jusqu'à  ce  que  la  réjîerve  soit  de  nouveau 
eompléic. 

La  réserve  f^rr.i  pl  jc^e  par  TadministnlJon,  aotont 
ipic  possible,  tn  actions  de  la  socii'ié. 

A  la  di^olulion  de  la  société,  ee  fonds  de  ré.scrve 
sera,  comme  le  reste  de  l'avoir  «odal,  porla^é  entre 
les  actionnaires. 

CHAPITRE  V. 
M  l*Ai>l«IIMTa*TtON  tSt  LA  SOCliff . 

Anr.  t8.  La  soeiété  sera  administrée  par  cinq  admi- 
nistrateurs ,  nniiimr'N  il  Iriiijis  .  ;iv>is(L-  «rmi  ilircrtciir- 
gér^nt,  qui  aura  voix  consultative  au  conseil  d'admi- 
nistration et  qni  remplira  en  même  temps  les  fbne- 

linn<  <\r-  ^t•r^«lail*e. 

M.  AiiUrc— Joseph-Antoine  Cokiiluieii  père  fera ,  sa 
\ie  durant,  piii  iii'  du  consdl  d'administration  de  la  so- 
ciété ,  qui ,  pendant  ce  temps  senlemeot ,  sera  composé 
de  six  ndminialrafenn. 

I  l  société  anra,  en  oaire,  on  Ingénieur  el  on 

coinpiable. 

KUi-  sera  surveillée por  cinq  commissaires. 

Un  administrateur  cl  un  commiss.iii c  -opiiront  rba- 
qnc  année.  Le  sort  désignera  pour  la  première  fois 
l'onlre  de  leur  sortie. 

La  première  sortie  aura  lieu  au  31  décembre  1838. 

Aar.  19.  Les  administraiettro  et  les  commissaires 
seront  looJourSt  A  Tavonir*  novmés  par  rassemblée 
générale. 

Abt.  30.  Le  directeur-gérant ,  l'ingénieur  et  l'agent 
comptable  seront  nomméa  et  révoqués  par  le  conseil 
d'admlnîsfmtion. 

Anr.  lît.  Le  conseil  <r.nlmiiii>lralitiri  itr  jioiirra  ii<-- 
iibcrer,  tant  que  M.  Cnicnbuen  père  en  fera  partie, 
ai  qoaire  de  ses  membres  nont  présents. 

Lorsqne  le  conseil  d'administration  sera  n'diiit  ;» 
cinq  membres,  la  pré.sence  de  trois  d'entre  eux,  au 
moins,  sera  nécessaire  A  la  validité  de  ses  délibéra- 
tions. 

Anr.  n.  le  conseil  d'administration  élira  nn  prési- 
dent {inrmi  ses  membres. 

Le*  résolutions  seront  prises  à  la  majorité  des  voix. 


En  cas  de  prtagc,  la  proposition  6cra  remise  a  la 
réunion  suivante;  et  s'il  y  a  i  ik  on'  jini.i^e,  la  voix  du 
président  sera  prépondérante.  En  cu!>  d'urgence  uoani» 
memenl  recoonne,  cette  remis»  a*attra  pas  lien,  et  la 
voix  do  président  décident  dès  la  prenièro  délibéra- 
tion. 

Aht.  23.  Le  direetcur-gënint  est  chargé  d'exécuter 
toutes  les  résolutions  du  conseil  d'administration,  de 
lui  rendre  compte  de  tooles  les  affaires ,  et  de  Int  son» 
riiritn-  (oiiies  les  propotiliotts  qu'ckigeroM  les  intérêts 

du  lu  société. 

Il  est  en  outre  chargé  de  la  sttHrroHIance  de  toutes 
1rs  exploitations  et  de  tous  les  travaox,  ainsi  que  des 
ventes  et  des  achats. 

Art.  34.  Tous  les  actes  d'.idminislralion  seront  si-» 
piés  par  ie  directeur-gérant  et  coutre-sigoés,  ceux  rela- 
tifs  anx  travaux  par  l'ingénieur  de  la  aoclélé,  et  ceux 
«l'ii  se  rallacboont  A  la  eomptabililé  par  Tageul  comp- 
table. 

Tous  les  actes  qui  engagent  la  société,  autres  que 
ceux  d'administration,  seront  signés  par  le  président 
du  conseil  d'administration,  assisté  du  directeur-gérant; 
rl  il-  MTiiiii  Iruii-  irniiii  vcr  à  l'acte  un  i  xdaii  ,|,-  |;| 
délibération  du  conseil  d'administration  qui  l'aulurisc. 

Art.  iS.  En  cas  d^empèelieroent  dn  président,  on 
du  dircctenr-gémiit,  il  scni  rrm|dacé  par  un  admini^;- 
traleur  spécinlement  dési^iiie  ù  cet  etrel  par  le  iuui>etl 
d'administration. 

Aai.  L'ingénieur  de  la  société  dirigera ,  sous  la 
surveillance  dn  direciear^rant ,  tons  les  travaux  tant 
d'exploitation  que  de  cunTcrlion  des  machines  néces- 
saires ù  la  marche  des  établisscmculs  ;  il  fera  tous  les 
plans  et  devis,  el  il  exécutera  lesordresqui  lui  seront 
donnés  par  le  directeur-gérant,  en  vertu  des  décisions 
do  conseil  d'administration. 

Anr.  i7.  I.'^igent  compt.iMi- diri^-era  la  rom|)tabtI{té, 
également  sous  la  «urveillauce  du  directeur-gérant;  il 
tiendra  les  écritures  en  partie  double,  elfcettteni  les  re- 
cetri>  et  nrqiiîiuTi  les  dépenses  ordonnées  par  leçon* 
seil  <1  Klininislralion. 

Art.  38.  Le  directeur-gérant,  l'ingénieur  et  l'agent 
comptable  seront  logés  gratis  aux  établissements. 

Art.  S9.  Les  administrateurs  ne  jouissent  d*aoenn 
traitement. 

Il  sera  seulement  prélevé  en  leur  faveur  une  somme 
de  SO  p.  c.  sur  les  bénéSecsiietS,  les  intérêts  préala- 
blement payés ,  dont  15  p.  e.  aux  membres  du  conseil 
d'administration; 

2  p.  e.  pour  être  n'|i.irtis  en  jetons  de  présence  et 
frais  de  voyage  aux  commissaires  ; 

i  p.  e.  au  direeteor^rant ,  et  i  p.  e.  à  Tingénieur. 

Aht.  30.  l  e  dirp(  tctir-prnHif  rt  rinp'nieur  auront 
en  outre  cbàcuu  un  iraitcUiciU  ilc  <>,0<i()  Iranes;  l'agent 
eomplalik'  Jouira  d'un  traitement  lic  i,0(iO  fr.  par  on. 

Art.  31.  Les  administrateurs  et  le  direelcur-génint 
seront  lenns  de  fooroir ,  pour  cautionnemcflt  de  leur 
gestion,  rliacun  une  somme  de  SStOOO  franes,  en  ae- 
tions  de  la  société. 

Les  commissaires  fourniront  chacun,  au  même  titre, 
Tinc  somme  de  10,000  francs,  également  cti  actions  de 
la  société. 

.Mention  de  cette  affectation  sera  faite  sur  les  actions 
mêmes,  et  la  cessation  des  fonctions  de  leur  proprié- 
taire, elles  seront  remplacées  par  dos  titres  nouveaux  t 
les  ancirriiii  s  pièces  seront  aloTS  aunulées  par  locoit> 

seil  d'administration. 


(I)  Voy  page  11,  note  3. 


(2)  Ceebilfro  e«t  atlcial. 
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Art.  33.  Le  conseil  cCadmiaUtralion  de  la  eocit'lé 
«MBina  Ml  agents  et  eet  enpioyés  cl  txt  leon  lnile> 

Art.  S3.  Chique  ■dmiDistrateor  a  le  droit  d'inspec- 

icr  le?  traviiiix  quand  il  le  juge  à  propos,  nl;li^  Il  no 
prui  donner  d'ordres  aux  employi^s  c(  »u\  ouvrier». 

Il  remi  compte  «te  ces  iiMpeciions  au  conseil  d'admi* 
ni^irution  et  lai  fait  le$  propo»iiloiu  qu'il  trouve  con- 

vcnaldcs. 

AitT.  5i.  Le  conseil  d'administration  s'asseniblcra 
de  droit  ao  siège  de  la  i^ocii'té,  oa  au  lieu  détigoédans 
I*  réanioR  préeÉdeatc,  le  premier  et  le  Iroleiéme  jeudis 
de  chaque  uto'f^. 

Li'!>  pructui-vcrbaux  seront  n^digés  séaaee  tenante  et 
seront  révélas  de  la  aignaturo  de  tous  les  meubree 
préicnts. 

Art.  55.  nrandfltatrei!  de  la  soe!ét«(  ne  seront 
respoiisable.«  qiii'  ili-  I  r\i  i  iiiimi  ilii  ni.uul  il  qu'ils  au- 
ront reçu  :  il»  ne  contracteront  jamais  aucune  obtiga- 
lioR  penonnella  relativemeot  aux  eugageneuts  de  la 
soetélé. 

CUAPITRË  Vi. 
ws  coauiL  OBiiiaAi» 

Art.  3fi.  Le  conseil  );<'n^r:il  >>■  l  otnpos.'  i\r-;  iilnii- 
nislratcars  et  des  cominiisisaires,  k  Uirci  tcur-gcrant  y 
tient  la  plume. 

Il  «'iisseniblc  de  droit  an  si^ge  de  la  sociclc  le  premier 
jeudi  des  mois  de  janvier ,  avril ,  juillet  et  octobre  de 
chaque  année ,  sons  la  prisideMO  du  |»r<sid«Ot  du  COU- 
«di  d'administration. 

Aav.  57.  le  préiiidenl  lui  tonmet  Télat  de  la  eoetét^. 

Ani.  38.  Le  conM-it  ;:.'ni''r.il  pont  «'trc  ■  .uisiiiii'  p;\r 
radmiaii»lrniion  >ui-  umU'»  le»  opcrationit  d'un  inlcrët 
majeur  pour  In  société. 

procès-verbaux  de  ses  séances  seront  tenus  de 
la  même  manière  qoe  eeoz  des  séaneef  do  coniell  d*ad- 
roiiii^tr.iliMii. 

Aa/.  39.  Les  eomroi.s$;airc»  réunis  pour  vérilier  le 
bilan  Tapprouvent ,  s'il  y  a  lien,  à  la  majorité  des  oiem- 
hrc»:  pri'-jcnt":  il  rM'^rinlilr-i' ;  rcflc  approlMlion  ,  signée 
par  eux,  constitue  lu  décharge  de  i  admiuinlralion  mcn- 

lionnée  nrl.  IS. 

CHAPITRE  VII. 
u  t*AssmiaLis  cininita. 

Anv.  40.  L'assemblée  générale,  composée  d'action- 
naires ayant  SO  actions  an  motos,  se  réunit  le  [iremier 
jeudi  du  mots  d'octobre  de  chaque  année ,  ft  midi ,  au 

sic^e  de  la  société  ù  Jcnimapcs,  |iour  |ii'<)(  <  h  la  no- 
mination d'un  administrateur  et  d'un  commisiaire. 

L^dminisiraienr  et  le  commissaire  sortants  seront 
immédiuirineni  rééligibles.  Ccs  éleeibNU  auronlliett  h 

la  plumlilé  i\ci  snfTrages. 

Aar.  Al.  L'assemblée  générale  se  réunit  également 
le  premier  Jeudi  de  mai  de  chaque  année,  pour  entendre 
le  rapport  sur  le  bilan  de  la  société. 

\rn  .  {2.  Tu  1  as  di-  (lécè*  ou  df  K^tt'  illf  d'nn  admi- 
nistrateur ou  d'un  commissaire  depuis  la  dernière  as- 
«emblée,  il  sera  procédé  à  son  remplaeement  dans  celle 


(  t  )  L*aMeM  r»|*l  éa  19  é^sMibta  1838  »  MbonlooaS  llappr»- 
balioB  in  «taittU  aux  eanéilism  uivaDlM  t 

«  I*  Que  U  ilii«>lMlwBS«liiMMii4ie]M«ur*«  BToir  ii«tt  MN-aM- 
lenant  |>ar  la  p(>ri«4e  la  mnilie  én  «apîlaT,  mai*  enaoraMrla 

l'rmmHr  d'un  nnmbrn  d'artionnairet        A  la  m^orilSat  pOMé- 
tiant  Ira  ilriii  tirr«  dc«  aciiiin*; 
3«  Que  l'aMemMéa  gtmétmit  régimi  la  moit  A  auiirM  ftmt  la 


qui  suivra  immtidiatement  ce  décès  on  cette  reiraîie. 

Son  sneeesseur  sera  nommé  pour  le  temps  que  de- 
vaicai  enoore  durer  les  fonctions  dn  reaplaoé. 

CHAPITRS  VUl. 
MftMiTiOMi  néfliaAtin. 

Art.  43.  Des  règlements  panieollers,    établir  par 

le  conseil  d'adniini->lration,  organiseront  l'ordre  de  ses 
dcliltérulions  ,  les  dtver«  services  de  la  société ,  la  mar- 
che des  travaux,  leur  sarvcillaoce,  les  attributions  des 

enqdoyés  et  leurs  rapports  entre  eux. 

l'es  règlements  seront  soumis  ù  l'approbalion  de  l'ad- 
ntinistmlion  de  la  Société  de  commerce  de  Bruielirs. 

Aar.  44.  Les  présents  statols  pourront  être  changés, 
moitifléi  on  étendus  par  décision  de  rassemblée  géné- 
rale, >iir  1.1  |ii 'iixt-ition  du  rnn^ril  d'adminîstralion  , 
priïC  a  lii  mnjurilc  >le?>  trois  quarts  des  voix  représea- 

iécsd.-ins  rassemblée  générale,  cl  qui  devront  constilner 
la  moitié  au  moins  de  tooies  les  actions. 

Art.  43.  Sont  nommée  par  fe«i  présents  statols  pour 

la  première  fois,  indépendatDinrMt  M.  Aii  li  r-JotCiilt- 
Autoine  Coleubuen  perc,  a(iniiiii>tratenr  a  vie  : 

Administrateurs  :  MM.  Ferdinand  Meeds,  gaavemeor 

I  de  la  Société  Générale  pour  favoriser  rin'tiKfrie  nalio- 

!   nale  ;  le  comte  Henri  de  ituillet,  direcleur  de  l.i  Soeiélr 

,  tiéniTiiIccl  adinini*(rulcMr  «le  la  .Société  de  (oniint  rir. 

I  Josse-Picrrc  Matthieu,  trésorier  de  la  Société  Générale; 

;  Terrclin-Stimrl,  banqttlei*,â  IlottS; et  Fordîoand-Joseph 

I    llr  iiL'ni.iii  ,  a\iM  il,  ;i  FîniM'IIe^ . 

I)iict.icur-f;trjut  :      («u-.l,4Vf  Colenbuen  fils. 
Commissaires  :  MM.  François  Ofidenberg,  directeur 
delà  Socicié  ficnérule  et  administrateur  de  la  Société  de 
commerce;  Ferdinand  de  Macar,  propriétaire;  Franeois- 

■  Jacques  Demiuii  k,  ;nlniini>liMi'  iif  ilc  hi  le  ilc  iMm- 
mercc  ;  iosepb  MeeiUi-Vaiidcr  Maclen,  membre  et  gref- 
fier d«  la  cour  des  comptes  t  Huvello-Gol,  négociant,  è 
Hons. 


67.  —  SociAvA  AHomna  »o  CKAmaonvASB 
n'Hoitwv  BT  WAMfsn.  —  Stntats  t  acte  do 

21  septembre  iSâ^î,  approuvé  p;ii  .irr^lc  royal 
du  10  dcc.  1830  {BuU.  off.,  I»ô7.  n»  lôb)  (Ij. 

CHAPITRE  PREMIER. 

OB  I.*iTAM.lSSEM£:XT,  DU  HOli,  M  LA  BimiS  M  U 

soeurs  ST  M  SCS  ovinaTiOHS. 

Abt.  1'"'^.  La  socirlé  scrn  i''i:iMic  ;i  W;i<iiii'<..  .irron- 
disscment  de  Mons,  province  de  llaiaaut,  sous  la  déno- 
mination de  Société  anmuffmt  du  tàarbwHogtd^Honm 

et  Urt*»"r,«. 

Anr.  ^i.  La  dune  de  la  société  est  fixée  ù  90  ans, 
qui  prendront  cours  au  SS  scpteotbre  ISSU  pour  Unir 
au  30  septembre  11125. 

Aar.  3.  La  société  devra  être  dissoute,  si  la  moitié 
de  son  capital  se  trouve  aliMitl>re  jiar  suite  de  |terie-;. 

Aat.  4.  Cette  société  a  pour  objet  l'exploitation  do 
dnrbonnago  d*Honn  et  Wasmes,  comprcnani  tonic* 


liqui<l«iion  delà  MeiéM; 

3a  Que  le  rétnlUl  tm  hXkm  •«■uel,  éom»  ît  aat  pmiM  k  Tartio 
de  IGémdila  italaM,  sétcaté  au  4é|MM«RieRt4tri«MriMr, 
dAmaat  wrtiU  par  1m  adMn wlratoma  da  la  aMiMé  : 

4*  Qm  lovla  aiBdiCaaiiaa  aat  auiiiis  tm  aaMsia»  t  l^pf  ra> 
balioK  du  gottverRemeal.  ■  • 
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SOCIÉTÉS  DE  CnARBONNAGES. 


Im  «ODehes  ou  Teioct  de  «hnrbons.  flénu  e(  aiitrr«,  »'é-  | 
tentiiinl  sous  une  surrucc  «le  iii  honnirr.s  .'il  purchcs 
2H  aunes  curri's,  siliii'S  sou»  lc«  communes  de  Wasmcs 
cl  Hornu  (t),  et  des  exlcnsious  de  concessions  que  la 
socrcK^  pourra  oiiteair,  ainsi  que  des  ciiarbonnages 
qu'elle  (larvicnilro  ftréoiiîrft  celui  aeluellcineiit  apporté 
en  soeiclè. 

Art.  5.  Toules  opcr«linn>,  tout  comnirrce  qui  ne  se 
lieraient  pas  immédiateatent  ii  rcitc  exploilation  et  fk  la 
vente  de  sm  produit»,  toni  formellement  inierdiu. 

CHAPITRE  II. 

1»V  CArtTAI.  N  LA  aOCliT*  8T  M  t*knO$J  flOGIAl. 

Am.  6.  Le  fonds  social  est  Hxé  ù  5,000,000  de 
francs,  représenté  par  9,000  aelions  de  1,01)0  fraocs 
rbacune. 

AsT.  7.  Le  sieur  Frédérie  Corbisler,  lani  en  nom 

propre  (pi'ui  nom  de  ses  niandunls,  et  sous  son  oMi-  j 
(Çation  M)lidairc  et  celle  de  sesdils  mandanis,  .npporle  | 
dans  In  soeii  lé  anonyme,  créée  par  le  présent  ;icle.  l'uni- 
versalité  des  pi  opriélés  de  Pancienne  sosiélé  d'Horuu 
et  Wasnies,  pour  l'exploitation  de  laquelle  ses  mandants 
et  lui  s'étaient  réunis  l'ii         i  ilion  sous  la  raÎMiii  su-  : 
ciate  Lrgraod'iicwMrl  cl  cooipagoic,  dont  ils  sont 
ensemble,  i  Texelnsion  de  tons  autres,  seuls  et  uniques 
propriétaires 

Ol  apport  ron»i>kM  ri  : 

t«  I.es  mines  de  cliarlions  de  terre  connues  SOUS  la 
dénomination  du  eh.irlM>ttnage  d'Homu  et  Wasmes, 
«îIiiAhi  mv  les  territoirci  de  eea  deux  communes,  ar« 

fi>nin-^'  iin  i)t  tic  >T'>ii>,  |ir.ntiir'-  "le  ll.iin.iut,  et  ayant 
leur  j)rinri|ml  étalilissenienl  à  Wnsmes,  avec  tout  ce 
qui  s'y  ralfnche,  sans  en  rîeu  «scepler  ni  réserver,  cl 
telles  que  Icsdiles  mines,  ou  corps  de  veines,  ont  été 
eomjirises  dans  leur  conrcssion  accordi  r  pnr  les  ulifié 
et  reli{;icux  do  Palilmye  de  Sninl-Clii-l.iin.  le  51  juillet 
1747,  confirmée  par  arrêté  royal  de  maintenue  eu  date 
du  10  septembre  1899.  n«  1 13  (iy,  rapitelonl  et  fisant 
l'éiendut*  ilf  l.nlitf  ciutc  i  s^iûn  .'i  toutes  les  vrinf';  r-vi";-  ' 
tantes  sous  une  »(!rfine  de  4il  bonniers  .'il  imclus  j 
98  aunes  carrés,  liiiiilée  conformément  au  plan  de  la 
conecssion  annexé  audit  arrêté  de  IS38,  numéro  itâ, 
*nfoir  :  ati  nord  ,  à  fiarllr  du  point  n"»  1,  où  le  ruîs- 
«r.iii  «rAiilreppe  travrr~c  le  {;r:iiiil  cluiniii  de  Bin- 
ebc,  pr  ledit  chemin,  jusqu  à  lu  cUausscc  de  Wuimeii, 
na  9  ;  par  celte  rlnnssée  vers  le  sud,  sur  une  longueur 
de  60  atinr":,  jtivqn'nti  pninf  n»  S;  et  par  une  lijjnc 
droite  pamlU  lc  à  la  €li.iu.-->«  c  de  Mons  h  Valcneiennes 
et  aboutissant  au  ruisseau  de  Wasmcs,  n»  i  ;  ù  l'est  par 
ledit  ruisseau  vers  le  sud,  jusqu'au  point  oà  il  traverse 
le  grand  ehenln  de  Binehe,  et  de  n  parles  limites  aé- 
pamloires  des  coniinunr»;  <'<•  Quaregnon  et  de  ^Va-nH^s. 
et  par  le  sentier  du  Calvaire,  en  traversant  pu  s  dudit 
Calvaire  te  pave  du  Rieu-du-Ctcur  jusqu'il  imk^  liorne 
n»  5,  distante  de  390  aunes  dudit  pavé  du  Ricu-du- 

Au  >iud,  partitif  ii^riir  droite  aboulissant  ver--  le  mkI  i 
à  la  borne  n*  6,  placée  rue  Moot-villc,  &  90  ounes  au 
sud  de  la  jonellw»  de  cette  me  avec  le  chemin  du  Bahn 
par  nne  deuxième  Hjine  droite,  aboutissant  à  la  borne 
n"  7,  placée  ù  l'angle  sud  de  la  maison  de  Doriéc,  si- 
tuée an  point  de  rencontre  du  chemin  de  llossu  ù  War- 
qnignies  «vee  celui  de  Warquignies  &  liomu  et  par  une 


lijîne  «Iroile  de  sri  aunes ,  aboutbsant  au  ruisseau 
d'Aulreppc,  n"  8  ;  et  ù  l'ouest  par  le  ruisseau  d*Au* 
treppc  jusqu'au  point  de  dépari,  no  < . 

2°  Les  mines  ou  corps  de  veines  réunies  à  cette  con- 
cession par  suite  de  rceliiications  ou  d'extensions  de 
limites,  à  IVgard  desquelles  dcs.trullés  puuveitt  avoir 
lien  entre  rancirnui^  "société  d*Hornu  et  Wosinea«  et 
des  sociétés  voisine-.. 

I.e  tout  avec  les  fosses  ou  tuyaux  et  machines  scr* 
vant  t'exploilalion  dudit  cbarbotnia;!e,  eoiisislaut 
en  8  fosses  désignées  sons  les  n»*  1,  3,  3,  4  et  S,  ex- 
ploitées por  la        (,-  rllc-méme. 

Les  5  fosses  i>onl  pourvues  eharunc  d'une  mécanique 
de  la  force  de  30  ft  40  chevaux ,  nvee  chaudières  et 
accessoires  nécessaires  h  l'exploilalinn ,  reafermées 
dans  des  bi\Iimenls  avec  dépend«tticcâ  âctvual  Je  bu- 
reaux et  d'abfi  aux  ouvriers. 

Vrt-  >h>  la  fosse  n-  3  existe  une  grosse  machine  4 
feu  pour  épuiser  les  eaux,  de  la  force  de  940  chevaux, 
avec  4  cliaudiérc- ,  ri'-cr^ nirs .  cabestan-,  ";>2  ;iiii)r-. 
de  jen  de  {tompe,  tirants  et  autres  accessoires,  le  tout 
placé  dans  un  bAttmenI  vaste  cl  solide. 

3o  Une  autre  marbine  h  feu  dont  l'emploi  est  de 
passer  les  niveaux  d'eaux  :  celle  inaeliiiic  pourvue  d'une 
^r.iiiiie  <■ll:lu^lii  I  e  en  <  iiivre,  de  son  cylindre,  de  70  au- 
nes de  pompe  d'un  dtanièlre  de  30  palmes  cl  de  tout  ce 
qui  eslrdalif  fe  son  jeu  avec  la  charpente  sur  laquelle 
on  PélaMil  et  autres  arcessoires. 

i"  21  perches  2*2  aunes  de  terre,  siluées  h  Wasmes, 
avec  la  maison  qui  s'y  trouve  biUie,  le  tout  tenant  lUi 
levant  à  Flamand,  du  couchant  à  la  veuve  Fromont, 
du  midi  A  François  linrbin  et  du  nord  anx  représen» 

tarits  (il  Mnlliirli  Calliv. 

bonniers  ('•8  perches  44  aunes  de  terre  labou- 
rable, sont  la  même  commune  de  Wflsmcs,  sur  les- 
quels reposent  la  machine  à  feu  d'exhaure,  les  fosses 
avec  leurs  pelils  botiveaux  portant  les  n"*  2  et  3  ; 
3  vastes  granges  ou  maLvisiiis,  les  maisons  du  ronclii- 
nisle.  du  receveur,  du  dirccicur,  du  sous-directeur,  du 
surveillant  des  niveaux,  du  palefrenier  et  enfin  2  gran- 
de* ériiriec,  le  font  lenaiil  ilii  leNatit  à  la  piilii'  sui- 
vante el  »ux  hi  i  ilici^  irUerijaix,  <lu  midi  aux  héritiers 
Quenon  et  du  couehaul  et  «lu  nord  auxdiis  héritiers 
d'ilerbaix,  traversées  par  le  chemin  de  Hcrsse  non 
compris  dans  la  mesure. 

C»  "1  pet'i  lics  S"  a  line.-;  île  lei  re  I.iIxurt  aMe,  sises 
en  ladite  commune  de  Wasmes,  sur  lesqucllc.>i  sont  bA- 
lis  la  maison  de  l'établissement,  les  bureaux  ceutranx, 
magasiit«,  forpe*.  nielicrs  Af"^  rharTons.  cliarpenlier«, 
lunneli«'<>,  muiéeliaux  et  autres  uai>riers;  le  (ont 
tenant  au  pavé  allant  de  Wusmes  à  Saint -Ghisia in, 
aux  héritiers  Huiorts ,  à  Alexis  Fromont  et  à  Charles 
Dieu. 

7"  ^]  perclies  environ  de  terre  labourable,  sïkk'cs 
audit  Wasmes,  tenant  à  Pierre  Frootonl,  aux  héritiers 
d'Ilerbaiz  et  au  pavé  allant  de  Wasmes  A  Saint-Gbis- 
iain. 

8»  98  perches  5  aunes  environ  de  terre  labourable, 
-sifiiées  11  Wasfiies.  eontiire  des  Viinaiix,  len.mt  du  nord 
à  Pierre-i^hilippe  Valiez ,  comme  occupatcur,  du  midi 
ans  biens  de  la  nociété  Ugrand-Cosiorl  (Hornu  el  Was- 
mes), iltî  tevnni  f\  Henri  Fromont,  du  eou(  liant  h 
Joseph  Vilain  el  ù  «es  entante;  la  ruelle  roîrcjse  lon- 
ge^int  ladite  partie. 

9«  16  perches  50  aunes  de  terre  labourable ,  situées 


(1)  L'arrêta  ra;al  du  2<)  ■*til  1S52  {Momit.,H  ■*?>!  tH^2  )  1  audil  arr^lé.^*  U  Hmile  ««rxionUle  dc>  ta  ennooMinn. 
•  p«r«é  rSleaéiM  4m  la  «aanmim  d'Htm*  «t  Wmihm  *  4S7  bta-  (S)  \*j  GmsêtU  4m  P»§—B9»t  2S  Mjtlraibra  lltiS. 
ta»M  1$  «fM  lB«HiliarM,r«rwH«     l«  rcaliAMtiMi,  iBéiq«4c> 
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so(.irri:s  de  (:iiarbonna(.es. 


k  Waimei,  covUik  de»  Vaaaox,  tenaiU  du  nord  h  i'h'i- 
Hpfte  Gtlln ,  dn  midi  à  la  coeKié,  da  levant  à  Jean- 

Pliilippc  Bouchez,  ù  lilrp  <\f  "on  ppotisc,  el  du  cou- 
clianl  à  Benjamin  Pltinmi  ;  lu  rutlk  i'oircsse  loujteanl 
ladite  Icri'c. 

El  lOo  généralcmcnl  tous  les  bftIimenU  appartcaanl 
ft  ladite  société,  maisons,  eareaicet,  ateliers,  mi^im* 
macliine^,  lunes.  fii>>(s  :iiiv  rrlu'Ilr-,  galcrio,  méca- 
oi<{ue«,  chaudières  et  lou»  lr<tvuux  établis  à  demeura 
et  Mires  de  fonte  nature,  u>tcn<iiles  tervattl  à  Texploi* 
tatîon,  chevaux,  chariots,  URrès,  matérÏMlt  Sl  sppro- 
visionnemcnts  de  toutes  espèces,  btcc  loales  les  pro- 
priétés situées  sousies  communes  de  Waime-,  «'1  FFur  im, 
apparlenaot  &  ladite  société  LegraïKMîosfiarl  cl  com- 
pagnie, encore  «|Q*ellea  n'aient  pas  été  spécialement 
dé»i;;m  »  --  iuiv  présentes  ;  aqueducs,  chaussées,  pavés  cl 
toutes  dL|M-ndancc*  généralement  quelcoocjucs  dudil 
charbonnage  d'ilornu  et  W'asmcs .  el  des  hilîmoals  el 
habitations,  ricu  excepté  nir^ervé. 

M.  Kn'dëric  CorW»î*r,  tant  poorloi  qn'au  nom  Je 
SCS  mandants  i-L  siiliiLiircuiriit  i-iili  i  i'iiv  lnii-,  tnamî  iiiN 
et  maodatairc«,  déclare  faire  l'appurl  i  i  dessus  sous  lu 
garanlte  de  rallel  de  droit,  ei  pour  franc,  ([aille  el  libre 
de  tous  privilèges  el  hypothèques  judiciaires,  conveo- 
lionnclles  cl  légales,  sauf  une  inscription  prise  nn  pro- 
fil du  fonds  deiitiné  ù  l'cncouragi  iiK  iil  .k-  riiiilu-tric 
nalionole,  contre  la  maison  de  comniercc  coauue  mu» 
le  nom  de  Lcfrand-Gossart  et  compagnie,  étaldie  ft 
Mniw,  |ioiir  nue  somme  tic  10^. «$20  fr.mr"  !0  centi- 
mes, inscrite  au  bureau  de^  hypolliéques  établi  à  Mon-», 
le  2-2  juillet  t8i9,  vol.  209,  n»  laîj;  laquelle  somme 
il  s'oblige  de  rembourser  immédiatement,  el  dont  il 
devra  rapporter  la  quittance  el  la  mainlevée  dans  le 
ilchii  lif  IriMs  mois. 

Ln  société  nouvelle  scrn  tenue  d'exécuter  \c&  conven- 
tions qui  iwttveot  avoir  été  antérieun  ntenl  faites  entre 
l'aiictf  line  société  el  des  sociétés  voisines,  pour  la  re- 
prise il  forfait  de  quelques  veines  de."»  conce.'«sion*  de 
celles-ci,  ainsi  que  les  conventions  qui  auraient  eu  lieu 
entre  l'ancienne  société  et  la  société  pour  l'exploitation 
desebemins  de  fer  dn  Haut  et  du  Bas  Fléno,  soit  pour 
le  Iniiispurt  tic  ses  churboim  ,  <oit  pour  la  localkMOU 
l'achat  de  rivages  accessaircs  4  leurs  dépùu. 

Les  litres  et  «êtes  eonsiatant  la  propriété  da  ebar- 
bonnage  avec  «e«  accessoires ,  terrains  el  areessoîrcs 
dont  l'njjport  est  fait  h  la  tociélé,  resteront,  après  in- 
ventaire, »léposés  uu  siégi'  du  t.i  >ociété  ù  Wasnies. 

Pour  prix  de  ces  apport*,  M.  Frédéric  torbisier  re- 
cevra pour  toi  et  ses  mandants,  sous  sou  récépi.ssé.  ipii 
servira  <lr  di'chnr^c  ù  la  société  nouvelle.  2, '200  actions 
de  la  société  anonyme  créée  par  les  présentes. 

600  de  eeiii  actions  seront  inaliénables  pendant  trois 
ans  {  en  eoiiséi|aeoce ,  les  litres  n'en  seront  délivrés 
qn^A  rexfrfration  de  ee  délai. 

Aar.  8.  De  son  <  <'iti'  l.i  Sdi  iflr  «le  commerce  de 
Bruxelles  apporte  dans  lu  société  nouvelle  une  somme 
de  800,IM0  fr.,  pour  laquelle  elle  recevra  les  800  ac- 
tions re-itanles. 

Art.  9.  Le  CDpitnl  social  étant  parfait,  la  société  nou- 
velle i^'>i  ili'liuili\ <'m<'iil  coiis'ii  ;'  i  i  'I:ih'r  de  cc  jour; 
elle  cotrcra  en  jouissance  du  cburbonuu|{e  et  de  ses  ac- 
cessoires le  M  du  présent  mois. 

Art.  10.  I,r«  fonil»  social  pourra  être  augmenté  par 
la  réunion  d'autres  charbonnages,  h  concurrence  de  lo 
voleur  desquels  il  sera  émis  de  nouvelles  neiinns.  dont 
le  nombre  ne  pourra  Jamais,  sans  rasscnlimcot  de  l'as- 
semblée générale  des  oelfoonaires ,  excéder  Ui  moitié 
de  cfîtr'i  émUcs  aniiiiiiiriiui. 

De  sorte  que  sans  le  concours  de  cette  ossembice,  le 


fonds  social  ne  pourra  èlre  porté  nu  dclfc  de  i, 500, 000 
francs,  représentés  par  4,300  jiclions  (  1  ). 

En  aucun  cas ,  les  aequisilioas  oc  pourront  avoir 
lieu  qn*en  varia  de  résolutions  du  eonseîl  général, 
pi  Im^  siii  la propoaïUott dueonseil d*administnlioii  de 
la  société. 

CHAPITRE  m. 

DtS  ACTIONS   KT   TiKS  .VCTIDÎSftAIRBS. 

Aar,  il.  Toutes  les  actions  sont  au  imrtcur. 

Art.  11.  Les  netioanalres  ne  seront  en  aucun  cas 
|i  issii  ii  ^  que  de  la  perte  du  montant  de  leurs  actions 
duus  la  société. 

Art.  (3.  Tout  propriétaire  de  SO  actions  U  «ne  voix 
dans  rassemblée  générale  de  la  société. 

Tout  propriétaire  de  plus  de  SO  actions  ann  autant 
de  voix  qu'il  possédera  de  fois  20  action"?. 

Abt.  il.  l'our  faire  parlic  de  l'assemblée  gém-raie, 
les  propriétaires  d*aelions  devront ,  1 0  jours  avant  cette 
assemblée,  faire  connaître  le  nombre  de  lears  actions 
cl  Icui'.s  numéros  :  sur  la  production  de  ers  actions,  le 
jour  de  l'assemblée,  ils  y  seront  admis  L'on  W  pourra 
pas  s'y  faire  représenter  par  mandataire. 

CBANTIIB  IV. 

M  MLAlt»  MS  intkri't^  hf  s  actious,  HO  9IVI9CJiDI 

ET  Dii  L\  hksluvr. 

Art.  13.  Au  51  décembre  1836  el  ensuite  au  31  dé- 
cembre de  chaque  année,  les  livres  de  la  société  seront 

arrêtés  el  rîidn)iiii>tr.ifion  formera  le  bilan. 

Art.  16.  Le  bilan  dressé  par  l'administration  sera 
soumis  avant  le  I"  mars  U  l'examen  des  commissaire», 
qui  auront  un  nmis  pour  l'examiner  et  i  approuver  s'il 
y  a  lieu. 

L'approbation  des  r  immiisaires servira d«  décharge 
complète  à  l'administration. 
Aar.  17.  Cbaque  action  Jouira  d'un  Intérêt  de  S  p.  e. 

par  an. 

Il  }  aura  en  outre  un  dividende  annod,  sl  les  bén^ 
fices  de  la  société  cxcèdeiil  li  s  intérêt.,. 

Les  intérêts  et  dividendes  seront  payés  à  la  ctkiac  de 
la  Société  de  commerce  de  Bruxelles  (S). 

AiiT.  IS.  r.li.Kjiie  (lis iilcnilr  sera  pti^siblc  de  la  re- 
temif  il  tiii  quart ,  dont  il  sei-a  tonne  un  fonds  de  ré- 
serve ilesliné  à  améliorer  rentrepriBc  et  àwbveur  nnx 
l)esoins  imprévus. 

Lorsque  eoUe  réserve  aura  atteint  ano  somme  de 

20(1  rr;iiies  par  chaque  aelion  émise,  la  reteoiM  dit 
quart  du  dividende  viendra  ù  cesser. 

S'il  est  fait  emploi  de  cette  réserve ,  en  toot  on  en 
partie ,  la  retenue  d'un  quart  des  dividendes  recom- 
nicncera  jusqu'à  ce  que  la  réserve  soit  de  nouveau 
complète. 

La  réserve  sera  placée  par  l'administration ,  aulaol 
que  possible,  en  actions  do  la  soeiélé. 

A  la  dissolution  de  la  société  ,  ee  fonds  de  réserve 
sera,  comiae  le  reste  de  l'avoir  social,  partagé  cotre  1rs 
adionnaires  (5). 

GBAPnHB  V. 
M  Vàmmufnànm  de  la  lOciATi. 
Anr.  19.  La  aodéld  ten  adminialvée  par  einq  ad- 


(1)  l.e  ciipiUl  n'a  pst  fie  pnrlf  ou  <if\»  de  3,000,000  d«  frasci^ 
l'ï}  Vo».  la  noie  3,  p«Rt:  l<>. 

^3y  Au  3t  il^^icmbrc  18j7,  cc  tonit  Mt  da  llfiT!  U.  ne. 
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ministrutciirs  nommés  à  temps,  assistés  irun  régisseur, 
qui  aura  voix  coasultalive  au  conseil  tl'udiuiaislriiUoo 
H  cfai  remplira  «n  inêiM  t«npi  les  fonctimis  de  eeeré- 

taire. 

Lu  société  aura  en  outre  un  directeur  «les  trnvaux  cl 
un  directeur  des  vriileti  cl  exp<nlition!S. 
Elle  «er»  sarvciiiée  par  5  commiMaire». 
Uo  «dniniflraleiir  et  on  eonmissaire  lortiroal  ebe* 

que  anuce.  | 

Le  sort  dç!«iguct<i  poni'  la  jircmïére  fois  l'ordre  de 
leur  sortit-. 

La  première  sortie  aura  Hea  au  31  décembre  1858. 
Art.  SO.  Les  •dminslnlcnn  et  les  comnisMin» 
scrdiit  luujoQrSi  k  raveuir,  nommés  par  rassemblée 

gcuérale. 

Abt.  9L  Le  régUeenr  sera  nommé  et  révoqué  par 

le  consfil  pt'ntfni!. 

Le  directeur  des  Iruvaux  el  celui  des  vt  ult.s  ut  des 
expédtitoas  seront  nommés  et  révoqués  pur  le  conseil  '■ 
d'odmioittraiioD,  ainti  que  tous  les  autn»  employés  de  I 
la  société. 

Art.  22.      ronscîl  d'administration  ru-  poiirr  i  i!  ' 
libérer  si  troi>  de  ses  membres  au  muin>  ne  fOut  pru- 
seots. 

Art.  Sô.  I.e  conseil  d*admiatstratioa  élira  un  pré- 
sident parmi  ses  membres. 

Les  résolu  lion  >  M'nml  pii-t-s  ;'i  la  inujorili'  dv^  \iiî\. 

En  cas  de  partage ,  la  propositiuu  sera  remise  à  la 
réonion  tuivonte  ;  el  s'il  y  a  encore  partage,  la  voix  do 
président  «-rm  prr'pnmlf'ranle. 

£a  cas  d  ur^eiuc  uuunimcnient  reconnue,  celte  re- 
mise n*iora  pas  lieu,  et  la  voix  dn  présideol  décidera 
dès  la  première  délibéralioa. 

Âar.  S4.  Le  régisseur  est  chorgé  d*exécuter  loates 
les  résolutions  du  conseil  d'ndminisirulion,  de  lui  ren- 
dre eomple  de  toutes  le«  affaires ,  et  de  lui  »iou mettre 
lOOtes  les  propositions  qu'exigerunt  les  intérêts  tie  la 
société;  il  est  en  ouire  chargé  de  la  surveilluiicc  de 
toutes  les  expluilulions  et  de  tous  les  travaux,  ainsi  que 
des  ventes  et  des  admis. 

Art.  iS.  Tous  les  aetes  d'admiiiistratioa  serool  si» 
gnés  par  le  régissenr,  et  eonlre^ignéj  par  ledireetcttF 
lies  travaux,  ou  par  itIiiï  des  venir'-  rl  cxpoilitions, 
«elon  que  ces  actes  se  ratlDcheroul  it  leur»  luiictions 
respectives. 

Tous  les  actes  qui  engagent  la  société,  nôtres  que 
eeax  d'administration,  serotit  signés  par  le  président 
du  conM  jl  iradministrali«iii  ilii  rr;;!-.-!  !!!   Ci  ux- 

ci  seroal  teuas  d'annekcr  ù  l'acte  ua  extrait  de  la  déli- 
bération do  eoftscil  d'odminiaimtion  qui  raotorise. 

Art.  26.  En  cas  d'cnipi'clifmrnt,  le  président  ou  le 
régisseur  sera  remplacé  pur  un  .uiuiinislrateur  spécia- 
leait  nt  dé-igné  p.-ir  le  conseil  d'administration. 

Aar.  S7.  Le  directeur  des  travaux  dirigera ,  sons  la 
sorveillance  du  régisseur.  Ions  les  iravaox  d'eiploiia- 

tion  ;  il  fera  tous  les  pluns  et  dcvi»,  proposcrn  1rs  m  Ji.ifs 
des  objets  de  coHÂommatiou,  ainsi  que  la  lixaliou  du 
aalaira  des  ouvriers  miueura  et  autres  ouvrien  em- 
ployé» a  l'exploilution. 

En  général  il  exécutera  les  ordres  qui  lui  seront  don- 
nés pur  le  ré;:issour,  en  verlu  des  dérisions  du  conseil  i 
d^adminîstralioD. 

Abt.  18.  Le  directeur  des  ventes  et  expéditions,  éga- 
lement sous  lu  surveillance  du  régisseur,  dirigera  les 
cbargeuients  des  bateaux  aux  rivages,  l'expédition  des 
Incinres  et  des  lettres  de  voiture.  »oigncra  le  recouvre- 
ment des  eréanees,  Tscquit  des  dépenses  ordonnées  par 
leeonscil  d'administration  etis  correspondance  relative 
à  son  emploi. 


Art.  39.  Les  administnicun  ne  Jnoissent  d*aiieun 

traitement. 

Il  sera  scviemcni  prélevé  en  leur  fovenr  ono  somme 
de  20  p.  c.  sui-  les  bénéfices  nots,  les  laléréU  préala- 
blement payés. 

De  ces  2U  p.  e.,  to  seront  allooésanx  membres  da 
conseil  d'administration. 

2  p.  e.  serani  répartis  en  Jetons  de  présence  et  frais 
de  voyage  0UX  comnli^^.lir(•-. 

2  p.  c.  seront  alloue»  <iu  régisseur,  et  l  p.  c.  au  di- 
recteur des  travaux. 

Aar.  30.  Le  régisseur  et  le  directeur  des  travaux  an  • 
ront  en  outra  diacun  «n  Irallemenl  fixe. 

Ccl  ni  <lu  régisseur  neponrra  étra  inférieur  à  5|000  Ir, 
par  on. 

Aar.  SI.  Les  adminîstratcura  et  le  régisseur  seront 

tenus  de  fournir,  |M)nr  rniitionnnnriit  de  leur  gestion, 
eliucun  une  somme  de  'iii,UUtl  freines  en  actions  de  la 
société. 

Les  commissaires  et  le  directeur  des  travaux  fonrni- 
ront  cliacon,  au  même  liira,  une  somme  de  10,000  fr., 

(•galrmrnt  eu  .irlluns  de  la  société. 

Mention  de  celte  aircclatiuo  sern  faiit-  sur  les  actions 
mêmes  ;  età  la  ccssatiou  des  foaciii.ii>  ilc  leur  proprié- 
taire, elles  seront  remplacées  par  des  titres  nouveaux. 

Les  anciennes  pièces  seront  alors  annulées  par  le 
(•on-.c'il  il'inliniiii-^lr.ilion. 

Art.  32.  Le  conseil  d'admiuistralion  de  la  société 
Axe  les  iraitemenis  dn  régiskour,  do  direcleur  des  tra- 
vaux, du  directeur  des  ventes  et  ex|H}dilions,  ainsi  que 
ceux  de  tous  les  autres  agents  et  employés. 

Ar) .  lô.  Cbaquc  a<liiiiiH>iruteur  a  te  droit dlnspco- 
1er  les  Iravaox  quand  il  le  juge  à  propos,  mais  il  no 
peot  donner  d*ordra  aux  employés  et  aux  ouvriers. 

Il  rend  rotuptc  dr-  >■  >  inspections  au  conseil  d'admi- 
nistration et  lui  iail  les  propositions  qu'il  trouve  con- 
venables. 

Art.  3i.  I.e  conseil  d'administration  s'assemblera  de 
droit,  au  siège  de  la  société,  ou  au  lieu  désigné  dans  la 
réunion  précédente,  1«  premier  et  Ic  troisième  Jeudi  de 
cbaque  mois. 

Les  proeès-vcrbaox  seront  rédigés  séance  tenante  et 
seront  revélns  de  lo  signatora  de  Ions  les  membres  pré- 
sents. 

Anr.  35.  Les  mandataires  de  la  société  ne  seront  res- 
ponsables que  de  l'exécution  do  mandai  qu'ils  auront 
reçu  :  ils  ne  contracteront  Jamais  aneone  obligation  per- 

>oinn.lk'  if!aii\rincnl  aux  enga^'i-nmils  (je  |.i  ^(^L■j<  lé. 

Art.  3U.  Les  administrateurs,  commissaires,  rcgis> 
scor,  direetcnr  des  travaux,  direeieor  des  ventes  et 
expcilitions.  of  cmplov  ésdela  société,  ne  pourront  faire, 
soit  direclcinenl  ni  indircclcmeol ,  le  commerce  des 
charbons,  ni  à  rinlirieur  ni  k  l'étranger. 

CHAPITllI  VI. 
cu.icseii.  gènéiul. 

Aav.  37.  Le  conseil  général  se  compose  des  adniinit- 
iraleurs  et  des  comniis.<aïres  ;  le  régisiseur  y  tient  la 
plume. 

Il  s'assemble  de  droit  au  siège  de  la  société  le  pre- 
mier jeudi  des  mob  de  Janvier,  avril,  juillet  et  oelobre 
de  chaque  anm  r,  son-,  la  présidence  du  président  do 
conseil  trutlniiiii>Uuiu.ui. 

Art.  58.  l.c  président  lui  soumet  IV-lat  de  lu  société. 

Art.  39.  Le  conseil  général  peut  étro  consulté  par 
radministraiion  sur  lowles  tes  «qiénitions  d*un  inicréi 
majeur  pour  la  sociéié. 
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L«w  pro€è»-%i!rkaux  de  «es  sémces  seront  tenus  de  tu 
même  ««aièrv  ifuc  ceux  dcaaéHom  du  toataï  é\iuA- 
iiîiUvtloo. 

Art.  40.  Les  «omiiiltMfrfw  réanii  (tour  vérifier  1« 

l  il  III  I'a|i|)ro(ivcnl,  s'il  y  a  lii  o,  U  la  m.ijorilc  dt's  nicni- 
Urci  présente  à  l'assenildéci  celle  ap|irub«tion,  signée 
pur  euk,  eoMtitue  U  dfeliarge  de  rsdnintolniioii 
nemionnèe  «riicle 

CHAPITRE  V». 

AiiT.  il.  L'assemblée  générale,  eomposée  d'sction- 

nairc'â  ayrini  ^0  iiitioiiii  au  niuiii;»,  jtc  rrniiit  If  |ircRiicr 
v«-mlrinii  liu  iiiui;;  d'ociobre  de  chaque  .iiui<-o,  ù  midi , 
au  »iégc  de  la  socirlé  ù  N>'u>mt  !>.  pour  procéder  ù  lu  uu- 
uiinaiion  d'un  iidniai»tr«(eur  cl  d'un  coiuDiis>>uirc. 

AsT.  li.  L'assemblée  générale  se  réunit  également 
)<-  |irriiiirr  M'ii>1ri  'li  di-  i  li.ii|iu>  luinéei  tMMircnlcmlre  le 
ru|i|>orl  sur  le  biiiiu  de  lu  !»uciêli'. 

Abt.  43.  En  cas  de  décès  ou  de  rcirnilc  d'un  admi- 
nislraieur  ou  d'un  eommUsaire,  depuis  la  dernière  a:»- 
semblée,  il  ^ern  (irocéde  ù  son  remplacement  dans  relie 
*    <pii  s«ui»  r:i  iiiiiiu'ili.iiciinMil  <  c  (d'io  ou  < cltt'  m  Irailc. 

Sou  succc&iicur  iicra  uuiuniû  puur  U  Iciups  que  dc- 
"  vraienl  encore  durer  les  fonelioDs  du  remplacé. 

Abt.  H.  Lorsque,  conrornu'inrnt  h  Tarliflr  10  des 
préseuls  .ntalul»,  il  y  aura  lieu  île  cuu>ulti:r  1  u^£i.•lllldée 
générale  sur  rop|M)r(iiiii II'  d  .iii>;iiienlcr  le  funds  social, 
vile  sera  s|iécUicment  cuu\4M4u<$eà  cet  effet  par  le  con- 
seil dVImInisiraiioa  eu  un  lien  à  désigner  dans  la  ▼ilfe 
de  Rnuillfs. 

Celle  convocation  sera  tuile  pur  avis  iiitiéréb  aurooin^ 
la  jours  d'avunce,  duns  le  .Vonileur  et  dans  deux  autres 
journaux  de  BruKeUest  et  dans  uo  journal  sUmprlmanl 

a  .^luus. 

Les  délibérations  ilans  k  iic  assemblée  seroiit  prisM 
à  la  majorilii  des  «uix  repréacnUks. 

CHAPITRE  VIII. 
OMiOBiTioiia  «initAw. 

AiiT.  il*.  Des  rèjjleiDtMilî  [«ailiriiliirs  à  éluMir  ]iar 
le  conseil  d'administration  oi-guniseront  Tordre  de  £c« 
délibérations,  les  divers  services  de  la  société,  la  mar> 
clic  des  travnttx,  Irnr  Mineilinnre,  les  utlributions  des 
employés  et  leurs  ru|tpui  l»  entre  eux.  Ces  règlemcuts 
»erout  soumis  à  l'appridiaiiou  de  radralnislnUloo  de  la 
Société  de  commerce  de  finiseiles. 

Aa?.  40.  Les  préienls  slatntu  poarranf,  sur  la  pro- 
fiosilioii  ilii  (  iiii-ril  iraiiiniiii-li  iition,  éire  changés,  nio- 
diiiéa  ou  eiL-iidus  pur  déci>iun  de  ru»>eMiblêe  gcocraie 
convoquée  comme  il  est  dît  à  Tarlicle  44. 


I  I '.H  [,':<•  co> ..I  liii  m    loi.ir  is tu ■  lulMfdoaaA iVppfoha- 

utiti  li^  «  «Ltsiut*  mu%  cuiiditioii*  suiviinlf-9  : 

u  1°  la  diMoialÎM  de  la  ■ocleic  |>uurr«  avoir  lisii  aoil» 
tciileiueiil  par  la  petto  d«  la  mviliédu  i-aiiilal ,  mat*  «MOivaur 
la  ésmaiHla  <l*y«  ■ombfa  4'aailraiMirt»  égal  an  RMMia  A  la  Ma» 
jvrilé  al  |«**olaot  le*  deui  liera  4<a  ««liom  ; 

2a  Qoa  t^aaiamblée  g«n«ralad«a  arttaauim  r<r[(Iera  le  oiods 
é  MÎTta  paMr  la  liquMaiion  da  la  «poivie  ; 

SaQaa  la  HaulMI  du  bilan  annual,  d«Bi  il  eii  parlé  S  Tari.  W 
daidila  ataiata.  aara  adreaia  au  doparlaoïrai  da  Piatarkaar,  poar 
aan  iiiftirniiitioR; 

4"  ^ue  !■  )iii'rr'oon»lataiilaar<aMlUlaBraearlifiaaparlcaad- 
nimulralrtir*  <lt^  I»  «(u-ii^lr  ; 

f*"  Quo  la  snrieli*  n^*  |M>Hrr:i  ituinir  d^tiulrr»  «!lijirbnniiji{;r«  à 
nevx  <)i'>ignr*  à»»*  lot  »i*tiH%  .  m  mi^juirnU-r  •■>ii  r*|iiUl  «ucinl 
aan»  noire  uulonsalitiii  rft|iri*kto  l'I  |>fc«lahlc. 

L'aisic  4u  'm  aateiaitia  IbSb  «  au  pour  uniiiiH)  vl>j«t  datulnii- 


Celic  décision  sera  prise ft  la majorilé  des  trois  quarts 

de»  voi\  rr|ire>(  iilées  dans  rassemblée  jjéiu'rali-,  el  qui 
devront  cousUtucr  la  moitié  au  moins  de  toutes  les  ac- 
lioaa. 

Abt.  47.  Sont  nommés  parlas  préaeola  aintala,  |m«r 

lu  première  Soh  : 

Administrateurs  :  MM.  François  Opdenbcr^-,  din  i  - 
(eor  de  la  âociélé  Générale  pour  favoriser  Tindu^U-ie 
nationale,  et  administrateur  de  la  Société  de  commerce 
de  Bruxelles;  Frédéric  Bas«e ,  diicMnir  de  )a  Société 
(iénéralc  el  commissaire  de  U  Soeielé  de  commerce; 
Pierre  Mecd.<«,  propriétaire,  demeurant  à  Bruxelles  ; 
Alexandre  Legrand-Gossarl,  vice-|Hrésidenlde  lactiam<^ 
brcde  commerce  el  des  fabric|ues  de  la  ville  de  HoilS; 
Franeois  De  Font.iiiii',  ailnnnt^tralcur  de  la  Société  des 
hauts  fourneaux  de  Marcinellc  et  Cooillet. 

Commissaires  :  MM.  Ferdinand  Meeds,  gouverneur  de 
la  Société  (iéoéraleiiniir  favoriser  Pindustric  nationale; 
le  eomle  Henri  De  iiutlUi,  directeur  de  la  Société  Géné- 
rale etadmiuistroleur  delà  Sotiété  de  commerce  ;  Fran- 
çois-Jacques De  Mum  k,  administrateur  de  la  Société  de 
éommerce  ;  Tcrcelin-Sigurt ,  banquier,  A  Mooset  Ferdi- 
nand-Joseph Drugman,  avocut,  à  Bruxelles. 

Régisseur:  M.  Frédéric  Corbisier,  membre  de  la 
cbainbra  des  repréfentanls. 


6t.  —  SoCIAt*  9M  CSAmBOttWAtlBa  su  I<£- 
VAHT  BO  Fi;>i:NU.  —  Statuts  :  acte  du  14  oc- 
lobro  lWti,anprouvc  par  an  èlc  loyal  tlu  10  oc- 
lubre  1836  (bull.  o//!c.,  1837,  n"  133);  modi- 
Gét  par  acte  du  28  novembre  183$,  approuve  le 
22  dcceiubre  I8Ô8         o^/c,  1838,  n«  lU)  (I). 

CUAPITHE  Phb.MtER. 

De  t'iTAMiBStatiiT,  nu  hom,  i>b  u  ocaii  ne  la 
soairi  kt  m  «•  oriaAiioiis. 

Abt.  1".  La  société  sers  établie  I  CuesmM,arroi»* 

;  liissement  de  Mon»,  provim  c  ilr  Hainaul,  -uu-  la  déno- 
I  niioalion  de  Sœittt  anonyme  det  chariwnHfuje*  du  Le- 
I  eanlduFlMH. 

'  .\nr.  i  I.n  durée  de  la  société  est  fixée  à  9'J  ans. 
j  qui  ont  pris  coui-s  le  ii  liu  ptxscnt  mois  d'octobre  I85j, 

ponr  finir  t  pareil  jour  de  l'année  i  'J3i 
Abt.  3.  La  société  devra  être  dissoute  si  la  moitié 

de  son  capital  se  trouve  absorbée  par  suite  de  pertes. 
Abt.  4.  Cette  50<  Ic  té  a  [«tiiir  olijet  l'cxploiluiion  des 
)  charbonnages  de  Cache -api  et,  (hieam  »si  Crochet  (i], 
\  s'éteodnni  bous  une  surfaee  de  3,485  bonniera  S3  |>er- 

I  lies  i  aunes  ,  sous  les  communes  de  Cuesmc!» ,  Hyon. 

iemuiupeâ  el  partie  do  Framerici ,  el  comprenant  31 

coucbea  ou  velnea  de  ebarbon  soui  le  torriioira  de  Jen- 


I  art  A  l*atlMi1e  6  priaitlif  u  diapaaitiMi  repraSaila  tana  la  mftaa 

ituiuara.  ... 

^^^  La7  dawemfcfa  IBIS,1*MaMablA8  gmSvatadaa  aciHtnaairei 
a  aMlarnd  laeoDaril  d'adaiinialraliaa  iap|M*rl«r<la«»  U  Six-inr 
dul^ualMiatdu  Fléiin  Irt  i  liarbannas«>adHHlannaal  de  Cr*«>k««, 
a«ee  la«a  Iravausinavliirir*  ,  bSlimanla  an  aalr<fa«bj«U  q*i  •> 
ii>|i|ii>rlciil.  Lu  Siiciflir  Jii  I  ..-vanl  »i-vul,  romiiir  V"»       '  •!'• 
,    |.,irl,  :<,'2t»)  ix'titirii  d«  aîK»  leaiu»  «le  I*  S»,  m  If         1  .Mr  hm:  Ju 
1    t'IrDii;  UT*  •i  lioii»  lui  lurciil  en  oui!-,-  mlniMH  "-»  .■«   r.!!..  !!!*"^ 
•    I  npiMirl  d'tiiio  •uiiirao  do  l.<7,0IHJ  fr»pi' •  Aiiiii.n-'i. 

il  ■  «In  rrnu»  i»u  [wirlPiir  Hr  rhai|iM-  «t  lnui  .  i  .  ■  .h'  I  <  •>■.  ,  !.  n 
Lrvlinl  illl  H>  riu  .!<  .   i.!  lu.ri        InVHirtf  .'u  t  ,m..  hii.l 

Voir  <'î-<)irra  !<•»  •latiiu  Uo  lu  Snri«' Iri  itii  Lom  lia"t  Uu  l  leou 
Kn  lN."i7.  !•  îwioicir  du  Cou«  lioni  du  Klciiu  ■  f«il  »|J|>nrt  d*  la 
.  •>iiri'.«uin  du  Cm- 1><-«  <■•  d'iiii»!  |i*riiBdo  «^sUe  J'U»l0UBe  daaaia 
s>»  irir  Aiiniif  mil  dot  •'li«rtHiuii<|(n»  Sa  Crwlictvl^e  fi«qu«rf 
'   dont  If»  »l»lu<»  wni  irpioduil»  pla»  lai«« 
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iMpe»,  ■(  MKW  la  parlic  U«  lu  caounuae  île  Fnaierics 
cune^dén  t  (a  Mdëlé ,  et  tooiei  les  veines  sou»  les  ler* 

riioires  «rilyoïi  i  t  Je  Cucsmcâ,  sauf  cLlIf,>  ;iji|i.irtiii:iol, 
ou  aord  Je c<>l t <- <! i  rniére commuue.  ù  la  sociciu  de  î»y(Jia, 
et  des  conto-ioii^  aouvelles  ei  des  extcn»iuii>i  de  con- 
rcssiun  (I)  (|ue  lu  société  purvicmlra  à  obtenir,  ou  des 
cliurhuiiiiagrij  qui  |>ourrunl  èlrv  rt'unis  ù  ceux-ci,  ainsi 
que  des  hduls  fuiiriieauv  cl  autres  usines  ù  traiter  le 
fer,  que  la  Sociélé  de  cusamerce  de  Bruxelles ,  de  con- 
cert avee  eeile  eréée  par  les  présentes,  jugerait  k  pro- 
pos d'établir. 

Akt.  li.  Toutes  u})erations,  tout  comiDercc  qui  ne  se 
lii  r  iictil  pas  imuiédiatement  ft  rexploilatiui)  <le  cvs 
•  hiirbonuages  et  de  ces  vsïaea ,  ou  à  la  Tenle  de  leurs 
produits,  sont  fonnellenient  Inierdiia. 

CIIAPIIBE  II. 
ou  eanvAL  m  u  sMiiri  %r  m  t'Anoat  socut. 

Abt.  6.  Le  foiul-i  >.o(i;il  ]irinutivcnient  fixé  h 
S.80U,oaO  francs  e^l  purlé  4  4,2UU,O0U  francs,  repr«- 
teniêft  par  4,i00  eeiiont  de  1 ,000  francs  ehoenne,  dont 
2,800  ont  i-lc  L-iniso  Iiiri  de  lu  fondation  de  la  soi  ii'd*, 
el  le»  1,4UU  rc^iâiitcs  seront  créées  ininiédiait-iiuiit 
pour  être  remises,  sur  leur  demande  cl  à  lir  ilu 
|<>r  janvier  1859,  aux  détenteurs  des  actions  primitives 
de  la  société,  <|ui  les  recevront  au  pair  et  ù  raison  d'une 
action  nouvelle  pour  2  actions  de  la  première  émi->io[i 
Le  monlaoi  des  ouuvelles  actions  sera  payable  eu  deux 
tenues,  savoir  ;  900  franea  an  f*r  Janrier  1839,  et 
500  francs  au  l-"'  jttillot  1839;  toiiIf  fi-U  les  actionnai- 
res auront  le  droit  d'anticiper  les  verseinculs  de  celte 
dernière  époque.  Les  nouvelles  actions  lOttClieroatl'in- 
térAt  ù  S  p.  c.  A  dater  do  jour  du  versement ,  et  parti- 
ciperont dfpleinent  avee  les  anciennes  au  partage  des 
dividendes  de  l'année  1839  {i). 

AsT.  7. 1.  Cliarpeaiier  et  M.  O'Delaol,  eu  sa  qualité 
de  fondé  de  pouvoirs  de  M.  son  père ,  en  verln  de  sa 
procuration  prémcnlionnée ,  ap|H>rtenl  solidairement 
d.i(i»  la  société  anonyme  créée  par  le  pn'scot  acte, 
l'universalité  des  propriétés  mobilières  cl  immobilières* 
•le  rancicone  société  formée  origiaaireiuent  pour  l'ex- 
ploitation des  ebarboonaiKes  de  Caebe-aprés.  Osienne 
et  Cniclict ,  par  acte  |>assé  i!i  Valcnciennes  le  5  avril 
1788,  et  reconslilnéc  par  contrat  d'association  ,  reeu 
en  ladite  ville  de  Vulencienucs  par  le  notaire  Dupirc  et 
son  collègue,  le  3  juillet  1810 ,  enregistré,  dont  ils 
sont,  h  l'exclusion  de  tous  autres,  seuls  et  uniques 
propriéliiii-t's. 

Cet  apport  cuosifile  eo  • 

l«  Tomes  les  veines  de  houille  de  fond  en  comble 

situées  sous  la  conminnc  d'IIyon.  |inn  rnrr  de  Ilninaul. 

Les  27  veines  situées  sou-,  la  c^iihiiuul'  de  (.ues- 
ioes ,  dont  les  noms  sont  repris  en  l'arrêté  royal  de 
maintenue  du  17  avril  l>i%9  (9],  et  toutes  autres  veines 
noxifoelles  Taneienne  société  de  Caehe-après,  Osienne 
cl  ('i  n  licl  n'uiiiN  ]iinirr.iil  avoir  droit. 

Ces  conccnsinns  ,  con^tiluiuit  le  cliarbonmigo  connu 
suns  la  dénomination  de  Cache-aprè.t,  comprenant  une 
étendue  en  superficie  de  i.lD.'i  bonniers  23  pcrclieS 
â  auues carrés,  soul  limitées  comme  $uit  : 


(1/  II!   .Mer  i   I  ii.ii  .Tl  illh-  Jll  Jl  mai    l■^l■>      l/.J'uf.  ,  ->  m  ,1 1 

coiAcrtvMto  :  in  ^f,  loule*  lr«  muchrt  do  houillo  inffrioiirc»  a 
■elle  de  Jaiufu»ite ,  et  qui  ae  tui  aviiient  ciioare  éle  cuncé- 
iékm%  MM  imvélMMlM  ittfli  htctmm  i»  la  ommhiimi<»  Cmat- 
met  ;S*d»  tmÊttt  1m  twveheaMM»  If mcmIIm  im  la  mhiibuim 
4c  Vas*,  4>ma  •ii'iiéM»  telele  da  133  liaetarei;  S^éa  iMie*  la» 


1  à  partir  du  point  À  du  plan  annexé  A  ranélé  royal 
I  du  17  avril  1829  ,  et  oà  se  joignent  les  communes  de 
Mons,  riionii  ^  cl  Ji-iiiiiia[»->  à  la  rivière  de  la  Trouille, 
I  par  ladite  rivière  jusqu'ù  la  digue  extérieure  des  for- 
lincaiions  de  la  place  de  Mons ,  |ioint  B  par  celte  digue 
jusqu'en  C,  rencontre  de  la  limite  qui  sc  pnre  la  eoni- 
,  mune  de  Mon»  de  celle  de  Cuesmes ,  pur  cette  limite 
I  dans  toutes  ses  sinuosités  jusqu'à  la  piedscnte  de  Bavay 
à  MoQs,  point  D,  oà  se  joignent  les  communes  de 
Cuesmes,  Mons  et  Ilyon ,  par  la  limite  de  la  commune 
d'Ilyon  jiH(|u'nu  chemin  de  nrllili'i-m  ,  pniiil  F  .  à  lu 
limite  du  churbonnuge  d\^squillits ,  par  leilil  cliemin 
jusqu'au  moulin  d'Ilyon  point  F,  par  la  limite  enln 
Ilyon  el  .>lous  jusqu'en  G  ,  où  le  ruisseau  de  Cîply  est 
traversé  par  une  ligne  droite  tirée  dndit  moalin  an 
clocher  île  ('i|ily,  par  celte  ligne  ili  oiir  jn^ijn'cii  If,  où 
Unit  la  limite  d'Ilyon  et  commence  celle  de  Blesvin, 
eosuiie  par  les  limites  entre  Hyon,  Hcsvin  el  Ciply  Jus- 
qu'en /.  poitU  de  rencontre  de  la  chaussée  de  llavay  k 
Mons,  et  du  «.iiemin  de  Binchc  el  où  commence  la  limite 
entre  Cuesmes  et  Krameries;  par  cette  limite  jusqu'en  K, 
où  se  joignent  les  territoires  des  communes  de  CueS" 
mes ,  Jemmapes  et  FrameHes ,  par  la  limite  entre  tes 
communes  de  tuc^rnc^  et  Jfminapf*; ,  jusqu'à  la  ren- 
rontre,  en  L,  de  la  rivière  de  lu  irouille  et  par  ladite 
rivière  jusqu'en  A ,  point  de  départ. 

L'ancienne  société  e»t  propriétaire  de  ce  charbon- 
nage,  pour  lu  partie  sous  Ilyon,  eu  vertu  d'octroi  con- 
rtilt  ii  ir  fi'M  le  comlL'  lu-  (Himmegnics,  sLi;:iKur<riluMi, 
le  18  mai  1775 ,  et  pour  celles  sous  Cuesmes ,  en  vertu 
de  concession  do  ebaptire  de  Sainte  «Wandro ,  en  date 
du  2i  aoiil  !7S(1,  et  df  la  totalité  par  suite  d'arrêté 
royal  de  maintenue  en  date  du  17  avril  1829,  enregis- 
tré, etc.,  lequel  arrêté  demeurera  annexé  aux  présentes. 

3«  Lut  veines  ou  couettes  de  ebarboo  *  jMrtaal  les 
noms  suivants  : 

Veine  h  la  pierre,  grands  et  pclil»  Enfants,  George- 
Matlion  l>aillel ,  Malhon  ,  Uibéc  ou  grand  Ituisson  dil 
l'Envoyrée,  Saufliséc  détachée  de  Kibée,  Griselisée, 
Uouliuu,  Jean-Michel  llcrieni,  Frion  détaché  de  Catcli- 
iioltc,  Catelinottc  Ùstcnne,  Bonne  Veine,  Veinelle,  Cra- 
chel  du  .>lur,  Picrrin  détaché  de  Grachet  du  Mur,  l»au- 
vrelé ,  Halcntottt,  Roger  Gaultrain ,  Houba,  Boule  ou 
lendela.  I^esquelles  veines  eonsiiiuant  les  ebarbonnages 
d'Ostenne  cl  Grnchel ,  s'étenflaiil  «ouî  iiii<-  -iirface  de 
1,293  bonniers  métriques,  aux  territoires  des  coiumu- 
i  ne<(  do  Jcmnuipes  et  Pramerice ,  sont  limiléef  coame 

I   suit  : 

I  En  partant  du  point  A  du  plan  déposé  au  gouvcme- 
I  ment  provincial  du  II  linnul  à  .Mrl||^ ,  à  Tapitiii  d'une 
I  requête  eo  maintenue  de  concession  préscnléc  le  1 7  mai 
I  1830,  par  raneienne  société  de  Caehe-après ,  Ostenno 

:  et  Crachet  réuni»i,  Iclii  point  sitin*  h  la  sépnnilion  des 
territoires  de  .Moii.-«,  (luesnics  el  Jcinmapc-. ,  sur  la  ri- 
i  vière  de  ta  Trouille,  la  descendant  ju^iiu  aii  point  B, 
I  point  oà  la  limite  entre  Jemmapes  el  Guei^mes  aban» 
I  donne  ladite  rivière ,  de  1&  suivant  dans  ses  sinnostlés 
i  les  linrito-i  ctitrc  Jrmmapes  et  Gik  siii('>  jiiMni'mi  pitint 
C.  rcM'  Liiiire  du  chemin  de  Uiu>  ix'  <-t  (ie.<>  limites  de 
Pniiiii-rio ,  suivant  vers  Test  le  cltcinin  de  Ilinche  jus- 
I  qu'au  point  I),  rencontre  du  chemin  de  Uavay  (pavé  de 
I  l'Agruppcj,  &uivaut  ou  midi  ledit  chemin  de  liavuy  sur 


<  MM'hci»utit  urit'  rif-Tictiir  de  7  tiri-larc*  de  la  cniiiiiiuiif^  dr  Ui't— 
^nriinn,'!»  (4111       lei  roui'lic»  •■•ii»  iiiir  ciroduc  de  6  hrcria- 
ri'«  de  l«  coiniuuno  do  <ii|>ly  i  Ib  IuiiI  dan»  Ir*  liinitet  el  tout  lei 

Ivliargc*,  claiMei  elcondilinn*  indiqucc*  audit  arr^lo  ro}al. 
(3)  Au  SI  éaaainbca  I8i7,  •*  MStbra  4m  aoliaaa  émiM  a*l  4« 

I      p)  Va*.  GmstiU  én  Payt- Jla«,  S!>  mai  IfSO. 
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une  ëlendne  tic  560  aunes  jusqu'au  point  E ,  où  il  sera  [ 
plaeé  lUH  borne.  De  ce  poîni  E ,  per  one  ligne  droite  4  { 
la  melioD  F  «le  FmnfOTS  Aoilry  sttnée  prài  le  ebemin  [ 

lie  IVcliisi'  200  iiiims  nu  iKir.I  du  chcmia  dit  Trttin- 
(l'tmriiv,  lie  .N(<it<  liaiu  à  Jcu)itia|tt*s,  et  au<]url  poiul  F 
il  sera  plucé  une  borne.  De  là  ,  pur  une  ligne  drOile» 
jaequ'au  Trein^d'iierse  de  Moircbein  à  Jernoiipes,  ren« 
eonlranl  ledit  rhemtn  eo  k  300  année  de  M  jonction 
avec  la  picd*c  iili-  (|ui  coiiiliiit  il<-  rr.imcries  h  (iracliel, 
et  nuijuel  point  G  il  sera  placé  une  hurnc.  Du  poiat  U 
an  point  B  ailai  ù  la  rcneonlmdu  chemin  Martin  Fon- 
taine avec  le  pavé  «le  l'Agrappe.  D«  point  U,  par  WM 
ligne  «Iroile  nu  point  7,  Irqnel  e«t  situé  490  an« 
nés  ti\]  niUVi  de  la  liiniic  >iii  <  li:irI<oiiri;i^->>  de  la  I!uule, 
et  sur  le  chemin  ilr  Ij  niltrtxhic»  et  ou  it  »(*ra  (ilacé  une 
borne.  Suivant  au  rionl  ledit  «entier  juM|u'au  puint  A', 
limite  de  la  Boolc,  suivant  lasnsdile  limite  JuMjo'en 
où  il  se  Ironve  une  horue  de  la  ftonle,  ef  la  rencontre 
ili  >  len  iioiiTs  de  Franieries,  Jcmmapr^  i  l  nii.irc^-non, 
ensuite  .liuivunl  ver;*  le  nord  les  limites  entre  Jcumiapes 
et  Qunreftnon  jasquVn  il,  rencontre  de  la  limite  entre 
Ghlin  et  Jenimapes  à  suivre  juaqn'en  iV,  rencontre  de  la 
dérivation  de  la  Haine  ou  la  linitle  du  territoire  de 
NoD.i,  enfin  suivant  li  >  limites  entre  Monael  Jemmapei 
jusqu'en  A,  point  de  départ. 

Et  généralement  tontes  autres  veines  auxquelles 
rancieone  société  poomit  avoir  droit  daoa  Ica  limitée 
ci-dessus  reprises. 

Les  sieurs  Cliarjientier  el  (Tl)ehinl  ju  re  mhiI  pro- 
priéiairea  de  ces  derniers  charbonnages ,  en  \ertu  d  ac- 
lea  d^bal  pa«8és  par-devant  les  hommes  de  flef  du 
Ilainaut  entre  leurs  auteurs  et  les  anciens  maîtres 
cbarlwnniers  des  veines  ci-devant  rappelées,  savoir  : 

De  celles  faisant  partie  du  cllarlll)llll.l^:(•  irOviciine  . 
suivant  acte  passé  devant  lesdils  féutlaux  le  17  Janvier 
i78S ,  entre  le  sïeor  Nieolae^Prançoia  Pieraebe ,  d'une 

part,  et  les  sicnrs  Jncqnr-! -  Pliilippc  Iluart  et  Pierre- 
Joscpb  Coriii'2 ,  veitiicui'à ,  p-uur  eux  et  leurs  colnlc- 
rcnés.dont  ils  étaient  les  mandataires  ,  d'autre  part. 

El  deo  veines  constituant  le  charbonnoge  de  Cracbet, 
en  vertu  d^sctc  passé  devant  Icsdîto  hommes  de  flef,  le 
li  mars  1782,  entre  le  même  sifitr  Pit  r.n  lii",  .l'une 
part ,  et  les  sieurs  Nicolas  Adam  ,  Jeuu-JtJscpU  Maliicu 
et  coniorts ,  d'autre  part.  | 

Le  eienr  Pieraebe  s'étant  adjoint  diverses  peraonnes  | 
pour  l'exploitation  de  ee»  eharbonnaites ,  il  intervint  ! 

entre  eux  un  acte  de  société  en  dntr  du  5  nvril  17HH, 
ci-dcvaul   rnp|K'lé,  ré}:lnnt  les  diott^  ^t.».p(c•ll^^  des 
colntéressés  dans  ces  divers  cliurbunuaResapiHirlés  au-  i 
joord'hni  doiu  la  société  anonyme  cr^  par  le  présent 
acte. 

4»  l-C'  droit*  n'-tillant  pour  le**  Meurs  riutrpenlier  | 
et  U'Deiaul  pcre ,  tic»  «leaiuudvà  eu  exteiisiua  de  con-  | 
cessions ,  formées  par  eux  ju^qu*^k  ce  jour ,  ainsi  que  la 
demande  en  érection  d'un  haut  fourneau  à  traiter  le 
minerai  de  fer  d'nlinvion  (fer  hydraté),  elle  fer  spnthl- 
que  (fer  earbonaté  lithofde),  I  eonstniire  *  l'établliso- 
menl  de  Cravliet. 

5o  71  perches  13  aunes  de  terre .  sous  In  commune 
de  Coesmes ,  sur  lesqneiiea  est  établi  le  ptiila  n«  16 ,  dit 
de  Saint-Amé  (1). 

G"  a  perches  77  aunes  de  terre ,  situées  «ous  la 
uiéme  cun)mu(te,  iihoMti'<«!inl  au  vieux  chemin  de  Mons 
à  Valeiirii'ini<'>  m  mn-d  ,  hospices  de  Muns  au  le- 
vant, an  sieur  Uerl>aix  au  midi ,  audit  slenr  Iterbaixct 
t  la  veuve  Maroquin  au  eoucbaot  (S). 


(1-12)  «au  l'taéioaltoa  4»  t'arit«e  ée  la  iwe^ricie. 


7»  line  partie  de  terre  grande  1 4  perebes  65  1/2  au- 
nes environ ,  située  an  village  de  Cnesmee,  tenant  da 
nord  è  Duqarsnes,  de  Test  an  ebemin,  du  sud  è  Hltairo 

Derbai\  et  de  l'oihsi  nnx  pauvres  dr  f  in-smes  (3). 

8*  70  perches  environ  de  riva^^c  <  i  de|)cudances ,  en 
la  commune  de  Jemmapes  ,  aboutissant  de  IVsl  au  ri- 
vage de  madame  veuve  PiUion,du  sud  an  canal  de  Mona 
h  Condé,  k  rhahltmion  do  pontonnier  du  pont  des  Poè- 
tes et  au  sien:  1  I  rp^.  de  l'iuiesl  au  chemin  allant  du 
)>uut  des  ro-ii>  >er8  la  vieille  llaine,  et  du  nord  an 
sieur  Constant  Delaunois  (4). 

9û  6i  perebes  SO  «one»,  ai««i  tnr  Cneemef  a«  miMt 
Ficnu  (5|. 

A.  C  perches  10  aunes,  formant  une  lan(:iie  [larailélc 
de  Test  il  Touest ,  tenant  du  nord  au  vendeur ,  de  l'est  k 
la  pièce  suivante,  vers  le  midi  aux  pauvres  de  Cuesmes 
et  aux  bospicca  de  Mous,  et  vers  le  eouebant  nuiditn 

hospices. 

0.  î)3  perches  31  nunes  forniaiil  un  rarré  long,  te- 
nant vers  le  nord  au  vendeur  et  aux  religieuse»  de  Suiut- 
Ghislain,  vers  Test  au  chemin,  vers  le  midi  b  la  société 
de  Cache -après  et  aua  béritiers  Dolex,  et  vers  roueal 
à  la  partie  précédente  ef  ft  la  société  de  Sydia. 

(.'.  l  |it  rili(  >  lis  aunes,  liiiatil>ei>  le  nord  u  l'ancien 
chemin  de  .Mous  à  Vaiencienucâ  ,  ver:»  l'est  au  chciuia 
qui  pisse.  vert  le  midi  ft  Ursmer,  Yperteai  et  de  rooeal 
au  vendeur. 

f  0*  Vne  parcelle  de  terrain  sise  sur  Coesmes,  fof^ 
niani  un  Irian^lf  dnni  le  sommet  est  ao CUnelwnt,  d'tum 
contenance  de  6  perchcj»  iO  aunes  (6). 

I  i*  Une  parcelle  de  terrain  d'une  perche  i  aunca, 
formant  une  bundo  le  \oii^  du  chemin  dit  qui  pisee, 
prise  en  une  plus  grande  pièce  sur  Cuesmes,  tenant  dtt 
nord  II  Vpei/cel,  du  levant mn cbamin prédît oldu €0(1- 
chant  au  vendeur  (7). 

tt«  86  aunes  de  terre  (8),  Ibromnlune  bande  le  long 
du  chemin  dit  du  Cerisier,  tenant  du  nord  à  mademoi- 
selle LecrepN ,  du  levant  au  chemin  prédit ,  du  midi  ù 
de  KnylT  De  Gontreul,  et  du  couchant  au  vendeur. 

1^  ttO  aunes  de  terre  prisca  en  one  plu«  grande 
pièce  sur  Guesmes ,  formant  une  bande,  tenant  de  t'est 
.Tii  pau',  du  midi  ^  Antoine Wattier, de  rour>t  ^Charles 
Daujaul  et  du  uui  d  u  lu  commune  de  Cuesmes  (i)., 

a»  13  pciThcs  7  aunes  de  terrain  prises  en  une 
prairie,  formant  ooe  langue  de  U  an  nés  de  lai^  et 
i  aunot  1  palme  an  midi ,  tenant  du  nord  an  sentier 

dr  la  fortninp,  du  levniil  :ri  rm-ine  Sentier,  iln  i-ii  li  nri 
clieniiu  de  (iucsmes  u  Jenwnape.',  cl  du  caucliuni  aux 
é|>oux  Hanoi  (10). 

IS*  t7  perebes  99  aunes  15  centièmes  de  prairie, 
à  prendre  en  t  bonnters  5S  perebes .  situées  audit 
Cuesmes,  dit  la  ti'  portion  des  |9  marais  de  Cuesmes, 
tenant  h  la  rivière,  aux  petits  prés  de  Cuesmes  ,  ù  la 

portion  des  mêmes  marais  et  au  grand  marais  (I  t  ). 

16"  Une  maison  anciennement  nommée  le  perroquet, 
et  bfttimenis  en  dépendants,  eonsirulis  sor  un  terrain  de 

20  perches  ^'0  anm  -  i  tnimn  m  roiir-,  jaidin  el  rivnae. 
sis  à  Jeinniape;-,  limités  ^crs  le  levuut  put  le  iiiaïui- 
iteumicr ,  vers  le  midi  par  la  ebaossée  de  Muns  à  Va- 
lenciennes  et  la  dame  vcnve  Scarset,  vers  le  eouebant 
par  le  ebemin  de  balagc  du  canal  de  Mons  t  Ikindé ,  et 
vers  le  nord  par  ledit  sieur  l  e  (jrand-Ueofnii  r  ;  I  5;. 

17"  I. es  droits  résultant  pour  les  sieurs  eoiuparants 
d'un  uele  reçu  par  ledit  M"*  Uei'leniuoul,le  3K  aoiU  tSSS, 
enr^istré ,  par  lequel  le  sieur  Constant  Waltier  leura 
accordé ,  h  litre  de  bail ,  nne  parcelle  de  terre  de  S  per- 
ches iO  aunes  environ,  prise»  en  nne  pins  grande  pièce 
sur  Cuesmes ,  tenant  du  iiurd  au  surplus  de  la  partie, 
do  midi  tu  eienr  Doqucanca,  du  tarant  um  bosi^ees  de 
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Mons  et  du  couclinnt  aux  rcligienwt  de  SaioWGUflaiB. 

18'*  f.vs  droits  résultant  d'un  acte  de  cessioa  reçu  lo 
SU  iiuùl  1835,  par  ledit  M''  Bcrlenmonl,  enregistré,  por 
lequel  a  étv  abandontu'  ;i  I  .incicnnc  société  It-  parfait 
d'oD  bail  eotpliytéoliquc  de  99  aos,  ctNDmeacés  le  30  no- 
vembre t78D,  passé  d«!*«nt  le<  hommes  de  Aerda  pajr* 
eti-omtcdu  llainaut,  ù  Cuesmcsi,  le 38  avril  «le  In  hu'imv 
OBuéc,  de  50  aunes  de  terrain  prises  en  une  plus 
fnode  pièce  sur  Cucsines ,  appartenant  h  ladite  com- 
mone  iMiilleiise,  ladite  pièce  formaDt  un  carré  long  de 
49  aunes  de  longaeurtar  liatiDes  de  largeur,  et  tient 
du  noi  it  à  1.1  siH  i<:ti'' ,  ilii  It  vnnt  au  sieur  Hoiilriix  ,  lin 
loidi  ù  la  piedsentc  de  la  funtaine  et  du  couciwnt  au 
alenr  Beraier,  qui  est  loealaire  empbytéote  de  tonte  la 
pnrtie  dont  il  continuera ,  aux  Icrmei»  du  rnnTmt  du 
i')  moùl  1H3^,  à  payer  les  fermages  annuuU  en  en- 
tier. 

19»  Les  droiu  d*em|diytiio9e  pour  le  temps  qui  reste 
i  courir,  d*an  bail  empbytértltrae  de  99  ans,  commen- 
ces le  30  novi  inlitc  I7HS,  rt-iiihint  d'acte  passé  de- 
vant les  liomiiu»  lie  fief  du  pays  et  comté  du  llainaut, 
leS8  avril  de  la  même  année,  d'une  portion  de  terrain 
d^ooe  perclie  environ  sur  Cuesmes .  tenant  do  nord  au 
marais  de  Coeames,  du  levant  au  sieur  ioseph  Hanne- 
cari ,  du  midi  ft  TabreoToir  cl  du  cottebant  t  Louis 
Bemis  (1). 

Vh  Tontes  les  propriétés  foncières  appartenant  & 

Tancienne  société,  dont  MM.  Charpentier  et  0'I)claiil 
pérc  sont  les  seuls  actionnaires,  situées  sous  1rs  eoni- 
mones  de  Cuesmes,  ilyon,  Jemniupes  et  Frameries, 
encore  qu'elles  n'aient  poa  été  spécialement  désignées 
aux  présentes,  ainsi  qne  tons  les  droits  risnilant,  pour 
laiiilc  boi  iili' .  lie-  i-oii\ entions  fuitis  [lonr  l'iiclnd  ou 
rwecii(i:>iii>ii  (If  divers  terrains  cl  jusqu'ores  auu  con- 
statées par  oi  ril . 

2lo  Rt  finalement  tOIIS  les  bâtiments  quelconques 
appartenant  à  l'ancienne  société  de  Caelic-  après  ,  Os- 
lenne  ri  Cr-iilicl ,  m:ii><iii-.  r;ircas*cs,  otdii  iw,  maga- 
sins, bureaux,  bures  d'extraction  eld'airagc.  fosses 
•n  éebellcs,  galeries,  maebioes  h  feu  poar  IVpui sè- 
ment des  ratix  ,  machines  servant  h  rr\trnetion  ,  chau- 
dières et  dtpi.udanccs,  chemins  tU-  fer  a  l'inlérieur  de» 
AlWes  et  ti  lu  superficie,  chaussée,  nqueilucs  et  tous  tra- 
▼MX  établis  à  demeure  et  autres  de  toute  nature,  «lia- 
riols  en  fer  et  antres ,  onlits  et  ustensitcs  servant  à 
l'exploitation,  agri  ^.  inati  i  Liiix  et  appro\ 'uloiiiiements 
de  toutes  espèces  avec  toutes  les  dépendances  desdits 
charbonnages,  des  tiétiments,  rivages  et  ebemioa  de 
fer,  rien  excepté  ni  réservé. 

MM.  Charpentier  et  O'Dclant  père  font  Papport  ei- 
dessus  solidatri  DiPiil,  sons  la  garantie  de  fait  et  de 
droit,  et  pour  franc,  quitte  et  libre  de  tons  privilèges 
et  hypothèques  judiciaires,  eonventlonoellea  et  légales, 
et  de  toutes  chargr<:  géiuTulement  quelconques. 

La  société  nouvelle  sera  tenue  d'exécuter  les  con- 
ventions qui  peuvent  avoir  été  antcrieoremcnt  faites 
entre  l'ancienne  société  et  des  tiers,  relativement  <i 
rexploilatinn  ù  forfait  de  parties  de  quelques  veines,  et 
Cl-  [tuur  .iiilaiil  i\uf  rcs  cuiivc ridoiis  aiirajonl  été  mlses 
à  exécution  avant  la  date  des  présentes. 

Les  titres  et  actes  constatant  la  propriété  des  cbar- 
bonnape»!,  terrains  et  nrrrssnires.  tlont  l'npport  est  f.iit 
4  la  socictc,  resteront,  après  invcalaire,  ilcposos  nu 
aiégu  de  la  société  k  Cuesmes. 

pour  prix  de  ces  ap|K>rts,  M.  Charpentier  et  M.  O'De- 
Iwal  fils,  ès  qualité  qu'il  agit,  reeavnml <IIS«nble,  sous 
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leur  récépissé,  qui  servira  d«  décharge  h  la  loeiété 
nouvelle,  3,100  actions  de  la  société  créée  par  lea  pcd» 

sentes. 

oUO  (le  CCS  aclidiis  sri-ont  inaliénables  en  leurs  mains 
j  pendant  3  ansi  les  litres  n'en  seront  délivré»  qu'à  res- 
piration de  ce  délai. 

Ai'.r.  R.  De  son  ci^ti' ,  la  Sori(Mé  de  romincrpc  de 
I  lirukcik-.^  apporte  dans  la  sncielè  nouvelle  une  somme 
I  de  700,000  fmnea ,  pour  laquelle  elle  recevra  Ica  700 
I  aetions  reslanlca. 

Aar.  9.  Le  capital  social  étant  parfait ,  la  société 
nouvelle  csl  (I<'fii(ili¥ement  ct)ii--iitiiti' à  dater  de  ce  jour, 
avec  jouissance  des  charbonnages  de  Cache- après, 
ûstenm  et  Gmefaet  depnia  le  ft  do  présent  mois  d'oc- 
tobre. 

Aiir.  10.  La  .Sociclc  de  eoiuroercc  de  Bruxelles  pourra, 
pour  autant  que  le  conseil  général  de  la  société  ano- 
nymey  consente,  réunir  aux  charbonnages  présentement 
mi»  en  société,  d*autres  eliarboonages,  ft  eonenrrenoe 

de  la  valeur  desquels  il  sera  émis  |iar  I  >  I  li  "^ucîété 
de  commerce  de  Bruxelles  de  noutfcllc»  aelions. 

Cette  dernière  société  pourra  également  émettre  do 
nouvelles  actions ,  dont  1  import  sera  destiné  à  l'éla- 
blissement  et  à  a.ssurcr  la  marche  des  usines  &  traiter 
le  fer.  iloiii  elle  autorisera  la  créatiM  par  l'adminis- 
tration de  la  société  nouvelle. 

Le  nombre  de  ces  aetions  nouvelles  ne  pourra  Ja- 
I  mais,  snns  l'assenlimenl  de  rus-^emblce  j^fric-rale  des 
actiuititairc»,  excéder  3,300  artion^  :  ilc  »urlc  ({uc  sans 
le  concours  de  cette  assemblée,  le  fonds  social  ne  pourra 
être  porté  au  delà  de  6.000,000,  leprésentéa  par  6,000 
iatiflos. 

CBAPITIIB  III. 
MM  Actnms  ir  »is  acnomiAms. 

Art.  i  i .  Toutes  les  actions  sont  au  porteur. 

Art.  13.  Les  aeliuimaireN  ne  seront  en  aucun  ea.^ 
passibles  que  de  la  perla  du  montant  de  leurs  actions 
dans  la  société. 

Aut.  13.  Tout  propriétaire  de  20  aetions  a  une  vaiz 
dalla  1  aiiseinbléc  générale  de  la  société. 

Tout  propriétaire  de  plus  de  20  actions  aura  aulaut 
de  voix  qnUl  possédera  de  lais  SO  aetions. 

Art.  14.  Pour  faire  partie  de  l'assemblée  générale, 
les  propriétaires  (raclions  devront,  dix  jours  avant  cette 
assemblée,  faire  connaître  le  nombre  de  Icors  aeliooa 
et  leurs  numéros;  sur  la  production  de  ces  actions  le 
jour  de  rassemblée,  ils  y  seront  .'tdniis.  L'on  BU  pouim 
pas  s'y  faire  représenter  par  uiaaJaiaire. 

CHAPITRE  IV. 
MT  MtMIfM*  INTÉnÊTS  nRS  actions,  BIT  BITIBSMBB 

KT        I.  V  nÉSERVB. 

Aav.  19.  Au  91  décembre  1S36,  et  eiMnitaau  31  dé- 
cembre de  chaque  année,  les  livres  de  la  soeiété  seront 

arrèti's  et  l'ailniinistnition  formera  le  bilan. 

Aar.  16.  Le  bilan  dresse  par  l'administration  sera 
soumis ,  avant  le  i**  mars ,  è  l'anmen  des  commissai- 
res ,  qui  nnrnnt  un  mois  pour  l'oominer  et  Tappron* 

I  ver ,  i>'it  y  u  lieu. 

L'approbation  des  commissaires  servira  iledédwrge 
complète  i  l'administration. 
Aar.  17.  Chaque  action  Jouira  d'un  intérêt  de  li  p.  e. 

par  an. 

Il  y  aura  en  outre  un  dividende  annuel,  si  les  béoé- 
liees  de  la  todété  eseèdcnl  les  intérêts. 
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Le*  intérêts  et  dirideiMlei  ferool  payés;  ù  la  eaisie 
de  l«  Société  d«  eommrnt  fie  Bruxelles  (  I  ). 

AriT.  1^*.  riirii|iii' (liv îdi'iiiic  MTa  passible  de  la  rclr- 
nue  «l'un  quart,  dont  il  «cra  formé  ua  fonds  de  rétservi' 
dciiiiiiê  à  iinirliorer  Tentrepiiae  «I  à  subvenir  aux  bt- 
aoiiM  tmprévns. 

Lorsque  cette  réserre  aura  atteint  la  aonme  de  tOO 
frnno  par  cli.i'iiic  aciion  éinijc,  la  reteno*  ilu  quart 
du  (livi  Irtidc  viritdru  &  ce»s>€r. 

S'il  t  ^t  fait  emploi  de  crite  ré«erTe,  en  loul  on  en 
parlic.  la  retenue  d'an  quart  dfl«  dividendes  reeMHMn- 
eera  jusqu'à  et  que  la  ricerve  soit  de  nouTcau  com- 
plète. 

La  réserve  sriii  plnn  c  par  1  u<i<uiui«tmtion  ,  oulnnl 
que  poii.sibic,  en  aetioii.s  de  la  société. 

A  la  dijiculutiitii  de  la  société,  ce  fonds  de  réserve 
sera,  comme  le  resl*  de  Tavoir  soeial,  partagé  entre  les 
actionnaires. 

CHAPITRE  V. 
nn  ip^ADMitiwnâTHM  nn  u  sociiTi. 

Art.  If.  lu  -n(  ii'li' stT.i  ;iilriiinKlii-f  pur  ritiq  ailmi- 
jiisiriid  iii ?  iioiiiiiiL-s  à  lerop.4,  aiiHâléji  d'un  direcieur- 
gërtitit,  qui  aura  voix  oonsaltative  au  con&eii  d'iidmi- 
nisIralioB  etqat  remplira  en  même  temps  le»  fonctions 
de  seerétnire.  Le  soeiété  sera  eu  outre  un  iugéaieur 
et  (III  nj^cnt  roinpinlilr. 

Klle  .«cru  sur>ril[éc  par  cinq  commi^saircA. 

Tn  ■dmioisinilettr  et  an  eommlsraira  sortiront  an 
31  drccnilire  de  cha<|ue  année. 

Le  suri  désignera  |>our  lu  première  fois  Tordre  de 
leur  sortie. 

La  première  sortie  aura  lieu  au  31  décembre  1838. 

A«T.  30.  Lca  adminialratcurs  ot  les  eommissatred 
seront  toujours,  à  Pavenir,  nommés  par  l*kiSfmblée 
générale  des  actionnaires. 

Art.  21 .  Le  directeur-gérant  SM*  DOmmé  at  réVO- 
qaé  par  le  conseil  général. 

Tous  les  autres  employés  seront  nommés  et  révoqué.< 
pur  le  conseil  d*adminiatralion«  qui  dxara  leurs  liuiie- 
nienl». 

Art.  a.  Le  ronsril  d'ailniiuislnitton  ne  pourm  dé- 
libérej*  si  trois  de  «et  membres  au  moins  ne  sont  pré- 
sents. 

Art.  23.  Le  coofteil  d'administmtinn  ilini  un  prési- 
dent parmi  «es  roembr<-s. 

Les  réMoliitions  seront  prises  à  la  majorité  des  voix. 
En  cas  de  partage,  la  proposition  sei-a  remise  à  la 
réunion  snivanlet  et  s'il  y  a  ciMore  partage,  la  voix  du 
président  '^<-ni  |ii-épondérante. 

En  cas  d'ur^i'iK-c  ununanenieni  reconnue ,  celte  re- 
mise n'aura  pas  lieu ,  et  la  voix  du  président  décidera 
dès  la  première  délibération. 

Aar.  94.  Le  direetenr-^éninl  est  chargé  d'exécuter 
toutes  les  résolutions  du  conseil  d'ailiniiiisiralion ,  de 
loi  rendre  compte  de  toutes  les  ofTaircA  cl  de  lui  lioa- 
mcltre  toutes  les  propositions  qu'exigeront  les  intérêts 
de  la  société;  il  est  en  outre  cbargé  de  la  sanreillancn 
de  lotîtes  les  exploitations  et  de  tons  les  travaux,  ainsi 
que  dr>  ^  nii  v  ci  di  s  .u  Ii.it-. 

Anr.  i'-i.  Ion»  Jt;»  acte»  d'ailitiiiuiiirulion  seront  si- 
gnés par  le  directeur-gérant  cl  contre-signés  par  l'in- 
(;énieur  OU  par  l'ogcnt  comptable  de  la  société ,  selon 
que  ces  actes  se  mtta^eront  b  lanra  fonnIiottB  respec- 
tives. 


;i)  ▼•MiR|cié,a«i«3. 


:n.\Rno.N.\Ar.Es. 

ITous  les  actes  qni  engagent  la  société,  antrntquc 
ceux  d'administration ,  seront  »ignés  |iar  le  président 
,  du  conseil  d*ndminislntimi  asaiitd  du  dlrccicnr^ 

1  rant. 

Ceux-ci  seront  tenus  <rnnnrxer  h  Taete  Un  extrait  de 

(la  délibération  du  eonsetl  d'administration  qot  Tanto- 
rtse. 
AiiT.  ?n.  Fn  rns  d'cmpérlicmenl,  le  ptr^Mciil  mi  !<> 
:  direeleur-géraul  *eni  remplacé  par  no  ndiuinisirii- 
teur  spéelalement  désigné  par  le  eonscll  d'admlnistm- 
tion. 

Art.  97.  L*fnprén{ettr  dlrijiera ,  sons  la  surveillance 

du  (iîi  fi  rpur-gérant ,  tons  le <  it;n:iii\  ircxploitation.  Il 
fera  tous  les  plans  cl  devis,  proposera  les  acliats  df!< 
objets  de  consommation,  ainsi  que  la  fixation  du  salaire 

j  des  ouvriers  mineurs  et  autres  ouvriers  employés  à 

I  IVxploilalioR. 

En  général,  il  (M'nitera  les  onlns  (]tii  lu!  srront 
donnés  par  le  dircrteui'-gérani,  en  vertu  des  décisions 
du  conseil  d'administration. 

Aar.  38.  L'agent  comptable,  également  sons  la  sur 
vrillanee  du  direelenr-gérant,  diripera  la  comptabilité, 
le-s  clinr|;ciiirril-  liali;in\  :iii\  lisn^cs,  l'expédition 
des  factures  H  df*  lettres  île  voiture .  et  la  corres(>on- 
danee  r<-hiiive  ii  son  emploi.  Il  eirertucra  le»  recettes 
et  acquittera  les  dépenses  ontoiuiéespar  le  conseil  d^ad- 
ministrntion. 

Art.  S9.  Les  ndmlniatnilenrB  ne  jouissent  d'aucun 

traitement. 

Il  sera  senlrment  prélevé  en  leur  favcnr  une  sonmtr 
de  '20  p.  c.  sur  les  bénéfices  nets,  les  intérêts  préala* 

blement  pavés. 

!><'  Cl  ',  il)  p.  c  ,  15  seront  alloués  aux  membres  dn 
conseil  d'admiuislralioa. 

S  p.  c.  seront  réfinrtis  en  jetons  de  présence  «t  frais 

de  voyapeaux  commissaires. 

2  p.  e.  srronl  alloués  au  directeur-gérant  et  i  p.  c. 
4  ringénieur. 

Aar.  SO.  Le  directeur-gérant  et  l'ingénieur  auront 
en  outre  ebacnn  un  traitement  annnel,qui  sera  fixé  par 
le  conseil  d'administration  de  In  snrirfô. 

Art.  31.  Les  «dministrateurs  el  le  itirecicur-géranl 
seront  tenus  de  fournir,  pour  servir  de  c.-iutionnemeot 
de  leur  gestion  «  ebacnn  une  somme  de  15,040  francs 
en  sellons  de  In  société. 

Les  commiss  lii  <  >  rniii  nrronl  nu  même  titre  rliacnn 
une  .somme  de  tO,UOU  frutics,  et  l'ingénieur  «t  l'ageot 
cumpiable  cliucun  une  somme  de  5,000  ihines.  tontes 
en  actions  de  la  société. 

Mention  de  cette  aiTeetation  sera  faîte  sur  les  actions 
mêmes;  et  &  la  ees^.'itiori  de-  rinciioiN  de  leur  pro- 
priélaire,  cllc^i  seront  remplacées  par  des  titre»  nou- 
veaux. 

Les  nneiennes  plieca  seront  alors  annulées  par  le 
conseil  d'administration. 

Art.  32.  Cliaqui-  ;idniiiitstralcur  a  le  drnii  «riiispcr- 
Ivr  les  travaux  qtiaml  il  le  ju^e  à  propos,  ni.iis  il  ne 
peut  donner  d'ordres  m%  employés  el  aux  ouvriers. 

11  rend  compta  de  ses  inspections  au  conseil  d'admi- 
nistration, et  loi  fait  les  propositions  quil  trouve  con- 
venables. 

Art.  33.  Le  con.seil  <i'.-^  Iminislration  s'.i.ssemblera 
de  droit,  au  siège  de  la  sucicu-,  ou  au  lieu  désigné  dans 
la  réunion  précédente,  le  deuxième  et  le  quatrième 

mardi  de  cbaque  mois. 

I.r>  procès -verbaux  seront  n'-digés  sé;ii;rr  tni.inlf  , 
el  seront  revêtus  île  la  signature  de  tous  les  membre.* 
présents. 

i     Aar.  34.  Les  mandataires  de  la  société  ne  seront 
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responsables  que  île  Tc^xéculion  du  mandai  tyi^xU  nii- 
runt  reçu  :  ils  uc  conlracleruol  jamais  aucune  obliga- 
tion personnêlle  rél«liveineiil  «as  «ngafflnenl*  de  la 
soeîëlé. 

A«T.  S5.  Les  idnittislroleart,  eoronîMiiirM,  dtfec- 

leur-K(^ranl  et  craployi-s  de  In  «ocictë,  nr  p  n  i  i  dI  faire, 
•oit  direetemenl ,  soit  indireelement ,  le  cuiuiittfrce  de» 
eharlNMM,  ai  è  riitMrieor  ai  à  rélrenger. 

ciiAi'iriii;  M. 

Art.  Ôfi.  I,r  roii^i  il  p<-n(  r.i!  se  compo**'  de*  adroi- 
niMlmlciii-ii  el  dci  LOiuuii^suiics;  le  dircdciir-^cranl  y 
tient  la  plume. 

11  â'asiemble  de  droil  ao  «iége  d«  la  aociclé  le  wcoad 
mardi  de«  moi»  de  janvier,  «vrii,  joiliel  «l  oeiobre  de 
chaque  année,  ^nns  la  pféaideaea  dil  pvétidmt  d»  con- 
seil d'adminislrsitiou. 

Art.  .'>7.  Le  président  lui  souim-l  Télal  de  la  sociélt'-. 

Art.  3H.  Le  conseil  général  peut  «Ire  eonsullé  par 
l'ailminii^lration  j^ur  toutes  lei  opérulione  d*aa  Intérêt 
majeur  pour  la  société. 

Lea  procéa-v«rl»tu  de  ses  «éances  seront  tenus  d.' 
la  même  manière  qoeceosdefaéaaeetdn  eomàl  d*ad- 
ffiiri!-;tr.ition. 

Art.  3*J.  Lo!  commi6.<»aireB  rLUiii»  pour  véririer  le 
bilan  Papprouvent,  s'il  y  a  lieu,  ù  la  majorilé  des  mem- 
bres présents  à  reaiembléei  cette  approbation ,  «ignée 
par  eux ,  contlittie  in  dét^mige  de  l*!admini*lralion 
menlioanén  è  Tait.  16. 

CDAPiTRE  TII. 

DB  L^ASSBMBLÉK  ciK^tALB. 

Aa? .  40.  L'assemblée  générale ,  compoaée  d'actioo- 
nalres  ayant  90  actions  an  moins,  se  rénnil,  le  deuxième 

mardi  d'oclobrc  de  ctiaqun  année,  fi  midi,  nn  «;i«';:c  i\v 
la  M)(-i(  té  h  Cuesmc$,  [lour  procéder  à  la  nomination 
d  un  aiiniinislnileur  et  d'un  commissaire. 

AaT.  ii.  L'assemblée  générale  se  réunit  également 
le  second  mardi  de  mai  de  ehsqne  année,  ponr  entendre 
le  r.ipiiotl  Mil-  II-  l^ilun  'ir  Ii)  société. 

Aat.  42.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  admi- 
nistntenr  on  d*nn  eommissaire,  depuis  la  dernière 
assemhl('(' ,  il  sera  procédé  à  son  rcmplarcmenl  dans 
celle  qui  suivra  immédialemcnl  ce  décès  ou  celle  re- 
Irnite.  Son  successeur  sera  nommé  pour  le  tiM)i}>8  que 
devaient  encore  durer  les  fonctions  da  remplacé. 

AnT.  4S.  Ufsqne,  eonfbrmément  ft  Faniele  10  des 
présents  statut!;,  il  y  nuraliea  de  consulter  l'assemblée 
générale  sur  Topiioriunilé  d'augmenter  le  fonds  social, 
elle  sero  spécialcroeul  convoquée  h  cet  effet  par  le  con- 
seil d'administration  en  on  lien  èdésigner  dans  la  ville 
de  Bmxellef. 

f.oUc  riMiNDc.Tlion  '•(•r:i  fiiil»',  |>ar  iivis  in>-érés  au 
moins  quinze  Jours  d'avance,  daus  le  Moniteur  cl  dans 
det»  antres  journaox  de  Bmselles,  et  dans  onjonmal 
s'împrimanl  &  Mons. 

Les  délibérations  dans  celte  as&cmblée  seront  prises 
à  In  majorité  des  volt  y  trcfréacniéN. 


{ 1 1  l.'urlc  du  4  juin  mntiffnl  >; n  mjik- tsicot  lu  di»|«>«ilioii 

ecwnythf  ici  fnu*  Tari.  4H ;  »on  ap|iri>b« Kon  |i«r  \e  g»u<rrnMnrnl 
a  fu  tijti  >r  liTiiicr  a  ra<iini>*i<>ii  <l<i  iii4iJirn:alioii>  el  «ddilinn» 
aux  •rlirirt  |iriinilir>  1(1,  16  rt  17.  cl  dn  la  <li<)Mitilit)ik  forum 

••joMT^^i  Vmtt.  49.  VmHm  4*  M  avril  HW  a     pwof  «bjei  ét 


CHAPITRE  VIII. 
msMMitioit*  aininuts. 
Aav.  44.  Des  rè^^temenfs  pariieoliers  ft  établir  par  le 

i  iinscil  (rnihnir)i^tr;ifiiin  Ci;  i:;ini<(TiinI  l'urilrt'  lic  "-rs 
deiibéraliuuî.,  les  divers  service*  de  lu  société,  la  mnr- 
cbe  des  travaux,  leor  snrveilhince,  les  nUribnliona  dos 
emplojrés  et  levrs  rai^rls  entre  cas. 

Ces  règtemeoM  seront  soumis  i  Tapprobatton  de 
radniiiii^dMliiin  de  la  .^im  iL-li'-  «le  (  animcrcc de  Itr  iiM-IIc.H. 

AnT.  45.  Les  pi'é.«pnts  statuts  pourront,  i>ur  la  pro- 
position do  eonseil  d'admini.«siralion,  être  changés*  mo» 
j  diflé:>,  ou  cleiiilus  par  décision  de  l'assemblée  générale^ 
convoquée  comme  il  ei4t  dil  à  l'ai  lirle  -(3. 

Celle  décision  sera  prise  à  lu  majorité  des  troisquaris 
des  voix  représentée*  dans  rassemblée  générale,  etqui 
devront  eonslltoer  la  moitié  an  moins  de  tontes  les 
actions. 

Art.  4G.  Sont  nommés  pur  les  présenta  «statuts,  pour  • 
la  première  fois  : 

Admiuisiraleurs:  MM.  le  comte  Henri  de  fiaillel,  di- 
recteur de  In  Société  fiénéralc  pour  fnTorîserrîndusirie 

n.llioiLlIc,  <  t  ildliiillisinilrlir  ili  !.i  S<i,  l<  Ir  di  ruliillicrcp  ; 

l'terre-Joâcpb  Isidore  Chorpcuiicr,  propriétaire,  il  Va* 
Iciieiennea  ;  Françols-Jacqnes  Dem«mrlK,ndministratear 

de  la  Société  do  coinmcrre  ilc  Bruxelles;  J.  Mcriis-Van- 
dcrmaelen,  niemlu  e  grvUier  de  la  cour  de»  compteii, 
et  administrateur  ilc  la  Société  de  i nuitin  rce  ;  Clnrics» 
iiagéne  L>etoret»  membre  de  la  cliambre  de  commerce, 
à  lions. 

Comnii>siiircs  :  MM.  Fr;in<;oi^  OpdcribtT;;,  diri-clcnr 
de  la  SociL-ii*  Uenérale,  el  admiiiislraleur  de  la  Société 
de  commerce;  Josse-Pierre  Muttliieu.  trésorier  de  la 
Société  Générale,  et  commis^nin'  <lc  la  Société  de  com- 
merce; (]harles  Lecocq,  commissaire  de  la  Société  de 
commerce  de  Bruxelles;  Tercclin-Sigart ,  banquier,  h 
Monsi  et  Ferdinand- Joaeph  Unigman,  avocat,  à 
Bruxelles. 

Directeur  gérant  :  lU.  Emile<f'ia«idie«Avgvalo  O'Dc» 

lant,  propriétaire ,  è  Uons. 


69.  -  Société  ANON'iTrîK  des  en  a  r,i;oNNAOES 
M  Sa&s-Longchamfs  £t  JBonvY.  —  Sta- 
tuts :  acte  du  3  nov.  1S3.'(.  approuve  par  arrêté 
roviil  d.i  i  dcc.  IhSS  (  ttuU.  o/f.,  ls:i7,  iv  HS  )  ; 
modifiés  pur  actcH  du  ^juin  I85y,  upuruuvé  le 
25  sept.  {Bull.  o/f..  1839,  n"t>9)  el  du 
30  avril  J846,approiivé  le  20  juin  {JUonit., 
Srjttiii  1846)  (I). 

CHAPITHE  PRE3IIEB. 

Iitt  t'Ét*BMs5r.Mr?çT.  tir  ?io»t.  m;  t.\  nrasa  01  i.& 
SOtltTÉ,  ET  DE  SO  Ol■tBATIO^S. 

Aav.  La  société  sera  établie  k  Saiol-Vaast,  arron- 
dissement de  Mens,  province  de  Hainavl,  aona  la  dëao* 
min.^lion  de  Société  amofiyme  é$t  etortmmnjs»  4e Sort' 
Longtliompt  et  Boucy. 

Abt.  s.  La  durée  de  In  société  cal  Ih4c  ft  99  nna,qni 


nindifirr  Pari  )•  <-l  il  a  rio  a|i[irf>iM  v  «mm  it-x  rve  qu'il  anail 
ir»iiuit  de  nuiivrllo  inndiri'  aiiaiitel  aitdiiinn*  aiit  arl.  3,  13,  1  i, 
16.  17,  l'J.2(l,2t,  J0,36,  aO,40.  42,4tol4&. 

L«  irsio  ei*d«**u*,  coiiforaw  ifietui  ywblié  |a«r  la  •ooiéti,  «•««- 
iMMi  loulrslf»  éi«potitiim«  •lalarMnt*  aitjMré^liak  ««  *i|mur. 
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ont  pris  cours  le  novcmlirc  l85;i,  jwur  Ihiir  it  pa- 
reil jour  (le  l'unnc^c  {93i. 

Anr.  5.  La  société  devra  éire  dittoutc  «i  «on  capital 
se  trouve  rriluit  &  moillé. 

La  (lissolulion  pourra  encore  ^Irc  prononcér,  en  cns 
de  perle,  par  ra»scioblée  féuérole  des  acUonaaires 
réaolm«nt  les  deux  liera  ao  noiiw  des  adlinnisires  et 

«les  rtclion^  rmi^cs.  Nrànmoins,  dans  rc  «lemier  Caa, 
l'assenlimenl  du  gouvcrncutcol  sera  n^'cr^saire. 

Art.  4.  Celte  société  a  pour  objet  Texploitalion  des 
cbirbonnages  de  Sara-Loofekanpa  et  Bouvy,  »\'tcn- 
danl  sous  one  tarroee  de  6  Ikiloo^lrei  ec  un  sepiième 
cari  i'>  i  fiviron,  ou  Gl  l  bonnii  ts  npproximnlivemenl , 
dau&  le.<>  comnninesdti  Saint-Vaai'l  cl  llaine-Suint-l'aul, 
arrondinsemcnl  de  Mons  i  cvi  charboDnages  embmssADt 
toutes  les  couches  ou  veines  de  charbon  sises  dans  ce 
territoire. 

Elle  romprendra  également  lesronccssions  nouvelle<i 
et  extensions  de  concession  que  la  société  parviendra 
à  obtenir,  et  notamment  les  extensions  de  eoncession 
déjà  ?<illi(  il.'cs  lîti  ^rniivcrncninit  depuis  le  I"  mai 
|S5t,  au  niitli  tic  -nu  («  rriloire  actuel,  dan«  la  com- 
mune de  Sainl-Vna^l 

Aht.  ^.  Toutes  opérations,  tout  commerce  qoi  ne  se 
tieniient  pas  Immédiatement  ÂTexploilation  de  ces  char- 
bonnages, ou  &  la  vente  de  leurs  pmdnits,  sont  formel- 
ierocnt  interdits. 

CHAPITRE  II. 

eu  CAPITAt  DB  LA  tOCitti  BT  DB  l*AfMftT  tOCUt. 

Art.  6.  Le  fond»  social  e^t  flsé  h  3,600,000  franes, 
reprêscnlt'  par  3,600  ac(ion<«  de  t. 000  fr.  chacune. 

Art.  7.  M.  Joseph  Deehanips,  tant  en  son  nom  cpic 
comme  fondé  de  pouvoirs  de  tous  ses  eolotéressés ,  pro- 
priétaires eielusifs  des  susdits  eharbonnapt^.  formant 
«■nlro  eux  !;i  <ofiélé  ctinslilnée  par  aelf  le 
notaire  Laurent,  h  Binelic,  le  St»  septembre  iH-il,  en- 
registré, apporte  dans  II  société  anonyme  créée  par  les 
présentes,  sons  son  obligation  solidaire  et  celte  de  ses 
mandants,  les  conresjiions  et  charbonnages  de  Sar>- 
Longeliamps  et  Uouvy,  l'univct^nliii-  des  droits  qui  s'y 
ratlaelieot  et  des  propriétés  mobilières  et  immobilières 
qui  en  dépeudent.  Cet  opport  consiste  spéelalemeni 
dans: 

i"  Toutes  les  veines  de  houille  de  fond  en  comble 
situées  dans  le  territoire  deSars-Longcbampset  Uouvy, 
eommunes de  Saint- Vaaslel  llaine-Saint-Puul .  province 
de  Baiminl,  dans  le  périmètre  indiqué  an  plan  de  sur- 
face, et  tous  les  ili  oils  étaMis  par  les  adcs  (II-  r'onressiitn 
des  13  mars  et  11  juillet  1747,  10  novembre  1749, 
3i  novembre  et  2  décembre  1787,  et  confirmés  por 
décret  impérial  de  maintenue  du  6  octobre  tR!0. 

2«>  Les  droits  résultant  pour  le  sieur  Uechamps  et 
5rs  iii.-iriiiiiiils ,  de  leurs  demandes  en  extension  faites 
juM)u  u  ce  jour,  et  nommément  de  eelle  formée  le 
l«r  mai  1831  (l),«B<vteiisioa  deemieessîonao  midi  dn 
territoire  actuel,  dans  la  commune  de  Saint-Vuast  sur 
une  étendue  de  179  bonniers  20  perches  10  aunes,  li- 
mitée 4  partir  du  pont  de  Sainl-Vaast  .sur  la  Haine,  en 
remonteat  laririère  par  la  rivière  ellc-miime  jusqu'au 
point  formant  la  limite  de  la  commune  de  llaine-Saini- 
l'aul  :  i\v  <e  point  rn  <uiv;iiit  l;i  limilc  de  Ihiiiie-Sainl- 
Paul  jusqu'à  lo  commune  de  Péronne,  sur  la  chaussée 
de  ■mu  à  Nivelle»  i  de  là  en  suivant  ta  limhe  de  laditi* 


Mj  Cctip  <i'  rn.iii<ip  rn  iirciinjon  il>  cMuwisîiia  S  été  Tinitéa 

yi  »rf£lc  loyal  du  ZSjutii  IBiS. 


I  commune  de  Pérunnc  jusi|u'Hu  point  où  elle  rencontre 
celte  de  Trivlère;  de  ce  point  suivant  tu  limite  de  etile 

I  dernière  commune  jusqu'ù  ta  rivière  de  Haine,  et  enfin 

I  en  remontant  cette  rivière  jusqu'au  point  de  départ. 
3o  m  perrhcs  8lî  aunes  de  terre  i>ous  la  commune 
de  Saini-Vaasi,  servant  de  dépôt  aux  extractions  de  ta 
fosse  Sainl-?(ieolas ,  acquises  ]iar  Taneienne  société  de 
Sars-Lonpi  Ii:i(ii|>-,  tm mt  ucluelicment  aux  héritiers 
ilata^se,  lit  t  iiicr.^  l)«-  Leilrc,  à  Adrien  Martin,  aux 
héritiers  dilson,  ù  lu  veuve  DeNamur,  A  Jean  Rocloux 
et  aux  héritiers  Jean  Palise. 

4»  51  perebes  de  terre,  sous  la  eommone  de  ITaine- 
Saint-Paul.  li  iimt  ni  tuellcmcnt  it  M.  Wur  <jr  (|n.  de  deux 
oMés,  à  madame  Waucqué  cl  ù  la  rhau:>sée  de  Ilœoix  à 
Mariemonl,  sur  lesquelles  se  trouvent  construits  :  une 
grandi*  et  une  (u  tile  écurie  ;  une  boulique  de  tonnelier  : 
une  grande  remise;  une  grande  écurie  double;  unefurgc; 
un  bûtiment  servant  de  logement  au  receveur;  un  grand 
bâtiment  avec  cave,  grenier,  bureau  de  recelte,  ma|n- 
sln,  baseole,  le  fout  entouré  d^nn  mur  de  elMure. 
fjo  51  jiorrhf'-;  21)  ntiiies  de  terre,  sons  l:i  rommanr 

I  de  Sainl-Vaast,  tenant  acluellement  u  lu  ellau^see  de 
Itorulx  k  Mnrienioul,  ù  Tavenue  de  la  houillère  du 
lloussu  et  aux  bérttiera  lie  Lettre  de  deux  cotés .  sur 
lesquelles  sont  eonsiruifs  ;  nn  bAliment  avec  étage  ser- 
vant de  bureau  princi]i;il  ;i  t  i  irié  ;  une  ui  ii^oa  o«— 
cu(iée  par  le  receveur,  avec  fournil  et  remise ,  le  tout 
renfermé  dans  nn  endos  en  partie  nunillé  et  en  par- 
tie fermé  |iar  des  haies. 

C"  Toutes  le.s  propricics  foncières  ofqiarlenani  à 
rancienne  société  de  Sars-Longchamps,  situées  sous  les 
communes  de  Saint' Vaast  et  Haine-Saint-Panl,  encore 
qu'elles  niaient  pas  été  désignées  au  présent  aete,ainM 
que  tous  les  droits  appartenant  b  l.ulile  mh  i>  iT  p.n 
suite  de  conventions  faites  pour  l'achat  ou  l'occupation 
«le  divei»  terraim  et  juaqn^A  ptPéMmt  non  désignés  par 
écrit. 

7°  et  finalement.  Tous  les  bâtiments  quelconque* 
apparlenuiit  à  l'ancienne  société  de  Sars-Longchamps, 
maisons,  carcasses,  ateliers,  magasins,  bureaux,  bures 
d'extraction ,  galeries,  les  grandes  madiines  i  feo  du 

Sars  et  «le  Houvy.  fontes  nuire-  ni.tcliiiie-  ou  nièe.ini- 
ques  bLTV.iiil  a  I  cxlractiou  uu  a  l'epuiMau'ul  des  eaux, 
les  conduits  d'asséchcmeul  du  Sars;  chemins  dofctà 
l'intérieur  des  fosses;  chaussées,  aqueducs,  tona  en.> 
vrages  établis  ft  demeure  et  aolrps  de  toute  nature . 
chariots,  charrettes,  «liesiuiv.  ouliU  et  M-Ieii>iles  ijucl 
conques  servant  à  Texploi  talion  ;  agrès,  matériaux  et 
npprovisionnemenis  de  tonte  capèe0{  enfin  tontes  le* 
dépendances  dcsdiiacbarfaonnagM,  sanacn  rien  eia(|H 
1er  ni  ré-server. 

M.  Dechamps,  tant  pour  lui  <|iie  pour  ses  mandants, 
et  sons  la  même  obligation  solidaire ,  garantit  tout  ce 
qui  constitua  rapport  ei-dessos,  franc,  quitte  et  libre 
de  tous  privilèges  ou  ll^  i  oil  iui  >.  jndleiaires,  léjealr* 
ou  conventionnelles,  et  iie  toutes  chargt»  et  dette»  gé> 
néralement  quelconques. 

Les  litres  et  actes  constatant  la  propriété  des  d)ar> 
bonnages,  terrains  et  accessoires,  dont  rapport  «ni  bit 
h  la  société  nuuvi  llc,  resteront,  apré>  iriventeireT  dé- 
posés uu  siège  de  la  société,  à  Saiot-Vaost. 

Pour  prix  de  cet  apport,  M.  Decibamps  iteevm, 
pour  lui  et  ses  mandants ,  sous  son  récépis.«é  qui  ser- 
vira de  décharge  ù  la  société  nouvelle,  â,t>SO  actions 
de  la  société  créée  par  les  présentes. 

900  de  ces  actions  seront  inaliénables  en  leant 
mains  pendant  S  ans,  et  mention  en  sera  faite  sur  les 
netioiis  mêmes. 

Art.  8.  De  son  côté  la  Société  natiooalc  pour  colit:- 
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SOCIÉTÉS  DE  CUARBO^NAtiËS. 


pnsc<!int!n5tri(l!r>  et  rommcrcinles, établie ù  BrnM'Ilis.  1 
apporte  tian»  lu  socii  Ir  nouvelle  une  somme  Je  I  iiO.UUU 
francs,  pour  Inqnelk-  elle  recevra  les  150  aetioM  tw 
anal  le  complémeol  du  capital  «ocmI  (t). 

An.  9.  Le  capital  social  ëunt  parfÛI ,  la  «ectété 
nouvelle  f^l  ilifiiiitivenicol  consliluée  à  iliilcr  de  ce 
jour,  avec  jouissance  lie*  cliarbounages  de  bars-Loug- 
ebanp»  et  Hoiivy,  à  partir  dtt  l«r  du  précent  anois  de 
noveoibre  1835. 

Art.  10.  Lu  Sod<*lé  iMlionelc  pour  entreprises  în- 
ilii?lrii-llf>  cl  riiiiiiiuTi  i:ilcs,cl«blic  ;i  linivcllo,  |K)iiri  ;i, 
pour  autant  que  raâ6eniblée  géncralc  de  la  aouvcllc 
société  anonyme  y  eonsente,  réoair  aux  cbarbonnoitca 

jirrsenfi'iiirnt  mi<  rtt  «oririr,  n'iitrlrr?  rJinrl'onnnfrrs.  h 
cuiK  iirrciice  «le  lu  «alettr  deiïijueià  il  ai  ru  cait>  Je  iiuu- 
velieK  actions  par  luilitc  société  nationale  établie  à 
Bruxelles  t  loutcroia  endt^an»  les  5  previèrca  années, 
il  sera  statué  h  cet  égard  par  le  eonseil  général  seul 
de  la  nouvelle      ii  if, 

La  socii^le  »eni  tt-nuu  de  i>uutuettre  ù  l'astieolinient 
préaiabloila  gouvernement  toute  résolntbm  4veilllldle 
prise  en  mention  do  présent  article. 

GflAPITRE  III. 

DU  àCTIOltS  n  Ni  ACTimtMAIMIS. 

Art.  1 1.  'l  oiiU's  Icà  atlioas  >uul  au  {jorlcur. 

Art.  12.  Les  actionnaires  ne  seront  en  aucun  cas 
passible»  que  de  la  perle  du  moutanl  de  leurs  action» 
«lans  la  société. 

Art.  13.  Tout  propriétaire  de  10  aciion-i  a  une  ; 
voix  dans  l'assemblée  générale  de  laMciclé.  Tout  ]>ro- 
priélaire  de  plus  de  10  actions  aura  aillent  de  voix 
qu'il  possédera  de  fois  10  actions,  snai némaKdns 
pouvoir  réunir  plus  de  5  voix. 

Art.  H.  l'our  la  in-  p.iriie  de  l'assemblée  g^ru-nilt-, 
les  prD|H*iét«ireâ  d'action»  devront,  i  mois  avant  rette 
assemblée,  foire  connaître  le  nombre  de  lenrs  actions 
et  leurs  numéros  ;  sur  la  proihirtion  de  rp-;  nclion,  K- 
jour  de  ra»6eB)ldée,  ils  y  seront  atlmiAi.  L'on  m-  puun  a 
pu  •>  faire  représenter  par  mandataire. 

CIlAl'iTHi;  IV. 
DU  BILAS,  DBS  U(T£r£T9  DES  ACTIONS,  VV  DITIDXSDX 

BT  ns  Ut  ntstnrt. 

Art.  1  j.  Au  31  décembre  1836,  et  ensuite  an  51  dé- 
cembre de  chaque  année,  les  livrca  de  la  >ik  ii  tc  jiTont 
arrêtés  et  l'administration  formera  le  bilau.  Elle  devra 
f  tenir  eompte  de  la  dépréciation  de  l*avoir  de  la  so> 

fiété. 

Art.  11*.  Le  bilan  dressé  |>ar  l'iidniinistration  sera 
soomis  avant  le  t^'mars  à  Texamen  des  eomniissaires, 
«]ui  auront  on  moi*  pour  rexaminer  et  l'approuver, 

s  il  y  a  lieu. 

L'appiobalinu  du  liil.iii  par  iiiialrc  Cdiiimi^saires  au 
moins  «cri  de  déi-bargv  complète  a  l'administration. 
En  cas  de  non-approbation,  rassembloe  générale  dé-  j 
cidc  et  délivre,  '*'il  y  a  lien,  celte  décharge.  i 

Aussitôt  après  l'apptubution  du  bilau  ,  les  comptes  I 
de  la  société,  avec  les  pièces  it  l'appui ,  sont  dépo>és 
pendant  M  Joors  au  moins  au  local  de  le  société  à 
rinspeelion  de  tons  M  aetionnaires.  IB  jours  au  moins 


(t)  La  oapilalavailetopriiiiili«MiMNllMA3JtO0,INlOir«Di'*, 
reptèMoU  Mr  2,800  ériitiat  de  I,0UO traîna. 
1»)  V.T.'l.Mtaa«me  16. 


d'avance,  avis  de  cf  dt'pùt  sera  donné  nnt  nctinnnaire?! 
dauj)  lu  forme  prescrite  puur  lu  cunvucsiliuii  de  l'assem- 
blée générale,  line  ampliation  des  comptes  et  bilan  est 
en  même  temps  adressée  au  ministre  ayant  les  affaires 
du  eommeree  dans  ses  «libations. 

Art .  17.  Cltai|ue  action  Jouira  d*nn  inlérM  de 8  p, 
cent  par  un. 

11  y  aura  en  outre  un  dividende  annuel,  si  les  béné- 
fices nets,  après  déduction  des  intérêts  et  de  tontes  les 
charges  soriole»,  le  permettent. 

1  (  >  jiiirn'is  <<t  dividendes  seront  payés  ù  la  caisse 
de  la  Sociclc  naiionole  de  Bruxelles  (2).  Dans  aocuo 
cas,  H  ne  peut  être  payé  d'Intérêt  aux  aetionnaires  ni 

distribué  de  dividftid»-  ou  Ar  pitrl  d;in<  les  Iit-neffrc» , 
que  sur  le  produit  m  l  di-.  uperalions  de  la  société  et 
seulement  jusqu'à  «  unt  iirrenie  de  ce  produit. 

Aar.  IS.  Chai|ue  dividende  sera  passible  de  la  rete- 
nue d*ttn  quart,  dont  11  sera  formé  on  fonds  de  réserre 
destiné  ù  concourir  pour  améliorer  reOtreprise  el  i 
subvenir  aux  be«oius  imprévus  (3). 

Lorsque  celle  réserve  aura  atteint  la  somme  do 
300  francs  par  chaque  action  émise,  la  retenue  dtt 
(piarl  du  dividende  viendra  à  cesser. 

S'il  ciit  fait  I  iii|>ioi  de  cette  réserve,  en  tout  ou  en 
partie,  lu  reieuuc  d'un  quart  des  dividendes  rccomo 
meneera  jusqu'il  ce  que  la  réserve  soit  de  nouveau 
complète. 

La  réserve  sera  placé*;  pai'  rudiiiiiiiatrulion ,  autant 
que  possible,  en  actions  do  I»  société. 

A  la  dissolution  de  la  société  «  ce  fonds  de  réserve 
sera ,  comme  le  reste  de  favoir  social ,  partagé  entre 
les  aetiouMirct. 

CHAPITRE  V. 

M  i.*AmnmmATioit  on  la  flociUrl. 

Art.  19.  La  société  sera  administrée  par  eitiq  ud- 
niinistrateurs  nommés  à  temps,  assistée  d*ttn directeur- 
gérant,  qui  aura  voix  eonsullative  an  eonseil  d'admi- 
nistration et  qui  remplira  en  même  temps  les  fonelionn 

«le  seei  i'tairc. 

La  société  aura  en  outre  un  ingénieur  et  un  agent 
comptable. 

rnic  scrn  surveillée  par  cinq  coinffiis.suircs,  li  sqnids, 
collciliMUu-ut  ou  par  un  ou  deux  d'entre  eux  ,  dclé- 
gués  it  cet  effet,  ont  un  droit  de  euntrule  illimité  sur 
toutes  les  affaires  et  opérations  de  la  société.  Le  gon- 
vemenenl  n  In  faculté  de  nommer  près  de  la  société 
un  ou  deux  eommîssnîree  spéehinx  aynnl  la  même 
droit. 

I  n  a diiiinij.! râleur  el  VU  commissaire  iorlifont  an 

.*)!  décembre  de  chaque  uunéc. 

Le  sort  désignera  pour  la  première  fois  Tordre  de 
leur  .sortie. 

La  première  sortie  aura  lieu  au  3t  décembre  18il. 

Abt.  90.  Les  administrateurs  el  les  commiseaircs 
serniit  toujours ,  à  ravenir,  nomméi  par  rassemblée 
gétiiTulc  des  uciionnuires. 

Ils  sont  en  tous  temps  révocables  par  IHiaiemblée 
gCnérale. 

Aar.  SI .  Le  dirreieor^êranl  sera  nommé  et  révo- 
qué pnr  le  conseil  général. 

L'ingéoteur  et  les  autres  employés  scruiil  nommés 
el  pourront  êtra  révoquée  par  le  eonseil  d^administra- 


(S)  AlMUK*  •IHinae  figure  •«  bilan  du  rlirfdc  la  rétervu. 
Tiuil«rM«  il  a  r%i  M ahoqw» rhm» dw  prelr*  ctnrni.  mt  !<•■  Itr- 
neOcm  ipoNt  •moitir  l*rm|»niiil«o«lr«cla  «a  IMVlToy.  «rt.  46). 
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lion    Le  cm\>r\\  général  fixe  leOIf  trailMIMl«  «I  Ic 
nombre  Jo«  cmjiloyéf. 
AtT.  st.  Le  coDsdl  d*«iliniab(ni1fOD  ne  poorra  dé* 

libérer  si  3  Je  «r-  iiicnibri.-'j  au  moins  ne  sont  (tréscDU. 

Art.  25.  Le  oin^eil  (l'uilministration  élira  uu  jtré- 
iidcnt  parmi  »«â  membres. 

Les  r^lulioos  seront  prises  à  la  majorUA  des  voii. 

En  eu  de  partage ,  la  propo«iti«ii  aera  renise  A  It 
réunion  suivante  ;  el ,  s'il  y  a  encore  partage*  h  VOIS 
du  prcsideni  sera  prépoiuL  r.uile. 

En  ca.-i  d'urgence  ununimemcnt  reconnue,  cette  re- 
mise n'aura  pas  tieo,  ei  la  voix  da  pnisideol  décidera 
dèa  la  première  délibération. 

Art.  24.  Le  directcur-gérunl  csi  i ili;irj;é  d'exécuter 
toutes  les  résolutions  du  conseil  d'aJaiiiiis>lralion,  de  lui 
rendre  compte  de  toute»  les  alTaires.  et  de  lui  soumet- 
tre tontes  les  propositions  qn'ejtigerool  les  intérêts  de 
la  fioeiélé.  Il  est  en  entre  chargé  de  la  surTciliaoea  de 
touir;  1rs  exploit. liions  Cl  ilo  loiis  Ics  travaiix»  nîiMÏ 
(]uc  des  vente»  cl  de;»  uchaU  autorisés. 

AkT.  23.  Tous  les  actes  d'administration  seront 
signés  par  le  directeur-gérant,  et  contre-signés  par 
llngénicnr  on  par  Tagent  cuiu|*iuble  do  la  «oeiétc , 
ke\oti  que  ceo  aeica  m  raUacherani  ft  îam  boelions 
respectives. 

Tous  les  actes  qal  «Nagent  In  société .  autres  que 
eeox  d'administration ,  aaront  signés  par  le  président 
du  eoasetl  d'adminialratioo,  assislédo  directear-gérant. 

Ceux-ci  seront  tenus  d'annexer  à  l'.uU-  un  tvliiiit 
de  la  délibération  du  conseil  d'admiuislralion  qui  i  au- 
torise. 

SL»r.  2G.  En  ea*  d'cmpécbemeni,  leprésidamtoa  le 
direetrur-gérnnt  sera  remplacé  par  onadmînisinilcur 
spécialement  dcsipx'  p.ir  le  conseil  d'ndminisfr  ilinti. 

AuT.  27.  L'ingcnîrtir  dirigera,  sous  la  survcill. met 
du  directeur-gérant,  tous  les  Invanx  d'cxploituiiun.  Il 
fera  tous  ica  pians  et  devis,  proposera  les  aclinis  des 
objets  de  eonmmnatioB,  ainsi  que  la  fixation  du  salaire 
des  ouM  in-s  minear»  cl  antres  ofltriera  employés  à 
rexpluiiatioii. 

En  général,  il  exécutera  les  ordres  qui  lui  seront 
donnés  |Mir  le  dii  ccleur-gériinl,  en  Terto  des  décisions 
dn  consHI  d^administralion. 

Akt.  L'iigcnt  compluble,  également  sons  In  sur 
veillance  du  directeur  -  gérant ,  dirigera  la  comptabi- 
lité, les  ebargemcnts  des  bateaux  aux  rivages,  l'expé» 
dîlioo  des  factures  el  des  lettre-*  de  voiture,  el  I;i  ror- 
respondanee  relative  à  son  emploi.  Il  eircctucra  le» 
recettes  et  acquittera  les  dépenses  ordonnéaa  par  le 
eonseil  d'administration. 

AftT.  SA.  Lcfl  administrateurs  ne  Jouissent  d*aocon 
irailement. 

Il  sera  seutemenl  prélevé  une  somme  de  20  p.  c,  sur 
les  bénéfices  nets,  les  intérêts  préalaldenient  payés 

De  ces  SU  p.  c,  15  seront  alloués  anx  membres  du 
eonseil  d*adminlslration. 

?  p.  e.  seront  répartie  en  jetons  da  présenee  et  fhiu 
de  vuynge  aux  commissaires. 

2  p.  e.  seront  alloués  an  diraeleiir-géraiit  m  <  p.  e. 
i  ringéoienr. 

Aar.  50.  Le  dîroetear-gérant  et  l*ingénicttr  ittronl 
en  outre  cb^cnn  irn  trnilemcnl  annuel,  qni  MM  fixé 
par  le  conseil  ^t-iirritl  «ic  la  siiricté. 

Art.  ôI.  Les  adminii^tratcurs  seront  tenus  île  four- 
nir, pour  servir  de  cautionnement  de  leur  gestion, 
ebaeun  nue  somme  de  SO.OttO  francs  en  actions  de  la 

SOciéti*. 

Les  commt«s;iires  cl  le  directeur-gérant  rouruiront , 
au  même  titre,  rhacun  nnc  somme  de  S5,IHI0  rranrs, 


et  l'ingénieur  et  l'agent  comptable  chacun  une  somme 
de  &,UUO  francs,  toutes  en  acUons  de  la  société. 
Mention  de  celle  affectation  sera  faite  snr  les  actions 

mêmes  ;  et  à  l.i  cessation  des  fonctions  i!c  leur  pro|ifie- 
[  (uire,  elles  seront  remplacées  par  des  litres  nouveaux. 

Les  anciennes  pièces  aemiil  «l«c»«»lliiléei  par  la 
I  conseil  d'administralion. 

Aar.  33.  Chaque  adminisiratoor  a  le  droit  d'inspec- 
'  ter  les  tr.'iviKix  riiinrn!  il  le  juge  à  propos. 

11  rend  compte  de  ses  iuspccltoos  uu  conseil  d'ad- 
'  minisiraiioQ,  et  lui  fait  Ics  propoaitîona  ^u*il  invvo 

i convenables. 
Aar.  33.  Le  Mnseil  d'administration  s^assemble  de 
droit,  ail  sit'gc  i!e  la  soeiété,  ou  un  lii  ii  <lt'.ij;nc  (Luis  l:i 
:  réunion  pt'€i:t;dt;ulf,  le  dernier  jeudi  de  chaque  moi». 
I  Les  procès-verbuux  seront  rédigés  séance  tenante,  el 
seront  révélas  de  la  signainre  des  membres  présents. 
Aar.  Si.  Las  mandataires  de  la  société  ne  seront 

responsables  que  de  rexécutiun  du  mundril  i|ii'il>  uu- 
ruot  reçu.  Ils  ne  contracteront  jamai* aucune  uliliL^iiUuu 
personnelle  relativement  aux  engHgnnenis  di-  la  société. 

Art.  153.  Les  administratenra,  commissaires,  diree- 
teur- gérant  et  emplojrés  de  la  société,  ne  (tourront 
faire  soit  directement,  sdil  iiiiiireeleinent,  lecommcfto 
des  dtarboas,  ui  4  l'intérieur  ni  ù  l'étranger.  . 

CHAPITRE  VI. 
UB  cOHMiL  «iiiiau.. 

Art.  3(i.  Le  conseil  général  se  compote  dca  ndmi- 
iii>traieurs  et  des  aommtasaires  1 1«  direeicot>géraiat  y 

I  lient  In  plume. 

li  ~'a-~i*mble  de  droit  au  siège  de  la  société,  le  der- 
iiivr  jeudi  des  mois  de  janvier,  avril,  juillet  «i  octo- 
bre de  clia(|ue  auuec,  >uus  la  prOkideace  dv  président 

1  da  conseil  d'adMinislralioa. 

'     Trois  administratenra  «I  iroia  eummissaires  aa  moîna 
doivent  être  présents  pouT  vnlider  les  délibérations  da 

;  Conseil  général. 

I  Art.  37.  Le  président  lui  soumet  l'état  de  la  société. 
I  Aar.  38.  L>e  conseil  giëiiénil  peut  être  consulte  par 
I  radmiiiisfnttion  sur  toutes  tes  opérations  d'un  intérêt 

I    nilljeur  pi.iii'  1.1  sni  ii-le. 

Les  procès  -  verbaux  de  ses  séances  seront  tenu«  de 
la  même  masière  que  eeox  des  séaneos  da  eonseil  d*ad- 

uiuistralion. 

Art.  39.  Les  commissaires  réunis  pour  véritier  le 
;  bil.in  r.i[i((rouM  lit ,  s'il  y  a  lii  u;  eelii- apimilmiion , 
j  signée  jmr  eux,  coualilue  la  dédiargc  de  1  udmiuistra- 

liM  BMotioanée  k  i'oHielo  16. 

CHAPITIil  VII. 
OE  LÀSSBItBI.KK  «ÙtiXALt. 

Art.  40.  L'asscuil>li  e  çi'ni'rnle,  roniposée d'action- 
naire!) piopriétuircs  de  lU  aciKius,  se  jcunit  le  dernier 
jeudi  du  mois  d'octobre  de  chaque  année,  t»  mii^i,  au 
siège  de  la  société,  à  Saint- Vaasi,  pour  procéder  à  la 
nomination  d'nn  administrateur  et  d'un  eommiMoin;. 

.\ur.  '1.  L'a>-eniML'e  ^l'iirrale  ^e  fruiiii  i  ^:  il  riunl 
le  dei uicr  jeudi  d  utril  de  ciiuquii  auiiee,  pour  cJiU-u- 

Idrc  le  rapport  sur  le  bilan  de  la  société. 
Aar.  4i.  Lorsque,  eonformcmenl  à  i'artiela  10  des 
présents  statuts,  il  y  aura  Iteti  de  eonsulter  rassemblée 
;  géth  r.ili'  -nr  roj'i'oi  ;iin(ii'  Ai-  ii'iiiiii'  de  nouveaux 
I  diurbounago  •(  ceux  ptesenlciuenl  mis  eu  sociélé,  dlo 
I  sera  spécialement  convoquée  à  ccl  effii!i  par  le  ronaeil 
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iratIminIstraiJon  «B  un  lieu  désigner  dans  !•  vill«  de 
Brv&elles. 

Celle  conTocatioDeera  fliile  par  avi>  iméi'éti,  auBoint 
II»  mois  (rovanco ,  dans  le  journal  ollleMi  et  dans  nn 

journal  s'imprimant  ù  Mons. 

Les  (it-libcraiions  dans  eelle  aaienblée  seront  prises 

à  la  majorité  îles  voix  y  rr|tré!ientécs. 

Si  le  conseil  d'ailmiiiislralioa  le  juge  convenable,  il 
[loiirr  i  rctmir  t'jjuUnM ni  i  Hruxelir»  les  U!>scroblée$ 
gL'ncrâks  iailiquée«  aux  articles  40  et  41  ci-de«»a8, 
■boyenitanl  d'en  donner  •▼is  eomne  il  est  dît  «a  pré- 
sent article. 

L'è|>oque  des  réunions  ordinaires  de  l'assemblée  gc- 
aéralc  sera  npiwlée  d*nprès  1«  node  prescrit  «o  pré- 
sent nrtiele. 

i/essrmblée  générale  peot  éire  eonroqaée  extraorttl- 

nuireiiu  rit ,  diaprés  le  même  iiiolI<>,  -iuii  ilirrrii-inciil 
par  le  conseil  d'adminitlntion,  «oi(  «ur  la  demande 
do  trois  commissaires  ou  sur  celle  de  dix  aelionnaïres 
au  moins  possédant  ensemble  le  dixième  des  «étions 

émises. 

L'a>M<ii)l)l'  (■  ci-iHTiili-  peut  délibérer  sur  toute  pro- 
positioa  faite  par  deux  commissaires  ou  por  eioq  oe- 
tionnaires  an  moins. 

Art.  43.  En  r;is  «le  «lécès  ou  de  retraite  d'un  admi- 
nislralcar  ou  d'uu  commissaire,  depuis  la  dernière 
assemblée,  il  sera  procédé  &  »oa  remplacement  dans 
celle  qui  suivra  immédiatcmeot  ce  décès  ou  cette  re- 
traite. Son  soccMsear  sera  nomme  pour  le  temps  que 
detnient  onooro  dnrer  les  loiietioflis  dn  remplacé. 

CHAPITRE  Vill. 

OiSPUSiTIO.N!)  Ut.NtaALKS. 

A«T.  44.  Dos  r^lemeiiis  portienllers,  à  établir  por 
le  eooffeil  d*adminisiraiioa  et  à  approuver  par  le  eon- 

sril  ^r-iH t;iI.  organiseront  l'onli  c  itr  -u'^  <Ii'IiIjrraIioiiN, 
lea»  divers  service»  de  la  société,  ta  marche  des  travaux, 
teor  survoillonee,  les  attribntions  dea  employés  et 
leurs  rapports  entre  eux. 

Ces  rémlcmenls  seront  soumis  à  l'approbation  de 
radriiiiiivli  iliori  delà  Société  nnlionnlc  à  Druxclles. 

Art.  4d.Lcs  présents  statuts  pourront  être  diangés, 
modifiés  on  élendas  par  décision  de  l^ossemblée  gâié« 
rail',  •■(n'cialinieiit  pnnvnqri('e. 

Cfi  I L-  diti^ioH  sera  prise  u  la  majorité  des  trois  quarts 
'Il  <  loix  représentées  dans  l'assemblée  générale,  et  qui 
devrout  constitoer  i«  moitié  an  osoins  de  tontes  les  ac- 
tions. 

Les  présents  sttituts,  et  le^  iliiuifri  inciits  qui  pour- 
ront y  être  faits,  seront  soumis  aux  foruMlilés  vou- 
lues par  la  loi. 

Anr.  iti.  Le  conseil  d'administration  pourra ,  avec 
le  consentement  du  conseil  (général,  fiour  faire  face  aux 
besoins  de  la  soi  j<  ic,  emprunter  jusqu'à  concurremc 
d'une  somme  de  70U,00i>  francs,  eu  donnant  en  bypo-^ 
Ibéqoe,  s*il  le  juge  eonvenoble,  lo  charbonno|p;  de 
Sars-Lon^rbampH  et  Rouvy,  et  toot  «U  pOMiO d«8  itt- 
oieubles  appartenant  ù  la  société. 

Les  iutt'réi.t  de  col  empraot,  le  mo  le  < l'amortisse- 
ment  ou  de  remboursement,  et  toutes  les  conditions  y 
relatives ,  serout  réglée  et  arrêtes  par  le  conseil  U'ad- 
■inisirntioa  (1). 


f  I)  Au  ^1  décembre  l8â7|Mt0nlf>run(ra(  rcmbuumo  prc*<{u« 
inleBiJ»'"-mrni. 

iZi  l.'airéi«  royal  <|at  apiffwiva  )«•  aumu,  porto  es  it«i  Mit  : 
«  Il  m  «MeaSo  ^ imilt  aMSttsalmn  f  ai  scMit  appvf  tS» 


Lo  conseil  d'administration  pourra  égiilenienl,  avoe 
i*«ulorisatioa  da  eonseil  fénéral ,  aliéner  les  immen- 
bles  suivants  au  for  et  k  mesure  qu'ils  deviendront 
inutiles  À  la  socit'Ii-,  sa\o!i'  ; 

La  muisoM  servuui  acluetlcmcut  d'babilation  pour  le 
dircrtcur  et  le  receveur  ; 

Les  ateliers,  mngnsins,  bureaux,  écuries  et  remises 
désignés  sous  le  tunn  de  busse-cour; 

Le  terrain  acquis  de  )l.  Faignart»  tfMUt  à  1*  efaaus- 
sée  du  Kceolk  à  Varicmonii 

Les  parties  de  terra  aei|uiseB  des  liéritiersQnenettillt, 
en  tant  i]irriie<i  soient  ionlilcs  ponr  les  rivages  et  les 

cliemins  de  ter. 

Le  cuuseil  d'administration  Oit  autorisé  à  terminer, 
soit  à  Tamiabie,  soit  par  voie  judiciaire,  les  cootestn* 
lioiu  survenues  entre  tes  sociétés  de  ta  Leuvière  et  de 
Snrs-Lnngcbami».  n  laiivenienl  à  la  limite  séparetive 
j  de  leurs  concessions  respectives. 

AiiT.  47 .  La  société  ne  peut  émettre  des  banknotes, 
des  bons  dr  cai^M!  uu  touies  Butrcs  vtlears  en  papier 

I  de  la  même  liaiure.  ' 

AhT.  48.  Sont  nommés  par  les  présenis  Statuts, 

ipour  la  première  fois  : 
Adminislratenr  :  Mil.  comte  Cogben,  directeur  de  la 

Société  naiiotiair;  Dccliiunii-.  jjére,  propriétaire  et 
i  bourgmestre,  ix  ïtcnclTe  i  Leelcre,  propriétaire  et  buui%- 

meslrc,  à  La  H«^tre;  Benard,  directeur  de  la  Société 
'  nationale  ;  l'aïgnart,  propriétaire,  ù  Saiol-Yuast. 
!      Commissaires  :  MM.  Bailly  |>ére,  négociant,  à  Mor- 

himsrl/,   iSat  liaiii'on  ,   a\oi'a(  ii  la  cuiir  li'appcl  Je 

.  bruxcllcs  i  Scbumacber,  présidcut  du  tribunal  de  com- 
merce de  Bmscltes  »  linsltens,  «vecai  à  In  eour  d'kppel 
do  Druxcllcs;  Édouard  Vaoder  Bwlit,  négodonl.  à 

I  Bruxelles. 

f  Directeur-gérant  :  M.  Aribert-Dufrène ,  ingéalsnr 
i  civil  à  Saint- Vasst. 


I  70.  —  Société  AiromrBix  sb  la  oomaMiow 

HOUILLÈm:  DE   LA  RÉUMIOlt.   —  BIaUiIS  « 

acte  des  3  et  7  juin  1836,  approuvé  le  SI  MÛt 
Hi36(BuU.  off.,  iSS3,  n*  125)  (i). 

j  TITRE  PREMIEI. 

I        MIT,  ROM ,  siifiB  n  nenin  u  u  «ociirA. 

Anr.  i".  Il  est  créé  une  sociélé  anonyme  entre  les 
'  dénommés  et  ceux  qui,  par  la  suite,  pourront  dcveair 
I  propriétaires  des  actions  dont  il  sera  perlé  ei-eprés. 

le  but  de  cette  sociélé  e-1  la  joiiissiiu  i'  vl  l'oxplïi- 
.  talion  de  la  eence»sion  de  mines  Ut:  bouille  appelée 
CMCSSsioM  deia  Réunion,  située  sous  les  territoires  4es 
I  communes  de  Monl-sur-.Murcbieniic ,  .Marcbicano-itt- 
j  Pont,  Mareinelle  et  Monligny-lc-Tilleul,  (très  de  Cbtr- 
Icroi,  province  de  ll.iiiiaiil ,  rny.ujiia'  ilo  lu  l^iipie  (3). 
I      Celle  conceasiou  appurlicut  ù  la  prétculu  Àocicté, 
I  tant  au  moyen  d'acquisitions  de  tous  les  meublei  el 
.  immeiîMcs  qui  la  composent,  fnili  s  en  vertu  de  liires 
acIuelliiiHol  t  u  la  posscssiou  Uc  la  Miciélé ,  que  de 
sommes  payées  par  suite  de  conventions  entre  M.  Ur- 
li«in  et  iej«  outres  comparants  pour  assurer  à  la  société 
Teniiére  propriété  de  cette  eonccssion;  Je  montant  to- 
tal des  sommée  payées  fc  ces  divers  titrée  s^cst  élevé 

auidili  tl«luU  ,rra  •«■•ini»e  *  notre  apjirolwtiuo  » 
,       (3)  Crilc  «-oncrMion  «  iHc.  »'  Cotiirr  p«r  arr  jlé  royal  «lu  I9«<<pl. 
t  1834  {J«ttrm»l  4»  BruatUn,  4  nov.  ISM  ),  avr  «M  diamSuo  Sa 

1,121  koiMiMme«é«M  Ira  limitai  indifMSa  audilcrrSM. 
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iè  ia  6tin)[ue  de  570.000  franc» ,  Htuû  que  le  luul  est  k 
la  roiinai^isaucc  parfaite  de  lou»  les  coinparanU. 

Aai.  i,  La  aoeiété  prend  le  litro  de  Société  anonyM» 
iU  ta  eûMe*$$ion  houittire  de  la  Réunion. 

SoQ  siège  p>l  .1  M()iii->ur-^lîiicliicnne,  près  dcCliar- 
leroi  :  iK':iiimiiiiii>  li>  conseil  «l'udministralion  s'asseoi- 
biv  .1  l'ai-is  ;  sn  durée  est  de  9il  ans. 

An.  3.  La  sociéié  commence  le  jour  OÙ  le  goaver- 
neneol  belge  aum  donné  son  autorisation  aux  présents 

«Iulut.s  :  ni.ii-!  M'->  vtTf\'  rciiiuiilfiil  nu  I  fi  .ivril  iIiiiikt, 

jour  où  le.'»  membres  de  celle  sociétc  &oal  devenus  pro- 
liriétaiN*  d«  la  eoneeseioa. 

TITRE  II. 
rOMDS  soaAL. 

Aet.  4.  Le  foads  social  se  compose  de  OGO.OOO  fr., 
dont  570,000  ont  été  employés,  comme  il  e»i  dit  ci- 
de--^  I  I  i  iiyerle  prix  d*ucquisition  de  l.i  mm  l■^^ion  . 
ci  3*.>U,U0i>  francs  sont  deslinés  ù  faire  de  nouvelles 
eaoslnictioiM  ci  à  former  le  foml»  de  roulement. 

Amt.  Ce  fonds  sucial  de  *J(>0,U(>0  francs  a  ilé  di- 
visé eti  'J6  actions  au  denier  de  10,000  franc»  chacune, 
<|iii  uni  (  II-  souscrites  par  les  comparants  et  leur  appur- 
ticMncui  dans  les  proportions  saiventeSf  savoir  : 

A  M.  UrtwiB.  Si  aelions;  A  H.  le  général  Rogniat, 
12  actions  ;  i  M.  le  pt'nt'rnl  (liivai^'ii.nt',  12  actions;  fi 
M.  Rogniat, sous-préU-l,  3  ;n  liLnis,  u  y\.  t  »\>v\iv,  lui  tl 
sa  femme,  ISaclions  ;  ù  M.  île  Li  |>rt'fi'i,  .  ariiuns; 

a  M.  de  la  (Ài^te,  député,  2  actions  ;  ù  U.  de  liuu»quel, 
4  aolioDS;  à  M.de  Vîlkneave,  i  nclionsi  àM.  Ganyou-La- 
loar,  13  aciiamiàH.  Bonta,  S  aellou  t  lolal*  9fi  aeiinna. 

Ttm  m. 

ACTions. 

Aar.  6.  Les  allions  »uul  uuiiiioativcs  ci  iiiiintTulées 
do  I  à  96. 

Elles  sont  exlralles  d'un  registre  à  sooelies,  e(  si- 
fmées  par  trois  administniteara,  tant  sur  rcilmlè  dé* 

livrp  h  chaque  actionnaire  i\>h'  sur  la  Mnebe,  «1  frap- 
jiées  du  timbre  sec  de  lu  société. 

Tout  actionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  h 
PutÊi  cette  élection  est  attributive  de  la  jaridielioa 
dMlribnnattx  de  la  Seine,  bien  eotenda  que  celle  attrî- 
bation  de  juridiction  n<'  ^'culend  que  des  confistalKni) 
entre  les  actionnaires,  et  que  la  société,  vis-Â-vis  des 
titrs,  est  justiciable  des  tribooMix  de  Cbarlcroi,  con* 
ferméncnl  à  Tarticlc  2. 

Art.  7.  Le  fran.«frrt  des  «étions  ne  peut  avoir  lieu 
qi'avecr.it:rrm(  ril  liii  limi-i'II  ir.i(liiiiiii~li  uti(>ii,  à  moins 
qse  le  cessionnatrc  ne  suit  actionnaire  lui-mc^ne. 

En  «as  de  déeéa  d'un  aelionnaire,  ses  bériilcrs  ou 
oytnts  cause  ne  pourront  requériraucune  apposition  de 
scrflés  ni  inventaire  sur  les  titre.",  papiers  cl  v.nleurs 

i.ii'irnant  ù  la  •.m  ic-h'.  il>  m-imui  1i-iui>  de  >'i  ntcndro 
.sur  le  cboix  de  l'uu  d'entre  eux  qui  seul  aura  qualité 
|ioar  représenter  ses  eotntéressés  vis4i-vis  de  la  se- 

cJc.é. 

Art.  8.  Le  Iran-^fert  des  actions  esl  fait  sur  un  rc^ 
(.■Une  il  CI-  ilr^iiiii'  une  lin  l.ir  ilion  '•i;:née  du  ce- 
«laiit  cl  du  cessiounuirc  ou  de  Icurâ  mandataires,  par 
acte  aulltcnli<|ue;  celte  déelaratioo  «si  visée  par  tnris 
:idmini>l r.iti  iii's. 

I.<-  liife  iraualeré  esl  annulé.  Cl  il  eu  est  délivré  un 
M.nit  eau  aucassionnaire,  portanl  le  même  naméro  que 
l'ancien. 


Aai.  9.  En  cas  de  perte  du  lilrc  d'une  action  ,  le 
propriétaire  peut  en  obtenir  un  nouveau  sur  la  demande 
qu'il  est  tenu  d'en  faire  par  écrit  au  conseil  d'adminis- 
tration ;  le  litre  nooTeaa  délivré  pur  ittiplicata  au  ré- 
clnuianl  porte  le  luiinero  île  l'ani  ieii  ([iii  liexienl  nul  et 
sans  effet  i  sur  la  souche  de  ce  uoiiveou  liire  l'aclion- 
ualre  donne  tin  récépissé  de  la  délivrance ,  contenant 
Pengagcmcnt  de  resiiiuer  l'ancien  titre,  s'il  élail  rt- 
Irouvé,  pour  éirc  annulé. 

TITRE  iV. 
AtmiKUTIATtOK. 

Art.  10.  La  société  est  administrée  pnr  ou  cuuseti 
C0^ll|lu^e  lie  î»  aiimiiii>li"iili  iit>. 

Les  administrateurs  sont  nommés  par  l'assemblée 
générale  des  actionanlres  t  ils  doivent  être  proprié- 
taires de  dcui  actions  au  moins,  qui  sont  inalti  n:ilt|e^ 
pendant  toute  la  durée  de  leur»  fourtions,  qui  soui  ^ra- 
luiles  :  leurs  fuiieiion»  ilureiil  ciiii|  uns;  ils  sont  re- 
nouvelés par  cinquième,  chaque  année  ;  ils  «ont  iode» 
Uniment  rééligibles. 

Si  une  place  (l'arlminislratriTr  vient  b  vaquer, 
le  conseil  d'admiai^lraliuii  )  uuaiiiic  provisoirciiieiil. 
L'assemblée  générale  procède  à  l'clrction  délinilive. 
L'administratear  aiusi  nommé  ne  reste  en  cacrcice 
que  pendant  le  temps  qui  restait  à  courir  i  son  prédé- 
cesseur. 

Il  sera  nommé  uu  administrateur -adjoint  qui  sera 
appelé  à  compléter  le  conseil  d'adminislralion  dans  le 
cas  oii,  par  absence  ou  autres  empêchements,  ce  conseil 
ne  se  trouverait  plus  composé  d'un  nombre  de  ncwbres 

suffisant  pour  délilirrrr  vnlaMempnt. 

Cet  adminislrateur-udjoitil  est  nommé  également 
pour  5  ans;  il  pourra  assister  aux  délibérations  du 
conseil  d'adrainisinition,  mais  il  n'aura  que  voix  con- 
sultative, tant  que  ee  conseil  n*anrait  pas  besoin  de 
l'appeler  jiourla  v.iliilitc  de  ses  délibérations. 

Aai.  11.  Le  euii>eil  li'ailininislrnlion  nomme  un  pré- 
sident qui  cuiiser\e  eetie  {irésidence  pendant  lavt  le 
tempe  que  dureront  ses  fonctions  d'adminisirateor. 

En  eas  d^absenee  do  président,  il  est  remplacé  par 
le  plus  A'^r  des  memlire?  présenis. 

Il  ii'usscRiLle  a  l'aria  au  muiuS  uue  fois  par  niuis  , 

iaux  époques  qu'il  détermine. 
11  peut  valablement  délibérer  au  nombre  de  trois 
membres;  en  eas  de  partage ,  la  voix  du  président  ou 
,  dr  eeliii  qui  le  remplace  est  prépondérante. 

Anr.  li.  Le  conseil  d'administration  a  la  gestion  et 
la  direction  générale  des  affaires  de  la  société. 

Il  nomme  et  révoque  le  dirccteor»  Uxe  ses  appointe- 
ments ainsi  que  te«  gratifleatlons  qa*ll  eroil  devoir  toi 
acciinier,  à  lilre  d  eiicDiir.i^eineiit  ou  i  t'i  otnpcnsc. 
i      il  u  la  haute  surveillance  de  l'exploitation  du  cbar- 
I  bonnugc,  des  opérations  eomnereittles et  do  la  eompta- 
I  bitiié  du  direetfur. 

Il  décide  s'il  y  a  lieu  h  une  répartition  de  béoétiees 
I  entre  les  .leiimuiaires ,  en  détermine  }a  quotité  et  fixe 
les  époques  du  payement. 

il  exerce,  au  nom  de  la  société,  toutes  les  actions  do» 
vani  tous  les  tribunaux,  et  défend  toutes  eelles  dirigées 
contre  elle. 

Il  Iran-i^-e  et  e(ii)i|ir  ()inet  -\\v  toutes  contestations  OU 

IdiUicullv^,  en  uu  mut  il  représente  la  société  en  tous 
les  eas  et  pour  toute  couse. 
II  détermine  le  placement  à  faire  pour  les  fomls  île 
I  réserve,  dont  il  est  parlé  dan»  l  ai  ticle  18,  el  peut  faire, 
I  pour  un  temps  limité,  le  placement  des  capitaux  qui  iir 
i  sont  pas  nécessaires  au  roulement  de  l'cntrqtrisc  ;  dans 
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le  choix  <lf>  I  I  I  nn  iii-  il  iiin  invnriîilili  iiuiii  pour 
principe  (le  pi'crcri:r  Ic^  pluA  »ùvi,  lors  même  tjuu  Piii- 
térêl  seriiit  inuiiis  élevé. 

Art.  t3.  Un  directeur,  nomiiic  comme  il  e»l  tilt  dons 
r»rlicle  prc'cfdeni,  dirige  les  o|>cr;ilions  de  lous  gen- 
res relaiivi  s  ;i  r(  \|ili>ii.iii(Mi  «k-^  iiiiiiCii  el  en  rOgIc  la 
dëpcniie.  Il  u  le  cUoix  cl  lu  noniioitiion  de  lou»  le«  ingé« 
ni«urs,  «Reolfl  aapl»yés  fiut  lai*  détermine  Isur  nom- 
bre rl  t;i  qtiolilé  dc  Icurs  appuiiilcinents  ;  il  fitil  la  venir 
des  pruiiuits ,  et  après  les  rccuuvrcmenU.  ù  lu  charge 
par  lui  (le  rendre  compte  du  lout  ;iu  conseil  d'otlmi- 
oisimUon  ;  à  cet  elTei ,  il  est  tenu  de  laï  adresaer,  le 
premier  de  chaipic  mois  ,  et  même  pini  tonvenl ,  ai  le 
coii-i  il  ri  \i^'<-,  un  r.ipport  dcinillt-  de  la  >itii.iiii>n  de 
i'cnlrepi  iM'  ri  ni)  élal  dc  la  situation  suuimairc  des  re- 
cettes cl  ll>  jll  ll'^t'S. 

Lor«>qu'il  jugera  ucccssairc  on  utile  d'entreprendre 
de«  Irataiix  ou  «'loMi'iscmcnts  ,  il  duit  soumettre  ses 
projets  à  rupprohulioii  du  conseil  d*adn)inislrution,  et 
il  ne  le»  exéciileni  ^u'iii>rès  avoir  reça  cette  approba- 
tion. 

r  •  directeoraera  tenu  de  résilier  i  Monl'Mir-Ktr- 

cln(.riiit;. 

Art.  f4.  Le  conseil  d'administration  fait  drCiSCTi 
cbaqoe  «onée,  riavculaire  dea  vaieura  actives  et  pas- 
sives de  la  aoeiété  et  le  compte  des  reretfes  et  dépendes. 
Cet  inventaire  et  ce  coinpli:  >f'roiit  iin  .'li-,  ou  51  décem- 
bre de  chaque  unu^e;  ils  seront  soumis  6  l'ussenblée 
généraie  des  actionnaires,  et  après  la  délibération 
prévue  dans  l'arliclc  16,  le  résultat  du  cnnipto. 
e*est-ù-dire,  la  somme  générale  des  recettes  cl  dcpen- 
•M,  «ara  «omiininlqpé  ait  gonTemaMol  beig*. 

TITRE  V. 

Aat.  15.  Les  assemblées  générales  représentent  Pu- 
niTeranlilédeaaetionDuircs  ;  elles  se  composent  des  ac- 
tionnaires, propricluiro  ou  repi-é*t'ijlanis  de  t  actions 
au  moins.  Cbui|uc  2  actioiu  donnera  droi^  à  une  voix, 
mais  nul  ne  pourra  avoir  fim  de  5  voix,  quel  que  soit 
fi'  iioiiilire  lie  m-s  ;irlions. 

Le»  uiUunuaires ,  même  proprictaircâ  d'une  seule 
action,  pourront  s*y  faire  représenter  par  des  manda- 
laires  actionnoires  eux-mimes,  qui  n'auront  jamais  plus 
de  S  voix ,  quel  que  soil  le  nombre  dea  aeliont  quUls 
reprr^sealanieDl  poor  eux^ménea  on  poor  leur*  nnn- 
danls. 

Lea  assemblées  fénéralcs  sont  convoquées  30  Jours 
à  ravMiee  par  le  conseil  d'administration.  Ces  convo- 
ealions  ont  lieu  par  lettres  chargées,  adressées  aux  do- 
miciles que  \e-  afliuiiimircs  uiiruiil  iiiilii|ii«''>. 

fclles  »croot  présidées  par  le  président  du  conseil 
d'administration. 

Tontes  le<î  drlibi'rations  y  sont  prives  à  la  majorité 
absolue  des  sulTragcs;  eu  cas  de  partAge,  la  voix  du 
président  est  prépondérante;  les  délibérations  sont 
transcrites  aar  on  regialre  à  oe  destiné  et  signées  par 
lea  membres  du  burean. 

AiiT.  Tnc assemblée  générale  est  convor|iii'e  tous 
les  uns  à  t'aris,  dans  la  première  quinzaine  de  mars. 
Cette  assemblée  générale  annuelle  entend  le  compte 
des  opérations  dc  la  compagnie  pendant  Tannée  précé- 
dente ;  elle  délibère  sur  ce  compte  ainsi  que  sur  les 
)>rr<(iosiiinns  ijiii  lui  sont  faites,  et  elle  procède  aux 
élections  oéccssairea  pour  compléter  le  conseil  d'admi- 
nistration. 

Indépendanment  dc  ees  taaemUéea  générales  an- 


mil  lies,  le  eonseil  d'administration  pourra  couvuqin  i 
une  usKtitibiée  générale  toutes  les  (ois  qu'il  le  croira 
utile. 

l'ourdétibérer  valablement,  ces  assemblées  générales 
doivent  être  composées  d'an  nombre  d'actionnaires 
égal  au  moins  ù  la  moitié  de-,  iiiemlues  de  lu  soeiêlé 
et  représentant  ou  moins  tes  trui»  cinquièmes  des  ac- 
tions. 

Si,  sur  une  première  eonvncnlion,  l'asscmMt'e  j.'('nr- 
I  raie  n'est  pas  composée  d  un  nombre  sutlisant  «1  aeiii>n- 

inaires,  une  seconde  convocation  a  lieu,  et  la  nouvelle 
assemblée  peut  valablement  délibérer,  quelque  soii  le 
nombre  des  membres  présents  on  représentés,  mais 
I  scnleraeni  sur  les  objets  ii  l'ordre  du  jour  de  la  pre- 
I  miéro  réunion  dûment  indiqués  dans  les  Icllrcs  de 
I  convocation. 

Aar.  17.  Des  assemblées  générales  extraordinaires 
[  peuvent  éire  convoquées  d'oprt^s  une  délibération  du 
conseil  d'administration  pour  délibérer  sur  les  ehan- 
genieuts,  modifications  ou  additions  à  apporter  aux 
présents  stetots. 

l'onr  qtie  les  délibérations  decrs  nssemMèC'!  extraor- 
dinaircÀ  .suiciit  valables,  il  faut  qu'elles  réunissent  l'as- 
scnlimenl  d'un  nonibi-e  d'actionnaires  représentant  les 
trois  quarts  des  actions  émises  «  ees  ehangeaeols  ou 
additions  deeaM«  dA  reste,  être  aouiia  b  Tapprabation 
da  goiivernemeat. 

TITRE  VI. 

RlÉ,PAATITION  nES  PBODUITS,  VENTE  DE  LA  COMCESSIOX, 
BiaSOLOTIOtr,  KXVWàTMR  DB  LA  aOCiiTâ. 

Aar.  18.  Les  prodniia  defentrepirise  aoot  employés, 
savoir:  «où  payer  lottie*  les  dépensée  d'admiaistratlon 

et  d'exploitation. 

2o  .\  payer  l'intérêt  annuel  ù  i  p.  c.  du  capital  versé, 
dû,  soil  pour  Tannée  précédente,  soit  pour  lea  années 
aniérieurra. 

3»  A  poiirNoir  aiiv  aii^iiienlnlioiis  qui  sdiii  jugées 
néccisaireii  pour  créer  des  moyens  nouveaux  d'exploi- 
talioa. 

Après  avoir  fail  ces  divers  emploi*,  il  e>l  prélevé  stir 
le  surplus  des  produits  S  p.  e.  pourlornier  un  tonds  dc 
réserve.  Ce  prélèvement  ees<e  quand  le  fonds  de  réserve 
a  atteint  la  somme  de  lOO.ÛUO  francs;  il  est  rétebli 
tontes  les  fols  qne  celte  somme  est  entamée. 

Enfin,  tous  ces  prélèvements  oitérés,  le  resiantfonne 
le  bénéfice  net  de  Tenircprisc;  sur  ce  restant,  on 
dixième  est  attribué,  hors  part,  pour  tonte  la  ddréede 
la  société  ,  h  ti.  Urbain,  ses  héritiers  ou  ayants  cause, 
et  les  neuf  autres  dixièmes  sont  répartis  entre  tous  les 
nciioiinaires  au  prorula  de  leurs  aeiion-  (1  1. 

Akt.  19.  Dans  le  caa  de  vente  de  la  concession  et  dc 
toaa  ses  aeeessoires,  et  avant  partage  du  prix  entre  lovs 
les  actionnaires,  il  sera  fuit  un  prélèvement  de  10  p.  c. 
en  faveur  de  .M.  l'rbain,  ses  héritiers  ou  ayunis  eause, 
I  sur  la  somme  représentant  le  bénéfice  qui  résulieraii  de 
i  la  difTérencc  entre  le  capital  social  elle  prix  de  vente, 
I  après,  néanmoins,  avoir  payé  les  Intérêts  du  fonds  so- 
cial     i  I  II  '[]  I  imI.  Il  :  r  1.1  e  dus. 

Le  ménte  prelévijuteni,  en  faveur  de  M.  l'rbain  ou  dc 
j  ses  repréaentents,  aura  lieu  dans  le  cas  où ,  par  une 
eireonsinncp  qtieironque,  le  fonds  de  réserve  viendrait 
àéiie  reparti  entre  tous  les  actionnaires. 


(1)  L«  disiéiue  réicrvé  â  X.  L'ibiia  a  été  lachcle  |Nir  la  ki- 
««té. 
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Ces  prélèvemeDlt,  ain»i  que  celui  établi  «ItiDs  rnrli- 
c\c  pr«^nieiii,  sont  nliribaési  M.  Urbain  ponr  services 
rendus  à  lu  société  lor.^  de  sa  création. 

Art.  20.  En  en»  tie  dissololion,  ou  ù  l'expiration  ilc 
Ja  présente  tociélë,  loutec  les  o|i<raiions  relatives  à  la 
liqaidBlioii  seront  raivics  par  le  conaeil  d'admioMlra- 
tkm. 

TITRE  VII. 
DISrOStTIONS  TBAKStTOIRKS. 

Art.  21.  Sont  nommrs,  nnjniinl'huî,  mrmhrf^ 
da  conseil  d'udniiiii.~,li.iliuu  ,  {luur  riiti  ir  cii  fttiu'lions 
apn^s  r|uc  la  préscnltf  socicCi'  .sera  aulori<>cc, 
KM.  le  général  Rognial,  le  général  Cavaigoac,  Camyon- 
Latonr,  de  Bousquet  d  Capdie,  e(  membre  suppléant 
M.  Villciir  ttvc. 

I.c  consiiiil  d'adminislrutiuij  aii)>i  coniposé  extrecia 
se<;  funcliuus ,  pondant  Iroiii  ans  cunsécutirii,  en  sorte 
que  le  premier  renouvellement  par  cinquième  n'aura 
lien  que  trofs  années  après  la  eonstîlation  définitive  de 
la  soriotc. 

Lt-s  (piatrc  premiers  rrnouvcllcnientis  aut  oul  lieu  par 
la  voie  du  sort. 

Aar.  M.  Urbain  se  ebargOt^sous  le  titra  d'agent 
général,  du  Jonr  de  la  eonslitntion  définUive  de  la  so- 

t'iOIi" ,  il*Lifg.iiii'-ir  rcxplottalion  du  charbonnage,  de 
faire  pour  cflie  urgnni^aiion  tout  re  qu'il  croira  utile 
ont  inléràls  de  la  Koctélê  :  et  de  la  diri):i-r,  pendant 
Tespaca  de  3  iinrirts,  sans  appuinteinents  et  sans  au- 
enne  indemnili  jKun  frai:»  quelconques  qui  Inf  seront 
per>onnels. 

Les  pouvoirs  allriliués  an  directeur  par  rarticlc  13 
ci-iles4a.s  soni  conférés  i  H.  Urbain  pendant  le  délai 
de  3  années. 

Par  exeeptlon  è  ce  qui  est  presertl  I  Farliele  1 3,  il  ne 
préiipntera  les  étals  de  situation  de  l'enlreprisi-  <|ii  ,i 
la  fin  de  chaque  trinie»ire,  sauf  les  rcnscignenienis  que 
II.  la  président  du  conseil  d'adminislralion  penl  Juger 
convenable  de  lui  demander. 

Il  ne  pourra  entreprendra  auenns  iravanx  nf  élablis- 
seinents  iK  iir-  <|u'(  ti  secoarormantaudamier  pnragré- 
phe  de  PariiLte  iô. 

Tant  que  dureront  ses  fonctions,  M.  Urbain  «'oblige 
à  laisser  10  aetioos,qni  lui  appartiennent,  «tlacbécs 
an  registre  h  soaebe  et  s'interdit  formellement  de  les 
aliéner. 

En  cas  de  maladie  ou  empêchement  quelconque ,  il 
est  autorisé  isa  faire  remplacer  par  M.  Nestor  (  rbain. 
son  fils ,  ou  partout  autre ,  nais,  dans  ce  dernier  ca.*, 
avec  l'agrément  du  conseil  d'administration  ;  son  rem- 
pl.'ir.int  n'uiira ,  eMniue  Int»  droit  à  aucun  trailameni 
ni  indcniiiité. 

Il  est  bien  entendu  que  M.  Urbain,  dans  les  fonctions 
auxquelles  il  a'obiige,  est  révocable  par  le  conseil  d'ad- 
mînistralion  eomme  s*il  était  directeur,  et  conformé- 
ment au  $  2  de  l'art.  13. 

Art.  23.  Les  actionnaires  fondnlenrs  sont  tenus  de 
verser  le  moiii.uii  de  leurs  actions  au  fur  et  h  mesure 
des  beaoina  de  la  société,  sur  l'avis  qui  leur  en  sera 
âonM  par  le  eonseit  d'administration,  chez  le  banquier 
ili'  I.i  -ijcitté. 

L'actionnaire  en  retard  pendant  15  jours  wra 
sommé  par  acte  d'huissier  signifié  au  domicile  qu'il 
aura  indiqué  à  Paris  ;  celle  sommation,  restée  infruc- 


}l)  Omtn  la  hii,  !•  M«ïéiB  n'a  mm  éuUi  4e  bsuti  taurMatik. 
7-  I.MM»dillcMlon*ai  ■MiiMiia  ■««  «ri.  9.  IS,  13»  19. 10, 
17,  W,  »,  40  *i4»,m  PaéaiMÎaii éMqneUcs  l'approlMlim  ror«le 


I  iuea«e  pendant  15  sutres  jours.  l*aetioin  ou  les  ««lions 

■  dont  il  est  titulaire  seront  vendncs  à  Paris  par  lu  mi- 
nistère d'uu  ofllrier  public. 

I):in'.  le  (  où  le  produit  de  la  vente  ne  suIDrail  p.is 
pour  acquitter  la  aommr  restée  due  à  la  ooeiété,  le 
retardataire  sera  poursuivi,  an  nom  de  la  soeiélé,  en 
payement  du  délii  il.  Si  le  pro  lnit  ilf  lu  \ ente  et  les 
à-compic  rrçus  excédent  les  sumni'.ti  dues  à  1^  société, 
l'excédant  ï>era  remis  au  rctai'<latnire,  mais  seulement 
après  l'entière  libération  de  l'action  vendue,  le  tout  sans 
préjudice  de  tous  dommages^nlérèls,  é'il  j  m  lieu. 

TITHK  VHI. 
DisKwinoiis  na*us. 

Art.  2i.  Sont  cbriUî*  bnnqriifp  i]c  t.i  société, 
M.  liurdc  (  Al(  \i- ),  à  l'itri»,,  r«!%ucaliie  par  le  con.seil 
d'admtnislrtilioii.  ci  conseil  de  la  société,  SI.  Théodore 
Chevalier,  avocat  au  conseil  du  roi  et  à  la  cour  de  cas» 
sation,  à  l*aris. 

Art.  -Î).  Fij  cas  de conteslalion  enti<-  Imis  et  quel- 
ques-uns des  membres  de  la  société .  ù  I  u<;casion  de 
I  celle  société,  soil  pendanl  sa  durée,  SOil  k  lin  de  disso- 
lution, «oit  sur  sa  liquidation,  il  sera  nommé  trois  ar- 
bitres è  Ihiris.  Si  Ton  ne  peut  «^entendre  snr  le  choix, 
il  sera  fuit  par  .M.  le  présidi  ni  du  ii  ilMinal  de  première 
instance  du  département  de  lu  >eitie. 

Les  arbiMs  prononceront  comme  amiables  compo- 
siteurs, sans  que  leur  Jugement  paisse  étt«  soumis  A 
aucun  recours  quelconque. 

Ces  statuts  ont  été  arrêtés  définitivement  ri>irr  1rs 
parties  et  ainsi  convertis  en  acte  authciilicpie  pour  être 
soumis  à  l'approbation  «lu  gouvernement  belge. 

Le  coaMil  d'admini&lraiion  est  cfaargé  de  faire  toutes 
les  démarclics  néeessaires  pour  obtenir  cette  approbn- 
lion. 


71.  —  flOCUfaTÉ  AMOM-ïïMtt  l»M  CMABOMIf  AGES 

ST  BAOTt  romufHAVz  m  LoitsTaMB  (1). 
~ Statut»  t  .ictcdu  50  décembre  lS56.  :i|)|)i  <>uvé 

far  urrété  royal  du  11  juiu  lt>i2  {UuU,  oMe.* 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dg  L'ÉTABLtSsmieKT ,  DU  ROII,  ht.  LK  hVUkt  l>K  LA 

■octitTâ  iT  M  SIS  ofiaATions. 

Aar.       La  société  sers  établie  t  Door.  caoïea  du 

même  nom,  arrondissement  de  Mou-,  province  de  liai- 
haut,  sons  la  déiioroinalion  de  6orirtê  anonyme  He» 
charbonutiffet  ri  hauts  foiinteaui  du  f.ongtcnir. 

Art.  s.  La  durée  de  la  société  c$l  fixée  &  90  ans, 
qui  prendront  cours  au  1-r  janvier  1837.  pour  fiiiîr 
au  l«f  janvier  I!i27. 

Art.  3.  La  société  devra  éire  dissoute  si  la  moitié 
de  son  capital  se  trouve  absorbée  par  suite  de  perles. 

Elle  pourra  Télre  encore  sur  la  demande  d'action- 
naires réunissant  su  moins  les  deux  tiers  des  actions. 

L'assemblée  p.-iii  r.il(>  de-  rirtiorin.iii-.--.  rcgiem  le 
mode  à  suivre  pour  la  lir|uidntiun  de  la  soeiélé. 

Aar.  4.  Celle  société  a  pour  objet  l'cxploitulion  des 
mines  de  bouille  et  de  fer  carbonaté,  reofennées  dons 


4m  ttatol»  •  M  ■■kordaiiBte  ,  •n|  <M  ialwesltfof  daoa  ta  tnht 
ei-4MiM. 
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ife  do  loagKnM  M  Grande 
iiM  fiMmnn  que  la  loeUié 

ious ,  loul  commercr,  qui  ne 
tment  à  ers  exploitaliuns  rt  à 
»soai/onMllcnenl  iolcrditt. 
iitro  de  biàkaolM ,  Mll«t$  de 
l»i«r  i»  porteur  d«  l«  Biais 

TRE  II. 

TK  II  DE  LJiitÙhJ  SOCUL. 

est  fiiék  1.500,000  francs, 
nsiltr  i,0O0  francs  ciiactiiic. 
300  iU  cet  aciioiu.  el  elice 
M  dVeMnpIÎMnnait  de  la 

ili ■^  lirèsriils  >lati(!-.  ((}. 

ititporleni  dansi  la  »o- 
iji  l'ilicrrs  el  tniniol>ili<^res, 
idaeharbomiage  du  Loog- 
CMHtflnM  hmr  proi>riéië 
•s  «ouNtJM  éa  Donr, 


I  àe  terre  ronnnes  sous  la 
it  Gnade  et  Petite  Veines 
«que  et  toatce  avlres  veinM 

<  mis  peuvent  «vuir 
uire  de  Dour ,  province  de 
idue  en  nurface  de  9S  bec- 
figaiéê  an  plan  annexé  ù 
29,  ma  34,  par  lequel  uaiu- 


é«,  eoftANmdflieiil  ao  ptao 
■  t  io  Dord  parlaal  d'ane 
de  68  mèirea  de  Tangle 

/lie  rniminint  i'élung  du 
jiic  droite  se  lerninaDt  en 
la  liislance  de  1141  ttétres 
srclion  de  ladite  rue  avec 
tiue  ligne  droite  se  lermi- 
»our  au  bois  de  Boussu ,  il 
J-est  «lu  point  d'iutersec- 
ï  è  Noyers  ;  par  aoe  ligne 
u  cheiuiu  d'Eiucry ,  it  la 
-»rd-c»t  du  point  d'ioler- 
•clui  de  Dour  ;i  Warqui- 
e  fc  terminant  en  au 
tbîalain  «  à  la  diftaoee  de 
cl  ion  de  ce  ra!«a«tD  Ct  du 
.iiiit-GI)i6lain. 
«lit  jusqu'en  F,  à  la  di.t- 
du  poDt  à  Cavio. 
île  aboatlaaaDt  en  G,  an 
I  \»  distnnrr  tir  ^iCO  nW*- 

ICOUlt'C  dudit  pitVt;  t'(  du 

jriinc,  et  p^r  une  ligne 
oiascaQ  Delval,  à  la  di»- 
B  la  reoconlrede  ee  rnis' 

I  le  ;  cl  iiii  $ud-ouesl  par 
lit  .-1.  point  de  départ. 
•  tr  cl  nuire»  giiiuni  dans 
n  dea  loioca  de  hoaille. 
•ro  précédent. 


$•  Lc«  droils  réaaliant  pour  les  eican  eonf 
de  rarréië  de  H .  le  ninletre  de  l*tiiléneitr ,  eo  date  du 

i !>  mai  |i;ir  It"c|in  t  il-  liiii  l'-li'  ;i(i((iiiM\  à  ri.iLlir 

deux  linutâ  fourueuux  à  r.iugliiiM^',  }H>ur  le  intilcmenl 
de»  nineitria  4a  fer  dans  la  eonunune  de  Dour  (3). 

4a  DifCffiea  parccilea  de  Icrraio  «ir  h  -<|u<  lle«  aont 
établit  l<>9  fnttca ,  maeliiM»  et  Mttioeots  .  ^ipi>;irtenant 
aux  fiirni'iirniil-,  i-t  louli  >  propriétés  iuiniuliili'  i  <  îles 
sienrs  comparunti>  siluee»  ûna*  la  commune  de  iiour; 
avec  Ion  lc«  liAllBeiita  dëpendaata  dudii  chirbonnagc, 
maisona,  carca&!«es,  atelicra,  nagatiaa,  forgea,  auebi- 
aea  è  vapeur,  cliaodièrei,  poita  d'eilraetîon,  fialeriea, 
p.ivé'i  i  l  travaux  établis  ii  demeur'-  <  I  oiilrf>  de 
toute  iMlure;  usieuiiiles  .servant  U  rexploilalion,  agrès, 
matériaux,  approvisionnements  de  toute  espèce  et  ton» 
les  lea  ddpendaneca  féndnlcmeat  qncicoaqoea  dadit 
ebarbonnage  et  dea  bAlImnita,  rien  excepté  ol  réorrvé. 

MM  DiMiy,  xiliiliiirctiiriii  cnld-  eux,  déclarent  faire 
rapport  ci-dc»i>us  ,  sous  la  gar.iiiiiede  fait  cl  de  droit, 
et  affirment  (|ue  Icsdites  propriétés  sont  franches,  quit- 
tes et  libres  do  toutes  delliea«  dwrgat,  privilèges  et 
hypothèques  judiciaires  ,  eonvenlfonadles  et  légale.». 

|»<»iir  ces  .iiiporis  ,  les  sieurs  comjvirûiit-  it  cevronl 
500  actions  du  la  société  anonyme  ciriée  par  les  |iré- 
aenlea.mais  100  de  re^  actions  neoeroDtiléiailiveroeat 
•eqslaca  que  lorsqa'il  aura  été  reeoiuia  qoa  la  minant 
de  fer earitonalf  que  MM.  Divuy  affirment  exister  dani 
le  charbonnage  s'y  trouve  m  i|ii,iiitiif  jii^<  i-  '■nfli'..itili- 
pour  ralimcutation  d'un  haut  fourneau  à  l'anglaise, 
rendant  10,000  kilogrammes  nu  moins  de  fonic  par 
Si  heures.  (]elle  appréciation  aon  lieu  contradicluiro- 
ment .  dans  l'année  <|ui  suivra  ta  reprise  complète  dos 
li'.>\  .iii\  En  cas  de  coulesl;iii>>ii  t  iilrc  le-  prirlies  k  cet 
égard,  vérincattun  »«;ra  faite  pur  des  ex|>«rt.s  à  nommer 
de  part  el  d'aolre. 

Si  le  résultat  de  cet  ciamen  était  contraire  h  Tae» 
complissement  de  la  «ondilion  de  Texlilenee  du  mine- 
rai ili-  fer,  en  la  quantité  prémcniiuiinée,  il  sera  1il>ri- 
Ik  .M.  Divuy,  pour  autant  qae  la  société  anonyme  for- 
mée par  lea  présente*  ne  veuille  pa?)  conserver  cette 
branche  d'indu^trie,  d'exploiter  le  minerai  de  fer  pour 
son  compte  ,  au  l.ongtcriic ,  par  les  puits  et  galeries 
oi-iilii  lires ,  mai.%  sans  qu'en  au>  uii  <  .i-  rt-iic  i'\|il<iii;i- 
tion  pui»f«  apporter  ni  obstacle  ni  préjudice  aux  tra- 
vans  faouillera. 

ii'S  de  ces  actions  seront  inaliénables,  nioilié  pan* 
dant  5  ans  el  l'autre  moitié  pendant  10. 

Ces  22  i  ucliuiis  ^(.ruiil  n'Niuile--  a  l'-Jii  tu  cas  d'iiiac- 
eompItSMOienl  de  la  condition  relative  au  minerai  de 
fer. 

Les  nrlions  h  minuter  m  ro  rns  seront  prise*  anr 
celles  stipulées  inulu'iuibk»  |n  lulaiil  iU  ans. 

Ajit.  8.  De  .«on  cMé .  la  Sociélt!'  >\f  commerce  de 
Bmxelies  apporte  dans  la  société  nouvelle  une  somne 
de  900,000  fhraen.  ponr  laquelle  ellereeevra  lea  KOO  ae- 
lious  restant  oclnrlli  niriii  ili^ponililr* . 

Elle  s'engage  u  uji{^iurRr  eu  uulrc  pareille  somme 
de  500,000  francs  aussilAt  qu'il  sera  constaté,  sur  le 
pied  établi  ci-dessoa,  qu'il  exiiite  dans  la  concession  du 
Longterne  du  minerai  de  fer  carboonlé,  en  quantité 
^iini.'.mtr  h  !'a1iiii<  iilalion  d'un  haut  fntirneau  rendant 
au  iiiitiifi  lU.OOU  kilognimmes  de  fonte  pur  Hi  henres. 

Elle  recevra  ,  dans  rc  ras  ,  pour  son  nouvel  n{i|Kiri, 
les  500  actions  dcsiiaéea  ii  rétablissement  du  haut 
fottrnean. 


:  IK»!  M39. 


(3)  Va|.  la  Mrt«  I,  pa^e  364. 
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Art.  9.  Le  ca|>ilal  «ucial  étuul  lu  sucit  li* 

nouvelle  est  définitivement  eonslilnéc  à  dater  liecc  juur 
oi  cnironi  «n  joui  -  uu  e  du  Longterne  et  de  «et  ae> 
eeMoireile  I*' j  >"- I  i>rochaîa. 

CUAl  lTKE  III. 
DU  ACnOm  IT  DBS  AGTIOmrAlftlt. 

AST.  10.  Toulcs  les  sr  tioti>  <;ont  oa  portcnr. 

Art.  1 1 .  Les  aclionoaim  oe  seront,  en  aucun  cm, 
passibles  que  de  la  perte  do  nontant  de  lenn  teltooe 
dan»  la  «oeiélé. 

Aer.  19.  Tout  pmpriétaire  de  8  oelkmf  a  une  toix 
dans  I':><M'inMn  ^i  in  i  .ilc  ■!('  I:i  sof 

AiiT.  1^.  Tout  propriétaire  ili-  dr  iu  linns  aura 
•Ulant  de  voix  qu'il  po.ssi^dera  de  fois  5  aciions  ,  sans 
pouvoir  néaniBoîiM  réuoir  à  lai  seul  plui  de  5  voix. 

Art.  14.  Pour  faire  pRHîe  de  rn<i<irmblcc  gém^rale, 
les  inoprictaircs  d'actions  iJim  <>iit,      jniir-  :>\  ;uii  < .  in 
assemblée ,  faire  connaître  le  nombre  de  leurs  actions 
et  leurs  numéros.  Sur  la  production  de  ces  aelions,  le 
jour  de  raMembléc ,  ils  y  seront  admis. 

L*on  ne  pourra  pas  i'y  faire  représenter  par  manda» 
loîre. 

GBAPITRE  IV. 
M7  MLAii ,  OBI  niTiiln  Ms  AcnORi ,  m  MVinmM 

Wt  01  Là  OASBOVI. 

Art.  15.  Ad  SI  décembre  1837,  el  ensuile  an  31  dé- 
cembre de  rbaque  année,  1rs  livres  de  la  société  seront 
arrélés  et  Tadmini-slralion  formera  le  bilan. 

l'Ile  y  iii'tulr:i  Kimpte  de  la dépTéeiotioii d« OMldriel 
et  de  Tuvoir  de  la  société. 

Anr.  16.  Le  bilan  dmaé  par  fadmlnblration  sera 
soumis,  nvnnt  le  f'"'"  mar*.  à  l'examen  des  cfnnrnitfni- 
rcs  qui  auroiil  un  mois  pour  l'examiner  et  l'approuvi  r, 
S*il  y  a  lieu. 

L'approbation  des  commissaires  servira  de  décharge 
eomplète  A  radministrailon. 

Après  l'approbation  du  bilan ,  un  état  fai<;ant  sullt' 
sammeut  coonaitrc  la  situation  de  la  société  sera  en- 
voyé au  loialeière  «yont  Iceomncfoc  dam  ses  aiiribu- 
tions. 

En  ontre,  attssilM  après  la  néme  approbation,  les 

comptes  <lr  h  sof-i^i."  ,  ncc  les  pièces  h  l'appui  pour 
toutes  les  opérulious  cuitsommées.  seront  ilé|»09és  pen- 
dant 20  jours  au  moins,  au  local  de  la  soriric  ,  ■i\  l'in- 
spcciioD  de  tons  les  actionnaires  porteurs  «le  3  actions 
an  noin». 

Art.  17.  GhmpKoelion  jouira  d^oii  intérêt  de  S  p.  e. 

J>:!r  .111, 

11  j    111  :i  en  outre  un  dividende  annoel,  il  letbéné- 
iiccs  du  la  société  eicédent  les  intérêts. 
Les  intérêts  el  dividendes  seront  payés  h  la  eaissede 

la  Société  de  cPiimicrcc  ilc  Rriixrllcs  (I  i. 

Dans  aucun  cas,  it  ne  pourra  (Hre  p:iyé  d'intérêt  aux 
actionnaires  ni  distribné  de  dividende  ou  de  part  dan.^ 
les  bénéficoi  aar  le  produit  net  des  opérations  de 
la  soeiété,  dédtieifoo  Mit  de  toa*  les  fnrii  «v  charges 
quelconques  el  sculenent  juaqn^  coBcarreoee  do  OMtt- 
lant  de  ce  produit. 

AoT.  18.  Chaque  dividende  sera  passible  de  la  retc- 
nne  d^nn  qoart,  dont  il  sera  formé  un  fonds  de  réBerre* 


(1)  Voy.  Uaole  3,  pm^t  19. 


■  destiné  ù  améliorer  l'entreprise  et  h  subvenir  aux  be- 
soins imprévus. 

La  réserve  sera  placée  par  radmioîsiration ,  aatant 
qne  possible,  en  aetlons  de  la  soeiéfé. 

A  la  itis>nIiition  de  la  société,  ce  fonds  de  réserva 
sera ,  comme  le  reste  de  l'avoir  social ,  partagé  cotre 
l«t  oeliooaairas. 

CDAPtTBE  V. 

OE  i.*AoiiiinniAnOR  m  la  MMiixi. 

Art.  19.  La  société  sera  administrée  par  quatre  ad- 
mioislratenrs  nommés  à  temps,  assistés  d'un  dîreclear- 
gérant,  qoi  aura  vois  eoimillaliva  an  eonadl  d*adair- 
nisiration  et  qui  rempllrB  en  mémo  temps  tes  foMlîons 

de  secrétaire. 
La  société  nort  00  ootro  oa  agent  comptable  «t  on 

directeur  des  trovenx. 

Elle  est  sarvetllée  par  quatre  commissaires  «fOi  ont 

en  tout  temps  lr  iltoii  t]c  [irrndrc  ri>nii:ii-s;uicr  ilc  lou- 
les  le»  nfTaircs  cl  o|R>ralions  de  la  »ociétc ,  d'ins|)ecter 
ace  éinblissemenis ,  et  qui.  le  cas  écbëoni,  font  leur 
rapport  à  l'assemblée  (liénérale.  lia  ne  penvent  dans 
aucun  cas  donner  des  ordres  niix  employés ,  contre- 
muilrcs  cl  ouvriers  an  st  r  \i(  <•  ilc  I.i  sorirlr. 

l'n  administrateur  el  un  commissaire  sortiront  au 
SI  décembre  de  cbaqne  année. 

Le  sort  désignera,  pour  la  première  fois,  Tordra  de 
leur  sortie. 

iïr<'fnirT<'  ^nrlie  aura  Ut  il  \c  31  di  t-rnilirc  1R39. 

Art.  20.  Les  administrateurs  et  les  commissaire* 
seront  lo«jk>ara,  1  l'avenir,  nommés  par  rassemblée 
géni-mlf"  des  actionnaires. 

Aiii.  21 .  Le  dircctrur-gérant  sera  nommé  el  révoqué 
par  le  conseil  pénéral. 

Tous  les  employés  seront  nommés  et  révoqués  par 
leeonseil  d*ndmtnistraliott,  qni  likera  leurs  irailemeols. 
I  Anr.  Le  conseil  d'adminislrolion  ne  pourra  dé- 
lil»t't  tT  t-i  trois  de  ses  membres  au  moins  ne  sont  pré- 
sents. 

Abt.  35.  Le  conseil  d'administration  élira  un  pré- 
sident parmi  les  membres. 

Les  ri'^nîiilinn»  srrnnt  prises  à  In  majorité  des  voix. 

En  cas  de  partt)(;e  ,,la  proposition  sera  remise  à  la 
réunion  suivante ,  et  s'il  y  a  enco(«  pattage,  la  voix 
du  président  sera  prépondérante. 

En  cas  d'urfrenre  unanimement  reeoonaa,  celte  ro* 
mUc  irniir-n  pns  firti .  et  la  voix  do  pidsidcnl  déridera 

dès  l.i  iiri'tiiiiTc  ilrliitéralion. 

Anr.  24.  Le  dirccleor-gérnnt  est  chargé  d'cxéeotor 
toutes  les  résolutions  do  conseil  d'administration  «  d« 
toi  rendre  compte  do  tontm  les  aftirci  «i  4c  M  aoo- 
meure  toutes  les  propositiooo «|a*cxigeniot  Uo foUrèii 
de  la  société. 

Il  est  en  outre  chargé  de  la  survelllanee  At  foutes 
les  exploitations  et  de  tons  les  travaos,  ainsi  4|o«  des 
ventes  et  des  achats. 

AhT.  2n.  Tous  les  actes  d'nilîiiintstrotion  seront  si- 
gnés par  le  directeur-gérant  et  conire-signés  (uir  te 
directeur  des  travaox  00  par  ragent  comptable  de  la 
société,  selon  qoe  oes  aeics  se  raitacbent  k  leors  fonc- 
tions respeeUves. 

TtiU"  tes  nctes  qui  engagent  l;i  sm  ii  té,  outres  que 
ceux  d'administration ,  seront  signés  par  le  président 
du  conseil  d*adminislrallon ,  assisté  do  dfreelcor- 
géraot. 

Ceox-ci  seroot  teoos  d'aonraer  A  raeie  nn  «sirait  de 
la  délibération  do  conseil  dVidmiolsiniliMi  qoi  raulo- 

i  rise. 
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ipéchemeol,  le  pr<i«ideat  ou  t« 
mplAeé  fwr  un  admiaistnlnir 

-  le  cun»cil  «J'admioislmtinn. 
de9  travaux  dirigera,  !>uu^  lu 
Koranl,  loua  le«  travaux  d'cx- 

n  plaoji  el  derif,  «t  propocera 

s  ouvrien  utamf  el  Mira 

|>luilalioii. 

irru  les  ordres  qui  lui  seroat 
^i-raoi  ea  TflMB  iIm  déeiskMM 
km. 

piabk,  égileoNnl  mui  la  ur- 

t'iiut,  diriger»  la  eumplabitité, 
s  et  de«  lettres  de  vuiiure.  11 
I  acquittera  lc!> 
l'adainialmlioii, 
4raleiin  m  joaliteal  d*fta«wi 
itt'iit  [irélevi^,  en  leur  faveur, 
ur  les  bénéliec»  aels,  Ica  inté- 
s. 

etiHA  «IlMié*  aux  mMnbm  da 
.  en  jetons  ds  pcfaMce  et  tfai» 

ires  { 

tes  au  diredearogcrant. 
-g^raM  attr*  en  outre  un  irai- 
flsé  par  le  «eBwll  d'admial*- 

truteuri»  cl  11-  dirc«:teur-geniul 
|KMir  servir  de  eauliunnenient 
uoecoAUBede  10*000  fraiice, 

ail<Oat,  atT  m^mp  litre,  chacun 
aoc« ,  ég-jk'Hivut  en  aciiou»  de 

ation  Mra  faite  rar  les  actions 
de*  Iboeliom  de  leur  propric- 

.ui-f!»  par  (1rs  titre*  miuveuux. 
jut  ulurs  uiiijuli'cs  |»ar  le  con- 

:ni»traleur  u  le  droit  d'iiit|ic(^ 
I  le  juge  ù  propos,  maiiil  ne 
cuii»loyes  cl  snix  kumI  j  s, 
iii»|>ectioa6  au  couseil  d'udoii- 
propotilion»  «pi'il  troutre  coa* 

d'adminleiralioa  s'atwrmbleni 

(  ictt'  ou  à  Bruxclle»,  en  vertu 
eni.  I«*  deuxième  et  (jiuitriéinc 

roni  rédigés  léanee  Irnanle  el 
gnaturc  de  lou;-  le>  uicmbrei» 

aires  de  la  société  ne  jicrout 
iécoliuri  du  uiandal  i|alU  aa- 

f  teroiit  jamais  uiieuue  ubligu- 
mcul  aux  eugagviueals  de  la  ! 

MTIIB  Vf. 


H'-nérj|  se  coni|>"-i-'  '1''^  admi- 
niiisaires.  Le  directeur-gérant 
mMe  de  droit ,  ao  siéfe  de  la 

•ili  des  mois  d'-  j,iin  i> .%  aw  il, 
|iu'  luince  ,  sou.-,  lu  j)rt  3uit:ui.:t 

ndmiiiislralion. 

lai  souoMt  l'élal  de  1«  «Hsiété. 


Art.  37.  Le  cooMil  géitéral  peut  être  eoMolli  par 
radmloistratisn  aor  tottlea  les  opérationt  d^un  itilMl 

niajptir  pour  la  sariélf». 

Lca  dcltliciMliuu,»  y  auruullieu,  vl  les  proc4h»-verbaux 
de  ses  séances  seront  tenus  de  la  nit^me  manière 
e«iu  dee  «éancea  da  eonaeil  d'admintttration. 

Aar.  S8.  Le*  eamiaimirce  rêniit*  fnmt  vérifler  le  bl- 
lan  rapprotivcnt,  «'il  y  a  lieu,  à  h  majorité  des  mem- 
bres préseni»  a  rassemblée.  Cette  approbation,  signée 
par  eux ,  constitue  la  décharfa  de  l'adoiiiiiimiioa, 
meationoée  à  l'art.  16. 

CHAPITRE  VII. 


Abt.  S9.  L'aatcnblée  générale,  compocée  d^aetloo- 

uaires  ayant  S  actions  au  muiu-,  '•c  ix'unit  le  deuxième 
mardi  d'octobre  de  cbaque  aoiiee,  à  midi,  au  ciégv  de 
la  société,  à  Dour,  pour  procéder  à  la  iMraiiaaCioa  d'na 
admiaiatralear  et  d'un  connisialra. 

Abt.  40.  t'atjrmMée  féaérale  te  réonit  égalcaMal 
le  secnii'i  iii.inli  de  mai  de  chaque  nniii!e,  pnar  aalea- 
dre  le  rup|(ot-l  sur  le  bilan  de  la  société. 

Elle  peut  élrc  convu4|uée  eUraordiBalreaient ,  soit 
par  le  coomU  d'admiaiatralioa  oa  par  lecoaaeîl  géné> 
ral.  Mil  anr  la  demande  de  trob  coiamiMairee  oa  de 
i:io<|  aeliouiKtires  ;iu  iiiulii^  ayant  droit  de  voter. 

L'assemblée  générale  peut  délibérer  sur  toute  pro- 
|)osttioB  faite  par  Taa  oa  TMlre  de»  deux  eoaâclû,  par 
ciaq  Mlioaaaireiaa  par  deax  «amaiaMÎraiaa  laolaa. 

AaT.  41 .  En  eat  de  ééeè»  ou  de  retraite  d'an  adaif- 
nlslrdleur  on  <t'iiii  ■viinnii-'N.urc  ltl'|l||i^  l.i  dernii-re  as- 
.M-mblce,  il  sera  piméde  ù  son  remplacement  dana  celle 
(|ui  suivra  iiaaiddiateaictt  ae  décès  oa  cette  retraite. 

Soa  eaeeeiiear  aer»  aoauné  poar  le  temps  qae  de> 
vaieat  tMOre  dorer  les  fonction»  du  remplacé. 

CHAIUTKE  MU. 
Biaroftinont  «iiiiutn. 

Art.  12.  Di -,  rr^lemeots  parliculii  .'i  l'Iablir  par 
le  cunseit  d  aUiuiiiistration,  organiseront  1  iii  vtic  i)<-  ses 
délibi'ralioii»,  les  divers  services  de  la  sotiric,  la  mur- 
elie  des  travaux,  lettr  sorveillaaea,  les attributiun»  des 
employés  et  leur»  rapports  entre  eux. 

AnT.  iô.  L>  >  |ii  i  >,  iiu  ^(  itiii-  {Kfurrunt  éire  ebanfiés, 
moditiés  ou  uiLuiiu^,  (lar  deeisiun  df  l'aMemblée  géné* 
raie,  convoquée  a  cet  cnTci  par  le  conseil  d'udminlstra- 
ilon  .  ea  aa  lieo  à  dë«i|ner,  aott  &  Braxeltes,  «oit  au 
si«  l,'e  dt<  la  soetété. 

(  ri.c  r  iin.MMiiir»  sera  (nite  p;ir  avis  insérés,  nu 
moins  jours  d  avauce,  duita  le  Munittur  el  dans 
deux  autres  journaux  de  firâxelles,  et  dans  un  journal 
s'iniprimunt  k  Mons. 

Ceiif  décision  sera  prise  &  la  majorité  des  irois  quarts 
>lc»  vuix  reprcscntces  dans  ra»«  niblcc  générale,  elqui 
devront  constituer  la  moitié  au  utoiuji  de  ttHiles  Icii 


par  les  préseats  statats,  poar 


actions. 

Art.  44.  Sont  i 
la  première  fois 

Aduiiuislraleurs  :  .MM.  le  comte  Henri  de  Kailict, 
administrateur  de  la  Société  de  commerce  de  Bruxelles; 
Louis  IHvaypère,  négociant,  i  Valcadeanes:  Prsaeota- 

Juctpies  Deniuuck ,  adoiinislratcur  de  la  Soci<'li'  ilr 
eoninierce  de  Hruxciies,  .Meeus-Vumb  rinnclen  ,  mluu - 
nistraleur  dr  l:i      iété  de  commerce. 
Commiséairo»  :  3àik.  François  Updenbcrgb, directeur 
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de  la  Société  Générale  pour  fuvorUcr  riudu»lrie  natio- 
mle  et  vice-dircelcur  d«  U  Si^élé  de  cononree  de 

Bntxcllrs  ;  PicrroJusepii  Matthieu,  trésorier  de  la  S»- 
eiélf  (jciiiralc  tl  cummi.ssnire  «le  la  Socicio  de  rom- 
luercc  de  Bruxelles;  CliarleH  Lccocq .  commissuirc  de 
la  Socii'iédeconuiwrce  de  firoieUais  Fordiiiiuid4(Mepfa 
Urugman,  avocat,  &  BruxcUee. 

bircc(cur-^'(<ntni  ■  M.  Augule  Divay  lUl «  deibeu- 
raot  à  Viileucieaucs. 


WtAmv.  —  Sutntt  :  acte  du  S6  (éwri»  tBSO, 

approuve*  par  nrrf'tr  royal  dll  7  ttUUft  I8tf6  {Mo- 
uit.,  il  mars  t»Wi)  (1). 

CHAPITRE  PREMIER. 

M  L*âtàaLissrMii:<T.  r  r  m  m.      la  Dcatl  it  Ms 

Ui>k(iATIo:<t>  i)h  LA  SOClàTB. 

Art.  I«r.  La  aoeiété  établie  k  Quareguoo,  canton 
<!•  Boittn,  arraiidisiemeiil  de  lions,  provioN  de  Hoi- 

nnut,  sons  la  ili'nnmtnaiion  dr  h  Sorietf*  anoiiymn  du 
charbonnaj^t!  de  ta  Cossetie  et  du  Liuucbaiil  Uu  Klciiu 
réunis,  prctid  le  titre  de  Socièlé  anonyme  du  Coiwhant 
étt  Flénui  elle  coiii|ireQd  let  ebarbonnagea  de  la  Cos- 
selle,  do  Coueliant  do  Fléna,  d'Ostenoe  et  de  Cra- 
chet  (2).  Son  ^'iriif  ronriniicra  il'i^tre  fixe  ù  Qnarcgiion, 
et  sera  attributil  de  juridiclion  aux  tribuouuv  de  Pur- 
nndisscmeut  de  Slons,  à  rexdusiou  de  tous  autres 
JMMr  tous  les  rapports  des  porteurs  d'actions,  les  uus 
envcrii  les  autres,  ou  viit-tk-vis  de  lu  soriété. 

Ai  t  '2.  La  iliircc  ili-  la  -oricto  f>l  illimilot'  ;  cllr 
comiucocc  il  partir  de  l'arri!'(c  royal  qui  liuinoluguerit 
les  préaeiila  alalnU  cl  ne  finît  que  par  répulMnonl  des 
vrilles  qu'elle  n  pour  olijpt  d'exploiter, 

Aht.  3.  La  société  devra  être  dissoute,  si  la  moitié 
de  sou  capital  imi$  te  iroave  alMorbée  |nr  folle  de 
pertes. 

Elle  devra  encore  être  dÎMOule  aiir  la  demande  des 

actionnaires  réunis  en  ussembiëe  générale  et  iwssédaol 
au  moins  le«  trois  quarts  des  acliutu»  émises. 

TouteM»«  dans  ce  dernier  cas,  TasiciiliaMiil  du  goo- 
Yemcmcnt  sera  nécessaire. 

L'assemblée  générale  des  actionnaires  réglera  le 
mode  &  suivre  pour  In  litpiiilatioii  du  la  >o<  irié. 

Aar.  i.  Celte  «ociélc  a  pour  objet  l'exploilatioa  des 
eovebes  on  veines  de  eharbona  nommées  :  A.  4*  Grand- 
Kr  iiiTi- ;  Pctil-Franoi';  ;  Rrrzc;  i"  rarlicr; 
il  '  (ii  aïuif- Veine -au  -  Cailliau  .  l>  '  l'clile -Veine- au- 
Cailleau  ;  7"  (îrande-VclHC-ù-rAulne  ;  S»  Petite-Veioe- 
à^'Aulae;  9<>  Hanat;  I0«  Gade;  lio  Vcioe^-Terre  ; 
1S«  Renard  I  18»  Petit^illel;  Grand^ailiet: 
15»  Plate-Veine;  tfi»  Soumillardc;  17»  Pititi  -Coi- 
nailleite;  IS»  Cirande-Coruaillettei  I90  Yciaette  et 
S0«  Ottra-Veiae. 


(  1 J  Celle  «kcivid  ■  i  Ic  (-lililtc  toui  U  (IriKuni ti»I lun  cir  A\}'  irr>< 
anonym»  ckarlionntêr»  Jit  (.uucAanf  </u  f'hnit,  par  acic  du  4  jan- 
vier IH.17,  approMTé  le  7  i>elabr«  1(141  {Oull.  offic,  IMt.  D«'.l6;. 
En  tSâO,  par  •utt*  da  l'adjaDetiao  dti<t)iarboiin«j{ode  laCoiaellr. 
«Ile prit l9M««i  d*  Sê0iM MMwa»* du  thmwhMtmagmét  t»  CmMté 
H  ét  0>¥e%»mtê»  FUnu  rtumît,  «I  de  nouToaus  alalula.  «n  d«t« 
dv  t  janvirr  IH'iO,  furent  a|i)>rouvoc  par  arr4lè  fa«al  da  Wjan» 
«i«rl85U  (  Montt.,  2  fcvrirr  IS3U].  ElleaéléreMnaîiliidedaiiou. 
▼«au  en  lHM,àraia«nd«Pii*cef9«ctlw«d«««harb«MMg«a  4*0t« 
tennn  rt  d*  CraoliMt  l^el«  «kd««*««  Mt  I*  aMi  i|ut  ta  fdgii  au- 

jourd'hiii, 

(3;  \  m  >  i-«|>ri'*  lr«  •Intui.  r)-  \r,  Soriêlc dpt  (ih*rkon«a|aad« 
Lracliel  rl  de  Pie4|«erj,  ru  dalc  du  4  narambrc  lttô7. 


D^adaot  de  la  coocecsioa  dite  ftiea-da-GoHir  (SI, 
sur  une  largeur  de  1.970  mètres,  du  midi  au  nord, 

dans  les  limites  suivanles  :  Au  levant,  If  clinrbonnajre 
des  Produits  et  le  Crau-i'ierre-bniili ,  lui  midi  Jcs  re- 
mises faites  aux  soeMlés  des  Vingt -quatre  aclioos  et 
des  Vanneaux  i  an  eoneluuit ,  le  cbarlionBage  de  ma* 
dame  de  Gorge  et  an  nord  k  la  partie  réservée  dn 
cbarbonnage  du  RieiiMlii-r<riir,  |tré>eiilanl  dans  ces 
limiter  une  surface  euntiguê  de  27i  licctares  euviroo. 

Kt  tous  autres  droits  résollant  ponr  la  Société  dea 
Douze  actions  de  conventions  passées  avec  la  Société 
du  Rieu-du-Cffur,  pour  rexpluilulion  des  veines  pré- 
n)éiuioniiei  > ,  a  la  eiiar^e  de  payer  à  la  Société  du 
Uieu-du-C«ur,  pour  prix  du  bail  contracté  avec  die, 
le  dixitaie  d«  la  tceette  brute  provenant  de  la  vente 
de<;  charbons  extraits,  conformément  anvJiUs  eonvrn- 
tiouii,  dont  la  première  en  date  du  1 1  ftcplumbre  itiH^ 
enregii^trée,  etc.,  et  la  dernière  du  30  septembra  l8S6it 
enregistrée,  etc.,  sont  annexées  au  prédit  «eta rcçn  par 
le  notaire  Coppyn,  le  I"  janvier  1837. 

l'.n  foiHcqiience,  la  '•ocicté  aiiDiiMiir,  constiluée  par 
le  présent  acte,  est  et  demeure  ca  lieu  et  place  de  la 
Société  des  Douze  actions  via-k-vta  de  la  Société  dn 
Hieu-<lu-(^ur:  elle  jouim  de  ton?  trs  avantngr?!  résul- 
tant, pour  la  Société  des  Uyu<cc  ucUuiis,  de  cuincolious 
fiassées  entre  les  deux  sociétés,  et  par  contre  suppor- 
tera les  ebargcs  qui  dérivent  pour  elle  de*  mêmes  eo»^ 
veations. 

B.  CoweMnon  de  Crathel  :  t  "  rrachel  du  nmr  ; 
â°  Royer-Dautirain  :  3°  Blanquel,  dit  Crucltet  ; 

rin  détaclié  de  Cracbet  mur  ;  5»  Blanquet,  dit  Boule  ou 
I  codelaiei  6<>  llonbat;  7«  Marteao;  8«  Bonne' Veina  « 
9<>Ve1netlet  tO»  Pauvreté}  H»  Rattend-Tout. 
I  Ciiiii  r  s>,iuu  d'Ontruur  :  I"  Veille  a  Id  Pierre  ;  2»  Geor- 
ges Matlon  ;  3o  ilostennes  ;  4»  itrclisscc  ;  S»  Saussise  ; 
lio  Saiis«ise  (détaché  des  ouvrages  de  Bibel,  dit  PBn- 
voyé  )  ;  7"  Grand-Ruissuii  ou  rKnvoyi' ;  8"  (Îrands-En- 
funts;  9o  Petils-Kiiraiiis;  lU"  liuuiliiau;  II»  Jean-Hi- 
i  liel;  l2'>Beleni  ;  H  l  atclinolle;  li«  Trion,  d<lHtlllé 
lie  Gatelinotle  sur  Framerice  et  sur  Jeaimapes. 

C.  89  ares  7lt  centiares  de  terre,  situés  i  Qnare» 
gnon,  sur  lesipieiï  se  Iruiivc  le  puils  no  j  et  la  pompe 
à  feu  d°i(»sei  lumcul  cl  lu  uiiitaon  du  raacbiniste  de  la 
Société  des  Doiue  actions,  tenant  ù  Benoit  Malcngreaux, 
au  ebemio  de  Castillon  à  la  dianasée  de  Pâturages  al  è 
ta  partie  ci-après. 

!>  I  "i  ares  30  eeatiarts  de  lorre  labourable  audit 
j  i^uërcgnuu,  tenant  audit  Ikooit  .Malengreaux ,  à  1« 
I  partie  reprise  littéraB.É  ladite  cbanaaée  de  PItnragea 
;  et  fi  ^i(■lda^  Masy. 

E.  Luc  parcelle  de  i  arcî  ai  centiares  de  terre  au- 
I  dit  Quarcgnon,  tenant  aux  hospices  de  Binche,  à  Pa* 
j  cifiqoe  Goflin  et  à  Mieolas  Dues,  sur  laquelle  sa  trouve 
I  rembranelieaienl  ferré  du  puits  n*  I  de  la  Société  des 
I  Douze  actions. 

F.  Un  rivage  au  quai  d'embarquement  «ur  le  canal 
de  Mona  à  Goadé,  aitué  prés  et  an  levant  dn  pont  da 


:i  ,  l'nr  s.rri  l>-  iiiïul  <lu  I  1  Jciillrl  iHjJ  [Monit.,  15  juill.M  IJS.î^  , 

la  Société  rliarlionnière  du  lUnt-Hu-Camr,  a  Quarrgooa  ,  a  ei« 
mainleonadamia  eMMMioa  d«a  mmm  ét  bô»iU»  daijjBéw  ai. 
apréa  : 

|«T«ui<w  Ir*  eouehci  d«  lMuilleée|puii  et  T  nsMprii  Ci wi 
Fr«mtù,  au  Dord,  yitt^m**  Dutt^y^thu  iariuanrMMat,  «a  niéi, 
gîianle  aoMa  aua  parti*  d«t*aiMnaia  lerrilairade  9uaWiyaeii,4aat 
tôt  liwilaa  indiquiiea  audit  arvél^  ni;at. 

2«  Touiea  le*  couche*  Gompriara erilro  D%rt-V«i»«  au  D««4ial 
C^nehnottt,  au  raidi  incluiivemciit,  aoua  une  éleadue  du  Ufti- 
i«ir«da  Quar«gnoa«de  1H9  k««l«ret,  dan*  l«a  ttmilM  iwlifwriai 
•aéit  tffdté  rofal. 
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vinm  4  longueurs  de  ImImo, 
n«i*On  sociale  et  deux  autres 
rcaox  ei  lof^emeol,  Icnunt,  y 
int  de  la  ni.n-<m  <\r  l;i  N>iiélé 
niçois  fietiaert,  au  rivage  de$ 
à  la  chauA-kéedeQuarQgiMMi, 
par  le  chemia  de  fer  da  Ihui 

t  iv.ipc  >.•  ir.juv"'  une  p  iifellc 
rr<i  5G  cenliarc» .  iiomiuée  le 

>  eo  bail  enpbyléMtqiie  pow 
«  de  yuarr  pnori  H  l'Alurugei, 
nueile  «Jr  lô  fruicsTS  ctnii- 
l'Hibrr  .  .ui\  it  I  lui'r  ij'un  acte 
vrard,  à  jlloa»,  le  â7  hovcid- 

xlit  Quaregnon  ,  au  large  du 
i;  de.HdiU  cliKoiins  de  fer,  con- 
li  <u,  -iir  lrf)ucl  »c  trouve  une 
au  et  d'Iiabiuiion  lefMflt  dn 
Rwbeiië,  *  ladite  Soeiélé  d«> 
été  anonynil'  «lu  ch.irbonnage 
I  canal  du  Muus  a  l^undc. 

>  appartenant  à  ladite  Société 
itruitâ  sur  le*  propriété*  ci- 
t*  occupées  par  elle  à  titre  de 
it-rs,  rn.i^;;i-ifis%  tViirirs.  ma- 
il cl  d  ti'xii'iicUua,  puiis  d'cx- 
^rcliemcnt  etiuu»  travaux  éia- 
«  de  toale  aalnre  «  iiMeiiiiiee 
pavée,  ehenoz,  cgrto,  maté* 

ts  «le  toutes  espccrs  i  t  lotilcs 
ment  quelconques  dudit  char- 

10  et  dcj  bitiiaeaiéet  habit», 
«rvé. 

•yera  ce  qai  poorrail  être  dd 

in  ,  à  titre  de  dommage,  ainsi 
te.,  écUéanl  le  i7  novembre, 
I  lu  commune  de  Pâturages  et 
!-iantsà  la  commune  de  Qaare» 
emphytéotique  préeMemaieal 

iii^l-^jualriémes  e(  ou  xpiième 

11  Société  elle  cliuri>oiiii.ij|^(;  du 
iloirce  de  Wasioes  ei  U<»ma. 
laage  dé  la  CoMette  et  dee  ae- 
)ii  qu'il  [K>urrait  recevoir  (!). 
on$,  tout  commerce  qui  ne  se 
enl  à  celle  exploitation  c(  à  la 
Dt  fonnellcaieat  iaterdile. 

is  I*éulorl«atton  préalable  dd 
rson  cajiil  il  i.  rin  I,  ni  tviinir 
unages  A  i  eii\  ([u  tile  exploite 

Uneltre  dei  baniuoiee  oa  bit* 
epter  aa  porteor  da  la  iBéBra 

•  ou  t  ()n-<Tv.M-  que  les  biens 
»c»  o^Kralions. 

iTite  n. 

ai  n  H  CànatT  mcial. 
il  c*t  Hié  à  6,000.000  de  fr. , 


rtuuttagr  comprriiAnI  lc«  vêtue*  de 
rt  et  f  'nH0  au  Onilrt,  ton*  Qu«rc> 
fiâ  laMotcri  45  aaoM  carrca,  •  cM 
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repréeenté  per  19.000  aettose  de  900  francs  chacune. 

Abt.  7.  1,1  Soriptf'  ;Hionyiii.'  .lu  I.rv.itil  du  Flénu  ap- 
porte duu-»  la  prèseute  sutii  U':  i»  les  eiiarbonnagea 
tro&lenne  et  de  Craclict,  avec  tous  travaax,  mf  Mncg 
l»àli«MiU  ou  «Birca  objcU  qai  *>  rappoHcnt  j  le  tout 
daae  Télat  od  il  ee  Iroave  M  aolanmeni  à  charge  i»ar 
la  S<»ciélc.lii  C.Mi.  fiant  du  Flénu  de  r.  i,  ses  risques 
et  périls,  a  duU-r  de  ce  Jour,  le.-*  deux  procë»  pendaols 
contre  la  Société  de  Picqucry,  reialif««  la  Roage^Veiae, 
quant  *  la  propriété  de  cette  veioe  et  à  IfitwlfTTfhiTi  (11- 
t*  «me  fomaie  de  1 37,000  freaM.  ' 

Ant.  0.  Dca  11,000  aeiioiM  cawpaaaat  le  Ibiidiw- 

cial  : 

8,000  seront  remises  au  pair  aux  portctm 
desaetioae  de  le  Société  de  la  Cousette  et  du 
(Crachant  d«  Pléaa  réoni»,  ci  

",2011  si  ioiil  II  inisesà  la  Société  du  Levant 
du  t^lenu,  comme  prix  dcMMj  apport  de«eh«r< 
bonuages  d'Ostenne  et  de  Cnehet,  ci.    .  . 

Et  274,  pour  l'apport  de  la  somme  de 
137,000  francf,  h  la  même  société,  ci.   .  . 

Les  '.i-l»<  ariiDfi^  K^ianirs  pourront  être 
émises  par  le  i  <>iim  il  d'admiaialra|jofl,dec«Bl> 
roun  accord  im  i  les  eonmiMaires,  aiaia  pea 
an-deeaoaadu  jMiir,  ponr  le.  tr.u.mx  .lc  >fiii(<5 
à  aeltre  i  frait  les  cljarbuunagcs  d  Ustenoe 
etdeGcaaliBl,«i   529 


8.0U0 

O.fOO 

37i 


EaMBible  12,000  aeUoae.  IS,000 

Air.  9.  Les  actions  ;i.  lut  Ile»  de  la  Société  de  la  Cos- 
<icttc  et  du  Couctiant  qui  auront  été  éehaogéei  eoQire 
des  actions  de  la  présente  société  «  actoat  aaaalées  eo 
présence  dee  commissaires  par  le  cormU  d'édayaielra- 
tion;  il  CD  «It  dressé  procès-verbal. 

GHAFlTRIi  Ul. 
Ml*  àcnoRi  n  ftk»  MTiomtAïaM. 

Art.  10.  Toutes  les  aciioae  soal  la  porlear. 

Art.  11.  Lc«  octionoairee  ae aèrent,  en  aucun  n%, 
pattiblff  que  de  la  perle  du  noatant  de  leur*  ai  liuus 
tlaus  la  Niii'ii'i.'. 

Art,  l  i,  l  uut  propriétaire  de  10  actions  a  une  voix 
dans  l'asseniltlée  générale. 

Tout  propriétaire  de  plus  de  10  actions  a  autant  de 
voix  quH  a  de  foît  10  eetioBf .  sans  pouvoir  néanmoiiu 
r  t'unir.  h  lui  seul  ,  plus  de  10  Toix,  «t  COBiai« MtiOll- 
naire  et  comme  mandataire. 

Aar.  13.  Pour  faire  partie  de  Tai^semblée  générale, 
les  propriétaiiKsd'acUoaa devront,  dis  jour»  avant  rcttc 
.^semblée,  faire  eenaallre  le  nombre  de  leurs  actions 
et  lenrs 


CUAPITBE  IV. 

DU  tiiAs,  nas  mtitin  wta  achohs,  pks  dividk:<du 

■t  BB  LX  RiCBkTB. 

Anr.  H.  Au  31  décembre  de  cli;ir[uo  année,  IcsUrrCé 
de  la  société  aeroBt  arrêtée,  et  i'adminiatration  formera 
le  bilaa. 

LUmîiiielMUaa  doit  Miir  compta,  dani  la  forma- 


{2i  Cr>  |iroc«-«  ODi  ^1<*  t<Tminr«  |iar  une  tr«tt».i. 11.1  n  r»f 
rcpr<H)uUe  au  Momtlf»r  <lii  11  noTcrobri'  lh')7.  .  nfinii.-  »n- 

npM  ans  «UluU  da  la  Socicl«  anoByiM  éei  obartMnaaaet  ds 
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Uon  liilitn,deIo  iti'iiri^'ciation  du  matériel  cl  de  l'nvoir 
de  la  »ocit>lé. 

Aai.  15,  Le  bika  drcwé  pwr  radmioUtntioB  sous  la 
sarv«illane«  d*nn  on  de  dcas  eoombsaim,  à  et  d&é- 

■;ui*s  piirli  s  :u  tioiin:iircs,  <cva  sotimis,  avoDl  le  l'^mars, 
k  l'cxuincii  des  comtnis.oaires  qui  nurool  un  mois  pour 
rexaininer  et  l'approBver,  sMi  >*  a  Heu. 

b'appntbation  des  aomnîMaira  amira  de  dteiiaiig» 
eonplèle  k  radmîniairalion. 

Au!)!iilôt  a|)rù-i  r;i|i[iroI>.ili(jii  liii  Iiilan,  l'admiu"  't  m- 
lion  adresse  au  ministère  siyont  le  l'ooiOMircc  d<iii»  bc» 
•UribalJoas,  une  anpliatioo  ewtilMe  du  biliO  «idn 
eompte  des  profils  et  perles. 

Pendanl  les  30  Jours  qui  pi  «  c^ent  rasianblée  gé- 
ncrnli-  ilii  deuxième  lundi  ni  ii.  tf  Ml.ni  c-t  déposé, 
avec  le>  |iii'c<"s  h  l'appui  pour  (oulc^  Iva  opêrationtcou- 
siège  de  la  aoeiétA,  à  rinspeelMade  loua 
les  acUoDoiiires. 

AaT.  16.  Cbaqne  action  Jodra  d*iia  intérêt  de  S  p.  e. 
par  an. 

Il  y  aura,  en  uuire,  un  dividende  annuel,  si  lesi  t>é- 
néiices  de  la  société  exci-dent  les  tulérét«. 

Les  inléréta  al  diviileudca  aeroot  payés  à  la  caisse  d« 
la  Société  Générale  et  au  siège  de  rélddlaaemeat  poar 
lc>  ac  tiiiiinaira*  qui  en  auront  fait  ludeniandu  8  jonw 
A  I  tiViince. 

Dans  aucun  cum  ,  il  ne  peut  <^trc  payé  d'intérêt  aux 
actionnaires,  ni  distribue  de  dividende  ou  de  pari  dans 
les  bénéfices,  que  »ur  le  produit  nel  des  opéraliODS  de 
I  l  ■•oi'iété,  déduction  faite  de  tous  les  frais  ou  charges 
4uelconqucs  et  seulement  jusqu'à  concurrcHcc  du  mon- 
tant  de  ce  produit. 

Art.  17.  Chaque  dividende  sera  d'abord  paisible  de 
la  retenue  d'un  quart  dont  il  sera  formé  un  fonds  de 
réserve  cxeluslvemenl  destiné  k  «ttbfeair  un*  perles 
imprévues. 

La  résenre  sera  placée  par  radmintsinlion»  autant 

que  pO!>>ible,  en  actions  de  la  société  (t). 

II  Mr:i  élaltli,  en  outre,  un  fonds  d'amortissement, 
de  manière  à  noonitituer  la  capital  de  la  société  «n 
7«i  ans. 

A  la  dïasointion  de  la  sodélé,  le  fonda  de  réserve  et 

le  fontU  d'amortissement  seront  ,  comme  le  resie  de 
l'avoir  social,  ]ittr(agcs  entre  ica  «iciiouuuire». 

CHAPITRE  V. 
w  ViMmnunàtw»  m  Vk  naM. 

Art.  1S.  La  sociélé  sera  administrée  par  cinq  ud- 
mioijtraleors  «  nommés  à  tempe  »  assistêa  d'un  direc- 
lanr-gérantqoi  aura  voix  consullalive  au  conseil  d'ad- 
ministration,  ci  qui  remplira,  cn  même  tempe,  les 
fonctions  de  secrétaire. 

La  société  aura  en  ottitre  un  directeur  des  trnvant  et 
un  agent  comptable. 

Elle  sera  sarTetllée  par  cini|  eommisaairea. 

Un  adroini^lr.ili'iir  cl  un  i  i.iiiniis>uir«?  sortiront  cIki- 
quc  année,  d'aprus  1  ordre  de  sortie  existant  actuelle- 
ment. 

Aar.  19.  Les  ndn)ini<>tratcars  et  les  commissaires 
seront  toujours,  à  l'avenir,  nommés  par  l'assemblée 

générale. 

lU  seront,  co  tout  temps ,  révocables  par  ladite  a»- 
scnblée. 


(li  Au  31  dcvraibiia  iM7,tr  tnd»  é«  réverve  •VtewM  *  !• 
iaMM«é«3yOrrMe». 


AhT.  iO.  Lodir^teur-géranl,  le  directeur  des  Ira- 
vaux,  l'ugcnt  comptable  et  les  autres  employés  de  la 
société  seront  nommés  et  révoquée  par  le  conseil  d'od- 
ministralion. 

.\iT.  21.  I.f  )  i  il  •l'administration  ne  |Hiurra  dé- 
liluit  cr  si  (ruis  de  ses  membres  oc  sont  préseuls. 

Aar.  SS.  Le  eonseil  d^dminiatratioa  Ain  nn  prési- 
dent parmi  aca  membres. 

Les  résolutions  seront  prises  k  ta  majorité  des  voix. 

Ln  cas  tic  partage,  la  pro|Misiti<'ii  ^  ra  remise  h  la 
réunion  suivante,  «i,  s'il  y  a  encore  partaj^e,  la  voix 
du  pK>si«lent  sera  piré|Mndéranta. 

£n  eas  d*orgeM«  unanimement  reconnue  et  qui  ••cra 
motivée  au  proeès-vcrbnl,  celle  ramiae  n'aora  pas  iu-u, 
•  I  1.1  v,Mx  du  préaidcnl  déeidon  dès  la  premlèra  déli- 
bération. 

AaT.  23.  Le  dircctcnr-gérant  e.<4  chargé  d'csécutcr 
loutea  les  résolatioas  du  conseil  d'adminialratiOQ ,  de 
loi  rendre  compte  de  toutes  les  affain»  et  de  lut  «ou» 
inotire  loalM  Ics  propoailione qtt*exigent  les  inléréta  de 

la  iociétc. 

Il  est  en  outre  chargé  de  la  ■orvaillanea  de  toutes  les 
exploitations  et  de  lous  Ics  Invaux,  ainsi  que  des  ven- 
tes et  des  achats. 

Les  aclion-  i-n  justice,  tant  en  Jcniainlaril  «lu'pn  dé- 
fendant ,  .«ont  Sun  ics  ii  la  requête  de  lu  sociclé ,  pour- 

I  suites  cl  diligences  dn  direeteur-géranl. 

I  Au  conseil  d'adaiinlstralion  appartient  le  pouvoir  de 
prendre  oo  de  pormcllrc  inscription  hypothécaire  cl 

:  d'en  donner  maiiili'vi  c. 

.  Akt.  21.  Tous  le«  actes  d'adminisiratioa  seront  »j- 
!  gnéfl  pnr  le  dlreeteor^ érant  et  eonlra>algnéa  par  le  dî* 

.  recteur  tics  travaux  ou  par  l'npcnt  rtmqU.-ible,  scion 
I  que  ces  actes  se  raltacbent  ù  leur»  louclions  rcspcc- 
I  tives. 

j  Tous  les  acica  qui  engagent  la  société ,  autres  que 
I  ceux  d'administration ,  serant  signés  par  le  président 

]  du  con.<ieil  d'administration ,  assisté  du  direclcur-gc- 
'  rant ,  el  ils  seront  tenus  d'annexer  in  l'acte  un  extrait 
de  lo  délibération  du  conseil  d'administration  quiTan- 
'  lurise. 

AaT.  95.  En  eas  d'empêchement  dn  président  on  dn 

I  ilircctiMir-;:«'rnnt .  ils  seroni  rcniphcri  jinr  un  adniinis- 

I   Irakur  sjircMliiiifiit  désigné  &  cet  ciltl  par  le  cuuseil 

i  li'adnunislration. 

Aar.  36.  Le  directeur  dca  travaux  de  la  société  fera 
exécuter,  sous  la  snrveillanredu  dlrcetear>gérant,  loua 
les  tra\.i'i\  il'cxploiialion.  Il  fiTn  tous  les  plans  et  de- 
vis, ft  il  «vccuicra  les  ordres  qui  lui  seroni  donnés 
p:ir  le  iiirrct«<ur-;rcrant,  en  vertu  des  décisions  dn  con- 
seil d'administration. 

Aar.  17.  L'agent  eomptable  dirigera  la  complabi- 

I  iilc',  c;:  lîi  riirnl  sons  la  -m  \  ril!;iui  i  ilii  dircelfur-gé- 
rant;  il  ticmlra  les  écriturcti  cn  partie  iloiibic, effectuera 

les  reci'iies  ci  arquiiicra  les  dcpcnsM  ordonnées  par  le 
eonseil  d'adminisiralion. 

Aar.  SS.  Les  admiaistratenrs  ne  Joninsent  d'aucun 

<  traitement. 

I  il  serii seulement  pn'levc,cn  leur  fu\4  ur,uia  soiume 
'  dn  20  p.  c.  sur  1rs  bénéfieos  UCtS,  les  itilrrcls  préala- 
:  Mcnieni  p.iyés:  dont  i:>  p.  c.  aus  membreii  du  conseil 
I  li'ndminislralion  ,2  |).  t*.  pour  être  réfMrlio  en  jetons 

de  |i!  r-,  iicp-  cl  tr.lis  lie  voyage  aux  cotrinii-^iiires,  2  p  c. 
nu  dincttur-gerant  el  I  p.  c.  au  ilim  iciif  «les  tra- 
vaux. 

Aiit.  39.  Le  direcleur-géraut  et  le  directeur  des  Ira* 
vaux  jouiront,  cn  outre,  il'un  Ira  ilrmenl  annuel  fixé 

I  pur  le  conseil  ll'aliIllllli^Iralion  .  qui  dctenniiirra  en 
'  même  temps  les  iraiicracau  de  l'ageut  comptable  et 
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lii  sociéti^ ,  de  concert  avec  les 

Iratcurs  et  le  (Itroclcur-gérant 
,  poar  cauiioanemcnt  de  Inr 
ne  île  I  tt,000  fMaci  ta  Mtlont 

niroat  cliaruo,  au  mvmc  (ilrc, 
4oe*,  égaleaieat  en  «ctkMM  de 

t.ttion  sera  faite  «ur  les  actions 
«le.-,  fonctions  de  leur  proprii'- 
in  te*  |iar  de»  titre*  nouveau»; 
oni  «tor»  umoite»  par  le  cod> 

linislr  ilriir- .1  le  droit  il'inspif- 
le  ju^i:  4  |>rU|K><> ,  nini»  il  ik- 

»u\  cuipluyi-s  et  aux  ouvrier». 
iiis|u>cliun.s  uu  coQMâi  d'admi- 
proitositiona  <|u'il  trouve  eoD- 

■  ritdmini.stmlion  ^'a^Htiiblrm 
.;i  .«oriV-lé  ou  au  lie»  dé^igix- 
aie,  le  dernier  amnli  de  cbaque 

'TOnt  r('ili^-i'>  s/.dii'i'  Irn.uili'  cl 
.iiurc  de  tuuii  le»  nieuibrcii  pré- 

lire*  de  la  aociéié  ne  feront  ro' 
ulion  da  mandat  quMti  auront 

raison  de  leur  peslion ,  aucune 
ni  Mlidain  relaltTCBcnt  mu 

Hé, 

iPITBB  VI, 
wii,  «iiiinu» 


gi-uéml  ee  cooipoia  i 
iMure*;ln  " 


ii- 
tieotla 


au  sié|;ede  la  sociMé,  Inder- 
jauvier.  avril,  juillet eloclobre 
la  présidence  du  président  do 

I. 

t  loi  foninel  l'état  de  la  goeicl^. 
gihiérnl  peot  tire  eonsuitt',  par 
ules  les  opérationa  d'un  intérêt 
,  sans  oéaoïouins  que  cela  im- 
nïniemiion  de  la  peM  do 


irent  Ikn  «i  lee  prneè«-«crbrax 
'  manière  qnn  eenz  dce  i 


tioa. 

'•»j»ir<''i,  ii'iiiii'  pour  siriliiT 
'il  y  a  lieu.  Celle  approbation  , 
Doina  d'entre  ena ,  confine  le 
mlion,  mentionnée  en  Part.  ili. 
oit  cullectivenient ,  soit  indivi- 
it  temps,  droit  de  prendre  eon- 
aflairca  et  opération»  de  la  ao- 
ablimemenia,  «,  lecna  ëdiérat, 
Ta^îienibke  gj'nérale. 
<  aucun  ca«,  donner  des  ordre» 
'Dilirei  et  oofrien  no  aert lec 

afaeollé  de  nommer  nn  on  dcm 

TiiJre  eonnaisiiunce  dcit  ofTaire» 
riller  i  l'cxéculion  de»  »latut«. 


CHAPITRE  VU. 

M  t.*AwiiiMin  «iMiaAM. 

A«T.  38.  f.';T:«rniMt'r  pi-néralc,  eiinipo<,i«r  .T.nrlinn- 
naires  ayaiil  lU  ui  (it/ii->  uu  luuin*,  se  ri  uutl  U:  Ucuiit-uie 
lun<li  du  nmii  île  mai  de  rlia<|ue  année,  it  midi,  au  isiéjte 
de  la  MKiélé,  i  Quaregoon,  pour  procéder  à  ta  nomi- 
nation d*un  admintitratenr  et  d'un  eommiieaire. 

l.'adniiiii'ti\i!riir  <  t  le  eummi-^saire  i>urlanl8  seront 
inimédialeiui  lit  tvi  ii^ibles.  Cei  élection»  auront  lieu  à 
la  majorité  des  sufTrapes. 

AaT.  39.  Dans  la  même  assemidéc  générale,  Tadmi- 
niatration  donne  ieetnre  du  rap[)uri  anr  le  bilia  de  Ja 
•inrii-t.',  ri  iri  r-onin)U-«aires  font  un  rapfwrt  de  l'eiwr* 

vn  f  iic  Itur  'iurvfittaiice. 

L'a$senil>lée  ceiirrale  peut  être  convoquée  exlraordi- 
oairrmeot,  «oit  par  le  cooacil  d'adminiatratioo  ou  p«r 
te  eonaeil  général,  aoit  aur  la  demande  de  den  eon»> 
niiv.,aire;>  OU  de  dis  nettoniMirea  an  moine  ayant  droit 

de  voler. 

l.'<-)io<|i»e  de  In  réunion  ordinaire  de  l'assemblée  gé- 
nérale «t  rappelée,  et  la  convoeatien  de  raiaemblée 
générale  eilraordinaire  a  lieu  d'aprèa  le  mode  présent 

h  l'article  4" 

l.'a'.^emlilee  générale  peut  déliUérer  »or  toute  pro- 
position faite  par  Tan  on  Taotre  .!>  -.iii-,  eonMila,  par 
cinq  aetionnaireaott  pardenic  eomoiiii«airea  «u  moine. 

L^aMembléc  compoee  aon  barcao. 

Les  délibéntiona  ont  Ucv  *  la  majorild  nbaolne  de* 
voix. 

i.e  aenMln  aeeret  a  lien  a*ll  eat  demandé  pcrdaq 
membres. 

Il  eat  obligatoire  pour  Ions  teeeat  de  nomination  cl 

il<'  n  vocation. 

Amt.  tu.  En  cas  île  décès  ou  de  retraite  d'un  adnii- 
nisirateur  ou  ifun  coinmio-tnire  depuis  la  dernière  aa- 
senitdée.il  sera  procédé  tt  Kon  rempiacement  dans  celle 
qui  suivra  immédiatement  ce  déeès  ou  cette  retraite. 
.*Non  su. .  >  s-c'ur  -I  r:i  iifrunn'  pour  le  temps t|M 
encore  durer  les  fonctions  du  remplacé. 

CIAPITIIB  VIII. 


Art.  il.  Des  règlements  parllcnliers,  k  établir  par 
le  conseil  d'adroinistratioot  organiacnmt  Tordre  de  «n 
délibériiion»  :  les  divers  services  de  la  soeiélé,  la  niar> 
ciic  dc-<>  travaux,  leur  surveillance,  lesillribatiains  des 
employés  et  leurs  rapports  entre  eux. 

Aav.  4S.  Lea  préàenla  atatnis  pourront,  avec  l'ap- 
probation du  gouvernement ,  être  échangés ,  modilîés 
et  étendus  par  la  décision  de  Tasiemblée  générale, 
priseà  la  majorité  des  tnn-i  i|n.iri>i  de  vuix représentées 
dans  l'assemblée  générale,  et  constituant  les  deux  tiers 
an  moins  de  toutes  les  acUous  émises. 

Art.  4.1.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  consulter  l'assem* 
blée  générale  sur  de*  modifications  à  apporter  aux  sta- 
tuts,  elle  sera  spécialement  (N>nv<i<|iii  t'  i  n-l  rITtt  par 
le  conseil  d'administration,  en  un  lien  à  designer  dans 
In  ville  de  Bruxelles. 

Celte  convocation  sera  faite  par  Iroisavis  insérés,an 
moins  15  jours  d'avance,  dans  le  JfonileMr  cl  dans 
deux  autres  journaux  de  BroMUes,  al  dani  oDjmmal 
a'impnmaot  à  Mons. 

AsT.  ii.  Les  admiaislratmirs  et  commlsialrra  en 
fonctions  y  sont  iii.)inirnii>  poitr  Inir  tfrme  respectif, 
d'après  l'ordre  de  sortie  préccdeiuuient  arrête. 
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73*  —  Société  ahontme  sibs  cuakbohhages 
1»B  l'AsAAVPB  ET  OaisOKUil.  (|).— Statuts  : 
actes  des  4  février  1H37,  16  octobre  1^  et 
9  décembre  1840,  approuves  par  arrétd  royal  du 
U  décembre  1840  (At0.  «ffie.,  1810,    liO)  (9). 

CRâlHTRE  PBEMIER. 

DB  L^étMUMIimTi  M  MOU,  M  tk  Wttt  M  tk 

sociiri  n  M  ils  oriaAnom. 

Art.  I".  La  socictc' s<  i  i  i  r  1  lir  '>  Frnrncries,  ean- 
loii  lie  PAturugeii ,  arroDilî»M'UK'ul  4le  Moiin,  province 
de  Uainaul,  sous  Ih  driiomiaaiion  de  SoeUlé  unonffmt 

An,  3.  La  durée  de  la  soeiélé  est  liée  à  90  ens 
qei  oot  pris  eoors  aa  1*-  septembre  poor  finir 
au  31  aoûi  1936. 

Aat.  S.  L;i  <ioci('ié  devra  être  dissoute  si  la  moitié 
d«  son  capilal  effaclif  se  ttonve  absorbée  par  saîle  de 
perles. 

Elle  tifvra  nu  ore  être  iHsxnito  niit  la  demande  d'ac- 
tîonoaire^  iM^séduiil  nu  ruuiiis  les,  trois  quarts  des  ac- 
lioas. 

l/ussemlilëc  générale  des  actionnaires  réglera  le 
motie  à  suivre  ponr  la  liqaîdalion  de  la  »aciéié. 

Art.  4.  Cette  sociélc  a  poor  objet  Pexploilalion  des 
charbonnages  mentionnés  k  lui.  7  des  présents  sta- 
taU. 

Akt.  5.  Toutes  opérations,  tout  commerce  qai  ne 
lieraient  pat  immédialcmcnl  4  celle  exploilallon  et  i  la 
ventf  ilr  «■>  |innliiilM,  louli-  émission  dr  lnitikimirs,  liil- 
lels  de  cuisse  el  autres  valeurs  semblables  en  |>apior  sont 
formellement  interdits.  L«  société  ne  poerra  majorer 
le  capital  sorial,  tel  qo'il  a  été  fixé  par  la  délibération 
de  l'assemblée  générale  du  17  septembre  1839,  cl  racle 
aotlicfitii|iif  «lu  Itî  oelohro  IHô'.t  ,  qui  l'.i  ni 
réunir  d'autres  usines  ou  ebarbounagcs  k  ceux  aetuel- 
tenent  poaaédda  por  la  soeiélé,  saw  l^atariialloB du 
fonverneiMAt. 

CHAPITRE  U. 

hU  CAPITAL  Dl  tA  SOCltré  ET  D8  L'AFMaT  SOUAL. 

Art.  6.  Le  fonds  social ,  primilivemcnl  fixé  U 
S, 500,000  francs,  représculés  par  2,;j00  actions,  dont 
2,000  seulement  ont  t  ic  iiiiises  jusqu'à  ce  jour,  csl 
porté  à  4,000.000  de  francs,  représentés  par  i.OOO  ac- 
tions de  1,000  francs  ebaeone. 

Les  3,000  QctioDS  nouvelles  jouiront  dts  même.» 
avantages  que  ceux  assurés  aux  aciiont  do  la  (ircmière 
émisiiion ,  e(  <'c  à  psirlir  ihi  (n-t'iiiiiT  scpicmbrc,  etc. 
(Soit  l'indication  des  époques  de  vcr^enients.) 

AaT.  7.  Les  siaon  eouporanis  apportent  dans  la 
soriiîtt'  tes  Liens  suivants,  dont  ils  5oiit ,  h  l'cxiIiHÎon 
de  l4JU5  uutri'S.  ^^ul>  tl  uiiii^ucs  {jropiiclairr^,  5.j\oir  : 
A.  Les  sieurs  Drronlaine  et  Guiilochin,  ès  qualités 
qu'ils  agissent,  toutes  les  propriétés  mobilières  et 
Immobilière»  faisant  partie  et  dépendant  des  charbon- 
nagps  réunis  df  (iri^riMiit.  situes  mmis  les  communes  de 
l'ùiuiagca,  WaMucs,  lluriiu  cl  <jUi<regDon,  arrondis- 
.seroent  de  Mons  ,  nvcc  tous  les  dtoitt  et  aelions  qoi  y 
sont  altacliés,  consistant  en  : 


(l  )  fmi\uf  loulO  le»  «f  l>nn«  Hi»  i-f  m»  •o^i^ii'  ont  été  •«■«juu.-t 
par  la  Compagnie dr*  eho 't  Mimn^i .  Im  I,;!  »  <!.<iiI  Ir.  ai,i mi «  .dm i 
re|>rudui(a  ci-apr««),  qui  eiptuile  ello-iuéine  le*  cbarboouagf* 

(2)  C'a«M  im  16  Mlakrs  IV9  «  aMdiM  1m  aMîélM  B,  8  al  U 


!•  Le  eharbonnage  de  Craod-€riMMiil ,  Moma  H 

Ativcrgies,  situé  sous  la  comtiuiin'  do  r.'iiur.Tgcs.  liniiic 
su  levuni  par  le  ruisseau  du  Luiur,  au  utidi  (ut  U  cou- 
cession  de  Jolimet,  an  couchant  par  le  ruisseau  de  Col- 
Foniaino  et  an  nord  par  les  cbarbomMites,  1»  de  Six- 
Paolmes,     de  Valérie,  IruTaUlant  et  Pelite>8erease: 

2"  I.r-  rharbonnuge  de  Petit  r.ri^œuil  .  dil  Smifllem- 
Ju-sur-t*iUurage8 ,  limité  uu  kvanl  par  le  territoire 
de  Framcries  ,  au  midi  pur  le  charbonnage  de  Bisiva, 
M  eoticbant  par  le  ruiasMa  dn  Cenir  et  an  nord  par  le 
diarbonnage  de  la  Grande-Garde-de-Dlea  de  PAturagcs 
au  Petil-l'icry  ; 

3°  Le  rhnriHinnage  de  Crandc-Sercuse  et  Cinq-Paul- 
mes,  Itinid-  levant  par  le  ruisseau  du  Cœur,  au  midi 
par  le  charbennua  de  Valcrie,  Travaillani  et  PeUle- 
Srrcu^e ,  an  ooBcoaot  el  au  nord  par  le  territoire  de 
Wasmes  ; 

i°  Le  charbonnage  de  Valérie,  Travaillani  et  Petite» 
Séreuse,  limité  au  levant  par  le  ruis-ieau  du  C«BUr,  M 
midi  par  le  charbonnage  de  Grand-Gristeoil ,  an  coa- 
cbant  par  le  territoire  de  la  eommune  de  Wasnes  el 
au  nord  par  le  ebnrtmoBagB  de  6ramie*Ser«we  et 
Cinq-Paulmcs  ; 

5»  Le  cbarlionnage  de  Grando^rdenle-Diea  de 
Pâturages  au  Pelit-Picry,  sor  Pàtorages  et  Qnaregnon, 
limité  au  It-vant  pur  le  sentier  de  Lambr«cliir.<,  au  midi 
par  les  charbonnages  de  rA^rii|i[ir  et  l'i')it-Cris<ruil, 
au  couchant  par  lo  ruisseau  du  Cusur  el  au  nord  par  le 
cbarbuuniigc  de  Crand-Picry; 

6'  Le  diarbonnage  de  Six-Paolmes,  sur  Wasmes  et 
Ilornu  ,  sV{end.int  depuis  le  misseao  du  Cvur  sor  Pà- 
liir.i|,'es  iiii  levant  jusqu'au  t  liemio  dil  de  Soiulr-D.Trlic, 
'  longeant  If  bui»ili>  Saiui-Ghislain  au  couchant  et  depuis 
I  le  mur  de  lu  Grande-Vcine-rEvéque  au  midi  jusqu'au 
I  toit  de  la  première  vetoe  du  charbonnage  de  la  Grande* 
Garde-dc-i)icu  ; 

7"  Le  charbonnage  de  la  nran  lr-ViMtic-rFvrquc  dn 
Wasmes,  limité  au  levant  par  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Pélorages.  au  midi  par  le  toit  de  la  vef  ne  dite 
Auv('rf;irs,  ou  couchant  cl  ou  nord  par  le  territoire  de 
la  coiuiiinup  de  Warquignies  cl  le  charbonnage  de  Six- 
l'.iulnu'- . 

h"  Le  charbonnage  de  la  Grande-Ourde-de-Dico  de 
Wasmes,  limité  au  levant  par  le  ruisseau  du  Gnnr,  an 
midi  les  (  hnrbonnages  de  Six-Paulmrs  et  du  boi« 
de  Saiiil-tihi^luin  et  au  nord  par  le  rharbonri.i;;e  Je 
t'Escoufliaux  et  par  le  uinr  delà  veine  dite  Boule, 

9«  La  concession  de  iolimet,  bornée  au  levant  parle 
ruisseau  do  Gœnr,  an  midi  par  In  limite  nord  du  char* 
liutHKiprr  dti  r.rnnd  Rnuillon ,  au  couflinnt  par  le  ruis- 
seau de  (Àd-roul;iiiie  el  au  nord  por  le  luit  du  lu  l'etitc- 
Ao\erj;ie-  ; 

10°  23  tailles  et  1/3  ou  23  deux  cent  hniiiémea  et  1/3 
de  deux  cent  buitièmea  dans  le  ebarlNmnage  de  Biaiva 

sous  les  communes  de  Framerie':  ri  ('.Aturagcs; 

Ifo  Tous  les  droits  rciiiiIlHiit  jjuur  tes  anciens  pro- 
priétaires dos  demandes  i*n  driimilalion,  moinlenueel 
extension  de  concession  adressées  par  cox  aa  gouver- 
nement : 

lî)  nrc;  fn\  troii  de  Wnrcs<.u\,  irnnnt  du  levant 
iiii  rui^.seiiu  du  Cu-ur,  du  midi  âii  «  ht-uiiu  dt-  Griscruil, 
du  couchant  audit  chemin  cl  U  CaufTricr  et  du  nord  a 
Traissart  el  aux  représentants  Uufrasne,  sur  lesquels 


'11'  fa.  ir  iiriiinhl  i  l  ordonné  la  iupprcftion  Hn  l'arlicin 0.  C«li>i 
rlii  ,\r.  ,  ri,ljre  IsiO  a  i„...|.fir  !.  .  arii.  |,  .  (,  û,  13.  17,  ^O,  3«  ri 
4^t.  Le  Iciie  <ii-de*«ui  trpfoduil  louleileadiipatilioaaalaluUirrt 
m  vigMor. 
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rs 


la  pompe  A  kn,  le  bAtimcnt 
ic  vieUle  fitrge,  le  rckcrvuir 


J'nit  bail  mfkfHMltjae  rvf  u 

nwrif ,  If*  H  tt  iCi  ;nril 
du  iiiemf  n»ui^ ,  <|ui  a  |iris 
7  il  |ur  IcquH  ont  élé  Ioul-s 
rùn  M  à  Mlmge«,  icuoi 
Modale Gilld  «là  Moain, 

.  lie  Ifrrain  i\Vares«aix),  le- 
I  la  l'haussée  de  Pùtorages, 
ioU  TbwTQje  et  Balkz ,  «i 
qoeb  M  tranvcnt  ilrax  nil- 
vlrurliuii  de  la  fus^e  8; 
>;ini--r  graluilc  tant  que  le» 
(LTunt  1  l'usuge  (le  l'eiploi- 
I  <l«  lerraJa  lar  iMjoel  sont 
s  forge,  ie»  écuries  et  quu- 
t  du  rliaritoniuigc  de  U 
.'lorrain  liinilé  pur  \v  rui»- 
et  Icf  terrainH  communaux 
sé«  ]Mr  le  dienia  de  Col- 

r  Warrssait,  (cnnnl  au  Ic- 
•liouilloo,  du  miili  à  Jac» 

1  lerra  du  ChuDp  Gabriel 
(uci  Dapont  : 

S  miltiaree  de  Warewaix, 
ç  ilii  ni  iiid-Houilinn  ,  «lii 

2  et  du  nord  b  lu  {Mirlie 

A'arMsaix,  êilués  prè«  du 
i(H>  il  feu  da  la  Grande- 
(iuni  au  niinaaii  da  Wat- 

I  iiiilliare;-  de  Warrssuix, 
iu  midi  à  U  cbiUMée  «le 
I  du  llatiu;  siire«  Irrniiii 
line  maisoiirn  Ur, 
:  les  baux  qui  pcuvt  iit 
caaal  d«  Mons  i»  Condu, 
élu  Icoail  ea  locatinn  en 

î  . 

les  (»ropri<'l<'»  irorimM- 
st  dame  Uefonlaine ,  m 
idîla  ehariMMuiaget  souh 
«':t$nics  ,  llornu  et  Qna- 
1^  ,  avec  tous  les  liâli- 
icrs,  bur«  ;iii>i.  ji  ivés  et 
:  el  aalre« ,  nuicbioe*  « 
>tioa  dd  diarbon  qn*à 
les  h  niolr-tles ,  outils, 
(»n  et  iiutri'ji ,  clicvuux, 
finenlM  de  toute  nature, 
jsaoiircs  ci  dépeodaacea 
•la  eharbonnagei,  rien 

iiears  el  dames  Dcfon- 
|ai(lHtion  tic  la  maison 
s  M.  Françoie  Defon- 
ait  intércftsé  peur  «n 
t.  -îri'  n<  r.ih!;)iiie,  aux 
•li'hiii  .M.  ieiin  Defon- 
igoy  el  liuiliochiotics 
't»  realanta. 
ir«t .  et  la  Société  de 
iKlës  4|u*ila  afiateat, 


runivrrînlit»*  dr"?  propriétés  mobilières  et  immnbiljèrei 
constUuuui  It!  t'hiirl>unnagt>de  l'Agroppc,  Uurîau,  Cim|- 
Paulmc»,  Noircbi»,  le  Temple  Cl  «utrea  diar|i«naagca 
y  rminu,  ootuiatanl  en  : 

f  •  Les  mlaee  de  chariMHi  de  terre  eoanaei  aoiia  la 
dénomiciitlion  di*  rbarlionnage  de  l'Atmippc.  J)iiri.Hi  et 
Cinq-Paulme» ,  sVleiidiinl  nous  toute  lii  cntiimunc  de 
Frumerir!« .  pour  l'exploitation  desqucllei^  une  «ociélé 
divieév  ea  8t»  part*  ou  aciioas  réduites  aujourd'hui  à 
4t,a  été  formée  par  eoatrat  rrrti  le  9)  aoAt  1807,  par 

M"  ('harlrs-Rcrniii-il-JoM'pl)  ll.iUiii  ii  rt  l.i'-.-ipold  Wi- 
liiiT,  noi  iii'Cfi,  l'tfsiii.iiii  Muuï,  k'tlit  M'ie  dùmeat  en- 
r«)^i>lti-. 

Les  droit*  à  la  propriété  desdiu  eharbonaafaa  ré* 
anhaal  pour  ladite  sodété  de  FA  grappe ,  IHiriaD  M 

Cinq-I'aulme«.  d'un  a<'ti'  i'>  •  u  l>  ilit  jour  1\  i\i>ùt  1807, 
par  lesdits  notaires  Malliicu  cl  \N  il>eri  d'un  »erond  acle 
reçu  de  cv»  mêmes  noiuires  le  S  octobre  1807  ,  tous 
deux  enregistrés ,  el  d'un  acl«  sons  aeiog  privé  passd 
entra  les  sieurs  Philippe-Joseph  Ardaebe,  oolaire 
Mon  s  et  Alexis  Moilc,  (l<-meurant  ù  rrnincries ,  d'une 
part,  à  ladite  .«iii;!!'!^  de  l'Agruppe,  d'autre  part,  le 
8  juin  1809,  déposé  au  rang  deiî  minule^  dudit  no* 
Uira  Mathieu,  à  Mous,  soivaot  acte  eu  date  du  36  oe- 
lobr»  1809.  enregistré. 

2"  Les  miisf's  de  rliarlion  d«-  K  rrf  «oii-  |,i 

tléuoaiiaalian  decliarboiinuge!»  de  .Voirchiu,  le  Temple, 
Rossignol,  Bteffe  et  MaNsez  .  avec  lrnr!<  auncses,  situés 
sons  las  eammune»  de  Noircbin  et  Fraroeries,  at  soua 
eella  de  Pâturage»  jusqu'au  misseav  du  Oenr. 

Ces  cliurbonnages  out  été  ac<iuii>  |<.ir  l  utiti'  soi  j,  fc 
de  rAgrap|>e,  suivant  acte  éous  «ciug  privé  {iak:ic  entre 
elle  et  le  »ieur  Pbilibcrt-Ainé  SiiMtt.te  i8  mare  1800, 
enregistré ,  etc. 

Suivi  d'un  second  i^onlrat  entre  les  mêmes  pnrlicf , 
égalfiiKMil  >()ii>  |iti\(',  rn  date  du  17  a^iil  ISdl, 

enregistre  ,  etc.  ;  el  emore  «uivanl  Iraniiaclion ,  cousi'- 
gnée  en  un  acte  reçu  par  lesi  notaires  Xatbieu  el  Wi- 
bier,  à  Mons,  le  Sti  mers  1813,  carvgi>tré. 

S«  Tons  les  droits  compétents  aux  propriélaircjt 
desdils  chariKinnage.'*  dan^i  le  charbonnage  de  Blsiva, 
»ous  les  communes  de  Framerit  s  el  PAturuges. 

4°  Tous  les  droits  ré$ullant  pour  1rs  uncieiis  prO« 


I  priélaires  des  droiaudcs  en  délimitation,  maintenue  et 
I  extrusiofi  de  concession  adrcà.sécji  par  mx  h  l'autorité. 
5"  8i  ares  40  centiares  de  terrain  >iir  lesquels  sont 
établis  les  ateliers  ,  la  maison  el  la  |H>nipe  ù  feu  de  la 
société  ,  situés  commune  de  Franieries,  limités  par  la 
chemin  de  l'éclnaa,  la  sieur  l'Heureux  at  Ica  bériliera 

I  Cod froid. 

G»  1-1  I  li;iii>-.ri'  diii'  lie  1* \>r.'ippc  parlant  de  latlile 
pompe  à  feu ,  *e  dirigeant  vers  Jeainspes  el  finissant 
vis-à-vis  de  la  fasse  da  la  soeiéld  des  Produits  dite 
Sjiiilc-îli'nrietle, 

l.  i  piriic  de  celte  chaussée  qui  se  trouve  d;ins  l  in- 
Icriciir  de  la  commune  de  Kr:imiTii  s  n  »  le  (•(■<!<  <•  à  celle 
commune  à  charge  par  elle  de  l'calreteoir  à  perpétuité 
al  sans  pouvoir  exiger  aucune  rélrlbutien  pour  ta  elr> 
ruiaiion  des  voilures  chargées  de  ebuliion  provenanl 
des  Tosiies  de  la  société. 

La  partie  de  In  rm  iiie  chaussée,  h  partir  de  la  limite 
de  la  commune  de  Frameries  jusqu'à  ladite  fosse  de 
Sninte-llenrietle,  aal  établie  sur  des  terrains  appert»* 
nuni  il  itiNt  rs. 

7"  La  chau.ssce  dite  de  Monl-in-Ptine .  pai  tantilu 
même  point  que  la  précédente  et  abQUli>sunt  à  la  chaus- 
sée de  Moos  à  Maubeuge,  dans  la  commune  de  Ciply. 

Celle  dMttsaée  est  construite  partie  sur  un  ebcmin 
tiliiMnee  appaHCMat  ani  rivareiiif,  qui  se  sont  réaervé 
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le  droit  il'y  passer,  cl  )iarliu  àur  l'uitcieiiuc  cijuussi'e 
Brunchaull. 

8»  Tous  droits  réaulluit,  à  partir  de  t»  jour,  de 
telle  remiie  k  rorfail  d'âne  partie  de  soo  èhanionnage 

que  l:i  MK-iéii^  «ic  TAgrappe  pourrait  avoir  conrédr-c. 

9u  tous  les  bàliineiils  appartenant  b  ladite  société 
de  TAgruppc  et  autres  charbonnages  ci-devant  repris, 
■ommomeut  tea  ateUera«  aM|aai««,  bureaux  cl  «mÏmio 
sociale,  les  maisons  dites  de  1loiil-cn>Pelne  et  Honta- 
veau,  les  conslituliniis  ('-tablifs  aii\  (Ii\crses  fosses  de 
la  société  et  h  la  machine  à  feu  d'cpui!>enu*nt,  ladite 
madilaeavee  tousses  aeeessoircs,  trois  machinrs  à  va- 
peur d'exlraelion  avec  leurs  dé|M;udances.  tous  outils, 
agrès,  matériaux,  approvinionncmcnts  de  tonte  nature, 
cl  ttmic-  |iro|iri<  h- ,  travaux  établis  ti  ilciiu  iire  et  au- 
tres,  cl  toutes  dépendances  génémlmii  ni  i|ii('lcooquea 
desdiis  cborbonaages t  rien  cxci^ptc  ni  n  ^viM-. 

Les  sieurs  comparanU ,  ès  qualité»  qu'ils  agissent  et 
rliacun  |K>ur  les  quotités  d^iolëréts  qu'ils  reprè<>cnlciit,  ) 
(li  rljrciil  fiiirr  1rs  ;i|)porlR  ci-dessus  sous  la  garantie  t 
de  (uii  ei  de  droit  et  pour  francs,  quittes  cl  libres  de  ' 
tous  privilèges  et  hypothèques  coaTCaltMlDcllcs,  jndi-  ' 

ciairesct  légales,  et  de  toutes  dettes  et  véelanMlioDs  ' 

quelconques. 

rmirecs  apports,  les  sieurs  comparaBla  neeTTonlf 
Ci  qualités  qu'ils  agissent,  savoir  : 
MM.  DefoMaiM  et  GailUieliln,  6(0  aettoos  d«  la 

société  unonyine  créée  par  les  présents  «tnfnls  ,  rt 
SI3J.  (icndebien,  Piret  cl  la  Société  de  coinuiricc  ik-  ' 
Bruxelles,  743  de  ces  mêmes  actions. 

SOO  des  aetions  attribuées  à  MM.  Itefontaine  et  Guil-  1 
locbin  t  et  SS5  de  celtes  attriiNHiee  i  H.  Gendebieo  et  I 
consorts,  seront  inaliénables  pendant  ^  ans,  en  ron<f-  ' 
qucnce,  les  litre»  ne  kur  en  seront  rcmii  qu'il  l'expira- 
tion de  ce  délai. 

Aar.  8.  UsUits  sieurs  Opdeoberf^ ,  de  Muock  et 
Drugonan  déelarcnt  en  entre,  pour  «1  an  nom  de  ladite 

Soriéli'  dr  commerce  île  Briixt  ilrs,  apporter  à  la  Société 
aiiuiiyiiie  (le»  eliarbonuaj.:e.s  de  l  Agrappc  cl  Griauenil, 
une  sainnie  de  597,000  francs ,  pour  laquelle  ladite 
Société  de  commerce  de  BroMltes  recevra  !i97  actions. 

Aar.  9.  Supprimé.  (Voy.  la  note  S,  page  i7i.) 

Art.  10.  2,000  actions  étant  placées,  la  société 
nuii\elle  est  déiiiitlivcinenl  constituée ,  pour  prendre 
roiii^  et  jouir  des  apports  mentioanés  ci-dcastia  A  puiv 
tir  du  l*r  déeembre  dernier. 

ciiApitRE  m. 

bfts  ACTtoita  iT  M»  acTiONMant». 

AaT.  1 1 .  Tontes  tes  aetions  sont  au  porienr. 

AiiT.  15.  Les  ariionruiirfs  ne  seront  en  aucun  cas 
pasïiiblcs  que  de  lu  perte  du  montant  de  leurs  actions 
de  la  société. 

Aar.  13.  Tout  propriétaire  de  10  aclioni  anra  uim 
voix  dans  rassemblée  gfoérafede  In  société.  Tout  pro* 

jirirtnire  de  plicile  10  actions  niira  aiilaut  de  voix  qu'il 
posM  lier  I  <l(  Tois  19  actions,  sans  [Kiutuir  m^anmoins 
réunir  plti^i  tJf  10  voix. 

Attr.  1 4.  Pour  faire  partie  de  l'assemblée  générale, 
les  prupriéioircs  d'actions  devront,  10  jours  avant  eette 
aiisenibléc ,  faire  connaitr<  I<  noiuliie  de  leur*  actions 
et  leurs  numéros.  Sur  In  production  de  ces  actions  ou 
d*an  oerlilical  l'nianuni ,  soit  de  la  Société  riénérole 
pour  faioriser  l'iaduslric  nationale,  .soit  de  la  Société  l 
de  eoninieiTO  de  Brtiselles,  constatant  que  lesditcs  ac-  | 
tioiiN  y  «cnl  di'p<»~i  r> ,  ils  y  seront  admis  ;  l'on  ne 
pourra  *  y  faire  représenter  par  mandataire.  , 


CHAPITBE  IV. 

DO  MIAUiMS  iNTÉnÊTs  nrs  acttoks^mJ  mmntM 

tT  LA  IILSEKVE. 

Art.  IS.  Au  31  auùldt:  chaque  antue.  le»  livrer  de  la  so- 
ciété seront  arrêtés  el  l'administration  formera  le  bilan. 

Aar.  16.  Le  bilan  dressé  par  l'administration  sera 
soumis  avant  le  fer  octobre  h  rcsamcn  de*  commisad- 
rcs  qui  aiuotit  un  moÎB  pour  rcxaninar  ol  rappron» 
ver,  s'il  y  a  lieu. 

L'approbation  des  commissaires  servira  do  décharge 
coroplite  A  l'adminiairaijoo. 

Le  conseil  d'administration  fera  connaître  an  dépa»^ 
tement  de  IHntéricur  le  réaultat  du  bilan  anaocl  do  la 
société. 

La  pièce  qui  constatera  eo  rémllat  acn  eertiflée  par 

les  administrateurs. 

Art.  17.  Chaque  action  jouira  d*on  intérêt  de  S  p.  e. 
par  an. 

Il  y  aura  eu  outre  uu  dividende  annuel,  si  les  bcoé» 
fices  de  la  sodété  axcAdcnt  les  intérêts.  Dans  aucun 
cas,  il  ne  pourra  éti-e  payé  d'intérêt  auK  actionnaires, 
ni  distribué  de  dividende  on  part  de  bénéfice,  que  sur 

le  prodiiil  nrl  lii's  (ipcralions  de  la  société,  déduiiion 
faite  de  toutes  charges  aunucUes  oa  dépenses  sociales 
quelconques. 

Les  intérêts  et  dividendes  seront  payés  Alaoïlcte 
di-  la  Société  de  commerce  de  Druxelles. 

Atii.  1^.  (Jiatpie  di>  ideiule -.era  pas>iide  de  la  relr- 
ouc  d'un  quart,  dont  il  sera  formé  un  fonds  de  réserve 
destiné  A  anséllorar  renlrapriso  el  A  subvenir  aux  be- 
soins imprévus. 

Lu  réserve  sera  placée  par  l'ailminislrnliou  ,  auLiut 
que  possible,  en  actions  de  la  socii  té. 

A  la  dissolution  de  la  société ,  ce  fonds  de  réserve 
sera,  comme  le  reste  de  Tavoir  social,  partagé  entra  le* 
iellimnaiit*. 

CHAPITB£  V. 
nn  i.**i>iiim*TRA*ioii  ni  ta  aoaiii. 

Abt.  19.  '  1  "  l  iélé  sera  administrée  pnr  rinq  nd- 
roinislrateurs  nommés  ik  temps,  assistés  d'un  directeur- 
gérant  qui  aura  voix  consultative  au  conseil  d'adminis- 
tration et  qui  remplira  en  même  temps  les  fonctions 
de  secrétaire. 

La  scciétc-  aura  en  outra  OU  ugeot  eomptaUo  et  un 
conducteur  des  travaux. 

Lllc  sera  ^urvoillée  par  cinq  commissaires.  Uu  ad- 
ministrateur et  nn  eommissaira  aortirant  an  91  aoiit 
de  ebaqne  année. 

le  sort  désignera  ponr  In  premiên  Ibî*  Tordra  de 
leur  sortie. 

La  première  sortie  aura  lieu  au  31  août  1839. 
Aar.  20.  Les  administrateun  et  Ica  commissaires 
seront  toujours,  à  l'avenir,  nommés  par  rassemblée 

générale  des  actionnaires. 

Ils  sont  en  tout  lenips  révocables  par  l'assemblée 
géDérale  àe^  actionnaires. 

Aar.  21.  Le  directeur^éranl  sera  nommé  et  révo- 
qué par  le  conseil  général  d«  la  société;  l'agent  compta- 
ble, le  ronducti'iir  ilo  tr.iv.mv  <  (  tous  les  employés 
seront  nommés  el  révoqués  |>ar  le  conseil  d'aUmini*trii- 
tion  qui  fixera  leurs  Iruilemenls. 

Art.  22.  Le  conseil  d'administration  ne  pourra  dé- 
libci-er  si  trois  de  ses  membres  ne  sont  piéicftl*. 

Am.  jt,.  i.r  (:,n-nl  d'uduiinistraiion élira on  prési- 
dent parmi  ses  membres. 
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<rnin1  prtMS  à  la  oujorité  des  voix. 
\p,  la  propoiitiiM  MTJ  remise  k  la 
ri  $  il  r  t  (se(mplili|l,  1«  V«ik  du 


<  nmniMBari  mwww»  celle  re- 
II .  ri  II  Toii  da  ]iHiMmt  déeider* 

ik-ratioQ. 

rclnr-ffnnt  mI  chargé  dVxéciiu  r 
o*iÊ  eoMcil  d'adiDuiMlraljoo ,  de 
dr  MMf  \h  aftiM  cl  ii«  lot  WH- 
•puiiiMf  fa'aigcnwi  les  ioUriU 

rfi  ik  la  •lurveilianer  dr  louirs  les 
««  le»  iKinia,  liaii  ^ ue  de»  vea> 

:irle?  irnilniini-iniîîiin  ^eronl  si- 
p'rrant  H  (  niiirt-'>i^iii  -  |i:ir  l'ageiit 
ondiicicor  lie-  l(.n.iiix,  que 
uni  à  leurs  (oacltoiure«|icciivrs. 
rnpgmt  II  MCtélé .  «ttlra  qac 
.  »friiiil  >i);n*'<  |vir  le  pn^^ideiil 
iDilion ,  A»H*it  du  dtrccieur- 


t  fmaut  à  l'ade  un  exiniil  d« 
wîl  diMinitiîitnilioB  qui  Taolo- 

mpccbcmeul,  ie  )jré»ideni  ou  le 
cnplaeé  }Nir  un  adrninUlrHtetir 
•r  le  «oofcil  d'adiainitlralion. 
eiir  dn  tman  dirigem  ,  soat 

■I'  iir-;.'rr.iiii  ,  l'iiis  U  <  (r.)vaiiv 
IIS  ies  |>bti»  cl  devint  et  (irupo- 
('  lies  ouvriers  niacara  cl 
rpKpIoilulion. 

era  le*  ordres  qui  lui  seront 
gérafll,  eo  verlo  des  déeiiioiM 

OB. 

plible,  ègalemcnl  sous  la  !tur- 
-luit,  diriger» la  compiabilité, 
'(  des  Iciires  de  voilure, 
■s  rt  ^(r|uiitera  Ict  dépciMet 
.  adiuiui»lraljon. 
raloore  m  jouicsent  d'aaenn 
u'fil  prélevé  en  leur  faveur 
r  le«  bcnélicesi  nets ,  les  in- 

<ot  alloués  9UX  membres  du 

n  Jeloao  de  préeeaw  et  frais 

I  dîrccteur-gcranl. 

or  Je  eonsotl  d'admioistrt- 

!  1'  lirr.l  en  oiifrf  tm  trt{- 
|i«ir  le  cuuâvil  (l'ailiiiiiiis- 

nro  et  le  direeleor>8éniBt 
r  «ervtr  de  catatnMiiaBoot 
•ominc  de  10,000  rranes 

11,  nu  même  titre,  chaeun 
,  ^«Jetueni  en  actions  de 

sera  faite  !tur  les  actions 
-jnctioDâ  de  leur  propHè- 

pwr  des  titres  noaveaux. 
I  alors  annulées  par  le 

«tenr  m  le  droit  d'iospco* 


1er  les  travaux  ,  quiiod  il  le  juge  à  propn« ,  maïs  il  ne 
peut  donner  d'or»lres  aux  employés  rl  ;iii\  ouvriers. 

Il  r>'ii>l  ('ii[U|il(.'  <l('  ins|ii'i  liuiis  au  roiix  il  d'admi- 
nistration cl  lui  fait  les  propositions  qu'il  trwove  con» 
vOBibles. 

Art.  33.  Le  eonscil  d'admini»tmtinn  »'n»<;rniMt>r« 
de  droit  au  siège  de  la  sociiCté  ou  a  Bruxelles,  en  vertu 
lie  cimvoealion  du  i^n  filent,  le  deiuiènc  et  Jo<|IM» 
iriéme  mardi  de  chaque  mois. 

Us  firoeto-verbaint  eeroat  tddig<s  séuce  teaento  et 
seront  fevélus  de  k  signsture  de  ions  les  nembres  pré- 
sents. 

Art.  34.  Les  mandataires  de  la  société  ne  seront 
responsables  qoe  de  Teiiéeuiloo  da  mandai  qu'ils  au- 
ront rsfn;  ils  ne  eontnelenmt  jannis  nneiino  olilign- 
liun  personnelle  idaUvenent  «n  engageoNni»  de  la 

société. 

CHAPITRE  VI. 

DU  COR» I  II.  i.Km'raI,. 

Art.  35.  Le  conseil  général  se  compose  des  admi- 
nistrateurs et  des  conmlasaircs;  le  direetenf^fémot 
y  tkoi  la  plome. 

il  f'aasembi»  de  droit,  au  siège  de  la  société,  le  »«• 

coiul  lli.irili  11  ni  i  il  ■  j.iin  ii'i  ,  ;n  ril  ,  jiiillfl  i(  i.i  lo- 
lirc  dr  i  li.ii|ui'  .iiiiK'c,  Miu»  lit  preaidi'iicc  Ju  prcMdcnt 
ilu  cun-ril  tl^iJministraliun. 

Au.  3t>.  Le  président  lui  >onmci  Télat  de  la  sodélé. 

Aar.  37.  Le  «ooseil  gênerai  peut  être  «oosulM  par 
l'adminiktration  siur  touiaa  les  opérations  d*0tt  intérêt 
majeur  pour  la  société. 

Les  délibérations  j  anroni  lieu  et  les  procès-Tcrbanx 
d*  sas  séaaeea  seront  tonna  de  la  mène  menière  qne 
eeos  des  séances  do  eonseit  d'admlnislralion. 

Art.  3I*.  Le<i  cornDii.''Aaires,  ri*iini<>  pocir  u  riflrr  le 
liiUn,  ra|iprouvenl ,  «il  y  n  lien,  à  la  nidjt>t'U«  des 
nienibres  présent!»  à  ras»eml<lri .  <  <  lie  apprubulion,  si- 
gnée par  eas,  couslilne  la  décbarge  de  I  adntioîsiratîoo, 
menlioanéaàl'arl.  16. 

CIIAI-II  IIE  Ml 

DB  l'sSSKMBLKK  CÉNBKALK. 

Art.  59.  L'assemblée  générale,  eoflapoiée  d'aclioa- 
naircs  ayant  10  aetloos  an  bmIrs,  se  réunit  le  ilenxième 

miinli  ilu  nu)i^  ilc  juillft  ilc  cli.u|iu'  iiiinif  ,  h  midi, 
au  liiegv  (le  la  itutiii  li-  ii  Krumerî'-^,  |iuur  lu  occilcr  à  la 
nominaliou  d'uu  adiiiiiii>traii m  1 1  <l'u(i  (■i>iutui^sairo. 

AaT.  iO.  L'assembke  géncmie  tv  réunit  également 
le  second  mnrdi  de  décembre  de  chaque  anuee,  |>our 
entendre  le  rapport  sur  If  liil.iii  île  lu  mh  Ii  [r 

Amt.  41.  Eu  cas  de  dcccsuu  de  retraite  d'un  admi- 
nistrateur ou  d*un  eoinmi<i!>aire  depuis  la  dernière 
assemblée ,  il  sera  procédé  à  sou  remplacement  dans 
celle  qui  suivra  immédiatement  ce  décès  ou  celte  re< 
traite. 

Son  successeur  sera  nommé  pour  le  leuips  que  de- 
vaient encore  durer  les  Auieiions  dn  remplacé. 

ciiAt'i'i  m:  Mil 

i>t5r»f»!«iTi«^s  r.i.MJi vi.i.s. 

Km.  ii.  Iii'^  ii^^iikiiR'nlâ  itarticuliers  ù  établir  par 
le  conseil  d'adtiiini!>iration  organiseront  l'ordre  deses 
délibératiowi,  les  divers  services  de  In  société,  la  mar- 
clw  des  travaux,  leur  surveillance,  les  aiiribulions  de< 
employés  et  lenn  npporie  entre  eiu. 
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Ces  r^fjlemenls  seront  «oumis  à  l"ii|)pioli!iii(»n  de  < 
radminitlrativn  «le  l«  Soeiélé  de  commerce  de  Bruxelles. 

àftT.  13.  Lm  prétents  ftalutf  poorronl,  rar  l«  pro- 
position du  coni^cil  d'administntlion,  romnic  aussi  sur 
celle  du  roiiscil  général,  t^lrc  cliaiigi  >,  niodilié-j  ou  élcn- 
dus  par  déciiiion  de  rassemblée  |!;énct  ,i le  ^pccialcini-nt 
convoqués  ft  cel  eficl  par  la  «oomiI  d'Mdmtimiralioo, 
el  fltt  lira  h  dësiinier  en  l«  Tilla  de  Bniiellai. 

Tdiilr'i  n)0(liliruli>ii)<:  ou  adililioiis  nii\  statuts  de-* 
vroni  éli-e  préalablement  u|i|truuveei>  par  le  gouvcr- 
nenmil.  ' 

I.C8  eunvocaliona  aenmt  failea  à  plusiears  rrprÏMs 
et  pour  lu  |irruiirre  foU  un  mois  d'avanee,  dans  le  Mo- 
tiileur  et  dan<!  deux  autres  joiini.iux  de  BnuMlloi,  et 
dan»  uo  journal  «'imprimant  à  Muim. 

Aat.  44.  Sont  nomnés  p«r  les  pré«eotf  suitiits  pour 
la  première  fois  : 

Adminiiiiraleurs  :  MM.  \e  inmif  Henri  do  Buillel, 
direeteur  de  la  Société  (î^néralc  pour  TavorlKer  l'iudus- 
Irie  nationale  t  Fr«oçoU  «le  Monck,  administraleur  de 
la  Soeiélé  de  commerce  de  Braxellea  ;  Josepb  lle«A»> 
ViiiHlernineIrn ,  administrnleur  de  la  même  soririT' ^ 
Krunçoi:»  Derunlainc.  «dminiit râleur  de  la  Société  deiii 
liauls  fourneaux,  usinea  «I  charbonnages  de  Harcinelle 
et  Couillet;  Charles  Leioret,  nombre  de  i«  «bnmbro  do 
commerre,  »  Slons. 

Cuuimissaires  :  MM.  I  rimi-ois  Opdcnberg,  directeur 
de  la  Société  Générale  pour  favoriter  l'iodusirie  na- 
lionale  et  de  la  Soeiélé  do  eommereede  Braxelles; 
Jr:ip-Hnpli«itr  (a'fri!cl)h  n.  administrateur  fie  I.i  Sm  iété 
des  lisiuls  fourucuiix,  uniueset  cliurbonniige».  de  (.liùle- 
lineau  ;  Charles  llulbrcrq ,  avucut ,  it  Muns  :  Charles 
Guilioctiin ,  négoeioot,  A  Mooai  et  Ferdinand -Jwepli 
Drogman,  avocat,  à  Bruxelles. 

bircci('ui  -|;éraHl  :  M.  Adrien  Acearain,  ancien  di- 
reeteur  des  cbarltonnagc»  de  Grieeeuit. 


74.  —  Société  du  charboniiaob  de  Hbutb. 
—  Statut»  t  acte  du  fi  décembre  1tt37,  approuvé 

Ïnrarrélé royal  «la  18  décembre  i9S7iB*M.offic., 
8S7,u»17<  (1). 

AaT.  I**.  Il  est  formé  une  soeiété  anonyme  à  Hervé, 
orrondissemeot  de  Vcrviers,  province  de  Liège,  sons  la 
dénomination  de  Sœitlë  du  rhurhomiage  de  tttrve. 

Art.  2.  La  «lutte  ilc  l.t  société  e.-i  lixi  c  j  '.ifl  nus,  à 
partir  du  l«r  janvier  1 808,  jusqu'au  31  décembre  1927. 

Abt.  5.  La  société  |ieui  êiredtaaonle  avant  ee  lerme, 
si  les  deux  lier:»  des  nrilnnnaires ,  jMssédant  les  deux 
tien»  des  actions,  en  muuirt^lent  la  volonté  en  assem- 
blée générale. 

Elle  est  dn  reste  dissoute  de  plein  droit,  en  cas  de 
perle  de  la  moitié  do  ftads  social. 

Anr.  i.  La  société  a  ponr  ob|et  rckploilation  du 
charbonnage  de  Hervé. 

Anr.  S.  La  fonds  aoelal  est  11x4  i  1,000,000  de  fr.. 


porle  ne  qui  luil  : 

Il  l.a*at!{eléii« pvH r» émaltro 4«» baaliMMfi ,tiillcudecaiiie, 
•■Mulet  auirt'*  valMinM  papier  data  wSma  nature. 

Toute  mudiliealiun  nu  addition  aui  •talnl,  du  la  lucicté  devra 
^tre  toumiko  à  ra|>praba(>«n  préalable  du  (fnutrrni-inrnl ,  do 
ui^nie  «^ii»"  la  j'rnlr.npat-en  CTenltieUe  du  ternie  |i«>ur  lequel  elle 
eti  con^iiiiirc  >i 

(ï)  Au  lit  ili  I  t-nil>i  !•  IH  i'i,  l'a N  "ir  «'Il      .  mniprriiitii I  la  eoncr*< 

»l«t».   Ic«  lr«>  I|>|  l.  liiitinii  llN,         rri  ^i[r.  ».  I  |<    .  l  I  :i  1 1  |iorle  a 

l'aotit  du  bilan  pour  une  tomme  de  fr.  92  c, 

t«  pawirmBf  mail,  m  rtMimé  s 


ro|>ré>t'nté  par  1,000  adioins  de  1,000  fnwca  «ha- 

cunc  (2). 

Art.  6.  MM.  Ceelerill  (Cbaries-James  et  John)  et  le 
<  li(\.ilier  Devillers  de  l'ité  (Louis ),  propriétaires  en 
cuiuiiiun  du  charbonnage  de  Hervé,  le.H  premiers  en 
qualité  de  eooeessionaaires  de  la  moitié dudit  cburboo- 
nage,  et  le  second  comme  acquéreur  à  titre  ooércuiL  des 
droits  de  la  famille  de  Lamberla.  ponr  rantre  moitié, 
niix  termes  d'un  acte  \y.\^sv  ili  \,inl  m.'ilir<'  Motbon,  no- 
luire  li  Liège,  le  il  juillet  IH.ll»,  dtiincut  cni'cgisirè  et 
transcrit  au  bureau  des  bypolliè(|ues.  à  Verviers,  le  25 
du  même  mois,  Dp|Kirlent  duos  la  société  créée  par  le 
préiieni  acte,  toutes  les  propriétt^  de  la  Société  dwi^ 
bouniére  de  Hervé,  rrj;l<  i;  |i:ir  rouirai  passé  par-devant 
maître  Libens,  notaire  k  Lié^c,  le  31  août  18S9,  eore- 
gislPé  le  lendemain. 

Fltfs  roiHÏsii'fii  m  : 

l»  Les  couches  de  charbon  de  terre,  comjjri&cs»,  d  jni 
la  concession ,  sona  la  dëaoroinotion  de  concession  de 
Hervé,  sous  la  commune  de  ce  nom,  celles  de  Battica 
et  José,  arrondiesementde  Verriers,  provinee  deLléfie, 
Mir  une  étendue  de  7 G"  licd  i  ledit  charbonii.ive 
concédé  par  arrétéroyul  du  il  nt^vembre  1829,  publié 
et  adlché  conformément  I  la  loi  (S). 

2»  Tous  les  travaux  quelcon(|ue5  ,  faits  audit  cbar- 
bunnage,  bures,  cheminées  d'airuge,  galeries  et  notam- 
ment le  canal  tl'écoulement,  dont  \<-  >ii  iir  l)i-\illers  de 
l'ilè  fait  spécialement  abandon  à  la  nouvelle  »ociélé. 

Pour  prix  de  leur  apport,  les  eédantsreeoiveat 400  ac- 
tion ■■.  r<  |irt'-eiil;iril  un  capital  de  tHd.UOO  frnric-,  dont 
200  ;nii(iii^  »ottl  iiiulictialiles  pcudanl  uti  au.  cl  ju»4|u'à 
ce  U't  air,  déposées  à  la  Banque  de  Belgitjoc. 

AaT.  7.  De  »on  cùté,  la  banque  apporte  un  capital  de 
600,000  francs,  pour  lequel  elle  mevm  600  actions. 
'  <  I  I  luriie  dn  capital  aéra  effeelée  A  parfoire  l'élabije- 
acaiciit. 

Lecompte  courant  de  la  présente  soeiélé  anonyme  k 

lu  banque  de  Belgique  sern  rn->lité  du  capital  prémen- 
lionné  au  fur  et  ù  mesure  do  >L'r$ements  exigés  par  la 
banque. 

Aat.  8.  Les  actions  sont  an  porteur  i  les  actiounaires 
ne  sont  possibles  qne  de  la  pêne  do  montant  de  leurs 
actions. 

Abt.  9.  Les  actions  jouissent  d'un  inltrét  annuel  de 
5  p.  e.  i  la  première  échéance  aura  lieu  le  !"  janvier 
1839.  En  outre,  ellesjouissentd'an  dividende  éventuel. 

Art.  10.  Tous  tes  an$,  le  SI  décembre  et  à  partir  de 

180?*,  la  <i)c'ii'le  l'eiid  '^i-s  clmh|>Ics  et  dre^M;  mui  bilju. 

Art.  11.  Les  comptes  et  bilan  seront  faits  pur  l'ad- 
minisiration  et  remis  à  l)is$emblée  générale. 

Anr.  12.  LVvtcd.itit  rivur-iMo  du  bilan,  .iprfç  îç 
prélèvement  des  iiiliii  t'la,  cousliiut;  le  béuciicf  rtcl  de  la 
société. 

AsT.  13.  Sur  le  bénéfice,  il  sera  prt^levé  10  p.  e.  à 
répartir  entre  les  admînisiraleurs,  et  2ii  ]).  c  pour  ser- 

\ir  ù  l'amortissement  des  nriioii'i  et  à  la  création  d'un 
fonds  de  réserve.  L'excédant  sera  réparti  entre  le*  ac- 
tionnaires par  forme  de  dividende* 


riBor  la  MMilal,  &  Mlle  éala  ......   fr.  67?,lt$tt 

U écbitda U awiélé  •  l^ré      tien.    .    •    770,w;  &t 

Total.    .    fr.  l,4«i,60t  W 

(.1)  Ga:tlft  ittt  /»oy«-Bo«,  2Sdcrcinbr,'  IK'JO 
l'n  mtt'té  rnvitl  <l<.  njuiHi-t  iHiS  .'  .  1«>  juilM  lSi8  )  a 

I  nnir  x  .  ..Hr  .inKh'  la  •un.  ■■«•uni,  «  inri-  J'.  \  ii  ii«i>Mt,  de» 
initie»  Ki.anlt'.  >c>ii>  imo  |i«rlie  det  r;uati«iunet  de  Uer«e,  &allir« 
t-l  tiotUniJ,  tuii«  iji'<  i-«c'ndur  de222  hcolarot  2:!arr*  44  u.,dana 
lcaliniî(«ae(  aux  chaigo«,ulaiuca  et  coAdiliuua  iiuIi^ubo  audti 
•nélo. 
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iforstniion  propose  aux  Mienibkct 
l»  rrpiirlilioD  <Im  ÎH  |i.  e.  »1tttié» 

rci»  ti  Ifs  diviilendc»  mtoiiI  payés 
f  jaiitiercllel«Jullel  à  1»  Ban- 
lomrliiitBcoiMJiMipiir  les  mïm 

(  ttn  ailminiKrft  pir  «ioq  •dnt^ 

crieur-jéraol. 

RiilfileuiK  i«it  OMBinéa  par  V»»- 
m  fMClûwf  wot  quiDqacMtlei. 
:un  Ik»  tù  i84S{<i  «ucecttiiw- 
d  31  (ÛcMfcif,  In  limeliM»  d'an 

ODl. 

t  dmbkmH  Icor  prétident . 
cera  WHMié  |ar  k  eotueiJ  d*a<]- 
vimitile  ptr  riwMblée  générale, 

ii«^ti      tfrlicit's  prcctticiil»  «uni 

cierc,  directeur  de  la  Biim|IM  de 
conseil;  Duvignon.  aéniniutra« 

•hi'VBliiT  l)cviltir>  de  l'ilé  ;  ISi- 
il,  à  Liège  ;  lit  Julej  .Nagelmac- 

tinlaun  délibércnl  en  «mimU 
la  société. 

)cralii>ii  lit'  peut  avoir  lieu,  au- 
:  èire  prue  par  atoiti»  de  irou 
iroQt  ^gnéaa  par  ions  Ica  ncn- 

-  ^éraiil  est  cliargc  d'exéeuler 

I  cuii>t'il  il'.KiiJiiiii-iratioii,  (le 
les  ÏC4S  atlmm,  et  de  lui  sou- 
ll'oiM  qu'exigeront  les  itid-rèls 
ire  chargé  de  la  «urfcillancc 

et  de  luus  les  travaux,  aiii!<i 

Jiciaire»  «Mit  suivies,  ■uttom 
ooorMiitc  «I  dilig«iiee  du  di- 

jouru^iliers  d'aduiinislration 
ifur-géraut.  <  (jui  i  ii^m- 
>ulre«  viMW  pur  le  prc^idcul 

II  ea  verlu  d*aoe  réaolulUMi 

runt  fait  le!«  fonrljniis  de  ^c- 
'a  que  voix  eoiisiiliaiive,  & 
;  lemiw  aduiaistratcur. 
■iem«itl  du  présideal  ou  du 


if;-, 


un  udiiiiuislra- 


:vL  t  llt  i  par  le  conseil  d'ad- 

•c  réunit  »oi(  *  lierre,  «oit 
moins  ane  foîa  parnoia. 

lira  ue  juuîsscal  d'aucuu 
lluut',  tous  Truis  coin|>nï, 
il  est  prévu  |»ar  l'art.  13. 

Uirecleur-géraoiacra  dé- 

/rtsirtitioa. 

Il  »'f  ('liai'Hii  Al--  iiilmiiii^- 
•  de  livigicjiit;  :!U  uclions, 
•eClooa  s  elle*  aarvcnt  de 


|«'^  Mffltiir»  |>ort(-  I  r  qui  iui(  : 
,  itdAM,  «tatxla  nt*  |>ourcÉ  ««uir 


caaiioaaeinenl  et  neaoRtrealiluécs  qu'après  apuremeot 
de  (ear  neclien  ou  ndminitlnitîon,  p.tr  l.<  premUre  ai- 

^«•mhli-e  {îiMti'ralc  qui  suit  l'-ur  ili'iiii^îinii. 

Celle-ci  n'y  menant  pa»  o|t|HMiiion,  le  caulionnemeat 
devient  libre    jours  apré»  iii  réunion. 

Aat.  SU.  L'auemltlée  générale  ae  compofe  deaaclloiH 
mires  ayant  au  arniins  tO  ocltoiM  t  elle  ae  réunit  loua 

le^i  iiris  ,  piciiiiri-  ^.iinr  li  d'uiil,  à  llcrve  ,  soui  la 
prciiitit'iKt'  il(t  prr.oitlfiit  dii  ct}ii»vil  <l  uiluiiiiiiilnitioa  OU 
de  celui  qui  le  remplace. 

Art.  30.  tianaectie  réunion,  elle  prend  eoniMiaianea 
dee  comptée  et  bilan,  et  alatoeà  lenréftard  :  ellepour- 
voil  ;ni\  v:ir.iiurts  de  l'uilminislrnl .  r!  .  ri  >iir 
les  prt>pu»ilioaii  qui  lui  &ont  faites  daii»  l'inierél  de  la 
société. 

L'a>#eoiblée  générale  peut  déléguer  eioq  de  sea  neai- 
bres  pour  arrêter  Ice  eonptca  et  bilan .  Une  eopja  an- 

liK  iiiique  des  rompiez  etbilas  arrêlé»  aera  reniae  au 
iuiiiistcre  de  l'intérieur. 

.^nr.  31.  L'assemblée  générale  na  délibère  que  sur  les 
prupoéitjona  qui  toi  iMiaouaiiaca  per  radminîalralion 

ou  par  trois  aettonnnir»  présenta. 

AiiT  'i.  PiMir  lin-  :i<liiiis  i  l'i -'.emblée  générale,  il 
faut  tire  rnuuidc$rslilres,ou  a«oir  une  rec4Miaai»iMuc« 
du  dé  put  d'ieeui,  délivrée  par  le  direelcar  de  la  Banque 
de  Belgii|ue. 

Aar.  3.1.  Les  actionnaires  ont  autant  de  voix  qu'il* 
|Ki»scdent  ili'  f<ii^  10  :i(  tiouii.  main  aucun  d'eux  ne  i>cul 
réuuir  plus  de  3  voix.  Le»  abaeola  n'ont  pa»  le  droit  de 
«e  foire  représenter. 

Art.  34.  l.e<>  présenta  st.iluls  ne  peuvent  éire  modi- 
lics  <|iie  pur  une  résolution  de  ra»$cnibl«e  générale* 
priM-  a  Kl  iii^ij.»  iii'  <l>'>  lirin  licr$de  voix,  repréaentaat 
au  moin^  les  troia  ciuquièiuc*  des  actiooa. 

Art.  9S.  A  raaaeoiblée  générale  ordinaire  qui  précé- 
dera l'expiration  du  contrat  de  sor  irtcS  il  sera  résolu  , 
û  la  majorité  de:i  sulTrages,  »'il  y  a  lieu  a  dissolulioa  ou 
à  jii'iiluii;:  iii'iti  lit-  la  Miciété. 

Dao»  l'un  ou  l'autre  caa,  le«  mesures  d'exécution  ae- 
Mwi  arrUéca  dans  la 


75.  —  Socmrà  do  chamoh«a«b  usa  Gaakid 
BT  PsTiT  Tas  »ÉmnB.  —  Statut»  :  acte 

du  11  ianvifi  IS."S,  nppronvc  par  arrclë  royal 
du  2'J  juuvii'i-  1ï<j8  \,lluU.  o//ic.,  Is38,  n»  51)  (1). 

Akt,  l".  Il  ejil  fumé  une  aoeiélé  anonyme  à  War- 
qnigniea,  arrondissement  de  Hem,  province  de  Bai» 

iMtit,  -011^  la  ilcnnminntion  de  ^'oesélé  rfll  rllAriemi^e 
dtt  ùruuii  tt  l'etil  'l't.i»  rtwMw. 

Art.  "i.  La  durée  ilc  In  société  e»!  fixée  à  90  ana,  à 
partir  du  ISJauvier  l|}3)i  jusqu'au  15  janvier  Iili9. 

Ait.  3.  La  société  peut  être  dissoute  avant  ce  terme, 
.•ii  les  lieux  lier»  de»  actionnaires,  |Kisi»édanl  lis  iliiix 
tiers  d**s  actions,  en  munifesteut  lu  volonté  en  us^cui- 
blée  générale. 

£lie  e»l  du  rcale  dissoute  de  plein  droit  en  caa  de 
perte  de  la  moitié  dn  fonds  soeinl. 

AiiT  î.  I.a  M>rii  ii'  ,\  pDiii- ulijct  i'M.Iii>ir  l'i'\|iloila- 
liun  du  cliarbonuuge  des  Oruud  et  l'elil  Tas  réunis  (2), 
et  la  vente  de  sea  produits. 


»i'n;i  n  I  clui  1m jiiii.i,; ■'(!■•  l.i  '■.■■n'Ii-  I  <  lir»niU"->'ei«''  ■('■  \N  ««- 
mr..  \ovt'i,.i  cil  V|;i.r<i,  rarrvl  rendu  cnUo  le«  deux  tucwle* 

l(.r  I;,  .H,,,  <i  ..,.|ici  dv  Lîege,  le  ISjiiilkt  ltHa(iteff./iirf^., 

■uoco  Ibjj,  !>■){«  l 'liA'l). 
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Art.  s.  Le  foad«  «mW  «•!  Ssé  à  i. 000,000  4e 
francs ,  repréMnié  fu  1*000  aetion»  de  l»0€0  frmaes 
ebaeune. 

kn.  6.  MM.  Bicbd>éeiiiéetDaelia(«aa-Manrroy. 

rompnrunis  de  première  part,  pour  el  W  nom  dei  pro- 

prieiuires  du  ebarbonnngc  des  Gmntl  et  PelU  Tns.dont 
ils  font  parlic  et  cfc>i|ii(-l>  il>  oui  ijriiciinilîon,  atiisiqac 
mealion  en  •  été  faite  eu  ièle  des  [m-ienU'n,  apportent, 
deas  le  loeiélé  eréée  par  le  présent  acte ,  tuutci»  les 
proprit-lés  du  charbonnage  dont  «l'uitit ,  avec  leurs 
charges  et  ovantuiies,  et  ronsiâlaul  aluiii  qu'il  suit  : 

1»  14  corps  di'  Veine  (jiio  l.i  sm  iric  a  le  droit  il"r\- 
ploilrr  sous  le  territoire  de  Warquigniei  et  sur  une 
dlendaede  131  bcetares  Si  ares,  lequel  droit a'Acnd 
nii'-M,  (]ii»iit  nn\  rniirhcs  qui  se  continuent  sous  Ilorou 
et  I>clii  \\  u»uies,  ù  dix  de  ces  veines,  depuis  le  toit  de 
la  veine  de  rAuTcrgle»  jnaques  et  ioetin  le  nar  d« 
pelât  corps  ; 

S*  Une  pompe  d*exlmvre  de  la  farce  de  90  eiwf aax, 
avec  tuyaux  et  tnnlcricl  en  dépendante:  ; 

5°  La  fosse  a"  i,  dite  du  Moreau,  cuiili^iit'  à  In  nn- 
chine  à  feu  ci-dessus  ; 

4»  Les  fosses  n»*  i,  3,  i,  S  et  6,  dont  deux  sont 
poarraea  de  mnehines  k  rotalioa  en  pleine  aclivildj 

î»"  Tmi<;  lr<  liJliimiils,  forges,  écuries,  remises  cl 
autres Sîinat'xcepliuu,  à  Tusage  dudit  charbonnage; 

0*  Une  action  de  neof  lrenle-deu\it^nies  dans  la 
chaussée  de  Werqaigniee,  depuis  la  limite  d'Hornn 
jusqu'à  celle  de  Doar  : 

7"  ToiiIcn  Ir<j  hninrlics  de  pavé  construites  pour  ] 
aboutir  aux  diffcrentcs  fosses  de  l'expluitalion,  ayant 
ans  lenBueur  leiale  de  1*600  métrés  couranle  en  lar> 
gcar  eanvcnablet 

go  9  beeferes  et  dent  environ  de  terre  en  ptasienre 
|i.irllfs,  f.(ir  li->t|ii«'Il(s  sont  i  Diistniitcs  i  hntiit.itioiis, 
et  36  arcs  Ht  centiares  de  terre,  conccdés  à  bail  cmphy- 
MoiJqae  et  aor  leaqacla  «e  troaveot  également  S  mai- 
«mai 

9*  Enfin  «n  mobilier  indostriel  ponr  le  aento  et 

rcxploitation  du  charl>onnope,  d'une  valeur  déicnninfe 
entre  les  parties  îi  tli.OOU  francs. 

Pour  prix  ili-  cet  iipiwrt,  les  Cédant*  reçoivent 
830  actions  de  1«000  francs  chacune. 

Aar.  7.  De  leur  eôté,  MM.  les  eompaninis  de  w» 
condc  part  s'i'npnpciit  à  |>t i-iulrc  iinmcdiatemcnl  Cf»0  ac- 
tions pour  iesquclies  ils  ver»cnt  une  somme  de  6!iU,000 
firanea  entre  les  mainsdea  propriétoires,  qui  leurremet- 
Iront  ces  650  actions  provenant  des  8S0  qui  lenr  SOJH 
accordées  par  les  présents. 

Aht.  h.  l.i's  liiO  ;Klioii>  iTstnnt  pour  compléter  le 
capital  social  seront  émises  par  les  soins  de  radminis- 
tration,  et  leur  prodoit  aerrlrade  fends  de  roulement. 

Aar.  9.  Les  actions  sont  au  porteur;  les  action- 
naires oc  sont  passibles  que  de  la  perte  du  montant 
de  leurs  lU'lioiis. 

Aar.  10.  Tous  les  ans,  uu  3i  décembre,  la  société 
dresse  son  Idien  et  rend  an  eomptea  en  assemblée 

■érflJp. 

AnT.  H .  Lo  bilan  étant  dressé,  les  octions  jouiront 
d'un  inli'-riU  uiinticl  île  ;*  p.  c.  qui  !<cr:)  prélevé  ;  1*010^ 
dont  constituera  le  béocûcc  réel  de  la  société. 

Aar.  n.  Sar  le  bénéflee  réel  il  sera  prélevé  SO  p. 
eeot  dont  remploi  est  déterminé  ainsi  qu'il  suit  : 

10  p.  e.    répartir  entre  k^i  udministratcurs; 

2  p.  c.  oux  commissaires,  el  8  ji.  e.  jiour  bor\ir  ;"i 
ramortissemeat  des  actions  el  k  la  création  d'an  fonds 
de  réserve.  Le  enrplns  du  bénéSee  sera  réparti  entre 
les  actionnairr«  par  forme  de  di>  idi'nilc. 

Le  conseil  d  admioislraiiou  pro|iose  à  rassemblée 


générale  eannelle  lu  ré{>ariilion  des  9  p.  c.  affectés  & 

l'amorlissttnfnt  cl  i^i  In  nu  rvc. 

Art.  13.  Les  intérêts  et  les  dividendes  strunl  payes 
respectivement  comme  suit  :  pour  le  premier  semestre, 
au  30  juin,  et  au  15  février  pour  le  dividende  el  le 
deuxième  semestre  d'intérêt. 

Aur.  1i.  Lu  société  sera  iulniini-ln'c  pu-  nd- 
iuiiii>tnitt  lu  s,  trois  eomiais«aircs  et  uu  dirccteur-|{é- 
rant;  elle  aura  eu  outre  un  caissier. 

Art.  15.  Les  adniiuistraleurs  et  les  commissaires 
sont  nommés  par  rassemblée  générale;  leurs  fonrlions 
Minl  :  (If  o  ails  pour  Icé  ;)'ltniiii>lr.ili'iirs  ,  e  t  île  !>  ui\s 
pour  les  coroiuissaircs.  Leur  première  sortie  aura  lieu 
va  IKiS  pour  les  admlnislralcurs,  d  en  lOil  pour  Ire 
commissaires;  et  sncressivcmeni ,  chaque  nnnée.  nti 
31  décembre,  les  fondions  de  chacun  d  iuv  resseronl. 

Art.  I  tj  Les  athninislrau-nrs  (  l  Irs  roinmisiairei 
sont  rééligibies  à  Texpiratiou  de  leur  mandat. 

Art.  17.  Le  conseil  d'admiAuttalion  eholaH  son 
caissier,  et  r^gte  les  ronditions  qui  doivent  être  éta- 
blies entre  la  socjcic  cl  celui-ci  ;  ledit  conseil  nomme, 
Mispenil  et  n-voque  lous  les  employés  indistinctement, 
et  lixe  leurs  trailenienUf  y  compris  celai  du  dircctcnr^ 
gérant,  qoî  est  également  I  sa  nomination. 

AnT.  (8.  Sont  nommés  administrateurs  pour  la  pre- 
Djiùrc  fois  ,  par  les  présents  statuts  et  par  ileroga- 
tion  mx  articles  précédents  :  MM.  1»  I)c«€{unj>s  Ri- 
cbebé;  S«  Fauvel  (Louis);  3»  De  Brouckcre  (  Henri)  ; 
4*  De  la  Chaussée  (l.éopold)  :  Si*Dessigny  (Viriorien). 

(!onuiii<sairi's  :  l"MM.  l't  Nsc,  gi'-m  i  al  «le  brigade  ; 
i"  lloUcr  i  Jouiliai'i  ),  de  Lille  ;  â  '  Uwiiiiier  (Charte»), 
aussi  de  Lille. 

Caissier:  M.  Descamps  (Nicolas-Joscpb),  banquier,  É 
Mont. 

Anr.  Les  administrateurs  devront  justifier  delà 
possession  de  iO  actions,  les  commissaires  de  5  el  le 
caissier  de  20. 

Aux.  SO.  Les  adminislratenn  délibèrent  en  conseil 
anr  lent  ce  qni  concerne  la  société. 

Art,  2t.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieu, 
aucune  résolution  ue  peut  être  prise  par  moins  de  trois 
membres  t  les  mimiles  seront  aignéea  par  Ion»  leemcm- 
bres  présents. 

Aar.  S3.  Le  direeleur-i^nl  est  ehsnté  d*exécaier 
toutes  les  résolutions  du  iMinseîl  iFailininisiration,  de 
lui  rendre  compte  de  toutes  les  uiïaircs  et  de  lui  sou- 
mettre toutes  les  prépositions  qu'exigeront  le»  inléréla 
de  la  société.  Il  est  en  outre  chargé  de  la  surveillance 
de  tontes  les  exploitations  et  de  tous  les  travaux,  oinsi 
que  des  venti >  et  aelials. 

Art.  23.  Les  actions  jodicioires  seront  suivies ,  au 
nom  de  radministraiion,t  la  poursuite  et  diligence  dn 

directeur-gérant. 

Art.  24.  Tous  les  actes  journaliers  d'administration 

MM'oni  ^i^nc■>.  par  le  «liietleiir-géranl  ;  leiix  «jni  enga- 
gent la  société  seront  en  outre  visés  par  le  président 
du  conseil. 

Art.  25.  Le  dircctcor-fënnt  fait  les  fonr!ion«  de 
secrétaire  du  conseil,  cl  il  n  a  que  voix  coiisuliative,  u 
moins  qu'il  ne  soit  en  même  temps  administrateur. 

Art.  26.  fin  cas  d'empêchement  do  président  ou  du 
directeur-gémni.  Il  sera  remplacé  par  un  administra- 
teur spt^einlement  désigné  H  cet  effet  per  Iceonsell  dlad- 
ministration. 

Art.  27.  L'administration  se  réunit  ù  Warquif;nies 
ou  à  Mous,  aussi  souvent  que  les  intérêts  de  la  sodélé 
le  réelament,  et  autant  que  possible  une  fois  par  mots. 

Art.  28.  Les  administrateurs  et  le-  eoinnii>-aircs 
ne  jouissent  d'aucun  traitement;  il»  n'ont  droit,  pour 
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uailés,  qn'ani  li  f.c.  tiool  U  e^t 

nUée  féoénic  le  Mttpow  dca 

nofu  }  actiou.  elle  ic  réunit ,  tout 

li»  (le  fe»rifr  -h  n  I,i  iirtv^itlrnce  du 
!  tMi  Je  rrtni  qui  ie  rrniplace. 
itr  p^ir  avis  iii>rr^,  15  jours  il'a- 
ui  deducuM  des  iïUm  de  Bnuol- 
trlitfuU. 

f  n-union  ellt  pr^  ri,l  n>inuiis.:iu(  »• 
et  lï'Ulue  il  Icurégdrd  ;  elle  pour- 
'(■  l'uJininiilnilion  tl  M'tWre  sur 
im  twA  Ulu  ita»  l'iatérèi  de  le 

a  l'usscmbli-c  gril  [ iilr  cl  iicic]. li- 
en cupu  auilieiilj(|u<f  au  niiuUlrc 

Jrc  ne  délilxtrf  que  sur  les  pro- 
K>umi»C!i  par  l'ailaiiniétniliun  ou 

êdmUk  l'ufcfflblce  générale,  il 
llm{  tet  «bMDtf  n'«at  pee  dràit 

iuirt$  ont  auUol  de  voix  qu'ils 
îow  t  *Mlt  eueiui  d'en  m  |wot 

■u  ttelvu  M  pctttral  lire  bm»- 

lulîon  Jf  russcmblr*"  n^nt^mlp 
l'iix  iJers  de  volt,  repré»<'iit;iiil 
ii-rneii  <lc«  aclion«. 
ée  générale  ordinaire  qui  pré- 
oolrat  de  «oeiéld,  il  een  ré- 
ulTeagft,  s'il  y  a  lieu  h  disso- 
u  Je  la  «ociélé  j  daiu  l'uo  et 
d'cxéeoibMi  MTonl  wiHUm  k 

stetiile  «eroot  MNunle  I  fap- 

sociélv  s'iolerdil  le  droit  de 
nkiMlet  M  Imbs  de  eaisM. 


'AieT  w. 

l83St  approuvé  par  arrêté 
(BuU.  o/fic,  1838,  n»  82)  ; 
7  ovril  ISil.  approuvé  le 

ic,  laii,  no  n»)  il). 

société  anonyme  à  Elouges, 
ment  de  Mons,  proviaeede 
on  tie  Suri,  I,  Hu  rAortoH» 

3(!îéic  sera  égala  a«  tcaip» 
Je  la  mine,  at  par  oonsé- 
ivant  les  diaposItioiM  do 
f  S65  «la  coda  eifil. 


4U  de*  •laiot»  pnmiltli.  Ilta 


>  r- 1  »-  : 

if>f<<.  ail  fîr«"W»*  Ju  Iribunil  de 
**|>j>rcibalauo  dub>l«n,ua  rUl 
r«k  tmmti  «ompla,  4s  n*  la  for» 
d«  niAlérMl  «1  de  l^atoir  4« 

m  ttHmérmt^t  da*  aeiîwniairH 


Aar.  3.  La  «ueiele  devra  être  dissoute  si  l.i  niniiit*  de 
«on  capital  »e  trouve  absorbée  par  suite  de  i>ti  î(  s 

Elle  peut  é^lemeai  éire  diMoale  ai  let  deux  tiers  des 
aelionnairea ,  possédant  les  tien  tiers  de«  arlions ,  en 
niauircstrnl  la  \n1oiiir  l  o  ass^einMi  i-  ^. m  r;ili' 

Art.  4.  La  socirlea  |M>ur  objet  evclusif  l'cxpluitaltoo 
du  rbiirbonnage  de  la  Grande-Vdne  da  baie  d'Epinoia 
•ar  £loagctt«  «t  lea  «calas  de  aet  produits. 

Art.  s.  Le  fonde  aocial  e«t  fixé  h  i.000,000  de  fr., 
rt'|ir(  -entè  par  2.000  iiclitm^      t.OOOfraiio  iIi.imiu.  . 

At«r.  6.  Le«  coioparaul&  de  première  part,  pour  eux 
et  auxdila  noaMt  apparteal  dans  lu  «ociéié,  eréé*  parle 
présent  acte,  toutes  iei  propriété*  du  cburboiinu(;e  sus- 
meotionnê.  quitter  et  libreu  de  loales  charges,  privi> 
légcs,  by|M)ili(f|ue«  et  aiTrt^utioas  réelles  qaalcOQqaes , 
cl  con<>i!>taat  ainsi  qu'il  suit  : 

I  «  Les  corpadctetae  eoaaaisoB*  les  noms  daCranda- 
Veine,  Longterae  et  Drsirëe,  et  leurs  inierni-'.Ii.iirc^ 
nommét  Babol  et  Veine  4  forjie,  que  In  .«o^-ictéu  le  di ml 
d'fxploiler,  l'ii  »i  iluderonres-i<'ii  i m  iin  c ili-  sci^nriirs 
d'ËlougC!>.  sur  le  territoire  de  celte  comiuune  jusqn'aa 
raiswau  d'KtoHfcea,  aa  coaebaal  et  Jusqu'à  l'angle  le 
plus  oriental  de  U  I erre  appartenant  ri-devant  k  Antoine 
Thon  et  actucllcnirnl  à  lut  veuve  Barbier,  sur  le  Icrri- 
loire  de  Uour  au  Irv.iiil.  cti  ^nn  iiil  l>-<>  pentes  et  incli- 
oaiioaa  des  veine*  au  midi  et  au  nord  sur  tont  le  ter- 
ritoire dudit  Eioages,  an  levnal  dn  rnlMean  : 

P.itir  h  nninti'iiiir  Ac  i.iqnelle  ftuiCf-^ii'n  Iniliti-  -rt- 
ricii-  u  fjii,  eu  iLiiijis  uiili',  toutes  les  iliuuudi's  mcea- 
>.iir.  -  ;2j  ; 

2»  l  ne  pompe  d'cxhanre>  de  la  force  de  99  chevaax, 
BToe  layaai  et  matériel  ea  dépendaatt 

4"  Cille  w  2,  >U(€  <iu  .MuiKc4U,  contigaë  à  la  ma» 
cbine  à  feu  ci-de<>sus  ; 

>  Celte  a*  3,  dite  l'Avaleretae. 

Toalea  eea  fosses  sont  poorruesde  anebinesA  rota- 
tion 111  |iî<  iin-  nclivité  ; 

(>'>  lut  (ua)te  portant  le  n"  4,  dite  Grosse •  Fosse  ,  à 
l'élut  d'enfoncement  seulement  ; 

7"  Toos  les  bàtimeat»,  foi^gcs,  écarics,  remises  et 
aatres  ssas  eiecptîaa,  i  Tasage  dadit  charboanaget 

6"  Tous  les  terraiae  sur  lesqaels  seal  diabUw  les 
fosses  D<>*  2  et  4  : 

9'  El  une  brandie  de  pavé  construite  pour  aboutir 
aux  fosses  a**  3  et  3  de  l'exploitation  ,  ayant  aoe  lon- 
gueur de  340  nèlre*  cooraais  en  largeur  eoBTcoable  ; 

IQo  Enlin  un  mobilier  industriel  et  des  npprovision- 
nenieals  pour  le  service  et  rcxploilatiun  dudil  cliarbon- 
nage. 

Pour  prix  de  cel  apport,  Icidît*  eMparanls,  de  pre- 
mière pan,  reeolreot  1 ,8f0  setiom  de  t ,  MO  f^.  eharone . 

Aat.  7.  Ifi'  Iriirci'i''.  MM.  li  s  i  uihh  iimiiIs  ilr  M-tMiiilc 
part  s'enga|:<'iii  ii  |>reudrL*  iuiiueduieuicnt  C4S  actioos 
pour  lesquell'  -  il--  verseront  une  somme  de  M$,000 fr. 
entre  le»  mains  des  propriétaires,  qui  leur  remettront 
an  miflie  instant  les  €45  actions  provenant  des  1  ,U20  ae- 
liMis  qui  lear  sont  «eeordées  par  lee  préeeoiae  i  apria 


•|M'ci*ns  pour  pvndra  «MMiMaaaada  toute»  la»  abites  4a  la 

(2(  In  «rn?!.  rn»>l  ,hi]  l  f.  vn^r  I^V.,  l/,..,.'..  17  fÉiripr  l&V<\ 
A  Ao<-ordrà  la  l>t'«:ir  .*  t  Iiaï U^iMttK'f «l«^  i«  <■  taiidf— Vnnr  du  btii, 
d'E|>ini«i,  dilr  dp,  l>nui1li-<  gr*i>r<  du  l.piani  O'Elounr,  i,  in«ia- 
•rriue  d"  concrMiun  de*  caucket  Grmtdt- 1  êiiu  cl  Lof^lfrum  et 
dr«  i'uuoIms  M<«raic4ia«i«i  dt(M  Jtatet»  y^imHt»  «1  ^««a*  à 
fo'Qt.  MiM  MU  éieada*  sa|MrS<ilello  4a  939  haatarei  des  e«ai- 
■iuoM  4*Blouac*al4a  llMirt4*as  ita limites  et  Moslcaefcatgw, 
aloHM  aleooditiaBa  Miqa4rs  a^ilatrM  rajal. 
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quoi  1,175  aeliioa*  naleronl  ani  ampanau  de  pre- 

mii-re  part. 

AnT.  8.  Lr!>  180  arlioiis  n-staiil  pour  compléter  If 
capital  social  «eroot  émise*  par  les  «oios  du  cooseil 
d'adminUlralioii  an  tar  t^  à  mesure  àet  besotaii  pour 

|r«  tr.n.'Hiv  il'ciirancctnciil  et  :ttitrp=  ilc-lftire  ;i  doiun  r 
un  plus  grand  drvcloppcnicnl  k  l'rxpluilutiou,  l'I  pour 
former  un  fonds  de  roolenent  si  ratililé  ea  est  re> 
connue. 

iViniffiîoa  de  ces  nctiom  anni  Ken  au  profit  de  la  ao- 

rii'd'  il.  iiilanl  qu<>  poi»<>ilile,  tliiii>  ^<lll  m  in,  >ur  une 
«IcciMuii  de»  ttdiuiuiiiU'aleuni  et  de  lavi^  dea  cooiuii»- 
salmd). 

Akt.  9.  Totifi"!  \cê  ui'lions  orront  nu  pnrtrtir.  Flti'^ 
seront  «.xlruia*  U'uii  registre  à  suutlif  tjui  miu  Mgii»:, 
uiui>i  que  lesuitiuns,  par  trois  admini^triileurs  iiuniuius 
de  ia  «ociété  { elles  «cronl  namèroiéca  depuis  1  Jusqu'il 
9,000. 

Art.  10.  Fil  ntlcmf.int  que  los  replâtres  crarlions 
SUilueiilionné^  uieuk  pu  être  foruiés,  il  i^ern  délivré  ile>t 
pronMSSc»,  iti{;née<>  par  trois  aduinitimieurii  et  iiuinc- 
rolêes ,  le»quelle«  tiendront  momeiilunéaieut  lieu  des 
actions  uiéiue»;  ces  promesses  devroul  lUrc  éctuiagcej» 
contre  les  actions  «orrespondonles  avant  le  1$  octobre 
procboin. 

âiT.  II.  Us  aetionnaircs  ne  seroni,  en  anenn  cas, 
passible»  que  de  la  perte  dn  montant  de  leurs  actions 

dao»  la  société. 

Anr.  13.  Tous  les  ans,  an  SI  déeenbre,  ta  sodMé 
dresse  son  bilan. 

Le  bilan  àrttai  par  l*adiDinÎKtni1îon  sera  soumis, 

Mif  I'  (Iriiviiiiii-  ^iiiiicJi  lie  fi  \ii<T,  ;i  rix.iriiin  lic» 
couiiiu»>Hii  ei>  i|ui  auiuul  ua  mois  pour  l'cxamioer  et 
rappraaver,  s'il  y  a  lieu. 

LeronsciUrudminisir  itioii  (wn  canntKiftre  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  iv  l  ouUal  liu  bilan  «inauel  de  lu 
société. 

La  pièce  qui  consiaiera  ce  résultat  sera  certifiée  par 
les  adnunistnlenrs. 

Anr.  iS.  Chaque  action  jouit d*an  iniérdi  de  9  p.  c. 

pur  un. 

Il  y  aura,  en  outre,  un  dividende  annuel,  si  les  b^ 
nillcvsde  lu  société  excèdcat  intérêts. 

Dans  aucun  cas.  il  ne  pourra  éire  payé  d'intérêts  aux 
actiriiiiiair»,  ni  >!i>lriluii'  Jr  <liM>l('iulc  ou  part  de  Ité- 
uéliccs  que  sur  le  produit  net  de«  opération»  de  la  ao- 
eMié,  déduction  faite  de  tontes  charges  annuelles  ou  dé- 
pcn.sf<  ;<orivil('^  qurironqucs. 

Ahr,  li.  Lia  lutcréls  et  dividendes  seront  (Kiytï  ii 
Mons,  ù  Bruxelles,  ù  Paris,  cl  dans  les  uutres  vi]le>qui  se- 
ront désignées  à  cet  effet  par  le  conseil  d'ad  lu  i  nis  tru  t  ion . 

Aar.  IS.  Sur  le  bénéUce  réel,  intérêts  payés,  il  sera 
prélevé  39  p.  e.,  dont  Temploi  cstdéicnalné  ainsi  qu'il 

suit  : 

l'i  t/2p.  c.  h  répartir  entre  les  idmlnlstnlenrs,  saû 
vont  le  uombrc  «le  leurs  présenees  ; 

1  p.  e.  aux  commissaires  ; 

2  î/2  p.  e.  au  directeur-gérant,  et  8  p.  c.  jwur  ser- 
vir à  ramortlsscmeot  des  actions  et  à  la  création  d'un 
fonds  de  réserve  (S). 

Le  surplus  Jii  hcnfrtrr  scm  ré|iaril  entre  les  action* 
nuirrs  pur  fui  iuc  Ue  tliviilt-tiite. 

Le  conseil  «l'administration  |)i*opose  ù  l'asseniMée  y^é- 
nérale  aunuclle  la  répartition  des  b  p.  c.  affectés  A  Ta- 
mortlsscment  et  A  la  réserve. 


•  Ç.VP"* é«  I6<^(f.  figure  •  r«clif  du  biUu,«rrél6 
l«  n  éMambr»  16ft7,       MlÏMit  m  i 


AsT.  16.  La  société  sera  administrée  par  cinq  admi- 
nistrateurs et  surveillée  par  trois  cuuimig»air<>s  ;  cUe 
aura  en  outre  un  diredenr-yérani,  on  agtni  «ompcabte 
et  un  caissier. 

Akt.  17.  Les  adminiefrateorsettescomnissatree  sont 
iHimni<'«  p;<r  l'j><imldrc  générale;  leurs  foiif lions  >ont 
de  li  tilt»  |Hiur  li's  administrateurs  et  de  3  un»  jfwur 
les  eonimissaircs.  lA-ur  première  sortie  aura  lieu  en 
1843  pour  les  administrateurs,  et  en  1841  poor  les 
commissaires;  le  dernier  lundi  du  mois  de  mars,  dans 
rassemblée  générale  de  ces  années  rc-'pi  c  iivfs,  on  dé- 
tcrmiaera  uor  le  sort  Tordre  de  la  sortie  des  commis- 
saires et  administrateur*. 

la  nnminatiotts se fenMl au semtin secret,  Ain nuK 

jorilf  relative. 

Les  administrateurs  et  les  commissaîtres  acennt  tP^ 
vocables  par  rassemblée  générale. 

Anr.  18.  Les  admlnUiratears  et  les  eommiseaires 

sont  rééligibles,  ù  respir  <'   i  le  It  nr  miiii<!ul. 

Akt.  IÛ.  Le  conseil  d'utlMiiniiiiraliun  de  la  societcest 
composé  des  administrateurs  «  il  ehoisil  dans  son  sein 

un  président. 

II  désigne  son  caissier  et  règle  les  conditions  qui 
doivent  être  il.il>li«s  nilrc  l;i  sdcitl.-  et  celui-ci.  Il 
nomme,  suspend  cl  K'voquc  le  directeur-gérant,  l'agent 
comptable  et  tous  les  employés;  Ose  leur  Imilemeni, 
clli-i  iiic  liiiitr-i  Ic^  drpcnsf'i,  enfin  fuit  lou'^  ;irii  >  de 
^fsiiuii  cl  d  ailniiuisU  dtiuii  ;  il  traite  mémi'  tiu  l'acqui- 
sition des  terrains  nécessaires  à  l'exploitation  :  toutt^- 
fois,  et  par  dérofpslion  A  ce  qui  précède,  le  dircctenr» 
gérant  ne  ponrra  èire  révoqué  que  |Mir  le  conseil 
général. 

Art.  20.  En  cas  de  retraite  »u  ilr  décès  d'un  ou  plu- 
sieurs a<lmlnislfntettrsoueoniiiii-^>airc!i,  le  conseil  d'nd» 
miiii^trntiun,  auquel  les  commissaires  s'adjoindront, 
pourvoira  provisoirement  à  leur  remplacement  jusqu'à 
lu  prentiAre  nssemblée  générale  qui  fera  rétectîna  étA- 
nilive. 

Aar.  )l.  Le  conseil  d'administration  se  rtanira  aa 

moins  doux  foh  toti»  1rs  mois  au  siéfie  ilf  I.t  >,>«-ir-(i' 
Le  président  pourra  le  convoquer,  quand  il  le  jugera 
I  convenable,  cl  devra  loujonrs  le  faire  sur  la  demande 
I  de  deui  administrateurs. 

I      Se*  délibérations  seront  consignées  sur  un  registre 
ixrial  et  signées  par  les  membres  qui  y  annml  piis 

part. 

Il  ne  pourra  délibérer  si  trois  de  ses  membien  ne 
sont  pn-^cnt^  :  ses  résnlotions  seront  prises  A  la  m^p»* 

rilé  des  vuix. 

Kn  cas  de  partage,  la  proposition  sera  remise  à  la 
réunion  suivante,  et  s'il  y  a  encore  partage,  la  voix  dn 
président  sera  prépondérante. 

Art.  22.  l'our  cautions  tnenl  de  leur  gestion,  le* 
administrateurs  seront  imus  de  fournir  chaenn  une 
somme  de  20,000  francs  en  actions  de  lu  société. 

Les  commissaires  fourniront  au  même  titre  chaenn 
1 0 ,000  francs,  te  caissier  20,000  francs,  et  le  directeor. 
genini  10,000  fhmcs,  égalemen»  en  aetlons  dn  la  so- 
ciété. 

Hentlon  de  celte  aflfeelalkHi  sera  fclte  svr  les  actions 

mêmes,  et  signée  par  trois  administrateurs  au  moins; 
et,  à  la  cessation  des  fonctions  de  leur  propriétaire, 
celte  aStalation  sera  annulée  par  un  visu  de  décharge, 
apposé  sur  les  actions,  dans  la  même  forme  que  la 
mention  ci-dessus. 


(21  Au  31  4««enibro  lt»»7,  cr  roodi  •'•Itvml  à  SêJSIl 
«Bsaai. 
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TttltW'tintttMcinTt*  d'ctérulcr 
•M  du  roMril  d'ixlniinistrnliun  ,  «)e 
tie  lonle*  \es  afTnim  fl  il<f  lui  «oii- 
•oitAjiiioiM  quViigtruBt  le*  inléréU 

(  ImIim  r(  le»  infcnliifiH,  «I  tenir 

'l<  fwr  lîi  lui. 

■Iiargf» 'II' ]  1  >i;ni-i||,iriri"  <)<•  loiilc% 
de  lau»  kl  Irariui,  ainsi  que  des 

oiH  jitdiciairM  aeronl  itnivic«  nu 
ion,  A  In  fwurjuile  c(  diligcnre  du 

i  ufttt  d'dniiiiitniion  f erool  si« 
S!<rMC  et  «MiKHlgate  par  IV 

r  lp  rbrf  du  Iravaux  ,  «eloii  qirp 
oui  k  Iror»  foiirlion!i  n>»i|>Fc(ivrs. 

flciri  qui  rn)!ai;fn(  la  saririr , 
linislrtlioo,  lerMl  tiguéa  p«r  le 
MmiafilratiM,aMblé4la  dlree- 
fronl  If  nu*  d'aiinenfr  ù  Vncle  un 
ion  (lu  ron»ril  d'.idmini.slralinn 

;iir-f  ^«t  r«il  le»  fonctiona  4e 
•1  il  n'e^mtoii  eonialUitiTe,  è 

■néme  trmps  admtni<>lnil(>iir. 
iii|HVberocnl.  le  président  ou  le 
mpiacé  par  un  adoiinislrnlrur. 
cet  c0el  pur  le  conseil  d'adni- 

}luble,  spécialement  placé  «on  ^ 
rur-f(énnl,  dirigera  lu  rompu- 
rlures  cl  deslelires  de  tailure. 
les  et  acquiUera  lea  «kipeaMS 
<l*iidiBlDl«lntlott. 

J';iifmini»lr.ili<iii  >';i«irrnl)Iera 
oeit-té,  Itj  (li'iivit'nje  el  le  qua- 
piuis. 

nérat  de  la  aoeiété  se  eompaae 
9  eonnisiairait  le  diraetenr- 

.  au  sii'ge  de  la  «ociftf ,  Ii' 
février,  mal,  aoiU  et  nuvcm- 
i  la  préaidenca  do  prë«ident 
fi. 

i  soumet  l'étrit  de  Ii  'orirlé, 
^ral  peut  être  consullt'  par 
les  apëratioos  d*M  iolérél 

it  li«<i,  «ttm  proeèa-verimus 

j.  <Jr  I  I  ii,''ni(-  in-ini4n^M 

«J 'udniKii.slrnf  ion. 
•€9  ri'tiriis  |K)ttr  vérifier  le 

m  Jieu  «  à  In  majorité  des 
nblde«  eene  «ppratalion, 

déébûrg»  de  iWeriaisira- 

eure  et  les  commissaires 
roC;  ils  liront  droit,  posr 
ux  14  el  l/t2  p.  c.  dont  il 
«-ri  niirun  f  .is  rr<  fr:ù^  ri 
detfHou»  de  2,1*00  francs 
e  SfOOO  franes. 
rskie  se  composa  de*  ne- 
octtona  i  elle  m  réunit, 
lu  mois  c1<-  mil  <t,  sons  la 
seil  d'administraliou  ou 

r«  eonviM|aée  sxiraordi- 


oairrneiit,  «oil  en  vérin  d'une  dérision  du  conseil 
d'ndnitaislraliou  uu  du  couteil  général,  soit  sur  la  de- 
III mile  dedii aetioooairst ne  taotae  ajaai  fd»  délibé- 

ralive. 

La  cnnvoealioR  se  fera  par  an  avis  in«^  fe  dans 

reprises  dilTcrcnlc!',  cl  pour  In  prriiiitTe  fois  on  moi< 
d'uvanre ,  dans  tejoiirn.il  olTlriel  et  un  autre  joui  uul 
de^  >ill(-s  .lp  Mons,  liiiixcllcs  et  l'uris. 

Les  délibérations  de  celle  asseanblée  seront  prÏMrs  a 
la  majorité  des  voli  ;  eelle  du  président  aéra  prépoa- 
dérunle  en  ca»  de  parla(:e. 

Art.  37.  flans  eelle  réunion,  elle  prend  runn.ii><- 
>.iiii  I'  Al  -  r(i(ii;'ii  >^  el  bil.in  ;  elle  pourvoi!  aux  racalii- 
re»  de  radoiiniMralion  et  délibère  snr  les  proposilioas 
qoi  Isi  sont  failea  dans  rinlén^t  de  la  société. 

kur.  3»i.  L'usseiulilëe  w  dt-lilivre  que  mit  les  jim- 
poftilions  qui  lui  «ont  soumises  par  l'admiaistratiau  ou 
par  trois  actionnaires  présents. 

Aar.  39.  Pour  être  admis  à  l'assemblée  générale,  il 
fant  être  mnai  de  ses  litres  t  les  absents  B*onl  pas  l« 
droit  de  se  faire  rcprcM-nler. 

Art.  40.  Les  actionnaire»  unt  autant  de  voit  qu°ii« 
possèdent  de  fuis  10  aciioni;  «aU  encan  d'eus  aapeal 
réunir  plus  de  3  voix. 

AaT.  il .  Des  réf^lemrnts  parlirnllcrt.  k  établir  par 
If  ron-îril  d'udmiui<tf',il'>iii  ,  orj.Miii<t'ii»nf  l'iii-dre  <les 
dililH-ralions,  le*  duer.»  >t:f  vin»  de  la  sofielé,  la  mar- 
che des  travaux,  leur  surveillance,  le*  altrUtUiatia des 
employés  el  leurs  rapports  entre  eai. 

Âbt.  ti.  les  présents  stalals  ponrroof ,  snr  la  prn- 

posjtion  du  roriii  il  il'aiIiniiiNli  ,.liun,  1 1  r  <  fniij;i'>.  mo- 
dliitt  uu  étendus  jur  décision  de  ra»«eniliic«  générale, 
spéeiitlement  eMvoqjaéa  à  cet  effet  par  te  «oaicli  d'ad' 
minislraiion. 

Celte  eonvoeatroo  sera  fi|IlepnrRvia  Inséré,  nu  moins 
1.5  jours  d'avanrr.  rf  tiig  un  JourMl  de  ehaenne  des 
villes  de  .Mons,  Hnnelli  s  et  Paris. 

Les  di-risions  seront  prises,  dans  celle  assemblée,  à 
la  majorité  des  deux  tiers  des  voix ,  représentant  an 
moins  les  denx  liera  de»  actions. 

Touii'>  iiKMliticitlions  ou  additions  aux  statuts  dr- 
vront  être  prealublcnient  upprouvcrs  par  le  gouver- 
nement. 

AtiT  43.  Sont  nommés,  par  les  présents  stalots,  ponr 

la  liremiére  fois  : 

AJiiiiiiislraleurs  ;  MM.  ftinrlr»  ("itlmiul  ,  hanquier, 
à  Uous«u:  Ciiinilte  Défrise,  nièdeint,  n  Uuui':  Gustjio 
Beulen^ter.  notaire,  à  Dour;  Louis  Quevaux-Vilters, 
banquier,  à  Tournait  Jean- Joseph  BcrlenMMit,  no- 
taire ,  k  Mon«. 

C()finiii--;.ir<  N  :  MM.  Ili|ipolyle  ilnrpignie.^ ,  négo- 
eiaal.it  .Mou».  Heuri-Jo«e|di  Delvaus,  banquier,  à  .Mooâ; 
Louis- Paul  Adolphe  Thomercl.  notaire,  ii  Muns. 

Aar.  4i.  La  société  sMnterdit  le  droit  de  créer  m 
d'émettre  des  banknoles,  bon.*  de  eaisse  on  autres  va- 
leurs c-n  papier  ilc  la  m»'me  a  iinn-. 

Anj.  ia.  Let-  pr(<>enis  slalnts  seront  soumis  à  l'ap- 
probation royale  ;  à  cet  effet ,  tous  pouvoirs  sont  iél 
donnés  au  conseil  général  de  la  société  pour  provoquer 
do  gouvernement  l'arrêté  néeetsaîre  à  la  eonstilulion 
Af  1,1  ^urtt'ti-  m  Iri  forme  .iiioiivnitv 

Il  est  de  ni^nic  autorisé  à  conscoiir,  &  la  majorité 
des  voix ,  les  modiflceiien*.  snppreaaions  et  additions 
qui  pourraient  être  proposées  par  la  goaeernanienl, 
s'il  les  trouve  convenables. 
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SOCIETES  DE  CHARBONNAGES. 


77*  —  flOCt^TÉ  90  CnAKBONIf  AGE    DE  l'Es- 

OOVFVIAVX.  — ^Statuts  :  a('t''$  du  3  2vrîl  1S5S, 
approuve  par  arrêté  royal  <iu  30  avril  1S."î8 
{Bun.  off.,  1838.  no  46)  et  du  U  octobre  18-19, 
ui)[ii  Olive  le 35 noTemlnre  îtSSèiBM, ejf..  1^9, 
uo  86)  (1). 

KâTOkt ,  oiJST  t  wkU  m  nhu  m  là  sociiii. 

Akt  U'.  La  sociclc  sera  anonyme,  sous  la  <l<3nomi- 
nation  de  Soeiitt  du  eharboHnag»  da  l'EMcougiaua, 
km.  3.  Celle  aoeîjté  «  poar  objet  rexploilailon 

charhonnnfrr  ri-<1c>>i(T>  et  1»  vcnic  de  <-r<i  produits. 

Ani.  3.  La  <liir«;e  tle  in  société  csl  llxce  à  'JO  ans, 
qui  ont  pris  rourt  te  1»  Miobre  1887 ,  pottr  fioir  le 
I"  octobre  1927. 

kn,  i.  Le  fi^  «le  le  soelélé  lera  établi  i  rEMoaf- 
ftnat,  commune  (le  llornti ,  rnn!on  Hc  Boussa,  dîatrict 
de  lions,  province  tic  llain  iut  Belgique). 

AttT.  5.  L'avoir  de  la  nonvrilr  <ori('t('  npporlé  par 
les  comparants  fondateurs  cuu.sJïtL' dans  luules  les  pro- 
priétés mobilières  et  immobilières  faisant  partie  et  <ié- 
pendant  de  la  eoQces*ion  bouillère  de  r£«coaaitai, 
site  MHS  les  cOniDaiwi  de  Dwir.  Boossa,  Norna  et 
Wasmcs,  ancienne  juridiction  df  S  iint-riiisl  iin  ,  ilis- 
Iricl  de  .Mous,  province  de  llaluaul  (  lîtljiiijut  ; ,  uvtc 
tous  les  tiroils  et  uclions  qui  y  sont  allaciié!>,  le  tout  en 
coafonoilé  de$  aucieiu  litrca  de  propriété  et  actes  de 
eoneession,  et  tel  quereneleBDeaoetété  avait  «trait  d^en 
jouir,  rien  réservé  ni  cxrriiti',  ainsi  ipio  tons  les  jiâii- 
racnts  appartenant  uu<lil  clmrbuiiii.t^c  ,  iiuluiinuiut  k.s 
ateliers,  magasins,  bureaux,  érurirs;  les  eonsiructions 
établie»  aux  diverces  fosses  de  ladite  société,  les  naachi- 
nes  «l'époiseoient  et  <i*extnietion ,  avee  tons  les  aeees- 
«toirps  ft  leurs  rlépcndances;  tousontits.  a-ris,  maté- 
riaux, lruv.)ux  èlublis  ù  demeure  cl  autres  uiTulciiii'Ht 
quelcon'iues,  appartenant  audit  charbonnage  et  con- 
eesstoa.  Le  cbarboomge  de  rfscODdiaox  est  liBsilé  au 
levant  par  le  mtesean  do  Cour ,  près  la  madiine  ft  fen 
(le  ta  Route,  et  au  couebant  par  le  ruisseau  du  Ponl-ù- 
Cuvin,  ù  Uour,  passant  pré.s  la  machine  à  feu  démolie 
du  charbonnage  de  Dour  ;  au  surplus,  comme  les  limites 
sont  reprises  aai  divers  aetcsde  concession. 

L'avoir  de  la  nonvetle  soeiété  consiste  en  «nlre  en 
une  soriitnc  île  5110.000  fr mes  en  espèces,  qtie  les  corn- 
|)iu-.HiLs  ap|»)rieiit  pour  servir  de  fonds  de  roulement  et 
ilestinéeA  l'exécution  des  travaux  d'amélioration. 

L*aclif  ci -dessus  est  mis  dans  la  société,  frMc,  quille 
et  tibredetoules  «lenes  aDiérieares  an  Icoctobre  1837, 
épiii|iie  il  pnrlir  <le  laquelle  a  commence  sa  jouis^auee: 
ranis  eetle  société  demeure  cliargée  des  baux  à  forfait 
qni  pcuvenl  exisier  et  ponr  autant  qnlls  soieat  d*cn- 
iretîeji. 

Aat.  6.  Tout  l'actif  iut>l(iUer  et  immobilier  de  In  «lo- 
eiélé  est  représenté  par  2.160  actions  de  500  fr  iurs 
ebacune,  «nsemble  1,080,000  francs,  fonuant  le  fonds 
social. 

Ces  2,160  actions  seront  immédialcmenl  énii-es  (  t 
réparliet  par  douzième  entre  les  comparaots  fonda- 


1 1 ;  L'aric  «tu  15  «wlobt*!  IK39  ■  eu  poor  Unique  objet  la  diipo- 
•ilion  «IHilinrinelIn  qui  trrmine  tei»l«tul*. 
U  Compagnie  4e  GharbMnage*  iMlf  et  «t  proprioiairc  d« 


leurs,  mais  ceux-ci  doivent  conserver  chacun  30  actions 
qui  seront  inaliénables  pemlanl  les  6  premlènes  années 

de  la  présente  société;  eu  conséquence,  elles  seront  nn- 
niinalives,  et  mention  de  leur  inalionabilitc  sera  f  uie 
sur  le  titre. 

Il  pourra  être  créé  600  antres  actions  de  500  francs 
cbaeunr;  elles  ne  seront  énlsesitoc  s'il  y  a  lieu  k  npé« 
rer  un  pins  grand  développement  de  l'exploitation  et  a 
augmenter  le  fonds  de  roulement  mentionné  en  l'ariieie 
pré< t'ileiil  ;  leur  I mission  pariii  lle  <ni  totale  ne  pourra 
avoir  lieu  que  sur  une  décision  du  coascil  d'admiais- 
Irallon  et  de  l^vis  du  eomilé  de  caiisart;  dl«s  arronl 
négociées  au  profit  de  la  sodélé,  elles  porteront  les 
no»  de  2161  h  2760  inclus. 

AiiT.  7.  Tonte-  les  arlinns  seront  au  porteur,  elles 
seront  extraites  d'un  registre  ù  souche  qui  sera  signé, 
ainsi  que  les  aetfains,  par  deox  admtoistnieurs  de  Ui 
société  et  un  censeur;  dles  wronl  numérotées  depuis  I 
jusqu'à  2160. 

AnT.  8.  Les  actionnaires  ne  .seront  en  aucun  ras  pas- 
sibles que  de  la  perte  du  montant  de  leurs  actions  dans 
la  soeiété. 

I  r>  propriétnirrî  d'artions  an  porteur  pourront , 
«|uu[iJ  \\i  le  II  uuveruul  convenable ,  les  eonverlir  en 
actions  nominatives  qui  seront  extraites  d'un  autre 
registre  k  soacbes,  numérotées  et  signées  de  la  même 
manière  que  les  autres. 

\.e<i  netions  au  porteur  ainsi  converties  en  actions 
noiiiinatives  .«eront  annulées  à  l'instant  même  ,-  la  sou- 
che sera  pareiliemeni  bAtonnée. 

Les  actions  nominatives  pourront  être  reconverties 
eu  actions  au  porteur,  qui  reprendront  les  numéros  de« 

premières. 

Art.  9.  Le  transfert  des  actions  nominatives  s'opé- 
rera, quant  b  la  soeiété,  par  une  déclaration  signée  sur 
le  registre  de  lo  soeiété  à  ce  destiné,  par  le  cédant  et 
le  eessionnaîre,  cl  visé  par  de»  administratears. 

I.'aelton  ainsi  transférée  sera  remplnrée  par  niir 
uulre  action  inscrite  au  nom  du  eessionnuire ,  extraite 
d'un  registre  à  .souche  et  portant  le  même  numéro  que 
le  premier  titre ,  qui  sera  détruit  sur-le-champ  par 
les  den  administnleurs.  Celle  action  indiquera  le  CÔlio 
<tn  rep:islre  ;  la  souche  de  l'action  transférée  sera  bA- 
ionnée  avec  mention  de  la  destruction  du  litre. 

Par  le  seul  fait  du  transfert ,  l'actionnaire  cédant  Sc 
trouve  dégagé  de  toutes  les  obligations  et  charges  qni 
se  rattacheraient  i  IVwtion ,  même  antérienremeol  k 
l'époque  ile  ta  erssion. 

En  cas  de  mort ,  de  déconflture  ou  faillite  d'un  ae- 
lionnaire  nominatif,  la  société  ne  reconnaît,  pour  le 
représenter,  qu'une  seule  personne,  légalemeut  êtres» 
peclivement  désignée  par  tous  les  béritiers  ou  ayants 
cause,  qui  jusiîfîeront  de  leurs  droits  en  In  forme  pres- 
crite pr  la  loi  du  2ti  floréal  an  vu,  art.  6,  relatif  aux 
renies  sur  l'Etat. 

L'inventaire  et  les  comptes  annuels  oe  poumml  <m 
communiqués  qu'aux  délégués  d«a  béritAEt*  ou  tyuuta 
dfoil ,  SUIS  dépitaecmeni ,  au  siège  de  la  sociélé. 

nn  wlau  ,  ««•  iHTÉairs  bt  ni  umitiiMMi  m 
aiutpicia. 

Ai«T  10.  An  I"' juillet  de  chaque  année,  les  livres 
de  la  société  seront  arrêtés  et  l'adminisIratioQ  forment 


U  prMHM  talaKté  dm  iieliim*  4»  c«tle  MMWlé,«t«lle  esptoiitt 
lo  «rliariMiiiMsv  éo  riMavBatit.  ▼•j.  «{«après  In  slaïuta  é« 
c«4le  ««mtpfgata. 
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»iiau«»itaBl  U  li  du  ami»  d'aoïll,  h 
m,  qii  nroDl  13  jour»  pour  TcKa» 
•iir  atui  un  iloubUde  ce  bitali  «en 
viln  de  l'iolérktir. 

MliMÎMin  dVn  iilMt    »  p.  «. 

idioits  serool  |ianU(t  pv  Mines- 

If  1"  octobre  Je  chaque  année ,  <lc 
nier  M:R)f>lre  »t  exigible  ù  |>ar(ir 
iutsi  d'atril. 

U'octicci  te  piyvrool  clia<]uc  utike 
'  k  detixiime  mntilre  d'ialérétas 
ki  (li«tdcod«*  da  Uoiflew  aeraol 

cl  l'uri*. 

ii.rj  r .  il  ^«ra  frh  10  p.  c.  sur  les 
ir  (Mimr  ua  foné»  île  itcerve  des- 
■cMtw  nlnoniinira. 
tvfl  ae  poirrt  jamit  «Méder 


';i  <>irr  employée  l 
le  Je  «eàété. 

e  réeerae  tm  alleiiit  la  aoiBaa 

'fIciiHfSttr     hf*n('tlrc?î  cr^sera. 
sera  prelfte  <ju  .tulëii(  que  luu- 
ii'lruietil  aient  reçu  l'intérêt  de 
iblcMi  le  dividcade  auoré  par 

rx'fic'rt  neU  de  rcxploilation  el 
.  iutcréts,  fuin»  déduction  des 
treraoïexlniurdinaircs,  il  «cru 
<ire  employée  eu  jelone ,  qai 
1»  «dminiicralear»  et  lee  i 


>  de  If  lii  s  pri'M  111 1'^. 

iix  pri.'iuti'i't.'s  •lUMccs,  ivs  fuu- 

(T  l'iulérét  den  acUoaa  ioalic- 

•l.  ii  ci-d«-<>«us,  «]ue  iur  ce  qui 
•rès  qij'-  Il  -  propriétaim  de» 

rr^  iii'i;i'iii'i'~,  iiuiHiealcoMni 

.  c.  de  divideuiic. 

WH  BiB  Là  «ociirt. 

■)  l'i'^'if  cl  mdiveriiée  par  un 
jai|>«»é  de  cii)(|  membres. 
.HMll  ju.slilier  de  lu  |ios»es8iun 
imml  aliéner  pendant  toute 
à  moine  qu'Ile  ne  pMeèdenl 

;  elles  $>'i  uiit  iiuiiiiiMtiveâ  , 
le  «eru  faite  &ur  les  liiixa. 
on  noniBe,  «lUpend  et  ré- 
:l  (OU  Jm  employée,  fixe 
ffeetue  toolea  les  dépensée 

«■ouscrirc  .lui  un  Mili  t  ni 
is  Je»  actes  de  ge^liuR  cl 
néine  de  raequieition  d«a 
iintioo. 

0  choisira  dnns  «on  eein 

-.  Les  jidmiiii!>truleiii ilc 
>lc«  que  de  l'cxéciilion  du 
e  encngemeni!)  iju'ils  eon- 
es  obligeront  jamaie  per- 

»  <lc  ct'iisiirc  composé  de 
lilicr  de  lu  pi>!>!>esi»ion  de 
:  aliéner  pendant  U  tlu- 

1  qn*ila  ne  poeaèdeul  le» 
>mfté  «era  éla  et  renon- 
^•.(ruliori . 

*  (OU»  les  3  luoiâ  pour 


prendre  connaissance  de  la  situation  de  la  sociét« ,  vé- 
rifier Ica  comptée  du  directeur,  le  clatcemcnt  dee  d4. 

peniie$  en  urdiuuîre^  et  cxlraurdinaircs ,  et  provoquer 
les  améliumlions  qui  auruieni  pu  écliapper  au  eouseil 
trailiiiiiii>tr:iiiuii  :  li'S  membres  de  «  c  <  uniité  auront  le 
droit  d'iisi>ii>ler ,  quand  il.s  le  voudront,  k  toutes  lee 
séaoees  du  eonuil  d'administmlino  d  de  prendre  part 
h  ses  délibéniions,  mai»  ila  n^anMl  qa«  toii  cooaul- 
lative. 

I.  .i>->ftiilili  i'  (.'l'iiiTiilc  pinirr.!  c^Mlrment  ^tre  eonvo- 
qucc  sur  la  demande  de  tO  ocliouuairee  ajtaat  votx  dé> 
KMnUve. 

AitT.  17.  Les  administrateurs  et  ccnseur.«  «nrrt  nnm- 
mes  pour  3  nm,  iliiAoïit  rempluet  s  par  cinqutciiitj  Ami- 
néc  en  ;iriii('i',  (uiilt-fuis  le  remplacement  du  premier 
sortant  n  aura  lieu  qu  a  l'cxpiralion  de  la  euiéme  an- 
née. Dsns  raaaeinMée  fénérele  qui  ae  lieodrs  k  Teipi- 
ration  de  eette  ^ixi^mc  .iniii'i; ,  l'on  df^lcrniini  r.!  |iiir  lo 
sort  l'ordre  de  leur  sorut.  U  s  uJuiiuialralcurs  aorljul* 
sont  toujours  rééligibles. 

Les  nominatKMU  m  feront  ao  aorotin  «eeret,  à  la 
majorité  relative. 

Anr.  18.  En  cas  de  retraite  ou  de  décès  d^un  ou  ilr 
plu^ieur»  administrateurs  ou  censeurs,  le  conseil  d  ad- 
ministration, auquel  le  comité  de  censure  s'adjoindra, 
pourvoira  provtaoiremcni  à  tenr  remplacement  Jiuqn'à 
la  première  aeeemblée  générale  qni  fera  Pélcellon  dé- 
finitive. 

Art.  19.  Le  con'^i^il  d'ailmiaislrtitiuu  itc  reuutt,  au 
moins  une  fois  tous  les  mois  ,  au  siège  de  la  société  ; 
néanmoins,  le  préeident  du  conseil  d'administration 
pourra  le  eonvoquer  lontee  les  liais  qu'il  le  tronten 
>»nvenable,  et  devra  tonjoufs  le  faire  SUT  la  demande 
de  deux  administrateur*. 

Les  délibérations  du  eonscil  d'administration  seront 
consignées  sur  un  rtsistra  spéeial  et  signées  par  les 
membres  présents.  Lé  «onseil  d^odministrelioa  ne 
pourra  délibérer  ii  Ireis  de  ses  membres  ne  sont  pré- 
>cnts. 

Les  rdaolulioBS  eerenl  prises  i  la  majoriiédes  voix. 

»D  DIBICTIVI-eiRAMT. 

Art.  SO.  Le  directeur- geruni  U|^ra  comme  lundé  de 
pouvoirs  de  la  soeiéléi  il  iMbite»  le  local  eA  elle  aura 
établi  son  siège. 

Il  diriffere  lee  Iravanx  des  élablissemenls,  fera  ao 

conseil  .1 ,1  Iniiiii>lr.itiiin  liiitr^  ]v>  |ir<>[ii>!iiliuns  qu"il 
croira  utiles  a  lu  aotirte,  indiquera  le^  uuiélioratiuns  à 
lulroduiro  alin  d'urriver  ù  un  proin|>l  dcvc)op|M*uienl 
des  opérations  de  l'entreprise;  il  fera  dresser  les  bilans 
et  inventaires,  el  tenir  Ions  les  registres  jirescrits  (i;ir 
la  lui. 

h  itiid  exccutcr  les  an  litt  s  «k-  r>i.'>)>caildi'C  générale 
des  actiounuires  et  ceux  du  conseil  d  adniinistMJoB. 

Tous  les  mois,  le  dircclenr'gérant  fera  un  rapport 
sar  la  sitnation  des  travanx  et  opérations ,  ainsi  qu'on 

relevé  des  ri-cellr-.  lI  (I<'|)riiM->  i  i  <]<■  ViUil  iIc  l;i  caisse; 
ces  pièces  devront  i  lrc  ^uuuiises  au  coiiscd  d  admiiiis- 
trulioii. 

Les  BCtions  judiciaires  de  la  société  aaront  snivlee, 
tant  en  demandant  qu'en  défendant,  par  te  directeur. 

It  rciiili.i  riiriiple  de  ses  faits  an  lon-i  il  <r.ulfiiiiii-.- 
tralion,  et  préseulera  ù  ras>endili-c  j^rrn  i.ili  des  ac- 
liunniiires  le  compte  des  opérations  qui  «turunt  été 
faites  durant  chaque  année  écoulée  et  de  leurs  résiillaM, 

Ce  compte  devra  être  accompagné  des  obserralioBS 
des  censeurs. 

Le  directeur  assistera  aux  séances  du  conseil  d'ad- 
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niiDi»ir«Hon  ;  il  yanr»  voix  conaaliaUve;  U  neitoarni 
néanmoins  rirr  ]>i  (^!ieiitMixtfiiciiMjoMdaMletqueilct 
it  êcn'U  intérciise. 

Le  dirceiNr-géront  ne  |ioiim  t'inlérwtir  dontao* 
emw  «aire  enireprite  <i«  la  Wfémt  whtn. 

A«T.  îî .  L'assemblée  générale  se  réunil  chaque  année 
le  dernier  mardi  iln  moi»  d'août,  à  dix  bcont  du  ma- 
lin, au  siège  de  l«  soeiélé  et  sans  eonvoealioa. 

I.  nssciiiljji  f  f^t  TK-rati*  est  présidée  de  droit  par  le 
président  du  conseil  d'ndminitinition ,  elle  représente 
rnniTersalilé  de»  MtioRinirM;  Ica  décidions  rendue» 
iOol  oldigutoirei»  (lour  tous,  même  pour  let  absents. 

Les  fonctions  de  secrétaire  sont  remplies  par  l'un 
des  iiciiniiiixires  présents. 

Akt.  ii.  L'a««eublcc  prendra  cunnoissance  de«  bi> 
lana  d  invenlairca;  elle  eetandra  les  rapports  des  eeo- 
kfur^  %ur  );i  situation  et  le  compte  des  répartitions  ar- 
rêtée: p^ii-  le  conseil  d'administration  dans  les  cas 
prévus  ;iiix  iirliclc"!  pri'n'ili  iii.- ;  clli' disi-iiltM'i»  rt  [ 
pro«i*era,  s'il  y  a  lieu ,  les  comptes  qui  lui  auront  été 
aooinia. 

L'assembit'r*  générale  pourra  ,  «>i  elle  le  juge  néces- 
saire, nomnit^r  une  l'ull)rlli^^iorl  Ut-  vtîu\  nu-mbrei«  pour 
la  vérification  des  comptes. 

Ajit.  13.  Pour  avoir  entrée  et  voix  délibérative  aux 
•aseasUécs  générale* ,  U  faudte  poteéder  eu  moliu 
18  actions. 

Les  propriétaires  de  i  8  aetiods  au  porteur  et  plus , 
qui  assisteront  k  l'aiicablée générale,  devront JneUfier 
de  leur»  titre». 

Le  droit  d'amiiler  ans  ofsemUée»  généralca  eel  fier' 

eonuel  el  ne  peu i  être  dék-gué  qu'à  des  aeliunnnii  es. 

Les  délibéralion.H  de  l'assemblée  générale  deviuiU 
être  prises  a  la  majorité  des  actionnaires  rcprésculaat 
au  moins  la  moitié  des  actionsi  elles  seront  signées  aur 
un  registre  spécial  par  les  membres  présents.  Chaqne 
.'iiiioiinairc  assistant  à  rassemblée  générale  exprime 
autant  de  sulTragcs  qu'il  iKtssèdc  de  fuis  actions, 
sans  poHVoireepemlanlréunir  à  lui  seul  plusde  10  voix. 
Dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  faire  des  cbangemenls 
ou  des  mediOcalîona  aux  slatnts,  Taseemblée  ne  pour- 
rait dclil)érer  qu'aulunl  qiu-  les  riLtiortniiires  présents 
rcprcscnternient  au  innin.-»  les  (rois  quarts  des  actions. 

Dans  Icsdeui  cis  <  i-ilc-ssus,  si  les  assemblées  géoé> 
rnlca  m  réunissaient  soit  la  moitié,  soit  ie«  trois  quarts 
dcfl  adions,  il  serait  fait  une  nonvelle  convocalion,  et 
alor»  la  ni.ijorile  reliili\e  siifllriiil. 

AHJ.ii.  La  cas il'as^ciubli'cgcuérale  extraordinaire, 
les  convocations  seront  faites  par  lettres  missives, 
adraaeées  aux  titulaires  d'action»  nominatives ,  ui  do- 
mîeile  indiqoé  «nr  lears  oetlons;  eea  lettres  devront 

iMre  envoyées  :ui  m»im  H  jours  ii  l*nvailCO  et  devrOOl 
indiquer  l'objet  de  la  convocatiOD. 

La  convocaiiou  cxiraordinaîre  sera  annoncée,  pour 
les  propriétaires  d'action»  Mt  porteur,  dana  «ajournai 
périodique  de  MoM  et  dam  un  aemblilile  JowntI  de 
Lille  cl  .le  Firtucllcs,  U  JotUTi  i  Tavance  ct  ptuîeBra 
fois  consécutive». 

U  uk  wmnxwm  am  tk  aoctiti  w  nn  tk  ttQmniavioii. 

Aiir.  2."t.  I.a  fii^solulioti  de  la  socielê  ;iniM  lieu  & 
l'expiration  du  terme  iixé  par  l'art.  3.  Celte  dissolu- 


duire  <lai  ioo4i&caliuu*  aui  art.  •) ,  Vi,  Ij,  16  et  40  <le  l'aulc  dM 


lion  [(ourra  encore  être  arrêtée  en  assemblée  générale, 
dans  le  cii.s  uu  lu  société  ne  |>uurrail  plot,  UVCC  ioa 
produits,  faire  face  à  ses  dépenses. 

Cette  délibérationiM!ponmiiéirepriee,eomaMdaaa 
le  cas  de  cbangemoita  aux  «latnts,  que  dans  une  assem- 
blée où  se  troQveralent  représentés  les  trois  quarts  au 
Il  [1  lies  aelions.  En  cas  de  dissolution,  l  asM-niliIce 
iiuniincra  trois  rommisMires  liquidateurs  qui  procéde- 
ront dans  les  formes  el  de  la  manière  prescrite  par  la 
délibération  de  rassemblée  générale  ;  quel  que  suit  le 
mode  de  liquidation  adopté,  aucune  rentrée,  iuirunL 
xiilcnr  el  siimmes  quelconques  ne  (HitiiToiil  tMre  repar- 
ties aux  actionnaires  qu'après  rcnlicrc  extiacliuu  de 
looica  les  dettes  eiislant  à  Pépoque  dn  la  liquidatkm. 

DISPOSITIONS  CiKBBALCS. 

Aat.  36.  La  société  s'interdit  toute  émission  de 
banknotes,  billeu  de  caisse  et  de  touteaBnim  vnicars 

ou  papiers  de  la  même  nature. 

Art.  :27.  L'élection  de  domicile  des  actionnaires  sera 
lie  «Iniil  an  sie^e  île  reliilil isscinent ,  où  devront  être 
faites  toutes  siguilications  el  autres  actes  de  procédure 
quelconque. 

Abt.  Tous  pouvoirs  sont  donnés  par  les  pré- 
sentes au  conseil  d'administration, pour  provoquer  du 
gouvernement  de  la  Bulgi<i(ie  l  ordonnance  oiccssaire 
à  la  coostitulion  de  la  société  eu  la  forme  anonyme  ;  il 
est  même  autorisé  k  eonsendr,  i  la  majorité  des  voix 
et  de  eoncert  avec  le  romilé  de  ccnsur»! ,  les  nioilifica 
lu)iis  ou  iiilttiiiuu.s  qui  pourront  être  propoàct»  pur  le 
gouvernement,  s'il  les  trouve  convenables. 

Aai.  TJ,  Sont  nommés  pour  la  durée  indiquée  en 
l'art.  17  précité,  savoir: 

Adiniiiistr.ilriirs  :  MM.  Florent  lîi-  lirhr,  V.  Dcssigny, 
riiem.  LtsliliouJui»  ,  Louis  tjuuli;uil ,  tliarics  llu«l- 
Colombier. 

Censeurs  :  UX.  A.  ficausicr,  Louis  Uefonuine,  Eu- 
gène i^cke,  Cliarica  Dieriekx  el  LouJe  HcÉMurt. 

Art.  30.  Est  également  nommé  pour  direetaur  dc  It 
société  ledit  M.  I'bilip|i€-Jusepb  Colmanl. 

Ahticlc  ADDiTmxsEL.  Le  conseil  d'adminisIralioR 
l>oarra ,  de  l'avis  et  consentement  préalables  du  co- 
mité de  eenanre,  emprunter  jusqu*!  eonoarrenoe  d'une 
somme  de  3(Mi  nfi(»  fi  im  s,  iionr  tel  temps  et  sous  telle 
forme  qu'il  Iruuveru  eouveuables,  ainsi  qu'aux  condi- 
tions qu'il  jugera  les  plus  avantageuses  ;  mémealTeelcr, 
soumettre  et  bypotliéqner  k  la  stlreté  de  ces  empronla 
loutTaetif  nwbilier  et  Immobilier  de  la  soeiélé,  le  tout 
sans  (tréjuilicc  et  indépeo<lumrneiit  Je  l'émijaion  d^BO" 
lions  autorisée  par  l'arUcle  6  des  statuts. 


78.  —  SociAtb  AaroHTaKB  cu^KBotiniiKn  bu 
HAOT-FiÉirv.  —  Statuts  1  acte  du  23  avril 
ii:^.lK,  approuvé  pur  ai  ixtc  loynldtt  12 HMM 19S0 

{fiuu.  offic.,  im,  laii  (1). 

CIUPITRB  PREMIER. 

M  L'ÉTmtMtMBltV,  BU  HOM,  M  lA  MBI»  BB  Ik 

aocliri  ii  oc  m  oriBAitona. 

Aar.  i".  La  société  est  établie  à  Jemmapes,  .irrun- 
dissement  de  Mon»,  province  dc  UuUwot,  sous  lu  déoo- 


2-1  a V r tl  IHi^S  r L  itti  1 1 ti>  Ir  a<l<] 1 1 loniH'K  Cet  ni<Mli(»calion»  rt a»! 
ai  ticte  addilioonet  uni  el«  lotcfcalci  dans  le  te&le  6I-4m*u*. 
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■itk  totUUttifixic  4  30  an», 

0  f**  juvicr  IKSii.  [Ktur  finir  uu 

1  ik^n  Un  imoalt  ni  la  moilië 
rtvalwrUeiNr  mile  de  perle». 
KIn diMialg, «  Iriiaciionnaires 
■n  dci  Mlira*  en  injnirF»trnt  la 

gciicrale. 

puuroiijet  la  joui«sanre  rn  com- 
Utmtnl  apporli-et  pir  les  com|ia- 
fionotl  i  Vcinr  Ji  Mouches,  Siilia- 
u,  l'Auflctlr.  Ilurifu,  Juu»<|ueilc 
•lit  la  reuitii  n  ilr  i  i  lolalitr  iies 
*,  par  fUilu  ile«  actia(>  que  lu  io- 
d'o  cffeelner.-  apré^  rrlle 
aan  jiour  ob/rl  rex|iloilaliun 
riManI  auxdilrj*  .^ocielr». 
^uns  une  aulorisMtion  préalable 
ur  d'aulres  clwrlHMmigcs  i  ceax 
riaJ. 

lions  qui  De  te  lirraieol  pas  im- 
i»»aacc ,  à  cetU  ekploilalion  e( 
ttilt,  tMi  jjwfadknwit  isicr- 

vum:  II. 

ili  tT  us  LitHUit  »OCUL. 

Ml  6xé  à 4.000,000  fie  francs, 
Joat  de  500  franc»  clucune. 
jl.s  apporlenC  respi  i  ii>  i ment 
■  le  pnMeniacle,  le»  actions 
roal  être  iadiqnées  ,  savoir  ; 
apemui»,  an  nombre  de  30'J, 
«  d'iiciions  dF«  soeiélés  men- 
H>  M[>(Kjr  i>-iji  <luas  I*  SMÏétë 
I  Uaul-FUau.) 
»ol  la  letioM,  eâ-deMui  re- 
ii-téa  prvnientiunni^c!) ,  lelleii 
Mir,  avpc  lous  le«  droits  qui 
■ur  iju.iliri-  d  :i<  iKninairrs  , 
lena  J'uQiver»aliié  de»  biens 
tte»  •oridlde  «knrbounlèm  de 

.Sidi:i-(  loyaux  ,  (jorde-le- 
ii.-<qut'({tj  lI  Morclle,  rxistlanl 
i<-tl ,  pour  l'eiploilation  de» 
le  m  eiiee  cooeédée»  par  iea 
Diilieiert  àmm  eemnones  de 


larrf.'!! n    ri  l'i'x-.ililiayc  «li- 
'  de  i  .1111  ii'ii  lit;)'  tlii  1  U'iiu. 
i  Société  de  commerce  de 
ociélé  créée  p«r  le  pmenl 
I  fnue»  ftoorifr*  employée 

i  purlie  lies  nppninis  i>lipu- 
à  acquérir  |>ius  lard  Je»  ac- 
itèrM  préoicaiioBiiëM  qoi 


u  oal  pa»  ^lé  epportée»  aeliieilem«il  en  eociélé,  po«r  U- 
qnelle  «Mme  ladite  Société  de  commeree  de  Broxellee 

tcceyr.t  Ic-î  221  aclion.>  rr-t.uid  -. 

Aui  'j.  l.e  ca pilai  kucial  eum  {turfail,  in  »u«.i«:lt.*  nuu- 
^ellc  c*l  driinilivrnieot  conKlilnée  à  partir  de  ce  jour, 
Niec  joaisaenoe  dee  epporis  cî-devtnt  repris,  à  compter 
da  l«*  Janvier  de  la  préieaie  «nné». 

CBAHTRE  III. 
Mi  ACTwne  ïït  M»  AcnomAïau. 

Aar.  10.  Touff  s      :n  iioii<  «md!  au  porteur. 

Akt.  II.  Le»  acltonnaire»  ne  »erou(,cu  aucuu  eaa, 
p.i!>!>ible8  que  de  la  pcrlo  ét  Bonia^i  da  lear»  aeiioat 
duo»  la  société. 

Aar.  I i.  Tout  propriétaire  da  30  arflons  a  nae  *oii 
dan»  l'uiisemM^e  gencrair  Jt  I.i  si  iii  ir  Tuul  prupric- 
luire  de  plus  de  30  acliotts  MUtâ  autant  de  »ou  qu'il 
poM^iera  de  fuis  30  actions ,  sans  poOTOir  njlanMnIni 
reaoir  à  loi  moI  pins  de  dix  voix. 

Aar.  15.  Ponr  frire  partie  de  ra«Madilée  Béoérale, 
les  propriétaire»  d'actions  devront ,  10  jours  avant 
cette  as»embléc,  faire  connaître  le  nombre  de  leur» 
actions  et  leurs  numéros,  bur  la  prodaclioii  de  ces  ac- 
tions ,  le  jour  de  la  réunion ,  iU  y  seront  «dmi».  L'on 
ne  pourra  pas  s'y  faire  re|>ré9culer  {nut  mandalaiio. 

CHAPITRfi  IV. 

M  MUM,  MO  niTfallTfl,  BM  MflNlIMO  Vf  M 

L*AltoaTM981iBllT. 

Aar.  1 4.  Au  31  décembre  de  chaque  année,  les  livres 
de  la  soeUté  «eront  arrMéo  et  PadailaiftcMioM  fermera 

le  bilan. 

Art.  iS.  I.e  bilan  drF»»é  par  Padmlnistration  sera 
soumis.  u\:i!t\  le  troisième  jeiiili  lin  iiiot^  de  février,  k 
l'ekamen  des  commissaires ,  qui  auront  ua  mois  pour 
l'examiner  et  l'appronver,  s'il  y  n  lica. 

L'approbation  des  commissairMMrvIni  da  décharge 
complète  à  Tadministration. 

Le  ri'Miltji  ilu  ttil:iii  si  i  :! ,  après  son  approli.iliixi, 
oommaniqué  au  dcparlejucol  ajraol  le»  «flaires  du  com- 
merce dans  aei  atlrlbnllooi. 

Art.  16.  Gliaqn  aetioli  Jouir»  d*on  kléréldo  5  p.  ; 
par  ail. 

Il  y  aura  en  outre  un  dividciKic,  ^i  les  bénéflces  nets 
de  la  eociété,  déduction  faite  de  toutes  les  charge»  eo- 
elalea,  le  permellenl.  Da»  anean  cas.  Il  ne  pourra  être 

pnyt»  d'inirri^ls.  ni  disif  ilnn''  ilf  «liviilt  ndi>  que  >iir  les 
bfiieiires  mli ,  vl  i^culuiucul  jusqu'à  coucurrcucc  du 
montant  de  ces  bénéfices. 

Les  intérêts  et  dividendes  feront  payée  à  la  «aime  de 
la  socMté  dn  Raoï-Pléaa,  A  Hooa. 

Art.  17.  II  mt,i  créé  un  fonds  d':irniii-li>M'nu'nt  au 
ntoyca  de  la  retenue  de  25  p.  c.  des  benelices  ncis  de 
In  aoeiétt,  lot  ialérélaanoBflli  préalnMeoMi 


I  I  s 'il'  I  ^f.,nll  .  ITainl  Ih",.'  . 
y  nie  du  Haut-  l'Irn»,  «laa*  tâuv 
arM^al  |t»ur  >•<•  forincr  qu'une 
laul^liinu»  ioaialraued»caa> 
iit>a  i  ^*imm  A  Gn»  Otsf - 
Mmmmt9»t  ■*••*•  la 

ou  $^0»mm  i  D»um*L»§H, 

'itr^— faêtl»,  Grtutd-Uaiuif*», 


ilr  riMunfi,  J.tnnuf.r.  cl  QuaTr){nan  ;  dr  la  eounliir  Jatu^utllt, 
ùan*  Mia  ii<  ui  <  iiiniilc»,  «ou»  raocirnnr  trigoeuria  do  Jrmiii«p«*, 
«1  dani  «on  cambl*  4lM  BMé  aralcmml,  «oui  t'aacirniie  UTi){ii«u- 
ric  de  (^uaregBoa  ;  4a  la  eaucb»  itunitti,  dan«  aoa  oimble  da 
Midi  aculeiHeai,  m«»  l*aa«aa««  «riaiiMina  é»  Jw»BW>s«»et 
anta  4n  «oaclna  Fanmas  st  WniÊtà  MmÊtàê»,  Mm»  ffaestsaae 
«•MMarité*  Jamatapc*. 

La  IMMiMaua  da  coaotaiaa  •  «la  aaaardda  ••••  ka  diargas* 
«iaasesai  «aBdiliaDaiadiqaéaaaaéllartéléraMi.lafHd  tapce- 
daitlmNmllasdeta*  »     ~t  v 
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Le»  tofomcii  i  provenir  de  ces  rclemu  s  seront  appli* 
quto  pur rtdniiiiistnUoD  «1  formerool  un  fonds  «pécial 
dootlM  înlérêtf  imaaels  ■eerottroni  an  enpital,  pour 

le  tout  i'irc  |uiil,iLi'  ritrn'  les  acliuiin.iii-cs  ,  au  marc  le 
(nae  ào  leurs  uciiuu»,  u  la  iliftaolulioo  de  lu  soci<Ué  (1). 

CHAnriiB  V. 

M  l,*AMinttnUf  WR  W  KA  Mciiri» 

Art.  18.  L»  «ociélii  sonwlllltnislrée  par  cinq  admi- 
Riitratoim  noninéa  k  Uaip«»  luiitéf  d'un  dineienr- 
fCérant ,  qui  «ara  vois  eonmlUttiTa  «tt  coMfdl  dMnii- 
oistration ,  et  qui  reai|illn  en  même  tampa  1«  fone- 

lioas  de  neerétairr. 
La  aooiéléaara  eu  milrc  un  agent  comptable» 
Elle  sera  surveillée  par  cinq  commUmircs. 
Un  ailniiiiisiraicur  et  un  commlatafre  sortiront  an 

91  Jcri'/iiluf  lie  iiiiiii'c. 

Le  sort  désignera  pour  la  prcmitVe  fuis  i'ucdt-f  de 
leur  sortie. 

La  première  soKie  aura  lieu  an  SI  décembre  1840. 

Aht.  19.  Les  adminislrateors  et  les  commissaires 
sLToiii  toujours,  à  r.Mcnir,  aonmte  par  raesemblée 
gcoérulc  des  actionnaire». 

Aat.  tO.  Le  dirrcicur-gërant,  Tagent  eomptable  et 
tons  les  employés  de  la  société,  seront  nomaiés  el  ré- 
Toqués  par  le  conseil  d'administration,  qui  fixera  lears 
Iraiiriiii'iiN. 

Akt.  21. 1.C  conÀcil  d'udmiuistrtttiuii  «lira  un  prôtt- 
deal  parmi  aea  raembrea. 

Les  résolutions  seront  prises  à  la  majorité  des  voix. 

En  cas  de  parla^c.  la  proposition  sera  remise  ti  la 
réunion  suiv  a  [Ile.  ci,  s  il  y  .i  •-iu:<ireparlase»la  volsda 
président  sera  prêpoodéraole. 

En  eaa  d*niigenee,  nnanîmemenl  reeonnoe,  cette  re- 
mise n'aura  pas  lieu,  et  In  vois  do  prélldqil déeidam 
dés  la  première  délibcraliuii. 

Art.  22.  Le  conseil  d'admini»lralion  ne  |Kiarra  dé- 
iiiiérer  si  trois  de  »ea  membres  oe  sont  préseots. 

Abt.  9S.  Le  direelear- gérant  est  chargé  d*exëe«ler 
tniitp^  Ic-i  rpi^oliition^  tlu  conseil  d'admini<traIion  ,  de 
lui  rettdrt!  cutupic  de  toutes  le»  affaires  et  de  iui  sou- 
mettre toutes  les  propoiUioas  qa'cxigeioat  Ica  iméréle 
de  la  aociélé. 

Aar.  ii.  T«M  lei  nalei  d'adminialrtym  «ennl  ti- 
gnèv  pnr  le  direelaorféraiit  «t  «entrMignéa  par  rageot 
comptable. 

Tous  les  actes  qui  engagent  la  société ,  autres  que 
ceux  d'adminiatralioo,  seront  signé*  parle  président  du 
«onseil  d*admini«tratîon ,  assisté  du  direelear-f  érant. 

(!cux-ci  seront  («'nu-; d'nrmcxcr  îi  1'»^»'-  -n;  '  -iM  lii  de 
la  di:UbvraUwtt  du  conMiit  d'administruuun  (]ui  i  .lulu- 
rtse. 

Aar.  25.  En  cas  d'easpéclicmcoi,  le  président  ou  le 
direeiear-géranl  eera  remplacé  par  un  administrateur 

apécialcmciit  désigné  par  le  mifiil  d'adminisinitinn. 

Art.  2G.  Le  conseil  d  adMiiitiAlt  ulion  désigne  un  ou 
plui^ieurs  de  SCS  membres,  ou  le  directeur-gérant,  pour 
représenter  la  aoeiélé  ans  auemblées  des  actionnaire* 
des  aoeiélés  cbarbonnlèm  dans  lesquelles,  par  suite  dca 
apports  nlTectués  ou  d  ncliats  il  faire,  la  ■^oc  ii  le  >i>  trouve 
ia(érc»sée,  ci  exercer  dan!<  ces  réunions  b  »  droits  appar» 
tenant  A  tu  «oeiélé  anonyme  du  llaut-Flénu,  en  niwn 
de  «es  actions  dans  ebacnne  de  ces  sociétés. 


ni  Alt  U  «Mmbf*  IW7,  la  AMié»  i'assôrliiMMMkt  «liit  da 
IiMKIM  tt.  1S  o-t  («fféMatsa  «a  parlic  yar  dot  mIwih  4p  im 


Art.  27.  L'agent  comptable  dirigm  la  ojmiitabililé 
sons  la  surveillance  du  directeur-gérant  «  il  effectuera 
les  recettes  et  aeqnittera  les  dépenses  ordonnées  par  le 
conseil  d'adminii<tration. 

Aar.  28.  Les  administrateurs  no  jouissent  d'aucun 
traitement;  il  sera  seulement  prélevé,  en  leur  faveur, 
une  somme  de  20  p,  c.  sur  les  bénéfices  nets*  les  inté- 
rêts préalablement  payés. 

Du  p.  .  ..  I  ;i' seront  alkniéa  au  membres  da 
conseil  d'administration. 

S  p.  c  seront  répartis  en  Jetons  do  préaenee  et  ftaJs 
de  voyage  aax  commissaires. 

2  p.  c.  seront  aliénés  an  direeteur-fiérani,  outre 
-1)11  iiaitement  annuel,  et  I  (i.  r.  <vi\\  r(|i:iili  parle 
conseil  d'administration  entre  ir»  etupli^ycs  de  la 
société. 

Aar.  29.  Les  administrateurs  et  le  directeur-gérant 
seront  tenus  de  fonmir,  pour  servir  de  eaationnement 
de  leur  gestion,  cbacunnne  somme  de  S0,000  francs  en 
actions  de  la  société. 

Les  commissaires  fourniront  au  même  litre  chacun 
une  somme  de  10,000  francs,  également  en  actions  de 
la  société. 

.^lenliun  de  cette  affirtation  sera  faite  sur  les  arlioris 
mêmes,  et  4  la  cessation  des  fonctions  de  leur  prO' 
priélaire,  elles  seront  rcmplaeées  perdes  Utras  nou- 
veaux. 

Les  anciennes  pièces  seront  alors  annulées  par  le 

con-^i'il  il'aiillliliistlMlioil. 

Art.  ôU.  Le  conseil  d'administration  s'assemblera,  de 
droit,  au  siège  de  la  société  ou  ù  Bruxelles,  en  vertttdc 
convocation  du  président,  le  premier  et  le  troisièma 

jeudi  de  chaque  mois. 

Les  |iroci--  v frl'aux  -.croiil  rfilï.m->  m  mucc  tenante  et 
seront  revêtus  de  la  signature  de  tous  les  membres  pré» 
senls. 

Art.  31.  Lf>  mnndafairr-;  île  la  société  ne  sont  res- 
ponsables qui!  de  J  l'M  iulioii  ilu  liKindal  qu'ils  auront 
rrru.  lis  uecontrarti  l  oni  j  uiiais  aucune  obligation  per- 
sonnelle relativemeut  aux  eiigagemenls  de  la  société. 

CHAPITRE  Vi. 
va  contftiL  nfatinst. 

AuT.  39.  Le  «HiseU  général  aecompoeadea  ndmlai»- 

Il  aiciii  -  et  des  eommissBlresilediraeteul^géralll  ytieai 

Li  pluiue. 

Il  s'assemble  de  droit  au  siège  de  la  société  ou  ù 
Bniielles,  en  vertu  de  convocation  du  président  du  eoo- 
•dl  d*edminIstration,  le  premier  jcwÛ  des  mois  de  lié- 

vrier,  mai,  août  el  novembre  de  chaque  année,  sous  la 
présidence  du  pr(*sidenl  du  conseil  d'administration. 

Art.  â.").  Le  président  lui  soumet  l'étut  de  la  société. 

Aar.  ùi.  Le  conseil  général  peut  être  consulté  par 
l'adminfsinitiott  sur  toutes  les  opérations  d'un  Intérêt 
majeur  pour  la  «ocirté. 

Les  délibérntiuus  y  iiut  oul  lieu  e(  les  procès-verbaux 
de  «es  séances  seront  tenus  de  la  même  manière  t|Ue 
ceux  des  séances  du  eoaseil  d'administration. 

Aar.  SB.  Les  eommissaires  réunis  pour  vérifier  le  bi- 
lan r.fp|iri>ii\t'iil,  s'il  y  a  lii  ii,  à  l,i  inajorilt'  des  mem- 
bre» lacsciils  ;i  l'avMicddi-e  ;  relie  approbatiUQ  ,  sigo^ 

par  eux,  constitue  la  déebarge  de  fadministratiMi , 
mentionnée  à  l'art.  15. 


Mci41«:  «a  1^,  l/K»  de  «waoMMiaMdld  aelMidw  uw  la  0o- 
eidié  da  laulFtiéR»  fc  ta  Sosiélé  tMoémle,  t  SM  fr.  «feaeoM. 
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chautu  VU. 


m»  su  moins,  Kit-UDtl  le  premier 
remlNvih  chaqietHale,  à  nMi»  au 


Aft  fttiirtle  i»  rérnift  fpiHemtmt  le 

i!r  I  li.i<|ui-  Jlilit  f.  ,i  |:i  iiiriiii"  Iirtjrc, 

If  dveèi  ou  dr  reiraite  d'un  admi- 
inmiiifairc  df puis  la  demièro  a«' 
*ii  I  Mio  rem|»liirpra(nt  dans  mile 
opnlce dwèsou cclk'  ii  lr.iili'.  Son 
lé  jwiir  k  IcaifM  ijuc  tlevaieot  en- 
aa  da  icB|ihe<. 

U  ITHR  VIII. 

riu,i$  csMSiU*. 

icnl<t  parlirulicr^,  à  établir  par 
ion,  orfraiii^crvDl  i'onlredc  'scs 
service.»  de  la  soeiélc,  les  nllri- 
lean  rappefti  eatre  eoa. 
somia  à  rappndMlion  de  fad- 

de  commerce  de  Bruxelles. 
<  statuts  pourront,  Hur  la  pro- 
liitistration,  ^Ire  clian||;rs,  ino- 
'isioa  de  l'aswaibltc  générale , 
i  eel  effel  par  le  comell  d*ad- 
■'■rjnrv  eu  Iii  \  ilfr  Rnixelles. 
r.-ii{i;)Mr  avi''  iustrv»  uu  moios 
.Honiltur  et  dans  deux  autre* 
dana  aajoiunial»'ijnpriiDaiil 

sr-s  dnns  rrtfp  ns«rmblécA  la 
de«  voix  y  reprèsentiies ,  et 
ooilié  aa  Doiiw  de  teataa  les 

nebaiDanla  oa  addiliona  aux 
'lia,  devront  «'Irf  ;ijiproiiM  ■> 
il  de  pouvoir  recevoir  leur 

ar  las  présenta  ftalnti ,  poar 

5  roinfc  Ferdinand  Meert*. 
oni'rult ;  Albert-Emmanuel 
«i  :  Ferdinand-Joseph  Drug- 
Cbarles  >  Adolplie  Pieipict , 


aocirfté  ont  éttf  ilfw«i<->  par 
r  arrêta  royal  du  %dii  mi''inF 
t*  «at  été  refondu*  par  rclr 
mv»%«*  diapoailioD*  ilaimaire* 

•  pprotiv«i  pjir  nrr^lo  royal  itii 

n"  rt  un  «rconH  ■<'<•■  «lu 
f  S»7  f  Hftmit  .  I  I  jaitT. 
<  J  <  1 1 1  mn  i>i-l  l<'<  a  ti  t  «lalnU  dana 
I  tt  C'tkulr«irt<;r  tir«  rmfiruiita 
;  r^mHoiir«c"  aiijnnrii'hui.  la 
■erait  Mo*  intérêt. (V. la  nulo 

•  •falot*  primitif  OM  ekar- 

rf^v   H)iiifltr>   aitiirra  «oui  Ira 

«'I  <»<M.ii^lf»-Pirlon,  i>r<»- 

r-  .lo  I  hVclarca  M  are*  HS 
f>nr  l'arrtfM  r«ta14u3Aj«i)- 

>S4»i,  la   •<>•  n  »o  n  n  qiii"  ii'M' 

9  «le  itasi'oup  ,  laijitc  partie 


avtKat,  à  lUk>as  ;  Casimir  Aooal .  propriétaire ,  à 
Rruxclleii. 

CMnmiaMiret  :  MM.  leeoBta  ncnri  de  Baillei,  diree- 
teor  de  la  SoelM  GAtérale;  Prédérie  Ba«!te.  direeteur 

lie  I  I  iin'iiir  M)i  irl«-,  Jiflien  Strcns,  mcml-ii'  de  la  dé- 
pululioii  |»ei'iiiuiit.'iiU.'  «lu  conseil  provincial  du  Rral>:int  ; 
Aehille  .Vahieu,  proprii  laire,  IMlurapes:  Adrien  Ar- 
earaia»  ditecleor  de  la  Soeiélé  de  TAinippe  et  Gruonil. 
Directcttr^nint  ;  H.  Hasimitien  Tllller. 

ARTtCLK  »ODITi'i^>l  r         xii  ii'lr  s'inli  rilil  l;i  fiiriilli- 

dVfnettrc  de*  banknoles^  bona  de  citi»iic,  ou  toute  autre 
an  papier  da  la  mène  aalnre. 


79.  —  Société  bxs  GHA.KBoita(A«8a  bb  Couk* 
csLLsa-NoKB —  SutiBta  i  acte  dtt  i»  mara 

IS^O,  approuvé  par  arrrtr  rnral  do 'IS  mars 
I8<0  (  Bull,  offic,  \m,  u  '  (i). 

Art.  \'t,  U  est  formé  Ckiareellet,  arroodiHeoMQC 
de  Gbarleroi,  provtnee  de  Rainanl,  nne  aaelélé  ano- 
nyme snos  la  di^nominatlondeSBewWAeeAorlNiniuqrM 

de  Couretllri-\ard. 

AfiT.  i.  I.a  durée  de  l.i  M)ciéli^  est  fixde  4  99 
partir  du  i"-juia  1838  jiuqa'aa  SOanai  1937. 

âar.  S.  La  dbMdalioo  de  la  aoeléié  peai  être  pro- 
nonci'e  avant  ce  terme,  mais  .«ruirment  pur  nne  majo- 
rité de  deux  tiers  de.4  siilTniget  énii»cn  nssemblée  gcni^- 
rale  où  le.4dcux  lier»  au  nioinKdcs  actions  l'oient  rcprt-- 
senlccs.  La  société  ett,  da  reiMe,<ÉiM04ile  de  pleio  droit, 
eu  cas  de  perte  de  la  moitié  da  capital  aoefal  ctTeetif. 

Xtn.  i.  \.n  sncirtf*  a  pour  but  t'rxpluilation  des 
cliarlioiiiiagt;!»  de  Coureclles-Nord  et  de*  extensions  de 
coneesiiion  dont  les  demandes  sont  fuites,  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'article  6,  ou  pourront  être  (ailes  par  la  soila 
au  nom  de  la  aoelété  (9). 

AriT.  Ti.  l.c  capital  ^ofi  il  r«t  fîvi'  la  tOUMBO  de 
2,2;jU,0UO  froncs,  et  composé  comme  suit  : 

i"  De  l'apport  de  M.  Bild  pour  auc  aotnaie  da 
t.GSO.OOO  francs  i 

3*  Dea  amjlieratioua  qui  ont  été  faites  m  cbaifeon- 
nage  |>ar  la  sociiîté  depuis  aa création,  pour  ma  samne 
de  i50,000  francs  : 

3»  Et  de  150,000  francs  h  ver.-scr  par  Mît.  Leemans 
et  Devylder,  pour  être  employés  i  raebàvamcnt  des 
travaux  néceRsaim  dans  le  eharbeoaage. 

AiiT.  6.  M.  niri'  iipiiorte  dnri>  la  société  le  cbarbon- 
oa^v  (le  Coiirci  lles-jSord,  avec  toutes  se«  dépendaaces, 
tel  qu'il  est  décrit  datis  r«rliel«  6  du  ennlrat  consti- 
tutif de  la  société. 


•Viaadlsnl  sur  43  liMlaiea  •£  eresM  «ealisM»  4«  Imain, 

tr.  rninmanr*  de  titturaellas  «(  TtataBOiM ,  •*  alHMtiitael  ai» 

chaflMonaKr  dr  Co«riwlla«-nai4, è  «glui  da  Baseasp  «thaalttî 

de  Benne-aana-fiiMB. 

Par  arlp  rn  dair  du  3  a*r>l  1K4C,  la  torielr  a  arijui*  le  rharlMn» 
n»(jr  dr  Eenne-tan.-fo.»^.  «  Cmirr^llr»,  »»eir  Inulir*  <l^■|^^n- 
dao(*ei,  ilont  la  ront'r*»u>Ti  nvut  .-ii-  «Iim  Inrt'^'  ni.itifr'iiiir  yar  1JU 
arrêté  royal  du  6  f.vfcr  IR4.'>  [Monir  .  '10  mar§  tur  une 

riendufl  .upcrri<  icllr  70  heelaret  H.n»  1r>  timitMOtaiW elwf» 
gra,  clauae*  et  cendiliont  iatére«i  audit  arr^lr. 

l'n  arrM  royal,  aa  éala  da  17  omn  1643  {ItUmt. ,  Miwm 
IM?!,  a  appiaava  oa*  aoqwïitlioaa  «t  a  aetariié  la  aaoMlé  ée 
CoorortlM-Itaré  ftlea  témir  à  sa  aa^aaiatea,  da  talle  aatto  ^um  la 
laul  an  fnnn*^u*ea«  inla  0mn  aiaiw , «opa  la  éfcaa»îaatîea  im 
CottrreIlr«,  «ïtiirr  ff.Tn»  mminune.  prerilétt,  «I  comprenant 
un  prrirx'-if'  d<-  Iirr larea  dana  le*  liniile*  indiquer*  audit 
arrrl»!  royal.  I,r.  <  h.ir  ■  .■• .  ri  nui-,  rl  i  nnfldron»  «on»  li"«.^iii  "!r't 
rettr  aiilofiialtan  »  •  i»-  jh  .  ..i  .it  .•  f..ni  nn  uni'-i  "ni^,  i,  Vntn't 
da  17  Mar*  uoc  niodiDcalion  t  a  cir.  iniroduilo  par  ■ittflo 

<l«  27  ééranhf*  IU4  (Maatt..  SI  Menabra  ISM). 
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Cet  ap]>ort  est,  avec  les  4S0,000  francs  (l'améliora-  I 
tiolit  qu«  la  société  y  a  failc«  k  aes  frais,  d'une  valaar 

«le  *, 100.000  franco.  M.  Birc  rMoil ,  ponrsaporl,  , 
S.i^Oii  uciiunn  de  500  francs,  rppn^scnl uil  uu  rnpilal 
de  <, 650,000  francs.  Ce*  3,300  aclton<i  ne  seront  re* 
mises  à  M.  Biré  qu'après  qu'il  anra  mis  ia  société  en 
poMetsion  dndit  apport,  franc  et  quitte  de  lentes  diar> 
ges  et  inscriptions  liypolhrc.iin  - ,  ci  iinr  (li  tMii  ratif-n 
do  conseil  d'adiQiiiislrutinii  consinler.i  prcalal^linicni 
que  celle  coaditloD  est  dûment  c\t'ciiléc. 

900  actions  représenlanl  un  capital  de  4^,000 
franr.4  ,  «onime  «^iinle  6  la  valeur  de*  intvuns  eiéeutés 
sur  le  ciiiirbonna^:!-.  sont  la  propriété  de  la  aociété,  qui 
•  fait  ia  dèpeosc  desdits  travaux. 

Les  900  aeliens  altribwéea  b  la  mf\é\é  forment  en- 
semittr,  nvpr  les  !î,"00  ntlri!)iii*r<i  ù  M.  Iliré,  la  tolalilé 
délit  valiMir  rriirc-cnliilivo  .u  iutlle  du  charbonnage  et 
de  SCS  d<-|irn<l  iiirt'N  rl  aii|;ni(>nlation$. 

Lesdili»  900  actions  reâtcroni  à  la  souche  et  n'en 
pourront  éire  détodiées  qu'an  fur  et  A  mesure  des 
p;i\ c'iiii'iils  niiffitil  «'IP  fnils  pour  éleinilr»'  \v<  cni- 
pruuls  de  i.iO.OIlO  francs  ù  contracter,  uin»i  r(u  il  est 
dit  aux  dispoMiiun-  préliaftînairea  du  présent  contrat; 
et  Onnlemenl  jusqu'à  ctincurrence  do  montant  de  ce» 
payements,  les  actions  ainsi  détachéeit  pourront  être 
vendues  pour  les  beamae  de  la  eociété,  imis  juntia  êu- 
dessoos  du  pair. 

Dans  tous  les  cua,  eependant,  lesditca  aetîims  pour» 
root  Aire  délaclu-es  pour  *lrc  emplovf'fs  nu  payement 
du  capital  de^dits  emprunts,  lor.'ique  les  bail  leurs  de 
fbnds  en  feront  la  damnde,  et  coascaliroat  i  le*  ue- 
eepter  au  pair  (1). 

Akt.  7.  IH.  Leemans  et  Drvyliltr  npporlcnt,  en 
espèces,  un  capital  <lo  110.000  fr;itii'> ,  v:>l«  ne  m 
1»*  janvier  dernier,  pour  former  un  fonds  de  roule- 
ment, et  destiné  à  exécuter  les  travaux  fc  Ciire  pour 
mettre  en  état  d'euploltiilion  deux  nouveaux  Iwrea  déjà 
commencés  sous  ledit  charbonnage. 

(  Il  mime  sera  fournie,  savoir  :  7  i,000  ftiiiii  s 
par  M.  Leemans,  et  75,000  francs  par  M.  Devjlder; 
pour  cet  apport  ils  recevront  800  actions  au  prorata  de 
leur  mise  de  foml?. 

Art.  8.  1.*'^  ailionâ  sont  an  porteur;  les  aclioouai- 
res  ne  sont  passibles  de  perte  que  jusqu'il  concurrence 
du  montant  de  leurs  acliona. 

Aav.  9.  Lee  actions  jouissent  d'un  Intérêt  annuel  de 
5  p.  c.  et  d'un  iil<'inlc  ('•vcnliit  l,  le  tmit  '•mi^  1rs  ré- 
serves transitoires  résultant  lin  |)rc.«ent  contrat  (2). 

Ait.  10.  Tous  les  ans,  le  51  décembre,  lu  loeiélë 
rend  ses  comptes  et  dresse  son  bilan. 

AnT.  1 1 .  Les  comptes  et  bilans  seront  faits  par  l'ad- 
inini^lr.iliori  i-i  soumis  à  ^o^scnlblée  ^ciuimIi-  (jiii  Ir^ 
arrête.  Des  copies  en  seront  transmises  au  départemcui 
de  l'intérieur. 

AnT  l'i.  L'excédnnl  f.ivnrnblr  tlu  bilan,  après  le 
prelL-iement  des  interélA  cl  de  luules  les  charges  so- 
ciales, conslituc  le  bénéfice  réel  de  la  -orii  ii'î. 

A«T.  13.  A  partir  du  jour  où  les  4«i0.000  francs  à 
emprunter  sur  b3rpotlièque,  par  la  société,  seront  tnté- 
pr.ili'nirnt  remboursés,  et  que  par  conséquent  li  s  lil-- 
posilions  du  présent  euniral,  qui  affectent  la  totalité  des 
bénéfices  d«  la  aoeîélé  A  l'istinction  du  ces  emprunta, 


(I)  In  jvtllel  ISjA,  leranvril  (l*MlminiilraliaN  •  réMTii,  pour 
r*nilniur>pr  Ir»  (lct<r>  liypaltM-mirr»,  d'einriire  acliun*  for» 
muni  Ir  •••Mo  ilr  rrll'i  mtcri  k  I*  «ourlip.  l'nr  Miucriplion  mil 
lirii  ■  <rr(  rlTi't  rntrr  Irft  «ohonnatri-i  du  5  nu  I  ]  Sfiùl.  l/ciiii««iori  | 
a  pl^  tuile  au  prixdeftlOrraao  paraclion  (joiiiManca*  du  jan- 
vier Iti36  p«}ablM  tm  ^iialr*  lrrai«t<lA«l  ia  dernier  Ml  teha  in  ' 


seront  devenues  sans  objet,  10  p.  c.dcs  béocriccs  nets 
reviendront  aux  •dmlnistratcurs,  et  les  90  p.  e.  m* 

lants  seront  mis  en  réserve  A «oncttrr«neud'nae«umme 

de  100,000  francs. 

Lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  le  chiffre 
de  100.000  francs  (3),  les  90  p.  e.  affectéa  à  sa  forma* 
tiott  reviendront  anx  «elîonnairea  et  srront  répartis 

cnirc  eux  pnr  forme  de  ili\ lilrn  lc.  I).in>  Ip  '  M-i  où  le 
fonds  de  rés«>rve  vicmlrail  à  f  lie  enlamé  en  vertu  d'une 
ré«ohilion  de  rassemblée  générale  des  acllonnairca.  lu 
retenue  des  90  p.  e.  des  béuéiiret  recommencera  jus- 
qu'au complément  dcjulii*  100,000  fTanoi. 

Ài;T.  It.  I.fs  inti  rt'i -i  i  (  les  4liviJri)  le-  -croiil  (•<; 
respectivement  les  15  janvier  et  1 5  juillet  de  chaque 
année,  à  la  Banqne  de  Belgique  et  A  Paris. 

Art.  15.  La  société  sera  ndministrée  pUTtiX  udmi- 
nislraleurs  et  un  dircclenr-Ki'iaiit. 

l'n  des  deux  administrateurs  élranftetrs  au  royaume 
pourra  se  faire  représenter  aux  réunions  du  eonseîl 
par  un  mandataire  :  cependant,  à  peine  de  ddehéanre. 
it'<  (Il  vront  assister  personnellement,  au  moins  à  deux 
réunions  par  année. 

Akt.  1G.  Les  administrateurs  sont  nommés  et  pour» 
ront  être  révoqués  par  rassemblée  générale;  leurs 
fondions  durent  6  ans. 

I.;i  iircniitTL-  ^<^^li^■  niir.i  lien  «-ii  t^  'O,  rt  siicrrssive- 
ment  cltaquc  année,  le  15  juillet,  les  fonctiooit  d'un 
adminisirateur  cesseront.  L'ordre  des  premièrea  aortica 
sera  réglé  par  le  sort. 

Les  administrateurs  choisiront  leur  président.  l.e 
directeur-gérant  sem  oomméet  révoqué  par  lueoDseil 
d'administration. 

Aav.  17.  Par  dérogation  anx  articles  précédents, 
sont  nommés  administrateurs  :  îIM  .Inn.itti.ui-n  ipfiaèl 
HisschofTohcim  ;  l'icrrc-Luuis-Xuvier  .4met ,  de  Paris, 
Louis-Didier  Peron,  de  Paris;  GilIc-^-FrançoiaDavignnni 
Edouard  Devyldrr  cl  Jules  Rucloux. 

Art.  18.  Les  administraleurs  délibèrent  en  conseil 
Mir  iriul  (p  <]iii  rrinccrnc  la  sin  icic. 

Aai.  19.  Aucune  déliliéralion  ne  peut  avoir  lieu, 
auenne  résolution  ne  peot  éire  prise  pur  moins  de  trais 
mrmbrrs  ;  les  mittuius  «Ont  dgnéeiiMir  tona  kn  mcm* 
bres  présents. 

Ln  ras  d'un  nombre  pair  de  membres  présents,  la 
voix  du  président  sera  prépoudéruntc. 
Art.  90.  i.e  directeur-gérant  e«i  ebarinl  dVxéearer 

toutes  les  i't's(iliit[iin%  i  uh^imI  tr:iiliiiirii''lr;ilii<ti .  <!(' 
lui  rendre  compte  de  toutes  les  affiiire^i  cl  de  lui  son- 
metlre  toutes  les  propositions  qu'exigeront  les  intérêts 
(le  la  société.  Il  est.  en  outre,  chargé  de  la  surveillance 
de  toutes  les  exploitations  cl  do  tous  les  travaux. 

Art.  31 .  Les  actions  judiciaires  sont  suivies  au  nom 
de  radmioisiralioo,  à  la  poursuite  cl  diligence  du  di- 
recteur-gérant. 

Art.  tî.  Tons  les  nrlfs  journaliers  d'administration 
seront  signés  parlcdirecIcnr-géranl.Cenx  qni  engagent 
In  société  seront  en  outre  visés  par  le  président  «le  l'ail- 
ministration*  agissant  eu  vertu  d'une  résolution  du 
I  conseil. 

i  Art.  2"  I  <■  iliri  1  Irur-géranl  fait  Icv  fonrlions  de  ■^r- 
crélairc  du  conseil  ;  il  y  a  seulement  voix  consultative, 
A  moina  qu'il  neaoit  «n  même  tempi  administmienr. 


I»r  mar«  1837. 

(3)  L'arrric  roval  qui  a  approavdir*  ilalnls nurle nn*, «  •!••« 
aiirun  rat,  il  nr  pntirra  ^Irr  d'inférSii, ni  «liatrèlnté  ic  A\- 
Tidcndr,  que  .ur  In  briii:fîrr,  nrlt  dn  ta  auriclc,  rl  arulamml 
jiiaqu'à  roiicurrrncr  du  monlaal  de  re>  bcnéficci 

(3}  Ce  oliiffre  a  *vé  allainl  dè*  la  31  dèeembf r  1866. 
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il  lera  rtlDpUl^^  por  on  admiiiiiiira- 
. Miaé  1  ceiifN  pir  te cohmH 

tliblnfim  te  rAiift  I  Coomlles. 

<  jii>r  nh<h  :  rlli'  |«itiriM  :ni»^i  Mrc 

tminislnilrij»  ne  jouiiitrnt  d'aucun 
kar  Ml  HaieawiK  tiiiMté,  à  titre 
Hin  mi|r««  et  eurmpondaoeM , 
f  <ît  S.n'oo  francs.  Celle  inilrmnil^ 
>que  ta  part  dans  le«  bt'néficrs,  qui 
pur  futfch  IS,  «ulHr»  pour  leur 
tl  ne  HMM  da  S.00O  fnocs.  Il 
loroRt  aiien  érok  kkar  p»rl  dint 
l(>n(;ierops  qa'iia  Jontroot  do  fla- 
'  r»l  paranlie. 

iJrr  ini^rirar  fisenlcaMdailc  rè* 
lilé  de  8,060  franci,  oo  d«  10  p. 
«. 

"menl  do  direelrar^rtol  wfn 
*ril  d'ddniniMralioD. 
!ii!ilralrars  disent  à  la  Banque 
30  aetMBS  iwndul  li  dur^  de 
tirfttit  d*  omliMiBnMBi,  et  ne 
>  v/iurriiieol  de  leur  g<^lion  pair 
t  gcntralc  qui  su  il  leur  dénia - 
otfMs  op|H>»ition.  oecaulioniMH 
an  «pré*  la  féuiikni. 
I  fitrp  «leeaaiionMflWBf  Mroni 
I  •liirco  des  fonctions  ili-  Ii  ih  ' 
Je  celle  imlkiiAbîlité  e$l  faile 
prèa  raparmenl  de  la  geelfon, 
p  d'aaires. 

lion  el  la  (;eslion  de  lo  itorirlé 
f,  quatre  ou  rinq  commisMiirri 
jlêoérale  de»  aclionnairca. 
le  droit  d'inspceler,  eneembl» 
travaux  el  le«  (^crilures  de  la 
leur  Iransmel  toun  les  tao'u 

an  iiMperlîons  à  ra&semblée 
éareat  josqfa'à  rMacnUée 

leur  nominulioD.  Sont  .  pir 
nmis^aires  ponr  la  prtuiicit^ 

^asUiat  Lecmanf,  loiu  dcus 
■afelelf  oégmiaai,  à  Char> 

•tiérulv  »e  eompose  des  ae- 
in^  30  nclions  ;  chaque  ac> 
{u'il  possède  de  loU  20  ac- 
«ire  ne  pourm  réanir  plus 

,  le  dernier  sauictli  d<9  juiu, 
re  «lu  pri^-sidenl  do  etNMett 
qai  le  remplace. 
e  AxtraordinatreBiciil  pur 

(•  ,1  '  f  î  >nnaire«  ayant  voix 
r/criianitc  nu  conseil  d'ad- 

«llc  miuia«ile,  M  fera  par 
no  mojen  d'evie  loeMs 

première  fois,  au  moins 
ruai  ofllciel  du  royauue, 


dnns  deux  autres  journaux  quoliilirn^  de  BmcOea  el 
Jan»  deux  journaux  quuliiiicns  de  i'iiriii. 

Aar.  91.  Dans  U  n-union  annuelle  onlinaire,  ]'■•- 
ecnblée  preiid  eosnaissance  de»  eewpiee  el  bilao  M 
•laine  à  leur  é^nl  ;  elle  (lourvoit  awi  vacatares  de 
r)idfnini$lriitiM[i  ,  nomiiK-  l<•^  '  'immisMirr *  ci  tl/Iihore 
sur  In  pmpi>àiiiuii>  lui  soumises  dans  riutérAt 
de  la  socii'liv 

Art.  3S.  L*a«aM»ltléc  n^nérale  oe  délibère  ipe  ear 
les  pra|>o<$it!on*  qoi  loi  fonl  faitcf  par  ratlntoitlrallon 
on  l'.ir  Iriii,  nxinlircs  pn'^i'ents. 

Aitr.  7t5.  l'our  être  adraiiit  A  l'assenihlre  |^nt  r;ilr.  il 
faut  (Mre  muni  de  »e>  litres  ou  avoir  une  reconn;ii>'<.'in>-e 
du  dépôt  d'iecax  délivrée  par  le  dircotcer  de  la  Baii- 
i|er'de  Beigtqite. 

Aar.  S4.  Les  prë?»ents  <ta(uls  ne  peovriii  iir<-  mo^li- 
ii^a  que  par  une  résolution  d«  l'aMemlili  f;<  iitmle, 
prise  à  la  najorilé  de*  deux  tiers  des  voix  <lt'<  niei»- 
bres  présents  repré«enlaat  noias  trais  cioquièaiee 
des  actions.  Le«  modifleatlonn  ainfi  iolrodalles  ne  sor» 
liront  leur  rtTvt  '|tr:iii  tiiiiM'ii  ilr  l:i  sanction  royale. 

Aur.  ô.t.  A  1  ii!<i>«  uiblî-e  gtii^rsile  ordinaire  qui  pré- 
cédera l'expiration  du  contrat  de  sociéié,  il  »era  résolu, 
h  la  majorité  des  awAragea,  s'il  jr  a  lieu  à  diiisulutiua 
ou  k  prolongation  de  In  SMiélé.  I.«  prolongation  ne 
pourra  l'Ire  .Iccrclrr  <|iii-  ^<nj>  rr-i-rvc  de  rappMili.iiinn 
royale,  itau»  l'un  ou  l'autre  cas  ,  les  mesures  d  exccu- 
tioa  seront  orr^téc^  dans  la  même  réunion. 

Art.  ■)().  La  société  s'inlerdit  toute  émission  de 
bankuotes  ou  outres  valeurs  de  fa  même  eipéee. 

DUrOilTIONS  Ta*.<ISITt>iaEâ. 

1»  La  société  donne  par  ees  prdsenlee,  i  son  eonseil 

d'administration,  mandat  spécial  a%'ee  fiiealté  de  sob- 
gtilulion  à  IVlTi  l  >lr  r  i  ili^cr  le»  c m|«i  luit-  i  n'srrils  par 
le$  dispoiitioBS  préliroioaireg  du  pn.*»tnu  cuutrat;  pas- 
ser à  e«t  effet  loosaelcs  d'obligations  :  consentir  toatee 
inscriptions  hypothécaires  ;  élire  domicile  et  faire  en 
général  tout  ce  qui  |>ourra  être  nécessaire  à  ces  fins. 

a  •  I.';iiiiiiinistratio«  est  en  onlrr  :(Ulori><  f  à  cm- 
prunicr  uiléricureoienl ,  si  les  bréoins  de  la  société 
Texigeal,  otM somme  de  .50,000  francs  pour  sdretéde 
lni|iirltr'  les  Ii.iillr  iir'i  i]c  fonds  auront  hypothèque  en 
iruiiii  mc  rang  J'iui»r.ription  sur  tous  les  immeubles  du 
charbonnage. 

Les  parties  foot  toute*  ré$ervct  contre  le»  dires  el 
déelaratioiu  d-dcasm,  aValendaal  doaaer  par  ces  pri> 
»entr»  mit  ticr:^ ,  contre  vn\  .  plus  de  droit  qa*ila pes- 
venten  avoir  par  leurs  titre». 


80  HouiLLÈRcs  KÉmnBa  a  QvA%Mmon.— 
Statuts  :  acte  du  9  avril  lS5i,  approuve  par 
arrdidroyaldattavhl  tSM(Aroiiil.,6  niat  l«U). 

CHAPITRE  PREMIER. 

ou  non  RT  Dt  l'osjit  db  la  sociiri,  m  sa  di'rkc 
■T  M  n»  «riBATiom. 


Awr.  t*r.  La  sedélé  conilaDe  d*estaier 

anonyme  et  prend  le  nom  de  IlouUlènt 

reffnci».  pies  Mons  (Belgique)  (I). 


la  ferme 
éQ«e- 


tm  fortn?  aaonvm^  ,  te 


an*M«é« le  I»  jiillM  I8M \Bmtt.        IMR,  ««Te) ;  i 

87 


Digitized  by  Google 


390 


i»UCl£r£S  DE  CliAABONNAG£S. 


Aut.  9.  5«nn  «îi'gc  principal  retts  établi  A  Qmre- 
gOOn,  aiTonili$i:L*ini<nl  iic>  Mnns. 

AnT.  3.  La  tlurt'-c  tic  la  fuci^lé  n'o  «Toiilres  lermM 
qae  rêitoiscnienldes  veines  «onciSdéMel  de  ioulesBUlret 
qQ>ll«  •  reprisM  on  poorraU  reprendre  suivant  rémtu» 
linn  ili'  -^t  iiilili  ('  l:i  iii  rali',  ajiprouvi'f  |.;ir  li-  î.'nn\<  r- 
ncim  iil  ;ix.u)l  lit  rcrt-voir  t-un  elTol.  Klle  «'^i  m  (iiiin-iiis 
ili>.«u(i)c  avant  ec  IcrniC  cl  la  liijuidaliùn  «loil  l'ii  i  ii  i- 
faite  dans  le  cas  où  la  niojUé  de  Tavoir  social  «erait 
absoilicc  par  lics  pertes. 

La  ilissuliilion  peut  cncc>r«'  >  Iro  rc<^olui*  par  les  deiix 
tiera  de»  actionnaire*  réuuis»  en  a««einbk-e  générale  et 
poKéilaot  tes  deux  liers^  au  moins,  des  actions  Anises. 

Dans  l'un  ou  l'autre  ras  la  lîqui  l  itinn  est  faite  [»ar 
trois  ronimissaircs  ilt^ifinés  à  cet  rtii  l  par  ladite  assem- 
l)l4Ïc  et  choisis  parmi  les  actionnaires. 

Art.  4.  La  société  a  eicluaiverocnt  poar  objet  Ytx- 
ploitolion  dn  charbonnages  susdits  M),  la  ventede  leurs 
piinliills  et  le  commerce  des  charbon^.  ill<  fait  Ions  ivn 
actes  ni'L-ci>Miire«  à  la  murclte  de  rcnliopri.-e,  au  dévc- 
loppenenl  de  son  exploilalio»  et  àla  vente  la  pins  nvaa* 
tagpiise  de  sps  produit». 

Cependant  elle  ne  peut  éoirltredeii  l>anLnoles,  blIlelA 
(\c  (  iii-^c  ni  iiiiriiii  Mitre  papier  au  porteur  de  la  rncnie 
nature,  ui  acquérir  ou  conserver  d'autre*  biens  imincu- 
bles  que  ceux  nécessaires  k  ses  opérations. 

CUAPITRE  11. 
ionDs  aociAL. 

Anr.  5.  Lr  r<nnîs  social  se  compose  : 

1°  De  la  ciiiu  >  ~^i<in  avec  tuns  ses  droits  et  «es  obli- 
paiionsetteU  '\itf  li  société  en  jouit  en  vertu  de  ses  titres 
primitifs  et  des  ontonnances  de  malnlennc  du  16  jan« 
vier  I82iet  du  3  avril  IH.'O  (2). 

2"  De  la  jouissance  des  mines  liouillères  appartenant 
aux  sociétés  du  Centre  du  FIcnn  et  du  Turlu|>u,  sises 
dans  1«  bassin  de  Nons,  avec  les  avantages,  droit  d*ex< 
liaurc,  chnrLT^  fr«ull.inl  <!  iir  u-  pav^r  t  ntre  les  troi.s 
fiociék^s  par-devant  le  ndiairc  luiihiinc,  le  U  mai 
1853  (.>). 

5»  Le  mobilier  de  toute  sorte,  macbinc.s  ù  vapeor  avec 
toutes  leurs  dépendances,  usieiwilea  d'approvisionne- 
ments dr  luiiir^  nature,  valaara  actives  compoaantle 

fonds  de  roulement. 


Reatiof»  »  «p|iiirtêr«  r«>«-iir<Ti(  Tuf  rih^finn  rovalc  ,  If»  I?  no- 
«rnilir<>  IH^H.  Ifi  iii«t.  '  S  .  I  .1  lt\  i.ihr.  |s  .7  [titill.  cfi,  ,  IS  S. 
n  <  <tO  Cl  18il.  n"  ^  :  Monti..   '- t  tiu> . mbr.-  IK*7l.  Ce»  naHii» 

•  ▼•ni  clc  rrfondiit  en  riilier  ,  .<  .Ii'iii  ri  pr  i«i>.  fti  r<-n(  ■p|iruuv<'> 
de  noiivrau  |i«r  Im  arr^lei  roraiix  <l<t«  Jtli  jtain  l^iHct  13  niar* 
IHJMHjVoitif.,  4  jHillol  l84Hrtr6n>aralR'>lt  .En  1834,  à  U  iuiie 
d*arranK«inr«U  avae  Im  mei«lé«  charboanierfa  do  C«iili«  du 
Vlday  et  d«  Tiirtii|iH,  !•  aoeiéM  «  pria  dénomioalim  mn- 
wlle  «t  admiid  l«»  aiaiviaque  n«mpvllli«s»  ici.  (  Vay .  ta  nat«9.> 

f  I)  Cb»  olia>b«n»agra  «onl  dunomniM  dana  Pacla  daB  avril 
It54,  fM  tSi»  daa  italuia.  { Vof .  ctMipréi  noie  3.  ) 

(2)  tmwVmtfété  royal  du  ll>  janvier  la  $»cièlé  eliarbnn- 

■iàre  la  BitnBet  el  Veiue  à  Mourlin  «  clé  déclarée  niaiiilrnuc 
Han*  Ta  eoiteettiori  du  cnnttle  du  midi  de,  vrine,  de  nniinri-Fa- 
mené  el  à  Moui'hei,  «ou*  Quarei;nan,  dana  une  étendue  tu|>erfi- 
cielte  fie  2*51  honirirri  )  t  vcigea  carre»,  delimilee  audit  arrête 

P  .r  r.r  r  r  r  t'i*  ji  >iii  ,«  w  il  I8?V!,  la  m^rnr  •«n-ii'té  n  nlilenu  la 
r > >ni  <'*Hiori  ij u  rntii hl r  du  un li »  delà  raiielii  i\f  h om '  J .in »qu<^lle, 
Itikaiil  *uu>  la  I  (imiiiutie  dr  Quarcgnnn  rl  dana  une  vlcnduu  en 

•  uper5ci«*  dr  'J'i.'i  bnnnieti  el  II  perche*  earréa^ddtîaiiWaaMiM 
»ftilé{Ga:tU*dt*  l^ayt-Baê.  16  avril  Iti30). 

<a]  I  j|  Saeiéid  «haibraaUre  |«  Bo«n«l  «(  Vtiine  A  VoiMtMS  et  1«» 
iiiirt^iëi  ««itlM*  én  Cnttn  d»  FMau  et  da  Tutlnpu  oxploiteiaiil 
In  m^mei  rmiebra  da  boullla  «t  ddvaieni  fair»  det  Iravawïdca- 
•i^ura  imparlaaU  ot  néccaiairo*  |tearlVilraolio9  4«lMVaa1iar- 
liMa  à  m  aivMii  infévieur.  Cm!  paar  diaiaiitt  la  Hfuu»  ré- 


aiAPlTHE  Itt. 

ngt  Actioxi  «T  nia  ACTimniAiais. 

Anr.  6.  Les  aetînns  actuelles  de  la  société  sont  rem- 
placées .  il.ui>  II  -  pri'i  '>rtions  déterminées  par  la  ré- 
solution de  1  a»M'aililee  générale  du  9  noiil  1853  , 
ci-annexée,  par  ti.Tiin  actions  unirorme«i  de  iHO  francs 
chaennCf  qui  désormais  représentent  le  capital  social  ; 
elles  sont  nominatives  uu  an  ftorleur,  nu  eliuix  des 
aclionnaircf 

l:;lleit  Eoul  extraites  d'un  registre  k  souches ,  numé« 
rolées  do  f  h  liTSO,  signées  par  le  réffisscnr,  l'bgent 
cont|>ialdeet  un  udmittiatratcur,  et  Ihippéce  dtt  timbna 

*ec  de  la  sociéié. 

Les  action»  nu  porlear  tosl  trsnslénibles  parlasioK 
pie  Iradilioo  du  litre. 

Un  livre  est  tenu  au  siège  de  la  soclélé  pour  y  r«n- 
si^jrier  (nin<  riions  des  titres  nominatifs  <  ii  liirfs 
au  porteur  et  eiVr  rerta,  les  transferts  par  suite  de 
venies  et  cessions,  ainsi  qoe  Ics  mutations  qui  s'opé* 
reraient  par  la  suite. 

Les  transferts  d'action;  nominnilves  sont  signés  par 
les  cédants  et  le*  ci'-^iiiiiii  iii .  «m  parleurs  fondés  de 
pouvoir;  il  en  est  fuit  mculion  sur  Ici»  titres;  les  anim» 
mutations  sont  signées  par  les  sneceasrurs  on  ajnals 
droit  dca  titulaires  ayant  dtlment  Justifié  de  leur  qna- 

Anr.  7.  Les  aeiionnaires  ne  .sont,  dans  aucun  cas, 
passibles  qae  de  la  perle  du  montant  de  leurs  actions. 

SI  la  société  éprouve  des  besoins  de  fonds ,  il  y  est 
pourvu,  soit  par  un  emprunt  !V,  -dit  pif  imc  i  nii>>i<iu 
d'actions ,  suivant  la  décisions  qui  sont  priM^s  en  as> 
semblée  générale  convoquée  ù  cet  effet ,  ou  dûment 
avertie  de  l'objet  à  mettre  en  délibération,  suivant  le 
mode  déterminé  par  l'urlide  37  et  soumises,  s'il  s'agit 
d'une  nouvelle  émi"-ii>ii  ci  actions,  avant  sa  mise  à 
exécution  *  k  l'assentinienl  préalable  du  goavernetnent. 

Aucune  action  ne  peut  être  émise  au-dessous  du  pair. 

Anr.  8.  I/irtion  est  inrIivi'iiMc  à  l'i'iT'ird  de  In  BO* 
eiété  qui  n  en  ;iJtiict  jamais  le  (ractionnement. 

Les  copropriétaires  d'une  ortion  tout  tenus  de  se  faire 
représenler  auprès  de  la  société  par  no  aenl  et  même 
actionnaire. 

Les  liériiii  rs  nu  ayants  droit  des  aciionnaires  on  por- 
leursde  titres  ne  pourrool  jamais,  sous  aucun  prétexte. 


•  iillunt  de  i-e»  Irav «Il  t  cl  i».»'; r  olii rn  ic  unr  ripinilalion  n'it»  fa- 
ril"  i-l  [ilu*  fruelui  n •<■  (]iu-  Ii-tii«  '  lin[|>ntiM.i|{r»  nnl  el*  fui  nnrji-» 
|i,r  'i)  t-ouvenlinn  du  \i  mat  l^.><l.  La  !ï«»c'ioie  1o  Uonnrt  n  Veine 
a  ^l<iij<  li''>,  aujourd'hui  lliiuillére»  réunira,  l'e»!  en);a|;ée  à  et' 
Iraire  par  r1le-m<>inc,  à  *<•*  riaques  e|  pcrila,  leua  le»  chartmaa 
proTrnanl  de  eelle  (ii»un,  daa»  laa  «dwohaa  fy— lltS,  VaMt  è 
Souchea  et  Bonnet,  sur  icaoombloa du  BOtd «Idtt  midi.  BU* paya 
A  la  8a«id«éda  T«rlaptt«  pour  appari  d«>  aouakaa  Fattatt»» 
THn«  A  Sauetieaat  BaaMt  (MasUami  aardM  Wp.  «.  aur  iMit* 
IViiraelinn.  al  A  la  Saoidté  diiCentrr  du  Flénu,p«ur  mo  acp«r1 
de  la  couche  Pttcclalla {iwaillU dn  midi),  "i  iHp.  r. 

La  durée  de  rcite  eonvenlioB  eal  illiinitce  ol  DVtpirem  q«i''a 
r^poque  de  IVpui«emrnl  de»  mine». 

\oy.  ci-aprea  Ira  «tatula  de  laS(M-ir|ean»nTnir  du  •■karbonnaj;' 
t  de  Turlnpii  l.a  Compagnie  liouillèredu  Centre  du  Flena  eti  unr 
focicir  civile  mnni  tuee  ii  Tarit,  le»  8-12  mar»  IS.W,  p.»r  n  <;■  • 
noiairea  Aun>i>nl-1  hn-TiIle  el  Bonnaire.  pour  1".  i pl..iim>ni, 
charbonnafçr  (M  li"*  \  iD({l-Ar|ion<.  au  Fl«««i«,  lemtoiredr  Je««- 
inap<-«  rl  (,lii iiri'i;ni>n.  dont  la  coiicraxon  «  ele  mamlMUO  |pae 
arrête  «oTal  d» -»  «ïiil  IHIVl  (^f<»i»»/..  il  arril 

(4}  I  n  il  août  IfLVt ,  rataenihVe  iea  aciionnairca  a  avloriad  la 
conteil  d'admioitlralinn  à  rmpratiter  ttlie  aamwa d«  KOfiM  (r. 
Lflt  traîa  ei«<iuicrae«  de  cet««pfaala*olf«mbaun4aa«31  éé» 
«•mÂvb  18&7  ;  un  rinquiénaut  t«aiba«inal»l«  la  11  itssaitil 
ISM  el  le  dcT«i4<r  cinquUiac  le  St  dtecwhra  IMM. 

Ktm  Al»  da  1997,  la  aiteielé  a  «nnl  raeté  «•  MWal  eMpnMA  J» 
éOCVÎOQ  fraocst  vamboanable  ea  Ifaia  ■■■éta. 


SOQBTÉS  DE  CHARBONNAGES. 


1t,oit'iaaùccr  ciitcvue  nmiiu-re 
•tnlini: ili dcirml, pow  ri-xmicc 
tn  rj|i|H)rlfr  «ut  \>\lm  ou  iiivciilai- 
ux  mlu  ou  rvtololiuus  du  cuiucil 


CBAPITIE  IV. 

riiATi05  M  ik  sociità. 

lé  ta  ■«lutaiitrée  par  un  cou&vil 
MtoiiaîilfilfliniHniBéi  |Ktur  4  am; 

Il  n-gi>»dir  <|ui  a  vuix  ron»ult'Ulivc 
r-  (Je  wreluiff  ilali»  li'  cull»f  il. 
Iui>,  ft  par  ilcrogalion  au  parugrj- 
liluiuîtlrateaN  icloctletneol  eu 
relia  JHoBjot,  Picm  Capouillel, 
l'fiol  Di^'licl,  cDuliiiueiit  d'iiilnii- 
]<lan(  ^  Jn>,  qui  ruiiiiiicuroruul  à 
ipprobiilion  drsJiU  sbluli». 
mtelic  (wr  quari  duque  atutée  ; 
u*  It  prtffliérB  fois ,  Ml  réglé  p«r 

par  tfoi*  tuuuniisnircs. 
il  .)  uns.  l\i  se  rtiiuu\ client  pur 
terrier  I  Hil;  le  «vit  éùi§at  poor 
T  d«  lorcie. 

re  ,  UD  agent  comptalilf  ,  un  inl 
(iiDiist^airc  à  eiwi»u  juitui 
Il  f  rancc. 

tislnltun  cl  ic*  cominissaii-e* 
'ile«  par  TaMemblée  générale. 

(ioiriicnl  r«flu!i. 
iiofuuié  ci  rvvoqur  par  le  con- 
giie  low  J««  «iiirM  agenu 

é. 

égalemeot  par  le  con«ell  d*a4- 

/i<>n«iiint  t-lrt'  rcvoquë  «pur  par 
m  l'cuiii  aux  cuiuuii^iiiairr!!,  et 
II*  7. 

rjuiMioa ,  décès  ou  révocalion 
ttn  «HDiitMaaire,  celui  qui  est 
poor  roHre  de  «ortie,  le  raog 

oisiralcvr  «toit  «■ire  proprié- 
I»,  etoque  coainiisisaire  d'au 
«fteur  doit  ru  posséder  SO  et 

i:tl>it.s  |ii.'ii(laiit  lu  «Uiitt^  «le 
ites  t»ur  le  r«>le  dc<i  acliuuii 
de  leur  iiiuliciiabililc, 
un  fixe,  ^'il  y  u  lieu,  le  eau- 

.ieur<  oe  juui»ïfui  d'aucun 
oil  qu'à  la  purt  proporlion- 
ii-»|>rés.  11*  ont  droit,  eu 
et  d«  fl^jotir  folvaat  Télal 

J'u«Juiioislr:iU  ur  de  la  60- 
francs. 

affiir  u  le  «Iroit  de  ^f-rifier 
ivuux,  magasins ,  ulelicrs 
fini  Vfn;iblc. 
(iniïitralioii  clit  uu  prési- 
rtc  peul  d«lib<i'er  m  lroi« 
iifi>. 

ont  prises  à  la  majorilé 
les  ré«oluiioiii  aonl  re- 


il  Ij  l'tiiniijii  >iii\riiil(\  (-1  s'il  y  n  eucon  piPla^, 
la  «oil  du  pri^ïideul  e^t  pi-é£>oudéninlc. 

Ln  ras  irurgenee  onauinement  rcionntic ,  erlle  re- 
luise n'a  pus  lieu  et  la  «oix  du  |irésideai  décide  dès  la 

prriiiicre  dt'-iib<*ration. 

Anr.  17.  Le  conseil  d'adiiiini-'ti  uiinii  -  .l'-tcinlde,  «ur 
coovucatiuu  do  «un  président ,  auMÏ  i>uuveut  que  tet 
iatéréla  de  la  aoeiélé  l'esigenl,  et  dam  loa«  les  eas,  une 
fui^  uu  moins  par  niuîs. 

Les  rt'unions  ont  li«-n  soit  au  ».iégc  hoeial  uu  J.in> 
toute  autre  lucalilé,  au  cliuix  >lu  mnx  H. 

Les  procèv-verbaux  »uut  trautcrilé  »ur  ua  livre  à  ce 
deilioé.  Ili  aoat  rvvéïuR  de  la  «ignatore  dea  atembre» 
ayant  pris  part  aux  deliL(Tuti«>ii!i  t-t  de  ceux  <|ut«ab> 
M'iils  au  moment  du  vute.  dt-clarenl  y  udlu'rer. 

Le*  copies  uu  exirail»  dodila  proci'A*\erl>aux  à  pro- 
duire en  jaaliee  «oui  «ignés  par  deux  admiointralears 
ou  par  le  régûaenr  et  nn  admibîslrsleur. 

Art.  18.  Le  c«ii.-eil  «rndn»ini-lr:Mi"n  n'pr^'-fntf  I.t 
sofielc  ;  il  di'liltére  et  flalue,  d.ins  la  iiiuile  cl  en  eon- 
rorniilé  des  pr(-»enls  sl;)itiN ,  tiur  loul  ce  qui  euncrrne 
la  «ociélé,  à  l'excr ptioo  de  ce  qui  est  réwr^  é  k  raMcm- 
Hée  générale:  il  Toit  tout  irailés  et  Iraneaetioiu  t  au 
nom  de  l:i  >"<  ii'-lr  ,  il  n  quii  rt  i.  nto  iii-rription  nu  bu- 
reau des  li  v  {luUitipu  3  ,  t  it  Jaune  mainlcM-c  et  consent 
à  lu  radiation  de^  inscriptions  avec  OQ  sans  payement. 

Ccficiidaot  loui  traités  de  fusion  am  d'autres  ctiar* 
bonntget  on  de  reprise  i  forfait  de  veines  apparleoaot 
à  il'  Hiii  r-  1 1  1)1  i-'-ions,  ne  ile\iennenldiilnilifs4|lie|iir 
r.ij')iiiili.iiiija  de  Tass^mbli-c  g«;iierale. 

Les  actions  en  juklice,  tant  en  demnudani  qu'en  dé- 
feudaut.  ont  lieu  «u  nom  du  la  société,  poursuites  et 
dilifrenm  da  régis«eur. 

\n.  \'}.  Le  re|:i>M  Ur  I'  t  I  ti  11  ;^(' d  exifuler  le*  ré- 
whiMoit^  du  (oii!ii-il  (t'admiiii^U ulion  ,  de  lui  rendre 
(ompic  df  foules  les  atTiiires  .  des  l^a>uu^  exéculét  OU 
à  rxér^iler.  Il  doit  veiller  aussi  à  la  couipiabiliié. 

Aat.  iO.  Tous  les  actes  d'admim^lraiioii  journalière 
»onl  »ign<'s  par  le  régisseur  et  par  l'agent  coniplable. 

.Aht.  i\.  Tous  le»  aclc!)  «|ui  eugagi  ni  la  sm  iru- , 
autres  que  ceux  ei-desstts,  sont  sïgnés  por  un  ailminis- 
iralcur  assisté  du  régisseur.  Ceux-ei  sont  icnus  d'an- 
nexer &  Pacte  un  exirail  de  la  délibération  da  conseil 
d'adiiiinislration  qui  r.n  t.  i  1  «  . 

Aiti.  a.  L'agent  coniittaide  dirige  la  roniplubif ilc 
sous  la  survellbincc  du  régisseur.  Il  rifrcliie  les  rccellea 
et  les  dépenses  ordonnée»  par  le  conseil  d'atlniinislra- 
lion. 

Ani.  23.  Les  adniinislrateiirs  n'r  i;iiil  ([tn  It  ^  m  in- 
dataire*  de  la  ixKiete,  iU  oc  «ont  ri-pausublc»  tjut'  de 
l'exécution  du  mandat  qu'ils  ont  rt  e». 

ils  De  contractent  aucune  obligalion  persoaoclle  ni 
solidaire  relatiremenl  aux  euftaicrments  de  In  soeiélé. 

AiiT,  'J!.  I,c  -  régisseur  et  agru'  > -rnpialde  ne  pi  ti- 
venl,  dans  aucun  caii ,  faire  le  euinnieree  des  ciiarlious 
pour  leur  compte  particulier,  ou  exercer  d'autrcit  fune- 
tions  dans  une  autre  société,  aoos  peine  de  révocation. 

Art.  'i-i.  Les  appointementi  du  régt«8cur  ronl  fixés 
i  2,400  fr.  ;  ceux  i.  I  i-nit  i  inplable  à  1,500  fr. 
par  an.  Sur  lo  cbilTre  lies  souinu  s  ii  répartir  entre  les 
aeiiouuaires,  il  e«l  pr<-le«c  7  ij-l  p.  c,  dont  5  sont  ai- 
iribués  au  régis.-eiir.  Les  t  iH  p.  c.  restaols  sonl  mis 
ù  la  dis|MHiiîon  du  conseil  d*adn>iniélralion  pourétra 
distribues  aux  employés  «le  is  aoclélé  »  tlUre  de  récom- 
pense et  d'eucuurageuicul. 

Aar.  i6.  Les  commissaires  turvcillent  les  aeles  de 
l'adminislralion. 

Leurs  Conctiou»  coasisicul  principalruieat  u  prendre 
connaisiMicede  louies  les  affaire*  ci  «péraiiont  de  la 


Stt  •  SOCIÉTÉS  DE  CH. 

tMMlét  à  «értfler  le«  bilans  cl  tes  compten  présentés 
pir  l»  «MUeil  «i'udfninistralion  ;  à  faire  une  foU  aa 
flraÎDi  pir  aa,  à  TasseoiUie  générale,  un  rapport  «ur 
raieretea  de  leur  sonreillaBce  et  ttotamiiieat  sur  l*exa- 

nien  tics  com[>i<'^  l'i  Mlan-  île  lii  soi'ii'(<'. 

lia  peyveol  delt<gucr  k  i'uu  au  à  deux  d'entre:  eux  le 
aois  4'cxaraer  plus  spécialement  leur  surti'ciilance. 

Imn  rapporta  doivent  être  eoinioamqiiéa  préalable- 
ment an  eoBtefl  d^adninUlratlon. 

I,c  poiivcrncmcnl  a  la  f.iciilté  de  nommer  un  ou  deux 
cooimissiûres  spéciaux  pour  prendre  oonnaiésoace  des 
■Ikirct  et  opérations  di-  ht  société,  «t  poiiT  a^aasnrer 
de  ta  atrictc  obacrvatioa  dca  atalats. 

CHAnTBe  V. 
KLM,  —  Biamt.  —  MTiuimn. 

Aftt.  i7.  Att  31  décembre  de  elmqiM  ann^ ,  les  li- 
vrai da  la  "Oi'u'ir*  >(>i)t  nrn^ti^  cl  radminisîr  i;i  m  -la- 
blit  les  iuveatuircsi  tl  ic  biluu  ;  il  doit  être  tenu  cuniptc 
dans  le  h&n  da  la  dépréciation  de  Tovoir  de  la  •ociélé. 

1.C  MIaa,  iivce  pièooa  à  l'appui ,  est  souaui  avant  le 
^0  janvier  au  eommissaircs,  lesquels  ont  SS  jours 
{tour  l'examiner  et  l'Approuver,  »'il  y  a  liin 

Une  ampltation  de  cliaque  bilan ,  a|trèi>  >un  n]i|iru- 
Imtioi*,  etdai  eampte  da  prôflla  al  perlât  est  adressée  ou 
dë|iaiieiDciit  ayant  le  eonuoeree  daM  auaiirUratioiw. 

A«T.  98.  L'approbation  dea  ooniniaiairea  sert  de 
décharge  à  l'administration  ;  en  cas  de  oon-approba- 
tion,  rassemblée  générale  est  appciik;  à  décider  cl  à 
praMHieer,  s'il  y  a  lii-u  ,  lu  déebarge  de  l'administra- 
tion ;  après  ropprolMtion  des  eanptca  cl  bilan ,  cl  an 
jour  fixé  par  le  conseil  d^adminlstration ,  le  payement 
du  dividende  est  clfectur'  au  ilo  l:i  sorii'tc,  tt  |x>ur 

les  «oeiétaircs  résiidunl  eu  Frauce,  par  Ivs  éoma  de 
radfliinistratcur  à  Paris. 

Art.  â9.  Les  dividendes  qui  n'ont  pas  été  touchés  à 
l'expiration  de  9  années ,  sont  prescrits  et  «eqnis  è  la 
société. 

Art.  30  et  31.  Les  bénéiices  nets  de  l'aonée,  déduc- 
tion faite  de  toutes  dé|>cuMa  at  oharfBa  aafliaica,  aont 

répartis  ainsi  qu'il  snit  : 

|o  30  p.  c.  au  profil  d'un  fonds  de  réaerva  exclusi- 
vcmenl  applicable  à  Luuvi-ir  le»  pt'rtcjt  impréVUCa  et  à 
maintenir  rioté^lilé  du  capital  social  (I). 

Ga  fonde  est  prodnctif  d'iulérét  à  i  p.  c.  l'an. 

10  p.  c.  pour  servir  à  Tcxtinction  des  dettes  hy- 
IKithécaircs  et  pour  raccruisscment  du  fonds  de  rou- 
lement 

La  retenue  de  20  p.  c.  penl  eesscr,  quand  la  réserve 
a  aiieini  300,000  franca.  Ella  raeoauaeiKe  al  ca  Mxi- 

triiim  virnt  !i  éire  entamé. 

La  i  L'Uiiuc  de  10  p.  c.  jwut  cesser  quand  elle  a  pro- 
duit 100,000  francs  de  fonds  de  roulement  et  quand, 
en  oalre,  les  dettes  byiwlhéeaires  sont  reoiboarséea. 

3*  7  l/t  p.  e.  eoinme  il  est  dit  à  l'art.  95. 

Le  surplus;  r^l  réparti  aux  actionnnirn»  h  titre  de  di- 
vidende uprés  prélcvcroeot  de  20  p.  c. ,  dont  IC  p.  e. 
pasr  radannialnlion  al  ip.  e.  pniir  lue  fawmiminrf 

CHAPITRE  VI. 

AS8KMili.KK  CKNÉRALe. 

Aat.  3S.  Il  y  a  loas  les  ans,  le  96  février,  an  siège 


(i)  Au  31  déflMibt*  iSST.Ufiiwhis  Hw*T«  «H 4e  113,686 
ftuesATMBt. 


AHBO.XNAGES. 

de  l'exploitation,  à  Quaregoon,  à  neuf  heures  précises 
du  matin  ,  ona  aMaaUéa  gtMfala  daa  aatiowwlrea  da 
la  aoeiéié. 

Lea  admiaislratems  al  eamaBlasairM  y  rendent  com  pie 

de  la  position  matérielle  et  finnnc^Ièn-  de  lu  société; 
leurs  rapports  à  ce  sujet  sont  traui>crits  sur  un  registre 
à  ce  dcHtiné;  ces  rapports  peuvent  être  imprimés  en 
ton!  on  portie  pour  être  dittriJméa  ai ,  aprêa  en  avoir 
délibéré,  il  a  élé  ainsi  décidé. 

tO  jours  au  moiu>  avant  la  réunion  i\r  r.  ir,-  assori)- 
blée,  les  compl«-s  cl  bilan  uvtc  pièce*  u  i  appui  sont 
déposés  au  luLiil  de  la  société,  à  rinspeclion  de  tous  les 
aotionnaina.  Avis  de  ce  dépdt  ienr  eat  donné  dans  la 
eonvoealion  k  rassenbiée. 

Ai  t  Ilnrilecasdi  m  i  lification  aux  Statuts, 
qui  uc  peut  avoir  lieu  que  ilatis  nue  assemblée  générale 
extraoïdlmdra  et  spéciale,  les  assemblées  généniles 
aonaeltea  pêne ent  toujonra  eonoaltre  de  ce  qui  leur  esl 
soomis,  mil  par  les  administratenrs,  soit  par  cinq  ae- 
tioniiiiiri'.s.  S'  it  ;  Il  liMix  l'oniinls-iaircs  au  moins. 

Toute  proposiiioii  ù  faire  aux  assemblées  générales 
ordinaires  ou  extraordinaires  doit  avoir  él4  communi- 
qnée  an  eon^cil  d'odainistration  5  joors  «•  voitts  A 
ravanoe  el  signée  par  dix  actiounairea  réunis  ;  néan- 
moins, avec  l'assentiment  de  l'administralion ,  il  fteut 
être  délibéré  sur  une  proposition  quelconq^ne  faite 
séance  tenante. 

Aar .  i .  I  ri  0  aaseay»lée  générale  extraordinaire  pcai 
être  convotpiéo  par  leeonseit  d'administration,  soitdf> 
reelerix  nl,  miIi  sur  la  demande  écrite  et  eoromuiiiipiée 
rumiuc  cal  dit  ci-iles»us,  par  deux  commissaires  on 
par  dix  actionnaires  au  rooiss,  réuniasani  anlra  annie 
dixième  des  aeliona  émises. 

Anr.  Les  décisions  de  l'assemblée  générale  sur 
Il  >  mo>liiir  l' i  i]i^  aux  Statuts,  sur  la  llis^<dution  delà 
2>u€ieii'  et  sur  utic  émission  de  nouvelles  actions  ne  sont 
valables  qu'autant  qu'elles  ont  été  prisas  è  la  nMjmild 
des  deux  tiers  des  voix  représentées ,  cl  formant  an 
moins  les  deux  tiers  du  nombre  de  toutes  les  ucdoii'» 
émises. 

Dans  le  cas  où  rassemblée  générale  n'a  pu  avoir  lien 
ttnia  d'na  nombre  suffisant  d'actions  représcaléea 

comme  esl  dit  ci-dessus ,  il  est  procédé  à  une  seconde 
convocation  à  35  jours  d'intervalle,  et  lian»  eetie  reu- 
niim  uiu!  l|ei■j^ion  peut  èire  prise  ,  (|uel  ipie  ^uii  le 
nombre  des  actions  et  des  actionnaires,  mais  seolenent 
sur  Pobjet  de  la  première  eoovoealion. 

AnT.  36.  Sauf  ce  qui  est  dit  h  l'art.  1^5,  les  résolu- 
tions sont  prises  à  la  majorité  *le»  ^ui\  cl  .selon  le  mode 
préféré  par  l'asst'nddee. 

Néanmoins ,  le  scrutin  secret  est  obligatoire  po«r 
Ions  les  eaa  de  nomlnaiion  el  de  révvealion. 

Art.  37.  La  rnnvof .ition  île  l'assemblée  générale 
cxlruurdiuuirc  et  lu  rappel  lic  IVpoque  de  la  réunion  de 
l'assemblée  générale  ordinaire,  ont  lieu  par  avis  inséré 
A  deux  reprises  et,  pour  la  première  fois,  30  jours  aa 
moins  d'avaaee ,  avae  ncntloQ  des  prineipaux  objet*  A 
mettre  en  délibération,  dans  le  Moniteur  belgt  et  dans 
Tun  des  principaux  journaux  quotidiens  de  Bruxelles, 
da  Mous  et  de  Paris. 

Les  actionnaires  pwicara  de  certifirats  oominalifa 
d^inseription  aont  en  outre  eonvoqués  par  lettres  aux 
assemblées  pénéralrs ,  soit  onlinnires  ,  soit  e\lr:M:  H 
uaires,  20  jours  au  moins  avant  celui  lixé  pour  la 
réunion. 

Aat.  38.  L'assemblée  générale  fonna  son  baraa«  » 


(1)  A*  Il  décMibve  lOST,  «e  fneis  mI  4«7ei,IM  1^.  Il  «. 
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lain  ée  iÙ  adiaiu  hit  |MrUc  de  rasseui- 

i'i  (lin  nprémler  pir  n  ■nodaUtro 

frtarliaotdOBDntldroili  iw  voix,  40  se- 

1  j  ^  voit,  miiuiuiuquc  pi  ut  i'(  uiJH  un 
cuioiDf  Id  f I  romnw  ouodabiirt- . 
rtdniawIntiM  v^lt  la  mde  d«  juêiifior 
-'ailniMioB. 
?!i  procii-Tcrkm  m 
ubmia. 


fit  (/abtciice  ou  J'cflipteliMUat  mo- 
■>(ur  p«ul,  M)us  M  rnpoaMbflité  per- 
I  j-^rnlimeai  du  cuii&eil ,  doilmr  ua 
rcivaterii  Vaneol  compuble. 
,  (*ilk  jugi*  itrcfenblc,  déléguer  l'un 


Topi'ii  luire  il'ai-ituns  est,  par  le  seul 
>u,  couéidért  cuoioie  ayant  pureioeal 
M  aux  préscou  iuiaïa.  Toula  dé> 

■Vf  (^éuénle*  ordinaires  ou  cxtrjur- 
la  forme  et  1»  iimiU'A  des  présenu 


fua  cas  cl  «wi  ancua  prétexte,  les 

:irtiont).iir  c  j ,  non  plusi  que  leurs 
Ijuil,  m-  ^itiivuiî,  à  raikoo  do  leur 
iruacune  appu»ilî>>ii  ilr  -rcjli  >  >iir 
le  ni  pniroqaer  aucua  UtvcaUire 
vebe  de  la  aoeiété  na  pouvanl  en 
«(ni*ec 

^  coa<e»iuliuj:i^  qui  peuvent  it'éle- 
ircjî  à  raison  de  la  sociéU'  uu  de 
iatioa ,  iomi  jvtgéaa  par  dea  «r- 

iffii  c'ornpUM;  de  trois  mi«nilires 
:»  partie»  seront  leiiucs  de  i>'cu- 
e  bnflainc,  k  défaut  de  quoi  la 
le  par  le  préaideat  du  trU>uaal 
\  fm  requête  de  la  partie  la  plus 

dcruier  ressort.  Leur  dcci&iuD 
par  voie  d'iqipal,  rafiiét»  dvUe 


TBE  VIII. 

■areg1»tremeut,  puMicalimu, 

■pi  <'>ciii>  -.tiltutà  et  l(ju>  .111- 
'u  recuusititutiuu  delasociclé 
jpporlés  par  elle. 


>B«  «ua»  •rticlea  1,3,5,6,9,10, 
,  37»  m  et  3U  dea  atat«t» yriatî- 
o«obr«  1S5J,  outéléia«ra4u«laa 

le;  Paasembl^*  a««Aral«4«iM- 

♦57,  il  «  clé  OM**?rl,  la  13  awttl 
»  poctour»  d^aotiua*  pour  l'é~ 
mmmmt  «aw  ooaara  4*  i,MlV  rrama 


91.  —êOCMÉTÂ  9U  CHA&aONHAGX]  VU  SagaA- 

MawjLW.  —  Sututa  t  acte  du  '27)  juiMri  1838, 
approuvfi  par  arrête  royal  du  31  juUkt  183o 
(BuU.  o^<( 1838,  n"  80Ji  modifiée  par  acte  du 
m  octobre  IHIil,  approuvé  !«  Il  iMvenbra  I8SI 
(âlonit.^  18  novembre  USÎ)  <1). 


à»t*  1**,  La  aoeiété  aerii  rntinoe  aoaa  la  dénomi- 
natloB  de  SoHêlè  du  rkathouim^i  ,it  Satri^Madame,  et 
elle  aura  >uii  -li  <   i  Dampreuiy-lei-Uiarlrroi. 

Elle  a  {iour  ul>jci  l'ciploilatîoH  dudit  ciiarbonoaget  la 
venie  de  $«a  prodolla  al  loales  laa  opArtUoaa  qai  a'y 
Ikat  directeneni. 

Aar.  S.  La  durée  daim  aoeiété eal  Ûxm  à  99  ans,  à 
partir  du  12  jaUlat  t«38,  Jnaqa'aa  t1  Joilla»  iWI 
c&dusivemenl. 

Aat.  3.  La  sociélé  ne  peut  être  diaaoule  avant  ea 
lerme  qu'en  vertu  d'une  décision  en  aewinbUe  gt^né- 
rale,  priae  |Mr  le»  deux  tien  au  noiaa  dea  actionnaires 
préseiii>.  |>.»^i  J.int  laadeiis  lier»  lia  aoabra  total  daa 
actions  émises. 

En  cas  de  perte  de  la  moitié  da  caflitel  réel,  la  ao- 
eiété est  dissoute  de  plein  droit. 

L'assemblée  générale,  en  cas  de  di8.<M>lution,  prend 
les  mesures  iifi:t>>>.iir)'.s  pour  <>(>(-r<'r  la  li<|uidatiou. 

Art.  i.  Le  capital  social  est  liié  À  3,»00,000  francs, 
repréiicnié  pr  3,900  aatioas  de  1,000  fhnca  abaeoiia, 
dont  3,200  seulement  seront  imniédialpnicnl  cmise»; 
les  300  actions  restantes  ne  |>ourront  IVirc  i]iu-  )iai-  té- 
Mlution  de  l'assemblée  générale  ylj. 

Aar.  3.  Les  versemenla  sur  la  première  éaùssiou 
sont  eaigibies  eoaune  aafo  t 

35  p.  c.  dun<;  la  liuiialMderinaattioB  aa  JTaajlsar 
de  la  sanction  ru>alc  ; 

'.^11  |>.  <-  liii  mois  après  ; 

30  p.  c  2  wois  après  ) 

SO  p.  a.  encore  S  ania  aprèa,  al  18  p.  e.  égalaawiat 

2  moi»  apr^«. 

Ces  éjMiijui'j  »uui  de  rigueur  :  les  acliuu!»  àur  les- 
<jii('lk-s  les  versements  ne  sont  pas  opérés  à  ces  dates, 
aoot  acquiaes  à  la  société,  aiasi  i|ae  tous  les  «crseateaU 
aoiérlenra  sans  laenoe  roraiaiiié  oa  mise  aa  deateare 

pt  ji.ir  I;)  >«  ule  rcliLiincu  du  terme. 

Lc:>  iiciluuA  scruut  par  l'administration  vendues  par 
duplicata  au  prolil  de  la  société. 

Les  verteoieau  peuveal  avoir  lieu  au  siéce  da  la  so- 
ciété, à  Daiapreaiy,  *  la  fiaaqacd'Aiivara  oa  dm  soa 

agent,  A  BruM-Ilcs. 

Lca  dciionnoires  pourruot,  à  toute  époque,  verser 
par  aniicIpalioB  Uni  oa  partie  du  ■onlaai  de  lauta 
actiona. 

Les  iatéréta  aaroal  aoqnis  k  dater  da  eu  des  jours 

do  payement. 

Art.  C.  Les  comparant»  il<-  jn  l  uiiérc  part  apportent 
dans  la  société  le  charbonnage  de  Sacré-Madame,  situé 
sur  partie  do  territoire  de  Oaaiprvniy,  d'iwe  étendue 
de  SI 6  heeiares  71  aras,  dont  le  périmètre  cet  limité 
comme  suit  : 

Par  uue  ligne  qui,  parlant  de  la  joue  uord  du  puui 
de  la  Plancha,  sur  le  ruiasaau  de  Baul-Bois,  qui  a^ara 


^nt  un  ti<>r>  (>«;*blc  romplaiil,  ua  tiarsla  1*r  avril  tSSéataa 
tiwal*  l«r«>ritlS3tt.  Ilee««aolioB*,28B6flOMl«<4sMse»<tM. 
Avsai  oatle  énistio*,  i«  nombro  dp*  «ollMt  rni  «ireulalion 

•lail  de  2,7SMI.  L'inlrolimi  du  rontril  <i*adniinii(r«liaa  ml  de  rs- 
mensr  leMpital  tix-ial  •  U  »oninii)  ronde  de  3,0UU,llUUd«  franos, 
rl  d«jS  par  t<ittp  du  rA>  hat  Ae  4  «ctiMM,  ia  DMBbra  préaité  d« 
26M«ftUe*>  rtJii>i:,u  l-'j«ri,ier  ltU8,è sait fWW 
la  eapitol  cnî*  à  celle  date 3,01 2,600  fr. 
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le  icri'iioire  d«  Charleroi  d'avec  celui  de  Darapremy,  va 
droit  sur  une  borne  plan(éc  près  de  la  maison  Moynox, 
A  i'«xlréDii(é  du  clicroin  d'aisance  dit  de  la  Pctile-Coni- 
niiM:  de  «elle  borne  va  droit  sur  une  autre  borne 
plantée  prèj$  de  lu  maÏMa  Mayoa,  à  l'angle  du  clieniiu 
de  reflconlre  dit  Martin-Sot  avec  le  chemin  de  la  Pelilc- 
Coroniunc  ;  iVvn  i  lli'  rc mi  ilroii  ^ur  une  nuire  borne 
placée  prii  du  pignon  nord  de  la  luaiïon  Verly,  ^  en- 
viraa  65  mélrc*  au  nord-ouest  de  raogi*  formé  par  la 
rencontre  du  cbcmin  de  la  i'rlite-ComnUoe  avec  celui 
dit  Luiculot,  de  laquelle  borne  elle  se  rend  droit  encore 
«ur  one  autre  borm-  <-  \>iés  du  pignon  i^ud  de*  la 
naiton  Uabois,  à  l'angle  de  rencontre  du  cbeniia  d'at- 
canra  du  bots  de  Harebienne  avec  le  grand  elwaiiii  de 
M.ircIiirnne-nn-I'ont  h  Junicl  et  Goss-elies,  et  »e  pro- 
loviio  sa  direction  droite,  jusqu'à  In  rencontre  de 
la  liiiiili'  des  territoires  de  DjU)i|it<-my  <'l  I.K-ie rni^;ii  l , 
oà  il  C6t  planté  une  borne,  d'où  elle  part  pour  ^ui^te 
vera  le  midi  la  limite  susdite  cniro  Lodelin^arl  cl 
D  inipi  cm) ,  jii<(]tr;iti  bois  de  .Marcliiennc ,  d'où  elle 
suil  la  liuiilc  du  k-\,int  aiii»i  que  le  cours  du  rui^^srau 
dit  du  Blaireau,  jusqu'à  lu  borne  plautii-  lires  ilmlit 
ruiueaa,  à  la  distance  de  t6S  mèlred  au  nord  de  lu 
reneontre  de  ee  niisMou  avec  le  grand  chemin  de 
Marcbienne-au-Pont  à  tlhnrlcroi  H  (iosselies,  cl  suit 
l'ancienne  limite  entre  Duinpiiiin  et  Marcliiennc -au- 
Poni,  en  marchant  droit  nu  couchant  sur  une  borne 
meniaée  SMb,  a»  1"»  pour  se  rendre  encore  droit 
an  nidt  sar  une  mire  borne  marquée  6HD,  n*  S, 
prés  du  grand  rli  inin  de  Marcliitnnc  à  riinrleroi, 
quV'ile  suit  jusqu'.*  tiiif  autre  bonu'  SMl), 
no  3,  plantée  prè:«  de  lu  Sunibrc  sur  le  ris  ii);>'  dit  du 
Peuplier,  d'où  elle  suil  le  eoura  de  la  Sambrc  jusqu'à 
une  borne  naniaée  SMD,  n*  i«  enr  la  limite  des  (erri> 
toli  Ps  lie  Cbarlerui  cl  Danipremy  qu'elle  suil  iIhik 
divers  angles  et  »inuo»it«i«,  ain»i  que  le  rui»^eau  de 
Baot-Uois  jusqu'à  la  joue  mH  dtt  p«M  de  la  MMiehe 
da  point  de  départ  (I). 

lU  opportent  en  outre  le  bénéSce  de  ta  demande  en 
cxlenition  dt-  c  e  (  liarhnuiKif'i-,  sur  uni'  (■trniliic  17  hrc- 
lares  7  are»,  qu'ils  ont  Idiuiiu  en  18 lU,  et  qui  fui  pu- 
bliée et  aflicliée  en  vertu  d'un  arrêté  de  la  dcpulalion 
des  étals  du  Haioaal  da  15  décembre  même  année, 
et  telle  que  la  demande  est  aujourd'hui  restreinte  par 
IrnD.-'Uiliiiii  iiil(r>  en  lie  entre  la  Société  de  Sarir  M  ;i(l,uiif 
et  la  bociétéde  Baycmont,  devoni  le  notuirt>  buit«-i,  k 
Chirlcrai,  le  IS  octobre  1820,  enregistré  le  ifi 

Gea  ^i|iortt40nl  faite  avec  In  garantie  solidaire  de  U 
part  de  tenc  contre  tons  troubles,  don»,  legs,  douaires, 
éviciioiis,  uliénations,  dettes,  et  généralemcni  «i'hIil- 
touji  empêchements  quelconipie» ,  «]uilles  rl  li lire»  de 
toutes  charges  et  hypothèques,  i  i  iiMc  loiis  le-  acces- 
soires réputés  meubles  on  immeubles,  rien  réservé  ni 
excepté,  sanf  1«  nn  huitième  dans  la  machine  d'exbaure 
appard'iniiit  -i  M.  Aiiilri->i'.  cl  p<Mir  Ii'r|iic1  il  a  droit  il 
un  hailiéme  dans  le  quiiuteiuu  liiita'  de  lous  les  pro- 
dnitoneladu charbonnage  (ô),  mai»  non  dans  les  prorlnils 
des  terrains  de  l'extension,  si  elle  est  oe«ortlée  ;  'i»  les 
charbons  extraits  ju&que  minnik  du  U  au  12  juillet 
préfeni  moit»  k  oonpier  daqael|oor  In  tncidlé,  constî- 


(1)  Suit  l*iiii]i<'Blroii  tic  l'urigiticdc  la  propriété  in  charlma- 
nage.-  tn  *trél>^  rotai  <Ju  21  «vril  IHil!  [tiutl.  o^c,  »<> 

■  aevuriiu  a  la  Sirirlc  ii<r  Saerr-Ma Jaiiiv  ,  r»aiiilriiu<^  •!<■  •  rOo 
c«iiirt-»*i<>u  clan*  mte  l'Irndutr  lujirt  Gt'iflle  do  t!ll  licclarr»,  dnna 
let  liiiiilr*  et  «un»  1<'«  c  tiarj^r»,  rlautft  cl  cuiid Kion»  illdiquèra 
audit  arrt'U*. 

(2)  Un  arrt-lr^  r<>>al.  i  i>  dnw  du 'il  atril  l&'tliHutI  offie.,  \>Sil, 
4V),  a  aci  iii  lii  a  U  >  ><  <eti- critc  rtlnoiuu  de  conerMion,  dam 

MO*  <l«odu«  •up«rhoioilc  do  2U  tteoUrca     «te*  13  ocBliaret, 


tuée  pnr  \o  présent,  es!  censée  avoir  pris  posses<iion 
dudit  ('li)ii-li((iinagc  et  avoir  exploité  pour  ~uii  cuinpif , 
ô»  les  bois  de  coiutruclion  qui,  audit  Juur  12  juillet, 
t>e  traneolent  sur  lea  dmotiers  do  la  bouilltoo  cl  à 
charge  en  outre  par  la  nouvelle  société  de  respecter 
les  remises  û  forfait  qui  ont  été  faites  par  Ic^  premiers 
citniparaiils  i  l  leurs  ;ii;:nir-,  <l.'n>  Ir-  ilmiis  de  qui  elle 
est  aussi  subrogée,  pour  recevoir  de$  forfaiteurs  le 
denier  franc  stipulé,  sauf  à  ellei  eoniesterces  remises, 
s'il  y  a  lieu,  à  ses  risques,  périls  cl  forlune. 

Il  sera  dressé  un  invenlaire  en  bonne  cl  due  foniiL- 
«le  r.ippiiil  soli.il. 

Pour  ces  apports  les  comparant»  de  première  pari 
reçoivent  3.000  actions,  dont  COO  sont  inaliénables 
pendant  le  terme  de  2  ans  à  compter  de  la  sanction 
royale ,  et  qui  a  rel  eflTel  resteront  allachées  h  leur 
M>iii  lu-  avec  meiiii'iii  Ar  itMi-  iii.ili(  ii:il>iliii' .  ei  ne 
pourront  leur  éti-c  délivrées  qu'après  l'expiraliou  dudil 
terme,  et  les  S,iOO  autres  actions  leur  seront  délivrées 
dans  la  huitaine  qui  suivra  l'approbation  mynlc. 

La  société  ne  |>eiit  acquérir  que  les  biens  immeubles 
nécessaires  à  son  exploitation. 

Art.  7.  I)e  leur  côté,  les  comparants  d'autre  part 
apportent  no  capital  de  300,000  francs,  pour  lequel 
ils  reçoivent  '2tt()  .iriion*.  Vc  rnpitnl  est  destiné  au  dc- 
velopiK-iiu  iii  de  l  iipluilatioii  liu  charbonnage  cl  au 
fontl--  n«iil;ii»t. 

AkT.  tt.  Les  actions  sont  an  porlenr.  Les  action- 
naires ne  sont  passibles  qnn  de  la  perte  do  monfant  de 
leurs  action';. 

AitT.  '.K  les  comptes  sont  nm'lc-  tous  les  ans  au 
31  (Il  1 1  riil>rc,  et  le  bilan  dressé  ii  la  même  époque. 

Aar.  lU.  Les  comptes  et  bilan  sont  faits  par  Tsd- 
mhiistraiion  etsonmishPatsemblée  générale.  L'admi- 
nistration doit  y  tenir  compte  d«  la  dépréeinliou  de 
l'uvoir  de  la  société. 

Art.  11.  L'excétiant  favorable  du  bilan,  déduction 
faite  de  Ions  les  frais  généraux  et  de  toutes  tes  charges 
soeiales,  eonstiloe  le  bénéflee  réel  de  ht  soeiélé. 

\nT.  12.  Ce  bénéfice,  api-és  le  pnMrvpnient  de  la 
retenue  mentionnée  à  l'art.  13,  est  dii>lribué  an\  ac- 
tionnaires à  titre  de  dividende.  Les  actions  sont  mu- 
nies à  cet  efTet  de  eoupons,  dont  le  payement  eslli^é, 
chaque  année,  par  rassemblée  fténérale. 

Abt.  IÔ.  Il  ~iTa  fait  >iir  ri-  ln'iiéljce  une  rriinuc  de 
30  p.  c.  pour  ia  formation  il  Un  fonds  de  rt'<'<'rve. 
Celte  retenue  sera  faite  au-^si  lon^li  inp»  que  lu  réserve 
n'aura  pas  atteint  le  dixième  du  capital  soeiat.  Cette 
somme  étant  atteinte,  si  elle  Tient  ft  être  entamée,  la 
I cii-riiir  riTutiinifiicera. 

La  i-e.->er\e  «:.<>t  destinée  ù  subvenir  au\  pertes  cl  évé- 
nements imprévus  (4). 

AsT.  li.  La  société  est  régie  pnr  nn  conseil  de  eini| 
administrateurs  assistés  d*nn  dir«etear-gérant. 
'      Art.  15.  Les  administrateurs  sont  nommés  et  révo- 
I  cables  par  rassemblée  générale  ;  leurs  fonctions  durent 
5  ans  ;  il  est  pourra  diaque  année  an  remplaeeneni 
I  de  l'un  d'eux;  ils  peuvent  être  réélus. 

Toutefois,  la  première  sortie  n'aura  lieu  qu'en 
et  le  sort  an  désignera  Tordre  à  eettc  époque. 


•Iiina  Im  linttM  loét^ms*  wtditarf^uiel  i«yal«»elMriin.«lMi-> 
»c>    •ondtiions  iii4ii|Me«  4am  t*MrAl«  ea  ^le  <u  infina  jmir, 

ijuî  a  nmifileiiii  la  ■  «ni  ci.ioii. 

y-'J    1  c  driiirr  d'riliaiir**  a  rlé  de  1 1 .929  fr.  -S  <    pont  î'^'»7. 

I  titMiiMif  I  •  11  il''   kIi'.  !■■  III  iiL.ir-  |S  'T.  .j.iM  «.  c-i.l  |M  .  '.tr 

I  aiiniivlk-aii  ul  IIM.I.IK>1>  liaun»  «ur  !■*•  bvneBrra,  |)Our  aniorlitae- 

I  inrnl.  Avaol  •  rilr  dccition,  le  pteièVMMnl  fililè  M  litf*  «'Mail 

I  ({UB  de  26,UUU  franc*  par  au. 
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Lté  •dainiitraleora  eholiiHmt  ealn  eax  qd  yféiU 
dent ,  dont  k  TOix  ,  cn  eu  de  pirlig»,  ctt  prépoiulé- 

ranlp. 

Le  direclctir-gt'-ranl  est  nomnrx-  par  le  ronsril  d'ntl- 
oiiniMi  ilioQ  et  révoCMblc  pur  l'asseinbléc  gt-néralc,  sur 
lu  ]iro|Mwilioo  dtt  conseil,  qui  pOdmi  le  suspendre  de 
*e^  fdiH  iioij'». 

buu  irailcmcnl  esl  fixé  par  le  conseil  d'admini«trn- 
tion. 

Art.  IC.  Par  dérogation  à  l'article  pn-oédrut ,  sont 
noiaill^s  admiiiistraleurs  :  MM.  Aa|;usle-r>t-sir«-  Drion- 
Duniont ,  Joseph  Duniont,  propriol^ire»,  duiiiirilirs  à 
Co«»elirs;  Théodore  de  Coek.  uégoeMol,  domicilie  il 
Anvent  Ailolphe  Hoeberaao,  dirceleurdes  bout*  fonr^ 
npntix  <lti  fînn'inpr.  (luniirilic'  à  l'oinnierctiil.  i  !  ("li  n  Ic- 
Lcvrqiu»,  .•>•■>  i->  1(111' lie  iii  tdiise  liypollu'cuii  t:,  tiuauci- 
lié  k  ïiruxi'Uf^. 

Atr.  17.  Les  admiaiatratean  délibèrent  en  eoneejl 
Mr  fout  ce  qui  eoneeme  \»  todHi,  dont  tous  lef  droft« 

et  Jicliotis  lui  ^<iiit  (li'li-);iic'-.. 

Le  premier  «mio  du  cua^cil  sera  de  drc&scr  un  règle- 
menl  d'ordre,  ponr  lui,  le  direeteiir-RéranI  et  ton!  le 
(lerAonncI,  règlrmeatqaHI  poam  nodtller  qiind  il  le 
jugera  a  propos. 

Aucune  dôlilH-rnlion  ne  peut  avoir  lieu,  nacune  tv- 
solulioo  ne  peut  être  prise  «n  conseil  par  moins  de 
(rolt  nenbres. 

I  •  >  ininijti'^  doivent  élre«|(iiéfl*  pnr  lo««  lei  loein- 

bris  présents. 

Le«  actions  et  tou»  arle<)  rt  pièces  i^mnnant  du  con- 
Ktl  aeroalsignéa  par  le  président  et  l'on  des  admiais- 
fratenrs. 

Aiir.  IS.  l  e  iliicrlrur  I  Hit  c-l  i  li,it;;i'  ircxécHler 
toutes  les  résoiulious  du  conseil  d'aduiini^trittion ,  de 
Ivi  rendre  oomple  de  tontes  les  affaires  et  de  lui  son- 

rocllrc  toutes  le<;  propositions  qu'cxij!erf>nf  Ir<  intérêts 
de  la  société.  Il  fsi  m  outre  chargé  de  la  «iuix  cil  tance 
<le  toutes  1<'>  c\|il<)ii;iiîan!i  et  de  tous  lei>  travaux,  .nii^i 
que  des  tentes  et  actuiU,  cooforménent  an  règlement 
d*onlre. 

Ai  t.  IÎ).  I.r-.  .'iriion«  judiciaires  sont  suivies  au  nom 
de  i'.jJmifiiittiititin  ,  poursuites  el  diligcnee»!  du  dircc- 
lear-géranl. 

Akt.  iO.  Tous  les  actes  journaliers  d'administra- 
tion, tels  qu'ils  seront  déterminés  dans  le  règlement 
ii  i)t  .lrr.  seront  signés  p  u-  l<-  dii  oi  u  ni -gérant,  et  tons 
«oircs  actes  doiTent  être  approuvés  en  conseil  d'admi- 
ttHlnilioiB. 

Abt.  Le  direcleur-gér.int  remplit  !r>  fonctions 
de  seerduire  do  conseil.  Il  n  a  qut:  vuix  consultative 
aok  séances. 

AaT.  ii.  En  eas  d'empêchement  dn  président  on  do 
direeleur-gérant,  te  eensdl  d'administration  leur  choi- 
sit des  remplaçants  provisoires  pris  dans  son  sein  ou  en 
dehors,  mais  toujours  parmi  les  actionnaires. 

A  HT.  2.1.  Il  eal  allond  ans  adninialraleurs  ponr  in- 
demnité de  route  et  pour  tous  frais,  nue  Mnime  de 
5,000  francs  à  répartir  entre  eux. 

Lorsque  le  divieli>n<lo  distribuer  aux  actionnaires 
eioëdera  5  p.  e.,  les  aduiaiitrateurs  jouiront,  en  notre, 
d*nn  préférement  de  10  p.  c.  snr  cet  excManl. 

Art.  2i.  Chacun  des  admiri-^triilciirs  ft  Ir  (ïirrctciir- 
gérant  muI  tenus  d'être  acliumiaire»  pour  2U  action!», 
lesquelles  sont  inaliénables  pendant  toute  hl  «fatrée  de 
leurs  fonctions,  et  restent  déposées  à  la  banque  on  cbet 
m  notaire,  à  Anven. 

f  p-i  arlioll'.  nr  [iciivi'nl  rlri>  i1(  li\fi  cs  (]ii',i]/ri  <  :i|iU- 

rcment  de  la  gestion  des  administrateurs  et  du  dircc' 
Icnrfénvt,  pir  la  prcmièreuscmblén  générale  qoi  suit 


I  la  sortie  t  edle^i  n^  mellanl  fMt  opposition,  les  aelîons 

deviennent  lihnvs  !>  jotir^  nprc's  In  rYiininn. 

Art.  m.  I.'a«tseiublée  générale  ne  <:4iuipù»ctlcs  action- 
naires ayant  au  moins  5  actions  ;  elle  se  réunit  tooslci 
I  ans,  le  dernier  lundi  du  mois  de  mars,  k  Anvers,  aona 
;  la  présidence  do  pré»idenl  dn  conseil  d^administration 

ou  lit'  I  c  llli  le  ri  Mi|iI,lri'.  ci  (îriiil  lii  \iù\  «-.t  pn"|ion 

dcranU-,  en  eus  de  partage.  I.  épuquc  de  lu  réuuiou  e*t 
rappelée,  en  suivant  le  modo  indiqué  ei'Oprès. 

L'u$scn)lil('e  générale  peut,  en  outre,  être  ronvoqiK-r 
extraordinairemcnt  par  le  conseil  d'adniiiii>li.aiuii,  .«oit 
directement,  soit  sur  lu  drmnnile  de  dix  actionnaires 
ayant  voix  A  rassemblée  générale,  le  tout  par  avis  in- 
séré. A  deux  reprises,  dans  le  4fei»treur  et  dans 
«il  ii\  jniirnaMX  quolidicns  i\c  i.h:n\croi  ctd'.Vnvers.  La 
,  pi  tiiiicre  insertion  devra  avoir  lieu  au  moins  un  mois 
avant  la  dule  de  la  n'union, 

Abt.  S6.  L^aosembiée  générale  prend  eonoaissanee 
des  compter  et  bilan,  el  statue  k  leor  éfnrA.  Elle  preinl 
égaif iiii  iil  ntnnuissanre,  si  elle  le-  jii;;4'  .i  proi  o,,  de 
toutes  les  affaires  de  la  société,  cl  ronirotc,  séance  te- 
nante. 00  par  des  commiseaires  pris  dans  son  sein,  la 
gestion  des  administrateurs  et  du  tlircrinir-pt-ntnt  ;  elle 
pourvoit  aux  vucaturt-s  de  radiuiiii>UaUuu  il  délibère 
sur  toutes  les  propositions  du  conseil. 

Trois  membres  <le  l'assemblée  géoéralepeuvent  égale- 
ment mettre  tooto  propositions  en  délil>ération,  pourvu 
qnr  ces  propositions  soient  COmmuitiqilées au  COasoti  8 
jours  avant  la  réunion. 

L'assemblée  générale  peut  nommer  dans  son  sein  nno 
eommission  ponr  examiner  et  arrêter  les  comptes  et 
bilan.  Cette  conmii.ssion  aura  un  mois  pour  les  exa- 
miner 

L'apprubaltoo  par  la  commission  vaut  décharge  pour 
l'administration.  En  caa  de  refus  d'approbation ,  l'as- 
semblée générale  déciilc. 

Inc  copie  ccriifice  des  compte»  et  liibn  arrêtés  par 
ra.sscnibhc  générale  ou  sa  commission  est  transmise» 
danilaquiiuaine  de  leor  approbation,  au  ministère  qui 
aura  à  celte  époqne  ta  dlrêetlon  dn  commerce  dans  ses 
attributions. 

En  outre,  pindanl  la  même  (K.riodc,  les  comptes  et 
bilan,  avec  les  pièces  it  Tappui,  seront  mis,  au  local  dt 
la  société,  à  l'inspection  de  tous  les  actionnaires. 

Le  gouvernement  peut  nommer  nn  ou  deux  commis- 
saires spéciaux  pour  prendre  connai-^;iU(  i-  «Ir  iniilcs  tes 
affaires  de  la  société  et  ^'assurer  de  ri.\i'kution  des  sla- 
luli  et  règlements. 

Ar.T.  27.  l'our  être  ndniis  h  mlilcr  priK-ralr,  il 
fuui  ju-jiiliiT  de  ses  droil.'>  par  un  di|iul  ilcs  aclious  fait, 
15  jours  au  moins  avant  la  date  de  l'assemblée,  ou 
siège  de  la  société  à  Dampremy  ou  à  Anvers,  au  lien 
qui  sera  indiqué  dans  les  avis  de  eoovoeation. 

Art.  2S.  Les  actionnaires  ont  ile  voi\  i|U*il> 

possèdent  de  fois  5  actions,  jusqu'il  aO  actions  qui 
donnent  droit  b  10  suffrages,  maximum  des  voles  que 
peut  émettre  un  seul  actioonairo,  aoil  «n  nom  propre, 
soit  comme  fondé  de  pouvoirs. 

l  i-  iiii  iitl>rr>  alix'Dls  iir  peuvent  se  faire  représenter 
que  par  un  actionnaire  ayant  droit  de  voter. 

Abt.  m.  La  SOciélA  B^inlcrdH  toute  etdalimi  de  pa- 
pier-monnaie et  de  circolatîon,  ainsi  que  tonte  epéisOi* 
lalion  en  dehors  du  but  de  son  institution. 

Ani.  30.  Les  présents  statuts  doivent  être  soumis  A 
l'approbation  dans  le  délai  de  8]oors  apr<is  la  date  des 
présentée. 

IN  m-  peuvent  être  modifiés  que  par  une  résolution 
de  l'assemblée  générale ,  prise  A  la  majorité  des  deux 
lier»  des  toix  repréicMant  m  hwIiib  lestivis  dnqniè- 
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mes  des  «riions  émises ,  el  sanctionnée  par  le  roi. 

AiiT.  31.  A  r«!«spmbl^e  gi'nérnlc  onlinnir^  qui  pré- 
cédera l'expiralion  du  contrat  de  sociéir.  il  ■^en  liccid**, 
à  1*  m^oHM  d«s  siHilrafet,  t'il  y  «  lieu  k  dUsoutlre  ou 
è  prolonger  la  aoelélé.  Dam  r^n  et  ranire  t»»,  les  me- 
Mret d'cxceatîon  seront  .irri-tL-cs  il;in<!  la  mi'inc  réu- 
nion. Toute  prolongation  sera  soumise  k  l'approbation 
royale. 

AnT.  52.  Toutes  conte<ttations  seront  décidées  par 
des  arbitre:;  ù  nommer  par  le.H  parties  :  si  elles  sont 
relatives  à  ri-xploittiiinK  ,  lis  ;irl>ilrc-i  irollicc  scroni 
déaignét  f»r  le  président  du  tribunal  de  Cbaricroi  ; 
dan*  lof  nôtres  ea«,  par  le  préaidont  dn  Iribanal  de 
commerce  d'Anvers. 

Akt.  53.  Les  souscripteur»  aux  actioiiâ  de  ia  Société 
dn  obarboonage  de  Sacré-Madame  el  les  acquéreurs  des 
mêmes  actions  aeeeplcal*  par  le  seul  Ait  «le  la  aoos- 
eription  on  do  roeqnisiiion,  tontes  les  dispositions 
oontenoai  dans  les  présents  siatats. 


82.  —  Socr^T^  ANONTMi:  du  CHAKBOirif âge 
Di:  Tdklupo.  — StMiut*  :  :\i:U-  du  50  antjt  1H40, 
.'i]i|unuvé  par  arrêté  royal  du  2  octobre  ISfO 
[BuU.  offic,,  ISiO,  11»  74)1  modifi«s  par  acte  du 
aO  aTrif  im  y  aj>prouiré  le  8  mit  iUi  (  BuU. 

GHAPIIHB  PREMIER. 
fomiâtiOM  nn  u  snairi,  $««  aoT,  son  siinn, 

SA  DUaÉB. 

Art.  l'r.  La  société  anonyme,  créée  sniranl  acte 
Mi  et  passé  devant  te  notaire  CierAyt ,  à  lemmapes  et 

Mons.  les  19,  ÎO  el  2i  Janvier  et  février  1839, 
pour  l'cxploilation  du  charbonnage  de  la  Pelite-Sor- 
eière  ou  Turlupu,  e.sl  diviMM-  ro  304  paris  d'intérêts  ou 
actions ,  représentées  par  3,040  eonpons  d'actions  de 
SOO  francs  ebacnn. 

.\nT.  2.  La  si  "  t.  i  pour  nlijct  l"r'\pl<iilalî<»n  du 
cliarbonnage  de  la  l'clilt-îvorcitre  ou  Tnrlupu ,  conte- 
nant :  I»  sur  le  territoire  de  Jemmnpes,  la  veine  de 
Faniau ,  la  veine  dite  Grandi  -Wiiip  ,  h  vr'mc  Jonqucl- 
Icressc,  la  veine  de  Bnniicl,  la  vciiic  de  Pncelclle  ; 
2o  sur  le  territoire  de  Quarcgnon,  la  veine  de  iiunnci, 
la  veine  à  Mooclies,  la  veine  de  l*aecleUe,  1«  tout  au 
comble  du  nord ,  <|otiie  et  libre  de  fontes  charges  et 
hypothèques  et  dcrtr>  i'i). 

Art.  3.  La  société  s'interdit  tout  commerce  étranger 
A  ladite  exploitation  i  tontes  ses  affaires  so  feront  an 
comptant;  elle  ne  poorm  en  eonséqncnee  sonserire  aa- 
con  effet  ou  billet  à  terme,  émettre  encan  billet  de 
caisse,  bon  ni  note  ou  jinpifr  de  même  naturt-. 

Abt.  4.  La  société  est  conlrnciée  pour  99  ans,  A 
compter  du  l*»  mars  I B  >8. 

Art.  s.  Le  siège  de  la  société  scn  A  Jennspes, 
urroiidissemcnl  île  Mons. 

AsT.  6.  Elle  prendra  le  nom  do  Ssdjtf  anonyaw  d'e 
cAftrAoïwiof  <^  Turttipm» 


1 1  >  I  *«••!«•  dti  20  avril  IR4I  »  >iin4ifii:  •rulpmrnt  Vmrt.  13,  eo 
ti\uiil  \»  tldti'  <1i*  r;i»»prnbli^^  gciiiTiilr  .111  drutiémr  ni»rrti  ti*a\  ni. 

•i  Par  «ririr  r.iri»!  Pn  <f»1r  .lu  U  décembre  IHVUSull.  ofic., 
|H(ii.  ri  '  Il  I  .  U  S.><  Kl*'  i  lia  I  liKii  niérn  da  I*  relile-^orcicre  ou 
Turlupu  •  cii;  utAiiiteouv  4*iti  lu  conrrMton  dr*  rourlie*  do 
bouille  Fantau,  Ora-Jê-f 'eiHê,  JouyvtlUrtut.  Bonntt  el  Purt^ 
Ititf.  »'iu«le  l/Trîloire  de  Jcinini>{>e>,  Don»*!,  yti»t-à-Mourhti 
•t  PiêfUlU,  Ma*  l«  lerriloir*  i»  Quarognon ,  maii  u-uterocnt 
4m*  leurt  vartanl*  4iU  :  CamM*»  ifviMrd,  ju^^u'à  U  naye, 
•"«•(•ft-^ire  Jtti^a**  la  ligaa  aèi  m  ••  ralevaiil  aii  ^M,  \m  oaa- 


CHAPITRE  II. 

Arron  «nial,  yonna  sociu.,  ronno  ns  nooimuit, 
Actions. 

Art.  7.  L'apport  social  se  compose  de  l'uoivoraalîlé 
des  tailles  de  la  Pelilc-Soreiére  on  Turlupu. 

Ledit  apport  a  été  fait  pnr  les  comparants  en  IImio 
reçu  par  le  notaire  iDSIrumenlanl  les  19  janvier  1839 
et  jours  subséquents,  enregistré  le  8  février  suivaut, 
susinciilioniié. 

Il  est  fait  observation  que  l'évaluation  de  rapport 
Axée  primitivement  par  l'art.  7  dndit  eoniral  notarié, 
à  f,ft'25,O00  franeis,  .i  f'tr  réduite  par  décision  m!ni>- 
t<-rii-ll<>  tilt  I S  avril  liiTriier  ^ division  du  eomioerre, 
no  i.~>2-2;,  ù  i,!i-iii,'i(K)  Umu>,  rrprésentés par S,0M 
coupoDs  d'aciiolu  de  500  francs  chaenn  y  répartis  entre 
les  Inléreesés ,  selon  Tspport  ïndivldnef  de  ebaean. 

Aiir.  R.  I.f  foii(l>  .soci.il  so  foinposc  : 

i"  iUt  UU(>  francs,  valeur  attribuée  à  l'apport 

social,  et  représentée  par  3.040  eoopons  d'actions  de 
500  francs  chiii  iiii,  diu  Je  promifr»?  série; 

2°  De  145,ÙiU  fruncs,  foi  inaiil  un  fonds  de  roule- 
ment ,  fourni  par  les  sociétaires  fondateurs  et  repré- 
sentés par  S,64ë  actions  de  40  francs  cbacnne,  dites  de 
deuxième  série,  qne  la  société  se  réserve  de  remboarw 
ser,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  en  l'art.  10  des  présentes; 

ô»  Et  de  145,920  francs  représentés  p.ir  3.G4)j  ac- 
tions de 40  francs  chacune,  dite  de  troisième  série, 
pour  majorer,  si  cela  est  nécessaire,  le  fonds  de  rou- 
lement; mais  ers  actions  ne  seront  émises  que  sar  la 
proposition  du  conseil  d';ulniiiiistraiion  .  >:)iifijonn<-i- 
par  rassemblée  générale ,  qui  déterminera  le  mode 
d'émission,  de  payement  et  de  rembonncment. 

Art.  9.  Les  3,0ilT  rniipon^  tl'nrlions,  (tif«  dp  pre- 
mière série,  seront  numérotés  du  n»  1  an  n«"  30iO. 

Ils  sont  indivisibles  et  donnent  droit  à  nn  S,OAO*  de 
tontes  les  valenra  de  la  société. 

lis  sont  nominatift  on  an  porteop. 

1^  cession  des  coupons  d'.iclimw  au  (inrlcur  s'opère 
par  la  transmissibililé  du  titre  ;  celle  des  coupons  no- 
minatifs, par  transfert  signé  au  re^slrs  de  ta  soeiélé, 
par  le  cédant  et  le  cessionnaire. 

Art.  10.  Les  3,648  actions  dn  fonds  de  roulemeni, 
dili'"  lie  >ci  if  ,  '•cront  numi  rolics  3649  A 

7397 i  ledit  numérotage  ayant  eu  lieu  avant  la  décision 
mlnistArlelte  do  13  avril  précitée. 

Elles  seront  au  porlpur  rt  iiTdivijiMfs. 

Elles  ne  seront  délivrées  qu'après  leur  libération 
intégrale,  et  porteront  alort  lalérél  A  S  p.  e.  i^n, 
jusqu'au  jour  de  leur  rembonnement.  Le  rcmboarse- 
ment  aura  Iteo  sneeesslvement  par  voie  de  tlr^  an 
sort  en  assemblrc  générale,  savoir  : 

loEn  1841,  364  actions;  S»  en  I84S.  364  actions; 
So  en  1843  ,  364  action^i;  4»  en  1844,  364  actions; 
5»  en  1845,  364  orlions.  6»  en  1846,  3<^(  actions; 
7«  en  1847,  304  aclioii:^  ;  8»  en  1848,  3G4  actions; 
9"  en  1849.  364  actions  ;  I0«  et  en  1850,  372  actions. 

Les  actions  de  la  deusième  série,  ainsi  rembonr> 


i*!ir«  fortnenl  le»  veriunK  ilil.  :  Comhttt  du  mnti  ;  li-  Imit  d«i»» 
lin**  **lrri(liir  ,uprr(ir i^llc  <ir  7  10  heelaret  *r»*»  %2  renti.r.-., 
dan*  lei  limtlea  el  tout  le*  chargM,  clau»M  el  eociditioii.  iodi> 
quee«  audit  «rri'le  royal. 

La  Siciele  do  Turlupu  n'exploi'e  pin.  .e«  mnebe»  flt»^rD.'in>"; 
par  acte  du  9  mai  IH53,  elle  a  cède  i  <  iir  rx)'l'>ii«oi'n.  »  furUii,  • 
la  Soeiêle  In  Bonnet  el  Veine-è» Mmui  lir.,  devenue  dr  p«<*  la 
Soriold  dc«  Houillère*  ritunie*,  à  Quare^nno,  doal  le*  alalBlt 
•uni  reproduit*  ci-dca*ui,  page  289  (voj.  p*g<>  290,  aol«  3). 


y 
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et  il  sen  dëbiri,  en  é«h«nge, 
de  jNiHMW  iwKiittWl  Jm  ira- 

iil  droH  «nil^mml  à  la  portion 

e  |iar  1  «iHkk  20. 

iiiri'  »oa(  lu  porirur  et  s'élein- 

■alion  ik  b  èurit  M  l«  Mekié 

4. 

lîrr-  ne  «uni  rn  aucun  ra»  pan- 
>  tii«*uUitt  (l«  leur»  artiaii>i. 
airrprojjrirlaireile  I0cuupoii> 
kfit  •  droit  d'iMUtviwe  et  de 
éniet  onKMira  «t  exinonU- 

donovitl  uuc  vuix ,  «uti.t  qu'un 
-l'uairà  lui  seul  plus  tie  tOvuix. 
ic  et  de  Iroif  iàm  ««rie  ne  doQ  • 
eiK0ildawtaHz< 


•imni. 

E9.  OlDUUMWtt  ttnAM- 

illlES. 

AMnbiée  général*  ordiuiri', 
itd*afril4e«hM|M  amée, 

jnvoeatioB. 

<>«  i;oDéralef  dlraoHtiiaiMa 

ircji  lie  rtiiivncalion  à  liomi- 
onnu»,  eteipédiées  ou  moins 
Irr,  par  ta  voie  tic  deux  joar* 

■  Bruxelles  et  de  la  province 
tticcesiif»  à  5  joars  d'ialer- 

■  précéder  da  90  jonn  eeiui 
rala. 

m  il«n»$einblëe  sont  prises 
u  aoBi  valables  jvor  la  pré- 
rnlant  1 ,530  eoupon-s  d'uc- 

■  .  ilr  jOi  l.iillo  iiU  .11  liiiii,. 

ttiralr  connaît  «le  tuule>  \vs 
nples  de  l'année  précédente 
.'•te  et  Hxe  les  dividendes, 
t  déléguer  un  ou  Iroiieem- 
•rndre  coiii>:ii»».uu"e  fl  iii- 
t  e<  opérations  de  la  société, 
e«  iadépawlBauMnl  da  la 


IC  IV. 


aoalvi. 


liminislnk:  pur  un  conseil 
de  cinq  adminhir^trurs, 
fmier.  avec  voix  cojmuIu- 

in)rn**>  pniirô  aniii^oi,  par 
eut  être  actionu>iire«,  pro- 
«ioas  M  motea. 

Itea,  flaate  U«  rcçoivanl,  à 
eni,  unjcêon  depriMQce 

mes. 

|«bl«  I*  déliUraiiott  du 

lent  ;  sa  voix  est  prépon- 

«  il  la  majorité  des  voix. 
»ios  une  fois  par  OM^a,  et 
'  service  rexifera. 


Le  oooaeil  oomase  aiu  cmploiaet  âie  le»  trailejocot»» 
•Mm  i|se  etsux  da  rémiasettr  ;  le  r^i bm  inlérknr  cl  ex- 

tcrieiir  ilr  la  -nrii-ti'  lisi  appnrlirnt. 

Li>j  utluiiuislnileursi  !»uul  rtnocablcsi  j>ar  l'iis.»enibléc 
générale  pendant  la  durée  de  leurs  ronclions;  ils  de- 
vront faire  dépôt  à  la  tociété  d'an  noina  iU  coapona 
d*aetMHM,      teroBl  inaliénBliIca  pendant  ladite  daréa. 

Aht.  |K.  I.o  rt'f;i.'<'iciir  est  iiomim-  jmr  l'  i^'crnlilt'c  gé- 
nérale; su  loutaiiun  lui  aplanit  ui,  aiuia  il  peut  cire 
tu^pendu  provisoirement  par  le  eon»eil. 

Il  agit  MMU  la  direeUoa  du  conaeil. 

Toaa  les  aelaa  ordîsairet  de  PadoBiaMiration  aoat  si- 
gnés par  lui  pntir  la  Société  anonyme  de  Tiirliipii  ;  tii.iis 
ceux  engageant  la  tocielé  seront  revédH,  oulre  m 
signature,  de  celle  do  préaideol  M  adninialMtaar  par 
Ini  délégué  en  «asd^abtaiica. 

Le  régisseur  Iknl  It  pl«ne  daa»  \m  aaietabUat  gé- 
nérale» ;  il  doit  foorair  m  caulioooanMBt  da  10  eaoo 
poiu  d'actions. 

THAPITRE  V. 

I  OUPIABILITi. 

Abt.  19.  Les»  livres  de  la  socit'té  seront  tenus  en  par- 
liesitoubies  :  an  31  dëccaibra  de  chaîne  année,  il  aéra 
fait  ioveniaire  ;  las  eampica  arrdtfs  par  le  régitaenr  k< 
ront,  après  eianm  do  eontdl,  foomlt  A  rasMad)lée  g<6- 

nérale  ;  son  approbation  v.iut  <lirlinri:e  ou  régisseur; 
en  cas  de  noo-approbalion,  l'a^âciubli-c  nomme  trois 
commissaires  vpX  feront  leur  rapport  dans  les  deux 
ON»»  sttîvanu,  en  assembléo  géBérala  cxlranrdinaint, 
convoquée  k  cet  effet. 

l'ti  résumé  du  Iiilaii,  npri'>^  Tapprobotion  <1rs  rooip- 
tes ,  sera  adressé  au  ministre  ayant  dans  s«s  attribu- 
tions les  affaires  du  commerce. 

Art.  20.  Sur  les  bénéPicea  nets  de  Tannée,  dédnelion 
faite  de  toutes  les  chargen  toriafes .  il  sera  prélevé  : 
I  "  lu  p.  c.  pour  furiiicr  un  fiunl^  tic  1 1  -icrvr  ^  3»  10  p.  C, 
pour  être  répartis  entre  les  actions  <li!  jouissance  dont 
il  est  qaestlaii  à  rarllcle  10  ;  3*  le  ^surplus  sera  réparti 
an  marc  le  franc  entre  tons  les  actionnaires. 

Art. il.  La  réserve  ne  |>ourra  pas  excéder  SOO.OOOfr.; 
elle  sera  plaféc  par  les  xiiiis  ilii  runi-f  il  ili'  la  iiiiinièri' 

la  plus  sûre  et  autant  que  possible  en  amortissemeut 
dlaelloDt. 

GHAPITlkE  VI. 


taiAimninm  *m  avAnta,  rnoLONcivTioii, 

TMNf  M  U  SOCIÉré. 


Art.  9?.  Tniitrs  mn.lifications  ou  additions  aux  sla- 
Ints  ne  pcmrruiit  avoir  lieu  que  par  dérision  de  l'assem- 
blée générale,  et  sur  les  propositions  du  conseil  ;  celui- 
ci  ne  pourra  se  refuser  à  présenter  des  nKidiicatioM 
proposées  el  signées  par  des aellannaires représentant  la 

nioilit'        ai  tion>. 

Ahi.  23.  L'asMUililtt;  gtni  rali-  p^Mirra  prolonfirr  la 
durée  de  la  société.  Elle  pourrn  !a  ili>soutir<'  en  tas  do 
perte,  et  cette  dissolation  sera  de  droit,  en  cas  de  perle 
da  tiers  da  capital.  L'assemblée,  en  cas  dadiaaaIotjaD, 
régie  les  formes  et  le  mode  de  lî(|uiiiolion,  iHNMDa  lea 
liquidateurs,  et  détermine  leurs  pouvoirs. 

Art.  24.  Toute  modification  ou  addition  aux  statut», 
tonte prolon^tion  da  terme  de  la  société,  doit  être  son- 
mise  è  la  saneiioii  préalable  du  ftonvemenicnt. 

'      AiiT        Tous  pouvoirs  sont  donnes  au  conseil  pour 
olkieuir  la  sanction  de  l'auiorité  aux  ^lalul«  de  la  pré- 

I  .>.cnie  société  anonjrme,  eonscKtir  tonte  modiicalîon«  al 

\  besoin  est. 
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Art.  2r>.  l.n  rus  «le  cuuleiitaliut»  s>oil  ruli-^  les  asso- 
ciée, soit  avec  leurs  veuves  cl  héritiers  ou  nyanU  cau^e, 
aa  fujel  de  !■  préMQle  sodëlé,  elles  seront  jugées  par 
deoi  «rbitres  ehoisît,  «inon  fn  nomination  nnn  l{«a  par 
le  présiticnt  dn  triliiiiial  tii  il  '  r.n  i  iinlis-cmciii  Je 
HooSi  ecs  arbitre»  auruix  (xtuvoir.  ta  cas  de  piirUge 
dTavit,  de  s^adjoindrc  un  tiers  ari»ilN  poor  les  dépar- 
tager. Lm  iwiiica,  leora  bérilier*  M  ayante  caota  awanl 
lenas  d*exéeaterlear  déeition,  comme  jugement  eo  der^ 
nier  ressent.  san>  itouMiirm  iippclcr  ni  se  pourvoir  en 
casKaliun,  ou  par  voie  de  requête  civile,  ou  de  toute 
autre  manière  que  ce  aoît. 

Art.  37.  LetJioiivcaux  statuts  ne  délmiscnt  en  rien 
re.<«prit  ni  iMbasrii  principales  du  premier  contrat  «o- 
cial,  lr<]iK'i  reste  maintenu  et  conservé  en  tout  rc  qui  nV 
Vil  pas  change  pur  ceâ  présentes  ;  les  changements  opé- 
rés ne  frappant  «loa  lar  des  menurcs  d'ordre  prescrites 
par  le  goovememcflt  dans  rintérèl  général  des  soeié- 
lairca  et  dca  lier». 


•S.— COMVAttMSBBB  CRAUBOmAOSa  SStOES. 

—  Statuts  t  nctè  du  28  avril  i^Ui,  approuvé 

S)ar  arn"!.'  n  y:il  tiii  Ij  iikii  ]XU'}  {Munit.,  mai 
Sili);  modifié*  par  acte  du  1!)  janvier  t8!ia. 
.    n pprou vé  le  26  janvier  1889  {Mmut.,  SO  janvier 
(1). 

GHAPITBE  PREmBR. 
oajiT  »k  tà  SMtiii,  aif«a«  nvaii. 

Art.  Il  caI  forme,  siiuf  l  iipproliHliori  dil  frou- 

vrriiPiiirnt,  une  société  anonyme  riilie  lr>  (•imip.ir.wiN 
et  ceux  qui  deviendront  souscripteurs  ou  ccssioauaircs 
des  aetiona  ci-après  créées. 

Art.  2.  L'ohjet  de  lit  mu  iiU**  cîjt  : 

fo  L'acquisition  et  rcxploitali^n  ilc^  charbonnages 
de  TAgrappe  et  Grisœuil  {i)  -. 

S"  L'acqaîsiiion  et  l'exploitation  des  «barboanages 
de  rEseooOaoz  (5)( 

S^*  L'acquisition  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
de  Snint-ribisluin  et  de  ses  cmbranchemeals  Taits  cl  à 
faire  (4); 

Le  tout  situé  arrondisscaMot  de  Mooa ,  province  de 
Hainant; 

A**  Kiilin  l'acquisition  et  rexploit.ition  des  .lutrcs 
cbarbounugcs .  chemins  de  fer  et  hauts  lourneaux  en 
Belgit|ne,  ou  d'aelioni  créées  poar  raxpUiitallon  de  cci 


f  I  I  .1.  le  rlii  U<  |i>arirr  I8&.Î  •  iniroduit  à  un  grand  naoïbro 
d'ariK  I»  dr*  «tnliiU  nrimitafade*  mndiCralioii*  n  addition» qui 
•ont  im  l^rMluc*  4mi  la  Icila  <ii  «dMiu». 

(t'i  V*f.«i-4vNi»,  Mf  •  272,  laa  «taiala  de  I*  Sooieie  anon;  ma 
4m  àhavbMBMV*  é«  bkgtmtu  «l  6riM«îl. 

(31  Vvf .  «imintu*,        VÈt,  le*  aiaMU  ém  la  SmMM  aaMyaic 
do  I  narl«>niia|{)>  de  l'ÈtcniifTiaui. 

(4;  l.e  rliriDin  de  frr  de  Sainl-Ghîtiain  a  ttt  apparié  |iar  la 
Cnm{>a|;nir  de  eharbonnaK>«  bH||M,  en  tSM,  dan*  la  Com|>agnie 
dri  chemin*  de  fer  de  Mon»  à  Haumont  el  de  fiainl-Cliiilain 
(  Vu».  ri.def*rii,  pa)(n  32^,  le*  *latuU  dp  petic  <'nmf»a|;ni>>>^  ' 

Ile*  14,Ht'il  iih.i^^Ai  lOn*  dr  la  Coijip»f;jiir  «im  rliriinn»  Jr  irr  <\r 
Mon*  è  ilauinonl  et  de  Samt-Ghitlain  i|u«  la  Cuni^a^nir  4e  j 
tiharbonnane*  belpee  a  reçue*  pour  cet  apport,  une  partie  a  été  j 
attribue*  par  «Ile  à  n»  •olioaiiaire*i  a  raitoii  d'une  obli||ation  \ 
pour  6  ««UMtt  l«  prci^tt*  totairté  du  lurpliaa  ■  vlé  appliquée  au  j 
■■■kaanemml  d«  aamsM*  qu*  la  aompafiila  avait  eaprualée*  i 

a MNBfla  courant . 

Gonformrmrnl  au  dernier  alinéa  de  Tari,  fi  4r*  atatiii*  de  la 

Cnm|ia|{n<s  dr*  rhcmin*  de  (rr  de  Mun»  à  tInxmoDt  el  do  Ssinl- 
UhMlain.la  Soriéir  du  chemin  de  fer  d<-  >aiii  1  t«Ui»S»«n  a  eto  dé-  j 
•tarée  aiaaawte  la  37  «ara  IBM  ,  aiaai  ^ u'îl  coaaté  «t'mn  «cte  en  j 


fiii  incs  objets,  que  le  conseil  d'administralion  (votant 
à  l'unanimité  du  nombre  total  de  si^s  membres),  jugent 
utile  d'adjoindre  à  la  présente  soeiélé,  dans  les  limites 
du  capital  social  :  le  font,  sauf  ralifleatîon  de  rasseni- 
Mér  pctiriMlc  siiiv.ml  l'.irl.  29(5). 

La  compagnie  ne  peut  émettre  des  liîtukiiotcs.  billets 
de  caisse,  ni  aucun  autre  papier  an  porleor  d«  ta  oiéme 
nainret  dfo  ne  paat  acquérir  on  eenaervar  qoa  lea  bieas 
immeubles  néeétsaîres  ù  ses  opérations. 

Art.  3.  Le  sirpc  de  I  i  Micii'ir  -i  ra  à  .Vons. 

Ce  siège  sera  attributif  de  juridiclioa  aux  tribunaux 
de  cette  ville,  pour  tout  ce  qui  se  raltaehe 4  l*csploi- 
lation  des  entreprises  sociales. 

Aar.  4.  La  durée  da  la  soejéld  s«ra  de  99  ans ,  qui 
commun  i  ront  le  jour  de  Tacle  royal  qui  Jinmologoera 
les  présents  statuts. 

Art.  5.  La  .société  dam  èire  dissoute  ai  lii  BMilié 
tie  son  capital  émis  se  trouve  absorbée  par  snito  lie 
pertes. 

Kllc  devra  encore  étiv  ili-simtc  sur  la  demande  d'ac- 
tionnaires pui>'»édunt  au  inuin»  lo  trois  quarts  des  ac- 
tions émises. 

Dans  ce  deruier  cas,  la  diftsnhilion  n'aura  lictt  qu'avec 
l'assentiment  du  gouvernement. 

Dans  tous  les  cas  de  dissolution,  l'asscmbln-  pitn  - 
rale  des  actionnaires  réglera  le  mode  el  les  formes  à 
suivre  pour  la  meilleure  réalisation  d«  Taelif  cl  pour 
ta  liquidation  de  k  société. 

Art.  6.  La  société  sera  désignée  sous  la  déoomioa- 
Uqû  de  GiNi^paifinp  dé  eharhùKna$n  brigu, 

GB&nTRE  il. 

FONDS  SOr.l.VL,,  ACTI0M8. 

Art.  7.  Le  fonds  social  est  fixé  à  15,000,000  de 
fïuncs ,  représentés  par  50,000  aeliona  av  capital  no* 

minai  de  SOO  francs  cbacuoc. 

De  CCS  30,000  actions,  20,000  seulement  sont  ac- 
tuelle mcni  émises  et  souscrites  par  les  comparants  (tï). 

Les  10,000  actions  do  surplus,  bien  que  créées  dè» 
à  présent,  demeureront  nos  signées  au  registre  il  aou» 
du-  l't  ne  "ifTiint  émises  pour  compte  de  l.i  soc iéii' ,  en 
tout  ou  en  jiarlie,  ensemble  uu  succcssiveuienl ,  qu'a- 
pri-s  décision  du  conseil  d'administration,  votunl  à  l'u- 
nanimité du  nombre  total  de  ses  membres. 

Cette  décision  réf^lera  la  forme  de  l'émission  de  ces 
10,000  actions  et  le  mode  de  pitymicnt  dti  prix.  Klle 
doit,  avant  de  recevoir  son  effet,  être  raliliée  parl'aa^ 
s«mblé«  générale,  dûment  avertie  d'avance  da  TaJijuc 


date  du  27  ««rii  iWT,  éifnl  au  ureAi  4*  Mbausl  i*  aamowrco 

de  Son*. 

(  .5 1  Eo  ia&7,  rééMMblée  générât»  é«i  aaliaMMirM  4e  la  Ce». 
paKnie4aeliarbo«a«<|««  beîfeea  ralUÎSl'aeqabili**  faite  par  lp 
l'oniril  4^l4l■litBH*ta<*•o,  «Dr  eipropriation  rereéa,  du  nbarboA- 
nage  de  Jalimatel  ItoinKa.  l.a  coaeeation  de  ce  ebarbonnayv. 

arcordee  par  arrêté  rnvnl  du  5  juin  IR4â  (.VeniY.,  H  juin  IHtA), 
eoniprend  ,  dan*  la  rurniniin.-  <ie  Mfatmr* ,  toulea  lea  eoueliea 
(î'.Biilfi  .  litre  Irt  votiM^  clii  Ki).«if;rioI  *ti  midi  f-l  1^  Trim*  de 
r  A  II  *  rTiT te  jiu  norii  »•!'  lii,l\riiii'nf  ,  .'1  .  ti.,iiii  li^»  i  .Hnillunrt  >!.• 
Pâliiragr.  ri  Quari»giiuii  ,  le?*  <  ouohe*  dite*  tirauide  Gl  feiitr- 
(;iiijini-iii'.  Patin-de-BoK,  Jolimet  el  RoinKe,  de«i|{néeidu  midi 
au  nord;  el  ce.  *'>u*  une  étendue  luperfioielle  de  724  hectar*», 
dan*  lea  liiuile*  indiquée*  audit  arrête  royal.  Le  19jain  IMIS**H 
arrête  roval  ( .Woiiif., 22  juin  IH4lf  j,  a  eirndu  la  wneMai»*  à 
toute*  le*  couche» 4a  baoïlla  mlèriauree  A  la  vaiaa  4ïl*  t^Anecr- 
gte  el  aiitre*  que  callM  caBea4*aa  par  l*arrSié  rayai  pr4àts  dii 
âjuin  1845 

Cn  tharhonn*ge  formait  PaToir  de  In  Soi  iélo  anonyme  ii<* 
cliarboniiiige  di- Juliiiiot  <-t  lloinife.  |  \  nir  ilfoni/.,  Sdc  rmUre 
1H40,  2H  dcembre  I8.j0,  1.1  mai  lH5:t  et  31  dro»mbre  IH.<4  J 

(ttj  II  a'a  paa  éla  amia  jaa^ utci  au  delà  de  2U,(MU  eelion*. 
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à  neUrc  ea  tIclibératioD  «uivanl  le  mode  urc&cril  nar 
Fwt.  30. 

Pour  cette  émission  ,  toute  préférence  sera  donnée 
aux  propriétaire:»  Ue&  30,000  première:»  aclîona  pru- 
poriionnelleiiient  au  nonlure  d*aclioii«  pMtédéat  par 
ctuiean  d'eui. 

En  «as  d«  wuta ,  de  ee«ioD  on  d'appori  dana  une 
autre  société,  d*une  partie  des  objets  (ié»i|;nésû  Tari,  i, 
le  produit  &era  appliqué  avaal  tout  au  remboursement 
des  dellei  de  ladite  aoeiélé  et  fc  «o«frir  les  perles  su- 
idas par  elle. 

Le  snrplu<> ,  s'il  y  en  a  un ,  pourra ,  suivant  déeîslon 
de  i'as»eiiil>Ii-i-  ^'cncr  sile ,  servir  A  pros>ii-  le  fiMids  ds 
réserve  ou  ii  Tamortissement  <les  actions. 

AST.  S.  Le  rooatuni  des  actions  sera  payé ,  soit  à 
Bruxelles  dans  la  caisse  de  la  Société  Générale  pour 
favoriser  Tinduslrie  nationale ,  «oit  à  la  caisse  de 
IIM.  ilo  Uolhsehild  frères,  à  Paris,  savoir  : 

Uo  quart  caioplaul  au  moment  de  la  souscription. 

Vn  qoart  immédlatenient  après  Tacle  royal  appro- 
balif  des  présents  statuts. 

L'n  quart  le  1*^  ooùt 

Un  quart  le  l"  novembre  1846. 

Toutefois,  les  actioauairea  pourroU  se  lUxIrer  par 
aaticipailoa  et  sous  iMmifleation  d*iiitéréts  à  raison  de 
4  p.  e.  r«D. 

ÈMt.  9,  A  défaut  de  versement  aux  époques  déler- 
nioées  de  ce  qui  sera  dû  sur  le  montant  des  actions, 
l'intérêt  sera  dû  ,  lU-  pliiii  droit ,  pour  ebBii|iio  Jour  de 
relard,  ù  raison  de  'à  p.  c.  par  on. 

Les  numéros  des  actions  en  retard  seront  publiés,  h 
deux  reprises ,  dans  on  des  principaux  journaux  de 
Bruxelles  et  de  Hons  et  dans  deux  Joomaax  d^innonees 
Ii-g.iles  rlii  (Icpiirlemcnldc  la  Seine  :  IT»  j<i;,t'-  ;i[trc>  irs 
avis ,  et  suu:>  «lulro  acte  de  mise  en  di-un-tirc  ,  loUiles 
actions  seront  vendues  sur  duplicata,  soit  h  la  bourse 
de  Bmxdles,  soit  a  la  bourse  de  l'aris,  par  lenini«lére 
d*nn  agent  de  diange  pour  compte  et  aux  ristfnes  des 
aclioein;iiri;->  iii  i  t  laid. 

Lei  litres  des  actions  aio^i  veiidoes  seront  nuls  de 
plein  droit»  et  il  en  sera  délivré  avx  acquéreurs  de 
nouveaux,  ayant  le  m(ne  numéro  qne  les  titres  au- 
uuiés. 

En  conséquence ,  toute  action  qui  ne  portera  pas  In 
mention  régulière  des  versemenls  qui  auraient  dù  être 
opérés ,  cessera  d'éire  admise  A  la  négociation  et  ao 
transfert. 

CBAPITRE  m. 

«ATOO  MS  TITBBH.  TRAKsrxaTS,  B«Om  M» 

ACTIONRAIBES. 

Aar.  10.  Les  actioos  sont  nominatives  ou  au  porteur, 
an  dioix  de  raelionnaire. 

Les  litres  d'arii m;v  Tximinatives  sont  collectifs  et 
comprennent,  en  uu  uiùine  ceriificat,  toutes  les  actions 
appaitonant  À  on  même  sociétaire. 

Tontes  les  aeliona  seront  extraites  d'un  registre  à 
sonehe,  signées  de  trois  administrateors  et  frappées  du 
timbre-  >.cr  île  la  société.  Le  propriélnin-  il'iK  iion>  au 
porteur  peut  en  dcuiaiider  la  conversion  eu  uu  titre 
nomioalir  et  eollectif. 

Cette  conversion  s'opère  sans  frais  pour  l'actionnaire 
elles  titres  au  porteur  sont  annulés  en  sa  présence. 

Le  propriétaire  d'un  titre  nominatif  peut  aussi  en 
demander  la  conversion  en  actions  au  porteur,  nuis  h 
la  charge  de  pajrer  nn  droit  de  S  fr.  90  c.  par  cbaque 
nriinn  ;>ii  porteur  Cl  de  fomer  sa  demande  par  écrit 
8  jours  «(  avaucc. 


I      Les  litres  uomiiuitifs  se  transfèrent  par  une  déclara- 
i  lion  du  cédant  et  du  cessionnaire.  signée  sur  un  regis- 
tre spécial ,  tenu  au  siéga  de  la  aoeieli  et  visé  par  un 
iidniiuistralcur. 

l  u  ■.(•iiihlablc  rt^i^Uc  sera  également  tenu  A  Pari», 
dans  le  lieu  qui  sera  ultérieurement  elioisi  par  le  con- 
seil d*adminiBrnili«n, 

Ici  mutations  d'aelions  pourront  glanent  s*opérer 
ù  i'aris. 

A  l'égard  des  actions  au  porteur,  b  ecssîoo  «''en 
opère  pur  la  seule  tradition  du  litre. 

Chaque  action  eit  indivisible,  et  la  société  ne  recon- 
naît «pi  uii  seul  pi()|)i  iétaire  pour  clurpic  action. 

Les  droits  cl  obligutian.4  altaché^  i  l'action  suivent 
le  titre  dans  quelques  mains  qu'il  passai  la  possession 
d'une  action  emporte  l'adhésion  aux  slalvis  de  la  so- 
ciété. 

Les  héritiers  ou  créanciers  d'un  actionnaire  ne  pour- 
roui,  MUS  quclqne  prétexte  que  ce  soit,  provoquer  l'ap- 
poslliott  des  seelMs  sur  les  biens  et  valeun  d«  la  oociéié, 
tii  s'immisear  en  anenne  manière  dans  son  admintstm- 

tion. 

Ils  devront ,  pour  Pexercice  de  kors  droits ,  s^eii 
rapporter  aux  inventaires  soeianx  et  awt  déliUralions 

de  rassemblée  générale. 

Aiir.  II.  Li'>  nciiomiiiirps  iip  ^iTout.  m  iiiicun  cas, 
passibles  que  de  la  perte  du  moutaot  de  leurs  aeiions. 

Tout  appel  de  fonds  est  interdit. 

Art.  IS.  Tout  propriétaire  de  20  actions  n  droit  u 
I  une  voix  dan»  l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
i  Tout  propriétaire  de  plus  de  SO  aetinni  nom  auiant 
de  voix  qu'il  possédera  de  fois  SO  aeiions,  sans  que  le 
mémo  actionnaire  puisse  avoir  plus  do  10  v«dx ,  font 
pour  li'.>  ai  iion^  qu'il  possède  que  ponr  «elles  qv'il  rt- 
présiutc  coiiiitie  niaudataire. 

l'n  actionnaire  peut  se  l^irc  représenter  dans  l*as« 
semblée  générale  par  nn  antre «eiionnaire,  roembm  de 
rassemblée. 

Aiit.  lô.  Pour  .xfncr  ,>;<•■.  d roi dans  l'assemblée 
générale,  l'actionnuire ,  propriétaire  d'actions  ao  por- 
teur, doit  effceuier  le  dépôt  de  ses  titres,  ao  moins 

lî>  jours  avant  celui  de  l;i  n'Utiion  .  soit  mi  si('f.'c  ilc  l;t 
sociclé  ù  .Muiis  ,  iiuit  ù  l'art» ,  soit  a  Uruxelles.  duns  la 
caisse  qui  sera  désignée  par  le  conseil  d'administration, 

AsT.  U.  (k>nformé0»eni  A  ce  qoi  est  déterminé  par 
les  art.  Sfi  et  S7,  chaque  action  a  droit  sor  les  produit* 
ni't>  do  l'cniri'priîc,  lous  fr  iis  ^'•^"'''  •"1''  charges  dé- 
iluils,  et  avant  loiii  autre  partage  de  liénéliccs  : 

1°  A  un  {iroiiiicr  dividende  de  S  p.  e.  par  an  du  ca- 
pital nominal  versé. 

S«  A  un  aniortissement  annuel  de  ce  même  (*»|iilai, 
calculé  de  niaiiii  rc  .i  rire  conipiélement  offeetné  dans 
les  99  ans  de  la  durée  de  la  société. 

En  outre,  chaque  action  amortie  on  non  amortie  a 
droit  à  une  part  propurlionnclle  dans  les  Mnéfices 
nets ,  tels  qu'il»  seront  définis  ci-après. 

GHAPITBE  IV. 

aMUniSTlUTION. 

Art.  IS.  La  société  est  administrée  par  un  conseil 

d'administration  ^u^)|l0^é  de  dix  membres  an  plus  , 
nommés  et  toujours  révocables  par  l'assemblée  géné- 
rale. 

Chaque  administrateur  doit  être  propriélaire  d'ao 
I  moins  100  actions,  qui  sont  ioaliénables  pendant  la 

■  durécde  ses  fonction- 

I      Les  titres  sont  dé|Kisc>  dans  la  caisse  de  la  socict« 
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|)Our  o'étre  D'ixlii^  a  l'admiaistratcur  qu'au  n>oniçiii  Je 
la  cessation  de  ses  fonctions. 

Pour  \fn  troi<!  première*  uoées,  à  dater  de  l'acte 
royal  nii|irub»iir<l(>  préteoU  ttotou,  ee conseil  pourm 

ne  îii'  I  (I  iiif  11  ^er  qui'  lit'  >ic[)l  mmiluTs,  qui  son l  : 

U».  Jiinu'Â  hurou  de  Hutlisilalil,  biiuquicr.  deiucU'' 
ISBt  tk  Paris,  rue  LiiOiltc ,  président;  Jules  Talabot, 
propriétaire,  deBCorutt  à  Paris,  rua  de  la  Toar  des 
Dames ,  i  ;  Léon  Talabot ,  membre  de  la  dianlire  des 
députés,  propriétaire,  dcm<  ur.mt  i\  l'arij»,  rue  du  Nont- 
Blaoci  IsMC-Pirrre-Aupii^in  lliurncyssen,  banquier, 
deOMliraol  à  Taris,  nie  (in  Mont-Blanc ,  33  ;  Michel 
|>oîwiH ,  membre  de  la  cbaiobre  des  députés ,  proprié- 
taire, demeurant  fc  Paris,  qaai  de  Valmy,  179  ;  Loui»- 
Jean  Goise  ,  propriétaire,  demeurant  ù  Paris,  place  de 
la  Madeleine,  3:  Jcan-Knptisle  Gendebieit,  propriétaire, 
demeurant  en  la  coramtiaede  SaintJeMe-leB-Koode, 
place  des  Nations,  13. 

NéaanHiiiu .  pendant  nn  an ,  à  partir  de  la  date  de 
Tarrété  royal  autorisant  la  prvsenii  i<  i  .  les  nirm- 
bre*  composant  ce  premier  coomiI  iHiui-runt ,  à  la  oiu- 
Jorité  de  G  voix,  nommer  un  nu  |)lu>i(-urs  des  trois 
membres  destinés i  eompléler  le  nombre  de  dix. 

Akt.  1G.  a  pardr  delà  quatrième  année,  il  sortira 
deux  membre!)  du  conseil  par  anoc<-. 

Jusqu'au  renouvellenieot  intégral  du  premier  con- 
»eil,  le  sort  désignera  Tordra  de  sortie. 

Tool  membre  sortant  pourra  itre  indéfiniment  réélu; 
le  tirage  se  fera  ponr  les  années  dotit  t«  millésime  sera 
pair  parmi  li's  inlmini^tnilcuri  |Mii  i  iiit  (1rs  niinupos 
pairs,  dans  l'ordre  Je  nomination  indiqué  en  Tartirle 
préeûent ,  et  pour  U  s  aoniee  dont  le  milléainw  sera 
impair,  parai  ûaadoùnisIralMrs  portant  dea  mniéivs 
impairs. 

Ar(T,  17  I.r  conseil  irailniiiiislriilion  ndtnrno  cliiniup 
année  5un  président,  sauf  la  désignation  iaile  par  Tar- 
liele  15  ponr  les  trois  premières  années. 

En  cas  d'absence  du  président ,  If  cun<seil  désigne 
celui  de  ses  membres  qui  doit  le  rcnipiarcr. 

Le  président  priil  l'in^  iniIclininuiU  iceln. 

Abt.  18.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  aossi 
aonvcotipierinlérél  delà  société  l'exige.  Ses  rénnions 
peuvent  avoir  lien,  <;oit  nn  -iUfip  Int  nl,  si>il  d.itis  loule 
autre  (ocalité,  mCmc  ii  Paris ,  au  cboix  du  conseil. 

Lo$  décision*  MHil|iriaéa  à  la  n^orité  daa  meaîbres 
présools. 

Anonne  décision  n'est  valable  «fo^ttatant  qn'elle  a  été 

voter  par  nnc  majoritf'  d'an  moins  '  vnir 

En  cons«:qucDce,  si  trois  adminisiruiiurs  bculcinciil 
<  (aient  prAMOla,  la  décision dom  être  pHaa  à  rnoanio 
mité. 

En  eas  départage,  la  voix  dn  fwésidant  on  de  eelnf 

qui  le  rrmplarc  dovit-'nt  pré|>ondérante. 

Les  dt  t  isioii-.  ajiint  pour  objet  de  fixer  et  de  changer 
le  lien  «les  r<  unions  du  conseil  ne  pourMMtMn prise* 
qu'à  ia  majorité  de  â  voix  au  moins. 

Quant  k  eelles  où  le  conselt  délemineni  le  lien  de 
réunion  des  asscmblérs  dr<i  acIionDuircs  ,  Mans  ou  à 
Paris ,  la  résolution  devra  être  prise  h  la  majorité  de 
C  vois  nn  moins. 

Aar,  19.  Les  délibérations  du  eooaeil  d'administra- 
tÎQll  sont  constatées  par  des  procés-verbatix  signés  du 
président  et  de  deux  des  nu  nibrcs  qui  ont  pris  part  fi 
ta  délibération  ;  les  copies  ou  extraits  de  ces  délibéra- 
tions à  produire  en  justice  on  ailleurs  sent  tlgnés  par 
le  président  do  oooicil. 

AaT.  10.  En  eas  de  vacaoees  qui  réduiraient  le  nom- 
bre des  adininislratcurs  à  (|iiatrr,  il  y  est  pourvu  pro- 
vtsoiremeut  par  le  conseil  d'adminislralioa  il  1«  majo- 


rité de  3  voix  au  moins,  dans  une  réunion  qui  aura  été 
convoquée  qwolaloflMnt  *  «et  effisl  et  an  molna  IS  Joart 
d*avanee. 

Lors  do  la  réunion  de  la  plus  prochaine  aesenblée 

générale,  les  fonctions  de  cfi  ndminNir  ii  nr  cesseront, 
à  moins  que  cette  assemblée  tic  le  noinnio  déliuitive- 
menl. 

L'adminiatmtenr  alaii  nommé  «  les  mémat  fvwAn 
que  les  antres  admfaistraïaais. 

Mais  il  ne  dejrx-tirt^'  ihins  tous  les  cas  en  t'onciîuns 
que  le  temps  d'exercice  qui  restait  à  son  prédécesucur. 

Art.  Si.  Le  conseil  d'administration  est  investi  des 
poovoira  les  plos  étendus  poor  Tadministraiion  do  la 
société. 

Il  fait,  confonnémenl  au  I  de  l'nrl.  2  et  sous  la 
ralilicalioQ  de  ra&sciubiée  gcttérulc,  suivant  l'art. 
les  aequisitiuns  de  tout  ou  partie  des  charbonnages  et 
;  antres  entreprises  iudiquée»  à  l'art.  %  et  destinés  à  for> 
mer  Pobjet  de  la  présente  société,  et  ce  aux  prix,  clun- 
SOa  et  conditions  i|n'il  juge  eonvi  Uiilile. 

Tootefois ,  il  est  ici  expliqué  que  le  fonds  social  ci- 
dessus  créé  est  destiné  d'abord  aux  acquisitions  à  faire 
des  charbonnages  et  chemin  de  fer  ci-dessus  dé!)îgnés, 
et  le  surplus  destiné  <i  former  un  fonds  de  rooicmeni. 

El,  par  dérogation  aux  pouNoii  s  (  i-dcsi>us  conférés 
.m  conseil  d'administration  ,  il  est  stipulé  qoe  dans  les 
acquisitions  el-dcssus  projetées,  H  no  poom  dépasser 
les  prix  suivants,  savoir  : 

1,180  francs  ponr  prix  moyen  de  chaque  action  du 
charbonnage  do  l' A^rapiie. 

1 .630,0UU  iraucs  pour  la  totalité  du  charbonnage  de 
l'Escouffiaux. 

Et  <  ,700,000  francs  pour  ta  totalité  du  obomin  do 
fer  de  Saint-Ghislain. 

J:(i  tout  ras,  le  prix  n-cj  et  cvael  de  loulo  »e(juisition 
devra  être  justifié  dans  la  )>rcmière  assemblée  générale 
qui  enivra  les  acquisitions. 

AaT.  9S.  En  outre,  le  conseil  d'administrattuo  ta» 
les  dépenses  générales  de  l'exploitation. 

Il  pas-e  les  trailes  el  niarelii-s  de  toute  nature. 

Il  de  termine  le  mode  d'exploilalioa  ;  il  fixe  les  tarifs 
et  prix  de  vente. 

Il  nomme  et  révoque  tous  etn(>Ioy(-s  et  agcntl»  flsu 
leurs  nliriliiilions  cl  leur*  Ir.iitenients. 

Il  fait  lou^  achats  de  matériaux,  nuichincs  et  autres 
objets  nécessaires  à  l'exploitation  :  il  autorise  tonico 
actions  judiciaires ,  au  nom  de  la  société ,  poursnllo  et 
dili^'eiice  (tu  ]ir(^^ident  du  conseil  d'administration  ou 
(lu  rudniiui^lriileui'-geraiil ,  luuà  compromis  et  toutes 
transactions  ;  il  détermine  le  placement  des  fonds  dis- 

iionibles ,  autorise  tous  retraits  de  fonds  el  tous  irans» 
érts  de  rentes  et  aliénations  de  valeurs  appartenant 

à  la  «orirté. 

Il  donne  toutes  quillaiice.s  et  niainlrvée  d'opposition 
ou  d  inseriptions  hypothécaires. 

Il  fait  les  règlements  relatifs  à  Torganisation  du  ser- 
vice, et  statue,  dans  les  limites  du  paele  aoeial,  sur  loua 
les  intén*t<;  qui  rentrant  dauB  le  osrolederudaialairu* 
tion  de  la  société. 

Art.  93.  Le  conseil  d'administration  peut  donner  dco 
I  pouvoirs  A  tout  mandataire ,  administrateur  ou  autre , 
,  piir  un  mandat  spécial  el  pour  une  ou  plusieurs  ailiires 
;  déterminées. 

I  A«T.  Si.  Les  membres  du  eooseil  d'administration 
ne  contradcM ,  à  raiion  de  leur  gesttev ,  auemm  «Ut* 
galion  penoanelte  ou  solidaire,  relativement  ans  on» 

gagcmenisdela  soeiM;  Ils  ne  répondent  que  deTexé* 

culion  de  leur  mandat.  Les  fonctions  d'administrateur 
sont  graiailcs;  toutefois,  le»  admioisinitcurs  auroul 
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droit  à  des  jetons  de  présence ,  dont  la  valear  mm  dé« 
vtradtki»  p«r  rasfemUée  |teérai«  tics  Mlioiiaiirai. 

CHAMTRB  V. 

OOMOMAlUt  M  •OlfllUUni. 

Abt.  95.  L*iflienblée  générale  nomme,  chaque  an- 
ace,  cinq  cointiiissairi;»  de  .surveilluiRL', 

Les  fooctioas  de  ces  commissaires  consistent  notam- 
ment ù  prendre ,  soil  oolieetÎTemeDl ,  wlt  par  on  oo 

ftlusieiirs  di'l«-j;iiés  (l'cntrr  fiix,  plus  spécialement  rhnr- 
f^cs  d' exercer  la  surveillance,  connaissance  du  luulià 
les  affaires  et  opérations  de  la  société;  â  en  faire  le  rap- 
porl  k  i'awcBblée  générale)  A  vérifier  la  eonptes  et 
bilan  que  doti  prèMnlcr  le  eonwil  d^tdanniMntioa  à 
raascmblcc  buivaute. 

Leur  approbation ,  p^u-  qiintrc  commissaires  au 
moins,  sert  de  dédiargeau  conseil  d'administration. 

En  cas  de  non-approbatioa  |Mir  les  eommiiiiiairea , 
l'approbation  sera  soumise  i  ressemblée  (générale. 

L<'s  c()iiuiiis.sjir<-s  sont  tenus  de  coniiniiniqucr  préala- 
Liement  au  conseil  d'adwioisiraliou,  tout  rapport  qu'il» 
se  fnoposeniieol  de  Ibire  è  PeeMMblé*  g^nérele. 

Punr  h  prrmiércaBoée,  wtttnonaiÀéeonakieBaires 
de  aurvcilUiice  : 

MM.  Adolphe  Stoclet,  avocat,  demeurant  h  Bruxelles, 
place  dtt  Graj»|>Seblon,  I;  SaoMtel  Lembert,  banquier, 
dcnwoniBt  è  Dnutdlcs,  me  des  Boltem,  I  ;  Loals 
Uennckinne  -  Briard ,  banquier,  demeurant  à  Mous  ; 
S»ébuslien-Viclor-François  JoiirnniiK ,  rentier,  demeu- 
rant à  t'aris,  rue  Madame  ,  I'.':  et  1. eurent  Constantin, 
rentier,  demeurant  &  l'aris,  rue  Miromesnil ,  3(1. 

Le  gouvernement  a  le  droit  de  nommer  un  ou  plu- 
sieurs commissaires  pour  prendre  cdimut.-sance  des  li- 
vres et  des  alEures  de  la  société  cl  poor  s'assurer  de 
reidcttlioii  dee  siaïala. 

CHAPITRE  VI. 

Aht.  2G.  t.  isseinblda  générala  te  iduil  loo»  las 
ans*  au  mois  d'avril. 

Lv conseil  d'admiotsIralioD  fixe,  comme  II  est  dit  à 
l'art.  18 .  le  lien  où  ces  réttaîonsdioiveBil  M  leikir,  soU 
à  Mous,  >uit  ù  l'uri:». 

Le  même  pouvoir  lui  c«it  utirihué  pour  la  convocation 
et  la  réoaion  de  toutes  assemblées  extraordinaires. 

Lleesemblée  générale  sera  aaesi  eonvoquée  eilraor- 

iliiiuireiiieftl,  si  la  demiiiide  en  est  f.iile  par  trois  com- 
miïsiire»  un  moins  ou  par  un  nombre  d'actionnaires 
réanissant  le  dixième  du  capital  émis. 

Art.  S7.  L'assemblée  générale,  régulièrement  con- 
stituée, représente  l'universalité  des  actionnaires. 

El  II-  se  compose  de  laaa  Isa  prapriélairsa  de  9Ù  te- 
tioBS  au  moins. 

San  préjudice  de  ce  qui  est  dit  par  rariiele  8,  ras- 
semblée est  régulièrement  constituée  lorsque  les  ne- 
tionnaircs  présents  sont  nu  nombre  de  vingt  nu  luuiu» 
«I  représeilleot  an  moins,  comme  propriétaires  d'ac- 
tions on  oomne  mandataires,  deui  cinquièmes  da  ca- 
pital social  émis. 

AftT.  2i<.  liaiis  le  eas  où  ,  sur  une  première  eoiivo- 
cation,  les  actionnaires  présents  ne  remplissent  pas  les 
eondilions  ei-dessas  imposées  poor  la  valldilé  des  dé- 
libérations de  l'assernMée  j:én('rnfe ,  il  est  procédé  ù 
aoc  seconde  convocuiiun,  ù     jours  d'intcnalle. 

Cette  leoende  coDTocatlon  est  faite  daos  la  forme 


prescrite  par  Part.  30  oi-aprés;  mais  le  délai  entre  la 
publication  de  l'avis  et  la  réunion  est  réduit  à  30  jours. 

Les  délibérattoBS  prises  par  rassemblée  générale , 
dans  cette  !>ecuii<Ic  réunion,  ne  peuvent  fiorter  qoo  SUr 
tes  objets  h  l'ordre  du  jour  de  la  première. 

Biles  sont  valables,  qnel  que  soit  le  nombre  dci  ac- 
tionnaires présents  et  des  actions  représenU'rs. 

A«T.  29.  Les  délibérations  relatives  aux  emprunts, 
a  la  inudification  des  statuts  ,  à  l'éniisstiun  des  actions 
.  en  réserve,  k  l'augmentation  du  fonds  social  au  delà  de 
I  1 5,000,000  de  (nùt* ,  moBlant  du  eapitol  aelnel ,  k 
!  aetpii-iiinîi  lic  nonvratix  charbonnages  ou  efieinins 
.  de  ter  ,  ù  la  veniu ,  cestiion,  fusion  ou  à  l'iippurt  dans 
'  une  autre  société  de»  objets  oo  entreprises  compris 
I  dans  la  société ,  ne  penveai  être  prises  qoe  dans  «ne 
1  assemblée  générale  eziraordlnaire ,  eoBvoqnée  ft  deox 
ttpri>es  «t.  pour  ta  première  fois,  un  ni<  i     n  [  i  ns 
•l  avaiK  e,  selon  le  ntode  prescrit  par  l'article  ôO  cl  par 
avis  énonrani  le  niotirdo la oonvocotion.  Cl  moyenoant 
l'approbation  du  gouvernement  pour  ce  fpii  roncerne 
l'augmentation  du  fonds  social  et  pour  les  luudilieations 
i  aux  ^t  ilirU. 

Art.  30.  Les  convocations  aux  assemblées  ordioai- 
rea  et  eitraordlnalrea  sont  laites  par  avis  inséré  dan* 
le  Moniteur  belge,  ainsi  que  dans  un  des  principaux 
journaux  quotidiens  de  Bruxell»  et  de  Mons  et  dans 
deux  jonrnaux  d'annunres  légniesde  l^rts. 

(les  avis  doivent  préeéd«r  le  jonr  de  la  réunion  d'un 
mois  poar  les  assemblées  ordinaires  et  poar  les  assem- 
blées extraordinaires. 

Art.  31.  L'as^^embiée  générale  est  présidée  par  le 
président  du  conseil  d'administration  ;  i  son  déAlttt, 
par  l'administrateur  désigné  par  le  COMCU  ponr  rem* 
placer  le  président. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents  remplissent 
les  fooctiuiu  de  scrulalenrs,  le  bureau  désigne  le  se- 
erétaire. 

Art.  32.  f  ^  1  liîi  Tatinns  sont  prises  ù  la  majorité 
des  voix  des  mrnilirrs  présents.  Le  scrutin  secret  a 
lien  s'il  est  demandé  par  trois  membres  ;  il  est  obliga- 
toire ponr  tons  les  eas  de  nomination  ^  de  révocation. 

Aav.  59.  L*as8efflblée  générale  entend  les  rapports 

des  eouiinis>.iires  dt  -un  i  illance. 

Elle  vote  la  somme  qui,  chaque  année,  doit  être  con- 
sacrée à  l'amortissement  du  capital  desaellOM,  et  «elle 
destinée  &  former  un  fonds  de  réserve. 

Elle  nomme  les  commissaires  de  surveillance. 

Elle  nomme  les  administratenrs  en  remplacement  de 
eeux  dont  les  fonctions  sont  expirées  ou  qu'il  y  a  lien 
de  remplaeer  par  sniie  de  déeès,  démisaiott  on  antre 

cause;  s'il  y  a  eu  reniplarftnrnt  pravisoiret  dlo  OM  ap» 
pelée  ù  ruliiicr  cette  uuminitliun. 

Sur  la  proposition  du  conseil  d'administration  oo 
après  l'avoir  entendu  ,  elle  délibère  sur  les  em|Mrunts, 
sur  les  modifleations  ou  additions  h  faire  aux  statots, 
sur  les  émis&ions  d'actions  en  réserve  el  sur  1rs  aug- 
meotaliona  do  fonds  social,  sur  les  questions  de  disso-> 
lolîon  de  la  société  on  de  prolongation  de  sa  durée , 
comme  aussi  sur  la  vente ,  ces<^ion ,  fusion  ou  sur 
l'apport  d'objets  et  entreprises  compris  duiis  la  société. 

Elle  prononce  sur  la  |>roposition  du  conseil  d'admi- 
nistration, on  après  avoir  entendu  eceonieil ,  sur  tons 
les  intérêts  de  ta  soeiélé  dans  les  limites  des  présents 
statuts. 

L'assemblée  générale  pourra  délibérer  sur  toute  pro- 
position faite  par  dans  commissaires  an  moins  ou  par 
cinq  actionnaires  ayant  droit  d'assister  à  l'assemblée. 

Néanmoins ,  toute  proposition  de  celte  nature  devra 
avoir  ébi  eommnniqnée,  par  écrit,  an  conaeil  d*adni- 
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nisiratioD,  S  jour*  m  aïoiM  avant  «dot  fixé  pour  Vu- 

semblée. 

Art.  34.  Les  dvlibéralious  de  rassemblée  gén<fralc, 
prïMS  confonnémenl  aax  «tatou,  oblîgeol  loo«  1m  ne- 
liOBtMlm. 

Elles  >oni  consiaiërs  par  âw»  ptocèÊ^nAmwi  «ignés 

de»  oicmbrcA  du  bureau. 

CHAPITRE  VII. 
nvniTAïko,  BiRÉvicn,  AMfttiMmni*. 

Art.  55.  Il  sera  dressé  chaîne  annëc  nn  ioventaire 
géaéral  de  l'aclif  rt  du  p.i->if  (!<'  I;i  'oricMé. 

Dans  CCI  inveiiluire,  il  hcru  Uiiu  l'uiiijilc  de  la  dé- 
préciation du  matériel  el  de  Pavoir  dv  la  «lociété. 

Cet  ioveatairo  fera  Momis  à  Fauenblée  générale 
des  actionnaires  dans  leur  réunion  do  mois  d*avril. 

Pcniliiiii  10  jonr-- qui  pn'cèttrnt  rcITc  rc'itnion.  les 
comptes  e  t  bilan  ,  avec  les  pièeL>!«  à  1  appui ,  »onl  dépo- 
sés an  local  de  la  société,  ù  l'inspection  dssactionnai- 
res  propriétaires  de  10  actions  au  moins. 

Copie  de  eet  inventaire  et  do  compte  des  profils  et 
l>i-ii<>s  si  i.i,  aussitôt  après  rappi«bAlioil  dii  Jillan, 
udrei>i>cc  au  gourcruement. 

Art.  36.  tr»  produits  de  renirefMrtse serviront  d'à* 
bord  h  an|ttiller  les  dépcn^'*^  (iViiin  lif^n  rt  il'ctpluila- 
tion,  les  fi  dis  d'administration,  l'interci  et  l'amorlisse- 
meni  des  cnipranis,  s'il  y  coa,  clgénénlcaMiittoutca 
les  cbaiges  sociales. 

An.  37.  Après  les  charges  acquittées,  il  sera  pré- 
levé sur  le  restant  • 

i»  l'ne  retenue  destinée  à  constituer  uu  funds  d'à- 
morli'-st'nH'iit  et  calculée  de  telle  i>orte  que  le  capital 
social  tQÏl  complcleioent  amorti  pendant  les  99  ans  de 
la  dorée  de  la  société;  cette  retenne  esl  obligsloire  à 
partir  de  l"i'\i'rri(  <•  iHlil  iiic lti-.i\ ••ment. 

3»  Une  retenue  destinée  à  coa«tJtner  un  fonds  do 
réserve  eielosivemeat  appileable  k  convrir  les  pertee 
imprévues  ;  cette  retenue  ne  pourra  être  moindre  de 
30  p  c.  des  bénéfices  nets  de  l'entreprise  après  déduc- 
tion des  5  p.  c.  du  premier  dividende  à  payer  aux  ac- 
tionnaires, ainsi  que  de  la  retenue  destinée  ao  fonds 
d\iniortlssenienl. 

CcUv  rclinnc  anniifllc  poiirtii  ^tre  suspendue  Inrs- 
t\itr  le  fiiiuls  de  reserve  aura  allcint  le  chiffre  total  de 
1,000,000  de  francs. 

Elle  devra  être  reprise ,  si  le  fonds  d«  réserve  se 
trouvait  au-dessous  de  1 ,000.000. 

I  irl:iiice  de  ces  deux  i  rlciniivs  f-l  volée,  fli;i(|uc 
année,  par  l'assemblée  générale,  sur  la  proposition  du 
conseil  d'admioistnlion  oo  après  avoir  eniendo  ce 
con-îcil. 

Le  placeiuent  en  sera  Tail  par  le  conseil  d'adminis- 
tration, d'accord  avec  les  commissaires. 

3»  5  p.  c.  do  capital  versé  ponr  le  monlanl  en  être 
employé  A  servir  aoi  aelions  (nuonies  on  non  amor- 
lies)  on  premier  dividende  de  '.i  p  c.  par  un. 

le  premier  dividende  alTéreol  auK  actions  amorties 
devra  être  ver^•  nn  fomb  d^aasortisseincnt ,  alla  de 
ooniribner  à  ramorlissenenl. 

Après  CCS  divers  prélèvement!: .  ce  qui  restera  des 
produits  nets  consliliiiTa  le  liciK-lirc  m-l  à  répartlmux 
actionnaires  k  litre  de  deuxième  dividende. 

Aar.  38.  Le  fonds  d'anortissemenl ,  composé  ainsi 
qu'il  al  dit  ci-dessus,  ^rra  cinploys*  rfiiunii'  nnnée , 
jusqu'à  due  concurrence,  nu  remboursement  d'un  nom- 
bre d'actions  correspondant ,  en  capital  nominal ,  à  la 
somme  disponible. 


La  désignntion  des  nctions  h  lunortlr  a  lieu  nu  moyen 
d'un  tirage  au  ^u^l  qui  t'erit  cliaque  année,  en  assem- 
blée générale,  el  suivant  la  formerai  sera  délorninée 
{>ar  le  conseil  d'adjninistratioo. 

Les  propriétaires  des  actions  désignées  par  le  tirage 
au  sort  potir  le  remboursement,  rcrrvronl  en  numé- 
raire le  ciqMlal  eftVtiivemcnl  verse  de  leurs  actions  el 
les  dividendes  d'intérêt,  jusqu'au  jour  indiipié  pour  le 
remboursement,  el  en  écbange  de  leurs  actions  primi- 
tives, dos  titres  ou  aelions  de  jouissance. 

Ces  actions  donneront  droit  ù  iinr  p  u  i  prn|iiiriion- 
oellcdans  les  bénétices  nets,  comme  il  est  dit  ù  1  art.  37. 

Ces  actions  auront ,  du  reste ,  pour  tes  attribolioos 
relatives  ii  l'administration  el  pour  le  vole  aux  assem- 
blées, les  mêmes  droits  que  les  actions  non  amorties. 

1      Les  numéros  des  actions  désignées  par  ce  loi  pour 

I  être  remboursées  seront  publién  dans  le  Mtmilmr 
bdg»,  dans  un  des  princijuiux  juomattk  quotidims  d« 

I  Bruxelles  et  de  Mous,  et  dans  deux  jooroaui  dePariSt 
consacrés  aux  annonces  judiciaires. 

Art.  ~r.i  Le  paiement do  premier  diviilrinlr  lixé  par 
l'artiele  37  a  lien  en  «ne  seole  foi»  le  f  mu  qui  miU 
rassemblée  générale  aannelie. 

I  Le  psi><  iiii  iii  du  deoxiènie  dividende  a  lien  la  I"  no- 
vembre  suivant. 

I  Tous  dividendes  qui  n*ont  pas  été  tonebés  A  Texpira- 
lion  de  ii  années  après  l'époque  de  leur  exigibilité, Sont 
acquis  k  la  »4>dété  à  titre  de  prescription. 

CHAPITRE  Vllt. 
noMncAViom»  aox  atâtota  rt  UQUinsTioii. 

AaT.  40.  Si  l'expérience  fait  reconnaître  la  conve- 
nance  d'apporter  quelques  modilicalions  aux  présents 
statuts,  l'assemblée  générale  est  autorisée  k  y  pourvoir 

ain^i  «pi'il  «-si  <lit       un.  "29  cl  jÔ. 

Les  délibérations  à  ce  sujet  ne  seront  prises  qu'à  la 

majorité  des  trois  quarts  ao  moins  des  voix  de»  mm- 
'  brrs  pn'srnts ,  et  nr  dc\  ii  iidront  rxi'i  utoircs  qo'après 

uvwir  cUî  approuvées  par  le  gyuvenicuK'iil. 
I      Tous  pouvoirs  sont  donnés  d'avance  au  conseil  d'ad- 
I  ministralion,  délibérant  k  la  majorité  de  ses  membres, 
!  ponr  consentir  les  ehauj^enicnts  que  le  gouvernement 

j<i;.'er:iil  iii'('<-><:.iirr  «l'apporlrr  ,  soit  ;nix  pri'-cnts  sta- 
I   luis,  suit  aux  ii>udilic;tUuM.Y  et  uddiliuns  qui  seraient 
ullérieurt  menl  votées  par  l'assemblée  générale. 

Ani .  '(  I .  Lurs  de  la  dissolution  de  la  société,  à  quel- 
I  qu«'  Lp()i|iic  qu'elle  ail  lieu,  l'assemblée  générale,  sur 
l;i  pr  upoMliuii  ilii  coiiM-il  il';iiliiiiiiistraIion,  di'tcriiiinot  j 
le  mode  de  liquidation  k  suivre,  Sens  préjudice  k  ce 
qui  est  stipulé  ao  dernier  alinéa  de  l'art.  S. 

Tout  Tactif  social  sertira  d'abord  à  l'acquit  des 
charges  el  dettes  sociales  et  ensuite  ù  eomplélur  le 
remboursement  du  capital  des  actions  dam  lecasoA 
il  resterait  encore  des  actions  non  amorties. 

Le  surplus  de  Paetlf  soeial  formera  le  bénéfice  net  et 
sera  rt^p.irti  entre  toutes  les  actions. 

Art.  42.  Toutes  conlestalions  entre  les  socielaires, 
ù  raison  des  a  Aires  soeialea,  seront  jngéea  par  des 
arbitres. 

Dans  le  cas  de  contestation  ,  tout  arliunn.iire  devra 
I  faire  élection  de  domicile  à  Mous,  et  toutes  notifications 
cl  assignations  seront  valablement  faites  ao  domicile 
par  loi  élo  ,  sans  avoir  égard  k  la  distance  de  la  de- 
meure réelle. 

A  défaut  d'élection  de  doiuieile,  cette  élection  aura 
lien  de  plein  drdt  an  siège  de  la  soeiéld. 
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tê.— COMMUIIfiaSO  CHAUBOHlIASi:  BB  Plt- 

««w.— 8t*tatfl  «  Mtadu  10  «yrit  1817,  approuve 

Gr  «rrétë  royal  da  9  mai  f847  {MohU.,  18  mai 

CUAIUTHE  PKEIIIER. 

M  t*iTABLISSBMKXT  DE  LA  «iDriFTÉ,  t>B  SA  DÉROMmâ^' 

Tio:<.  Df.  hoy  uiui.T  kt  pk  sa  duuk. 

Aat.  If.  il  est  forme ,  eolrc  tous  les  cwDHnraiiU  * 
VM  torî^lé  nnonrme  dopt  le  sii-go  sen  établi  «a  la 

rtimiiiiin<- <!(.'  l'ii  (on.  au  borMQ  du priocipal  ilaUlM^ 
ncal  (lu  charbouuage. 

AiiT.  S.  Celle  Mri«lé  portera  la  déaomiaalhin  de 

fomparfnjr  rtu  chorbonttagt  de  Piéton. 

Ah  T.  3.  La  thiréc  de  In  sncit^lo,  qui  prcnilru  coui*s 
à  dater  «le  raulurisalion  royule,  «ern  rgalc  nu  temps  iit^ 
cessa  ire  pour  répuisemeot  de  la  mine ,  coaforméinent 
irarliele  I86S,  n*  i.  do  code  civil. 

A«T.  4.  I.a  soriété  prnt,  :>vi  r  I';iiili>ri»;ilion  i\n  poti- 
verncmenljilre  «lUsoutc  avaiilci-  Icriiu-,  m  li  s  deux  livrs 
des  acllonoaired,  pos^Mnlant  au  moins  les  deux  litTs  île 
loales  le»  aciioos  «'•niiaea,  ea  maaifcatcot  la  volaôld  ea 
«McnibU-e  pént'rnlc. 

Kllc  s(  r;i,  du  n-slr.  ilis^oiilo  i\r  |ilciii  droil,  rii  ims  de 
perle  Je  plus  de  la  moilic  de  l'avoir  de  la  «ociété. 

nant  le  cas  oà  des  olfrea  MrateQi  Mica  pour  l^ieqai- 
;tiinn  du  charbonnagcou  de  toutes  les  actions  quicom- 
poM^Mt  la  société,  ni  la  majorité  des  actionnaires  réu- 
Dis.<»anl  les  huit  dixièmes  des  actions  consent  à  raliéBa» 
lion  au  prix  convena,  ee  coaaenicai«Bt  sera  obligaloira 
pour  tons  et  emportera  vente  de  li  totalité. 

L'ai^HoniMi'c.  npjuli  c  à  prendre  une  telle  rt^solution, 
tcra  aiertie,  dans  la  forme  prescrite  ]iar  l'article  i9 , 
doTtAjet  k mettre  en  délibération;  de  plus,  Itt  résolu- 
tion ne  sera  définitive  qu'après  Tapprobalion  du  mi- 
nistre ayant  le  commerce  dans  ses  attributions. 

AtiT.  ■*).  La  siirit'h-  n  |imir  olijcl  l'cKpIuitation  du 
cliarboaiuige  de  Piéton,  dont  l'apport  sera  fait  ci-après 
par  le*  eoaiparaota,  et  do  toute  exteoaioa  qui  poorraii 
être  arfonlt'f  pnr  la  suite  :  1 1  v  nfc  des  produits  de  cette 
exploitaliuii  cl  toutes  les  ciperuiiuns  qui  pourraient  s'y 
rattacher  direricmeot. 

Aat.  6.  Toutes  opéralioaaf  loua  eoniaercea  qui  me  se 
liaralaaC  pa*  A  cello  «xpkritalfaNi  et  i  la  vente  de  ses 
pradniM,  soat  femwllenwiit  inlerdila. 

CnAPITRB  IT. 

nV  CAPITAL  DS  LA  SOCIÉTL  £T  [>K  I.  APPORT  SOCIAL 

Aar.  7.  Le  fonds  social  est  fixé  à  l.^îOO.OOa  francs, 
représenté  pur  1,300  actions  do  l,tKIO  Ihmesebacunr. 

Art.  h.  Les  sieurs  et  damrs  comparant)-,  tant  en  leur 
nom  qu'en  celui  de  leurs  niandauis ,  déclarent  oppor- 
irr  dans  l.i  soc  ii  formée  par  les  présentes  et  sous  lu 
garantie  de  tous  iroublcat  évictions,  privilèges,  hypo- 
tlièqoca  eC  tons  antres  enpéeheaMBla  .quelconques  . 

l^La  propriété,  poescsiion  et  jouissance  de  toutes  les 
couches  de  charbon  de  terre  formant  le  charbouna|;c 
de  Piéton  ,  arrondissement  de  Cbarleroi ,  province  de 
Haimot,  d'ooe  éiendue  saperfieielle  de  393  hectares . 
limitée  et  figurée  au  plaa  de  sarface  annexé  à  Parrété 
lograi  de  eouoessioo  en  date  du  9  septemltre  I8i9  (1), 


PhU.  pfe.,  1843, n* «3. 

Il  ■  «I  Np«««mt  fêw U  /fwifMr 4m  1> liai  1M7,* la  mil* 

it*  •UluU. 


I  et  soos  la  condition  de  se  conformer  4  toutes  les  clauses 
I  <>t  slipnlalioas  du  eahier  des  charges  de  ladite  eonees* 

I  sion  : 

2»  Tous  les  bAtimcnIs,  bures,  galeries  et  autres  tra- 
vaux souterrains,  con<<lruils  sur  ladite  concession  01 
servant  à  son  exploitation  ; 

$•  Tout  le  mobilier  et  le  matériel  d'approvisionné» 

m<"iitdiidit  rh:irbonna(;e ,  tp!s  que  niiii  liiiu  s  'i  v.ipnip, 
oulil!»,  ugi  è->  et  ustensiles  tic  tuule  cjsjkcc  exisianl  à  ce 
Jour; 

4»  Un  voste  terrain  eonleoant  uo  beclan  où  sont 
établis  les  bures  aeluellet,  ma|ratins  et  bureaux  du 

charbonnage,  et  tel  (|u'il  i  i  (<'  a('(pii<dc  feu  M.  Misson, 
par  acte  passé  devant  M''  Lauitct,  notaire  à  Fontaine» 
PEvéqoe,le6mars  IKiO,  enregistré   Thutu*  le  il  dite. 

Cet  upport  »>e  fait  suivant  inventaire  général  de  tous 
les  objets  qui  le  composent,  lequel  inventaire,  enregis- 
tré il  Charlcroi,  etc.,  restera  uuezé  au  |iréieol  acte 
constilulif  de  la  société 

Par  suite  du  présent  apport,  la  compagnie  est  snbm» 
gée  activement  et  pa''ivpmrnt  dntis  lou-  le-,  dmils  di's 
comparants  réj>ultuuldcraclede  cuiicc^siuii  préruppclé. 

Aav.  9.  En  échange  de  ces  apports ,  les  comparants 
reeevronl  ensemble,  pour  eux  et  leurs  mandants, 
fiOtl  aelions  de  la  société  anooyme  créée  par  le  présent 
iirii-.  Cl  -  III  lions  leur  seront  délivrées  *iii  ii-iir  rc  réjti.ssc 
qui  servira  de  décharge  ft  Padministration  de  la  société 
nouvelle. 

Anr.  10.  (!e«i  nOf)apttnnï  ^pront  réparties  entre  lescom- 
parutils  tiaun  la  pi-u{iurliuu  des  quotilcn  puur  lesquelles 
ils  ont  respectivement  contribué  à  tontes  les  mises  vo- 
tées cl  réalitées  Jusqu'ici  pour  les  travaux  de  recher- 
cbes  et  d'établissement  dodit  eharbonnuge ,  ainsi  que 
pourlesachats  de  terrain.  con.<<triirliiitis ,  m;i('liines,etc. 

En  conséquence,  ces  actions  se  distribueront  entre 
les  comparants  etdela  manière  suivante  : 

!U.U.  Auvcriaox  recevra  .10  actions;  Frédéric  Basse, 
président  du  conseil  d'adminislraliondelo  Société  Mon- 
ceau-Fontaine, pour  cl  uu  nom  de  ladite  .société,  i8  ac- 
tions :  Hubert  Bastin,  I G  actions  ;  (•bislain-Uonly,  34ac> 
lions  :  Barbaix-Drion,  S9  1/9 aelions  ;       veuve  Bron- 

I  wcl ,  30  actions;  KM.  le  comte  ro^dirn,  48  nrfinnc; 

I  Jacques  Cornil,  4  actions;  Kiculas  lk-<<iu\,  8  dcIiuiin; 
de  liaussy,  30  actions  ;  M*^'  ('ouperydcSaint-Georges« 
30  aelions  (  MH.  Auguste  Drîoa-bumont,  93  1)9  ac- 
tions; François  Drion-DumonI ,  46  1/t  aelions,  de  son 
chef  et  mnime  cessionnaire  des  droils  et  aelions  de 
M.  ÎMuxiuiiiïen  Paquet  de  Gilly  ;Drioii-^uértlé,â2  i/i  ac- 
tions :  Kvrai-d-Dindal,  30  actions  ;  AlexandiT  François. 
1 6 actions  i  Alexandre  Gendebien,  90  actions  ;  (>oilefroi4i 
Gorat,  12  actions;  Harpignies,  94 actions;  Jules  Uou- 
tarC,  Idaeliouti  Huwartf  père,  30  aelions. 

CHAPITRE  Ht. 

DE  LA  NATUas  DKS  ACTION»,  DES  UHOITS  ET  OOLICATtOaS 

Bta  Acnoturamn. 

Ait.  h.  Les  actions  seul  nominatives  et  la  propriété 

rii  >erii  él;il>tie  par  une  insrriptinn  suv  le  ref^islrcs  di 
la  société,  conformément  à  l'article  3G  du  code  de  com- 
merce. 

Art.  12.  Les  actions  seront  détachées  d'un  registre  .'i 
souche  qui  restera  dé|iosé  «u  siège  de  la  société  ou  chc7 
un  notaire  choisi  par  l'as'-eiiiMee  générale.  Ces  nciiuns 
ainsi  que  leurs  souches  seront  signées  par  le  président 
du  conseil  d*tadmtnislralion ,  par  Pan  des  mcmbras^n 
ri)ii>ei1  rpii  sera  designé  à  cet  efTet  parPassembléegéaé» 
raie  et  par  le  dir^lcur-gcrant. 
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Anr.  n.  Les  actions  qui  seront  délivrée!)  aux  compa- 
rants en  vertu  tie  l'arliclc  10  ri-dc'-su'N  scrinil  num«'TO- 
tici  de  I  4k  600.  Quant  aux  600  autres  actioo«  desti- 
née»  &  former  le  fonde  do  développcandt  et  de  roa- 
lemcnt  de  l'cxploilation ,  elle»  ne  seront  émises  que 
succebsiveineDl  cl  en  vertu  des  résolutions  ^spéciales  de 
I^MteinbUeifoArite. 

Cqieadeat,  pourMnirBP  dès  à  prétenl  le  fonda  de  roa- 
leneolt  tout  leaconponnU  déelereniMaierire  SQO  ac- 
tions de  cette  seconde  srrii'.  et  s'engngrnt  ù  en  opérer 
le  payement  jur  douzième  de  moia  ea  moi»,  dans  Tan- 
née de  l'approbation  dei  staUita. 

AnT.  t  t.  Toti«;  tes  comparants  déclarent  soumission- 
ner et  pr«tiiirc  dea  ù  présent  rengagement  d'accepter 
lesdilcs  actions  à  émettre,  chacun  dans  lii  |iri)|K)riititi 
du  nombre  d'acUona  qoi  lui  est  attribue  par  l'article  i  o 
d'^lcMUS,  cl  m  for  et  i  mesure  des  appels  de  fonda  qui 
seront  décides  par  l'assemblée  pcnomîf. 

Art.  lii.  Chaque  appel  de  foiiii>  ne  [Hmira  ('ire  moin- 
dre de  20  francs  pnrclMCUne  tU->  *'iUO  actions  ci-dc!>>iis 
éntoea.  Si,  lorsque  cea  appel»  de  fonds  seront  jugés 
nécMsaires.  îl  se  présente,  soil  des  étrangers  acceptés 
par  la  socii'ii',  soit  tics  actionnaires,  pniir  .'■oumi."-iuii- 
Dcr  les  actions  &  émettre,  les  autres  actionnaires  seront 
dégages,  pour  eeUe  miae  de  fonds,  de  l'obligniioa  qui 
piTr;^!i  :  l'un;  \f  rns  rontralr*' .  la  rdpnrtiliiM  M  fcM 
suivant  I  ariiclc  14  ci-ii<^»u». 

Lcsdites  actions  ne  pourront ^  dnu  ancnn  011*  tire 
émUea  an-desaon»  do  pir. 

En  ea«  de  ooocnrreflce  tnire  les  «ciloniMirei  cl  des 
étrangers,  pour  l'ohlrnlion  dovditM  ncUoiWt  rulÎM- 
nairc  devra  toujours  être  prtféré. 

Anr.  it>.  Au  fur  et  à  mesure  des  versements,  il  sera 
délivré  à  chaque  actionnaire  dea  récépissés  provisoires, 
lesquels  seront  échangés  contre  les  titres  d'actions  lors- 
qu'iN  iillt  iiitlioiU  la  "-oaiiiR-  ilc  1,000  l'raïus. 

Ces  récépissés  auront  droit  aux  mêmes  intérêts  eldi- 
Yideoda  qne  les  oetiona,  jniqa^à  ee  qu'ils  soienc  éekao' 
gée. 

Art.  17.  Il  sera  fait  mention,  sur  lei>  litres  deé 
600  premlère.>i  actions,  de  l'uliligation  qui  y  est  alla" 
chée.  en  veHa  de  Tarticle  U  et-dessua,  et  ee  daoa  Viih- 
lérêt  dea  tiers  auxquels  lesdîles  aetionf  pourraient  être 
iraiiifèn'rs  (t;. 

Aht.  ib.  A  ilt'rnni  par  l'un  ou  l'autre  des  comparants 
00  de  leurs  rc|>rL^-.('iitani9  0u  ayants  cavie  d« setiafoire 
aux  mises  de  fonds  qui  seraient  faites  en  vertu  des  nr- 
ticle?;  précédents ,  ils  seront  mis  en  demeure  par  deux 
exploit.^  si^'iiifli's ,  à  iiii  iiinis  au  moins  d'intervalle ,  ù 
leur  domicile,  et  si  le  versement  eo  retard  n'a  pas  été 
opéré  dans  le  moia  an  plus  tard  de  la  seconde  somma- 
tion .  il«î  seront  «Ic'chuï  de  plein  droit,  et  par  la  seule 
échéance  du  tenue,  de  la  propriété  des  actions  qui  leur 
nuront  été  délivrées  en  vertu  de  l'article  10. 

Toutefois  les  actions  seront  exposées  en  vente  publi- 
que k  la  diligenee  du  conseil  d^admînistmUon.  et  le  prix 
à  proM  iiif  de  ladite  vente,  déduction  fuiti-  des  iiii>es  de 
fonds  en  retard  et  des  intérêts  depuis  le  jour  ou  le  ver- 
sement en  aurait  di)  être  opéré,  sera  remis  %  Taclion- 
■aire  déchu,  prélèvement  fait  des  frais  de  vente. 

Si  la  société  ne  veut  user  de  ladite  déchéance,  elle 
aura  toujours )r  droit  de  foretr  l'usodé retardataire  à 
remplir  son  obligation. 

AuT.  1 9.  Ln  csssion  des  aelions  s*opérem  par  nnt  dé- 
elnnlioo  de  imnsfert,  qui  scm  inserilo  tant  sor  le  litre 


(1  )  \ii  31  drocmbrc  1857,  .1112  «niinnt  de  la  *ecaad«  Mirio  taol 
cmiu'*,  »ur  lFM|urllr>  26  ■•<•«•  4*  11,000  jmMt  MilaaKHilda 
3i2,'IUU  franc*,  ont  elé  ««r«<«t. 


même  tic  l'action  que  sur  le  re;;istrc  à  souche  de  la  so- 
eii'ii'.  Ce-)  dei  liiratiuns  de  transfi  ri  ne  seroiil  valalile* 
qu'autant  qu'elles  auront  été  tigaées  tant  sur  l'action 
que  sor  h  souebe  par  le  cédant  d  la  ccsstonnnir*,  par 
le  président  du  eonseil  d'ndmiaistratJon  et  par  lediree- 
teur-g€t  iint. 

Art.  20.  Les  tr.in»reris  entre  actionnaires  seront  in- 
scrits sur  la  «impie  déclaration  des  parties*  «onfcrmé- 
mrat  k  l*arllele  précédent,  et  ne  seront  soumis  bnoeone 

nuire  rorinaiité. 

Aitr.  H  .  iant  que  les  OUU  uwiion<-  ijuî  seront  créées 
pour  le  développement  et  le  fonds  de  roulement  de  l'ex- 
ploitation n'auront  pas  été  émises,  il  ne  sera  admis  de 
transfert  dc^  GOO  premières  actions  au  profit  des  titu» 
lairesétrati^rr>,  (pie  niuyi'niiant  i|iriK  souserivcni  préa- 
lablement l'engagement  (le  se  conformer  aux  obligations 
imposées  par  les  artîeles  1 S  et  sui«onls  dn  présent  acte. 

re{iciiilant  le  cédant  restera  toujours  garant  de  l'ext'- 
<  iiliuutii'  l'engagement  de  son  cessionnaire,  jusqu'à  l'en- 
lière  émission  de  ces  600  actions. 

Aar.  %%.  Sauf  les  obligations  qni  précèdent,  les  ac- 
tionnaires ne  seront  en  oneun  cas  passibles  que  de  la 
perte  du  montant  de  leiir'>  ariion-.  dans  la  80(^i<  i 

Art.  23.  Tout  propriétaire  de  i>  aetions  a  une  voix 
dans  rassemblée  générale  de  la  société. 

Tout  propriri.iire  de  plus  de  S  actions  aura  autant  de 
voi.v  qu'il  po.^ïtderu  du  fois  5  actions,  sans  pouvoir  ce- 
pendant jamais  avoir  plus  de  5  voix. 

Aai.  Si.  Ne  seront  admis  aveo  droit  de  voter  i  l'as- 
semblée générale  que  les  actionnaires  sons  les  noms 
desijui  Is  le»  ai  iicin*  seront  inscrites  sur  le*  registres  de 
la  société,  un  mois  au  moins  avant  cbaque  assemblée. 

CBAPITRE  IV. 

00  ntLAll  ANM  ET.  .  DF.S  I>TKnï>.TS  I)i:s  Ae.TioidUIMS, 
DES  DIVIOMNDCS  ET  DS  LA  KÉSBRVB. 

Art.  33.  An  ôO  juin  de  eti.ique  année  rt  pour  la  pre- 
mière fois  au  30  juin  lb47 ,  il  aera  dressé  un  inven- 
toire  général  de  l'actif  et  du  passif  de  la  société  ;  les 
livres  seront  arrêtés  et  l'administration  formera  le  bi- 
lan ;  H  y  sera  tenu  compte  de  la  déprédation  du  ma- 
tériel et  de  l'avoir  de  la  .'-oriété. 

Ce  bilan  sera  soumis  avuiii  ie  30  juillet  aux  commis- 
saires qui  l'examineront  cl  l'approuveronti  a*il  ja  lieu, 
et  dont  l'approbation  servira  de  ddebar^ecomplèlsè 
l'administration. 

Aussiti'it  api'i  r  I ■: [irobation  du  liil.nn,  il  sera  dc[>o!;c 
]>endant  20  jours  au  moins,  au  siège  de  la  société,  4 
rinxpeetion  de  tons  Im  actionnaires  qui  seront  nverlis 
de  ce  dé|)èt,  dans  la  forme  prescrite  pour  la  convoca- 
tion de  l'assemblée  générale. 

Art.  26.  i/assembléc  générale  se  réunira,  chaque 
année,  le  troisième  mardi  du  mois  de  mars  et  1«  troi- 
sième mardi  de  septembre,  au  siège  de  rëIsbIiaseBent, 
à  10  llellre^  <lu  matin,  polir  di  liliérer  sor  Ions IssolJelS 
qui  rciilrenl  dans  s**»  atlrilmtiuns. 

Le  bilan  annuel  lui  sera  soumis  dons  on  vÉnninndv 
mois  de  septembre  de  chaque  année. 

Il  sera  aussi  procédé,  dans  cette  réunion,  au  rem- 
placement dos  admbiistfntean  et  commissaires  sor- 
tants. 

L*époquo  de  ces  réunions  sera  nppdée  «ni  octioiK 

naircs  ,  par  un  nvis  inséré.  10  jours  au  moin.^  aupara- 
vant, dans  deux  journaux  prinejpnux  etquolidicns,  l'un 
de  Bruxelles.  Tautrc  de  Ciiai  lrr>ii. 

Aar.  iC7.  Si  le  résultat  du  bilan  annuel  présente  un 
bénélicr,  il  sera  r^rtl  cniro  les  oetionnnires,  jusqu'à 
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conearrenee  Ue  Tiolérél  de  leurs  nciinns,  et  s«ra  paya* 
Me  «III  éfMqoM  qui  seront  Ind iqnces  par  leeonseil  d^ttd- 
mioifttrniîun. 

Art.  S8.  Si  le  résultat  <i<e  ce  lùian  présente  un  nvan> 
lage  snpiricar  A  PiiiliWt  «le  5  p.  e.  des  actions  (■iih'hc-', 
10  p.  e.  de  cet  excédant  seront  répartis  entre  les  ad- 
mfnistmlrtirs ,  sans  que  cela  puisse  dépasser  1,000  fr. 
pour  chucun  il'«ax,  outre  le  j «"ton  de  jhlm  nr--  1  il  il 
sera  parlé  ci-aprcH,  le  quart  du  surplus  rormt  ra  le  fonds 
de  réterra  (l)et  les  trois  quarts  restants  pourront  être 
répartis,  comme  dividende,  entre  lesactionnairc;,  si  les  ' 
besoins  de  la  société  n'en  réclament  pas  immédiatement 
l'emploi,  ce  qui  sera  décidé  par  ras$erabléc  géoénM, 
tnr  la  proposition  do  eoaseii  d'ediBinisiraiîoo. 

Art.  S9.  Lorsque  le  fendt  de  réserve  s^élèvero  i  pins 
i!r  tno.Oftft  francs,  Tcxcédant  sen  i  •  li  ini-  r-n  Iravaiix 
de  développement  m  rommc  fonda  de  roulement,  et  ce  ] 
saivanl  la  décision  qui  «mi  prise  par  le  couotl général.  | 

Aar.  50.  Lorsque  les  I  ,iOO  «étions,  dont  se  compose 
le  capital  social,  auront  été  émises,  le  fonds  de  réserve 
ne  se  composer  i  ['lti<  r  lniqui-  année  que  «le  20  p,  c. 
prderés  sur  te  bénéûce  net  au-dessos  de  l'intérêt  de» 
aelioM,  ol  de  10  p.  e.,  lorsque  la  réserve  s'éièTera  i 
100,000  fninc;  ;  et  te  hénéfirc  enlicp  scrn  partaj^é 
entre  les  ai  iionuairc»,  lorsque  le  fond*  de  réserve  s'é- 
lèvera è  200,000  francs. 

Aar.  51.  Le  payement  <leg  intérils  et  dividendes  se 
fera  «OK  ('|io(|iii-s  iiiiii<iiii'e>  ]inr  le eontett  d*kdoilnlsini> 
lion,  soit  a  la  c  lis^o.  soit  chi'i  le  banquier  de  lu  socict<V 
Les  quittances  devront  être  signées  parles  titulaires  des 
adkNw  k  la  date  du  pajreno»!  on  par  leart  fondés  de 
pouvoir». 

Art.  ù'2.  L'administration  de  la  société,  aussitôt 
après  l'approbation  du  bilan,  en  adressera  au  gouver- 
nement une  ampliation  avec  les  développoneots  néces» 
saires  à  l'appui  :  il  soi«  Acollatif  au  fanvBmenMnl  de 
vérifier  la  situation  de  la  société  ,  de  prendre  connais- 
innrp  de  ses  affaires  et  de  s'assurer  de  l'exécution  des 
siaiiiM,  an  moyen  d'un  ou  deni eoBmlsanircs  spéciaux 
déléfnéfl  par  loi  A  eel  effet. 

CDAPITIIE  V. 

M  L*A1»HIIIISTI*THnr  DS  LA  tOClifi. 

A»T.  La  société  sera  administrée  par  cinq  atliiii- 
nistratenrs  choisis  par  rassemblée  générale  des  action- 
naires et  qni  seront  renouvelés  par  e^nième,  suivant 
Tordre  qni  sera  déterminé  par  le  sort  »  elle  sera  snr- 

veil'i  ]  i[  1  iii'i .  riinii-suiifs  i|iii  M  i-ont  nomm('srt  re- 
nouvelés perioili<iijcn»ent  de  la  laéuje  manière.  Les<ia- 
et  les  autres  seront  récligibles. 

Le  premier  renouvellement  des  administrateurs  et 
des  commissaires  aura  lieu  eu  septembre  1847. 

Lrs  .idniinislraleiirs  elles  COnttiSSnlraS  JénoCTOilt  tc 

conMil  général  de  la  société. 
Les  eonuBissatres  ont  on  droilde  conlrAle  Hlimilé  snr 

Ic5  nfTnires  rf  opi-rntinns  de  In  soeit'Ii^.  Il*  fontanniiel- 
lernenl  un  rapport  de  leur  »urM'illujicc  à  l'assemblée 
penrrale.  Ils  peuvent  déléguer,  à  l'un  ou  A  plosictirs 
d'entre  cnx,  Texereiee  de  cette  surveillance. 

A>T.  54.  il  y  aura  en  outre  on  directeur- gérant  et 
no  agent  comptable. 

Le  directeur- gérant  sera  nommé  et  ne  pourra  être 
s«sp«oda  «it  révoqué  que  par  le  «onseil  général  qui 
AicfastMi  imiiement. 


(I)  Aprèa  l»«lAlan  dw  bilan  au  SOiuia  lU7,1a  foitéaéa  rt- 
•OTvaalM***  à  la  aMum  dm  49,14»  fr.  tt  o. 


L'agent  compMl'fc  sera  nommé  et  pourra  être  sus» 
pendu  on  révu(|ut  p.ir  le  conseil  d*«dnlnislrallon. 

AiiT.  ."ÎS.  Tous  les  autres  riii|-.t->vt'»  sernnt  également 
nommés  et  révocables  pir  le  conseil  d'administration, 
qui  fixera  leurs  trailemeniv. 

Art.  3C.  Le  couMïil  d'adminisirution  nommera,  h  In 
majorité  des  suffrages,  son  pré.sidcol,  qui  présidera 
aussi  le  constil  gteéral,  lorâqa^ii  j  aura  lien  de  le 
réunir. 

En  eas  d'absence  du  président,  il  sera  remplacé  par 

!e  memlire  le  plus  âgé. 

Art.  Ti7.  Le  direcicur-{(ér«nt  remplira  les  fonctions 
de  secrétaire  du  conseil  d'administration,  ù  moins  que 
le  conseil  ne  juge  convenable  de  délibérer  hors  de  sa 
présence. 

îHiis  ce  cas,  la  membre  le  plus  Jeune  tiendra  ta 

plnino. 

Art.  ^H.  En  eas  do  décès  ou  de  dèmis.Mon  de  Pun  des 
administrateurs  on  commissaires ,  il  ne  sera  pourvu  i 
son  rcmplaremcnl  (\n'k  la  première  assemblée  générale  ; 
mais  s'il  y  a  une  ilnulde  v  aealure,  une  assciiihlée  géix'- 

rale  devrait  être  immédiatement  convoquée  pour  pour- 
voir! leur  rem|riaeement. 

I.e  membre  ain>;i  nommi'  ne  restera  en  fonctinns'  r^nc 
pendant  le  teuipi»  qui  re»iuil  à  courir  de  l'excrcu  e  de 
son  prédécesseur. 

Art.  S9.  Le  conseil  d'admînisiration  se  réunit  de 
droit  au  siège  de  réiablissement,  le  deuxième  mardi  de 
chaque  mois,  it  10  heures  du  malin. 

Il  se  réunira  plus  souvent  si  les  affaires  de  la  société 
rexigcntf  daiw  CO  cas ,  les  membres  du  conseil  seront 
convoqués  soil  par  la  président,  soit  par  le  diroeteai^ 
génint. 

Art.  40.  Le  conseil  d'administration  ne  ponrra  déli- 
bérer si  trois  de  ses  membres  an  moins  ne  sont  pré- 
sents. 

Lr^  ilétiliéralions  seront  prises  à  In  mrijoi  lli^  f^i^  ni^. 
Eo  ras  «le  jiarlagc,  la  viii\  .iu  prcsidcnl  s.cra  prépondé- 
rante. 

Art.  Al. Toutes  les  décisions  du  conseil,  sautOMCp» 
lion,  seront  ronsignées  sur  un  n^istre  tenu  feesl  effet 

et  si^Mièes  en  minule,  sénnec  lensotC,  par  lOWI  Ics  mem- 
bres qui  y  auront  pris  part. 

La  jnstilicalion  de  ces  ilceisions  &  Tégard  des  nctkMl- 
nnire^  ré<<nltera  d'nt»  extrait  de  ce  registre,  contre- 
signé par  le  pré.siderii  du  conseil  et  par  le  secrétaire. 

Chaque  actionnaire  ,  propriétaire  de  5  actions,  aura 
droit  de  se  faire  représenter,  sans  déplacement,  le  re- 
gistre aux  délibérations,  ainsi  que  les  inventaires  et  bi< 
1.1  n  de  la  société. 

Art.  iS.  Indépendamment  de  la  réunion  des  eom* 
missairesqui  aura  lien  de  plein  droit  le  deuxième  nnidi 
d'aodt,  pour  l'examen  des  comptes  et  du  bilan,  il  y  anrn 
trois  autres  assemblées  du  conseil  général,  lesdeaxlé- 
nn"  mnnlis  de  iiovemlire,  février  et  mai  de  ehiirpie 
année.  Le  conseil  d'administration  ponrra  en  outre  con- 
Toquer  le  conseil  général  en  réunion  extraordinair», 
chaque  fois  qu'il  le  jugera  ncces<;nire. 

Les  dispositions  des  articles  qui  précédent  «eront  rrs- 
peclivemcntapplicables  h  la  tcnuo  des  réunions  du  con- 
seil général ,  sauf  qu'il  ne  ponrra  délibérer  qu'autant 
que  six  île  ses  membres  au  moins  soient  présents. 

Nul  ne  pourra  être  nommé  ndminislraienr.  s'il  uc 

(possède  au  moius  10  sciions  inscrites  sous  son  nom. 
Pour  élm  commissaire,  ft  actions  an  moins  seront 
;  nèrrssaires. 

I      .\ht.  43.  Il  sera  alloué,  a  rha(|ue  administrateur  et 
commissaire,  nn  jeloQ  de  présence  de  SO  francs  par 
1  cbaque  réunion. 

39 
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Ce  jelOQ  «le  présence  oc  sera  dû  qu'aux  membres  do 
coni^l  qui,  à  rouMriareile  ehaq«e  lëtnce,  aupoot  op- 
posé lotir  signature ittr  M  KgiftNde  préMneeqai  ser  i 

tenu  ù  cet  circt. 

I.e  maximum  des  jcloos  de  présence  sera  de  24  par 
année  pour  ohaque  adninitlralear,  al  de  6  pour  cha- 
qoe  MDBiÎMaire. 

AkT>44.  TotKlf  î  artr*  'rnilminitUalion scroni  sigm'c 
par  le  dirccU'iir-gérant  et  conirc' teignes  pnr  Tagi-iit 
eanplablc. 

Taiu  les  actes  qui  engagent  la  société,  aulrca  que 
een  d^dnîoiatration,  seront  signés  par  le  préfiilenl  du 

conseil  d'administration  ou  Iô  me  mbre  délégué  par  le 
conseil,  assisté  du  dircclcur-gcranl;cpox-ci  seront  tenus 
d'nnneiserà  l'acte  un  e\trait  delà  délibération  du  cari- 
«eiU'admlouiralieaou  duoonicilgénéralqui  Tautorise. 

Art.  45.  Les  oetion^  jntfîeinires  ocront  intmiées  ou 
.«oiiU'iHios  |mr  le  ]iri''?iilnil  ■Iii  roii-eil  d'adniini'-liMti'in, 
au  nom  de  la  société,  poursuite  cl  diligence  du  direc- 
leuriiéranl,  el  en  Terta  d'ane  ddlibérallon  epéetale  du 
r(jn«pil  iradmini^tnilian. 

A«r.  4^.  Le  tlircclcur-gcranl  fera  au  conseil  d'atl- 
ministralion  el  au  conseil  général,  dans  leurs  assem- 
blées mcntaeilc»  et  irimeslrielles,  no  rapport  écrit  sur 
r<(at  des  afllilras  et  enr  les  prineipamc  faits  qui  ae  rat* 
tachent  à  ses  fonclii)ns  ;  ce  rn['|iiir  l  M>r.i  ^ii;ni'  ilc  cet 
agent  ;  il  sers*  mentionné  el  rcisltra  uiuitxu  au  itrufiS- 
verlial. 

Aar.  47.  Le  conseil  d'adrainislraiion  fera,  à  chaque 
assemblée  (t^nérale,  nn  rapport  éerit  sur  l'état  des  af- 
faire» •ioi  ifilc-  ,  lu  li-i  roiillats  du  bilan  et  sur  1rs 
princiftaux  faits  (jni  ^(■  seront  accomplis  pendant  l'exer- 
cice écoulé. 

Ce  rapport*  signé  par  tous  les  membres  présents  du 
conseil  d^administralion,  sera  annexé  au  proers-verba! 
de  Tiis^rmlilt'i'  générale. 

Art.  48.  Des  règlements  spéciaux  d'administration 
détemiBeront  les  fondions  rcspectiTM  du  dlraeirur- 
géranl,  de  Pugent  comptable  el  de  tous  les  autres  em- 
ployés de  la  société ,  el  prescriront  toutes  les  mesures 
d'orilr  c  t'i  iIl-  police  ()ui  seront  jugées  nécessaires. 

Ces  règlements  seront  préparés  et  rédigés  par  les 
anina  dn  eonseil  d^adminUlnlion  «t  aomnts  l'appro- 
bation dn  eonsail  géntfml. 

CHAPITKE  VI. 
M  t*4S»MU.fii  oitriuu. 

Akt.  49.  L'assemblée  générale  se  réunira  de  plein 
droit  deux  fois  eli«|tM  année,  aa«  Jmira  liitéa  par  i'ar- 

lodépemiamment  de  een  deux  réunions,  elle  pourra 
être  i-oiivoquce  par  le  conseil  d'administnlloa  chaque 
fois  qu'il  le  jugera  nécessaire. 

Klli*  devra  être  convoquée  par  le  président  du  con- 
seil d'administration,  lorsque  la  demande  lui  en  sera 
faite  par  écrit,  soit  par  trois  commissaires,  soit  par  des 
tiiulnirea  OU  porteors  d*BCtimM  réaniannt  an  aMina 
SS  voii. 

Lea  absents  pourront  t'y  faire  représenicr  par  des 

fondés  de  pouvoirs. 

Les  rouvuciiltous ,  pour  les  assemblées  extraordi- 
nnire.s,  seront  faites  par  leiircs  chargée-s,  signées  du  pré- 
sident do  eonseil  d'admioisi ration*  iS  Jours  an  moins 
avant  celui  de  la  réunion  et  avee  nention  aonunatro  des 
objet*  à  mettre  en  délibération. 

Aar.  KO.  L'assemblée  générale  est  réguiièrementeon- 
ititnée,  qoelqae  soitlenomliredesmembffea  préacnla. 


.K  moins  que,  pour  des  circonstances  spéciales,  elle 
ne  jnce  nécessaire  de  fermer  son  bureau  aniremcni, 
r.i"(  riiMi  p  srrn  présidée  par  le  président  du  conseil 
(i'a(llnill^^I^uliun  qui  désipinero,  parmi  les  membres,  le 
secrétaire  et  les  deux  scrutateurs. 

Les  délibérations  seront  prises  k  la  majorité  absolue 
des  voix  des  membres  présenta. 

7'ti  ras  de  parlagt,  It  voix  dn  présidant  sera  pr^n- 

iltTatite. 

Les  délibérations  seront  constatées  |t»r  des  proeés* 
verbaux  consignés  sur  un  registre  tenu  à  cet  elKrt.  Cet 
proeés-verbanx  seront  signés  en  minute,  séanee  tenante, 

par  tous  membres  pri''-'i'iil'>  .  >i  <|iii  linif.-uns  refu- 
saient <k  sigiter,  il  serait  fait  mention  de  ce  refus. 

Art.  51 .  Le*  assemblées  générales  ordinaires  auront 
pour  objet  : 

1»  D'entendre  le  rapport  que  devra  faire  le  conseil 
il'iiilmiiii^irwtion  en  vertu  Ac  l'iirl.  47  ; 
1      t"  De  pourvoir  au  remplacement  des  administrateurs 
I  et  commissaires  sortants; 

3»  Enfin  de  délibérer  surfont  caqui  poorratt rentrer 
diins  ses  attributions. 

Les  assemblées  générales  ordinaires  et  extraordioal* 
res  auront  en  outre  pour  objet  de  statuer  î 

l«Sor  les  appels  de  fonds  pour  rémission  des  ae- 
tions  <lc';tinrps  ù  former  le  fonds  de  dévrloppnmenf  et 
de  rouicmeril  de  l'expluitulion,  confornicmeiil  k  l'arti- 
cle i.'  ci-dessus  : 

S«  Sur  l'aliénation  des  propriétés  ou  établissements 
appartenant  k  fa  société; 

ri"  Sur  ir>  in  quisitions  de  Icmiina  ndeessainM  «nx 

opi'r.iliiitiv  de  la  socifle. 

i  '  Sur  In  création  de  nouveaox  siége.<;  (rexploUation  ; 

Ko  S(ir  la  construction  de  routes  et  voies  de  aommu- 
nlcation,  et  en  général  sur  tous  tes  travaux  dont  la  dé- 
pense devrait  cxcé«lcr  20.000  francs  ; 

6'  F.nlin  sur  les  moditicalions  qu'il  serait  jugé  né- 
cessaire d'apporter  aux  présents  statuts. 

Les  délibérationsqui  interviendront  sur  ces  deux  der- 
niers objets  ne  seront  valables  qu'autant  qu'elles  soient 
prises  à  la  majorité  de*  ilriiv  lu  i  ~  île-  voix  des  mem- 
bres présents  ;  toutefois  celte  restriction  ne  s'applique 
qn*A  la  eonstruetlon  des  roules  et  voles  de  eommnniea- 

tion  rt  aux  modificntion^  nux  slntut";;  rnsscmbli'-f ,  nppr- 
lée  à  prendre  ^c»'!  e>rnr(l  niir  di'cision,  sera  avertie,  daiH 
la  forme  intli>|u)>r  par  l'art.  36,  eldans  le  délai  pres- 
erit  par  l'art.  49,  de  l'objet  A  mettre  en  délibération. 

!  '  CHAPITRE  Vli. 

I     »•  tu  msaoïvtlOli  xr  ne  u^  tiQOinkTtm  n«  va 

j  SOCtiTÉ. 

I  Art.  S2.  Le  décès  d'un  ou  de  plusienrs  nrtionn.iirn 
ne  pourra  donner  lieu,  dans  aucun  cas,  à  la  dissuht- 
lion  de  la  soeléK  ;  les  héritiers  dn  déAint  dnvront,  jus- 
qu'.iu  p.irtnp;r'.  <;e  frtire  représenter  anx  atsemblées 

gtiiéralcs  par  u«  seul  ninminlaire. 

Après  le  partage,  les  .iclions  seront  trnn«férép<  à 
eeux  A  qui  elles  seront  échues,  conformément  «  l'art.  19 
cMessos. 

j      Anr.  Y>Z.  Dan»  les  cas  dt^  dissolution  pn'vu«  p!ir 
'  art.  3  fl  4  ci-dessus,  l'ass^eaiUliti  générale  délcnnini  > 
'  le  mode  de  liquidation,  cboisira  un  ou  plusieurs  tiqui- 
I  dateurs  et  fixera  leurs  attributions  et  leurs  émolu- 
I  menis. 

Art.  54.  Afin  de  pouvoir  déterminer  le  cas  où  la 
I  société  devrait  être  dissoute  pour  perle  de  moitié  de 
i  BOB  capital ,  conformément  k  Tart.  i,  le  eonaril  géné- 
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ni,  eu  arréiaui  le  bilan  «le  clinquc  année,  Huera  la  va- 
leur de  la  mine,  il'aprcii  rimporluncc  de»  travaax  «t  le 
produit  de  l'cKpIoilation  pendant  les  trûîs  derniers 
exercices  ;  il  fixera  e gaiement  lu  valeur  actuelle  des 
iii)mriili|i-s  cl  iiii  niaicriol  ;iU.irlie->  à  l't  x|)l(iil.ilîoii  ,  en 
tenant  compte,  comooo  il  a  ilé  dit  à  l'art.  25,  de  la  dé- 
préeialion  d«  loai  ce  qai  eompot»  l'avoir  d«  la  «oalélé. 

CHAPITRE  Mil 
DUtouTiOM  siKiaALas. 

AiiT.  55.  Les  prt'scnt-i  îtatiits  seront  soumis  à  r<ip- 
fit  obultuti  du  guuvcrui.'iueat ,  t-l  ^.  De  llaussy  est  dé- 
U>gué  spécialement  pnr  \a  société  pour  solliciter  l'aulo- 
rUtalion  preacrile  par  l'ori.  37  «tu  code  à»  commerce. 

Aar.  96.  Si  l'expérieoee  fkifail  reeonnalire  la  nè* 
ri*s«ittf  de  quelques!  modifications  aux  prc»ei)i->  -t  ituts, 
ou  s  il  étoil  jugé  utile  d'iàuguienlcr  le  foii<i^  .<>udul , 
pour  quelque  eauee  qua  ce  paisse  être,  Passenililée 
néùérmi*  w  pourra  «ira  eonvoqnA:  à  cei  effei  qu'on 
vertu  d'oM  réiNilatioli  du  eenaaii  géDéral  ou  «ur  la  ré- 
((uiMiioa  d*aeiiODUiret  réuaiiMiit  a«i  moins  M  ae- 
itons. 

Daw  ea  «aa,  la  dédaion  de  rassemblée  générale 
n*aara  d'eiTet  qu^aulant  que  plun  de  la  moitié  dc«  ac- 
tionnaires y  soit  rcprenculée  ei  que  la  ré»oiulioa  aoit 
pri'^c  il  la  majorité  dot  dcuK  liera  au  moiua  des  nem* 
brca  préscula. 

Aar.  97.  Da  leiublablei  modi6eatioaa  aa  pourront 
avoir  lieu  an»  une  autorisation  prduliiMt;  et  spéciale 
du  gouvernement,  au  inènu'  iilrc  i)uc  poui  rélublissc- 
luent  do  la  société. 

Aat.  98.  La  société  «'interdit  formellement  le  droit 
4'dnetire  dca  banknolei,  billeta  daeaiaae  ou  loutes  au- 
tres valeurs  en  papier  de  même  nature. 

A  «T.  'ù'J.  âunt  nommés  dés  à  présent  administra- 
teur- :  HM.  Gendebien  (lis,  Goret,  llrouwet,  De  lluussy 
ci  iùiouard  Uuwari;  ea  dernier  propriétaire,  dooiicilié 
A  Piéton. 

AiiT.  GO.  Sont  nommés,  i^.ir  le-  priSt  nti>,  comrais- 
aaircàde  U  sucîélé  :  MM.  Uiirprgdics,  Aicxandrc  Krau- 
çois,  Gliislaia  Uouly,  lîarbaix-Drion  et  Julea  KoQlart. 

ÀMt,  (SI.  Les  frais  des  présentes,  et  Ions  caux  quI 
povrraut  as  résulter,  seront  supportes  par  la  sodéM. 


•6. —  SoctXTÉ  DBS  CBA&BOHlVAaES  DB  BSLLE- 

Wn,  BAiaiBUZ,  Douk  bt  THOUn .  —  Sta- 
tata  :  acle  du  17  mai  iHiJ,  approuvé  par  arrêté 
royal  du  i  août  1847  {MoHit.t  10  août  itH7)  (1>. 

AiiT.  1".  Il  est  firmi^  entre  les  fuoduleurs  et  tou> 
purU'urs  dt-N  ui;iiuii>  ('i-a|ii'cs  établies  une  socicti:  uiiu- 
uymc  Siitis  \\i  tlrnoiiiiiiiitiou  de  Société  dtt  charlwHUU- 
gtê  éf  Btite-  Vutt  Dutêieutf  ùour  H  Th»U».  Son  siège 
aal  i  Elouges ,  arroodiasenienl  de  Ham,  province  de 
Kalnaut. 

AaT.  2.  i.a  durée  de  la  socicie  est  lixce  à  1)0  ans,  à 
partir  du  Jour  oA  Ica  présenta  «latuis  auront  re^n  la 
sanetion  royale. 

Aat.  8.  La  dissolution  dniiavtir  lieu  da  plein  droit  ; 


(1)  Cm  MOilifi««lioa  a  l'arUrle  II,  al.  2,  i  l'admUaion  de  \m- 
^uettel'atf  âtc  du  *  août  a  tubordnuuo  l'apiirobaliuii  rojalc, 
a  eir  inirnduiie  dam  le  (cxtr  ri-drttiii. 

iîi  l.'arr«i«  4m  «  mcét  ltH7  •  ttfftmt*»  le*  tlalnla  km«>  la  re- 
Miire  «{.«pfèa  :  •  t'W|iBeBMIi«o  àm  aa|ilta1  Minai  pvevwa  par 


!■>  Si  les  pertes  essuyées  excèdent  la  moitié  du  ca- 
pital émis  i 

S»  Si  elle  est  prononcée  par  TsaMmblée  générale 
eonvoqnée  h  cette  Un  et  réunissant  au  moins  les  deux 
tiers  d<  -  nclinn^  éini-c^i.  Dans  ce  (Icniicr  cas,  elle 
n'aura  sou  cITct  qu'avec  i'assenlimentdu  guuveroemeut. 

L'assenbléa  générale  it-gler*  le  nodo  de  liquidation. 

Elle  nommera  les  liquidateurs  et  flicra  Icnrs  attri- 
butions et  leurs  pouvoirs. 

Aitr.  i.  La  »ociélé  a  pour  objet  l'exploitation  de  ses 
obarboauages .  la  ial>ricatioa  du  colia  et  la  venta  de 
tous  ses  praduits. 

Tou'i-^  autres  opérations  lui  sont  formellement  in- 
terdites, notamment  l'émission  de  bniiknotcs,  billets  de 
caisse  et  autres  papiers  de  cette  nature. 

il  sera  cependant  loi»ible  t>  la  société  de  s'adjoindre 
d'autres  ^orbonnages,  si  le  gouvernement  Py  aulerfse. 

La  société  ne  peut  nr>|iii'ilr  ni  iDiiM-rver  qua  les 
biens  immeubles  néccssuiic^  u  sci  upcraitttits. 

Art.  5.  Le  fuiids  surial  est  lixé  à  i.300,0U0  franas, 
représentés  par  9,000  actions  de  900  francs  cbaeana. 

En  aucun  ess ,  il  ne  pourra  être  émis  des  aetlonB 

ao-'le-.suii>  ilu  |)air. 

Dans  le  cas  ou,  pat  la  suiie,  le  fonds  soeial  serait 
reconnu  insuOlsant,  il  |Hiiirra  ,  avec  l'assentiment  de 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  spécialement 
convoques  ù  cet  efl"el,  être  majoré  de  1,500,000  fr. 

Anr.  Il,  l.a  ^oci.  lé  ÎSatiouale  jiour  enlrcprisci  in- 
«lustrieiles  cl  commcrcialaa,  itlablie  4  Bruxelles,  rua 
.Motttaitne-aox'<Herbas-l'olagèreS|  a*  10,  apporte  dans 
lu  «ociétd  anonyme  créée  par  la  présent  acte,  les  biens 

duul  la  lU-scription  suit  : 

1»  Le  cbarbonnage  de  Bclle-Vue-Baisieux,  avec  tout 
ce  qui  en  dépend ,  avee  tous  les  droits  et  toutes  lea 
ooneessions  qui  ratlaebcnl,  ledit  abarbonnage  s^é» 
tendant  sur  les  comininic'^  de  Quiévrain,  Wiiiéries, 
3luolrœul,  Tliuliu,  Uuur,  Llouges,  Audrcgnies  et  liai- 
sieux,  et  consistant  en  une  étendue  supciiteicllc  de 
3,939  beclarea,  dont  les  liniile»  sont  fixées  par  l'arrêté 
royal  du  30  mai  ^Bi^  (3),  uecordant  maintenue  et  et- 
tc)i>i(iii  lie  concession. 

Le  cliarbounagc  renferme  dans  son  |a*riuiêlre  80  corpk 
de  veines,  dont  Si]  ayant  depuis  90  centimètres  Jus- 
qu'à I  mitre  9  eantimétrea  de  paissante  sont  reoen^ 
uns. 

Il  est  apporté  |iiir  I:i  Société  Nationale  dans  IVitii  où 
I  il  se  trouve  avec  se»  ili  oil»,  ses  avantages  cl  »es  cbar- 

ges ,  tel  qu'elle  le  possède  elle-même  et  tel  <|u'il  a  été 
.  acquis  par  elle,  suivant  jugement  d'aiijudication  sur 

expropriation  forcée,  rendu  au  tribunal  de  Mons,  le 

i'J  mai  18i3,  ù  eliai>;e  île  M.  Marc-Gbislaiii-Kubert- 
I  Joscpb  l^febvre-IMeuret ,  ledit  jugement  transcrit  au 
I  buraende  la  eonservalion  des  bypolbêques  de  llons.le 

I"  juin  -iiivant.  volume  -ITi,  n"  122. 

Lu  SucRic  .Naiionule  Milirtjjjc  en  ses  lieu  et  pltice.  à 

tous  égards  et  sans  réserve,  la  «ui  irté  nouvelle  qui  lui 
I  succède  ainsi  à  toute  fin ,  comoie  si  l'adjudication  du 

19  mai  1843  avait  été  faîte  direclemeol  è  son  prolil. 

2»  Les  Mciis  imillLuMes  ilunl  ît  dclail  -.ult  .  et  qui 
uni  également  liitl  pai  lie  <k  i  a<ijtiùii.u(iou,  sauf  les  ar- 
I  licles  /  et  O,  qui  ont  clé  acquis  par  InSoeiélé  Matid- 
nale,  ainsi  qu'il  est  énoncé  ci-aprés  : 

Une  cbansséc  pavée,  d'une  étendue  auperlleialla 


t«  deriMar  atiatfa  aal*Srlii^  5  aura  lion  dan,  l'anare  do  ta  ^We 
,   de»  firCtRnIr*,  et  le  roonlani  Mrv  ira  à  caaijtlelBr  la  fonda  «ifl  l«MI- 
'    lemrni  et  d'amrlioralion.  » 
1      Celte  •Ufinraiaifea  n'a  m*  «v  lîeu. 
■      ^)  Vwf.  A«ff.  <#v.,  ISM,  •»  Uk 
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it»  3  bactaiw  99  irM  80  cmtiiMi  (9,000  »èlm 

environ),  siinéc  -iir  Tliuliii,  lravcr»anl  ladite  commune 
iltt  midi  au  tiurd ,  à  (Mr(ir  de  la  chou»8€e  de  Mom  à 
ValcDcieiines .  ju»qu'ù  l'aiicicone  rivière  de  la  Iluioe, 
portée  M  CMdMire  cou»  atuiiéro  <  8i  de  lu  section  l>, 
•ur  laquelle  sa  trouvent  de  Jeunw  iwuplicrs ,  »  partir 
du  tmnl  ihi  villi^f  ili- Tliitlin  jiis(|iruu  |)ont  date  vieille 
Haïue.  L  uu  y  pert  utl  un  droit  d'octroi. 

B.  Tous  droiU  de  b  Société  Nationale  ii  une  partie 
de  cbauseéetMliiée  sur  ThuUn,  de  iMO  mèirc»  environ, 
à  partir  de  Tendrotl  <Ul  U  Seîal-HoBlBc  jusqu'au  ter- 
ritoire d'Kiougei,  et  dont  une  purlietoit  le  aeaiJer  de 
Dourà  TUulia. 

C.  Cne  partie  de  cbaasstfe  située  «ur  Elouges,  d'une 
lonpiidir  de  t,HOU  méires envii-on,  depuis  lu  limite  de 
1  hutiu,  suivant  le  sentier  ilc  Dour  ùTbuUa  jusque  près 
lu  maison  sociale  de  Drile-Yuc. 

D.  Uoe  partie  de  duttucée*  «ua-ti  «ilucc  tur  £loiiBes, 
d*niie  lenguettr  de  999  mèlrM  environ,  dopnle  ledit 
sentier  de  Dour  &  Tliulio,  passant  et  lonprant  ;\  l'outét 
la  maison  sociale  et  la  fosse  des  Audrier»  jusqu'au 
paré  d'Elouges  à  Dour. 

B.  Une  parité  de  eliaaMée ,  aimée  car  la  commune 
d'Kloafce ,  d'nne  ioogoevr  de  470  mètres  environ,  à 
partir  du  pavé  d'Elouges  à  Dotir,  lassant  vis-ù-vis  la 
grange  de  la  GraDde-Veinc  ju>(|u  à  lu  hue  la\m- 
loul,  n»  4. 

F.  Une  partie  de  clunsaiic  d«  la  Itinguenr  de  1,470 
mètres  environ ,  lor  la  eemmnne  de  Dour,  dans  le 

«•heniin  vicinaldit  de*  Aiiirs.  Ji  |mis  la  ch.iu«M'e  (t'F.Iou- 
l^es  k  Dour  jusqu'au  chemin  de  Dour  ii  Blangies,  prés 
dn  bnreen  des  taxes  municipiiie^i  de  Dour. 

C.  Une  partie  de  chuuHsée  de  500  mètres  environ  de 
longueur,  située  sur  ladite  commune  de  Dour,  depuis 
le  susdit  rhiiiiin  des  Anes  Jusqu^oprèe  de  It  fésae 
Tapelout,  tt» 

IF.  UiM  peMie  dechMtwéede  1,799  métrés  envinm 

lie  lon^ruecir,  l'Ialilio  siir  l'.'Hirirn  chemin  dit  r.linii<>éo- 
Uruucliaul,  sur  le»  cuiuiuuticà  de  Quicvraiu  et  de  liai- 
sieux,  depuis  la  roule  de  Mons  à  Valencienne»  josqu'cù 
était  jadis  le  pavé  (|ai  allait  de  la  Cbanssée-Bniue» 
bant  I  IWienne  meeliNiedite  l*Orfie. 

/  in.  1  rni  rc  partie  de  cliau^x'c  (>«v«'(\  sur  t6  mi- 
tres cnvirMii  <k'  largeur,  d  um-  ciciului-  kuperliciclie  de 
3,36Ii  mètres  environ,  située  scit  It-  territoire  de  Pom- 
merœnlx,  k  partir  dn  and,  du  peut  dn  Grand-ftieu 
jusqu'à  le  rcnconire  de  la  route  de  Mons  ft  Toornai. 
{luint  nommé  le  Grand-Hnnd-du-Bois-de-Ville,  où  est 
construite  une  maison,  écurie  et  jardin:  ladite  maison 
semwt  la  pereeptien  de  la  barrière  due  sur  estle 
route,  portée  ou  cadastre  sous  les  n<»  i  et  5.  pour  une 
surface  de  6  ares  70  i-enliares,  tenant  du  levant  à  la- 
dite cImui»mT  lie  lli  llc- \  ur  cl  (le  tous  milll'->  culi'S  iiii 

bois  du  prince  de  Ligne.  (Suit  riudicatioa  de  l'origine 
de  la  propriété  des  biens  repris  lettre  /.  ) 

J.  2  pan  cMcs  i\r  ffrrf  fontipiiP^,  >ittj<>i'î  sur  Tbulin, 
euuiiirc  <tu  Saint- lloiiuiie ,  rt-'prisii'à  uu  cadastre  sec- 
tion B,  II''*  419  et  4?U,  |>our  une  contenance  totale  de 
9  are*  i  0  centiares,  longées  an  midi  par  la  eiuasaée  de 
lions  I  Vateneiennes,  tenant  an  eonebaot  i  Sebtnidt  de 
IHciifniai  n:i  lu  noiti  A  l'icrrc-Joseph  llernanx,  et  dn 
levant  à  Lcnnnic,  occupée»  par  Nicolas  Dcquevy. 

K,  4  parcelles  de  terre  tenant  ensemble,  sises  sur  la 
cominnoc  de  Tbulin, en  ladite couluredu  Suint-Homme, 
reprises  en  cadastre  section  B,  n**  tin,  iii6,  5S7  et 
'iiO,  pour  une  contenance  totale  do  ares,  tenant  du 
nord  ù  la  chaussée  de  Uons  à  Vulencieoncs,  du  levant 
il  Bosquet  (cabaret  dit  Alger)  et  anx  pauvres  de  Tbo- 
lin,  du  midi  à  Pierre-Philippe  Bosqnel  et  à  in  venvc 


I  Nieetas  Alettndre,  et  du  eouebant  t  !»ehmidl  de  neuf» 

maison. 

L.  Une  partit-  <lc  terre,  située  k  Elouges,  près  de  la 
maison  sociale  de  lit  - Vue  et  longée  vers  Porient  pur 
le  sentier  de  Tbuiin  à  Dour,  reprise  nn  endasim  een> 
lioo  A,  no  j83,  poar  mteeontenanea  de  98  ares  lOceiK 

tiares,  tenant  du  nord  à  Jcan-liaptiste  Honoré  (dit 
Marquette),  et  îi  ilip]iolyle  Uracq,  du  levant  ù  Mnximi- 

i  lien  Durrasne,  k  la  veuve  Jouvcneau  et  Jcnn-l  i  . niçois 
Soyarl,  du  midi  audit  lijoyart  et  à  le  limite  de  la  com- 
mune de  Dour,  et  du  eouchaot  ù  la  partie  suivante. 

I      ;V.  I  III'  picci;  de  terre  située  à  Èlougcs,  tenant  au 

i  territoire  de  la  commune  de  Dour,  à  Marbais  de  t*nitjr 
et  au  charbonnage  sur  partie  de  taqMelle  est  on  grand 
enclos  muré  où  est  établie  la  maison  socinic  nver  dé- 
pendances, reprise  au  cndustrv  section  A,  u»«  a'JU,  Itiàl 
et  592,  pour  une  mii  lan-  do  90  ares. 

X.  Une  petite  de  terrain,  située  audit  Elonges,  te- 
nant è  le  précédente  et  eontigot  endlt  endos  mnré, 
cotéf  an  eatîasfrc  !>cciion  A,  it°  399  bis,  pour  une  sur- 

,  face  de  tU  arcs  tiU  centiares,  sur  laquelle  il  existe  uoe 
plantation  de  peupliers;  tenant  du  nord  à  lu  |Kiree)le 
ei-dessns  reprise  son*  le  o"  983,  vers  le  Icvnni  à  la 
parodie  n*  990,  vers  le  sud  è  la  maison  soelale,  psr- 

,  letle  ri«  ;>î>l,  it  vir>  lu  ron  liiiit  i  M.  le  l»ait)n  ilc 
Hoycr^  clic  luil  partie  ilc  la  ile|ifiitluiii-€  de  la  luuivuti 
sociale. 

iV  4*8.  Une  ptuicelle  de  terre,  680  fer,  section  A 
du  cadastre,  contenant?  ares, tenant  do  norl  an  cfaar- 

'  liunna^e,  du  le\anl  ù  l'enclos  de  la  maison  sociale,  du 
rotdi  a  l'terre-Jos«ph  Moury.  et  du  ojucbaut  au  baron 
de  Hoyer. 

0.  l'ne  pièce  de  (erre,  xiinée  sor  Elouges,  tenant 
dn  nord  à  Pierre-Cbarles  Harmignics  cl  4  Jean-Fran- 
çois Alira>>ai  t,  à  l'ouest  à  Diiluiis,  de  Uuur,  u  l  est  et 
ao  midi  à  IVicolas  Dogét  cotéo  au  cadastre  section  B, 
»•  48S,  pour  n»e  surface  de  SS  arcs  70  centiares.  <8alt 
t'indicalioo  de  Turigine  de  la  proprii't**  de  cette  terre  ) 
Une  pièce  de  terre,  située  audit  Lluugcs,  tcuaut 
du  nord  au  chemin  du  .Monceau  à  TErmiiage  de  Co- 
qnart,  dn  levant  à  (iebrid  Dutart,  dn  midi  à  François 
Denis  Ole,  et  dtt  eonebant  k  Gabriel  Wllmart.  en  Hea 
iiinnnu^  le  Triea  du  Monceau,  rr|iris«;  :tti  r^il  nin'  soc- 
Itou  B,  n"  1185,  pour  une  »ui/i4cc  de  i>s  ai  ea  70  ten- 
tiarcs. 

Q.  Une  autre  pièce  de  terre ,  située  eudit  Elongw» 
an  nord  de  la  précédente  et  4  Popposé  do  susdit  ebe« 

min  du  Monceau  a  l'Krmila;;!-  de  ('("juarl.  ri|iri-e  au 
cadastre  section  B,  u«  ilii3  ^,  jM4ir  une  surtace  de 
4  UNS  50  centiares,  tenant  du  nord  au  chemin  du  Mon- 
ceau &  Dour,  du  levant  A  la  maison  Gabrielle  Dolart , 
du  midi  et  du  couchant  au  susdit  chemin  du  Monceau 
a  ri;i  iinlaj;e  de  (;<)([iiart. 

A.  Uoe  pièce  de  terre,  «itnéc  audit  Elouges,  reprise 
nn  cadastre  n*  1918  de  la  sectioB  B,  aone  le  non  de 

François  ayant  une  >urrace  de  61  ores  H  cen- 

tiares, tenant  du  nurd  au  ruisseau  ilc  Coquart,du  levant 
à  la  veuve  Etienne  Cambier,  du  midi  il  la  veu\e  (  an- 
tineau  et  dn  couchant  à  Jacques-Philippe  Deni«,  oà  est 
éiabll  le  siège  de  la  ftesse  Taptoot,  a*  S. 

S.  Lue  autre  partie  do  terre,  située  sur  Elouges.  au 
champ  de  la  Justice,  cotre  les  cavins,  reprise  au  tadaa- 
tre,  section  B,  sous  les  R"*  140  et  S47,  pour  une  sur- 
face de  35  ares  70  eeniiarcs  de  première  classe ,  tra- 
versée par  le  chemin  d*Eluugcs  à  Audrcgnies ,  tenant 
,'  vers  le  MonI  aux  héritiers  Jean-Jac  i|ues  de  S  lint-tihis- 
•  laio  et  à  François  Chapin,  du  levant  u  Fertlioand 
[  Qttinlard,  du  midi  à  la  veuve  Delhaye,  née  Simon,  et 
'  An  eonebant  a  Xareisac  Debove  et  k  Gabriel  Wilosart. 
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T.  Une  {MTceUe  d«  terre,  «iluée  wê*  Kkiogoa,  n*  374 
Mr  «le  U  Metloa  A  du  «ailMtre,  eiMiMnat  4  «re*  10  ces* 

li.ircs.  tonoul  vers  le  nori!  ft  nolacroix  ,  vers  le  lovant 
à  .Nictilas  Abnusai  i.  ver»  le  )»uU  ù  L<euj>ul(l  Cbarle»  cl 
ver«  le  couehuiL  à  Wilinart.  I 
V.  Une  parcelle  «le  terre,  ■<>  4St,  «eelioa  A  du  ca-  i 
deelre,  eonieiieat  f  I  are*  40  eentitres,  tenant  vcn  le  j 
uord  cl  le  su<i  à  Ilt  iiri  de  L:iciui\,  vers  le  levant  û  hi 
veuve  Auguste  Quciiaesieo,  et  ver»  le  coachanl  «i  ^it- 
coias  Leral. 

\.  Une  parcelle  de  terra,  n*  B19,  section  A  do  ea» 
désire,  eonlenaut  i3  ares  60  eentiarea,  tenant  vête  te 
itoiii  II  I  xliie  veuve  ^nenncucn,  vir»  le  levant  à  Au- 
gu»l<!-AdoIplM  Slaquez ,  ver»  le  uiidi  ù  l'icrrc-Juteph 
IMriae,  à  LtepoM  Chariea.  à  Jaeqoes-Fhilippc  Del- 
porlr-,  ■')  h  veiirc  Tiltier.  fi  I)ti[>oiit.  k  Hiluir»  Lîbîel,  et 
vers  le  cuucJjitiu  ù  Maxiiuilieti  Uufixsue. 

fV.  Une  pièce  de  terre  siluée  sur  la  commune  de 
ttaieienit,  «ux  cliaaipa  à  CiNilon,  rcfHise  au  cadastre, 
«cdim  A,  flous  le  n»  187  b,  conleaant  60  «r«e  «le  pre- 
mière clasM,  tenant  vers  le  nord  ouest  ù  Jean  Ha[>tisle 
toliard,  du  aurd-e«t  au  kiruu  de  Uiicu:>ies,  du  ïud- 
eal  chemin  dit  :  de  Quennoy  on  des  Charbonnier», 
•I  4a  «nd-oaest  à  Joeepb  Uuboia  d  an  elievalier  Des- 
■anel. 

Il  e\I>>ie  »ar  «wtt*  partie  de  Utra  «na  paliie  ImMis- 

lion  av<9c  étable. 

X.  Um  pièce  de  terre ,  silnée  ur  ht  «eounniM  «le 
Daar  m  baman  de  la  Croiseiie,  repriae  ««  cadaitre 
flOM  le  a*  838  de  la  section  A,  pour  one  surflwa  de 

6S  ares  93  ifnli»te>  ili-  preniiùre  cla^si  I  ji  m  t  tlu  le- 
vant au  pave  d'fe.lou|;es  à  Uour,  du  ujuli  u  Au^asliu  i 
Lannoy  et  à  Julien  Noël, du  couchant  i  la  veuve  Pierre- 
Jo^ph  Barbier,  et  du  nord  A  ladite  veuve  Barbier,  à  la 
veave  Jean-Baptisie  Défrise,  à  Angélique  Siievenart  et 
à  1.1  vi'uve  l*ierre-l'iiili|)pc  Ridiez. 

Sur  c«lt«  pîéee  de  terre  est  établi  le  siège  d'extnc->  1 
lia»  «lelallMeeiiB?.  I 

>'  I  nc  pti  trdr  irrrr.  iluée  *ur  In  commune  de 
l>«ur,  !iu  lieu  :  t- lc-iirietuiuips,  repris  au  ead.isil|-c 
•oes  le  no  17,  section  R,  portée  k  la  première  classe, 
pour  une  earrace  de  34  arca  t(9  «eaiiaree.  tiNnnt  ver* 
le  neni  an  clicnia  des  Amee,  Terfl  le  levant  *  Antoioe 
Plicbart,  vers  le  midi  aux  frères  rt  ^œur»  Duiiré  el  ù 
Fierre-Joseph  Uarl>ier,  ei  ver»  le  coucbîtnl  a  tuniaiuc 
Spitaels. 

Une  partie  de  terre  silaée  et»  la  eoBnnaa  de 
Dtmp,  dtioe  eontciunee  de  S7  aree  31  eentiarei ,  r»> 

prisf  au  eaduslre,  section  E,  sous  le<i  n  "  15  el  Itt,  te-  ^ 
imot  dn  levant  ft  la  partie  précédente ,  au  midi  A  la 
▼en*»  Pierre  laeeph  Barbîer-Demaret ,  Françon,  la 
veuve,  au  couchant  el  au  nord  au  chemin  des  Ames. 

aa.  Et  enlin.  les  machines,  outiU,  ustensiles  et  en 
{s'iiierul  loutre  ({iil  rat  iinineulile  p.ir  dc>tinalioii,  ser- 
vant k  rcxploitatioa  du  charbonnage  de  Bdle-Vue-  1 
BaMaiix. 

Ces  biens  sont  apportéiî  dans  I»  société  nonvtile 
sans  autre  garantie  que  celle  du  ilruil  U»  propritic,  tels  , 
qu'ils  appartiennent  à  la  Société  Nationale,  en  vertu  j 
4m  titre*  déjà  etl4>  ci-4e«M>,  «avoir  i  (nit  l'indica-  \ 
tUni  «le  cee  tliret  et  rpédalement  dn  JageoMni  ell4  i  j 
l  artictc  lî  qui  a  :idj(i|.'<5  A  \.\  Sorirlé  Xaliooale  tous  lef> 
biens,  objet  de  son  apport,  sauf  ceux  rtspris  ei-des»us  . 
sons  les  leltne  /et  O,  poor  k  momm  de  1,839,000  i 

^P^HhC^  ^  #  I 

Peiir  prix  de.i  apports  faits  par  la  Soelété  Nationale  j 

al  qaisont  <lélail!i  -   i  1.  .  r     \.>  ^  ,  i  ii-  .V.iiioiialc  rc-  i 

fOlt  8,100  uctions  de  In  société,  nouvelle,  créée  par  le  | 
ptiami  acte. 


1,&00  de  ee«  actions  reeleront  inoliéoablea  daneie 
coffre  de  laïadélé,  pendaat  S  ane,  en  gaiiintia«ie  l'ap- 
port .  Menlion  de  celte  iaaiiénabilild  fera  faite  eur  Ica 

litre». 

La  Société  de  Commerce  de  Bruielle»,  ayiiul  son  aiëge 
nu  Qo«rticr-i4opold ,  commune  de  Saint-JoMO-len- 
.Noode,  Iw-Bmielles,  apporte  dana  la  «oeiélé  anonyme 

CI  t-<  (î  par  le  pr4'-rent  acte,  une  somme  de  300,000  fruncs 
pavubic  endéans  lu  quiosaine  de  rurrétc  royal  d'ap- 
]ii  oiiaiion  «lee  ptdaents  statuts. 

ËlJe  raeavn,  panr  prix  de  cet  aj^iort,  600  actioae 
f  fialentent  de  la  eedélé  nouvelle. 

Ant.7.  Les  ai  lion-' Mint  au  porteur;  tei  actionnaires 
ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du  niuntaat  de  leurs 
actions. 

Art.  8.  Les  actions  jouissent  d'un  iuii  rL^t  annuel  de 
J  p.  c.  La  première  échéance  aura  litu  le  l<"  avril 
t848;  en  outre,  i-llcai  jouissent  d'un  dividende  éventuel. 

L'ialcr4t  el  le  dividende  aeront  payée  «•  kical  de  la 
Société  NaUonale(l). 

Dans  aucun  ca>.,  il  n'est  pcrniU  de  pajer  les  intérêts 
aux  ucliuuuaue^,  ut  de  leur  di»(i'ibuer  dci>  dividendes 
ou  quelque  autre  part  proportionnelle  dans  les  pro- 
duite de  l'cxploilatiim ,  qna  fur  les  pcodnite  net,i.  df^- 
daetian  faite  «le  toolea  lee  ^argef  et  eBaleaMot  j  u  mju  à 
voncurrooce  de  ces  produit». 

Abt.  9.  T<Mis  les  ans,  et  à  (Mtrtir  de  1847,  la  société 
rend  set  éMBptes  et  dresse  le  bilan ,  dans  lequel  il 
sera  tenu  canpte  de  la  dépréciation  de  l'avoir  social. 

Art.  10.  Les  eonptes  et  le  bilan  aeront  faiu  par 
l'administration  el  soumis,  avant  le  13  février,  à  l'cxu- 
mcu  des  commissaires.  L'approbation  du  bilan  par 
3  voix  au  moine  aert  de  décharge  à  Tadmiaielration. 

En  cos  de  non-approbation,  l'aîssemblt-e  pëm^rale  rsi 
appelée  à  décider  et  4  délivrer, s'il  y  u  lieu,  la  ducUdrge 
de  I'adniini!>tra(ioii. 

Après  l'approbation  du  bilan,  radministrationadrai^ 
aera  aa  fonvemencnt  na  état  eertUM  par  «die,  faisaBt 
suflisamroent  connaître  b  situation  Je  lu  soeir-ii 

Art.  II.  bur  1  exicdanl  fa*<>rable  du  bilan,  après 
le  prélèvement  des  intérêt!*,  il  sero  pris  15  p.  c.  panr 
radmiuisiratioa,  dont  12  1/i  pour  le»  adminiclratean 
et  3  I  /  j  poar  lee  eonnrfMaira*. 

En  outre  un  prélèvera,  pour  -servir  a  la  création  d'un 
fonds  de  réserve  <lc$tiué  à  couvrir  les  perles  et  le  dété- 
rioration du  matériel  etdea  ImaNaMec,  anlaatîènM4|ni 
aera  de  33  p.  c,  aneù  famgtenpe  que  la  réserve  ne  sera 
pae  équivalente  an  diiiène  de  capital  social.  Crtic 
somme  étant  atteinte  et  non  entamée,  le  montant  de  b 
retenue  sera  déterminé  anuuelieeieat  par  l'assemblée 
générale,  aur  la  propoMtiaa  dn  eeoaail  d'^ninicira- 
lion. 

Art.  li.  Ce«  divers  prélèvements  opéré»,  l'excédant 
favorable  du  bil.iii  i  iiusiiHnr  le  bi-m  lii  e  net  de  la  so- 
ciété. Ce  bénclicc  sera  réparti  cotre  les  aotiuonaire»  par 
fimne  detlivîdeade. 

Afit.  13.  Le  fonds  de  réserve  est  place  par  l'ailmi- 
Mi>tralion  autant  que  possible  eu  actions  de  la  société. 

A  la  diuolution  de  In  .«ociété,  l'excédant  de  ce  foaile. 
éfaleneni  devenu  béaéliee  réel ,  eera,  eomaie  le  reala 
de  l'avoir  socîol,  portait  entre  les  aetiennairet. 

An.  H.  La  •loeiélé  e>t  adrti  i  ni  ,t  i  i.i:  <irii|admi- 
uistrateui'",  a-i>isles  d'un  direcleur-geraal. 

Art.  15.  Klle  e^t  ^u^veillée  par  cinq  conflUtMaiNiB, 
tcsqncla  ont  un  droit  de  contrôle  ilUnité  aur  touies  Ic^ 
alhirea  eiopéntîonadaktéoeléld.  fia  peuvcal  déléguer 


(1)  Tey.l«a«(eS,paf«|«. 
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a  l  uii  ou  A  plusieurs  d'ciilrc  eux  le  soin  spixial  tl'exor-  I 
ccr  ce  contrôle. 

Les  conunimires  foot  à  ras«einblée  générale  un 
r«iip<»i*l  lor  la  iomillonee  qoUlt  onl  «ereèe. 

Art.  16.  Le»  ailioinistraleurs  el  les  coniniissaires 
•  oui  noniini'!i  fKir  rasscmblcf  gém^rale  et  en  loul  (enipii 
rcvocHiilos  par  elle.  Leurs  fondions  sont  qniii'jucn- 
nalc».  La  première  «ortie  aéra  r^é«  )>ar  le  sorl. 

EHe  aura  liea  «n  I8i9,  et  tmeenlTemeiil  diaqae 
année,  an  déccmI)Tf,  les  fonctions  d'un  des  admi- 
iiislraleur:>  et  d^in  ilc»  cuiuniij>»aii'es  cesseront. 

Les  a(hnini>traleun;  choisissent  leur  président.  j 

Le  direeteur-géranl  e&l  nommé  par  le  couaeil  d'«d- 
iBiniatntlsii,  il  e»l  rétoenble  par  Tusenblée  générai*, 
sur  b  proposition  du  conseil. 

11  peut  être  choisi  parmi  ks  aduiinislraleurs. 

Art.  17. Sont  nommas  pour  lu  première  fois  par  les 
pr<*cal»  stalQls,  admioittralrors  :      MX.  le  comte  j 
Perdlnind  de  Meeds,  gouvemear  de  la  Soeiélé  Géaé-  t 
rnîc  ;  2"  le  comte  Jacqur-  Anlré  Coiilirn,  ancien  minis- 
tre des  linunce^;  3"  le  coiulc  Ikuri  dtj  Baillet,  admi- 
nistrateur de  la  Sociéti^  de  Commerce;  i»  François- 
Xavier  Bcanrd,  directeur  de  la  Société  Nationale  ;  j 
5«  Frédéric  Corbisier,  bouri^Mtre  d«  Frameriea.  | 

Coiiuni'Siiirf^  ■  i"  MM.  llcnri-Gcor.:e  S>-liumacker,  [ 
ancien  prcsiilent  du  tribunal  de  commerce;  i<>  Barbun-  . 
«on,  avocat,  à  Bruxelles;  l'icquet,  avocat,  à  iUons;  i 
i*  Gréban,  secrétaire  de  la  Société  4>énérale;  8«FniJt-  | 
çoifl  RfOweger  (ils,  pro|triélaire.  ] 

Anr-  fH.  I.c  t'ouMMiirment  pourra  noriimer  tin  ou  : 
pliisii'iii  s  commissaires  sficcianx,  investi»  de»  luémes  ] 
jMJuvoirs  que  ceux  fjui  pnicèdent. 

Aat.  19.  Les  administrateara  déiibètcnl  en  coaseil 
«or  loitt  ee  qitl  MMieome  la  eodété. 

Abt.  20.  Auniiic  (Irtilii'r.itioii  ne  peut  nvi  Ir  lli  i;, 
aucune  résolution  ue  peut  être  prise  |>ar  moin»  de  iruis  { 
oMmbrei  «  les  nlimics  forout  aigtaéee  par  looa  tes  iboib-  : 
bres  présenta. 

Art.  si.  Le  dlreetenr-ffraiit  est  eba^Rd d^exéeoter 
toutes  les  rO-riliilioii-.  du  (oii-cil  (l".i<linrni>(i\ili(^n ,  de 
lui  rendre  compte  de  toutes  le»  ulfaires  ei  de  lui  sou-  i 
mettre  toutes  les  propoéltions  qu'exigeront  les  intérêts  j 
de  la  société,  li  est  en  outre  chargé  de  la  sarveilianee 
de  toutes  les  exploitntkms  el  de  tons  les  travaux,  oinsi  I 
que  des  vetiies  cl  lu  tinis.  | 

AaT.  22.  Les  actions  judiciaires  sont  suivies  au 
nom  de  la  soeiélé,  à  la  ponrsnite  al  dlligenee  dn  dir«^ 
leor-gcrant. 

Art.  S5.  Tous  les  actes  journaliers  d'admînistro- 
tioo  seront  signes  p.ir  le  direi  ieiir-peiMiil  el  contre- 
signés par  l'ageol  comptable.  Ceux  qui  engagent  la 
aoeiéld  «ctvnl  en  oaira  visé»  par  le  préaidcni  de  l'admi- 
nt«tratioa,  agiannt  ao  vertn  d^nna  réaolnlkin  du  oon- 

Art.  24.  Le  dirccteur-géranl  fait  les  fonctions  de 
secrétaire  do  conseil,  et  lorsqu'il  n'est  pa«  adminblra-  j 
lenr,  il  7  a  voix  eonanltallve.  | 

Art  3f>.  Fn  ras  d'empêchement  du  président  ou  du 
directeur  gérant,  il  sera  remplacé  par  un  administra- 
teur spécialement  détigué  i  cel  aftiet  par  l«  aonsdl 
d'administration. 

AaT.  S6.  LWnInIsIratîoa  se  rénnll  deax  fois  par 
mois,  dont  une  fois  au  siège  de  la  sociéti<  et  Toalra  fais 
À  Bruxelles,  au  siège  de  la  Société  Nationale. 

Aat.  27.  Le  conseil  général  se  compose  des  admi-  | 
niatratears  et  des  commissaire*.  It  s'assemble  au  si^ge  ' 
de  la  société,  dans  le  eoarani  des  DMie  de  mars,  Juin,  ! 
.-eplpmlire  et  dérombrc  de  chaque  année.  Il  est  présidé 
p  ir  le  président  du  conseil  d'admioisiratiou  ;  ledirec- 


teor-gérant  y  lient  la  plume.  Les  délibérations  doivenl 
iivoii  lieu  comme  celles  du  conseil  d'administration. 
Trois  administrateurs  et  trois  coromisaaires  au  m^ni 
doivent  être  présents  pour  valider  ees  ddllbérationt. 

Ce  rnn^etl  peut  être  eiiteiidii  sur  loutCi  lei  attiras 
d'un  intérêt  majeur  pour  la  société. 

Art.  28.  Les  administrateurs  el  les  coromissairea 
ne  jouissent  d'aucun  traitement  lixe,  mais  il  leur  aéra 
lena  compte  des  frais  dedéplaeement. 

Il  leur  est  alloiii^  en  mitre  If»  p  e.  de<  ln'néficcs  qui 
seront  repartis  ainsi  qu  il  est  du  dans  l'article  11. 

Akt.  i9.  Le  directeur-gérant  jouit  d*ua  irailamanl 
anuud  à  fixer  par  te  eonsdl  général. 

Anr.  80.  Le  direelevr-gérant  dépose  A  la  Sodéfé 
Nationale  pour  eulre|iri>e<,  iiidiHtrieilcs  el  commer- 
ciales, 5,  cl  thucuu  dcit  uduiiiiUiraleurs  20  uctioos, 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  t  oUas  servent  da 
eaulioonemeai  et  ne  sont  restituées  qu'après  apnra- 
meni  de  leur  gestion  on  administration ,  par  la  pra- 

tnicre  assemblée  générale  qui  <ui(  leur  démisMOD. 

Celles-ci  n'y  mettant  pas  uppositiou,  le  caotioano 
ment  devient  libre  5  jours  api-és  la  réattÎM. 

AaT.  31.  L'assemblée  générale  sa  oamposadea  na- 
tionnairw  ayant  au  moins  10  actions,  elle  m  rénail 
tous  les  ans,  le  troisième  lundi  du  mois  d'avril,  som 
la  présidence  du  prt<»ident  du  coni>eil  d'adiotaistralion^ 
il  moins  que.  fiour  des  raisons  spécialea,  dia  netfvova 
nécessaire  d'élire  on  président. 

Le  jotir  de  la  réonlon  est  rappelé  anx  aetlonnairaa, 
«l'jjirè,  le  mode  déienninê  par  l'article  32. 

Aat.  5i.  i>aus celte  réunion,  elle  prend  notamment 
connaissance  des  comptes  et  bilan  approuvés  on  im^ 
prouvés  par  la  coaunisatea,  et  atalua  défluilivament  A 
leur  ^rd. 

File  pourvoit  aux  vne.nnecs  du  riidiiiiiiistr.iiion  et 
délibère  sur  les  propusilious  qui  lui  sont  faites  dons 
l'intérêt  de  la  société. 

L'assemblée  générale  peut  être  eonroquée  entraondi* 
nairetneni  par  le  cnnseti  d'adnrinistralion,  soit  dîreele- 
ment,  soit  sur  la  demande  de  deux  ei)inriiis3;iirej  ou 
sur  celle  de  dix  actionnaires  au  moins,  réunissant  en» 
semble  le  dixit  ine  du  capital  émis. 

Les  réunions  des  a8.semblées  générales  extraordt* 
natres  ont  lieu  par  avis  insérés  à  deux  reprises  an 
moins,  et  pour  la  |)reintere  fois  it)  j  nirs  nu  ntoiua 
d'avance,  dans  le  MvnUtur  belge  et  dans  uu  des  prin» 
eipaoK  Journaux  quutidiena  de  Broielica  at  d«  Mono , 
avec  mention  de  l'objet. 

Anr.  33.  L'assemblée  générale  ne  délibère  que  sur 
les  propositions  lui  sunt  soumises  par  l'adminis- 
tration, par  deux  commissaires  ou  par  trois  action- 
nairea  présents. 

Art.  34.  Pour  être  admis  h  l'assemblée  génc'rrilr  . 
chaque  actionnaire  doit  être  m  uni  de  ses  litres  ou  avoir 
une  reconnuissunce  du  depol  d  iceux,  délivrée  par  la 
direction  do  la  Société  Kaliooale. 

Aar.  8S.  Lee  nOIioanaiR*  ont  anluM  de  voix  qa'lla 
poi^^deni  de  fois  (0  uctions,  BMia  auMin d'cMi  M peot 

reuiiii  plu.s  de  1>  voix. 

Les  absents  n'ont  i<:  dioii  de  se  faire  représenter 
que  par  00  nandaiaire  actionnaire. 
Art.  S6.  Lm  présents  olatuts  ne  peuvent  être  mo- 

difïps  que  par  une  résolution  de  rn<îseinbl6p  pénérale, 
(irise  ù  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix,  représentant 
au  moins  les  trois  cinquième*  dé* aelionsctup[iruuvée 
par  le  gouvernemenl.  ^ 

AaT.  57.  A  l^esemblée  générale  ordinaire  qui  pré- 
cédera l'cxpiralion  du  contrat  de  soeiélé,  il  spra  résolu, 
à  la  majorité  des  suffrages,  s'il  y  a  lieu  »  dissolution 
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on  à  proloogMioii  de  ta  McMié.  D«nt  Vm  ou  Taolre 
ta»,  Im  menartB  d^aésDlwn  mhhiI  nrèiéM  dani  la 
m^me  réQqlM  «C  Maaitw  à  l'kfiprolwlwii  da  (oiiTar* 

nement. 


M.—  Société  Amomrwm  vma  charbohnaoes 

R^UHIS,  A  ChaALBAOI.  —  Statuts  :  ;i(  le  ild 

7  jaill«t  iS^l,  approuvé  par  arrclû  royal  du 
11  nwramiira  1851  {MotOt.,  U  nov.  mi)  (I). 

CHAPITRE  PBKMIF  R. 
DB  L'ilAtLIMUmiT,  00  NOIi,  DK  LÀ  DURKC  Ut  LA 

foeisrA  bt  bb  m  oria*Tiom. 

Anr.  Lu  nociéiè.  mt  établie  au  fnubourgdc  Cbar- 
li-roi  ,  'ioas  la  licnuininalion  ilc  Stçiété  mumftm  (fef 
rkarboHimgn  réuni»,  à  Ckarteroi. 

A«t.-  9.  La  société  a  priieonr*  ta  l<wjftiitier  1851: 

s.'i  ilnrt'r  ^^'ra  i'^mIs  nu  frtnp->  rri|tns  pour  répuiTriicii; 
delà  mine,  fonloriiicriu  ut  a  I  :it  i.  18G5,  n»  î,  «lu  cmk- 
«Ml. 

Abt.  s.  La  sociéti^  devra  être  dusouic ,  a*il  réaolle 
dtt  bilBB,  approuvé  par  qoi  de  droit ,  que  la  midlM  de 
son  rapiMl  cfTeetif  «e  tnMve  abaorbée  |Mr  euile  de 
pertM. 

Eb  ca«  de  perleeda  lien  dadil  capital,  U  dbMiailon 
pourra  eneore  Mre  prononcée  par  l'assemblée  générale 
à  la  mfljorîté  detIroU  quarts  des  voix  y  rrpré>enlées, 
qoi  (it'vroni  eonslitucr  h-s  citiq  si\ii-mrs  an  iiioins  de 
toutes  le«  oelioM  éaii»es.  La  rcsolulioo  de  raascail>lé« 
générale  qai  proBoacera  la  dissolalioa  devra  être  ap- 
proovée  pnr  le  gouveriieroeni. 

L'assemblée  générale  ré(;lera  le  mode  de  liqniduiiuti. 
Toulerois,  deux  liquidateurs  nu  moins  seront  pris  parmi 
les  «haiaistraieara;  iU  seront  libres  d«i  refuser  celle 
aiîaaien,  et  dani  ce  cai,l*afiefliiblée  générale  réglera 
sans  restrietien  le  Blede  de  liqaidalioa  qa^elle  Jiiger.i 
convenir. 

Aar.  4.  La  swîélé  a  ponr  objet  Texpluilalion  des  cbar-  | 
beanafea  de  Bellevne,  de  MaBiboorg  ei  fia  weiic,  de  Sn- 
bloBBiére,  de  LodeliiHart  et  du  Soeré-Praneais,  la  vente 
et  le  commerce  de  li  ,r!  u.  .uii>i  i|iic  la  fabriealion  et 
la  vente  du  coke  Klk  pourra  ullérieurement  6C  livrer  t\ 
TcxploiUtion  d'aotlM  niaee  «  si  reaaemblée  générale, 
d'eeeerd  «vee  le  gOBveraenieot,  ea  eBiorisait  Tadjone- 
flon  aox  nploilalioaa  eî-dessus  meniionnéeii  (9). 

A  Kl  'i.  Inris  actes,  tout  roitimeree  qui  ne  se  lie- 
raient pas  iraniédialenent  aux  opéraliotts  soidile», 
aisR  i|fle  rémlaaioB  de  beakaaiett  billeta  de  caisie  ea 


(t)  L^rréié  àm  tl  Mvtaibf*  Ié5l  •  MikMéoaM  l'Approb*- 
tioB  4m  ilMiils  k  éa»  iiio4ie«itioii»  aus  artiolnS  et  12  qui  oui 
éiâ  ialerwlafsiUM  la  l«a(a  «i-éaawi*. 

(t)  9mr  •nM  rofal 4m  It  Ma  I8S5 .  ta  laAMté  «nanvme  dr« 
alMrWaanaget  réoiMf  iCbarterai ,  •  été  auloriaee  ,  aui'iervira 
4alVrl.  h  de  •••■talMt*,  kaéj»tn'lr«l«  charbunnsKCi  du  l)ui4d'-« 
Bamande*  à  ara  Fi|Ooila(iona  [.Vomi.,  I&jinn  IH.'iJ  .  {:«eliar' 
bonoaga  «oraprend  unnéleadue  •uprrflcielle  de  1311  brclam  , 
•«a*  U  «ommune  dn  Jiimei  ;  la  oanowaioa  «a  a  été  désiarèo 
ni..tn!'-n>;H  uar  arr^lé  roval  daSSeapImiibra  18S8(GaaMf«<f«< 
/''i  yt- /i',M.  I  niitnbri' IV/fll , 

l.f  ^  df  r  nilj rr  )  W  i  ,  \tr]r  m*' rr n iinpTmt*  •  rit*  i  t  n'r  f:rmr 
l'ampluilaliun  d«a  oharbonnagri  de  ItelleTue.  HituilMutK  rt  II*- 
wcile,  et  Im  ttataladaMila  •o«iélé,«|»réa avilir  »ubi  <lr«  modifi- 
eatiooa  par  aeta do  Ifl dée«inbra  18^, oai  été  auurouvvi  uar  ai- 
Hl«««Tal  4ti  'i  jwR  naiBmlt.  ufim. .  IS4S,  «•  è3).  ta  I8t6,  la 
atartaaaaga  data  8aMw»îé»a  at  naa  ^*iM4a«atMi4a8«rra  ai 
Ma||raw«  (mteui  adjaialt  i  aaa  aharbo*M||«S  jmttw  farmar  ta  8a< 
mêlé  afienyme  de*  eharbaaaagc*  de  Cbarlarni .  dani  «laini* 
«Masaa»  mmUaood*  ont  M  ^nUidsiiar  la  iVsnAnvpdtt  2|  Jmn 


de  toutes  eoirca  vaieon  ea  papier ,  de  la  oainre  de 
cetice  faites  par  les  banqaea  aatorisées,  sont  fortireflr- 

rocnt  iniridiis. 

La  sociiU^  »ie  pourra  acquérir  ou  conserver  des  pro- 
priétés immobilières .  que  |ioar  aotant  qu'elles  soient 
nécessuircs  it  «es  exploitations  ;  à  moins  d'une  autori- 
sation contraire  du  gouvernement,  elle  sera  tenue  de 
^  endre,  dans  le  délai  de  dcaz  aas,  les  propriétés  qai  ae 
sont  pas  dans  ee  cas. 

CHAPITRE  II. 

BV  CAm*l  BB  U  SOGliTB  BT  BB  L*àlfOBT  KICIll.. 

.  Abt.  6.  Le  fends  soeîal  est  Sié  à  6,700,000  fraBcs, 

repré-^cnlé  par  13,400  actions  de  500  francs  chBeane. 

Les  actions  sont  divisées  en  deux  »érics. 

La  première ,  composée  des  n"  I  À  0525 ,  repré- 
sente tes  eharliOBiiages  de  Lodcliasart  et  de  Sacré- 
Français. 

La  detixîi^mc  série  ,«c  fnmposc  des  n«*  6525  h 
lôiOU,  dont  <>,400,  n"*  Gu^iti  à  I2!i35,  repré»ealeat 
lesebarlionnagcE  de  Cbaricrui  ;  le  surplus  eat  afeeld  A 
l'aagBieatatioa  éveaiiteUe  du  foade  de  roBleoieoi. 

Art.  7.  La  Société  snonjraw  des  eharfoonnages  de 
rii.irlni/i  appoi-ic  dans  la  Micii'li-  nrniM'Ilc,  li's  (hnr- 
boiiiiag«s  de  tiiarlcroi,  réunion  de  Mambouru;  et  Ba- 
bette, Kellevuc  et  Sebloaaière,  tels  qu'ils  ont  élécoo- 
stilués  en  .«ociélé  anonyme ,  pnr  acte  pa««é  devant  le 
notaire  Vanderlinden  ,  résidant  à  Bruxelles ,  le  6  mai 
1 8i0,  approuvé  par  arrêté  bojbI  du  0  Jaln  dé  la  Méaie 
anaée  (3). 

Cet  apport  se  Ibit  h  coart  et  à  boa ,  rlea  réeerré  ni 

CTCPplé. 

Lu  Société  anonyme  des  charbonnages  de  Lndilin- 
sarl  apporte  i  court  et  t>  bon,  dans  la  société  nouvelle, 
les  cbarbonoages  de  Lodelinsart ,  tels  qu'ils  ont  été 
coBstllnés  ea  toeiété  anonyme  par  acte  du  19  déecn» 
brc  Ih36,  mndilirs  le  *2  avril  1846  et  approuvée  par 
arrêtés  royaux  de»  «i  mai  s  l.S38rt  I"  mai  1846  (4j. 

La  Société  anonyme  de  Cbtkiclinesiu  déclare  apporter 
dans  la  société  nouvelle  le  clisriMuiBage  de  Sacré-Fran» 
çais  (5),  rien  excepté  ni  réservé,  avee  ses  fosses,  ina> 
chines,  n>al<'i  i<  I  ,  afifims  i^;(uincmenls ,  edai  I'Oiri  ni 
magasins,  maison»,  rivages  et  autres  propriétés  et  dé- 
pendances quelconques,  avee  leurs  servitadcs  actives 
et  passives. 

La  Société  de  Chllellnesa  prend  h  sa  charge  les  dél- 
ies dudit  <  harljoiiiia(:f.  aiili  i  ifures  au  1  ""f  janvier  1851, 
et  réserve  k  soa  profil  la  réalisation  de  ses  diverses 
erdaneet  «etlvei  A  la  Rnéaia  data. 


(4)  Bmtl  offic.,  IH38,  a*  Wat  Mann  .  Il  mai  IMH. 

Le  2B  juia  iStS.  un  arrête  rayai  {Mo»u.,  7  juillet  I84S) ,  »u- 
loaol  Mr  la  n^aélada  la  éaaîélé  aaaayaia  das  «tiarkaasagat 
d*  L4daliBMrl««o  data  d«  SOMiabta  IA4l*a  aeaardala  eaoeat- 

•îon  de  cet  charboBOage*,  partie  h  litiada  naialeaua ,  partie  * 
litre  dVilcntion  de  cnuccitioo,  partit è  lîtfa  de  coneeaaioa  pure 
et  finiplv,  le  tout  De  forinanl  qu'uBO  MBOCMioti  d'VOa  éUMdaa 
de3W)  beolarca,  dan*  le»  timiiea  et  M«M  IM  eInrgM,  ataïUOSal 
«^ncfiîifïn*  ïridiquéf"»  *ti<îit  arrrff. 

I  .j  ;  P  j  r  o  r  t     i'  f     .<  I  du  iï  dfrrni  br"  I  ^-iS  i  f  ,  'J  ('t'rr  mli  r  r 

IH4?v, ,  ia  Aiitiny  mr  d  r»  Lii  it  1 1.  fuii  r  n  r.iii  t  .  uainc  i  r\  r  fiK  i  - 

bunnafiea  de  CtiStrlmeaii  a  obl'Mtu  ;  I  '  nLiiitit^nito  dr  rnnrr,«i.iii 
de  toute*  le*  coucbe*  de  bouili»  gitaalr*  «nn*  le  leiniuiris  de 
Dampremy  et  de*  rrineidile*  (#rfliid-Jta#laad,  Pttil-RoUamt  ei 
Sateef,  gi*ante>  tou*  le  lerritairo  de  Lodelinaarl;  2*  à  tilro  dVs- 
••Msioa,  «aaaaMia*  d«  i««ica  Ict  avites  vaiara  giaaaim  mih  la 
nUma  larrilaira  da  tadeltaMri  t  la  laat  daai  iiaadlaodm  da 
WJMOtorcs,d«nale«  limite* .  aux  efaarigat , ctaitias  al oaodilîg** 
iaSl^aMa  ««dit  «rrëlc. 

Ca  «Mit  «aa  aia«»  da  banilla  ^«i  Mospuant  la  sbarbaaMfa  da 
Saard*  Fraaçaia. 
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A«T  9.  Toor  pri»  iJe  leur  ipport  wsperlif,  Im 

lidiinaires  ilr  l.i  Siirit-ii-  di-  I.<ii!i-lin-.irl  rt-cdivi'nl  LS*??) 
actions  de  500  francs  de  la  premicrc  série  i  (  ^(  - 
tion  é»  1,000  fk«nade  randeaM  Sofliéié  <lr  I  u.i(  - 
linsart  «levoni  èire  échanf'ce  contre  une  adioo  de  ia 
Sociélt!*  nouvelle  des  cbarUonnagcs  réunis. 

Ln  Société  d«  CbAteUaciii  N$oii  1*700  ■elj'oM  d«  la 
nénie  série. 

Et  les  •ciionDoires  des  ebarbooDtges  4»  Cbarierol, 

6,400  actions  de  la  deuxième  série. 

Le»  i75  Relions  reittante*  pourront  ^tre  émises  par 
Tadministralion  de  la  sociiMé  nouvelle ,  mnis  pas  au- 
dessous  do  pair,  pour  améliorer  l'exploilalloii  on  pour 
augmenter  Ir  fonda  de  ronlement.  Ledit  coimcH  réglera 
le  «odeetlps  ronilitioii^  itc  l'<'n)r><ion  'I}. 

Akt.  9.  Les  proprieuirc»  des  paris  IruncliGs  .>-ar  le 
charbonnage  de  Lodelinsart  cl  partie  de  Socré-Fniii- 
faia,  voulant  asisurcr  rexereica  régolier  elaniforiDedc 
Irars  droiu ,  tcU  qu'ils  réraltent  de  leor  qaalîlé  de 
rriiK  (  <!«ionuaircs  cl  remclleursà  forfait  i-l  il»  -,  tmilnits 
énoncés  dans  Tacle  du  décembre  lnôb  prcmpin-It-, 
•t  notamnenl  dtna  hirl.  7  dadil  tcie,  ont  arrêté  de 
commun  accord .  «vee  la  aodétf  nooTrlIe,  les  diapoai- 
tions  rciclemenlairec  énoncées  ««après,  sous  les  lettres 
A,  K  rt  C,  iHixquclle<i  <lis|Mi>iii(>n'i  ce.<>  propriétaires  ont 
donné  leur  adbé&ion  expresse  ,  partie  par  déclaration 
ipaérée  sodit  proeés-Terbal  de  rassemblée  générale  des 
actionnaires  de  la  Sorit'It*  des  rharlionnages  de  Lode- 
linsart, du  12  avril  licnuLT,  qui  reste  aunexé  aux  pré- 
sentes ;  cl  partie  par  cinq  actes  sous  seing  prive  :  le 
premier,  daté  de  ViHert-aor-Uase,  le  1»  février  der- 
nier, enregiairé,  ele.:  te  demîème.  doté  k  Gbarleroi ,  le 
21  avril  dernier,  enregistré,  etc.  ;  le  troisième,  dati^  à 
Kamur,  le  35  avril  dernier,  enn>M»trt:,  tic.  ,  ic  quii- 
lr]éme,dalé  ii  Vcrviersle  18  juin  1851,  enregistré, etc.; 
rl  le  cinquième,  daté  à  Bruxelica ,  le  30  join  dernier, 
«oregistré,  ele.  t  lesqnet*  cinq  demiert  actes  aonl  de- 
meurés annexes  à  In  miniiic  ilu  présent  acte. 

Lesdilcs  dispoâiiiua;>  cuuçue»  comme  suit  : 

A.  La  société  nonvelle  opérera  ehm|ne  onncc  une 
extraeiion  de  800,000  hectolitres  an  moina  dans  les 
eonches  de  houille  gUanlM  son*  les  lerrtiofres  de  Lode- 
linsart rl  I!  I  ^Kriitir:ii>  ;  |iiirls  fi .iiirlics  snoiil 
payées  sur  celle  quantiti.-,  turs  mériuï  qu'elle  ne  scrutl 
pos  toiaicment  extraite,  le  tout  sauf  le  cas  de  force  ma- 
jeure. La  part  franche  sera  bonifiée  sur  les  charbons 
provenant  de^  couches  gisantes  dans  toute  IVlendue  des 
concessions  de  I.uili'Iiiisarl  et  du  Sacré-Français.  Celle 
part  sera  de  5  p.  c.  sur  les  premiers  âOO,000  liectoli* 
très  vendos,  de  %  t/t  p.  e.  sur  les  700,000  bceioli- 
frr'^  suivants,  cl  de  1  p.  r  «iir  toute  quantité  qni  CX* 
ccdri  nit  les  1,500,000  luclolilres  ci-dessus. 

R.  l/évalualion  des  parts  franches  aura  lieu  sur  In 
valeur  moyenne  des  charbons  vendus  et  e&trails  par  lu 
généralilé  des  eaploitatUMtt  de  l«  soeiété,  pria  au» 
fosses  ;  le  poids  moyen  de  llieelotiire  ealcoU  à  90  ki- 
logrammet. 

Le  payement  de  ces  parts  franches  aura  lieu  par 
mois  cl  sera  exigible  le  Ib  do  mois  ooaraat suivant. 

C.  Un  administrateur  wpMiA  et  an  commissaire  spé- 
cial, comf>iimi  nii  ni.nilirr  des  iidtninistrateurs  et  com- 
missaires indiqin  s  à  I  iulirle  lit,  jouissant  des  mêmes 
droits  et  avantages,  seront  nommés  par  les  propriétai- 
res des  parts  franches  ;  ils  auront  droit  de  contrôle 
sur  rcxlracliou,  les  ventes  et  les  recette». 

Le  Mnl  aami  préjndîca  ans  droit*  4e  MM.  Lcnglé  et 


i  1  )  Cw  479 sclmm  Ml  *|é  éniMM. 


I  consorts,  en  «as  d*lnevéention  des  dispoeîtiona  dn  pré- 

I  seul  :iiiicli-  A  l'éir.ird  df-  riitii  i'S*ions  de  I,'mÎi  lin-art  cl 
partie  du  i>acré-i'>aiiçais .  tels  que  ces  droti»  f  xisleitt 
aoJoanl*hoi. 

CHAPITRE  iri. 
DIS  ACnOMS  ET  BBS  ACTIOMaAMC». 

Art.  10.  Tontes  les  actions  sont  au  porteur. 

A  UT.  II.  Les  octiooiuiires  ne  sont,  dans  aucun  cas, 
passibles  que  de  la  perte  da  moBlnni  de  te«r*  aciiena 
dans  la  soeiété. 

Aar.  IS.  Tout  propriétaire  de  10  aetioftt  anf«  voix 
délilx'raiive  dans  rassemblée  généralr  et  autant  de  roix 
;  qu'il  |ii>sst-dcra  de  fois  10  actions,  suit  i  ummc  action- 
I  nairr,  sojt  comme  mandataire,  sans  toutefois  qu'on 
aeoi  membre  de  Tassembléo  poisse  réunir  pins  de  10 
voix. 

AnT.  13.  Sur  la  protinriion  de  Inirs  arlions  ou  h'wn 
sur  la  remise  d'un  certificat  délivré  par  in  Socitié  Géné- 
rale, et  constatant  le  d^idt  dcsdiloa  aeliMW,  avec  indi- 
cation de  leurs  numéros,  icfl  poricttrs  «eroiil  admis  à 
ra.ssembléc  générale. 

On  pourr  i  (.>\rr  r<-|>i  rsrnirr  \>:ir  innadataire,  le- 
quel devra  lui-méoio  être  actionnaire. 

La  prodoetioB  dee  aelions  on  la  remise  des  eerilfi- 
enls  de  dépùt  devra  avoir  lieu  ît  Bruxelles,  au  sii'ge  de 
la  Société  Ciénérale,  ou  au  siège  de  la  Société  dc^ï  char- 
bonnages réunis  à  Cbarleroi,  ou  k  Paris,  chez  la  per> 
sonne  à  désigner  par  le  conseil  d'administration  et, 
dans  tons  les  cas,  an  moins  8  joart  avant  raiismhlée 
générale. 

Anr.  li.  Les  actionnaires  auront  la  faculté  d'établir 
I  la  propriété  de  lenrs  actions  par  nae  likserïptioa  anr 
les  registres  de  la  aooiéld. 

Un»  déclaration  de  celle  inscription  poamt  être  dé- 
livrée par  Tadminlstration  an  titulaire. 

CHAPITRE  IV. 

ou  BtLAll ,  DBS  tlITiaÉTS  OM  ACTIONS  ,  DES  OIVinBMHS 
BT  U  U  RiCtBTI. 

Art.  13.  An 31  décembre  de  chaque  année,  les  livres 
de  la  société  seront  arrêtés  et  l'administration  formera 
le  bilan  ;  elle  y  tiendra  compte  de  la  dépréciation  de 
l'avoir  di'  la  >ucii  l<'. 

AsT.  16.  Le  bilan  dressé  par  Tadministratloo  sera 
soamia,  avant  le  second  jeudi  dn  mois  de  ttvriar,  k 
Texamen  des  commissaires  qui  nnront  nn  HMlJa  pour 
Texaminer  et  l'approuver,  s'il  j  a  lieu. 

L'approbation  ,  par  quatre  commissaires  au  moins  , 
sert  de  dédiarge  complète  a  l'administralioni  en  cas  de 
non-approbation,  f assemblée  f^rale  décide,  et,  dans 
■  ce  cas ,  c'est  Tapprobalion  de  ra>-s(-inl)l(>e  générale  <|ni 
implique  la  décharge  de  Padmini.stration. 

Après  l'approbation  du  bilan,  uneampMatiON  dtt  bt- 
lan  et  da  compte  des  profits  et  perte*  aéra  eavayde  an 
ministre  ayant  le  commeree  dans  ses  attrilintïons. 

En  outre,  aussilcM  après  la  nii^ino  ;ip|ir(>l>.ilinn  ,  lr\ 
comptes  de  la  société,  avec  les  pit-ces  à  l'apinti  |Miir 
toutes  les  opération  eODSommées,  seront  déposés,  pen- 
dant 20  jonrs  au  moins,  au  local  de  la  société,  à  Vin- 
spectiun  de  tous  les  actionnaires  porteurs  de  6  actions 
an  nioius. 

Art.  17.  Chaque  action  jouira  d'un  iosérét  de  S  p.  c 
par  on  :  il  y  aura  en  «uirt  nn  Mvidanda  annuel,  ai  les 
bénéOcêsde  la  société  excédent  le*  Intérêts. 
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SIS 


Le«  intérêts  el  diviileudes  seront  pny<'':  h  Hrnxcllcs, 
h  Ih  miMe  de  la  Société  Générale,  ou  à  P.ii  i>. 

D  iiis  aucun  cuï  ,  il  ne  poiirro  être  payé  il'inlérélg 
aux  acUooaaires,  ni  ditiriboé  de  diridnida  on  de  pnru 
dans  les  bénéBees,  qa«  tnr  le  produit  nrt  des  opéra- 
lions  de  la  société,  dédarlion  fiiilr  '  nie  «  charges 
quelconque», et  seulcmeal  jusqu'à  coiii-iirn  iicc  da  mon- 
Uni  de  ce  produit. 

Am.  i8.  Chaque  dividende  •«»  putible  de  la  rete> 
noe  à'mt  qnnrt,  dont  9  «eri  fermi  on  fonds  de  risenre. 
La  ré>r'.-\,  rra  plocéepar  radministmlino,  wttenlqne 
pOMÏblc,  t  ri  icilons  de  la  société. 

Ln  pféit"' <  nii  ii[  ju  profit  >le  la  n'-^ervc  rcssrrn  lors- 

qÉ*i|  ««n  été  rnebilé  1,000  «étions  de  la  société ,  à 
■oins  que  TMaernbUc  i;«néra1«  ne  dMde  qu'elle  sera 
continuée;  dans  ti)ii<  lis  i^as.  In  réserve  restera  alTcctce 
àsabvcoir  aux  pertes  et  événements  impréros. 

A  In  diasolnlion  de  la  soelélé.  le  bnds  dn  riserte 
sera,  comme  le  reste  de  rnvnir  seclely  pnrtagé  entre  les 
aetîonnaires. 

CBAPITRE  V. 

DB  L'ikDSIi;tlST«ATIOiN   DE  LA  S"CIt7É. 

Abt.  19.  La  société  sera  administrée  (tar  cinq  admi- 
nistrateurs nommés  à  temps  et  révocables  par  rassem- 
blée générale  i  ils  seront  sssialés  d*nn  directeor^rant 
qni  anm  ennsnItatiTe  nu  conseil  d'adminisiraiioB 
et  qui  icBpHm  en  ntae  tCMps  les  Idneltoni  deaeeré- 
taire. 

La  société  ann  «n  «nire  an  agent  eomptnUe  cl  un 
diinetenr  des  travnn. 

Les  opérations  de  la  seeîélé  seront  sorveîllées  par 

eiri  j  i"iiinii>saircs ,  rfriilc-nicnl  noninirs  cl  rrvu<-ai)les 
par  i  ;is«(>nibl<e  générale,  lesquels,  soit  coUectivemeot, 
soit  individuellement ,  ont ,  en  tout  temps ,  le  droit  de 
prendre  connaissance  de  toutes  les  afTuires  et  opéra- 
lions  de  la  société,  d'intpceler  les  établissements  et 
Imv.iiiï.  cl  qui,  le  c.is  échéant,  fotii  leur  rapport  à 
rassemblée  générale  o«  au  eouMil  général.  lU  ne  peu- 
vent dans  «nenn  eaa  donner  des  ordres  nns  enplojréf, 

eontre-maltrps  et  ouvriers  aii  service  An  la  société. 

\.r  (rmivcrncmciil  ii  la  facullé  de  nommer  un  ou  deux 
commi-isairr.;  spcriaiix  qui,  comme  ceux  de  la  société, 
ont  un  droit  de  eonlrdle  illimité  sor  tontes  les  affaires 
et  opérations  de  la  société. 

Va  a(tnnni>lralriir  et  no  comniissBirB  soMmnt  le 
31  décembre  de  chaque  année. 

Le  sort  désignera  ponr  la  première  fois  IVurdrs  des 
sorties. 

AaT.  M.  LedlrMtenr^rantestfiemniéetréTmatile 

par  le  conseil  général  delà  m  i.  t/  Lapi-nl  rompiaLlc, 
le  directeur  des  travaux  et  le»  employés  supérieurs  se- 
ront nnmniéfl  el  révooibles  par  le  oontell  d'adminis- 
tnrifon,  qnî  fixera  leurs  traitements. 

Il  pourra  aussi,  de  Ta  vis  conforme  du  conseil  géné- 
ral, répartir  enlrc  k-s  employé*  des  pritlificalinns  ijui, 
dans  aucun  cas ,  ne  pourront  dépasser  5  p.  c.  des  t>é- 
néices  nets,  intérêts  payés. 

Anr.  H.  Le  conseil  d'adgainîslinlionéJim  an  prési- 
dent parmi  ses  membres. 

Les  r/M)lutii)ns  seront  prises  à  la  majorité  des  voix  ; 
en  CBS  de  partage,  la  proposition  sera  ronise  ù  la 
rénnîoo  solttnte;  et  s*it  y  a  eiieore  partage,  la  Toix  do 
président  sera  pr«*pon(li'rantP. 

En  cas  d'urgence  unanirirtncnt  reconnue,  ccUe  re- 
mise n'aura  pas  lieu,  et  la  sin\  dn  président  décidera 
dès  la  première  délibération.  Dans  ce  «as,  les  motifs 
i  emstaMa  an  proeéo-wbnl. 


Art.  22. 1.e  r<nn<;eil  ff'ntiiDtnistmlion  ne  pourra  délU 
bércr  si  trois  de  ses  membres»  m  sont  présents. 

Akt.  23.  Le  directeur-gérant  est  chargé  d'exécuter 
tontes  les  résolntions  dn  conseil  d'administration,  da 
loi  rendre  rompte  de  tontes  les  affaires  et  de  tni  son- 
nintlre  toiiles  les  pro()flsition'i  qu'exigeront  les  intérêts 
de  la  «ocieic.  Il  oi  eu  outre  chargé  de  la  surveillaoee 
de  toutes  les  exploitutiousetdolOttslM  iraTOQS ,  ainsi 
que  des  ventes  et  ochals. 

Art.  si.  Totis  les  actes  d^admînistratlon  seront  si- 
gnés par  le  directeur-gérant  et  contre-signes  [utr  l'a- 
gent coinpiable  ou  le  directeur  des  travaux,  selon  que 
ces  actes  se  ratladicronl  à  leurs  Tondions  respectives. 

Tous  les  actes  qui  engagent  la  société  ,  autres  que 
ceux  qui  rentrent  dans  les  attributions  du  dircctcur- 
fierarit,  sfr<tiil  lignés  par  le  prt'-iJctil  liu  roiiseil  ({"mi- 
minisiratiun,  assisté  du  directcur-gérnnl;  ceux-ci  seiH>nt 
tenus  d'annexer  à  Taete  un  extrait  de  la  délibérallott  dn 
conseil  d'adiiiiuislration  qui  l'autorise. 

Abt.  s.'».  Eii  rm  d'empêchement,  le  pn'sîdent  ou  le 
dirccleur-^'(>ranl  sera  reinplafé  |i:ir  un  adiniuistralcur 
spécialement  désigné  par  le  conseil  d'administration* 

Anr.  M.  Lt  directeur  des  travavs  dirigera,  sons  la 
snrveiHiirii-e  ilii  ilireclcnr-gérant,  tons  Trin  aux  tWx- 
pluitatiuii.  Il  fci-a  les  plaui!  et  devis  et  proposera  la 
lixalion  du  salaire  des  ouvriers  mincUfS  CtaolrasOtt- 
vriers  employés  à  Texploilation. 

En  général ,  Il  exécutera  les  Mdrea  qni  Inî  seront 
donnés  par  le  i)irccteur-géraut,enverladesdéeisions 
du  conseil  d  administration. 

Ast.  S7.  L'agent  comptable,  également  sous  la  sur- 
veillance dn  direeleor-giérant,  dirigera  la  comptabilité, 
l'expédition  des  factures  et  leltros  dn  votinro.  Il  effee* 
tuera  les  recettes  et  acquittera  les  dépense 
par  le  con<ieil  d'administration. 

AnT.  28.  Les  administrateurs  ne  jout.s>enl  d'à 
traitement;  il  sera  seulement  prélevé,  en  leur  faveur, 
15  p.  c.  sur  les  bénéfices  nets,  les  intérêts  préalable- 
mcut  pii)é^. 

2  p.  c.  seront  répartis  en  jetons  de  présence  aux 
eonmissalres  cl  S  p.  c.  eeront  alloués  m  diMclcnr» 

gérant. 

Art.  29.  Le  direelrur  gérant  aura  en  outre  no  trai- 
tement annuel  qui  >era  fivé  pur  If  c  ?eil  général. 

Ast.  30.  Les  administrateurs  cl  le  directcuv^érant 
seront  lenns  de  fournir,  ponr  servir  de  cattUonneaiciil 
do  leur  ftestion,  chneun  une  aoBUM  deS0,4NI0  Inncs 
en  actions  de  la  soeieié. 

nommi»i>-aircs  fourniront  au  même  titre  chacun 
de  10,000  francs,  également  en  actions  de 
lasodité. 

Mention  de  celle  nlTeeUtinn  sera  Taitr  sur  les  actions 
servant  de  cauliuiinemcot  ;  cl  m  la  cessation  des  fonc- 
tions dos  titulaires,  le  bilan  annuel  étant  approuvé, 
elles  seront  remplacées  par  des  litres  nonveanx.  Las 
anciennes  pièces  seront  alon  annulées  par  lé  conseil 
trndniini.ilmlion. 

Art.  31.  Le  conseil  d'administrouon  .«'assemblera 
de  droit  an  siège  de  la  société  on  à  Bruxelles,  eo  vcrto 
de  convocation  du  président,  le  troisième  jeudi  de  eba- 
quc  mois.  Il  s'a.-isemblerB  plus  souvent  si  les  cireon« 
stances  l'exigcni. 

Lcspivcès-verbaux  seront  rédigés  séance  tenante  et 
MTont  revélnsdc  la  signoinra  de  tons  les  membres  pré- 
sents. 

Abt.  32.  Chaque  adminislralcur  a  le  droit  d'inspec- 
ter les  travaux  quand  il  le  juge  convenuMe  el  de  véri- 
fier les  livres  sans  déplaccmeni,  mais  il  ne  peut  donner 
dVnfant  ntit  employés  cl  tm  nèvrlcr*.  Il  vend  «onyin 
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de  tes  inspections  au  coniicil  d'admiDUtralion  cl  lai 
fuit  In  propositions  qu'il  juge  utile*. 

Afxî.  \.cs  iiilininislrntnirs  rt  les  commi'^«'!iircs  de 
la  société  ne  serout  respoosables  que  de  l'ckécutiou  du 
nuidâi  qu'ils  auront  reçu,  lit  necooinctcroiit  JuanU 
ntirnnr  obligation  personadla  rdtliVMMBl  Ifll  Cflga» 
geuienl«  de  la  socii'té. 

CHAPITRE  VI. 
M  coMBib  «Émiai» 

Aut.  !ït.  l  e  ron^ci!  genémi  8Ccompn«p  des  adminis- 
traieur»  et  des  cunioiissaires  ;  le  dirrctcur-geranl  y 
lieat  la  plume. 

II  a'atMMnbie  an  si^gedela  «ocMlé,  onrarconvoeatîoa 
An  président  dn  conseil  d'sdminisinlioa ,  h  Bruxelles , 
eh.i(|ii('  Toisque  l'inleriJI  ilf  la  scu  it'u-  Je-  n  rlumi-. 

Ai.r.  ôH.  Le  président  lui  Buuinet  IVlal  dv  lu  ^ocii  lc. 

Akt.  •'<3.  Le  conseil  pënc'ral  peut  ùire  consulte  par 
radniiuistratioo  nir  lonlcs  les  opërmlioaa  d*ao  inlérét 
majeur  pour  la  aodélé. 

\.v  il<  libérations  y  auront  lici  cl  les  iirocrs-vcilinux 
de  ses  séaaces  seront  leiw&  de  la  même  mauière  que 
ttn  dca  aëuieei  du  contell  d*adnJni«traiioii. 

CHAPITRE  VII. 

Art.  37.  L'assemblée  gèm  rnlt-  se  compose  des  ac- 
tionnaires ayant  10  actions  uu  uioios;  elle  se  réonil  le 
deuxièmejetidi  dn  mois  de  novembre  de  eba(|ae  année, 
è  f  I  lienret  dn  malin .  an  siège  de  la  toeiëlé,  ù  Cbar- 
Icroi.  Diiiis  rriii-  n><i'inlil<-i\  Il  ■sctii  [iriic<-(lr  h  la  nomi- 
naliou  du»  administrateurs  et  commissaires  sortant  an 
SI  décembre  de  chaque  année. 

Abt.  38.  L'assemblée  générale  se  réunit  également 
le  aeeond  jeudi  du  mois  de  mai  de  chaque  année,  h  In 
mi  iiu-  lieure,  poar  entendre  le  fapport  aur  le  bllnn  de 
la  société. 

l/asafemblée  générale  pent  élr*  coavnqnée  eviraor- 

dinairement  à  Charleroi  ou  &  Bruxelles,  pari'-  fri "il 
d'administration  ou  par  le  conseil  général  ,  suil  Uii  vc- 
lemenl,  soit  sur  la  demande  de  trois  commisiairea  M 
de  dis  aclionnaîrea  ayant  le  droit  de  voter. 

L^nemblée  générale  peol  délîbéfw  «nr  tonte  pro- 
position fnilP  par  l'un  ou  I*iit:M  r  .li  ^  dent  roniCiliipar 
cinq  actionnaires  ou  par  deux  l  oninii'isiiires. 

La  convocation  extraordinaire  de  rassemblée  géné- 
rale et  le  rappel  dea  époi|ttes  de  ee»  rdnnions  ordinai- 
re* ont  lien  par  avis  ioséréa  à  deux  reprise*  dlflTérenles 
au  moins,  rt  pour  la  première  foN  15  jours  il'n>;inrr 
dans  le  MonUcur  Mgc,  dans  deux  des  prtneipaux  jour- 
naux quotidiens  de  Bruxiellea  et  dtnt  on  Journal  ê*im- 
primant  à  Charleroi. 

Aav.  89.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  admj- 
nÎ!*lr:ilf-iir  i  u  l'iui  couimi^'airc,  depuis  la  dcruiiTt  ns- 
sembléc,  il  sera  procédé  à  son  remplaceinent  dans  celle 
4|ai  anivra  immldîatemcttl  ce  décès  on  celle  retraite  ; 
sonsnrrpRspur  «cro  nommé  pour  îe  1 1*  m  ps  que  devraient 
encore  durer  les  fonctions  du  remplacé. 

CHAPITBE  VIII. 

Mannnonf  sÉniuut. 

Art.  40.  Des  rèplrin  i  i  ;  particuliers  à  établir  par  le 
conseil  d'administraiion  et  k  approuver  par  le  conseil 
général  offgulMMDl  Tordra  de  lenn  déllbér^tiont,  Ici 


divcn  fcrviees  de  la  «leiété,  la  marche  dea  Iravaax, 
leur  «nrvetllanoe,  le*  atltibnlioitt  de*  eraploTés  et  leor* 

riippori-  i  riire  eux,  ainii  l|ne  les  frais  de  déplacement 
do  adjiJiJi  i  iratearaeteomniaaaires  pour  le  service  de 

la  .socii'lf. 

Aat.  41.  Les  préaeotsatatnia  ponmnl  être  «bangéa, 
raodiflé*  on  étendus,  et  le  fond*  soeîat  aliéné,  par 

décision  de  l'u-viMiiMi  r  j^éncritlc  s(n  ci;ilcnicnl  convo- 
quée à  cet  elTel  et  dûment  avertie,  d'après  le  mode  pres- 
crit h  Tariicle  SB,  de  l'objet  il  mettre  en  délibération. 

Les  décisions  seront  prises  dans  cetleaasembléeà  la 
majorité  des  trois  quarts  des  voix  y  représeaiées  et  qui 
devront  constituer  les  dru\  ii<  au  moins  de  toutes  les 
action*  émi*es«  pour  le  cas  de  modilications  à  apporter 
anx  alalals,  et  le*  cinq  aixiènc*  an  nwio*  de  toute*  le* 
actions  émis(>,  pour  \c  ca-i  d'aliénalion.  Dans  l'nn  oQ 
roulrc  cas ,  l  approbaliou  Uu  gouvtruiuicul  sera  ué- 
cosaire. 

Aar.  i2.  Par  dérogation  temporaira  à  l'article  19, 
rataemblée  générale  nommera ,  pour  la  premlèra  M*. 

sfpt  aduiini^iraliui  s  cl  sept  commissaires:  ce  nondue 
scru  rtduil  éucci>»iveroeul  k  cinq,  en  cas  de  vacances 
par  démission  nu  décès,  *  motna^nn  l'aewinblée  géo*' 
raie  a'ca  décide  aotremcnl  poar  nn  nouveau  terme. 

Sont  nommés  adndnislratenn  t  MSI.  Laarent  Veydt, 
dîrii  irur  de  la  Société  Générale;  le  comte  Ferdinand 
de  .Vecds,  gouverneur  de  la  Société  fiénérale;  Alexandre 
G endèblen père,  avocat,  ù  Bruxelles;  le  baron  Ferdinand 
deMacar,  propriétaire,  à  Liège;  Joseph  Dupré,  ingénieur 
des  ponis  et  chaussées,  demeurant  à  Rmxclles  ;  Jaeqoe* 
Lamiii  li.  |iroprii  taire.  ù  Gilly.  M.  Allu  ri  Lcn^Ié,  pro- 
priétaire ,  ù  Valeaeienncs ,  admioittratcur  des  parla- 
rranebe*.  c*l  noneté  par  leurs  propriélalres. 

Sont  rnmm<''i  foniniissairp?  : 

âlM.  JuIls  Malou  ,  dircck'ur  àc  la  Société  Générale; 
Ferdinand  Spiiads ,  sénateur,  faubourg  de  Cliark'i  oi  ; 
Philippe-Joseph  Malles,  propriétaire,  à  i»aiat-Gbislain{ 
Franrois-Jarques  de  Huoek.  propriélalra,  A  Bruollcst 
Joseph  ^^  il'  n  .  ]  irsideot  de  chambre  de  la  rour 
d'appi'l,  il  ISru\plii>;  Victor  Drugman,  inspecteur  du 
service  de  l'industrie  h  la  Société  Générale.  M.  Valentin 
Lambert,  propriétaira,  à  Gilly,  commiasaira  dea  parte- 
franches,  est  nommé  par  leurs  propriétaire*. 

E't  nonuiié  directeur-gérant  ;  M.  Alex  m  li  -  Gnnde- 
bieii  ilU,  directeur  de  la  Société  dea  cbai  bouuages  de 
CbarUfoi. 


87.—  flocxtrA  AwoMTaoi  vsa  cHAKsoMWAaw 

BE  BOUSSU  ET  SE  SaINTE-CkOIZ-SaIN TB* 

Claire  ~  Statuts  :  acte  du  M  août  1831, 
approuvé  par  arrête  royal  du  S  septembre  18$t 
(jtfenK.,  9  septembre  18S1)  (1). 

CHAPITEB  PREHIBR. 

aa  L^iTABuaBBiiaat,  no  aoii,  M  ta  durIb  aa  u 
sociÉTi  n  »i  Ms  oriaaTKWB. 

Abt.  {«v.  Li  iodélé  est  établie  k  Boussu,  arrondis- 
sement de  Moas,  province  de  Haioaui,  aous  la  dénomi- 
nation de  ta  Soèiêté  ononyaie  des  tktahotmagtt  éc 

f?'jiixvii  it  tir  Sainlt'Cri>lj--Siii)il''-r!ai'rê. 

Aai.  2.  La  société  a  pris  cours  au  l"  janvier  1831  ; 
sa  durée  sera  égale  aa  temps  aéccsiaiN  poar  Tépaiie- 


(I)  u  Mêlé  aaaayoMéo  ahaTtomaia  te  aaté  éa  Ma  da 
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■Ml de  la  nioe,  coafitmincBt  à  rarlklc  1865,  n«  S. 
do  eodceivfl. 

Art.  3.  socirlé  lirvr.»  rtic  dissouli-  si  l.i  riioilié 
de  »oo  capital  se  trouve  absoriiée  par  »uiU  de  pertc$ 
euostalées  par  le  bilan. 

Elle  devra  eneorr  ^trc  Jissnnip  ?np  la  deninndo  d'ac- 
tionnaires possc'daiit  uu  iiiuins  tes  trois  quarts  de^  ac- 
tions. Toutefois,  dans  ce  dernier  eaa,  Patwaliaifliit  du 
gcaventeaieoi  sera  oéce«Mire. 

L*a««enbW«  ijéDérale' des  aefîeiiBalm  réglera  le 
mode;'!  .suivre pour  h  lifiiiitlritirm  i\c  l.i  suri'-ri''. 

Art.  4.  Cette  sociéle  a  |>uurul<ji-l  rc\(»loUjiiun  «les- 
dits  charbonnagM  de  Bou$su  et  de  Suiolr-Cruix-Siiinlc- 
Claire  aar  Uoar,  le  Imnsport  et  la  Tcnle  du  cbarboo» 
aiiui  (joe  la  fabrieatloo  et  le  eommem  da  eolte. 

Art.  ■).  Toutes  oporulion<,  lon(  <  nfiiTiirrcc  qui  ne  se 
lieraieiU  pas  immédiatement  aux  ojM  iMiions  susdites, 
ainsi  que  rémissioo  deabaoluioles,  .lp  cais^icou 

de  loolcs  antre*  valeurs  en  papier,  de  la  nature  de 
cellefl  railcaparlm  banquet  aulorisi'e.s,  sont  formelte- 
mm  loierdit». 

CHAPITRE  II. 

M  CiPITlL  DK  LA  MClili  Et  Dl  L*ArMMlT  SOCUl. 

Art.  6.  Le  fonda  twtal  est  fixé  à  3,500,000  francs, 
repréfCDlés  par  3,800  action»  de  1,000  fraaea  cbacune. 
Aar.  7.  Par  raite  de  la  réunion  des  ebarbonnages 

(!a  nord  du  bois  de  Boussu  ù  ceux  du  midi  du  boiit  de 
Koujssu  et  de  Saiolc-Croix-Saiotc-Clairc  sur  Dour,  lu 
société  possède  lea  veines  de  houille  de  fond  en  com- 
ble sur  Bousso,  eonforméaient  k  Tarrétë  royal  de 
nainlcirae  de  eoneetiion,  en  date  da  90  avril  1833  (I  ) 
pour  le  charbonnat:<'  ilu  nord,  ri  Jlij:i'iik'Ii(  d';i<ljii- 
dieation  du  tribunal  de  Alun$,ea  date  du  13  marai  1643, 
pear  le  charbonnage  du  midi  du  hoisdo  Boussu,  et  en 
outre  celle*  du  cliarbonoage  de  S  iintc^-Croix-Sainle- 
Claire,  «tir  In  commune  de  Oonr,  ;iitiM  «jue  cela  rtisulte 
,if  l'a  11  :  i[i~tiuiiir  [irtriiédu  27  avril  ISôTeldvdit 
jugement  d  adjudication  du  13  mars  1843. 

La  sociélé  nouvelle,  comme  étant  aux  lien  «t  place  de 
Ifi  «ocirlé  ancienne,  possède  de  plus  foules  pi-opriclés 
fuuLiilu-i'cs  et  immobilières  relakc^  uii\  actes  précités, 
ainsi  que  celles  qui  sont  conslalées  duns  le*  éeriinres 
de  ta  société  au  31  décembre  10^0  (2). 

La  société  ne  peni  acquérir  ou  conserver  qva  les 

bieni  iinnirutilp^  nt'coss:iîn";  ;i  son  rx|dnitaIîoii. 

Atti.  b.  Le>  eoipt'unls  (ails  }>oiii'  l'acltal  des  char- 
bonnages du  midi  du  bois  de  iious^u  et  de  Sainle- 
Croik-Siaiale-Claire  et  pour  payer  les  travaux  de  déve- 
loppement de  rexploliation  et  créer  un  fonds  de  roule- 
ment «eront  consolides  de  la  uiiinicre  suivanir  : 

1,000  obiigtttioiw  de  1,000  francs  ««ront  converties 


CUAABOj(^AG£S.  5^8 

I  au  pir  en  aciioM  de  la  Mtiélé ,  al  les  créanelera  j 

I  consentent. 

Les  obligations  non  convartiaa  «eront  remboursées 
par  la  voie  du  tirage  au  sort  ai  par  annuités  da  30,000 
fninca  (8). 

Les  2,500  actions  anciennes  de  la  Société  du  oori 
du  bois  de  Boussu,  ainsi  que  les  obligations  qui  auront 
clé  également  échangées  contre  des  actions  nouvelles, 
seront  annulées  par  le  conseil  d'administration  qui  en 
dressera  proeés-verbal. 

Akt.*).  I  rcapilal social  étant  porfnit,  la  sm-irii-  nou- 
velle est  dcliottivcaieoi  constituée  à  partir  de  la  (Ut«de 
Tarrélé  njra]  d^honnologation. 

cii.irrnu:  m. 

DES  ACTI0.<«8  BT  UES  ACTIÛW AIHF.S. 

An?,  10.  Touii-i  II»  actions  sutil  au  (toricur. 

Aht.  11.  Les  actionuuircs  ne  seioitl ,  ta  aucun  cas, 
passibles  que  d«  la  perle  du  iiHioUat  de  lear»  aciioos 
dans  la  société. 

Anr.  li.  Tout  proiirR-tuirc  dr  "i  ai:l!ai|ist  naa  voik 
dans  rassemblée  gcueralc  de  la  sucieié. 

Tout  propriétoirc  de  plus  de  5  actions  aura  aniaot 
de  vois  qu'il  possédera  de  fois  3  actions. 

Abt.  13.  P^or  faire  partie  de  l'assemblée  générale, 
les  propriétaires  d'.Kiiiius  divr^iit,  10  jt>iir-.  n\.uit 
cette  assemblée,  lairc  cuiiuaurc  le  aombrc  de  leurs 
actions  «t  leurs  numéros. 

Ou  poorra  s'y  faire  représenter  pur  maodalaira, 
lequel  devra  lui-même  être  aetiuiinairc. 

CHAPITRE  IV. 

D«  afUN,  nu  iirriaèTS  ois  agtiojm,  vu 
mviDiwftis  ST  u  aissavi. 

Aar.  14.  As  SI  déembra  de  ^aque  année,  les  livres 
de  la  soelélé  scMOt  «rrtiés  ot  radminisiraiion  formera 

le  bilan. 

L'administration  doit  tenir  eomple,  dans  la  forma- 
liott  do  bilan,  de  la  dépréctatioa  du  matériel  et  de  IV 
voir  de  la  société. 

Aar.  IS.  Le  bilan  dressé  par  radmini''tniiiou  •■cru 
soumis,  avant  le  deuxième  mardi  de  février,  à  l'examea 
des  commissaires,  qol  auront  un  mois  pour  rexaminer 

'  et  l'approuver,       y  a  lien. 

j      L'upitrubalitiu  du  iiilau  pur  quatre  eoumiis^uircï  uu 
moins  servira  de  décharge  complète  à  l'administration. 
I  En  eas  de  n«n>approbaiioo,  l'assemblée  générale  est 
{  appdée  à  décider  et  à  délivrer,  s'il  y  a  lien,  cette  dé» 

Aussitôt  api>ès  rapprobalton  du  bilan,  Tadmiaislra- 


Bmhco,  emslilafa  fMr  ael*  4a  It  avril  1837,  «i^prouve  le  2  juin 
1^2  teff.^.,  l(»4i.  II"  65],  r«adu«  adjMdiaaUiM  ,  «■ 
1843  ,  d«a  aharliontia  je»  appurienAnl  à  U  SoeiélA  •Mn^in*  de* 
charbonnaje,  réunit  du  niiJi  du  boit  de  lioitttii  r(  de  daiDle- 
Croii.^ainif-Claire,  dont  le*  tialult  avaient  clo  approutei  lo 
3')  i,;>Tembre  1931  [  Bull  effic.,  lUil.n'  17 1  J.  l.V«t  celle  Socicio 
>'u  cli4rbanaagc  du  nord  du  b»i»  de  lluutiu  <]ui.  en  adoptant  do 
Buuvcaux  (taïuia,  ici  rvproduil*,*  ptia  t«  dcooiniMliun  <t«  So- 
«ra(e  anonyme  da» dkirlMMMgea é«  SwiHM  •!  4»  Mnte-Gms- 
Saîate-Claâre. 

(1)  /lu//,  "//il  ,  IK3v<,  n*  17  Ci'ilr  cuiici'..Mu  n  eii!  mainleoue 
■•r  1,031  bon«iier»6U  pcrolioUil  auuct  de  la  commune  de  Ruiitiu . 

(SI  Da  arrête  rofal  rn  date  du  l.'i  mari  IH,*i4  [Moml.,  20  iiiara 
tlaUMal  Mr  la  requ^ie  prcaentéc  U  6  jauTtCT  1846  par  la 
SmUIé  «HMiaM  é»  iiw4  étt  M»  éa  Bommm,  lui  a  aaiioN*  ; 
t*  mâAmÈtmu  âm  aaaaatwoa,  mu  la  «MMniiaa  da  1mumw,4m  «ou- 
«bas  d*  hMilla  «OM|MaB*tt*aMÎeB  eharbaaMgaéu  mm  éttbais 
éa  twiaM;  1»  MtaiMMM  ée  ««Maiaian  dn  «ovahai  eaapaiaBl 


l'aaeion  oharltonaafa  4«  0ai«l»*Cr«i*'8aiala>Clalra,  tmw  la  oaat- 

IBluse  de  Uour  ,  cl  la  parcelle  de  la  roinmuno  d'Elouget  adri- 
iHiéa  à  ce  i^liarbonna|;e  lurt  do  la  dclirailalion  du  charbunniign 
coniigu  de  Brile-Vue  ,  ilaitieui,  rr);iiUritre  par  arii^ie  rUTol  du 
ilU  mai  l(U4  ;  3"  rummo  eilention  au  cliarbonna|;e  de  iia)iite- 
!    Cruix-Sainte-Claire,  conue.tioo  dr  totitr,  Irt  coin  lio  ><t<ie«t  au 
I    nord  ou  au-dr,,iit  de  la  courlii  y'[i  /i<:  .  m>ii,  mu-  ««u |M-t lii'ir  de 
43  heolarc*  H.**MI  mr^trr*  l'arm.  tlr|t<  u'J,iiiti'  dr^  .  Éimmufï*», 
I     de  llour  et  d"fc'iMii;i',;       '.'.lulnrualuMi  lii'  rfiiiïir   t'  *  ti.ii»  >  Ijur- 
I    k>onoai|n  du  nuid  uu  hait  do  Uuuttu,  du  midi  du  boi*  de  iiouttu 
I    cl  de  Sainie-Croii-i>aiiiic-Clairoaroo  mn  «al«a*i««  ,  pour  n'a» 
I    funner  qu'une  teule  et  mémo  eoBMMion  d^una  élandae  tuperS- 
oicile  ,  >ur  le*  eaniBiHaei  da  ttmÊtUfén  ftaar  et  d*ll«iift*,  da 
I   1.127  heciarv»;lel«utdan»lsali«ilaa«taaaalaaahargM,«lauMa 
I  cl  cubiiiiHiii*  iAdii}uéiri  aaditarfdtéfwfal. 

(3)  t.aoo  obli|;atiun*  oBt  «té  aoovvfltsa  en  aoliont.  Le  rem« 
j  boarMMMal  4««  oMigaiiQna  aoa  «aavnrtiea,  au  aombca  éa  4tf7, 
'  aaraaceaaiplllaJOiiMa  IWl. 
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(ton  «drcMC  au  mioiflàns  ayant  ie  commerce  daju  ses 
•llribiititMW,  OM  «npllaiioB  ecrliflée  du  bilu  et  du 

compte  ifc  profils  nu  pertrs. 

Le  bilan  uppruuvL'  osl  Jt-posé  en  même  temps  avec 
les  pièces  &  l'iippiii  |kiui-  tuutes  les  op<irnlri'ns  miiKom- 
néee,  peoilaDl  SO  jours,  au  siège  de  la  société  4  Tin- 
•peetiott  de  toa«  le*  eeliimaaires. 

\r,T.  1(>.  A|irùs  prtMèvrmenl  de  la  somme  nécessaire 
uu  iTinbaur^euiciil  annuel  des  ol)ligutioii.<«  menlionuécs 

ù  l'article  8  ri-dc»siu,  chique  «etioajoitira  d'un  iMértt 
de9  p.cpnrwi. 
Il  j  rara  en  «airv  tm  dMdeiide  •■nae1«  ri  let  béné- 

flccs  de  la  société  c\ri*ilrnt  Ir*  intiTi*!?!. 

Les  inlén^lï  et  dtviileii<les  siroiil  |i;iyi-»  ii  Ui  uxollcs, 
i  la  caisse  de  la  Société  (ii-ncnilr. 

DiM  aaeao  cas,  it  ne  pourra  élre  payé  d'inlérét^  aux 
nellemniNa,  ni  diitribué  de  dividcndce  ea  de  parle 
(1:1  lis  Ifs  Wncfices  que  sur  le  pr0(liiil  nrt  de;  opt^ralinn^ 
de  la  wciélé,  dédnctioo  faite  de  toutes  chargei>  quel- 
oonqaes  ei  seulenwM  jitii|a*t  ooncarrowe  da  moaUiot 
de  ce  produâl. 

AiiT.  17.  Chaque  dlvideode  sera  possible  de  la  re» 
Icîiiie  d'un  iiuarl,  dont  il  sera  formé  un  fonds  de  ré- 
serve ,  dcitliné  à  améliorer  l'entreprise  et  à  subvenir 
■ox  besoins  imprévus. 

Cette  retenoe  cootinacn  aussi  longtcmM  qae  la  ré- 
serve  n^aora  pas  alldat  le  dixième  du  capital  ;  die  re- 
commcncera  si  la  réserve  vient  h  i*trc  entamée. 

La  réserve  sera  placée  par  l'aduiinislration ,  autant 
que  possible,  en  actions  de  la  société. 

A U dissoiotioii  de  l«  société,  ce  fonds  de  réserve 
sera.  cMM»e  le  raie  de  lavoir  soêiftl,  partagé  entra  les 
oetioDMÛra  (1). 

CHAPITRE  V. 
M  L'âimmisnAfioii  m  u  toaktL 

Art.  18.  Ln  sacit-ti-  sera  udmliiistrée  par  cinq  odmi- 
iiiilrateurs  nommés  à  temps,  asui^tés  d'un  direcleur- 
gêraot  qui  aura  voix  consultative  au  conseil  d'admi- 
jilslralion,  et  qui  remplira  en  ménu  temps  les  fonctions 
de  secrétaire. 

La  société  aura,  cti  outre»  on Ofenl  «omploblo el  on 
directeur  des  travaux. 

Elle  sera  surveillée  par  cinq  commissaires  ;  un  admi- 
nîsiraleor  et  on  coaunissaîra  sortiront  ou  31  décembre 
de  ehaqoe  année. 

AiiT.  19.  Les  administrateurs  et  les  runimlssaîrcs 
sont  nommés  et  révocables  |>ar  l'assemblée  générale  des 
actionnaires. 

Art.  30.  Le  directeur- aérant  eera  nommé  et  révo- 
qué par  )e  conseil  général  de  la  société.  L*agenl  comp- 
table, le  directeur  des  travaux  et  tous  les  employés  se- 
ront nommés  et  révoqués  par  le  conseil  d'adiuiaislralioo, 
qui  fixera  leurs  trailerarnts. 

Anr.  St.  Le  conseil  d'administration  ne  poam  dé- 
libérer RÎ  trois  de  ses  membres  oe  sont  présents. 

AitT.  Le  roii.i'ii  d'cidininisinitlonélin  «a  préei- 
deul  [tarmi  ses  membres. 

LMiéaolntioM  seront  prises   la  majorité  des  voix. 

Eu  cas  de  partage,  la  proposition  «cra  remise  à  la 
réuoiou  suivante,  et,  s'il  y  a  encore  partage,  la  voix  du 
présidi-iii  x-ra  prépondérante. 

En  cas  d'urgence  unanimement  reconnue ,  celle  re- 
mise n*anra  pas  tieti,  et  la  voix  du  président  décidera 
dès  la  première  délihi'rntion. 

Art.  25.  Le  direclcur  -  f;ciMnt  c»t  chargé  d'exécuter 


1  toutes  les  résolutions  do  conseil  d'adwiutstratioo ,  de 
loi  nmdre  compte  de  toutes  les  affaires  et  de  lui  sou- 
I  mettra  tontes  loo  pra^positions  qo'cxigent  les  inléréu  de 

j  la  société. 

il  est,  i>n  outre,  chur^i!-  de  la  surveillance  de  toutes 
I  les  exploitations  et  de  tous  les  travaux,  ainsi  que  des 
I  ventes  et  «les  achats.  Les  actions  en  justice,  tant  en  de- 
mandant qu'en  défendant ,  sont  suivies  à  la  requête  de 
la  société,  poursuites  et  diligences  du  directeur-gérant. 
I       Art.        1  nus  lis  ai'lrs  d'administrulioii  journalière 
I  seront  signés  par  le  directeoi^éraot  cl  contrc-sigaés  par 
rafsntOMBptable  on  por  lediraelenr  des  travaux,  selon 
'  que  ces  oeici  M  nltaclioronl  k  leora  fonotioos  reepoe* 

1  lives. 

'  Tous  les  acte>  (|ui  engagent  lu  société  .seront  signés 
parle  président  du  conseil  d'adjaioislnlioo,  assisté  du 
direcleor-gérent. 

Ccux-ei  seront  trnus  d'annexer  à  l'acte  trn  extrnft  de 
la  dclilicraliun  du  conseil  d  udniiuislralion  qui  Taulo- 
risc. 

Aat.  2S.  1^  cas  «l'empécbcmcnt,  le  président  ou  le 
directeur^gérant  sera  Kmplaeé  par  un  «dministrateor 

spécialement  di*-igiié  par  le  conseil  ir.-idtnini>iraiiori. 

Art.  Le  directeur  des  travaux  dirigera,  sous  la 
surveillance  do  diraelonr-gérant,  toosles  travawt  d*«n- 
ploiuttion. 

Il  fera  tons  les  plans  et  devis  et  proposera  lu  iiation 

du  salaire  de>  otn  riers  mlnenr»  Cl  «ttlrot OOfrie»  CB- 
piuyca  ù  i'cxploilalion. 

En  général ,  il  exécutera  les  ordres  qui  loi  ieroot 
donnés  par  le  directeur  «gérant  en  vertu  des  déeillMW 
du  oDueH  d'administration. 

Art.  S7.  L'agent  conipiaMe,  également  sous  la  sur- 
veillance du  directeur  gcruui,  dirigera  la  comptabilité, 
l'expédition  des  factures  cl  des  lettres  de  voiture. 

U  effectuera  les  reeeucs  et  acquittera  les  dépenies 
ordonnées  por  leconteil  d*administration. 

Art.  28.  I.c.i  ailr?iiirMi  iirurs  ne  jouissent  I  iiirun 
traili^nient.  Il  ^eru  heulenieiii  prélevé  en  leur  faveur  une 
somme  de  ii)  p.  c.  «ur  les  beuélices  nets ,  les  inléfdie 
prénlablemenl  payés  et  après  le  rembonrsemeni  «Mil* 
liooné  t  PaHiele  8. 

De  ces  l'n  {  .  ,15  ^eroal  ulloués  ou  membre*  dtt 
conseil  d'adiuiiiialialion. 

â  p.  e.  ooronl  répartis  en  jcUma  do  pfdoeneo  ot  tnh 
do  voy«||«  fltis  «ommissoirss. 

3  p.  e.  seront  alloués  su  directeur-gérant  et  t  p.  e. 

au  direeleur  des  Iraviuix. 

Art.  29.  Le  directeur-gérant  aura,  en  outre,  outrai - 
lement  onnocl  qui  sera  fiié  par  lo  conseil  d^ndminis- 
Iratioo. 

Art.  30.  Les  administrateurs  et  le  directeur-gérant 

sti  rii  L Kiis  de  fournir,  jiniir  servir  de  cautionnenienl 
de  leur  gestion,  ciiucua  une  somme  de  :iU,UtM)  francs  en 
actions  de  la  société. 

Les  commissaires  fourniront,  au  même  litre,  chacun 
une  somme  de  10,000  francs,  également  eu  actions  de 
la  soeiélé. 

Mention  de  celte  alTccialion  sera  faite  sur  les  action* 
mêmes,  été  la  eessotion  des  fonctions  de  leur  proprié- 
taire, elles  seront  remplari'c'?  pur  de>  litres  noovfiitix. 
I       Les  anciennes  pièees  >eioiil  alMt>  annulées  par  lecoii- 
'  sel!  d'administration. 

Art.  9t.  Cbaquc  administrateur  a  le  droit  d'inspec- 
ter Iw  travaux  quand  il  le  Joge  à  propos ,  mets  il  ne 
pculdonnrr  d'ordres  aux  employé»  ni  auv  ouvriers. 

Il  rend  roinpie  de  ses  inspections  au  conseil  d'admi- 
nistration, ellnl  hit  les  pnipMilions  qu'il  tranve  con- 
venables. 
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Art.  Zi.  Le  conseil  d'admiaislralion  s'a&seroblera 
de  droit  au  siège  de  la  société  ou  à  Unixclles,  en  vertu 
«If  convuL'iiliuiis  ilii  firésident,  !•  dailsièlD0  flt  1«  l|UI- 
Iriime  mardi  de  chaque  mois. 

Lm  procto-trariMox  terost  rédjfés  séMioe  toMmtc,  et 
seront  reviélnf  hiigmlare  de  ums  keownbm  pré* 
»enl«. 

à»T.  33,  Les  mandataires  de  la  sncièlé  ne  seront  rcs- 
pemeMcs  que  de  reséculioa  du  miadal  qu'ils  auront 
reçtt.  Ile  ne  cenCnelereiit  jamii  eonine  obligation 
Itersonoelle  nbUfeneal  en  eagagemenu  de  le  eo- 

ciéiA. 

CHAPITEB  VI. 

BIT  CAtrtIlL  eéftilAt  ET  DES  COMMISSAtRII. 

Art.  34.  Le  conseil  général  se  compose  des  adrotoit-  | 
Inleiin  et  dce  eoanuaMiim  t  le  dlreelciir-|)^ot  y  licM  ; 
le  plume. 

il  «'ascembleau  n'xé^t  de  la  »ociclé  soua  lu  présidence 
(lu  |ir<>i>U'iil  >lii  l'iiiiM'il  il'.i(liiiini<Ir.itioli,  dieqiie  foiS  | 
que  riatérét  de  la  M)ciété  le  réclame. 

àmr.  BS.  Le  prétidenl  lai  MMinct  Tétet  dcle  eeciéié.  ' 

Aut.  ^C).  \.p  cnmcU  |:rnrrnl  pnil  l'trc  rnn<ullé  par 
ra[|fiiiiii>(ratiua,  >ur  tuuixa  le»  upcTUliuuï  d  un  intérêt  : 
ui  I    I  |)Our  ta  société. 

Lesddibéretiolu  y  earoot  lieu,  et  les  proeè»-ver)>aux 
de  eee  eéeneet  «eroet  teDoe  de  le  mine  neoitra  que 
ceux  des  séatid's  du  conseil  d'admini<ilration. 

Art.  37.  Le»  comroi«»Bircs  ont  un  droit  de  contrôle 
et  de  Aurveillanee  illimité  sur  toutes  les  uffuire«  et  opé- 
nlioeade  li  aociélé.  Ik  pcuveot  dél^ner  à  raaoaàplo- 
slcar*  d^enlre  eu  le  eoin  d*etereer  ploe  epécielemeot 
ce  mandai,  et  d'uMsisler  ù  la  fomialion  des  cotn|>l>-s  i  i 
bilans.  Au  besoin,  dans  ce  ca»,  une  iodeuinilé  •<.(ippk<- 
mentaire  leur  est  allouée  parTeMCinblfe  générale. 

Ils  font,  une  fois  au  moins  par  an,  rapport  dei'ex^ 
cice  de  leur  surveillance  rassemblée  générale.  I.« 
^onverncmenl  a  la  f.iciilie  ili-  nunxncr  un  ou  deuxcom- 
uiMeirte  poor  prendre  conuatssance  dca  affaire»  de  la 
eocfëlé,  ei  peur  e*eeMirer  de  rexdeulîeii  dce  eteiou. 

CHAPITRE  VII. 

UK  l'aHSEMBLÉE  OÉilÉAALE. 

Art.  58.  L'assemblée  générale,  composée  d'actîun- 
neîrea  ayant  5  actions  uu  moins,  se  réunit  le  troisième 
lundi  du  mois  d'avril  ili-  rliii>iue  année,  à  midi,  au  siège 
de  la  Mciét«  à  IkHuitu ,  pour  procéder  ootooimenl  k  le 
oMBÎBeliOB  d'ne  edeniolstreteor  eC  d*ttii  eewiwîfiefre. 

I.c  jour  de  la  M'tn'îoii  (-'•t  r.ippcli^  aux  BCtîomeiiree 

d'aprt:>  le  mode  (ii  lrrniiin;  juir  1  nrl.  42. 

Art.  39.  Dans  la  même  assemblée  générale,  l'ndmi- 
aieirelioa  donoere  lecture  de  rapport  ter  le  bileo  de 
le  Md^é. 

Li  ■  (nrnissaîres  y  feront  également  un  rafiimi  t  sur 
l'exn-dr')'  (le  leur  surveillance  et  sur  lu  vérilicatiun  des 
COBiptes  et  bilans. 

L'es«emblée  générale  peut  être  eonvoqeée  exlreordi- 
nalrement,  d'aprét  le  mode  preMrit  par  Fart.  43,  soit 
Jiriclciiinii  pur  riuiiiiiiiisii  uiioii ,  ^uil  -.ur  la  demande 
écrite  d'itcttuntiaircs  reiiitinAuiit  t;iilt  e  t:ux  le  dixième  au 
■oins  des  action»,  ou  de  deux  commissaires. 

L'assemblée  générale,  soit  ordinaire,  soit  exiraordi- 
Mire,  peut  délibérer  sur  toute  proposition  faite  pur 
eilKi  nctionnaircs  au  moins,  ayant  voi\  liclilicralivc. 

L'assemblée  gcoérslc  compose  ton  bureau.  Les  déli- 
bérelieM  y  ont  lien  i  la  iiejorité  dei  wUregee. 


.Art.  40.  Kn  cu^  lic  décès  ou  de  rctraiîc  ^.Win  ndnii- 
ni>lratcur  ou  d'un  commissaire  depuis  la  Jcruiere  as- 
semblée, il  sera  procédé  k  son  remplacement  dans  celle 
qui  «uivreimiDédieteineatce  décè«oa  celle  retraite.  &oo 
soeeeaieor  eera  noauDé  poer  le  lenp»  que  devaient  en- 
core durer  Ice  fonetione  du  remplacé. 

CBAPITllE  Vill. 
Mffoainoiit  eiwiR&ue. 

Art.  41.  Des  règlements  pariiculitTs  à  t-iubtir  pur  le 
conseil  d'udminUtralion  orguni^crunl  l'urdre  de  ses  dé- 
libéralioM,  les  diven  eervicce  de  le  «oeiéié,  le  nercbe 
des  trevaox,  leur  atirvelllenee,  les  atiribntioiu  des  em- 
ployé» et  leurs  rapports  entre  «  ux. 

Art.  iâ.  Les  présents  «lutuu  pourruiil,  sur  la  pro- 
position du  conseil  d'administration,  i  lrc  rlinugés,  nio- 
dilié»  ou  étendus  par  décision  de  l'assemblée  générale, 
spécialement  convoquée  à  cet  effet,  par  le  cooscil  d'ad- 
minisiruiion.  en  u«  lieu  A  déelgner  co  le  ville  de 
bruxelles. 

tieiie  convocation  aera  faite  peravie  insérfe  aonoine 

I K  jour»  il  '.naiirt-  dans  le  Meviicur  et  iians  deux  autres 
journauv  de  lii  uxi-lles  et  dau»  un  juurual  à'ùupt  tmant 
ù  iluus. 

Les  déeiaioos  aèrent  prisée  dane  celle  eaiembléeà  le 
majoriiddcetroie  quarte  dee  vois  y  repréieiiléeai  et  qui 
devront  eoMlituer  la  nMitlé  ao  moln»  de  louiae  lêe ac- 
tions. 

Art.  45.  Les  adminislraleurt,  eommiaaeïreaatdlree- 
tear-géraol  en  fonetione  y  «ont  meimenne  powlenr 
terme  reepecllf,  d  api  es  Tordre  de  tenie  préeédenunent 
arrêté. 


88.  >-  SoiuAtA  AiroMTaia  «m  CHAmaoïrafAras 
vm  MmrczAu-FozrTAiita  bt  bv  MA&Timrr. 
—  Statut»  :  :K-te  du  7  février  18^i2,  a]iprou\é 

Sor  arrêté  royal  du  23  février  18ii2  iJUouiUur, 
B  février  mS). 

CilAPliUL;  l'UEMiËR. 

M  L'iTAtUMEJlKMT,  BU  HOM,  OB  I.*  OUaSK  DB  Là 

sociitè  n  M  sae  opiaaTiotis. 

Art.  1".  La  société  est  établie  ii  !Uonceau-sur-Sam> 
bre,  arroudis^siomenl  de  Cliarleroi,  province  de  llainaot, 
sous  la  déooaiiiialioB  de  SœiHt  anoujfme  dt»  tharbon,- 
nageg  de  Momeeau-FmUUn*  W  du  Jferlraer. 

Art.  3.  La  société  a  pris  cours  au  l'^janvirr  ly"*-}.. 
sa  durée  sera  égale  au  temps  uécessuire  à  répuisciiicul 
de  la  mine ,  eoaroraiteenl  i  Fart.  I8C9,  ne  S,  du  eode 
eivtl. 

Aev.  3.  Le  aociélé  devra  être  disBouie ,  el  la  moitié 

<!i'  son  capital  émis  se  trouve  abeorbée  par  enile  de 

I  pirtes  constatées  par  le  bilan. 

Elle  devra  encore  ètredi>soule  sur  la  demande  d'ee* 

j  ttoanairee  poesédent  eu  moio»  les  troie  qaerta  dee  ac- 
tions émises. 

Toutefois,  dans  ce  dernier  ces,  reeaeDtimentdu  geu. 

verncment  sera  oécessairc. 
I  L'assemblée  générale  des  actionnaires  réglera  le 
I  moili!  à  suivre  pour  la  li<piidution  de  la  société, 
i  Aiii.  i.  Celte  société  a  pour  objet  l'exploitation  des- 
<  liarl>onnages  de  Monceau-Fontaine  et  du  Martinet, 
1  le  transport  et  la  vente  du  cliarboo ,  ainsi  que  le  fa- 
I  brieation  el  le  commerce  dp  coke. 
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Aht.  ;i.  roules  opérjlioBà,  loul  commerce  qui  ne  se 
lienient  pas  immédialement  aux  op^ralions  susdites, 
aûui  qoe  l'éaiiuioii  dm  bcakooles,  biU«U  de  caiSM  ou 
de  toDiet  raln»  valenrt  m  papier,  ét  la  mtofe  de  celles 
f.iiies  par  le<  bao^MB  attloriete,  «ml  Amadteinent 
iutcrdiU. 

La  Mciélé  ae  pourra  acquérir  ou  conserver  des  pro- 
pHélés  immobiliéit»  «lue  poor  aulaal  qu'elles  Mieut 
aétmtàtn  h  wa  cxploilatiou,  à  oMiiu  d'une  aulorita- 
lino  contraire  du  gnavemeaMiiL 

CHAPITRE  II. 
•a  cxnthi  DB  t4  eociifé  bt  m  tUmar  aociiL. 

A«i.  0.  Le  fonds  social  est  fixii  ù  2,300,000  francs, 
représenté  jKir  3,500  uciiuns  de  1,000  francs. 

AkT.  7.  La  Sociélé  Générale  et  la  Société  des  Capi- 
tiltsiea  réania  dans  un  bût  de  mutnaliié  lnda«cHellt> 
jiuh'-ril.Hil  rn«rniblc  toutes  les  actions  de  la  Société  ilc 
Mouceiiii-Foiil.iiiit',  savoir  :  In  Sociélé  Générale,  l,0~>0 
acitoas  (  I  I  I  .'«ui  tété  de  lUulualilé,  iOO  actions  de  I  .uoo 
francs  ciMcuoe,  apporleot  dans  la  Société  anonyme  des 
charbonnages  de  Monceau -Fontaine  et  du  Martinet 
toutes  li  s  propri^ti!*  rnobiliiVcs  et  immobilières  men- 
tionnées dans  l'acte  passé  devant  le  notaire  Coppyo, 
h  Bmxelics,  le  3  juin  lë3(>,  enregistré  le  6  du  même 
Boia  d  approuvé  par  arrêté  royal  du  31  décembre  de 
la  même  année(l),  le  tout  eonfomiénientanx  écritures 
de  la  Sociélé  de  Monceau>Foalaine  ^ui  scroni  arrêtées 
le  31  décembre  185t. 

Dans  eel  apport  n'est  pas  comprise  la  partie  do  la 
conceselMi  de  Monceau- Fontaine  indiquée  par  une 
teinte  rose  au  plan  dressé  par  le  géomètre  Dassesse  ,  h 
Fontaine- rtvéquf,  le  G  «le  ce  mois  cl  f'iirc;:i!.iré  le 
même  jour,  lequel  pi:ui  i-i  sIltu  anoeiéau  prc<<ent  acte. 

Cette  partie,  d'iii]  ki  nance  approximiilive  de 
80  hectarâs,  est  et  demeure  la  propriété  des  Sociétés 
Génémle  et  dn  Nirtnalité  dans  la  pruporlion  dn  «om- 
hre  lions  da  Honceatt-Pontalao  qn'ellea  poaaideot 
aujourd'itui. 

Pour  prix  de  leurs  apports,  elles  reçoivent,  la  So- 
ciété Générale  618  et  la  Sociélé  de  Muioalité  120  ac- 
tions de  1 ,000  ftanes  de  la  société  nouvelle. 

1,062  actions  scroni  émivs  p.ir  le  cDiiscil  <)';iil- 
ministratiun ,  mais  pas  au-dessous  du  pair,  DUU  |K>ur 
rembourser  les  obligations  do  la  Sociélé  de  .Vom-cau- 
Fonlainc,  si  les  créanciers  y  eonscntnnit  et  16S  ponr 
augmenter  le  fonds  de  ronicnienl. 

Akt.  8.  M.  Ferdinand  SpitncU ,  sénateur,  apporte 
dans  la  société  créée  par  le  préseniacle  le  diarbounage 


(I)  Cat  anlc  rrnfprino  \r»  «laluli  do  lit  !<oci«le  •nontms  du 
ctl«rl»»un«|{a  il«  HonaMM-runUtne ,  qui  ■  clo  (litiannrn  «tpo  le 
oh«rbonn«|{r  A»  Marlia*!  par  l'acle  oi-dettua  re|<rO'luil.  t.r>  pru- 
priola*  mnbihvrr*  el  imm'^bt^rf^f  y  menlioancea  conaîtienl 
dant  Irt  minr*  à<-  duitiun  .Ir  uni'  orniaiil  la  charbonna|{e  de 
It  oiit'rj  II  -  fan  I  a  I  iir .  )t-  il  r  •  (on*  ri  J 'r- 1 1 T  .3 1  1 1  cfn  f*i  Irtiri  df!|»rn<tati  • 
*ri.  1,1*  I  Ht!  *  r  I  H  iti,  i<  n  a  r  1 1'- 1  c  riM  al  U.'li  ' . ,  1  *  janvier  I  Si6l, 
laut  en  irjolanl  la  dtrmande  «n  raainlcnue  ae  PuncrMioo,  fiirnire 
par  I*  SuneW  do  nonoaaH-roalaiDO,|Nira«^il*tllc  ns  *e  trouvait 
paa  dan*  I«m  («nom  de*  toit  at  d«a  rcglrnirala  pour  pretoiidtt*  k 
mÊU»  iMMiitwiue»  laie  fbil  — eaeartaa  éet  mnm  éelwMille  gi- 
•aKl«a«M>laa  eomaaMade  -Mr-leinltr»,  BeNriiiranc- 

•••fMt«  Laiiéetiwt  fealataw-l'Kvéowt  y«<tiaa»ta-We»^>ei 
•ouvrai  «l  CMTCeltM,  daoa  uw  éiMdea  «ipMleMlle  Ht  1,74> 
heclarat. 

30  lioolarn»  de  octia  ooonnaion  ,  in<<ntioan(>*  à  l'alina^a  2  de 
l'art.  7  oi-dmtut,  ool  élàMdét,  par  acte  du  31  juiltet  m34.  i  la 
Kociéle  aonajino  dca  charboouagca  du  nord  de  tli-it  Irnu,  r  1 1  elle 
miaion  a       apprnuiè»  par  arrête  roT»l  4n  71i  at  ni  IH  >,") 
«■f«Mr,  4  mai  l^j'i  .  —  Vu»,  l'alinéa  ^  ilr  la  n«lr  .invanir. 

^3)  La  eonocMion  du  Marltmu ,  compreiianl  Ira  minea  de 


de  Martinet  (2),  kl  iju  il  lui  n  ttc  iidjui-'r  j^ir  jugctticat 
du  tribunal  de  Cbarleroi,  i-n  ilaie  du  10  mui  IH5I,  en- 
registré le  19  du  même  mois ,  rien  excepté  ai  réservé. 

J'onr  prix  de  eel  apport  qui  est  fait  %  cnorl  et  A  bon, 
M.  FcrdiiKin.l  Spilaels  reçoit  SOO  actions  dnt,OM  fr. 
de  l;i  ^of■iL•lL•  Dotivrile. 

Afit.  î).  I.i-  lapiial  social  étant  parfait, la  société 
nouvelle  sera  délioilivenient  constituée  è  partir  de  la 
date  de  rarrété  royal  d^bomologation. 

Art.  10.  I.r  fnnils  «ocial  [loiiriM  rU-r  ■l'igmrnfr',  «oit 
pour  optrcr  l.i  rvuniuii  d'aulrt;.  clKirboiiuaiiv» ,  j»wil 
pour  donner  un  plus  grand  développement  aux  travaux 
de  ceux  aclaelleroenl  apportés  en  sociélé.  Il  sera  émis, 
k  concurrence  des  sommes  nécessaires  à  ees  objets,  d« 
nouvelles  actions  dont  le  nomhrr  nr  puurrn  ,  sans  Pas> 
senlimcnt  de  ra«»cinblée  générale  dc^  actionnaires, 
excéder  lu  moitié  de  celles  émises  aujoiird'bui  (3). 

En  aucun  cas,  les  acquisitions  ne  pourront  avoir  lien 
(|u*ni  vertu  de  lÎHolulloos  prises  par  rassemblée  géné- 
r.ilp,  dûment  convoquée  à  cet  effet  sur  l.i  priiiHisilIoii 
;  du  conseil  d'adiuiuislration ,  approuvée  par  le  conseil 
général  et  après  an  avoir  oNenn  l'hutorlsalinB  dn  gon- 
vemeraent, 

CUAPITRE  111. 

BBS  ACTIOlia  BT  BIB  ACVHMUtUUa. 

Anr.  11.  Tontes  les  actions  sont  an  porlenr. 

Art.  12.  Les  actionnaires  ne  seront,  ^ns  aocnn 
cas,  passibles  que  de  la  perte  du  monianl  de  leurs  ac- 
tions dans  1.1  snrii'lf. 

Art.  15.  ioui  propriétaire  de  5  nclioas  a  une  voix 
dans  l'assemblée  générale  de  U  SOCiéld.  TonI  proprié- 
taire de  plus  de  S  actions  aura  autant  de  voix  qu'il 
I  possédera  de  fuis  S  actions,  soit  comme  actionnaire, 
'  soit  comme  mandataire,  sans  louternis  <(ii'iio  seul  mem- 
bre de  l'assemblée  puisse  réunir  plus  de  10  voix. 

Aar.  14.  Poor  faire  partie  de  rassemblée  générale, 
les  propriétaires  d'actions  devront,  iO  jours  avant  celle 
lisscmblée,  faire  connaître  le  nombre  et  les  numéros 
de  leurs  acli(iii:>.  Ou  pourra  ^-'v  luiri'  rcprrx'iiler  par 
un  mandalairc,  qui  devra  iui-mdme  élrc  acliouoairt 
ot  avoir  droit  de  voler. 

CIIAPITRË  IV. 

W  HUB,  Ut  IRTiaiTS  DIS  iCTIOBS,  UBa  BmBBBBlM 

ET  DB  L*  RÉSKHTK. 

Art.  15.  Au  31  décembre  de  chaque  année,  les  li- 


hnuiiie  giMiiin  Mm  Im  Mmatiiae*  de  Houi  e«  Bwaeaaa  swe» 
Samhte  ,  dana  ei«»éu*  MpcrSoivllo  de  M  li««iavei,  •  «lé 
taainirnue  par  aftéts  Myal  éai  février  1946 (  JfMM. ,  18  Ci* 

vrii-r  IHJ6). 

Par  arrête  rofai  en  date  du  29a»rit  IH">ri  .I/jl,  i  ni<i  IS:.'>  ,  la 
'i.uni'if  snuoyine  dra  i  harbonnaKra  de  Moiiceau-l-u»iaiB«  et  du 
^l.iiiirici  a  et«  aiiloriaeo  a  lounir  crt  deu»  cliarbonnaQra  pour 
«  eu  iarmcr  qu'une  aeule  c«n«c«»i«n  ,  d'une  êleudue  aupcrS- 
cirllede  '.i.Ofi'i  breiarea,  août  lr>« MnimuBet  déaifBM»  ei-draaut, 
dana  1«,  limite»  indi^uL^ea  audit  arrdlé  myal  «I  MU*  chargea, 
ciauM»  «i Mndiiioa* MadM Mt  mrrMtnjtnn  préailM  4m 
8  jaa'ier  «t  dii  B  fevriar  ial0. 

(31  ludepeaduBMwatdea  2,W0  a«tiéa«aMallo«aéMk  rari.O. 
il  •  élr  rmi*  ,  en  favricr  1054.  au  pair  , HW  Mt**M.  àw  MMla  de 
deroiobre  |8K,«||  vae  dV'Iablir  un  nouveau  ai^ne  d'exploiU- 
lion  el  d'elrodr«lM  travaui.U  •ooicica  rmit,  par  voie  dr  .ou. . 
rriplion  entre  lea  aclinnnair^«  ,  S<K)  tiauvellei  aotion*  df  i.'^<0 
'.  franet,  au  roula  <!>■  1  .'lOO  (raai'i ,  >li>iii  un  liera  paf atilo  ava m  I" 
I    t«r  février  l^'iT,  un  Ik  t.  le  In  j au vior  KIM  et  le  dernier  tier» 

le  I»'  janv  iir  1^■)'J. 
I      Le  aanbre  dea  aolioni  eniiie*  rat  d«DC  acliietl«meal  da  .1,000. 
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nca  de  ta  «odM  «eronl  «rrêtéa  «t  Tadiniiitstrailon 

formera  le  bilan. 

L*aJminU(i'aiiuu  doil  tenir  comple ,  dans  la  forma- 
tion du  bilan ,  de  la  dépréei«lioa  du  natirîel  et  de 
Tatoir  de  le  toeiné. 

An.  16.  Le  btlen  dreieé  per  redninUlration  eeni 
soumis,  avant  In  fin  «le  mur»,  à  l'cxurncn  des  rommis- 
saires,  qui  auronl  un  mois  pour  Texaminer  et  Papprou- 
TCr,  s'il  y  a  lieu.  L'approbation  du  bilan  par  quatre 
«Mnmusaîreftau  inoîn«  servira  de  déchar;ge  coiii|ilèie  i 
radeainUtraiion.  Eo  eae  de  iMHHi|i|»rolMitioii,  rusea- 
blée  générale  est  appelée  à  d^ejder  «t  A  délivrer,  **ti  y 
a  lieu,  cette  décharge. 

Au»sitAtDprè«  Tapprobalion  du  bMen,  Tadminislra- 
lion  adresse  au  ministère,  ayant  le  commerce  dans  ses 
attributions,  une  amplîation  certifiée  du  bilan  et  du 
comple  des  profils  et  pertes. 

Le  bilan  approuvé  est  déposé  en  même  temps  avec 
Iw  pièces  ti  Toppui  poor  toutes  les  opérations  consom- 
mées, pi'n.lîiiil  -0  jniirsi,  an  siège  de  lu  soriéti- ,  ;"i 
rinspccliuQ  de  tous  les  ;iclionn,iii  es.  15  jours  au  muiiii 
d'avance,  avis  de  ce  ili-|i<it  csdlaiiné  aux  aciiunnuires 
daos  la  forme  prescrite  pour  la  cooirocaitoQ  de  l'as- 
semblée générale. 

Art.  l7.Ghw|ae  Mtion  joairt  d*tta  inlérêtdt  8  p.  e. 
par  an. 

Il  y  aura  en  outre  un  dividende  annuel,  si  les  bént>- 
fiecs  de  la  société  excédent  les  intérêts.  Les  ioiérèts  et 
divMemlet  seront  payés  à  ftnnelles ,  A  la  eaisse  de  la 

Sof  icli;  Gciit'irile. 

Dd(i>  niiciin  cas,  il  ne  pourra  être  payé  d'intérêt  aux 
actionniiir  cs ,  ni  distribué  de  dividendes  ou  de  parl.s 
dans  les  brnénresqnc  snr  le  produit  net  des  o|>ératioiis 
de  ta  société,  dédnelUia  feile  de  tontes  charges  quel- 
eoiii|iii>  Il  >rulemcDt  Jusqu'à  coneurreoceda  monlaul 
de  ce  produit. 

Amt.  18.  Giiaque  dividende  sera  passible  de  la  re- 
tenue d'un  quart ,  dont  il  sera  Tormc  un  fonds  de  ré- 
serve desliné  à  améliorer  l'cntreprisie  et  à  subvenir  aux 
l)f>oiijs  iiupicv lis.  Ci  lle  rfifiiiic  (■«iiiliiiiirra  ;ui.-.>i  lou;;- 

%  temps  que  la  réserve  n'aura  pas  atteint  le  dixième  du 
capital  ;  elle  reeomneoeem  si  la  réaerva  vient  à  être 
entamée. 

La  réserve  sera  placée  par  {'adminislratinn  ,  Riit;i!U 
que  possible,  en  actions  de  la  société. 

A  la  dissolution  de  la  société ,  ce  fonda  de  réserve 
«en,  eoraw  l«  resiede  i^Toir  aoeîal,  partagé  «ntre  les 
•elîwuinires, 

CHAPITRE  V. 
»t  t*AQiiniisnAiioii  M  là  tOGiiri. 

AaT.  19.  La  société  sera  administrée  par  cinq  ad- 
ministrateurs nommés  à  temps,  assistés  d'un  directeur- 
gérant  ,  qni  inra  voix  consultative  an  conseil  d'admi- 
nistration ,  et  qni  remplira  en  mèm»  icnpa  1m  fonc- 
tions de  secrétaire. 

La  soeiéti'  niini,  en  outre,  un  ngrnt  COfliplableel  un 
OQ  plusieurs  dircctcnrs  des  travaux. 

Elle  sera  sorvelllée  pnr  dnq  eomnissaires;  un  admi* 
nîstroieur  et  un  eommiia«ire  siMiroat «n  31  décembre 
de  chaque  annt^. 

Art.  ^0.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
sont  nommés  et  révocables  par  rassemblée  générale  des 
actionnaires. 

Art.  21.  Le  directcur-grrnnf,  l'aèrent  comptable,  Irs 
directeurs  des  travaux  cl  tous  les  employés  seront  nom- 
més et  révoqués  par  le  eoMcfl  d'admlliulralioil  «  qni 
flsen  teort  iraitcmeni«. 


Art.  n.  Le  eonaell  ii*administralimi  ne  pourra  dé» 

HLèi  iT  si  trois  de  scsmemlirc*  ne  sont  présent  s. 

Aiii.  23.  Le  conseil  d  udiuiuistration  élira  ua  pré- 
sident parmi  ses  membres. 

Les  résolutions  seront  prises  à  la  majorité  des  voix. 

En  eaa  de  partage ,  la  proposUloa  sera  remise  A  la 
réunion  suivnntc  *<t  s'il  y  a  encore  partage,  la  Tois  do 
président  sera  prépondérante. 

Kn  os  d'urgenrc  unanimement  reconnue,  cette  re- 
mise n'aura  pas  lieu  et  la  voix  do  président  décidera 
dés  la  première  délibération. 

Aiir,  5J.  Le  i1iro( tcur-jri'rnnt  est  rlmrgé  d'exécuter 
toutes  les  résolutions  du  conseil  d  administration ,  de 
lui  rendre  compte  de  toutes  les  affaires  et  de  lui  sou- 
mettre toutes  les  propositioos  qu'exigent  les  iméréu  de 
la  soeiëlé. 

Il  f-l,  (  Il  (inire,  rlmrjrr  lic  la  surveillance  de  loiitps 
les  exploitations  et  de  tous  les  travaux,  ainsi  que  des 
ventes  et  des  achats,  i^es  aetloma  en  justice ,  tant  en 
demandant  qu'en  défendant  ,  sont  suivies  &  la  requête 
de  la  société ,  poursuites  et  diligences  du  directeur- 
gér.ml. 

Art.  !25.  Tous  les  actes  d'administration  journalière 
seront  signés  par  le  direeteor-génuit  et  eonirensignéa 
pnr  l'agent  comptable  ou  par  l'un  des  directeurs  des 
travaux,  selon  que  ces  actes  se  rattuclit'ruul  ii  leurs 
fonctions  res|>eciives. 

Tous  les  actes  qui  engagent  la  société  seront  signés 
par  le  président  da  eonsell  d'administration,  assisté  do 
dirccIcdr-friTanl.  r<Mi\-i'i  seront  tcmi'i  d'.inncxer  à  l'acte 
un  cxiraii  de  la  dclibcraliuii  ilii  conseil  d'administra- 
tion qui  l'autorise. 

Akt.  2G.  En  cas  d'empêchement,  le  président  ou  le 
directeur-gérant  sera  remplacé  par  nn  administrateur 
spécialement  désij^ne  |i.ir  le  «  dii-eil  (r.iiliiiiiii-lrafion. 

Anr.  37.  Les  directeurs  des  travaux  dirigeront,  sous 
la  surveillaoee  da  direeteur>férant,  Ions  lea  travaux 
d'exploitation. 

Ils  feront  tous  les  plans  et  devis  cl  proposeront  la 
fixation  du  salaire  îles  onvi  iei-s  mlneun  et  antres  ou- 
vriers employés  ii  rexpluitaliou. 

En  général,  ils  exécnlerant  le»  ordres  qni  leur  seront 
donnés  par  le  dirertenr-gérant,  cn  verto  des  déciaions 
du  conseil  d'admiuii>trai)on. 

Art.  28.  L'agent  coniptahic.  *t:akniciit  sous  la  sur- 
veillaaee  do  directeur-gérant,  dirigera  la  comptabilité, 
l'expédition  des  feetnrea  et  des  lettres  de  voittira. 

Il  efferfuera  1rs  rceell''-  ft  nf-quiticrn  le$  dépeuci 
ordonnées  par  le  conseil  d  aimiiusiraiion. 

Art.  29.  Les  adininisimteurs  ne  jouissent  d'aocon 
traitement.  Il  sera  seulement  prélevé,  en  leur  laveur. 
19  p.  e.  sur  les  bénélees  nets ,  les  Intérêts  préalable^ 

ment  [>n\-i's. 

De  même  2  p.  c.  seront  répartis  en  jetons  de  pré- 
sence aox  eoHMubsalres. 

Et  3  p.  c.  seront  partagés  entra  iedireeieur-génnt, 
l'agent  comptable  et  1«8  direetattrsdes  travaux,  asivaiit 
la  répartition  qui  en  sera  faite  parla  eomaU  d*admi- 
nistration. 

Aat.  30.  Les  adminisiralsan  et  le  directeur-gérant 

seront  tenus  de  fournir,  pour  servir  de  cautionnement 
de  leur  gestion,  chacun  une  somme  de  15,000  francs  en 
actions  île  la  sueiele.  I.es  eoniin îssaires  fournironi.  au 
même  titre,  chacun  une  somme  de  5,000  francs,  égale- 
ment en  actions  de  la  société.  Mention  de  cette  alTecla- 
tiuu  srr.1  faite  «itr  le";  art  ions  marnes,  et  ù  la  ecssalion 
des  fonctions  de  leur  prupricluire,  elles  scronl  rempla- 
cées par  des  titres  nouveaux.  Les  anciennes  |)ièccs  se- 
ront alora  antwlées  par  le  conseil  d'administration* 
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Art.  31.  Cbjque  adminislraleur  a  le  droit  d'inspec- 
ter les  travaut  quand  il  le  juge  *  propos ,  mais  il  ne 
part  iloaaer  iToraKs  aux  empUijrés  ni  aux  ourricrs. 

Il  rend  compte  de  ses  inspections  au  conseil  d'ud- 
ininiitlralion  et  lui  fait  les  propositions  qu'il  trouve 
convenables. 

Ant.  Si.  Le  conseil  d'administralion  s'assemble  de 
droit  an  siège  de  la  aociélé  on  à  Braxellea,  en  verto  de 
conTocaiion  do  président,  le  quatrième  mardi  d«  cha- 
que mois. 

Les  prorès-verbîiux  seront  ré<lip«îs  séance  tenante  cl 
aérant  révélas  de  la  signature  de  loaa  iea  membres  pré- 
•enU. 

Art.  ?>'■  Vc>  niiindatairrs  In  sncif'tf»  ne  seront 
responsables  t|uc  de  Tcxcculion  du  mandat  qu'ils  au- 
ront reçu.  Ils  ne  contracteront  jamaie  aaciinc  obliga- 
tion penonnelle  relativement  aux  aifagemenle  de  ia 
aoeiélé. 

CHAPITRE  VI. 
un  coRBiii.  «ininit  ir  nia  comnaanns. 

AaT.  34.  La  eonaeH  gén^l  aeeampoMdca  Minrfnia- 
1  r:i  1 1  ti   et  de»  eommissairea  »  lodjraetanr-gérant  y  tient 

1.1  |ilumc. 

Il  s'asï-ffnblc  an  sit'gc  de  la  société,  sous  la  prési- 
dence da  président  do  conseil  d'administrationt  chaque 
Toîs  que1*tnférét  de  la  société  te  réclame. 

,\nT.       l.c  pit'^-iilcnl  lui  sniirin-l  PiMat  de  ia  société. 

Art.  3G.  Lv  (  oiiàeil  général  peut  étr«  consulté  par 
Tadministration  sur  toutes  Iea  opérations  d'un  iolérêt 
majeur  pour  la  société. 

Les  délibérations  y  auront  lieu  et  les  procès-verlwux 
i'  M'uiii  i-<  seront  tenus  de  la  même  manière  qne 
ceux  «les  séances  du  conseil  d'administration. 

Art.  S7.  Les  commissaires ontnn droit  de  controlc 
el  de  surveillance  illimité  sur  toutes  les  alTaircs  et 
opérations  de  la  société.  Ils  peuvent  déléguer  A  l'un  ou 
à  plusieurs  d'enlrr  piix  le  soin  iI  cM  it  cr  plus  spéciale- 
ment ce  mandat,  et  d'assister  ù  la  formation  des  comp- 
tes et  biians.  Au  besoin .  dans  ce  ras,  une  indemnité 
supplémentaire  leur  est  alloude  par  l*Msemblèe  géné- 
rale. 

Ils  font,  une  fois  un  moin-;  pur  iin,  r;ip|iiirt  de  l'exer- 
cice de  leur  surveillance  à  l'aiwemblée  gétiéralc. 
Le  gouvernement  n  ta  UseuHé  de  nommer  un  ou  deux 

commissaires  pour  prcntlrc  ciinnaissnnre  (1rs  nfTnires  | 
de  la  société  cl  pciur  s'assurer  Je  l'exécution  des  slsi- 
inla. 

CBAPITRfi  VU. 
nn  L*attxmii  «ixinaut. 

Art.  ôS.  I.'iigsemblée  gcnirnli",  eotnpusi'-c  irin  iinn-  i 
aaircs  ayant  5  actions  au  moin<i,  se  rcooit,  le  dernier 
jeudi  du  mois  de  Jnin  de  chaque  année,  à  une  heure  de 
relevée,  au  siège  de  la  société  à  Monceau,  pour  procr' 
der  notamment  à  la  nomination  d'un  administrateur  I 
et  d'un  commissaire. 

Le  jour  de  la  réunion  est  rappelé  aux  actionnaire», 
d*apris  le  mode  déterminé  par  Part.  49, 

Ai  t  "0  l)nn«  In  mt^me  asseniblée  pénérnle,  l'admi- 
nislraliûn  donnera  lecture  du  rupport  sur  le  bilan  de 
hi  société. 

Les  eommtaaairas  y  feront  également  un  rapport  sur 
Tcxereiee  de  leur  surveillance  et  sur  la  vérification  des 

eomptes  et  bilans. 

L'assemblée  générale  peut  être  convoquée  cxlraordi- 
nsirement  d'après  lo  moîde  prcterii  par  Tart»  i%  soit 


directement  par  l'administration.  >(iil  snr  In  ilemande 
écrite  d'actionnaires  réunissant  eutrc  eux  le  dixième 
au  motus  des  aetioas,  on  de  deux  eommissaires.  L*aa- 
srmliIiT  générale,  soit  ordinaire,  soit  extraordinaire, 
peut  ilèlibérer  sur  toute  propo^itiuu  f.iiie  par  cinq 
actionnaires  au  luoins,  ayant  voit  dclibérative. 

L'aasemblée  générale  compose  son  bureau.  Las  ddt- 
béralions  y  ont  lieu  i  la  majorité  des  snffirages. 

Anr.  40.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  admi- 
nistrateur ou  d'un  commissaire  surveuani  après  la  der- 
nière assemblée ,  il  sera  procédé  6  son  remplacement 
dans  celle  qui  suivra  immédiatement  ce  décès  on  celte 
retraite.  Son  suecasseur  sera  nommé  pour  le  temps  que 
devraicni  encore  durer  les  fooetloasdn  rempiacé. 

GBAnTRB  VIII. 
DiswMiTioira  oiatsAits. 

Ant.  il.  Des  nglemeuts  pitrlitnliiTS.  ii  établir  par 
le  conseil  d'administration,  organiseront  l'ardre  de  ses 
délibérations,  les  divers  aerviaes  de  la  société,  la  nwr* 
ebe  des  travaux,  leur  surveillanee,  les  aliributloos  dea 
employés  et  leurs  rnpiiurts  entre  eux. 

Art.  43.  Les  prescuti»  statuts  pourront,  sur  la  pru- 
poiiition  du  conseil  d'administration,  être  changés,  mo- 
diiiéa  ou  ètendua  par  décision  de  raasembiée  générale, 
spéeiatemcnt  eonvoqnée  à  cet  effet  par  la  eonseîl  d*lBd- 
minisiration,  en  un  lictt  à  désigner  en  la  Tille  dn 
Bruxelles. 

Cette  convocation  sera  faite  à  deux  reprises  au  moins, 
par  avis  insérés,  au  moiax  15  jours  d'avaaee,  dans  le 
Moniieur  et  dans  deux  outres  journaux  de  Bruxelles  eC 
dans  un  journ  il  s  imprimant  ù  C.harleroi. 

Le«  décisions  seront  prises  dans  cette  assemblée  à  la 
majorité  des  trois  quarts  des  voix  y  représentées ,  et 
qui  devront  eouatituer  la  nmllié  au  moins  de  toutes  iea 
actions. 

Art.  43.  Sont  nommés  parles  présents  staluls,  pour 

la  première  fois  : 
Admtnistraieors:  MM.  le  comte  Ferdinand  de  Nreés, 

gouverneur  de  la  Société  Générale:  Jo^îc-Pierrc  Mat- 
thieu,  directeur  de  la  Société  Généra K  ,  (loiiiietiié  à 
Bruxelles;  Ferdinand  SpifacU,  sénateur;  Jules  Mnloii, 
propriétaire,  domicilié  ù  Ixelles^  F.  J.  Defflonck,pro- 
priétafre,  à  Bruxelles. 

(  mmissaires  :  >IM.  Laurent  Vej-dt  ;  Ir  comte  Henri 
(le  hiiillet,  propriétaire ,  doniieilie  a  Bruxelles;  Fran- 
rois-Emile  Vander  Elst,  dirreleur  de  la  So(  lele  (tcné- 
rale;  Henri  Sebumacber,  propriétaire,  domicilié  4 
BramaMas  j  Vidor  Orngmin,  prapridiaira,  h  BroxellaB, 


•9.  -  SooivA  AMomxmm  mm»  vmMMMOumAmmm 
mv  ffoM  mm  ChrAmunot. —  Statnta  t  aelo  d«t 

!9  octobre  approuve  par  .irrite  rova!  du 

16  novembre  18S3  {JUonit.,^  nor.  1853)  (1). 

Art.  l'"".  Il  est  formr  une  soe!(?t('  nnnnyme  snus  la 
dénoroiDatiou  de  Sot  ictt  aHonymedei  cluirLuHnayes  du 
Nord  de  Charleroi. 

Le  siège  de  la  société  est  établi  en  Belgique.  Il  est 
fixé  jusqu'à  disposition  ultérieure  du  eoàwen  d*adm»- 


(1)  L'appfabalîoa  da*  tUtBlt  pir  Ir  giiuTerncuxnt  a  été 
•ab*nlmii4aatm«h«MgMM*lé«rééMli»aaal'act.3,  l^qmi 
m  SIS  mtToémi  én»  |«  lamuw  imwt. 
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■iftnlIoDtkSartrlefMoBlins,  comoiane  de  CottrceIlM« 
•rrandiuMiiant  de  Cliarteroi,  province  Riinanl. 

Tout  changetnenl  de  domicile  sori  t  <  i  i  111:1  inn-  mi 
pubUc  par  avis  iasért^s  dnns  les  journaux  loeutionocs 
«  PaH.  S9  cI'aiMrte. 

La  société  aura  un  domicile  élu  à  Poris. 

Art.  3.  Elle  prendra  cours  à  partir  du  jour  de  l'au- 
tori'^'itioii. 

S*  durée  sera  égale  on  temps  nécessaire  k  Tépuisc- 
ttrnl  dctBiaci,  conferateicatà  rtri.  188S,  a*  S,  du 

Mdeeivil. 

Art.  3.  La  dissolution  de  la  société  de%ra  uvuir  lieu  : 

lo  Si  11  -  ]ierlps  excèdent  la  moitié  de  l'avoir  sociiil; 

$9  Si  elle  Ml  formellement  demandéa  par  on  noni> 
bre  d'aelionmires  représentant  1«8  d«nx  lien  de*  ae- 
tions  émiser.  D  ins  rc  >tornier  caa,  PaaseoIlBenl  d(i 
gouveroemeDl  svrw  ncces^^utre. 

âar. 4.  La      ii-it-  a  pour  but: 

1°  L'euploilatioa  des  cbarboooagesdeSartplei-lloa- 
lins,  d'une  élefldne  saperffeletle  de  799  hcetares  tn- 
viron.  Mi.iticDiirt  et  riri(()(fl()llp.  (l'une  ('U'iiiliic  iIc  1*27 
bcelares  environ  cl  Trieu-de-la-Motte  d'une  étendue  tic 
918  èeetarea environ,  ronuiint,  avec  les  ."^0  heelarct  <  i- 
après  mcTKîoQnét,  aa  «afemble  de  1,104  beelara  en- 
viron (  1  ;  ; 

2»  L'exploitation  de  tous  nniic'<  rinirhonnngfs  ou 
parts  de  ebarbonitages  dont  elle  ferait  Tacquisilion  ou 
qui  seraient  concédés  1  iMtefois,  si  ces  aeqaisilîons 

donnnîpnl  lieu  ù  une  émission  de  nouvelles  aclions  ou 
A  un  emprunt,  l'autorisation  du  gouvernement  serait 
nécessaire; 

9*  La  Tente  et  le  comineree  du  ebarboa  et,  s'il  y  a 
lien,  ta  fabrication  et  ht  venle  dn  coke  et  des  menus 
romprimés. 

Art.  5.  Tontes  les  opérations  autres  (jiie  celles  spc- 
ciilti»  en  t'nrtlele  4 ,  qui  précéda,  sont  fomiellanient 
ïnterdiies. 

La  société  ne  p«at  émettre  des  banlinotes,  bltlcls  de 

e.iis-i',  ni  junin  aulri-  inipiiT  an  ])or  tcur. 

Atut.  6.  Le  fonds  social  est  représenté  par  7,300  ac- 
tion» .  ne  portant  aneane  impatatian  do  valeor  ou  de 

eapit  il. 

Chu(]ue  action  aura  droit  &  une  |Hirt  proportionnelle 
dan.4  l'avoir  social  Cl  dans  Ics  héaéSoas,  ainsi  qu'il  sera 

dit  ci-après. 


(I)  La  MnoeMtoo  de*  charbonnagM  de  SarUUtt-llaulint  •  élé 
■wilii  |«r  àmmnt  àn  a  «enSSmÏMM  m  %vr.  L»a  Mvrier  ]8M« 
M  mrttf  royal  iMMir  ,  11  IVvrier  lflM>  ■  fait  k  l'aBvkMavSo- 
eiéle  rliarbonnièrt  é«  S*rt-lfi  -  Moulin*,  mji>  pour  aulaat  4|ua 
4*  hr*0ia  trulvaiTOt,  asaa  prpjudîi-e  aus  droit*  qu*rtle  (atMlt  rtf 
tolUr  dudil  dôcrel  el  août  rc»cr*c  dr«  droiu  de*  lirr*.  CMICW» 
»ioa  de  mior»  da  liouille  qui  •«  lrau*cnl  dan*  une  elesdlM  M* 
perficiellrde  146lieelar«*i  «t»  «a  «MtUe,  i  (i|red'«Rleaaki9,adn> 
ceaaion  dr  miOM  4s  iMMille  glM*tW  élM*  1IM  ^IMiAm  î» 
92  (kedarea. 

Par  arrdiê  royal  en  dale  du  .'i  juillrt  IRil)  (  Alunir.,  fljii.llpl 
IM9),it  aelc  faM  il  laH((<-  So<  i<-ir  <li-  S.>rl  li-i- Moulin*,  «^n  ue  qu»  ro- 
f^mrdf  «)t«*r  (a^-iiir  ri  l  Tan'-irM  c hArbnn  n *j;e de  Hiaucourt.  I*<  à  litre 
de  raaiDlenue,»u»v«>*iao  dea  troi*  couohe*  de  houille  dite*  Crtp- 
^•tolie,  Buit-Paurar*  el  ii*Z'rMiaie*,giaa»lM  dana  ta  «ouimune 
im  CMirccIlM,  aoiM  voe  éteMé«e  MiMcMclle  de  tl6iM«urea 
a««M,  dSM  la»  iimtaaa  ladi^Méa»  audit  andw;  k  Mira  d'«a- 
tasalas.  «aMaMian  êm  loBlaa  la*  «alMa  mmulbt»  Atmtm»  daM 


eo*  liiDtie*:  3*  4  titre  d'uiMMioa,  «amaiMM  daî  bmibIim  de 
bpuîlla  gitaotr*,  »ou*  uM  diaodiM  Mipavéaidla d«  IlkMiarH 
18  are*  de  la  commune  de  loui , 

Par  acte  du  39  navembre  li{S3,  la  Soriêlr  dr»  rliarbonnaget  du 

!*nfd  <li>  Cliarlrroi  *  céH- i  U  ^oi  ielt*  phnrbnni.  ii'  rr  dti  KriinJ- 
ISofii*  ilrif  |>ar<  fUr  tir  4  hrriarcs  <hi  r  r  hnn  nfl|(  r  Minii'  oiirl 
ri  UrippciuUfî.  r«r  Ir  nicuéravle,  ir  charbannag*'»  ■'^ii  ]'rir'ti-Hr«- 
Aifaraui  [*oy.  «-i  aprc*  l'arlirle  7  rl  la  noir  2,  p.  231!  «  m-  (  ar- 
lane  rnirp  la  SocieUt  de*  charbonnaur*  du  Nnfd  de  Cbarlctoi  rl 
la  Vtriclo  cbaibonoiire  du  Grand-Bitrdia.  Ce  parure  a  rte  ap- 
prouvé par  arrête  royal  du      avril  IS  i3  [Hlantt.,  4  mai  IKtà]. 


Ce  fonds  social  ne  pourra  être  augmenté  qne  par 
snite  d'une  décision  de  l'asscnbléc  gt-nérale,  diiment 
avertie  de  l'olijelù  metlreeudéljbéntiant scion  loibode 

prescrit  par  l'art,  ii. 

Cette  décision  devra  étra  prke  à  lu  majorité  des  denn 
tiers  des  voix  représentant  nu  moins  la  moitié  des  aa* 
tiens  émises,  et  approuvée  par  le  gouvernement. 

AriT.  7.  l  a  Sdi  ii-ic  (h'iu  imIi' pinir  f-ivurïser  l'industrie 
nationale  établie  à  Bruxelles,  rue  Montagne  du  Parc, 
M.  .Mntthien  et  H.  le  eomiede  Baillel,  agissant  en  (]ita- 
lité  de  liquidntciirs  rie  la  Socit-li'  de  ('nminoirr,  i 
ilruxellcs  (2),  M.  AluxuiiJrc  GcuJcLicu  picii ,  avocat , 
domicilié  à  Bruxelles,  M.  François  Prové  ,  inspecteur 
général  du  cbenia  de  fer  de  l>eadre-et»Waes,  domicilié 
àSefaaerbeelt,M.  le  eamie et  niadaaie  la  eomlease  de 
l'Ai.'lt>.  propriétaires,  domiciliés  à  Parla,  fantnpport 

à  hi  xM-iélé,  savoir: 

î  "  1,11  Soi  i(  té  Générale,  de  soixante  et  dix-neuf  cenl- 
treotenicptiémcs  de  la  Société  charbonnière  de  Sarl-les« 
Moulins  dont  le  siège  est  à  Cauroeties,  79/137 

2o  .M.  (icnilcbi^  II,  ilc  trcntc-huitcant-trente» 
st  piièmesde  celte  société,  38/137 

3«>  H.  Prové,  da  dix  eeat-treikle-ecplièaMs 
de  ccUa  société,  IO/tS7 

^*  H.  le  eomie  et  madame  la  comtesse  de 
i'A!^-i>-,  lie  i!i\  cent-ireoie-sepliémea  aussi  de 

cette  société,  10/137 

Soit  ensemble  do  louici  Ica  pav\s  ou  ac- 
tions de  ladite  société  de  Sart-lcz-.>loulin3,  137/157 

En  outre  la  Société  Générale  fait  apport  à  la  société 
de  quinze eeat-einquaatlènies  dn  eliarbonnage  de  îtiau- 
courl  et  Grippelolle,  IB/ISO 

.M.  Gendebien,  de  quarante  ceut-ctuquan- 
tièmes  de  ce  charbonnage, 

Les  liquidateurs  de  la  Société  de  Commerça, 
de  soixante  et  quinze  ceut-elnqoantiémes  de  ce 
charbonnage, 

M.  Prové,  de  dix  ccnl-cinquanticincs  de  ce 
l'harltoonage, 

.M.  le  comte  el  madame  la  comtesse  de  l'Aigle 
de  dix  cent-cioquautiémcs  de  ce  charbonnage, 


40;i!i0 

75/180 
lO/ISO 

10/150 


Soit  toutes  les  parts  ou  actions  de  ce  char- 
bonnage, K)0,'l"iO 
Les  apportants  déclarent,  chacun  pour  ee  qui  Je  cun- 


Par  un  aulra  arrdIAan  dale  du  même  jour,39«T,il  I85S  {Jl/a« 
nitttr,  9  muà  IMb),  la  Seaidle  ae»ariM  dw  irharlMaMgm  da 
nord  de  Ctiarlerai  a  M  aiiloriaea  a  «éunir  loa  durIwaMgaa  da 

SarUin- Moulin*  et  de  Miauc»uri-CripiialDii«j  «i  A  y  ajeelcr 
34  lirclarr»  .VO  arc*  du  oliarbannaga  dMTricw*de*-Ag»eatiS  et 
3U  heclara*  duebarlioanage  de  MnO' mM-^oetsiae  ei  Uarlinet, 
p<iur  no  rurm«r  da  l'antemble  qu'une  eofir^Mion  d'un* 

étendue  do  91 B  hectare*,  dopendant*  dra  conimunr*  do  Courrel» 
le*  ,  Souvrel,  Trategnie*,  Forchio-ia-Harrbe  et  Koui,  le  tout 
dan*  Ira  limita*  indiquir**  audit  arrête  rnvat  la  aiwirrè  eonr^*— 
NiiMiTiai  r«>  ploil .  aux  Ir rriir»  iîu  même  arr i; tr.  c un l iij ii '^r  a  »r  con- 
foiDit-r  itMi  i  nliirrh^li**  r lia  1  f^ff*  in*i?r«^*  lian*  U-*  aritilc*  loyaui 
du  K  ff\  rirr  IH-fi^  '-t  Hii  .'ijutllri  jS-i'.i,  ci-de**u*  meationne*. 

Quant  au  oharbonn*||e  du  Trinu-de-la-Uolte,  il  n'a  pa*  eto 
eorupri*  daoa  aaltoidaaiaai  aa  matalenue  étant  en  auipro*  par 
auita  d'iia  prooèsMirala  SaoiiM^  des  «iMriwfiaagr*  du  IVord  da 
CiMMiarai  al  calia  du  akarfaomiage  da  CoaMèll«a«lf afd.  Ca  pta> 
aét  a  dis  larmîaé  par  atrdi  da  la  aanr  d^appal  da  Bnitalies,  de 
9  août  ItM  l.a  ruur  a  jugo  que,  quoi*  qu'aient  dlâ  tinf  iaaira- 
ment  lea  droila  do  la  Sucielé  de  Benne-*an*-Fo*«e  ( repréaentda 
aujourd'hui  par  la  aucirte  de  Courcvllea-Ilord  )  aui  veine*  cSplai- 
trr*  par  la  *UGicte  du  Triru-dc-la-Bolte,  oelle-ei  clail  neanntoMt 
|/r.>|ifiét»tre  de  ce*  Tcioea,  par  auilo  de  l'aecnmpluicinciil  à  aon 
profit  «jr  la  preatiriplion  déeennali*.  «auf  ton r r  Toi*  m  ^-p  qui  mn- 
True  11  »  yi  'HP*  de  Ouil-Paiiinr*  rl  dr  Sii-Paume*  qui*  la  So- 
nt- ic  rlf<  (!tnir  I  r  I  )<',  -  \ard  a  le  droit  d'eiploiter,  en  qualité  de  ce*- 
aiunoaire  de»  droit*  de  l'ancienne  MMtiéled«i  Hiauovurl  atGrippo- 
lolle. 

(2J  Voj.  la  note  .1,  page  16. 
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ceroe,  garantir  à  lu  t>ociéU^  la  propriété  «les  |>arls  ou 
■elîoM  duDt  ils  lui  font  apporl. 

Gn  apporia  aooi  fails  à  court  cl  à  boa,  c'«8l-è>dii<e 
qoUl»  comprennent  loalet  l«s  dettes  «t  àmrgt»  aux- 

qiii'IIfs  tes  np|ii)rl.iiii>  poiimiont  élr<'  tenus  A  raison  ilc 
leurs  parts  uu  aeiiuus ,  lesquciir,*'  ll('llt'^^  cl  charges 
Mot  énoaeées  explicilcment  duiis  l'iinniiairc  ci-»n- 
nes4(l)*eoregîalré, etc.,  ainsi  que  luus  ul>jci8  mobi- 
liers el  înmobîliers.  droits  et  nTantagc8<fiii  pourraient 
leur appai'li'iiir  cii  relie  (nuiIité,  rte  ii'||i>  <ovif  i|iie  l.i  so- 
ciété sera  SU  b^Uluéc  tant  activement  que  pu>isiveDiont  el 
«aaaaattMMfbervaaux  droits  ci  obligations  deaappor- 
tanla  en  ce  qui  coMarna  laadilet  |Mrls  ou  actions. 

Les  liquidateurs  de  la  Société  do  Commerce  décUreni 
fiirc  ;i|i|>()i  I  il  la  société,  libre  île  toutes  dettes  et  char- 
ges ,  autres  que  celles  pouvant  résulter  de  la  conces- 
sion, de  tous  ses  tlroila  à  la  maintenue  du  ehurbonnagc 
de  Trieu-de-la-.Molle  »ous  Courcclle$,  ainsi  qu'aux  de- 
mandes en  extension  qui  ont  été  adressées  au  gouver- 
nement. 

La  Société  Générnic  et  la  Société  des  Capitalistes 
féonia  dans  nu  bai  de  mulualilé  indoslrielie  déclarent 
en  outre  apporter  l>  la  société,  égaicmcul  libre  de  tou- 
tes dettes  el  charges,  leur  droit  de  concession  aux  mines 
de  charbon  se  Iroiivaiit  ilans  un  pi  i  iiiietre  de  30  hec- 
tares environ,  qui  ont  été  réservéî  par  Tuclc  p«s»«  de- 
Tanl  le  notaire  Annei,  à  Bruxelles,  le  7  février  1899, 
eonsfitmif  île  In  Société  anonyme  des  cbarbonnnprs  de 
Monceau -Imj 11 I Mi ii<*  el  Mnrlinct,  plus  spéciab  nient  iinti- 
qué  au  plan  c  i-joiiil,  cnref;i>lré,  etc. 

Endn,  Siyi.  Péricr,  Laujuiuais,  Lebrel,  Cbagol,  Uar- 
gttcrHte,  CoBle  cl  Pilai,  ci-dessus  nommés,  font  apport 
à  la  «oric-li''  .le  Ht5«^»  parts  ou  actions  du  rfi;irl>nnnaf:e 
du  TriLU-dra-j-igiiKiiixii),  tel  qu'ils  les  ont  ut«|uist  ilt» 
.«leurs  Alexandre  et  Louis  lUenne,  par  acte  en  date  du 
30  seplembre  1833,  reçu  par  Lefevre,  notaire  à  Cbar- 
laroi. 

El  les  mêmes, ainsi  que  M.  Goret,  font  apport  «fr  '7(1 
demi  cinquHUtièuies  de  lu  société  dite  :  HocUetk  cl  Lhut- 
noi»,  établie  ù  Roux  pour  l'exploilalion  des  charbonna- 
ges de  RocbeUe  et  Cbamois ,  tels  qu'iU  les  ont  acquis 
des  siearsel  dame  Bouillon,  Hariia  et  Denis,  Tahon,  Le- 
rot  et  Lefevre,  parades  en  date  des  21  [ mhre  f'^riô, 
passé  devant  le  notaire  Lefevre,  ,i  Lli.nieiuii  ^«i  et 
30  septembre  même  année,  devant  le  notaire  Frère,  ù 
Cbaricroi,  et2  aoùl  oicme  année,  devant  lenolairc  MiJ- 
eampa.  Ib  Sebaerheek,  prés  de  Bruxelles  (3). 

Pour  le  Mir  pUiN,  lous  les  apports  ci-dessus  sont  fnîf.s 
sous  la  garantie  ordinaire  de  droit  conformément  ù  1  ar- 
ticle 1849  du  code  civil,  mais  sans  aucune  garantie  en 
flo  qui  concamo  réieadne  lerritoriaia  oo  te  nombre  de 
Tdnes  de  eliaque  charbonnage. 

Tour  prix  de  ces  apporta,  les  ansnomméa  recevront 
ifTS.*}  actions  de  la  société. 

Ces  actions  ne  pourront  leur  être  délivrées  qu'après 
qae  les  droits  do  chacun  des  apportants  auront  été  éta- 
blis par  la  remise  des  titres  réguliers  I  la  sociéir,  et 
sur  la  preuve  acquise  que  les  biens  ne  sont  grcvésd'au- 
cuoe  autre  charge  que  celles  énoncées. 

Ileat  en  ouire  expressément  convenu  que  les  préci- 
t('s  auxquels  l'attributiou  est  faite  des  4,78S  actions 
pour  prix  de  leurs  apporta  dsM  la  sociélé,  ne  pour- 


il)  Vo*.  jVoni/.,  20  normibre  185.1. 
3^  La  vuncMdoa  <let  tnîuc»  de  liuuills  gîuntct  dasi  U  com- 
aMim  é»<>Mir)iell«>'4Mg«ce«ou«l«n«w4«i  Triêm  én-Jg^êau* 
•  4l«  «Mialmua  par  arNlté  royal  4a  31  mm  l«43  (  MomUaur, 
1  atril  tH«5),  «ut  une  élrnduc  «iiporficiolladASS  htelaiw. 

Par  Brr^i*  royal  du30aoDl  IMM ( jira<u/..23aaiat  IB49),  iUMé 

Cail  è  la  Swiieia  «liaibMBièn  du  TfW^-étfÀ^mmitft  a  itire 


roni  disposer  en  façon  quelconque  tJc  ccsaelionit  nicé- 
der  on  lrausf(>rer,  A  titre  gratuit  ou  onéreux,  à  ipii  que 
ce  aoil,  iesdites  aeliona  ou  le  droit  de  se  tes  faire  déli- 
vrer, pendant  Tannée  qui  suivra  la  eonstllation  de  la 
société,  le  tout  son~  |ieiiic  de  nullité. 

Art.  8.  Dcleureôté  .MM.  Périer,  l.nnjuinais, Lebrel, 
Cha$.H)t,  Mnrgucrilte,  Goret.  Coste  et  Pilai,  apporlent 
un  capital  de  1,207,500  fr.,  pour  lequel  ils  raeaenmt 
â,4ISaelIotts. 

Ce  e.ipil;il  -ei  a  pa\  aMe  comme  suit  : 

no  p  t.  d.iii-  k  mois  qui  suivra  la  constitution  de 
la  société, 

30  p.  c.  le  l«r  février  1854 « 

20  p.  c.  le  ««^aodt  1884; 

-<l  p.  c.  Il-       f.  vrier  IH.';;. 

Tuuit-fuis,  rhacMU  aura  la  faculté  d'anticiper  ces 
payements ,  auquel  cas  il  lui  sera  lean  eomple  par  In 

société  tie  I  iuierét  à  4  p.  c.dn  monlani  de  ces  avaœea 
jusqu'aux  epmpies  de  payement  ci-dessus  fixées. 

Ailéfaut  de  payement  auxdiles époques,  riuléréi  »ern 
dii  par  choque  jour  de  retard,  à  raison  de  â  p.  c.  par 
année. 

Le  conseil  d'administration  pourra  en  outre  pronon- 
cer la  déchéance  des  aetious  en  publiant  les  numéros 
4les  aelion^  en  lei  iid  à  ô  rrpri^'es  dilTércnles  el  & 
1 S  jours  d'intervalle  au  moins,  dans  les  journaux  ci- 
aprte  mentionnés.  8  jours  après  le  dernier  avertisse» 
ment,  les  actions  sur  lesquelles  1rs  versements  u*au- 
raient  pas  été  elTectués  seront  annulées  de  plein  droit 
par  la  seule  échéance  dii  tcrmo  et  Sans  qu'il  soit  besoÏB 
de  mise  en  demeure. 

Aar.  9.  Les  actions  seront  an  portcw  ;  elles  seront 
nnmi^rntées  de  I  k  7200,  détachées  de  re^ii^lre^!  h  «ou- 
clie  et  revêtues  de  la  signature  de  deux  aduiiuisUalcurs 
et  de  l'agenl  général. 

Aar.  iO.  Les  aciionnaires  ne  sont  passibles  que  de  la 
perte  de  leurs  actions. 

Anr.  1 1 .  Tous  les  ans,  le  31  décembre  cl  &  parlirde 
I  bu 4,  la  »<ii  iclc  arrête  ses  comptes  et  dresse  sun  bilan. 

Il  doit  être  tenu  compte,  dans  le  bilan,  de  la  dépré* 
ciation  de  l'avoir  et  du  matériel  de  la  société. 

Ce  bilan  sera  remis  aox  commissaires,  au  plus  lard 
le  31  mars  do  ebaqoe  année,  cl  ils  auront  uamoia  pour 
le  vérifier,  cl  l'approuver,  «'il  y  a  lieu. 

Art.  VI.  L'excodaut  favorable  du  bilan  «onslitBe  le 
bénéfice  réel  de  la  aociélé. 

Dans  ancun  cas  il  ne  peut  être  fait  de  répariitlOB,  A 

quelipie  titre  que  rc  «oil,  que  sur  les  piculiiils  nfts  des 
upcialiuns,  ilédurtion  faite  de  tous  frais  généraux  et 
charges  de  la  société. 

Art.  13.  Sur  le  bénéllce réel,  et  apréa  prélivemcat 
au  profit  des  actionnaires  d*une  somme  de  tSO.OOO  fr., 
il  sera  attribué  1 1  p.  c.  pour  les  administrufenrs  el  les 
commissaires,  6  p.  r.  pour  l'agent  général,  et  20  auliw 
p.  c.  pour  former  un  fonds  de  réserve,  ô  p.  e.  satvnt 
de  plus  laissés  à  la  disposition  de  l'administration  pour 
être  distribués  è  litre  de  gratifleation ,  si  elle  le  juge 
convenable. 

L'excédant  et  le  prélèvement  des  180,0(10  francs  pré- 
citée formaront  lo  dividende  A  répartir  «is  aciiAO- 
noires. 

Am.  14.  Le  llaiidi  dnréaarve  est  deitlué  A  fliire  fa«0 


d'o\li'na<oii,  caD<'Fi>ion  dr  niiurt  dn  liiiuii  Ir  iM»;in  i  r>  lou*  la  rnm— 
rauiic  lie  Ruux,  dan»  unn  ciciidue  iv  boi  iarct  5f>  arri.  (  V  uy . 
ui-dt'».u.  In  111116  t,  p^^n  /tZI.) 

i^]  l.rrelrail  prrvu  |>ar  lef  aclei  <l'«cqaiai(ip«  «janlétc  opore. 
la  MotéU  4«a  »h»rtettM(M  4«  llot4  4*  Cbtvlcrai  *  «U  éifomm^ 
4é«  4e«M  p*H«  4sii»  la  Saoietéé*  luebelle  el  Clnmeit  aleteu— 
eMIe  prné*eeq«MlieM. 
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IQX.  perles  imprévaet.  Il  pourra  ea  outre  servir  à  l'a- 
nBrtitteineal  Au  etpital  toriat  snivuM  iléei»loo  de  Taa- 
•enbléc  ^i'rH^r.-tli>. 

La  rcIcauL-  lit-  'Iii  \k  c.  a  »uii  |>iMlil  uura  lien  jusqu'il 
ce  qu'il  ait  atleiat  lu  somme  de  UOO.OOO  friuii  ^  ;  au 
delà  de  eelleMOime,  rallribnlioa  tem  réduite  à  10  p. 
eeni. 

AkT  t'y  I,n  socii'io  c^I  admintstrée  par  un  conseil 
d  iiiliiiiiii^iiMiiuu  cufii|K>!iè  de  ircpl  admiaiiitralcurs,  as- 
»i»lcj  d'un  ugcnl  (général. 

L*ageal§ioéral  o'aara  que  voizcooiuiUilive  et  rean- 
plira  les  roncitotu  de  aecrélaire. 

Art.  Iti.  Les  luliriinislraleurs  »onl  norninr*  et  révo- 
caliles  par  l'assemblée  |{«aérale  { leur»  fondions  durent 
7  iins.  iNëuninoins  la  première  «01118  a*aara  lieu  qu'eu 
ItiSS,  et  iuece»<ivemeai,  chaqua  BBiiée«  aa  31  décem- 
bre, le«  fonclionï  d'un  adminislriteor  ee«aeronl. 

1.4'  sort  >l.-^i^iifi  .1  l  ui  ili'c  de  sortie. 

Les  administralcurs  sout  iadéliniment  rééligibles. 

Akt.  17.  L'.i(;eat  général  e:»!  nommé  et  révocable 
par  le  conseil  d'admini^><ralÎ0B  qui  régie  SCS  alloeatioas 
lixcs  et  ses  atlributions. 

A«T.  18.  Les  administrateur»  et  l'agent  fçénéral  doi- 
«eut  être  proprtéiaires  de  4U  aelioos  au  uiuin»  eba- 
cnn. 

Tes  iO  actions  sont  ir):ili(-n:iMp<  pnulnnl  la  durée 
<ic  Imrs  fonctions;  à  cet  etlei,  elles  sont  Irappéc^  d'un 
timbre  s|)écial  et  re'«lent  déposées  en  France,  ù  lu 
tkoqae  de  Franee,  ou  eu  Belgique,  4  la  euiMO  de  la 
Soeiété  Générale  pour  favoriser  l*iiidtt«irie  ualloDale. 

Art.  il).  Le eonseil  d'admiiitstraiion  nooime parmi 
SCS  aiemlrcd  uu  président. 

Il  se  réunit  toutea  ica  foi»  que  las  inièréi<i  de  la  so- 
ciété l'exigent ei  att  iiMliieaaafols|iar  trimestre. 

Dans  nntervalle  des  réunions,  la  eonsail  délègue  un 
ou  plusie(ir>  adinliii-iruicurs  pour Sttîvre  pilis spédale- 
menl  le»  uITaire;»  de  la  société. 

Sa«résel(itioiii  sont  priaasè  la  majorité  de»  membres 
présents  :  en  cas  de  fûurlmge ,  la  toiJi  du  président  eut 
prépondérante. 

Pour  qu'une  délibération  &oit  valable,  (pi  iin;  uu-ni- 
bres  au  moins  doivent  assister  au  conseil  ;  loulefoii«,cii 
cas  d'argenee  unaaimameni  reconnue  et  qui  est  «lami 
ee  cas  moiivée  au  procès-verbal,  lci<  résolutions  pour- 
ront être  prises  si  trois  membres  étuienl  prcsentj» , 
|>ourvu  qu'ils  soient  unanimes. 

Les  proccs-verbaux  bvnt  signés  par  leâ  membres 
présents  cl  par  l'agent  général. 

Art.  iO.  Le  conseil  ir^xlrninislration .  dans  les  li- 
uiiicj  et  en  conformité  <ltf>>  sialuts,  délibère  cl  statue 
sur  lOttI  ce  qui  concerne  la  société,  sauf  ce  qui  est  ré- 
servé à  l'assemblée  générale  :  il  est  autorisé  it  lever  des 
fonds  en  compte  courant  ou  par  obligalioRi,  soU  no- 
minatives soii  an  porteur,  et  h  régler  te  node  d*amor- 
lisseuienlde  ce»  levées  (1). 

Il  peut  en  evire,  avee  rasseniiment  de  Rassemblée 
grucrale,  contraeler  lou«  empranta  par  h||MMlièque 
sur  (ont  ou  partie  des  biens  de  la  soflélé  et  vendre  les 
proprii  lé-,  imnioLilicres  autres  i|uc  \<  >  charbonnages, 
aux  clau«e«  et  cundiliou^i  et  dans  la  forme  admise  par 
Mite  assemblée. 

Les  conventions  relative*  à  l'actiuisilion  de  charbon- 
nages, lorsqu'elles  nécessiteront  l'émission  de  nouvelles 
actions,  ne  sortiront,  de  même,  leur  >  llVl  i|n  iprès  ra- 
liûcation  par  l'assemblée  générale  annuelle  et  ordi- 


{IJ  Par  MaMau  te  eaewtt4*admiNi*lraUo«.  s*  data  du  23  fa- 
«iMT  IIS7,il  aélédoii*  i;RW«Mi(alwB«éa900  rnmaiohaamw, 
pradaHaai  d  p.  «.  dIaMtél  amml»  pafaWaa  ft  waïaMte  le» 


nairc,  ddment  avertie  de  l'objet  a  mettre  en  dcliliéra- 
tioa  selon  le  mode  prescrit  par  l'art.  ^3. 

Tous  les  actes  d*obiif;ution  cl  d'iiiïi  cintion  hypothé- 
caire, de  vente  et  d'acquisition  d'iimiK  nbles,  ainsi  que 
tous  autres  qui  y  auront  triiii,  iIoImmiI,  |>uui'  leur  va- 
lidité, être  signés  par  l'agent  gcucral  et  par  deux  mem- 
bres du  eottseil  d'admiutairation,  spéeiaiementdélégués 
par  lui  &  cet  clTcl. 

Les  aclion.«  judiciaires  sont  suivies  nu  nom  de  la  so- 
ciété, poursuites  et  dili}:enrei(  de  l'agent  (général. 

Un  ingénieur  eonsulunt  peut  être  altacbé  au  conseil 
d^adminialralion. 
!  Aiiî  "1.  L'  iijrnl  L-rnéral  est  chargé  de  rrxécution 
ib">  ili-libciuliuiis  du  conseil  d'administration  :  il  lui 
rend  compte  de  taules  le»  affaires  sociales,  lui  propose 
la  nomination  etrévtx  ii!  m  de  tous  agents  on  employés 
et  lui  soumet  foutes  ks  |it  <>[ioslt!on8  quVxigenl  les  In- 
léréls  de  la  société. 

il  est,  eu  outre,  chargé  de  lu  surveillance  de  toutes 
les  exploitations  et  de  tous  les  travaux,  des  ventes  et 
des  achats,  des  rentrées  et  des  di-penses. 

A  cet  efTel ,  il  a  le  pouvoir  d'exercer  toutes  actions 
judî'-iiiiro  ,  ilr  .siili>tiliii'r,  di-  ( itf  ilit  ifrer  et 
de  sigucr  la  correspondance,  d'opérer  tous  rciraiu  de 
fonds  et  aliénations  de  valeor*  et  de  signer  tous  les 
actes  de  la  soriéfé  Toutefois  [f<i  nhli?  ilion";  iTom- 
prunts,  les  qutllaïKvs  de  prix  de  \cnii'  <  !  (:ri-;iiit>es 
hypothécaires,  le»  mainlevées  d'inseription'-  li\  pnihé- 
caires,  el  les  dcststemenis  de  priviii^es  et  d'aetiona 
résolutoire*  devront  être  signés,  en  nuire,  par  nu  ad- 
ministrateur en  vertu  d*ane  résolution  dn  conseil  d^ad- 
iniiiislralion. 

Anr.  22.  Kn  eat  d'absence  ou  d'empécbf'iiii  iii,  l'a- 
gent générai  pourra,  pour  l'expédilion  de»  airnircs 
courantes,  déléguer  loni  on  juirtie  de  «m  pouvoirs 

avec  l'aulurisalion  du  cihim  il  <r:i«Iriiini>ti':ili(in  ,  >ous 
la  surveillance  cl  la  diii^'utiun  duquel  il  gcie  les  affai- 
res sociales. 

Abt.  33.  L'assemblée  générale  représente  l'univer- 
salité des  aetionnaireg  ;  ses  décisions  régulièrement 
prises  seront  obliiratoires  même  pour  U-<.  nliscuis. 

Pour  être  membre  de  l'asiiemblee  générale ,  il  faut 
posséder  an  moins  10  aeliona. 

Art.  a.  Chacun  a  autant  de  sufTrnç^c:  qu'il  possède 
ou  qu'il  représente  de  fui^  iU  actions .  mais  nul  ne 
peut  réunir  plus  de  10  «oITragcs,  eofflne  actionnaire 
et  comme  mandataire. 

Aar.  S5.  L*assemblée  générale  est  convoquée  par 
ilclihi'rntion  An  runscil  (riiiliniiii'.trntion. 

Lu  réunion  peut  cire  provoquée  par  )0  ucUonoaires 
réunissant  entre  cnn  la  dixième  au  moins  des  actions 
émises. 

La  eonvneaiion  a  lien  à  deux  reprises  et,  pour  ta 

prcmit  ri>  fui».  ïO  juuiN  au  moins  d'avance  par  la  voie 
du  Aioniicur  belge,  ainsi  que  de  l'un  des  prioeipaux 
journaux  quotidiens  de  Bmxellcs  et  de  Clwrlei«i  et  de 
deox  journaux  de  l'aris. 

Aar.  SS.L'os^emblée  générale  ordinaire  a  lieu  chaque 
année  an  iiidis  >1(-  nml,  u  linixellcs,  sous  la  présidence 
du  président  du  conseil  d'administration. 

L*éi»oque  de  la  réunion  est  rappelée  aux  actionaairea 
suivant  le  mode  déterminé  pnr  l'nrl.  25. 

L'agent  général  lui  rend  compte,  au  nom  du  conseil 
d'administration,  de«  opéNtiout  et  de  in  ailuation  de 
I  la  société. 


30 Juin  oi  31  itmwûlbWé  G«a  oMigalioiM,  ^ai «at  été  Inutef  pla- 
nées a*  pair,  SMt  vamboutaaUa»  aa  IV  aaaéa*,  aar  diaiàma,  * 
pariirdaltrJmTiaclWi. 
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Lt*  connmiss;iirt's  lui  fonl  un  rapport  sur  l'eicrcice 
4e  leur  mandai. 

Pcodani  les  10  jour»  q«i  prfoèdeni  la  rénoion  de 
r«Me»bk-e  gcncnile  ordÎMire,  Im  compte»  et  bilan  , 
nx-c  pit'ce.s  iï  l°:ip])iii,  jtoDt  soumis  ou  siège  de  la  société 
(I  l'ins|)ei  lidii  do  lous  les  acliunuaircs  ;  avis  e«l  donné 
«lias  le  coiuncalion. 

AtT*  S7.  Le  droil  d'être  membre  de  l'aeiemMée 
générale  est  eenataié  per  le  repréeentelten  dee  litree 
du  piir  un  ccrtilical  de  dépôt  des  actions,  soit  b  la 
banque  de  Fruuce,  soil  à  la  caisse  de  la  Société  Géné- 
rale, h  Bruxelles. 

Aer.  88.  Trois  eomroisMiree  nonimés  et  réveceblee 
par  rassemblée  générale  eonl  ehersés  de  vériOer  Ice 
compte  cl  liiUn  annuels.  Leur  epprolMliOtt  eeit  de  dé- 
charge à  l'adnuniiilration. 

Les  commissaires  font  leur  ropport  ù  rassemblée 
générale  et  sont  tenus  de  le  eommmiiqucr  préeleble» 
ment  au  conseil  d'administration. 

L'nssemblic  f:t  ;  I  II  poiirr;i ,  si  clic  Ir  ju^;r  ii<-<  p>-  , 
saire, rendre  pcrni^incnle  et  plus  eleudue  l'iulerveutiou 
des  commissaires  et  en  augnienicr  le  nombre. 

l'ne  ampliulion  de  bilan  et  du  compte  des  profits  et 
pertes  sera  envoy  ée  nu  ministreayant  le  commerce  dans 
^cs  ntlribuliuiis,  aii^^iiùl  après  l'approbation  ilii  l>iluQ. 

Akt.  39.  Les  commissaires  sont  élus  pour  3  ans  ;  il 
en  eort  an  tous  les  ans:  Tordre  de  sortie  est  réglé  poar 
In  première  Tois  par  te  aorl.  ijt  preBière  sortie  aura 
lieu  en  1H58. 

Les  commi-'saircj  ont  droit  ensemble  à  I  p.  c.  des 
bénéfices,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessas  art.  13  ;  et  à  dea 
Ants  de  déplecesMnl  qnl  sont  réglés  par  ressemblée 
générale. 

Aht.  30.  l,'ii<*cml>lce  sI.tIuc  ikélinitivcment  sur  les 
comptes  cl  Itiian  >[m\-  le  cas  où  ils  n'auraient  pas  élé 
approuvés  par  les  commissaires. 

Elle  délibère,  d*8illenrs,sar  les  propoeîtiens  qai  |gf 
sont  faites  par  lerorm'il  <<':n)mirii»tratiun  et  sur  celles 
qni,  après  avoir  ele  cuituuuiiii|tiées  au  moins  U  jours 
b  i'avunce  uu  coottcil  d'adniini»tralion ,  sont  fuiles  en 
séance  par  eioq  actionnaires  présents  au  moins. 

Aar.  SI.  Les  déelsions  de  Ressemblée  sont  prises  à 

II]  ninjorilé  absolue  des  membres  présents.  Tntite<;  |p.<; 
foi»  que  cinq  membres  demandent  que  les  voix  soient 
recueillies  au  scrutin,  il  a  lieu. 

Le  scrutin  secret  est  obligatoire  pour  tous  les  eas  de 
nomination  ou  de  révoeation. 

.\bi.  32.  La  société  ne  |>eut  acquérir  on  conserver 
que  les  biens  immeubles  nécessaires  à  ses  opérations, 
à  moins  que  pour  des  raisons  de  circonstances  spéciales 
elle  n'y  soit  autorisée  par  le  goutemcment. 

AsT.  SS.  Le  goQTemement  e  le  droit  de  déléguer 
un  coninu»>airc  pour  prendre  connaissance  dcsafTiircs 
de  ta  j,4>€ic<i2  cl  puur  >'iti^sui'cr  ûts  l'exécution  et  de  la 
non-violation  des  statuts. 

AsT.  34.  Les  changements  qu'il  sera  reconna  Mlle 
d'apporter  aux  statuts  ne  pourront  èire  résolus  qu'en 
assemblée  pcncrale  eun><n|ui^'  ail  fuir  ou  ihuni-iit  aver- 
tie do  l'objet  ù  Qic'iire  en  tleltbei'utiuu  selon  le  mode 
prescrit  par  l'art. 

Pour  être  adoptés  ils  «loivent  réunir  la  majorité  des 
deux  tiers  des  membre*  présents,  représenfani  la  moi- 
tié plus  une  des  actiofis  émises,  et  ils  ne  «Ie\ iemlronl 
obligatoires  qu'après  avoir  élé  approuvés  par  lu  gou- 
tememeni. 


0)Cm éws  MMtMM,^i|[««et  ««  lélu  4«  r«ete  im  i oe<obr* 
IIH4t  Mwt  :  !•  !•  R0eMl«  4o  la  Caillvtle-Mcriwila  mt  Qramt'fmmtn 
3*  la  •■«ietaéB  toi»  4*ll«igaa  M  CabiMlta;  ImMi  ésmx  ajant 


Aht.  55.  La  réunion  de  la  présente  société  k  tonte 
autre  ne  pourra  être  adoptée  que  de  la  manière  pres- 
crite A  l'art.  Si,  et  sera  de  même  sabordonnéeà  i'Up- 
probatîon  da  gettecmemeot. 

.\itT.  3G.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  le  r  n  ril 
d  administration  sera  tenu  de  wuvoquer  immédiate- 
ment l'assemblée  générale. 

L*invealaire  et  l'état  de  la  société  à  préaenter  A  eetle 
assemblée  seront  prénlaUement  eomnraniqnésans  eom- 
missaires  en  foneiions. 

Aht.  37.  L'assemblée  générale  uuiumera,  séance  te- 
nante, (rois  commissaires  liquidalears  et  m  eummie- 
saire  suppléunl. 

Art.  S8.  I.a  eommîssion  de  liquidation  remplacera 
le  eonseil  iradininistraliun  et  l'agent  gênerai,  tille  aura 
luut  pouvoir  pour  opérer,  le  plus  promptemeol  possi- 
ble, la  réaliaation  des  valeurs  mobilières  et  InuMbi- 
lièrca  composant  l'actif  de  la  société. 

Elle  pourra  vendre  et  traiter  à  l'amiable,  consentir 
tous  actes  et  couec^sions  au  nom  de  la  soriété,  com- 
promettre et  transiger  sur  (ouïes  contestations  et  de- 
mandes, cxereer  lonle»  poursuites,  subsdtuer  à  cet 
rlTet.  Ses  déeishms  serom  prisée  A  la  m^orité  dee  suf- 
frages. 

AfiT.  .■)'.'.  Sont  notnmcs,  pour  la  |>remière  fois,  ad- 
miaistraleurs  :  ilM.  l'ericr,  régent  de  le  Banque  de 
Fnace:  Vander  Elst.  directeur  de  la  Société  Générale 

de  Bruxelles;  Victor  !.rinjifinai<!  ,  nnrien  dépnti':  Le- 
bret, associé,  régissenr-(:erau(  île  la  Cotnpapnic  il'Aujcin 
(Nord);  Chagnt,  gérant  de  In  (  ompapnie  de  Blaniy 
(Seône-et-Loire}i  Margueritle,  propriétaire,  à  hirisf 
Coret,  bourgmestra  de  Punt«de-L«ap. 

Commissaires  :  MM.  Scliuniachcr,  direrteiir  de  h 
Société  Générale  de  Bruxelles  ;  Casimir  Périer,  ancien 
dépntét  Moossiére,  propriétaire,  à  Dijon  (CAte-d'Or}« 
membre  dn  conseil  général  de  la  Cdte-tl'Or. 
A^vai  général  I  H.  Jotca  Cosle.  propriétaire* 
Ingénieur  ronsuHanI  :  M.  Aniétiée  Burat,  peofcseeur 
de  géologie  A  l'Ecole  centrale  de  Paris. 


90.  SociibTtr  AirovTKB  ses  CHAMOltHAaSS 
A£UNis  ii£  LA  VAI.LÉB  DU  PiÉTOH . — Stntuta: 
acte  du  U  octobre  18î>4 .  appioiivc  par  arrêté 
royal  du  30  octobre  iiHii  (  Jiouit. ,  noveoi- 
bi4ffiS4). 

CBAPITIŒ  MlE-MILIt. 

KTAMissnin*,  ninoMUiATioN,  sissa,  ouais ,  cas  um 
nuaounnoH  atmit  naiti  ;  awM  m  tiQoiuTMW. 

Aat.  1".  Les  dtux  sociétés  contractantes  (1)  sont, 
per  les  présentes ,  réunies  pour  ne  former  déwrmnie 
qu'une  seule  société  anonyme,  SOUS  le  nom  de  Sotiéié 
anonyme  dn  ckar^uuarji  s  réunit  rf«  ta  wtUdr  dm  Pié^ 

ton. 

Aht.  i.  Le  sic^^e  de  la  sucicté  eat  établi  à  Roux,  ar- 
rondissement de  Charleroi .  province  de  Haioaol. 

Aar.  3.  La  société  a  poor  objet  rcxploitaliondeM* 
charbonnages  et  la  vente  dee  produits  de  ceux-ci. 

AiiT.   i.  La  -.oei.  lr  e>l  élaMie  pour  UO  tCnBU  COr- 

respuuduut  ii  l'épuiscfflcul  de  la  mine. 
AsT.  s.  La  aoeiélé  aen  dissoute  «it  cas  de  perte  «!« 


tm  leur  «#ge  è  R««n  |iNqH*«u  aïoiiMiil  ém  lawr  hnhii»  m 
•«eiete  aiwnynia. 


Digilizod  by  Cu^ 


SOCIÉTÉS  DE  CHAUBON.N.VGES. 


)•  moitié  de  aoa  avoir ,  MMteMt  par  on  bilan  ddiacai 
«pproavé. 

Aiir.  6.  I.a  sneiélc  sera  i -  rli-nn n:  ,li-.  nili',  si  les 
licuK  lif  rs  de»  ai  tioniMires  rcuuis  ca  a^aeiublée  géné- 
rale, ei  po$6c^tlani  les  «k«x  UcN  an  oiaiBa  das  actioaa 
ëmîM*.  la  décidenl. 

Dani  ce  dernier  cas ,  la  dîMoIntioa  ne  pent  avoir  aoa 
effet  qn'nvee  ra«senliinen(  du  gouvrrnenienl. 

Art.  7.  Loni  île  in  dusoluUoa  ,  la  liquidulion  sera 
efreciure  pur  locometi  d'adminhlralion  en  exercice  ou 
par  des  lii|oidaieaM  nommés  en  a-i.HPinlilée  générale de^ 
ariionnaire!!,  selon  i*c  que  di-rideru  crilc-ci. 

Le  ruil-'t'il  <r.iilniiill-l  l'.i I nui        les  lii]iii(l.ili'lirs  î|Ii- 

ronl  dan»  ce  cas  plein  pouvoir  d'aliéner ,  de  payer  Icii  I 
délie* ,  de  poarauivre  les  débiteon,  de  tranaifier«  de 
fomprniTU'Urt»,  d>-!ep  en  justice,  de  <lon«ter  mniiilrvée  [ 
des  in»cripiions  liypolb^icaires  el  de  prendre  luule»  les 
aalraa  atcaores  uiiUs  à  la  Ui|iiidaiioB. 

CHAPITRE  II. 

C.\PITAL,  ACIIOM»,  APrORTS. 

Art.  8.  Letaoeiéléc  eonlraelanles  apportent  en  toute 
proi>rlélé  I  la  soHété  pré.«enlement  fonnée,  les  conres- 
»ioiu  de  \vur>  i)iiiir<-  i  l),  les  tr:iv;iii\,  iniii-liincs,  innlc- 
riel,  meubles  cl  immeubles,  créances  actives  el  pa&- 
«ivce,  enfin  tout  e«  ^t»i  cooetlliM  leur  avoir  social 
re«peciir.  ain>i  que  cet  avoir  se  poursuivait  et  se  rnm- 
porlail  k  la  date  du  i7  avril  1833,  ou  le  pris  proM  ninit 
lie  cr  ({ui  iiiiriiil  i;|é  aliéné  tlr|iiiis,  le  (oui  plus  iiiii|il<'- 
a»cnt  déaign^  dans  Télat  deecriptif  el  inventaire  annexé 
aa  pféaent  neit  (I). 

A«T.  '.K  l/nvoir  socini  est  rcpr^Sfiiî r  y  m-  '-',')00  ac- 
tions ou  {«orteuf  qui  ne  renferment  uiK  iinr  inniiion  de 
valeur  ni  de  capital,  et  dont  chacune  donne  droit  k  la 
deax-ailliéaie  part  de  cet  avoir  el  des  béaéSees  de  la 
soeiélé. 

200  lies  actions  servant  à  |>a' ri  I,  >  m  i  is  <-î-;i(>rès 
di'si^'iic--  (U'uvrni  t'iri"  iii\is«t's  t'ii  coupons  pour  lacili- 
t<T  la  sDiix-n  p  iriiiioM  t-nirc  les  sociélé.s  contractantes. 

Aat.  10.  Sauf  ce  qui  est  stipnlépar  l'alinéa  final  do 
présent  aHlelc,  ces  3.t)00  aetians  soroal  attribuées  de 
la  manière  Mii\nnic  eomma  raprééeslanl  l'apport  des 
deux  parties  contractantes. 

450  aetioaa  k  la  Société  de  la  Gailleite-IIennile  el 
Crosse- Kos»c,  pour  être  réparties  entre  les  actionnaires 
actuels  de  cette  société,  au  prorata  de  leurs  ilroits, 

;i<'lioiis  a  lu  Soeiéle  ilu  Hois  (l'Ilej^ne  et  (liilii- 

ncltc ,  pour  être  également  réparties  entre  les  action- 
aoirca  aeiaela  da  cette  aocidié,  ao  pniraia  da  Icnia  I 
diaila. 


«Il  t»r  arrile  toj»l  du  II  uctobro  iHi  i  iHaïui . ,  \'  uriulirr 
IS4i;,  l«  Sueici«  charbuiinirm  de  tu  Ciillrll<vHcrinilc  el  Gru»e-  I 
FoMe  •  clé  maiBteaua  d*a*  la  ron<M'Miott  de  miiip*  àt  houille 
giMMtM  4raa  H»  «mmimm  éa  Jbiwa  al  àm  Bmib.  mim  mmm  Étaa* 
éM  SMpattatalla  4*  M  lMeUf*»»4a«*  las  iimiiM  m  tam  les 
nliarg**,  el«aM«  et  eonéiiiom  IIims  par  laéil  arrêta.  Laeaa- 
ocaêHHt  du  Boit  d'Retgna  •  itt  «■iaienue  par  arrétd  royal  dti 
lajuia  Wn  (  Gttt*a»  Jm  fay-Ba,.  juillet  lti2H  I,  dan*  le*  ti- 
■naa^aNt  wdi^iur,  >ur  Itrclarc*  et  non  «nr  lUt,  ainsi  <|ue  le 
porte  par  err<-ur  l'arrêté.  La  il  mai  I(ià4  ,  un  arrêté  rayai 
{Monii. .  10  mai  IH>t)a  aijporlëdcs  aMéifteatiana  aorncahiefi 

In  »rf  *'t»-  Fti  \  rtl  «ui  ^li  ft'v  r  UT  l^">'i  I  MiiHif -  i  ft*  t  r  if  r  IHÂÔ)  a 
a^Ux  )»c  U  I  cil  II  mil  de»  dinit  chai  i>t»iitt4j;t*.  m  imp-  ■•--il  <•  ; 
aion  dont  Ir  |Hf riinél rr,  cfiiiiprr riant  une  c' '  ipl n r  Mi-  [ii r  r,, 

■■I  dcitniile  audit  arri^le  myal.  Cri  artéic  a<  t  Urc  *|j|iUt  ablt'  a 
l*Wl«  la  c*ac*«aiun  le*  condilioot  du  cahier  dr*  charge»  anaeiè 
à  t*a«vd(d««  date  ilu  11  octobre  t8iâprecit«,  tauf  una  laodifica» 
iMM^aMT  tairri  lij.l 

IFar  artéMfoi^l      It  janvier  1836  i^VanX.,  I ■<  ja<i«i«r  IVM), 


100  aolioaa  saroot  attribnéea,  eo  tout  on  aa  partie, 
à  Paoe  00  i  l'autre  des  defn  sociétés  contraetgnles  ft 

qui  les  experts-  ci-après  nomniiH  auront  iliViilé  r|u'it  \ 
a  lieu  de  1<»  adjuger,  d'après  les  résuliat»  de  i'évalua- 
lioa  aainparalive  de  l'apport  daa deox  sociétés,  pour 
emaîia  eca  actions  être  pôrtafées  entre  les  intéressés  de 
la  société  qni  les  aura  obtenues .  et  ce ,  au  prorata  de 
leurs  ilroils. 

1,000  actions  resteront  nliachée.<i  au  registre  à  sou- 
elie  ju.vqu'à  ce  qu'elles  soient  émises  en  tout  eo  en 
purlie  .  au  profil  de  In  société ,  d'iiprés  une  décision  du 
conseil  d'administration,  et  aux  iniix  el  cuiMlilions  qui 
•  lui  ilélcrniiiK's  pur  r«cons«'il,  le  (oui  :i\ei'  l'usscn- 
liineni  de»  commiaseires,  «ans  cependant  que  le  taux 
poissa  être  inférlenr  à  4tS,000  franes  pour  les  1,OO0 

uctionx. 

li  TuuJra  une  décision  de  l'assemblée  frënérale  des 
actionnaires  pour  pcrmelire  l'émission  an -dessous  de 
ce  taux.  Ces  1 ,000  aetioBS  seront  destinées,  avee  la 
reste  de  l'avairliitnidoda  la  soeiélé,  an  fonda  d«  ren- 
Irmeni  et  h  roitinetion  loUila  da  iontaa  ka  datlaa  «i 
charges  (5j. 

SUO  des  actions  servant  u  i)ayer  les  ap)K>rts  resleronl 
sltacbécs  an  livra  i  «ooebe  et  seront  inaliénables  pen- 
dant les  i  anndaa  ipi  aiivroM  la  fomaiioA  de  la  so- 
ciété :  pas»é  ce  délai,  allaa  penvant  ètra  rnnlsaa  mm 

ayants  droit. 

Art.  I  i .  Las  actions  sont  signéea,  tant  sur  le  regis- 
tre à  souche  que  sur  le  titra  mina,  par  quatre  admi- 
nistratrars  au  moins. 

Les  i)e(iuns  (iivi>ees  en  eou[iuns  aaffOMt  aignéas  do 
même  sur  cbaque  coupon  d'action. 

Las  aetians  et  coupons  d'aeliow  aaroni  noeompa- 
gnéaa  da  eoupons  da  dividende. 

CHAPITRE  llf. 
ânatHistuTum,  ainiTmxtffCB. 

Art.  13.  La  société  sera  «dmiatslrée  par  on  conseil 
de  sept  nMBbraa  dna  par  I'!aa8cad»lde  fénéiala  dea  ne- 
tionnairat* 

Art.  f  s.  La  conseil  se  rénnit  nne  fois  par  mois,  cl 
plu«  souvent  s'il  le  rei  onnall  nécessaire,  au  -w^c  de  I» 
société,  ou,  te  cas  écliéanl ,  ilans  un  autre  lieu  à  dési- 
gner par  le  conseil. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voit. 

Pour  délibérer,  il  fout  au  moins  In  présence  du  qua- 
tre aiiniini>lr:i(eiirs  :  iit^nmoins ,  en  cas  d'nrgence 
unanimement  reconnue  et  qni  est  motivée  au  procès» 
verbal,  nnadéeialan  pani  étra  prise  par  Iroia  aibaU 
■ialMMnra,  pourvu  que  re  soit  à  runanlmllé. 


la  Société  dea  cbarbnaaane»  rvunii  di-  la  Talicc  du  Pu-lnn  a  nb- 
trnu,  a  litre  d'etlrnaimi.  la  ronoenion  drt  minr,  de  hi><i>l  >'  {;<- 
•antr*  luiit  une  étendue  de  3  hertaret  40  aret  ailurt  daiii  la 

oMaaiat»*  de  JnaMt  ei  ééUaw  imauditarr^té  r«fd .  Cal  la  eataw- 
tiom  éoeonMSNOaaal  «MMaiaa  a«*a  ckarger,  «laaaes  al  ««MiliaM 
raprliM  daa«  iMdila  arrêté*  r«]ra«s  du  1 1  oalabie  IB44  M  SV  M» 
Tf  lar  IRSS. 
(2)  Vof   .'(fMiit.,  l«r  ■««•Mbro  1834 

(3}  tl  éàaaiahw  IflH,  le,  2.000  aciin»,  ëlaiaal  éati» 
*r*.  Ellr>  n^t'irairal  au  |>aMi(  du  bilan  arri!ié  re  jniir  pour 
 2,m:t,  uZ  ff.  u. 

tMcrdMiae*  par  «amptesyAgiirairai  pour    621,5;»  Fr.  a. 

Total.    3,527 fr.  17  c. 

l'aolifi'lait'  iini;  l'i-  comme  «uil  : 

Valfura  tmmobaliuf c*  -ciiucL-Mion,  «icKca  dViuloilatioB, etc.), 

 %jmm\  tt.mm. 

Valeur*  mobiliérea  «i  dtrpaaible».    .    .      Mi^H  fr.  19  a. 

TalaL  S,^,Mft>.  Ha. 
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Lei  déllbénlioi»  loiit  rédigées  par  un  rncBlm  du 

cûuseil  ou  par  le  directeur-gérant  «t  iifaéet  p*r  tous 

]ts  membres  qui  y  onl  assisté. 

Le  conseil  (rudmiiii»tralion  élit  son  pré^iident,  dont 
la  voix  esl  décisifc  en  cos  de  partage.  Si  le  président 
«et  absent,  il  esl  remplacé  par  le  plus  &gé  dea  adn^ 
nUtrateurs  présent»,  dont  la  VOIX  aat  égalcmcnl  déci- 
aive  eo  en  s  de  partnge. 

AaT.  1 4.  Le  membrcdn  conaeil  d'adminisirution  qui, 
siins  uvoir  obtenu  un  congé  de  ce  conseil,  m'-^ligc  d'us- 
jiiiiter  [teiidnnt  G  mois  uux  délibérution.o ,  est  réputé 
dénii!>sionnuire,  et  il  vsl  pourvu  à  son  renipl;icenient. 

Art.  15.  Le  conseil  d'adminislralioo  aaluri»e  ou  fait 
loua  lea  eantrals  cl  toutes  les  convenlimu  qa'il  reeoa- 
iKiIl  nt'ceïSiiîrr!)  à  riiccompli5<>ement  du  but  suciui.  Il 
ac^uitMi  et  alik^uc  lc$  niculdi's  et  ininieuble»  d'une  va- 
leur n'excédant  pns  40.000  fr. ,  cl  po<^e  luu!>  les  :irleâ 
de  pureadminiAlratioD,  Il  peut  cumprumellre  et  Iransî- 
ger,  requérir  toale  ioscripiiun  hypuiliéeatre  ou  en  don» 
ner  niainlrtée.  Il  lui  <  >!  iiili  i-ilii  dt-  iDintiK-ler  îles 
emprunts  qui  ne  scruieut  pas  autorisés  par  i  »»«cujbléc 
des  actionnaires. 

Tous  les  contrats  et  conventions  seront  »ignés  par  le 
direeteur^éranl  et  conlrc-sii^nés  par  un  administra- 
teur il  llflcJUtT. 

Abt.  16.  Le  conseil  d'admiaiàlnitiun  est  nuaunc  pour 
SanSt  parmi  les  porteurs  d'au  moins  5  actions;  les 
manbrcs  .surtonts  peuvent  être  réélus.  Us  SOOt  i^O- 
eables  pur  rassemblée  générale. 

Aut  17.  Ii.iiis  le  DIS  où  une  circonsLince  quelcon- 
que empécttuail  de  pourvoir  au  ronouvellemcol  quin- 
quennal, le  ««ttseil  d^adninistrattMi  «0  exerelee  eonti> 
nuera  de  plein  droit  son  niiitidat  Jiisqn'A  la  premltre 
réunion  de  l'u^iiembléc  générale. 

Le  même  prindpn  a^apptiqao  na  conseil  de  «iirvnil- 
lance. 

AaT.  18.  Le  conseil  d'adminîslralion  nomme  et  ré- 

vorjiir  le  dircrtciir-gérant  et  tous  les  employés  de  lu 
socirti',  il  lise  leurs  traitements  de  cunnuun  accord 
nvci-  Ici  ( ommissaires  el  règle  leurs  attributions. 

Aai.  l'J.  Lodircctnur-gérunt  est  Tagcnt  du  conseil 
d'administration  et.  sons  l'aulorild  de  oelni*ei,  il  est 
etiar  ^r- I.i  mu  v(  lilitm  i'  cl  liii  contrôle  des  IrnvaoXf 
mardic»,  vente  et  coroplubiiiie. 

il  est  responsable  de  l'exécution  de  toutes  les  réso- 
lulionii  du  conseil  d'administration ,  doit  lui  reniire 
compte  des  affaire!!!  et  lui  soumettre  les  pro(Ki!>i lions 
qu'c \ii;ciil  les  iiiliTfl.s  de  la  société.  Il  r>t  le  tlicl  lic 
lOttl  le  peiiîooael  atlaclié  A  la  société.  La  correspon- 
dance et  toutes  les  piéees  de  eonpiabiliié  aont  aignéea 
par  Int. 

Aiir.  iO.  Le  dircclfur-giiiaiil  ne  pourra  ciUrcr  eu 
fonelions  avant  d'avuir  déposé,  ii  liirc  de  nanlissc- 
ncnt,  pour  sûreté  de  sa  gestion,  20  actions,  on  une 
aonune  en  espAees,  I  déterminer  par  le  conseil,  entre 
les  mains  d'im  notaire  ou  de  toute  autre  personne  h 
désigner  {Kir  le  conseil  d'administration,  lequel  dcposi- 
laire  détiendra  an  nom  de  la  société.  Ce  dépùt  pourra 
être  remplacé  par  une  garantie  liypolbécaire,  A  la  sa- 
tisfaction do  eonadi. 

Art.  21.  Le  conseil  de  snrveillancc  esl  nommé  piir 
Tassemblée  générale  des  aclionoaires  pour  un  terme 
de  5  ans.  Il  se  compose  de  trois  nembics  qui  dioi* 
aiascnt  parmi  eux  un  président ,  ci  qui,  sur  oonvoca- 
sion  de  eeloi-ci,  se  réonissent,  une  fols  an  moins  par 
triiiie-Ire,  au  siège  de  la  société.  Kn  im>  de  décès,  dé- 
mission ou  incapacité  légale,  les  membres  restants  dé- 
signent provisoirement  le  remplaçant  parmi  leanelion- 
naires,  juaqu'Ala  plus  pcochaino  réunion  de  rnoscnblée 


r  générale.  Les  cotnmlasairas  sont  rdfoeablet  par  IW 

[  scnjl>!t  e  générale. 

I  Aut.  ii.  En  cas  de  résolutions  importantes  à  pren- 
I  dre,  le  conseil  d'administration  peut  appeler  à  ses 

délibérations  les  eommiasairea  surveillants  pour  avoir 

lenravîs. 

Abt.  23.  Les  commissaires  snrveillrinls  auront  le 
droit,  soit  cotlcclivenient .  soit  individuellement,  de 
prendre  en  tout  temps  connaissance  des  livres  .  comp- 
tes, opérations  el  génénlemeut  de  tontes  les  ulTaires 
de  la  soeiélé.  Ils  peuvent  délégnerft  Pnn  ou  à  plusieurs 
d'entre  eux  le  soin  d'exercer  |)lii>  •.péi  ialcment  cette 

I  sorveitlance.  Ils  feront  i^pporl  de  celle-ci  ii  l'assemblée 

I  général*. 

Art.  '2t.  l  e  ponvernemrnt  a  le  droit  de  nommer 
un  ou  dvu\  cointni.ssuircH  spécinm  pour  pi-endrc  coo- 

inji>sance  de»  livres  cl  u|»éralions  de  In  soeiéléet  pOOr 
vriller  A  rexécolion  dea  sUtuts. 

I  CHAPITRE  IV, 

iiiTurraiu,  mu»,  ■ininci,  nituvi, 

j     Aar.  n.  Le  rnni«il  d'administraiion  arrête  anund> 

I  lemeut  le  Mhiii  de  I;i  mi.  i,  1.'  .m  "I  dé.ciiil.re ,  et  doit 
i  tenir  compte,  pour  lu  rornialion  de  ce  bilan  ,  Ut-  k  Ue- 
j  pivcialion  de  l'avoir  social. 

I     Le  bilan,  avec  piéees  et  développements  A  l'appui,  est 
soumis,  dans  \c9  2  mot«,  h  l'examen  du  conseil  desnr- 

j  veillain  e,       a  iiii  innis  pour  le  véritier  ou  pour  l'ap- 
j  prouver,  s'il  y  a  lieu.  L'upprobalion  ]utv  leconM-il  de 
aurveillanee  vaut  décharge  pour  l'administration.  Eu 
cas  de  non-approbation,  rassemblée  générale  est  uppo- 
;  lée  il  prononcer  cl  h  délivrer,  s'il  y  a  lieu,  la  déebarge 

de  l'administi-aiion. 
I     Aax.  3ti.  Aussilét  qne  le  bilan  aura  été  approuvé, 
I  il  en  sera  fait  dépAt  au  itrelfe  dn  tribunal  de  premiAra 

însl.iiii  e  sê.iiit  i  t  lKu  tenii.  et  il  en  «ern  drr>.«é  amplia- 
(  liou,  nHiù  que  dn  compte  des  protils  cl  perles,  au 
ministère  ayant  da US  SCS  nttributioM  ee  qui  eoaeama 
les  sociétés  anoDjoMi. 

10  jours  an  moins  avant  la  réunion  de  rassemblée 
griu  rale  ilu  mois  de  mars,  le  bilan  et  les  eoniptc<: , 
!  avec  dcve)»j|>pcmenls  ù  l'appui,  sont  rois,  au  local  Je 
I  la  .sociélé,  à  l'inspection  de  tous  les  aclionoaires.  Avis 
de  ce  dépAi  eat  donné  dans  la  convocation  A  rassem- 
blée. 

Art.  'J7.  II  sera  prélevé,  avant  tout,  -iir  1>  >  l>én«'- 
f  lices  sociaux,  au  moins  20  p.  c.  pour  1  aaioru»>«mcnt 
I  de»  detrea  el  pour  la  créatioa  d'un  fonds  de  ré>erve.  Ce 
I  fonds  ne  pourra  excéder  la  somme  de  200,000  franeS. 
Si,  le  iiiaxiiuuui  éianl  aitcinl,  la  réserve  venait  àéCre 
ctii.iiiK  r.  la  retenue  recommence, 
j     Aai.  28.  Le  fond»  de  réserve  esl  employé  k  subve- 
nir anx  pertes  imprévues  «t  A  maintenir  l'intégrité  du 
ciipital  social.  Le  fouds  de  réserve  cal  productif  d'in- 
Icrél  à  i  p.  c.  l'an. 

Art.  23.  Sur  le  restant  «les  bénéfices,  après  prélève- 
ment au  pnilit  du  fond»  de  réserve.  Il  sera  prélevé  : 
|o  8  p.  e.  puur  être  attribués,  comme  Jetons  de  pré- 
setiee,  et  ù  titre  d'indemnité,  pour  frais  de  déplaremcnl 
des  membres  du  conseil  d'administration  ;  '1°  -  p.  e. 
i  pour  leseommis»4iires,  au  même  litre- 
;  La  quotité  ainsi  allouée  au  conseil  d'administration 
ne  iMurra  pas  excéder  1S,000  franes,  A  moins  qu'il 
n'en  soil  aulrenwnl  décidé  par  l'asscttUée  des  neliuu- 
naires. 

Dans  le  cas  où  ledit  innlîëaM  n*ulleiadNit  pot  T« 
«onne  de  7,€00  ihmcs  pour  une  année,  une  pareille 
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««mne  de  7,000  fninei  Mt  finuitie  an  eonscil  d'od- 
miaistration,  pour  àlre  répartie  en  jetons  de  présence 

et  ?iTa  iin|iiilci'  sur  Irs  (ic[)fns<.">  sdi  i.ilfi  ;  de  iiK'rnc,  iiii 
UMoimiim  de  1,000  francs  Hniiuellemcnt  est  OMuré  de 
ta  néiM  nmBièream  eonmissoireH. 

ArtT.  30. (livtdpndes  cl  iadenaité*  Mot  payés  à 

la  caisbc  de  ia  sociclé. 

CHAPITRE  V. 
tltlMlttl»  «ÉlliRAU». 

Art.  31.  l/assembléo  générale  des  nclionnaires  se 
réunit  de  plein  droit ,  «tt  eiége  de  ta  Nciélé,  tou*  le-* 
•ni,  le  81  ntra,  i  10  licom  ê»  metfa.  IfénnmolDs , 

cette  réunion  sera  rappelée  .un  i  i;i  riii.iiios  [>,ir 
insérés  k  deux  reprises,  ei,  jiour  Isi  première  foi*,  | 
30  jottre  d'avance  dans  le  Mvnileur  èetg* ,  cl  dant  les 
joamaos  menlionoés  a  l'arliele  33. 

Amt.  3).  Le  conseil  d'admini«tmlion  agissant  spon- 
tanément.  i>ii  Mir  II  ■Iciii.iiiili- .  ^oil  lie  ili'iix  eoramiii^ 
Mires  au  jnoin!^.  Noil  des  porteurs  d'au  moins  SUO  ac- 
tiona,  poorra  nNiair  lea  actionnaires  en  asseoiblée  fré- 
nérale  extraordinaire,  par  eonvocnJion  fiilc  ;'i  itctix 
reprises  et  pour  la  première  fois,  uu  itiui.s  uu  uiuins  < 
avant  le  jour  fixé  dans  lo  Mouiteurbeltfe.  dans  un  jour- 
nal (}uutidiea  publié  à  Cbarleroi,  dans  on  Journal  pu- 
blié k  Parla  et  dans  nn  Journal  quotidien  de  Bruxelles. 

Art.  33.  L'asscmhli't'  p'rn  rate  (tp?  nelionnaires  sera 
présidée  par  le  président  du  euii»eil  d'administration 
ou  par  un  membre  délégué  |Mir  ce  conseil. 

Le  dirccienr-gérani  ou  an  nwmbre  du  conseil  d'ad» 
minisirallon  remplira  les  fonctions  de  seerétaire. 

Aut.  3i    I  (  -  Il       I  il!  Il-  lii'  l'iiN-cmMt-f  j,'r'ni''riilc 
seront  coii-^I.iIlc?  i);ir  pron  s-verljaux  sigiicii  ili*  loii^  les 
membres  présents.  Elles  seront  transcriie.s  f^ur  un  re-  i 
giatre  et  signées  da  préaident  du  conseil  d'administra-  1 
lion,  du  secrétaire  et  des  membres  do  conseil  de  sur-  ! 

Veill-it)rt' prfXMlU  à  1  a~>rinli|i'iv  1 

L'assemblée  est  teoue  de  délibérer  sur  toute  propo-  t 
«iliott  faite  par  doq  eMlonmlrea  préaenU  ou  par  deux  | 

commissaires.  | 

Le  .scrutin  secret  a  lieu,  s'il  est  <icm:uidé  par  cinq 
membres. 

Aar.  39.  Pour  être  admis  à  voter  k  rasiemblée,  il 
lhadn  être  porteur  d*aii  moïna  S  action. 

On  peut  s'y  faire  représenter  par  un  actionnnirr. 

Chaque  porteur  d'actions  a  autant  de  voix  qu'il  a  , 
de  fois  5  actions,  sans  pouvoir  réunir  plus  de  cinq 
vois,  ci  comme  actionnaire  d  comme  fondé  de  pou- 
voir». 

l  es  i Irn'  ions  sont  prises  à  la  majorité  des  snffrapes, 
San?  |irijiiiii< c  Utà  tas  spéciaux,  prévus  par  les  pré- 
sents .sladils,  ; 

Aar.  3$.  L'aMemMée  générale  est  investie  de  la  | 
plénilade  dea  pooroirs  sociaux  ;  les  décisions  qu'elle 
prend  réguliéremcii i  Ml.i:_'cnl  tous  li    >  ;  :  nnaites. 

Aar.  37.  Dans  sa  réunion  oïdinuire ,  l'assemblée 
minérale  entend  le  rapport  de  l'administration  anr  la 
situation  de  la  société,  et  celui  des  enmmlNsnircs  tliHi- 
fçncs  à  l'art,  ïl  ;  elle  prend  connaisbancc  du  biluu  et 
fïNo  le  ilivitlcnde  à  distribuer. 

Art.  38.  Les  associés  ne  sont  possibles  que  de  la 
perte  dn  montant  de  lenr  Intérêt  dans  la  société. 

f.ci  nHrjiini*lrnlntr«  f  t  crinirni-i-  iircs- ne  contractent, 
A  ruinan  de  leur  (te»liou,  aucune  ubli((alion  person- 
nelle, relativement  aux  engagements  de  la  société,  lis 
ne  sont  responsables  que  de  rexécution  du  mandat 
qn^U  ont  niga. 


CDAnTRE  VI. 
MatMirraiif  Mfiaan. 

Difênm.  Mitdifieatbm  é$$  êMuIb,  ÀtHmu  «n 
jtutkt.  Cèmetforfoiif. 

Art.  39.  La  société  ne  peut  émettre  de  kmiknotes, 
billets  de  caisse,  ni  aucun  antre  papier  au  péricarde 
la  mémo  nature. 

Elle  ne  peut  ac(|in  rlr  on  eonserver  que  Ics  bicni 
immeubles  néccssiiirci»  à  m-s  o[>érutions. 

Art.  40.  Avec  1  approbation  royale,  les  statuts  so> 
ciaox  peuvent  être  duMigés  ou  modifiés,  et  la  société 
peut  être  réunie  h  d'autrea  sociétés  charbonnières,  s*it 
(  Il  est  ainsi  décidé  par  les  trois  quarts  des  voix  cxpri- 
aiccs  dans  une  assemblée  ordinaire  ou  exlraordioaire 
des  uriiunnaires, 

l>ans  le  cas  oiï  les  trois  qnaris  des  voix  ne  repré- 
senleraicnt  p<is  les  trois  quarts  des  actions  émises,  la 
décision  ne  vcr.i  v;ii:ible  que  pour  iiiiliinl  qu'elle  sera 
coniirméc  par  une  rcsolalion  du  conseil  gcocral. 

L'assemblée  ne  poorra  délibérer,  dans  les  cas  pré- 

vus  par  le  présent  article,  que  «li  \c<  avi<  ilc  convoca- 
tion ont  uiiuuucf  i|uu  la  réunion  a  pour  objet  de  statuer 
sur  des  chanirements  aux  stalnig  OU  car  dea  pNjda  de 
fusion  avec  d'autres  sociélés. 
Aar.  il .  Lea  aeiiona  en  josiice,  tant  co  demandant 

qii'rri  drfrnilnnt.  ont  lien  nom  de  la  aociélé,  pOVr" 
fruiie^  et  diligences  du  directeur-gérant. 

Art.  a.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever 
dana  le  acin  de  la  aoeiété  seront  décidées  par  des  ar- 
bitres. 

Art.  43,  Sont  nomrm  s  pour  lii  première  fols  -• 

A.  En  qualité  de  membre»  du  cooM'il  d'administra- 
tion :  M>i,  Ferdinand-François  Denstert.  négociant,  à 
bruxelle.-i;  Joseph-Henri  Ambroes,  propriétaire,  Sainl- 
Gillcs;  Emile  Giraud .  propriétaire,  à  Paris;  Auguste 
l)iilu)i>,  MXI-.  iiiliMiiliiiil  fil  rclniilt". 

Les  trois  aulres  membres  seront  nommés  par  la  pre- 
mière assemblée  générale  dea  aeliannairea.  Juaqn^  ee 
que  le  conseil  d'administration  soit  complété  par  Tad- 
junclion  de  ces  trois  membres,  toutes  les  attributions 
de  ce  conseil  m-khh  cxercirs  par  les  quatre  membres 
ci-des«i« ,  suivant  les  règles  déterminées  par  les  pré- 
sents atatnis  pour  le  conseil  d^adminialration. 

n.  Fi)  iprilifi'  lie  membres  du  conseil  de  surveillance  : 
M.M.  Juk»  Louluii,  négociant,  ù  Saint-Quentin;  Flori- 
mond  Rouillé,  directeur  de  charlionnage ,  k  Cbarleroi, 

Le  troisième  membre  sera  élu  à  la  première  réunloa 
dea  actionnaires. 

Jusipi'j  re  (pie  le  conseil  «le  surveillance  soit  com- 
plété pur  rudjoHCtton  du  troisième  membre  ,  les  fonc- 
tions de  ce  conseil  seront  exercées  par  les  deux  roem- 
bres  d-dessus .  suivant  lea  réglée  déterminées  par  Ica 
présents  statuts. 

DISPO-SITION  TRANSITOIRB. 

Sont  nommés  ù  l'cfTet  de  l'évaluation  comparative 
dont  s'agit  à  rarlicie  iO  des  présents  statuts  ,  experts 
arbitres,  amiahlfs  riim[)0sitL'urs  ,  t'li.ir^;cs  ili'  décider 
en  dcraicr  ressort  et  sans  recours  po«sible  : 

HM.  Gonod ,  ingénieur  en  chef  des  minea.  à  Mens  ; 
Félix  Jodiunî.  inpi'niiur  «les  mines,  ù  Charleroi; 
Constant  Vitiitit.r  LUt,  uiaili  c  de  verreries,  au  faubourg 
de  Cbarleroi.  Et  pour  le  cas  où  un  uu  plusieurs  d'entre 
eux  ne  pourrait  ou  ne  voudrait  faire  ladite  évaluation, 
le  mnqoint  eit  Ica  manquante  aaront  remplacés  par 


Digitized  by  Google 


828 


SOaÉTÉS  DE  CHABBONNACBS. 


MM.  Ddneafeonr,  iagéaiflor  dcc  minm,  à  Mou  $  Bar^ 

bière,  sous-ingénîeur  des  mines,  à  Tharlrroi;  I.uficn 
Chapcl,  diifclcur  de  iiiiniére>,  à  Monli^ny-^ur  Siimbrc. 
«teaflo,  dans  le  cas  où,  purun  les  >i\  |icr»<iiiiie$  nom- 
mées, il  Mrait  iiD|NNisibl«  U'eo  trouver  trois  pour 
opérer,  Itt  DOinbNde  ttoti  MM  conpléK  p«r  le  prtoi- 
dent  du  Iribaml  de  prenUr*  iMttwee  du  li^  de  la 


91. — ■oe«àvéBascBAmBomiA«Ee  ssBohits» 
Fin.  —  Statut!  :  acte  du  19  juin  1S-ili,  ap- 
prouvé par  arrêté  royal  du  16  juillet  IHSiîi  (j/u- 

CnAPITlŒ  PREMIER. 

HATUKI,  OMET  BT  DCnél  DB  L4  «iOCiàtÉ. 

AiiT.  Il  est  formé  noe  sociélé  anoDyme  aooc  la 
dénomination  de  Société  dei  eharbotiHagtt  de  Bonnt~ 
Fin. 

Ail.  2.  La  société  a  pour  bat  : 

A.  L*eBpioil«tion  el  la  vcale  do  ebarboa  et  de  tous 
auliTS  minerai.^  r\i<«(anl  dans  1rs  conceiM^ions  indiquée» 
ci-après,  ou  iluiii  lu  concession  pourrait  être  faite  à  lu 
«oeiclé. 

B,  Ton*  travaux ,  entreprises  et  opération  qui  se 
rtItadienidirecleaieBt  aa  but  de  la  société. 

AaT.  3.  Tous  nifcs  (Hii  tir  lieraient  pas  dirprlc- 
ncnt  et  néccssaircaitnl  aux  opcrulioas  ci-ilcs.Mis  sont 
Ibrroellemenl  interdits. 

Aar.  4.  La  aoetété  oe  petit  émettre  des  banknotes, 
bllléta  de  caiaieiii  aoeun  autre  papier  au  portenr. 

F.ltc  ne*  peut  acquérir  ou  consrrvpr  que  Icf  bieM 
immeubles  néccs-oiireâ  a  ae»  opttalious. 

Art.  5.  Le  sié^^e  de  la  société  est  étobli  à  Liège. 

Aa?.  6.  La  aocieié  prendra  cours  A  dater  du  jour  de 
l*aatori«all0B  rojrale  dea  aiataïa. 

Toutcroi>,  les  nurralion"  faites  drpnî<!  le  1«  Janvier 
1855  seront  couiiir)!>es  dans  le  premier  bilan. 

La  durée  de  lu  société  sera  égale  au  temps  nécessaire 
A  répoiaemcnt  de»  nincs,  eonfonnéaieat  ATaru  18tiS, 
a»  S,  du  eode  civil. 

Art.  7.  La  dissolution  de  la  société  aura  lien  - 

A.  S'il  résulte  du  bilan  que  les  pertes  ekcèiienl  la 
moitié  d«  l'avoir  social. 

fî.  Si  tiue  aaaeaablée  générale,  eompoaéed'aetionuai- 
ret»  rt  prescirtant  lea  dent  riera  dn  aetiont  émiaes,  le 
décide  à  la  niitj<iriii-  des  deux  tiers  des  vuix. 

|lHn<<  ee  d^^rnier  cas,  l'assentiment  «lu  guuvcrnenieot 
est  nccc»5utre. 

L'uaemlilée  féoérale  réfle  le  mode  de  liquidation. 


M  ClMTAt 


CMAPirBE  n. 

I  u  soaiTi  tr  n»  avfom. 


Aar.  8.  L*avoir  aoeial  eat  représenté  par  9,000  ac- 
tions ({ui  ne  porloil  aucaae  montloii  de  aukar  ai  de 

capital. 

Chacune  de  ces  actions  donne  droit  i>  ooe  part  pro- 
portionnelle dans  ravoir  aoeial  et  dana  lea  bénâccs 
éventuels  de  la  société. 

Le  fonds  snci:)!  ne  iK  iit  être  augmenté  que  |i:u-  suile 
d'une  décision  de  rassemblée  générale,  selon  le  mode 
preaeril  par  TaK.  44. 

Art.  9.  Lca  eoBparanli  font  apport  A  la 
savoir  : 


1»  De  la  eotMoaaion  dite  de  BMmo-FlB,  nvee  toaleo 

SCS  extensions,  etc.  ; 

De  lu  liouiiiere  .^uinte-Marf:ucrilf,  ay;)Ul&on  siège 
d'extraction  au  fuuLuurg  Sjinte-Marguerite,  ù  Liège  ; 

3o  Ite  la  houillère  TAumânier ,  dont  le  aiége  d'oK- 
tractien  eat  ailué  prèa  de  la  «tation  do  lia«t-l*ré,  A 
Lit'jie  ; 

i»  De  la  liouilicre  Plomteric,  dont  le  siège  d'extrac- 
tion est  établi  au  faubourg  Saintc-Walburge,  ù  Lié{;e: 

9«  i)e  la  booîllére  Nouvelle  Bonne-Fin,  dooi  le  aiég» 
d'eairaelioa  ae  Irowro  audit  feubourg  8alBte-Walbur|tt, 

à  Liège  ; 

Co  Des  cinquante  centièmes  qu'ils  possèdent  dans  la 
concession  do  Baneux,  ain<ii  que  dans  la  houillère  Ba^ 
nenx.  ayant  son  aiége  d'extraction  an  Ctabonrg  Vive- 
gois,àLiége: 

7»  De  toutes  les  niai  hines  à  vapeur,  ehevaa\,  usteu- 
ailes,  voie»  ferrées  et  matériel,  etc.,  servant  k  l'exploi- 
tatioa  do  cm  divenca  bonillèrea  et  < 


1*  Utmittht  SatHtê-MmywrOt. 

l^nc  machine  d'épuisement  île  1 20  chevaux  de  force, 
avec  3  chaudières,  pompes,  etc. 

Une  macbine  d'extraction  de  45  chevanx,  av«e 
S  chaudières,  taaiboun,  poulies,  chaînes,  cordes,  ber- 
laines,  rails,  giillola,  ehovauz  et  loal  roaliUaga  d"»* 
traction. 

Bure  d'extraelioa,  bure  d'épnisemeat,  bure  d'échel- 
les munie  de  tonteo  êt»  échcllos  c<  d^iBO  profoodaur  de 

ÔOO  mètres. 

1  (lus  les  bètiaMaïadenafliliaes,  augaaloi*  fcaNaax, 
hangars,  etc. 

Sarfaoe  totale  de  la  paire,  1  heelare  9Ù  M«a. 

3o  tiouilltre  PUmterie. 

%  machines  d'épuisement  de  ISO  chevaux  chacune, 
arec  4  cbandttrea,  pompée,  ele. 

Une  machine  d'extraction  de  i!i  ehevaux,  avec  2  chau- 
dières, bobines,  poulies,  cortica.  berlaines,  rails,  gail- 
tufs,  chevaux  et  tout  l'oulillage  d'extraelinn. 

2  bures  d'époisemeot,  bore  d'extraction,  bnre  ant 
échelles  munie  de  tontes  lee  éehdie»  et  d*one  profon- 
deur dr  1370  nU-tres. 

AkSoir»  et  luurii.  —  Ilàiiineiiis  lie  inartiines,  maga- 
sin, bureaux,  hangars,  etc. 
Surface  de  la  paire,  1  hectare  18  area. 

50  iroMtfUwl'Jimidafa'. 

Une  machine  d'épuiseOMat  de  400  chevaaz  da  Xoraf;, 
aree  8  cbaodièrea,  tnbea,  pompes,  ete. 

Une  machine  d*extracthm  de  40  ehevaax,  av«o  9  ehaa- 
dières,  |>onlie.s .  eordes,  beriainMt  fuila, gaiOola et  00* 
ttllii$:es  d'extraction. 

Une  machine  horianaialede  18  ebevanx. 

Une  machina  p«ar  pompe  alimeaiaîia,  bnred^éaai- 
sement,  bure  d*extraetioB,  bore  d'aire  et  bare  dléenel- 
les  munie  do  aaa  déballai ,  d*aa«  prelbadear  de  tiO 
métras. 

Utimeats  de  machiaea,  magaaia,  bareana,  haa- 

p^ars,  etc. 

Surface  de  la  paire,  1  hectare  29  ares  80  eeatiarea. 

HouillèTt  Nouvelle  Bonne-Fin. 

Une  machine  d'épuisement  de  80  chevavx  de  force, 

2  chaudières,  pompes,  etc. 
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Une  BiebiiM  d'extraction  d«  3$  ehevios,  diandiè- 
r«i,  tambeart,  fionlieg,  ehaines,  bertaiaw,  nili,  g«fl- 

loU  cl  loal  l'ii  11:11  i  .rexii-arlion. 

Bure  (répiiisi  inciii.  itured'e&IrHclion,  bure  d'échelles 
manie  de  ses  échelles. 

Bàiineau  da  macbinca,  nagMios*  borunii ,  Inn- 
fars,  etc. 

SnrAie»  4el«  ptlit,  1  bwUm. 

S*  Lt$  tiiifiÊante-<tHiièmr$ ju'iU  p9$MtM  4nu  la 


Contrn.int  nnc  machine  d'épuiaaflMilt  de  180  du* 
vaux,  3  chaudières,  ponipea,  etc. 
Um  oMwbioe  d*eitraf  tloa  de  45  émwt .  8  ehan- 
bobines,  poulies,  cordM*  licrl«ijiM«  nila  ei 

(ùul  ruulillagedVxIraclion. 

Bure  dVpuisemcnl,  bure  dVxtniclion,  bure  dVchel- 
les  «vee  ses  écbelles,  d'anc  prorondeor  de  350  uélres. 

Bâtiments  de  maehines,  magasins,  bureeut,  Imn- 

§trs,  etc. 

Surface  de  la  paire,  77  arcs. 

8*  De  lu  valeur  des  chnrboDs  en  paire  dans  les  di- 
vtnei  eiqtloilalions  el  des  crteoeea  «clives,  tellea 
^Vltet  résultent  dee  livres  de  la  sodété  qai  a  existé 
jusqu'à  ce  jour,  eiifrc  Its  ( onipiiriiiils  ;  les  créances  pas- 
sives, constatée!^  pnrics  mémcii  livreii,  incombant  éga- 
lement à  ïsi  >oi  icic  nouvelle. 

Cette  valeur  des  charbons ,  ainsi  que  l'excédant  de 
Tactir,  forme  un  total  de  66,223  francs  66  centimes, 
doiii  I ,  SG  t  francs  représentant  la  valeur  des  charbons 
en  paire  et  64,739  francs  6G  centimes  rq)ré«eoiaat 
l'excédant  de  l'actif. 

La  concession  de  Ronnc-Fîn,  nvpr  «r*  rxtrnsions, 
est  d'une  éleudui'  Mijn-rlitiLlIr  tlu  hcclurcs  7  ares 
tO  centiares. 

La  concession  du  Baueux,  d'une  étendue  de  1 32  hee- 
tnres  50  arcs. 

Il  en  il  tM«'  r.iit  ronccssiottMut  cnnpanmtson  à  leurs 
auteui'ji ,  iK>(.iiuiut.'ut  : 

A.  A  la  société  de  Bonne-Fin,  par  décret  impérial 
da  IS  novembre  1806,  sur  367  h.  97  a.  30  o. 

Par  arrêté  royal  du  I*'  janvier 
IS^r.  tl},  <;ur  3t     63  • 

l'ar  arrêté  royal  du  5  octobre 
1837  (3),  sur  8S     55  » 

Par  arrélè  f«jal  da  31  aodt 
t830  (3),  sur  1S8     99  * 

Pararrt  k'  royal  da  SI  octobre 
1845  (i),  sur  47  « 
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R.  Kl  à  l;i  Sociiilc  du  Banciu,  pur  arn^lé  royal  du 
20  novembre  1840  (S),  sur  122  h  :.0  a'  »  r. 

Aai.  10.  Cet  apport  est  fait  sons  toutes  les  garaa> 
lice  de  droit,  eonfimnénent  t  Part.  1845  dn  eode  civil, 
fr-;nr  <•(  Ii!»ic  de  toutes  charges ,  antres  que  ccllrs  rf'- 
sullaiit  dc3  neles  de  concession  ;  tels  que  cens  d'arcnc, 
droit  de  terriitre  ,  rcdevaneM  fixes  et  proportionnelles 
dnee,  soil  à  TEUil,  soit  aux  particuliers,  redevances  et 
indemnités  dnes  4  des  tiers  en  compensation  des  don- 
mages  causés  par  les  travaux  d'cxploilntion;  le>qiiclti  ? 
sont  ik  la  charge  de  la  nouvelle  société,  à  dater  du  jour 
de  son  cnirde  en  JoaJaaiMe. 


(i)  JpmrmUém  BnÊtêOtt^  1  tiwr'uir  WB. 
h)  JotêrmmUt  BrmsM§êt  S  motenkn  1SS7. 
(3)  CwMmdif  ^«9*-Awrt3t«plmbff«l8N. 


AxT.  1 1 .  L««  apports  appartienneni  nus  i 
savoir  : 

Aux  quinze  premiers  noinmes  |)oiir  une  nioiiié, 
dans  les  concessions  et  charbonnages,  repris  à  Turt.  0 
sons  les  f ,  3,  3,  4  et  5,  el  pour  on  quart  dans  les 
conccsiiions  et  charbonnages  n»  G,  en  qualité  d'héri- 
tiers de  M.  Ilcnri-Joseph  Orban,  leur  përc  et  beau- 
père,  ci  SÔf40 

2o  A  M.  Walthére-tiérard-Malhicu  Jamar, 
pour  940 

3»  A  madame  de  Tmiteen,  née  de  Beghein, 
pour  6/40 

i°  .V  MM.  Picrre-Jogeph  Moi*eMU  ,  madame 
Marteau,  madame  Horeao,  madame  Warnotie, 
née  Fonarge ,  MM.  Bie,  Msréebal.  le  doetenr 
Morcnu  et  madame  vCQVe  AlexeodreMorean, 
conjuintcmenl  pour  3/40 

S»  A  Mathieu  Vankcr,  Joscpb  Vanker, 
Joséphine  Vanker,  épouse  Pasque,  Cntberine 
Vanker,  épouse  Ma^rnée,  Toussaint  Wery ,  venf 
dTii^ènie  Viinket-.  conjointement  (««ur  S/40 

b"  A  madame  Duvivé,  M.  Martial,  Jl.  le  no- 
taire Pnqne  et  i  M.  Emonte ,  eonjoiolcmant 
pour  1/40 

Total,  quarante  quarantièmes,  ci  40/iO 

Aar.  13.  Les  comparants  s'obligent,  en  outre,  à  ver- 
ser successivement  an  fur  et  à  mesure  des  besoins, 
à  la  première  demande  de  l'administration,  et  chacun 
en  proportion  de  son  intérêt,  une  somme  qui  ne  pourra 
excéder  oUiJ.UOO  francs,  destinée  à  achever  les  travaux 
entrepris  i  la  hooiliére  TAumânier,  anx  travaux  qui 
sereieni  reconnus  utiles  aux  autres  exploitations,  ainsi 
qu'à  compléter,  s'il  en  était  br^nin.  iivee  t'urtif  repris 
sous  le  oo  8,  article  9,  le  capital  tircuLiui  de  la  so- 
ciété. 

Cette  obligatîfMi  subsistera  pendant  4  années,  h  par- 
tir du  jour  de  la  eonstîtotion  de  ta  soeiélé:  temps  jugé 
iii'ci --;iir<'  pour  i  dii-i.iier  >)éliuitivcment  le cbiflQrn  dcs 
vt:r»vuii.'iiU  •«  u|H;<'fi'  p;ir  It'S  associés. 

En  conséquence,  jusqu'à  l'cxpinitioa  de  ce  terme,  les 
actions  doniil  sera  parié  et-nprès  rcaieront  nominatives. 
Elles  ne  pourront  éire  cédées  qn'k  une  personne  agréée 
par  radmini>lr:iti<jn  à  t.i  ni.tjurilé  des  voix. 

Art.  13.  Pour  représenter  icsdits  apports,  les  com- 
parants recevront,  après  la  transcription  et  la  preuve 
acquise  que  iea  biens  sont  libres  de  diargcs  bjpolbé> 
eaires,  9,000  actions. 

Néanmoins,  les  deux  rinquit'mes  des  aeiions  sont 
inaliénables  et  déposées  sous  scellés,  dans  la  caiskc  de 
la  société  on  dans  tout  autre  lieu  déterminé  per  l'as- 
semblée génémlc  ,  penilant  un  nn  ,  h  partir  de  la  date 
de  l'arrêté  royal ,  eu  garantie  des  ap()orts  :  avec  men- 
tion de  culte  afléctation  et  de  Pinliéanbilllé  sur  les 
scellés. 

CHAPITRE  ili. 

DIB  ACTIO.NS. 

Aav.  14.  Les  aetions  «ont  oomimiUvee  ou  an  por- 
teur, su  gré  des  aetionnaires ,  sauf  ce  qui  est  stipulé  h 

l'art,  i  2  ei-(lei>iis. 

Elles  sont  numérotées  de  I  à  9000,  extraites  d'un 
tégitlre  h  soudie  et  à  talon,  dgnées  pur  deux  I 


(4)  MoHtt.,  •?  MVMsImIS». 
(9)  Bmlt.  agH^  t8«»,»*  ltl2. 
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traleurs  el  par  le  dirfclpur-gëranl  el  rev^luts  Uu  tim- 
bre sec  (If  l:i  soricli-. 

Les  aciiuus  en  nom  pourroul  être  converties  en 
Miions  «a  fiortear. 

R('ri|iru(|uemenl ,  les  aclîons  ou  porlenr  pourront 
éire  inscrites  en  nom;  le  loiil  ronfornicmi-nl  aux  «lispo- 
-iiiiMi'-  ;i  arrêter  par  railministraSinti  de  la  <io<-iclc. 

AuT.  15.  La  trantaiistioa  de»  aciiont  nominaiires 
8*opère  par  une  déd*nilioa  de  tniisfprl  «ir  le  regUlre 
de  la  «u'-ii'tr  1 1  ilonl  niriilion  »cra  ftiiledaiu  les  lîvrt* 
par  les  soins  tle  l'adminitlralion. 

Art.  16.  Les  litres  d'aelions  pourront  ^Ire  divist'H 
en  coupures  de  noiiié»  gi  ruaenbke  géi»ér«le  le  décide 
■ioii. 

CflAPITRE  tV. 

Ai  L^AAIimilTMTIOll ,  DI  LA  MBICTIOII  IT  Ml  COMKII» 
•iHillAt. 

Art.  17,  La  sorii'l»''  est  ndmiiii^ti '  i'  |  ir  un  conseil, 
composé  de  sept  adnintittrtiteurs  élus  pour  7  ans. 

Ils  sont  nomro#«  jnr  PdssefliM^  générale  et  ito  m>d1 
révocables  par  elle, 

Aat.  18.  Le  conseil  d*aiiministnifion  nomme  et  ré- 
voque le  direcieur-géram,  riDgéttieor  de  1«  Meîélé  el 
lou»  le*  emptoyéit. 

An.  19.  Il  délibère  et  «laine  fOr  lont  e*  ifnl  enn- 
eerne  In  «ociété ,  en  conformiii' H  ifnns  l:i  liiniic  >]i-^ 
présents  staiuls,  ù  lu  seule  ext  oplion  de  re  qui  est  ré- 
servé au  conseil  |{éneral  ou  it  ruMmblte générale. 

Anr.  SO.  Il  ne  peut  délibérer  *l  la  majorité  de  ses 
membres  n^est  préeenle. 

Il  se  réunit  au  moins  une  fois  par  noit  en  nssemblée 
ordinaire  au  siège  de  la  sori(>i(>. 

Il  élit  un  président  et  un  ^i>  ^-p^lisidentdaBSS«l•eln. 

Ceox«ci  conservent  leurii  fonctions  pendant  tonte  la 
dorée  de  leurs  mandats  d'administrateurs. 

I.c  |>ré$ident  el,  à  son  di  f.iiii,  \  ii f-président,  peut 
convoquer,  indépendamment  de»  réunion»  ordinaires, 
soit  le  conseil  d'administration,  soit  leconseil  général; 
les  réunions  extrnoriHiiinrps  cicvriii!'  vvr.;.-  lorsiqiii- 
la  demande  en  sera  faiU:  pur  dtu\  iulriniii^trateurs  ou 
par  <lfii\  i-ninmissaires. 

Les  résolutions  6uot  prîtes    la  msjorilé  des  voix. 

Ea  eaa  de  partage,  la  voix  do  président  e*i  prépoo- 
déranlc. 

L"n  procès-verbal  de  chaque  séance  est  dresse.  La 
minute  en  e«t  parafée  séance  lemuilc. 

Il  eat  ensuite  reeopié  aur  un  n^lre  spécial,  signé 
por  les  odninistraieurs  présents  et  eonlre-slgaé  par  te 

directeur-gérant. 

Art.  31 .  Les  opérations  de  la  société  sont  surveillées 
par  cinq  C4>mmissairrs  nommés  pour  9  ans  pur  Husen^ 
blée  générale  et  révocables  par  elle. 

Les  eommissaires  ont,  soit  colleetlvement,  soîl  îndi- 
viducllcnu'iit .  U-  tlrnii  <1<'  protnirc  roiiiKiiss.iticr  ii<  Imiles 
les  afTniri»  cl  opérations  de  la  société,  d'inspecter  les 
»      li--cmenls  el  les  travaux. 

lia  fout,  à  l'assemblée  générale,  rapport  de  rexrrcice 
«le  leur  s'arreiliance  et  notamment  de  leur  vérificalion 
■  l<  N  I  iitii|ili  >  I  l  !>il,itis  ;  ils  sont  tenus  de  le  commnni» 
qucr  préalablement  au  conseil  d'administration. 

Ils  ne  peuTeni ,  dans  aoeun  cas ,  donner  des  ordres 

aux  employés  uu  ouvriers  de  In  .'orirlé. 

Art.  22.  Le  ^oiivern<-mcni  n  l:i  fiifulié  iic  noriinu-r 
un  commissiiire  -périîil  qui .  comme  ceux  lic  lu  sociélr, 
a  un  droit  de  eonirùie  illimiié  sur  toutes  les  alTaîres  cl 
opérations  de  la  société. 

AuT.  S3.  Un  adoiojamteiir  «t  nu  oommisraire  Bor> 


I  lent  chaque  anni'e,  le  jour  de  l'assemblée  générale  ordi* 
i  naire. 

Us  sont  immédiuleoicat  rééligibles. 

La  première  sortie  ann  lieu  le  four  do  l'feasemblée 

ordinaire  de  185G. 

L'ordre  de  sortie  sera  dtjlcrniiHt'  par  uu  liriipro  .tij  Mirt 
•  fait  dans  relie  réunion. 

Le  même  ordre  sera  suivi  pour  les  renouvellewcals 
poslérieurs, 

I.';iilniiiii-ti  nlnir  «iii  If  f iirniiii-*:iirp  nommé  en  rem- 
plnreiiifitt  d'un  nifitibic  th rédé  ou  démissionnaire, 
achève  le  (rrme  de  celui  cpi'il  remplace. 

Aav.  S4.  Le  coumiI  général  se  compose  dea  admi- 
nistrateurs et  des  commissaires  réunis. 

Trois  commissaires  au  nioios  dojveol  JT atsistcr  pour 
la  validité  des  délibcralioua. 

Les  résolutions  y  aout  prises  et  cMMlttées  comme  il 
est  dit  à  I  nrl.  20.' 

Il  s'a<senible  sur  eonvocalion  el  sous  la  présidciirc 
du  prt'sidcnl  du  conseil  d';iduiiuisli  . Il  lui).  inuin-  iiii  ^ 
fois  por  trimestre  en  as»eoiblce  ordinaire  au  siège  do 
la  société. 

Le  président  loi  rend  compte  de  Télul  des  affaires 

sorifilcs. 

Il  peut  être  appelé  h  donner  son  avis  sur  loules  les 
affaires  que ,  A  raison  de  leur  imporuneo ,  l'adminis- 
inrion  ju^  utile  de  sonnwllra  i  son  examen ,  sans 
(oui.  r.>;>  que  cela  implique  de  s«  peH  encan  acle4*ad- 

luttiiilt'aiioii. 

Art.  2o.  Le  conseil  pénéral  réjjle  les  appointements 
du  direricur-}:éraol,  de  riogCnicur  delà  société  et  des 
employés  supérieurs. 

Il  peut,  en  tout  temps,  d^riilrr  qn'tl  y  a  lieu  de 
nommer  un  secrétaire  de  la  sociélc.  Dans  le  cas  où  la 
société  use  de  cette  Gieulié,  le  secrétaire  conire-sigue  la 
correspondance  et  toutes  les  pièces  cnmmerciales  géné- 
ralement quelconques. 

Ani.  26.  Le  dire*  ii'iii  -(.'i<r;inl  est  chargé  d'cM  ruti  ;- 

I toutes  les  résolutions  du  conseil  d'adminisiratiuu ,  de 
lui  rendre  compte  de  loules  les  oBbires  sociales  el  de 
'  Itti  soumettre  loules  les  pn^ioaitioiu qu'eugoronl  les 
I  iuli'TtMs  de  lu  so<'iélé. 

II  dirige  et  signe  lu  correspondance  cl  lotis  les  actes 
sociaux ,  opéra  les  retraits  de  fonds  «t  les  aliénations 
de  valeurs  oommereialcs  de  la  sociéM. 

ToutiTois,  les  emprunts .  lr«  rrriifioat'i  de  dépôt 
'  d'actiuuïi.  les  quitlanrr*  di-  vente»  pruvcjianl  d'alicnn- 
I  lionsd'objelsimroobilii  l'v,  1rs mainlevéesd'iuscriplions 
!  hypothécaires  »  enfin  les  actes  ifoi  engagent  la  société, 
I  autres  que  les  mouvements  habitude  de  fonds ,  les 
iirh  iU  cl  \riilrs  t  nlin  tircs  d'outils,  de  mali«"rcs  prc- 
'  miéres  et  de  produits  fabriqués,  devront  éirt  oit^tits,  en 
I  outre ,  par  un  administralenr  détégné  i  cet  efTel. 

Les  actions  judiciaires  eont  seniennes,  tant  en  de* 
I  mandant  qu'en  dérendant,  au  nom  de  la  société,  poor- 

suite  rt  dili^;i'iu'c  du  dircrki)r-i;i  r:iiit. 
/     Aar.  il.  Le  directcur-gcranl  el  riagénieur  de  la 
I  aoeiélé  assistent  aux  séawies  d«  conseil,  k  moins 4|ae 

celui-ci  n'en  décide  autrement, 
i      Ils  y  ont,  tous  deux,  voix  consultative  el  le  premier 
;  y  remplit  les  fonctions  d<r  sei  reiairc.  l'i  moiu-^  >nriiii 

isecréloira  n'ait  été  nommé,  conformément  à  l'art. 
Ajiy.  t8.  Le  directettr«ft érant  doit  résider  an  siège 

de  lu  société. 

Art.  21>.  Kn  cas  d'iili><'nce  on  d't  iui  i  i  lu  im  iit ,  le 
I  direclf'iir-g<Tant  sera  rcmphicé  par  un  aiitiuiii-ii  ilcur 
spécialement  délégué  à  cet  effet  par  le  oouseil  d'admi- 
nistration. 

An.  SO.  Lm  «dminisirilcars  Muttemm  de  iMiniir 
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poar  coulionnemeni  de  leur  |te«(ion,  chacun  iO  actions 
de  lu  société. 

Lt*  eommiwairM  fourotroot  nu  màmo  Ulre  cbtt«ua 
SM  «elien. 

Les  actions  eoDSiituJUt  In  pnr.intie  ilc  I,i  uc^tion  nr 
seront  ulii-aaUle!<  qu'uprc.i  r:i|i|ir<ilialiuii  du  biluu  dv 
l'unuéc  de  la  cessation  dej  fonctions. 

ËU«s  retteronl  dans  la  caifie  de  la  société  «  k  moins 
qne  raurmblée  générale  ne  détermine  un  antre  lien 
pour  !p  licpol . 

Il  c!it  Tail  nienlion  de  l'inali*  aubtUlc  ^ur  le»  lilri-:»  ou 
»ur  le*  scellés  qui  les  renfcrnient. 

Le  conseil  général  délermioe  la  nature  et  i«  qualité 
de  la  garantie  à  donner  par  le  direeleur-génnt. 

CHAPITRE  V. 
VB  KLàUf  VU  Mtnmu  bt  Dt  14  •ism». 

Art.  ôi.  Tous  les  ans,  le  31  décembre  i  t  à  p^irtir 
do  51  décembre  IHaa*  le«  com^ite*  et  bilans  anal  ar- 
rêté» per  lea  eolns  de  rmhniniiiralion.  Elle  y  tient 

compte  de  lu  dépréciation  lif  l'avoir  île  la  société. 

Le  bilan  dreâ.-o  pur  rudaiiiiiatrulion  est  soumis, 
avant  le  31  janvier,  à  l'cxurnen  des  couim  issu  ires ,  qui 
ontlftjonr»  pour  l'e&uojiuer  cl  Tupprouvcr,  «'il y  a  lien. 

Après  eetle  approbation,  une  ampliation  du  bilan  cl 
>Iii  coiiipic  t\K>  proilis  et  pertes  aent  envoyée  an  mi« 
iiistre  aymtl  k  coutiueree  dans  «eti  allhbutious. 

L'approbation  par  lcseoniaiM»irc»seridedéehwg» 
complète  à  l'adminiitralion. 

Elle  devra  être  donnée  par  la  majorité  des  eonmîs- 
sdires. 

10  Jours  au  moins  avant  celui  fixe:  pour  la  rvuntua 
de  rassemblée  générale  ordinaire  du  premier  lundi  de 
mirs  ,  1rs  comptes  et  bilans  avec  les  pièces  ù  l'appui 
E>t;ruul  dépose»  au  local  de  la  société,  à  Tinspection  des 
^actionnaires. 

Avis  de  ce  dépôt  leur  sera  dunué  lors  du  rappel  «le 
Tépoque  de  ladite  réunion. 

L'ii.s-rriiMte  générale  statue  définitivement  sur  les 
t^oQtplc»  el  biUns,  si  les  commissuirca  util  rcru»é  de  les 
approuver. 

Abt.  sa.  L'excédant  favorable  du  bilan ,  déduction 
faite  de  ions  fhdt  générant  cl  des  Cbarseï  loeiales, 

coa:>lilu<  i'  ]  nonce  net  de  Itt  aoeiété. 
Am.  35.  Il  est  prélevé  sur  ce  béoéflee  : 

A.  5  p.  e.  à  répartir  entre  les  udministmlenn,  mni- 
lië  en  jetons  de  présence  et  moitié  par  poVtioB  é^le  t 

B.  !/■>  p.  c.  par  chaque  eommtssalre ; 

C.  3  t/3  p.  c.  laisM-s  h  \:\  •lisposition  do  conseil 
d'administration  pour  être  distribués  aux  directeur  et 
rmployéa  de  la  soetété,  s'ils  le  jugent  convenable; 

/>.  10  p.  c.  affectés  à  la  caisse  de  réserve,  destinée 
a  subvtuiraux  pertes  et  événements  imprévus. 

Lorsque  k'  lomls  nx  rvi'  >i  r.i  lic  .jOU.OOU  û-yrio, 
ce  dernier  prélèvemeat  sera  réduit  ù  3  p.  c.  et  servira 
A  l^nmoriissement  du  eapiial ,  aoivani  le  mode  ii  déler> 
rninff  p;<r  le  conseil  génernl. 

Le  surplus  desbénclices  scia  reparti  uui  acliuuutiires 
A  tilK  de  dividendes. 

Le  conseil  d'administration  a  la  faculté  d'établir  on 
bilan  provisoire  k  la  in  de  juillet,  sans  préjudice  i  la 
disposition  qui  termine  le  [irmiipr  nliisi  M  tic  l'.irt.  31. 
Le  bénéfice  net  acquis  et  rculise,  re.>uliunt  de  ce  bilan, 
«don  ee  qui  est  dit  à  l'art,  ôi,  ftourra,  après  vérifica- 
tion des  commissaires  et  avee  leur  assentiment ,  être 
en  partie  diattibné  «m  adionnalrcs ,  sans  préjudice 
attiaî  des  dicpocilimit  d«  présent  art.    ei  pins  «péeia- 


leiautU  du  prélèvement  au  profit  du  fonds  de  réserve. 

Les  dividendes  seront  payables  è  la  caisse  ou  clies 
les  banquiers  de  la  soeiété.  anii  époque*  déterminée* 
par  le  «oitseil  général  et  an  plua  lani  ]«  S  avril  de 
chaque  année. 

GHAPITBE  VI. 
M  i.\sMiuii«  «iniBAu. 

Aht.ôî.  I.'ns^r'fiilili-i-  -i-ih  t.iIl'  nctionnatres repré- 
sente l  universaliié  des  iiiléréls  de  la  société. 

Ses  décisions,  régulléreuMnl  prises,  obligent  la  ao- 
caéié  entière. 

Pour  être  adu»is  à  rassemblée  gvai  rak-,  il  (dUt  dépo- 
ser lis  H  lious,  10  jours  avunl  la  réunion,  soit  daas  la 
caisse  de  la  société,  soit  cbci  les  banquiers  désisuéri  à 
cet  eiret. 

Contre  ce  dépôt ,  il  -icra  délivré  un  récépissé  qoi 
servira  de  titre  d°admi.s<iion. 

iU  actions  donnent  droit  à  une  voix. 

Lea  abseou peaveui se  faire  représenter  nornn  ac- 
tionnaire. 

Aucun  membre  ne  peut  pniirliint  avoir  plus  de  10  voix, 
y  compris  celle^qui  lui  «ont  données  par  procaraiion. 

Art.  3:>.  L'assemblée  générale  se  réunit  ebaqœ  an- 
née, le  premier  lundi  de  rnsn,  nu  siège  <le  la  société,  à 
Li  ège,  pour  entendre  le  rapport  circonstancié  qui  lui  est 
f  iit  par  radministralion  sur  les  op.  r.iih»ns  de  l'exer- 
cice et  la  situation  de  la  société,  le  rapjiort  des  eom* 
missaires  sur  leur  surveillance  et  sur  Je  bilan  de  Tail- 
iiée  écoulée,  ainsi  que  pour  procéder  h  l'LHeetinn  de 
radministrateor  et  du  commissutt  u  surianii.  ■ 

AiiT.  7iC.  Suaflis  excipiions  prévue»  pur  les  présents 
I  !>taiut.>.  r:i<sciriblée  générale  est  valablement  eonstitnée, 
I  lorsqui  le,  dictionnaires  présents  rénoissent  pour  les 
assemblées  ordinaire*  le  tiers  et  poitr  I.  s  .isscmblée« 
extraordinaires  la  moitié  au  moins  des  actions  émises. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  najorllé  absoloe 
des  voix  des  actionnaire»  présents. 

Lea  votes  ont  lieu  au  scrutin  secret ,  ft  moins  de 
résolution  contraire  de  r;i>*cmblée. 

,\iiv.  Û7.  A  aioias  que  rassemblée  oc  juge  devoir 
le  constituer  autrementf  1«  boNan  est  «onpoeé  dès 
membres  du  conseil. 

Ledweeteur-génint  lient  la  plume. 

I.'assi  aihli'c  II         deux  scrutateurs. 

Les  adiuiaiftrairurs  et  les  commissaires  qui  sont 
sujets  à  réélection  ne  ficuvent  foire  partie  do  bnrWU. 

bea  voles  ont  toujours  lieu  par  bullelios  secrets, 
quand  il  s'agît  de  révocation  ou  de  noroinalion. 

f.e  Inir  l  aii  jii^c  soiiver:iiiieaicnt  de  la  validllé  des 
votes  et  prucl««me  le  résultat  de  l'électioa. 

Abt.  58.  L'assemblée  générale  peut  être  convoquée 
exlraordinairement  pur  le  con>eil  <l':iilminislration,  soit 
directement,  soit  sur  la  demande  de  deux  commissaires 
ou  de  div  u<  liunii.iH  L,  ayant  droit  de  voler  et  réunis- 
sant entre  eux  le  dixième  au  moins  des  actions  émises. 

Art.  59.  L*assemblée  générale  délibère  : 

l»  Sur  W'i  alTiirc,  t|ui  lui  sont  soumises,  soit  par  le 
conseil  d'uduiiui^siratiun,  suit  par  le  conseil  général. 

^"  Sur  les  pro|K>silions  signées  par  cinq  aMnbrcs  et 
qui  ont  été  communiquées*  au  moins  10  jours  avant  la 
réunion,  au  conseil  d'administration  pour  être  mises  à 
l'ordre  du  jour. 

Art.  4U.  La  convocation  extraordinaire  de  l'assem- 
blée, énonçant  les  objets  sur  lesquels  rassemblée  sera 
I  appelée  ft  délibérer  et  le  nippel  des  époques  iles  rcu- 
niouj  ordinaires  »  ont  lieu  par  avis  insérés  â  plusieurs 
I  reprises  et  pour  la  prmièK  fois  SO  Jours  an  moins 
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d'mnce,  dan*  It  JfMttMtr  bdge  et  dmt  an  tu  nelns 

des  principaux  journaux  quotidiens  de  chacune  des 
villes  de  Lic'ge,  Bruxelles  cl  Paris,  indépeodamnient 
4»  tout  autre  mode  de  convocttioil  qiM  rMlBilliftnlwn 
crainit  devoir  adopter. 
Akr.  il.  SI  i  un«  aiwmliMo  wit  oHimtre,  soit 

extraordiniiîrc.  les  nrlHiniKiirr*  pr('st'nts  no  réunissent 
pas  le  aonàbi-c  d  ucliutiâ  vuuki  pour  delilH'rc-r  valable- 
ment, elle  est  convoquée  de  nouveau  de  la  manière 
délermim  c  ii  T  irticle  qui  préc^o i  alors  ra»srmMi>e 
délibère,  qu<  i  <|iie  toll  le  nombre  d'aetiont  qui  peiii  y 
être  repr«  -<  iiii' .  tn  ii-  .'i  l  i  m  ijorilé  c\igée  por  le.»  pré- 
sentâ  itatulH ,  .•«uiviiul  l'ubjcl  ù  mettre  en  délibération 
et  aealement  sur  les  objets  de  la  première  convocalion. 

Ait.  iS.  En  cas  de  d^ès  ou  de  retraite  d'an  adini- 
nittraltor  ea  d'un  eommissairc  depuis  la  dernière  as- 
semMt  i-,  il  -era  procéilc  ù  »on  rcmplu  ciiii  iit  il:ins  i  t  llc 
4}ui  suivra  iiumcdialcmenl  re  t\é((-<  mi  «etif  rviraile. 

Le  saceetsciir  sera  iioiiitiir  pnur  Ir  tcm|>s  que  de- 
mient  «neora  dorer  ks  fonciton»  du  rcmplaod. 

CHAPITRE  VII. 
»i»<MiTiom  «AhAmué, 

Art.  43.  Des  règlements  partlcntiers  fc  établir  par 

le  con»ieit  ir.nliiiini»tration  cl  &  ii|>|iruiivcr  par  le  con- 
seil (énëral,  organisent  l'ordre  de  leurs  délibérations, 
Icsdivers  services  de  la  société,  la  marche  des  travaux, 
lear  surveillance,  ain^i  que  les  Trais  de  déplacemeat 
des  a4minislrateurs  el  commissaires  pour  le  service  de 
la  soi'it'ic. 

Aax.  ii.  Une  nouvelle  création  d'actions  ne  peut 
être  bile,  une  émission  d*oi»ligations  ne  peut  avoir 
lieu,  les  présents  statuts  ne  peuvent  être  changé»,  mo- 
difiés ou  étendus,  le  Tonds  social  ne  peut  être  aliéné  en 
tout  ou  ni  (larlir.  il  m  |)cul  être  ajouté  ou  réuni  un  ou 
d'autres  cbarbonua^es  A  ceux  qui  sont  désignés  à  l'ar- 
llele  9  et  la  ftisiM  de  tt  présente  société  avec  toute 
autre  n*'  prnl  être  adoptée,  que  par  décision  de  l'assem- 
blée gi  iH  i  alc,  sprcialemcnl  convo<|ucc  àccl  effet  et  dû- 
ment avertie,  d'après  le  moilc  prescrit  A  Tnrt.  40, de 
l'objet  à  mettre  en  délibérstioo. 

Cette  assemblée,  pour  être  valableneot  eonsUlnée, 
doit  n'unir  les  Trois  qttarts  des  actions  émiser. 

Les  rtsolutioii»  donenl  y  être  prises  à  f;i  iiiajoi  ilé 
des  deux  tiers  des  voix  au  moins. 

Ûans  ces  divers  cas,  l'approbation  du  gouvcroemcat 
est  néeessaire. 

Aar.  4S.  Sont  nommés  ponr  la  pramién  fois  par 
les  présents  slalols  : 

Administrateurs  :  MM.  Janiar,  sénateur,  président 
do  conseil  d'adminiatralioo  i  de  ttossius  père,  le  baron 
de  Tornace ,  Frère-Orban,  Léon  Orban ,  Jules  Orbao, 
l'icn*  -  Jif^rph  NoreniJ  Tt  i:imiss«ires  :  MM.  Kii^;tni! 
Orban,  Jules  Dawaus,  Juaiui-  lils,  Magnée,  Lcun  l'irlol. 


99*  ^  BoatrrÉi  nv  cuarbonnaoe  se  Hovl- 
L8VS(1). — fltntuts:  acte  du  •!  septembre  IS'i'i, 
approuve  par  arrête  royal  du  j^Oseptembre  lti>>3 

{Jlonit.,  24  scplcuihre  iHlio). 

Art.  I''.  il  cttl  Tormé  une  société  uiiouymcù  Jupillc, 


!  l'i  Lr  l't  III  Al  Is^i-S,  une  Aiif  t  r  .H  I-  Arinn  vnir  n  ii  i'  <  i  r  i'.-  »oii. 
Il  ini*iii<*  >!'  iiiiiiiiiiiiiion,  |uiiii  l'<'i|i!i>iiiit><Mi  lu  '  li'ii b«an«g«i  do 
Houlleui  t  >  11^  «iirii  ic,  .l-.fïi  Ir  «  ,i.ihiia  r.tii  .  le-  approuTr*  p»r 
•frite  tu}«l  du  »U  juin  tl!m{Bmll.  «fie,         n-> (iOj, ol  dcpuu 


province  et  arroniUssement  de  Uéfe*  sonc  la  dénoml* 

nalinn  dp  Soi  ii'lr  du  rharfu/unage  de  Houlleux. 

Aki.  "2.  La  durée  de  la  société  est  fixée  ii  ^0  ans  k 
partir  de  la  date  de  Tarrèté  royal  approuvant  les  pré» 
scnts  statuts,  sans  préjudice  toutefois  de  l'art.  1865, 
neS,  dtt  code  civil. 

Art.  3.  La  <!i>.^(iliil!on  de  la  société  devra  avoir  lieu 
s'il  est  constate,  par  un  bilan  approuvé  conTormcment 
aux  présentes,  que  les  (lertes  excèdent  la  moitié  de  l'a- 
voir social:  elle  aura  ég«lement  lieu  si  elle  est  deman- 
dée pur  les  trois  quarts  des  voix  i-(  ]iri'scntèeB  à  une  ai- 
■.i  iiiMcr  pi^nf'ralç  diimrnl  avertie  de  l  olijLl  ii  iiiriireen 
délibération.  Ces  trois  quarts  de«  voix  devront  consti- 
tuer les  deux  tiers  au  moins  de»  tMiOlW  émises.  Dau 
ce  dernier  eas,  la  dissolution  ne  pool  recevoir  aSsI 
qu'avec  Passenlimcnt  préalable  dn  gouvemenent. 

Abt.  4.  La  soeicte  a  pour  objet  l'exploiiaiion  du 
charbonnage  de  lloulleux  avec  tous  les  dcvciup|»cuienls 
dont  il  est  susceptible. 

La  société  ne  peut  émettre  des  banbiotes,  billets  d« 
caisse  ni  autre  papier  an  porlcor  de  In  même  aainrs, 
ni  enfin  urquri  ir  on  <  <MiM-r\ cr  qoe  lesbicii* immeoblct 
néccMaires  k  »cs  o|>ei«tions. 

Elle  ne  pourra ,  sans  une  antorisatloii  expresse  du 
gMvenienirnt,  réunir  d'antres  usines  on  exploitation! 
è  eelles  qui  forment  la  hase  de  sa  eoostitniion,  ni  se  lî- 
vrer  à  des  opcralion^  nntns  que  celles  expUdlemant 
prévues  par  ie»  préKoU  siuiuts. 

Aav.  t.  L'avoir  social  est  représenté  par  800  actions 
qui  ne  portent  «oeiMie  HMiition  de  Ttleor  ai  de  capi- 
tal (i). 

Art.  6.  Le  sieur  Gniliaiimc  IbxiricLx,  bourgnu'>trc 
d'Aodcrlecbt ,  comparant  d'une  part ,  propriétaire  du 
dmrbonnago  de  Hoollenx,  dont  il  s'est  rendu  acqué- 
reur |»ar  acte  passé  devant  maître  Biani ,  notaire  h 
Liège,  en  date  du  13  mai  (845,  apporte,  sous  la  garan- 
lie  de  droit  conrotincmtiit  ù  l  articlc  {H\'>  du  mdc  ci- 
vil, dans  la  société  créée  par  le  premier  article,  la  con- 
cession du  susdit  eharboniMge,  aeeordée  por  Tarrélé 
royal  du  "t  juillet  1^28  [').  piiMië  et  uniché  eonfor- 
j  méiucul  il  lu  lui  Mtr  lus  niiiice,  laquelle  euncL-ï^iuii  e&l 
I  d'une  contenance  superficielle  de  i  23  berlares  9  ares, 
•itaés  sous  les  eommunes  de  éopille  et  tirivegnée,  avec 
MHea  les  conMfueiioos,  polu,  travanx,  trois  raaebines 
ik  vapeur,  deux  irexlniclion  et  une  irt-jt-iivriiuni,  ter- 
rain occupé  par  k>&  travaux  de  la  mine,  et  la  |)airc|>our 
charbons  et  le  bois,  plus  une  maison  située  aux  l'ic- 
teresses  et  un  terrain  servant  de  magasin  de  cbarbons 
préa  de  la  Meoae  et  enOn  toos  les  nstensUes  et  le  omid- 
riel  du  charbonnage  dont  l'inventaire  est  annexé  aux 
présents  statuts,  le  tout  libre  de  dettes,  charges  el  hy- 
[lothéques,  sauf  les  conditions  ordinaires  à  ce  genre  d'é« 
tablistemcnt,  telles  que  les  indemnités  pour  occnpetioa 
de  terrain  et  tes  eomUtiOBs  el  chargea  spéciales  atipo- 
j  l<  t  ^  ù  l'ade  dn  eonecasion  «t  an  câbler  des  «hargcny 

annexé. 

Ainsi  ^pM  Im  obligations  de  tonte  nature  étant  ré- 
sultées on  poovnnl  résulter  è  partir  de  In  date  des  pr*> 
seules,  des  eonlestations  Jndfeiaires  MNitcnues  dans 

l'intérêt  exclusif  dudii  charlionnage  el  rengagement 
ronscnti  le  ii  juin  1854,  comme  le  déclare  M.  Iloo- 
rickx,  de  ne  jumai»  faire  aucune  emprise,  aucunouvrage 
ni  travail  queloonque  à  la  surface  dans  le  pare  et  les 
jardins  do  cbAteao  de  F«jrenbois,sîlné«OBmnmdeJo- 


liin i;  I  ■  'Il  V»  r%\  1    11 id  .1 1 mn  ■ 

(.^  j  l  »  <iii)><lal  lit  [mite  au  liilan  |iaur  400,000  fr.,  toil  MU  tt. 
f>»T  nrlinn. 

(3)  Oaittlidtf  Pagi-Biu,  Ijaoût  1828. 
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pille,  biea  euteodu  tels  qu'il!»  sonl  limilds  ù  ceU«  date, 
«oofonaéinent  m  pion  qui  pourra,  au  betoio,  «b  éirtr 

dresM*  pour  In  paruiilie  de  lu  »ociélé. 

l'oar  prix  de  cet  uppurt,  le  prénommé  reçoit  t>00  ac- 
lions  de  la  sociclc  ;  200  de  cen  actions  seront  inaliéna- 
ble pendant  deux  «na  à  dater  dea  prëaeolea,  en  garait- 
tî«  dradits  np|torls.  Ces  900  aelioDt  icroot  en  nom  el 
dr|ii)»('r>  (l  iti^  Il'>  r  iisM-i  île  la  socictr  .  riit'iilioii  de  Ii'iir 
iniilicualitliif  tsi  faite  aur  les  titres.  Le  surplus  des 
600  actions  de  l'apport  ne  sera  reotif  qu'après  U  for- 
malité de  tranwripiion  et  eonire  In  jpr«ttte«ci|«Ue 
laa  apporta  sont  quittes  et  libres,  ainsi  qall  est  dit  au 
paragraphe  qui  pri^céil> . 

Abt.  7.  De  leur  rùlé,  UM.  Lemmé,  Carolus,  ban&aert 
et  Delmarniul,  coinpuraiiis  de  deuxième  (larl.  np|>nrli'nt 
dan$  la  sueiélé  nouvelle  uu  (oniia  de  100,000  francs , 
«umme  ju^êc  nére!>>aire  pour  donner  uuk  o|KTaliuns  de 
I  l  >()< K  iû  le  develop|ieuient  convenable  ;  pour  laquelle 
somiDtt  ils  reçoivent  le  nombre  d'aetion*  déterminé  par 
laeoovcoiioa  Iniervcone  entre  les  parties  coniraelautes 
et  ei-annc\i'c  en  niinulc. 

Le  premier  versement  nein  de  3t)  p.  c.  et  ^ura  lieu 
dans  le  moi^iqui  suivra  rappruiiatioQ  royale  de^  statuts. 

Leaeeoodet  le  troisième  versemenia  seront  également 
d«  80  p.  e.  et  leqoatnèraede  fO  p.  e.  i  leordaie  sera 
fl\«?i-  p.<r  le  conseil  d'adminii^lralion  mit  V.i\  (  onrorinc 
et  trrii  de  tous  les  admiutalrateur» ,  et  iiiuioneé  ou 
moins  deux  mois  à  l'avanee  dsws  deux  joumaox  de 
firiijielica;  entre  les  divera  versements  il  devra  ynroir 
un  întenralle  de  denx  mois  an  moins. 

Toul  MT^cnii'iil  ir.iiira  }).i>(''té  efleclué  .'i  lii  dntL' 
fixée  berti  pa^silile  d'un  intérêt  de  5  p.  c.  Tan  pour  les 
jours  de  retard  ;  faute  de  versement  dann  les  40  jours 
qui  suivront  les  époques  déterminées ,  ain«i  qu'il  est 
dit  plus  haut,  les  porteurs  d^aetious  seront  déchus  de 
tous  leUTb  droils,  sans  juitn-  hiIm'  en  drincun-,  cl  les 
vers«meat«  antérieurs  seront  acquis  H  la  société.  Les 
Buméroadea  oeiioBs  déebuea  seront  publiée  à  deax  re- 

pri>t'>  dan'  deux  jonrnanx  Je  Ri  uxidlc-;. 

Jusiju'au  vei'scQieut  iittcgral  d«.'  leur  uiunlant,  ces 
action-  auront  leur  part  du  dividende  dont  |Hirle  Tar- 
tiele  1  i ,  en  raison  des  versements  effectoés.  Il  sera,  du 
reste,  raenliailf  anx  porteurs  decea  aelions  d'en  com- 
pléter I  -  '..  r   111!  lit-  pur  anticipation  (I). 

Le  lund^  roiii  iiit  ]>k»urra  être  augmenté,  si  Tinlérèt 
de  la  société  Texige,  par  voie  d'emprunt  ou  d'émission 
d*aetiona,  snirant  décision  de  rassemblée  générale  des 
nettonmirm  eonvoquAi  *  «ot  efUii  «i  ddmcoi  «vertia  de 
Tobjet  j  nit  iire  en  dâtbéralion,  mIobIo  mode  prescrit 
par  Tarticle  il. 

AuT.S.  Les  actions  sonl  au  portetirt  les  aelionnaires 
ne  sont  passibles  que  de  la  perle  da  moalant  de  leurs 
actions. 

AkT.  9.  Tous  les  ans,  au  51  décembre  et  ù  |>irlir 
de  1856,  le  conseil  d'administration  arrête  le  compte 
cl  le  bilan  de  ta  société  dans  lesquels  il  est  tenu  compte 
de  la  déprédation  dn  matériel  et  de  ratoir  de  la  so- 
ciété. 

Le  bilan,  dès  qu'il  :iur.i  fié  approuvé,  sit;*  dcpasé 
choque  année  au  greffe  du  tribonal  de  oommerce  de 
Liège. 

10  jours  avant  la  réunion  de  l'as-cmMéc  appelée  ù 
examiner  le  bilan  (voir  l  ariii  lu  in),  les  eoiupteiS  de  la 
•odétéavec  les  pièces  <i  I  .ippiti  seront  déposélMI  lOcai 
do  la  société  à  rinspeciioo  des  actionnaires. 


(I)  An  si  ééMMibra  ltt7,  il  f  a  60  p.  f  enéi  Ml»  «a»  aetiant 
^pilsani  mm  mamhn  iaSOlk 


Aropliation  do  bilan  et  du  compte  des  profits  et 
pertes  sera  ebaqne  année  adressée  ou  ministre  ayont 

les  nlTaires  dn  commerce  ihm  ses  altril>ulinn>>. 

Art.  10.  L'excédant  tuvurable  du  bil.iii,  diduction 
fuite  de  tous  frais  |;éiiérnux  et  de  toutes  charges  SO* 

j  cialcs,  eon^ituc  le  bénéfice  réel  de  la  société. 

I     Aar.  f  1 .  Sur  le  bénéflee  réel,  il  sera  prélevé  18  p. 

'  rrnt.  dont  8  ît  répartir  entre  les  admini'imtntr-^  ft  le 

i  directeur-gérant  et  10  p.  c.  pour  servir  ii  la  création 
d*onfondsde  réserve  (i),  exclusivement  destiné  ù  snb- 
treoir  eux  pertes  imprévues  et  à  maintenir  rintégraliié 
dn  eapilal  social  :  l*exeédanl  sera  réparti  entre  les  ae- 

'  tionnuires  sous  forme  de  dividende. 

Art.  12.  La  société  sera  udoiiuistrée  par  trois  ad- 

'  ministraleurs  assistés  par  un  direielPttrH||érant. 

I      Art.  13.  Les  administrateurs  sont  nommés  et  ré- 

)  vocables  par  rassemblée  générale  :  leurs  fonctions  sont 
ir  ifiin  ilr- :  l,i  (ii  cniii  rc  sortie  qui  sera  réglée  por  la 
voie  du  sort  aura  lieu  le  31  décembre  I8$(i,  et  •ucees> 
sivcment  ebaqoe  onnée  au  3t  décembre  les  fonetione 
d'un  aJministraleur  cesseront  ;  ils  seront  rééligiblei. 
Les  aduiinislraieurs  chuisijseul  leur  prcs>ideal. 
Le  directeur-gérant  est  nommé  et  est  révocable  par 
le  conseil  d'administration. 

Aar.  U.  Pour  la  première  fefai,  aoni  aomméa  aiU 
rniiii-irqicura  t  MM.  Mooriclu»  Caroins  etDcloMrmol, 
prcijuiumcs. 

Art.  15.  Les  administrateurs  déllbèrcal  en  OOOmII 
sur  tout  ce  qui  concerne  la  société. 

Aav.  16.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lion,  ni 

iiuxinc  résolution  ne  sera  prise  par  moins  de  deux 
membres.  Les  minutes  sont  signées  pur  tous  les  mem- 
bres préseols. 

Art.  17.  Le  direeteur-géraat  est  chargé  d'exécuter 
toutes  les  résolntïons  du  conseil  d'administration,  de 
lui  rendre  conipU-  de  Inuii-s  les  aflTaires  et  de  lui  .sou- 
mettre toutes  les  propositions  qu'exigent  les  inlérèts  de 
la  soeiété.  Il  est,  en  outre,  ebargé  de  la  aorveillanco 
de  toutes  les  exploitations  et  de  tons  lei  Inivau,  ninai 
que  des  ventes  et  achats. 

Art.  18.  Les  uctiuns  judiciaires  sont  suivies  au  nom 
de  la  société,  k  la  pounnite  et  diligence  du  direelewv 
génnt. 

OttunI  niix contestations  judiriaire-  rnrore  jiend;inles 
devant  tes  tribunaux,  le  conseil  d'administration  de  la 
nouvelle  société  subrogée  nux  droils  et  aux  obllgaliMM 
du  précédent  conecseionnaira  du  cbarborangat  atra 
immédiatement  appdé  ft  «talucr  anr  ropportraîlé  H 
les  continuer  uu  d*j  HMltre  fln,  si  e*est  poMlblo,  pnr 
voie  amiable. 

Aar.  19.  Tous  les  actes  journal ien  diadninislialion 
seront  signés  par  le  directeur-gérant  :  ceux  qui  enga- 
gent la  société  seraot  en  outre  vi»à>  par  le  président 
d«  I  •diniuistration,  agiasanieit vertu  d*UM  résolution 
du  conseil. 

Art.  iO.  Le  directenr^éraot  ftiit  les  fbnefioBS  de  se- 
crétaire du  conseil,  et  il  n'a  que  voix  eunsullative. 

Art.  âl .  En  cas  d'einpécbcmcnt  du  président,  il  sera 
remplacé  par  on  administrateur  spécialement  désigné 
à  cet  effet  par  le  conseil  d'administration.  Le  conseil 
pourvoit  au  remplacement  provisoire  d'un  administra- 
I  teur  qui  viendrait  à  cesser  ses  fonrlion-  p  ir  d>'iiii><'iiin, 
décès  ou  par  empéciirmcnt  prolonge  uu  dtia  de  â  muia. 
Lu  première  assemblée  générale  (Miurvoit  définitivement 
ft  la  vacance.  £n  cas  d'cmpécbement  du  diroeteor-gé- 


(2)  *«  ai  ééMMbra  ia57>l««é«ée  rttntw  eilda  4,tiSltsaM 
Moaal. 
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ruDi .  le  coDseil  déslgoen  la  pcnoaiM  ehargée  d«  l« 

remplacer  inlérimaircmciil  ou  autrement. 

Art.  23.  Il  est  alloué  aux  trois  admioUlratcurs  une 
iDdi  iiinilo  lie  roiit'-  qui  œ  pOWfVk  JM*  dé|Niuer  BJie 
«oaimc  de  1,000  franc*. 

Art.  S3.  Le  eomeil  d'adoiîoistraiioii  est  tem  de  se 
rcuiiîr  un<-  ftiN  :ui  moii)!i  psir  mnis  uu  siège  delà  40> 
cictt',  ù  Juitilic.  u  Liv\ic  ou  ù  Ui  lixolics. 

il  pourra  être  réuni  exiriiorilinairemcnt  par  le  pr»'- 
aideol  da  eoa«eil.  Le  direeleur-géraol  e»l  pri-sc  iu  tt 
toaict  ïv»  réunioflt  da  eonneîl  :  il  hit  «oonel  an  aperçu 
des  opiT.iitiMi^  (II'  I  l  SI  rir-ti-  i  l  |ii  riiil  sr-i  in»linclionii 
sur  toulrt)  ]<*>  <pie>tiuu.s  ipti  iiiiiMf»M*nt  celle-ci. 

ChicaB  deenembrca  du  cotiM-il  a  le  droit  d'inspec- 
ler  en  loot  tempe  la  geslion  du  dîrecirar-géraoi,  le« 
livrer,  ateliers  ei  nt«gnsi»s  de  la  loeiélé,  mnit  il  ne 
[iiMii  i>oli-iiii'nl  tli<iin<-r  iin  iiii  ni  Ire,  .<ou.s  <|ii<'I.|iii'  pré- 
Icxle  <|up  vv  soil,  ni  aux  ouvriers  ni  aux  employés. 

AitT.  ^i.  I.e  cnn.seii  nomme  et  nSvaqiie  Il-s  employés, 
et  fixe  Uuus  iruileniriils  sur  lu  propoAiliuQ  du  direc- 
(eur-):crnul,  ou  apriVs  l'avoir  enleudu. 

AiiT.  Le  tr  iiiriii'  iii  (lu  dir<Tleur-{;ér.(nt  sera  de 
9,00U  franc»  et  pourra  ùlve,  après  2  anuéesde  ges- 
tion aa  moins,  suceeiieivrroent  porté  i  4,000  franci , 
[liir  ili'ciitiuu  du  coiiiieil  d'ailminiritrutiod  :  il  recevra  en 
outre  i  p.  c.  sur  les  bcnéûcos,  comme  il  est  istijailé  à 
Tarticle  II. 

L«  direclear^érant  devra  être  logé  à  proximité  de 
r<Mabli««eraent. 

Art.  2(î.Cliacun  des  adtninistrntenrs  .l.'iiii>e  dans  la 
I  :ii>>,i'  <ifi€lu|e  'iO  actions  peuitunt  lu  durt  e  tie  ses  fonc- 
liorr-.  Cl-,  iniions  sont  mises  sous  scellés,  avec  n)eu- 
tion  d«  leur  affectation  et  de  leur  inaliémdiililé  i  elles 
lerveal  de  cautionnement  et  ne  «ont  restiluées  qa*aprés 
.ijxiri'iiirnl  ili'  Ii'iir  ;^r>tii>ii  ou  ^nlministralion  ,  parla 
jircmici  t;  assemblée  générale  c^ui  suit  la  ccisaltou  de 
leurs  fondions. 

Celle-ci  n'  y  met  tant  |ias  Opposition,  le  caulionueineat 
dcTlenl  libre  H  jours  oprès  In  r^onion. 

Ani.  27.  L'as-iiiiMi  i-  j^i  iu  rile  se  compose  des  nc- 
lioaattires  ayant  au  moins  î>  actions  t  diaque  action- 
naire a  autajilde  roix  qu*il  a  de  foie  9  action»  { le  nmn- 
l>rr  ttc  voix  que  peul  »Siioir  «n  mène  «ettonnair*  cM 

limite  à  cinq. 

tlle  se  réunit  tous  les  ans.  ou  premier  lundi  du  mois 
de  mars,  à  Liège  ou  à  Bruxelles,  sous  la  présidence  du 

Iirésident  du  conseil  d'admioUtniion  ou  de  celui  qui 
B  rrm|ilacf. 

Elle  se  réunît  extraordinoirenKni ,  par  décision  du 
conseil,  ou  ^ur  la  demande  écrite  d'un  nombre  d'ac- 
tionnalNi  possédant  entre  eux  le  dixième  an  moins  des 
actions. 

La  convocation  des  assemblées  générales  extraonli- 
naires  et  le  ra|ipel  de  l'époque  de  la  réunion  d<^  assem- 
blées générales  ordinaires,  ont  lieu ,  k  deux  rqiriaes  au 
nralMet,  pour  la  première  fois,  30  jours  au  moins 
d'aTanee.dans  le  Moniteur  belgt  et  dans  des  principaux 
journaux  quotidiens  de  nruxcllcscl  de  l.ii  gi'. 

Aar.  28.  Dans  «a  réunion  ordinaire,  elle  prend  coo- 
nainanee  des  complet  et  du  bilan  et  elle  statue  à  leur 
égard:  elle  pourvoit  aux  vacances  de l'admini'.Iralion, 
et  délibère  sur  les  profiosilions  qui  lui  sont  laili:>  dam 
l'intérêt  de  lu  société. 

L'assemblée  géoéralet  si  elle  le  juge  oonTeaable,  peut 
déléguer  iroh    a«i  mmbres,  pour  vériOcr  et  appron- 


{ i)  Im  mt«t>  «nt  •*«  SMroMé*  «  mm  le»  i«Mr«»  «l  mmii- 
liiMi  ftt«  rUnlaistnlion  M  U  «oeiete  sr»  4e  jmli6«r  on 
Ma|i*  Niile,  «t  «  ta  mImCmImb  4u  4rpartcinoiil  in  ■Bairvi 


ver  les  comptes  et  la  bilan  et  pour  contrôler  la  geilion 
des  administrateurs  et  du  directeur-gérant.  Cette  com- 
mission, dans  ce  cas,  aura  uu  mois  ]>our  remplir  cette 
mission. 

L'approbation ,  par  la  commission ,  vaut  décharge 
pour  radministralion  t  en  cas  de  refus  d'approbation, 

i'-j^f  emblée  «lécide. 

L'assemblée,  si  elle  le  juge  préférable,  peut  instituer 
trois  ciimmissiiires  permanents,  pour  remplir  la  mis- 
sion susdite.  Uans  cecas,  elle  détermine  leurs  émolo- 
nieals,  et  1rs  commissaires  font,  une  fois  au  moins  par 
un,  ra|tp>M-T  ili-  leur  surx'illance  ù  raï^cmblée  ^cncrale. 

Le  ^uiiverncmeut  a  la  faculté  de  mimnicr  un  ou  ileux 
commissaires  spéciaux,  pour  preuilre  cimiiaissaiiro  des 
livres  et  des  opérations  de  lu  société  et  pour  s'assurer 
de  IVxéculion  des  statuts. 

Ant  .  t.".i~M  iii!i!(  T  ^l'iii-tMli'  110  iir-Iilu' I  !■  inii-  >iir 
les  propositions  «{iii  lui  sont  siuimist'^  pjrt*  1  uJmiiu»- 
Iralion  ou  par  trois  aclionnaii'C-  pré.sents. 

.\hr.  ôO.  Pour  être  admis  4  Tassi-mblée  générale,  il 
faut  justifier  de  ses  droits  par  nn  dépôt  des  aelions, 
f.iit  15  joui  s  .lu  iMuiiis  avant  t.i  d  île  ili-  r-i-^i  iiiMce,  uu 
siège  de  la  société,  ù  Jupillc  ou  à  Uruxelics,  au  lieu 
<pii  sera  indiqué  dans  les  avis  de  «oavocation. 

L'actionnaire,  porteur  do  .<cs  litres,  peut  également 
y  être  admis  si,  10  jours  au  moins  d'avance  ,  il  en  a 
fait  L'onnaiire  les  numéros  au  conseil. 

Aat.  31.  Ces  présenta  statuts  ne  peuvent  être  roo- 
diflés  que  par  une  résololion  de  rassemblée  générale, 
pri-c  !ï  1.1  majorité  des  deux  tiers  des  voix,  représen- 
tant .lu  moins  les  trois  cinquièmes  des  actions,  et 
»unctionnée  jKir  le  roi. 

Aar.  S2,  A  l'assemblée  générale  qui  précédera  l'expi- 
ration du  contrat  de  société,  il  sera  décidé,  à  la  majo- 
rité des  suffrages,  s'il  y  a  lieu  ilc  (li<>soudre  ou  de  pro- 
longer la  société  ;  dans  l'un  ou  i  autrc  cas,  les  mesures 
d'exécution  seront  arrêtée*  dans  la  mémo  réunion. 

Toute  prolongation  sera  aoumiae  à  l'approbation 
royale. 

Aht.  53.  Lcjï  souscripteurs  rt  li  s  acquéreurs  des 
actions  do  cliurbonnage  de  lloulleux  acceptent,  par  le 
seul  fait  >i<!  la  souscription  ou  de  Facquisition ,  toutes 
le*  disposition*  contenue*  dan*  le*  prteenl*  atatuls. 


9S.— SociAtA  nwm  eméMMomwAQm 

EapsnAircx:.  —  Statuts  :  acte  du  25  octobre 
approuvé  par  arrêté  royal  du  i  décembre 
im  {MonU.,  lïdëeemlure  im)  <1). 

CIIAlMTIiL  Plli;:»1IER. 
os  L'jÎTAaUSSUISM,  UU  NOM,  DK  Lk  DUaix  US  LA 

toairt  iT  nn  an  oriniTiviia. 

Art.  I".  U  est  formé  une  société  anonyme  sous  la 
dénomination  daSacteféstM  ektrtoimagtt  d»  Jîomir* 
£s0efoiwe. 

Le  «lége  de  ta  aoeiélé  est  établi  à  Lambnsart,  amm- 

dissemcnt  de  ("h,ir!>  roi. 

La  société  pourra  avoir  un  domicile  eiu  à  Paris. 

Anr.  '2.  Llle  prendra  conrs  partir  dti  jour  da  ran» 
torisaiion  royale. 

La  dnrée  cera  dpile  tn  lemft  aénaaaire  A  répoisa* 


élnia(«r«S|4«> 
é«  l'an.  1.  • 


àéMtmitti»  par  la  4sr«iér«  partit 
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mrni  des  ntoM,  eooroméiMttl  i  TtH.  I86S,  0»9,du 

roJc  chil. 

Art.  ô.  Ln  ()U<>oliilion  ilc  la  société dem avoir  lleo  ; 
lo  S'il  résulte  du  bilao  qa«  le*  perles  ezeàdeat  la 
nollîé  de  ravoir  roclel. 

"i"  Si  rllc  i  >(  |)t<iii<in(  !■<•  |>:ir  uni'  di^cision  en  i 

aMeiablér  gciaruie  par  Ira  «leiix  liens  uu  moins  des  1 
aetionitaircs  prc»enis,  pu^^sêdiinl  les  deux  tiers  da 
nonilirc  lotiil  ilrs  allions  i  inisc». 

f)iiiis  les  eus  iiréviu  par  l'arl.  3  ci-dcs»us,  le  conseil 
d'ihiiniiiisiratiuii  «cru  tenu  de  eoQVoqaer  ioMnédiale- 
tocul  l'wi»eiDl>léc  générale. 

L'iarenlaire  et  l'état  de  la  taviéK  A  présenter  4  celte 
as^cinblco  icrr'int  prcnlablciiiealconiuuiitqiiéaam  eoni- 
mis>;urcs  cil  tuiictions. 

L'a^scnilili  e  ^l'inTalc  noplBiera,  séance  Icnanic.  Ir^iin 
eommUtaire*  Ii4|uid;iicur^  ri  noeomiiiissaire  sappléanl. 

La  eommÎMion  de  liqiiiiiaiion  remplacera  le  conteil 
d^administr.ilinri  <  l  le  ilin  i  [ciir-^ri  .inl . 

Elle  aura  luut  pouvoir  (luiir  u(i<  tii'  le  plus  prumple-  j 
mcni  po«4b1ela  réalisaiimi  dr<.  vulcurs  muliilièrea  et 
inmobiliérM  «MpoaanI  l'actif  de  la  §ociélé. 

Elle  pourra  vendre  et  traiter  i  Pnmiable,  eon«enllr 
tous  acCcs  cl  coiiccifiiiii-  ait  nniii  lïc  I.i  -cii  in.',  i  inii[n n- 
mellrtr  et  trun>i^cr  sur  toiilc'i  conlc-ilaiiims  et  di>- 
aMBdes,  cirrccr  lotttea  poortuiles ,  soUsiilucr  à  cet 
«ffri .  Ses  décision»  seront  prises  k  la  majorité  des  voii. 

Am.  i.  Ln  société  a  pour  luit  : 

1  L'exploitation  dn  eliarlionnagc  de  Bonnc-Espé- 
raïKc,  d'ane  étendue  su|>erlieielle  de  tlâ  hectares, 
i«u8  le  lerriloire  de  la  eammone  de  Lambasarl  ; 

2'^  I.'rxptoitalton  de  tons  antres  eliort  i'tiri  ipfs  on 
parts  de  etinrbonnnge»  dont  elle  ferait  rae<|oi^Uii)n  par 
décision  oa  avec  Tupprobation  de  rassemblée  générute, 
041  qoi  seraient  concédée*  :  loolcfois,  si  ces  acquisitions 
cxeédaieni  une  velenr  de  SOO.OOO  ftanes,  Pantorisalioa 
du  gouvernt  nii'iil  m  r.iit  iirrr-Nnirr  ; 

3"  La  vcutt  vl  la  tonnncrcc  du  charbon  et ,  s'il  y  a 
Heu,  lu  fabrication  et  la  vente  des  menus  comprimés. 

Aar*  S.  Toutes  les  opérations  antres quo  celles  spé- 
dlMcs  à  l'art,  l  qui  précède ,  sont  forroellemenl  inier- 
éile*. 

Lu  société  ne  pcutemcUrc  de  banknole'^ ,  lillcis  <U' 
caiaae,  ai  ancnii  antre  papier  au  porteor. 

Elle  ne  peut  acquérir  ou  conserver  que  les  biens 
itnmeables  néccfisaire«  à  Èta  o|>érulioii5. 

COAPiTR£  II. 
•tf  cantal  N  U  aoctÉTi  mv  ln  L*avfOST  aocui. 

hmi.  6.  Le  fonds  social  est  représenté  par  1,400 
aetiona ,  ne  portant  aneune  imputation  de  valcor  ou  de 
capital. 

rîi  l'iuf  iiclinn  nnr.i  droit  à  une  pari  pro|(ortionnrlle 
ditri"  I  iMiir  suciiil  et  dans  Icâ bénéfices,  ainsi  qu'il  »cra 
dit  r  i-.ijirés. 

Ce  ffMMls  social  ne  panm  Cire  «ngnenté  que  |iar 
salle  d'une  décision  de  rassembléa  lèénérale  ddmeDi 

avertie  de  l'objet  i\  mettre  eo  délibéraiion ,  sclan  le 

mode  prescrit  p  ir  l'art.  Âi, 

Cette  di  ci»ion  devra  éire  prise  la  mnjorité  des  deux 
tiers  «les  voix ,  rcprésciilaot  an  moins  la  moitié  dci 
Mtlon<!  i*ml<c<. 

Abt.  t.  M^l  Ai!i<l|il  i  -Joscph  Ycrnaitx.  bonrf!incslre 
et  direcicur-gcranl  de  cbarbonoa|p»i,  «lomiciliè  à  Uamp- 
rtmy,  et  Modeste- Joscpb  Cornet,  direetenr  de  cher-  \ 
bonna^r<: .  il(inii>  iti<'-  fi  Châtelincaii ,  fnnt  apport  h  In  | 
Mtcicté,  sous  la  garantie  de  droit,  conformément  à  * 


Pari.  181 S  du  cmlc  civil,  de  toutes  le»  parts  et  actions 
du  cbarboanage  de  Boune-F.spéranee ,  à  Lainlusart, 
avoc  ses  dépeodancea,  buro .  ^  iieries ,  dont  ils  sont 
acquéreurs  sur  recoursi  (tublic  du  19  avril  18.15,  fait 
par  le  notaire  soussigné,  ensuite  du  jugement  du  tri- 
Imn  il  (Ir  |ir(  iiii<  r'c  instance  de  fiharlerui  ,  en  diitc  du 
as  .lei  emiirc  l«.1l  ;  M.M.  Yeroaux  el  Cornet  ne  garan- 
tissant toutefois  que  leur  droit  A  la  propriété  dudit 
cliarl)onna(;e,  tel  f|n'ilj»  l'ont  aei|iii';  pnr  l'.ic  fr  (irériié. 

La  conres'ion  do  ce  cli.irboiiuui^f  ijUi  a  «  it,  accordée 
par  uri-élë  royal  de  niuinlenuc  et  irexlensii>n,  en  date 
do  3  novembre  1841  (1),  a  été  limiirr*  >  nnrormément 
an  plan  annexé  k  Tarrélé  royal  pi  >  i  ;(|<i>!-lé,  comme 
stiil 

An  ri<  t'il  ,  .1  |>:ii  lir  du  fioint  A  situé  sur  la  limite  tla 
coinnninr- lir  r.ii  cicnMe>  et  de  Lanibusarl  à  4H(Miièlrc<, 
ligne  droilo  du  point  U ,  oii  celle  limite  loucite  à  la 
Sombre,  par  une  Itçne  droite  aboutissant  au  point  R , 
situ-'  Hir  I";i\r  du  elieniin  de  I  Icurus  ù  Mi-iuiirl. f 
70  nK'iii",;  vers  le  midi  de  bifurcation  avec  le  cbcoiiu 
dit  Itiity-dn-ChéjM  là  l'Image,  coadoisantdana  la  pro- 
vince de  Naroar. 

A  l'est,  par  hiie  dn  cbemin  de  Fleurus  à  Moignckc, 
par  les  ciiiiinps  diu  de  niéritage  el  de  Hoignelée,  qui 

bornent  à  Test  : 

I"  La  terre  dite  du  cnré  de  Moijtnelée  t 

2"  Le  terrain  dit  lo  (irand-Trien  de  I  nmhiisnrt ,  el 

par  le  cbemin  dit  Wez-dc-.Hoignclée,  jusqu'à  lu  sombre 

au  point  i.. 

Au  sud,  par  la  rive  gauche  de  la  Sombre,  en  remon- 
tant le  cours  do  celle  rivière  jusqu'à  la  rencomre  dn 
|ioint  fi  >lc  la  limiic  des  eampagnea  de  Fareiennce  cl 

de  Liimbusart. 

A  l'ouest ,  par  la  limite  decet  deox  conmuaes  Jus- 
qu'au point  de  départ  A. 

De  leur  cdié,  MM.  Félix  Evelte,  propriétaire  el  négo- 
ciant, à  Paris;  GoiliTfuM  (Îdk  i,  [iri)|irii't,iirf' ■lr>  eliar- 
bonnages,  à  l'oal-de-Luu|»i  et  Lutii»  Ucvries,  adminis> 
trairur-gémal  des  élablissrmeniK  de  Cbàlelineoo,  à 
CliiUelineau,  apportent  ensemble  des  engagements  jus- 
qu'à ennenrrenee  d'tine  mmme  de 300.000  franos,  pour 
siT\  il'  <tr  (  MpiLil  ir.i|i|ii  i'|n  i.iluiii  cl  ir('\|iliiiialiun. 

Les  verseioculit  de  ce  capital  de  3UU,Utlil  francs  au- 
ront lieu  sur  l'appel  du  conseil  d'administration. 

Quatre  dixièmes  dans  la  boitaine  de  raulorisalioQ 
royale. 

Trois  dixièmes  In  \"  mai  1850. 

Trois  dîxién)ci>  le  l"  novembre  suivant. 

En  cas  de  non-versement  anm  époques  désignées,  la 

sorte t(<  niirn  le  droit  d'npir  contre  les  souscripteurs, 
soit  (lar  l'actiua  en  cvéculion  ,  soit  par  l'action  en  dé- 
cbëancc  avec  donmiages-intéréls. 

Aar.  8.  Pour  prix  des  apports,  tant  en  nature  qu'en 
numéraire,  tels  qu'ils  sont  désignés  à  l'article  7,  tes 
Ci'iiiip:ir;nil^  recevront  I . -<10  iriiiins  (|iri!>  partageront 
entre  eux  ,  *uivanl  les  conveniimi-  t'\i-i  niics.  Ces  ac- 
tions ne  pourront  être  délivrées  aux  auteurs^  des  apports 
en  nature,  qu'après  que  les  droits  de  cbarun  des  appor- 
tants auront  été  établis  par  la  remise  des  titres  régu- 
liers à  In  société  el  par  l.i  |in  iivc  acquise  que  les  biens 
ne  sont  grevés  d'aucune  autre  charge  que  celles  énon- 
cées. 

^canmoin8 ,  pour  sûreté  et  garantie  des  appnri<;. 
400  aelions  resteront  înali^nnMes  pendant  ian^.u 
dater  de  l'autoriMilion  de.  iLin  i^mju  i  leur  inalié- 
nabililé ,  ces  ac  lions  seront  dcposceji  au  siège  social 
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MOI  CMTcrt  mtteté  et  scellé ,  en  faiMiiit  menUon  de 
lear  iiMlIéntbîlll#«t  de  leur  affeelalion. 

L«"s  nrli(Mi>  t  cM  ii.iiit  niix  ailleurs  de  l'npport  en  nu- 
œi^raire,  leur  seronl  rcmiiïes  couire  le  vcrsemcnl  de» 
quulrc  prcniicr<i  disièniee. 

les  200  nriions  mlooie*  seroot  émlMfl  |Wr  le  ron- 
scil  d'udtninblralion  aux  (^poqoe*  et  de  lanimère  qui 
M'idiii  (!r(i  i  iiiiiK  <  S  |i,ir  1  ;i>seinl>lre  générale  des  acliou- 
naircA  avec  droit  lic  prcfereace  en  leur  faveur,  en 
nUon  «raneaction  paur  6  (I). 

Art.  9.  Ica  nelioiis  seront  aa  porteur,  elles  aeront 
numérolces  de  1  i  1 400, détachées  de  rejtîslr*  à  soaelie 
cl  re\élue«  de  la  .«ignaturc  de  di  iiv  .i  liiiiai^it  ilt  urs  et 
du  dir«ctcur-géraal,  sauf  les  n»'  ISOI  à  UOO,  qui  oc 
seroni  signés  cl  déiacbés  que  Ion  de  leur  éniasion,  s'il 
y  a  lieu. 

Art.  10.  Les  netioniiaireâ  ue  sont  [Missible^  que  de 
la  perle  de  leurs  actions. 

AaT.  I  i.  Le  bilan  arrêté  au  31  décembre  de  chaque 
année,  dressé  par  radminisiraiion  qui  doit  y  tenir 
compte  de  lu  drpi  i  <  i.ilion  de  Tovoir  snriul,  sera  soumis 
avant  le  1*'  miiri»  ù  rckamcn  des  comiuiiisatres  qui 
nnront  m  mola  poar  roianinerct  l'approuver,  «*U  y  a 
lira. 

L'approbation  par  trois  eommlssafrca  an  moins  sert 

de  décharge  (-iiiii|itrit'  ii  r^xlmini^tration  ;  en  cas  de 
noo-appruhalion  ,  rassemblée  générale  décide ,  et  dans 
M  cas,  c'est  l'approbation  de  TasM'mbléo  géOiéfale  qui 
Implique  la  déciinr|:e  de  rudmini>lrnlion. 

Après  l'approbation  du  bilan,  une  ampliallon  du 
bilan  el  du  compte  des  prolits  et  pi  rli  >  m  r.i  <  ii\ii\t  f 
an  ministre  ayant  le  comnierce  danï  ses  atlributtons. 

En  outre,  pendant  les  iO  jours  qui  précéderont  la 
réunion  ordinaire  de  rassemblée  péiiéralc,  les  comptes 
de  la  société  ,  avec  les  pièces  &  l'appui  pour  toutes  les 
openilions  consommées,  seroni  depui  s  au  locil  de  l;i 
aoeiété  4  l'inspection  de  tous  les  actiouiuiircs  porteurs 
de  10  actions  au  moins. 

Ai  t  l  i.  l.'iM.d.int  favonbtedabilancoiisttlBBlc 
bt  a<.iin'  I  «  >1  de  lu  société. 

Dans  aucun  cas  il  00  peat  être  fait  de  répartition,  & 
quelque  titre  que  ce  soit,  que  sur  les  prodniu  neu  des 
opérations ,  dàuetion  faite  de  tous  mis  généraux  et 
charges  de  la  société. 

Les  bénéfices  et  dividendes  seront  p.iyés  le  13  mai 
de  chaque  année,  au  siège  de  la  société  on  chrs  les 
banquiers  à  désigner  nltérienreBont  par  le  conseil 
d'administration. 

Art.  lâ.  Stir  lo  bénéfice  réel  il  sen»  pn  li  vé  au  profil 
des  aciionoaires  une  avanl-purl  de  .tO.UUO  francs  au 
plus,  si  les  aelioos  do  rtfSCfve  ne  sont  pas  émises  el  de 
3"i,000  rr;inrs  nit  pin; ,     cette  émissions  ail  lien. 

I-'c.\cc(laul  >cra  rtparù  comme  suit  : 

lii  p.  c.  pour  les  administrnteurs; 

S  p.  e.  pour  les  commissaires  t 

51  p.  e.  ponrie  direetcor^mnt  t 

30  p.  r.  |>oiir  rnn'^titiirr  un  fonds  dO  féMrVO} 

Et  'ù6  p.  c.  aux  actionnaires. 

Art.  h.  Le  fonds  de  réserve  est  destiné  6  faire  face 
ont  pertes  imprévues.  Il  pourra ,  en  outra ,  servir  à 
ramortissemeni  du  capital  soeial  suivant  déeisioo  de 

rassciiilili'f  ^1  lu  raie. 

La  retenue  de  20  p.  c.  à  f-on  profil  aura  lieu  jusqu'à 
eoqo*ii  ait  atteint  la  somme  de  150,000  francs  ;  choqoe 

fols  que  cette  réserve  sera  eiit:ini(  c ,  l^i  rrt< nue  de 


(1)  A«  SI  iiatmAn  Ittl,  «a*  «•!>•■•  mm  «Ml  pM  énlMa.  IIIm 
Hgureai  S  t^Miif  «t  aa  fêmiti»  MUa  arrêté  «•  Jaar  pour  la 
«aaimc  de  lOOytW  rr*H«»,  «tit  SM  fteaca  par  ■■tim. 


20  p.  c.  sera  réialdie  i  l'effel  do  maintenir  cette  réserve 
an  «hiUlre  do  180,000  franes, 

GHAPlTIkE  III. 
M  CàmmrnnAtwn  m  la  tociiTi. 

Art.  15.  La  société  -cni  mlminislrée  par  cinq  odmi- 
nistralours  nommés  ii  temps  cl  rréligibics  pnrl'asscuH- 
blée  générale:  ils  seront  assistés  du  directeur-géranl 
qui  aura  voix  consultative  au  conseil  d'administration 
et  qui  remplira  en  même  temps  le>  fonctions  de  secré- 
taire. 

La  société  aura  en  outre  un  agent  comptable  et  un 
directeur  des  travaux. 

Les  opérations  de  la  société  seroni  surveillées  pnr 
cinq  cunl^li^s:ures  également  nommés  et  rééligibics  ^M^ 
l'assemblée  générale,  lesquels,  soit  collecliveroent,  soit 
individuellement,  ont  en  tout  temps  le  droit  de  prendre 
eonnaissanee  de  lonies  les  alTaires  H  opérations  de  la 
sofirtr  ,  il"in'f.i'(>lt'r  lo  ('l.i|j|i-.semenls  et  tra\,'iiix  cl 
qui  fuiil  leur  ruppnri  à  rassemblée  générale  et,  le  cas 
échéant,  au  consi-il  général.  Ils  ne  peuvent  dans  aucun 
eas  donner  des  ordres  nm  cmplojrés,  oontre-maltrea  et 
ottvricrs  an  service  de  la  société. 

I.c^  administrateurs  el  les  commissaires  sont  tou- 
jours révocables  par  l'assemblée  générale. 

Le  gouvernement  a  la  faculléde  nommer  un  ou  deux 
eommis!>aircs  spéciaux  qui,  comme  ceux  de  la  société, 
ont  un  droit  de  contrôle  illimité  sur  toutes  les  affaires 
cl  ('>|HM'alions  «le  l.i  ■•oi  i<  h-. 

L'a  udminislraieur  cl  un  commissaire  sortirool  le 
31  déeembre  de  chaque  année  ;  néanmoins  la  premiéro 
sortie  n'aura  lieu  «ju'nii       décembre  ivrîS. 

Le  sort  «lésignera  puur  lu  première  (oia  Tordre  des 
sorlii's. 

Art.  IC.  Le  dirrcleor- gérant  est  nomme  et  révo- 
cable par  le  conseil  d'administration  qui  règle  ses  al- 

lociilidiis  rt  fi\c  «es  îiKril. niions. 

AuT.  17.  Le  conseil  d  administration  élira  un  pré- 
sident parmi  ses  membres. 

Les  résolutions  seront  prises  à  la  majorité  des  voix. 

En  eas  de  partage ,  la  proposition  sera  remise  A  la 
réunion  suivante,  et  >'il  >  :i  encore  pUrUge,  In  voix  ds 
président  sera  prépondémnie. 

En  eas  d'nrgence  unanimement  reconnue,  cette  rO- 
misc  n'aura  pas  lieu  el  la  voix  du  président  décidera 
dés  la  première  délibération.  Dans  ce  cas,  les  motifs 
d'urgence  seroni  constatés  au  pt  oi  i  -.->li1>;iI. 

Le  eouscil  d'administration  ne  pourra  délibérer  si 
trois  de  ses  membres  ne  sont  présents. 

Art.  t8.  Le  conseil  d'administration  ,  dnn'«  les  li- 
mites et  en  conformité  des  slatuts,  délibère  et  statue 
sur  tout  ce  qui  concerne  la  sociétd,  saol ce  qoi  CM  ré- 
servé à  l'assemblée  générale. 

Il  est  Boloriaé  à  donner  tontes  déduirges  et  A  co»> 
sentir  mninlrv(<e  de  toutes  hypothèques. 

11  pt  iH.  avec  l'assentiment  de  l'assemblée  générale, 
contracter  tous  emprunts  par  hy|r»ûthèq<ie,  sur  tout  ou 
partie  des  biens  de  la  société  cl  vendre  les  propriétés 
immobilfèrrt  avlres  que  les  ehorbonnugcs,  ans  clanea 
rt  ronditioflO  «I  dons  11  formo  admises  par  ladite 
semblée. 

Les  conventions  relatives  à  l'acquisition  de  charbon- 
linges,  lorsqu'elles  née^silcront  l'émission  des  nou- 
velles actions,  ne  sortiront  de  même  leur  effet  qu'après 
r  ililif  jlioii  p.'ir  l'ii^'-riiiMic  f:(  iu-riili' ,  iIiIiik ni  iiscrlie 
de  l'objet  à  mettre  co  délibération  selon  le  mode  près» 
eril  pnr  Tut.  31. 
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Tuu.-t  le!»  acics  d'oliligalioa  el  d'affecUlioa  ou  de 
iminlrvéc  hypuibécaire,  de  v«nte  et  d*boqiiisilioB  d*iai> 

meubler,  niiisi  que  Imm  aiitivs  qui  y  uurairnt 
doircnl,  pour  leur  validité,  ^Ire  si^'iu'-s  par  le  pr^sittent 
du  ronscil  d'ntlmiui^lriiliun  cl  pur  le  ilircctcur-gémni. 

Le»  acltoos  jadiciaire»  Mat  *ai*ift  nu  ooin  de  la 
■oeiéi^,  ponnoltm  e«  dtligeiM»*  do  direeicar-géniDl. 

l'n  iH;:<'i»iiMtr  rnn<(i!t;uil  pcul  éCro  ulliii'h*'  au  roiispil 
d'aiimiiiistraliviit,  pur  Uccision  de  celui-ci,  ralilicc  par 
les  t-umuiissiiires. 

Aai.  19.  Le  directcar-géraot  est  chargé  d^exécuter 
UNitee  lee  résolutions  du  eoaseil  d'admintiilration  ,  de 
lui  rendre  conijiir  «ic  loiiir^  lo>  iitT-iircs  cl  i!c  lui  soii- 
metlre  toutes  U:ê  pruituaiiiuti^  iin'i'Mgcruul  k'j>  initT<}u 
de  la  sorit'lé. 

Il  e«i  en  oatre  chargé  de  la  iurvcillanro  de  louios 
lee  exploifatîons  et  «le  tous  lei  tra?aux ,  aiusi  que  des 
venles  el  dei»  ncb:i1«. 

AaT.  20.  Touâ  le«  actes  d'adiniui«lr»lion  journalière 
el  la  eomepoodancc  seront  signée  par  le  directeur- 
gérant  et  ronlrc-signés  par  l'agent  comptable  ou  le  di- 
reeleur  des  travaux  ,  selon  que  ces  actes  se  rultaclient 
à  leur$  fonctiou^  respect i>c«. 

Tous  les  actes  qui  engagent  la  société,  autres  que 
een  qui  rentrent  dim  les  atlrlbations  du  direelcnr- 
gérant,  seront  <;i;:n(^  prir  le  pri-^idenl  du  conseil  d'udini- 
niïlraiion  el  par  le  tlinxitur-g^^ranl;  ceux-ci  seront 
tenus  d'annexer  à  Tarte  un  extrait  de  lu  délibéra UODda 
conseil  d'adoiinlsiratioQ  qui  les  autorise. 

âaT.  SI .  En  cas  d'empèelieDient ,  le  présidenl  on  le 
directeur  génvnl  srrn  rcn)|il:M  ('  inli  rim  iiK  ment  |Mir  un 
adiuiui$lraleur  !i]xi:i«tit.-ujciit  tieaiguë  par  Iccoa^il  d'ad- 
ministration. 

la?,  ti.  Le  directeur  des  travaux  dirigera,  «0Q«  la 
sarreîUanee  da  dlreeleur>péranl,  tons  les  trnTsnx  d'ex- 
ploitation. Il  fi-i  A  Ii's  plan!»  cl  devi  j  cl  pri>[)<>r(  r.i  l  i  Ova- 
lion  du  salaire  des  ouvriers  mineurs  et  autres  ouvriers 
eœplovf'f  il  l'exploitution. 

En  général ,  il  exécutera  les  ordres  qui  lui  seront 
donnés  par  le  directeur-gérant  eu  vertu  des  dcci>ious 
du  roii'-cil  (i\i>iriiiiii>îrjtion. 

A«T.  23.  L'agcut  complable,  sons  la  surveillauce  du 
dtreeie«i«>^rant,  dlrlnen  la  eraipiabilllé  *  rexpédiiioo 

des  factiiris  d  Iftlrti  «le  voiluiT.  Il  rfTfctiiera  êg;ile- 
nuiit.  1.1  .-urvcrllauce  du  direcU-ur-gernnI ,  \es 

recettes  el  aequilicra  les  dépenses  ordonnées  par  le 
conseil  d'administration. 

Aar.  9<.  Le  direetear-gérant  jonirad'aatrahenieai 
anuuoi  qui  mim  Hm^  |>ar  le  con»eil  d*adlBiaislration , 
d'arcord  .*vc<-  h  s  cuinmi-saircs. 

Art.  2.%.  I.i  >  iiliiiinislraleors  seront  lenusde  fournir 
et  de  déposer  dao*  la  caisse  de  la  société,  pour  servir 
de  eatttîonnemenl  i  lenr  gestion,  rhaean  90  actions  de 

Le»  commissaires  fourniront  an  même  liire  chacun 
<0  actions  de  ta  aoeiélé. 

Mention  de  celle  afTectation  sera  faite  snr  les  actions 
servant  deeauliopnement,  el  it  la  cessation  des  fondions 
de»  liitil  iircs,  le  bilan  annuel  étant  approuvé.  rlU  s  m> 
root  remplacées  par  des  titres  nouveaux.  Les  aocienues 
pièces  seront  alors  annulées  par  le  conseil  d*adninis- 
iration 

AiiT.  26.  Le  con.-cil  d'utlminislration  s'assembleia 
de  droit  ou  siège  de  la  société,  à  Lambusart  ou  ii  Char- 
Icroi,  dans  un  local  à  désigner  par  loi,  en  verta  de 
«onvoeaiion  da  président*  le  leoixiéne  jeudi  doehaqoo 
moi>.  Il  s'asscnblcra  ptus  soiivcoi  si  les eireoiisiUBees 
l'exigent. 

L^  pracès-vcrboux  seront  rédigés  séance  tenante  el 


«croul  revêtus  de  la  signaturv  de  Ions  les  membres 
présents. 

Art.  27.  Charjnp  mlministnili iir  ;i  le  «Irciit  d'inspec- 
ter les  Iravuiix  quiiiid  il  1«'  j«g«  la  cimvt-ii;tMi',  »ir  véri- 
fier les  livres  sans  déplacement  et  de  premlri-  conaais- 
eaoee  de  toutes  les  afTiiircs  sociales;  mais  il  ue  peut 
donner  d*ordra  aox  <  iii|>luyés  et  anz  oovrien.  Il  rand 
compte  de  ses  inspections  au  conseil  d'adminislralion 
et  lui  fait  les  pro{>ositioas  qu'il  jugera  utiles. 

Anr.  28.  Les  adminlslnlenn  cticseontmissaires  de 
la  société  ne  seront  raspOMublce  que  dercxécntionda 
mandat  qo^lls  auront  reen. 

ils  ne  contracteroiii.  ii  i  ,ii>^oti  ilc  leur  ^'l'^limi,  aucune 
obligation  personnelle  ai  solidaire  relativement  aux 
engagements  do  la  aoeiélé. 

CHAPITRE  IV. 
nu  coNSKiL  einixAi. 

AiiT.  39.  Le  conseil  général  se  compose  des  admï' 
nistmleurs  rl  des  commissaires;  le  directeur-gérant  y 
tient  la  plume. 

Il  s'assemble  nu  siège  de  la  société  fc  Lambusart,  sur 
coovocolion  du  préaident  dv  conseil  d'administration, 
rlinipip  fni>  qiu-  rinti-nM  dr  It  société  le  rri  tiime  Cl 
d;ins  t(jus  Ira  cas  uni:  iui»  au  moins  par  Iriuicslre. 
Le  prcvident  lui  soumet  l'élal  de  la  société. 
Ari.  30.  Le  conseil  général  peol  étra  consulté  par 
radnioistrailon  snr  toutes  les  «^rations  d'un  IniMt 
majeur  pour  lu  snpjF^ti- ,  >nns  (  (  [xMMlanl  quo  CM  uvif 
impliquent  aucun  acte  d'uduiiuislralion. 

Les  délibérations  qui  auront  lieu  cl  les  proeés-vcr^ 
baux  de  ses  séances  seront  tenus  de  la  même  manière 
que  «eut  des  séances  du  eonsell  d'administration. 

CHAPITRE  V. 
DB  t*AMiHMia  ninftuAtf. 

Am.  31.  L'a ^sctiiMi  t'  ^.a'iiri  ali'  «-r  compo^i' ilrs  ar- 
tioonaircs  ayant  10  actious  au  moins}  chaque  action- 
naire a  aulant  de  sulTrages  qn^ll  poMéde  de  Ibi*  10 
actions,  mais  nul  rio  [l'  Ut  im-si'itri*  plus  de  5  voix. 

Les  déliberattuu;  uiit  lieu  ;i  la  iiiiijurilé  absolue  de.^ 
voix,  le  scrutin  secret  a  lieu  s'il  esl  demandé  par  trois 
aciionnairess  il  est  obligaioira  pour  tous  les  cas  de  ao- 
nioalion  el  de  révocation. 

l.'.K  tionn.iirr  pcnl  {.ùrr  rcpi^'-nifer,  pourvu  que 
le  mandataire  suit  lui-iuimc  .i<  tiunnaitc;  dans  lous  les 
cas,  le  mandataire  d'un  ou  plusieurs  actionnaires  ne 
pourra  représenter  plus  de  9  voix  et  eomnc  aclion- 
nairo  el  comme  mandaiairo. 

Pour  faire  partie  de  l'asseinl'h  c  (.'cnéralr .  on  devra 
justifier,  10  jours  à  l'avance,  de  sa  qualité  d'action" 
nnire.  par  le  dépAi  des  actions  entre  les  nains  do  l*ad- 
ministrntiun  qui  en  donnera  récépissé.  Ce  dép«M  pourra 
avoir  lieu  éguirmcnl  à  Paris  cl  Bruxelles  cutre  les 
mains  <l  line  personne  désignée  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. 

L'assemblée  générale  se  réonit  le  premier  lundi  dn 

mois  de  mai  de  cbaqne  année  .  ii  miili ,  nu  siégn  «le  la 
société  il  Liimbusari  ;  dans  cttiu  hmiuiou  ,  t  lie  tutciid 
notamment  le  rap|H>rl  de  raiiroinisiralion  sur  la  siluo- 
lion  et  sur  le  bilan  de  in  société  ;  ainsi  que  celui  des 
eonunissaires  sur  la  vériflcniion  du  bilan  el  des  eomptee 
cl  sur  l'exercice  de  leur  survriîinnre.  Elle  procède  à 
I  la  nomination  des  adminislraleurs  el  commissaires  sor- 
i  lantau  31  décembre  suivanL 
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L'assemblée  géndrae  p  eul  ùtrc  convoquée  cxtraordi- 
nairement  A  Lambusart  ou  à  Cliarlirroi ,  pur  le  conseil 
«l'admiaiftlratioa,  soit  direetemcoit  toil  sur  la  drmuii<le 
de  trois  commisMirt*  oa  de  dix  actiodiieires  ayant  le 

droit  «le  Mik'f. 

L'ii»At'itil>lve  génrrale  peut  délibérer  sur  toute  propo- 
sition faite  par  l'un  ou  l'outre  des  deux  eonsells*  pur 
cinq  «clioDoaîm  ««  |Mr  deux  oomniiMires. 

Le  conT«cat1oii  exlnordinelre  de  raitembt^  génë- 
rnlr  t^t  le  rapjic!  cîe  l'rpoqnr  i\c  sa  réunion  ordinaire 
ont  lieu  par  avii  inM-n  s  à  roprises  difTdrentes  au 
moins,  et  pour  la  premiirc  fuis  l.'>  jours  au  moins 
d'avance,  duos  le  IfoNileur  be^,  dans  an  des  princi- 
paux journaux  qootidieoa  de  Broxelltt  et  de  Paris ,  et 
dans  un  jiuirnul  s'imprîmant  à  Cliaricrot. 

En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  administrateur 
on  d'un  commissaire,  depuis  la  dernière  asM-niMct-,  il 
im  procédé  à  son  remplaoeneot  du»  celle  qui  suivra 
ianoédiatementce  déeèi  ou  cette  retniie;  son  sneees- 
frur  >ertk  nommé  pour  lo  temps  que  devraient  cocore 
durer  les  fooelions  du  remplacé. 

CHAPITRE  VL 
DttMHTHnn  «âninAiM. 

Abt.  S9.  Des  régtemcnls  partiealîera,  à  établir  par 

le  conseil  d'administration  et  h  approuver  par  le  con- 
seil général,  organisent  l'ordre  de  leurs  délibérations, 
l«'s  iliver-  -services  de  la  société,  la  mnrrlic  îles  travaux, 
leur  surveillance,  les  allribulious  des  employés  cl  leurs 
rapports  entre  cax,  ainsi  qœ  les  fnh  do  défdaeement 
des  adminiatralenn  et  conmisiaires  pour  le  service  de 
la  «toeiélé. 

Art.  33.  Les  prr-euls  «laluts  pourront  être  rhntifn's, 
moilifivs  ou  étendus  et  le  fonds  soeial  alicoé,  par  dé- 
cision de  l'assemblée  générale,  «pëeialenonl  convoquée 
tt  cet  effet  et  ddmcnt  avertie,  d'.ipr^s  le  BMde  prescrit 
à  l'art.  31,  de  l'objet  en  délibcratiou. 

Les  décisions  seront  prises,  dans  cette  assemblée,  h 
la  majorité  des  trois  quarts  des  voix  y  représentées  cl 
qui  devront eonstitoer  les  deas  tiers  au  moins  de  tontes 
le»  action^  ('mi-ies,  pour  le  cns  Ac  mndincations  h 
apporter  uux  àlatuls,  cl  les  cinq  sixièmes  au  moins  de 
Imiter  les  actions  émises,  pour  le  «as  d'aliénation  de 
l'immeuble  de  la  société.  Dons  Pun  ou  Pantre  cas , 
ropprolMtion  du  gouvernenicnt  sera  nécessaire. 

Art.  Si.  Sont  nommés  par  les  présenlsslalMs,  pour 
la  première  fuis  : 

Administrateurs  :  MM.  Félix  Ewtle  père,  propriétaire 
et  négociant,  à  Parts t  Godeiroid  Goret,  propriétaire 
de  dwriiMinagrs  ,  i  Ponl-de»l.o«ip  ;  Lonis  Devries ,  ad- 
mini'fratcur-géronl  .les  .'inMissfments  de  CliAlelincau, 
à  Chu  tel  ioeau  ;  Adolphe -Jo»cph  Yernaux,  directeur- 
gérant  de  charbonnages,  domicilié  à  Dampremy  ;  et 
Cbaries  Bcmier,  négociant,  à  Paris. 

Commissaires  ;  VM.  Alexandre  Lefebvre,  rentier,  .'i 
Pari*;  Félix  Fvnic  fils,  négociant,  h  Paris;  Guillaume 
fiastuldi,  rentier.  :i  l'jri>  ;  Joseph  Cornet,  directeur  de 
rhurbonnages,  <i  Clu^tclineau. 

Quant  à  la  aflmînation  du  cinquième  commissaire, 
elle  aura  lieu  lors  de  la  première  assemblée  générale 
de»  arlionnairc.s. 

Ani  .  L  inventaire  de  l'apport  dont  il  est  parlé  en 
l'art.  7  ci-de.ssus,  fait  par  MM.  Yernuux  et  Goret,  cerli- 
flé  véritable  par  eux,  le  9%  de  ce  mois,  enregistré,  etc.. 


(1)  Vaj.  4f«m/.,  12  déecialir*  IBM. 


est  demeuré  joint  aux  présentes,  après  avoir  été  parafe 
par  les  comparants,  les  témoins  et  le  notaire,  ne  «m» 
rktHr  (1). 


94,  —  Société  du  Palwttée.  —  Statuts  :  :ir(e 
du  iS  août  iisHû,  approuvé  par  arrêté  royal  du 
17  août  tSM»  ( JToiiil.,  SI  août  1896). 

CHAPITRE  I>REMIER. 

roanAnoM  m  la  sociit*,  son  objxt,  sa  oixom- 
iriTioir,  son  siém  n  sa  mnit. 

Art.  \".  11  csl  formé  une  société  anonyme  ayant 
pour  objet  l'exploitation  des  charbonnages  de  Faloode 
et  de  Wartoniicox  réunis*  ainsi  que  de  tontes  conces- 
sions on  extensions  de  concessions  qee  la  société  pour» 
rail  obtenir  dans  la  suite  et  la  vente  de  Init    {  i  luits. 

Elle  prend  la  dénomination  de  Soeièlé  de  FalHuét. 

Le  si^  de  cette  société  est  établi  b  Courcellca,  ar- 
rondissement de  Charleroi. 

Aar.  i.  La  soeiété  est  formée  ponr  tout  le  temps 
que  pourra  durer  l'exploifalion  des  miiicsi  concédées. 

Toutefois,  la  dissolution  oura  lieu  en  cas  de  perte  de 
la  moitié  de  Tavoir  rocial.* 

Elle  pourra  encore  être  prOMMét  par  l'asseBsblée 
générale,  réunissant  les  deux  tiers  an  moins  des  actions 
émises.  Dari-^  ce  lU-rnier  cas,  la  délibération  portant 
dissoluUoa  sera  soumise  à  l'approbation  du  gouvcrnc- 

OMUt. 

ClfAPITRE  II. 
eariTAL,  actions,  Attoin. 

A«T.  9.  Le  fonds  social  se  compose  : 

A.  D'une  eonccssinn  riri;^innirrmpnt  .irror;léc  aux 
sieurs  Theys,  Lcjuste  ot  ioiiip:i^:nie,  jiar  ilécrit  impé- 
rial en  dute  du  1  i  janvier  <  hds,  d'exploiter  les  mines 
de  booiile  qui  peuvent  se  trouver  sons  le  Icrriioire  de 
Courccllcs  et  antres  environnants,  arrondissement  do 
Cliurleroi,  et  connues  suu$  le  iinni  de  charbonnage  de 
Fulnuée,  dans  une  étendue  ilc  i  kilomètres  carrés,  limi- 
tée,  savoir  :  pur  une  ligne  droite,  qui,  priant  du 
moulin  à  vent  de  Courceites,  se  rend  droit  sur  l'anglo 
sml-onnt  le  pin»  iiaHIsnl  do  bois  de  Warlonliens,  b  ' 
l'f  ndrnit  dit  Tun^l  !ti  i>ré  Pierre  Bizet,  de  là  suivant 
hiiiuiitc  occideni:il<-  liiittil  boiiï  deWarlonlieux,  jusqu'à 
l'endroit  où  cette  limite  quitte  le  chemin  de  Go.«sclies  h 
Pont«èoCeitcs,  Jusqu'à  la  rencontre  de  celui  dit  Uaulc- 
f1iaosséo,delA  suivant  jusqu'il  la  rencontre  do  ebemin 
(le  Courcelles  à  Gouy-le-Pii'loii ,  et  enfin  ,  ve  dernier 
chemin,  jusqu'au  moulin  à  vent  de  Courcelles,  point 
de  départ ,  le  tout  do  la  manière  indiquée  on  décret  pré- 
menlionnég 

B.  De  la  concession  do  charbonnage  de  Warlonlîeox 

sîlué  sous  le  territoire  de  la  commune  de  Courccllcs, 
octroyée  par  décret  impérial ,  en  date  du  22  octobre 
1808,  aous  une  étendue  de  89  hectomètres  carrés,  limi- 
tée par  nne  ligne  qsi,  portant  de  l'angle  sod-ooest  lo 
plus  saillant  do  bois  de  Wartenlienx.  h  reodroitdil 
l'angle  du  pré  l'ierre  Fiizrf,  .suit  le  ruisseau  (jui  forme 
la  limite  méridionale  de  ve  bois,  juiiqu'à  soa  embou- 
chure dans  la  rivii-re  du  Piéton  ;  pnis,  par  celte  rivîèro, 
jusqu'au  chemin  de  Courcelles  à  Vieiiville  j  ensuite,  pur 
ce  chemin  jusqu'au  l>oi<!  de  Warlontieux.  enfin  par  In 

j   liniilr  an  rionl  el  m  1  Une'-t  .le  ce  mriîlC  bois,  ju^qii'A 

'  l'auglc  du  pré  Pierre  Bizct,  point  de  départ,  le  tout 
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de  la  manière  indiqtii'r  nii  décret  prémrntionoé  (i). 

C.  D'une  maison  avec  plusieurs  bAtinicnU  cl  terrains, 
fOmprcnant  :  I»  la  moiion  où  csl  éubli  le  «iégc  !>octul  ; 
9*  an  pdil  Miiment  servuil  de  bar«aa  jMMir  la  vente 
ea  déteil  :  8*  an  btlîment  k  roMge  det  oavriere  ;  4«dea 
kàliiiK'nt>  >]>ai'i<'ux,réceuiinenl  construits  ù  l'uiMige  d'ë> 
curie,  ri'uuitcâ,  ateliers  de  forge  cl  de  menuiserie,  etc.; 
Ito  une  partie  de  pave  conduisant  à  la  roule  ;  tous  les- 
dii»  bâtiments  et  terraÎM,  «s  et  «Uaé«  &  Courcelles,  et 
connus  au  plan  cadasirnt  d«  celle  commune,  seelion  B, 
sous  les  niiiiHTdN  11-2,  «1,  1  1"  i-,  1 13  f,  cl  mcsu- 
raot  eDMunbke  un  heciuru  4  ares  80  cculiurcs  et  formiint 
le  ri««f  e  de  Peloaée. 

D.  Di"  "  p;in  çlles  de  pré,  la  première  située  ù  Gos- 
selies  et  «  umiuc  uu  plan  cadastral  de  cette  commune  , 
sous  lu  section  A,  n"  Ttd  d  et  mc*urnnl  3  ares  90  ccn- 
liaree  { les  S  notre»  sitoées  »oas  Coureclles,  couaues  au 
plea  eadaeiral  de  celle  coamnine,  foas  le  leclion  ll,el 

mesurant  rC'^pectivcmpiit  t't  nn  »  (  0  rnilinrescl  33  arcs 
20  centiares,  lcsdilLV<  paituUcs  servant  en  partie  à  la 
coD-<itruclioii  de  four»  à  briques  et  au  dcpùt  de  pierres. 

De  3  parecllee  de  terraia,  eiluées  soa»  Courcctiea, 
aa  bemcao  dit  le  Trieu  de  Requignice,  icelton  B, 
no«  lli"  A,  1377  D  et  1377  c  cl  fortnani  rnscmhlr  If 
»iége  d'entroclion  de  Saint-.>icoius,  avec  tous  Ivs  bàti- 
neals,  ateliers,  macbincs  d'c\traclianetd*épiliMOieill 
et  ventilateur  qoi  eu  dépeadeot. 

D'un  bAlimeoiafee  la  machine  el  les  m^eanfiiues 
qui  en  di-|M  iiili  nt,  formant  le  nouveau  .si>  ircxirar- 
Uoa  de  Warloniicux ,  nommé  Suinl^llippolytc ,  établi 
ittr  one  pareeile  de  terre,  située  à  Gaarêellei,  et  eoo* 
nae  au  plan  cadaelrol  de  ladite  eemmane  mu  la  «ce- 
fion  B,  n»  8i. 

G.  D'une  galerie  souterraine,  pour  I  i  roulement  des 
eaax  et  le  iranipori  des  cbarbons,  mesurant  environ 
9,504)  mètres  de  loagueur  et  condaisanl  de  la  fosse 
S  linl-Nicolas  sous  le  krrlloiri'  de  Courcellcs,  jusqu'à 
pro\ imité  de  lu  prairie  ci-dt>sU3  désignée  stios  la  let- 
tre J>. 

U,  De  loos  les  meubles  meublants,  mobilier  indus- 
triel, chevaux  de  Irait,  waggons,  rails,  échelles,  us- 
tensiles de  toute  ii.iturf,  i>ni\ivi«n  ili>  iioi--  et  nutff^, 
charbons  co  magastii,  crt'uiaea  uclivt's  et  {jiiàsivfs  el  ku 
général  de  tout  ce  qui  constituait  l'avoir  de  Falnuéc  et 
de  Warloniicux,  à  la  date  do  janvier  18bti,  le  tout 
plus  amplement  désigné  dans  IVtat  dc^riptif  et  ioveil' 
taire  annexé  au  présent  acte  f''2] 

l.  D'un  foDd«  de  roulement  et  d'appropriation  de 
900,000  franet,  souscrit  intégralement  par  les  compa- 
ra ut  s  cl  destine  (i  l'extinction  des  oliUgatioas  emofe 
existantes  de  la  soctélé ,  aux  opéraliolis  coaunordolci 
et  au  paniehèvamant  de»  travaux  de  pramicr  étaUisee- 
ment. 

Le  versement  da  fonds  de  S00,000  fr.  prémenlionné 

aum  lieu  en  quatre  termes,  cl  par  quarts,  savoir  :  un 
quart  à  h  iiui<-  des  présentes  el  les  trois  autres  quarts 
de  trois  en  trois  mois,  au  siège  de  la  société. 

A  défaut  de  versement  danii  lesdiu  délais,  et  moyen- 
oaat  un  avcrtisseibent  qui  sera  dooné,  on  mois  b  Ta» 
vancc,  par  le  Moniteur  belge  el  trois  autres  joumniix 
de  Charleroi ,  Gand  et  Bruxelles ,  les  souscripteur» 
pourront  éttc  déi  l'UL-»  Jcilius  de  tous  droits,  par  une 
kimple  décuHon  du  conseil  d'administralioD  et  sans  au> 
«ine  autre  formolilé. 


(11  Cn  arrêté  royal  do  11  jao*irr  a  »uli>ri«r  la  rrunum 

<lr«  eharboasage*  de  Falniiee  Pl  <!<■  Wartonlicui  en  unr  •i  nlr 
•  oni  r^tian,  comprenaol  une  «li"n*lii<'  •iijiiSTflriello  de  l.rr- 
Urot,  daycnduM  àm*  e»miiittnc*  de  Coureellea,  Trairgmi  t, 


Abt.  t.  I.'rivoir  social  est  représenté  par  4,400  paris, 
qui  ne  rciilcrjuenl  aucune  mention  de  valeur  ni  de  ca- 
pital et  dont  cliUL-iiiie  <loniic  diui(  j  uni-  i)niili'<'  nuille- 
quairc-ceatiéne  part  de  ccl  avoir  et  des  bénéfices  de  la 
société. 

Les  parts  appartiennent  anx  comparants  cl  à  leurs 
mandants  prénommés  el  dans  les  proportions  ci-après. 
I  Suit  la  désignation  des  propriétaires  de  ces  paris.) 

Aaf .  6.  Lts  actions  sont  au  porteur,  elles  seront  nu- 
mérotées de  I  i  4400,  et  extraites  d*aa  livre  h  sonchea, 
lequel,  ainsi  que  les  actions,  seront  sign<  5  pnr  trois 
administrateurs  nu  moins.  Les  actions  seront  accom- 
pagnées de  coupons  de  dividende. 

Art.  6.  Les  actionnaires  ne  sont  paatiblcs  que  de 
la  perle  da  leurs  porU;  tout  appel  de  fend*  cet  înler- 
dit. 

CHAPITRE  ill. 
00  bmlah  n  nos  Mnattrms. 

Art.  7.  Le  conseil  d'administration  arrête  le  bilan 
de  la  société  deux  fois  par  minée,  le  SO  Juin  «t  1« 
3t  décembre.  Il  tiendra  eompie,  |iuur  la  formetion  dr 
te  bilan,  de  la  déprreintion  «le  l  avuir  «le  la  -Di  iete. 

Les  comptes  et  le  bilan  seront  soumis,  a«unl  le 
10  juillet  et  le  iO  janvier  de  chaque  année,  i»  l'examen 
du  comité  de  surveillance,  qui  le  vérifier»  et  l'approu- 
\era,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  itO  jours  suivants.  L'appro» 
hAùoii  |Kir  le  (niiiiie  de  «urveillanea  vent  décharge 
pour  l'adminishulion. 

En  cas  de  dissidence  entre  les  admioistratears  et  tea 
commissaires,  TaMembiée  générale  est  appelée  A  pro- 
noncer. 

Art.  8.  Le  bilan  de  la  société,  avec  les  pièces  à 
l'appui,  sera  déposé  pendant  les  3  jours  qui  précédent 
et  pendant  les  8  joura  qui  suivent  les  deux  réunions 

de  rd-«>cmbléc  générale  dont  il  ••<-t  ji:n 'é  ei-  iiin's ,  an 
sii-gf  tic  Usoci<^lé,où  les  actioiiit  ni  e>,  jn^iiliunt  de  uello 
qualité,  pourront  en  prendre  in^periiuM. 

Avis  de  ce  dépùt  sera  donné  duo»  lu  convoe«ilioa  de 
rassemblée  générale. 

T  iie  rojiie  cerliliée  du  liil;in.  dti  «  ompte  de  profits  el 
jierit's,  ainsi  que  des  rup|iorls  de  l'adminislralion  et 
des  commissaires,  sera,  dans  la  quinzaine  de  l'appio- 
balioa,  transmise,  par  qui  de  droit,  au  ministère  ayant 
le  eommeree  dans  ses  allribulions. 

Art.  9.  L'excédant  des  prodtiils  ;u)iuiels  mm-  tous 
les  frai»  cl  charges  de  la  société  constitue  le  bénéfice 
net  de  la  société;  diuque  scmcelre,  il  sera  prélevé  sur 
ces  bénéfices  : 

le  1  p.  e.  an  profil  de  Tadministrateur  président. 

'2"  ô  |i.  0.  .111  prolit  lUs  autres  administrateurs,  à 
répartir  eulrc  eux  de  lu  manière  fixée  par  le  rcgiemeal. 

S*  I  p.  e.  au  profit  dn  direetear-gérani. 

4»  10  p.  0.,  nu  moins;,  pour  furmer  un  fonds  de  rd« 
serve,  destine  ùaubvcuir  aux  perles  in)[iri  \  tics. 
!  L'assemblée  générale  annuelle  délermioci-a  le  mon- 
I  tant  de  cette  retenue.  Le  prélèvement  pour  le  fond»  de 
I  réserve  eeseeni,  dés  que  la  réserve  aura  arteiat  la  somme 
'  <lc  200,000  frunc-,.  *  >  mrrximum  étant  alleini,  t'il vient 
à  être  entame,  la  retenue  recommence. 

L'excédant  formera  le  dividende  et  sera  réparti  an 
mare  le  franc  entre  tous  les  actionnaires. 
Le*  dividende»  seront  payés  semeitricllenient,  à 


liiiuf -tc-PirlDD  t'I  Punl-i>Cellci,  dan»  lei  liiuitrt  cl  tout  le» 
I  Itaigc*,  iHauaet  et  cuudiiiont  iodiqueci  audit  atrèlé  r«f*i  {M»— 
nifmr.  l5janTirr  I )«!>*'>  . 

\2,  Yo;.  MoHtl.,  :i  août  iOôC. 
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mrtir  du  d«aiièiiie  mardi  do  nois  d<  lévrier  et  du 
dcuxiSnie  ourdi  do  ooiis  d*aoAt  do  ehoqoo  oooée ,  au 

siège  de  la  sociclé,  ou  chez  les  btiiqoiers  déaigoés  par 
le  COD*eil  d'adtninifttraliou. 

An,  10.  Lv^  <lividcndes  non  réolumés  seront  pres- 
crit*, ao  profil  d«  iw  sociétii,  par  le  laps  de  5  année*  à  1 
dater  du  Jour  oA  Us  auront  été  payables.  ! 

CHAPITRE  IV. 
os  L*Ai>ininmAnoii  oo  lâ  aocidti. 

Art.  II.  L;i  >!oi  irié  c^i  «  ri  f  (lar  un  conseil  «l'  i  l- 
minUtrolion,  composé  de  cinq  membres ,  uaê'mlé»  par 
on  dtrwicni^féfoat.  Leur  gestion  eat  surveillée  par 
trois  cooioiisi'airf.s. 

Aav.  13.  Les  membre  du  conseil  d'administration 
et  les  eonunis'saircs  sont  nommés  et  i*évocablcs  pai  I  n-- 
semblée  générale  des  actionnaires.  Ils  doivent  être  co 
majorité  iolges  oo  naturalJsés  «t  «voir  leur  réttdenee 
en  Belgique. 

Lo  dirccIcur-géruQl  c»l  nommé  par  le  cunseil  d'ad- 
roini>>lratton. 

Un  administrateur  et  un  commissaire  sortent  au 
30  Juin  de  chaque  année,  k  partir  do  SO  Joio  I8B7. 
Leur  ordre  de  sortie  est  déterminé,  pour  la  première 
fois,  par  le  sort.  Les  administrateurs  et  les  commis- 
saires sont  indéfiniment  rééli^ibles. 

Tout  adoiinistratear  ou  commissaire  nommé  en  rem- 
placement d*an  membre  déeédé  on  démissionnaire, 
achève  le  terme  du  m  nul  il  de  celui  qu'il  remplace. 

Aar.  13.  Les  udministruleurs  et  lu  directeur-gérant 
sont  tenus  de  posséder  chacun  90  oelions,  chacoodes 
aemmissaires  2S. 

Ces  actions  sont  inaliénables  pendant  tonte  la  durée 
des  fonctions  des  uns  et  des  autres.  Mention  Je  t  rl}c 
inaliénabiiité  est  faite  sur  les  titrca  qui  «uni  dé|M>£it}â 
sous  scelles,  soit  dans  la  caisse  sociale,  soit  dans  tel 
notre  lien  et  «vee  telles  antres  sdrelés  qui  seroot  déter- 
minées par  nue  résolution  dn  conseil  d'administration. 

Fîtes  leur  seront  rt-^lilin'is  ù  l'expiration  de  leur 
mandat  et  dans  les  10  joiio  qui  suivront  Tapprobation 
de  leur  geMion. 

Aar.  14.  Lo  conseil  d'Administration  dioisil  dans 
son  sein  un  président  et  un  adminlstmteor  délégué , 
chargé  de  remplacer  le  président  eu  t  •< >  >t't  inpériicroen  t . 

Il  se  réunira  au  moins  une  fois  tous  les  mois ,  aux 
Jonr  et  lien  liiés  par  un  règlement  d'ordre  intérieur, 
approuve  |>ar  les  commissaires.  La  réunion  aura  lieu 
une  fuis  au  moins  sur  deux  au  siège  de  la  société.  Il 
seradiTsst*,  ?caiu'e  icniinit',  tin  jirocrs-vi'i  hul  des  déli- 
bérations, dont  la  minute  sera  signée  par  les  membres  | 
présents.  ^ 

Le  conseil  d'administration  ne  pourra  délibérer  si  ; 
trois  de  ses  membres  au  moins  ne  sont  présents. 

Les  résolutions  seront  priscN  ii  l.i  iiMijoi  lu  tli  >  mAx. 

£n  cas  de  partage,  la  proposition  sera  soumise  4  la 
réunion  suivante  ;  et  s'il  y  a  de  nonveau  portage,  la  voix 
du  président  srra  pri'pnndi'mntp.  En  cas  d'urgence 
unaninicnKUl  i  tcouauc,  tt  qui  clans  ce  cas  sera  moti- 
vée au  procès -verbal,  la  remise  à  une  réunion  suivante 
n'aura  pas  lieu,  et  la  voix  du  président  décidera  dés  la  I 
première  délibération.  | 

Art.  1 5.  Lr  rnn<-f-il  d'administration,  dans  les  limites  i 
et  en  conformiic  tics  présents  statuts,  déride  sur  toutes 
les  affaires  de  la  société  et  notamment  sur  tous  les  ob- 
jets qui  lui  sont  soumis  par  le  président  ou  par  Tad- 
miaisUniear  délégoéqui  lo  remplaro. 

Il  nomme  el  rétvque  ions  les  employés;  il  flxe  leur 


nombre  et  leurs  trailemenis,  «ou»  rapprobation  des 

commissaires. 

Il  fait,  :ivcd:i  nu'mc  uppro1ialion« lut f^anMOtS IO> 
latifs  à  l'organisalioa  du  ftervice. 

Il  ordonne  les  trtfOBX,  anlri»  que  ceux  d'exploita- 
tion, autorise  les  constmrtions,  les  achats  de  matériaux 
et  régie  les  conditions  générales  de  la  vente  el  des  mar- 
ches lit-  I  hiirbons. 

11  uc  peut  entreprendre  aucun  travail  nouveau  pou- 
vant entraîner  une  dépense  do  pins  de  tS,000  franco , 
sans  en  avoir  obtenu  r«utorisatioo  préalable  de  ras- 
semblée génénilc. 

AiiT.  Indé[iriiil.ui)incii(  df-.  pri  lèvemrnls  fixés  à 
l'art.  9,  les  adminiilralcurs,  voyageant  pour  le  service 
do  la  société,  rcfoivent  les  indemnités  do  dépiaeencot 
et  de  séjotir  Hm'o-;  jinr  le  r^frlemcnt. 

Anr.  il .  L  ailuiiiii^lraUia-président  préside  les  réu- 
nions du  conseil  d'admiuislnition,  ainsi  que  les  assem- 
blées générales.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement, 
il  est  remplacé  par  l'adminisiraleur  délégué. 

Art.  18.  Le  direeteur-gérunt  est  chargé  d'exécuter 
les  résolutions  du  conseil  d'administration,  de  lui  ren- 
dre compte  de  toutes  les  alTuires  et  de  lui  soumettre 
toutes  les  propositions  que  l'intérêt  de  la  société  ré- 
clame. Il  a  la  direction  des  opérations  industrielles  et 
i-ommereiale<,  il  chargé  de  la  surveillance  de  toute 
l'exploitation  et  de  tous  les  travaux,  ainsi  que  des  ventes 
et  des  achats  autorisé»  pur  le  eoitseil  d'administration. 
11  signe  la  eorrcspondance  et  tous  odes  et  pièces  cela- 
tir*  ao  servico  Journalier. 

I.cî  actes  qui  eni-Mpi  iit  ta  «aeiélr  sont  signés  pnr  le 
président  ou  |>ar  l'adminislrateur  délégué  «l  contre- 
signés pur  le  directeur. 

11  devra  être  annmté»  mz  actes  de  rcspèee,  an»  eoaic 
oo  un  extrait  de  la  délibération  dn  eonseil  dladminis- 

Iratioii       tes  ;uira  .uilori-é'S 

Art.  I'J.  Toute»  actions  et  autres  actes  judiciitites, 
soit  on  demandant,  soit  en  défendant,  seront  poursui- 
vis an  nom  de  la  société,  pounuîtos  ot  diligences  dn 
direetenr«gérant. 

Art.  20.  Le  directeur-gérant  reçoit  un  iriiidoeot 
fixe  qui  sera  déterminé  par  ra»serablcc  générale ,  outre 
t  p.  e.  de*  MoéOoeSt  aoivant  ce  qni  cal  dit  à  l'on*  9. 

Au  eomilé  de  turveiltanee. 

Art.  31.  Le  eomitf  <le  surveiliance  est  composé  de 
trois  commissaires.  Sa  iui.-,»ioo  spéoiole  est  de  veiller 
k  la  stricte  observation  des  statuts,  de  suivre  cl  de 
surveiller  la  gestion  sociale,  de  prendre  connaissance 
de  toutes  les  affaires  de  la  société,  de  vei  ilur  et  d";(|i- 
prouver  le»  comptes  et  bilans.  Il  peut  déléguer  a  un 
ou  à  deux  doses  membres  le  soin  d'exercer  plus  spécia- 
lement sa  surveillance.  Il  fait  à  l'assemblée  générale 
annuelle  un  rapport  sur  les  comptes  cl  bilan  et  sur 
l'exercice  de  sa  surveillance. 

Chaque  commissaire  .est  tenu  de  posséder  au  moins 
S8  Botions,  qui  seront  inaliénables  at  dont  k  dépôt  sera 

eiferlué  de  h  niaitir-re  prescrite  por  Torl.  IScï-deosas 
pour  les  admiiii;:!rali'ui^. 

Art.  22.  Le  gouvernement  a  le  droit  de  déléguer 
près  de  la  société  un  oommistoire  spécial.  Ce  commis» 
saîro  aura  pouvoir  d'examiner  en  tous  temps ,  mais 
sans  déplacement  dc^  dui  iinu  tits,  la  comptabilité  et  le» 
livres  de  la  société,  uiiisi  que  les  procès-verbaux  du 
conseil  d'adminislt*atiou  et  des  assemblées  générales.  Il 
pourra  assister,  mais  sans  vois  délibérative,  fe  ces  der- 
nières réunions  el  en  requérir  au  besoin  In  oonvoca« 
tion  extraordinaire. 
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A«r.  i5.  Laa  commùsaire»  m  réuniront  régolièrcuMut 
MX  époques  Osées  par  le  rtglemeoi  d'ordre  îniêrieiir 

arrêté  iPaceoril  mvco  aw  p:ir  le  cun-iit  ir.irlrninistrj- 
lion,  aimi  qu'ii  vsl  klil  u  l'an,  ti,  ti  dam,  lou»  le:»  cas, 
une  (ois  uu  nioini>  par  Irimtiître,  au  siège  de  !■  société. 
itM  préjudice  des  réunions  c&tmonlinurcs  qui  poar> 
inMol  «voir  lied,  soit  h  le  deoundc  de  deux  d>ulr« 
eux,  >oit  siir  cuiivucaliuii  du  cuiiscil  d'utlni  iii^traliuii. 

ils  preiiiient  leurs  délibération»  ù  lu  iiiujunlc  de» 
Tni\.  La  |iruL-ès- verbeux  do  toure  séaucfii  «oui  \enui 
deleiiii'  mc  nMiiitre  que  ceux  du  conseil  d'administra- 
tion. i.c  règlement  déiernitne  \rn  indemnités  de  déplit- 
eeinenl  et  de  j-i  j  iur  :(U]i(|ueiles  il>  oui  >\io]l^  en  00!» 
4{e'iU  voiraient  puur  le  «ervice  de  lu  ttuotsté. 

aiAPITRE  V. 
w  fc*A«atiiMit  «iiiKAis. 

Alt.  Si.  L'aswmblée  fénénledei  aetionoaires  reprc- 

«nie  l'iiiiiu  i  -;iliir-  lie-  iiifi'-rrls  lie  lii  société  :  ses  déci- 
M<MU,  réguliéremeul  prisei» ,  »uui  obliguloireà .  même 
pour  teux  qui  n'y  ont  pas  pris  pari. 

Pour  y  «voir  voix  délibémtive,  il  faal  être  proprié- 
laire  d'au  moine  10  aeliomi. 

Tout  ocliuiiiKiire  pcul  s'y  faire  if|»rc>i.iiUr  |iar  un 
ttawlatairCf  déjà  actionnaire  cl  cti  vertu  d'une  procu- 
niioB. 

Chaque  actiounaire  a  nulniit  de  voix  délibérutives 
qu'il  possède  de  fois  lU  uiliuus;  toutefois  il  ne  peut 
réunir  plus  de  li  ^  (M.\  j  litre  personnel  cl  plus  de  5  voix 
eonuBc  maudataire,  quel  que  Mit  le  nomltfe  des  actions 
qe'il  possède  on  qu'il  repnSsenle.  Lorsqu'un  actloDonirti 
til  en  m 'me  temps  mandataire,  ses  prufirc^  voix  et 
celles  qu'il  i-tr|>i  fsenic  sont  comptées  sépitrémciil. 

Les  actionnaires  soal  admis  a  rassemblée  génémle, 
sur  la  sinpkrepréaeatatioode  leurs  titres. 

A«T.  S5.  L^assenblée  générale  se  réunit  deux  IMe 
par  aiiMi'i' ,  savoir  :  le  deuxième  mardi  de  février  à 
Coud,  au  lieu  désigné  dans  l'avis  de  convocation,  et  le 
deuxième  mardi  du  oioi*  d'aodt  au  siège  de  la  société. 

£lie  pourra  aussi  être  eonvoquée  exlraordiuaireawnl 
psp  te  conseil  d'administration ,  soil  spontanément , 
5(ir  l.i  <I('iii:iiiili-  (k-  deux  membres  du  tKrtiîlr  de 
(unviilancc  ou  sur  celle  d'un  nombre  d'aclioniiuires 
posséilanl  uu  moins  le  dixième  des  aelions. 

Am.  26.  L'assembleur  pf  nr  rnle  est  présidée  par  le 
président  du  conseil  d'admiiiiîlr.iliou.  Dès  que  lu  séance 
ou» crie,  lo  buriMii  se  complète  par  la  nomination 
de  deux  scrutateurs  et  d'un  secrétaire,  désignés  par 
l'tasemblée. 

Abt.  27.  L'aî«cfnli!i'i'  pi'm'r^ilc  dt'ciilr  tcnilcs  dio-e»* 
ù  la  majorité  des  vui\  di>  jiuntbi  c.-.  présents,  sauf  d.ins 
ie»  cas  s|iéciaux  déterminés  par  les  présents  slaluts. 
U  scmiiQ  secrd  a  lieu,  s'il  est  demandé  par  trois  mem- 
livtt.  U  est  obligatoire  pour  tous  les  eas  da  nomination 
et  de  rçsoi  atiuii. 

L'assemblée  générale,  convoquée  cxtraordinairc- 
MM,  ae  peut  prendre  aurune  délibération,  si  la  moi- 
moins  du  nombre  ties  actions  n'y  est  reprcsc»- 
lée.  Sîeette  condition  n'est  pas  remplie,  une  nouvelle 
»'«riiiM(  C  est  con\i>(](ii'i- .  cl  t-ii  ce  cas  les  délibérations 
OUI  lieu  à  1«  ntsjurilc  des  voix  des  membres  préseuls  ; 
nais  seulement  sur  l'objet  ou  lesobjeli  de  la  première 
téanion. 

L'assemblée  générale  semestrielle  entend  le  riipport 
du  conseil  d'administration  sur  les  opérations  et  la 
stUiation  de  la  société .  et  celui  du  comité  de  surveil- 
lenee  sur  la  vérification  des  comptes  et  bilM  et  Mr 
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l'exercice  de  la  surveillance  ;  elle  détermine  ie  cbiffre 
des  dividendes   répartir  aux  actionnaires. 

Les  propositions  fuites  h  rn>-t*rwl>liV  ;:éricrnlf,  pur  le 
comité  de  surveillance  ou  pur  les  actionnaire.",  doivent 
èirc  dé|)osées  au  siège  de  la  société  ou  entre  la  mains 
de  l'administrateur  président,  au  moins  10  jours  avant 
la  réunion. 

Ar«T.  -J^.  Toute  ilrliIn-r;itioti  porfiiiit  \n\\v  ou  écliange 
de  tout  OU  partie  des  cbarbounugcs  qui  font  l'objet  do 
:  la  présente  soeiélé,  on  bien  réunion  on  ucciui.-'ition 
d'une  coneession  nouvelle,  ne  peut  être  prise  qu'à  la 
majorît^dcs  deux  tiers  des  voix  des  membres  présents 
.1  r.i--riiiliii  !■  I  .lie,  extraoriliii.nr  i  ment  eonvoquéc 
ù  cel  eCTei ,  rcpréseulant  au  muio»  les  trui»  quarts  de 
la  totalité  des  actions. 

Anr.  29.  Les  avis  de  convociitinn  aux  assemblées 
génrr.des  ordinaires  ou  extraordinaires  et  généralement 
tous  autres  avis  du  eon>eil  d'adiuinistinition  aux  ac- 
tionnaires, sont  insérés  k  deux  reprises ,  et ,  pour  la 
première  fois,  90  jours  au  moins  d'avance,  dans  un  des 
journ  iiituiidieuN  de  Lburlerui,  Gond  et  Bruxelles, 
ainsi  que  dans  le  Munileur  belge. 

Tout  avis  <le  convocation  à  une  assemblée  générale 
extraordinaire  indique  l'objet  spécial  de  la  convocn- 
tiett. 

CnAPITRE  VI. 

M  U  UQDIDATIOII  M  M  KWlixi. 

I      Art.  50.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société  par 

1  riiiic  di  s  caii'i!-  prcMio  .iiiv  ^l  ittits,  le  conseil  lî'ad- 
I  minisirationest  tenu  de  convoquer  inimiidtatcmcnl  l'as* 
I  semblée  générale  des  actionnaires  et  de  leur  présCOlef 
l'éliil  et  ies  inventaires  de  la  société,  après  les  avoir 
préalablement  soumis  aux  eoiuniis.saires  en  fonction». 

L'assemblée  générale  nomme  ,  séance  tenante ,  trois 
commissaires  liquidateurs.  Cette  commission  de  liqui- 
dation remplace  le  eonsril  d'administration  et  a  tous 
pouvoirs  de  réaliser,  le  [ilii<  Ii'it  jinssilid».  f\  an  mieux 
des  intérêts  de  lu  socicu-,  toults  le»  vulcurs  ntutiiiieres 
et  immobilières  qui  eumpusenl  l'avoir  social.  Elle  par- 
tage ensuite  le  surplus  de  l'aclif,  déduction  laite  de 
tontes  Ico  dettes  et  ebai^s  de  In  «eiété,  ta  mare  le 
rnuie,  entre  tous  les  actionmires. 

CHAPITRE  VII. 

DISPOSITIONS  KBMÉRALES. 

'     Art.  31.  Toute  contestation  généralement  quelcon- 
qtic,  qui  poomit  subvenir  entre  les  Bctionnoires  au 

j  sujet  de  la  pi"éscntc  société  on  <lr  <:»  liqiiiiliiii<in  ,  >cra 
I  decitb-e  par  arbitres,  selon  les  di>|>(»siuuu«i  du  code  de 
I  commerce. 

Anr.  33.  Les  actionnaires  seront  tenus  d'élire  un 
domicile ,  pour  rexéeulion  des  présents  statuts ,  dans 

un  lieu  quelconque  du  royaiiiiic  Hi'i  ii  nirmiH  cli  c  f.uics 
l>Miii  >  >i|;nifications ,  même  celle  d  un  jii;;cmijal  dcli- 
nitif.  \  défaut  de  celte  élection,  lOUle  higiiitieution  sem- 
blable sera  faite  valablement  att  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  Cbarleroî. 

Art.  33.  Aucune  modilleation  ne  pourra  être  faite 
j  aux  statuts,  si  ce  n'esl  par  l'assemblée  générale  des 
I  actionnaires  dûment  avertie  de  l'objet  à  mettre  en  dé- 
I  libération,  et  U  la  majorité  des  lUux  tiers  des  voix  dej> 
membres  présents ,  repré»entanl  au  moins  les  trois 
j  quarts  de  lu  totalité  des  actions.  Si  les  trois  quarts  des 
actions  ne  sont  pas  présentes  ou  représentées,  uue 
*  iHMtvclle  eonvocntion  tan  lien ,  saivtnt  ce  qui  est  dit 
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au  deuxième  alinéa  «le  l'art.  25,  et  en  ce  cas,  l'asseiD- 
blëe  pourra  décider,  à  la  majorité  dr^  deux  tien  des 
voix  des  mcmbras  préMota»  réaotsaaiil  Iw  Uoit  quarto 
des  aelloDS  représentées. 

Toute  niu<lili< Mtion ,  ainsi  déwâlt ,  un  MOBsiie  k 
l'apfirobaliau  du  i-oi. 

biBPOflITlOR  nSKSITOlU* 

Ari.  34.  Sont  nomiiir*  jinur  la  ptciiiitTe  fois  : 
Adminislralcurs  :  Jtl.Vt.  Ui|i|>olyie  iiuliu,  avoirat,  di*> 
mnraal  à  (iaiid;  Thumus  biliilbcrl,  propriétaire,  dc- 
meurtot  ii  Uu$i»elif.s  ;  Julcii  Vaii  l.oo,  fubricant,  ilemcu- 
ranl  à  tjand  ;  Augu„.ite  Lippen«,prupricliiire.  dciueursat 
jk  Gand  ;  Robert  Greainr»  n4fociuil  en  durfaoos ,  4e- 
UCttraDl  il  Gaud. 

CommisMires  :  NM.  Jean>Edoatrd  Van  Parys,  pro- 
priétaire ,  dt-m  eu  ru  ni  à  Bruxelles;  Augu»te  Vuu  Loo- 
Miilfait ,  fabni  uiU ,  dcmeiiruiit  à  Guiid  ;  l'ierre  Verset, 
aégociaiii  (.11  I  Ii.ii'1h)ii» ,  dcmcuraiii  .i  Aiivio. 

Ces  admiui^lruleur*  et  cointtii»$uires  resteront  ea 
Iboelions  Jusqu'au  30  Juin  1887 ,  ^oque  fixé*  pour  la 
prcDÎtee  sortie  par  la  vole  dn  sort. 


95. — SOCII^TE  ANONTMC  DU  CUAnBONNAGE  DE 

Longtb&he-Fbahaht  ,  sus.  Elouoes. — 
Statut»  i  acte  du  10  septeiubre  IHlità.,  approuvé 

Ïir  arrélé  royal  du  30  Mplcmbre  iVBH  {Monit.^ 
oetobro  IttM). 

CHAPITRE  PREHIEll. 

UK  l'kTABLISSCMEXT,  DK  L'uBJRT,  OE  Lk  bVtdgj  VV  ROM 

Èt  m  niât,  i»i  ta  sociÉti. 

Aat.  i*.  Il  est  formé  une  société  anonyme  entre  les 
C0mpar<)iils  et  ci'u\  <|in  i1cmi'ii<IiuiiI  MUiscripleUIS  OU 
eesslunuaue»  de*  uctiun»  crcic»  ci-uiir  e*. 

Aki.  2.  L'objet  de  la  société  est  :  1°  l'explollation 
de  la  concession  culiére  du  cliarbonuayc  de  Lun^terne- 
f  ermnl,  sur  Elougirs,  et  la  vente  de  sea  produits;  2°  la 
toLrit.ilion  i  l  la  Mille  du  cok>'. 

Abt.  3.  La  durée  de  U  société  est  illimitée;  elle 
prendra  cours  A  partir  dn  jour  de  TurrétA  royal  qui 
approuvera  lr>  [iic-,cnt>  slaiijt>  ,  \muv  finir  par  l'ex- 
tinction de  la  chusc,  cuutunut'iueul  au  ^  :i  de  1  url.  Iblia 
dtt  code  civil. 

La  MciéW  devra  être  diuootct  si  la  orailié  de  son 
capital  émis  se  trouvait  absorbée  par  suite  de  pertes. 

Elle  devra  encore  élrc  dis>oule ,  sur  la  demande  de 
deux  tiers  des  actionnaires,  réunis  en  assemblée  géné- 
rale et  possédant  au  moins  les  deux  tiers  dc^  actions 
émises;  dans  ce  dernier  cas,  la  dissolution  n'aura  lieu 
qu'avee  rasteniiment  préalable  do  ^nvernement. 

Aiir.  4.  La  société  e.it  consiilucc  -ou^  t:i  dénomina- 
tion de  Société  anonyme  du  churbouiiage  de  Longtemt- 
f  errant,  lur  Ehwjei;  son  siégol^l  et  SOnpriodpal 
établissement  sont  A  ËlougCi. 

Anr.  5.  Tons  aetesqnioeseUeraicnt  pas  Immédia- 
tement oux  o[>érations  su»indit|uiT>,  iiln^i  (jue  ri  itiis- 
«ion  de  baakttotes ,  liillets  de  caisse  ou  de  tout  autre 
papier  do  la  même  nainre,  sont  iomdicmeiit  toterdiu. 


1 1  )  A»  A  ésesitow  1(37,  «im  MtiMw  •«  Mal  |iM  4n>ie*. 
{S;  Voy.  Mamit.,  %  Mivbf t  lOM»  à  ta  twM  ée>  Matai*. 


La  société  ne  ]>ourrat  non  plus,  acquérir  ou  conser- 
ver qne  lea  inmeublos  néeossalree  A  set  opératioM. 

CHAPITRE  II. 

rOKOS  SOCIAl. 

Anr.  C.  Le  fonds  social  e^t  repré<;cnté  par  3,300  ae* 
lions,  ou  capital  nominal  d<>  liOl)  francs  chacune. 

\\v  ( i'>  ri,.")!)!)  iirii(iii>,  iiiu  sont  acittcUenent émîios 
et  appartiennent  aux  comparants. 

Dies  900  aetioos  de  surplus,  qui  doivent  servir  k  faire 
face  aux  besoins  de  la  ^ociélé  et  nu  diH  t-loppement  de 
son  ex|iIoil:ition ,  tïOU  aelioii!»  sont  uciuullenirnl  sous- 
rriii  "  |Kir  leii  comparants,  dans  la  [iropurlion  de  ISQ 
ckacun.  Le  vcrunneut  du  montant  de  ces  (*00  actions 
aura  lieu  dans  la  caisse  de  la  aoelélé,  en  mains  du  dt- 
icclfUr-;^iTrint ,  rl  ce,  dans  les  i  mois  qui  ^iiiticuit 
l'arréle  d  liuaiulugaiiuti  des  présents  stalu(>.  «  i  ii  i  ai>ou 
de  25  p.  c.  |>ar  mois. 

Les  5UU  action»  re»laa(es  seront  émises,  au  fur  ei  à 
mesure  que  les  besoins  de  la  société  Texlgeronl,  el  sans 
|niii\(Mr  l'iMre  an -df.«soiis  du  pair,  par  '  i  ;  i  n  du 
t'uu^i'U  d'admini^tralion ,  qui  rt^lera  en  uii  iiit.'  icmpa 
les  conditions  de  IVnii>sion  cl  le  mode  de  piiyemeal(l}. 

Elles  seront  offertes,  par  préférence ,  aux  portenn 
des  actions  existantes,  au  prorata  de  leur  intérêt  soeial. 

La  (liVi-iion.  iuant  de  ricivoir  soO  effet,  deVm  éln 
a|»ptuuvée  par  les  comroi.ssaires. 

En  échange  des  veraomenla,  il  est  délivré  des  récé- 
pissés provisoires  en  nom ,  signés  eonnie  il  est  dit  à 
Tari.  H ,  et  qui  sont  incessibles.  Les  aeliens  ne  soot 

délivrée»  ipiN  n  échange  du  diniirr  v(  i  scmcnt. 

En  cas  de  non-versement  aux  «  potptcs  tixées  ou  A 
fixer,  les  souscripteurs ,  A  Teipiration  d'une  mise  en 
demeure  qui  leur  ccm  faite  ptr  le  conseil  d'adminis- 
tration, seront  déchus  de  tons  droits  tiur  tes  actions 
par  eux  sotisci itc-, ,  et,  à  litre  ilc  |H'HaIiii-.  les  verse- 
ments cfrcriiK  »  par  eux  seront  acquis  A  la  société,  ai 
micnx  n  aime  le  conseil  poursuivre  le  roeonvrementdeo 
somme»  dont  ils  sont  rùlevables. 

Aar.  7.  Les  comparants  ci-dessi»  dénommés  et  qua- 
I  liliés  apportent  à  la  société  : 

I  i"  Les  sieurs  i^liévenart.  <!ambier  et  Ifarroifpie*  t 
À.  Le  droit  d'extraire ,  jusqu'à  leur  entier  épuise- 
ment, par  les  fosses  Cavins  et  Lalournelle,  actuelle- 
ment existantes,  ou  par  loules  autres  qu'il»  pourraient 
faire,  loule> M  ines  qui  apparliciiiicul  il  la  concession 
du  Longler tu -Serrant,  telle»  que  :  Désirée,  Longteme, 
Grande-Veine,  .Moresu,  ainsi  que  tontes  les  inicrmé» 
!  diaires.et  ce, dans  la  partie  de  la  c  i-  >  v  qui  -VienJ 
depuis  Tesponte  du  levant  ju-ipi  a  2oi  tm  lits  au  coix- 
cliant  de  la  fos>c  dt-,  (.avin>. 

I  ci  que  ce  droit  leur  appartient,  en  vertu  d'acte  dn 
1 7  février  1 847,  enregistré,  etc.  (S),  ninsi  que  de  l'Ode 
du  1 1  juin  I8:(C>.  dont  il  va  être  parlé,  et  aux  danse» 
et  eonditiotl^  de^dils  actes. 

lî.  Tout  II-  ipii  est  repris  en  l'inventaire  dressé  et 
constaté  par  VM.  Emmanuel  Delsanx ,  ingénieur  de  la 
Gompogniede  diarbonnages  belges,  domicilié  A  Pni> 
rnories;  Ilippolyti-  flain  ,  dit  i  clirir  -  pérant  dea  eiMU>- 
iiuiiiiagca  du  Alidi ,  duiuicilit:  ù  (^uareguoo;  et  Evrard 
Merlin,  ingénieur  civil ,  domicilié  h  QnMngloa  ,  ledit 
inventaire  enregistré,  etc.  (3),  savoir  :  CB  propriété, 
les  objets  }»ar  eux  placés,  ainsi  qoo  les  ouvngcs  d 


[.ij  V  ujr.  jlf«ttw.,  SMtalMe  M3A,  A  U  Milaég*  stauito. 
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travaux  parnif  elTerUi^^,  depuis  In  contrat  du  i7  fi-- 
vrier  lsl7,  ci-ilfs^ii^  riic.  rt,  en  joiiis-.incc,  lnus  tra- 
vaux antérieurs  à  celle  liatc,  et  dont  ils  ont  le  droit 
d'oser,  rar  pied  dudit  coolnt. 

Les  ilifTi-rmirs  pièces  de  larre  indiqué  A  cet  ioven- 
taire  sont  lei>  suivjnles  : 

1'  18  ares  31  centiares,  -is  à  FJouges,  repris  au 
plun  cadastral,  section  B,  o<>  241,  acquis  saîvanl  acte 
reçu  par  le  solaire  Canbier,  É  Elooges»  le  19  avril  I8S3  ; 

3o  (  1  ares  <)3  centiares  3C  niilliure«  ,  situt's  A  Elou- 
ges ,  tenant ,  du  coucbani,  à  la  veuve  Ynnderkelen  ,  du 
BOrd  «I  àm  levwit  1  AiMDd  Abra$<>art ,  et  du  midi  à  1 1 
vchts  QueociMn,  aequis  •ai*«Ql  acte  reçu  par  le  uo- 
laire  Cambler,  le  li  novembre  I8i9t 

Z"  19  iirt  -i  70  rentiarc», -^>lui^^  à  Elonges,  repris  nu 
piiin  c<itl4airâil  ^rius  le  n**  section  B,  acquis  par 

acte  reçu  pjr  le  notaire  Canibier,  le  l'J  arril  1853; 

A"  âi  ares  3  ccniiares,  situés  à  Elougett  tenant,  du 
midi,  ft  la  Teuve  Quenesson ,  du'  eoDcFiant  ft  l^icrre- 
Simon  l)i'r\aii\  et  au  chemin  d'cxiiloii  ilion,  du  nord  à 
la  veuve  Henri  Yaoderkelcn  et  du  levant,  à  Auand 
Abrassart,  soivtnt  acte  reçu  par  le  notaire  Boolcnger, 
de  Hour,  le  22  mars  1H49  ; 

5»  47  ores  14  ccnliurcs,  silui's  a  Elouge^ .  IfimiU  ù 
la  veuve  Mathieu,  aux  p  iuvrt  ^  >l  I.1i>ii(,m  >  cl  ;»  I  lançois 
Morcao ,  suivant  acte  reçu  par  le  notaire  Cambier,  le 
M  leptenbre  ISSIt 

6<>  5H  ares  60  centiare^,  '^Uiift  h  Elonges,  tenant  au 
bureau  de  liienriusuiici: ,  a  I.oni?-  I}u|)ont ,  à  Charles  et 
aux  r«  |iri -riii.iiiii  d'Antoine  Mathieu ,  aequis  sur  re- 
eoors  publie,  tcuu  par  ledit  notaire  Cambier,  ie  30  jan> 
vier  I8S5. 

Le  montant  de  cet  inventaire  a*élève  è  f«  MMDIDO  de 

1,309.389  francs  3  centimes. 

n  font  également  apport  de  ii  arei  57  centiares  de 
lam,  situés  à  Eloages,  section  B,  n««Si3  et  245, 
aeqnfa  depuis  cet  Inventaire ,  par  acte  reçu  par  ledit 
oolaii-)-  C.uiihior.  le  23  novembre  189S| 

S*)  Le  sieur  Victorien  Dessignjr  : 

C.  Toolela  partie  de  la  eoneesaion  dncbarbonnagc 
de  Longlerne-Ferranl,  sur  Elouges,  non  comprise  dans 
l'acte  de  remi^te,  aux  sieurs  SliiHenart ,  Cambier  et 
Harmignies,  du  17  février  |x47,et  di  n^-tuo  duris  l  ai  te 
du  il  juiu  id56  susëooocé,eo  aorte  que  la  totalité 
des  apports  conelîtae  ainsi  la  lotalîK  de  la  eoneeasion 
du  I  fiii;;if  riie  Fr  rrant,cn  superficie  et  en  profondeur; 
le  iM-rutii  irr  <lc  «elle  concession  est  de  415  hcclurcs 
36  ares  97  centiares. 

Le  droit  de  faire  cel  apport  cl  de  coQSliloer  la  prë- 
scsile  société  réanlle,  pour  le  sieur  Victorien  Dessigny, 
dudit  acte  <lii  11  juin  1836,  enregistré,  rtr  (!),  aux 
clauses  et  conditions  dudit  acte,  que  la  société  s'oblige 
A  remplir  vis-à-vis  de  H.  Divuyi  II  ioeiélA  payera,  en 
outre,  les  droit»  perçus  ponr  rcnregisireneul  de  l'acte 
prérappelé  du  tt  juin 

Les  .ip|Mirls  iiiili<|u>-s  sou-  la  li-llic  If  font  <]o'J\rs 
cl  libres,  et  MM.  liarmignics,  Cambier  et  Stiévenarl 
s'eofragent  à  justifier,  dans  les  trois  mois,  è  partir  de 
Tarrété  d'homologation  des  présents  statuts,  que  les 
différentes  pièces  de  terre  ,  qui  font  partie  de  ces  ap- 
port* .  sont  libres  de  toute  inscription  hyjiotliécairc  ; 
cenx  indiqués  sous  les  lettres  A  et  C  se  font  sous  les 
rbar^eo  suivantes,  tellee  qn*elles  réantteoi  des  actes  des 
17  f.'vri<*r  !S;7  et  f  I  juin  I83G  :  I»  une  prime  ile 
7U.UU0  francs  sera  payée  par  la  société  a  M.  IHvuy , 
duH  !«•  8  mois  A  partir  d«  «a  eoatlllaltoii,  cl  ce»  pour 


^1}  Vmf.  Mtmit.,  3  a»lob«a  IBi6i,  è  la  Mite  4tit  tUluM. 


les  nouvelles  concessions  par  lui  consenties  par  le  eon- 
lr:it  (lu  11  juin  ISjIi  et  1rs  modifications  ap|M)rlées  au 
contrat  du  17  février  ^><^7i  2«>  un  denier  de  li  p.  c., 
payable  en  urgent  et  prélevé  sur  les  prix  des  eharbons, 
irsquris  doivent  être  réduits  à  15  rr  nfimrs  m  dc'i'sous 
du  prix  de  caiiip:igne,  pour  les  vctilt  s  f.iiii  s  m  «  om- 
merce  et  h  l'industrie,  ainsi  qu'il  i  -i  ilii  j  l'iut.  16  de 
l'acte  du  11  juin  i 836,  est  dû  à  »,  Divuy,  sur  tous  les 
cbarbons  que  la  société  extraira,  è  Pekeeplion  toutefois 
de  ceux  !i  l'usage  de  ses  min  liint  -,  Imti.inx,  baraques, 
!  forges,  etc.,  etc.;  3"  la  sociHe  iluil  pa.\«  r,  ii  litre  d'ap- 
puinii  menls,  y  compris  les  frais  de  bureau,  une  somme 
de  20  francs  par  semaine ,  au  préposé  du  aieur  Divuy. 
chargé  de  contrAler  son  denier;  A*  la  société  doit  pla- 
cer. >.iir  ta  fosse  n"  2  du  charbonnage,  une  mat  liinr  Je 
hO  cIh'uiux  au  moins;  elle  doit  faire  guider  1rs  puits 
actuellement  existants  et  mcltrelci  ventilateurs  camp- 
port  avec  rextraction  qu'elle  se  propose  de  faire. 

Aar.  8.  Lesslrara  narmiguies,  Cambier,  Sliévenart 
i  t  n(  >-i;:riy,  sou-,  la  ^-  nMnîit*  de  droit,  conforniiiTH  nl 
à  l'article  1843  du  code  civil,  fout  ces  apports  de  tous 
leurs  droits,  sans  rien  en  distraire  ni  réserver,  lelsqu'iîc 
résultent  pour  eux  des  actes  susénoncé«  dp-  17  février 
1847  et  1 1  juin  1836,  ci-annexés,  et  san»  aucune  autre 
char;'<-  rt  i  i  <:  de  leur  chef  que  celles  qui  résultent  de  la 
teneur  de  ces  actes  eux-mêmes ,  auxquels  la  présente 
société  ne  peut  préjudieier,  et  qu'elle  s'engage,  an  con- 
traire, A  rc-pci'Ior  i  !  exécuter  cntiérrmrni. 

AitT.  !<.  l'uur  prix  de  leurs  appurls,  il  sera  remis 
nuv  >ii-iirs  Harmignies,  Cambier.  Sliévenart  et  Dessi- 
gny,  2,400  actions,  numérotées  de  I  à  2400,qn'ila 
se  réponiront  entre  eux  ;  néanmoins ,  pour  atlrelé  et 
garantie  des  a|q>orts,  KOO  di'  n-,  al  lions  n  stcront  ina- 
liénables pendant  un  an  ,  et  4UU  pemlanl  i  ans;  elles 
seront  nominatives;  elles  resteront  attachées  h  la  sou- 
ehe,  et  mention  de  leur  inaliéoabilité  sera  faite  sur  lea 
titres;  après  les  délais  ei-desKos.  elles  seront  échangées 
contre  des  titres  au  porlfiir,  cl  rcnii>i>  aux  ayants 
droit,  rontro  lu  preuve  acquise  par  le  conseil  d'admi- 
nistration que  les  immeubles  apportés  sont  qnillea  CC 
libres  de  toutes  charges  hypotbëcairca. 

Aar.  10.  Le  surplus  des  aellons  non  .ittribuées  aux 
opportants  sera  réalisé  eu  deniers,  et  servir i  d  abord 
ù  satisfaire  aux  eugagemenls  pris  via-à-vis  de  M.  Uivuy, 
dans  racte  dn  1 1  juin  1990,  et  composera  le  fonds  de 
roulement  nécessaire  aux  opérrttifin'^  rt  au  dr-vr I<ippe- 
uicnt  de  l  entrepriso;  l'émission  cl  la  iir^uciaiiuii  do 
<  r>  iiciions  aiiroiii  lit-ii  par  les  soins  du  directeur-gé- 
rant, autorisé  pur  l'administration,  selon  ce  qui  est  dit 
A  rart,  6, 

CHAPITRE  III. 
ftis  MTinm  ;  Dw  moiT»  Qo^tiua  cmriuiiT. 

Aar.  1 1 .  Les  actions  sont,  an  choix  des  actionnaire*, 

nominatives  ou  au  porlL-ur. 

Toutes  les  actions  serunl  extraites  d  un  registre  à 
souche,  signées  du  directeur-gérant,  de  l'agent  compta- 
ble et  d*un  administrateur  ou  de  trois  administrateur*. 

L'aelîon  au  iiorteurpeot  être  convertie  en  une  action 
noroinalivf  et,  réciproqurnu-nl ,  r.ictioii  murirnaiive 
peut  être  convertie  eu  un  litre  au  porteur,  le  tout 
moyennant  un  taux  de  S  fr.  50  e.  par  aelion  convertie  ; 
h:- <!rman<{('s'  dr  rnnvcrsion devroulélre  fiûica  IS  Jonra 
d'iivauti-  et  par  l'-crit. 

Art.  I  .'.  l  es  litres  nominatifs  se  transfèrent  par 
nue  déclaration  du  cédant  et  du  ccssionoaire ,  ou  de 
leurs  foodéa  de  ponvoira,  signée  anr  un  registre  spécial 
loin  an  siège  de  la  loetélé,  et  visé  par  un  admînislra- 
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(car  pt  le  <I{rMtear«gtfr«ot  ou  par  deux  adminUlM» 

triirs  hiiori  lie  cette  liMcriptioiQ  «m  fille  anr  In 

titres  uoininatifs. 
La  etaHtm  ê«»  aetiom  «a  porteur  •*opère  par  In 

aciilc  trailiti  in  ilii  titre. 

Art.  13.  (  li njut'  nclion  est  in<1ivi$iMe.  et  la  société 
De  rcconnall  qu'un  seul  propriélaire  pour  chaque  aeliiin. 

Les  droits  et  oliliplions  attaetiés  à  chaque  aciioa 
«nlvent  le  litre,  dan«  quelques  maiDS  qu'il  passe. 

I  :i  |Ni~~r«tntt  il'une  action  emporte  adliésioii  aux 

slatuM  (le  la  soriclè.  I 

Les  Iti^riiiers  0(1  cr<5»ncicrs  d'un  actionnaire  ne  pour- 
ront, sous  quelque  prétexte  que  c«  soil,  provoquer  l^ap- 
position  dcaccellêi  sur  lesbieusd  valeurs  delà  société, 
ni  s'immiscer  aa  ancone  manière  dans  son  adminis- 
tration. 

Ils  devront,  pour  Texereiee  de  leur*  droits,  s'en  j 
,  rapporter  au  dernier  bilan  approuvé.  { 
Art.  14.  Les  actionnaires  ne  «ont,  dans  ane«n  cas,  i 
pMsjUes  que  de  in  perte  do  moolant  de  lenrs  actions. 

CHAPITRE  IV. 

inreMTAIREii,  UlVlDt.MiKS,  Rf  SERVE. 

Aat.  13.  Il  sera  dressé,  au  30  juin  de  chaque  année, 
on  invenlaire  général  de  raelif  et  du  passif  de  lasodété.  { 

r>rTi)s  rrt  invrntairp,  il  «rn  frnn  compte  de ladépré- 
cialiuiitlu  iii.ïlt'i  iil  et  lie  l'aviiirilr  la  soeiélc.  < 

C(i  inventaire  sera  .«oumis .  avec  un  rapport  des 
contoiissaires,  à  rassemblée  générale  des  actionnaires, 
dans  la  réunion  do  mois  de  septembre. 

Pendant       (0  joufî  ^111"  pri 'n'ili  ifuil  1  ctli-  n'iinion, 
les  compte*  el  iiilan,  avec  les  pièces  a  l'appui,  reste-  , 
ront  dr|>osés  au  local  de  1«  soetété,  i  Pinspection  de  I 
tous  les  ariionnaires.  | 

Copie  eeriiBée  de  cet  iovenlsîre  el  dn  compte  des  1 
profits  el  perles  sera .  aussitôt  apn^s  l*appr<dMliOD  du 
bilan,  ailressée  au  gouvememeul. 

L'approbation  du  l>ilan  pur  I  .i>- emblée  constitue  lu 
décharge  de  ratlniiniiitnilioa,  «lu  rhefde  sa  gestion. 

Aut.  1 1).  Les  produits  de  l'entreprise  serviront  d'a- 
Imril  11  ai'iuiiU't  lis  fliargcs  réçiultiiiit  des  actes  des 
17  février  IH47  et  ti  juin  liiàti  prtmentionnés;  puis, 
les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'explni- 
tntiun,  les  frais  d'administration  ,  riiiti  rr't  el  l'amor- 
tissement des  emprunts,  s'il  en  est  fait.tl  uéralement 
toutes  les  char{:es  sociales. 

Aav.  t7.  :>ur  les  bénéfices  nets,  constatés  par  l'in* 
venlaire  annuel,  dMuetion  faite  des  frais  généraux  et 
ehurgics  suMiitrs ,  il  sera  prélevé  d'abord  un  premier 
dividende  «Ir  ;>  p  r. 

Sur  le  Mirphis ,  |()  p.  c.  seront  attribués  aUK  cinq 
administrateurs  ;  20  p.  e.  serviront  k  former  un  lirads 
de  réserve,  exclusivement  destiné  à  subvenir  aax  pertes 

(-Mir^s  ;  relie  rclennc  anniii  lit'  pourra  élrc  sii>pi  n-  | 
due,  par  décision  de  l'assemblti;  générale,  lorsque  son  ' 
produit  aura  alleini  le  eliiffrc  de  200,000  francs ,-  elle  1 
devra  être  reprise  si  ce  fonds  vient  k  être  entamé. 

Le  tantième  attribué  aux  administrateurs  est  partagé 
entre  eux  pur  jetons  de  présence,  au  prorata  du  nombre 
des  réunions  auxquelles  ils  auroot  pris  part. 

A«T.  18.  Après  les  divers  prélèvemenU,  ce  qui  res- 
tera du  produit  est  réparti  entre  lea  actionnaires,  à 
litre  de  second  diviilendc. 

.Art.  19.  Les  dividendes  afTérenls  à  chaque  action 
seront  payables,  A  Mons  et  k  Paris,  par  le  banquier  de  | 
la  soeiété,  te  91  décembre  deebaqoo  année.  Le  prc-  . 
mier  payement  «un  lieu  en  1657.  I 


CHAPITRE  V. 

ADMiniSTnATIOII  Dl  LA  SOUÉTÉ. 

Akt.  20.  La  soeiété  sera  administrée  pnr  un  conseil 
composé  de  cinq  adniinist râleurs,  nommés  ii  temps  el 
toujours  révocables  par  l'assemblée  gi-néralc;  le  conseil 
est  assisté  d'un  dirccieur-géraut ,  qu'il  nomme  et  dont 
il  détermine  le  traitement,  sous  ra|q>rol»atl«n  descouH 
missîiires  ;  |c  direcletir-p-mnl  aura  voix  eonsiillative. 
La  société  aura,  en  outre,  uu  a|;ent  comptable. 
Anr.  H.  La  majorité  dcs  adoiinisiniteun  et  dcs 
commissaires  doit  être  belge  ou  naturalisée,  avoir  son 
domicile  et  sa  résidence  habituelle  en  Belgique. 

(iliaque  administrateur  doit  être  |>r<i|u  i>  i-  iT  ui 
moins  SU  actions  ,  qui  servent  de  eautioiitienteiit  di*  sa 
gestion  et  qui  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses 
fODCtionB;  elles  sont  transcrites  nu  rAle  de^  actions 
oominalïveit,  avec  mention  de  leur  inaliénabilité  et  de 
leur  afTi  i mii  ii  -  liln  s. 

Pour  lu  |>remiérefois.  et  jusqu'à  ta  pi*ochaine  asscm* 
Idée  générale,  le  conseil  est  coni|H>sr  comme  .suit  : 

M.  Victorien  nes<^i(iny,  banquier,  domicilié  à  .Uons; 
M.  Louis-Roch-l'riinçois  Pilai,  propriélaii'c,  «lomicilié 
rric  ili'  (  Imlirol,  47,  à  l'aris  ;  M.  Henri-Anatole  Gérard, 
propriélutrc,  domicilié  rue  des  Sainis-Péres,  faubourg 
Sainl<Germain,à  Paris  i  M.  Alfred  Gernaerl,  ingénieur, 
itiiiiiiritii'  à  VoH'^  :  M,  Arsène  Oessîgny,  u^ociant  CU 
fliarbuiis.  tlmiiietlié  A  Mons. 

Anr.  2i.  Un  membre  du  conseil  sortira  chaque  an» 
née;  l'ordre  de  la  sortie  sera  déterminé,  poor  la  pre- 
mière fois,  par  le  sort.  En  cas  de  démission,  de  révo- 
ralidii  ilf  .lô'i'-;,  ]c  mrnilifr  du  conseil  qui  sera 
ntiiiiitii',  «  il  ri'jiiplaremeni  de  celui  (|ui  aura  cessé  se» 
fonctions,  achètera  le  mandat  de  son  priNUVesscnri 
toot  membre  sortant  pent  être  indéfiniment  réélu. 

Aav.  S5.  Le  eonsefl  d^admlnltstralion  nomme,  chaque 
.iiiirée,  sou  pri'-.!  loni  p.trini  ••es  mendires  ;  eu  cas  d'ab- 
M  lire  du  président,  le  conseil  indique  celui  descamem- 
bi  i  -  qui  doit  le  remplacer. 

l  e  président  peut  être  indéfiniment  réélu. 
Anr.  2i.  Le  conseil  d'administnillon  se  réonit  régu- 
lièrement uni'  folv  p.ir  iiMH'-;  il  --'assemble  plus  aoil> 
vent,  si  le»  intérêts  de  la  soriclé  l'exigent. 

Ses  réunions  ont  lien  au  siéfRr  social,  on  dans  toute 
antre  Inrnlitr  ;  tmitrfnis.  tirn^  f(>i>  nit  ninin«  sur  deui, In 
réuiiioit  «loil  avoij-  lii  u  au  sit  ge  ilc  la  >0i  ii  lé. 

Art.  25.  Les  réunions  devront  être  annoncées  aux 
membres  do  conseil,  par  des  convocations  leur  adres- 
sées par  lettres  do  directeur-gérant  ou  dn  président, 
.11)  mnins  4  jours  d'nv.-irKc,  (  ii  iiidiquant  l'objet  de  la 
réunion;  les  décisions  seront  prise»  U  la  majorité  des 
membres  présents. 

Art.  Sti.  Aucune  décision  n'est  valable  qu'autant 
quelle  a  été  prise  par  trois  membres  présents  «  dans 
des  réunions  de  qn:ilrc  nicmlMcs,  en  cas  dr  p.iirii^e, 
l'avis  du  président,  ou  de  celui  qui  le  remplace, devient 
prépondérant. 

Les  décisions  ayant  pour  objet  de  fixer  ou  de  chan- 
ger le  lieu  des  réunions  du  conseil  ne  pourront  être 
luiM-s  (|trà  la  majiirilc  de  lroi«  voix  iiii  nuiiiis;  celles 
pour  lc&quellci>  le  conseil  détenuiuc  le  lieu  des  assem- 
blées des  aelioanairce,  à  lions  et  è  Elouges,  doivent 
éire  prises  /i  l'unanimité;  loutifois.  I  t  rénnion  doit 
avoir  lieu,  une  fois  au  moins  sur  deux,  uuaie^e  de  la 
société. 

Anr.  37.  Les  délibérations  du  conseil  d'administm» 
lion  sont  constatées  par  de»  proeès-verbaux,  signés  des 
membres  qui  y  ont  pris  part.  Les  copies  on  extraits  de 
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ces  (lélibcratîoos,  à  produire  ea  jastice  ou  ailli  tir<; , 
sont  iiignés  soit  par  le  dirccleur-gi'ranl  et  un  dt-s  ail- 
liiiiii>lnili'urs,  soil  p;ir  di-uv  niltniiii-lialtiii  s. 

Art.  28.  Eocas  de  vacance  de  plus  d'uac  place  d'ad- 
Biiiiiciroiear,  il  peat,  si  le*  besoint  du  servies  Tcxi- 

gftit,  et  de  l'avis  rnnrnrnif  des  rnmniî«<nircs,  y  être 
pourvu  provisoireuit'ut  pur  le  cuiiscil  «l'.aliitinislmtion, 
h  la  ni.ijorilê  des  voix,  dan»  une  réunion  <|ui  aurait  été 
eooToqaéfl  sp<^Mlemetil  A  ce  Mijel,  et  au  moins  19  Joan 
d*araiiee. 

Lor-i  i]c  la  réunion  l;i  ptiis  iirodiairio  ii->embl<'e 
générale,  les  fonctions  de  res  adniiuiâirnicurj  ce!>i>eronl, 
A  iDolos  qoe  cette  tsacmblM  m  les  nomme  ddlnlUvc- 

Lcs  adDÎaisIrtteon  sînsl  aoBUbà  ont  le  même  t>uti- 

voir  que  les  aulres  ndinini&trnlcurs ,  mais  il»  ne  ilc- 
meurent.  dans  louii  les  cas,  en  ronclioii!),  que  le  temps 
d'exercice  qui  restait  ù  lenn»  prédécesseurs. 

Anr.  39.  Le  conseil  d'adminîalralion  est  investi  des 
pouvoirs  lc;«  plus  élendns  ponr  rndminii>(ralion  de  la 
société.  Il  livr-  h's  ili'|M'nses  d'rxiiloii.uiou  ,  il  passe  \v> 
trailôi  et  marche:»  de  toute  nature,  el  traite  loul  ce  qui 
est  relatif  aa  commerce  du  charbon  et  à  la  fabricatloa 
du  cukc. 

Il  détermine  le  inuilc  d'exploilatiuii  ;  il  fixe  les  tarifs 
et  les  prix  de  vente.  Il  nomme  et  révoque  tous  les  em- 
ployas cl  agents,  lixc  lears  «tlribuiions  el  leur  irailc- 
nntt.  Le  nombre  et  le  traliemeni  de  eenx-ei  loot  soa- 

ini<  à  1  «  r.ilIfïiMlinn  dc^  r ntnmissaires. 

11  (ail  iûtis  acIiQts  de  mal<  riaux,  macliines  cl  autres 
objets  servanlireupMlation  :  il  tiulorisc  toutes  actions 

jodicisires,  loua  compromis,  d^veax  et  iraosactions; 
détermine  le  plseeroent  des  fonds  disponibles,  autorbe 

t<(tj^  n  Ir.iit-  lit'  fonds  et  tous  transferts  de  rt  utcjs  el 
aiiriiaiions  de  valeurs  appartenant  à  la  société. 

Il  donne  toutes  quiltunces  et  mainicrées d*opposilion 
ou  d'inscriptions  liypolhécaires.  avant  ou  après  paye- 
ment. Il  fait  les  règlements  relatifs  à  l'organisation  du 
service,  et  stal ne.  ilms  les  limites  et  en  coiifurmité  du 
pacte  social ,  sur  tous  les  intérêts  qui  rentrent  dans  le 
ceivte  de  radminblratioii  de  la  soeîtflé. 

Toulefoi*.  fotftcs  dépenses  et  oliénntions  d'une  va- 
leur excédant  .'iO.UUU  francs  devront  être  approuvées 
pir  \v<  coflimissaires-sunraillaDla  dont  il  sent  part< 
ci-apr«s. 

Art.  30.  Le  conseil  d*Mlminlslraiioo  poom  dernier 

des  pouvoirs  trmpnrnircs,  dans  les  limites  de  ceux 
tient  des  prtàiuts  -tnliits ,  pour  une  ou  plusieurs  alT.iirrs 
déterminées,  par  un  :ii  m;  hit  spécial,  pourvuque  le  man- 
dataire soit  un  des  adiitinistrateurs  on  le  direcleur- 
^^nt ,  sanf ,  toalefois  ,  que  pour  les  matières  Judi- 
ci.iirr  il  I  nirni  dunner  procuration  aux  avocats  et 
officier»  niiiiislérids.dont  les  conseils  ou  l'oflice  seraient 
jogés  nêces.saires. 

AaT.  31 .  Les  membres  du  conseil  d'administration 
ne  foatractent,  *  mison  de  Icor  gestion,  aucune  obii- 
p.ilion  ix'i  sdiiiu'IIp  ou  solidaire,  rrliiliveini'iii  ;iu\  rnga- 
gements  de  la  société;  ils  ne  répondent  que  de  Texécu- 
tion  de  leur  mandat. 

AsT.  52.  Le  conseil  d'administration  est  spéi  inlrnirnl 
chargé  de  %'eillerà  l'entière  et  loyale  exécution  dr>  ueles 
des  17  février  lKi7  et  il  juin  1856.  Il  subordonnera 
tontes  les  mesores  de  Tadministratioa  an  respect  dd  h 
ces  actes,  et  II  obserTcra  entièrement  tout  ce  qu'ils 
contiennent ,  an  point  do  Voodo  COntrdlo  daa  opérations 
de  la  société, 

Art  55.  Le  direetcar*gërant  est  chargé  d'exécuter 
toutes  les  résolutions  du  oonseil  d'administration .  de 
Inî  rendre  eompto  de  uwic»  las  nlliilrw  et  de  lui  aoa« 


mettre  toutes  les  propositions  qu'exigeront  les  intérêts 
de  la  société.  Il  est,  eu  outre,  chargé  de  la  surveillance 
<!f  louics  les  exploitations  et  de  tous  les  travaux,  ainsi 
que  des  ventes  et  achats,  dans  les  limites  et  aux  pris 
arrêtés  par  le  eonactl  d'administration. 

Anr.  34.  Ton^;  b-i  actes  journuticrs  d'administration 
sont  signés  j>ar  k-  directeur-gérant ,  et  eontre-signés 
par  Tageul  comptiible,  quand  ils  auront  trait  aux  ventes, 
achats,  recettes  et  dépenses{  et  par  le  directeur-gérant 
et  le  direcieitr  des  travaux,  ponr  tous  les  actes  eoneer- 
uni.r  Ti  vr  iniialioii  et  les  rapport*  de  laMdiélénvce 
I  .icliiiini-ir.iliuii  dus  mines. 

Tous  les  actes  qui  engagent  la  société  sont  Otgnéa 
soil  pur  le  directeur«géraulet  l'un  des  administmlenw, 
soit  pur  deox  adroinistralenni. 

XhT .  Touic  acliou  eu  jusiîcc,  t.int  eu  dcmaiidunt 
qu'en  defcndiiut,  a  lieu  au  uum  du  la  société,  poursuite 
et  diligence  du  direeleor-gér.int. 

Art.  36.  L'agent  comptable  dirige  la  comptabilité, 
également  sons  In  surveillance  du  directeur-gérant, 
el  tient  les  «criluies  eu  p.iiiif  lioulile;  il  t  ireelue  les 
recettes  et  acquitte  les  dépenses  ordonm'-es  par  le  con- 
seil d>]mioisiratioa. 

Anr.  37.  (Chaque  ndminislraleur  indi\ idiiellemeni  a 
le  «Iroil  de  prendre  connaissance  des  ailatres  de  la  so- 
ciété, d'examiner  et  de  vérifier  l'état  de  la  caisse,  celui 
des  écritures,  el  de  s'assurer  que  tout  est  régulier  el  A 
jour. 

Tous  pnpïers  .  pièecs ,  livres,  eorresponilances  el 
I  eiisei^iiu'inrnls  lui.seiuol,  à  ect  cOet  et  .sur  sa  demande, 
donnés  en  commun icalion,  au  siège  de  la  SOCiéldi  par 
le  direcleor-Rérani  on  Tageol  comptable. 
'  Aav.  S8.  Chaque  administratear  a  aussi  le  droit  d*in- 
spi'er»T  Il  s  liMV.Mix.  'piiuid  il  le  jugera  à  propos,  mais 
sans  pouvoir  donner  d'onlres  ni  aux  employés  ni  aux 
ouvriers. 

Art.  59.  Aociin  travail  extraordinaire  de  fond  ou  de 
jour  ne  peut  être  entrepris  par  le  direcicur-gérant 
sius  iju'il  eu  ait  ri  U  i  t'  au  conseil  d'administration,  el 
lui  ail  soumis  auparavant  son  projet,  ses  observations 
sur  rntllllé  des  travaox  et  nn  devis  oatimalif  et  dé- 
tail!.-. 

Eu  cas  d  urgence  cependant,  le  direcleiir-gérnot  peut 
faire  travailler  tout  de  suite,  it  la  charge  seulemenldo 
faire  prévenir  oussitdl  les  administrateurs. 

CHAPimE  VI. 

ut  4MMilllMAiaSS«SnitTIIU.&IIT$. 

Aav.  40.  Les  alhires  do  la  soelété  sont  surveillées 

par  trois  commissaires ,  nommés  el  révocable;  par  l'as- 
semblée générale.  Chaque  année,  k  partir  du  lli  juillet 
IH90,  nn  «ommissaire  cesse  se»  fonctions.  La  commlf- 
saire  sortant  est  rééligible. 

Chaque  eommissaire  devra  posséder  (  actions  inalié- 
nables el  iléposées  comme  celles  des  administrateurs. 

Art.  il.  Les  fonctions  de  commissaire  de  la  société 
consistent  apéeialônont  à  prm  lre  connaissance  de 
toutes  les  affaire--  et  opérations  de  la  société  t  A  vérifier 
les  comptes  et  bilan  annuels  présenté-s  par  le  consdl 
d'administration,  et  à  faire  rapport  à  l  as^ruilili  «■  >;éne- 
rale  du  résultat  tant  de  cette  vériûcalion  quo  de  l'exer- 
cice de  leur  surveillance. 

Les  art.  37  et  58  leur  sont  applieaMe*. 

Ils  pourront,  .sous  leur  respoosalulu»',  déléguer  lont 
on  partie  de  leurs  fonctions  à  l'un  ou  h  deux  d'eutre 
«tx ,  excepté  toutefois  les  vérifications  des  comptes  cl 
dn  bilan,  et  le  rapport  i  faire  anr  ces  objets  à  rasscm* 
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blé«  géoérala,  pour  lesqueU  ila  devront  iirv  an  mois* 
denx. 

l.vs  commissaires  sont  tenus  «le  communiquer  prcaln- 
blcraenliiu  consHI  «l'miniinifilralionlous  rnpportsqu'iU 
fe  proposent  <le  faire  h  rassemblée  f;énénilc. 

Pour  lu  premii^re  fois,  et  jus(|u'àia  proebaiiM  USem- 
blée  Kéni'ralc,  le<;  commissnireâ  sont  : 

MM.  Justin  Thierry,  liiiccti  ni-^i  r  uil  «Ii-  i  i  Socii'ir 
anonyme  de  Turlupu,  domicilie  à  Jemmnprs;  Aii^Uïtc 
Demalolran,  agent  eOip|itable  de  la  Société  )lu  (irand- 
llornu  ,  domieilie  à  tlornii  ;  George-Krnest  Mêliez  ,  ili- 
rectrur-géranl  de  la  Sociélé  de  Saint-Martin,  dumirilic 
de  droit  à  DoBii (Franc*),  «I  de  f«ità  M«KhieiiQe- 
«u«l'ont. 

Les  coramisrairee  aoronl  droit ,  poar  eliaenne  <les 

réunion'^  ntiNqui  Ili  s  ils  nuront  ussisté  .  h  un  jclnn  de 
présence  de  lu  valiur  de  50  frnncs,  sam  que,  cepen- 
dant ,  chaque  commis$nirc  puisse  recevoir,  ft  itCrë  de 
Jelon»,  f\w  de  400  franc*  par  année. 

Ile  seront  mnlioarséi  de  lenrs  frais  de  vnynge. 

Le  pouverni'iiiiMit  a  la  faculté  de  nomnn'r  mi  on  ih  ii\ 
romniiiisaires  pour  prendre  connaitiance  des  nflaire^ 
de  la  société  ei  poor  s'isturer  de  reiéculÎMi  dm  sta- 
lule. 

cuâphkf.  vii. 

bU  à$mwnt$»  SÉMÉItALKS. 

Art.  i'I.  Il  y  aura  toiM  1e>  an»,  it  Elougos,  nu  siège 
de  i'exploitulion,  le  15  Mplcmbre,  une  assemblée  génc- 
nile  des  ut  iioniMirest  Muf  c«qiii  est  dit  «u  dernier 
alinéa  du  Tari.  S6. 

L*oweinbl<e  générale  eera  nassi  convoquée  extraordi» 
naircnienl  par  le  rniriril  frnilniinî>tr!it!tin  .  s'il  le  juge 
nécessaire,  ou  si  lu  duuiiiudi,'  ea  eat  fuite  par  deux  eum- 
missnires  au  moins  de  la  société,  oa  par  dix  aelîoB» 
naires  ayant  voix  délibéraiive. 

Ait.  45.  L^atnemblée  générale,  régniiéreneni  eonelî- 
luée,  rt'vr  •  '       l'nnivrrs-.ititr  des  :n  rionn!iires. 

Elle      cuni|>utte  de  lou^  les  |M)iictu-!>  de  10  actions. 

L'auemblée  e!«t  régulièrement  eonstiloée  lorsque  les 
aelionnaîree  présents  représentent,  comme  proprié- 
laires  d*aetîona  on  comme  mandataires,  plut  de  la 
noiiié  ilii  ('.i|iit.<l  siil'i.it  riiii^. 

Art.  44.  tout  prupi  ii  Utrc  de  10  actions  a  voix  dé- 
libéraiive dans  rnssembléc  générale  des  actionnaires, 
et  il  réunit  aolanl  de  voia  qu'il  possède  de  fois  10  ac- 
tions, sans  que  le  même  aetioanaire  puisse  avoir  plus 
de  5  voix  loiiime  actîDiinaiK  et  plus  de  5  voix  comme 
mandataire. 

Uo  actionnaire  ne  peni  se  faire  représenter  dan«i 
rassemblée  générale  que  par  nn  autre  actionnaire  :  il 
suffit  pour  cela  de  donner  une  autorisation,  {>ar  simple 
lettre,  au  mainhilaire  et  d'y  joitulic  !<■■-  liins  lU-  |no- 
priéié,  ou  un  certificat  de  dépét  de  ces  titres,  chez  un 
notaire  de  Belgique  ou  de  France,  on  dans  une  banque 
autorisée. 

AnT.  Dans  le  cas  où,  sur  une  première  convo- 
cation, les  actionnaires  présents  ne  rempliraient  pas  les 
conditions  requises  par  certaines  dispositions  des  sta> 
tnis  pour  la  validité  des  délifaénilions,  il  est  procédé* 
une  .«seconde  convocation,  h  '2"  joins  iriiilrrvnllc. 

Cette  seconde  convocation  lat  laite  dans  la  forme 
prescrite  par  l'art.  47  ci-après,  mais  le  délai  entre  la 
première  publication  de  i'avis  et  la  réunion  est  réduit 
«  SO  jour*. 

I.cs  délibérations  pri'■'•^  ?i  l'n-s<  nihlce  générale,  dans 
cette  seconde  réunion,  ue  peuvent  |iorlcr  que  sur  dc« 
objets  A  Tordre  du  jour  de  la  première. 


Elles  seront  valablei ,  quel  que  soit  le  nombre  dcc 
actionaairea  présents  et  des  actions  représentées. 

AnT.  4C.  Le«  il>'litip'r;itions  rrl  iiives  aux  emprunts, 
à  la  niodincalion  du»  »lutuls,  à  l'atigmenlation  du  funJs 
social ,  ne  peuvent  cMrcprisetque  tlnns  une  assemblée 
générale  extraordinaire,  par  un  avis  énonçant  le  molif 
de  la  eonvoeation,  et  moyennant  rapprobation  du  fou- 
vcnicnicnt,  pour  les  niodilicatiuna  aox  ttatUl*  et  pour 
rauguitnlation  du  fonds  social. 

Dans  aucun  cas,  ces  modilications  ne  pourront  porter 
atteinte  h  l'esseuce  des  actes  des  17  février  1847  et 
1 1  juin  innc. 

AnT.  47.  Les  eonvomlions  aux  assernl'Ii'i  s  ordinaires 
et  extraordinaires  «cronl  faites  par  avis  inséré,  A  deux 
reprises  au  moins,  et  poor  la  première  fois  SO  Jours 
nu  moins  d'avance,  dans  le  MuniUur  belge ,  dans  un 
journal  de  Mons,  ainsi  que  dans  deux  des  principaux 
journaux    annonrcs  légales  de  Paris. 

Les  adïoaoaires  en  nom  qui  auraient  élu  domicile 
()  BkMriMS ,  par  une  déclaration  sur  on  registre  déposé 

à  r  i't  t  fTi  f  .11)  sir;;e  de  la  société,  ou  qui  srniirnt  flnmi- 
tiJtis  i'ii  rulgiijue.  recevront,  iml»  [irn.LiimiKUt  »l«i'»el 
avis,  des  convocations  persoiitifil»'*,  jt.ir  lettres  du  di- 
recteur-gérant, énonçant  les  motif»  de  la  convocation  et 
te  lieu  de  la  réunion. 

Les  If  iirt  -  >lvvront  lui  être  adrcssros .  ,nn  moins  un 
mois  avant  le  jour  fixé  pour  l'assemblée  -,  loutcfui».  la 
convocation  est  valable  parle  seul  fait  des  pobileatioos 
susdites. 

10  jours  Jivani  ransembléc  ,  les  poHeurs  d'actions 
doivcnl  coniiailn-  .'i  raiIniiiiNlt.ition  le  nombre  et 
le  numéro  de  lenrs  actions.  Ils  seront  admis  il  l'as-sem' 
blée  sur  ta  production  des  actions  ou  d'un  ccrtiGeal  de 
dépôt  rie  rrs  tictions  cliez  un  notaire  de  Belgique  OU  do 
France,  ou  Jjns  une  banque  autorisée. 

Le  fondé  de  pouvoir  d'un  nuire  actinnnairi'  iloil . 
3  jours  au  moins  avant  l'assemblée,  faire  connaître  au 
conseil  les  pouvoirs  dont  il  est  porteur,  ainsi  que  le 
nombrr  rt  lo  numéro  des  actions  de  son  ninn.t.int. 

11  «lera  .mlini^  h  l'assemblée  .sur  la  jiroiiuLliun  dc5 
pouvoirs  cl  aftions  h  lui  remis  ,  ou  d'un  certifleat 
de  dépôt  dont  il  est  parlé  k  l'art.  44  ci-dessus. 

Aav.  48.  Sauf  le  eosoA,  pour  une  eireonsianee  spé- 
ciale, elle  trouvi  rait  convenable  d  élire  un  pirsident, 
ra«.semblée  générale  est  présidée  par  le  président  du 
conseil  d'administration  ,  et,  à  son  défaut,  |>ar  l'admi- 
nistraleur  délégué  par  le  conseil,  pour  renplaoer  le 
président, 

Li'>  ih  u\  plus  forts  aelionaairea  reni|disseiH  iesfoM- 
lions  de  scrutateurs. 
Le  direetour-férant  remplira  les  fbnetîons  desceré- 

taire. 

Art.  49.  Les  délibérations  sont  prises  t  la  majorité 
des  mcmlii  i  s  présents. 

Le  scrutin  secret  a  lieu,  s'il  est  demandé  par  trois 
actionnaires.  Il  est  obligatoire  poor  tous  les  cas  de 
nomination  i*f  de  révocation. 

Aiu.  aU.  L'assemblée  générale  entend  les  rapports 
des  eommissaircs-sorveillanu,  approuve  le  bilan  et  les 
comptes  annuels. 

Elle  nomme  les  commissairea<-sarvoillants. 

Elle  nomme  les  admini«(mtrnr« ,  en  remplacement 
de  ceux  dont  le^ fonctions  »uiii  expirées,  ou  qu'il  y  o 
lieu  do  resaplacer  par  suite  de  décès ,  démission  ou 
autre  cause;  s*il  y  a  en  remplacement  provisoire,  elle 
prononce  sur  l'éleetion  faite. 

Après  avoir  entendu  le  conseil  d'n.lmini«trntion  cl, 
s'il  y  a  lieu,  les  commissaires,  elle  lielibèrc  sur  ie« 
empmnls,  sur  les  motHQeatioos  ou  addition*  4  fairo 
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nux  etatuti,  sor  |«a  «Q|{iDeotaUoBS  do  fonds  Ncîal.  sur 
le:>  qucs(ioaf  de  dUtolalioo  de  la  «oeiéM. 

L'assemblée  gciicralc  pourra  (Irlibrri-r  mit  toutes 
]>roposilions  fuîtc:>  pur  ilcux  coiu[ni.4snjres  ou  inoins  , 
ou  pr  cinq  arliunnuires  ajant  Vtfix  «lélibérulivc  à  Tas- 
•emblée.  Méatunoiiu  t  tODlf  proposition  de  cette  na- 
ture dem  avoir  élé  C0Minuiiit|ucc ,  par  écrit,  au  con- 
fcil  (l'.i.IiiiliiNir.iiioD,  s  jouraan  moloa  avant  celui  fi&é 
pour  rusïrmblée. 

Akt.  si.  Les  délibéralioDs  de  rassemble  géocrulc, 
priées  eonformément  «ox  stolula,  obligent  loiu  lea  ae- 
lionoaireâ. 

Elles  ^ont  constotdrs  pur  les  proeès-vcrbaux,  signés 
des  membrea  da  bureau  et  de»  eommiMaircf  préaeaa. 

CHAPITRE  VIII. 
iionmcATM»a,  oiasoLUtiON,  coMtmTiom. 

Art.  93.  SI  rexp4rience  fait  connaître  (a  convenance 

d'apporter  quelques  modifie  ;iiiiiii>  }in  5i'ii(>  slaliil-i. 
i'asicmbicc  générale  c$l  autorisée  a  y  |>oui-toir,  ain^i 
qu'il  e5t  dit  à  Turt.  16. 

Les  délibérations  à  ce  sujet  doivent  être  prises  à  la 
majorité  des  trois  quarts  au  moins  des  membres  pré- 
sents, et  ne  des  îi'icironi  cm  riiluin  s  ipr.ijniii  avoir  été 
«pproaiées  par  le  gouverncmcat  Tous  pouvoirs  sont 
doBiida  d'avanea  au  eonseil  d'adminlalralion,  délibérant 
à  In  ni.ijorilé  de  ses  membres,  pour  con»enlir  ntiv  rhan- 
^eiuciil^  que  le  gouvernement  jugera  néccssuirc  d  up- 
porlcr  soil  uu\  pré^-nts  statut»,  suit  nux  modiiîcalious 
et  additiooA  qui  seront  ultérieoremeot  votées  par  ras- 
semblée géofrele. 

Abt.  y>'.  I.nrt;  lie  lu  tlis^oluliori  ilr  1:1  sûcii'ti' ,  ù 
quelque  cpo  iinj  qu  elle  ail  lieu,  l'assemblée  générale, 
spré?  avoir  entendu  le  eonseil  d^adminlslnlioil » délCT^ 
aune  le  mode  da  liquidation  à  suivre. 

EHe  nooiniera  trois  eonraifssairea  llquldaieors,  ehar* 
gés  de  réaliiter,  par  ventes  publiques,  les  biens  et 
créances  de  la  société ,  tout  eo  réservant  les  di-oiis  du 
propriéluirc  du  denier,  tels  qu'ils  sont  réglés  par  les 
aelcs  des  17  février  1847  et  1 1  Juin  1856*  et  ce  dans 
le  délai  le  plus  rapprocbc  poisiblc. 

l  eur  mandat  scm  révocaMn  par  l^Menblée  géné- 
rale. 

AaT.  5i.  Tontes  lea eoniealationf  entre  ieaaoeiétaires, 
à  nii5ifln  des  affaires  sodub»,  scrnal  jugée$  par  les 

tribon-iuv  cuuipétenis. 

bans  le  eus  de  contestation  ,  tout  actionnaire  devra 
laire  élection  de  donic^  à  Moas  >  et  toutes  les  notili- 
catlons  et  assignations  seront  valablement  failesau  do> 

mieilc  par  lui  «  lu,  ilotuicili"  qui  «cra  attributif  de  juri- 
diction, 4>ani>  avoir  égard  à  la  distance  de  lu  demeure 
rédte. 

Anncir  m  t^isiToiai.  Dès  que  le  gouvernement  aura 
aolorisé  le-,  pn^cnls  statuts,  le  direelenr>gérant  les 
ISem  publier  et  iii-rnr  purloiti  où  It^oiri  sera,  tous 
ponvoirs  luiétunl  donnés  par  les  présentes  ù  cetclïci. 


ri,  I  II.-  .11.  II-! .  nf  I  Ml  V  iK)-  .1  ■  II'  <  r  '  •  '  •<Ki,  I  I  niéoie  diinoniina- 
lion  fi  pour  IVipluitaliuti  Jii  mpme  <  liiirl><>rina|;r.  !<•  .*>  viar*  I  (ijî  ; 

•talnl*  uni  rla  a|i|irouvi;t  par  arri'lo  royal  <Ju  20  a»  ni 
^i^>al.  «#«  ,  l^>37,  u  -  Iji)  «t  uio^ific»  <-u  lMi{BilU.  effu.,  1844, 
n»  W).  alla  «•!  49fW»  l«Mlraip»  «■  iiquMalioit. 

Bm  MdîlesMees  ses  «riMcs  ll,S9et33,ir«4eiiMl4n 


96.  —  SoctBTÉ  nrr  cnAKBOHNAGi:  se  PékoW» 
HES  (I).  —  Statut»  :  acle  du  11)  juillet  i856, 
approuvé  par  arrêté  royal  du  17  octobre  I8SMI 
{Mimit.,  21  octobre  0X36) 

CHAPITRE  PREHIBR. 
OMtt,  wtÈM  n  Donte  m  m  aociiti. 

Abt.  l".  H  cal  formé  une  soelAié  anonjrme  sons  la 

dénomination  de:  Sociélédu  ckfirhonim/ft  de  Prrount.t. 

Le  siège  de  celle  société  cl  son  domicile  sont  établis 
h  Péroanes,  dUlrlct  minier  du  Centre,  arrondlssemenl 
de  lions. 

Aar.  S.  La  société  n  pour  objet  resploltation  du 

rharlioiinri};!'  dr  l'f-ronnrs,  et  toute'-  <  oin  cssioni  non- 
belles  ou  extensions  de  concessions  que  la  société  pour- 
rait obtenir. 

Toutes  opéraiions,  tout  eommerae qui  ne  selleraient 
pas  immédiatement  A  Teuploliaiion  du  eburbonnage,  à 
la  transformation  et  à  la  venle  des  produits,  sont  for- 
mel leincut  iuterdils. 

L'émission  de  bonknotes,  billets  de  eaisaeoii  outres 
papiers  au  poricor  denime  aalnre*  cal  ausai  expres- 
sément inlcrdile. 

La  MX'M  II' m-  ptMit  ron^L-rxi't  rt  acquérir  qoe les  lm« 
meubles  nécessaires  à  *»>  operaUuas. 

AaT.  S.  La  sodéié  est  formée  pour  tout  loicmpaque 

pourri  itrirrr  l'oxplnilntiori  de  In  mine;  lOOtCfoiS  SU 
dissululiuu  auru  lieu  de  |*U  iii  droit  : 

1«  F.n  cas  de  perte  de  lu  moitié  de  l'avoir  aoeinttCon« 
staté  par  un  bilan  ddment  approuvé. 

9»  Si  elle  est  décidée  par  les  deux  tiers  des  aelion» 
M  iirc^  rrdiii-  iii  ;is^(mMée  générale  et  pOSSédaM  ics 
deux  tiers  au  moins  dc$  aclion«  couses. 

CHAPITRE  II. 

CAMlAt,  AcnOna,  AlVOtTS. 

AaT.  4.  L'avoir  social  «si  représenté  par  3,000  ac- 
tions qui  ne  renferment  aucune  mention  de  valeur  ni 
de  capital,  et  dont  chacune  donne  droit  à  la  trois-mil- 
liéiiM  partie  de  «et  avoir  et  des  bénéfices  de  la  sa* 

ciétè. 

Aar.  S.  Les  actions  sont  OU  porteur.  Elles  sont  nu- 
méro lécs  de  I  à  3U00  et  extraites  d'un  livre  à  souclie  ; 
ainsi  que  les  actions,  ce  livre  c^^l  signé  par  quatre  ud- 
ministruleur.s  :ui  moins.  Lct  aclîoiMSOnl  aCCOmpognéos 
de  coupooi  de  dividende, 

AaT.  6.  fl  est  fait  apport  A  la  société,  savoir  : 

A.  Par  MM.  I  rsIiliDinlnîs.  Fnv^,  lllancquiirt.  Barbier 
de  la  Serre,  Leron  li'Airulcs,  Guicliard,  de  Caïujt», 
Picard,  Gigot  et  Fauvd,  cnmparanls  de  première  pari 
ci-dessus  qualifiés  ; 

De  la  concession  ebarbonnière  de  Péronnes,  d'une 
j  étendue  su|H-rlieielle  de  Î.OOS  hectares .'i3  ar<  «  T'  u  n 
.  tiares  (3),  avec  toutes  ses  dépendances  ,  et  nuluiu- 
menl  : 

1»  D'un  ancien  puits  en  avaleresse,  dit  :  Fesse  Ai- 
eA<6e,  n°  1 ,  aj  au  l  une  profondeur  d'environ  84  mètres, 
établi  dans  la  commune  de  Péronncs,  A  SOO  mètres 


[  dctqtii'llrK  I";im  I.  lin  I"  i..  SiKic  IS..*;  .t  ..ihuriliiimi-  l'.tppruba- 
'  tiun  rurale  de*  «lalul»,  ont  cic  inirudiiilea  dan*  le  (cilo  ui-dea- 
I  «M*. 

i(8)  GeileemMiti*iM  •  MmoumUét  aar  mtfM  rnnl  im  27  jeim 
1837  [GoMitt  éu  Ptgt-Ba»,  I&  jttiUei  l«7}. 
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rnvirou  du  kud  de  lu  ruulc  de  lUuu^  k  Nivelles  (abua- 
àoané). 

Sf»  D'un  puiu  d'exploilalioo  dit  :  StUmiê-Mant,  a»  3, 
«yint  une  profoodenr  d*enviraiii79  nèlnst  MladdoBi 

la  commiiiii.-  il<>  IVronnes,  vers  Test,  à  SQO  inétrcs  en- 
viron du  la  rliatiNX-f  de  liruncbaull. 

30  De  deii\  iiTi  ;iins,  le  pieniicr  sur  lequel  se  trouve 
le  |KiiU  ao  l,«yaal  anc  étendue  de  53  em  SO  ceaiie- 
rei,  seetion  C,  n*  H.  et  le  second  «ur  Icffwel  ect  plaeé  le 
puiU  Sninic-Murie,  «l'iiiu>  ■■it  inluc  d'un  tirrfnre  til  ures 
4U  ceuliures.  seruon  U,  n"*  iiiia,  4i66  c(  43tic. 

4*  Des  ItàtifiK'iiis,  niiicliiiies,  niulériel,  meuble»  et 
immeuliles  di-|iciidaiits  «Icsdîte  ^tebliesemenlti.  le  loat 
plus  ani|tlenicHl  dt'-sign^  (lnn«  T^let  de«eriplif  et  ineen- 
lairc  n"  I,  inincM:  h  r.ii  tr  du  inini^tùrc  du  sou»!>ign<' 
notaire ,  ca  dalc  du  8  dL'ccuiibn:  dcruier  j  iiiveuUire 
qai  cet  censé  reproduit  iei  et  annexé  an  présent  (  i  ). 

Cet  apport  e^l  fait  .«ous  loule»  les  gurunties  de  fuit 
et  de  droit,  quille  et  libre  de  loules  deltc»  et  charges 
liypotlu-caires. 

-  M.  l'er  la  société  £Uiuinip>Gceas  en  liquidation,  re- 
présenlée  par  les  comparant»  de  dcuxlteie  pari  et  lee 
inunduiaires  de  M.  EmileDttpnni,  également eonpannt 
de  deuxième  pari. 

|o  Des  droits  évcnlueU  ù  l'extenkion  de  concession 
demandée  oonc  la  partie  de  la  commune  de  Saint-Yaoïl, 
lonchant  k  la  eonceieion  de  Péroanee  et  limitée  k  Teit 
par  trs  (  oiKi  srioi)'!  <U  llaine-Saint-Picrre  et  de  llous- 
•in  ,  au  nord  |Mir  celles  de  Sars-Longcliawps  et  de  la 
Loavière  et  à  Tonearpar  eelice  dn  Boia-dn-LiM  «l  de 
Hotminfe. 

3«  D*un  poite  d'exploitation,  n«  S  en  avalercssc, 

ayant  une  profondeur  de  I3.*i  mètres,  <^tul>Ii  mit  Irter- 
riloirc  de  In  commune  de  Saint-Vaasi,  .'1  !iU  lucUes  eo- 
viruD  nu  noi-d  de  lu  route  de  Mons  ù  Nivelles. 

3»  D'UD  terrain  sur  lequel  le  puits  n»  3  est  «ilué, 
meuirant  une  supcriicie  d'un  licclare,  u"  588  du  pluu 
cadaviral. 

4*  De  tous  les  b&timents,  macliioes,  matériel,  meu- 
bles el  Immeubles  cl  eréancee  dépendant»  dndit  puit» 

n»  3  et  cti  général  de  tout  ee  qui  cunstilnrrnit  l'avoir 
de  la  Société  Elskamp-Geens  el  consorts,  niufi  que  >^c( 
avoir  se  poursuivait  el  se  comportait  à  la  date  du  {"^dé- 
cembre 18S^S  ;  le  tout  plus  amplement  dé»i|ité  dan»  l'é- 
tal deseriplif  et  inventaire  n*  3,  annexé  ft  raete  du  ml- 
n:~r  re  du  soussigné  notaire,  rn  dnle  du  8  décembre 
dci  iiier;  étal  et  inventaire  qui  !>uii(  censés  annexés  et 
reproduits  à  la  suite  du  présent  acte  (2). 

Cet  apport  est  fait  par  le»  prénommé»  «ou»  le»  ga* 
raniies  de  fait  et  de  droit  pour  Anne,  quitte  et  libre  de 
toutes  dclliv-  cl  (  t^u  L'(■.^  Ii\ |)fiih«'caircs ,  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  iiur  oui  élé  conférés  par  les  actionnaires 
de  ladite  société. 

MJM.  Le»tii»oudoift  et  consorts,  et  les  liquidateur»  de 
la  société  Elclcamp-Geens  et  consorts  garantissent  en 
outre  colicclivcnu'iit  li  ^  apixir  is  |■<'lll■î^  m)ii>  lettres 
A  et  U  |M*ur  autant  que  de  besoin  et  en  lunl  qu'ils  y 
auraient  acquis  des  droits  en  vertu  de  la  convention 
faite  ù  Lille,  le  21»  décembre  1833,  pour  la  con-litit- 
tion  provisoire  de  la  société  de  l'éronnes  t-t 
.  Vaast. 

C.  11  est  fait  apport  d'une  somme  de  840,000  franc» 
espèces  par  le»  eomparani»  de  troisième  part  ei-dessu» 

dénommés  el  qualifiés,  savoir:  (Suit  la  désignation  des 
comparunU  do  troisième  part  et  de  leur«  apports  res- 
pectifs.) 


(1  (H  3)  V«r.  JVmii.,  si  «eiahra  l«6. 


Sur  qaoi  il  élé  scné  par  les  divers  souseripteurs, 

i40,000  1^. 

£t  il  reite  à  verser,  rospwlivcmettt  par 
«ix,  600,000  Ir, 

840,000  fr. 

La  partie  non  payée  de  ct  lte  somme  sera  versée  par 
lesdit»  souscriplenr»  dans  la  caisse  «ociale  à  mesure 
des  besoins  de  la  soeiélé  el  aux  époque»  i  flxer  ei« 

après. 

Pour  prix  des  ap))orts  tant  co  nature  qu'en  numé- 
raire, tels  qu'il»  sont  dé>ignés  ci-dessus,  les  comparants 
recevront  et  partageront  entre  eux,  suivant  le»  conven- 
tion» existantes,  les  3,000  celions  qui  représenleni  IV 

voir  social. 

Après  l'accomplisscmenl  de  lu  formalité  de  la  trans- 
cription, cl  la  preuve  ac(}uise  qnc  les  D)iport$  en  na- 
ture sont  quitte»  et  libres  de  toutes  charges,  les  actions 
d'apport  y  afTeclées  seront  délivrées  chacun  des  litu- 
lniirs,  iin  iiii  r>  ou  ;is  .mis  c.mim' qui  a|iporleronl 

au  couscil  d  admint*lraliou  la  preuve  qu'il»  ont  «atis- 
fait  aux  oUlisatiotts  qvî  leor  sont  impooées. 

Une  di-i|>n:,itiHn  fio.iic  ri'i^tr  transitoiromenl  ec  fjiii 
est  rclulil  u  Jj  dcliviauLC  dca  actions  lunl  d  apport  que 
de  versement. 

AsT.  7.  Sur  les  versements  à  faire  par  le»»ou«crip> 
tcnrs,  il  »era  appelé  00,000  franc»  par  trois  moi»  A 
partir  du  K>  s*  |ii(  iiilu  1-  piochain. 

Néanmoins  i'-  rmiM  il  <radiuioislration  devra  faire 
opérer  les  verËt-iiicnis  piir  le» souscripteurs  de  manière 
à  avoir  loi^oora  iiU,OUO  francs  en  caisse  et  ce,  4  partir 
de  rapprobaûoo  des  slatots  par  le  gouvernement. 

Le  montant  des  versements  n'^h  i.i  exelusivemcnl 
applicable  aux  travaux  d'cxploralton,  de  premier  éla« 
blissement  et  d'exploitation. 

Art.  8.  Le»  titres  d'actions  ulTictés  aux  apporta  en 
numéraire  ne  seront  délivrés  qu'apK-s  le  p.nyeDicnl  do 
iuoiitant  do  la  souscription  el  eu  échange  des  actions 
provisoire»  portant  la  quittance  des  divers  versement». 

Les  action»  provisoire»  on  pronie»se»  d*aeliott»  sont 
numinaiivr.<i  i  Icttr  transmission  ^i*  Tiit  |Mir  voie  de 
translct  l  sur  un  registre  spécial  leuu  a  cet  effet,  signé 
du  cédant  cl  du  ee>siunnaire. 

AiiT,  9.  A  défant  par  le»  sonscripteurs  des  aelioo» 
d  upércr  les  veracmeul»  demandé»  aux  époque*  fixées, 
il  esl  dés  à  présent  déclaré,  convenu  et  ci'ii^ciili  <|ue, 
nn  mois  après  chaque  époque  d'exigibilité,  le  iiirc  d'ac- 
tion provisoire  pourra  élre  annulé  au  bénéflee  de  la 
société,  sens  qu'il  soit  besoin  d'anenne  mise  en  de- 
meure, ni  d*aueune  formalité  de  demande  Judiciaire. 
1  iiiU  ivt  de  5  p.  c.  Tan  sera  dans  tous  Icsca»  exi^Uo 
ù  rtiisun  de  chaque  jour  de  retard. 

Néanmoins  le  conseil  d'jilminisiration  aura  la  facnllé 
ou  de  prononcer  la  déchéance  ou  d'exercer  des  [lonr- 
suitcs  pour  le  recouvrement  des  versements  appelés, 
les  souscripteur»  n-i.ini  rLs|ioii>.il)li's  solivl.^iiiiiifijl 
avec  leur»  cessiounuircii  du  versement  iulé^rul  du 
monlottt  de  leur»  action». 

Fn  rns  d' innulation,  une  nouvelle  action  sera  créée 
cl  luiiac  {Kir  le  soin  du  conseil  d'administration. 

Aht.  lu.  Les  actionnaires  ne  sont  |>i)ssiblcs  que  de 
la  perle  du  mentant  de  leur»  actious.  Tout  appel  de 
foiûls  c»l  interdit  ao  deU  des  sommes  sooscrilcs. 

CHAPITRE  m. 
Ml  HiAii,  on  imiiiTC  »T  DBS  MTmmnis. 
Aar.  11.  U  conseil  d'adminislraliwi  afrèie  «miyd- 
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Ic-mcni  le  Lilnti  du  in  société  nu  3 1  (l(^ci;iubre  kI  |Jtiur  In 
première  fois  le  31  décembre  iS.'iti. 

11  doit  tenir  eoiDpi«.  pour  U  form«iion  de  ce  bUao, 
de  II  déprédation  de  i^lToir  M>«ial. 

Le  bilao  avv<-  plcfcs  cl  (IrMlopinTiiciit'î  h  l'appni  est 
tournis  avaat  te  ta  lévrier  à  reiumcu  du  «omeil  de 
Kurvrillant  e  i|ui  le  vériiic  Ct  ripproave,  e*il  J  ■  lieu, 
den»  le  délai  d'un  mois. 

L^ipprobnliou  p  ir  iju  itrc  memltres  au  moins  du  CO' 
m  lié  il  i-  Miis  fill.iiiic  \,nii  iltiliari^fl  pour  l'inlminiïlra- 
fioii.  Eu  ca&  de  aou>upprul»atioa,  l'u^tscmbicc  générale 
CM  appelée  à  prononcer. 

10  juurti  uti  moins  avant  la  réunion  «In  rn^siMiiI'Ii'i- 
générale  uppelrc  a  prononcer,  l«s  coniples  de  la  sucIlIu 
avec  les  pièces  i!i  l'appui  .sont  déposés  au  locol  de  la 
•ociélé  à  rin»pection  de  lou»  le»  «clioonairc*. 

IS  Joors  an  moins  d**Tnnee,  «vie  de  ee  dépôt  eit 
donné  aux  acliuniMire>  dans  l.i  fortne  preKrile  pour 
lu  convocaliou  de  t'usa^iiiblfc  gctierule. 

Anr.  ii.  .^Uasiilùt  <|uc  le  bilan  est  approuvé,  il  en 
est  feil  dépAl  «a  greOe  du  tribunal  de  première  instance 
•éant  k  Hone . 

l'ne  cflpif  lté  rc  Mtun  et  du  cnmpte  des  ptoOlS  et 
des  perte»  ejît  adressée  uu  gituveriicmcnt. 

Art.  13.  L'excédant  de;:  produils  annuels  sur  les 
frai»  d'exploitation,  sur  les  Truis  généraux  et  louics  les 
dépensée  sociales eonsUluc  le  béuéHee  net  de  la  société. 

Cha(|uc  année,  U  sera  prélevé  sur  le»  bénéfiew  nets 
de  la  société  : 

!•  Les  fraie  el  remises  pour  fraie  d*adDiniatraliou 
qui  seront  fixés  par  Turt.  21  ci-après. 

SU  p.  c.  au  muiu«i  pour  former  uu  fonds  de  ré- 
serve destiné  «sclniiveneiilà  eubveoir  ans  parles  im- 
prévues. 

L^aacenblée  générale  ennoelle  détermine  le  montant 

de  celle  rclenue.  I,c  prottHmicnt  jHJur  le  fonds  de  ré- 
ier\-e  cesse  déâ  que  la  reserve  allcial  b  somme  de 
400,000  fraaeei  11  recommsMe  si  la  réserve  vient  à 
être  entamée. 

L*ekeédant  forme  le  dividende  qui  est  réparti ,  eu 
marc  le  fiMnc.  inlre  lous  les  actionnaires. 

Les  dividendes  sont  payés  annuellement  à  partir  du 
llfCttiier  mardi  du  mois  de  mai.  au  siège  de  lu  suciéië, 
•o  chea  les  iiomiiaiere  désignés  par  le  conseil  d'adœi- 
aismiion. 

AaT.  14.  Les  dividendes  non  r<-(.I;iiiu  >  Mint  prcsL-rils 
au  prolil  de  la  société  par  i  nouées ,  du  jour  où  ils 
ciBÎant  pajables. 

CDAPITIIE  IV. 
M  ii*AaiMiiisnATHni  as  u  mciM. 

Abt.  IS.  La  soeiélé  est  gérée  par  on  couail  d*ad- 

minisiruiion  cnm[iosé  do  sept  mêabrea,  assisté  d'un 

dir  trt:  le  u  r- t^e  rit  li  t . 

Leur  gestion  est  surveillée  par  cinq  commissaires. 

Abt.  11».  Les  membres  du  conseil  d'administration  el 
las  «Mnnrissaires  sont  nommés  et  révoeobles  par  l'as- 
semblée générale  des  a(  liium  iii  i s. 

Le  directeur-gérant  est  nommé  par  ic  coiimmI  d'ad- 
ministration. 

11  Mit  an  administrateur  et  nn  eommissaira  eiiai|ue 
nnnée. 

Les  miiiil'i'i^  lin  l  oii'-oil  il  luliiiinl-iration et  Jcaaoni- 
missaircs  sont  indéliuimi-nt  rt^vligibles. 

Par  mesure  spéciale  et  .imns  préjudice  au  droit  de 
révocabilité  de  l'assemblée  générale,  les  adminislra- 
teors  et  les  commissaires  nommc«  pour  la  première 
fnis  mlanol  co  foaelâona ,  pendant  8  années ,  c*csl«*> 


[  dire  jusqu'à  l'époque  de  l'assemblée  générale  de  18S9. 
Le  sort  désignera  ensuite  Tordra  de  sortie.  L'adminit> 
tratcur  délégué  sera  nommé  pour  la  première  rui>  pnr 
rassemblée  générale.  Il  sortira  le  dernier,  c'esi-  i-dire 
en  18G.'S. 

Tout  administrateur  ou  commissaire  nommé  en  rem- 
placement d'un  niembra  démissionnaire,  on  dérols> 
siuuné,  ou  décédé,  achève  le  terme  de  celui  qu'il  rem- 

pljce. 

Art.  17.  Lts  membres  du  conseil  d'administration 
doivent  cire  prupriclaires  d'au  moins  litO  actions  ebacon 
et  les  eommissaires  de  10. 

Ces  action^,  libres  et  inaliénables  dtir.iiil  l  i  |:(  -Iioii 
de  ces  fondions,  seront  déposées  sous  ficelles  ditiis  la 
caisse  sociale.  Il  sera  dressé  proccs-vcrbul  du  déjMlt 
lors  do  leur  inslailaliou.  Elles  leur  sont  restituées  4 
rexplrotiott  de  leur  mamiat  et  dans  les  10  jours  qn{ 
sriivroui  l'apprabotion  de  leur  gestion  par  l'assembléa 
générale. 

.\nT.  f  8.  Les  udministruieurs  ne  soat  responsables 
que  de  l'exécution  du  mandat  qu'ils  ont  reçu.  Ils  ne 
coniraelent,  raison  de  leur  gestion,  aucune  obligation 
ji>  rMiiiiicllc  ni  solidaire rdalivamenl  aui  eagagementa 

do  la  société. 

Du  eenseil  «f'«ili»in»i<raiMn. 

s 

Art.  10.  1,0  con-cil  d'administration  ^•lloi^it  ilaiis 
son  sein  un  présiilenl  et  un  administrateur  délégué. 

Il  se  réunit  régulièrement  lous  les  mois  aux  jours  el 
lieux  fixés  parle  régb  iiuiil  il'orilrr  inléricur,  approuvé 
par  l'assemblée  géner  ilc  ,  ou  t-i^lj  aordinaire  ,  sur  une 
convocation  ilc  i  .nlministrateur  délégué.  Néanmoins, 
il  «loil  y  avoir  uue  fois  au  moins  lous  les  3  moi»  réunion 
an  siège  de  la  société. 

Il  r«t  ilrpsvf'- ,  M'jinrr  tmarilc,  un  proi  ès-vcrlul  des 
dclibcratiuns  dont  la  niinule  csl  sigiicc  par  lt:>  uiiuibres 
présents.  Le  conseil  d'administration  ne  peut  délibérer 
si  qoatra  de  ses  membres  au  moins  ne  sont  présents. 

Les  résololions  sont  prises  I  la  majorité  des  voix. 
Eli  cas  départage,  la  projio-ition  est  remise?!  I.i  n'union 
I  auivaute,  et,  s'il  y  a  encore  partage,  la  voix  du  prési- 
I  dent  sera  prifpondéruute.  En  cas  d*lligence  unanime- 
I  lireni  reeonnae,  et  qui  dans  ce  cas  sera  molivéa  au 
prooès-verbal ,  celle  remise  n'aura  pas  lieu  et  la  voix 
du  |ii  rsMi'ui  ili  rilUr.i  ilùs  1.1  pr  emière  réunion. 

Aht.  2U.  te  conseil  d'udmiuiatralioa  statue  et  avise 
sur  tous  les  objets  qui  lui  sont  soumis,  par  Tadminb- 
trateur  délégué  ou  par  le  directeur-gérant  et  sur  tout 
ce  qui  rentre  dans  la  gestion  des  affaires  de  la  société. 

Il  iioinine  <  t  révoque  lous  lt'>  i  iiipU)}  i  >  el  iigenis  de 
la  soct«Uôi  il  Uxe  leur  nombre,  leurs  attributions  et 
lewra  traitements,  de  commun  aceord  avec  le  comité  do 
surveillance. 

Il  fait  lous  les  ri^glcmcnts  relatifs  à  l'organisation  du 
service  ;  ces  rcglenit  uls  sont  SOttBis  fe  ta  ntiflcatlOU 
du  comité  de  surveillance. 

Aar.  31 .  Il  est  accordé  une  somme  annuelle  de  4,000 

francs  ù  rudfiiInKtratcur  délégué. 
I      11  est  alloué  de  plus  une  remise  proportionnelle  de 
^  '■>  p.  c,  sur  les  bénélieea  nets  de  la  société,  aux  admi- 
nistrateurs cl  commissaires.  Cette  remise  csl  répartie 
entre  eux  en  jetons  de  présence. 

I.<>  allorntinns  ci-ile^^us  ne  pourt'oiit  ib-pisser 
iu.OOU  francs  par  an,  et  ne  scrunt  pas  inférieure*  à 
7,oU0  francs  y  compris  l'indemnité  portieulièn  de 

l'admiuistrjti'ur  délégué. 

Il  sera  tenu  compte  aux  adminisiraleurs  et  aux  eom- 
ttitiairas  de  leur»  frais  d«  déplMe■lal^  suivaiille  ré» 
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gleneat  d'ordre  inlérîMir  «ppPMvé  par  ruMinblée  i 

gciicrulc.  ' 

AitT.  22.  Le  pi*é$ideiit  prt'sido  Ici  u$»cnibléc$  du 
conseil  d'uiimiiii^lralioii.  Eu  cas  d  .il>>rii(-(  mi  <ri-iu|)é- 
cfaeineol,  il  e»i  remplacé  |Mir  l'adiuluialrateur  le  |ilas 
«gé. 

AnT.  2"  t  "  •'Irnitii'Jlrntriir  tMr;:u('  rM  rharfro  ilr  (-oii- 
trâlor  »|i<  <  i;ili'iiictil  lit  {j;t*>tioii  (|iiuU>lii.iiiic  tks  atr.iircs 
tic  la  sociélé  cl  lie  curi'i'-poixlrt-  nu  uoin  du  cuuseil. 

il  iiwpecte  fréquemment  les  élobll^«elnenU,  les  ira- 
vanx  el  les  livres  de  in  société.  Il  rend  compte  de  ses 

\  i-itt'S  luii>  k"-  iiioi^  iill  cu)ImmI  d'luliliilw-lt':)lioO  et  lUÎ 
fuil  If*  |iiujH>^i(iuif>  «(u'il  iiuu>cr.i  cuiiM-UiiMcii. 

Tout  adiitiiii>iraii>ur  poarra  auni  faire  Cette  iospefl- 
tion  quaud  il  lejugera  4  pro|NM. 

Art.  94.  Le  direelenr^géronl  sera  charge,  en  re  i{ui 
le  concerne,  d'exéculer  le»  résolutions  du  conseil  il'.nl- 
nluiïlralioo,  de  lui  rendre  cotuple  de  toutes  le>  affaires 
el  de  lui  souinciire  toutes  les  propoeilioDS  qu'exigera 
rinlérél  de  la  socjélé. 

Il  a  lu  direction  des  o|iéralion4  îndtMlrielle«  eteom- 
iiK  i  i  i:tlei$.  Il  est  cluirgi^  de  la  siui  m  illuiice  de  (oulcs  les 
«\ploilali«n$  et  de  l«u«  les  travaux,  aiiuii  que  de^  vealos 
et  des  aebats  aoierisés  par  le  conseil  d'adaainisiraiioi». 

A«r.  25.  Ton-  Ir>  .Tits  qui  cnRa^çenl  l  i  'oriétr-  ntiires 
que  eeuv  faits  eu  \crlu  li  uite  delilii'raliuu  du  cunseil 
iPadiuiniiilniliou.  doivent  t^rc  !>i];nt'S  par  le  directCUr- 
gérant  el  par  l'adoiinitlralcur  délégué. 

Aar.  <6.  Tontes  actions  et  autres  actes  jndleiaires , 
soil  Cl)  (Ii  iiiiiinl.iiil  Miil  en  iliTi  nitmil ,  -mil  poursuivis  | 
au  tiutii  <lr  I  I  xirii'ii',  |imir>uiles  el  diligi'uees  du  direc- 
leur-gi  i  .iiii. 

A«T.  S7.  Eu  ou  de  mort,  démission  ou  autre  empè- 
ehement  de  Tnn  des  membres  do  conseil  d'admiuislra» 

lion  ,  il  sera  pourvu  tt  sou  rcmplacciBeill  par  la  plOf 
procliuine  askcmblce  générale. 

Du  wm$é  de  «uraetUanet. 

Aht.  28.  I.o  <-(jniili'  ilr  MirM-IILini'c  rst  r<inipr)si-  j 
cinq  couimis^uires  :  su  mission  sjiectuie  est  de  veiller  à 
la  stricle  obsei*vation  des  atatols,  de  vérifier  el  d^ip- 
prouver,  s'il  y  a  lieu  ,  les  coniples  et  bilans  ,  et  en  gé- 
néral de  suivre  et  de  surveiller  la  gestion  sociale  et 
toutes  o|K  riitiiiiis  de  la  société.  A  cet  ciïct ,  il  peut 
prendre  connaissance  des  livres ,  des  comptes ,  de  la 
eorrespondaneo  et  de  toutea  les  affaires.  Il  peut  délé- 
pner  nn  ou  ptiisicur*  de  ses  membres  pour  exercer  ce 
druil  Cl)  &UU  uuni.  Il  fuit  à  l'assemblée  géuérale  une  foiai 
au  moins  annuellenenitm  rapport  sur  Takercica  de  sa 
surveillance. 

AaT.  99.  Les  eommbsaires  se  réunissent  réfuliére- 

liiriit  aux  l'poqitc-  lixc'c-;  jmr  Ir  rfgli-iiKnl  d'nnirc  iiitr- 
j  icui  ,  ujipryu»e  par  rassemblée  générale  ou  extraordi- 
naire, sur  couvocaiion  du  conseil  d'adninittration  ou 
du  président  qo^ils  éliront  parmi  eux. 

Dans  tofl«  les  ma,  ils  se  réunissent  une  fols  au  moins 
par  tritiiolif  iui  >ii''i,'f  di-  la  -(n  ii'i.-.  II  !i  ur  est  tenu 
compte  de  leurs  frais  de  déplacement  suitanl  ledit 
règlement. 

Leurs  délibérations  sont  prises  avec  le  concours  d'au 
moius  trois  membres.  La  procéit-vcrbaux  des  ïéauccs 
sont  tenus  i\c  la  même  nsauièra  que  ceux  du  conseil 
d'adminislraliun. 

Anr.  50.  Sans  préjudice  des  nUrilmtionfl  spéeiales 
qtii  lui  sont  coiiri pur  les  pix'senl^  «itntuls.lc  comité 
du  ^urveiUaiux  puurra  être  consulte  par  le  conseil  : 
d'administration  sur  toutes  les  questions  d'un  intérêt  I 
Rwjeor  pour  la  société ,  sans  que  cela  implique  néan-  i 


moins  aneun  note  d^administralioa  de  ta  paK  de  ee 

conseil. 

Akt.  31.  Lu  ta»  de  inurt ,  de  démission  ou  de  tout 
autre  empêchement  de  l'un  des  commissaires ,  il  est 
pourvu  provisoirement  ù  son  remplacement  jiar  le  eu- 
raîlé  de  surveillance  jus(|u'ù  l'éfioque  de  la  plus  pro' 
clininr  :i->cinlj!(''r  f:r'ii(  i  ali'. 

Le  gouvernemenl  uura  lu  taetilté  de  nommer  une 
«  ommisiiioo  pris  de  la  compagnie.  Ce  commissaire , 
djins  «e  cas ,  aura  le  même  droit  d'investigation  et  de 
aorveilianea  que  le*  commissaires  de  la  société. 

CUAPITRE  V. 
DK  L^aianiBiic  oiiiiRALK. 

Aht.  32.  L'asseml»!.  r  firuérulc  des  actionnaires  PB» 
préseule  l'universalité  des  intérêts  de  la  »ociété. 

Ses  décislom  réguliérenwat  prises  sont  obligatoires 
même  pour  ceux  qui  n'y  ont  pus  prt'<  pnrt. 

Pour  avoir  voix  délibérative ,  il  fual  cUc  proprie- 
tairt'  d'  iu  iiiniiis  10  actions. 

'l  oui  actionnaire  peut  s'y  faire  représenter  par  on 
mandataire  déjft  actionnaire  et  par  procuration. 

Chaque  nrliontinire  n  nulanl  de  vni\;  qu'il  |u)v-o  ic 
de  fois  10  actions,  iouieiois  il  ne  peut  reunir  en  sa 
personne  que  .'>  voix  au  plus,  quel  que  soit  le  nombre 
des  action*  qu'il  possède.  Uo  mandataire  M  peut  non 
plus  représenter  en  cette  qualité  que  8  voix  au  pins. 

Lorsqu'un  atlioninirc  est  en  iiu'inc  li-mp-  iii.iii<l:i- 
taire,  ses  propres  \oi%  et  celles  duul  il  c-i  tiKiiniaiaiic 
sont  conq>tée>  séparément. 

Les  adiuiiiiain  s  sout  admis  à  rassemblée  générale 
surlo  >iiii|il<'  i  <  |it  ésentntion  de  leurs  titres. 

II  Inir  est  aussi  fai  ilif  de  les  déposer  conlrc  rrr  u 
au  siège  de  la  société ,  ou  dans  le»  bureaux  désignés 
par  le  conseil  d'administration.  Dans  ee  cas,  ils  sont 
admis  sur  la  reprodaetioo  de  ce  reçu ,  le  jour  de  ras- 
semblée. 

I.'a>«(  iiililéf  générale  se  réunit  lumurlIcimiU  le  der- 
nier mardi  du  mois  de  mars ,  à  onze  heures  du  otalin. 
au  siéj^  de  la  société.  L^époque  et  le  lieu  de  celle 
réunion  sont  rappelés  coniino  il  rst  dit  ."i  l'artii-lc  5a, 
L'as.seinblcc  générale  |kiuitu  i  lrc  cuiivui|ut-o  extruordi- 
nuirement  par  le  conseil  d'administration,  soit  s|)onta- 
némenl,  «oit  «ur  la  demande  de  deux  membres  au 
moins  du  comité  de  sorvdllanee  et  sur  cdle  d^un  nom- 
br<^  d'artioiiiiairi'^  possédant  cnsenble  att  moins  le 

«lixii'iiie  des  acliuus. 

AiiT.  33.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le 
président  du  cooaeil  d'administration,  OÎsquela  séanee 
est  ouverte,  le  bureau  se  complète  par  la  nomination 
de  deux  scrulutcurs. 

L'admiuiitrateur  délégué  ou  un  agent  de  la  société 
remplit  lea  fonctions  de  secrétaire,  le  loulè  moins  que 
t'nsserobléa  ne  juge  devoir  composer  aulremcnl  son 
bureau. 

Am.  ~i  L'as>i  iiilili-e  l'i  iii  raîc  décide  toutes  choses 
à  la  majorité  des  voix  dirs  membres  présents,  sauf  dans 
les  cas  spéciaux  déterminé»  par  les  présents  statuts. 

Le  scrutin  secret  a  lieu  s'il  est  drnnndi^  par  trois 
membres  au  moins.  Il  est  obligatoire  |tour  tous  les  cas 
de  nomination  el  de  révocation. 

L'assemblée  générale  réunie  extraordinairemeot  ne 
peut  prendre  auenne  délibération,  si  la  moitié  an  moins 
du  nombre  des  actions  n'y  est  repréM  iili  i-.  Si  c  i  iic 
condition  n'est  pas  rrinpHc,  une  nouvelle  assemblée  est 
convoquée  qui  peut  alor-  ilélibcrer,  h  la  majorité  des 
voix  des  membres  présent»,  sur  l'objet  ou  tes  objets  de 
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la  première  convocation.  L'auenblée  générale  annuelle 
eniend  1c  rapport  du  eon$ell  d'admfniafniUon  tur  tes 

opérations  cl  la  silunlion  de  la  sociolé,  et  celui  du  co- 
mile  de  survcillanre  sur  la  vérifirulion  des  comptes  et 
bilan  et  sur  l'exer  ici'  ilc  lu  ^irvcilhincc. 

Ëlle  fixe  le  chiffre  tlu  dividende  à  répartir  aux  ac- 
tîonnairêi. 

Le-  jH  (i|'o-Ilin:i-i  f  uies  à  l'assemblée  générale  par  le 
comité  (le  survcilinncc  ou  par  les  nctioiinnircs  doivent 
être  c<)tnnioni4inée!i  au  ctmseil  d'adminislrnlion  au 
moins  G  joors  avant  la  réunion;  néaDnioin<i  ra!i.<ieml>léc 
prui  décider  la  mise  en  déliliérniion  d'un  objet,  si  mémo 
celle  rommuuirolion  n'avait  pas  eu  lieu. 

Aiir.  3$.  Les  avii  porlnnl  cunvuenlioa  aux  assetn- 
bléea  générales  eilmortlînaim  devront  éire  inséré!* 
à  deux  repri^ieii  et  pour  la  première  foi»  au  moin!»  30 
jours  d'avunee,  dan$  l'un  de«  journaux  quolidieu.«  île 
Bruxelles,  Mons  et  Lille  et  dnn*  le  .Vonileur  briffe. 
LMsemldèe  générale  dè»igne ,  an  besoin ,  les  autre» 
Joomattx  dana  lesquclieetle  intertion  aerell  oécwsairr. 
L  eivoque  de:^  ussembléM  annodias  «it  rappelé*  d«  la 
mcme  oaaniére. 

CIIAPITUE  VI. 

DE  LA  LIQUIDATION  DI.  LV  SOritTÉ. 

A«T.  36.  Lor4  de  la  dissolution  de  la  société  pour 
Tone  d«s  cames  prévues  par  les  slatols,  le  eonsell  4*ail- 

minîstrntion  .<>ei-a  tenu  de  convoquer  immédialemenl 
Ta^isemblée  générale  des  actionnaires  et  de  leur  présen- 
l>r  I  r!:ii  il  les  inventaires  delà  soiirii'.  :i|ins  les  avoir 
préiilublciBcnl  soumis  aux  commissaires  ca  fonclioDs 
et  aprêfl  avoir  rempli  tes  formaliiéa  voulnes  par  fa  loi. 

L'assemblée  générale  nrtmrnnrn.  séance  tenante,  trois 
comroissairc.s-liquidateurà.  Ci  lle  commission  de  liqui- 
dation remplacera  le  conseil  «radininiiitration  et' aura 
tons  les  pouvoirs  poar  réaliser  le  plus  tôt  pMsibte,  et 
ao  nii«QX  des  fntérèls  de  la  société,  lottle«  valeurs  mo« 
biIiorp«  et  irnmoliilirro-  qui  «  iniiposenl  l'avoir  social. 
Elle  parlagenu  cuMiiii-  l>-  surpUi.s  de  l'actif,  déduction 
Mte  de  toutes  li  s  di  tii  s  .  t  charges  de  la  tociélét  au 
tMfB  l«  frane  «  cotre  tous  les  aetioanairea. 

CHAnTlIB  VII. 
miNtmoMS  «MuLM  it  taAmrrtfiRia. 

A«T.  37.  Toute  contestation  généralement  quelconque 
qui  jiiuirr.iil  n:uîi-c  fiiltc  les  arliiniiiain  -  ri  jioiir  rni'^oii 
de  la  société  sera  décidée  par  voie  arbitrale,  suivant 
les  dispositions  du  code  do  commerce. 

Art.  3H.  L*""  nrtionnnirrs  «eroni  tenus  d'élire  un 
domicile  pour  l'cxcculiun  di-sî  pri'.-ent<i  statuts  dans  un 
lieu  quelconque  du  royaume,  où  pourront  être  faites 
les  signiiicalioos,  demandes  et  poursuites  relatives  aux 
présents  slalnla. 

A  Ht-faut  de  cette  élection  de  doroii  ilr,  toiilc^  signi- 
firalioii.-» ,  même  celle  d'un  jugement  définilif,  seront 
valablement  faites  à  l'hoiel  de  ville  de  Mons. 

Aar.  59.  Toutes  modiûcatlons  aux  «laluia  peuvent 
lire  faites  par  rassemblée  iténérafe  des  aelionnalm, 
convoqués  ail  h<,r  ou  bien  dilnicnt  ;>\(Tli-  itr  l'objet  !« 
mettre  en  délit»cralioa ,  suivant  le  mode  prescrit  par 
Tart.  39  et  Pepréseolant  les  deux  tiers  au  moins  îles 
•étions,  sauf  convocation  nouvelle ,  comme  il  est  dit  à 
Tari.  3i.  I.,e«  modidcalions  proposées  ne  seront  admîtes 
que  si  elles  réuni--'  iil  it  -  ilcii\  lirr-  ilr-  ^nix  des 
membres  qui  assisteront  k  la  réontoo.  Elles  seront 
soumises  fc  rapprobation  rayait. 


I  Réanmoins,  l'assemblée  générale  ne  pourra  porter 
I  aucune  modiflcotion  Ih  IVl.  10  des  présents  statuts. 

Anr.  40.  l'.ir  application  dn  inhnilrirure  alinéa  de 
l'an.  10  .  -nul  nommés  pour  lu  première  {çi'xs  h  pour 
une  périiiilc  ilr  Î5  ans  : 

4.  Administrateurs  :  HH.  Elskam|HGoens,  Du  Viea- 
surt ,  Pfeard ,  de  Paeuw  et  Paya. 

B,  Adininii<lralcur  délégué  :  .M.  Chaudron. 

C.  Coinmissiiires:  M.M.  Tacqucuier,  Bautier,  .Adolphe 
de  B:iu<|ue,  Fautel  et  (iuiebanl. 

Le  septième  administrateur  sera  nommé  dun.s  une  ré- 
union spéciale  dessdminUtrnteurs  cl  des  ronimi.s^uires. 

Aur  il.  l'ar  dérogiiliou  lciii|»>i ai:  r  aux  dis|>osilion.'c 
qui  précèdent,  les  action»  resteront  nominatives,  inces- 
sibles et  I  la  souche  aussi  lonitlemiM  qu'une  aniorisa- 
lion  cnnlrairc  n'aura  pas  été  ilfliMi'c  par  Ir  iniiiislrr 
iivaiil  le  commerce  dan«  »es  altriliiitioiiH.  Lu  ét  iMngc 
des  versements,  il  est  délivré  des  récépissés  provisoires 
nominatifs  et  inces.sibles.  La  présente  disposition  sera 
inscrite  sons  les  litres  provisoires  rt  déflnilirs. 

l'iitir  si'iri  li'  Pt  garnniii-  iIc-  ii|i['ort-  rti  nnftrri" ,  le; 
ariion.s  servant  à  la  |>ajcr  resieroni  inaliénables  pen- 
dant 9  ans,  partir  de  Tarrété  royal  homologuaut  lu 
société. 

Pour  adreté  d«  rinallénabilité  de  ces  dernicra  titres, 

ils  resteront  atlarlu  s  ,\yi  Lilon  .  iivcc  nicnlion  de  leur 
afTectation  et  de  leur  iiialii  ii;ilMlili'  sur  les  titres  mêmes, 
uu  bien  ils  seront  déposés ,  mii  au  .«iégc  de  la  société, 
soit  dans  un  établissement  iiuancier  à  désigner  |iar  les 
commissaires,  sous  couvert  cacbclé  et  scellé,  avec 
inscription  Indlipnnt  leur  intiliénabilild  «1  leur  uflisB» 
talion. 

Il  sera  foorui  nllérleuremenl  ratilleatiou  par  ceux 

des  ayanH  dr-  ii  iitii  wc  «ont  pns  ri-préseillés  aux  prè> 
sentes  en  vertu  d  uu  pouvoir  [ormcl  et  écrit. 


97.  —  Société  anontme  des  chakxonivagsu 

ou  Val-Benoit.  —  Statuts  :  acte  du  51  oc- 
tobre ISIiti,  approiiM'  ]Kir  arrêté  ruyul  du  no* 
vembre  IHiitt  (JVo/iïf.,^  novembre  lltô6). 

CHAPITRE  PREMIER. 

M  L*iTxii.tian»iiT,  va  non,  m  l^omit  ob  tA  fOcAiTt, 
Di  SA  noaix,  us  i&  rnssoionoii  xt  m  ia.  uqui- 

DATtOlf. 

Art.  La  i>uciélé  est  établie  à  Liège,  .<oos  la  dé- 
nomination  de  Société  anmifitte  de*  rharbonnageê  éu 
Vat-lienoU.  Elle  a  son  siège  dans  la  ville  de  Liège,  au 
domicile  qui  sera  choisi  parlecunscild*admîm8lrBtion. 

Le  iitii  lit'  CL-  domicile,  ainsi  i|in'  lis  iliuii^t-nicnls 
qu'il  peut  subir,  sont  portéi  ii  la  connaissance  des  inlé 
ressés  par  la  voie  des  journaux. 

Aut.  2.  La  société  a  pour  objet  rexplnit.ilion  de^ 
charbonnages  dépcndantsde»  concessions  du  Val  Benoii, 
la  vt  iiie  des  produits  de  ces  charbonnages,  la  fabrica- 
tion du  coke  et  le  commerce  des  charbons  en  général. 

Toute  opération  qui  ne  se  liernil  pas  directement  h 
l'i'vploitation  des  charbons,  à  In  Taliritalion  du  coke  ou 
.111  commerce  de  ces  matières,  csl  formellement  inter- 
ilili'  ;i  l.i  sorit'ii-.  Elle  ne  peut  émettra  des  banknotes, 
billets  de  oiisse,  ni  autres  valeun  an  porteur  de  la 
même  nature.  Elle  ne  peut  acquérir  ou  conserver  que 
les  biens  iniini-iililcs  nécessaires  à  .ses  opéralion*. 

AaT.  3.  La  durée  de  la  société  u'cst  |»as  limitée  ;  elle 
•en  égale  k  lu  durée  des  concessions  obtenues  uu  ue- 
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uise*  i  la  société,  conformément  ou  ^  2  de  l'art.  I8CS 
u  code  ei^il. 

A  FIT.  i.  I.B  (li<csoltt(ion  ilc  la  sorit'Ic  pourra  êlrc  pro- 
noiiirc,  mois  seulement  sur  la  profiosilion  du  conseil 
d'udniinislralion  et  du  conseil  {lonéral  nu  »ur  relie  de 
dix  yelionnaires  réuoicMot  te  dixième  du  capiiat  cnis. 

l«  décision  devra  être  firise  d«iis  itm  astemUée  gé- 
ncmie  extrnorilinniri»  on  1rs  «friix  tiers,  au  rooini;,  du 
cii|ii(id  Rocial  cini^  devront  être  représentés,  et  à  la 
majorité  des  trois  «piartiides  voix. 

La  dissolution  devra  avoir  lieu  «11  n^Mlled'an  bilan 
ddmeui  approuvé  (|ue  la  mollié  de  Tavolr  aoeial  Ml 
absorbée  pnr  .suite  de  pertes. 

Art.  !S.  Le  conseil  iru<lmiiii$triition  i^era  chargé  de 
la  liquidation  cl  aura  lou!>  pouvoirs  nécciisnires  it  cet 
effet,  aaaf  décision  conlralrB  de  l'aMciBblée  généraie. 

CHAPITRE  II. 

ma  amatt,  i»ir  camtal  ou  i»b  L*Avoit  tO€UL,  m 
SA  MrisitM  n  ma  tAm  ou  actiom. 

Art.  n.  La  société  de  Scles.sin  et  madame  veuve  Le- 
soiunc,  H.  Charles -Abraham  Lenoinnc,  tant  pour  lui 
qne  poar  ta  papille  mademolidle  Varie  Leaoinne,  M.  el 
niMil.uiii-  Edouard  llaiurur,  re^  quatre  cnniparanls  se 
porlual  furt  pour  M,  Jules  lliiuzt-ur  cl  madame  llléo- 
nore  llauzeur,  i  imuim'  <le  M.  André  Homan .  pour  les- 
quels ils  s'obligent  solidairemrnl.  apportent  dans  la so- 
eîëlé  tormft  par  les  prAepn<s  statuts.  runl?er«alll#  des 
bienu  meubles  et  immeul  bs  ;i[>n  ni'  nnut  h  l'anrienne 
société  de  la  mine  du  Vul-Benoil,  ronsliliiée  le  ili  sep- 
tembre ISSi.  aux  termes  de  Taele  reçu  ledit  jour  par 
M*  Pannentier  et  son  colligae,  notaires  à  Liège,  de 
quelle  société  les  prénommés  sont  nujonrd*hai  les  seul« 
BS-sociés,  iiavoir  : 

La  Soeirié  de  Sclessin  comme  étant  aux  droits  de 
.^IM.  Jolii)  (  ni  kerill,  Ynian  Dirk-Clirislinn  Surrmondt, 
Daniel-Jacob  Van  Kwyk,  l'rbuin-Josepli  Corbisier  el 
Jean-.Mcolas  Dnvld,  ai«!iOciés  .-lux  termes dudil  aete  ron- 
!iiili)tif  (lu  l.'i  M'[ii(Tiil)rc  I  s2i,  pour  r|ii:ili'<-'\in};l-dcux 
cenlièmeâ  on  actions,  dont  ils  ont  Tait  l'apport  à  la 
Société  de  Selessin  par  Taete  modlUeatir  des  statuts 
de  celte  dernière,  passé  devant  le  notaire  fnppyn  ,  à 
Bruxelles,  le  24  février  I8."'7  (I);  et  madame  vriivc 
Lesoinnc,  M.  Ch.-Abr.  Lc«oinne,  mademoiselle  Blarte 
Lesoinne,  H.  et  madame  Ed.  Hauseur.  M.  Jules  Hau- 
wnr  et  madame  Eléonore  Baotenr,  épouse  Roman , 
comme  étant  les  seuls  représcninnis  et  utiiqiir^  héri- 
tiers de  Teu  M.  Miculas-Maximilien  Lesoinnc  i  l  de  mn- 
daroc  Eléonore- Joscphe  de  Donrcel,  sa  mére,  ces 
derniers  cofondatcors  et  coaoeiétaires  de  la  mine  du 
V&l-fieooh,  poor  la  quotité  de  dix-tintt  «tntièmes, 
eoiiforrnrriitMii  nii  (oriiral  |irérappelé  du  t'»  sept.  \SH. 

Tou«  les  cuitiparants  de  seconde  |Mirl  s'engagent 
aona  leur  obligation  perstuinillc  et  ^lolidaireù  rap])orlrr. 
•Tant  le  30  Juin  1857,  la  ratiûcalion  du  présent  aele 
par  M.  Jules  Vandertieyden  Haorenr,  par  madame 
riconorc  Vanderhcxibn  à  Haïunii  et  M.  Roman,  son 
mari.  Ils  s'obligent  ù  faire  cunstcr  daos  le  même  terme 
de  l*approbaiion  du  ronseil  de  fanilin  en  oe  qui  eon- 
eernc  mademoiselle  Marie  Lesoisnc. 

Cet  apport  comprend  : 


f  I)  H  y  «  etrenr  maiértella  dan*  mile  ladiMllan.  te*  qualr*» 

*in|;t-il>!iix  rpntiétuc*  ou  a<  lion*  de  t*anri«nn«  Hiriricd'*  lu  mi  no 
iu  V'«l-Cru«>il  onl  é\é  «piiorlct  dant  la  Socioir  Hr  Sclrttiit.  n»n 
Hr  Taoto  mo^iScahf  da*  •laUl*  4a  octto  tociété,  en  4Bla  da 
24  Mvnar  1837,  niawpar  «•       f—aé  éavasl  ta  aalaira  Gapn» 


lo  Les  mines  de  bouille  dépendantes  de  la  coocessioa 
aeeordée  A  In  Sodétédn  Val^-Benoli,  par  arrêtés  royaux 

en  date  de<  "in  nvril  et  1(  mars  ls:î(>,  sons  Ip$ 

CommuiiL-ii  dp  l.irgc ,  Dugn  e,  Aiiglmir  vl  l  illcur,  sur 
une  éleudue,  en  surface,  de  Îi05  hectares  carré.'s,  dont 
le  périmètre  se  trouve  décrit  auxdits  arrêtés  de  con» 
eession  (i). 

2»  La  houillère  du  Val-ni  tmil.  l  iTru  ll'  vp  compose 
de<  piiifi*,  travaux,  macliiuc»,  balimcul4»  cl  lurruins  ci- 
iipri'N  «Iciîiilli  s.  savoir  : 

A,  L'n  puits  d'exlraclion  A  trois  coaipartInents,dont 
deux  pour  Pextraelion  avee  guidonnàge  en  fer,  et  le 
troisième  pour  l'épuisement  des  cioxf  N  pûils  ttt  de 
la  profondeur  de  2tiO  méircsi 

B,  Un  poils  dVnne  A  deux  conptrllmenis.  séparée 
par  une  cloison  en  briques,  dont  on  pour  les  •  rh.'iie>s, 
aree  une  cheminée  en  briques  de  la  hauteur  (:>  nié» 
très;  ce  puits  est  d'une  profiiiiiltMii- ilr  (Si  imlrrs. 

C,  Une  machine  à  vapeur  à  hat^^e  pre«gioa,  de  la 
force  de  120  cbevaini ,  poar  Tépuiscment  des  ceux  A 
une  profondeur  de  2t)0  mèlres,  avec  balancier  en  fer 
de  foule,  cylindre  de  5  môtrcs  de  hauteur  et  I  métro 
>*0  (i  iil.  de  diaméirc.  ô  rliandiéres  en  tdic.  dont  une 
de  rechange  {  plus  une  grue  complèle  pour  le  service 
de  cette  machine. 

f).  t'nc  machine  à  vapeur  h  Itasse  pressinn  pniir  ]'c\- 
tractiou  des  produits,  dt-  iii  forrc  de  50  chevaux,  avec 
3  chaudières  en  161e,  dont  une  de  rechange. 

£,  Une  machine  A  haute  pression  de  la  force  de 
5  chevaux,  avec  chaudière  en  lAle  et  Tralilatcar  poor 
l'aérage  de  la  mine. 

F.  Les  susdites  machines,  |tuits  d'extraction  el  chao- 
diéres  sont  renfermés  «hins  tics  bAlimcnts  en  briques 
trés-solidement  constniils  et  couverts  en  tuiles  et  sine. 

(r.  Un  grand  réservoir  I  cea  flroidc  pour  rallmcnta- 
lion  des  machiin>  |  rc'c  i(<  i  s. 

//.  l'n  corps  de  bâtiment  en  briques,  comprenant  les 
ateliers  de  forgerons,  cherpentiera,  lampistes,  eabinel 
do  maître  ouvrier  et  logement  du  chef  comptable. 

/.  2  bAlimcnts  pour  le  logenieul  de  30  ù  tO  ouvriers. 

J.  I  n  111:1;:. isiri  a  rliiulniii,  u\ir  lui  ji.'ilinu'nl  t'ii  bri- 
ques couvert  en  zinc,  avec  deux  places  au  rez-de-diaus- 
séc  servant  rnnc  de  bureau  pour  le  receveur  et  maga- 
sinier, l'autre  de  magasin,  cl  deux  U  l'étage  f>our  bureau 
du  chef  comptable  el  salon  pour  radministration. 

A'.  Raccordement  avec  le  chemin  de  fer  de  IN'amar  A 
Liège,  avec  un  pont  A  bascule,  plate-forme  et  410  mè- 
tres de  eli«nln  de  fer  et  crolsemcnto,  et  on  petit  bAtl- 
ment  1  i  r  1  ■  pesage  des  waggons. 

L.  LliLiuia  de  fer  pour  le  transport  des  produits  à 
Fa  Meose  avec  port  d'embarquement. 

M.  Chantier  avec  bâtiment  servant  de  magasin  A 
fourrage  et  à  planches,  de  raoïre  côté  de  la  grande 
route. 

IS\  Le  terrain  sur  lequel  est  établi  le  bureau  de  la 
houillère,  ledit  terrain  contenant  5  ares  9  cenliares(2). 

O.  Le  terrain  provenant  de  la  cession  faite  à  la  so- 
ciété par  la  Compagnie  do  chemin  de  fer  de  IVamur  à 
Liège,  de  reniplaceiiiL-n(  île  la  roule  I.Ii^m'  a  lluy  dé- 
tournée prés  do  Yal-bcnoil,  contenant  environ  13  ores. 
I  Pour  le  surplos,  le  fonds  s«r  lequel  les  ouvrages  «i« 
j  dessus  décrits  sont  établis  est  pris  A  dommage  aux  M- 
ri  tiers  Lcsotnne. 


leSt  Mvembra  18»  el  HfMé  au  gwdia  ên  tri»»»*!  de  — aiaïan 

•  Liégr. 

l?)  Vny.G«sa»«ir««  Pa,,t.lia:  Hm»i  1828  et  7  avril  1830. 
(3)  Sait  l'mdMatMn  da  i'oala  4'aeqaiahion  da  «•  tartam. 


3 


Digitized  by  Google 


9 


SOCIÉTÉS  DE 

5°  L«  houillère  du  GrantWBac,  laquelle  se  compose 
des  dépendances  cniimi^rées  ei-après,  «avoir  : 

A.  I  n  puils  d'cxtriiclioii  n  troi:*  coniparliiDcnls,  donl 
deux  pour  l'extraction,  et  le  Iroisièoïc  pour  l'cpuii^L'- 
mcnt  des  mxxi  ce  pttiu  est  d*un«  profiMidenr  d»  S59 
mèirei. 

0.  On  poita  d^téngtt  è  deux  comporliaieaU  »  dont 

un  ponrlts  fi  lu  !!(■;,  avec  une  chemiiii't;  en  bri<|ues  de 
SU  inctrct)  de  iiaulLui-  ;  ce  puits  a  225  tnùlrcs  de  pro- 
fondeur. 

C.  Une  OMcliiiM  d'épiiiaemeot  à  iraetioa  directe  et  à 
expansion, de  la  foret  de  100  chevaux,  avee  pompes  de 
30  centimi  If    <lc  diamtlre  el  Mccetoiresi  prenulles 

eaux  à  mètres. 

n.  l'nc  mncliine  pooT  r«xlmlioa  des  produits,  de 

l«  force  de  4U  clieraox. 

Ë.  Une  petite  machine  avec  venlltalear  pour  Taérage 

ilis  tr.iviiu\  ilf  1  1  iiiîiie.  Ces  3  machines  -diil  ii  haute 
pression  et  activées  par  5  chaudières  eu  tùlc. 

F.  Les  susililes  machines  sont  renferméei  dans  des 
biltimeniii  solides,  conslntils  en  brii|ues  «I  oonverts  eii 
tuiles  et  zinc. 

II.  4  bâtiments,  dont  l'un  sert  de  bureau  pour  lu 
direction  et  les  employés ,  eomposè  de  trois  places  an 
rex-de-chaassëe  el  en  deBSOiM  du  magasin,  et  de  réfee» 
tniro  pour  Ir*  nin  ricrs  de  l.i  jiuirc  ;  les  3  autres  sont 
le*  alciirrs  de  clMr|M'Hlicrs,  forgerons,  lampistes,  cji- 
binct  du  maître  ouvrier  et  gramle  place  de  réunion  des 
ouvriers  avant  de  descendre  dans  les  travaux. 

H.  Une  rangée  de  b&liments  comprenant  18  habila- 
tîonA  louées  aux  ouvriers  dr  I.i  liouillt  rc 

/.  I  n  magasin  ù  charbon  avec  piltt't:>  e»  briques  et 
riitiM T(  <  ti  I  irtons  goudronnes,  claies  et  blulolrs  pour 
la  séparation  des  produits  «  ce  magasin  estea  commu- 
niealion  avee  le  ebemin  de  fer  de  Namur  k  Liège  par  un 
raccotiti'iiicnt  mm  t  l'i^iiibriiialu  riicnt  de  I.i  Société  de 
Scicssin.  I.e  port  île  ci  iic  lioiiitlerc  C5t  établi  au  bassin 
de  ladite  société. 

La  jouissance  du  port  d*emboii|nenient ,  du  terrain 
sur  lequel  est  établi  le  raceordemenl  dont!!  vient  d'ê- 
tre parlé, cl  lie  rt-mbranchement  ili'  la  Socii  lc  deScles- 
sin,  n'ayant  eu  lieu  qu'à  titre  de  tolérance,  les  compa- 
rants de  première  part  entendent  réserver  Ions  les  droits 
de  1.1  Société  de  Sclessin,  relativorni-nt  ;i  rrs  oltjpt.s  ;  en 
conséquence,  la  société  nouvelle  aura  ii  ililiiillrc  cl  ù 
régler  avec  ladite  Société  de  Sclessin  le^  roruliiions  de 
l'usage  ultérieur  desdils  port,  terrain  et  cmbrancbe- 
menl ,  si  elle  juge  convenable  de  le  réclamer  et  si  la 
Société  tic  Sclosiri  jii^ir  rnnvcnJiMi'  dr  l'nrronltT. 

J.  Le  terrain  sur  lequel  se  trouve  rétablissement  sus- 
désigné,  d'une  coDieiMHMe  d*ua  hectare  79  ares  SSeen- 
Uareo  (1). 

4*  La  bouillére  dn  Perron,  non  achevée,  compre- 
nant : 

A.  l'n  puits  d'extraction  enfoncé  à  une  profondeur 
de  105  mètres. 

B.  l'n  puits  d'aérage  enfoncé  k  une'profoiidear  de 

30  mètres. 

C.  l'iir  machine  d'extmclion  mm  niniitir.  f;i[al>fp 
d'élever  on  poids  de  I,â00  lulog.  de  la  profondeur  de 
400  néires  avce  une  vitesse  dt  4  mètres  par  seconde. 

n  T'np  rangée  de  bâtiments  COAlCMUl  M  habita- 
lion-  d'ouvriers. 

E.  Le  terrain  sur  lequel  ces  ouvrage-  -nul  i  lalilis. 
d'une  soperfleie  d'un  liMtare  74  ares  âC  centiares  (3). 


(1, 3  «1 1}  Bail  MadiMlioB  de*  Ml»  d*«cqetnl{iHi* 


Tous  les  biens  iumeables  dccrilé  ci-dessus  sont  si- 
lués,  savoir  : 

Crux  d('si},'ni'«  au  n°  2  au  territoire  de  la  ville  de 
Lio^t ,  cl  ceux  liusigocs  aux  n»*  3  cl  4,  sous  la  commune 
d'Ougrée,  section  de  Sclessin. 

S»  'fous  les  objets  mobiliers  quelconques,  le  maté- 
riel, les  objets  d^approviaionnemenls,  les  charbons  en 
maga.-in  rt  créances  !i>  livi  s  app  n  NtmiiI  aux  exploita^ 
tions,  et  comprenant  -lui-  auiumi"  txtt  pliou  ; 
I  Le  mobilier  des  biimaux,  outils  de  forgerons,  de 
charpentiers,  de  lampistes,  de  machinistes,  lampts  de 
minenrs, outils  pour  le  serviee  de  la  vente,  idem  pour  ' 
le  Frrvicc  général ,  corde»  |)I.itc:.  d'extract'uui ,  t  (u-Ji  s 
rondes,  moufles  et  caUcslan-,  tour  et  acces<ioires,  |>onl 
ft  Irascule,  pbtes-forrjit's,  dirmins  de  fer  de  raccorde- 
ment, 12,750  mètres  de  chemins  de  fer  de  houillère, 
treuils,  chifs,  18U  berlaines  et  waggous  ;  45,000  k.ilog. 
lie  iai|iies  en  fonte  ptmr  clicrnin  lie  fer,  vieux  rails, 
H  chevaux,  eliarrettes,  gailliou  cl  harnais,  huiles, 
graisses,  fers  «t  fontes, bois,  briques,  cordes  etolijets 
divers. 

Les  charbons,  houilles  cl  gaillettes,  les  débiteurs  el 
espèces  qui  existeront  au  31  décembre  t8SG  ;  houilles, 
charbons,  gaillettes,  dchitcurs  et  espèces  dont  l'impor- 
tance sera  constatée  par  an  inventaire  exact  an  31  dé- 
cembre 1856. 

Les  apporlunb  garaïUisbcul  luulelois  que  !e«  valeurs 
k  obtenir  par  cet  inventaire  ne  seront  pas  m  (ks-ous 
de  celles  reprises  â  i'éiat  de  situation  arrêté  au  30  juin 
I8S6 ,  soîl  i44,i7S  franes  4  cent. 

G''  Ton-  <lroits  réels  et  personnel-.  (]ui'Iriiiiqiip<  <\m 
peuvciU  compéicr  a  la  Société  de  la  mine  du  Vul-lie- 
ooil. 

La  société  nouvelle  prendra  à  sa  charge  hi  liquida- 
tion de  toutes  les  dettes  de  Taneienne  société  au  31  d6> 

ccmbre  185G  ,  et  donl  l'importance  ne  «lépassera  pas  la 
somme  reprise  A  l'élut  de  situation  du  50  juin  lt)5  , 
soit  8.1.51I  fr.  7  cent. 

Elle  prendra  également  &  sa  charge  la  redevance  à 
payer  il  l'Etat,  aiusi  que  toutes  indemnités  ou  redevan- 
ces ciuelconqnes  qui  peuventètre  dnea  poaroecupaiioiM 
de  terrains. 

La  soeiélé  anonyme  demeorern  d'aillevrs  soumise, 

:  sans  aucune  rvrrpîion  ni  réserve,  il  toutes  les  ch.ir^.'C'; 
et  obligations  tjuelcuutjucs  résultant  des  actes  de  con- 
cession. 

En  un  mot,  et  par  rapport  constaté  par  le  présent 
acte,  la  sodéié  anonyme  sera  subrogée,  tant  actif  ement 

tpio  pn'^Uvrrnrnl.  cinn-  tous  les  droits  cl  obligatlniM  de 
lu  Socii  lc  tic  la  riiinv  du  Val-Benoit  (3). 

Tous  ces  apports  sont  faits  ù  la  M)cic(c  nouvelle  sous 
la  garantie  déterminée  par  l'article  1^5  du  code  elvii. 
Les  immenblcs  sont  de  plus  garantfai  francs,  quittes  et 
libres  de  tous  privilégie-,  ilcltis,  cliar|;c>  oti  hypothè- 
ques quelconques,  autres  i|ue  ilc  la  rodc\an<u  due  h. 
l'Etat. 

Art.  7.  Ces  apports  coostilueni  le  capital  ou  avoir 
social,  dont  la  valeur  n'est  pas  déterminée,  mais  qui  se 
divise  en  1 2,000  parts  ou  actions,  lesquelles  ne  portent 
aucune  imputation  de  valeur  ni  décapitai,  et  qui  sont 
attribuées  ù  la  Société  de  Sclessin,  tt  è  Mil.  les  raprd- 
>.cn[niiis  .Maximilien  Lesoinne  ù  concurrence  de  leurs 
paris  indivises  respectives  dans  l'ancienne  société,  soit 
9.8i0  actions  ou  (piairc-viii'^l-ilcdx  ccnlicmes  pour  la 
Société  de  Sclessin,  el  2, 1 60  actions  ou  dix-huit  centiè- 
mes ponr  les  représentant*  Mnximilien  Lesoinne. 

Pour  sûreté  et  garantie  des  apports.  lr«  dnix  cin- 
quièmes des  actions  qui  servent  à  les  payer  restent , 
pendant  S  mm  à  dater  des  prépaies,  inaliénables. 
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A  e«l  effet,  te-!)iilc$  actions  seront  (I«'|hi»i:i;<  «ou»  sceU 
léa  an  lien  h  détigocr  par  i<*  conseil  (;rii<^ral.  Il  sera  Tail 
BcntMNi  «ar  l«i  seelléf  ti«  rinaliéiubilité  et  de  Taffec- 
lalioo  d«  tilret  qaMIe  renfernient. 

En  consi'qiK  iicc,  l.i  .,<H  it'i.'  i  >t  di-nnilivcment  consli- 
tuée*  en  sa  furiav  nouvelle,  el  cuntinncru,  rommc  (elle. 
Ma  Opérations  à  partir  du      janvier  1857. 

Sana  préjadice  de  ce  ipil  est  atipnlé  |iiu«  haut  ait 
l>r<wnt  article,  les  titre*  d'action*  ne  leroot  remît  nox 
]  ]  riants  parle  roii«fil  irstdmiini&tralion,  qu'^ipir-  la  ' 
ti.iiiM  riptiun  du  présent  eoniral,  et  contre  la  produo 
(ion  lies  titres  de  propriclé  et  de  cerlilirals  constalant 
l'état  lif  potbécnire  dca  biens  immeable*  apportée  dans 
laaoeiété. 

Aht.  h.  Chaque  aet ion  donne  droit  ■'■  ntic  [H  k- 
porlionuelle  dans  Tactif  de  lu  soeiété  et  dans  les  béné- 
fices It  ix'aliser  par  elle. 

L'actionnaire  n^tt  patiiliie  que  de  U  perte  de  sa 
part  dans  Tuelif  sociol. 

Aht.  9.  Chaque  p:irt  mi  in  linn  e-t  r(  |ir('>rril.  r  |i,Tr  un 
litre  au  porteur,  signé  par  deux  adiuiuistruleurs  dont 
le  eoDscil  d'administration  arrête  la  forme. 

Art.  10.  Le  capital  social  pourra  iMrv  aupimenli'  en 
rue  de  IVxlension  dcf  opération:»  delà  soeiété,  u  ron- 
curreiire  <li<  i.noo  parts  à oréor, pour  «0 composer  fio«- 
lementdc  U,000  parts. 

L*éniîa«ion  de  ce«  dernières  parts  on  aistions  aura 
lieu  en  vertu  d'une  décision  du  conseil  gtlnénl  eo 
filera  le  taux  et  les  conditions. 

I.ii  ili  ri-inii  (nn-Liiil  i'ini->'-ion  doit,  pour  être  valable, 
^irc  prise  par  une  msjorilc  composée  d'au  moins  quatre 
adntntsiniieurs  et  quatre oommissaires. 

1,1'  droit  (If  pn  fiTrncc  est  acquis  aux  uclionnnirrs 
puur  l'ubtciiliuu  ilc^dites  parts,  qui  leur  sont  dévolues 
d.in!^  la  proportion  du  nombre  des  parla  OU  actions 
qu'ils  posséderont  ion  de  l'émission. 

CHAPITRE  m. 
ni  MTiMKftis,  VU  nLAv  KT  M  u  nismTi. 

Ait.  h.  Au  80  Join  de  chaque  aaaés,  l<i  livres  de 
la  société  sont  arrêtés  el  radminislnlion  forme  le  bi- 
lan. 

Il  est  tenu  compte  de  la  dépréeiation  do  l'avoir  et  dn 
matériel  de  la  société. 

Aar.  IS.  Vexeédant  favorable  dn  bilan,  après  dé- 
duction (le  tous  rnii>  ^rnc^ruux  et  ebarges  sociales, 

constitue  le  beiiiltec  net  <li-  la  société. 

Après  les  prélèvements  stipulés  par  les  artielea  liet 
SO  ctHiprès,  le  surplus  du  bénéfice  est  réparti  aux  por- 
teur» de  parla  e«  d'nelions,  par  dtt  dhriiMndea  faeee»- 
sifs  dont  le  conseil  général  txerinpori  el  répeqncde 
poyemcut. 

Anv.  tS.  Le  bilan  arrêté  par  l'administration  est 
remis  eux  eomaissaircs,  nvce  toolet  les  pléeea  k  Tap- 
pai.  avant  le  l«v  aodi. 

Les  commissaires  ont  vù  Mîs  ponr  l'ciUBiner  et 
l'approuver  s'il  y  a  lien. 

L'approbation  dn  bilan  doit  être  donnée  par  quatre 
ceoinisMirea  an  moins.  Elle  constitue  la  décharge 
eomplètedn  conseil  d'administration.  En  cas  de  non- 
approbalieB,  l^laieenblée  génénie  est  appelée  *  déci- 
der. 

Pendant  les  10  jours  qui  précèdent  la  réunie*  d^ee» 
tohre  de  l'assemblée  générale,  le  bilan  reste  déposé,  au 
siéfc  de  la  soeiété,  à  l'inspection  de  tous  porteurs  de 
S  perts  nii  ncliotis. 

Après  Papprobalion  du  bilan,  une  copie  ainsi  qu'une  j 


amplialioD  do  comple  de  profits  et  pertes  sont  adres 
sées  au  ministre  ajnni  le  commeree  dans  sce  aliribo- 
lions. 

Aar.  14.  Il  sers  d^abord  opéré,  sur  le  bénéHee  net. 

nnc  retenue  de  10  p.  c.  destinée  h  fot nn  r  un  fonds  de 
réserve  et  iramorlissement  exclusivcmejil  iiir«;clc  à  sub- 
venir aux  jM-rics  imiirévues. 

L'emploi  et  Tapplication  de  ce  fonds,  en  tout  cas 
productif  d'intérêt  à  4  p.  c,  sont  réglés  par  le  eonseil 
pi'iu'riil 

Lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  le  chiffre 
de60ll«000  frnncs,  la  retenue  cessera  pour  élm  opérée 
de  nonveao  s'il  est  fait  usage  do  fonds. 

CHAPITRE  IV. 

01  li**DmKISn&TiON  BT  DB  LA  SVBTSIU.«iCB  IW  tà. 

soafoA. 

Art.  I."».  La  société  est  admini^lré»-  [i  ir  un  eonjeil 
composé  de  cinq  membres,  nomuiéa  cl  rét  ocables  par 
rassemblée  fénérnle.Un  direclcnr-férant,  dont  les  au- 
tres attributions  sont  réglées  pur  le  conseil  général , 
remplit  auprès  «le  lui  les  fonction»  de  secrétaire,  et 
lient  aussi  la  plume  dans  les  réunions  du  <  on-eii  ce- 
néml  et  de  l'assemblée  gcnérair,  sauf  décision  cuntniirc 
dn  eonseil  d'administration.  Ce  conseil  peut,  toutes  les 
fois  qu'il  le  jnqe  ervnvenabic,  déléguer  l'un  de  ses  mem- 
bres pour  tcuiplu*  Irsdile.s  fonctions  de  secrétaire,  tant 
aupri^s  du  conseil  d'adtninistrntion  et  du  conseil  géné- 
ral qu'auprès  de  l'assemblée  générale  *  le  tout  sans 
préjudice  du  droit  de  l'assemblée  de  eomposersoa  bn- 
reau  comme  elle  l'entend. 

La  gestion  du  conseil  d'administration  est  surveillée 
par  cinq  commissaires,  également  nommés  et  révoca- 
bles par  l'assemblée  générale ,  et  diargée  noumment 
de  resamen,el,s^lf  a  lien,  derapprobélion  do  bilan. 

X'n  Dilminislralcur  el  un  commissaire  ccs^rn!  leurs 
fonctions  uu  30  juin  de  chaque  année.  Ils  sont  iuiiiR'- 
diatemrnt  rééligtbics.  Le  sort  détermine  l'ordre  des 
sorties,  dont  la  première  aura  lieu  an  30  juin  1860. 
Les  commissaires  ont  en  font  temps  le  droit  de  preo- 
I  dre  connai-sniii  c  (!>  s  aI7.<ires  ri  fi|ii'r:ilions  de  la  so- 
<  eiélé.  Ils  ont  le  druît,  suit  collectivement  suit  indivi- 
«luelleroent,  de  se  faire  représenter,  sans  déplacnoent. 
tous  livres .  titres,  actes  ou  docomenls  quelconques  y 
relatifs,  y  eu  m  pris  la  correspondance  el  les  procès- 
verbaux  des  séonces  du  conseil. 

Le  gouvernement  a  la  faeulté  île  nnrumer  un  com- 
missaire spécial  pour  prendre  connaissance  de«  livres 
et  opérations  de  la  sodcté  et  pour  veiller  i  l'exécntiou 
des  statuts. 

La  nomination  de  ce  commissaire  n*entralBe  anenne 

charge  pour  la  société. 

Art.  lii.  Le  conseil  d'administration  a  les  pouveire 
les  plus  éleadns  ponr  lagiMtion  des  inléréU  aociaax. 
Il  élit  dans  son  sein  un  président  et  on  viee-prési- 

dent  cti  ii  i;!-  le  suppléer  le  premier  lu  -niti  t.w  ra-. 
d'absence  on  d'enipi^rliemenl,  ils  soul  rcmjil.icés  par  le 
plus  Agé  d<  s  .iiiuiiiU'-Iriitcui's. 

Le  conseil  d'administration  fixe  le  lieu,  le  nombre  et 
le  mode  de  ses  délibérations  ;  toutefois  il  doit  ne  réunir 
an  moins  nne  fojs  jinr  mois  ,  et  une  fois  siif  deux  au 
siège  de  la  société.  Il  nomme  et  révoque  le  directeur- 
gérant,  dont  il  Axe  anwi  le  traitencot  ainsi  que  tons 
autres  avantages  à  lui  accorder. 

Il  établit  tous  les  autres  emplois  qu'il  juge  oéeessai- 
r«-5  nu  servicf  de  I:i  >oi  it'li';  il  en  rv  ;:li'  h  s  ;il  1  rihniinn» 

I  et  rapports,  nomme  et  révoque  les  titulaires,  fiie  leurs 
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•ppointemcDls  Cl  Meonl«  idU»  grftliflcaUoiw  qu'il  Juge 

runvenablc. 

Le  couscii  «rréli-  loiii<  int  -nn  ^  J't^xfiloitalioti  ;  tk-- 
eid«  de  le  créalioa  Uc  tou»  travaux  queiconques;  fait 
el  coodttl  loue  Irailés  et  mcrebé*  i  vend  et  ■cbèie  tout 

meubles  e( marchandises  ;  acquiert  et  lotir'  lnii>  immcu- 
LIct»  nércHsaires  aux  cx(>luilaliun!>  ;  vend  Iou.t  ciux  de- 
venu:i  inutiles. 

Il  fait  «I  eonriut,  sons  approbatîoo  da  conseil  giaé- 
nl,  loue  rmprunls  qu'il  jujteoltle*  ou  «venlai^ux  ;  il 
t  ii  l'iiiIi'i  iH  i  t  11'  inii  fc  i!c  r  f  niîioiirsi  nu  nt  ,  rrcc 
le»  (iircÀ,  iioiuic  telle!)  surclfii  qu  i!  t  i  oii  (  uiivi-iiuble , 
Diïeete  en  liy|M>lliéquc  les  initneulilr-  «Ir  l.i  siueii'lé. 

It  •ootieul,  BU  nom  de  la  wcidé,  toute  action  judi« 
deire  el  devant  tonte  jaridleiion .  tant  en  demandant 

qa'en  tléfendanl.  (jinir-iilti  -.  r'  ilili^encei»  du  jiré.Nidenl, 
il  (ra»»igc  et  eoniprouiel,  numme  arbilrcA  el  tiers  arbi- 
tres. 

Il  donne  mainlevée  d'bypotbèqae  et  consent  loule  ra- 
dialion  sans  devoir  eonster  dn  payemeiil  ;  H  Tait  opé- 
rer lit'  ni'  [lit'  lùU'^  L'iii:ii'}:<*inents,  nintuliuns,  trunjîerij)- 
tïuns  et  ùicclioos  de  domicile;  il  fait  tous  abanduiint- 
mentict  réserves. 

L'énonciatiun  qui  prércde  n'est  pos  limitative,  et  les 
pouvoirs  du  conseil  d'admiulstralion  embrassent,  dans 
la  limite  et  en  confurmité  des  pri>enl>  ^l.iliiU.  tout 
acte  quelconque  qui  n'est  point  spécialeuical  attribué  à 
rassemblée  générale  ou  an  conseil  général. 

Art.  17.  I  r  conseil  délibère  vulublemenl  lorsque 
trois  de  ses  membres  sont  iiréseiits.  Il  se  prononce  à  la 
majorité  des  voix.  En  cas  de  parlajje,  la  voix  du  pré- 
•  i'Itiit  du  Jour  est  prépondérante.  Les  délibérations 
|ii  i>i  s  par  trots  membres  seulement  devront  éire  ar- 
rêtera a  l'iinanimitc. 

Abt.  18.  Le  président,  le  vice-pr»>j»i»'jit  on  l'admi- 
ntslraieor  qui  le  remplace,  avec  russislance  du  dircc- 
leor-gérani,  représente  partout  le  conseil  d'administra- 
tion et  si^ne,  .sons  le  contre-seing  du  directeur  svsdii, 
ou  d'un  {uiiniiiisti.itt'ur  délègue  eunrurniément  aux  dis- 
|*o«ition$  de  l'art.  1 tous  actes  quelconques  passés  au 
MB  de  k  «Miélét  quel  qa*cn  «oit  l'objet  ou  la  portée 
pour  elle. 

Le  pré>idenl  on  Tadmlnlstrateur  qui  le  supplée  pré- 
side luuN'"  i-i'iiiiiiiiii  ttii  i  i>ii->  il  (r:iiliiiinislraliun ,  du 
conseil  général  ou  de  l'assemblée  générale.  Les  procès- 
verbanit  sont  signés  par  les  membres  présents. 

AfiT.  f.  (lluii  un  (Ifs  nitministratcurs  devra  possé- 
der 40  acliou^i  uu  pai'l>  lir  la  »ot'ielé;  t'Iiarun  des  eoia- 
roîssaires  devra  eu  po!!i»c<ler  "JO.  Ces  actions  ou  parts 
sont  inaliénables  pendant  la  durée  et  jusqu  après  Ta- 
purement  des  Himelions  des  titulaires.  Les  titres  seront 
(Ii'(pii-i  sous  scellés  dniis  If  licti  ili-lerminè  par  le  con- 
seil gencml.  li  sera  fait  mention  sur  les  scellés  de  i  af- 
reetaiion  et  d«  rinnliénaliiUié  des  titres  qu'Us  reafer- 

ânr.  90.       admintstratears  et  eommissatres  ne 

jouissent  irnucmi  (i  ;iilc mciil  .  ni.ii' il  m'i  .i  |ii  rli  vi'  ;in- 
ouellement  sur  la  parUe  des  beneliees  uels,  qui  excé- 
dera une  semmetle  â.'iO.UOO  francs  au  muios,  18  p.  c. 
dont  13  p.  c.  ap|>urticndront  ans  admiaistratcurs,  et 
3  p.  c.  aux  commissaires,  t.es  prélèvements  leur  sont 
rc>|>L't  liv i-iiit'iii  ..Unbuésd  apres  un  reglcnieolimérieur 
à  arrêter  pur  le  conseil  d  adoiinistratioa. 

Dans  le  cas  prévo  par  Tartiele  10 ,  la  somme  des 

Lénéfîre^  nol-,  (Irlii  Af  In'jnfllf  le  fir»»|{'vpnn'ttl  de 
18  p.  c.  i'micvci  d,  s  augint'uiei  il  d.iiii  1<«  ptupui'tion 
de  l'augmentation  du  capital  social. 

Le  tantième  alloué  aux  administrations  et  aux  oom'- 
aiaiilrMue  pourra,  en  tiican  cas,  drpafier  !«  MiMne 


de  6.,000  francs  pour  ehncun  des  administrateurs ,  ai 
celle  de  l.iOO  francs  pour  chacun  des  commissaires. 

An r.  'il.  Les  administrjilcui s  et  rommi-saires  n'étant 
que  de  simples  mandataires  oc  contracteront  jamais 
aucune  obligation  personnelle  relative  am  aetce  d«  la 
'  société,  el  ils  ne  (!•  nir-ureot  responsables  que  de  Texé- 
eution  de  leur  niaiiiui. 

Art.  a.  Les  ailministrnicurs  et  les  coromi.s.saires 
I  doivent,  en  majorité,  être  belges  on  naturalisés  et 
I  avoir  lenr  rétidcnee  habituelle  en  Belgique. 

CUAi'lIUE  V. 
i»a  cmtsBiL  fiÉnaa&b* 

Art.  23.  Le  conseil  Ki'nrr.il  se  COIDpOM  de«  «dmi- 

uîiitrateurs  et  des  cummis!>aires. 

Il  s'assemble  de  droit  au  siège  de  la  société  le 
deuxième  lundi  des  mois  de  janvier,  d'avril,  de  juillet 
el  d'ortobre.  Il  lui  e»t  rendu  compte  de  la  «itualiou  de 

1  la  S4»cii  11'. 

Le  conseil  général  se  réunit  sur  la  coovocalioa  du 
presideni  du  conseil  d'administration. 

Il  peut  être  consulté  \r.\r  ce  conseil  sur  le»;  objets 
d'un  intérêt  majeur  pour  la  société.  Sauf  puiir  les 
objets  qui  lui  sont  .spécialement  attribués  par  les  pré- 
seuls  statuts,  ces  avis  n'impliquent  de  sa  part  aucun 
acte  d*admioistralion. 

I.r<;  ré-'iiiiilt(ins  sont  pri>ri;  In  mnjoritr  dr^  voix. 
Lu  eu»  de  (Ntriaijf,  ia  «uix  du  président  est  prépondé- 
rante. 

Sans  préjudice  des  cas  spéciaux  prévus  par  les  sta- 
tuts, le  conseil  général  est  en  nombre  pour  délibérer 

lorsque  ^ix  de  se-  iiu'iii!ii')'>.  li'Hil  Inds  admÏJlIlIrateiM 
et  trois  couimissuires,  !>unt  jiresenis. 

GHAPITHE  VI, 
M  i>\aatauiB  «iiiiBAM. 

Aav.  il.  L'assemblée  générale  est  farmét  da  lOOS 

ceux  qui  possèdent  au  moins  lU  actions  On  paris  dans 
la  société.  L'assemblée  générale  représente  ruaivcrsa- 
lité  lii^  K  lionnaire:> ,  et  ses  décisions,  nigalièraiBeul 
prises,  sont  obligatoire»  pour  tous. 

Les  résolutions  se  prennent  à  la  majorité  des  voix. 
Le  scrutin  secret  a  lieu  s'il  i-^l  diMiKindé  pur  (  inq 
membres,  il  est  obligatoire  |inui  ii  us  Ic^  cia  de  m- 
miuation  et  de  révocation. 

Les  élections  des  administrateurs  et  des  commis* 
sa  ires  se  font  fe  la  pluralité  des  voii. 

Aht,  iJ.  l/asMiiiMrc  f;<-ni'r,i!i'  >(•  it'iiiiit  .le  ilroii  en 
séance  ordinaire,  au  siège  de  la  .société,  le  deuxième 
liindi  des  mois  d'octobre  el  d'avril,  A  deux  heures  da 
relevée. 

Dans  la  rtenion  d'octobre,  l'adminislration  présente 

.ui\  |Mj|[iiii  >  (l'iictii'ii--  un  rapport  stur  l<  ~  l'in  r.iiidnii 
lie  l'i'Vi'icae  précèdent,  el  les  couiuiissaires  rendent 
iouipte  de  leur  vérlBoBtlon  dit  bilan,  aide  Texereica 
de  leur  surveillance. 

Dans  la  seconde,  il  est  notamment  procédé  à  la  mi- 
niiualion  de-,  .iiliiiiiii>ti  ..km  >  el  <  llIllIni-^^;lircs  qui  doî-» 
veut  euirer  en  fonctions  au  l^'  juillet  auivaut. 

Dans  ehacnoe  de  ees  réunion-',  l'assamlitéa  féttirala 
pourvoit  au  remplacement  de»  adminisiraleura  oaeom- 
missaires  décédés  ou  démissionnaires. 

Le-,  ilutneaiix  lilul,iii<^  Miiit  iii>liilin  *  pour  1p  temps 

que  devaient  durer  les  fooclioos  de  leurs  prédéccs- 
scnra. 
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Art.  36.  Tout  possesseur  de  10  actions  a  uni-  M>ix 
dans  rnssembk'c  gém^rale  e(  en  réuni!  iiwiaiii  ijn'il 
|MB«éil«  de  foi«  10  aclioiUt  sao»  poavoir  réunir  plus 
lie  S  voix  eonne  Mlionanirt»  «t  plm  de  B  voix  comme 

niandalairc. 

On  ne  peut  se  faire  représenlir  niie  jwir  un  aclioa- 
njirc  liroll  de  \o\i:  il^iis  rassemblée  générale. 

Art.  27.  l'our  être  admis  à  l'assemblée  géoémle,  les 
poFtenn  «Taetioiie  ilelircnt,  10  fwn  b  ravanee,  faire 
connailre  h  rudminîiïlrulion  le  nombre  et  les  numéros 
lie  leurs  uclious.  Ils  scrunl  admis  it  l'assemblée  sur  la 
production  de»  actions  ou  d'un  certificat  de  dépôt 
flToctuc  auji  lieu»  et  aux  mains  des  personoe*  dési- 
gnces  par  rotlniDislralion. 

I.c  fondé  de  pouvoirs  d'un  nnirr  nrtinnnniro  doit, 
i>  jiutta  uu  moins  avaiU  l'a».<;euiLjlt;c ,  ijitc  cuaiiallru  ù 
riJdniiui9>lraliou  les  pouvoirs  dont  il  est  porteur. 

Le  nombre  et  les  numéros  des  actions  du  mandant 
devront  avoir  M  annoncés  h  radminisiralion  10  Jours 
avant  ras>rmf)Ii'p  S'^nérnle.  Le  mandalaiie  y  >cra  ad- 
mis sur  la  produdiuii  de  »cs  (louvoirs  cl  des  actions 
ou  d'un  certificat  eoustalant  le  dépôt  de  ces  dernières 
elTeciué  conformément  aux  dispositions  do  premier  pa- 
ragraphe du  présent  article. 

Aht.  28.  L*,i-.>cmM<'i  ^riiciMle  piMit  être  cnnvoqnée 
exlraordiuaii'vuicul,  wt(  pur  dt.'ci!>ion  du  cua^^til  d'ad- 
luinislratiou  ou  du  conseil  général,  soit  sur  la  demande 
de  porteurs  d'actions  réunissant  an  moins  le  dixième 
dc«  «elione,  on  de  deux  commissaires  an  moins. 

r..i  f(inviiiMlioii  ili^  l'assembU'o  frrni'ralc  rxlraoï-ili- 
ii  iii'c  v\  le  rappel  du  Jour  de  lu  réunion  de  chaque  as> 
»(  ii>bl<  e  ordimir»  ont  Jictt  aelon  l«  nodc  pratorit  pur 
Tari.  31. 

Ait.  99.  L^assemblée  générale  ordinaire  on  extraor- 

dinaii't'  <Ii  lil>iT<'  >ur  U>iii<-  pi Djio-itiiui  faite,  soit  parle 
conseil  d  udintuislralti^u  ,  boil  par  le  coaiicil  général, 
•oit  par  deux  comniis^uiret*ua  pur  des  actionnaires 
memlirea  de  ruasembléc,  pourvu  quu  danu  ees  deux 
denrien  «M  robjet  uil  été  eommuliiaé  5  Jourt  un 
moine  d'avance  an  eoMeil  d*udmioismtion. 

CHAPITRE  VII. 

OTSVOSITIOXS  GÉHKRALKS  ET  DISPOSITIONS  TIIAKSIIOIRSS. 

Art.  no.  luésents  iilaluis  pourront  «Ire  cbangés, 
nxulilii's.  rc>lri'inls  ou  étendus,  même  dans  leurs  dis- 
positions essentielles,  par  décision  d'une  assemblée 
générale  extraordinaire  spécialement  convotpiéc ,  sta- 
tuant à  Kl  m  ijoi'it<-  (les  trois  (pi.u  ts  iti><j  voix  présentes 
et  composée  de  deux  tiers  au  moins  de  toutes  les  ac- 
tions ou  parts  émises. 

.\nt.  31.  Tous  avis  ou  convocations  apportés  à  la 
ronnuissanee  des  intéressés  seront  ré):uliéri>menl  pu- 
bliés par  deux  iiix-rlions  f  iilt>  u  S  jmirs  d'intervalle 
dans  le  journal  officiel  de  Belgique  et  dans  deux  des 
'principaux  juuniaux  ifuottdiens  de  Liéf^. 

La  première  insertion  d'un  n\U  de  rnnvor.Ttion  di- 
l'asscmblLi:  jjéuérale  oriliuaire  uu  i'5Llraoi  din;iirc  devra 
la  précéder  de  2U  jours  au  moins. 

AaT.  Sauf  les  caa  ci-detsns  prévus,  l'assemblée 
générale  ordinaire  on  extraordinaire  cera  constilnée  et 
<lt  lilx'i-era  valablement  lorsque  la  moitié  des  actions 
sL-ra  t  i-présenléc,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  non>brc  des 
porteurs  présents. 

âi  l'assemblée  ne  réunissait  pas  le  nombre  d'actions 
voulu,  une  noutelie  convocation  aura  Ken  dane  la 
forme  voulue  par  l'art.  31,  et  d.iriN  cette  nouvelle  réu- 
nion, une  dérision  pourra  Aire  prise,  quel  que  soit  le 


nontlire  dci  actions  présentes  ou  rcprévenlées ,  mais 
seulenuni  sur  l'objet  de  lu  iircniiirc  oonvoeation. 
Aar.  33.  Sont  nommés  pour  la  première  fois  « 
Administrateurs  :  NM.  ieeomle  Pcrdiuand-Pliilippe  de 
Meeii^.  poiivcrncnr  i\c  iii  Soi'iété  Cs'ncratp,  ù  lînivullc-s  . 
Edouard  Vaiidci  Li\  dcu  a  llauicur,  industriel,  â  Liège  { 
Michel  Poisat,  ancien  membre  de  la  chambre  des  dé- 
puté», domicilié  à  l*aris  i  Cbarles  Grébao ,  propriétaire, 
à  Ixelles;  et  Lambert  Elias ,  adminlstruteur^rant  d« 

la  Société  de  Scli  s-^in. 

Commissaitca  :  .M,VI.  I  runrui»- Emile  Yander  EIst , 
directeur  de  la  Société  Générale,  ii  Bruxelles  ,-  le  baron 
Ferdinand  de  Maear,  gouverneur  de  la  province  de 
Liège:  Charles  Lesoinoe,  membre  do  la  chambre  des 
rrprt  M'ni.ints,  à  Liégo;  Jean-Joseph  Walrin  ,  proiirié- 
taire,  à  i  iileur  ;  et  (juilluume  Dalleinagne ,  dirciitcur 
de  la  Société  de  Scles>in. 

A  av.  3i.  L'assemblée  ordinaire,  fixée  an  mois  d'avril 
par  l*arl.9S,  se  réunira  pour  la  première  fois  en  I8M. 

L'n>^i<niMt'e  {générale  ordinaire  du  mois  d'oelobr^ 
se  reunira  pour  la  première  fois  en  1837. 

Anr.  ôU.  Toutes  contestations  qockonqves  qui  pour- 
raient s'élever  entre  les  actionnaires  pour  raison  de  lu 
aociéid  seront  jugées  par  voie  arbitrale,  conformément 
uns  disposilious  du  code  de  uounDereu. 


98.  —  Société  sss  CBA.KsoifNAeES  bb  Cra- 
CHET  rr  DU  PicQU£RT.  —  StuitiU  :  acte  du 
i  novembre  tlK(7,  approuvé  pur  urrété  royal 
du  i4  novembre  1857  (Afonll.,  S7  oovemSrtt 

CHAPITRE  PREMIEIL 

W  li^TAM.ISSi.MF.NT  ,  DU  ItOM,  I>E  LU  DCOét  W»  BIS 
0P£«AT101i8  OU  LA  «OCIÉTÉ. 

Art.  i",  La  société  aurn  .son  siège  à  Fraïueries, 
sous  la  dénoniiintion  de  Sui  u-ic  dct  eharbonnages  de 
Crochet  et  iL  !\  -  -y  ;-  1 7 

AaT.  t.  La  durée  do  la  société  est  illimitée  ;  elle 
eommeneer*  ft  dater  de  Tarrété  royal  qui  approoveru 
lis  pri-^'  m!  f  itnts  v\  i\v  finir.!  qu'après  ré|>ui-.  incnl 
dc3  veines  exisi.uilcs  dans  les  charbonnages,  objets  de 
l'association.  ISéanmoius  toutes  les  dépenses  faites  aux- 
diis  charbonnages  de  Cncbct  Cl  de  Fiequery,  depuis 
le  l'r  juillet  I8S6,  seront  supportées  parla  eoeiété 
nouvelle,  qui,  par  eontre,  junirii,  à  partir  de  la  même 
époque ,  de  iaut,  k's  produits  desdil*  cburboonagcs  et 
spécialement  du  denier  dii  par  la  Société  de  Bonue- 
Veine  sur  l'exploitation  d'une  purije  ik  lu  eonoessioa 
de  l'icquery,  remise  à  forfait. 

Art.  l.a  soriélé  r.i  être  di-sonle  >i  la  moitié 
de  son  capital  émis  se  trouve  absorbée  par  Mille  de 
pertes. 

Elle  devra  enoore  être  dissoute,  en  cos  de  perte,  sur 
la  demande  des  acHonnaircs  réunis  en  assemblée  géné- 
rale, et  potsédulles  deux  tiers  des  ueiiona  émises  eu 
moins. 

Toutefois,  dans  ee  dernier  eus,  rasseaiimeni  du 

gouvcrnemrnl  sera  nécr>saire. 

L'a.sseniidi-c  gtiii-rule  dts  acliounaircs  réglera  le 
mode  à  Miivre  pour  la  liquidation  de  la  société. 

Aar.  4.  La  société  a  pour  objet  l'exploitation  des 
veines  ou  eoudies  deebarlion  dépâidantes  deadtis  ebar- 
bnnnajîc^  de  l'icquery,  Itnti^c- Veine  ,  .\lias-Pantou  , 
Crachotel  Ostcnaessurics  territoires  el  dans  les  liniles 
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indiquées  plus  baul  (i),nuMi  loiu  quVHc"-  y  (^i^lt  ni  et 
•'étendent  H  que  les  apportants  y  aient  droit,  sans  ré- 
serve ni  »-\rri>liiJn. 

An.  Toutes  opérations ,  toul  eùnmtrvt  qui  ne 
te  lieraient  pu  {nmédialenicnt  è  eelle  eiploiUiion  et 
k  la  vente  de  se»  produits,  sont  ruriuvllement  iiil< nliis. 

Kéaamoia»  la  ttociélé  pourra  aaati  se  livrer  ù  la  fa- 
brieaiioB  du  coke  et  do  eborbon  aggloméré  oa  bri- 
quclte.«. 

Art.  g.  La  socit'-té  ne  peut,  suas  l'aiilorlfation  pn'-a- 
lable  du  gouverticniriit ,  augmenter  sou  rapilul  ucluel 
«a  delà  de  500,000  francs,  ni  réunir  d'iiuire»  usines 
e«  cberbooiuiges  A  eeas  qui  font  Totijet  du  présent  oele. 

Elle  ne  |»eul  non  plu--  rmcltrc  dc,->  I»,iiiLiioles  ou  bil- 
le(<t  de  caisse,  ni  nucuti  papier  uu  (loi  u-ur  de  lu  nii-nic 
nature,  ni  enfin  acquérir  ou  conserver  qa«  les  biens 
immeubles  nta^iree  à  aee  0|iér«tioa«. 

CHAPITRE  It. 

SO  CAFlTAt  M  tA  SOUili  BT  DB  t*ÂVfMT  MM»*L. 

AnT.  7.  Le  fonds  soclel  est  fixé  h  7,000,000  de  francs, 

r«-|ir<-«ciil<'>  [lar  (1.000  uclîoii*  lic  .'lOO  fr.iiUM  cliuciiiit'. 

En  cas  d'insulliMiiK  r  du  fonds  de  rouleiiicu),  it  sera 
•ngmenlé  par  une  tniission  d*aclions  uu  d'oldigaiions 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  500,000  francs. 

Ces  actions  et  obligations  seront  offertes  par  préfé- 
rence aux  actiomiaireado  la  soeiéM,  an  prorata  de  leur 
inlérét  social. 

le  eonseil  général  eonroqné  ad  Aee»8  jovrian  mirins 
d'avance ,  sera  appelé  i  faire  celle  émîwion  et  A  en 
régler  les  conditions. 

Aar.  8.  La  Société  du  Coucliant  du  Flénu  apporte 
dans  la  présente  société  tous  droits  qu'elle  a  aux 
vcloee  des  diorbonnaftes  de  Cnichel  et  d*Osiennes  et 
do  Rotigc-Veinc  et  Alirf;-r;iii(nii ,  >iur  Framrric!?  <  t  la 
Beuverie  et  sur  la  purtie  de  Jt'imnnjtes,  limitée  au 
nord  par  le  plan  vertical  désigm  >  i  •l>"'^us  (2). 

De  leur  ciM  ,  les  actionnairt»  de  la  Société  de  Pic- 
qii f  i->  fi >  Il  t  I )  |) <  1 1*1  des  droits  qnf  ta  ont  o«t  peuvent  avoir 
aux  vriiu-  iluilit  charbonnage  de  Picquery  sur  les 
métiie»  territoires  de  Fraïueries  et  la  bouverie  et  de 
Bouge-Veine  et  Alias-|>anlon,  y  conpria  l'aneien  llcf 
de  Lambreebies,  PAtuntges  et  Quaregnon,  même  au 
nord  de  ta  limite  méridionale  du  charbonnage  de  la 
Boule,  niiivi  que  sur  liKlitc  pai  litj  «lu  Jcmni;ipcs. 

(irand  l'icfuery.  A.  Concession  de  l'ancien  domaine 
de  Mena,  soaa  les  communes  de  Frameries.  de  la  Uou- 
vrr  ir  rt  pmtr  Jenimapes,  au  midi  d'une  ligne  dite  de 
cuuveuliuii  uu  plan  annexé  it  la  transaction  passée  de- 
vant M'Corbisier, notaire  à  Frameries,  le  H  mai  1837 
et  Tacle  «djonclif ,  reçu  par  le  même  notaire  lc«  21  et 
S3  sept,  dernier  (3),  'entre  les  sociétés  anonymes  du 
CnrifTiaiil  ilii  ri<'nn  ,  dti  Levant  du  l  lrnu  et  la  compa- 
gnie dugruaJ  l'icqucry.  Il••^l]ll^ls  jxuv  iinnent  des  quatre 
rendages  distincts  ci-après  :  loPii  ry,  Duriau,  Libcizéc; 
S*  grande  et  petite  Carde  de  Uteu,  Filernoise  et  appen- 
dance  ;  3*>  Vacbe,  Frêle,  Pooreean  t  et  4»  la  Boule  et 
donnant  droit  aux  veines  de  grand  i  l  piiii  Duriaux, 
Piteroottxel  Libersëe,  Anguleuse,  grande  et  petite  Garde 


(I  MS)  L« préambiitoéa  l*Mt«da  4  «o*.  1857  p«H«  Mqttî  mit  : 
«  l<MqM«l«(lM  «tmpsraiil*;  ont  déuUré  nrnir  arrât*  do  coni- 
miiaafleiieé,  aînai  qu'il  «uil  ,  \e»  iiaïul»  d'une  •Acielo  anonyme 
qui  aiira  pour  objdt  l'cipluilaiiun  d'un'-  {^«rti^dci  ckarb<iiiaa){e> 
à»  Cra>:hrl  rt  d'Otlronr*  rl  du  cliarli'>iiii.i,;i'  Je  Ruugc- Veine  i>t 
Alia*-F«niou,  ioleroalv  entre  l«ictii>  <  h.i  i  lioniiagra  tur  Im  '  «m  - 
ni  'I  n  ri  i\r  }  i  Ainrrtc*  rt  la  Oouvr^r  u-.  et  «ur  nuo  partie  du  u  r  i  f 
toirc  tic  Jeininape*,  limttco  au  sor d  jur  un  p'an  vortioal  po,»aiit 


de  Dieu,  Vaclif,  Frète,  Pourctau.  Doiilc  et  do  loul^s 
les  veines  accessoires  intermédiaires.  B,  Concessions  de 
Fancien  chapitre  des  dames  cba'noiDcsses  de  Sainle' 
Waudru  à  Mons ,  aoaa  les  communes  de  Quaregnon 
el  Pèlnrages ,  rire  droite  do  Rieu.du.C<rur .  qui  pro- 
\ii'iuifiil  ifr  '.i  iit  rt  ndageii  :  1»  Vacbc,  Tu d- ,  |>our- 
ceau  ,  petit  Cors  et  Koule  ;  2"  Uuubée  el  Tuadcléct 
5  >  grand  et  petit  Blaiiqiiet,  dit  Gollrain  el  Cmebel; 
4»  Torrioir  et  Pierrin;  S"  Bonne  veiiif.  Vi  inr(li>,  Nnis- 
son.  Veine  du  mur;  6°  Rouge  veine  diU-  Uiriiau,  giand 
et  pelit  l'.iiii«aii-:  /•  Calelinuttc  et  ses  layellch,  et  doii- 
uanl  druil  aux  \eiucs  diverses  situées  au  midi  et  incio- 
sivemenl  A  la  conebe  de  Pooreeou  qui  sont  notamment 
rl  n\cc  tontes  celles  accessoires  inlerniétliaires  ;  Pour- 
ttau,  \atlic.  Frète,  lioule,  pelit  et  grand  Motjpr,  Tan- 
dclayc  ou  Tandelée,  lluuba)e  ou  liout  a.  |>i  iii  rt  grand 
Blanquel,  Torrioire,  Pierrin,  Veine  du  mur,  Aatskon,  Vei- 
nelle,  Bonne  veine.  C.  Concession  des  anciens  scignenra 
tie  Lambreeliii^  m  rr;iriirrir>,  la  lïDiivfrif,  cuire  Ifs con- 
cessions it  el  et  Louiprcnant  toutes  les  veines  de  foud 
en  comble  qui  s'y  Irouvenl ,  celle  de»  Cinq-I*iulmea 
exceptée.  Enfin  toutes  les  veinée  auiquelies  la  compa- 
gnie a  des  droits  sur  les  territoires  de  Frameries ,  la 
bouvi  lii',  l'.'iini a^is  et  Quaregnon  et  la  parlio  i\<-  Ji  ni- 
mapes  au  midi  de  la  ligne  indiquée  dons  les  actes 
transactionocla  aiMMicntiMinéa  eoaforiBémcnl  aux  nn* 
eiens  titres. 

Conression  de  Crarhtt l»  Cracbct  liu  mur;  2«  Roycr 
il'Aiiiiiiiii  ;  Ô"  [!laMi|in  i  ilji  (  rachet  ;  i"  Pierrain  déta- 
che de  Cruclictwuri  j»Blan(iuct  dit  Boule  ou  Tandelaie: 
tio  Uonba;  7*  Herlraa  ;  ^  Bonne  veine  :  9»  Velnelte  t 
10"  Pauvreté;  lf«  Itatleud  totit. 

Conrettion  d'Osletines  :  i"  N  t  iiu"  ù  la  l'icrro.  "2"  Geor- 
ges Maltun  ;  3"  llorteniie  ;  Grclisséc;  5«  Saussisse; 
ti  '  Saussisse  (détaché  des  ouvrages  de  Bibet ,  dit  Fen- 
voyé)  :  7'  Grand  buisson  ou  l'envoyé  ;  8"  Grands  en- 
faiits,  9"  Pt  til>  rnfanls;  lOo  Uouilliau  ;  1 1"  Ji  an  Mn  bel; 
1'^"  lUIi'siii  lâo  Catelinolte;  lt<>  Trion  dclacbe  de 
CatLiinatIc  sur  Frameries  el  sur  Jcmmapes. 

Indéfeodammcnt  de  loua  droits  de  propriété  et  de 
possession  aux  veines  ei-dessus  mentionnées ,  les  ap* 
ports  respectifs  compri-nanl  luuli  -  ks  proprlt'lL'»  mobi- 
lières uu  inimobilicres  qui  dépendent  des  cbariMuinagc» 
dont  il  s'agit  dans  les  limilcs  indiquées,  tous  droits  al 
actions  contre  les  liera  pour  cxploilaliuns  t|ui  auraient 
étéillieitemeni  failes  ou  pour  tout  autre  dommage  causé, 
luus  travaux  au  fond  et  uu  jour,  terrains,  biklimenls, 
machines,  chaussées  ets[iécialemeutceux  indiqués  dans 
deux  états  ei-annexés  cotée  il  et  H.  rien  excepté  ni  ré* 
servé,  ces  deux  états  enregistrés,  etc.  (4). 

Par  suite  de  ces  apports ,  la  société  nouvelle  sera 
subrogée  en  tous  droits  des  apportants  sur  Frameries 
el  la  Beuverie ,  y  compris  ceux  des  actionnaires  de 
Picquery,  sur  murages  et  Quaregnon ,  ainsi  que  dans 
le  tief  de  Lambrechies  el  -n  i  r  mi\  h  .  ii  l  -s  mis  pf 
des  niilres  sur  la  partie  di-  Jriniiia|ii'>  Iniud^'  au  nord 
par  ledit  plan  vertical ,  lequel  canséquemment  servira 

(délimite  sur  Jcmmapes  en  tu'  la  «ociéié  nouvelle  et 
ladite  Société  du  Coocbaiii ,  iionr  U'  prolongement  au 
*  nord,  tant  des  v.-iiic'i  d('jiitt  l.inli'>  des  luiicessions  de 
1  Cruclicl  et  d'Oslenues ,  que  ladite  ï>ociélé  du  Couchant 


|iar  uni)  ligne  parlant  Saeourhant  du  |Miinl  d'iMleraeetÎM  é* 

la  limite  du  oliarbonnago  de  la  ttoulc  aven  la  limitt  (H-ridrnlale 
de  la  irginiiiune  de  Jpiiirua|ica  et  alniutitiaiil  au  |iiiiiil  de  ren- 
contre de  la  liiiiite  nici iilioii«l<!  lic  J«'mMi»p"'«  ntrr  Ir  i-bemin  do 
Bifirlie  ;  ainti que  du  t^liarltoitri.! d'-  PLitjiM-rv,  «ur  lea  uifVniet 
tcrriloircique  ci-de#»"».  T  romiiri%  l'mii  it-n  u«?tde  Lambrecttiet 
el,  en  outre,  (ur  Icn  Ici  r<i<>ir<',  .Ir  l'àliirai;!  .  et  Quaregnon.  ■ 
^3ctlj  Voy.  itf«nir., -7  notembio  IS^T,  à  la  tuilt  de»  alatula* 
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eottMTVc  onmme  loi  «ppartciMat ,  en  vertu  de  Tapporl 
qui  hri  Ml  a  Hé  Ml  par  ta  Soeiëié  du  Lefaot  du  Flénu 

par  ledit  aclc,  «IfViirtt  li-  iiot.iin-  Aiinez.eo  dale  du 
rvvricr  iH5(i,  que  de  cellcsi  de  l:i  cuiicession  de  l'ic- 
qiii'ry,  et  de  Iluugc-Vciiie  el  A8a«-Paniuu  i|ui  lui  ont 
^lé  cédés  par  iranwelion  ialarvciUM  cuira  elle,  la  Su> 
eiélé  de  Piequcry  et  lo  Société  du  Levant  du  FIrnu ,  et 
résulliint  de  deux  arles  passési  devant  le  noUiire  CorM- 
feicr,  h  FriiOierieii ,  l'un  le'2'i  inni  ih57,  l'nulre  \v^->\ 
et  SSaeptembremiivanli  laquelle  iransni-iioii  a  mis  (in 
k  toutes  procéduNf  cotre  elles  cl  dont  des  cxp()<liiiun.s 
sont  ci-annexées.  Cette  traiisaetîon  est  aeeeptée  par  la 

ijuriilô  iimiviîlle. 

lit  nuii  ciUé,  la  Socifïlé  Génf^ralc  |>our  favori^^cr  l'in- 
duslric  nnliounlc  nppoiic  un  ca|iilal  de  ïiOO.OOO  franrs, 
destiné  h  servir  de  Tunds  de  roulemeol  à  U  société 
nouvelle,  ù  solder  les  travaux  faits  depuis  le  t*»  juillet 
l.';)!",  rl  a  l.iirc  iildi  ii  m  «iiicnl  |Miiir  il<iiiiii  i' .ni\- 
dilj>  ciiarbuuua^^e^i  iuui  le  iivvi;iu|i|icmi:Mt  iluul  iU  »uul 
■uieeptibles. 

Ce»  apports  sont  faits  pour  quilles  el  libres  de  toutes 
dettes  et  charges ,  et  M.  DeslombcÂ  garantit  {tcrson- 
neilcnient  que  le  jjassif  th-  \^  >oi  icii- de  l  ii  i|ii('i  y  n'ex- 
cédait pas  au  !«-' juillet  ISiit»  la  ijoiuiuc  de  15,0uU  fr. 
eaviron,  non  compris  celle  de  60,000  fr. ,  prix  d'une 
inaeliinc  d'cxliuurc  el  d'une  mucliiue  alimentaire  qui  se 
trouvent  à  pied  d'u-uvre,  au  puilii  de  llautuioul  de  Pic- 
query.  (le  piis.^if  au  maximum  de  79,000  francs  CM  A 
la  charge  de  la  société  nouvelle. 

Le  méaw  sienr  DctlombM  garantit,  en  oolre,  que 
les  Mcltonnaires  de  Picqurry  ci-devaiil  mentionnés  sont 
piupt  ii-laires  rcspeelivenieut  dca  actions  iudiquccb  et 
inscrits  comme  tels  au  tableau  dcs  «CtioDuaire»  dC  la- 
Uile  Société  de  Pici|uery. 

La  société  DOBvelle  jouira  an  surplus  do  tous  les 
droif-i  ri'Mi!i;inl  des  conventions  failcsuver  MM.  Uiirolui 
cl  Uoulogiic  ou  la  Société  de  Itonne-Veine,  |wjui  la  rtmi.^e 
&  forfait  d'une  partie  de  lu  concession  de  l'icquery,  sui- 
vant divers  notes  sous  seing  privé  en  date  :  l«do  1 2  août 
1844,  enrvgislré,  ete.  ;  S*  des  25  el  S6  mars  ItMS, 
enregistit* ,  etc.;  lî"  des  22  et  31  mai  IS30,  coregis- 
iré,  etc.  i  i»  et  du  31  mai  1850,  enregistré,  etc.,  ap- 
IHfOUvés  par  TuMonblée  géodralu  de  in  Société  de 
Plequeiy, 

L»  mèm»  société  nourelle  reprendra  II  ses  frais, 

risques  et  pi'rils  ,  Ii-s  instaures  pendantes  contre  des 
tiers  ,  rclativemeul  uux  cliurbonuages  dont  il  s'agit  et 
prafltera  dos  résultats  qu'elles  prorurrront. 

Eu  cas  d'insuffisance  du  fonds  de  roalcnent.  le  con- 
scil  général  émctira  des  actions  ou  deo  obligations 
».in>  i|(ir-  ir  mutilant  de  cct  émissions  pniue  déjMsser 
5UU,UUU  francs. 

Art.  9.  Dca  6,000  actions  composant  le  fonds  social, 
3,SiOU  seront  remises  ù  la  Société  du  Coueliant  du 
Flénn  pour  apport ,  3,K00  aux  actionnaires  de  ta 
b^ocii  lé  lie  rii  ijiii'ry  pour  le  Init-,  et  1,000  h  la  Société 
Générale  pour  le  sien.  Ën»t:mble  6,000  aciions. 

I«ea  S,800netions  oltribudci  1  la  Société  du  Cnuchani 
pour  son  apport  ne  seront  remises  aux  actionnaires  de 
celle  sociclc  qu'en  remboursement  pnriiel  du  capital 
social.  III  Mil  11  iTiinc  ré.soluiiiMi  de  r.i"ciiilil.-c  l-<  néralc, 
pri&e  cuururmemcnt  ù  l'art,  i-1  de  ses  statuts. 

Lea  actions  ne  seront  remises  aux  actionnaires  de 
Piequcry  et  ù  la  Société  du  CouchnnI  que  lorsqu'il  sera 
juMtilié  que  les  apports  sont  quittes  et  libres  de  toutes 
«li.'ll»--  cl  charges  jHiirr>  (|iic  ccllrs  ciMiict'i  »  ci-dcssus, 
et  4  la  Société  Générale  au  fur  cl  à  aie»irc  des  verse- 
menu  dVectué». 


CHAPITRE  m. 

Ml  aamiM  ut  ms  ActtoHMius. 

Art.  10.  Tottlea  les  actions  loni  an  |K>rteur. 
Aucune  action  no  peut  éiruémiae  no-dessous  du  pair. 
A  ST.  II.  Les  aeiioanaires  ne  seront,  en  ancnn  cas, 
l>j>>ii>)es      delà  perle  du  menlant  de  leurs  actions 

j  il.uis  la  sociclc. 

Art.  lâ.  Tout  propriétaire  du  1  Onctions  a  une  voix 

dans  l'assemblée  générale. 

Tout  pi-opriétatre  de  plus  de  10  actions  n  nntant  de 
\<i\\  (ju'il  .1  lie  r>i>  10  .K  iiuii'-,  s:iii-  pDinDir  m  jimidins 
réunir  a  lui  seul  plus  de  10  voix,  tl  comme  acltoii- 
naire  cl  comme  mandalairc. 

Art.  13.  10  jours  avant  l'assemblée,  les  porteurs 
«raclions  doivent  faire  eotin<iilre  ù  radniini.slratiitn  le 
I  iiinrilM  i'  l'i  les  numéros  de  leur>  ^K  iiniis.  Ils  seront  ad* 
n)is  ù  l'assemblée  sur  la  production  des  actions  ou  d'un 
cerliflcat  de  dépôt  cbcs  Tua  des  banqnierA  de  la  société. 

Le  fondé  de  |»ouvoirs  d'ua  autre  iictionnairc  doit 
aussi,  10  jours  nu  moins  avant  l'as.scnibléc,  faire  ron- 
nallre  au  con^r  il  les  |>ou\oirs  dont  il  est  porteur,  hium 
que  le  uooibrc  ot  les  numéros  de»  actions  de  son  waa- 
dani.  Il  est  admis  t  l'assemblée  sur  la  production  des 

pouvoir*  et  t\c<i  ariirtnJi  h  lui  remis  nri  irrin  ccrtifical 
de  dépOl  chez  l'uu  de»  biiuquicrs  de  la  suciélé. 

CHAPITRE  IV. 

eu   niL\>.   1>F.S  l>IVIDi:NDk.s  ET  liE  l.A  aéSERVC. 

Aki.  1  1.  Au  31  décembre  de  chaque  année ,  les  li- 
vres de  la  société  seront  arrêtés  et  l^adDinialmiioB 
formera  le  bilan. 

L'administration  doit  tenir  complu*  dans  In  foniM- 
flon  du  InI  iti  ,  de  la  dépréciotiott  du  matériel  d  de 

l'avoir  Je  la  .•ïijciélé. 

Art.  15.  Le  bilan  dre>>é  |nir  l'iKlminisIralion  sont 
la  surveillance  d'un  ou  de  deux  commissaires ,  A  uu 
délégués  par  les  actionnaires .  sera  soumis ,  avant  lu 
)'-''  mars,  &  l'examen  des  commissaires,  qui  auraul  M 
mois  pour  Texamincr  et  l'approuver,  s'il  y  a  lieu. 
;      L'approbation  des  commissaire» ,  comme  il  est  dit  à 

ITart.  97,  servira  de  dédiargc  complète  à  l'administm* 
tion.  En  cas  de  nou'npprobalion,  rassemblée  générule 
«lécide. 

Au-silùt  après  l'approbation  du  bilan,  l'admini^lra- 
lion  adresse  au  ministère,  ayant  le  commerce  dans  ses 
altriliuliuns,  une  ampliation  certifiée  du  bilan  et  da 
compte  des  profils  et  pertes. 

l'ciiihiul  les  t£0  jours  ijni  pn^HMcnl  t'.HScrnMcc  géné- 
rale du  deuxième  lundi  de  mai,  le  bilan  est  déposé, 
ovee  les  pièces  ù  l'appui  pour  toutes  les  opération» 
consommées ,  au  siège  de  la  société  A  l'inspection  de 
Ions  le«  oclionnaires. 

Arir  f  n.  Chaque  action  jonind*un  premier dividundu 
de  5  p.  c.  par  nn. 

Il  y  aura  en  outre  un  deuxième  dlvidMido  snnuul,  si 
les  bénéliccs  de  la  société  le  (lermettent. 

Les  dividendes  seront  payés  à  la  caisse  de  la  Société 
fli'iu'iMli'  Cl  nu  >ii  i;f  île  l'i  l t-sciii'  iit  pour  les  aclioB- 
uuircs  qui  en  feront  lu  demande  8  jours  à  Tavauce. 

Dans  aucun  cos  il  ne  |ieot  être  distrilMié  de  dividende 
ou  de  part  dans  les  bcnéliccs,  que  sur  le  produit  net  dc4 
opérations  de  la  socii'lé,  ddluctioa  faite  de  tous  les 
ir.u<  iMi  rii.i!>;c>^  quelconques etMttlcmeni  jusqu'A  cOlk- 
currcucc  de  ce  prodoit. 

AuT.  17.  Cbaquo  deuxièmu  dividende  mtu  passibk!  : 

|c  D*un  prélèvement  de  Vi  p.  e.,  dont  il  sera  forusé 
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un  roDd<>  Ue  réserve  exrlusivemrnl  deslinë  u  subvenir 
•un  pertes  imprèrues  et  k  mviateair  tUntégralilé  da 
capital  soeial. 

Le  prélèvement  pour  It  i  .'M't  \f  i  rçsera  quaml  clli' 
aura  allciiil  la  »uuimc  de  .iOli,UUU  Irancs,  siiurii  le 
rétablir  .»i  la  réserve  tombe  en  drssou!<  «le  rc  chiffre, 
ihi  prëliveneal  de  SO  p.  c.  raenlionaé  à  Tart.  ilà. 

Le  tiirplnt  fonnera  le  deasième  dtvideoda. 

L.i  rrM'i  vf  M't'.i  |>t.i('.'c  par  t'  i^ltiilrtistnljoilt  aattHl 
que  possible,  eu  uctiuria  «ie  la  <io«'ii.ie. 

li  sera  établi,  en  outre,  un  foiids  il'araorliiisrment 
de  maiire  k  recoastiUier  le  copiial  de  la  société  eo 
7S  ans.  A  la  dissolution  de  la  société ,  le  fundi*  de  ré- 
serve et  le  fond*  d'aniorli*^:!eiiii'iil  orront ,  rumme  le 
re«te  de  l'avoir  social,  partagé»  cuire  les  aciionaairc^. 

CHAPITBE  V. 

ni  L\DMI?riSTRATIO?l  01  tA  SOCIÉTÉ. 

Aar.  18.  La  société  sera  administrée  par  cinq  ad- 
mlnUtraienrc  oomnés  A  temps ,  a<iiiist#s  d'un  direetetir- 

pi'T  iiit  ,  <](ii  .'Uira  Vivi\  roii-iill.iliM- .(U  cDii-ril  d^admi- 
ni^lralion,  et  qui  remplira  en  même  temps  les  fuiie- 
lions  de  secréiidro. 

La  aoeiëté  atira,  en  onim,  un  directctir  des  travaox 
et  un  agent  comptable. 

Elli-  -1  r  1  surveillée  par  cinq  commissaires. 

l'n  admiuir-trat<>ttr  et  un  commissaire  sortiront  cba- 
année. 

Aar.  19.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
seront  toujours  à  l'avenir  nommés  par  rassemblée  gé- 
oérnlc. 

lia  seront ,  en  tout  temps ,  révocables  par  ladite  as- 
semblée. 

Aut.  20.  Le  illrcrtrnr-rri'rnnt ,  le  directeur  des  tra- 
vaux ,  l'a}.-!-!)!  i-umplabic  et  les  autres  cmploycë  de  la 
société  seront  nommés  et  révoqués  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

Aar.  SI .  Le  eonseil  d'adminisirailon  ne  poorra  dé- 
libérer si  tnii^  Je     s  iiii'nil>r<.-><  lU'  snnl  |in'»i'n(s. 

Art.  i2.  Li:  cuti.'.cil  d  udmitii»H  iiiioit  eliru  un  pré- 
sUetit  parmi  ses  membres. 

Les  résolutions  seront  prises  à  la  majorité  dr^  voix. 

En  cas  de  pariujjie,  la  proposilioa  sera  remise  à  h 
réunion  suivante,  et  s'il  y  u  coeor»  JWrUlge,  la  veix  du 
président  sera  prépondérante. 

Eln  cas  d'urfiencc  unanimement  roeonnneetqoi  sera 
motivée  au  procés-vcrbul,  cette  remise  n'aura  jms  lien 
et  la  voix  du  président  décidera  dès  la  première  délibé- 
r.ii iciii. 

Akï.  23.  Le  directeur-gérant  est  chargé  d'caéeuter 
toutes  les  réiolntions  da  conseil  d'administration,  de 
lui  rendre  coni|ite  de  toutes  les  afTairei^  «  l  di'  lui  sou- 
mettre toutes  les  propositions  qu'cxigeroiu  Ica  intérêts 
de  la  société. 

11  est  en  outre  chargé  de  la  surveillance  de  toutes 
les  exploitations  et  de  fous  les  travaux,  ainsi  que  dc« 
ventes  et  des  achats. 

l.es>  actions  en  jti^iire,  tant  en  demandant  qu'en  d<  - 
fendant,  sont  suivies  l'i  la  requête  de  la  soclétiéf  pour- 
suites et  diligences  do  directeur-gérant. 

Au  roniseil  d'administration  appartient  le  ponvoir  de 
pr-n  f-  r  (,u  i  Illettré  inscription  hypothécaire  et 
d  en  lioiiucr  mainlevée  avec  ou  .sans  payement. 

Art.  ii.  Tons  les  actes  d'administration  journalière 
seront  signés  par  le  directeur-Kérant,  et  conire-signés 
par  le  direetear  des  travaux  ou  par  l'agent  comptable, 
sf  ion  que  «aa  Mtca  «erattadieni  à  leur»  fonetions  res- 
pectives. 


Tons  les  actes  qai  engageai  la  société ,  autres  que 
eeus  d'administration  Journalière,  seront  signés  par  le 
président  do  eonsell  d'administration,  assisté  da  dlr«e> 

trttr-pi'iMiil  ;  (1  il-  seront  tenus  d'annexer  it  l'acte  un 
cvii  lit  (le  lu  dciibération  du  conseil  d'administration 
qui  l'.lllll>ri^c. 

Aar.  3$.  En  ca*  d'empêchement  du  président  on  du 
direelenr-géninl.  Ils  seront  remplacés  par  un  udmiui.v 
traieur  spécialement  désigné  É  cet  effet  par  le  conseil 
d'administration. 

AsT.  16.  Le  directeur  des  travaux  de  la  société  fera 
exécuter,  sous  lu  -surveillance  du  direrlrur-géranl,  tous 
les  travaux  d'exploilalion.  Il  fera  toii.«  les  plans  et  devis 
et  il  exéculcra  les  orilres  qui  lui  sfroiil  donnés  par  le 
direcicur-géraal  en  vertu  des  décisions  du  conseil  d'ad- 
mlnlstrailon. 

Ai.T.  ?7.  L'apent  compfnti^r  diriecni  fj  riim|)fn!.i!iTi\ 
égalciufiit  sous  la  surs  •  ilLuat- du  iliii  fl».ui  -i,i-riint  ;  il 
tiendra  les  écritures  ««n  partie  double  ,  effectuera  IcK 
recettes  et  acquittera  les  dé{»cnsea  ordonnées  parle  con- 
seil  d*adminislralion. 

.^nr.  98.  Les  adminisiraienrs  ne  jouissent  d'encan 
traitemenl. 

Il  sera  seulement  prélevé  en  leur  faveur  une  somme 
de  SO  p.  e.  sur  les  beuelices  nets,  le  premier  dividende 
préalablement  payé,  dont  I.H  p.  e.  aox  membres  du 
KMiM'il  d'administration,  2  p.  c.  pour  rire  réfiartis  en 
jetons  de  présence  et  frais  de  voyages  aux  commis- 
saires et  3  p.  C.  laissés  à  la  disposition  de  l'admini-slra* 
tîon  pour  récompenser  les  employés  aupérieon  de  la 
société. 

L  i  iiiuitii'  lin  imlirMie  des  adminislratCUrv  est  par> 
tagéc  entre  eux  en  jetons  de  présence. 

L'assemblée  générale  peut  poser  un  naximnn  an 
montant  annttrl  t\t^  ce  tantième. 

Art.  20.  Le  diredeur-gérant  et  le  directeur  des 
travaux  jouiront  en  outre  d'un  irailenient  annuel  Ilaé 
par  le  conseil  d'administration,  qui  déterminera  eu 
même  temps  les  traitements  de  Tagent  eomptaUe  et 

des  ntill  i'-  cmpInM'-î  >lr  t:i  -iH  fi'ti'. 

Ai«r.  ÔU.  Les  aduiinisiruiturs  et  ic  directeur-gérant 
seront  tenus  de  framlr,  pour  cauliounement  de  leur 
gestion,  chaeuu  une  somme  de  1  S,OQO  francs  en  aelions 
de  ta  société. 

Les  commissaires  fourniront  chacun,  au  mémr  liln-, 
une  somme  de  5,000  francs  ,  également  en  actions  de 
la  sociélé. 

Mention  de  cette  afTeclntion  sera  faite  sur  les  aelions 
mêmes  ;  et  A  lu  cessation  des  fonctions  de  leur  proprié- 
taire, elles  seront  rem|'l;i<  i'i  s  par  des  titres  nouveaux  : 
les  anciennes  pièce»  seront  alors  annulées  par  le  con- 
seil d'administration. 

Art.  31.  Chaque  adminKlrateur  a  le  droit  d'insper- 
tcr  les  travaux  quand  il  le  juge  ù  propos ,  mais  il  ne 
peut  donner  des  ordres  aux  employés  ni  aux  ouvriers. 

Il  rend  compte  de  ses  inspections  an  conseil  d'ad- 
nioistralion  et  lui  fait  les  propositions  qu'il  traute 

convrnriliîc'', 

\kt.  ô'2.  Le  conseil  d'adiiiiuistration  ï'iiitsenibiern 
<le  droit  au  siège  de  la  foiiété  ou  au  lieu  désigné  dans 
la  réunion  précédente,  le  dernier  mardi  de  ebaque 
mois. 

Les  procès-verbaux  seront  rédigés  séance  lonfitilf^  cl 
seront  revêtus  de  la  signature  do  tous  les  membres  pré- 
sents. 

Art.  33.  Les  mandataires  de  la  société  ne  serani 
responsables  que  de  l'exécution  du  mandat  qu'ils  au- 
ronl  n  i  tif 

Ils  ne  contractent,  en  raison  de  leur  gestion,  aucune 
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obligttion  penonnclle  ni  Mlidftir*  relalitancnl  «us 

cngiigciiienis  de  la  société. 

Les  administrateur:»  et  les  commissaires  dcvroot  en 
n^Jorilé  «Ire  Belles,  ou  naturatitét  etaTOlr  leitr  ré»U 
dcaee  habilueUe  en  Belgique. 

CHAINTRB  VI. 
DU  comni.  fiiniiAi. 

Ait.  si.  Le  coasdl  général  ee  eompofe  des  admi> 
Dîst  râleurs  «t  ilet  coBUDimiret  ;  le  direclear  y  lient  la 

pluiue. 

Il  s'u$!>cmble  de  droit  aa  siège  de  la  socïéti',  le  der- 
nier mardi  dc«  mois  de  janvier,  avril.  Juillet  ei  octobre 
de  ehaqae  année ,  toni  la  pi^idence  dn  président  da 
conseil  d'admlni^^lrnlidn. 

Il  peut  être  nîuni  extraordiiintrement  par  le  conseil 
d*admini«lraiion  direelcment  on  sur  la  demande  de 
denx  commiisaires. 

La  présence  de  iroia  adniniciratenn  et  de  trois  eom- 
missaires  au  moiiH  cal  néeenairo  pour  valider  Ici  déli- 
bérations. 

Art.  3j.  Le  président  lui  soumet  Tétai  de  la  MiGiélé. 
Aar.  36.  Le  eoMeil  général  peut  élraconsnité  par 
l*admidÎ8imlion  Mir  touiet  tes  opénitiont  d'un  intérêt 

iiKiji'iir  pour  la  sociélé,  sans  m  iniiiioiii»  (|i)c  ct  la  im- 
pli(|ue  aucun  acte  d'udminiNli\iii»ii  ilt*  la  part  du  con- 
seil gi-nérul. 

Les  di'tiliérntions  auront  lieu  et  les  proeès^verbaus 
seront  Irnus  de  lu  nx^me  manière  que  ceux  de«  séances 
do  conseil  d'administration. 

Art.  37.  Les  commissaires  réuuis  pour  Térititr  le 
bilan  Tappronvent,  a^ll  y  a  lieu.  Celle  approbation,  si- 
gnée par  quatre  au  moins  d'entre  enx,  constitue  la 
décharge  de  radminislrnlion  mentionnée  en  Torl.  15. 

Les  conjini-s.iires ,  soit  rollfi  iivctiiriit ,  soit  indivi- 
dueliemeQl,  out,  cii  tout  temps,  droit  de  prendre  con- 
naissance des  livre»,  des  comptes,  de  U  correspon- 
dance, des  procès -verbaux  de*  séances  du  conseil 
d'administration  et  généralement  de  toutes  les  nfTuires 
fl  (i[ii  i;ili(»ri'<  lit"  l:i  ^m'irlf  l'I  d  in» i»»"!  I<  r  m  s  cliilhli-»!'- 

mealt.  lU  font  à  rassemblée  générale  rafiport  de  l'exer- 
eiee  de  leur  § arveiilanee. 

Ils  ne  pfiivrnt ,  dans  nnriin  cas,  donner  des  ordres 
aux  employés,  fuuU'c-ajciilrcs  cl  ouvriers  au  service 
de  la  société. 

Le  gouvernement  a  la  faculté  de  nommer  un  ou  deux 
commissaires  pour  prendre  «onnaissanee  des  alKiires  de 
la  sodélé  cl  pirar  veiller  à  rcxécolion  des  «latuia. 

CttAPITRE  VII. 
M  L*Assuntic  «iniaMi. 

AsT.  38.  L'assemblée  générale,  composée  d  adion- 
naires  ayant  10  actions  au  moins,  se  réunit  le  deuxième 
lundi  du  mois  de  mai  de  ehat|ue  anitfe,  à  deux  heures 
de  rdevfe,  au  siège  da  la  société  à  Fmneries ,  pour 
procéder  h  la  noo&alioQ  d*ua  admlnisiratear  et  d'on 
commissaire. 

L'administrateur  et  le  commissaire  sortants  sont  im- 
médialemenl  rééligibles.  Ces  étaelions  auront  lieu  à  U 
m^|orilé  des  suffrofies. 

Art.  39.  \):iu>  l.i  iiIi'uk-  ii»-;i-iidilri'  };imii  raie,  railriii- 
nistratioD  douuc  lecture  du  rapport  sur  le  bilan  de  la 
société  et  les  commissaires  faal  un  rapport  de  fexer- 
eiee  de  leur  survetHance.  ^ 

rasacniUée  générale  peni  Ara  «ouvoqoée  exn«oidi< 


nairement,  soit  par  le  conseil  dWminlstralion  on  par 

Ir  roiT-ri!  pt'nér.il .  soit  sur  la  dcmundc  d.'  dcniv  coin- 
uii^aairtA  uu  de  dix  iiL'lioiiiiairc',  au  nioiu.->  uyaijl  droit 
de  voler. 

L'époque  de  la  réuniou  ordinaire  de  l'assemblée  gé> 
nérnle  est  rappelée  al  la  convoealion  de  rastemltlée 
pi  n>  r  di-  (  \ii  ^ordinaire  a  lieu  diaprés  le  mode  prescrit 

u  l'ui  1  i"). 

L'usM midi  (•  i;i'iiéralc  peut  dclibérer  sur  tonte  propo- 
sitiun  f.ii(e  par  l'un  ou  l'autre  desdils  conseils,  par 
cinq  actionnaires  ou  par  deui  eommistaires  au  moins. 

L'assemblée  compK^f  son  bureau. 
Les  délibérations  ont  lieu  ù  la  majorilc  absolue  des 
voix. 

Le  scrutin  secret  a  lieu  sll  esl  demandé  par  cinq 

mmbres. 

Il  •  st  nbligatoire  pour  tous  les  cas  de  nooiiaalioo  ou 

de  révocation. 

Art.  40.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  admi« 
nislrateur  on  d*un  commissaire  depoia  la  dernière  as» 
semblée,  il  sera  procédé  è  son  remplacement  daiw  celle 
suivra  immédiatement  ce  décès  on  cette  retraite. 
•Son  successeur  sera  nommé  pour  le  temps  que  devaient 
encore  durer  les  ftinetaons  do  remplacé. 

ClIAPlTHi:  VIII. 

DISFOSiTIOXS  GÊ^ÉnALBS. 

Aav.  41.  Des  règlements  particuliers,  à  établir  par 
le  conseil  d*admintsiration,  organiseront  Tordre  de  se* 

délibérations,  li-»  diM  i-.-.  -n  vircs  de  la  société,  la  iii;ir- 
cbc  des  travaux,  leur  surveillance,  les  allribulionii  des 
employés  et  leurs  rapporta  entre  enx. 

;  Art.  a.  Les  présents  slalols  pourront,  arecTap- 
probnlion  du  gouvernement,  être  changés,  mo«liliés  on 
étendus  par  In  tlécisitui  de  c  >;i  iii  riilc  [)rise  À 

la  majorité  des  trois  quarts  dis  voix  représentées  dans 
Tasseiublée  Kénérnle  ,  cl  constituant  l«S  deux  tiers  au 
moins  de  toutes  les  actions  émises. 

Si ,  dans  une  première  réunion  ,  le  nombre  voulu 
d'action-  n'est  [J  is  ['i'|irésenté,  une  deuxième  réunion 
aura  lieu  de  la  même  m.tnière  ;  et  dniis  celle-ci ,  une 
décision  pourra  être  prise,  quel  que  suit  ce  nombre. 

Art.  43.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  cunsuller  l'assem- 
blée générale  sur  des  modilieations  ii  ap|iorter  aux  sta- 
tuts ,  elle  sera  spécialement  convoquée  à  c«  l  ciïcl  [uir 
le  conseil  d'administration,  en  un  lieu  à  désigocr  dans 
la  ville  de  Bruxelles. 

CrUf  rnnvorntinn  scrn  fnitp  par  trois  avi.ç  insérés,  le 
pi  ciiiit'i'  au  luuuià  2U  jour»  d'avance,  dans  le  Moniteur 
et  dans  deux  autres  journaux  de  Bruxelles  cldaus  UQ 
Journal  s'imprimant  à  Mons. 

Art.  <i.  Sont  nommés  adminlstrateors  :  MH.  Fer> 

!  dinaiid  rnnitc  de  Mri-iU,  fionvcmnir  dr  f.i  Sopiéfé  Cit'-- 

.  itcrak',  il  liruxcUcs;  Jusse-l'iciTc  .Matthieu  ,  directeur 
de  ladite  Société  Générale,  6  Bruxelles  :  Jules  Muloa  , 

;  directeur  de  ladite  Société  Générale,  h  W'oluwe-SainI* 
Lamberli  Charles -Adolphe  Plequet ,  jurisconsulte,  à 
Mons  :  et  BeciorHAiiDéJoseph  Destonbes»  propriélnire, 
à  Mans. 

Commissaires  ;  MM.  Henri  rnmie  de  Baillet,  pro- 
priétaire, A  Bruxelles  t  Victor  Drugman .  directeur  da 
ladite  Soriété  Générale,  k  Brnielles:  Charles  Horeao, 

|iiojiriri,iiri' ,  it  l'âluragi's:  .\dlu'innr  cdmtr  Duval  «le 
iieaulieu,  propriétaire,  a  BruxcllcÂ;  et  Victor  Bouy, 
ingénieur  des  mines,  à  Mons. 

La  première  sortie  d'un  admintstratcnr  et  d*nn  couh 
nteaire  nru  lieu  le  31  décembre  18$6. 
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RSAUX,  VBIî^T.^  TT  CHA&BOmrAOES  Dz:  Mak- 
Cliast.t.1:  ET  CouTLLET.  —  Statut»  :  acte  du 
20  juin  ls,")'i  ![  ;!ioi]vé  pnr  arrête  roval  du 
10  octobre  lHôtà  {tiuU.  ogtc,  1837,  n«  ^^à)^  no- 
diOét  par  acte»  des  99  aott  1838,  ofvproavé  le 
15  novcmlirc  1S."8  (Rtitl.  offic,  183s.  n"  9i) , 
22  dëcpiubre  18i2,  approuvé  le  7  juin  ISiS 
{BhII.  omc,  lMi3,  n»  an  cl  27  mars  1846,  ap- 
prouvé le  7  ftvril  1846  (MohU,^  18  avrU  18411)  (I)- 

CHAPimS  PREMIER. 

K  CâTAKimMKMT,  PV  nm,.  M  LA  BOKÉp  Ot  tâ 

sociiti  gt  M  Kt  otia&Tiom* 

Am.  1*"'.  Mir-irté  sera  èlaMic  tk  Couilict,  ori-on- 
<)i«*eoieat  de  Cbarleroi ,  province  de  HuÏRoat,  souti  la 
dénottintion  de  SttUtê  «lUMiymc  du  JhMtt  fmmmux, 

tuinet  tl  charbontiaget  de  Stari  itirUv  et  Couilht. 

Art.  2.  Lu  durée  de  la  société  tul  Qxéc  à  30  ans, 
qui  01)1  pris  conn  le  l*' juillet  ISSSt  pour  flnîr  m 
1**  juillet  186$. 

Aar.  5.  La  sodAé  derr*  être  diMOttle ,  al  la  moitié 
<!r  capital  cfTcctif  se  troiivi-  ali^oi  l  rc  p.ir  snitr  de 
parles,  mais  pour  le  ims  Mnli'iiiriii  où  l;i  |>i'>>}H>.<tilion 
e«  Sfrail  fuite  par  un  r.i  i;it  rc  d'iii  liniuiuirc-  ri>uni!><>anl 
•«  nioios  les  deux  ticr«  des  uciiooj».  L'a^seniblte  géné- 
rale âes  orlîonnaires  réglera  le  mode  è  suivre  poar  la 
lifjiiiil  ili<iii  lie  la  >(«  irii'. 

Aar.  4.  Celle  société  a  pour  objet  rcx|)loiiaiioii  des 
Uaïf  roerneanx,  usiaes  i-l  ateliers  de  runslruclion  de 
machines  et  mécaniques  des  llaurliis  cl  de  Couilirl  ; 
«ellr  des  charbonnages  de  Marcinclle  i!l  du  Carabinier, 
•  Clidlelct,  el  en  outre  des  minei  li^  i  i  ra>(iiirs  sur 
ton*  les  territoires  qui  lui  toutou  lui  wrool  concèdes; 
Il  veate  des  prodoita  da  la  fonle,  du  fer  fabriqué,  des 
Tiif  tiiiirs  i  l  ijit'raniques,  niusi  que  des  minerai»  el  des 
r'ltût'lH)n^  <li-  ti'rre  provenant  de  ses  exploitations  el 
^i  ne  seront  pas  consommés  aux  usines  de  la  société; 

Les  acbaU  el  vcules  de  cbarbon  et  roioeraia  nrove- 
aaat  des  explollallons  étrangères  à  la  soeiété,  soli  dans 
l'inl.  r.'t  lie  lu  fabrication  de  l-i  fonte  cl  du  fer,  soit 
'lios  celui  de  ses  propres  bouillères  et  minerais. 

Art.  î».  TooIcs  les  opérations,  tout  commerce  qui 
ae  relieraient  pas  innuédiatcmentà  la  fobrication  de  la 
fente  et  du  fer,  à  l'exploitetioa  des  bonillérca  et  mine- 
nb,  «0  A  la  vente  de  la  fimie,  du  fer  et  de  la  lioailte. 


fi)  Dr  nonil'triiiri  modiflcalinni  H  •dilition*  nnl  été  tfiyof- 
Itn  «us  •1*1  ul«  priinilif*  ymr  l««di»<T»  mclet  ci-do»»ui  nirnliiin- 

'  "  rt  jiiir  1.  »  umvi  .  roToiii  rjui  lr«  uni  a[>iirnitvi'«   £llr>  iml 

^       UilM^rllMlr,  fî.ln»   ]■■   Il  1(1*  ri-iîf>^u\  r»l  (!f   (lUi»  jnnnl* 

t>iif>f,,t m.-  n  1  >-!iii  [.uMk-  [i.ii  1j  Mtcictc.  I.»  >ii)ip>c»»iuii  de  r«r- 
iitir  '1,    ri,  iitJ..niu'<       l'ni  (M  da SHav&t  ISM. 

(2)  Vov.  la  noie      |>*f|r  IH. 

(3)  Le  12  »rl<ibr4t  IHU.  un  tttMe  rornl  f  Bull  e/fie.. 

a*  109),  po>(«  m  vierulion  ds  U  loi  du  :!l  *viil         liire  VU, 


j  et  A  Pachal  de  ta  houille  et  du  minerai,  aont  formelle- 

!  mont  interdits. 

Lu  société  ne  |>nui  i  ii.  san»  autorisation  prtalabic  du 
'  gouvernement,  acquérir  et  ajouter  ù  ses  établissements, 
ancuoa  autres  cbarbounages  ou  nstnea  que  ceux  qu'elle 
possède  aetuellcroeRt. 

]  :i  -rH-it'ié  iiVnicnil  exploiter  te  cakairc  que  peur 
les  besoins  de  ses  hauts  fourneaux. 

GtlAPlTRE  II. 

ftV  CAMTAL  DU  M  MClitA  IT  ]»K  t*A»ffOM»  aMUA. 

♦ 

Anr.  ft.  Le  fonds  social  cal  fixé  A  li,000,000de  francs, 

représentés  par  34,000  actions  de  .100  francft  rbncnne. 

Les  intérêts  et  dividendes  des  actions  .scnini  |)ayal>iM 
à  Bruxelles,  ik  la  Société  de  commcrre  et  pourront 
être  payables  aussi  à  Faris  et  A  Loodres ,  si  le  conseil 
d*aduiiiiislraiion  le  décide. 

La  sociéli'  iif  pourra  émettre  de  banknotc.^,  biHets  de 
cuisse  ou  tuulcs  autres  valeurs  en  papier  de  la  même 
nature. 

Aar.  7.  Les  «ieurs  eomparanl*  apporlenl  dans  la 
soeiété  : 

1"  ï.v<  usines  de  Couillrl,  an  Ixird  i!e  la  S.imbrc. 
bAlics  .'<ur  un  terrain  de  10  buiinier»  et  plus,  en  la 
cumpugne  dite  Dclmay,  tenant  du  levant  à  Ucvillû  et  A 
de  Dorlodot,  du  oouebaat  et  du  midi  audit  de  Dorlo» 
dot,  da  nord  A  la  Sambre,  cumprenanl deux  grand.<t 
hnul'-  rnui  iuaux,  jioiir  proiliiire  chacun  environ  10,000 
livres  tics  l'a)  !>-Uas  de  fonle  par  24  heures  ;  deux  ma- 
chines .Koufllantcs  de  90  cbcvaux  chacune:  balles,  bA- 
limenls  des  machines,  magasins,  100  fours  it  coke  et 
autres  eonslructions  accessoires  aux  hauts  fourneaux. 

Fincrie,  atelier  de  cliamlii  i  i"; ,  de  briinies  réfrac- 
Uires,  de  cbarpentiers  el  de  forgerons,  bureaux,  mai- 
son de  direction  et  legemeitts  d'ouvriers  ;  le  tout  enlîé- 
rement  achevé  et  tel  qu'il  se  eomporio  a  r  r  juin-  et  avec 
tous  outils  et  le  roulcriel  attache  a  ccn  umuc»,  :>uivaut 
inventaire  (3). 

0e  plus  une  carrière  de  castine,  située  sur  le  terri- 
toire de  Conîllel,  eu  lieu  dit  le  Bols^ea-Cioehes,  oon- 
tenant  i2  ]ii'i  (lie<!  84  aunes  de  superlicie.  tenant  du 
levant  a  la  ccii!>c  de  M.  Despangeu,  du  midi  k  l>ehou- 
bert ,  du  noni  au  chemin  d'aisanee  Cl  du  covelHUllau 
sieur  Jaeques-Josepb  Oerillé. 

Le  cbarbonnafe  de  Harclnelle  (4),  comprenant 
(Mlle*  les  minea  de  benille  sur  une  snperlleie  de  7S8 


a  aiiloriko  la  «nct^lo  a  inaiulrriir  va  «f  lilil^l  tfê  iwinill  BluapOlétl 
dr  T  liauli  rourncaux,2W  fuur»  à  ct>k«,  X  tuarlM,  Cl«.»  MMISle» 

cundiliun*  incli<|Ucr»  audit  arrête. 

(4  i  l.a  concrt.iun  de  co  rliarlmnnago  a  rio  aecordM  par  tiK 

ari^tri  rnTaiiT  Hn  1'<  aclolirc  I82l>  J.j«r«»i/  tl^  B rarfllri,  12  nu- 
I    vrmiirr  .  <  i  ilii  i.  janvier  IR-*<   ('.•i:e!tr  '1,-t  l'mii-llat,  7  fa. 

'•    vrirr  I»;»).  l.r  <  t«v.  u»  nn.'u-  iov„l    !/,..,?  .A  frv .  18491, 

a  fur  à  nouveau  Iri  limilr,  <1i'  la  rom  (  ••iim  don'  Ir.  borna* 
I   avaiCBl  Ole  de|ilai:rct  lot*  dr  la  cooilructioa  du  rbrrmin  da  fvf . 
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Itoiiiiicrs.  s'i'U'iulaut  nu  Iia.uiI  mit  lu  cuinniiinc  île 
C<Miillet,  nu  couchant  aur  la  roroinum-  ilc  Monl-sur- 
MMTbieaoe,  an  nord  il  la  Sambre  el  «u  lerriloîre  «le 
Charierai,  el  au  mié\  an  lerrifoire  de  la  roiidfte  ooro- 

nilmr  itl-  rririiltot  l't  lie  l'cHc  lté   I.om  i  v  .il .  Tntis  Ics 

droits  r<'»utlanl  de  l,t  i-t>mt»t'  a  furf.iil  f.tile  u  Jcon- 
PnnfOÎa  Mamou  ,  CIitck  ,  Comil ,  Lil)oUc  et  con^orfs, 
par  aeie  pané  par-devaat  M*  Delbruyèrc.  notaire  à 
rharicroi,  en  date  do  13  oelobre  f83i>.  rnrrgtjlri^:  <le 
Pi  Nirarlion  de  loiiles  le*  veines  reciminc-.  r-i  à  rcrini- 
pcr  par  la  galerie  d'i'coulrnieiit  dmlit  ehiiri;t>iui;tgt'  tle 
Marcfnelle,  el  aussi  tous  $e.t  ilroiis  en  vertu  (i'uuirc 
acte  pas«é  par-devant  le  prédit  noluirc,  ea  date  du 
17  octobre  1829,  enregistré,  par  leqoel  tou*  les  char- 
l"'iis  il  priiM  iiif  ilf  loiiic-,  li  «  exiracliunii  di  >  >ii;iii> 
aia»8on,  CIcrcx,  Cornil,  Libotle  el  coo»orl»,  sur  Uarci- 
nelle,  aoQi  vendua  aiMlil  rieur  Foniaine-Spitaela,  laroir  ; 
h  raÎ!)on  de  I  fr.  79  eenlinies  89  centiémi*';  In  hroiiclle 
(le  350  kilos  de  charbon  dit  gaillcitrux,  et  ù  rai»on  de 

3  fr.  97  centimes  88  centièiM*  la  brouetta  du  méllie 
jioîds,  de  gro«*«  houille. 

S»  le  eharbonnai^  do  Carabinier,  k  CliMelet,  aTce 
lotx  v,"'  c!rnit>  ;i  rrxieiision  ilrmiindir  an  suil  oiie<;t 
iluilil  charbonnage,  par  iT<]ti(^«t"  «ii  <l:iic  du  8  avril 
I6S7,  aax  èiuts  (irputi  <  <li'  l.i  |>i  H\iii(  >  <le  Raioaut, 
CMnpreaanl  toolea  lea  mine»  de  cbarbvii  de  terre  sur 
ane  saperOeie  de  600  boaniers  environ,  Irnant  du  le- 
vant à  la  cunimnne  de  PontHir-Loup,  du  r  nc  h  ini  i  la 
euinmune  de  Couilicl,  du  nord  4  la  ÎMiubrc  el  du  midi 
i  la  commune  de  BooBloulx  (I). 

Ces  deux  charbonnages ,  tels  qu'ils  se  composent 
actuellement  et  sont  jwsMHlés  par  la  Sociélt-  Fonlniije- 
SpitaeU  et  compagnie,  sans  en  rien  excepter  ni  réser- 
veft  avec  les  puiu  et  galeries,  moebines  à  vapeur,  ma< 
cbinca  à  molettes,  bAiinenta,  boreoiik,  oHiièrea  et 

ch.irints  rn  r>  r,  rhevaux,  agréa,  OUtîia  et  tUteHailes 
sci'vuni  ù  t'fxploiialiou. 

i»  L'usine  dea  Battdbia,  eomntiM  d«  Mardoello,  qoi 
aa  eompose  : 

!•  D  on  grand  haut  foarneaa  an  eoke.  donnant  7,000 

4  8,000  ktlo<  lie  funlc  piii-  21  liriin  *.  -.wrc  rrincliîue 
soulTlaule  de  lu  furcv  5U  chevaux,  halle  et  tou$  bâ- 
timents nécessaires. 

1"  Cotiplot  el  Calbaaicric  tTee  petite  machine  .«ouf- 
flanle,  fours  ft  réverbère,  nteltert  de  moulaK*-*'  ^0  ronr!^ 
;i  l  okc  cl  iDiis  i);.'n>.  iiiDtili  V,  (iiiiiU,  ii-iensilc,'»,  ain.si 
que  k'  tuiil  m-  i  iirii)ioj  tc  el  avtc  la  propriété  du  terrain 
«ur  lequel  iiiiii  f-t  construit. 

.■50  Tous  les  droits  aux  concessions  demandées  «les 
minerais  sur  les  territoires  des  communes  ile  Frairc, 
Muri.ilini-,  Tiiv-ji  li.iiiduin,  llanzinne  et  llanzini-lle, 
proviuce  de  ^amur,  par  requête  aux  étala  de  eette  pro- 
vioee  en  date  du  9  novembre  IB95  ;  «gaiement  loaa  ses 
droits  à  lo  ilcuMiiile  eu  f  r>nc  n>^ioti  mix  étals  de  In  pro- 
vince de  lluiu.jut,  tu  iLiic  du  17  octobre  1821»,  de.* 
roinerai!^  sur  les  territoires  des  eom  uni  nés  d'Aiseau, 
Bouflloalx,  Cougnies,  Viller«-i*ottrrie.  .^coa  et  Joncret. 

Lea  litres  des  aclea  conslatanl  la  propriété  des  mines, 
cbarbonnu|:i  > ,  tti  riiin^ ,  ti<;irii'^  i-i  cdiKH  isions  lioiil 
rapport  est  luit  n  ia  société,  rcsieroul  ilc{Kj»és  au  «■iégc 
de  rdloblissement  à  Couillet. 

Cet  apport  ae  faii  avec  toutes  les  acquisitions  faites 


(I)  ta  OMMCMim  ch«rlM<nQage  é»  Caralriaier  •  été  aronr- 
4ae  le  2  BivâMi  siv  Cnéuile  4e  ladciMnde  mrntionncr 
<miM,  Carm^  loft  ivrii  tM.'7,  un  ;irr^ié  royal  4a  39  Juin  ïBii 
(Wa«iV.,IOjuillci  18^14  ,  •■«irnriJca  U  tooMl^.à  ltlr«4'ealeii*io«, 
««■rfMÏM  4«i  Mina*  4«  li««itl«  giMtnte*  mw»  la  Mmaium  4v 
VMielrt  émm»  «m  élMi4«i>  aMfmilCf»n«  4«  74  iMrlafM  S4  atea 


par  la  société,  toutes  le*  eonstnictions  nouvelles,  tous 
^  les  matériaux,  marchandises,  approvisionneaienUexb- 
<  tant  an  30  juin  1835,  rien  excepté  ni  réservé,  ainsi 

qu'avee  les  créances  octivce,  dont  runetenne  Soeiéié 

Fontnine-Spiiai  N  cl  compagnie  ganutil  l«  payement 

à  la  itociélé  anonyrii<\ 

Pour  prix  de  ce-  :i|<|)riris  les  sieurs  «ompunnta  re- 
cevront i,784  actiona  de  la  aoetélé  «MMqwM,  qui  leur 
seront  remises  en  échange  des  actions  de  l^aneienne 

SiÉi  ii  i.-  «  Il  I  iimmamlite  des  hauts  fourneaux  et  usines 
de  Marrincllc  el  Couillet  et  sousIaraÏMiQ  de  è'ontaiue- 
Spitaels  et  ronipacnie  dont  ils  sont  tilolaircfl. 
'  Akt.  ^.  1/émis.tion  des  actions  opparticnt  au  con^eil 
i  d'administration  qui  en  iixe  l'époque  et  en  régie  les 
I  <>iiiiiliiin>. 

1  L'écliaagc  des  actions  de  ia  première  ciuissioa  aura 
I  lieu  aux  ffiiis  de  la  soeiélé. 

i  AnT.  9.  I.r>  sH-nr^  romparant»  étant  propriétaires 
de  8 ,7»4  aelitju>  lU'  la  nouvelle  société,  celle-ci  est  de- 
6nitivemcnt  constituée  dés  à  présent  et  commencof* 
MS  opérations  la  !«*  juillet  prochain. 

CHAPITRE  III. 
us  acnoiis  n  ois  AcnomrâiaM. 

A«T.  19.  Tontes  les  aellons  sont  au  porteur. 

Aht.  II.  Li>  .iclinDii.iin-^  iif  ^rr'oiil,  i  11  aucun  cas, 
passible-<i  que  de  la  pcriv  du  luoiilanl  de  leurs  aciions 
dans  la  société. 
I      Art.  12.  Tout  propriétaire  de  20  actions  a  une  voix 
I  dans  rassemblée  générale,  tout  propriétaire  de  plus 

[   de  20  ;ii  Im>ii>  ;uii:c  .kiI.miI  do  qu'il  pos-tMli  r;i  de 

Ifots  2U  actions,  sans  toutefois  qu'il  puisse,  eu  aucua 
cas,  en  réunir  plus  de  dix. 
Abt.  1^  l'oiir  faire  p:irl if  île  rassemblée  générale, 
I  les  (truprituires  devront,  dix  jours  avant  celte  assem- 
l  blée ,  faire  eonnoitre  le  nombre  de  leur»  actions  et 
leurs  numéros  ;  sur  la  production  de  ees  actions  ou 
d'un  certifleot  émanant  de  la  Soeiélé  Générale  pour  fa- 
voriser rindii-'ti if  iintioii 011  i\c  la  Société  de  com- 
merce de  liruxfile»,  cu^^lalant  qu  elles  y  sont  dépo- 
sées, ils  seront  ail  mis  dans  rassemblée.  On  ne  ptMMtu 
jamais  s'y  faire  représenter  par  mandaiairo. 

CHAPITRE  IV. 

va  BiLsn,  Dts  nniaàn  nu  Acnms,  vh  uiti- 
MiiiDis  ts  m  aa  uisuvB. 

I 

I      Am.  li.  Au  31  mars  de  chaque  lunco,  les  livres  de 

(la  société  seront  arrêtes,  et  radatioiilralion  formera  le 
bilan. 
I      II  si'i-  i  lenii  eiiiii]iti^,  dans  la  formntiniT  du  liiltn,  de 
la  d(  u  rioriiliuti  du  tuatériel  et  de  I  avoir  ite  la  société. 
AitT.  m.  I.e  bilan  ilre>sé  pur  l'administration  sera 
I  remis  avant  lo      Juin  à  rexameu  dea  eommisaaires  , 
I  qui  auront  on  mois  pour  Texamlner  et  l'approuver,  s'il 

y  .'1  lieu. 

i/apfirobation  des  eommi.ssaires  servira  de  dècbarge 
'  complète  h  l'administration. 

L'administration  de  la  société  fera  parvenir  uannel- 


}|  «mliatM,  éaat  Irn  llnilaa  •!  mm  !•»  cliaiyea,  «laaaM  at  «m- 
4ittoM  Mi^aéca  «HéU  «rrM*.  th*  aioéitMiiana  ■«  cabwtdr* 
«bargts  de  la  OMMcaalMt  obi  été  admiaM  par  U*  attélw  rafaws 
de*  12  avril  l«90eiS»avtil  1*9»  {Mtmtl.,  Iftsvrîl  ItMel  «  mmi 

IKIM). 

Vity.  «i-aprr«  la  nvle,  fisg*  3M. 
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Icmenl  è  M.  le  niioMlK  de  riulérieor  le  résuilel  dn 
biien  tle  1.1  soriéli'. 

Aussilul  uiircA  l'upproLuliu»  du  l>ilau,  les  comptes 
lie  la  société,  avec  les  pirics  ù  l'appai,  teroDl  déposes 
}i«adaol  SO  jours  au  «ége  de  la  Mciété,  à  rinspcciioa 
lies  aeiIflinMÏKi  porleorade  10  aefieiwaa  molm. 

Art.  t  fi.  rhîiqiip  nrtinn  joirir.i  irnii  iiiii'i  t't  il>-  '.>  \>.  c. 
pur  ao;  il  y  aura  en  outre  uit  iUvi.kiiiie  .itiitucl,  »i  ka 
MnéflcM  «xcAdmt  le»  Intéréu. 

Dus  aiieun  cas,  il  ne  pourra  élrc  payé  d'ioiéréu 
aiu  aelioniiBircs  ou  distrtbné  âe  divîdemle  oo  de  part 
ilan-*  les  li('iuMii;<  >  i|iic  -tir  li'^  pro  iiii(>  dr-  ofiéraliouii 
de  itt  «ociclé,  déduclioQ  faite  de  tuun  les  frais  ou  dur- 
gM  qaeleoM|aes,  cl  seoleaieat  Juiqn*à  concurrenee  do 
nonlant  de  ce  produit. 

Art.  t7.  (iliaque  lUviilemle  sera  passible  de  la  rete- 
nde il'uii  ([11. m  cioiii  il  sera  foraié  un  fonds  di'  ii  -i  rM, 
ileidue  à  amcliorcr  l'cnlreprUc  et  à  eubveuir  aux  l>c- 
suin»  imprévus  ;  cette  réserve  sera  placée  par  Tadmi- 
iiii-trnfinn  ntihinf  fpie  possible  en  actions  de  la  sucii-lë. 

A  l<i  (li»»iiluliua  tic  la  société,  ce  fonds  de  réserve 
sera,  comme  le  reste  de  Tavoir  social,  partagé  culrc 
les  actionnaires  (i). 

CHAPITRE  V. 

Ot  l.*AI>lttlltaTCAnON  M  tk  SOCIÉTÉ. 

A»T.  19.  La  société  sera  administrée  par  cinq  admi» 

ni^!|■^lll'Ur^  ,  ;i«>ijti's  iruti  ilirci  li  iir'-uriaiil  <|iii  ,i:ira 
voix  ciiiuiullative  au  cooïicil,  et  qui  remplira  eu  niéiue 
ti  iiip-  les  fondions  de  secrétaire. 

Elle  aora  on  agent  comptable* 

Elle  sera  surveillée  pnr  cinq  commissaires.  lU  ont 
en  tout  t('nip>  le  (lidil  iti-  |>i'i'iiJre  conuiiissance  d«'  inii 
les  le«  affaires  et  o|>érations  de  la  société  {  d'tuipcctcr 
•es  élablisBcnicnU  et  de  faire  au  bctoio  leur  rapport 
au  conseil  géiit'ral  >ni  à  ra»>eniblce  générale;  iU  ne 
|i«aveQl  datas  aucun  caii  donner  des  urdrea)  aux  em- 
ployés ,  contre •mailres  et  ouvriers  au  aarvice  de  lu 
société. 

L'assemblée  ||é»érale  a  le  droit  de  déléffuer,  quand 

liou  lui  semtîlc  un  ou  pln-i.  iirs  i^of.iini'saircs  spéciaux, 
dans  le  même  Lut,  avec  de»  puuvuirs  analogues. 

Un  admioîstrateur  et  un  eonmissaire  sortiront  cha- 
que année.  Le  sort  désignera  pour  la  première  fuis 
Tordre  de  leur  sortie.  La  première  sortie  aura  lien  au 
30  juin  !S"7. 

Akt.  I'J.  Lcâ  administraieurs  et  le»  commi»»aircs 
seront  toujours  A  TaYenir  nommés  par  rassemblée  gé- 
nérale. 

Ils  sont  en  tout  temps  révocables  par  l'assemblée 
générale. 

Aav.  âtO.  Le  dirvcUrur-géraot  sera  nommé  cl  révoqué 
par  les  administrateurs  et  les  commissaires ,  spéciale- 
ment rruni«i  à  cet  elTct. 

AhT.  'il.  L'aKcnt  lomptnble  sera  nommé  cl  révoqué 
par  le  conseil  d'administration. 

Art.  it.  Le  conseil  ne  pourra  délibérer,  si  trois  de 
ses  membres,  au  moins,  ne  sont  présents. 

Le  cons-ril  rlini  nn  président  parmi  ses  membres. 

Les  résolutions  seront  prises  a  la  majorité  de.4  voix. 

En  cas  de  partage ,  la  proposition  »era  remise  à  la 
inéanlMi  suivante,  et  .Vil  y  avait  encore  partage,  la  voix 
do  prCtkkM  «ra  prépondérante;  eu  C0«  d*urgence 


(  t  )  Am  bil«M  mrréti  l«  31  wmn  tW9 ,  la  tiÊmét  J«  vritarve  a^at e 
jfMÊt  t»  Mmiaa  4«  M|33S  In  98  «aal. 


1  onanimemcnl  reeunnua,  «elle  remisa  n'aura  |iat  lieu  c< 
1.1  voit  du  ptéaidanl  décidera  dés  la  premièro  déUbé- 

laliou. 

Art.  23.  I.c  directeur-gérant  est  chargé  d'exécuter 
1  toutes  lo(  résolutions  du  conseil,  de  lui  rendre  compte 
I  de  toutes  les  aflliires  et  de  lui  soumettre  toutes  tes 

propositions  quVxigeront  les  intérêts  <!-•  i.i  >.)eiélé.  Il 
est  en  outre  chargé  de  la  surveillance  d«  toutes  le« 
fabrications,  exploitations,  ventes  etacliats,  et  de  Texé- 
eutiou  de  tous  les  travaux. 

AST.  54.  Tcitt*  les  «clc»  d'administration  .«eront  si- 

■  giii's  par  le  priM.Inii  dinseil  et  par  le  directeur^ 
gcmjit  :  tous  les  actes  qui  engagent  la  société ,  autres 

I  que  ceux  d'administration,  seront  éfçalement  signés  par 
eux,  mais  ils  seront  tenus  d'unneirr  à  l'.n  ri  un  extrait 

'  de  ta  délibération  du  conseil  qui  les  autorise. 

r."M  1.1,  (ri  iii|..  rii.'infni  d«  Tua  d'aux.  Il  sera  rem- 

I  placé  par  un  aduiinistralcnr. 

!  Les  endossements  d'effets  sonser i  l  s  p.-?  r  les  débitenrs 
à  la  société,  et  les  dispo.«iiîtiiis  r.\îi(  <  -ur  eux,  .seront 
signés  par  le  dirccteur-jjéi  um  et  i  untn -^ignés  par  l'a- 

igcnt  comptable. 
Aut.  Î».  Supprimé.  (Voy.  la  noie  i,  page  36!.> 
AuT.  S6.  Le  directeur-gérant  et  les  employés  de  la 
,  'iorieté  ne  poiirnuil  «"tt  i'  iiil("u  >><-s ,  ni  dii  .  riVnient  ni 
I  îndircctcuiciU,  dans  aucun  éiablisscmcnt  de  la  nature 
'  de  ceux  appartenant  k  la  société. 
I      AuT.  té.  L'agent  complable dirigera  la  ciimplnbililé. 
I  tiendra  les  écritures  en  partie  double ,  effectuera  les 
reeetles,  acquilli  i  :!  Ils  iléjienscs  ordonnées  par  le  ron- 
I  «cil  d'administration  ;  toutes  les  pièces  de  la  compla- 
I  bîlilé  seront  conlre-sîgtié«B  par  lui. 
!      AuT.  '2S.  I.e  directeur-gérant  et  Tagenl  «omplallle 
,  seront  loges  gratis  aux  établissements. 

A  UT.  -JJ.  |,rs  administrateurs  ne  jouissent  d'aucun 
i  trailcmcul.  U  sera  prélevé,  en  faveur  de  l'adminisira- 
I  lion ,  40  p.  c.  sur  les  bénéfices  nets ,  dont  3  p.  c.  à 

i  t  liaque  adniini-Irateiir  1 1      ilircclfiir-.'i'r  tut,  et  '2  p.  e. 

I  pour  être  repaï  Us  en  jclous  de  présence  et  frais  de 
voyages  aux  comnti.<$aires.  Le  coiL^eil  général  pourra 
attribuer  à  celui  des  administrateurs  s'occupanl  ncli- 
vcmenl  de  la  gestion  des  affaires  sociales,  une  indem- 
nité ;|ni  t]c  pourra  excéder  5,000  ii-,mi  v 

Il  dutL-rmincra  aussi  le  cliilIVe  de  jetons  de  présence 
ù  allouer  aux  udministraieurs,  dunl  le  total  ne  pourra 
égulemcut  dépasser  5,0U0  francs  ,  le  tout  jioiir  autant 

I  que  le  tantième  A  prélever  sur  le»  bénéliccs  nets  ifai- 

I  teigne  pas  le  ehiirie  de  10.000  francs;  |i-  protlnit  de 
ce  tantième  devant,  dau.s  ce  cas,  être  cum|d<^té  jusqu'à 

.  concurrence  de  celle  dernière  somme. 

Aar.  30,  Le  directeur  gérant  aura  en  outre  «n  trai- 
tement de  C.OOO  francs. 

I  .Al  r.  ."I.  l.r-  a  lininistralenrs  et  le  directcur-géi-ant 
seront  tenus  de  fournir,  pour  cautionnement  de  leur 
gestion ,  cliaeun  une  somme  de  35,0(10  tr.  en  aellons 
de  la  société. 

Les  commissaires  fourniront,  chacun  au  luèmc  litre, 
une  somme  de  10,000  IhuKs,  également  en  actions  dè 
la  société. 

Henlioo  de  celle  affectation  sera  faite  snr  les  actions 
mimes,  et  à  la  ce.s.salion  des  fondions  do  leurs  pro- 
priétaires, elles  seront  remplacées  par  des  litres  nou- 
veaux ;  les  anciennes  pièces  seront  annulées  par  le 
eoaseil  d'administration. 

AxT.  3S.  L'adraini.stralion  de  la  société  nontme  se» 
agents  cl  ses  employés,  et  lixe  leurs  traitements. 

Art.  53.  Cbaquc  administrateur  a  le  droit  d'in- 
speoier  les  travaux  quand  il  le  juge  à  propos,  mais  il 
ne  peut  dowior  d'ordre  aux  employés  ci  aux  ouvriers. 
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Il  raod  eoiii|i««  àt  ns  iotpMioiM  Ni  coofBÎI  d'adnl-  | 
nisiralioa  et  laî  Ml  Iw  propotitiom  qii*il  iMMte  con-  | 

veoables.  | 

An.  S4<  l'O  luiiseil  il'admioislration  »'na!>cmlilera 
lotis  1rs  manlis  de  droit  i  Goaillsl  ou  à  Bruxelles,  en  j 
vertu  de  convoralton  de  son  président.  Les  proête-  1 

verbaux  seront  rcditi<  >  sciiki'  lrn;iiil(~  il  si  ronl  rv\v- 
lus  de  la  figoaturc  de  tous  les  membre»  présents.  || 
An.  S5.  Les  mnndalaireii  de  la  société  lie  seront  ; 
responsables  que  de  Tcxécution  du  mandat  qu'ils  au-  ' 
ruut  reçu.  Ils  ne  contracteront  jamais  aucune  obliga- 
tion personnelle  relativeoieQi  wx  cogagroieiHe  de  la 
société. 

CHAPITRE  VI. 

nu  CO.NSKIL  GÉMÉBAL.  i 

Afti.  S6.  Le  eooseil  général  se  compose  des  admi-  i 
nutratem  ei  des  commissaires  ;  le  direetenr-géraai  y  ' 
lient  la  plumo. 

Il  s'asMmble  de  droit  le  premier  inanii  de  janvier,  I 
avril,  jaillet  et  octobre  de  chnquc  année,  sou»  la  pré-  [ 
aidence  do  président  da  conseil  d'administration.  j 

Art.  S7.  Le  président  lui  sonmel  l'état  de  la  soeîélé.  I 

Aar.  38.  Le  conseil  général  peut  éire  ii>ii^iilli'-  pur  ' 
l'administration  sur  toutes  les  opératioDs  d'une  im- 
portanee  majeure  pour  la  société. 

Les  procès-verbaux  de  ses  séances  seront  tenus  de 
la  méaic  manière  que  ceux  des  séances  de  l'adminis- 
trai ion. 

Aai.  39.  Les  commissaires  réunis  pour  vérifier  le 
Idlaa  rapprooTent,  t^it  y  a  lien,  k  la  majoriié  des 

membres  ]iri^cnls  h  l'niiirnibb^o  :  rctir  approbation, 
ftigncc  par  eux,  consliluc  ia  tlecliurgc  de  la  direction. 

CHAPITRE  Vil. 
1»!  L*Aiinniii  aâtrÉtiti. 

Ari  .  iO.  L'cTiscmblro  générale,  rnm[M».t't'  .l';i(  lionnai-  j 
rcs  ayant  30  actions  au  moins ,  se  réunit  le  deuxième 
jeudi  de  mars  de  chaque  année,  aux  établissements  de  | 
In  «nrirlé  à  fouillct,  à  midi,  pour  procéder  à  lu  no- 
iniuaiion  d  uu  administrateur  et  d'un  commissaire. 

L'admini.«lrateur  et  le  commissaire  sortants  seront 
immédiatemcot  rééligibles{  ces  élections  auront  lieu  à 
la  majorité  des  snffnijea  des  aelionnaires  présents. 

Aat.  41.  L'assemblée  générale  sr  n-iinit  fpnlrnicnt  , 
aux  établissemeut&  le  deuxième  jeudi  du  muis  d  auut ,  | 
A  midi ,  pour  enloMlre  le  rapport  rar  le  bUan  de  la 
aoeiélé. 

Elle  peut  en  outre  Mre  convoquée  airaordinaire- 

ment,  soit  par  l<*  ron^cil  (radniini>trution ,  soil  par  le 
conseil  général,  ou  -ui  la  demande  de  trois  commis- 
•alrs*. 

L'assemblée  doit  délibérer  sur  tonte  propoeitioD  faite 
par  l'un  ou  l'autre  des  deux  conseils,  par  deux  eom» 

missnires  ou  par  dix  acliomiiiirc  s  .lyant  droit  di-  voli  r. 

Les  convocations  aux  assemblée:»  (générales,  tant  or- 
dinaires qu^ealraordlnaires,  ont  lieu  par  avis  publiés  à  ' 
trois  reprises  et  pour  l:i  première  fois  40  jours  au  moins  | 


(t)le9*««{  iHà4,  unart^lr  royal  (  jUuniC  ,  13  aoùl  la'ii).  o  j 
appr<»M*r  lu  rr.,M»ii  fa<l«  par      MM-.itlc  roiirefaîonnaff t' *lti  *  ii- 
rablllicr-Frnnrnii  .1  l«  C.intpnj;  n  !<•  ilii  r  d.i  t  bxin  n  n       df  I  ■njl.n  | 
•l'iiin-  portion  ilp.  In  roni  eatiun, ronlrnanC  mu'  i  1  -n  ' n..  d.  10  li.  i  . 
i.,rr«       «m.  Lfl  r..ni-^ration  du  Caraltinicr-f  tati' ,1.  n  t  ti  .1111.1  I 
rrdatli*.  aux  trrnie»  dudil  aritilp,  à  26j  lieolarc.  tlan»  l.  t  Itiiiilri 

(2^  Celle  n*inf  n'a  paa  él<*  juM|u'ici  «licaeftpar  la  mx'irlo  1 
(SJ  C«««*0<!MU  •e|»«laMtfi  |Mr  metm  4t»  i»  «epitinbi»  1831,  ' 


avant  la  date  flxée  pour  celle  aseenblée.  dans  le  Jfo- 

Htteur  officiel  et  dans  un  de:-  prinei|>aux  jourminx  idni 
de  la  capitule  que  des  villes  de  .Vous  et  de  Lhark-rui. 

Art.  4i.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  admi- 
nislralcura  ou  d'un  eommissaire,  depuis  la  dernière 
assemblée ,  il  sera  procédé  à  son  remplacement  dans 
(  (>l|p-ci  :  j-on  >U(  ('t  -.-<  ur  sera  nomme  pour  le  temps 
que  devaient  encore  duix-r  1rs  rooctions  du  remplacé. 

CHAPITKE  Vin. 

Disro5tTio>s  orxrRVLts. 

Abt.  45.  Des  règlements  {Mirticuliers  4  établir  par 
radminislration  orguniseronl  les  divers  services  d«  la 
société,  l'ordre  de  ses  délibérations ,  la  marrhe  des 
travaux ,  leur  surveillance ,  les  attributions  tlc!>  em- 
ployés et  leurs  rap|iHri>  «  nii  i- 1  iix  ;  fL^Mcments  se- 
ront soumis  à  l'approbation  de  l'admiimtration  de  la 
Société  de  commerce. 

Aht.  4i.  Les  pré>cnts  statuts  peuvent  être  changés, 
modiliés  ou  étendus,  par  décision  de  l'assemblée  géné- 
rale ,  spécialement  ronvo4|uéc  à  cet  efTet ,  d'après  le 
mode  déterminé  par  l'article  41  ^  cette  décision  devra 
être  prise  à  la  majorité  des  trois  quarts  an  moins  des 
voix  représentées  dan-i  rii-Hcmblécgéfarali-.  ipii  i\>  \  n.ut 
eonslitucr  les  deux  tiers  uu  muiu*  de  toutes  les  uciions 
émises. 

Néanmoins  si  la  premiéra  assemblée  ne  réunit  pas 
les  deux  tiers  des  actions  émises  •  elle  sera  convoquée 

de  nouveau  et  de  in  même  manière,  et  à  n  tii:  iIchxk  nu 
assemblée,  les  décisioua  seront  prises  it  la  même  majo- 
rité, quel  que  soil  le  nombre  d'actions  Kpfâeniées. 

AUCUIM  addition  ou  modification  aux  statuts  ne 
pourra  avoir  lieu  sans  l'asseolimeut  préalable  du  gou- 
vernement. 

Aht.  4U.  Le  conseil  général,  sur  la  propuailion  du 
conseil d'adminialratiob,  est  autorisé  kaltéuer,  par  acte 

de  vente ,  d'up|H>rl  ou  pur  érhan^'»^ ,  les  liim,  nuiildcs 
et  immeubles  fai.sant  |»urlif  di-  I  ajipoil  social,  cl  qui 
sont  repris  en  rurlielc  7  J(>  statuts,  savoir: 

A.  Le  ctiarbonnage  du  Curubiuier-Français,  tel  qu'il 
est  défini  au  S  S  de  rarticle  cité,  y  compris  Peitcnslon 
îicconbf  .1      concession  par  le  poiurrnemenl  (I). 

II.  I.'u>ini-des  Haucliis,  telle  qu'elle  se  compose  d'a- 
près le  3  4  du  momu  article  (2). 

C.  El  fioalcmeat  les  ateliers  de  construction,  tels 
qu'ils  ont  été  aeqnïs  et  qu'ils  existent  actuellcneot,  avec 
toute;'  lis.  nuK  liiiie-.  t  l  oiiiils  qui  y  appartienne»!. 

Aht.  4G.  Lcb  utaïututs  des  admiaistratcurs  cl  des 
commissaires  expirant  chaque  année  au  30  juin  «  xonl 
continués  jusqu'au  31  mara  suivant. 


100.  —  SoCISri DES  CHARBONNAGES  et  BAOTa 

ïïouMMKAnx  b'Ouoiusb.  —  Suiuu  X  acte  du 
18  ianvier  18Si,  approuvé  par  arrêté  royal  du 
31  janvier  18M  {MtmU,,  5  févrinr  18M)  (3). 

Art.  La  société  anonyme,  sous  ladénomination 
de  Société  des  eharboanaget  tt  ImuU  fuurntau*  d'Ou- 


approuvc  par  arriMC  ruyal  du  iUool.  tutvani  {Hull.  offic.  IH3*. 
n"t»4  <ltf"  mudilKalioiii  appoilci?»  n  rrl  ai  te  |)ritiitiii  tar«;iil 
*u4!cca»ivt*nit'rit  approuvée»  par  le»  arn  i.  .  rovaut  T^is  avril 
H<m(  flu/;.  o/^c.  ,  I8.1S,  n..  «.'>) ,  27  nw.l  ,  i  2;  .le.  .  (i.l.rr  |>v1î» 
{Ditl.  offir. ,  I8.J'.I,       3«  cl 'J2j  ;  17  n,.,.  M,.»:!.  .  mai 

lHiO;;2Ua«ùl  IKjI  (.Wonil..  24  aoùl  18»! 10  mai  iSïjZ^Mitaii  . 
IS  «D«il852)  «t  20 mata  t8&.1(  Afuax..  .tu  mai*  Lp«  «latula 

aal  été  «niiorcfarnt  refoadut  par  l'acl»  du  IK  |aa«i«r  lti»4, 
ei-éruui  i«|it«4uii  •<  la  mwI  c»  vif ««ur  •wjMt4*h«i. 
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gtée,  a  suii  siège  à  Ougrë« ,  «mNUliswBcat  de  Liëgt, 
province  <!u  même  uuai. 

Art.  i  L  I  \|iiniiioii<lclaiociétécaifixéeau  30  «cp- 
lembre 

Akt.  s.  Li  Mwiété  peiit  Are  dissoute  vnnl  ce  terme 

il  les  deux  tiers  des  ariioiii);iitc-',  |i<»-<'iliint  les  deux 
iier«î  fl*«<!  nriioas  émises ,  en  moaifestcat  la  voloaté  en 
.issfiubli'i'  géniValc. 

Toutefois  la  dissolution,  dans  ce  cas,  ne  pourra  rece- 
voir son  eifet  qu'avec  rasscnlimcnt  préalable  du  ^ou- 
HTfu-tmnl. 

Elle  doit  ^tre  dissoute,  «'il  résalle  du  bilau  que  les 
fiene»  wviyie»  s*é1«veiM  kk  noitié  de  l'avoir  aocial. 

Art.  i.  La  société  a  pour  objet  IVxpInKntion  des 
charbonnages  d'Ongrée ,  la  production  «lu  coke,  de  la 
fonte ,  1.1  transformation  de  rellc-ci  en  Hn  métal ,  en 
objeu  iDoolé»  et.ea  fert  laminés ,  enfla  tout  ce  qui  «e 
raltoebe  dlrmemcDl  «oit  à  rcxptoilalîon  el  an  eom- 
flwrce  de  la  foaU,  «kit  à  la  vente  des  divar»  prodoila 
en  provenant. 

il  lui  est  formellement  inlerdit  d'émetire  des  bank- 
iiol«a,billela  de  caisse  cl  autres  papiers  de  cette  nature. 

AaT.  8.  L'avoir  mciol  (f  )  est  représenté  par  fi, 000 
actions  qui  ne  |>iiri>Mit  uni'  mention  ili>  N.ili  ur  ni  ilr 
capital  et  ayant  droit  a  la  douze-millième  partie  de  cet 
avoir  et  des  bénéfices  delà  socit'it^ 

10,500  de  ces  actions  sont  émises,  les  1,500  res- 
tantes ne  pourront  Télre  quVn  vertn  d'une  dis|>usitiun 
«11'  russi-rnlilcc  izi  iitTiilc. 

En  cas  d'émission  de  tout  ou  partielles  1,500  actions, 
radminisIniijaB,  de  eoiomnn  accord  avec  les  commis- 
saires, régie  les  mode  et  ro^lI!til>l)^  >l'rmi»sion  «  ainsi 
que  les  pénalités  en  cas  de  uon-vcri>emeiit. 

Elle»  seront  offertes  de  préférence  anx  aalîoaimin» 
de  la  société, 

Jmqn^à  lenr  IraiasIoB ,  ces  aeliont  oe  participeront 
pas  aux  dividende^  '.i). 

Abt.  6.  Les  projd'ii-h'*  immobilières  «le  la  tiucielc 
consistent  en  : 

1»  Les  couches  de  cliarbon  de  terre  comprises  dans 
la  coneeasloft  sons  la  dâMminatioo  d'Ougrée ,  sons  la 
commntti-  il^  ce  nom,  sur  aneélendne  de  188  hectares 
9d  ares  carrés  (3). 

2'  Diverses  concessions  et  contrats  de  mines  de  fer 
dont  les  principain  sont  :  Saini-Mare,  Champion,  Bo- 
ninaes  et  Vezin. 

3»  i  liiirrs  fil  i'\[>Ioilnlii:iii  uvcc  Iriirs  iiiucliines 
d'extraction  et  une  puissante  madiinc  d'épuisement. 

4*  A  hauts  fourneaux  ronnis  de  tons  les  appareils 
Héces»«irp«  à  leur  marche  f  () 

5'^  5  DKirhiiit  soufflantes  ,  ensemble  d'une  force  de 
3a0  chevaux, 

6»  Sdévaleurs. 

7*     doubles  fours  à  coke. 

8»  l'n  pl.in  incliné,  un  olévaleur,  mns  par  2  ma- 
chines à  vapeur  et  2  débarcadères  donnant  communi- 


cation d'une  part  avec  la  .Meuse  et  d'oalre  pari  avec  le 

ebeinin  de  fer  de  Namur  à  Liège. 

9»  Maison  d'habitation  du  directeur,  divers  btti- 
mcols  servant  à  l'cxploiiniion ,  maisons  et  casernes 
d'ouvriers,  magasins,  hangars,  etc. 

10°  Les  Un  liiH  acquis  Jus(|u'w  n- Jour,  consistant 
en  7  hectares  il2  ares  53  centiares ,  :»cloo  le  contenu 
aux  actes  reçus  par,  etc. 

La  société  ne  peut  ae(|uérir  ni  conserver  que  las 
biens  immeubles  nécessaires  à  ses  exploitations. 

Aiii .  7.  Les  actions  sont  au  porteur;  les  actionnaires 
uc  sont  |ia«sibics  que  de  la  perte  de  lenr  intérêt  dans 
la  soelélé. 

Art.  8.  Tous  les  ans  ,  au  5t  aoél,  I«  Mwiélé  arrête 

SOS  comptes  et  dresse  son  bilan. 

Il  >vra  tenu  compte  ,  dans  la  formation  du  bilan,  de 
I  la  dépréciation  du  matériel  et  de  l'avoir  de  la  société. 
I     Les  comptes  arrêtés  et  le  bilan  dressé  par  Tadmî- 

niîtrniion  seront  rnni';  pnr  elle  aux  nniiinis^aires  qui 
auront  30  jour>  imiir  Un  examiner  et  ic»  approuver, 

s'il  y  il  lifu. 

Pendant  les  10  jours  qui  précédent  l'assemblée  gé- 
nérale de  décembre,  le  bHoBavec  les  pièces  k  l'appni 
M  iii  (iéposésan  iecaldela  soelélé  A  nnspeetioD  des 

I  actionnaires. 

j  Avis  de  ee  dépôt  sera  donné  aux  actionnaires,  dans 
1  la  forme  prescrite  pour  In  eonvecatioB  de  l'assemblée 

générale. 

Cmi'  ampliation  du  bilan  et  du  com[>u  di  *  iirufits  et 
;  pertes  est  en  même  temps  adressée  au  ministre  ayant 

les  aflbires  dn  commerce  dans  ses  attributions. 
'      Anr.  9.  L'excédant  favorable  du  bilan,  déiliirtion 

faite  de  toutes  les  charges  quelconques,  conslitue  le 

bé«i(  lice  ;iiinucl  de  la  société. 

iAâT.  10.  Sur  ce  bénéiice  aliui  déterminé,  il  sera 
prélevé  ; 
A.  8  1,'2  p.  c.  pour  l'.n.Imini'ïtrntion  et  I  f/'2  p.  i;. 
pour  les  eommissuires  ,  sans  que  ia  port  attribuce  aux 
':  administrateurs  puisse  en  total  excéder  annuellement 
30,000  francs;  toutefois,  dans  les  années  prospères,  ce 
maximum  iwurra  être  at^menlé  de  10,000  fnuMS  au 
plus  par  (liTisi'in  «le  l'iisseniblée  générale. 

La  répiirUtiun  des  tantièmes  tic  l'administration  se 
fera  d'après  un  règleraenl  d'ordre  intérieur  qu'elle 
pourra  établir,  cl  celle  des  tantièmes  atU>ihnés  aux 
commissaires  par  jetons  de  présence. 

2  ]■  m  plus  pourront  l'irc  accordés  au  dirrr- 
teuri  ce  maximum  pourra  être  porté ,  si  l'année  a  étù 
prospère,  h  S  IfS  p.  c.  par  décision  de  rassemblée  gé- 
nérale. 

Art.  1 1 .  Le  surplus  du  même  Liciuiiec  sutiul  sera 
réparti  dans  l'ordre  suivant  : 

i*  2â  p.  c.  au  moins  au  proflt  du  compte  de  réserve; 
ce  prélèvement  ne  |>cut  venir  à  cesser  que  quand  ee 

compte  aura  atteint  la  •^onimrdc  1,000,000  de  francs. 
'      La  ré:icrve  est  exclusivement  destinée  à  subvenir 


(  I)  Au  biliiii  arr<;i«  U  31  «•>k'i(  I8j7,  l'uvoir  «upliit,  <  onij^rcimat 
Ir»  imnirnblr, ,  les  0«ncri,inn!i  .  I;i  ri<iil':  , < mJ m-  i  ii  inrcoHuc, 
Ica  débiteur»  par  eoupln  oourani,  etc.,  ott  cvaluc  à  la  ■auimo 

é«8,U»ilHefr.8lD. 

h*  fMoitén  bilan  i  la  mime  iU|«  comprend  : 

L«  «wpilal  rr.  3  SURJOUO  on 

!.«  reMTve  (atl.  I2dc**i«iul«}   1,338,400  00 

Crdnln  hvpMtwanirra  à  4  p.  C   tMtO.UUO  (M) 

Emprual à  U  CaiM»  liyprtM«air*   b7r)^S4 4  00 

CrAlilMfSpareeMptaB-eawraaia  .  ....  I  ,<.»;tH,l.V)  67 

Wvers                                                .  -ii^.tKM  14 


Total  <!|;<tl  s.-.r.l.i;  ,s  SI 

(2J  En  «oatuifuilc  d'une;  •lir<^>*ion  de  r*«»rmhlr<?  ^inciale  ilf» 


acuaikaiiret  ilu  5  dvcctiibrc  IK57,  il  a  ité  ccnii  7M  «Ica  I  ,r>lJO  an-- 
Ikioi  inpiilionnvca  l'alinua  ■\  iln  cri  article.  L*ei»i»i<in  a  ou  liirii 
entre  Ici  aoliuoaaire*  au  prii  de  MM  franc*  par  aclioa,  pa;abl«a 
•«anl  l«9  jMvicr  1838,  avM  écoit  de  nattioinilim  au  éiviileDdii 
del'Mwor«e18»7-ia88. 

(Sj  Gi>(l«  ennceatioa  a  élo  aoeordéa  par  art 4lé  tVyal  da  31  J«U* 
Ict  IS27,  dan»  lr>  limilrt  cl  aou*  In  eondilien*  ÎMÏqiiéw  audit 
arirle  i(in:eH€  dtt  Pnt/t-llam  ,  l'J  août  IK27).  Dra  iii<»liGca(ioni 
AU  caliK'r  alo*  rliargc.  ont  cir  aiitnriavF*  par  le,  airi^lc,  rotau x 
dr»  2  octulire  IH'iô  et  31  janvier  18 j5  (  il/on V  ticlubrc  1845  et 

I    a  février  IH.'i5}. 

lAi  I.Vt«bl>»»rm''n*  ri*»  liaiilt  fourneau*  a  cl4  auluriae  par 
I.-,  „,r.     .  r.Tviv  .Ir-»  H  a..ùl  IH18  ' /{|>//.  ej^, ,  1888,       138)  «t 

'    IHr»nçr  18 17  (  tfvnK.,  17  février  |ft47). 
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«us  parles  iaprévoci  el  à  ramorlUMineot  des  d«tlc« 
de  la  société. 

Elle  est  productive  d'inliTél  ù  4  p.  c.  l'un. 
-  Dans  le  «"u*  où  le  fotuU  de  n^crvc  cxcrderail 
1,000,000  de  francs,  IVxct'ilanl  pourra  éire  employé 
|wr  radtuiiiblruliun  ,  d'accord  avec  les  comini^isairej  , 
au  mieux  îles  inlt  réis  de  la  «oeii'lé  cl,  a'W  y  a  lieu,  en 
«as  d'iiisuflUance  des  bénéfices  auniuls,  ;i  porterie 
dividende  à  âO  fmncu  au  mexituain  par  uclion. 

Chaque  foin  <{o*il  aoni  été  fait  emploi  «In  fî>ada  de 

réserve  en  (uni  ou  en  piirlie ,  Il  devra  successivement 
être  réialili  ù  la  .somme  précitée  par  des  prclcvemeiiU  ' 
de    >  |i  ( .  au  moins  (ij. 

io  Kii  ua  dividende  aux  acliooa  émises* 

Art.  19.  Poaranlanl  que  rensembJe  des  écrilorea 
V'.  fi[n'riuions  sociales  aura  éti'  approiivf*  p<ir  qui  de 
«Iruit,  1<-  liivuieuile  dont  il  es>t  parlé  U  l'arlicle  11  »eru 
payé  le  2  janvier  île  chaque  année. 

A  valoir  sur  ce  diviilemle,  radministralioii,  d'accord 
avec  les  commissaires,  pourra ,  si  le  fonds  de  réserve 
cvriilc  1,000,000,  faire,  nu  1"  juillet dccliaqucunnéc, 
une  première  répurliliun  de  20  fr.  au  plu«  paracliuii, 
nais  seulement  au  moyeu  de  b  partie  dttfaiiids  de  ré- 
serve qui  excéderait  1 ,000,000  d«  francs. 

Le  (layemcni  de  ces  dividendes  se  fera  à  Bmiclles 
et  à  Pui  is,  M'il  à  la  Banque  de  ilel;.;ique,  soîlches  les  i 
banquiers  désignée  par  l'administration.  | 

Aar.  tS.  La  socii-ié  sera  administrée  par  six  admi- 
nî-stralcurs  assistés  d'un  direeleur-pënint  ayant  voix  ! 
consultative  ;  les  adjuini^lrateurs  eboisit^ent  leur  pré- 
sident; en  cas  de  partage,  la  voix  du  présjdcnl  est 
prépondéraate. 

Abt.  14.  Elle  sera  surveillée  par  six  commissaires; 
néanmoins  l'nssembli'f  pi  tu'i  ilc  pourra,  si  elle  le  juge 
convenable,  ajourner  ia  iiumioatiun  d'un  administra- 
teur et  d'un  commissaire. 

Lca  commissaires  eiercent  une  surveillance  générale 
sortes  affitîres  de  la  société;  ils  en  fout  rapport  è  Taa- 
-L-niMcr  ^  I  ilo  .  il-  ont  spécialenit-nt  missiond'CM- 
miuer  t-l,  a  il  )  a  lieu,  d'approuver  le  brian. 

Ils  ont  le  droit  de  prendre  eonnai«sance  des  livres, 
eompirs  et  généralement  de  toutes  les  affaires  de  la 
société;  ils  peuvent  déléKuer  à  Tun  ou  plusieurs  d*«ntre 
eux  le  soin  d'emtar  plus  spéciateBeol  eelte  aurveit- 
lanee. 

L'approbation  do  bilan  par  la  majorité  dca  comrois- 
Aaires  de  la  socirt>-  ron<iiitue  la  pleine  et  entière  dé- 
rhar|;e  de  l'administration. 

En  eas  de  non-opprobalion.  rasscmbléo  générale 

décide. 

Le  gouvernement  a  la  faculté  de  désigner  aassi  un 

ou  deux  commissaire»  spéciaux  auprès  de  la  société, 
lesquels  auront  le  droit  de  prendre  connaissance  de 
tous  les  livres ,  comptes  ,  travaux  et  opérations  lie  la 
société  et  d'eu  faire  rapport  au  gouvemcment. 

Ant.  19.  Les  odmiulstralcurs  cl  commissaires  «ont 
nommés  par  l'assemblée  générale  «t  révocables  par 
elle. 

Us  sont  rééligibles. 

Leurs  fonctions  sont  d'une  durée  de  6  ans,  et  auoeea- 
sivcffleni  chaque  année,  au  premier  samedi  de  décnn- 
hre,  les  fonctions  d'un  des  adminislrateun  et  d'un  des  ; 

eommissaires  cessent. 

Anr.  16.  Le  directeur-gérant  est  nommé  par  le  con- 
seil d'administration  ;  il  est  rt-vix-ablc  par  rassemblée 
générale,  bur  la  proposition  du  conseil. 


(  I)  V«y.  «i«4rum  la  Mie  I ,  i>»^''  i>iccà4eBte' 


11  p«ut  être  en  wémc  temps  admioistralenr. 

En  ce  eas,  toutes  les  dispositions,  obligalions  et  les 

nviinlages  de  ces  dodliles  fonctions  lui  sont  rc>|icclivi'- 
uji'iii  ■i|>plieat>l("-.  iR'anmoins  il  ne  devra  djqtoscr  qu'un 
ciiiiiiiiiint'iiK'iii      00  actions. 

Aar.  17.  L«s  admiuisiniteurs  délilièrent  en  eooaeil 
snr  tout  ce  qui  concerne  la  société;  ils  nomment  ec 
révoquent  tous  les  employés ,  lixenl  leur  traitement 
«i  les  gratiGeations  à  leur  accorder  »'il  y  a  lieu. 

Aar.  18.  Aucune  délibération  ne  peut  avuir  lieu, 
aucune  résolution  ne  peut  être  prise  par  moins  de  trote 
membres  ;  les  minutes  sont  signées  par  tous  les  mem- 
bres présents. 

Aar.  19.  Le  directcur^gérnnl  est  cbargé  de  l'cxccu- 
lion  des  délibérations  et  arrêtés  du  conseil  d'adminis- 
Irîififiri  ;  il  exerce  toutes  actions  judiciaires  au  nom  de 
la  .lOcitiU',  il  peut  substituer  à  cet  effet.  Il  signe  les  actes 
tic  la  société;  €iux  qui  tiiguj^ent  la  société,  autres  que 
les  acbals  et  vente»  ordinaires  d'outils,  machines,  ma- 
tières bnttea  ou  ouvrées ,  sont  en  outre  signés  par  un 
adininislralnir.  i-n  m  tin  irnin'  résolution  du  conseil. 

11  dirige  el  ^i^iie  \a  eorrespondanre  de  la  société  ;  il 
rend  compte  au  conseil  d'admini>lration  de  toutes  les 
affaires  sociales  s  il  lut  prapoae  la  nomination,  révoea- 
liou  et  tkatituiimi  de  lona  agents  et  empluy  es  de  la 
"ociéié  et  la  flialion  de  laurs  traiicmcnis  et  graliflca- 
tions. 

Aht.  iO.  Lr  <lii  >  iiur-ifténint  remplit  les  fonctions 
de  secr<''laire  du  conseil. 

Art.  il.  En  cas  d'empMiemcnt  momentané  du  di« 
recteur,  il  est  remplacé  par  un  des  ndminislratenrs 
désigné  par  le  conseil. 

Aar.  St.  L'administration  se  réunit,  soit  h  Ongrée, 
soit  À  Liégo,  sait  à  Bruxelles,  an  moins  nne  fois  par 

mois, 

l.e  président  peut  convoquer  l«flonsei|  eslraordioai- 
rcmcut ,  et ,  dans  ce  cas  «  Ôxcr  le  lien  de  réunion  dans 
une  des  localités  prémentioniiées. 

t.i-  ri)iis<ii  u't'nérsl  se  compoise  des  administrateur*  et 

dca  cotiiiiiissaires. 

Il  s'assemble  au  moins  nne  fois  par  trimeslre ,  et 
notamment  dans  le  courant  de  novembre  de  cbaqua 
année,  sous  la  présidence  da  président  du  conseil  d'ad* 
niinistration.  La  réunion  di-  iiaM-iiiI>ri'  a  lieu  au  stége 
de  la  société  ;  tes  autres  uni  lieu  suit  au  siège  de  ia 
société  (si  deux  commisnaircs  au  moins  le  requiérentli 
soit  à  Uruxclles. 

Dans  la  réunion  de  novembre,  il  examine  oolammeut 
le  bilan  et  prend  coiiiiaissance  du  résultat  de  la  vértG- 
calioa  des  comroisMires. 

Il  peut  aussi  être  eansolté  par  la  conseil  d'admlnis- 
traiiun  sur  toutes  les  alhiresd'un  intérêt  najeurponr 
la  société. 

Les  délibérations,  qui  ne  peuvent  être  prises  qu'avec 
le  eoneoors  de  la  m^orilé  des)  commissaires  cl  des 
adminislrateun,  seront  eooataiécs  pur  proeès-verbaux 
ix-tligés  pnr  le  directenr,  comme  pour  le  conseil  d'ad- 

miiiislraliun. 

En  eas  de  purlage,  U  voix  du  présideni  sera  prépoo- 
dérania. 

Indépendamment  des  réunions  ordinaires  annuelles, 

le  conseil  général  |MUit  être  coiniK|iir  cxlnionlin  lit  i - 
luenl  par  k  eonscil  d'administration .  cbu«|ue  fois  que 
eelui-ci  le  croira  utile  aux  intérêts  de  la  société  et  aussi 
souvent  qu'une  réunion  est  demandée  par  deux  com- 
missaires an  moins. 

.\ri  -I'k  I.i's  .iiliiniiislralfiirs  et  commis-  tin'-'  ne 
jouisicnl  d'aucun  traitement  ^  ils  n'auront  droit  qu'au 
tantième  fixé*  l'art.  10. 
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tut.  H.  Le  Iraiieniciil  Uu  dircclcur-gcraul  c&t  dcUr-  1 
lé  par  rtdniijiulrRtiott,  naU  il  ii«  poum  dépamer  | 

fî'i  firwcs. 

I  ji>uti-si  en  uulrr  d'une  maison  d'hnliitulion  et  d'un 
ii-me  dam  \es  boiu'riccs  qui  ne  |>ourrii  «'élwcr  A  i 
i  de  S  p.  e.,  M«r  ce  qui  c»l  dil  à  l'art.  10. 
■T.  SS.  Le  dlrer Irar^énnt  et  eheenn  dw  luiinî- 

raJpups  d«'pii-i  (il,  voit        >ir^i'  ilr  lu    i      t.  .  soi( 
IViinquedr  Cei^itjue,  huil  i  bi^  lei»  baniiiiu'i  - iiét>i-  j 
I  par  radminiiitnitiun  ,  peudiiul  lu  durée  de  leurs 
liuus.  60  délions  et  chacun  dca  oomioiesairr»  20  ac- 
• .  qui  seront  inaliénables  pendant  ce  terme  ;  ecs 
tiy  seront  plaeécs  sous  cnvclnpi  i'  -<fllt'c,  sur  la- 
ie il  «era  fait  menlion  de  celle  ioaliciubiliii'*. 
tea  Mrreot  d«  oanlionncnent  et  ne  aerom  re^ii-  ' 
'qu'après  apurement  de  leur  gestion  on  odniin'>- 
)u.  Gonrormémcul  à  Turl.  14,  apvis  la  prciuim* 
nbfte  gtfnénlc  qui  aail  la  eaaaatioi  île  leur»  roae- 

Ife-eî  ay meliaBl  pas  oppoailion,  le  eantionnemcnl  | 

ni  libre  o  jour^  iVi>riV  la  n'iiriidn.  ] 
T.  IJli.  L'asscniMiit!  ^tiKiale  rrpr«s.iiilf  I  uuiver-  j 
des  intérêts  de  la  société  ;  ses  dérisions,  pri?(cten  I 
rmiiéda»  présents  «taïut.s,  sonid>ligatoirc«,iD4iDe 
reot  qtif  n'y  ont  pn»  i»ris  port. 
I*     (<iiii|iosc  des  actionnaires  ayant  au  moins  10 
li  et  de  leurs  fondes  de  pouvoirs  ;  clic  se  réunit 
M  ans,  le  premier  samedi  de  décembre,  soit  ix 
e.  soit  à  Uruxclles,  &ou»  la  présidence  du  prési- 
'fii  conseil  d'administration  on  de  celui  qui  le 
ice. 

•  peut  être  convoquée  cxtraordinaircroent  par  le 
I  d'adminîstraliott*  aoil  «ponlanémeni .  Mit  sur 
nmlf  de  dix  aelionnaireaajWlt  vola  délibéntive, 

deux  commissaires. 

eonvociitions  aux  as»cmblées  générales,  tant  or- 
s  qnVxtraordinaircii,  ont  lieu  par  avi»  insércsi  A 
f^prises  et  pour  In  première  foîa  40  jours  an 
ù  r.ivancc  tant  dans  le  ^fnnitntr  hrtqr  rjnr  dans 
s  principaux  journaux  i|uotidieas  de  Lit-gt-  el  dr  ' 
es. 

lécisions  sont  prises  li  la  majorité  det  voix  des  | 
•s  présents  :  en  cas  de  |iurt«ge,  celle  du  présî-  I 
i  |>r>  |inii.i<  l  iititc.  Le  scrutin  M  i  t  ci  .>  lieu  s'W  i  >i  i 
c  par  cinq  actionnaires:  il  est  obligiitoiic  jKiur 

eaa  de  nonioation  on  i)c  révocation. 

37.  I>nn<  In  réunion  du  premier  Miaedi  de  dc- 

luquette  tst  rnp|>oléc  aux  actionnaires  d'après 
î  déterminé  à  riH  ii<  l<'  jit i  <  «  lU  nt ,  I  >>ssemblét' 

*  preod  eoanaiasiince  des  comptes  et  bilan,  ap- 
on  ImproDTés  par  lei>  commiftsain»  et  statue 
viiif  ul  h  leur  èfiord  ,  s"il  y  a  lieu  ;  clic  entend 
rt  des  coniuii&«atre!>  sur  l'exerrice  de  leur  sur- 
ît elle  poarVOil  aux  vacalures  de  l'aduiinis- 
•t  délibère  aar  l«s  propositions  qui  lui  sont 
IIS  riniér<l  de  la  Boeîété. 

nibloe  délilxif  sur  les  propositions  qtii  lui 
niscs  par  Padminislralion  ;  elle  est  égulvuitiu  , 
délibérer  sar  loule  proposition  qui  lui  sera  l 
«iiiq  actionnaires  ou  deux  commissaires  pré- 
oflontcfois  qu'une  proposition  de  celte  oalore  | 
{tir  (f'Ié  i-oniniuniquee  au  conseil  d'adminislra-  , 
QUjig  nii  aïoiiia  avant  la  réunion  de  l'a^sem-  l 
•raie. 

8.  Pour  ^tro  admis  i  l'assemblée  générale,  L 
rra  être  fait  des  nclioos  mentionnées  k  l*arlî-  I 
MIS  le  nom  de  celui  qui  en  est  I.  i  ropriélairc  ! 
8  Joars  A  ravaoce,  iwit  an  6iégc  de  la  &ocieté,  i 
Baoqtic  de  Belgique,  Mil  iBnnellea  ou  i  I 


l^ari«  cbcx  lu»  banquiers  désignés  par  l'administration. 
Aar.  f9.  Le*  aelionnairea  ont  aulani  de  mlTrages 

qu'ils  po<«:rilrnt  (tf  fol--  fO  m  liuiis  ,  iiiiiis  aucun  d  eux 
ne  [iLUit  t'i'iiuu'  plii»  de  o  vutx  i-ouiuiu  actionnaire,  ni 
plus  de  5  voix  comme  oiandutaire. 

Nul  ne  pcal  être  porteur  de  pouvoirs  d'acliomiaire 
s'il  a*a  loi-méme  le  droit  de  voter. 

Art.  ^0.  I.fs  [in M  nis  statuts  ne  peuvent  être  mo- 
difiés que  pMi"  ont'  ri-aolulion  de  ["«■asciiibléc  fiénérale, 
avertie  de  l'objet  <i  mettre  en  (lr!îl>.  i  .uion  d'après  le 
mode  prcacrit  à  rarllcje  St>,  réMtluiiou  prise  h  la  ma- 
jorité des  deni  lîendea  vuix,  reprcsenlant  au  moiu.s 
l<'>  <l>  ii\  liera  dei  aelions  émises  ei  avae  I^spprobetion 
rstyaie. 

Si  une  première  assemblée  ne  réadil  pas  le  nombre 

d'actions  requis,  une  nouttllc  as&enibtéf  ■-rni  convo- 
quée ù  vinj!l  jours  d'intervalle,  d'après  le  luvmc  mode, 
cl  une  résolution  |>ourra  être  prise  dans  celte  deuxième 
assemblée,  quel  que  soit  ce  nombrr,  mais  Mulement  sur 
l'objet  de  la  première  convocation. 

AfiT.  "1.  .\  f.i-^-frriMtr  trrni'nilf  nnlinnirc  qui  - 
ctdcra  l°(.'.\)iir<iU«>ti  iiu  i;t>ii(t.<l  de  «utifte,  assemblée 
qui  sei-a  dûment  avertie  de  roi>Jct  à  mettre  en  délibé- 
ration  selon  le  mode  prescrit  par  l'article  id,  il  sere 
résolu,  A  la  majorité  des  aolTrages,  s'il  y  a  lieu  à  dis- 
soltitiim  nn  à  prolongation  de  la  société. 

1  oulc  disposition  tendante  à  mudilier  les  statuts  ou 
A  prolonger  le  terme  de  la  ioeiélé  n*esl  txéciitoire 
qu'après  l'approbatioD  dn  genvemcmeot. 

Aar.  53.  Dana  les  cas  de  dlsnolulion  prévus  aux 
articles  3  et  \  le  conseil  ir,iiliiiiin~ii ,iiii<ii  -cri)  irriu 
de  convoquer  tmmédialenieut  l'assemblée  ijénéralc. 

L'invenlaira  cl  l'état  da  la  aoetélé  A  présenter  A  aatie 
assemblée  .seront  préainblenicnt  communiqués  aux  com- 
missaires en  roocliiins  en  vertu  de  l'arliele  19. 

Anr.  33.  Lassemblée  générale  nommera,  séance 
tenante,  trois  commissaires  liquidateurs  et  deux  corn- 
nslasaires  soppléanla. 

Art.  3i.  \  rrinimi<«inn  <lf-  liqiii<l;ition  remplaccn 
le  conseil  d  administralion  vl  li^  ilimltur. 

Elle  aura  tous  pouvoirs  p<Mir  opérer,  le  plus  prom|»- 
teraent  possible,  la  réalisation  des  valeur»  mobilièrea 
et  immobilièreB  composant  Tactif  de  la  société. 

Kllc  pourra  vendre  rt  rr;nli>r  à  l'amiable,  consentir 
tous  actes  et  concessions,  ou  nom  de  la  Aociélé,  bypo- 
tbéqucr,  compromettre  et  transiger  sur  toutes  eonle^lu- 
lions  et  demandeStaMrecr  toutes ponrstiiica,  subsiituer 
A  cet  effet  ;  ses  dëdrions  seront  piaes  i  ]«  majorité 
des  salhvgci. 

101.  —  flOCIÉT*  AHOMTliS  »M  UAm»  9CO*.- 

«SAiix,  vaiMBS  m  evA&aowirjLaBa  se 

Sci^SaSIN.   —  Statuts  :    actfs   d<  s  ~  octnliK' 

1855  et  24  lévrier  Ih57,  a[ijHoiive.s  par  arrêté 
royal  du  lU  aoitt  iSil  (  liull.  off>c. ,  iSil , 
n«  75)  ;  modifiée  par  acte  du  12  février  1H<>7, 
approuvé  le  28  février  18I>7  iJionit..  4  mars 

im)  (1). 

CHAPITRE  PBENIEIt. 

n  l*iTABLISSEMr.KT,  DU  SOM,  DE  LA  DCail  M  LA 

SOCIÉTÉ  KT  DE  SE»  OFÉRiiTIOJIS. 

iBf.  l•^  La  société  sera  établie  A  Liège,  provinrc 
de  ce  nom,  sous  la  dénomination  de  SoeUlt  anonyme 


1 1)  Cctl«  Mcieié  •'•ppelnl  à  Vorif  ium  i  SariM  aw»y»  4t« 
<karhtiutmgt9il9  .fefctiiM.  VaeUt  d«i  24  r«««««r  1637  lui  étunut  m 
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Ait.  s.  La  durée  de  la  société  «tt  fixée  à  90  •»», 
qui  prendront  coar*  le  S  oelobre  ISSSf  ponr  finir  au 

3  octobre  i*m. 

Art.  3.  I,n  (>oc'iM.  devra  tire  di«so«le  et  le  moitié 
de  «m  eepitai  tw  troave  «bcorbéc  par  «aile  de«  pertes. 

La  diflsolallon  de  la  soelélé  pent  aToir  lica  eneorr 

si  le>  i\en\  tirr«  a<'liijiiiiaii  t's,  n'iirtis  en  assrnil'Ii'' 
générale  et  possédant  \c->  ilctix  tiei-i>  au  moins  des  uc- 
tioM  émises  ,  !»  drcid'  ni 

TonlefoU,  dans  c«  dernier  caa*  rewcatimeot  prée- 
table  du  gonveraemeat  sera  néeessaire. 

L*afMmblée  générale  rt'gkru  !■■  n\'n]r  <U'  liquidation 

Art.  4.  Cette  !>ociélé  a  pour  objet  rcxploil.-ilion  du 
charbOBaage  de  Sclcs^in,  dcaenlensiotts  de  conreosions 
que  la  société  obtiendra  par  snile  des  demandes  déj^ 
formée<i  par  le  sieur  eomparanl  et  f>es  mandants,  ou 
qui  seront  inlro<luilcs  p.ir  la  société,  ;iiii'>i  (]ue  des 
ehariranoages  qui  poorrool  être  réunis  k  celui  préeon- 
leoient  apporté  en  soeiélé. 

Celle  société,  outre  Texploilation  de  ses  (  !i  irl  >n- 
na(;e!$,  a  encore  |M)ur  objet  resploilalioo  du  iiuiu  rut  «ic 
fer  des  hauts  fourneaux  et  autres  usioca  è  miter  Ic  fer 
4|ae  la  société  ponrra  établir  (!)• 

Aar.  S,  Tontes  opérations,  tout  eommeree  qo!  ne 
"C  li(  l  ilieni  |>ns  immédiatement  à  celle  cxploilalinn  et 
à  ia  vcQle  de  ses  produilti  sont  foroieUcaient  interdits. 

C1IAi»ITIlB  11. 
BU  c&mAi,  t»i  Vk  aoain  mg  w  &*AffMKT  iN»ciAt. 

Aar.  6.  tt  fonds  soci.-)!  est  fixé  à  1 ,000.000  de  francs, 
représentés  par  i, 000  actions  de  i  ,000  francs  chacune. 

Le  capital  social  sera  majoré  de  4,500,000  francs, 
ir|)r[  v<  iiii  >  p.u  4,.'S00  actions  qui  seront  <  iii|il<i\ 1 1  > 
à  procurer  «  la  société  l'apport  de  liooillërcji  cl  de 
concessions  de  anineraia  de  fer«  ainsi  que  rétablisse* 


déoonimali.in  acliiell''  'art.  I"  ',  rlrnilil  rnlii'-t  ■ii-  «r-nin  ij 
lioni  rarliclr  4.  Blirii  J  ,  .«i ,tnti  it U  |r  i  it)ut .■  I  .m  i.il 
■linc.f  3.4  el  5)  « «.M.tj^jt  «'j»)tpui i  U«)  n«>u«citi'ft  iiftiic.  %oy. 
|p*  di>|>(i.ilioni  r<*|>r»dui)<M  Ici  à  la  tuîlc  de  l'url.  H)  ri  inodilin 
le»  art.  lH,2^  et  'IH.  L'ap|>robiiliun  iiitt  (laluU  »iu»i  luodirtu*  fui 
MibaiAranéa  è  radtetoHen  ée  wewbteMX»  laeéiiMUwii  et  «éét- 
tira*«el,  m  i'sato  4m  11  février  ajiiNtrla  4m 
Nouvelle*. 

Ba  11147,  tt»  «lalalt  de  la  Moiclé  ont  été  imprimé»  «n  nue  ltro> 
ebur«  dan.  laqnell*  le*  dii|MMilion.  iniroduilet  |>ar  Taclp  du 
34 févrirf  ts.{7  cl  par  l'arrêté  diÉ  lOaoùl  IH-il  rUM-nl  •(ib*lilii«c. 
aui  di>|>u.ili<int  aDi.tricorr.  qu'rllFt  ntudiliairnl.  Ct'tir  bro- 
chure vlait  ta  rpptt>du(. lion  d'un  arti*  drrt.e  >iir  U  driiiandr  ilc 
l*«d?nifit.tr«lton  dr  la  «ueirii*  le  1 1  octolirn  IH4I,  pur  h*  rtolairc 
<.  |)  V  n .  tl  I'  Il  ruirilr.,  en  V  ue  de  coordonner  Ir  »  fIivit.i.  ili«|>f>— 
•  iImiii.  .i.:itulaire>  .  •■!  ,  bien  que  caiafarnic  au  tiintl  aux  tellp. 
.•tfi'  I-  U.  Mlle  en  dilfr? ait  re|iPiidaiil  .ur  plu.M'uri  poinl*.  quant 
à  la  furiue.  L'eM  aitiit  notamment  que  le*  di«}io.ilion>  dr«  ar- 
(mIm  10  «t  4Vfi»<,  4aM  la  fait*  Alaienl  éavattyca  aup«rOii«a  , 
mai*  qui  a^avaieiit  ■«pendani  paa  éi«  abr«fl4a»,  n'y  eiaienl  |iai 
r«p»»4ui(M.  CamiM  cMM^^uanea  4e  mite  «miaileii,  l'art.  Il 
du  irnie  «Aeiel  était  devenu  Terlielv  tO,  ravtiel«  13  dUit  4r> 
««■u  l'artii  le  II  et  ain.i  Je  auil«  jvaqtt^ttt  «rtiele*  41  el 
qui  élaienl  devenu,  nrlirlea  3M  el  4U.  Ba  I897«  langue  do  nnu- 
velle»  niiidifiraiiiini  furciii  inlrutliiite.,  on  pril  |»oiir  modrlede. 
.(aluli  à  nsodilier  non  le  telle  officiel,  iiiaia  la  hroihure  pu* 
blic.'  par  ta  jrnn'if  1 1  en  eat  rtHulle  rpii*  t-l  ili'iii  i  n  il  ><;uu<' dan. 
Vni  \'  «lu  I  -î  f  •  \  I  n  t  1H'»7  ,  COlUlll»  |>-  i  t  .Wi  I  »  u  r  l'.i  t  I  I  '  U  cl  fu 
tr.»lil.  uni-  niUliii"!!  a  l'arMi-le  I)  f)'i  nlli  i"l  ,  l'.iilj-imn  a 

Tjirl  I  '  •!  iiiir  n.l  lifi>ii  I  I  jir_  Il  iilli.  i>  I  ,  .-I  mn.i  >i>ile 
(Kiur  luut  atl'«.ie.  niouilu».  ^uanl  a  n>iu.,  non.  avon.  )>rniir 
qu'il  ne  noua  elail  pa«  prinii.  d'iiiIrnduiTO  un  ebantiernenl 
«|ueleiini]ue  aut  acle»  auuiaui  |iublic«  aait  |>arta  Buttttin  u/fi>  itl, 
■«il  par  le  Moniirur,  et  ■•«•  Bvena  npperld  en  enilrr  Ir  ictte 

afltcicl,  ▼  romptialavarl.  1§et40.  C*Mt«e^ui  eipliquc  |»iur- 
qiaoi  l'ëdditian  indiques  dan*  Taeledu  WHver  IH^;  rumnic 
unriaal  aur  rnrliole  10  c*t  ici  f«|i*e4N«lr  mmm  l'aiiu  In  II,  l'ad> 
ditlen  i  linri.  12  indiqw^e  4«na  ecl  Min  ml  rv|nn4uiM  iri  a  Par* 
tielvlS,  nie. 


)  ment  de  hauts  fourneaux  cl  d'usines  à  Iniiler  le  fer. 

Le  fonds  aodai  se  ironte  aNni  ilké  ft  8,000,000  de 
!  francs,  représeoléi  par  8,000  «etioni  de  l»000  francs 

I  chacune. 

!  Il  pourra ,  pour  autant  que  le  conseil  générai  de  la 
I  société  y  coiiseulet  être  porté  à  1 2,000,000  de  francs, 
I  représentés  par  1 2,000  aelione,  seil  poor  dévelopfK-r 
|c>  l'i.ililissemenis  de  la  société  rt  >r->  tr.uriiix,  sr)ii  pour, 
>  tiu  moyen  des  actions  nouvelles ,  opérer  ia  réunion 
'  d'autres  usioM,  aivièras  n«  diarboBMgea  i  een  de 
j  la  soeiélé. 

I     Cm  4,000  aetlona  pdorroat,  mr  la  déetetoa  dn  eon- 

sti!  ;:<  iii  r;il,  être  émises  pour  compte  de  lu  suriéic  ou 
'  servir  de  gape  h  des  emprunts  que  le  conseil  d'admi- 
I  nisiralion  pourra  coniraetep. 

L'assemblée  générale  peut  autoriser  le  conseil  d'ad- 
'  minisiration  &  remplacer  1rs  actions  de  1,000  franc» 
,  par  des  coupures  de  500  franc>.  L  ;i<iiniiiismij4N|,  due 
1  ce  cas,  régie  le  mode  d'écJiaiigc  des  titres. 
I     La  société  ne  pent,  eani  raseenlimenl  préalable  da 

i:oii\rrnrinrnt ,  !in(;nicnlrr  «^on  capital  aeliio!  ni  réunir 
'  d  uulri.:>  usiuc-ï  ou  ch.irL<<iiiiKiges  à  ceux  qu'elle  exploite 

maintenant. 

Elle  ne  peut  non  plos  émettre  des  banknotes  ou 
billets  de  caisse,  ni  ancnn  autre  papier  an  portenr  de 

I  la  même  nature. 

I      Llle  ne  peut  acquérir  ou  tuiiscrver  que  Icâ  biens 

I  immeubles  oéres.iuires  il  ses  opérations. 

Il  peol  être  émis ,  par  décision  «le  l'assemblée  géné- 
raie,  drs  obliftaiions  pour  nne  somme  masima  de 
"2. 0(10. non  lîc  friiiio.  If  r.i<;où,  par  suile  d'amor^ 
tissemciii  on  ilr  rcmbourseraeul,  le  chilTre  des  obliga- 
tions émi^-^  ^<erait  réduit  à  1,500,000  francs,  il  ne 
pourra  plus  en  éire  émis  pour  une  eommepluséle^-éciâ). 

Art.  7.  Le  sieur  Je.m-L.imbert  Elias,  lani  en  nom 
[iropre  qu'an  iniiii  i\v  x  --  in.iodauls  et  >ous  son  utilii:ii- 

.  tion  feolidairc  et  celle  de  i>cs  mandants,  apporte  dans 

I  la  aodélé  anonyme ,  créée  par  le  présent  acte ,  rnniver- 

s       ni  l.e?  ferrirr  l«4J  ,  un  «ifn'^lé  royal  '.Von//  .  15  fe».  1814  , 

•  laluani  sur  iitir  J'/hkiii  Ic  .dr'  «.c^e  en  1817  par  la  aoeicié.  aait- 
tori.e  crlle.ci  a  i:iâ^>tr  Jetit.  ia  coluniiiiie  de  Till.-ur  une  uaio^ 

,  dealiner  a  la  laUvicaliuii  de  la  Ton  le  dr  (rr,  ( '^nt  l'o.r  •  de  6  haula 
fouraeaul  au  c»kc,â  luacbine*  uiufnanlc,  à  va(>eur  de  la  force 
4n  KO  riiavnns  «bamtee,  IIB  feuva  a  coke  el  2^1  foura  è  ealninnr  l« 
«ainerat  do  fev;  3 nBnnriM  elB farKoi  |>uur  ia  aervine  4ea  hnnia 
fournraus  el  dea  IwwîlUmt. 

Le  ?y  février  1B53,  un  nrréld  vnfal  a  nuinviié  ta  Msidté k  éta- 
blir dana  la  mlain eniainttne  une  fabrique  da  fer  •venM*4Snnn- 
danrei.  ooMprenani  SS  Taur»  a  puddicr,  12  foura  A  rtnfcnul'nr. 

t>  mai  Iliuc.  à  vapeur,  etc.   .Munn  ,  4  niaf»  lH52j. 

I,e  ^^H  niai  1855  .  la  aociele  a  etc  aiilnriice  a  établir  dana  la 
in^nie  rommiin"  S  four,  à  puddirr,  2  à  rhnnffi'r  el  un  marteau 
pilon  :  M-:"ir  .  I "  juin  18^3). 

Ji  !Vno..ivur>.  dil  à  la  note  I,  pa|;e  Ji'jT ,  qo'une  èdilioo  dea 

•  lalul.  di-  irii  cièlé,  piiblice  en  IM47  cl  difTerenle  du  telle 

nflicirl  quant  a  la  rrdarlion  de  |>lu*i«ur* arlielea,  avait  elé  »ui«i« 

I  nomma  modèle  dca  ataluU  peur  la  ménolÎM  de  l'aeie  Modikaalir 
de  I8&7.  Oena  celle  «ditien  ,  l'arlIeleOMali  mpraduii  deaaéa* 
trrroea  avivée  i|«n  eena  «itiiniu vea  |iar  l'anrCle  verel  du  W  «nul 

I  IMI .  t.p  tnte  éi'deaaua  repreduil  ta*  diapetilien»  dn  rarli«ln6, 

!  Ir.llr»  qu'elle*  ont  rie  kui^reoireini-nl  adopter*,  l  e  I"  alinaa 
forme  le  le%lr  priniilif  l'onlenii  dan.  l'acte  du  3  ocloW« 

'  i|u'il  •envient  de  rapprochée  de  l'art.  tO;  le»  2',  3',  4»  el  V  ont 
rte  adiiii.  par  l'aric  inod iOcalif  du  74  feviirr  1837;  le.  G'.  9r  el 

10»  par  «  ("lui  dti  I-  c-v  |M^7:  ipi  -f  rt     fij^met,! an  neatbvedea 

I  di>|.'i.jtM<ii<  A  i':i.i>ii  ri  .! ".c(ii.  i: l'iiir.'-',-  loyat  4u  Ml neét 

IS4I  a  .iiborduitite  ra|<  pi  i>  L' il  m  n  (Jm  .tiitiiu 

I  I.e  nonibre  dr»  aciif.it»  t!r  1  ,iiih>  (r .^tm  »  rjm  onirtr  cini.cae,l 
de  M,OtMI.  I.'.'.  Iiaii(*e  de  «  c.  ai.Motta  roiilre  de»  coupure*  da 
j'^Mranc*  a  eu  lieu  au  mnî*  d'aoï'il  i^■'■7.  A  le  atmo  rpoqae,  te 
va|>ilal  d«  ee*  cuuputr.  «  cic  rcduil  a  323  frenoa  eliacune,  par 

I  anilnén  In  rdnartîlina  nuire  le*  aclMUMÎraeé'aeiinn*  de  la  Su - 
eidiéiiae  aliavannuan:**  du  Vnl-Bennti.  (Vny.la  «nie  3,  page  37 1 .  ) 

!       lia  eneidld  a  emi.  de*  nblination.  pnrlanl  inleiéi   à  4  p.  V. 
I    |inr  en  ni  vmulwur.able*  a  l.~yi(l  franc*,  par  \oie  de  tirage  au 
•orl  numtcl,  a*eui  le  2 janvier  IM8.  Au  Wjnin  IU7,  8M  «bU- 
!  ynlia«e  If  uvnirut  nu  iHiaa  pour  1,117,900  rmuea. 
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ia  fnfriiUi  ■•Miéfei  d  iminobilièrrs  de 
mat  Sofîéré  it  h  hmillire  de  Srles^iii ,  pour 

■il.iliini '11-  I.i:|iii'[f(' -(■•  niituliiiu  1 1  lui  élaiciil 
ta  iiisofi.ili(in ,  cintrant  Mie%  du  û  aoûl  I8i7 
Membre  1831,  et  dont  il'i  sont  eoftnibte,  à  Tex- 
^  loM  aniKs.  saib  tl  miqna  propriélaire» . 

^niim-  11'  1 1;  ii'liani  )lf  lerrf,  connues  sous  U 
itjoa  «lu  cbatboamge  ii«Sci<»io,  »Uaée5  sou»  ' 
NNMi4foLM8e,Saiiilpirieolis,Oigrée,Tniear  f 
n.  firmîri-p  .If  I      .  iiyanl  Ifnr  sicgo  d'ex- 

t'o  I»  cuaiiuu:ii'  île  IMft,  arec  loul  rc  qui 
w,  cini  n  rira  nrrpler  ni  rétentr  et  tel  I  es 
t$  mim  Ml  cié  oMtériéc»  «m  iim  élea-  ' 
<trttki»  iW  lomien  17  pereties  6 f  nnes  f 

-l'ur  fnrri|i;ir:irit  l'I  i  -is  min.I.mls,  |i,ir 
I  Mj  ijdit!  do  7  srplembre  1830  (1) ,  enrc-  [ 
.  \ti\\if\  arréti  ib  (onMim  eat  demeuré  i 
préÀcfllet. 

H  «imitt  RrrM^.  fa  eonccsjiion  est  limitée 

p-trlant  de  i'mijtingr  île  Sjtiiit  -  Gille« , 
une  Wfaw  druile  de  1 ,060  aunes,  lirëe  en 
/)ors  de  Snini-(iille$ ,  sur  lu  mni-:niî  Hnr- 
protimilé  deeeliois;  point  I),  jiar  une 
i'  liroili'.  lie  JiO  aunes,  se  ler- 

C,  A  {a  inaiMo  Leooir,  à  proiimilé  du 
iI-GIUh,  à  Boeieh'eoa,  et  per  ane  troi> 
oite  tirée  «^tjr  le  rlnrlirr  rlr  IVfrlisc  Je 
;e,  mais  s'iirrt-laiil  k  une  di»luRCi-  df- 
point  C  Ail,  où  l'on  rencontre  lu  ligni- 
la  jonelion  dp  chemiii  de  la  MeaviUe 
«nd-Jonfceo .  vers  la  réonlon  du  der- 
•     rnrllr  Pnn^n  p  . 

iicm  droite  prcrilfi:  auf  uue  longueur 
»;ti5<!anl  en  F ,  fl*t  point  de  rénoîon 
and  Jonkea  avec  la  ruelle  l'auiiye; 
'longemcnl  de  hdite  ligne  droite  à 
nones  Jusqu'en  G,  où  Ton  rencontre 
<iteeoi)duile  de  l'angle  septentrional 
ur  Desoer  h  Frngnt'c  vers  la  jonc- 
X  Pierres  avec  Je  ebcmio  d'Oogrve 

(ipHO  firoitc  jiri'-rik'e  ,  longue  de 
rjuiaaot  co  II,  par  le  diemiii  d'Oii> 
'«If  ebemtn  tfîc  .*  aoos  lea  rlgnet, 
•••mm  vers  l'ouf^t  jti'^qu'à  \\\  ren- 
ne droite.  Hoi-vîint  <!<>  liinitt;  à  la 
liréeda  bois  St'iMint;  à  |n  rive 
ir  Ja  chapelle  de  Saiol-Kicola«  et 
d«SAfn«-Gj||efl; 
»ar  la  ligne  droite  prédléa  Jos- 
rt. 

nt  nu  plan  de  la  concession 
7  softlembre  1830,  enregistré. 
nt  pour  fe  slear  comparant  cl 
ndes  en  r.vteasiolts  de  OMces- 
«^rfiiVi  ce  Jour. 

•Ivs  foncières  appartenant  à 
ouillùrc  (le  Sclessin,  sous  le:i 
-NiVol.-»»,  Cinprve,  Tilleur  et 

i»  les  i>àtinicats  apparienaai 
ne  ,  carcaeoes*  atelier»,  ma- 

1  ft  rl'aérnge ,  fo«<:cs  niix 
S  riiéc.-i niques,  chaudières, 


chemins  de  fer  u  rinlc'ririir  di-s  fos-^ps  ri  .'i  la  Rn|>erficie, 
eliuiissée  et  tous  li.nau  v  lUblii  à  dciiKure  et  autres  de 
toute  nature,  chariots  en  fer  et  autres  ustensiles  ser- 
vant É  rexploi  talion  »  agréa,  molérianx  el  approvi- 
sionnemenU  de  i4Nite  espèce ,  ehevaux,  harnais ,  char- 
bons extrait'^,  avec  loules  les  dépendances  f|iH'If  umjiir' 
dudil  charlioiiiiage  de  SelessI»  et  de»  bâtiments,  encore 
<|u'elle!;  n'aient  p»a  été  spéciulemcnt  désignées  an 
présenles*  rien  excepté  ni  réservé. 

M.  lean-Lamhert  Elias,  tant  pour  lui  qu'au  nom  de 
-si's  ni;mtl.iiil>  fi  sdliil.ilrriiu  iit  i  iurc  i-iix  loii-. ,  umii- 
duats  cl  muudiilairc ,  tlcciare  taire  l'apport  ci -dessus 
sous  la  garantie  de  fait  cl  de  droit  cl  |M»or  franc,  quitte 
et  libre  de  tons  privilèges  et  hypothèque!»  judiciaires, 
eoDTentfannenef  et  légale*  el  de  toutes  ehurfics  géné- 
ralcmeiii  qn'  !-  i>ii<|in's. 

La  soi  ii  11-  iiuuvellt'  ^era  tenue  d'ex^culer  les  eon- 
vcntions  qui  peuveni  avoir  ii6  aotérienrenieiit  faite* 
pour  l'éiahlii^scment  des  nacbinea  cBlre  des  liera  et 
rnneienne  société. 

Les  titri-.  I  l  ictcs  constatant  la  propriété  du  char- 
bonnage, des  terrains  el  accessoires,  dont  l'apport  est 
fait  à  la  société ,  resteront ,  après  inventaire ,  déposés 
au  siège  de  Fa  so  it'iè,  h  Liège. 

l'our  prix  de  cts  apports  ,  M.  Klias  recevra  pour  lui 
cl  ses  mandants  ,  sous  son  récépissé  qui  servira  de  dé- 
charge à  la  société  nouvelle,  716  actions  de  la  soeiélé 
anonyme  créée  par  les  présentes. 

231»  de  ces  actions  siM'iiiil  iiMli.-ii;iitlc->  |icml;iiit  ô  jfi^, 
en  conséquence .  Ie<  liin  s  ii  en  ftcrout  délivrés  qu'à 
l'expiration  ilr  ■  c  di  l.ii. 

Z.'acl«  éu  2i  févritr  1837  eolUlalV  fw  Isff  Ufpv^ 
nûvtattë  enf  rte'  fait»  é  ta  tottiU  : 

A.  Par  ta  Suri'  h'  dv  commerce  de  nruxtUet  .■ 

I"  Les  houillères  d«  Coulboin  iiluées  tous  les  eoni- 
mune<$  de  Gonthnin  et  de  Bas-Oba,  prnvinee  de  Lié^e. 
s'élendantsons  une  étendue  en  su|MTlieie  de  I  .ftfis  hec- 
tares S5  ares ,  dont  la  concession  a  été  accordée  par 
arriMr  i  .  u  d.ii.-  <lii  -il  vcidcrnbrc  18S9  (9).  Celle 
concession  vil  liioitce  comme  «uit  : 

A  l'est,  parlant  dn  lien  dit  Jenku,  près  te  village  de 
Couthuin,  prenant  le  chemin  qui  roniluit  do  rv  lien  i 
F.nvoz,  jnsqii  au  tiialtau  du  sieur  Demelotte,  par  une 
ligne  droite  longue  d'environ  720  centiares,  se  lermi' 
nant  à  ia  twrnc  des  limites  entre  les  commaaes  de 
Baa-Oha  et  Cooibnin  :  par  une  seconde  ligne  droite  de 
70  frntinri  s  environ,  aboutissant  à  l'angle  est  du  Imis 
OssiiuuQt  et  prolongée  jusqu'au  ruisseau  qui  coule  daas 
ledit  bois;  suivant  ce  ruisseau  jusqn'è  la  ruelle 
longe  la  maisott  de  Michel  Rasqnin,  et  par  celle  roelle 
jusqu'à  ladite  maison  ; 

Au  sud,  par  le  rli  i  iuïn  ilr  n.is-flli.i  ;i  Rpppt',  jii-<(|ii'a|| 
ruisseau  de  la  foiiUiuic  des  Loups  ou  de  Mabcsalc; 

A  l'ouest,  en  suivant  le  ruissesQ  SOSdil  jnsqn^à  IVn- 
droit  nommé  Fontaine  des  Loups,  parla  lisii^re  des 
hoifi  ,  appartenant  aux  héritiers  de  la  dame  Uarbug  , 
jusqu'à  l'angle  iiord-ouest  en  suivant,  sur  une  longueur 
de  60  centiares  environ,  la  lisière  est  du  bois  dit  Ronde- 
Haye; 

Au  noni,  par  une  ligne drnite  de  1,150  ecniiiircs  dr 
longueur  environ,  aboulissaiii  à  lu  muison  de  la  veuve 
Pirolte ,  sur  le  chemin  de  la  Havée,  en  suivant  ce  che- 
min jusqu'à  la  ferme  de  Blocus,  de  IA,  par  unesaawde 
ligne  droite  de  600  centiares  de  long,  se  terminant  aux 
arbres  planlé>:  fi  l'rn.lrriit  dit  Relies  Pierres,  et  enfin 
suivant  le  chemin  qui  traverse  le  village  de  Couthuin, 


23  ••ptsiabra  1830. 


I 


(2)  Voy.  GmiMUéfâ  Pttyt'B«t,  4  novembre  1829. 
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passant  contre  Pégliiejuiqii^ftrMMlrait  aonaé  Jonka, 
pttiat  de  départ. 

Sont  comprit  dau  le  ppfeent  apport  tom  les  aeee»- 

'■oii<  >  et  ilép«ndanccs,  de  quelque  natiii  r  <|iril^  Miiciil, 
«leidil»  charbonaag»  de  Coutliuin,  nieiihles  et  immcu- 
Uflt»  rim  dcetplé  nt  réservé,  avec  tous  \ts  droili  et 
avantages,  ap|>arlenant  à  ladite  Société  de  commerce 
de  Urukellcâ ,  tel  qu'elle  poi^séde  le  tout .  en  vertu  de 
l',i('i|iil^iiion  f|irellc  a  faite  desdilcs  lioiiillrri'^ 
ihuin,  «uivanl  acte  reçu  par  niai  nolaire,  le  S3  juillet 
I8S6,  eoresiafrA,  deMM.  Demeiolte  d'Envoi,  de  Theax 
de  Meyhindl  et  ron^ort*,  Icsiiiicl^  ont  garanti  les  biens 
cédés  |iur  eux ,  quitU'9>  cl  lilitc»  d*2  tous  privilèges  et 
hypothèques  judiciaires  légales  r(  conventionncllea  et 
de  lootee  chargée  aairea  que  celles  qui  poarreleol  ré- 
•uller  de  raiTêlé  royal  de  eoDMMion,  ivqncl  la  Société 

dec hauts  fouroemcv,  ii^înrs  rt  i-1irirl><)niiiif:r'^  ileSdCMÎD 
sera  tenue  de  se  cMururdicr  eu  luu.t  |joiitU. 

Elle  devra  aussi  souiTrir  les  conséquences  de  la  ré- 
•erve  faite  par  les  vendears  daM  roele  préneotîooiié 
de  la  raealld  de  se  servir  ponr  Péeoalement  des  oaax 
de  la  conccMion  houillcre^tae,  {mur  laquelle  ils  sont  en 
îniitance,  voisine  de  celle  dont  il  s*agit  ici,  de  la  galerie 
d'ccoutciDcnt  vers  la  Meuse,  établie  p<iur  Pexploilation 
do  pails  d'exlreclioa  appelé  vulgaireBseol  tm  Rn$u, 
avee  obligation  par  lesdits  sieurs  Drnicloltc  et  consorts 
lie  tonlril>in'r  en  cr  c.t^  |ioiir  inoilit'  «u\  f:  i,  li'diirc- 
Ucn  de  ladite  giilerie,  et  de  .supporter  ces  mêmes  Trais; 
en  entier,  h  partir  du  jour  où  la  Société  de  COBinercr, 
è  l'avenir  celle  de  Sclessio  »  cetscM  de  se  servir  de 
cette  galerie. 

2f>  T<iii>  !»■■!  <lr<jits  priuTJilcnient  quelconques  à  l'ex- 
tracltoa  du  wincrai  de  fer  qtii  appartieuneut  à  ladite 
Société  de  eomneree  de  Bmxcllcs,  I  reielmion  de  tons 
autresi  duns Pétendoc de  la  conce«'-ioii  ilo-  rnino  île  Ti  r 
gisantes  sous  les  communes  de  Coniliniii,  I  iMiir,  iluc- 
corgnc.  Héron  et  Landennc,  provino  ili-  l.iige,  et  c«- 
soas  une  éteadue  eo  soperflcie  de  Cl 9  bec(«res  SI  areii 
eatrés,  tels  q«e  lesdits  droits  résultent  de  rarrèlé  royal 
lie  coiirc-^Iiiii  ilijiini'^  Ir  septembre  IHâO  (I),  et  de 
la  vcuti-  qui  a  cti:  couseiiiie  an  profit  de  ladite  Société  de 
commerce  de  Bruxelles,  par  les  eoncesi'ionnaic'es  pi  iûii- 
lifs,  MM.  de  Licdckerke>Bcaafort,  Dcnclolted'Snvos»  de 
Theax  de  Mcylandt,  d'Arschet  et  ronwrts,  suivant  eoo- 
trat  reçu  par  moi  nolaire,  Icâ3  jiii'!  i  t  sin,  enregiitré. 

Cette  coi^cetsioB  est  limitée  coiiuiu-  '-uit  : 

Au  BOnl,  Itartant  du  point  A  du  plan  annexé  audit 
arrêté,  au  hameau  de  Forseilics,  suivant  le  chemin  de 
For^eilles  ù  liuy,  jusqu'à  la  reucontre  de  ceux  de 
Siiini'llulHTt,  «Il  deUvoIrà  Covtlinin  et  tiga  delà 
Mclolle,  poiut  B; 

A  Test,  suivant  le  chemin  dit  8eint>lfnbert  oo  de 
Lavoir  au  Jonkii,  jtisqti'ù  ce  drrnier  lirii,  pntn»  C,  ; 

Au  ^ud.  par  une  ligue  droite  luuguf  Je  îi,l70  ccn- 


M}  Voy.  CAMfff      Pauê-Ba*,  21  ieplcatl>««  IMO. 

U  M  ■vril  I8a9,«a  atviM  rayai  {MmU.,  2B  avril  I8S?)  e  «e- 
•■nlé  k  la  mmIM,  «  titra  i*«itantiQa,  «oaeMalaD  4«»  mtoM  é« 
pfrimde  (<et,  tout  une  ctenéméaMlMlaras,  itni  le«  mm- 
aaoa*  if  Cnuiliuia  ,  I.«*oir  «rt  H^toii,  at  TatHal  |>tTiie  <<<•  ta 
MAO^aion  dv  minei  de  far  de  Coulliain;  le  loni  i»nê  !«•  limite* 
•I  «nui  le>  char|;ci,  clautci  elcoDiiilîont  indiquer!  audit  arrirté. 

(3 1  r^lti»  »fl<  ji-l(\  qui  tiTnil  jMiufohj*"!  IViptoitaliiiD  du  rhar- 
b«>niHj»r  i\r*  \r(i*(r«  *nuâ  Jf  irir|>ji4*  rt  FI  iiinlU--Grande,  n'a  ja- 
•oaia  loneiiounc;;  m*»  «taïul*  ii'unt  n>^in«  pa*  f  Ir  approuvé'  par 
Ir  gituTnrnrmenl.  1.^  oharbonnagr dr*  Arliatea,  qm  c*t  aujour- 
d'hui la  propriolt  dv  la  Socictc  de  SflcMin  ,  •  été  rnncrdé  par 
arrête  royal  du  1«  norrrabra  18X7  (  fiaatfr*  dtê  Payt'Bn; 
W  noventbra  1827  ]  aoiia  uM  «■rfaee  éo  04  beanîera  74  prrcbea 
•arf«»4M  tMmaiMM  pidwîléM.  7  Mptcailiffa  lÉU  (  itfM*(<» 
1 1  •cpIfoibM  W$u  la  «■■OMaMw  m  MA  Siaftéiifi  ai»  nia** 
bowitia  (iaaiilf*  M»a*  M  tualarr»  fl7  acM  da  la  manene  è» 


IliarWt  «boiitissaot  s  l'angle  «mal do  la  maison  Pirotle, 
an  Hen  dit  Chavée  ;  de  lA,  praMt  le  sentier  dn  tige  de 
Pissonle  è  Chavée,  puis  In  ehcniii  da  mime  nom  Joa- 

I  i[ir.i  sa  n  nronire  avec  celni  de  Wara^LévéqpM A SeUte* 

et  Laadenne,  point  D  : 
1      A  l'ooest,  remontant  rr  lirruit  r  rhiMniu  dit  de  Wn- 
,  rel-Lév^ue  à  Seilles  et  Landenne ,  Jusqn*«a  hamoaa 

I  de  Forseilles,  point  de  départ  A  ; 

Avec  tous  les  ilroiU  i  t  avniil:i^r!<,  sans  e\ri'pl ion  , 

résultant  dee  actcai  de  concession  et  de  ventes  prerap* 
pelés  et  librea  de  toutes  dettes  et  eherpse ,  sauf  ft  In 

Société  anonyme  dei!  Iinuls  fnurnraux,  ii>inrs  rt  ehiir- 
bonnages  de  Selessiu  ù  s»;  coufoniuT  à  l'ariijlc  royal 
de  concession  ci-dessus  cité. 

3*  995  1/i  actions  an  porteor,  de  1,000  francs  cba- 
qne  action,  de  la  Sodélé  anonyme  dee  chnrbonmgBa  de 
Jcmeppe  et  Klt-mollo  .  créée  par  acte  rmi  par  mof  M» 
taire,  le  27  novembre  1835,  enregistré  {t}. 

4°  Trois  soimile  quatrièmes  dans  l'exploitation  cbar- 
bonniére  coonne  sons  la  dénomination  de  Société  char- 
bonnière des  Sarts-an-Berlcnr ,  sliuée  eomnmne  de 
GrAce-Montegnèe,  province  de  l.iépe  ,  et  d  ins  lou  i  - 
atscessoires ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  iiK:ublc>> 
et  immeubles,  avec  tous  |«s droits  et  aviiniages  sppar- 
leoaot  k  la  Société  de  commerce  de  Bnnellee ,  en  toî« 
sonde  ces  trois  mtxsntc-quatriémesihns  ladite  eodélé, 
créée  [lar  acic  (ia,->»'  le  il  novembre  18S7,  devant 
M*  Dciexby,  notaire  à  Liège,  enregistré,  &  laquelle, 
par  arrtié  roTol  en  date  du  1$  février  IS30  (9),  Ait 
eecorilée  maintenue  de  concession  et,  pour  autant  que 
de  besoin ,  concession  de  mines  de  bouilles  gisantes 
sous  les  communes  de  Grùcf  -  M'uidmii  i-  <  t  Jriin  |if>c, 
province  de  li^e,  cl  oe,  sous  uuc  étendue  en  superOeic 
de  1 19  heeiares  79  ares  7S  centiares,  flf  nrée  an  plan 
annexé  audit  nrn*Ié ,  qui  ronlirnt  en  ni(*mp  trinp»  !,i 
délimitation  de  cette  eotici»âioii.  —  (buil  l'iudicaliou 
de  l'origiuc  de  la  propriété.) 

8«  Deux soixaateH|oatriènie» dans  ladite  Société  char- 
bonnière dee  Sarta-ou-llerlenr,  tels  qu'ils  ont  été  aeqnis 
par  ladite  Société  de  commerce  de  Ui  iuflli  s,  sur.  rte. 

Cl"  Treiio  soix(tntc-<{uatrii'm€^  «iuu>  laJiic  Société 
charbonnière  des  Sarts-au-Berleur,  Bct|uis  pnr  Indile 
Société  lie  commerce  de  Bnixelles,  de,  etc. 

R.  Par  la  Sitricté  de  ciMmnmede  AhmIIbi,  afimut 

|o  En  vertu  de  la  procuration  sous  seing  privé,  en 
date  du  25  déc.  1836,  enregiMrée  ,  etc.,  de  MM.,  etc., 
les  130  actions  ou  deux  ccnt-vingt-nenvîèmes,  eompé- 
tant  dans  la  Société  charboniiiin'  de  1  K>(n  ranceà  ller- 
slal  (4),  aux  personnea  repriMs  en  ladite  procuration. 

lo  En  vertn  de  la  proearaiion  de  MM. ,  etc. ,  les 
50  actions  des  sieurs  Billon  et  dames  DaiMlsettX,  dans 
ladite  Société  de  l'Espérance,  h  llerstal. 


rtemalta-OniBéa. 

r3)  Vsj.  GatÊitt  ét  Paf»-Baê,  I"  mara  IR30.  l.m  arr^tet 
roraut  de* 30  mar*  t8*ï,  IS  r«vri«ret  2  ociabrc  1R4S,  5  juillet 
1846  { Afoaîl..  2  avril  1941,2$  février  «t8  oct*br«  IMft.  S jmltot 
|H4n).  mt  aalorisS  4«*  é«ri«aliMi»  e«  oahter4aa«ha««s*  p*t- 

mitif. 

{i)  \.m  Sitftrfé  dt  r  E'yf'inrf,  ii  Mit. 1*1  ,  n  ..lilrnu,  )i.ir  arrêté 
TO»al  du  3  fcrier  182»  {tiuittla  titè  f'ni/B-Bnt,  I»  re»rn-r  ISXj, 
la  r»ii<  rtnxMi  Hc  minra  de  houille  tiluer»  mmm  la  commune 
d'Berdal  ,  pmtince  de  l.irge  ,  *iHi*  uae  étendu*  do  2ft3  lie»- 
nrpr»  ?9peri'>ie*  rarrr»  ,  d«0»  1m  lidtite»  •! aM«  IC* eaaélliMW 
indiqurrt  audit arrdlc. 

U  25  «««t  1846,  m  arréié  veyet  («Tmlf.,  18  isplawAie  1M8) 
•  «aaord*  à  la  néoM  toaieia,  à  tilrs  é'extoaaÎMi,  4*m 
■MiNw  im  iMiiillafiiaaiOT  Ma  laéil*  «omMae  é'n»r*«al .  da»a 
itaaaira(|iM*up»rloiclieéaSOhMtarMaMvir«a,4aa*  le*  limite* 
•t  •oi»lnrWgfla,elaBsaa«lranéiliaaaMita««»  —M 
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0  Ca  verlu  de  la  itrc^cumlion  uullicuiii^uu  ik- 
M  «4A.*ltcbDrbonDagc  ilit  de  la  Batterie,  situé  auus 
coBBUiM  lie  Liég»  «I  VoUcm,  dont  let  mandants 
R  SoeMié  da  coauncrce  de  Bnixellce.  cMevuil  ra- 

cn  lodite  procuration  du  i6  janvier  iK  mli  r,  .luiit, 
xclu.sioB  de  tous  antres,  seuls  propriél4iiri;aca  vi:rlu 

1  arrêté  rofal  de  eoucoMion  en  date  du  mai 
Q  (1),  ivee  toat  m  qui  dépend  dudit  cbarirauuge 
'y  rattache,  tons  travaux  élablh  &  demeure  et  aa- 
nialert  lUX.  cDiistruction!»,  terrains,  approvi^inniu - 
ts .  u&tenâiie«  servant  h  l'expluitttliaa ,  ctiarbons 
■itXs,  rien  excepté  ni  réserve. 

idiic  houillère  et  ses  dépendances  i>onl  <]uîttes  et 
»  de  toutes  dettes  et  charges  quelcooijucs  ;  ccpen- 
,  s'il  était  intend'  uni'  n  clamation  conii  L'  la  soi  it-ii', 
re  de  cent  dareine,  ccllo-ci  aura  à  *m  Ucfeiwlrc  U 
•iaqnea  cl  périla. 

iilile  concession  de  lu  Datterio  présentant  une  éten- 
jn  <tuperncie  de  14^  hecurcs  âu  nvcs  i'J  centiares, 

au  plun  annexe  audit  arrête  royal  de  conce<sion ,  i 
Ile  dn  l«r  mai  lt(30.  cat  limitée  comme  «tut  :  ' 
rvueal ,  eonmeoeani  en  A,  point  de  Jooellon  du 
liij  iJc  Tonprts  a  S.iintf- Waltmr;;»!  avi  c  celui  de 
rricrc  de  Votteiu,  pur  uuu  li^ucUruitc,  tirée  dans 
reelion  du  sud-«st ,  se  trrminHMl  ù  la  maison  de 
«  ftalaMf  située  «a  acotier  de  ia  Cbaioe ,  ao  ba- 
I  dei  Tawes,  potai  B  ; 

I  sud ,  par  une  secoudu  ligne  droite  tirée  vers  le 
•est,  sur  la  maison  de  Loni*  («baye,  «ituoe  à  l'eu- 
oommé  Tbies  ti  Liège,  et  lottébaai  *  la  faille 
ard-Cbeval,  point  L-, 

l'est,  suivant  ladite  taille  vers  le  nord  ,  jas(|u'à 
-eiiiiures  de  dialaiiM  «it  nord  dn  cbanûn  de  Tou- 
,  point  il  i 

■  fl0rd«  fwr  OM  ligne  droite  conduite  dans  la  di- 
ui  du  point  de  jnni  lion  de  deux  sentiers, à  32  ccn- 
<  de  di>tance  de  l'angle  nord-csl  de  la  ferme 
<Jran,  se  lerminaut  en  É  ù  la  distunc  lU  7  iO  een- 
,  entre  les  iMirea  nommées  la  Ualterie  et  bi  uoa- 
inyease:  de  I&  par  «ne  seconde  ligne  droite  tirée 
r  îiijt'.l  stir  K,  loiiKiii-  lté  785  ceiifi.iro*,  v\  formant 
4  preceilculk;  uu  angle  de  9S  d»'i.Ti'-..  tl  tuUu  par 
Toisiéuie  ligne  droite  longue  Ày  1 , 1  j  icntiares. 
nt  avec  la  prédit*  un  sosie  de  01  Ï^'À  d^réa,  et 
isMnt  en  A,  point  de  départ. 
1°,  en  vertu  de  la  j.t  ui m  .ilion  so(i«  seing  prive  de 
iQ-Joseph  Wutriii  Dardcspinnc,  pro()riétaire,  dc- 
•nt  A  Liège,  datée  «le  cette  villele 7 décembre  i836, 
!>iré ,  rti'  ,  t;u(ueile  demeorera  annexée  A  la  ai- 
rs prcacuU:». 

Iierlares  4  ares  52  ceiili.ii>'>  i'n\iroii  lii'  itrro.-», 
■s,  prairies  et  vignobles  eu  plusieurs  pièces,  si- 
ampugne  de  Selesain ,  sons  les  communes  de 


»y.  âewH*  â—  Paft'Bot,  2  juillci  I8:t0. 
Eswt  remarquer  (|u«  cpi  «rltclc  rt  le*  d«ui  ■■ivaauronl 
«  l*a«te  du  3  iMlubre  183^  et  que  <le|iuia  lor*  la  uapilal  a 
ucnli*.  r'  \'oy.  l'art.  B  «1  I»  n  i""  T  ) 
»  I n  11  lie  <  cita  ilitpi>*il  ion ,  ''-î  <  '-ni  M  uif  .lu  ■  li^ir  Ij.inn  j|;c 
Brnnil  iirit  t-U-  apporfr»  il  in»  1«  îio<!icU»  «le  HolMiin,  par 
21  novriiilTt-  I  S ',-'>,  i-ii  . .  de  l.WO  aclioo»  de  I.UllO 

En  I8j6.  u»«>  »*»«-»c<i«  «oottjfioc,  dont  le»  «tatuU  «ont 
II!  ci-dc**a«,  page  3'il,  a  t-tr  conttitiie«>  pour  IViploila- 
.T  <-barbi>ona|{e.  I.a  tnajrure  partie  de* 'J,StO  actioiudo 
•  nuuTnll«  que  la  8»oietcdct  haut*  ({iurMMiat«MMW  al 
naaea  «le  Scl«"a«iB  •  fcçuea  pour  nm  apport  •  élS  altouw, 
li»7,  à  aea  •olionMirea,  h  rainM  é*nm»  •«Oon  i»  la  S«- 
>  ebarboaaagM  èm  Va1-t«mtl«  SM  Mara  Su  !V2>  rr«»«a, 
(w  du  l«  jiullat  ISS?,  yoiir  3aelMa*  éo  500tNM*do 
.  L«  «apiul  éo  «elle  detoUve  MeiSM  •'•al  Irwivé  réiait 
I  k  ASS  rvanea  P**  eetioa. 

tai  éa  Mlle  mêm»  4wpeNl>aa,  il  a  élS  «rf** ■*>  f*' 


I  tUuur  et  Uugrée,  désignes  eu  t  arif  de  vente  faite 
iiudit  sieur  Watrin,  devant  M*  Paqut-,  nut.iirc  à  Liége« 
le  9  mai  t836,  enregistré;  danseette  vente  était  égalo- 
ment  eompriae  une  partie  de  terrain  snr  laquelle  sont 
établis  les  liutiiut-til^  de  la  ferme  ayant  servi  à  Texploi- 
talion  desditcs  terres,  séparée  de  Tune  des  parcelles 
MctnellemeRt  apportées  en  société,  par  un  mor  mitoyen 
partant  de  la  Meuse  et  aboutissant  en  ligne  droite  à  la 
grande  route  de  Liège  h  lluy,  laquelle  n  été  réservée 
par  ledit  sieur  Walriu  ,  ilt-  MirU'  ijui',  lcrr;i!u, 
tous  les  biens  uc({uis  par  M.  Watrin  et  repris  eu  l'acte 
<lu   mai  1836  font  partie  du  préicnl  apport. 

Les  sieurs coniprtrants  drclareiil,  en  vertu  «le  la  pro- 
curation prémciiliuiiiuf ,  faire  ledit  apport  pour  quitte 
et  libre  do  toutes  dettes  et  stMIfeS  privilégiées  OU  bj> 
polbéeaires  quelconques. 

La  Soeiélé  anonyme  des  hauts  fourneaux ,  usines  et 
charbonn.igi's  ilt-  ■^r  |t  -  Su  t-ntrera  en  jonissancc  dss 
ap|»orts  ci-dessuj>,  u  par  tir  du  t*-'  janvii-r  dmiier. 

Pour  ces  apporta,  la  Société  de  commerce  de  Bruxelles 
recevra,  tant  pour  elle  que  pour  ses  mandants  et  sons 
la  quitianee  à  délivrer  par  son  administration,  2,009 
nctioiis  lie  ta  Société  anonyme  de<  haiitâ  rmirneaux,  usi- 
nes et  charbonnages  de  Sclessin,  de  l.UtiU  fr.  chacune, 
produisant  intérêt  et  donnant  droit  aux  dividendes ,  A 
partir  du  i«r  de  janvier  de  ia  présente  année  (1937). 

Aar.  8.  De  ion  côté ,  la  Soelété  de  commerce  de 
Uruxelles  apporte  dans  la  sociéii-  n  n  '  1<  ui  <  somme 
de  2âA,000  francs,  pour  laquelle  elle  rcce^Di  les  2^4 
actions  restantes  (2). 

Anr.  9.  Le  capital  social  étant  parfait^  la  société  nou- 
velle est  détinitiveraent  constituée  A  dater  de  ce  jour  ^ 
elle  eutrera  eu  JouiMsance  du  ehsrboniMgt  a<  de  SCS 
accessoires  le  tt  du  présent  moi*. 

Aar.  10.  La  Société  decomneres  de  Brusetles  poum, 
jusqu'au  1''^  j'juvicr  1836,  et  iH>ur  autnnt  <\uc  le  ron- 
hcil  gcucr^il  de  la  société  anonyme  y  cou^-rulf,  rcuuir 
uu  cbarbonitage  de  Sclessin  d'autres  charltonnuges ,  à 
concurrence  de  la  valeur  desquels  il  sera  émis,  par  la- 
dite Société  de  commerce  de  Bruiellcs,  de  nouvelles 
actions  doni  Ir  moulant  ni'  pourrn  jamais,  sans  l'assen- 
timent de  ra»H-i»btee  générale  desaclioauaires,  excéder 
2.51)0  actions  (3). 

Oe  Mfte  que,  sans  IceamaMirsde  cette  assemblée,  le 
ftinda  sodnl  ne  ponrm étf  porté  nn  dall  de  3,900,000 
franci,  repféaenlés  par  SfMO  actions. 

CHAPITRE  m. 

DES  ACTIONS  tr  DM  ACnONNiiaRS. 

Aai.  1 1 .  Toutes  les  actions  sont  nu  porteur. 
Auenncaelion  ne  pcnl  être  émise  au-dessous  du  pair. 


da  81  dtoembra  183:>, dan*  la  Société  de  Selrnin . '| ui< i  m-  .liainino 
ot  uoe  fraotioo  de  U  So<  u  le  «U-  U  minr  i)<>  h'iu^M.  dr  U  H»^"". 
à  Saint-Gillo* ,  t'uniiminc  'if  l-i'  i;*-  «  -  n  <  '  lnnn^f  <1<'  «'  lion. 
La  OOnceMMin  d>  icllr  ulim-  n  cli'  iniir  l.'i-  Ir  11  J.lnviri  IMIS, 
tuut  une  éî'  ii't'ii-  ai'  2]^  lir.  Ijr  r.  ili  •  .  .ininuiiii  •  ih-  1  n  r .  S.iinl- 
:ticolat  ot  Ttllout.  l.e  1«  lutcicr  au  sritiic  rnval  {Journal 

</«  UruxtUn,  1*  ferrier  tH2C)  a  accorde  à  ne*  pruprieUirM  aiM 
ptlcn*ion  de  ronc'OMion  tout  uoe  étendue  de âtt  iMtnniaf  a  SO  var- 
!{<••  ,  dan*  le*  limita*  et  wom»  la»  «méiliMa  ÎMiiiqw^»  attéil 
arrSW.  L«  30  jutUtl  1844,  il  a  SIS  fail  aus  «nmMMioaDaife»  «M 
BiMvrila  aalaaaiao  é«  aaaneawan  ama  woa  ét«*4u«  Miperfloialla 
éfl  10  haetarM  SS  arM  Se  la  «MBaonode  Liège,  daaa  te«  lintile» 
al  MMll la*  cttargo,  l'IaiMe*  et  eaadition*  iBd><|uee*  audit  ariél<^ 
(0Mlt.  t#c..  mi,  B"  27,  et  iVea^l..  7  aoùl  l»44).  D**  mod.He» 
lions  an  eabicr  de*  cliargea  aat  alS  aaloriadae  par  le»  atréte* 
rova«sdeaZ7 jaiivirr  tH45 rl 9  janvier  l8}6liirM(t„  91  jaavirr 
iSiSel  II  Jaevier  tBS»}. 
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Art.  ri.  Lvs  aclioiiiiairci  ue  kcronl  en  aucuu  cas 
|Mis!>iblcs  (|uc  «le  11  perte  do  moatant  de  leim  Mlions 
dans  la  aociélé. 

Arv.  t3.  Tool  propriétaire  de  10  aclioos  a  une  toIx 

lions  Tasicniblce  géni  mlc  tie  la  saciclé. 

Tout  propriétaire  J«  |>lu»ile  10  aclions  uura  «iiluiil 
de  voix  <|U*il  possédera  de  foi»  10  aciionis,  »»ni  pouvoir 
néAtimoin»  réunir  à  lui  seul  plus  de  10  voix. 

En  cas  de  remplaceuieni  des  aclioiia  de  1,000  francs 
ji.ii-  (11".  jirii<>ii>  (II'  .'lOO  francs,  il  faut  1^  actions  pour 
faire  partie  de  l'asseoiblée  ;  tout  propriétaire  de  15  ac- 
liobs  a ,  déa  lors,  aatanl  de  voix  qu'il  poa«édr  de  fois 
l.'j  nrlinn'- ,  sans  pouvoir  ntviKnioins  réunir  plus  dv 
lu  voix  cuaiuic  uciiuiuiaitc,  et  plus  de  10  vuix  cuuiiuc 
mandatiiirc.  Jusqu'à  récliaugc  dc^  arlion»  de  i  .000  fr., 
chacune  de  cellc««ci  compte  pour  3  aelions  de  &00  fr. 

Aar.  li.  Pour  faire  partie  de  rassemblée  générale , 
les  propriétaires  d'uclious  devront,  10  jciir  ^  nsnni  <  c  iir 
a»»emblce,  faire  connaître  le  nombn-  de  leurs  aclions 
el  leurs  nunii^ros  ;  sur  la  production  do  cea  aellonS)  le 
Jour  de  l'aMcmbiéc*  Ua  y  seront  admis. 

Ou  peot  s'y  faire  représenter  par  mandataire  auqnel 
la  diapoaition  qui  précède  rat  applicable. 

CHAPITRE  IV. 

DV  aiLui ,  oxs  liiTiaÉTS  du  actions  ,  ov  divioc^de 
ftt  M  u  Risnvt. 

Aar.  19.  Au  30  juin  1837  et  ensuite  au  30  juin  do 

rh:)i|iie  annik%  les  livres  de  la  Mtciélé  «CTOnl  arrélé*  et 
t'adiuiui^tration  formera  le  bilan. 

Art.  16.  l  e  liilini  liressé  par  Padministration  sera 
soumis,  avaol  le  !<-'  aotit»  à  Texamen  des  commissaires 
qui  auront  un  mois  pour  Texaminer  ei  rapprouver,  b*Q 
y  a  lieu. 

L'adminii^lration  doit  tenir  compte,  dan^i  lu  formation 
du  bilan,  de  la  dépréeiatioli  du  matériel  et  de  ravoir  de 
ia  société. 

Uapprobalion  do  bilan  par  quaire  eonmissaîres  an 

moin>  X  I  vira  de  déch:u^;r  l  omplèleà  Padmiiii-li nlion. 
En  eus  ik  non-approbaU<iii ,  r»!»icmblce  géactali;  dé- 
cide. 

AnssilAl  après  Tapprobalion  du  bilan,  radminiatra- 
tfon  adresse  an  département  avant  le  cemmeree  dna 

ses  attributions,  inu'copMeBrtîuéodulHluaetduooinpIe 

des  protits  et  pertes. 

Le  bilan  approuvé  est  déposé,  avec  les  pièces  à  l'ap- 
pui pour  toutes  les  opcruliuns  consommées,  au  siège 
de  lu  .société,  ii  l'inspection  de  tous  les  aelionuaires 
por(i-iii  >  ili  s  tctious  au  moins,  pcndunl  les  ^0  jours 
qui  prticiUcat  la  réunion  d'ocUitire  de  l'assciublée  geaé- 
raie. 

\m.  17,  (lltnqiip  action  jouit,  «nr  Ir*  dénéfices nclB, 
ii  nu  pieuiitr^r  dtvtdt  ude  de  ^  p.  c.  par  an. 

Il  y  a  en  outre  un  second  dividende  annuel,  ai  ces 
bénétiees  le  permettent. 

Dans  ouenn  cas ,  fl  ne  peoi  être  distribué  de  divi- 

diTidi;'  que  <ur  Ir  prodoit  rii  t  des  i>jt<'iiiliiiii-  i!i  t,i  so- 
ciété, déitucliuu  fuite  de  tous  les  Irais  ou  charges  ijuel- 
ronqncs,  et  seulement  jusqn'fcconcurrenee  du  montant 
de  ce  produit. 

Aav.  tfl.  r,e  deuxième  dividende  est  passible  de  ta 
retenue  d'un  i|uurt,dunt  il  mi.i  formé  un  fonds  de 
réserve  dcslinc  cxclusivcmeHi  u  subvenir  aux  portes 
imprévues  et  I  maintenir  rintégrulité  du  capital  social, 
relie  iTtenae  aura  toujours  lieu  ,  quel  que  soit  le  taux 
auquel  la  réserve  soit  parvenue. 

S'il  est  fait  emploi  de  celle  résrrve ,  rn  tout  ou  en 


partie,  lu  releouc  d'uu  quart  de»  divideudes  recomnicn- 
cera  jusqu'à  ec  que  la  réserve  aoit  de  nouveau  com> 
plète. 

La  réserve  sera  placée  par  radminisfralion ,  autant 

que  |>os>iMt' ,  CM  :i(  liuii>  de  l:i  six  iclé. 

A  la  Uiasulution  de  la  société,  ce  fonds  de  réscnc 
sera,  comme  le  reste  de  Tavoir  aoeial,  parteBié  entre  les 
uctioonaircs  (I). 

CHAPITRE  V. 
Dx  L^xomnianuTioii  ni  la  société. 

Akt.  lf>.  I.a  sîorirti'  sera  administrée  par  cinq  udnii- 
I  ui»lntU-ur»  uuuiiui.3  a  U'iii|ià,  assiistés  d'un  administra- 
teur-gérant, qui  auru  voix  consultative  uu  conseil 
I  d'udmioisiralion  et  qui  remplira  eu  même  tempa  les 

fonctioM  de  secrétaire. 
I  Elle  est  surveillée  [i.ir  cinq  commissaires  qui  ont,  en 
tout  temps,  le  droit  de  prendre  connaissance  de  toutes 
les  aiTaircs  et  u|>érutions  de  la  société,  ainsi  que  de* 
procés-veriMUlx  des  s<^Qces  des  deux  conseils  et  de  la 
correspondance,  d'inspecter  ses  éloblisscmcnis,  et  qui 
foni  leur  rapport  ."i  r.i>-i-inlili-f  •.•fiiéralr  sur  rixcrrire 
de  leur  surveillance.  lU  peuvent  «lélëguer  à  l'uu  ou  a 
plusieurs  d'ealre  eux  le  soin  d'exercer  plus  spéciale* 
mcQi cette aurvcillauGC.  Ils  ne  peuvent,  dans  oneuii  eaa. 
donner  des  ordres  aux  employés,  coaire>matrres  ei 
ouvriers  au  service  de  lu  sociid-. 

Uu  administrateur  cl  un  commissaire  »urleiu  ■  liaipie 
année. 

Le  sort  dé.si^neru,  pour  la  première  fois,  l'ordre  de 
,  leur  sortie.  La  prcniiéte  sortie  aura  lieuauôOjuin  1839. 
j      Art.  ÎO.  Les  administrateurs  el  les  coninii>>  liri  s 
seront  toujours,  à  l'avenir,  nommés  par  rassemblée 
générale.  Ils  sont  en  tout  temps  révocables  par  rassem- 
blée {.'éiK'f.ilf  lies  at  tioiiiiaires. 

Ani.  21.  l/4itiittitii?ifiiicur- gérant  sera  nomme  et 
révoqaé  par  le  conseil  général.  Tous  les  autres  em- 
ployés seront  nommé*  et  révoquée  par  le  conseil  d'ad- 
ministration ,  qui  fixera  leurs  traitements.  La  société 
aura  uu  agent  cniii|>l.d<Ie, 

.\nT.  i2.  Le  coitM:il  d'administration  ne  pourra  déli- 
bérer si  trois  membre,»  au  moins  ne  sont  présents. 

Aav.  S3.  Le  oonseil  d'administration  élira  un  pré- 
sident parmi  ses  membres. 

Lis  I (!-i)liitiuii>  si  iDiil  |iri-r^  à  I.i  in.ijorito  di  >  »oix 
Kn  cas  de  partage ,  la  propositiua  acra  remise  à  la 
réunion  suivante  ;  et  s'il  y  a  cneore  parlafo,  la  voix  du 
j  président  sera  iirépoodéranle. 
!     En  cas  d'urgence  unanimemcnl reconnue, cette  remisa 
u'iiiii  a      lii  ii  t'i  i.(  voix  du  présidciil  déeidondisia 
prciuièrc  dclibcratioa. 

Aar.  34.  L'adminisirateur-gérant  est  ebaq^é  d*exécu- 
ler  toutes  les  résolulinns  du  conseil  d'admiiiistraliou, 
de  lui  rendre  compte  de  toutes  les  affaires  et  de  lui 
.soumettre  toutes  les  propositions  qu'exigeront  les  inlc- 
réls  de  la  sociclé  ;  il  est  eu  outre  cbarfé  de  la  direriion 
de  toutes  les  exploitations  el  de  tous  les  travaux,  ainsi 

que  de-;  vt  iilcs.  ,1,-,  .i,  li,il.s  ,  i  ilc?  payrrni-nl<;  ordonnés 
|»ar  le  tuii.-itil  li  tidiumislrulion.   loules  pièces  de  rc- 

!  (  tiics  et  de  dépenses  dcvroul  étrc  Gonlre-signéca  par 
I  l'agcat  comptable. 

I      Aar.  25.  Toua  les  actes  d'admîaisiralion  seront 

I  signés  pur  r,i<!iiiini>li  atcur-gerani . 

Tous  les  uctCA  qui  engagent  la  sociélc,  autres  que 


I         1)  Aii-tUjiun  IN'iT,  Ir  (nnd*      Tctrrvr  )->i  •!)•  lK4,^<f>9  fraiM  • 
<   24«fnhin<«*ia  Uméfurda(e,un««omro«d«9à2,7M>(t«at4Asiii* 
«u  l>il«n  c«m«e  fends  é'«iiiwfiimiiirnt. 
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0  jotinulière,  aeroal  tifuiê  f»r  le 
d'idminbtraflon ,  assisté  de  hid- 

mt  d'auucxer  ii  l'aele  un  extrait  de 
iMiieild*idiiiiibti«tioii  qai  TanUK 

d'cmp^clirnieot ,  le  président  ou 
ml  «iTa reoiplacé  (>ar  un  mlniiiiis- 
dùigiié  pw  le  oouseil  d'admiaU- 

lini^lruteurs  ne  jouissonl  d'aitfnn 
culi-mcni  prélevé  en  leur  fnveur 

t  .  MIT  \fs  bénéQeea  iiei«,  le  pré» 
«kleuciilpeTé. 

5  ieroM  illoaés  UM  ncmbrea  du 

ion  ;  2  p.  c.  seront  répnriis  en  jc- 
nii  de  voyage  ant  commissaires  ; 
fÉ  à  radninislraicur-gérnnt ,  qui 
lemciit  aiUMel  à  fixer  par  le  cun- 
,  et  1  p.  e.  sera  répnrii,  par  le 
on,  dans  la  proporlion  ù  fixer  par 
r  deit  buMls  fouraeatu  «!t  celui  dea 
root  dgalenenl  on  Initenent  an- 
■  con<ieil. 

tiés  aux  adminiftraleiirs  et  aux 

TOIII  ,  (-11  iillrllll  (  .l>  ,  ili'li.l^vt'i'  1,1 

ocii  pour  ciiacuu  des  adoiintstra- 

00  fraaet  pour  cIhwod  4ee  coin* 

èuies  alloués  à  rudininisUatiuu 
jetons  de  présence. 
(DMtraiegrs  ei  l'adioiaistralear- 
!  fooralr,  pour  eautiouocnwiit  de 
m  ane  aonuM  do  SMOO  francs 
é. 

ontiroot  diacaoi  «u  mémo  liire, 
'runes  dfdeBionl  eu  aetioot  de  la 

•clîiiion  srrn  f.iite  sur  le-  nclions 
a  des  (onclious  de  leur  proprié- 
pluede*  par  dea  tilna  nouTcaux. 
sueront  akm  annaléca  par  le 

>n . 

miiii-lt  .iliiir  a  le  droit  d'in»|>ec- 
it  le  juge  ù  pro|Ms ,  mais  il  oc 
ux  emplorèiclaax  ouvriers. 

.s  îii.spuclîons  au  conseil  d'aduii- 

1  proposilions  <|u'il  trouve  cun- 

I  d'admiaittration  s'assembiera 
aociéiéou  au  lieu  dMgné  dans 
le  MOOml  Itiriili  ilr  ctiuqiie  mois. 
»ar  trois  a  heu  à  Sclessin. 
«eront  rédigés  séaoee  leoaale  et 
ignulare  de  Ions  les  meailires 

taii  (!'•  I.i  xK'il'ti'  lu-  •.(■imit 
('■■■iilioii  d(i  m.iii>i.i[  i|a  lU  iiu'ont 
lit,  ù  ruisoii  de  loin-  u'i  ntiuii,  uu- 
ifllc  ,  ni  solidaire,  rciativement 
ociété. 

it  faire,  !>oil  directemcut .  âuil 
icrce  dea  elwrbons  ni  k  Vlnlé- 

t  ïva  couiinia.->uire.>  doivent,  en 
naluraliséii,  et  a\oir  leur  rési- 
{ique. 

•  «Iroit  d«  Qomoier  nu  on  drax 


lires  qiéeiaux,  pour  prendiv  eonnai^sancc  des 
lltrea  et  ft«énl«n«it  de  toute»  les  alhin»  de  la  so- 
délé  et  pour  s'aasnrer  de  la  lidéle  esdcolkin  des  su- 
iais. 

CIIAHIUL  VJ. 

Art.  33.  Le  conseil  gca^ral  «e  compose  des  admiais- 
Iratenrs  et  des  emumlssairea  ;  radmlubtrateor-géraot 
y  lient  la  plume. 

Il  ^''assemble  de  druil  nu  siège  de  la  soeiélé  le 
deuxième  lundi  des  mois  d'avril  rl  d'oelobre  de  chaque 
aooée,  sous  la  présidence  du  présideul  du  conseil  d'ad- 
ninîstralion. 

Art.  34.  Le  ]ir('-iil*-tit  lui  «■oumet  l'état  de  la  société. 

AitT.  7ili.  I.e  cùn»eil  itérai  peut  être  consullé  par 
l'administralion  sur  loules  les  opralions  d'un  intérêt 
m-.ijeur  pour  la  société,  sans  aéaomoîos  que  cela  iin- 
l>lique  de  sa  part  aoenn  aet«  d'adminlstratioa  ,  sauf 
pour  les  atiribiiiioiis  qui  i«l  amit  expressément  dév«- 
lue». 

Les  procès-Terbanx  de  ses  séances  seront  tenus  de  la 
Blême  manière  que  ceux  des  «éaneaa  du  eooseil  d'admi- 

nistrnllon. 

Ai; I.  ~>>\.  I.i'>  rummissaires  réunis  pour  vérifier  le 
bilan  l'approuvent,  s'il  y  a  lieu,  à  la  majorité  des  mem- 
bres présents  à  rassemblée  ;  cette  apprd)atU»n ,  signée 
pnr  rti\ .  rnii^tiiuc  la  déobarije de  i^administrition  men- 

iiuunee  u  I  uriicle  1(S. 

CDAI»ITRE  VII. 
nt  t'ASi«M»tiB  «iniiULi. 

A%t,  37.  L'assemblée  générale,  composée  d'aciion- 
naifft  ayant  tO  ou  15  actions  au  moins  ,  se  réunit  le 
deuxième  lundi  du  mots  d'avril  de  cbnquc  .innée,  à 
midi,  .m  ^i('::e  de  la  société  ,  |iour  procé<l«  i  a  l.i  nomi- 
nal ion  d'un  adiuinisiraieur  et  d'un  commissaire. 

Art.  38.  L'assemblée  générale  se  réunit  également 
te  deuxième  lundi  d'octobre  do  chaque  année,  pour 
entendre  le  rapport  sur  le  bilan  de  la  &ociélc ,  ainsi 
que  le  rapport  dea  eonmisaaires  sur  l*axerelce  de  leur 
surveillauce. 

L'assemblée  générale  prui  être  eonvoqnée  cxiraordi» 

naircmcnl,  soit  pnr  \f  ron-^cil  d'administration  on  par 
le  conseil  général ,  suit  sur  la  demande  de  dix  acliun- 
naireii,  au  moins,  ayant  dftA  de  voler,  on  sur  edlede 
trois  eommissaircs. 

La  eonvocaïf  on  de  l*assemblée  générale  exiraordliwire 
et  le  rapi)«l  de  l'.-p.>r|in'  ,1- assemblées  Ordinaires,  ont 
lieu  comme  il  e»i  dit  a  i  uri.  40. 

L'assemblée  générale  |>eut  délibérer  sur  toute  pivpfr- 
sitioQ  faite  par  l'un  ou  l'autre  desdits conseils,  par  un 
pareil  nombre  d'aettonnaires  ou  par  deux  commissaire» 
au  moins. 

Le  scrutin  secret  a  lieu,  s'il  eiil  demandé  |tar  trois 
membres.  Il  est  obligatoire  pour  tous  les  cas  de  nomi- 
nation et  lie  révocation. 

Art.  3i).  En  c.is  de  décès  ou  de  retraite  d'un  admi- 
nistnid  iir  ou  il  un  riiiiiiiits>uire  ,  depuis  la  dernière 
us.sembice ,  il  sera  procéiié  à  son  remplacement  dan» 
celle  qui  saîTni  immédiatement  ce  décès  ou  cette  re- 
traite. 

."^«tu  successeur  sera  nommé  pour  le  temps  que  de- 
vaient encoi-i-  durer  les  fonctions  du  remplacé. 

Amt.  40.  Lorsque,  conformément  à  rarlicle  10  de» 
prè*(nls  slaltfj,  il  y  aura  liru  dr  ronsnller  l'assendilée 
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géuerale  %ar  l'opportuaité  «t'oogmenter  le  fuud^  .saciiil, 
file  sera  «p^ialcmcQl  cooToqoée  à  cri  effei  par  le  con- 
seil (l'adminictniUiM  en  un  liât  à  déaifaer  dut  !■  vUl* 
lie  Bruxellef. 

filli'  lorniK'.itînii  sora  f.iite  pur  rivis  itis<^résaa  moins 
15  jours  d'avaocc  dans  le  Momteur  cl  dans  deux  autres 
JourniMui  de  llniB«ll«,«l  dam  ud  joarnal  t^lapriaMint 
à  Lit'gc. 

Les  délibérations  daos  eeUe  asaeoiblée  scrool  pritM 
ft  It  aMj«rilé  d«t  Toiz  refiréMiiléM. 

CHAPITRE  VIII. 

DISPOSITIONS  GKNBK4L£à. 

AsT.  41 .  Les  rdgleaienu  particaliert  à  éublir  par 
)e  eonictl  dVidatlatstniiion  orgiraiMot  Tordre  de  sei  dé- 

libi-r. liions,  ti  s  ers  service.'»  de  la  société,  la  marche 
des  lr<iV4UX  .  Ivur  surveillance,  les  attributions  des 
employés  et  leurs  rapports  entre  eux. 

Cce  règlemeBU  teroal  mmiid»  à  rtpprobalion  de  i'ad- 
mlnistratioii  de  la  9odété  de  eommeree  de  Brozellee. 

AnT.  11.  I  r>  pir-i-nis  sl;»(iils  peuvent,  avec  l'uppro- 
batioo  du  gouvernenicnl ,  étn^  changés,  modiliés  ou 
élendwper  déelsîon  de  rassemblée  géncrale,  .«péciale- 
Meal  convoquée  ù  cet  cfTet»  ea  liea  à  déaigner  dans 
la  ville  de  Itruxelles. 

Cette  cons<>r.iiii)n  est  fuite  par  avis  in-i'rt-  .'i  iIcux 
reprise*  et,  pour  la  première  fois,  au  moins  t,t  jours 
d*aTaaee,  dans  le  MoniUHr  et  dans  deux  autres  jour- 
naux quotidiens  de  Braxelles,  et  dau  oa  jouroai  e*im« 
primant  à  Lié^c. 

Celle  dérision  doit  Aire  prise  à  la  majorité  des  troiiî 
quarte  des  voix  repréeenléêt  dans  i'aaaeiubtée  géoeraic, 
et  qai  doit  eonstilaer  la  moitié  an  moine  de  loulee  lee 
actions. 

A  défaut  de  ce  nombre  d'actions,  il  est  convoqué  une 
nouvelle  réunion  d'après  le  même  mode,  et  duos  celle-ci 
une  déciaioQ  est  priée,  qad  que  aoii  le  nombre  du  m- 
iloiu  fc  |N^éeeniéei< 

Aiu  (~.  Sont  nommée  par ]«ipréieal«aiaUil$,pov 

la  jireaiiurc  fois  : 

Administrateurs  :  MM.  Ki  nlinand  Meeds,goaverDCur 
delà  bociété  Générale  pour  favoriearrtodtWlrie  natio- 
iwfe  :  François  Opdenbergh ,  directear  de  la  Soeîélé 
'ii'iii'rnlf  pour  fiivorisiT  riinin-iiii  i i.ilictii.ili'  l'I  iulnii- 
iiiatralcur  do  la  Société  de  ciuiitiuTLc  dt;  liruxellci»; 
John  CodierilU  fabricant,  à  Scraing  :  Charles  Wnitcry, 
luenibre  des  étals  de  la  dépulalion  de  Liégct  Ferdinand' 
Josi-ph  Drugman,  avocat,  &  Bruxelles. 

Commissaires  :  MM.  Joiieph  Mi-i'ii^-N  iiii<lcriii;K'li-u , 
membre  et  greflter  de  la  cour  des  comptes  el  udwioii- 
trateorde  n  Société  de  commerce;  le  «omto  Henri 
n.iilli't,  «lircrlmir  (le  I.i  Socicté  Générali'  et  ;iilniinis- 
irutcur  de  U  Sotitic  de  commerce;  le  chcvulter  Louis 
de  Lamine,  propriétaire,  à  Liège;  François «Jamiaes 
deMttacIi,ndmiiiistnilear  de  la  Société  de  commerce: 
Jean-Pierre  IcanciMNnme,  propriétaire,  à  Liège. 

A  uninistratcur-gérani  :  M.  Jenn-Lambert  Elim, 
piupriétairc,  à  Liège. 


^  1Ù2.  ~  SociSTi:  AiroBfTMfi  des  bacto  rooR» 

IIBAUX,UaXHXS  ET  CHA&BOHIlAaBa  BB  CmA' 

«auiTBAU.  —  Statute  i  acte  do  17  décembre 
183j,  approuve'  par  arrêté  royal  du  19  octobre 

1836  (//"//.  o/flc,  1837,  n  '  135);  modifié»  par 
actes  du  2i  décembre  1858,  approuvé  le  31  dé- 
cembre lh38  {BuU.  1838,  n«  IW).  du 
18  novenilirc  1840,  approuvé  le  19  juillet  1841 
{BuU.  o//ie.,  1841,  noU7)  cl  du  2U  mai  18o0,  ap- 
prouvé i«  «4  juin 1800  (Jfbntt.^  S7iuiD  1«80}  H  ). 

CiUnTMB  niBIIIBIt. 

UK  L  KTABUSStMKMT,  PI]  ROM,  DK  L*  DtaKK  !>■  L» 

«MliffÉ  nt  oft  m  onÉnaTiOMk 

hwt.  i*t.  ta  eodélé  aeni  éUiMie  k  Oifttelimna,  ar- 

nnnli'sonii  iii  Churlcroi,  province  «li-  lî^iin  iut.  sous 
lu  dcuofliiiKiitiiii  lie  Sveiélé  anonyme  dm  hauts  four- 
neaux, usinet  et  charbonnaget  de  Chàlelineau. 

Aat.  S.  Ladnréo  delaMeiéléeatflséeàSOBM,  qui 
ont  pria  cours  ma  lar|anvier  18311  pow  itidr  an  l«r  jan- 
vier 18G6. 

A«T.  5.  La  société  devra  être  dis.«oule,  si  les  action- 
nairea  réoniaittal  pins  de  la  moitié  de*  «étions  émise* 
««  promwecnt  penr  cette  dimolutioo  en  aMentWëe  gé- 
nérale. 

L'.i-'-i'tnbh'-L-  pi'iiér.ile  régler*  le  modc  à  anivro  ponr 
la  liquidation  de  la  société. 

Aat.  4.  Cette  société  a  pour  objet  Toiploitation  des 
liouls  fourneaux  et  nsim^s  de  rhdtelioeao  (i)  :  eelle  drs 
charl>onnages  du  Ciuuûrt:  ci  du  Sacré-Frauçiiis  i  l  des 
usines  et  des  houillères  qui  pourront  être  réunies  par 
1«  suite  è  la  société  créée  par  te  présent  acie,  ainsi  que 
des  minerais  et  castince  sur  Ions  les  lerritoirasqoi  loi 
seront  conrt'ili's. 

AiiT.  S.  i  outcs  uperuliuDi,  tout  commerce  (|ui  ot.*  se 
lieraient  pas  immédiatement  A  ces  exploitations  et  à  la 
vente  de  kars  produits,  tonte  émission  de  baaluiotes, 
bilieu  de  «aieso  et  tnirsé  vateww  en  papier  do  même 
milaro,  août  Amnallemcni  lalardlta. 

CnAPITRE  il. 

BU  CAnTAL  DK  LA  SOClàrÉ  BT  DB  l'aPPORT  nOrUL. 

I      Aar.  ti.  Le  fonds  social  est  fixé  à  12,000,UOU  de  fr., 
représentés  par  80,000  oelions  de  400  francs  ebaenoe. 

Les  actions  nouvelles  sont  iliviM'ts  oti  deux  sf'rie^  . 
La  première  <  série  A  i  m;  cuiupoae  des  actions  n^-»  I 
ù  4300. 

La  denxième  (  série  fl)  se  compose  des  actions  nn- 
mérae  480t  i  SOOOO. 

Les  i'iOO  allions  de  t. 000  friurr  ;i:  luill»  meut  émi- 
I  ses  pourront,  ii  l.i  ileinuiule  îles  itrupriuluirt;» ,  étr* 
converties  en  4,30i)  actions  nouvelles.  Ces  actions  fer- 
meront la  série  A,  et  porteront  les  v»*  I  A  4300. 
Les  oblIgatioM  seront  eoDTcrtIea  an  pnir  au  actions 
i   rormant  h  série  B.  et  portant  les  n^MOl  A  30000, 
.«i  les  créanciers  y  consentent. 


(i;  1**B|«  Au  SS  ééMmKra  tOia  iiioiiiM  Im  arUete*  2,  3,  S, 
«,  14, 16,  IS  et  44 1  ««iu>  «l"  1^  no' 

tiaiaa8«|  t7,  «I  iParfélé  nt^al  qm  l*a  approuve  a  cqjoinl  il'a|<- 
Mttrlat  4«s  ai«dM«aii«na  ans  artici<r«  H  ei  39.  KiiAa  du 
«S osai  laSOa  aSapW UB*  tMtovallc  rctlarlîon 

I.n  Irvie  ri-dratu,  (  onlipnt  toute*  li^*  diapoailioaa  alalularri**  rn 
riKnrar . 

1 3)  loS«'|witdaiiimenl  •!<■•  4eu%  liaui*  faiirnaau»  menlianne»  è 
l'arlHila?,  la  «Miair  a  «lé  anlaviacv*  en  élaUir  ani^  par  ariSt« 


roval  4ia  27  ■«pirrobre  I8S7.  Aeluollemeni  elle  «a  po«a»Ja  aia. 

i>at  arrélo  loyal  «lu  18  avril  WM,  U.  0«vria»  «I  ««Ml. 
a](i,,anl  lani  pour  rui  (juc  pour  I*  SMiélé,  Ml  M  a«l»rité> 
a  i-lablir,  daot  la  commune  do  CMtaliMaa  ,  aa  lamiMlr  t  fer, 
aroc  »rt  Hrprudanor,,  o«ll>|>rraaal  W  tumn  à  |i«ddl«r,  4  A  ré" 
<!hauH'.-r,<-lc.  |  Vu*.  JlfatUf..  23  avril  ISàt.)  La  kh  iclô  paaiAér 
un  Kilrrrt  dr  ^/laéaaaea  iaasinoir. 

Site  peaaèdr  tm  oalr»  ua  i«l«r<l  de  3|9  éan»  an  alolicr  tf«  ci»»> 
•IrNotiaa  établi  àGMi«lta«att. 
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lif  40(1,000  frriiif  ^  ,  chiujur  annrr. 
icol  des  aciigiu  de  U  Ciirie  1/.-  lorsque 
>  tu  Mjffn  bénéfleM  n^ran  paa 
'  /ranrs,  celle  somme  sera  compiéiéo  au 
Hiaal  des  années  «uvontcii,  de  manière 
iMMMMiidc400,000  ftMM»  par  avBée 

4t  rMtMtioM,  Im  rnnbovwBWBtt 

I  de  400,000  francs  pnr  année,  ont  tU- 
ne  «■  moyeiwe,  le  |>aragrapbe  préci^- 
■  «pplif «4  jMfi*!  c*  qiM  là  iwv)rwa« 

■tenu  CMMTDSt  limqa*  10,MN>  •<» 

/?  ««TonJ  pembourst  1  I 
ieurs  eomparanU  a]t|Hjrlei>i  daw^  lu 
«I  alij«««  «Bivanlt  dont  iia  «ont ,  a 
»  auim,  MUla  et  Miqaaa  praprié« 

roprif'fi's  nniliilii'i'is  cl  iii»ni<iliili<>tc>, 
e  la  6ucidlé  Ldon  Wiilmar  et  coœpa- 
el«  da  7  jaillM  1819 ,  ainri  que  Im 

iliér*«î  ihi  tirnr  f.fon  Wiilmar  sftil, 
commune  du  Lhùlcliueau  ,  cuiLsia- 

67  perebcs  de  terrain ,  travanéa 
itcltiieaa  à  Moniigny,  qui  lea  diTfaa 

'inégale  (;r:in>lf'iir,  liinili^s  la  prc- 
«s  de  muiiM'igiicur  le  prince  l'aul 
IM.  Pirmez  et  De  €hesne  au  nord, 
lit  prinee  d'Arenberg  an  levanl , 
itellneaa  Moniigny,  le  aivar  Wan- 
H  commiiniiiix  verniu-i  iiiix  sieurs 
iubcrt  Duvivicr  ou  midi ,  et  par  In 
teffneaa  i  HanlEgny  et  les  terrains 
nii\  sieurs  Rloi  Lassignol,  Hubert 
rdeur  au  couchant, 
tic  piir  l;i  iiH'iiii'  loiilr  lie  I  Iiàtcli- 
lea  sieurs  AniUcrsio  et  Pirmez  et 
par  l«  cbcmin  de  biltge  de 
et  pnr  rntina  de  M.  Dupont  au 

faux  en  pleine  activité  (3),  S  mn- 
a  forée  de  âO  ebevana  chacnne, 
nree  réaervoirs  d*«aa ,  tuyaux 
scliarKf  .      i  hniidières  avec  toun 
ÎMent  <Ic  rlitindiéres.  plao  inclim- 
•nt  de  dosage  et  2  fours  à  griller. 
et  aitaplea  ;  magaaiB  pour  coke  ,• 
vec  f^mn* ,  réM^oir  d'air,  puiis 
cl  d«Vli;irf:e>  d'eaux,  et  cmuiiiile 
voir.-  bàltiu«;iit  contenant  les  ale- 
Itarpentiers  et  forgerons  et  loge- 
isins,  bureaux,  logement  dn  ma- 
ndeur  ;  1  grand  tour  et  one  affi- 
H  basiin,  rivage* 


rtO  Juin  IK57  figiiro  unr  toninin  de 
•  n*  (  »àtic  JJ  I  •  •iDorlir,  MMUine  cor- 
.  ■•4a  «itaM  btlra  affasla  mm  agoiine 
••eoiMftltfa  1^0(IOaaiion«,«4ria  B.  Le 
é  «otorlir  «M  4rao  attjMt**liui  4* 
200  frane*. 
orif|ine  <l<>  ImffvfnM. 

2  liaul»  CawMMisaéiéaNMriÉé* 
■«r  1831». 

1  tMtm  irsawaatHiaBrI  Ml  'fttnttm 


ei  plateau  pour  dépdt  de  luiuerui  cl  de  caleuirc,  cheaiia.s 
de  fer,  ebanta»  ampierréa  et  pavé*  i  lontea  antres  «on- 

atruclioos  accessoires  uux  hauts  fournratix  ,  luu^  \rs 
OQlils  et  matériel  servant  à  rcxploilaiioii  >li'  cuâ  usine», 
rii'n  cxci-iM»'  ni  réservé. 

3«  Une  maijkon  d'babil«tioa  pour  l'adminialralenr* 
gérant,  conairoile  ««rie  terrain  prènwnttonné;  avreéeu- 
rici  ,  rcrnisrs  et  dépendances  qui  sera  entièrement  ler- 
niiiurc  à  J'(;)>o<|ue  de  l'entrée  en  jout«!>onec  de  In  «oi-iété. 

i"  Les  deux  cinquièmes  de  la  roule  de  Chàlelet  à 
Gerpinne,  eoneédée  par  arrêté  royal  du  6  mai  11133. 

il.  La  eoneeaaion  dn  droit  d'expluiier  lea  ninea  de 
honillr  qtii  se  trouvent  sur  le»  territoires  dt  s  <om- 
uiunes  de  Lhlleliiienu ,  Gilly  et  Pont  de-Loup ,  arron- 
dissement de  Charleroi,  province  de  llainunl,  accordée 
à  la  aociélé  dn  Gouffre ,  par  décret  impérial  donné  au 
eamp  de  Pînkenutain,  le  tS  avril  1807. 

liriiilo  lie  crtle  concession  sont.  f<)rif(irnii-»iiiii 
iiiidii  iKcrel,  itii^oir  :  au  levant,  la  Sauibrc,  depuis 
rcml  oiichure  du  ruisseau  dit  le  Gniad*llis,  venant 
anaai  des  bois  de  Tabbaye  de  Soleil-Mont,  jusqu'à  l'eni- 
botreburc  du  ruisseau  venant  aussi  des  bois  de  l'abbaye 
«le  Siilcil -MiPiil,  m  toriii.iiil  p  n  lic  des  limilcs  de  sépji- 
riilion  des  communes  de  Farciciuief  «t  de  Ponl^e- 
Loup ,  de  cette  cmbendinre,  remontant  ledit  miaiMn 
le  long  des  l>oi>  du  cnré  de  Knrrii  nncs  jt^qu'à  ia 
source,  et  suivuul  tuujuur»  ht  llmiU:  du  drfiarl,  lea 
l'oi*.  lie  Soleil-Mont,  d'avec  ceux  dit  des  .Vazayrea«  et 

Îui  forme  en  même  tempe  la  aéporai  ion  dea  commnnc» 
a  Pardconee  et  de  CSiételineau  jusqu'à  la  aonree  du 
Grand-His;  colin,  suivant  le  rutN^iMii  du  fIi.ind-Ri<4 
depuis  sa  source  jusqu'à  son  eoilmucliurc  duii»  la  Sam- 
bre,  point  de  départ  (i). 

Et  tente*  lea  propriété*  aaobtliére*  et  immobilières 
de  ladite  Seelété  dn  GmtTn,  eonaiatant  en  : 

1°  13  perches  3  aunes  de  terrain,  re.slunl  d'one  plus 
grande  partie  nommée  (inure-Aoeeao  ou  Huao-'lir- 
quin ,  situées  à  Ghàlelineno  *  en  ia  eampagne  Bnînt- 
Krançois,  lennnt  vers  le  levant  A  la  commune  de  Ponl- 
de-l.oup,  ver.<^  le  midi  k  la  dame  veuve  Pirmez,  vers  le 
couchant  a  J(':iii-Bnpli.«>lc  Hoiain,  et  ver*  le  nord  à 
l'ex-abbayc  de  Soleii-Moot  (â). 

3o  t7  pereliet  97  eonee  de  terrain,  ei-devant  prairie, 
«îilurVs  tous  In  comniiirn^  ilr  (-hî^lclincnti  ,  aboulissunt 
dti  li'\i)nt  uu  sieur  l'uul  Wuutier,  du  miaii  au  chemin 
de  halage  de  la  Samhre  cauiilisée,  du  «MKbant  et  du 
nord  à  une  pièce  de  terre  appartenant  an  prinee  Paul 
d'Arenberg  (S). 

3»  il  perches  50  aunes  lir  terre,  si>t  >  i  (  liMi  li- 
neau,  aboutissant  du  tuml  au  .•>irur  Pierre  lluurt  cl  des 
autres  cAlés  an  prince  Paul  d'Arenberg  (7). 

4»  i  fo«scs  d'extraction  mnniea  de  lenra  nacbines 
à  vapeur,  cordes,  ebemina  de  ferè  llntérienrdea  focfes, 
forges,  outils,  dicvaiix  <  i  ar(H  N^ires:une  bure  et  bâti- 
ments pour  plact-i'  une  iiiat  liiued'exhanre,  rivage  pour 
les  charbons,  maison  de  directeur  et  bureaux,  avec 
toutes  le«  dépendoncaa  dodit  cbarlioimagc,  rien  eiccpié 
ni  réwrvé. 

La  Meiétd  anonyme  jonira  de  lena  les  dmiu  cl  avnn> 


•niro  la  lociélé  cHarbanni<<rr  <'.u  (ioufTro  et  ri  lli;  Triru- 
Kaïain,  à  billr,  alin  de  rocliHrr  la  liniil*  ifui  tepmte  ne  driix 
oharbuanagea,  ea  •ubatîluaMt  4«s  lifMS  drmiea  sus  Itaiiim  ••- 
Buotttc»  e<  irrcf  nliérea  qtti  csîslaiaM  Wl4rieur«inenl.  Vcl  «rie 
a  éM«|>pr*«i«a  par  l'aiNM  («fal  4v*a«àtia94(jllwrfr.,  ISmAi 
IBUK  qMi  indi^»  Im  Koiltas  M«i*ali«*  au  «i4-o«m«|  *•  taoDa- 
CMM4MI  4u  ftoulfra,  ftia  «on  étMiéiM  4730  ktetarM,  ot  ééMnaiM 
4m  obaffM  ,  daaMs  «I  wadilioiM  awSiquallM  la  M«iélé  tmiCM- 


(^7)  Ml  rMÎMiioii  ée  tWif  ïM  U  la  pr«ptWl«. 
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tages  résiillant  pour  la  docicU*  dit  Uuulïi-c  des  remises 
à  forfait  de  |t:irlies  de  eertaitii^s  veines  que  celle  société 
peut  avoir  con^enlics  ù  des  liera;  cl  «en  tenu  d«  res- 
pecter semblnblcs  conTenliont,  |Mor  ««tant  qn^dies 
auraient  n-ni  un  comiueneraiieat  d^eiécalioii  avant  la 
date  des  pri  smiles. 
S<>  1 4  buteiiux  grées. 

6v  La  Foate  de  Chàieliocau  k  Farcienncs  conoéd^ 
pour  90  ans,  à  M.  Jeaik-Bapliste  Gendebien,  par  arrêM 
royal  da  <  I  octobre  1834. 

C.  Le  cliarlioiin.ngc  bilué  »ou»  les  communes  de 
Daniprémy  et  I.odeliasart,  arrUMlitsemcnt  de  Ciuir- 
leroi ,  proviiK-c  de  llatnaut,  connu  sou!>  lu  Ucnominu- 
tion  de  la  mine  du  Saeré-Fmnçnis,  compris  diins  l.-i 
iJciiiiiiniL'  cil  mainteniii'  ooneciision  publiée  le  7  m'|i- 
Icinbrc  1807,  sous  lu  loi  de  1791,  avec  toute»  les  bure^ 
ooverlea  et  U  ouvrir,  et  loua  droiU  résultant  de  eetle 
demaudc  fuite  par  le  sieur  Jeun -Jacques  Motte,  et 
réitérée  «nus  la  loi  du  21  avril  1810,  embrassant  dan$ 
la  partie  de  Daniprémy  les  roiiclies  ù  toutes  prufon- 
deura,  el  dans  la  partie  de  Lodelinsurt  celles  iusqn'in- 
clns  la  Teine  Saiwe,  inférienre  A  la  cooebe  do  Petit- 
Bol. -m.  t. 

'li'I  ijui'  li.'dil  cliurbuiiuagc  a  t'ie  ac(|uis  par  le«  «iicur» 
Corkerill  et  Sucrmondt,  d'abord  pour  une  partie,  sui- 
rant  contrat  de  aociété  paué  entre  eu»  el  ledit  cieur 
Jaeqnea'losepb  Hotteeteooaorla  percevant  ll*Pannen- 
tier  et  son  collègue,  notoires  à  Liège,  Ir  27  :ivi  il  ISi':., 
enregistré  le  2  mai  suivant,  suivi  d'iiclL'  de  p.irlagt 
reçu  par  M<-  Wiiutier,  notaire  à  Clinrlcroi ,  le  li  avril 
1851,  enregittré  le  8  du  raémr  m oU:  et  pour  la  partie 
restante  suivant  contrat  d*acliai  j'  issé  avec  la  famille 
Miitlc  ,  il(  viidl  le  même  notaire  Wuulier  et  témoins,  le 
30  novembre  1851,  enregUtréle  9  décembre  suivant, 
avec  les  lerraini  acquis  pour  l'esploltatioa  dodil  ebir- 
bonnage,  ions  travaux  établis  h  demeure  Cl  attira  et 
tous  Icii  accessoires,  consistant  en  : 

1«  44  perches  23  aunes  de  terrain,  ci-devanl  prairie, 
situées  à  Uamprémy,  aboutissant  au  nord  ii  Guillaume 
Briebard ,  et  des  aotm  cité»  k  on  ebenlo  et  aux  en- 
fant" ilr  .îosi  pli  Iliil-orlanil  ■ 

îd"  47  penljj's,  auiic»  df  i<  i  riiin  ,  situées  à  Lodc- 
linsart,  au  lieu  dit  le  Grund-Snrty,  ai>oulissant  vers  le 
nord  et  le  ooucbant  à  la  demoiselle  Marie>Laoibertioe 
Naart,  dn  stid*est  i  Melebior  Constant,  et  du  nord-est 
311  '^i  nlirr  longeant  lu  terre  d'Aitiion  Lebeaii  (2). 

3  2  perches  77  auoes  de  terrain  ,  situées  ù  Damp- 
rémy,  tenant  du  levant  et  du  midi  à  la  Société  du 
Saeiré-FrançoU,  du  coachanlà  la  dame  André  et  aux 
demoiselles  lluberland ,  et  du  nord  k  Meolas  Unber- 
laiiil 

4'^  1(J  |M.'t'€heR  20  aunes  de  terrain,  situées  à  Danip- 
rémy, tenant  du  levant  au  sicnr  Jean  Marel ,  du  iniili 
à  la  Société  du  Sacré-t  rançais.  du  coucbantà  Edouard 
Cillîeaux  cl  du  nord  h  Jacques  Maret  (4). 

î»o  18  |ii  rili(  >  •2'.t  de  icriiiiii  ,  ~îliu't  s 

Damprémy,  tenant  du  levant  au  chemin  de  la  commune, 
du  midi  et  du  rouebant  k  ladite  aoeiélé  et  du  nord  A 
Edouard  Gillieaux  (S). 

6"  Les  bùlimcnls,  carcasses.  Surtaux,  magasins, 
ateliers  et  bassin,  une  maison  de  directeur  en  construc- 
tion (maçonnerie  et  ebarpeotr  achevées}  :  la  fosse  du 
Phénix  avec  bure  et  elwminée  d*airage ,  maebf  ne  A  va- 
peur delà  fnt'cc  Av  "0  ili('v:iiiv.  "  rliniidirTr^  ;  iticiiiiii 
pavé,  5  puits  d  extraction  avec  cheminées  d'airagc  en 


H-'j)  SnU  l*iiidies<ira  ds  l*«ri|iiie  d«  lu  propcMU  de  «•  ter- 
rain*. 

«0)      12  svril  ISSI,  faïasMldéa  féii^nlr  dm  MlisitBaira»  i 


I  noQ-iieUvite,  rivage  ù  la  Sombre,  chevaux,  ouliU  et 
'  accessoires  semât  A  Tcxploitation ,  rien  cscoplé  ni 
réservé  (6). 

I     D.  Tons  les  droits  aux  eonecasioos  de  raioeraia  et 

I  «If  cliarlion  dn  îerrr  drm;in(l(T>  ii.ir  Ifs  soriélés  Léon 
\\  ilhuar  ri  compagnie,  du  (ioufirc  el  du  Sacré-Fran- 
çais, sous  les  provinces  de  Nainur  el  de  Ilainaut. 

Les  litres  et  actes  coastalaot  la  propriété  des  char- 
bonnages, tcrroins,  ualnei  et  ooneessioiis  dont  rapport 
est  fiiii  il  l:i  société  et  les  inventaires  du  matériel  qui 
seront  imnuHlialcment  dressés  contradictoirement  avec 
l 'administration  de  la  société  anonyme,  resteront  dé- 
posés au  siège  des  établi ssrments  A  Chùtelinenu. 

Cet  apport  se  fait  avec  toutes  antres  propriétés  appar- 
Ii'iMiit  aux  anciennes  sorii  ii  s  I.cdii  Willmar  et  compa- 
I  gntc,  du  (îoufTre  et  du  Sacré-Français,  situées  sons  les 
communes  de  Damprémy,  Loddinaart,  Gilly,  CbAteK- 
I  neau  et  l'unt-de-|.oup ,  encore  qu'elles  n'aient  {kis  ■'fé 
j  désignées  aux  présentes,  avec  toutes  constructiuua  in>n 
I  sp<'ciliées  et  toutes  dé|>endances  généralement  qucl- 
I  conques  desdils  cbarbonnagea,  hauts  fourneaux,  naines 
I  et  habitation  de  fadministratenr-géraot ,  tous  lc«  nm- 
lériaux  et  approvisionnenu  nis  île  loule  nature  do^  trois 
sociétés  existani  au  31  di  i  riiilxc,  rien  excepté  ni  ré- 
servé, sauf  les  charbons  extraits  ù  cetio  époqOO,  Jcv 
minerais  et  les  produits  des  hauts  foumeauK,  ^le  la 
sœiélé  nouvelle  aura  la  faculté  de  reprendre  an  prix 
du  jour  à  son  entrée  en  jouissance. 

M.  Cockerill,  tant  pour  lui  que  pour  ceux  dont  il  se 
,  porte  fort ,  M.M.  l'ierre  Willmar  et  Jcan-Baptiite  Gc»* 
debien,  et  M.  Léon  Willmar,  lant  pour  lui  que  pour 
eeux  dont  il  se  porte  fort ,  déclarent  faire  les  apports 
ri-d(  s»iis,  Ndiis  la  ^nrnnlie  de  fuit  ft  <lt'  «Imii  «-i  ponr 
francs,  quilles  et  libres  de  tous  privilège^)  et  bypo- 
Ihéqacs  convcBtionndIea*  jtidieiairei  et  légalei,  ansf 
deux  capiianx  dus  UQ  bureau  de  bienfaiianoe  de  CbA- 
lelineau. 

Le  premier  de  4,656  franos  9  centimes ,  résultant 
d'un  acte  de  vente  en  arrenteoient,  passé  devant  le  ne- 
taire  Piret  et  témoins,  A  Cbarleroi,  le  Sf  septendire 

1829,  enregistré. 

Et  le  deuxième  de  lî.OOO  francs,  formant  le  capital 
d'une  rente  perpétuelle  de  300  fr.,  échéant  le  19  juin 
de  chaque  année,  constituée  pour  prix  de  bien»  vendus 
par  acte  reçu  par  ledit  notaire  Piret,  le  19  ]nla  1831, 
dûment  enrcgisti-i'. 

Pour  prix  de  ces  ap|Kirts,lcs  sieors  comparaulii  rece- 
vront \touv  eux  et  ceux  dont  iisfw  perlent  fort,  et  sous 
j  le  récépissé  des  quatre  sicnrs  comparants,  S,630  actions 
I  de  la  soelété  anonyme  créée  par  les  présentes. 

900  de  ces  actions  seront  iniiliiiiaMi  s  pciulanl  2  an*: 
en  conséquence,  les  titres  ne  leur  tn  seront  remis  qu'à 
l'expiration  de  ee  délai. 
I      IS  do  ces  mêmes  actions  seront  réserrt<r<%  par  la 
I  soeîélc  anonyme,  comme  équiv.ilenl  ties  capitaux  dus 
iimlil  luire. (II  ilr  l'ifiifairaiir<'  et  de  leurs  accessoinrs, 
I  et  uc  seront  rcinises  aux  sieurs  comparants  qu'après  In 
I  radiation  des  inscriptions  prises  pour  sdreté  de  ces 
sommes  sur  les  immeubles  apportés  en  société. 

Art.  8.  De  son  côté ,  la  Société  de  commerce  de 
nrii\rlles  apporte  dans  la  société  nouvelle,  ane  somme 
de  660,000  francs ,  pour  laquelle  elle  reeevra  les  680 
actions  restantes. 

\i.r.  n.  I.e  capital  social  él;inl  p;)rf.iit .  In  •^oriéié 
:  nouvelle  est  définitivement  constituée  à  dater  de  ce 


■  p|.inii\c  l'«p|»>rt  «lu  cbiirbonn*|{<i  H»  Sucré •  Prnça i •  ,  »\er 
toute*  •»<lo|H>(id«no«»,  d«M  la  8oeiél«  tnnfn*  de*  eliarbaa- 
«•ffW  Mtunit  è  CiMrInm.  (Vm^.  ei'-daMN*,  p«ga  SI  |.) 
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rera  en  jooùsuee  dec  hieoi  meubles  et 
M  «péMlkmt  1«  Jao- 


-a  Sftpit'Ic  lie  comnuTCf  de  Bruxelles» 
lutaut  que  le  roiiM'il  goluTal  de  la  société 
uato,  réunir  i  eclie  «leroiire  toeiélé 
i  on  cbtrboaaigci  i  coneurreoM  de  I* 
s  il  9tn  remis  à  leurs  propriétaires  de 
08 ,  dosi  le  nombre  toUl  oe  pourra  jo- 
.SIHI,  iwl'meùtlawat  de  Teneaibiée 


,  ssM  le  eonenon  de  celle  leMsiblëe,  le 

fwurra  éire  porté  au  deift  de  8tS0O,000 
dé  par  5,800  aciitMU. 

GHAPURS  lU. 

lies  les  eedMu  hwI  ee  porlrar. 

actionnaires  ne  &eronl,  en  «nrnn  rn«. 
la  perle  du  montant  de  Icur^  acliuiia 

propriéUira  de  10  aeltons  a  unt  toix 
géoéraie  de  la  weiéM,  et  le  nombre 

*a  l'éunir  an  sral  rt  même  actionnaire 
ael  que  soit  le  nombre  de  ses  actions. 
Aire  |»rlie  de  l'osscniblde  générale , 
^elJoM  devront,  10  joort  avant  cette 
innaiirel  Padmtotslrallon  le  nombre 
leurs  actions.  Sur  ].i  production  de 
I  ccrtificai  émaiMal  soit  de  la  Société 
orieer  rindoiine  nnUonalc,  soit  de 
ercede  Bruxelles,  constatant  qu'elles 
s  seront  admis  dans  l'assemblée, 
■maie  e*]r       rqwéMnler  par  nan- 

CilAPlTRE  IV. 

ielT»  DK»  ACTIOJIS,  DU  OlTtDenDK 


ofn  1836.  et  enenileatt  80  jnln  de 
t  rès  de  la  société  Ml«ttl  arrèléi  et 

mera  le  bilan. 

!i  dressé  par  l'adminielrnlIOB  «en 
r  eeptembrc ,  à  reunen  des  eoro< 
t  on  mois  poar  l'examiner  et  Pap- 

comoiiAsaircs  servira  de  décharge 
ration. 

frrn  parvenir  chaque  année,  à 
It-ricuft  le  résultat  du  bilan  de  la 

»■ . 

l  lies  iMinéliccs  an  delà  de  400,000 
99t  «tipnld  II  Teit.  H,  sera  etlriltaé 
non  aiii«rli«B ,  à  fadt^nies  aéries 
t. 

ièdent  S  p.  e.  d*lniér<C  anauel.  il 
idende. 

leadaa  ««rofit  peyée  à  le  eeiaee  de 
■r  ffnvoriMT  rindoetrieniioiiele, 


I  sera  passible  de  la  retenue 
.  formé  UR  fonds  Uc  réserve  de«- 
tprîM  et  k  snbvenir  aux  besoins 

cce  par  radministralion,  autant 
m  de  la  société. 


A  la  diMoIntioa  de  la  société ,  ce  fonds  de  réserve 
sera,  eomme  le  reele  de  Tavoir  ioeial ,  partagé  entre 
les  vtioanairee. 

CBAMTBE  V. 
w  ii^AmmieTa&TMNr  m  ia  eoenfari. 

Art.  19.  La  sociélû  »trn  iiiliiiiniNln-c  [>.ir  cinq  ad- 
ministrateurs nommés  à  icmp» ,  assistés  d'un  adminis- 
trateur-gémnt  qui  aura  voix  conaaltattve  ttl  eOMell 
d'administration ,  et  qui  remplira  eo  même  lampe  les 
fonctions  de  secrétaire. 

La  société  aura  en  enlra  un  iagéBieiir  et  an  agent 
comptable. 

Elle  sera  surveillée  par  cinq  commissaires. 

Un  administrateur  et  un  commissaire  eorliroûl  u 
30  juin  de  chaque  année. 

Le  sort  dédgoen  potir  la  première  foie  IVurdre  de 
lenr  sortie. 

Le  première  aertle  earm  Ifeo  en  SO  jnln  ISS8. 

Aht.  30.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
seront  toujours  ù  l'avenir  nommés  par  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires. 

Art.  Si.  L'administraleur-géranl  «era  nommé  el 
lévoqtté  par  le  eomell  général. 

Tous  les  cniploN  r-s  seroiil  nommf's  et  ri'voqués  par  le 
eon»eil  d'administration,  qui  fixera  leurs  traitements. 

Art.  32.  Le  cemeil  d'admislslralieii  sepoorra  dé> 
libérer  si  trois  de  ses  membrce  an  moine  ne  sont  pré* 
sents. 

AiiT.  23.  I.e  ron^eil  iraJmioialration  étin  an  pré- 
sident parmi  ses  membres. 

Les  réeolotions  seront  prises  à  la  m^rild  des  voix. 

En  cas  de  partage,  la  proposition  sera  remise  .'i  la 
réunion  suivante;  et  s'il  y  a  encore  partage,  la  voix  du 
prc.<iilent  sera  prépoiidir.nUe 

En  cas  d^urgence  uuaDimement  reconnue ,  cette  re- 
mise o'aore  pu  lien,  et  la  ▼ois  dn  président  décidera 
dès  la  première  délibération. 

Art.  3i.  L'administratcur-gérantcst  chargé  d'exécu- 
ter toutes  les  résolutions  du  conseil  d'administration  , 
de  loi  rendra  compte  de  toutes  les  affaires ,  et  de  lut 
loomeltra  toutes  les  propositions  qu'exigeront  les  iotë* 
rcN  de  la  surii'lé.  Il  est  en  outre  (  h.irgé  de  la  surveil- 
laiiec  de  loiiles  lij»  i-xploitationsi  ettle  tous  les  travaux, 
ainsi  que  de»  ventes  et  des  achats. 

Art.  35.  Tous  les  actes  d'administration  seront  signés 
par  l'administrateur-gérant  et  ronire-signés  par  l'ingé- 
nieur ou  par  l'agent  euni|ilMlde  de  lu  sneiété,  selon  que 
ccâ  actes  se  rattacheront  ù  leur.«  fonctions  respective». 

Tous  le.<»  actes  qui  eagegeni  la  société ,  autres  que 
ceux  d'administration  ,  seront  signés  par  le  président 
du  conseil  d'administration,  assisté  de  Tadministratcur- 
gérant. 

teux-ei  seront  tenus  d'annexer  à  l'acte  na  extrait  de 
la  dâibéralion  dn  coneeil  d^mlnislralloa  qnl  IWo- 

rîse. 

Art.  2G.  Kii  e.is  d'empêchement,  le  président  ou 
Tadministrateur-gérant  sera  remplacé  par  onadminis- 
tratear  spécialement  désigné  per  le  conseil  d'admi- 
nfstralioD. 

Ai  t  '27.  L'ingénieur  dirîper.i ,  sous  la  survctlltnfe 
d(  J  j  liMir  isiralenr-pcranl ,  lou»  le»  travaux  d'exploi- 
tation. It  fj  ra  iou>>  les  pians  et  devis,  et  propoeera  In 
fixation  du  salaire  des  ouvriera  mineurs  et  autrw  en^ 
vriers  employés  ii  l'exploitation. 

En  général,  il  exécutera  les  ordres  qui  lui  seront 
donnés  par  radminislratcor-gérant,  en  vertu  des  déci- 
sione  dn  coneeil  d'edmintsiralion. 
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AnT.  28.  L'ageni  coni|>Juble,  igiilornenl  sous  la  »ur- 
vciilnnce  de  radmiiustralcur-gérani,  tliri^;era  la  corop- 
tabililé,  rexp^diliOD  des  factures  el  dt»  ictUrei  de 
voitore.  Il  effccluera  les  r«eeiiet  el  Mqolllera  Ira  dé- 
|ienses  ordonuces  parle  con>i'it  ifadininUtration. 

Art.  39.  Les  adioini8irat{:ur8  ne  jouisscul  d'aucun 
tiaitcmenl. 

Il  sera  tenlement  prélevé  en  leur  farcur  une  wiome 
de  10  p.  «.  anr  les  bénéflees  nela,  lee  ioléréu  prtolao 

Itleinciil  p  iytV'. 

De  ces  !20  p.  c,  li>  seront  ailou«^  aux  membres  du 
eOBseil  d'adnUDisIralion. 

2  p.  c.  seront  rt^pariis  en  jetons  de  préience  el  frai« 
de  voyage  aux  commissaires. 

El  "»  |(.  r.  M'ioiii  ;lll<lll(•^  il  l  ixlministralcur-gcranl. 

Art.  ôO.  L'admiuislrateur-gdranl  aura  en  outre  un 
trallemrnt  annuel  de  6,000  frane». 

Art.  31.  l  '-s  administraicuri  el  l'administrateur' 
gérant  sn-oiu  tenus  de  rountir,  pour  servir  de  caution- 
nement de  leur  gestion,  chacun  uneMmoeda  29,000 
francs  en  actions  de  la  société. 

Lm  eommiaMirei  flonmironl  an  m^rne  lUre  ciwam 
une  somme  de  10,000  franes,  égnlement  en  action*  de 
la  soriélé. 

Mcnlion  de  cette  alToctation  ru  Tnile  sur  les  aelions 
mêmes ,  ei  à  la  cessation  des  fonctions  de  leur  pro- 
priétaire ,  elle*  seront  remplacée*  par  des  titres  non- 
veaux. 

Les  anciennes  pièces  stioul  aloi>  nnnulif;-  i>;ir  k' 
conseil  d'administration. 

Art.  ôi.  CIkkiuc  administrateur  n  le  tirait  d'inspec- 
ter les  travaux  quand  il  le  jujçe  à  propos,  mais  il  ne 
peut  iloiuii  r  ir<iriii  l's        niipluyés  et  uux  ouvriers. 

11  rend  compte  de  &cs  ini^pcclions  au  conseil  d'ad- 
mlnîslralion ,  el  lui  fiiii  les  propmllionti  qn*il  trouve 
convenables. 

Art.  33.  I.c  conseil  d'administration  s'assemblera 
de  droit  au  siège  de  lu  sociélé  ou  ù  Bruxelles,  en  vertu 
de  convocation  du  président ,  le  deuxième  el  le  qua- 
trième ^eudi  de  chaque  mois. 

I.c;  pnirè.s-verbaux  seront  rédigés  séance  tenante  et 
seront  rtvi  tus  de  lu  signature  de  tous  les  membres  pré- 
Senls. 

Aai.  34.  Les  mandataire*  de  1«  société  ne  seront 
responsables  que  de  Pexéentlon  dn  mandat  qu'ils  an- 

ront  reçu.  Ils  ne  conlraclcrrmt  jnmais aucune  obligation 
personnelle rolalivement  aux  cugagemcnU  de  la  société. 

CBAPITBE  Yl. . 
iKi  coHMJL  niiiiui. 

Aar.  35.  Le  conseil  général  s«  compose  dra  admini*> 
trateurs  cl  des  commUsaircsj  radminislratenr-gérant 

y  tient  la  plume. 

Il  '.'.i-M'inLIc  tic  (iroil  nu  >iv,:c  de  In  >oi:iflr  li;  soronil 
jeudi  des  mois  de  février,  mai,  août  et  novembre  de 
chaque  année,  sous  la  présideneo  du  prMdenI  dn  con- 
seil d'administration. 

Art.  56.  Le  président  lui  soumet  Pélat  de  la  société. 

Art.  37.  Le  conseil  général  peut  éire  consulté  par 
l'administration  sur  toutes  les  opérations  d'un  intérêt 
majeur  pour  la  sociélé. 

Les  di  liliérntion?  y  nnront  licti  et  Jcs  procés-verbaux 
de  ses  séances  seront  tenus  de  la  même  manière  que 
ceiu  des  séances  dn  conseil  d'administration. 

AsT.  38.  Les  commissaires  réunis  pour  vérifier  le 
bilan  rappronvent,  s'il  y  a  lien,  A  la  majorité  des  mini» 
brcs  prélents  à  l^sscmblée;  cetie  apprabtlton,  «^piée 


par  eux,  constitue  la  décharge  de  l'adminisiniiion 
meMlonnéo  A  r«ticite  f  0. 

CHAPirRE  VH. 
ni  l'assemulle  einéRALB. 

Aar.  39.  L'assemblée  générale,  composée  d'action- 
naires  ayant  10  aetions  an  moins,  se  réunit  ledenxiAme 

'  jeudi  du  mnis  ito  mai  do  rh.njiii'  minée,  à  midi,  au  siège 
(le  la  sociéit:  a  Lliiileitneau  ,  pour  procéder  ù  la  nomi- 
nation d'un  administrateur  et  d'un  commissaire. 

Art.  iO.  L'assemblée  générale  se  réunit  également 
tesecoixl  ji'udi  de  novembre  de  chaque  année  pour  en- 
tendre  le  rapport  sur  le  bilan  <îf  la  >o(  ii  ic. 

Art.  '11.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d  un  adoii- 
nistratenr  on  d'un  commissaire  depuis  la  dernière  as- 
semblée, il  sera  procédé  à  son  remplacement  duns  celle 
qui  suivra  immédinlement  ce  décès  ou  cette  retraite. 
Son  .-ni  ('t'«>t'iir  M-r.i  ni)inn)c  pour  le  li°nips  que  devaient 
encore  durer  les  fooctions  du  remplacé. 

Aar.  Ai.  Lorsque,  eonfomémenl  A  l'article  10  dra 

pn-^cnls  «tnltit  *.  fl  y  nu  ru  lieu  ilr  rnti<iti!lrr  I'a";srroblée 
générale  sur  l'oppurluiiiié  U'augiiieiitt  r  k  fondis  social, 
elle  sera  spéciulcment  convoquée  it  cet  efTei,  par  le  con- 
seil d'tidministtration,  en  un  lieu  A  désigner  dans  la 
ville  de  Bruxelles. 

Crtlv  convofiition  sorn  fnilc  pnravis  insérés  au  moins 
I  :>  jnnr%  tl  aviince  dans  le  Moutleur  et  dans  deux  autre» 
journaux  de  BrUMllds,  «tdatts  nn  Journal  s'impriounrt 
i  à  Cbarlerai. 

Les  ddlibéralinns  dans  celle  nsacnldée  aérant  prissa 
il  1«  m^'iwilé  des  voix  rcpidsenlées. 

CBAPITRE  VIII. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRâLRS. 

Art.  43.  Des  règlements  particuliers  à  établir  par 
le  conseil  d'administration  oi^niserant  Tordra  de  ses 

délibération":,  Ir-  divrrs  ««  i  Nii  cs  l.i  sociélé,  la  mar- 
che dc!»  travaux,  leur  surveillance,  Ica  attributions  des 
employés  et  leurs  rapports  entre  eux. 

Ces  règlements  seront  soumis  A  l'apprabaiion  de 
PadmInistraliondelaSoelétd  decommereede  Bruxelles. 

Art.  il.  Les  pnSrnls  statuts  ^lourron!,  «ur  la  pro- 
position du  conseil  d'administration,  être  changés,  mo- 
difiés OU  étendus  p.ir  décision  de  l'assemblée  générale, 
convoquée  eomme  il  est  dit  à  Tart.  4j|. 

Cette  décision  sera  prise  ft  la  majorité  des  traisqnarts 
de»  voix  représentées  dans  l'assemblrt-  grnéralr,  n  qui 
devront  cousiituer  la  moitié  au  moins  de  toutes  les 
actions. 

Aucune  addition  ou  modification  aux  statuts  ne  pourra 
avoir  lieu  sans  l'assentiment  préalable  du  gouverne- 

tUi'Ill  . 

Art.  iS.  Sont  nommés  par  les  présents  statuts  pour 
la  premièra  fois  ; 

Administrateurs  ;  MM  rmnfoi-  Opilrnbcri:.  dirpc- 
I  leur  de  la  Société  Gctu  ralo  puur  (avuriser  l  inJui^U'ic 
nationale,  vice -directeur  de  la  Sociélé  de  commerce 
de  Bruxelles;  le  comte  Henri  de  Bailiel,  directeur  de 
la  Société  Générale  et  administrateur  de  la  Soeiélé  de 
eommrrrc;  ,Tos(  |)!i  McciIk- VnnibTniricIcn ,  rnrtiibri'  rt 
grefllcr  de  la  cuur  des  cumj>lt*s  cl  aduiintstritlASur  de  la 
Société  de  commerce  :  Pierre  Willmar,  colonel  du  génie, 
demeurant  à  Bruxelles;  et  Jean -Baptiste  Gendeblen« 
propriétaire,  dcmenruM  A  Farciennes,  ici  cnmpnraot. 

Goouaissalres  t  MM.  Frédéiïe  Basse,  dircdenr  de  In 
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■aie  |HHir  farorivr  l'industrie  nalionaie  ; 
Il ,  fabriMul .  ft  Srraing  ;  Pierre  MeeOs , 
à  Biiufllc-i ,  iiusUnc  l'.i^tor,  jjropric- 
i  «t  f crdiaaiid-Jg«c(Kli  Dru^aa,  avocat, 

jcar-iirml  :  I,  Um  WilUnar,  k  Châ- 


trà  M  fAnrr-UoivAm».  —  SU- 

()u  13  fpvricr  1830,  approuvn  par 

I  (lu  21)  février  185G  {  IfuU.  o/fic. 
;  modifié!  praclcs  ilu  S  avril  ISjO, 

I»  avril  l!lô9  (  «m//.  '#c.,  ISôU, 
l7iuiJlet  ii$:j6,  approuvé  le  27  juillet 

II  hmi  «ne  wciélé  moajmw  A  Liège, 

'(  pruvinmlu  mi*nie  nûia,  !)0U«  lu  dé- 
mrlf  de  Samt-Lemard,  pour  la  fabri- 
dfi  llMler  et  poar  edle  4e»  MliJ*  et 

«KM  eomnoicera  le  19  Mfrier  1896 

vie  peul  f  tie  dissoute  avant  ce  terme, 
dt$  Dclionililires,  possédant  ie«  doux 
I  OMoifesieat  le  voioaté  ea  UKinblée 

lté  s'il  résulte  d'un  bilan  que  le  co- 
lait  de  moilii^.  l/a.sscmbléc  générale 
iqnidetion. 

lé  a  poar  objet  U  fabrication  dn  fer 
e  des  oolitf  ei  machines. 

•  Micial  est  fix.-  "i  I  ,;îOi),000  frurtcs, 
'Ol> acljons  de  1,000  frnuc!)  cUacunc. 
C5t  aulorisèe  à  emprunter  jusqu'à 
•.000  fr.  sur  liypollircjuc,  à  donner 
ï<  ItiJi  propriété»  immubiliéros  de  la 
r  les  condiiion!ii  de  romliourscmrnf. 
"ogalion  i  r«rlicle  5  de»  statut»,  le 
porté  *  f  .600,000  franc*  par  Té- 
>ns  de  1,000  fr.  i  Ii.nMtnr.  jutsis-^ant 
!>  atlacbés  aux  actions  primitives  ; 
a  par  le»  eola*  da  conMÎI  d*«ilmi- 

ilstratîon  est  antoHsé  t  émettre, 

s  «|ui  viennent  iJ  étre  proposés  par 
UUO  fr.  cbaeune,  dout  le  montanl 
e  le  fèiids  de  reniement  de  la  «o- 

dettcs.  Ces  actions  sont,  eu  tout 
X  actions  actuellement  cxistun- 

^gaîer-^PooccIct  apporte  à  la  so' 
tent  acte  t 

'fr  murs,  situé  ù Li>";:r.  faubourg 
i^ogJe  (l'un  basiiou  du  la  prison 
t  d'un  autre  côté  lu  rue  du  fuu- 
adu&sé  uu  nord  h  dilTérent&  jar- 


tt  •  peur  unique  objet  le*  diiiioci- 
i«i  *  l'arlicto  5  ,  alm»*  2  et  2.  Celui 
■t  «le*  modificalinnt  e(  nildilion»  ans 
38  .  311,  .1 1 ,  TJ,  :{6  •  38  i  il  ■  «jouir 
41;  il  a  rnA»  cotiticrc  U  iliipodlîun 
rtau*  l^alin«a  4  de  l'article  5. 


dins  et  colillafros,  et  .tu  levant  h  M.  Berrycrc,  ili?;till,i- 
teor,  auuofois  Ja  daiut  veuve  Lugpcr  s,  lui  apparleount 
>uiv;iiit  trois  dilTércnls  actes,  passes  ilcvant  le  notaire 
Libcrt  ttoulanaer  el  ton  eolU^ne ,  le  premier  «eus  la 
date  du  S7  moi  489!l,  le  second  le  90  «vrit  I8SI,  «I  It 
troisième  le  tO  ort  ilim  \.c  tniit  meSlinnt  ap» 

pruiimativcmeut  1  boiuiier  Hit  pcrcliej«. 

2°  Les  bAlinicnls  élevés  sur  ledit  terrain,  consistant 
en  une  maison  d'habitulion  de  maître  »  liAtimcats  de 
fabriques,  fonderie,  rur;j;es  et  lows  onires. 

îî"  I.r-  ni. ii-liiiir^.  («utils,  modéli's,  riKilii'tc-i  piTdiii  ri 
en  fubi  icaiioit  ou  Idbriquées.  telles  i:|u'elles  se  trouvent, 
sans  aucune  exception ,  sur  les  lien,  eldooC  Inveolalre 
sera  dressé  le  ili  de  ce  mois. 

4»  Son  industrie,  su  clientèle,  deux  brevets  d'in- 
vpiiiion  jxHir  faulx  et  boites  de  Yoîtarea  à  i^serveir 
d'Iiuilc  pour  routes  eu  fer. 

Il  s'engage ,  en  ootre,  è  donner  lena  tes  soins  i  la 
direction,  u  ne  s'intéresser  direclcmenl  ni  indirecte- 
ment dans  aucun  établissement  du  même  genre  en 
''• 'r'>'l>i'' .  <[t>c  celui  établi  ou  à  établir  en  vertu  du 
présent  acte ,  aussi  longtemps  qu'il  sera  direclettr,  et 
an  moins  pendant  les  dix  |»reniéres  années. 

Le  cédant  reçoit  pour  cri  .Tppi.rt  GOO  action*  r<  ()ré- 
sentunt  un  eapiittl  de  GOU,UUU  Irancs  ;  il  le  luil  sous 
la  )xanintic  de  «  i  de  droit  ;  il  s'engage  à  le  livrer 
quille  et  libre  de  toutes  charges,  et,  à  celle  fin,  il  donne 
pour  garantie  de  cet  apport  300  actions  représcnlani 
un  eapilHl  de  500,000  francs;  200  de  ccsacli  oii-  >ont 
d'ailleurs  inaliénables  pendant  la  durée  des  tonctions 
de  directeur  <|ui  lui  sont  conférées  par  l'article  19  ei- 
après,  c(  déposées  pendant  ce  temps  à  la  banque  (8). 

Aat.  7.  De  son  cdié,  la  banque  apporte  un  capital 
de  GOO, 000  fr.,  pour  lequel  elle  ne  (iOD  aciioiis. 
Leite  partie  du  capital  social  sera  ufTcctée  à  parfaire 
réiabiissemeni,  et  rckeédani  li  servir  de  eapilal  ren- 
iant. 

Art.  8.  l'ne  moitié  de  l'uppuri  de  !,i  L^ihjuc  «fi j 
(xi^iliii-  II-  lit  mars  prochain,  et  concourra  aux  inté- 
rêts et  aux  béndiccs  de  la  première  aoncet  routre 
moitié,  exigible  le  i«'  mars  18S7,  n'anm  droit  aux 
iiitéi  i'N  «pr.'i  pnrtir  .lu  I»-'  janvier,  et  au  dividende qa*à 
partir  du  1'  ujai  de  ia  même  année. 

Anr.  9.  Les  adiuns  .■^ont  au  porteur;  les  iiclionnaires 
ne  sont  passibles  que  de  la  perle  du  montant  de  leurs 
actions. 

Aucune  action  ne  peut  être  émise  au'deneus  du 

pair. 

Aar.  10.  Les  actions  jouissent  d'un  premier  divi- 
dende annuel  de  H  p.  c.  sur  le  béuctice  réel  de  la  «u- 
elété.  La  première  échéance  aura  lieu  le  31  déecuibre 
1 S  :;  il .  Kii  outre  elles  jouiasent  d'un  deuxième  dividende 
éventuel. 

Dans  anenn  eas,  il  ne  peut  être  payé  d'intérêt  on  de 

dividende  aux  actionnaires  que  ^^ur  îe  prDifail  net  de» 
opérations,  et  seulement  jusqu  a  conciirn née  de  ce 
proïkiit. 

Art.  1 1 .  Tous  les  ans ,  le  30  avril  el  ù  partir  de 


1  f .  I  r-nnarrj  .  <'nrn)irriiant  le»  iramrij-  j 

'l'UKUt  Ir  ,  I..  inidcle»,  lUt.tMMI  fr.,  | 

«bM>ra.  l<Ji>,0(iUfr  ,  l«adAbitc«Tadi-  ' 
ail,  au  bilan  arrélo  |«  3||«TriilW7, 

c»  27  cenliat««.  ( 


I.O  pa««if  éiail  eumpwéi 

3,(NWa«iiaind«l^rr   2,000,000  00 

CompU  â»  réiar**.  ..........  22.592  04 

CrcanaianpriviiMÎéi,  .........  515,66-1  96 

Crêaneim  éi«W*   601,345  13 

Ui»rM   |0,ii6U  00 

Solde  créditeur  ...i  li.  ii.  lice  réel  el  non  cucnfirM 
la  lOiDino  do  IUa,UiU  franot  porlM  «a  dep«att* 

pMirl«l<t««iM»4«IÛ»-18»7.  .   .   .   .  nttJUO  t* 

Toial.  ;î,r,';5.',ii  j; 

ta  17  juillet  i&jl*,  l'aMamMco  geueiatc  rilranrdinaire  do 
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1SS7,  lt«oeiété«rrél«  tescoaptes  et  dresse  ■OBbilao. 

Il  doit  y  êlre  tf  no  compte  de  la  déprt'ciatîoii  de  l^» 
voir  social. 

A«T.  tS.  Le«  compUs  cl  bilan  «odi  faiu  par  TaJ- 
miaisirailoD,  etranit  à  raeienblée  géirfnle  |MMirKre 

approuvés  par  elle. 

La  »ociélé  »'aslrcinl  à  foire  le  dfpàt  de  MHH  bilan  au 
fvedc  ilu  IriLuiiul  do  ctimnicrce  daos  le  ressort  duquel 
clic  a  son  siège,  aussitôt  après  Tupprobation  du  bilan 
par  qai  de  droit. 

Dix  jours  au  mains  avant  la  r«?i)ni()n  île  r!is>,(  nib!éf 
appelée  St  uppruuvcr  le  bilan,  les  coiiipli-»  la  soi  icit:, 
•Vec  les  pièces  à  l'oppui,  sont  dé|>o.<tés  au  loral  ito  la 
•ociété  à  rinspeciioa  de  to«s  les  «stioanaires.  Quinte 
joQn  ra  moine  d*nvaitee,  avla  «b  ee  dq>M  ait  doué 
aux  aclionnniro.:  <l:in$  lu  rorme  {MVfCrlte  pottt  1«  «M- 
vocation  de  l'i«&»iiublev  gi-néralo. 

Aussilt^l  après  rapprob:iUuu  do  bilan,  uno  amplia- 
UoQ  du  bilan  et  ||u  oonpie  dea  profita  et  pertes  est 
«Iresiée  an  minliire  ayant  let  affiiiret  do  commerce 
dtns  ses  allribulions. 

Art.  13.  L'excédant  favorable  du  bilan,  dtSductioD 
fuite  de  tous  fruis  généraux  et  charge*  MetaleSt  con- 
Btilue  le  bénéfice  réel  de  la  société. 

AaT.  14.  Sor  fc  bénéfice  réel ,  il  sera  prélevé,  d'a- 
boiil,  an  premk'f  liiviiliMule  ilc  ;i  p.  c.  au  pr<)(i(  iks 
actionnaires  au  prorata  du  montant  verse  ou  libéré  des 
■elioDi.  Le  aarplnt  se  répartit  ainsi  qn*ll  suit  : 

I»  15  p.  c.  potir  fnrmpr  un  fomis  de  rt'serve,  exclu- 
sivement destiné  k  couvrir  io»  {jli  lvi>  imprévues  { 

i"  10  p  .  c.  pour  Tadminislralion  ; 

3«>  I  i/i  p.  c.  pour  les  commissaires  ; 

4e  li  p.  c.  pooreenrir  k  ramortiatemeBtdeaaetiOBi 
et  do'^  ticlli's  !.oi  iatrs  i.t  à  r(  \I('ii«ion  de  l'élobliisçcmi'rit. 

L'excédaiii  &era  re{>urli  entre  les  actioonaircâ  pur 
forme  de  dividende. 

Le  conseil  d'adminislrnlioa  proposa  ani  isaembtces 
générales  annudJes  la  répartition  des  li  p.  e.  affectés 
soit  à  ramoriissement  et  à  l'eitensfon  de  rétàbHsao« 
ment,  soit  ù  l'un  ou  à  l'autre. 

Dans  le  cas  où  le  laotiémedans  les  bénéfices,  attri- 
bué aux  administrateurs  et  commissaires,  n'atteindrait 
pas  annuellement  1,000  fr.  pour  chacun  des  premiers, 
et  200  fraiii>  pour  chacun  des  derniers,  ce  minimum 
leur  sera  complété  por  imputation  sur  les  frais  géné- 
raux. 

Art.  15.  I,cs  premier  et  second  diviilcndrs  srroril 
payés  rcspeciivemcnt  les  I"  janvier  cl  i"  juilkt  ù  lu 
Banque  de  liflp'iipic. 

L'amortiïscmeut  se  fera  par  les  soins  de  cet  établis- 
sement. 

Art.  16.  L'adminislralion  et  la  gestion  d  !  i  m  rit  ié 
soot  confiées  à  cinq  uduiiui.<»triileurs  u&si»t('-j  d  uu  di- 
recteor-gérani. 

La  soeiélé  sera  sarveillée  par  trois  commissaires, 
dont  la  mission  sera  d«  prendre  en  tout  temps,  soit 

ini!iviiliir[!riiiriil  ,  «.oit  A  plusieurs  ,  conn  ii>^,iii<  e  di  s 
livres,  coinpie>i,  opérations  de  la  CittsuH: .  de  lu  corres- 
pundance,  des  procës-vcrbaux  des  séances  du  conseil 
d'administration,  et  générulcmenl  de  toutes  les  affaires 
de  la  société,  de  vérifier  le  bilan  et  de  faire  rapport  & 
l'ussciiibk'c,  (aiit  de  cette  vérification  que  do  rezcrcice 
de  leur  surveillance. 

Ln  nomination  des  commissaires*  dont  les  Ibnciioas 
aaront  triennales ,  se  fera,  pour  la  première  fois,  par 


■atiMpaif M •  aitlOTM  U  llaoque  d»  Bet^'q'!''  i>  rmlituer  ce*  ac- 
IMBI A     S«||ater-r«iicelel ,  lea  tuimcubt»  «iiiiortM  ea  t9ci<l« 


I  l'assemblée  générale  ordinaire  de  la  sociéli  de  Tannée 
I  f  8S7:  Ht  sont  toujours  révocables  par  elle. 

I  A  la  fin  de  chaque  aniirc  >.oci:i!e.  et  pour  la  première 
I  fois  le  l*'  samedi  do  juin  18GU,  les  fonctions  de  Pun 
,  des  commissaires  cesseront,  ci  il  mtu  pourvu  k  son 
remplacement  pnr  rassemblée  giéaérale  qni  sa  réunit  à 
la  même  époque. 

Art.  17.  Les  administrateurs  soiil  nommés  et  révo- 
cables par  rassemblée  générale,  leur»  fonctions  sont 
quinqoennale8.SaoMS8iTMDSIItdUipie  année,  le  Icrsa- 
mrH!  dti  mois  de  juin,  1«S  fMWtiOBS  d*«o  des  adiaiiiis« 
Irâleur^  cesseront. 

L'administration  choisit  dans  son  sein  no  président. 

Aar.  18.  Le  directeur-gérant  est  nommé  par  leçon* 
scU  d'administration  ;  il  est  révocable  par  rassemUéa 
générale  sur  Li  propnsition  du  conseil  ou  après  avoir 
entendu  ce  coni^cil.  il  ne  peut  èlrc  administrateur. 

Art.  19.  Por  dérogation  nnxartieies  précédents,  aott 
nommés  administrateurs  : 

NH.  Gh.  De  Bronekere,  dirceieor  de  la  banque,  pré- 
<i'\tlcni  ;  negnier-Ponccli-t ,  faliricant;  le  comte  Viluin 
XII II,  administrateur  de  lo  banque;  Cb.  Dubois,  ban- 
quier 4  Li^t  J.  B.  lenHima,  direelaor  du  trésor  à 
Liège. 

Le  sieur  Bcgnier-Puncelet  est,  en  outre,  nommé  di- 

Art.  20.  Les  administrateurs  délibèrent  en  conseil 
sor  font  ce  qui  concerne  la  sodété. 

Art.  21.  Aucune  délibération  ne  priit  nroir  lien, 
ancnne  résolution  ne  peut  être  prise  pur  moias  de  trois 
inrinbres;  les  minutes  BsroQt  signées  par  loaa  les 
membres  présents. 

Art.  SS.  Le  direcieor  est  ebarfé  d^exéeoter  tontes 
]cs  résolutions  du  conseil  d'adniini»iraiion,  de  lui  ren- 
dre compte  de  toutes  les  aDuirca  cl  4e  lui  sonmctlre 
toutes  les  propositions  qu'exigeront  les  intérêts  de  la 
société.  11  est,  en  ontre,  cbaqifé  de  la  surveillaMa  M 
de  la  direction  de  toutes  les  esploitations  et  de  Ions 
les  travaux,  ainsi  que  des  vcnle.'>  rt  at  hais. 

Aar.  SS.  Les  actions  judiciaires  sont  suivies  au  nom 
de  la  sociAlé,  ponrsnite  et  diligeooa  do  directenr-gé* 
ruot. 

Art.  34.  Tous  les  actes  journaliers  d'administration 
sont  signes  par  le  directeur;  ««  ux  qui  «  iiifnjiriil  la  so- 
ciété sont  en  outre  visés  par  le  président  ou  ^ar  ua 
«dminisiratenr,  a|^ssanl  ea  vcrtn  d^nne  réaolntiOM  dn 

con-ril . 

Akt.  23.  Le  directeur-gérant  foit  les  fonctions  de  se- 
crétaire du  conseil  et  il  a  voix,  consultative  au  conseil. 

Aar.  26.  En  cas  d'empèdiemcnt  du  président  ou  du 
direetmr-férant,  il  sera  remplacé  par  on  «dministm- 
tcur,  s|>(.'(  ;  iicment  désigné  4  cci  elM  por  le  «OBsdl 
d'admiiiislt'itlion. 

Art.  i7.  Le  conseil  d'administration  de  la  société 
se  réunit  une  fois  au  moins  par  mois,  soit  à  Uége,  an 
siège  de  la  société,  soit  k  Braielles,  sur convoeation 
du  pr(>idL'nl.  La  réunion  au  sicgi'  dr  la  socîôlr  i'*t 
obligatoire  une  fois  au  moins  sur  deux.  Le  conseil 
peut,  en  outre,  être  convoqué  extraordinniremeni  pur 
son  pr<"'>iJfnt. 

Art.  28.  Les  administrateurs  et  commissaires  ne 
jouissent  d'aucun  iraiit  luciil  li\c,  il  leur  est  alloué, 
lous  frais  «ompris,aux  premiers  16  p.  c.  et  aux  seconds 
I  1/2  p.  e.  des  bénéBces,  comme  II  est  siipalé i  rnr- 
ticic  14. 


I    par  lu)  aifanl  etoreoaiina*  Itbretée  tOUlSS  ebergW kyptibSMi» 

le*.  ^Mentt,,  1"  aoiil  1836./ 
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îdimlnr  j«oind'an  triitcneal  «aanel 
«•  «t  dfl  logemeot  i!«m  rétabliuMMaC, 

nt  sera  de  10, 0'M)  francs  aussi  loaglmps 
r-Poueelet  tlcui(-ur(.-r:i  diruLleur. 
t  dif«elear>gérant  licposc  U  la  Bloque  de 
idioM,  diacun  ile«  adminUlra leurs  20 
missaire  iO,  pendant  la  duri'e  de  leurs 
s  scrvcnl  de  (.-autidiinrmciit  ,  rt  iic  sonl 
prva  apuremetil  de  leur  geilioa  ou  ad- 
ar  lu  première  assembUe  féaérite  qtti 
*sion.  Cclle-ei  n'y  mettant  pas  d'opposi- 
nnement  deviein  libre  5  jour;,  après  lu 

wsembléa  géacrale  m  coinpo«e  des  se- 
rt ra  aïoiM  S  MlioiMt  «He  m  réanit  toos 

s»iiirdi  de  juin,  h  I.ii^^p,  sons  la  prési- 
lieiK  du  couicil  il'udiuiuialriitiua  ou  de 
iiplace. 

Bs  e«4le  réuniou,  elle  «rréle  ic«  comptes 
t  •▼oir  entendu  le  rapport  dei  comnie- 

il  aux  vacances  dans  Tadniinisilration 
Ije  dea  conmiMiairea,  ci  délibère  «ur  les 
li  lui  «mt  foilM  dow  rintérél  de  la  to- 
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générale  peut  être  fonroqaée  ezlraor- 

ùl  d'ulDcc  |>ur  Je  cout  il  d'admiiiistra- 
t  deiaande  écrite  de  deux  cominisaaires 
es  réqnUMDt  entre  eux  le  dixiéeie  an 

ns  émises. 

liua  et  le  rappel  de  l'époque  de  la  réu- 
ont  lieu  à  deux  rcpriïcst  au  moins ,  et 
•«  foi»  30  jours  ao  aïoiiis  d'avauee  dans 
»  et  dans  on  des  priodpaiix  ioiimaaz 

ruxelles  et  de  f  it'^îc. 
semblée  générale  uc  dciibcre  que  sur 
qui  lui  sont  suutnisi'S  par  radasiftia- 
rois  actionnaires  présents, 
lembli'e  générale  peot  ehotilrdaits  son 
ssion  de  Irois  ù  -.ciit  incinbri'  ,  i-[  îni 
voir  d'arrélcr  les  comptes  i  i  lulan  t-u 

>  être  admis  à  l'assemblée  générale ,  Il 
e  sea  litres  M  avoir  aae  reconnais- 
ri<  (  us,  délivrée  par  le  directeur  de  la 

que. 

réaolotions  se  praniieot  è  la  najorité 

i^'ps  :  le  scrutin  secret  a  lien  s'il  est 
us  octiounaircs  présents  ;  il  est  obli- 
I  J«8  «na  de  noninnUon  cl  de 


»  ont  anlant  de  vois  qa*ils  possèdent 

mais  anctin  d'eux  ne  peut  réunir  plus 
tst'utÂ  oui  le  droit  de  se  fuiru  rcprti- 
Ulre  actionnaire,  qui,  en  qualité  de 
eot  non  plus  avoir  plus  de  S  voix, 
résenta  statuts  ne  penvenl  être  bumK- 
•  r<  -<>Iiilioii  <!l-  l'assemblée  générale 
'avance  de  l'objet  à  décider,  selon  le 
Mir  Tarticle  32. 

rra  être  prise  à  la  o^jorité  des  dcnx 


MtéM 


ft  u  liiupBTtdaiéis» 


•M  et 

imt  13 1  ,  ^  

iane  l*aol«  vHraiiirdu  27 Jnillat  l«3lli,  lllai 
ana  1«         ci-drMui,  qui  naCiVMa J«  «la- 

.Q  vifjnr'iir  niijourd'hui. 

(  pour  tiicmoiro  un  acte  du  10  iéc.  1838, 

,  6' avril  IM',»,  .[.(.rouvc  1,-  I'»  .vnf 
^)  >         ""^       1^"'  objcl  d'auloriicr  le 


tiers  des  voix,  représentant  ai 

des  actions  émises. 

Art.  33.  A  ^.l•i^e^^bl^'•t•  j^âicriile  qui  précédera  l'ex- 
piratiuu  du  contrat  de  société  «  il  sera  résolu,  selon  le 
mode  prévu  par  l'article  S7,  sMI  y  a  Ken  i  la  dissehi» 
lion  ou  .1  la  prolonplion  de  la  société.  ï^^ns  l'un  ou 
i  auirr  cas,  les  mesures  d'exécution  «lont  arrêtées  dans 
la  iiicmc  réunion. 

AsT.  39,  Dans  le  cas  oà  le  nombre  d'actionnaifcs  on 
d'acUons  requis  ponr  valider  certaines  délibérations 
ne  serait  point  réuni,  l'asscjut  I  i  l  i  n i- raie  sera  df  nou- 
veau convoquée,  d'après  le  nii  ini'  mode,  mai»  ù  I  i»  jours 
d'intcrvolle,  cl  dans  celte  nouvelle  réunion,  une  dis- 
fMiaiiion  pourra  étra  prise,  quel  qaesoit  le  nombre  d'ac- 
tionnaires et  d*aelions  présenta  on  représentés ,  mais 
sculrnu  iit  sur  l'objet  de  la  première  réurii-m. 

Akt.  iO.  Le  gouveroeoient  à  la  faculté  de  nommer 
un  ou  deux  commissaires  spéciaux,  pour  prendra  i 
naissance  des  livres  et  opérutions  de  la  société  et  | 
veiller  h  Texéculion  dos  slaluls. 

AiiT.  il.  La  .-oi  ii-if  ne  pciii  émettre  des  banknotcs , 
bilieis  do  caisse,  ni  aucun  autre  papier  an  porteur  de 
la  même  naturat  elle  ne  peut  acquérir  on  eonserver  qao 
les  biens  immenblM  néeessairea  à  ««a  opéralkma. 


104.  — 

VAMS  BT  uàntë  TOvmiiBAvx  bb  l'Espé- 
rnAvea.  — fltatato  i  acte  du  iTJ  juillet  1856, 
approuvé  par  arrête  royal  'u  "I  octobre  iNôti 
(  tiuii.  offic,  1837.  no  !,">(>  1;  modifiés  par  actes 
du  i  avril  I8tô.  apnrouvi  le  22 avril  1846  {No- 
niteur,  28  avril  1846)  et  du  12  novrmhre  îf<î)6, 
approuvé  \u  2o  uovtimbrc  18^  iMomt.,  30  no- 
vovlin  IHW)  (1). 

Anr.  I«.  n  est  fermé  ttu*  soeiélé  anonyme  k  9t- 

raiu^,  arrnn  ti'scment  de  Liège,  provinrp  du  même 
nom,  2>uu»  la  deuuniitiatiuu  de  Société  des  charitvnnaget 
et  hault  fourneaux  de  i£»pérance. 

An.  S.  La  durée  de  la  société  est  Tixée  k  90  ans,  à 
partir  do  Iwaodt  1836  jusqu'au  31  juillet  19tfi. 

Art.  3.  La  société  peut  i  trc  dissoute  avant  ce  terme, 
si  les  deux  tiers  des  actionnaires ,  possédant  les  deux 
tiers  des  actions  émises ,  eu  manifestent  la  volonté  en 
assemblée  générale;  loolefois ,  la  dissolution ,  dans  ce 
cas,  ne  pourra  recevoir  son  efTct  qu'avec  rassenliment 
préalable  du  gouvernement. 

LUe  est  dissoute  de  plein  droit,  si  les  pertes  essayées 
excèdent  la  moitié  du  capital  émis. 

L'assemblée  générale  réglera,  dans  l'an  eOMM  dans 
l'autre  cas,  le  mode  de  liquidation. 

Aut.  t.  I,a  soeicte  a  ponr  olijel  l'exploitation  de» 
diarbonaages  de  l'Espérance  k  Scraing,  la  production 
dn  eefce,  cdla  de  la  fonio  «t  la  innsfomation  de  celle- 
ci  en  On  métal ,  objets  moulés  el  fers  laminés ,  battus 
ou  étirés,  ainsi  que  la  vente  et  le  commerce  des  divers 
produits  provenant  de  ses  établissements  (3). 

Tontes  opérations  aoircs  que  eelles  spécifiées  ei-des- 


•0WMl4'kd«HinlMtiMil«oaliMlsrtoaiiipmalshmatMealMS 
v«mba«rttf*  ^apuW  Ion,  M  d*ialv«4«m  im  Ait^anitMD*  •Uta.. 

Uim  abrogéra  par  tr*  acte*  •ubtrqiicnt*. 

(2j  La  •noiclé  (i«Mèd«  aujourd'hui  4  bault  fouruoaox  an  a«ka 
pour  fiindrc  le  mincriii  do  for  et  lo  réduira  en  fonla  d'allînaga 
rt  dp  nioiil.ii^r  ;  \fur  ronilruoliun  a  Clé  au toriaée  par  le*  arrê- 
te r<i>  «ui  det  1»  »aùl  IKS»,  31  oelobro  ol  2S  août  18411 
itunil.,  i  noTembro  1815  el  18  •cptembre  1846). 

Elle  •  acquit  nu  f  rend  aorobrc  d«  CQn«e»«<«tM  partionlièie»  d« 
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lus,  ou  qoi  t'y  lient  aéccMuinBient ,  et  oolammcnt 
rémistioii  de  buiknole»,  billeUjle  wiseeel  mires  pa- 
piers Je  celte  nature,  jont  fornipllement  inlenlits. 

La  soi'iélé  ne  peut  iiaii  jilus  acijuiTir  uu  l  unscrviT 
qoe  les  bieos  immeubles  nécessaires  à  ct->  i)j)tT.iiioii>. 

Art.  5.  Le  fonds  coeial  (1)  eil  fixé  k  2,iiOU,000  fr., 
représentés  par  i,900  aetlMM  an  porleor,  d«  1,000  fr.  ! 
eiùcuiie. 

Ce  fonds  peut  Aire  porté  à  i.OUÛ.OOO  de  francs,  par  | 
h  création  de  1,50(1  miuvelles  aciiuns,  cgulemeni  ou  , 
MHeur  el  de  1,000  francs  cbacuoe,  que  ie  cobmïI 
a^dnfnittration  est  ainoriaé  à  émettre. 

Il  prcit  (Hre  émis  2,000  nouvriirs  ariiuns  jtortpur, 
de  t.UilO  francs  chucuae,  pour  le  dévvluppeiuvnt  des 
éiublisM  iiH'iii^  Je  lu  sMÎélé  Cl  INiceroÎBaeBeat  d«  mhh 
fonds  de  roulement. 

800  de  cet  nouvelles  aeitons  sont  inmédialenent 
émfssibics  aux  luux  ri  coinlliioas  déterminés  par  In 
conseil  général  convoqué  ad  hoc  (2). 

L'assemblée  0énéffal«  décide  de  rémissioii  de  1,300 
antres  action. 

les  actions  émises  sont  offlsrles,  par  préférence,  nax 
actionnaires,  au  prorata  de  leur  iiilérél  social,  tllcs 
donnent  droit,  comme  Ici  acliouâ  itctueilcja,  k  une  pri 
égale  el  proportionaeiie  dan»  favoir  social  et  dans  les 
llinérices. 

Jusqu'à  leur  émission,  elles  ne  particijieui  |>.fi  aux 
diviiU'iuics. 

L'assemblée  générale  peut  admettre  la  division  des 
actions  de  1.000  franes  en  deux  coupures  an  porienr, 

de  500  fnincs  chapunc. 

Au(.uti€  ariiuit  lie  peut  éire  émise  au -dessous  du 

AaT.  6.  M.  Krcdéric-I^uis  Betir,  constitué,  aux  fins  , 
«tes  présentes,  mandalaire  des  propriétaires  des  eliar»  | 

bonnapt  N  Je  ri'>p('ranf  c  ii  Seraing  sur  Meuse,  apporte  . 
dans  la  aucitlc  ticce  par  le  présent  nclclouCcs  les  pro- 
priétés de  la  Société  cliarbonnière  de  l'Kspérancc,  créée 
par  contrat  sons  signatures  privées ,  daté  de  Seraing  i 
le  iS  jttillel  1811,  enregistré,  ele.  | 
Elles  c()ii>i-ti  iit  fil  ; 

1»  Le*  coucbt.s  (ic  charbon  de  terre  comprises  dans  ' 
la  concession  sous  la  dénomination  de  i'£i>/)rraiire,  à 
Seraing,  sous  ia  commune  de  ce  nom,  arrondissement 
de  Liège,  province  de  Liège,  snr  nne  étendue  de  S19 
hectares  33  arcs,  avre  lotis  bAiiments  appartenant 
à  la  société,  maisons,  casernes  d  ouvriers,  ateliers,  ma- 
gasins, cinq  machines  ù  vapeur,  munies  de  leurs  chau- 
dières, chemin  de  fer,  emlnrcadircs,  deux  bures  d'ex- 
iraetion  mm  tous  leur»  aeeessoîres,  galeries  d^cpuiso' 
ment,  aj:r(  -,  iii,iti  i-iaii\  ,  iIi:irl>on  tt  l'okc  en  magasin, 
approvi^tunncmcnts  de  louie  espèce  el  ilc  toutes  les 
dépendances  dodit  charbonnage  et  des  bfttiincnls  et 
habitations,  rien  excepté  ni  réservé.  Ledit  charbonnage 
appartient  *  la  Société  dt  VEgpimM  en  Teriv  d*nae 
coneesaioA  qui  Ini  •  été  oeiroyée  par  urélé  royal  dn 


luinM  «I  fuiniérei,  ri  rllr  ■  aujaurd'ltiii  ln>i>  ut  {;ei  d'eiploila- 
lion  de  miner*)  oli);i«lf  .n  ur<  ■  W»r(rl,  llllrIl^'A>■  do  la  oOMDillBV 
da  llar(ili«-tc»-aaui<>«,  a  Warol  el  à  line-Sauva^e. 
(Ij  Veiat,w  Hmim,  le  feiiaa  «i««14     31  éseenlbni  1859. 

Jttift 

IwM«tM««   4,<IM,536  12 

■wblwetvaraMilw.   l,38J,Itu  51 

ClMrl>«M.coli«,  feiiM,  tu  i*étal,  «Mitoai,  sur» 

'-»..ndiiMMn««M»a   <)lf^.9r. 

Min<-rai*d«f«raHrplaM«lsusBiM0re»..  .   .  i^'.U.MU 

llabiteaftwirSowDt».                                 •  i,au5,l3i»  !*i 

■a|i4a«BwMiiw«laeliMaaapwl«reoille.  .  .  1» 

Talal.  8,<}I,IMM 


37  ooât  1837,  publié  et  atBcbé,  conformément  à  la  loi, 

à  Seming  el  à  Liège  (5)  ; 

2"  Une  fabrique  de  coke  ,  consistant  rn  IS  dooUas 
fours  et  4'  simples,  avec  tous  leurs  ucces&uires  ; 

jo  Un  terrain  clos,  d'une  contenance  d'un  hectare 
18  ares  S7  centiares ,  situé  an  lieu  dit  te  (Jkera  de  te 
Bewrîe,  commune  de  Seraing  % 

i"  fnc  riKii^on  -ilui'c  ;'i  Sfraiiif: ,  avec  lnltimentï  , 
cour,  jardin  el  autres  dcpendanco,  formant  une  super- 
ticie  de  16  ares.  Cette  maison  est  destinée  à  loger  ta 
ouvriers  mineurs  qui  viennent  de  loin. 

Cet  apport  se  foi!  sans  autre  garantie  que  celle  do 

droit    (If    |l|-(l|.i-i('ir'  ;    it   l'l!lll|ll  l  llll    IHlM  - -ctllcliu  lll  Ici 

biens  dt-erits  ci  •  dc!>i>us  ,  iiiuiit  eu  génènii  tout  l'avoir, 
les  créances  actives,  actions  et  prétentions,  et  louica 
les  dettes  passives  de  raneienoe  Société  de  l'Espéranee. 

La  société  créé«  par  les  présentes  demeure,  en  eon- 
séqiicnfc,  ;i  [l  u  iir  de  ce  jour,  subrogée  à  tous  les  droîli 
mobilier»  et  immobiliers  que  les  cédants  peuvent  avoir 
dans  l'ancienne  société,  tels  que  ces  droits  existent 
aujonnlliui  :  comme  aussi  elle  demeure  débitrice  de 
toutes  les  ehargesdont  les  biens  snMiésignés  pourraient 
être  gr<  \r>,  ;iii\  noms  i.-nlU'c  iifs  de  (<iii>  Ii'>  icd.inu.  de 
toutes  le»  liypolbéqucà  et  inscriptions  qui  pourraient 
exister  sur  ces  bicoa,  OOatre  l^nclciinc  société  créée  le 
juillet  igl  I  ;  en  un  mot,  de  tout  le  passif  de  celte 
société  sans  exception. 

M.  Krédérie- Louis  Bchr  garanili  cependant,  aux 
noms  solidaires  de  tous  ses  mandants  cl  des  contrac- 
tants dont  il  s'est  porté  fort,  que  les  immeublea  oieo* 
tionnés  ci-dessus  ne  sont  grevés  d'aucune  dette,  in- 
scription ni  hypothèque  personnelle  à  l'un  ou  Tautre 
des  cédunls  :  les  -iOl)  at  lioM>  dcposécs  à  la  Banque  ilc 
Belgique,  comme  il  sera  dit  ci -après ,  deracurcroot, 
pendant  tout  le  temps  de  iear  inaliéaabOité,  afltetéea 
ù  cette  garantie,  et  ultérinirrmrnt  %\  dtkh  irge  u'esl 
pas  fournie  à  radniinistrdliuu  de  la  banque. 

Pour  prix  de  leur  apport,  les  cédants  reçoivent 
1,SS0  actions,  représentant  un  capital  de  1,S3P,000 
franes,  dont  800  aost  inaliénables  pendant  f  ans,  et, 
jusqu'à  ce  terme,  déposées  à  la  Banque  .1p  l'rl^ique. 

La  société  ne  peut  acquérir  ou  conserver  de»  bieos 
immeubles  non  nécessaires  it  ses  opérations. 

Aar.  7.  De  son  eété,  la  banque  apporte  un  capital 
de  950.000  flranei,  peur  lequel  elle  recevra  990  ac- 
tion>.  Vciu-  partie  do  capital  ■««  affectée  k  parfaire 

rel4l>lî.''.><eiueiit. 

Le  eomple  courant  de  la  présente  société  anonyme, 
à  la  Banque  de  Belgique»  sera  erédité  dn  capital  pré* 
mentionné,  à  partir  du  i*r  aoét  1836. 

.\iiT.8.  Les  actions  sont  ;ui  [.orteur;  les  actioniKiirc'; 
ne  itont  pa$sil>le^  que  de  U  perle  du  montant  de  leurs 
actions. 

Anr.  9.  Tous  les  ans,  au  SI  décembre  et  à  partir  de 
1 8iG,  la  Melélé  rend  sas  comptes  et  dreifo  son  bHaa. 
Il  sert  tenu  compte,  dans  la  formation  du  bilao,  de 


A.  non.   4,800,01)0  on 

t  utiii*  de  rncrve   175,613  54 

Dividende  rcicnl  à  paT<!r   7,1  IH  M 

Proincue  4  la  Ëani|ue  de  ltelgii|ue   225,000  OO 

Cr4di(«anr*rw»M«  4  a  Mena   |,17tt,lUl  8S 

«              i  nitescvalilaara.  .   .  I,V«4.«U9  I» 

BaailM  ser  rstofoisa  1197   .120.173  U7 


Tolal.  8,67I,5IH46 

(2^  l/rmÎMion  de  eetaclioiii,  qui  a  eu  lieu  au  taux  de  I.IIKI  fr. 

pavattle*  Ial5janvtr>r  nu,  movrnniint  lionr&rAlioa  d'uD 

l<-rét  da  S  p.  <'    \'»u,  |»r  vi-r.i-inriil.  >>■<  rrtiT.  |  ili(|u'>u  15  JulH^I 

ISâtt, a  parla  te  ca^iiul  à  aon  otiiffrc  actual  de  4,HMI.UU0  fr. 
f  S)  €•!  wrélé  Ml  non  d*  II,  SMis  ée  7  soél  1K7.(  Voy.  GmsHiw 
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n  iM  iMtérid»  «I  évctiliMlleaMiit  deravoir 

Hvbalion  do  bilan,  les  compk  s  la  so- 
s  pièeei  à  Tappai ,  «ont  ilépoi»€$  pcadant 
toîiu,  M  local  ae  la  «oeiélé,  k  rinspeclion 
stionnaires. 

I  moins  d'avance,  uvis  de  ce  dépôt  sera 
itaMairai  dans  la  forme  preseril*  po>r 

I  <le  l'tiiiï^eDiblée  générale. 
>aiit  connuilre  la  situation  de  la  société 
li'fDps  adrc^îsé  au  ministre  aj'ailt  la 
umereo  dans  «et  altribaliou. 
«  corapfca  el  bilan  aeroM  faiU  p*r  Tad* 

vl  rrrni-;  nu  conseil  géacnil. 
oxciHianl  in\orahie  du  bilan,  déduction 
fe$  cliarges  sociales  quelconquet,  eOB» 
ice  aouuel  de  la  soeiélé. 
ee  bénéllee,  aintt  déterminé,  ane  lorome 
i  [1.  0.  sur  I<>  riioril.int  Nt-rsi'  îles  octton« 
Dit  e  II'^  uLtiuiJiiiiires,  à  titre  de  premier 

sarploB  do  bénéfice  een  réparti  unsi 


poor  radmini^tralion ,  el  2  |>.  r.  pum- 
ttt  à  titre  de  jetons  de  pré&euce,  «ans 
'ibnée  ftaxadministraleurs  puisse  loate- 
nuellemeot*  pour  «baeiui  d'euss  A  pins 

e». 

OUI-  le  (lii  i-cltur. 

luur  servir  à  la  crcatioa  d'un  Coiida  de 


•ra  réparti,  chaque  année,  entre  Icsae- 
tre  de  deuxième  dividende. 
Il  profil  du  fonda  de  réserve  pool»  aor 
du  conseil  d^adminiatraiioa,  éire  lus- 

scmblée  génémle,  quand  il  ii 'élève  au 
tal  âociai.  Elle  recommence  si,  dans  ce 
tre  cnlaaaé. 

ësenre,  aussi  longtemps  qu'il  ne  s'élève 
u  capital  social,  est  exclusivement  des- 

iuix  pertes  impn  \  tu  s, 
siliou  ilu  conseil  d'administration,  ou 
enda  ce  eonseil,  rassemblée  générale 
ion  (le  la  portion  de  ce  fonds  de  réierva 
n^iuc  du  capital  social. 
Tt'Uiicr  et  le  scconil  (liviili'niks  seront 
■uieot»  Je  m  janvier  et  le  juillet,  à 
Ipîqae. 

ori<'iè  r^t  administrée  par  six  adminîs- 
.  d'un  directeur-gérant,  tu  lus  de  par- 

préaident  est  prépondérante. 

tf«ra  aorveJllée  par  sii  coumissairea. 
îres  ont  le  droit  de  prendre  connais^ 

,  «]«■>  comptes,  de  la  i oiTLSptindiiKr 
•baux  tleâ  séances  du  couseil  d'admi- 
énéralrracnl  de  toutes  les  affaires  et 
société.  Us  peuvent  déléguer  à  l'un  ou 
irv  eux  le  soin  d^exerccr  plu*  spécia- 

eillnnce,  <loiit  font  Piipport  à  l'-i^- 
e  au  moins  une  fois  par  an.  lia  pcu- 
8  ëtablianaincnls,  oiais  lia  ne  penvenl 
(ire. 

ires  ont  spécialement  pour  mission 
il  y  a  lien,  d^appranvar  le  bilan. 


L'approbation  du  bilan,  pur  quatre  commissaires  an 
moins,  constitue  la  dédiarge  de  l'adminislralion. 
En  oas  de  nan-approbatinn,  l'assenbléa  générale 

décide. 

Le  gouvernement  a  ta  faenllé  de  déiiigner  aassi  on 

ûu  lifiix  cun)iiiî>s^ures  spéciaux  auprès  tic  la  >uri(ii', 
lesquels  auront  le  droit  de  prendre  connaissance  de 
tous  les  livres ,  comptée,  iraTaul  el  opérations  de  la 
société,  et  d'en  faire  ra()port  au  gouvernement. 

Abt.  17.  Les  administrateurs  et  commissaires  sont 
nommés  par  l'assemMc^  :;('ii(  r.iltt  et  roocables  juirelle. 

Les  fonctions  des  adminislraleurs  et  celtes  des  com- 
missairta  sont  sexennaiee. 

1:1  prrmic'ro  -drlir  nttrn  liftt  rn  1851  ;  et  succes.sive- 
rot  iii  tliiiquc  unnee,  au  51  décembre,  les  fondions  d'un 
des  admîniatraieara  d  d'an  des  «onmiaMirea  omm- 
ront, 

LetadninistrateiirB  eboisissent  teor  président. 

Le  dirccfciir-gi  i  .ml  est  nommé  par  le  rorTscil  d'ad- 
ministration ;  il  Cal  i  i  vucabic  par  1  assemblée  générale, 
sur  la  jiro|K)silian  du  conseil. 

Le  directeur-gérant  actuel  venant  à  cesser  de  l'être, 
le  titulaire  ne  pourra  plus  être  en  même  temps  admi-* 

ni-il  r.ilciii'. 

Les  aduiinisiratcurs  et  les  commissaires  doivent,  en 
majorité,  être  Belges  ou  naturaliaés  et  avoir  leur  l^i> 
dence  habituelle  en  Belgique. 

Aar.  18.  Par  dérogation  aux  articles  précédents, 
sont  nommés  : 

Administrateurs  :  !<*  M.  Cborles  De  Brouckere,  di- 
recteur de  la  Bawitte  de  Belgique,  président  du  conseil  ; 
2"  M.  .lohn  ro'  kirill,  fnliricant  ;  U.  Charles  .Mar- 
ceUih,  uiuilji;  di;  luii^cs;  4»  M.  i.tiarles  Vis-schers,  se- 
crétaire-adjoint de  la  Banque  de  Belgique;  a»  .M.  Fré- 
déric-Louis Jktar,  fabricant,  qui  eal  en  même  temps 
nommé  diredenr-géranl. 

ronitni^-airrs  I"  M.  le  comte  Vilain  \IMI,  ndmi- 
nistratcur  de  la  Banque  de  licigiquc;  M.  U.ivi(.'nuii, 
administrateur  de  la  Banque  de  Belgique;  5o  .V.  Alexan- 
dre Alburd  Itelacoort,  rentier»  4o  M.  Léon  âimonis, 
fabricant  t  S*  H.  Monebeur  fils,  fabrieani  à  Riendolta. 

Art.  19.  Lc>  :i.lminislrateurs  deiibèreni  en  eWMell 
sur  tout  ce  qui  concerne  la  société. 

AaT.  20.  Auenna  délibération  na  peut  avoir  lieu, 
aucune  résolution  ne  peut  être  prisse  par  moins  de  Iroia 
membres  ;  les  minutes  seront  signées  par  tous  les 
membres  prc-cnis. 

AaT.  H.  Le  directeur-gérant  est  charge  d'exécuter 
tootea  les  résolations  du  conseil  d'administration ,  da 
trii  rindre  compte  de  toutes  Ifs  nfTaircs,  ot  de  lui  .sou- 
iut'llrc  toutes  les  propositions  qu  exige lunt  les  intérêts 
de  la  société.  Il  e.st,  en  outre,  chargé  de  la  surveillance 
de  toolcs  les  exploitations  et  de  tous  les  travaux,  ainsi 
que  des  ventes  et  aebats. 

Art.  21.  Les  action-i  judiciaires  sont  •îtrivies  at«  nom 
de  radmi(ii<>trntion  ,  ii  lu  poursuite  el  dtligeitce  du  di- 
recteur-Kcrant. 

Anr.  23.  Tous  les  actes  journaliers  d'administration 
seront  signés  par  le  direeleur-gérant  ;  ceux  qui  enga- 
gent la  sociclé  seront,  en  nuire,  \  i<es  parle  pn^sident 
de  l'administration,  agissant  en  vertu  d'une  rcaoluiiuu 
dn  conseil. 

Art  21.  Le  directeur-gérant  fait  les  fonctions  de 
secrétaire  du  conseil  et,  lorsqu'il  n'est  pas  administru- 
t«ir,  n  )r  a  voix  eooflultatlve* 


>ùi  in27.1  •ioadMmimi^lioutll«giMDlMéaMia*MaimnM*d«8«r«iag 

I  I  I  rèrrierlKI  (.>f<mir  .  12  rcTrirr  IN-jl  I  a       et  é«  JeOW^f  lOm  NWdImdwéB  I  llCOMwflO  «rf*. 

4e  l*B«per«aM ,  i  iiue  d'citenii»a ,  concei-  I 
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Art.  3a.  En  cas  d'euipLcIJcnicul  da  prësidcat  uu  du 
dircclear>gérant,  il  ««ra  remplacé  par  un  mlminislra- 
tear  ipëtialeaitot  désigoé  à  cet  «ffet  par  ie  cooicii 
d*admiiiivtraiion. 

Anr.  26.  L'admioistration  se  réunit,  soit  k  S«raing, 
suit  ù  Li('ge,  soit  ik  Bruxelirs.au  moiasuae  fois  par  moi*. 

Aht.  i7.  Le  conseil  géni'rul  se  compose  des  admiois- 
tnican  el  des  eonmiMaireti  le  direelcvriiiénQt  y  tient 
la  plome. 

Le  conseil  pôni'ral  peut  <Mre  consulti-  par  Tadminis- 
Iration  sur  toutes  les  afi'aires  d'un  intérêt  majnii-  pour  ! 
la  sociëlt',  mais  sans  que  ces  aviii  impliq  i<  i  '  lucun 
êele  d'admiAbtratioii  àt  m  part,  nul  pour  les  objets 
qnl  lof  sont  «ipretsémeiit  attrilniës  par  les  présents 
stahils. 

Il  |)eal  ausfi  être  consulté  par  le  conseil  d'adminis- 
tratioD  sur  Uwias  les  affiiires  d*im  liilMc  najaiir  pour 
lasoeMid. 

Se«  délibérattons ,  qai  ne  poorrant  étra  prises  que 

pur  qiiiiirc  commissaire»  et  quatre  administrateurs  pri^ 
sents,  seront  constatées  par  procés-verbaux  rédigé»  |>ar 
le  directeur,  comme  pour  le  couseil  d'administration. 

En  cas  de  paclage*  la  toU  da  présideal  sera  prépon- 
dérante. 

Outre  l'assemblée  ordinaire  annnellr  prcriitc  .  le 
conseil  général  pourra  être  convoque  extraordinaire* 
ment  par  le  conseil  d'administration ,  chaque  fois  qna 
celui-ci  le  eroiro  utile  aux  intérêts  de  la  société. 

Art.  i8.  Le<!  adroini-ir.it(nir<;  et  commissaires  ne 
jouissent  d'iUK  lin  trailemnit  ti\<- ;  il  leur  f>t  :illoué, 
tons  frais  compris,  16  p.  «.  du  bénéfice  social,  après 
dédnelion  do  prenrfer  dividende,  ft  féparilr  ainsi  qu'il 
est  dit  à  lorticlr  H. 

Art.  39.  Lv  directeur-gérant  jouit  d'un  Irailemeni 
annuel  de  8,000  Tranes  M  d'une  allocation  de  8  p.  c. 
du  dividende  «oeiol. 

Art.  30.  Ledireetent^férantetebaeon  des  adninis* 
Irateurs  déposent  6  In  Dnnque  de  Belgique,  pendnni  h 
durée  de  leurs  fonciiuut,  20  actions  de  la  so<-i<  ti'  t|iii 
seront  inaliénables  pendant  ce  terme,  et  mention  de 
l'inaliénabiltté  sera  faite  sor  les  titres  :  elles  servent 
da  eanlionneneni  et  ne  sontreslitntes  qn'nprés  apure- 
ment de  leur  gestion  ou  udminiislration  parla  première 
assemblée  générale  qui  suit  la  cessation  de  leurs  fonc- 
tions. 

Celle-ci  n'jr  mettant  pu  opposition,  le  catrtioni»» 
ment  devient  libre  K  jours  après  la  réunion. 

Art.  31.  L'assemblée  générale  se  rompnsr  îles  «c- 
tionoaircs  ayant  au  moins  10  actions;  elle  se  réunit 
lova  lésons  dnnale  courant  du  mois  d'avril,  à  Seraing, 
■ans  la  présldenea  du  président  du  eonscit  d'adnûnis- 
tration ,  on  do  celui  qni  le  remplace ,  sanf  In  cas  où  , 
pour  di  I  I  lUs  spéciales,  elle  troimniil  aoavcMble 
de  choiMi*  M>n  président. 

Elle  piut  (  trc  convoquée  estmordinaircment  par  le 
eonaeil  d'administration,  toit  spontanément,  soit  sor  la 
demande  de  f  0  actionnaires  ayant  voix  dèllbératlve  on 
de  ^  commissaîr('<i. 

Les  convocations  aux  assemblées  générales  tant  or- 
dlnnires  qo'extraordinaires  ont  lieu  par  avis,  insérés  & 
deux  reprises,  et  pour  la  première  fois  30  jours  an 
moins  d'avance,  tant  dans  le  Moniteur  btlge,  que  dans 
denn  des  prineipann  Joamanz  do  Liège  et  de  imieilcs. 


(11  LWdB  Itrjttia  lMli»mo4ii4l«awa«l«s14,  W. 21,27, 
Mal  33.  n«  plu*,    a  MiMaorS  lea  SU|M*tlioM  qui  fernaal,  éaa> 

te  lexta  ci.dcMU*,  fsliaM  2  de  l'artirli*  H  el  let  ali»Mi3el4de 
l'itriicla  II.  I.Vele  du  7  •eplemlirc  IK5n  a  modifie  le»  article* 23, 
23  «t  40.  BaSa  eeliu  d«  29  «Mabn       •  ap^rU  4a  nosbrcnae* 


Les  d>;ciâiious  &oQt  prises  à  la  majorité  des  voix  des 
membres  présents  ;  en  CW  de  partage,  callB  dn  prési- 
dent est  prépondérante. 

Akt.  S9.  Dnna  la  rénnion  d'avril,  laquelle  est  rap- 
pelée aux  act>onn.tiri'S  d'après  ie  mode-  déterminé  à 
l'article  31,  l'assemblée  générale  entend  lu  rap(>ortdes 
commissaires,  prend  eonnaissanee  des  comptes  el  bilan 
appronvéa  on  improovés  par  la  comoussion  et  statne 
déOnitivcment  A  leur  égard  ;  elle  pourvoit  ans  vaea- 
lures  de  l'administration  et  drliltirr  t.ur  les  prnposi- 
lions  qui  lui  sont  faites  dans  l'iulérél  de  la  oucielé. 

Art.  33.  L'assemblée  générale  délibère  sur  les  pro- 
positions qui  Ini  sont  soumises  par  l'administration  : 
die  est  également  teone  de  détibéier  sur  tonte  propo- 
sition qui  1iM  '  t  fuite  p.ir  rînq  actionnaires  ou  deux 
commis>aire.-.  |iri-.si-Mi.s,  s^uf  toutefois  qu'uoc  proposi- 
tion de  eelte  nature  devra  avoir  éld  COmmUl^née  an 
Mnseii  d'administration ,  9  joura  an  moina  nTani  la 
réunion  de  l'assemblée  générale. 

Art.  34.  Pour  iMre  ;idiiii^  à  rns>emMèe  grnérale,  il 
faut  être  muni  de  êe»  titres,  ou  avoir  une  reconnais- 
sance du  dépùt  d'iccux,  soit  à  Bruxelles,  soit  4  Paris, 
par  le  directeur  de  la  Banque  de  Belgique. 

Art.  3S.  Les  actionnaires  ont  autant  de  voix  qu'ils 
po.ssi'dciil  df  fois  10  aetions,  mais  aucun  d'eux  ne  peut 
réunir  plus  de  5  voix.  Les  absents  n'ont  pas  le  droit 
de  se  fsire  représenter. 

Art.  3C.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être  mo- 
difiés que  par  une  résolution  de  l'assemblée  générale, 
avertie  di-  Tobjcl  à  mettre  en  délibération,  d'apre*  le 
mode  prescrit  A  l'article  31,  résolution  prise  k  la  ma- 
joriié  des  denx  Uers  des  vols  représeniant  an  moins 
les  trois  cinquii^me!;  de>  nrtions  ('mise»!. 

Si  une  prciuière  us^senibkx  ne  r«  unit  pa^  le  uombre 
des  actions  requis,  une  nouvelle  assemblée  sera  con- 
voquée, à  SO  jours  d'intervalle,  d'apris  le  même  mode, 
et  nne  réaolntion  pourra  4<re  prise  dana  caUe  denailmn 
assemblée,  quel  que  soit  le  nombre,  maîSSMllenMatBnr 
l'objet  de  la  première  convocation. 

Art.  37.  A  l'assemblée  générale  ordinaire  qui  pré- 
cédera l'expiration  do  contrat  de  sodélé,  il  sera  résoin, 
h  la  majorité  des  soOhiges,  s'il  y  n  lien  à  dissolotlon 
ou  à  prolongation  de  la  soeit'té  :  dans  l'un  on  l'unlrc 
cas,  les  mesures  d'exéculiun  seront  arnHee»  dans  la 
même  réunion. 

Tonte  disposition  tendante  à  modifier  les  stalota  on  à 
prolonger  l«  larme  do  In  aoeiété  n'est  «sdcotnira  tp*ft- 
préa  l^pprobaiioB  dn  gonverneBonl* 


lOB.  —  PAasiqoa  m  na  s*<hr«mte.  —  Ste- 

tnts  t  artf>  dn  octobre  ÎS^fi.  approuve  pnr 
arrêté  royal  du  31  jaiiv.  1^37  {HuU.  offie.,  itôl, 
IV'  1i6);  modifiés  par  actes  du  1<'  juin  1839 
(liuil.  offiCf  1839,  n*  i9),  du  7  septembre  18^ 
apurouvé  le  17 octobre  1^  (Jfonft.,  S9  octobre 
18hO)  et  du  S9  octobre  18S6,  approiivi'  le  13  n<»- 
vcmbre  18S6  {Monit.,  i9  novembre  Ibl^C)  (I). 

Au.  Il  est  formé  une  aoeiété  annnymo  à  Onpde, 
artnndlaia— ent  de  Liège,  province  dn  mteo  non,  antan 
la  dënomlnoUon  de  Fnftr^  d»  fin-  é'Oagri». 


Moéilaatiwi*  m  aéAHÎMsaoi  «Me»  3, 6,  10  è  18, 21,  24,  XT 
è  30,  SI.  94  a  40  «t  latMénilla»  Mllveaus  arliole*  41  et  42. 
Le  Inla  ei-denut  renfcroM  IO«ln  l«a  dUpoMlioo»  •lalatair** 

en  vigueur, 

Aw  arrêts*  r«fau  mcatiMnét  ct'éawnt,  li  MB|)«rta4*i^fMiSar 
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Art.  2.  La  darcc  de  la  sociélé  esl  fixée  ù  89  nos 
6  mob,  *  partir  da  !«'  novcmbrv  1836,  josquM  et  y 

rompri<;  Ir  ^0  avril  1925. 

XhT.  5.  La  ioci^lé  esl  «lissonlc  uu^ai((»l  (juc  Ja  moili»' 
«lu  capital  se  trouve  nl>soriM}c  par  des  pertes. 

Elle  peal  également  èire  diMOUle  ti  les  deax  tiers 
dca  aetioniiaim ,  powédaiil  les  Iroia  ciDqaiéaDes  dea 
actions,  m  mntiifestcat  la  volonté  en  asseinbloe  fiéiié- 
rale  ;  dan^s  ce  cas ,  la  dis<>olutiun  doit  être  approuvée 
par  le  gouvernement. 

Art.  4.  Elle  a  poar  objet  la  fabrioaiioa  de  la  fonte 
moulée,  du  fer  al  des  maebines:  et,  aMeMoîranent,  «Ile 
extrait  le  minerai  de  fi  r.  cvploilc  Icdnrboil  de  terre, 
fond  et  lamine  le  cuivre  i-i  le  7iiic. 

An.  î».  I.c  fonds  social  rsi       «  5,. 'iftO.OOO  francs. 

Art.  6.  M.  <«iUc*-Anloine  Laïaarcbe,  lent  pour  lai 
qu'an  nom  de  sea  eolnléreasès,  apporte  &  In  aociélé  : 

1  '  Dix  >r  i7i.  nies  dans  la  houillùrcil*  -  Six  Hinuii»  i  s, 
située  souii  les  eommunes  d'Ongrt'c  et  heiaiog  ,  ayant 
nae  eooeesaioo  de  iieelarcs  environ  de  i^iiperflcie, 
et  la  ni^mc  part  dun*  le  ronicriel  d'exploitation ,  cl 
notamment  une  machine  d  épuisement  de  la  furec  de 
120  clievaux;  2  machines  à  rolalinn,  <ii-  l.i  force  de  23 
à  30  ebcraux  chacune)  3  bore*  cafoocéo;  Taulori»*!- 
tion  d'en  faire  trae  irolaîème,  rleo  récervé  ni  acepié  ; 
lad»tc  liouilière  étant  chargée  de  diverses  redevanees, 
s'élevant  à  2Bi  francs  50  centimes  par  an  (I); 

2o  LVtal)li<>sement  d'Outrée,  élevé  »ur  un  terrain 
de  3  heetarea  eaviroo,  consialaat  en  une  fonderie  avec 
Ions  aea  acoesaoîm,  miebincs  t  vapeur.  4  coupelofi, 

^  prMinîi'S  . crues,  ('iliriic.  ali  tior  de  riimilerir  rn  terre, 
avec  «cceï-suirc»  ,  un  grand  atelier  de  construciion  de 
machines  à  vapeur,  avee  UWS  le$  JDodèiea,  ustensiles 
cl  oaiila,  maebîjie  à  vapeur,  cte.  i  one  fbbriqae  de  fer 
eooiistanl  en  une  alOnerie  avec  aceessoIreA  ;  19  Tours, 
tant  à  pu^liller  (jn'ii  (-îiauffer;  îpro'-  ni.irlc.inx;  t  ri<,ii!Ii>. 
un  marlini'l,  un  intin  de  9  laminoirs  roonteHi  oU  paires 
de  cyluidrcâ  :  3  grandes  grues  ;  2  machines  à  vapeur, 
ensemble  d'une  force  de  180  chevaux  ;  ti  fours  à  coke  -, 
un  coup  d'ean  de  la  forée  de  14  eheranx;  magasins, 
hanu'irs .  bureaux,  furi^T'.  el  ;uitrt-  iie|ie(iihiiii  e^-  ■ -J  i . 

5"  3  hectares  environ  de  prairie  cl  terre;  9  maiison» 
d*b«bilalimi,  et  nu  delà  de  1,000,000  de  briques;  le 
lOttt  attenant  à  l'étahlis^iemcnt  ; 

4"  l'nc  roule  pavée,  avec  Icrrajisemenl  pour  chemin 
de  fer,  allant  du  rentre  de  rétablis.sement  à  la  MfU>0; 

3«  Leurs  droits  aux  demandes  en  conco»«iion  de  mi- 
nerai sons  pinsîears  eomaïQnes,  et  les  deux  tien  des 
droite  dVnlraction  «le  miurrni  olttcmi-i  dnn*  environ 
300  hectares ,  sous  les  coaauiunes  de  baelen ,  llenri- 
Cba pelle,  Clerinont,  Weikenreedi,  BjUtatn,  Dolbaio  et 
attirée; 

6*  Le  hBiliéine  de  la  propriété  des  banea  de  sable 
de  RoMirli 


«•lut  4m  SmAI  Wtl{B^L  «jjie.,  IM2,  n"'7Kquï  ■  ■(ipronrr 
tMMM««MMt  ■«•MiM*4u  35Mtobf«  du  t"  juin  l'^t'i. 

Celle  nnuvrtfp  «(iprnbaluin  avait  ùlir  rmiJuc  n>><-p<>«iiiru  iiaf  cria 
quo  le  depùt  prci^rit  par  l*'*  arlirlr,  \'Z  pI  4-i  du  coilc  or  4  tiut- 
nicrcp  pour  le*  fî*K  ti  nif^nï*  ftc  t'j  *[•*''■<'*  a»!  (trii  «j»ri'«  tir  ta» 
prpariil. 

I.'arf^le  royal,  qui  »  a(n>iouv,-  le»  »latul«  |ir)miliit,  porlr  n- 

q  n  I  "  ri  r  1  : 

a  l.«  aix-irlp  no  pourra  èmellro  uu  lt<rer  à  t«  circulation  tli-, 
banknuirt.  billala  MU  pvrlMir,  biltoto  dooaMM  Olf  «laim  ««IvMr* 
en  papirr,  ««aa  l*nil0tiMtiiHi  i»  gaMneracmenl,  • 

(1  >  If*  CMHWMMIt  i»  ea  etikrksDH||«  •  élf  mff«té«*  par  arrélé 
t*fl  é»  13  m»t*  iSn  {G»UU9én  fa^»-Ba;  l"  avril  1827) 

l.r  1 5  mai  1830,  «»  «rrM  royal  «  Kutt.  offi,-  ,  I KV.i.  Il"  47  a  fait 
à  la  !f«<!>rlé  rharbMa{4ra4ea8>t-1}onnirra  r<,iirp»ion  Ji><  mitir, 
d*  bouille,  Mma  um  éiuudi»»  •Mp«raciell«  do  2  bceU»C*  31  arra 
W  Matiam,  fonaiiil  lanle  l«  |mrlie  4u  lit  dtt  lu  BeiiM  «ra  «on- 


7»  Les  béovtices  d'un  marché  de  3,000,000  de  kilo- 
grammes de  fonte. 

Pour  tons  ces  apport;) ,  M.  LaoMrdie  reçoit  S,6i5 
I  actions  de  i  ,000  francs  chacune. 

(îdd  ile-iliii'>  :iciiniH  seront  inaliriialdes  pendant 
an  au,  et  GOO  autres  pendant  %  ans,  cl  resteront  dépo- 
sée* à  ta  banque.  Elles  y  resteront  dViilieurs  pour  (pi- 
rontir  l'aiiport  quitte  et  libre  de  tonle  diarge  aalre 
que  celles  indiquées  ci  dessus. 

La  société  ne  peut  acquérir  ou  conserver  que  les 
biens  immeubles  nëeeasaires  à  se^  exploitations. 

Art.  7.  De  son  cAté,  la  benqnc  apporte,  pour  parfaire 
le  capital ,  875,000  francs,  et  regoit,  en  deban^je,  875 
;  actions. 

Abt.  8.  La  banque,  d'accord  avec  le  conseil  général 
de  la  société,  pourra  dmcUre  500  autres  actions,  soit 
;  300,000  fraoes ,  poor  aapaenter  le  matériel  de  la  so- 

i-ic(e  ; ô I. 

Di/t/jvti(iuH  iniroduile  par  iacle  du  Juin  1S39  : 
La  société ponraa émettre  t.t(OOoblig«lioiis,cbaeiloede 

i,000  francs,  portant  intérêt,  et  donner  pour  garantie 
de  ces  obligations  hypothèque  sur  tous  les  immeubles 
lie  1.1  ^neii'l'-.  ci)  ^li|iiiliiiil  les  coiiditinns  les  plue  feVO« 

rahics  cl  Icis  époques  de  rcuiboar»ement  (i). 

Art.  9.  Les  aelionseout  an  porleart  leaaelîenmire* 
nr  <!niit  passible»  qoe  de  la  perte  da  nMWlaàt  de  lenra 

ucliuus. 

Art.  10.  Anenneeellon  ne  peut  être  émiMan-denotts 

du  pair. 

Art.  h.  Les  actions  Jouissent  d*nD  dividende  éven- 
tuel |i;nal>lr,  |>o(ir  I,)  |ireiiiiî-re  fois,  le     juillet  1897, 

et  auui  d  uttiiee  va  uiiiu-v. 

Dans  aucun  ra>,  il  ne  peut  être  paye  de  dividende  eox 
actionnai  irp«  que  sur  le  bénéfice  réel  de  la  soeidié  et 
I  seulement  jii-tiu'k  eoneurrenee  de  ce  MaéRee. 

biiiposUion»  inU-oduilrs  par  l'acte  du  I"'  yKin  1839  : 
Les  dividendes  seroat  payc;^  en  coupons  d'actions  non 
pruduclifs  d'intérêt,  nuls  échangeables,  lOttICB  Ico  Ma 
qu'il*  seront  réunis  en  somme  de  1 ,000  francs,  en  une 
action  de  la  société  donnant  les  nu'nics  droits  que  celles 
>|r  (iri  iitière  émissioîi;  ei  i  clti  l,  le  coiiM  ii  (l',i(imiiii<- 
Iriiiirin  pourra  émettre  ivs  MU  actions  dont  il  est  fait 
menlion  à  l'arlicle  H. 

Les  disposiiioiis  qui  précédent  ne  sortiront  effet 
qu'aussi  longtcuqis  que  la  société  n'aura  pas  rembourse 

se^  «lelle-  ii\  [lodiei  iiii  e> . 

Anr.  12.  Au  30  avril  de  chaque  année,  la  société 
arrête  ses  comptes  et  dresse  son  bilan. 

Il  est  li'tin  ir.iiifitc,  ilnn"*  In  forninlion  du  bilan,  delà 
déprériiiliuii  du  lu  ilcriel  cl  de  l'avoir  de  lu  société. 

Les  comptes  arrêtés  et  le  bilan  diTssé  par  radoioiS' 
tralioo  seront  remis  par  elle  anx  commissaires  qui  en- 
rent  13  jours  poor  les  examiner  elles  approuver,  s'il 
y  a  lien. 


céilee  eolrc  le*  rharboanagMdala  Snc-iPlP  du  Val-Bemiil,  da  la 
Soeirié  aiionvnir  drx-liarlumnagMat  haula  fournraut  d'Uufvar, 

<ti'  U  SwipH"       Sii-Bonni<*r»  pl  du  nipiir  (■««kfrtll  ri  C' 
j         (2)  \  ■!  V    .11  I  »'  I  r  r  iM  il  il  II  S  I  il  ri\  HT  I S  tj'î  qui,  rn  riin  f  or  ni  1 1  .■  i\r 
<    la  loi  du  -I  avril  tHii),  litrp  >  1 1,  a  aiilori*«  ta  aovtch-  à  mainte- 
,    nir  rcitr  utinci  ru  aiilivilv  (  Uimtt.,  IS^  juaviur  IBWh 
(S)  0>  arhiin»  •Mil  iHr  rmitci. 

I.p  r>  avnl  iN'i?,  r«aMrobl<e  géurcaledca  arlIaunaiTeB  a  iieiie 
que  Isa  anlioniMir*»  (araiani  à  la  Mcirilé  i^abaadaa  4*une  ««tîaf, 
•ur  7,  m  ««« 4*iBlrDdwta dan*  IViabliitaaiQui 4(«aa>alîor«<i««* 

projflf M  4«  laî  daanar  nn  plu*  |(raaddéireln|ipcme«t. 

:  I  l  En  <'xc<^iiiUiii  dr  eriic  di.poaiiiaii,  un  eittprual  »él4  fait  à 
la  IIxMqtir  do  C<rl|'i()iii.i.  Au  31  di^iMluibro  IK7,  la  et4a«><«  hypfl. 
(lire  aire  iIp  c«l  olabli«.rin<<n«  ■'.  'rvr  rnrnrc  a  I,U20.(I1*H  frnn-  «. 
A  W  Rit*rtip  dalc ,  la  llatiquf-  «In  l'i  l^iqu*^  cal  crpanc"  rc  «Ir  n 

I  fabrioita  de  Cer4'(hi||fM  «le  1,689,R4I  frammS^  oanlime»,  du 

I  ohef  4  •*•!»«•  ««aampla  oouTant. 
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Pendant  les  10  joui  »  qui  précèdent  l'aitscmblée  géné- 
rale ordinaire ,  le  bilan,  avec  le^  pièces  5  Puppui ,  est 
déposé  ao  local  de  la  aociéié  à  ria»pectioa  dea  acUon- 
Bairee.  Avis  de  ee  dépit  aéra  donoé  aax  aettonBalres 
dans  la  forme  pnacrite  poor  la  eonvacation  da  rassem- 
blée générale. 

L'approbation  du  bilan  par  <|tiatri-  eomiuisiaircs  de 
la  société ,  an  moins ,  coosUiim  la  pleine  et  entière  dé- 
chaîne de  radministralioa. 

En  ea*  de  aan-apprabaliait,  l^ksaeflBblie  générale 
décida. 

Une  aapllaitoB  du  bilan  et  du  compte  de  prallla  et 

perles  est  en  néiM  temps  adressée  an  ministre  ayant 

les  affaires  dn  commerce  dnns  .«es  atlributioiu. 

AtiT.  13.  I,'i<\<  (-t!ant  favornljlr  ilii  bilan  ,  dé>1iii  liiiri 
faite  de  tous  frais  généraux  et  charges  sociales,  coO' 
flitne  le  bénéfice  réel  de  la  société. 

Art.  li.  Sur  le  bénéfice  réel  il  est  d'abord  prélevé 
an  premier  dividende  de  5  p.  e.  au  profil  des  uclion- 
n:iirrs;  Mir  le  -iirpliis  il  o>l  iirrlcM-  -H)  p.  r.  pniir  l'ud- 
ninislratiun  cl  20  p.  c.  pour  la  création  d'ua  foods  de 
réserve  cxeinslvement  destiné  è  subvenir  aux  perles 
imprévues  ou  à  ramortissemml  dii  cupilal ,  diaprés 
décision  de  l'assemblée  généraic.  Le  restant  e.«t  distri- 
bué eotnnu-  ilruxiémc  dividende  entre  les  actionnaires. 

AsT.  15.  Les  dividendes  sont  payés  à  la  Banque  de 
Belgique  ;  ramftriitseaieni«  s^il  y  a  lieu,  se  fera  par  les 
ioins  de  pft  établissement. 

Amt.  \0.  L'administration  de  h  ^ociélé  est  conlicc 
ù  eini|  administrateur*  assistés  d'un  directeur-gérant, 
qui  ne  peut  en  même  temps  être  adminislrateor. 

AaT.  17.  Elle  est  anrveillée  par  cinq  comnisaaires, 
qfni  fornent,  avec  les  adatiniatratcars,  la  conseil  gé- 
néral. 

Celui-ci  peut  être  consulté  sur  les  affaires  d'kn  inté- 
rêt majeur  pour  la  société,  mais  sans  que'  ses  avis 
impliquent  de  sa  paH  aucun  acte  d*administmllon,  sauf 

pour  les  objets  qui  lui  sont  expressément  dévolus  d'à» 

près  les  présents  statuts. 

Le»  rommissaircs  exercent  une  surveillance  générale 
snr  les  affaires  de  la  société;  ils  en  font  rapport  i 
FaMemUée  générale;  ils  ont  spécialement  mission 
d^cxnniiner  et,  s'il  y  a  lieu  ,  d'approuver  le  bil.in. 

Ils  ont  le  droit  de  prendre  conuaissance  des  livrer  , 
des  comptes,  de  la  correspondance  et  des  procès - 
verbaux  des  séances  du  conseil  d'administration .  et 
généralement  de  toutes  les  affaires  de  la  société  ;  ils 
peuvent  <lt  !i>'uor  "i  nn  on  ;i  )i!asienrs  d'entre  eux  le 
soin  d'exercer  plu»  spêcintcmciit  cette  surveillance.  Le 
gouvernement  a  la  facnltéde  désigner  aussi  un  ou  deux 
«ommissnires  qiéeianx  auprès  de  la  société ,  lesquels 
auront  le  dndt  de  prendre  ennnnissaoce  de  tous  les 
livres,  comptes,  travaux  et  0]icraiiiins  delà  société,  d 
d'en  fiiirc  rapport  au  gouvernement. 

Aav.  IR.  Les  administrateurs  et  commissaires  sont 
nommés  par  l'assemblée  générale  et  révocables  par<-lle; 
ils  sont  rééligibles;  leurs  Tonrlions  sont  quinquennales. 

Ils  doivent  en  majorii<-  <'tri-  lidges  ou  nulurallséa  et 
avoir  leur  résidence  babituellc  en  Belgique. 

U  première  sortie  aura  lien  en  léil,  ef  sueeessive- 
inent  chaque  année,  au  mois  de  juin,  les  fonctions  d'un 
administrateur  et  d'un  commissaire  cesseront. 

I  l-  nittnintstratenrs  ehoisimnt  un  président  ;  le  di- 
recteur-gérant remplit  les  fonctions  «le  secrétaire  des 
deux  conseils. 

Art.  19.  Le  directeur-gérant  est  ooomé  et  révoqué 
|Mir  le  conseil  général. 

\i<T.  io.  Par  dérogation  aux  articles  précédents, 
sont  nonunc^  : 


Administrateurs  .-  .MM.  Gilles-Franroi>  I).i\ignon, 
adniini.slraiear  de  la  Banque  de  Belgique ,  président  i 
Frédéric  Brugman,  banquier,  à  firaxeiles  ;  Jean-Henri 
Demoneeaa ,  adminislraleur  de  la  Banque  liégeoise; 
Vincent  I.nniiircbe ,  membre  du  conseil  provincial  dc 
Liège  ;  le  manpiis  de  Rodes ,  sénateur. 

Directeur-gérant  :  M.  Gi I les-, ininine  Lamardie,  né- 
gociant et  propriétaire,  à  Bodave. 

Commissaires  :  MB.  Jean-€ul1lanme  Mettcnfus,  ad- 
ministr.iit  iir  >l<-  l:i  Banque  de  Belgique;  John  Coekerill, 
k  Seraing;  Néocie»  llennequin,  avocat,  à  Liège;  Adolphe 
Oppenheim,  trésorier  de  la  Banque  de  Belgique;  Bichard- 
Lamarche,  membre  du  cooseil  provincial  de  Liège. 

Art.  21.  Le»  adniinisinifcurs  délibèrent  en  conseil 
^lir  fout  ce  qui  roru  ci  iu-  l.i  sociolc. 

Ils  nomment  et  révoquent  tous  les  employés  ;  ils 
fixent  lenr  nombre  cl  leur  traitement  de  commun  ac- 
cord avec  les  commissaires,  ainsi  que  les  gralîficationn 
à  leur  acconler.  s'il  y  a  lieu. 

Il>  j)riivcnt,  si  les  la-<<iins  ft  \c<  inliTois  i\ç  I.i  sot  ii-ié 
l'exigeai,  contracter  un  emprunt  cl  affecter  en  garantie 
les  biens  meubles  et  immeubles  sodaux. 

L'opportunité  ei  la  quotité  de  cet  emprunt  snutdéier- 
luinces  par  le  conseil  général. 

Ils  peuvent  compromettre  et  donner  mainlevée  d'hy- 
potliique,  soit  avant,  soit  apr^  payement  des  créalices 
de  la  BoeWlé. 

Art.  22.  Aucune  df'liliérntion  ne  peut  avoir  lieu  , 
aucune  résolution  ne  {leut  éire  prise  par  moins  de  trois 
membres.  Les  minulaa  sOBl  signées  par  tous  les  mem- 
bres présents. 

Anr.  W.  te  direetenr-i^nt  est  chargé  d'exécuter 
toutes  In^  ri'^oliiti.iii-  du  ninscil  d'administration  .  de 
lui  rendre  compte  de  toutes  les  affaires  et  de  loi  sou- 
mettre toutes  les  propoaliions  qu'exigent  les  înlérêia  de 
la  société. 

Il  est,  en  onire,  chargé  de  la  surveillance  de  toutes 

les  exploil-.ilions  rt  de  tous  Ici  lr.i\;iii\  .  ;iin-i  rjiie  des 
ventes  et  achuis,  dans  les  limites  à  tr^tctr  yar  t  admi- 
nistration. 

Art.  24.  Les  actions  Judiciaires  sont  suivies  an  nom 
de  la  soeiélé,  poursuite  et  diligence  dn  directenr-|ténint. 

Art.  2?i-  Tous  les  actes  journaliers  d'adniini-trniion 
seront  signés  par  ?c  directrur-gcruut  ;  ceux  qui  en- 
gagent la  sncièlr  i« ni  en  outre  visés  par  le  président 
de  l  adroinisiraltun,  agissant  en  vertu  d'une  résolution 
du  conseil. 

Art.  26.  En  cas  d'empêchement  d«  iinv-iilcnl  otj  du 
I  directrur-gi-rant,  il  sera  remplacé  par  un  administra- 
I  leur  spécialement  désigné  A  cet  effet  par  le  eansell 

'  d'administration. 

j  Art.  27.  L'administration  se  réunit  è  On^r^, à  Liège 
ou  h  Bruxelles,  au  moins  iiik-  foi?  \i.iv  iii<ii-.  >c.iii- 
moins,  une  fois  au  moins  sur  deux  ,  ta  réunion  a  lieu 
A  Oogrée. 

j     A  r-  Il  rtf]  ue  séanee  on  fixe  le  jour  et  le  lieu  de  In  séance 

j  suivante. 

<  Le  prèsiMrni  |>rut,  en  oniK,  eonvoquoT  le cunscil 
extraordiaairemcut. 

Aav.  S8.  Le  conseil  général  se  réunit  toutes  les  fois 

que  le  ron^rtl  (rnilinini^trnlion  juge  utile  de  le  convo- 
1  qncr,  on  qui  la  dtaïuinii;  en  est  faite  par  deux  commis- 
j  saires. 

Art.  29.  il  se  réunit  d'ailleurs  Ions  les  ans  dans  la 
première  quintaine  de  juin,  ft  Oogrée. 

Ahf.  "0.  Les  ndininislraleurs  et  les  commis^-iiri's  ne 
I  m  oi  wnl  aucun  truilemcnl .  mais  il  est  alloué  à  ctiueuu 
dc^  pr  emiers,      rt  à  chacun  des  aulTCS,  IfSp.  C.  daitS 

l  le»  fonds  réservés  par  l'art,  lè. 
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I>iiut  le  cas  où  la  part  des  bcocfices  alloue»  mx  n<l- 
■liaiilraleun  «l  eoaiBiMBirM  rraiiiiotliait  pas  8,OUO 
francs,  cette  Mmme  leur  «en  complétée  ptr  la  socirié, 
poor  être  répartie  entre  eux  I  litre  de  jetonâde  présence 
cl  irin  lcniiiilé  de  dépiaceniCDt. 

Aht.  31.  LcA  i  l/i  p.  c.  reslaot»  «ont  «Knhuéi  au 
ilirectetir.  qui  jouil  en  ouirc  d'uD  tniteneot  lîxé  par 
le  conseil  d'a(linini»traiïon  de  coBuniiii  Meord  avec  les 
commissaires. 

Anr.  j'J.  Le  ilin  i li'iir-j-'<  raiil  ri  cIkiciiii  du-,  uilrninis- 
iralcurs  dèposcul  à  la  U4a«iue  de  Belgique  20  aclioiMi 
pendant  Ift  durée  de  leart  fonelion*  ;  «Mm  aervent  de 
miiliiinncment  et  ne  s;<inl  rrstitiUM'^  qn"n|irr.5 a|iijrcmcnt 
(11-  leur  ^iiiliiiii  i>ii  iHliiiiiii>lr-uii«>u  ,  pur  U  première  as- 
M-mblée  qui  suit  leur  di-tnisaion. 

Cetu-ei  a*y  mettant  pasopposilioDi  le  cautionnement 
devient  libre  S  jours  après  la  réunion. 

Art.  ôô.  Les  fiiiiiiiii-<-,iIrr»  ne  i!i|>o-riit  poiril  i\c 
caulionnemenl ,  muit  il.i  iluivciil  t'xhUicr  «lu  U-ur  deuil 
à  être  uienilire»  de  rassemblée  géni-rale. 

Am.u  34.  L'assemblée  générale  représenle  Tuniver- 
salilé  de<i  intérêts  de  In  société  ;  ses  décisions ,  prise» 
en  cnnroriiiili'  il>'>  pi-vx-iit-'  ^lildU ,  sont  ob|i|^tairrs 
même  |K>ur  ceux  qui  n  y  util  |ms  pris  port. 

Elle  se  cuDipo»e  des  urlioonaires  ajrani  an  moins 
S  actions,  ou  de  leurs  fondi-ii  de  pouvoirs;  elle  se  réunit 
1uu«  les  ans  duns  le  courant  du  mois  de  juin,  nu  siège 
delà  société  un  n  liniM-llcs  ,  m>ii>  la  proiiitiiri'  du 

tircsideal  du  coaseil  d'adininistruiioa  ou  de  celui  qui 
e  remplace. 

Elle  peut  être  convoqnéf  rxtrnordiuaireraent  par  le 
conseil  d'adminislruiiuii ,  aoil  s|Hintaueuieut,  suit  sur 
la  demande  de  dix  uctionnairotayanl  voiz  délilïéralive, 
00  de  deux  eommissaires. 

Las  convocations aox  assemblées  générales,  tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires  ,  ont  liru  par  iriM'riVi  ;i 
drui  reprise^  et  punr  la  iireiuicn^  fuis  20  jaurs  au 
moins  à  l'avance,  dans  le  .VuuiUiir  Mye,  dans  un  jour- 
nal de  Bnuelles  ci  dans  ua  journal  de  Liégo. 

Les  décisions  sont  prises  ft  la  majorité  des  voix  des 
membres  présents.  Le  scrutin  secret  a  lieu  s'il  est 
demandé  par  cinq  actionnaires  ;  il  est  obligatoire  pour 
tous  les  eus  de  noromalion  et  de  révocation. 

AtT.  55.  Dans  la  réunion  du  mois  de  juin  ,  laquelle 
est  rappelée  aux  uclionnuires  d'après  le  mode  déterminé 

l'article  pré<  ciU  ni ,  rn-M  iuliléc  générale  prend  con- 
oaissanee  des  comptes  cl  bilan  approuvés  ou  iuiprouvés 
par  les  eoiMiIssaires,  et  statue  déflnitivemeot  k  leur 
égard,  s'il  y  a  lieu;  elle  entend  le  ropport  des  commis- 
saires sur  l'exercice  de  leur  surveillance  :  elle  pourvoit 
aux  vacances  de  l'administration  et  délibère  sur  les 
propooîlions  qui  lot  sont  faites  dans  Tiotérét  de  la  so- 
ciété. 

AfiT.  f.'a'-scmMi'r  j;('tn^nile  délibèr(>  <ur  les  pro- 
(Msiliuii^  lui  ouitl  ^uuiiiises  par  le  conseil  d'admi- 
nistration :  elle  est  également  tenue  de  délibérer  sur 
ionlo  proposition  qui  loi  sera  faite  par  cinq  actinrumires 
on  devx  eommftsalres  présents,  sauf  toutefois  ((u  uiic 
pro|K)>ili()ii  lie  (  L'iic  II, Mure  di  vra  avoir  iU'  riunmuni- 
quéc  par  écrit  au  conseil  d'administration  'o  Jours  au 
moins  OTanl  la  réunion  do  l'assemblée  générale,  à  moins 
qoe  le  eonseil  ne  consente  k  la  mise  en  délibération, 
iMoobstanl  l'absence  de  la  eommunicalion  requise. 

L'assemblée  générale  peut  seule  autoriser  les  acqui- 
sitions, les  aliénations  ou  les  écbanges  des  biens,  meu- 
Mes  cl  imnenbles.  Dans  ce  cas ,  la  convocation  doit 
mentionner  Cnbjrt  h  mettre  en  délibératioo.  La  réso- 
lution sera  prise  à  la  majorité  des  voix. 

L'uMoiMée  dél^e  na  ou  plusieors  membres  do 


'  conseil  d'admioistratioo  pour  passer  las  actes  qui  sont 
la  conséquence  do  CCS  Mquiailiom  »  d«  ces  aliénations 

I  ou  de  ces  écbanges. 

{  Art.  37.  iO  jours  avant  l'assemblée,  les  porteurs 
tl  iictio[i>  lidivciil  taire  roTiiiailro  a  l'administration  le 
nombre  et  les  oumcros  de  leurs  actions.  lle>s«ront  admis 
A  l'assemblée  sur  la  production  des  aelions  ou  d'un 
ccrtilicat  de  dépiit  ehcx  l'un  des  banquiers  de  tu  ^oc'a'lô . 

Le  fonde  de  pouvoirs  d'un  autre  actionuuiic  duil 
aiis-<i,  10  jours  au  moins  avant  rassemblée,  faire  cou- 
uallrc  au  conseil  les  pouvoirs  dont  ii  est  porteur,  ainsi 
que  le  nombre  et  les  nomiros  des  notions  de  ion  man- 
danl. 

Il  .sera  admis  à  ra^setnldcc  sur  la  production  des 
pouvoirs  et  des  tti  iioii-.  a  lui  remis  ou  d'un  certidcal 
de  dépAt  cbes  l'on  des  baoquiers  de  la  société. 

j     AuT.  38.  Les  actionnaires  ont  autant  de  sufTrages 
i|ii'il<  po>n'ilent  de  {a'i>  '.'i  ai  iiunï;  mais  oucun  d'eux 
ne  peut  ruuiiir  plus  de  a  voix  comme  actionnaire,  ni 
plus  lie  U  voix  comme  mandataire. 
Nul  ne  peut  être  porteur  de  pouvoir  d'actionnaire 

;  s'il  n*B  Inî-méme  le  droit  de  voler. 

Anr.  39.  Les  présents  .statuts  ne  peuvent  être  mo- 
difiés que  par  une  résolution  de  l'as-semblée  générale 
convoquée  ù  cet  effet  ou  avertie  de  l'objet  ù  mettre  en 
délibération  d'après  le  mode  prescrit  à  l'art.  3i,  réso- 

'  lotion  prise  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  repré- 
-l'iit  iiK  au  iiinins  lOi!  deux  UOTS  dcS  aOtiOBS  dmiM»  Ol 

j  avec  l'approbation  royale. 

I     Abt.  10.  Si,  dans  les  eaa  spéciaux  prévus  par  les 

;  proscrits  statuts,  tinc  prrniiôre  assemblée  ni'  réunit  pas 
k  nombre  d'aciiun»  uu  d'ucliiinnaires  requi»,  une  nou- 
velle assemblt^!  sera  convoquée  ii  15  jours  d'intervalle 
d'après  le  mémo  mode,  et  une  résolution  pourra  être 
prise  dans  celle  densièaM  Maeniblée«  quel  que  soit  ce 

I  n<tiiil)r<' ,  mais  ieuieracBt  snr  l'objet  de  la  première 
convuc4iiun.  < 

Art.  it .  h  l'avanl-dernière  assemblée  générale  qui 
précédera  l'ex|Mration  du  contrat  de  société,  assemliléo 
convoquée  on  avertie,  com|)osée  et  délibérant  comme 

I  il  est  dit  ù  l'ui  t.  i'm  .  il  sera  ré-oln  ,  à  la  majorité  des 
suffrages,  s'tl  y  a  lieu  à  dissolution  ou  à  prolongation 

I  de  la  société. 

j  bans  l'un  et  t'antreciet  «■  si  la  liquidation  venait  à 
!  être  ordonnée  par  une  assemblée  fénéraie  extraordi» 

j  naire  en  verln  de  l'arliele  ~  cj-dcssus ,  li  -  i:ir  urea 
I  d'exécution  seront  arrêtées  dans  la  même  réunion. 

Toute  disposition  tendante  à  modiGer  les  statuts  oo 
à  prolon^'er  te  terme  de  la  société ,  n'est  cxéeatoiro 
qu'après  rupin  ubation  du  gouvernement. 

Art.  42.  I)ans  les  cas  de  dis-oltidoii  pré^uri  nii\  ar- 
ticles 3  et  il,  le  conseil  d'administration  sera  tcau  de 
convoquer  immédiatement  rassemblée  générale. 

L'assenildëe  gi-ii<'rale  nommera,  séance  tenante,  [rois 
commissaires  liquidateurs  et  deux  iummissaircs  su|i- 
pléaots. 

Ln  eommission  de  liquidation  remphcera  le  ootucil 
d*Udmilllstration  et  le  directeur-gérant.  Elle  aora  tons 

pouvoirs  pour  opérer,  le  plus  firoiii|ilety;r;ii  ]  i  -iMe, 
la  réalisation  des  vuieurs  mobilières  ci  immobilières 
com|H>saot  Taelif  de  la  société. 

Elle  poom  vendre  et  traiter  k  l'amiable,  consentir 
tous  actes  et  eoDcessions  an  nom  de  la  société ,  bypo- 
tbéquer,  compromettre  et  traiivi^er  sur  toutes  contes- 
tations et  demandes,  exercer  toutes  poursuites,  substi- 
tuer à  cet  eîlial)  d^eisioiu  sont  prises  b  la  nq'orilé 
des  suAragea. 
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lOS.  —  Havvu  rovRircAinc  de  Moncsav.  — 
Statuts  :  nclc  du  2(i  avril  \si7,  ;i|i|)i  (ii]vi'  par 
arr^lé  royal  du  10  nuit  uUonU.  ,  "ii  mai 

1847);  modifiét  par  acte  du  2S  juillet  18^0,  up-  ) 
prouvé  le  2  oclubre  Ittâtf  (ifonti.,  7  octobre  | 

A«T.  Il  rst  formé  uoe  «oclélë  aiioD>ioc  k  Mon- 
ecaii,  arrondisse  ment  Gbarleroi ,  provinee  de  Hai- 
naot,  MQs  !■  dënomiiMtioii  d«  /faitft  /biinuaiix  i(e  1 

JfoNrrau.  I 

Amt.  i,  [,a  iliirci'  (II'  l:i  Mu  irli-  <■>!  IIm-c  .1  !M)  ;iiis  i-l 
il)  jours  ,  à  pnrtir  ilu  l(i  novembre  lt)3G  jusqucs  et  y  • 
«onprîs  le  31  décembre  t926.  | 
Aht.  3.  Lu  société  csil  dissoute  de  plein  droit  au!tsilôl  I 
que  la  moitié  du  capital  se  trouve  absorbée  pur  de»  1 
|icrifv  ! 

Elle  peut  également  être  diinoule  si  le»  deux  tiers 
des  aclkmiMim,  poMèdant  les  trois  eisqniènes  des  { 
iiciioiis ,  en  manifesleDl  la  Tolenlé  eo  MseaUéo  gêné» 
ruic. 

Abt.  4.  Kllc  a  pour  objet  - 

1»  L'esploitatioa  da  cbarboa  de  terre;  | 
S*  L*extmelioB  da  niaerai  d«  fer,  du  calcaire  et  la  | 

fabrication  de  lu  fonte  ei  «Irs  (ilijt't>  moulé<>, 

3»  L'érection  de  laminoir»  ul  lu  transfornintiun  de  la 
fonte  en  fer; 

A"  Et  enûa  la  coufeelion  de  macblaes  à  vapeur  et  i 
d'objets  divers  en  fer  {i). 

Anr.  !5.  I.t*  fimi\<  <onvii  est  lixr  à  ",^00,0110  frntic>!.  ] 
AiiT.  6.  Le  !»L'cuitii  iiomiuf  M.  Auguiilc-.Nuél-Joseph  | 
GolTart ,  en  nom  propre  ei  con)nMi  aaiidatalre  qualifié 
ci-dessos,  apporte  à  U  swidO  :  ' 

A.  4  batits  foanieaux  (S),  situés  ft  Monceau  «sur-  { 
i^ambrc ,  entièrement  uctit'\>'^  ;iu\  frais  des  seconde  I 
com|taranlti ,  avec  four»  ii  cokt- ,  2  fonderiez ,  dont  In  ' 
«ccoodc  &  construire  sera  eu  tout  semblable  h  relie  qui 
existe*  canaux,  bassios,  pools  égalemeot  achevés  aux  j 
frab  desdits  seconds  eonpanois,  sauf  que  les  canaux  i 
cl  biiiîsinî  ne  devront  point  être  niocoiiiu'-;.  j 

Le»dil»  biltimenis  et  ouvrage»  devront  être  examinés  ! 
par  des  es|)erts  et  trouvés  lU  gré  de  la  société  ;  les  ; 
actions  déposées  à  la  banque  sorveni  de  gnraatio,  et  > 
dans  le  cas  o4  les  Iravnnx  ne  seraient  pas  trouvée  aati^  : 
f«i»anl4,  la  sornim-  m  rcssaire  |Kiur  le»  parfaire  pourra  ! 
être  prélevée  !>ur  l.i  vi«leur  de  ces  action». 

Si  leâ  i  bauls  fourneaux  qui  ne  sont  )itiinl  encore 
achevés  n'étaient  |H>iol  en  activité  lel«  janvier  tB57, 
il  serait  paye  par  lee  eaeoada  fionporanls  300  francs 
de  dommagos  et  intérêts  pour  ebaipw  Jonr  de  retard  h 
ia  société.  , 

B.  Le  terrais  sar  Icqoat  sont  eonsiniits  les  baula  ! 


[  I  )  l.c*  klaittl»  priHilif*  i»  Mti«  Micielé,  en  d*l<!  àu  H  dn -rm- 
hte  1^36,  ool  éle  appTOUVét  psr  arrélè  ru^al  du  7  fti«ricr  auivanl 
{BuU.  offic,  1837, «•  147  :  ili  uni  de  rt(undM»  |«  2  «mit  1838  et 
•|iproii«c*  uiMNnHl«le  fui*  le  lOdu  ui^me  iuOH(illilf, oj)le  ,1838,  ' 
no  76)  ;  |»lu>iL'ut*  nindifli  aliont  furent  entuile  a|>|>ruiivér«  |iar 
»tt(\e  ri'>,il  lin  1  t  »,A>  ISi'l  llull.offic.,  Ih39,  n"  M),  t.'aule  du 
10  niai  1>M7 ,  rao'lilii^  dan,  •i  <>  itrtrrlp.  H,  lé  rl4l  fiar  oelu)  da 
2Hjuilla<  tSjO,  et  it'l  rpi'il  <  ,1  ri  prnilint  <  I  l1'  <>ii>.  l'  iilcrOMlMli*  , 
!«•  diftpoa»tii>na  ftlaluiairrfl  aujwuiti'ltui  en  «ii^iitiur. 

(2)  r»r  arr^l^  rof«l  4u  2n  dircrmbrc  lS5"i  ,  ol  m  ronforinilii 
4l«la  I*i4u21  B*ri|  1810,  lilrc  >  Il  ,  U  aocielc  «  riy  aulootcu  à  . 
mWAtoair  m  activité  INwîas  *  fér  qn'dlo  amaédo  dan»  la  coa» 
HMt—  d»  ■•M«a«i-«Mr-8ambi«,  «Mpoide  w  90  l««rs  à  pnddteff , 

9  foursè  *e««fMre  è  n'rtiaiiir<T.  un  Isor  d«raiaat«  elc,  Mb,  I 
|Jlf««i>.,  lw|a»vier  I8'>:{:.  I 

(3)  ta  «  oiKlruclinn  dn  •  rt  liaiil»  fnurnrant  a  «le  auloriM'C  jiar  ] 
lc>  ttf^lrs  dc«  4  jiiillrl  \S.M\  rl  7  ••-itleiithiP  iKI7.  ' 

1 4  ■  l.a  4'r>nri*ftkttin  di»  «  tiarhtmiiagv  ,  ai'cindrii  pnr  f  '  r) 
-2  mai  t7.'iO,  a  «  le  niaMilpaiir  j>ar  atx^U-  ri>^al  ilu  |K  .ni  ;., .  I  ,' 
iOattli*  <ltÈ  /'ay<./i>t«,  9  a»vrmbre  U»J7j  aur  use  clfoduc  eu 


fonraratiK  et  leors  aeeeesoires,  meMinal  6  becuret 
^7  aiL^  '.'0  <  l'iiliare»,  tenant  A  ta  Sanlireeiàla  roale 

de  Cbai  lerui  u  Mous. 

C.  Le  cliarboniiBge  de  Bayemont-Doeberie  (i)*  eott- 
teoant  160  bcctarci  10  arcs,  daus  l'étal  où  il  <ic  trouve 
aetaellemenl ,  avec  bâtimcnls,  bangnr»,  une  niacbiue 
de  lu  force  de  12  cbevaux  et  tout  ti-  -,  v  trouve, 
chevaux  compris ,  libre  de  toute»  cbur^çe^  et  de  tout 
cnga^enienl  même  verbal ,  »auf  cette  seule  exceptbM 
que  le  sieur  de  Cartier  d*V%ej  a  droit  au  deux  cent 
quatre^viiiglième  pauier  à  extraire,  à  daterdu  jour  du 
contrat.  Les  dettes  ou  chin  ;:i  s  nin  Icanques  auirt  s  (jik; 
celle  prémeutionoée  dont  scniioit  grevés  soit  le  cJur- 
boniiagp,  soil  les  objets  mcntionato  eoua  tes  lettres  À 
et  B  devant  être  snpperléea  par  lee  eeeoade  oonpe- 
ranU. 

J).  I.fs  (  (in(i\-.>iiiii>  "k'  riiiiirr.ii-  fer  ^iir  flrquc- 
liues ,  Bcuumoot ,  Mooti^iiy  -  le-  Tilleul ,  Court  -sor- 
Heure,  cic. ,  environ  S.OOO  beetares,  idis  que  lesee- 
euudii  ('onip'jmnis  les  posisèdenl. 

E.  La  concc6»ioui  de  coolioncâ  sur  Landelies  et 
pierres  à  erensels,  sur  Marebio,  aux  mêmes  candi- 
tium. 

F.  Un  UHrebé  avec  Honeeao-FoiitBine,  par  Ictfod  ce 

cliarbonna<;(' iloil  .in\  «rcini  !'.  forii|i.c(;inI>  (0(»  liiMUPtle* 
de  3a(l  kilugiauiiites  chuvuue,  tic  cbarbon  l"  qualilr, 

pt  i>[ii  I  1111  coke ,  par  jour  et  pendant  S  ans  à  dater  da 

t«'  juin  dernier. 
Pour  ces  apports,  ils  reçoivent  5,000  actions  de 

1,000  fraucs  cluuunf. 

^ur  IcMlites  aeliuu»  1,îjU0  «erout  inaliénables  pen- 
dant 3  ans  et  seront  déposées  pendoat  ce  leuip-^  ii  la 
banque  «  elles  serviront  d'ailleurs  pour  garantir  les  ap> 
poru  quilles  et  libres  de  toutes  charges. 

A«T.  7.  I>e  siOii  ci'»l<'-  l:i  Ii.niijiiL'  ;ii)iiorlc,  pour  parfaire 
le  capital,  300,000  Ir.  cl  rrtoit  eu  rdiatige  SiUO  aelioos. 

Art.  h.  Lu  i>ociélé  peut  émettre  1,500  autres  actions 
de  1,000  fraoc»  chacune,  pour  augmenter  le  nutéricl 
et  former  on  capital  circulant. 

I  1  iiiis«ion  des  1,000  dernières  artinns  ne  peut  pas 
se  faire  <iu-des.->ous  du  pair;  elle  doit  être  décidée  et 
réglée  par  rassemblée  générale  des  actionnaires  convo- 
quée à  cet  cffcl,  ou  diiment  avertie  de  l'objet  it  mettre 
en  délibération,  soivant  le  romle  prescrit  |iar  Tar- 
liclf  ;:!). 

Les  aciiuus  u  ciuctire  .sont  ulTcrtes  par  prclervncc  aux 
actionnaires  actuels  au  prunila  de  leur  intérêt  social. 

L'assemblée  peut  admettre  la  division  des  actions 
de  1,000  fr.  en  S  coupures  de  900  fr.  chaconc  {(>). 

Art.  u.  Les  actions  sont  au  porteur;  les  aciiuniiaires 
ue  sont  passibles  que  d«  la  perte  du  montant  de  leurs 
aciiolte. 


•urfatMi  d«lllbooaiera  •>.'}  |M-rrhrt  earrd».  La  attaia  joar,  mu 
autre arrélë  TQfal  iGaitit*  dt>  fntjt-Butt^tMHtmhtn  WSl)  m 
etcrodu  la  rnnroMion  dr  4<)  iMoaiert  29  ^r«hea.  La aeoiot»  des 
liauta  fouriieaui  de  Monoea««Ml  l^aa^ainlîsa d« obarboaaap* 

dtf  Cliauw..«-Hoo  dont  la  rnocoation  a  tiiAi»ti*nu««  arri&ta 
lo^al  du  17  avril  1851)  (,>fi»iit.,  20  «  v  ni  |H  .<i  ,iir  U  h<-rUrc«, 
cl  vlendur.  par  arri^le  r"val  du  20  J.  t  nibi  l-  I>>  jO  ]  .M jnn Ac- 
vembrr  IHiOi,  d'un  lui  ii.rr  t  s  un  «. 

I.i:  .'tDniai  l^^t,  un  arr^lv  tuval  ^Muait.,  -i  «cpleinbrc  Itôl)  a 
auluriM)  la  S<aci<^te  de*  Itaaia  foumraui  dr  Monceau  S  carunir  c,-» 
deux  oao'oastan*  en  une  Mula  «t  ■  »up|irim«r  le,  capuute*  f|u« 
le*  «éparaal.  l.<a  timllas  da*  «Moasaioaa  ••«i)iiM«««a«pr«a*ml 
sufarftaae  I0T  hMiaras  27  are*  •lt«d*  k  ilareliiMiit«-a«i-V»Ml« 
a<Mtt  iltdiqu^ea  audit  am-lc  .  ain>i  qitei  Ira  viiargra  ,  i  laaaM  «t 
«îUMdllifill*  ftfiut  lrp4|uellt>a  U  reunutn  a  c*t<r  auli>riarr. 

(5)  t'iif  eruîtaioii  lïJHMI  411  tiotik.dr  !i00  Iranea  rhanntt^,  ■ 
ru  lieii  rn  «irlitbrr  IS-^Mi,  au  laui  iK- 4yNt  Irjin)  *  ,  fi«««hlr*  \*At 
liiiiilt*-  Ira  I»-' dri:riiilirr  rl  |i'  lirvfirr  «ti^vaiil,,  |.r  <  apifal  «««i^al 

doi  ltkr«  allrint  tr  niaxiinuin  fw  ^  n  yAi  Ira  ataliil» 

t'i'  l.ea  arlioiu  aacirnae»  d<-  l,i|<JQ  fraaca  unt  els  c^lian^re* 
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Art.  10.  LcsaclinnA  jouisMUttl  un  prcmierdividciitic 
éveolurl  de  5  p.  c. ,  pour  tenir  lieu  d'iiltéréto;  il  e»( 
payable  te  1"'  octobre  «le  clMi{ue  aum^^. 

Le  conseil  général  se  r^nnit  rfan«  le  connint  ât»  mois 
de  septembre,  aliii  ir<  \;iiiiiiu'c  >i  \c-  ln  in-lii  rs  n  i!i-i  > 
permcUeol  le  payement  de  tout  oa  partie  du  preiuitfr 
dWidende,  et  de  l'ordonner  s'il  y  n  lien. 

Art.  il.  Les  actions  jouissent  en  outre  d'un  sceond 
dividende  éventuel,  payable  le  l**'  avril  de  clia<]ue 
année. 

Aftt.  13.  TolU  les  «08,  le  31  décembre,  riovcntairf; 
de  l«  Meiélé  e*t  fait,  et  «es  «omplcs  el  Mtaa  Mot  «rrêl^s 

par  le  cuiiscil  d'uilniinistration  ,  lequel  doit  y  tenir 
couipte  de  la  dépréciation  de  l'avoir  aocial. 

Les  comptes  el  bilan  sont  soumis  aux  eommisNaircs 
qoi  ont  uo  mois  pour  les  examiner  et  approuver,  s'il 
y  a  lien,  comme  il  est  dit  à  Tarliele  30. 

Les  comptes  et  bilan  M>nt  transmis  CB  COfliatautlien- 
liques  au  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  13.  L'excédant  favorable  du  bilan,  déduction 
faile  do  premier  dividende,  eonsUtoe  le  liéoéilce  réel 
de  la  MciiHé. 

Dann  ati<  un  c.is  il  iic  iiciil  Cire  Tiil  de  distribution, 
à  <|ael4|uc  liirc  que  ce  «uil,  que  sur  le  produit  net  des 
opérations.  >li-.liiclion  Taile  de  tous  frais  gitaénMX  et 
f  barges  sociales  et  sealcfflcnt  jusqu'à  «oocorraoee  de 
ce  produit. 

Ahr.  1-1.  Sur  le  lii  iiclic  r  n  i  1.  il  c^l  prrlcvr  12  \ '1 
vu  14  p.  c.  comme  il  est  dit  plu»  loin  pour  l'udiuiuu- 
(ratloo  et  10  p.  c.  pour  la  création  d'un  fonds  de  ré- 
serve exclusivement  npplîralslp  i)  <iubvruir  aux  iicrleji 
imprévues  cl  ù  maiiiaiiii  l'utlc^i alité  du  ciipilul  >ocial. 

Le  prélèvement  de  10  p.  c.  est  obligatoire  aussi 
looglcmp»  que  la  réserve  n'a  pas  oUeinl  1  ,UOO,000  de 
fmoesou  qn'elle  est  descendue  an^easoaa  de  ce  diilTre 
par  l'emploi  pn'vu  au  p;ir,ij:rayihr  précèdent. 

Lorsque  la  rtsfivc  a  attoiut  ou  dépassé  i  ,000,000  df 
francs,  l'assemblée  générale  décide  s'il  y  a  lieu  ou  non 
é  eontinoer  les  prélèvements  «n  tout  ou  en  partie.  La 
partie  de  ta  réserve  excédant  1,000,000  peut  étreaf- 
fectéeau  payement  du  premier dividaoda  lorsqiM  les 
béocitces  sont  insuflisanis  (I). 

An.  IS.  Lc)'  dividendes  soni  i^"}'  -  à  Bruxelles,  à 
h  Itonquc  de  Belgique,  el  à  Paris,  ciiez  uu  btioquicr  i 
désigner  par  le  conseil  d^admtnUtratron. 

Art.  1(>.  L'administratiini  di-  l  i  >uc  ii  tc  c^i  l  ariflée 
iicinq  administrateurs,  assislL':>  d  uu  dirvcteur-gi-raul. 

Ce  dernier  peut  faire  partie  active  do  cooscil;  il 
prend  alors  le  titre  d'adniinistraletir-directeur. 

Art.  17.  Elle  est  surveillée  par  cinq  cummissaircs, 
qui  forment,  avee  les  adauDistraleort,  le  coosoil  (é- 
néral. 

Art.  18.  Les  adminisirateors  et  commissaires  sont 

norauiés  el  ré^ornMi  ^  pnr  l'asiembléo  gétiéralej  leon 
fonctions  sont  quinquenualrs. 

La  première  surlie  aura  lieu  en  I8il,  et  sueressive- 
meol  chaque  année,  ao  mois  de  mars,  les  roncttous 
d*an  administraienr  et  d*mi  commîïsaîre  eesseront. 

Les  administmlrm  i  'i  mm-miiI  un  président^  le  di- 
recleur-génint  remplit  U  >  Jonction»  de  secrétaire  des 
deux  conseils, 

Aar.  19.  Le  conseil  général  nnmme  et  révoque  le 
dircetenr-gcrant  :  il  nomme  el  révo<|ue  de  même  le  chef 
eoroptabic. 

Art.  20.  Par  dérogaliou  aux  article:»  précédents , 
sont  tuMomés  : 


"«•Irt  l«n  Munutei  do  HiU  f •  «ac»,  tor>  4u  pavrmsul  d  m    «  i<icB<i« 

dit  1*1  .«Ml  mi. 


I  Admini*traleurs  :  .MM.  le  comte  Vilain  Xllll  ,  admi- 
I  ni>ii  .\ieur  de  la  Oanque  de  Helgique ,  président  ;  Henri 
de  Bruttckere,  oiembre  de  la  cbarobre  des  représen- 
I  tants  ;  Auguste  Coffiirl,  maître  de  forges,  à  .Marehionne- 
I  au-l'ont;  Charles  LcH  I>vre,  notaii  i- .  ii  V.il.  n<  i<  nues> 
François  Sluskeiis  perc ,  propriétaire ,  ik  Bruxelles. 

Directeur-gérant  :  M.  Henri  GolTarl,  aocicn  oflicier 
du  géuie,  ii  Uarrhienue-au-l'ont. 

t^ummissaires  :  .MM.  Je.ui-l'icrre  Kuk,  administrateur 
(II-  I  l  llatupKMlf  itt  kiqui' ;  François CopiR-us,  arcbitccte, 
1  à  Bruxelles;  Léo|)old  de  Dorlodot,  maître  de  verrerie, 
I  à  Cbarleroi  ;  Ghi«lain  Pî«>rard  ,  propriélaire ,  A  Valen- 
cieune^  ;  Xlhrrt  Waroipii'  (11^ ,  &  Mnriemont. 

AuT.  'Jl.  I.i'^  i^iduiiitirUalt-urs  délibèrent  en  cooscil 
^iir  lnul  ce  (|ui  roncernc  la  société. 

AsT.  Si.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieu , 
aneoue  résolution  no  peut  être  prise  par  moioa  de  Iroii 
riit  [libres.  Les  niintttaa  aeroot  signéea  par  UMulea  oiem- 
Lvc»  présents. 

.1ht.  23.  Le  directeur-gérant  est  cbargé  d'exécuter 
toutes  les  résolutions  do  conseil  d'ndministratioii.  Il 
Inl  rend  compte  do  tovies  les  affaires  et  loi  soumet 
toiiti^  les  proposition-'  i|ir<  rout  Ie>  iiilrri  ls  .le  la 
société.  11  e«i  eu  outre  chargé  de  la  surveillance  de 
l  'exploiialiMi  «t  do  tooa  ha  travaux,  aia«iqmdM  ventes 
et  adiats. 

Art.  94.  Les  aetloM  judiciaires  seroat  tnivics  au 
niuii  .li>  l'adminisintioB  à  la  poonoita  el  dilitaneo do 

I  directeur-gérant. 

I     Aav.  tS.  Tons  les  actes  joamnlien  d'administration 
!  serool  signés  par  le  directeur-gérant  j  ceux  qui  en^ni^ent 
la  société  seront  en  outre  visés  par  lo  président  de 
i  l'admiiiistratiao,  agiiaaat  «a  vertu  d'aoa  résoiotion  do 

I conseil. 
AaT.  96.  Toos  les  effets  do  commerce,  tona  les 
comptes  sont  si(;n('«  ou  cntlnssrs  h  la  fois  pnr  le  direc- 
li'ur  et  le  cl)"'!  (■<iin|>iiil>ii'  ou  tclui  qui  eu  remplit  les 
:  l'uuclions. 

(AaT.  17.  cas  d'cnipéchenu-ut  du  président  oa  du 
dirwteor'fléniDl,  il  seca  rempi  u  t-  pur  un  admioistra- 
i  i<  ur  riaiement  désigné  k  cci  olM  par  la  oooseil 
'  d  atliuKiislralioa. 

Art.  28.  L'administration  se  réooit  A  ItoneeaO  00 
i  &  Bruxelles  aa  motas  ane  lois  par  omis, 
t     A  ehaqae  séance  on  flxo  le  jour  et  le  lieu  de  ta  séance 
suivante. 

Le  président  peut,  en  outre  .  ('i>itvo(|uer  le  iMinseil 
extraordi  na  i  rcment . 
i      Art.  2«J.  Le  conseil  général  se  réunit  toutes  les  fois 
.  que  le  conseil  d'administration  juge  utile  de  le  convo- 

I  :  1  au  uluilis  uiir  foi-,  luiis  |c>  trois  iimii. 

il  se  réunit  obligaloiremcnt  dans  la  première  quin- 
laine  de  mars  pour  examiner  la  bilan. 

Art  30.  Les  cDmmi-s^rtirr'î  constitués  en  cnmilr  ont 
un  droit  illimité  de  cuiUrùlc  sur  les  affaires  ,  livres  et 
opérations  de  la  société. 

lis  peuvent  déléguer  leur  surveillance  à  l'un  ou  à 
plusieurs  d'entre  eux  ;  ils  vérifient  lea  comptes  et  bilan  : 
leur  approli.itinn.  s'il  y  a  liru.  coti-tllui-  la  lU'cItarge  de 
l'adminislralian;  entin,  ils  font  un  rapport  sur  l'exer- 
cice de  leur  surveilUoiM  Cl  Mr  la  bilan  à  rassenUée 
\  générale  ordinaira. 

]     Le  fouvernenient  a  la  fiwulté  de  nommer  dos  coffl'- 

uii^-airus  >pt  riau\  pour  prendre  connaissance  des  alTai- 
)  res  de  la  société  et  s'assurer  de  la  «trictc  observation  des 
statuts. 


(1)  A«  31  d«»M«bre  Ibil,  l«  fonds  de  t«M>rve  Ml  de  1,(MM),WJ 
'  dafraM*. 
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Art.  31.  I.rs  nilniiiii>ii-ai(urs  et  les  coinmissaircs 
recuivi'dt  II  \l'2  p.  c  mit  le  bënéGceréel,  dont  i  p.  c. 
êoai  alloués  &  clùque  adinluistrateiir  ci  i  1/S  répartu 
«•Ire  let  eommbauret. 

Totilpfois  ,  rinilpmtritf'  iln  chaque  adminîstralciir  ne 
pourra  être  iuuiudre  de  5,000  francs,  ui  plus  élcvi-c 
que  <3,0€0;  celle  des  rommissalrrs  rt'unis  aura  pour 
rainimam  4,QUti  et  pour  iMKimaiD  9,U<K)  francs»  quel 
qaeMii  le  nhinltat  du  bilan. 

Art.  I  r  iliicripur-Rpranl  jouira  d'un  Irnilernrnt 
annuel  de  ;i,0(iU  a  1 2,000  francs ,  à  fixer  par  le  cuustil 
général  et  de  I  i/S  p.  c.  dans  le  bcnriice  rtiei. 

La  part  évenluclle  du  directeur  «era  «uppriinée,  s'il 
«•t  on  derieni  adminislralenr. 

Art.  "'.  1  i<.  c.  de  ces  lirm-noes  sera  répnrli  Clltre 
le»  cmpluyt  s  p.ir  Ir  conseil  d'aJininisiralion. 

Art.  3i.  Lf  Jii CLleuret  lfsadMuni>lniiiiii  >  iléposcnl, 
à  la  Banque  de  Belgique,  ciMCUO  %ù  aclioiu ,  les  com- 
niMalres  chacun  10,  pendant  la  dar<ée  de  leurs  f«ne- 
lion». 

L'asseiubl«:c  générale  n'y  mettant  point  obstacle ,  le« 
netions  dépof^ées  sont  libres  SJounapièi  la  r^nîon 
qui  auil  leur  sorlie  de  foaclious. 

Aar.SS.  L^assenibtéegénéraleiecompoMdesaetlon- 
oaircs  oy.nil  m  mtiins  10  actions;  lili'  -c  réunit,  tous 
les  ans.  au  mois  de  mars,  à  iUunccuu,  suus  la  prési- 
dence du  président  du  conseil  d'adlDÎllitlFalion  00  de 
celui  qui  le  remplaee,  ùiDoia8qna*paruntcinMiutaiiea 
spéciale ,  l'assemblée  ne  Juge  nécessaire  de  composer 
elle-même  le  bure. m. 

La  convocation  a  lien  par  avis  inséré  SO  jours  à  l'a- 
vance dans  le  .VufiitrurelttO  autre  journal  de  Bruxelles, 
ainsi  que  duos  deux  jonrtMUX  de  Paris  et  un  du  Baiuaut. 

Art.  3C.  Dans  celle  réunion,  elle  prend  eonnaitsance 
des  comptes  cl  bilan  approuvé^  ou  improuvés  par  les 
commitsaircit  et  »tatue  définitivement  ù  leur  égard;  elle 
poorvotl  ans  vaeatnres dans  l'administration  et  délibère 
sur  les  propoiiiïooa  qui  loi  «ml  faites  d«n»  l'inl^réide 
la  société. 

Art.  37.  L'assemblée  génémlc  ne  iléliLère  que  sur 
ici  propofiliou»  qui  loi  mioI  soumises  par  l'admijuA» 
iration  on  par  cinq  aetionnairee  présents. 

Abt.  .38.  Poitrétre  admis  à  l'assemblée  générale,  il 
r.iut  être  uiuni  de  ses  litres,  ou  avoir  une  rcconnais- 
s:iiio>-  du  dépât  d'ieeux  délivrée  par  le  directeur  de  la 
Banque  de  Belgique,  on  par  le  banquier  de  Pari*  ,  dé- 
légué par  le  eonidl  d^adnlniairailon. 

Les  ai  tionn:iire>  qui  ntiront  di'po-îd  leurs  tititi  pODr- 
roal  se  faire  rcprtseiUer  par  piucuialion. 

Art.  39.  Les  membres  de  ras.'<emblée  générale  ont 
ottlanl  de  voix  qu'il*  pouideolde  fois  10  action»,  mai» 
dneon  d*eas  ne  pent  rénnir  pins  de  5  voix. 

Aar.  iO.  Le  conseil  d'.ulrainislralion  petit  en  tout 
Mkpf  convoquer  des  assemblées  générales  extraordi- 
ualres ,  en  suivant  les  formalité»  indiquée»  aa  «eeond 
paragraphe  de  rarticle  35. 

Il  doit  d*aille«rs  iUre  eette  convocation  tonte»  les 
Ibis  que  deux  commissaires  ou  dis  actionnaires,  |»us- 
«MaDl  chacun  an  moins  10  actions,  el  en  faisant  preuve 
par  le  dépàt  prescr  ii  à  rarticle  38,  le  requerront. 

Art.  il.  L«s  présents  statoU  M  peovenl  Mro  bm^ 
dUlés  que  par  raa  réMilaiioa  de  i'asecmUéa  0teéral« 
prlseà  la  n^|Mild  de»  dcu  tiera  de»  voix,  représaa- 


(I)  ToH(c«  l«i  iiiodiflflaliMW«la4dilîoDiap|Mrlée«aus  «Ulud 
prifDilifi  par  let  éitetw  mttta  ii{>4f»iM  BaaUuajic*  uol  éic  in- 
iicxluiudaM  te  t»ml>  ni  ^ui  fotwie  lowlM  Im dwpo- 

tiiKiat  •uiiMMmaovigoew  •teMeaafwsMèaaltti  (mUMpar 

la  MMM444. 


tant  au  uiuiu>  le*  trois  cinquièmes  ilij.  nelioii^  et  .txcc 
l'approbation  du  roi. 

Tonlefois  u  à  uoe  premicre  assemblée  le  nombre 
d'actions  ei-dessos  reqni»  n*élttil  pas  repréeenlé,  an 
secon<le  asscinMée  seniil  eonvoqiK'c  et  pourrait  déli- 
bérer quel  quu  .suit  le  uuiul>re  d'actions,  mais  leâ  réM>- 
lutions  devraient  toujours  être  prisea  à  la  n^orilé  des 
deux  tiers  des  voix  préicnles. 

Abt.  4S.  La  sodétd  no  poorra  émettre  des  hanlMtef , 

Itillels  au  porteur,  ni  billets  rie  caisse  imprinir's  ou 
litliograpbics.  sans  une  autorisation  sptciiile  du  roi. 

Aht.  43.  A  rassemblée  générale  urdiniiire,  qui  pré- 
cédera l'expiralion  du  conirut  de  société,  il  sera  résolu, 
à  la  majorité  des  safTragcs ,  s'il  y  a  lieu  à  dissolution 
ou  à  prulong.itinn  ile  l.i  -ix  iétè. 

Dans  l'un  ou  l  uutre  cas ,  les  mesures  d'exécution 
seront  arrêtées  dans  la  même  réunion. 

Pour  autant  que  de  besoin,  les  parties  font  élection 
dedonieile  en  Téludc  do  notaire  da  Ooneker,  soussigaé, 
rue  d«s  Hirondelle»,  a»  8,  à  Bnndlo». 


107.  —  ëwxéré  w»  «ma  av  yommaa 

STItC  DE  LA  VtEILLE-MOWTAGNE.—  Statuts  : 

actf  du  2i  mai  18.~7,  approuvé  jwr  ai  i  Clé  r<j>  al  du 
23  juin  1SÔ7  (linll.  ».//m  ..  Is37,n°  1  j7);  modiCè» 

Îar  acte»  du  id  avril  tti38,  approuvé  le  26  mai 
838  {Butt.  offle.,  1838,  n»  83);^»  90  avril  1SI7, 
apjiroiivp  lo  -^-i  juin  1n{7(  Vv/h/.  .7  juillcl!8(7;; 
du^iiavnl  iHib, approuve  IcO  niai  IfiHi (Monil . ^ 
13  mai  l8fS)j  du  30  avril  I8j2.  approuvé  le 
H  août  mi  (Honit.,  '20  août  mi);  et  de» 
l»auiraet  11  avril  1853,  approuvé»  le  18  avril 
18S3  {MonU.,  20  avrU  iHSo)  il). 

Art.  i*'.  Il  est  formé  une  société  anonyme  sous  la 
dénoniination  de  Soi  itié  du  mùu*  et  (miniu  de  zmt 
d*  la  VitilU-Montaffne. 

Le  siège  de  I:i  ..ocieté  est  l'iiihli  il  Liefre. 

Art.  2.  La  durée  de  la  société  cj>t  fixée  à  90  ans,  qui 
ont  pris  cour»  le  l«r  jaovier  1837  et  Uniront  le  31 

ccmbrc  l9iC. 

Après  l'expiration  de  ce  terme,  la  société  continuera 
ilCxisicr  pour  une  nouvelle  pcrioiie  de  ItO  uni  .  à  la 
seule  condition  d'obtenir  l'autorisation  du  gouverne- 
■aent. 

Art.  s,  La  di»Mlnlioa  de  la  soeiélé  a  lien  de  plein 

droit  : 

1°  Si  lia  perle»  cicèdeai  lea  deos  tiar»  dn  capital 

social; 

S*  Si  elle  est  fomelleaMat  deaandéa  par  an  nombra 

d'actionnaires  représentant  les  trois  qoarla de» actioaa. 

Art.  i.  La  société  a  pour  objet  : 

I»  L'exploitation  des  mines  de  ealamilM  de  la  VleUl*' 
Montagne,  anden  pays  de  Limiioorg  ; 

ip  L'exploitation  de  toutes  autres  eoneession»  de 

mines  ile  e  ihmiine,  de  Memle,  de  plomb  et  tle  bmtille, 
Uin-demenl  fuilts  à  la  société  ou  acquise^  par  elte(2j: 
3»  La  fabrication  el  le  laminage  du  zine  cl  du  plomb 
dans  les  usines  désignées  d<^prés,  et  dans  ions  lea 
antre»  élaUisacaient»  qoe  la  aaciéié  jugerait  «tile  de 
fomer  ou  d*aequérir  (9)  i 


tn  Merel  royal  en  éala  de  rolidam  du  38  avril  1854  ,  la 
»a«iéli  de  te  YMille-loalagne  ■  été  aulutUee  à  •|;ir  en  Prua>e 
roiniiie  percoone  civile  et  a  ^  arqucrir  de*  proprii<lé«  immobi- 
lière*. 

^2  el  3}  Kn  IBM,  te  tteoMic  d«  l«  Vi«Ui«-a*al«f  m  a  tail  Vmr~ 
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4«  Toutes  If  s  opcrolioos  qui  se  rallatliciil  à  l'exploi- 
lution  et  au  commerce  du  zinc ,  du  plomb  et  de  la 
bouille,  et  à  la  vente  dea  divers  prodaits  en  piwve- 
hmI. 

Amt.  s.  Toutes  les  opérations  autres  qiif  o  Ucs  spéci- 
Ûi»  en  l'article  qui  précède  sont  formel k-iuvut  inler- 
diles. 

La  Mclélé  ne  peut,  une  autorîMljon  pnéaluble  du 
ministre  ayant  le  commerce  dans  ses  altnbalfons,  ac- 
quérir en  Belgique  aui  iiiip  nouvelle  e\pt(jii;ilion  pour 
la  produclioi)  cl  le  Iruilciiit'iii  lUi  zinc,  ni  s'y  iritt.-reis!ter 
par  une  jirii^e  d'action  ou  p  irl  sneiale,  et  cela  sans  pré- 
jadtce  loalefois  des  eoncessioon  de  mines  qu'elle  ob- 
tiendraît  éventuellement  dn  goovemrment. 

Lit  ^oeiéli'  ne  peut  èmcitrc  des  biinknolr'),  bîllels  de 
caisse,  ni  aucun  autre  papier  un  pord-ur. 

Art.  6.  Le  fonds  social  est  fixé  h  7,000,000 de fhines, 
divisés  en  7,000  actions  de  1,000  francs  chacune. 

Chaque  titre  d^action  de  i,000  francs  |K)urra  être 
ti  h:in^e  eonlm  9  enupurea  d'aelton  de  SOO  ftrancs 
citacuae. 

A  ert  effet,  le  titra  de  1,000  fnnce  sera  rendit  4  la 
sociéic.  qui  diélivren»  à  sa  place,  5  litres  de  conporcs 

d'acliuns. 

Chacune  de  ces  5  coupures  portera  le  numi'ro  du 
litre  primitif  de  1,000  francs,  dont  elle  est  une  frac- 
tion, et  le  numéro  panienlîer  de  (a  coupure  ;  en  onirr, 
il  y  sera  npposf  la  marque  de-,  ri'rabour.senifnt>  di  jn 
cOTcclut-s  sur  le  capital  et  de  ceux  qui  auront  lieu  ulté- 
rica  renient,  eo  eooforaiM  deceqni  eal  préra  i  Tar- 
licle  13. 

|«*admfiiialnttoQ  peut,  d'acooid  avee  raiieaiblëe 
gioérale ,  décider  que  les  litrai  des  einii]ttièBMS  d*ae* 


quitilinn  dv  cliarbonnni;!-  dr  tlal<l«i-t  nlnrr  ilnnl  Ij  i  iiii'i  ia k.h  , 
•ccordee  par  scrdlc  royal  du  7  ouveinbrtt  it>2t>  ((ra^i;«  J,, 
Pm^fBa*,^  dé— mb»  1(08),  avua  «ne  «urraM  de  276  bnnoicrt 
eo  pmlM»  im  MMWiBe*  4«  Nom,  FlMMll»-Gt«ad«,  Fléinalttv 
Vaaiia,  CliokMV M  BarMa-BoitfmMt,  ptevlM*  4*  Liège,  a  «le 
4le«e««  par  •r*eu  rv^al  Am  1  taptombr*  1143  [MmU,,  1 2 

Irmfarr  1H43}  à  9  hrrlarrt  27  arr*  78  crnliarc*  de  la  commune  do 
riéroattc-Grandr.  D«i  arrêté*  roraui  dr*  Il  Miulcmbre  IK.^5  cl 
6  jailkt  Iti57  (MMtf.,  15  ■•plembre  IS»  at  tO  jaillot  t«ft7J  ont 
•ppafté  Am  MliMMlMM  mi  «aliiar  dm  «liarfw  4«  Mna««n- 

cc«*ion. 

Kn  iVt  t,  U  11,' ii  lé  anonyme  dn  btanc  dciinv  eldp  oooleunà 
baat^  d<!  une  qui  avait  «m  •■'ge  RniTplIrt  i  Vot.  ttaliiK  ao 
iir<mi>«yr  dr*  24  oclulire  IH47,  l'i  j.<ii,ht  |H4'S.  jo  ,,,r,r«  l8M>el 
9  ntar,  !S">I  ,  a  cln  fuainnnée  a*eit  lu  hor\r\r  dn  la  V  leitlr-aon- 
t«|pia,  cl  ion  arnir  ,  ootammaot  l'u*in«  à  l»lano  do  une  d'Ai- 
aîënt,  pr«*  tia  Pans,  a  olc  incorporodanala  tocMlé. 

l«  30  mai  4*  U  nénu  anade  at  par  Mto  dépoae  ««(reffi*  du 
Iribasa)  de  aawmoMa  d«  LMge,  la  ViMll«>VoiiUiga«  •  aL-qui,, 
«•Mbangre  d^aolMMi,  l«alw  le*  Taleur*  aeliTe*  et  pataivei,  a» 
SI  d*ambre1M5S,de*10eMtdi  auivantct  : 

A,  La  locirl»  m  cnmmanditn  dr*  ininra  et  fondrriea  de  tinr 
de  la  Xau»r,  eiablir  à  Lii-gr,  mu*  la  raxon  toriatr  Saint-Paul 
dr  Sinçay  et  C',  laifuctie  «n.  ii-tr»  «tsiI  rtl.-  mi'niï*  «firr«dii  à  la 
Soriéie  aooDTmci  de  la  Oriiii'lr-M'.iU(i|',ni-  l  U.hliP  <  ri  IHhS  i  Vot. 
M-rmtt  ,  2*  »vr>l  IH4€  ri  «îi.nuil.-  fn  IM.il  V.,v.  M.'nit  ,  9  ofUt- 
htf  IStl  .  I.'o» '.ir  >l?  1  •  lir  toc  I' |.<  .  >irM|iri'[i«il  :  I  la  rnnoeation 
de  cdlamtur  ,  pltjtmb  et  fer,  aLt  ctrtico  yai  »ttélv  royal  du  7  dr-  { 
retnbre  Gaitllt  dti  Payt-Ba;  ^  janv.  IH.tU),  «ou*  Z\i  bec-  ' 

tare«  19  are*  &2  c«al>are*  dea  coiamuites  d'Aïuay,  l'looe,  Her-  I 
iBelte-Mu»-N»y  et  Saial-Âa«rfU(  Mlle  OMoeetion  avait  été  I 
dtendiM ,  m  aTrété  rayai  du  l»décMib«a  MW  (  MmA.,  2S  dé- 
auspyrÏMtde  far  et  AtMia  lea  wîaaniia  desmr 
aaa  attwpri*  dana  ta  eenimaiDn  priniliva,  al,eo  ovlre  ,  aut 
mtnr,  de  pluinb ,  de  tioc  et  pyritr*  de  fer  gieenlea  aena  30  hrc- 
\»f  *  51  are*  de*  eommunr*  de  FI<Vae,  AiBBy  et  8ai«l>4««orgr*: 
2'>  la  cnorraiinn  hnuiHiVre  dr  Flône  comprenant,  en  verlu  de 
l'arrrlr  royal  du  31  juillet  I.S4I  Mon\t  ,  h  août  IMI  i,  Ir*  mine* 
de  boii*l*i^  L;i«iîfif''»  «nu»  hef'Iare*  81  arr*  4*1  miïiarr»  ^i-» 

rointitiif"'»  !•    I  '►11.- .  \iji.iv  f*  Jcliay-llndri^n'''' .  ''l  <t» 
eii  *rrtù  ilp  l  ai  i  •  u  i  u%  il  <jii  J  i  novembre  IHlH  i  ,\1uit>t.,  2>t  m»-  i 
♦  rmbrr  IS4S,i,  cr  K  »  -.imuicii  «outlltl}*  beelarc*  34  centiare*  de* 
rooiroane*  de  F'Anr,  Amay,  Jebay-n»de|;Doe,  Saint-George*  el  1 
■crDMllereMM-lhif  |  3*  ttoa  Miae  deailaée  m  lr»i(«a«ol  de*  1 


lion  seront  remplacés  pai-  dcj>  litres  de  dixièmes  d^ac- 
lion. 

Les  coupures  d'action,  nne  fois  émises,  ne  pourront 
plus  être  converties  en  un  seul  titre. 

Le-i  liires  primilifsou  les  cinquièmes,  une  fois  rero- 
pluc<«.i  par  d'autres  coupures,  «eront  détruits  parie 
conseil  d'administration ,  et  leur  dcslfoetion  sera  eoa- 
signée  an  procé»-verlMl. 

Les  titres  nouveanz  remplaceront  eoropléiement  les 
onciens. 

L'administration  peut,  d'accord  avec  l'assemblée  gé- 
nérale, majorer  le  capital. 

Celle  majoration  ircxct^dera,  dans  aucun  r.T;,  ÎÎ.OOO 
actions  tic  1,000  francs  chacune,  ou  leur  «Npiivaleiil  eu 
c()ii()iires. 

En  cas  d'émission  d'actions  ooovclles  par  voie  de 
sonseriptlen  on  de  négoeiation,  les  neliennairei  «nram 
la  ])rt^férencc  pour  en  ablciiir«  an  prorata  du  nombre 

lie  leurs  actions  (1). 

AiiT.  7.  M.  le  comte  Le  lion,  tant  en  son  nom  propre 
qu'au  nom  de  ses  commettants,  apporte  dans  la  so- 
ciété : 

f"  I.ri  mines  de  c;i!;imtne  de  In  VieiIIp-MoiiI;igne , 
icllfa  qu'elle»  soHl  cl  peuvent  être  possédées  pnr  les 
ct^dants,  en  vertu  de  l'acte  de  concession  sar  a^jadiea* 
lion  publique,  en  date  du  26  frimaire  an  xnr,  devant 
le  préfet  du  département  de  rOurtbe ,  et  dn  décret  im- 
péri  l!  iriiomoliiiialion  du  5i  mars  i 806,  ainsi  i{ue  dis 
arrêts  des  cours  d'appel  et  de  cassation  de  Liège  du 
6  mors  1828  et  U  Juin  18S9i  en  vertu  aussi  des 
reserits  émanés  du  gouvernement  prussien  sur  les  ar- 
rérages et  sur  les  taux  des  redevances ,  les  26  juin  et 
C  oelobr»  iOSI,  et  de  ParrCté  tnBsaetiaaDBl  pris  par 


finnerai*  de  >ine  et  de  plomb,  qui  r>l  rr(;ie  aelii<  lu  i  ir 
l'iirrélo  royal  du  16  •euicmbro  18âtt  (  Monn.  ,  ZI  •rint  inijro 
18343). 

B.  La  (Ooicté  anonyme  dite  Houillère  et  fonderie  de  aine  de 
ValeBtin-€iM|,  dOBl  lee  atalnie  avateot  été  «MTMivtfe  par  les  ar- 
rêté* royaux  dae  19  aeiebre  lH46el  21  Jeiltel  IMT  (jlfeMA., 

29  nclobro  1846  et  27  juillet  IH47).  L'a«oir  dr  cette  •ociéléceoi» 
prenait  I"  la  conoe**îon  dr  mine*  de  bouille,  accordcn  par  arrdid 
royal  du  3  fttvfier  1841  (jtfsntl.,  6  feTrier  1841  j,ioua  tU  haataMa 
83  are*  de*  commune*  de  Crdro-Xoniegner,  Son*  «t  leltiifae. 
aui-Pierrr*,  conce**ion  qui  a  rte  étendim  dri.iii*,  par  arri^ie 
royaidu  »i  |itriM))re  I8.W ( Monif.,  l'iot  lolin-  In  i''  ,  «ui  mine* 
dr  houille  (;i«.iiiic«  •ou*  fiO  berlarr*  HH  are*  lic  1i«  c  uiiiiiiihh-  •],■ 
Hiil  !.r  ;  iit'-niii  -  Pifi  T.  ^  mit-  fou  >1  «-rie  de  line  •'«riKlr  m  ii-  un  [  ifi, 
dit  /itiy.  coniinuue»  de  Mon*  et  de  Hollogne-aux-rirrre*  ,  dont 
l'érection  a  rte  autori*ee  par  l^rrdlé  IV/ti  dU  UJaaeiac  tB5l 
{^.rai^..  24  janvier  mi). 

C  Laaoaidid  ea  e«MiMBdil»d«*miaM  «t  MiaM  èaiaodcta 
Pnuae  rbteaae.  diabliei  ColegMeeetie  la  ralMo  Meiale  Ma^ 
Paul  de  iliuçay  et  C'.  Par  *uile  de  l*i«corp0ratioa  de  œtle  aoeield 
PI  de  l'rxlrn*inn  qu'elle  a  donnée  è  M*  élabliaaemenU,  la  Soctétd 
do  la  VinlIe-Monla^DO  po**éde  aujourd'hui  en  Pruaae  2  fo*de— 
rie*  de  iior,  à  Jlulheiin  et  à  Dorbecki  un  laminoir  i  Oi>«rbau*«a 
(un  «e^rond  e*t  en  conairuetinn);  une  u*ine  à  blanc  de  aine  à  Hul- 
heim  ;  22  uoDoe**ioD*  do  mine*  de  blende,  plomb  et  euivre  *i- 
•iirr,  dan*  Ir,  ditiriola  de  Beatberg,  d'tiaketaUietde  Mayen, 
pr.'.jr  (.«bi>-nta,«(uafraad  aambfada^ukiada  netMeeb* 

ou  Kiiihua^en . 

-  Au  commencement  de  l'année  I8.'i5,  la  Société  de  la  Vieille- 
Sontagne  a  fait  l'acquuilion  do  70  part*  un  ccnt-vindliéme* 
dan»  le  bewtllère  de  Reu-Weiel,  dan*  le  ba**in  do  la  Ruhr,  en 
Pruaie,  pour  le  prix  de  964,250  frêne*,  payabica  IV4,2âO  frano* 
en  peaeaat  l'aele  el  le  reale  «a  10  ana  par  aanwiMe  dgalaa.  B«- 
pui*,  la  aoeidU  a  encore  aequi» 4  eent-vingiiime«,etellee  «nm» 
nirarc  l'clablitaenient  d'un  chemin  de  fer  apceial  pour  joindra 
crtir  houillère  k  ae«  naler*  allemande*. 

—  F.n  1837,  la  tociéié  aacqui*  de*  conce**ion*  de  mine*  de  line 
en  Suéde. 

fl'  Il  a  êlr  rrmbourie  aux  acllonn«irM  dr  1»  Sirrii^ip  dr  la 
\  ,r^i;ir-M'.iiri.|;ii.-.  IIKJ  franc,  Ir  |0  j.,rn  IS  i<i  jiHI  fruin  .  li- 
lOjaiiiicr  i»4>,*ur  chaque -inmii  ik-  i,"^"  Tt^n'».  La  «aleur 
numinale  de  l'action  a  et»'  jur  lu  n  ilmlr  n  S'  <l  rr.iiic*  el  Ira  litre» 
aujourd'hui  en  circulation  étant  de*  dixième*  d'acliona  ,  leur 
ealmr  aemiMie  «tt  de  80  rraaae.  Aa  31  dStiaibia  IW^  I» 
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le  gouverucmenl  belge  sur  le«  mèuies  ol.j«  l>,  le  -J'.i  ot-  _ 
tobrelS33  (t)  : 

"i"  Les  bittimenls  et  Icrrains,  puils,  cbciaiiM  d«  fer, 
niachincf ,  ustensiles  et  dépendances  existent  Mir  le* 
liriix  de  rr\pl(iii^ili<jn  uiiu-lli-  <lc!<dites  mines,  tnnl  an 
diitricl  neutre  de  Uorc&ncl  que  dans  la  commune  riié- 
miw  de  Bengenndt  ; 

30  Les  bâiimcnis,  magasins,  fours  de  grillage,  mou-  < 
lins  il  broyer,  fours  h  réduction,  madiincs  el  dopcn-  j 
danccsde  la  fonderie  du  district  neutre  deMon  -rii-t('J);  j 

i"  L'élablUsemeiil  de  i«  fonderie  de  zinc  «ituée  n  1 
Liège,  fralMNirg  StinlrUoMrd,  «T«e  Uhic  les  bUimeou,  ! 
terrains ,  iiw§Bttt  nMchincs,  osleosilei  «1  dépeadaD» 
ce»  l5)i 

S*  Les  Icrraias,  d^ine  eonlenanre  en  suiierfu-ie  d'rn- 
viron  4  bcelares,  «vec  les  bàtimeaU  de  loole  espèce, 
macbiiiee ,  uileoBÎlei  et  d(^|Hnid.iiicc« ,  de  la  nouvelle 

fonderie  de  zinc  en  conslrurtioti  ;i  Aii^'lcur,  provinee 
de  Liège,  sur  In  rive  garn  hc  lii-  I  Ourllic  (4); 

11"  :m  des  iOO  actions  iloni  se  con|iosc  la  Société 
cbiirboanîire  de  la  Petiie-Foxliylle.commuae  d'Herstal, 
provinee  de  Lîégc  (5]  ; 

7°  L<'>  (KircL-lirs  ili  terre  et  pré,  avec  tous  les  bftli- 
menls,  chutes  d'eau,  ouvrages  bydruuli<|ui's,  fourneaux, 
machines  et  usieneilee  d'une  usine  de  laminage  de  zinc 
située  au  Houx  ,  commune  de  Valcaoville,  arroudisitc- 
raenl  de  Valognes.  déparlement  delà  Manche  (France): 

8"  Les  fonds  de  Inii',  dmir^  iI'imh  <  l  li.iiiments 
desliaés  à  on  nouvel  établissement  de  lamiungc.  situés 
•B  Hom.  à  Reodrevllle,  sur  la  rivière  de  i^Eure  (France)  : 

9<>  Un  droit  acquis  sur  4  laminoirs,  destinés  au  la- 
minage du  zinc,  que  la  maison  Mossciman  frères  et 
Meurs  a  con>niandés  à  MM.  Sudds  Ailkiii>  «  i  IlirLcr, 
mécaniciens,  à  Kouen,  lesdits  laniuoir^i  livrabltij»  dons 
le  courant  de  rannèe  1837,  et  poar  lesquels  ladite 
BMisoM  Mosselmaii  fMrcs  et  aianrs  a  déjil  avanei  la 


nombre  ilc  rr^  titrr»  <»•!  'jO.IXXt,  («ii«nl  einfmblc  une  tommr 
4r  7,201). inui  i,au.  ». 

Voiui  Ie  bilko  arf^lé  au  31  décembre  1857,  apréa  r^|Nirtîlion 


Actif. 

C««ii«**i<Mi(  (r.  G,477,3'J3  33 

iwuwuW— .......,...(«)  1  » 

■•lénel  «r^npUilalkB  («|  I  . 

Travatla  «la  premier  éliUWinnni  .        .    .  9m,K:!2  V.: 

Approvi«innMHM«M  («allèrr*  nreiniore*)    .  l,4()N,rt7.t  87 

Kmerm.   »,^M),^è^«i  91 

.li'r»-r  ,     ♦    .    ,  6r'>5.'i.3*2  82 

Diji..  .  i  ■  /ion   6I.»,1»54  8S 

*|rl.,(n  M,,,  r,    ^I.  ii>  (12 

Valeur»  di«.  r>' ,   762,««.'>  07 

CaiMM  ni  portrfctnile    ........  1,1)87, 'i7f»  0.1 

Banquier»  débiteur*  ■   52&.0IB  &2 

CMtpleiMura>u4«Ul«im   4,891,840  4$ 


a6v»t,40O,  42 

Capital   fr.  7,2CNï,0OO   „  ' 

banquier,  rrcdilvur*   |5.'t,^^4  74  I 

Compir*  rnuraDi»  credileiir»   5tO(i4,tHl  SU 

Coupnn,  «le  ilividcndr,  rcbii»  .....  70,K°{U  » 

Intcréli  d*obligatiun   I7:t,tt50  » 

CaiiMia  d'auvricr»   26.>.:»29  6'.» 

OMiMlim»»ètOTin»(t«W«lli8lj  6;     9,%MfiOa  » 

Pr«il««tpMiea.  MMesmuvMu   374  4D 

•in4rad«4»IBS7.   3,260.000 


2i,'.'><l,4'M)  42 

(l)Ceil»«eiieHaim«'èl«iiil  auTt,S001ia«t*m,  »iiuc<>,  liryuU 
Iva  Irailéa  de  181),  partie  lar  la  (errilaire  betge,  parti»  «ur  Ir 
terriloire  pr«a*ie«,  pariie enfin  »uT  la  terriloiraiiMttrsasMare*- 
iiei. —  Off  t!nnt«-,  oni  )iatrni<fir  touleté* aMr rincaMnalaMIil^ 

(a)  Vny.  la  finir  »o>ia  l'arlieln  12, 

(*)  Vcy.  fa  Mme  «o«w  rariklc  ao. 


somme  de  48,000  fi  .,  reprfsentunt  approximativement 
le  premier  tiers  de  leur  valeur  j 

lOo  Le  droit  de  jouissance  à  titre  de  bail ,  juaqu'en 
1849,  d'une  ebnie  d'eau  et  de  divers  bAttmmia  et  ler^ 
rain  en  dépendants,  ^litivi  i]ucde  la  ph  iiu-  pruprU-tt'  de 
lieux  trains  de  iaaiiaoirs^  avec  roues  et  traosiuiséioo 
de  mouvement,  aiaefaiDes  et  uttenanea,  ainsi  que  le 
mobilier  de  tout  genre,  tel  que  le  tout  est  aiTeclé  à  une 
usine  de  laminage  de  zinc  située  à  Durlfurd,  en  Angle- 
terre, fi  CDtiiiue  sous  le  nom  dTai'ne  Miis-hIhkih  , 

(  io  Toutes  les  quantités  de  calamine  extraite,  calci- 
née et  broyée ,  csisiani  ou  realant  disponibla  dans  Ica 
diM'is  l'Mlilts'^r'rncott  de  la  maisott  MoeselniBa  frèrea 
et  î.u  urs  au  1"  janvier  1857; 

12"  Les  autres  approvisionnements  de  tout  genre, 
tels  quccbariran,  bois,  fer,  fonie,  terres  réfractairca, 
erensels.  briqaeii,  fourrages,  et  tons  autre»  objef s  dr*- 
liués  aux  besoins  fDur.ml^  «Ii-  la  (.itu  iiMlinn  ;  rnin  T 
aussi  tous  les  matériaux  csisiiiul  tluii»  ces  i-uUli»M;- 
ments  \\oar  les  coBBlruetiOOS  projciéesi 

13o  Les  clievaux,  machines,  ustensiles,  outils,  ao- 
bilier  de  tout  genre ,  généralenirnl  tous  les  objets  et 
agents  de  fabrication  i  viNtant  dans  tous  les  élalilisse- 
menl.>.  susmentionnés  et  qui  sont  nécessaires  k  l'exécu- 
tion des  travaux  habilacb  de  ces  éteblissenienis  : 

1 4«  La  demande  en  concession  pour  les  mines  de  fer, 
de  plomb ,  de  houille  et  d'autres  minerais  gisant  dans 
la  pal  lie  il<>  l.i  ntii<'r>~i(iii  ilr  l:i  \  ii'iil('->li>iii 'i):nc^  siluéc 
sou»  le  territoire  belge,  et  contenant  ^,714  iwcUures  : 
ladite  demande  faite  par  H.  Hoaselmnn  père,  ao  gou- 
vcrneiiient  des  Pays-fias,  le  2(5  août  ISi'.»  (<<). 

Les  di-oits ,  actions  et  biens  apportés  en  société  par 
M.  le  comte  Le  lion,  tant  en  son  nom  propre  qu'au  nom 
de  ses  commettants,  leur  appartiennent  en  vertu  des 
litre*  dont  le  détail  soll  : 

!•  Par  eoniml  passé  devant     Di^anlin ,  notaire  i 


de  la  conce,»«>n  de»  luinra  <lc  '  .il  ntumr  <!'•  !■!  >  n-il L'-M'uiLi  ;iiiv 
(Voy,,  *ur  t<-  jKMiii,  !.■  i.>|i|iiiri  fjii,  !.■  Ii.  ni  |H  j,.,  ,-,,n,Ml 
d'aditiiniilralmn  par  mii»  piriideni,  H.  l.o  Uun,  liiukelle»,  im- 
urimarie  do  Dctrn^e,  IK*,;),  iB.4*.|  tm  rapport  lait  le  26  avril 
1^5  è  )'a*ae«iblce  geoerale  dM  aclMsiiaire»  neatiunitc  us  ar- 
ri^ic  rcnét»  à  lMk«ii  \m  30  «alabra  IfliM,  par  l«  rai  4«a  Balfta, 
qui  reronnail  le*  drrila  ÎMvmmubMM  4e  la  Vieill*-îi»i,t«^« 
daii»  Ir  ,rii>  de  Varl.  !il  <lalalmdu2l  avril  IfllO  Cntarrélan^i 
pa,  cte  intrre  au  Moniltur.  D'un  autre  i  illi',  le  rapport  à  l'aa- 
«emblée  (•enerale  de,  acliniinairrt  du  211  avril  IR.V>  menlioanfi 
que  le  gi»uverneinetil  prutaien,  par  une  ilci>/*4.'he  du  minittredi» 
i'<>mnier<'e  e(  de*  travaut  publK  ».  ru  date  du  12  avnt  t*<5f!,  a 
r4'i:«»iiiiti  ausvf  lekdriiil*  incominiitahlrv  de  la  Mieieie  *>ir  U  r'>ri- 
«rrtsKMi  de  I»  Vieille-Nnniaiiine.  rl  qu'il  lui  a  nneotde  une  eilcA- 
«ti.n  <!i  r  ,>i,' 1  ,« mil  ]..>,ir  .r.  |;  l.  m.  ..  Iilriide*  et  pvriiM,  rar  la 
pallie  de  la  runcrMiuo  priinilivr  tiliiee  en  PruMC. 

(3)  LValabliMamaat  d«a  premirr»  fuurt  k  rMurtioo  de  «inc.  i 
■orra«et,  •  dié  aulorii4  le  2fi  (ermiMl  an  ir.  Le  '<0  mar*  l(i43 
(Ailf.  «#C>,  llM9,ite4S),iin  ■rr4létovale  auioriM-  laaMMUè  f 
aiaUir  11  foura  S  rêduelioa  de  aim  et  4  fou  r,  à  i;  r  i  I  Ina.  |«  6  Mt«- 
bre  IH4H  ,  la  «acielè  était  aitlorl*^  î  remplacer  ,4  ioair»  «iMinia 
par  un  nombre  ff^tti  de  foura  pattria  rcdurltan  do  aine  (MmA., 
lu  octobre  IS4>>;.  I.e  13  inara  1890,  elle  elail  aulnriwe  à  ron- 
■Iruire,  a  la  plai-e  dn  S  four*  ancien*.  10  four*  a  rcduclioo  4a 
linr  el  .')  foui»  a  réverbère  pour  griller  le,  oiincraia  (  .tfomit., 
IH  mar*  I»."iO). 

M)  V..V    arrête  r>ijal  du  :il  iiiart  IK.Mî  f  If^ntr.  2  avril  IRî6j 

qiiinniH-^rtir      •o4-iele  a  uiiiiidi mr  i»  -  .-r  i^nfif.  »  ntiJiii-i(v#, 

eelie  u,iDe  en  ■•  liviie;  voy .  auo»  i  arti.>l>- iittal  du  .âi  ni.i>  IS'iT 
(Mimif.,  ^  mai  1857),  qui  a  pi urojre  ju,qu'aii  .'tl  mar,  ■<«'<' I  •■ 
délai  aocordé  t  la  MMiiétiï  pour  l'ctcculiuit  des  condiliwa*  qui  lui 
>o<it  impMMe  par  i'arrélépréeîté. 

r4)  LVreetion  a<>  la  fonderi«4e  tina  a  âiiflrara  Hé  aulor^Ko 
p«r  arrête  royal  du  2.'i  janvier  laiH  (An//.  «^.,  ISSU.  Ï5>. 

I.e  cliarboi<n«|-e  de  la  Peiite-Pnihatla  n'eal  plaa  oiplnitê- 

^tij  Eitviiile  de  i:e(lo  deiiianili-,  il  a  l'I*^  fait,  par  arit^Jé  rt»val  du 
2!»  mai  iShtt  :  tfvm't  ,  l'r  juin  IS.'iOj,  à  ^o.  1. 1.-  anonyme  de  la 
Virille-Mofit»,."!'  ronceation  de»  mine*  de  plumb,  de  une  el  de 
pyrite*,  ,oii.  uif  rii>ndue  luperlirielle  de  2(M)  lieclare*  dan*  la 
comnuue  de  W'clltcnraedt ,  proviivee  de  Liège,  daa*  lea  limite» 
Mi*tt*lMelMr|aB,«1mci  •!  eondilimn  iiHti^iidaa  «Mditatf«ie. 
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Liège,  le  ^.i  nvril  I8i3,  M.  François-Dominique  Mos- 
sclman  a  aclielé  de  M.  Jean  -  Jacques  -  Daniel  Dony 
les  trois  quart*  de»  mine*  ealiiDinairos  de  la  Vieil  le- 
Montefnc  et  ie  lonles  levrs  défiendeocee ,  tellee  que  la 

coiicc-siuii  en  :ivail  oit'  fiuTf'  atiilil  siciir  Doiiy  p;if  le 
gouvtTaciiicul  fruiiç^is ,  iiuivanl  l'acte  du  36  Iriuiuire 
an  XIV  susmentionné;  ainsi  que  les  trois  quarts  de  la 
fonderie  de  xioc  silnée  à  Liège,  feaboora  Seiot-Léonard, 
avec  elipulation  que  la  jonltianee  de  deax  de  eee  trois 
qM;iils  rip  i otunn  iirrrait  qu'après  Tcxpiraliun  de  la 
Rocii*lc'  leiiiporaire  qui  existait  entre  ledit  sieur  Dony 
et  le  sieur  Chaulel. 

Lesdiles  mines  el  fonderies ,  leurs  constructions  et 
dépendances  composent  les  n<»  1  è  4  de  l'apport  ; 

2'  I.r  17  srjiiciiilnf  ISI'J,  par  acic  ilc  transaction 
pasté  devant  M"  Boulanger,  notaire  à  Liège,  ledit 
H.  Mosselman pèreaaeqois UHU  lesdtPoïlsde propriété, 
de  jouissance  et  de  .<iOciétcde  M.CIiaulet,  dans  lc«:  éta- 
blissements susmentionnés,  avec  subrogation  pleine  el 
entière  dans  tous  les  droits  et  actions  du  cédant  ; 

3"  i^r  aete  de  traïuaction  et  de  vente  passé  devant 
ledit  M*  Honlaitger  el  «on  collt^gue.  le  i  i  janvier 
entre  les  syiidit  dérinilifs  à  la  faillite  du  sieur  Dony. 
&  ce  dûment  autorises,  la  dame  veuve  du  sieur  Dony  et 
M.  Mosselman  père,  celui-ci  s'cist  rendu  acquéreur  de 
tous  leurs  droits  an  dcroierquarl  dans  lesdiU  ëtablisae- 
■*ols  (1): 

i"  Ledit  H.  Mosselm.in  pi're  a  nelielé  en  vente  pu- 
blique, à  la  requête  des  héritiers  Culinel,  suivant 
|W0Cè»>verl»al  clôturé  par  le  ministère  du  notaire  Ituu- 
langer  sosnomné,  le  i^r  juHUt  I8.~!>,  les  i  hectares 
de  terre  sitaé«  k  Angicur,  pnnitR-e  de  Liège,  formant 
l'objrl  >li'  r;irlii  11'  •>  (Ir  Tnpport  ; 

5°  Le  même  sieur  Alossclman  père ,  conjointcmeui 
avee  MM.  le  comle  Le  Hoo ,  Ponlenilliat ,  Sauvage ,  et 
au«si  nvçc  M.  Emilf  Mo';<;plmnn .  «on  fils  décédé,  s'csi 
rcodu  .-uccessivcmciU  !ic(|uéi-Lur  îles  50  actions  dans  la 
concession  de  In  mine  de  houille  de  la  Petite-Foxhalle, 
composant  le  m»  6  de  l'apport,  savoir  :  (Suit  riadicatioo 
des  aelee  d'aeqoisitioo.) 

<"»*•  Par  iclc  pnsïi'  devant  M*  Bournet-Vcrron  cl  snn 
collègue,  notaires  A  Paris,  le  27  octobre  1856,  enre- 
gistré, etc.,  MM.  Funtenilliat,  Sanniga  fi  le  «OIBle 
Le  Mon  enaiMaiBé,  agissaol  iaol  pour  ««i  qoe  pour 
leurs  épouses  respeelÎTes,  MM.  Alfred  et  Rippolyie 
Mosselman,  el  Théodore  Mosselman,  ce  d<Tiiii  r  .m  duid 
de  ses  fih,  Jules  et  Pierre-Léon,  ont  acquis  de  M.  Jcuii< 
Félix  GaricI,  fabricant  de  draps,  demeurant  à  Elbeiif 
(Seine-Inférieure),  et  de  dame  Désirée-Augusiine  Devé, 
son  épnii«e ,  rétablissement  de  laminage  porté  à  In  dc- 
signaliori  ilo  r.nppnrl  soii^  I<-  tC  A. 

Qoant  À  l'usine  de  laminage  du  Uoux,  commune  de 
ValeauTlIle,  fbrmaiit  Fabjct  du  n«  7  de  l'apport,  H.  le 
eomie  Le  Hon  garantît  que  lui  et  ses  mnmliint-.  en  j«ont 
propriétaires  par  litres  authentiques,  qu'il  promet  de 
produire  quand  et  i  qui  il  appartiendra. 


(l)En  rr  qui  rnnffrni'^n  fnf>»)pr«<»  de  riti'-  oiluri,  »  |  iépr  , 
faubour|(  ^.1lt^l-T  r  «^n.ir'l  ,  a  roli-  dn  r^rr/'d"  roynl  ii  Ir  jiii  i;c  .l''"J. 
noifl.l.ffui  •i.iliiir>l(>iio«  ■  C4irtaino«  «londilioti*  >i>n  ni.MdluMi  fn 

•Clivill'.  il  ini[>nilr  Hc  noIPT  Ic«  dlTOrH  ■Cir*  tll%l<'|Ui'<  |.<iiir  rlr- 

ntootritr  qu'elle  a  une  nidcnca  legule  «nlcrîrurc  u  t  i:t  arrùle  «I 
même  i  U  lui  du  21  avril  IMIO,  en  «ertu  de  laquelle  il  a  t»é 

rtrié.  Vof.  décret  inip«rial  du  24  mars  IHM  qui,  e»  accordant 
J.  i.  B.  Boay  la  «MotMia*  éê  MlaoïiM  4e  ■anaïasl,  htî  prw- 
•TÎi  «pav  1«  aanicr  4e»  ettarfM ,  4a(  Mai*  la  «MuoUm  de 
la  ««lamine  m  mêlai;  n'e«l  en  ISW  qoa  TaMii*  de  Saint-I.éonard 
s  did  établie  ;  —  arrête  municipal  dn  16  oelobro  IBflf).  approuvé 
par  le  préfet  WSO octobre  el  par  le  minitire  det  finance*  le 
31  novemkra  1808,  accordant  la  fraacltîne  du  droit  d'nctroi  nur 
U  keaiU*  adMMÎraà  e«He  «aiqes  —  ên4té  nml  dw  St  ddCM- 
ltv«  MSy  fai  niialto  wm  4«Mii4e  da  tèin  inoHdtar  l*H«iMd«M 


Les  biens  désignés  «t  ra|>porl  sous  les  n<»  1,  i,  5,  i 
et  7,  appartiennent  ii  mcstlames  Foaleoiliial,  Sauvage 
et  comtesse  Le  lion,  conjoinlcnent  avec  MM.  François* 
Alfred  et  Hippolyie  Mosselman.  el  aux  enftinis  de 
M.  Tliéodorc-Jeaii  >l<is-<-Im;in  ,  dii  rliof  i!o  jour  mère, 
I  difuiiii',dame  Murii-l  iure-Clitirluiic Mosselman, chacun 
pour  un  septième  dans  la  moitié,  à  titre  d'héritiers  de 
madame  Marie-Lonise-Josèpfae  Taquet,  leur  mère;  <>i 
encore  ft  ehaean  des  mènes  prénommés  pour  un  siuéme 
dans  le  si  ptii  iDi- provenant  de  la  "iii-i  i \^-iion  deM.BUiile 
SJo$sclm;ni,  Il  lie  frère  et  oncle  respectif. 

L'apptii  i  1  i-dcssos  ae  fhlt,fc  Té^ni  dea  inraienblcs, 
tels  cl  ainsi  qu'ils  se  composent,  sans  garantie  de  juste 
{  mesure,  avec  toutes  les  servitudes  actives  auxquelles 
i  ils  peuvent  avoir  droit ,  et  à  charge  de  tottlCS  celles 
passive»  dont  ils  pourraient  £tre  grevés. 
M.  le  eomie  Le  Bon  déclare  que,  sauf  une  ioseription 

pour  un  capiln!  ilp  J5S,0SCi  fr  fiCt  r  .dil  fi.  ..  clc.,  tous 
les  immeubles  compris  dans  l'apport  ci-dessus  sont 
francs ,  quittes  el  libres  de  leuiea  deitee,  eliaitge»  et 
hypothèques. 
Pour  prix  de  lenrapfwrt,  M.  le  eomte  Le  Mon  et  ses 
'  ronimfllnnls  rrroivr-nt  t.'înfl  jutimi^  de  1,000  francs, 
1  dont  I  ,UUU  restriuMt  inni if  nabli--^  ju»<|u'.iu  l'r  janvier 
I  1839,etl,<K)0  autres  juM|u'au      janv.  iHtl.  et  seront 
déposées  jusqu'à  ce  terme  k  la  Banque  de  Belgique. 

Arv.  8.  OesoneAté,  la  Banque  de  Belgique  apporte 
tin  cnpirai  iio  f^Oo.noo  frnnes,  pour  lequel  elle  refait 
j  800  actions  de  1 .000  Irancs. 

I  Art.  9.  Les  coupures  d'ucliOBS  SOntau  portesr;  les 
'  actionnaires  ne  sont  passibles  que  de  la  perte  da  moa- 
i  tant  de  lenrs  coupures. 

I.rcoM  ^ril  ir.iiliiiiiiiitiMtioii  piiiirra  autoriser  le  lii'pijl 
i  el  la  conservation  des  titres  et  des  ubligatioiis  de  la 
I  société  dans  la  caisse  sociale  des  deux  direeliooa;  il 
ili'tcrmiucra  la  forme  des  ccrtiricats  de  dépAf,  les  frais 
auxquels  le  dépôt  pourra  être  assujetti,  le  mode  de 
leur  (Il  li\  rancc  et  lc$  garanties  dont  l'exécution  de  celte 
mesure  doit  être  entourée  dans  l'intérêt  de  la  société 
et  des  actionnaires. 
'      Art.  10.  Tons  les  ans,  le  31  «Ii'c.  ft      pnrtir  de 
1837,  la  bociété  arrête  ses  comptes  el  di'C4>se  son  bilau. 

Il  doit  être  tenu  compte,  dans  le  bilan,  de  la  dépré- 
ciation éventuelle  de  l'avoir  de  la  société. 
I     Art.  Il .  L'excédant  faronble  du  bilan  eensthne  le 

bi  ih  lki!  réel  de  la  sociél*'. 
i      Uutis  aucun  cas,  il  ne  peut  cit  e  repurli  de  dividende 
ou  de  part  de  bénéfice  que  sur  les  produite  neta  dea 
opérations,  déduction  faite  de  tons  frais  généraux  et 
charges  de  la  société. 

Art.  12.  Sur  le  bénéfice  réel,  et  aprè^  prélèvement, 
au  profil  des  actionnaires ,  d'une  somme  représentant 
5  p.  c.  du  capital  aoeial,  il  sera  attribué  10  p.  e.  pour 
les  administrateurs  et  commissaires,  cl  SO  autres  p.  r. 
pour  former ,  chaque  année ,  un  fonds  de  réserve  ou 
aenir  h  ItaaMirliiaeniant  da  capital  aacial  t>).  L'excédant 


un*"  «litre  l'>r  .ilit-i  :    -  utr'tc-  rovnf  <!ii  î!  ui  rif  IRtf»,  aci-nriînnl  « 
H,  ^u*!»rl(iinn  1.1  fr.^Tt'  lii.»*   'Ifs  ilrf       «t.-  dtiii^ri»'  Mir  nnn  qrifln 
iwr.  jiniiiirll."  tir  1  .IJ<Xt,M  10       kau^ianiiTir»  <ie  tinc  proHiiitf  « 
>1nrr,nri.  n  In  rr>n<îition  dn  maintenir  en  activité  rorii i nur,  au 
nomUri-  Uc  1 1  au  innin»  ,  Ir*  four»  de  *a  Innderie  de  tmc  <iana  la 
proTiocp  de  Lièjje.Vtiy.  au  Mrptatia  Cnntullatinn  délibérée  (lar 
•IX  avocala  du  kurreau  da  Lidya  ,tur  la  ^uealioD  de  re»(leaeo 
légale  do  cail«  Haipa.  BrvxsUàâi  lIMi,  inariawîa  4«  |lrri«y«. 
(  2}  1 1  a  Miaié  an  |Mwtr  du  W»m  da  ta  ««aidid  d«  la  Tiatll*- 
!  noalaga*  d«as  «oaiptes  iniiiulea,  Tun  :  Aecruit,ament  du  as» 
i   pilai,  et  rautra  :  f  ond>  de  tè*ftr*r  el  d'aniorliMemeal. 
i       te  premier,  r^rc  en  ISOi  lor»  de  t*dniiMi«n  da  1.480  a«- 
tiuna  ,  reprêtenlait  le  bcnéfire  fait  aur  la  ItdgwSiatMn  daa  4l« 

(Ira*,  l.a  arwd  reprëtanlail  la»  raleaiioa  «pavdaa  MiBeaHi*»- 
«mt  aur  Isa  h4mttr«a  amivcla  da  la  avalaW.  C^atenl  daa 
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ei  ic  prclévt'tuetu  de  p.  c.  préeitcs  rornieroiil  le  «iivi- 
drodc  à  repartir  aux  ncUonBalrM. 

Ccpemlanl,  si  la  i^ociclé,  pour  donner  plus  dVicmiuc 
ù  ses  opérations,  avait  levé  des  fonds,  la  quotité  du  bé- 
néfice destinée  an  fuIlll^  Je  n  ^ervc  pourra  ^trenaijorée 
par  radnioUlnilioo  pour  amortir  les  dettes. 

Ait.  1S.  Lee  divideadei  mmiI  payée  fiar  noiliA,  le 
10  mai  et  le  io  novembre,  klaobie des  dimliiw  de 
Belgique  ou  de  France. 

Si  le  conseil  d'admini&tration  le  juge  convenable, 
cet  payemenU  pourrool  être  fails  aussi  à  la  eaiaw 
d'établisacmoiUt  flnaïkriers  de  Belgique  et  d«  Froaoe, 
plnci's  suu$  1c  contrôle  de  raulorilé  piilvli({ue,  let^elt, 
en  I  <'  ta&,  seront  cboisîs  et  désignés  par  lui. 

Art.  <4.  La  Mciélé  etl  adninisirée  par  un  conseil 
d'adaiiaUiraiion  nMD)i«eéd«  MvfadiDiiiiairelevr».  Lee 
ftdininfstralean  ne  joniuent  d'aucun  (mîfemciittwnle- 
mrnt,  .sur  le  bénélice  net  obtenu  spré.'^  pn  îcvenMnl  dei 
intérêts,  il  sera  alloué  1  p.  c.  à  clincuu  d'eux. 

Anr.  15.  Les  administr.ticurs  M)ni  nommrs  et  révo- 
cables par  rassembloe  générale;  leurs  fonctions  durent 
9  ans.  La  première  sortie  aura  lieu  eu  1841 ,  et  succes- 
sivement cliaqne  aniu-r  .  un  "il  ilcccml  rc  ,  les  fom  linri? 
d'un  administrateur  cesseront  {  Tordre  de  sortie  est 
déligné  p«r  le  tort. 

Abt.  îfi.  I.«*s  adminislratcnri;  doivent  l'Irr  proprié- 
taires du  lu  action»  on  de  coufiurcs  d'ucliun*?  qui,  n-u- 
oies,  représentent  10  actions,  lesquelles  actions  ou 
coaporee  d'acliona  restent  déposées  à  la  ctiiae  aeeiaJe 
des  dlreeiiona  de  Belgique  oh  de  Frenee. 

Abt.  17.  Le  conseil  li"  liiiiiiistratinn  nomme  parmi 
ses  membres  un  présideni  et  un  vtce-prt:»idcul. 

Aar.  18.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au 
«oins  une  fois  per  trimeslre.  Sesrésolations  sont  prises 
è  la  nui|orité  des  membres  préioirs  t  en  cas  de  par- 
Ugc,  la  voix  du  président  est  prépoiiilêruHle.  Pour 
qu'une  délibération  soil  valable ,  cinq  membres  au 
moins  doivent  assister  au  conseil.  Les  procès-verbaux 
sont  «ipiés  par  les  membres  el  per  les  dircelcars  pré- 
sents. 

Art.  tn.  Lr-  i  i  i  l.i  faculté  de  se  diviser  en  co- 
milés  pour  la  surveillance  ordinaire  des  étabUstemeiils 
de  Belgique,  de  Frence  et  des  enires points  importants 
d'exploitation. 

Art.  20.  Le  conseil  d'administration,  dans  les  limites 
et  en  conforniilé  des  sl.ilnls,  délibère  et  statue  sur  tout 
ce  qui  coocerno  la  société ,  saof  ce  qoî  est  rceenré  à 
i^Oaeemblée  générale.  Il  eet  anterisé  A  lever  des  fonds 
m  rnmple  courant,  ou  par  obliputions  ,  enii  m  m  i  n- 
li\cs ,  soit  au  porteur,  pour  étendre  les  operaiioio ,  et 
à  régler  le  mode  d'aroortisseroeni  de  ces  levées.  Il  peut 
en  entre,  avec  l'assentiment  de  rnssembléc  générale, 
coniraeier tons  emprunts  par  h}puilMS|ae  sm* tonton 
partie  des  biens  de  la  société,  y  compris  la  concession 
des  mines  de  la  Vieillc-Honiagne,  aux  clauses  et  con- 
ditions et  dans  la  forme,  qu'il  jngcneonveimble dans 
l'intérêt  de  la  société. 

Tons  les  netei  d'obligation  et  d*affeeUtion  hypotbé- 
caitre,  ainsi  que  Ions  antres  qni  y  auront  trait,  doivent. 


(  <Mn;>li  •  cl'i.rdri-  r|  ni>n  di-ï  rri  iiih  im  rc  i  l,  ;  !<■»  rn|ulaiii  I 
îli  liaient  IVipr.'itinn  ne  retrniiDaxia  a  I'oi  IiI  i3u  bilan,  tiaiit 
IvaTsIrura  innbili>>rra  ou  immabittèTO. 

Cm  de«x  cani|>le<  ne  figurrnt  plu»  au  bilan  dcpuiii  le  31  dé- 
•mbra  IH6t  m  VM  de  vcodrp  Ir  bitra  pl«a  «lair.  ib  sat  éla 
lHl«a«M |iar Vamai linwHM i  «jusqu'à  dneeoMearrcacvdwTa- 
lanri  immoWlièvM  é«  la  ••ail»!*.  C<m  valmtr»  m»  MBl  Mrté^s  a« 
bilan  arr^iA  êtbtmktm  11»  ^  ^ur  e^éN,SlT  rr.  Wc. 
lamiia  ^H'cMai  Mptémtml  1*  imqbUiiI  des  Hffoiin  ivMlib  al 
4««  ééftunt»  Micec*MTPniant  h«l«»  ée|Mia  la  «Nation  à»  la  «a. 


I  pour  leur  validité,  être  signés  par  le  directeur  et  deux 
membres  du  conseil  d^admintstraiion ,  spécialement 
délégués  à  eet  effet  pr  le  conseil  (  I }. 

Les  actions  judiciaires  «ont  suivies  en  son  nom, 
poursuites  ot  diUgcAMf  dn  diredenr  on  do  son  sub- 
stitué. 

Art.  si.  il  cet  ponrvn  A  la  directiea  des  allliirM 

sociales  par  le  conseil  d'administration. 

A  cet  effet,  le  conseil  nomme  un  ou  plusieurs  di- 
recteurs, dont  il  régie  lot  nttrtbniioni  et  le»  nlloo* 
tioos. 

Ait.  9f .  Les  directeors  doivent  être  propriéiafres 
an  moins  de  10  actions  ou  de  coupures  d'iiclions  qui, 
réunie» ,  repré.'^entcnl  iO  actions ,  lesquelles  actions  ott 
coupures  d'actions  restent  déposées  k  le  eaiaso  SOdate 
des  directions  de  Belgique  on  de  France. 

Aar.  93.  Cbaque  directeur  a  roii  eoQsnliaiive  en 
fOM  il  i'udmiaislr«Uoni  il  y  remplit  les  fonctions  do 

Èei  relaire, 

Aar.  :24.  Les  direetcnrs  sont  chargés  de  l'exécution 
des  délibérations  et  arrêtés  da  conseil  d'admioisiralion: 
ils  lui  rendent  compte  de  tontes  les  affaîres  sociales; 
ils  lui  proposent  l:i  iioniiuntiDU  ,  ri  voealiori  et  desti- 
tution de  Uhis  ageots  ou  employés  de  la  société. 

GlMcnn  d*eux  séparément  a  le  pouvoir  d'exercer 
tontes  artions;  jndiriaires  an  nom  de  la  sociéK/ ,  de 
feuLsliluer  ù  ccl  effet,  de  diriger  et  de  signer  la  corres- 
pondance, d'opérer  tous  retraits  de  fond»  et  aliénations 
de  valeurs,  el  de  signer  tous  les  actes  de  la  sociétés 
loutofois ,  les  obligations  d'emprvnls ,  les  eertlBcate de 
dépôt  d'actions,  1rs  (piilt.inrc^  de  prix  de  vente  et  de 
créances  bypotbécairei» ,  les  uiainlevi'-es  d'inscriptions 
hypolliécuires  et  les  dc^istlemcnts  de  privilèges  et  d'ae- 
tioos  résololoirm,  devront  être  signés,  en  outre,  per 
on  adminisiratenr  en  vertn  d*une  tésoloUon  dn  eonenl 
d'administration. 

Art.  25.  En  cas  d'absence  ou  d'cmpên-herneni  mo- 
meniané,  ehoquo  dircetcur  pourra,  pour  Texpédition 
des  offnires  eonrenteis  substituer  toot  ou  partie  doses 
pouvoirs ,  avec  raotorisatiou  du  comité  d'edmibislra- 
lion ,  sous  in  surveillanoa  duquel  il  gère  les  «Aires 
sociales. 

Aar.  S6.  L'assemblée  générale  repréeente  l'universe- 
lilé  des  actionnaires  :  ses  décisiOlW  seront obligaM^res, 

I  même  pour  les  absents. 

Pour  être  membre  de  rassemblée  pènernle,  il  faut 
posséder  «a  uM>ias  S  actions  ou  un  nombre  de  coupures 
qui ,  réonies,  représentent  S  actions. 

Art.  27.  f'hncun  a  anl.int  de  stifTrnpr*  qn'il  po5Çède 
de  fois  a  âctioutt  ,  ou  i'équivutcnl  de  «>  uelitin»  en  coa* 
pures  ;  mais  nul  ne  peut  réunir  plus  de  5  suffrages,  Soit 
comme  aelionnaire,  coil  comme  mandataire. 

Aav.  98.  L'Assemblée  générale  cet  convoquée  par 
déliiti'ration  du  (onseii  d'administration.  I.a  réunion 
peut  être  pruvi»quéi:  par  dix  actionnaires  au  moins, 
rqiréscnlant  le  dixième  au  moins  des  actions  émises  ; 
la  eonvocation  a  lieu  par  la  voie  tir  deux  joomanx  de 
Bivxelles,  de  deux  iouraanz  de  Liège  cl  de  deux  jour- 
mux  de  Péris. 


oi*io  juMiii'an      <ir.    1H:i7,  Mil  entctnbtx  2.'i,3?7,3ti9  fr.  fi"  #. 

(I)  Le  z9  «Tril  IhSI  .  U  ^opirle  de  ta  Vicille-MM»Uun«  •  «ai- 
liruntr  il  ta  Sociélti  (■rniTAlr<  une  »on>mr  de  S/WO^OtlOd* 
rc|irr»ent<e  (Mr  3,000  obligation*  de  t  ,(MJU  fr,,  i  riuldlil amMMil 
d«  >  p.  •.  el  rvmbaimiMe  par  dimiéoa*»  é'Mada  en  ane»,  éa 
18»  4  tMSw  la  7  «eptavibre  tiea ,  ••  So^iélé  U  ta  Vleitta-Ma*. 
t*ga«  a  «qmIii  avaa  la  Borii^té  dr  Crd<éil  loIntipT  un  n««««l 
«tnpniol  rapjéMWtlé  par  n/m  obtigatiaaa  da  500  franc»,  è  1^*- 
lArdt  d«  p.  al  ntaihounable  d«»i  una  péri«4«  d«  fimt  an- 
ii<ai,éail«  ttm  *  fla  IW,  par  H*a«n 
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Art.  39.  L'as«einblë«  générale  a  liett  clMqu  araée 
au  mois  d'avril,  en  séance  ordinaire. 

Le  direeleur  lui  rend  comptt»  U  MB  du  conseil 
d'adainittration,  dw  opértikMM  «ld«  ]•  ûlnttiMi  de 
Imoeiéié. 

Art.  30.  I.'as.scinblëe  générale  esl  présidée  par  le 
président  du  conseil  d'administration,  à  moiiu  que, 
|toitr  de*  nitOM  «péeitlcs,  dl«  m  Jlige  convemble 
UTdlïre  DU  président. 

Art.  si  .  Le  droit  d^tre  memhrede  rassemblée  géné- 
rale est  corislati-  par  un  ct-rlilicil  du  drjitU  di'-  liti-es 
à  la  caisse  sociale  des  dircclious  de  Belgique  ou  de 
France. 

Art.  32.  Six  conimissairrs  élus  par  Tassi  niMi^o  gé- 
nérale sont  chargés  de  vérifier  les  romptes  cl  btUns 
annuels.  Leur  approbation  sert  de  décbarge  à  l'admi- 
niatralioa.  Lea  eommi«saires  font  leur  rapport  4  Tas- 
maMée  général*  et  «ont  tenus  de  le  eommttnir|iii<r 
préalablement  au  ron«ril  rl'';ulntini'-ti'.-tlioii. 

L'a$.>embléc  générale  pourra  ,  si  elle  le  Juge  néces- 
saire, rendre  permansole  et  plus  élcndua  nntsrvenliiHi 
des  eonmiMsircs. 

Voe  BBipHation  «ta  bilan  et  do  cMnpIe  des  proffis  et 
pertes  srr  i  niv  vt .  nu  niinhlrc  ayant  le  commerce 
dans  ses  ullribuiiuii^  ,  aui>ailùt  après  rapprobalioo  du 
Ulan. 

ÂM,  93.  Las  eanaimires  «ont  élus  pour  6  ans  t  il 
en  sort  on  èbaqoe  année  i  Tordre  de  sortie  est  réglé, 

pour  la  première  fois,  [tir  le  sort.  La  pri  iiiit  rc  sniiic 
aura  lieu  en  t8i9.  Le  commissaire  sortant  ne  peut  éire 
rééla  qo'après  un  iolervalle  d'une  année. 

Les  commissaires  ont  droit  4  1  p.  e.  des  bdnéflecfi, 
qu'ib  répartiront  entre  eux. 

Art.  34.  L'us^ciiililt  c  statue  définiiivpmciit  sur  les 
cotoptea  et  bilans,  dans  le  cas  où  iU  n'auraient  pas  été 
approoTés  par  les  commisiaires.  Ella  délibère,  d'ail* 
leurs,  *sur  \<"'  [irupositions  qui  Ini  sont  faites  par  le 
conseil  U'udruiiiisiraliuii,  uu  pur  ciii(|  ucliuau^iiro  pré- 
sents an  moins ,  dans  l'intérêt  de  la  société. 

Ses  déeisioos  sont  prises  k  la  majorité  des  membres 
pfdscnns.  Toutes  les  fois  que  cinq  membres  demandent 
qoeles  voix  soient  rectn-itiioi  au  <^rruttn,  il  a  lieu. 

Ast.  35.  L'assemblée  )^«ncrale  statue  sur  it»  ventes 
et  nebats  de  propriétés  iminobillèNS  j  cependant  la  con- 
caasion  de  la  Vieille^llontagne  ne  |iourra  être  aliénée 
pendant  la  dorée  de  la  sodéié;  mais  elle  peut  être 
affeclée  et  liypolhéquée  à  la  sOreté  de  tous  emprunts 
résolus  dans  les  termes  de  l'article  21. 

La  société  ne  peut  acquérir  ou  conserver  que  les 
biens  immeubles  néce»saires  à  se»  opérations ,  ù  moins 
que  ,  par  des  raisons  de  cireonsinnres  spéciales .  elle 
n'y  •'uil  jintorisii'  ifinpuraii  L-iiii'iit  ])ar  lu  f;u(iverneroent. 

Art.  L'assemblée  générale  nomme  les  adminis- 
tra leurs  et  les  commissaires  su  senttia  secret  et  à  la 
majorité  absolue  des  membres  présents. 

Art.  37.  Le  gouvernement  a  le  droit  de  déléguer 
un  cun)inis>.iir<'  pour  s'assurerdo  roxéeutieu  «1  la 
non-violation  d««  statut*. 

Afer.  98.  Les  ebangements  aux  statuts  qoe  le  eonsell 
d^administr  l'i  ni  i-ci  (Miualtmit  utiirs.  ou  qui  seniirrit 
réclamés,  pur  icrit,  par  une  réunion  de  cinq  action- 
BUirts  au  Boinit  reptdsentaat  le  diiiéme  an  moins  des 


(  l  |  I.'arir  (1(1  '.'4  «niii  IH3T  a  ajouté  aux  <li>|>aiitiaiii  de  l'«ol« 
lirintitif  l'atinca  2  do  l'art.  17,  l'a!>nr«  2  d«  l*art.  43  ol  l*«rl.  45; 
celui  du  3)1  juillet  IH  lh.  ni<>air..- Ir.  art.  10,  21, 11,  24,  29  a  33, 
•1  35,  m  adoplaol  la  rt^dacliun  <\\ii  <  >(  rcproduilc!  dan»  l<?  (pxla 
•i-dm»u». 

FImm  AotMl*  pour  iBémeif  e  un  aric  du  4  avril  IHM)  conlenani 
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actions  émises ,  seront  proposés  par  lui  k  rsiMUdllén 
générale  convoquée  extrsordioairement. 
Pour  être  adoptés,  ils  dcvroui  réunir  In  «ajorild  d«a 

deux  tiers  des  memhrpj;  préaaBia,  ftpréfSWlaut M «toltié 
plus  une  des  iicli(juii. 

Art.  r>;).  Ddh»  [es  cas  prévus  par  l'art.  3,  le  conseil 
d'administration  sers  Icnn  de  convoquer  immédlstensnc 
Itusembiée  générale.  L*inventaire  et  l'état  de  In  swlété 
û  présenter  à  celte  assemblée  seront  iiri'iiIaMt  nuTil 
communiqués  aux  commissaires  en  fonctions,  en  vertu 
de  l'article  53. 

Aar.  40.  L'assemblée  gtoérsle  nommera,  séance 
tenante,  trois  eommissaires  Hquidateon  et  deux  com- 
miss:iirc--  supplt-unl<, 

Aiu.  il.  La  commission  de  liquidation  remplacera 
le  conseil  d'administration  et  te  dlreeleor.  Elle  nnm 
tont  pouvoir  poor  opérer  le  plus  prompf  emcnt  paisible 
Is  réalisation  des  valeurs  mobilières  et  iiiimobiliéres 
foitiposaiiL  riictif  df  la  socii  l.-. 

Elle  pourra  vendre  et  traiter  à  l'amiable ,  consentir 
l««s  aelos  et  eoneeisions  au  nom  de  la  sOeiété,  eompro- 

mettre  et  Ironsigersurtnulesrontc'ifalions  et  demandes, 
exercer  toutes  poursuites ,  isubàiiiut-r  à  cet  effet.  Ses 
décidions  .M-ront  prises  à  la  majorité  des  suffrages. 

Art.  42.  Par  dérogation  aux  articles  précédents, 
smrt  nommés  adminislTBtcnrs  ; 

M.M.  François  -  Alfred  Mossciman  t ''Tpn^'nirc,  A 
Parii;  le  comte  Le  lion,  ministre  pli  iniiuientiaire  de 
liL-lgique  près  la  cour  de  France  ;  Charles  de  Brouckcrc. 
direcifior  delà  Banque  de  Belgique;  le  comleVilain  Xllll, 
admlnisimteurde  la  banque;  Davignon,  administrateur 
(le  lu  banque  I  «I  Augmte  do  Homy.  propriélniin ,  i 

l'uris. 

Sont  nommés  commlssal<«sJnsqu%  l*asMmblée  ordi- 
naire de  Iâ98  : 

Mil.  Kok,  adminlstraleor  de  la  Banque  de  Belgique  : 
Gustave  deJonglie,  sénaleur;  le  marquis  de  Hodos  , 
«ënateur  s  Trabert ,  propriétaire ,  à  l'aris  :  et  Jules 
aagalmacken.àLiége. 


108.           80CliiX£  DD  PHO£I«iX  ,  POUR   LA  FA- 

ajaiCATION  DE  MACKZHBS  ET  BIECAllIQVBa. 

A.  Statuts  :  actes  des  2o  mai  et  H  août  i^7, 
approuvés  par  arrêté  royal  du  S5  septembre 

ib37  (Bull,  ulpc,  1S'"7,  ij»  ItU);  modi6és  par 
aele  du  30  juillet  l^ô»,  approuvé  le  16  août 
1838  (jBh/I.  cy^.,  1838,  n»  77)  (I). 

CHAPITRE  PREMIER. 

Ut  Ir'itAMISSBHKNT ,  OU  NOM  ,  DK  Lk  OtiaSS  OS  L4 

soaÉTi  vr  n*  sus  orfaunom. 

Anr.  I  Lu  ^ociélù  est  établie  a  (îand,  suu»  ia  dési- 
gnation de  Sovivié  du  PhtBtùm,  pour  lu /air icnf Mm  de 
SMcAinM  et  Mécaniques. 

Anr.  S.  Le  siège  de  la  soeiM  est  dans  rétabliscement 
nommé  le  Pha'nix  ,  accpits,  nu  iioni  el  pour  lecoiupic 
de  la  présente  société ,  des  liériliers  de  feu  le  sicur 
HuytieM-Xerremans»  lequel  établissement  se  coui|mm 


une  rèiolulioB  de  l'aHombloe  gènér(i<'  Je  aciiuiiaairM  qMi 
lori*»iirauverlurpd'uu  emprunt  «te  I  .^mi.oiUJ  lr.itir«,  I  •  rritra- 
duclton  dt  C4SI  aric  ,  qui  a  élr  dj-^irt^n  v  r  ynr  «rrcic  rny^tl  «tu 
16  avril  fHHt[ffuH.of^r  .  IR»0.  rr  fi(>, ,  irrait  aujourd'hui  iau» 

tuiliic.  i<-  aiiiii.-  (1,  ■  ii^i:i|;dtn>fi>  i  in>">t  u«ani  «(^  (emhaarié  pat 
la  fociclc  BU  oumnirniTmcnl  dr  l'aonvr  18ot. 
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(l'une  foiulcric  uveo  liabiUlioiis ,  atHiers,  hangars, 
loges ,  uiagaaiu» ,  furges  et  autres  édilices).  Il  est  situé 
t  GMOd  ,  hors  de  la  |>ortc  de  Bruges,  dans  la  rue  dite 
ânmin-SIraet .  ooté  om  il  el  43,  el  liguri  an  plan 
eamitral  fou  le»  vfi*  1W,  fW  bit,  169*  McUon  A, 
cl  t70  ,  section  V,  contenant  en  superficie  61  ares 
73  centiiircs ,  conrormémcnl  &  Taclc  passé  devant  le 
notaire  Eggermonit  féaidul  AGand,  le  IS  ■vril  1$S7, 
cangiatré. 

AaT.  S.  U  dorée  de  ]«  «oclélé  est  flide  k  SO  M». 

qui  ont  pris  roiirs  le  l«r  Juivier  I6S7,  |HNir  finir  le 
31  décembre  185^  (I). 

Abt.  i.  Dans  l'assemblée  générale  ordinaire  qui 
précédera  TexpinlH»  do  terme  lliui  par  r«rliele  pré- 
cédent, il  sera  réaola ,  à  la  majorité  dea  voix ,  s'il  y  a 

lien  :i  II  solution  ou  à  |ir()loiij;:ilioii  de  la  SOelélé,  Cl, 
dans  ce  dernier  cas,  pour  quel  terme. 

Aar.  5.  La  ioeîété  lera  dlaMnte  de  plein  droit  si, 
par  suite  de  pertes,  mb  eapital  ae  Irootaii  rëdoit  de 

moitié. 

La  dissolution  aurii  t'^nlement  lieu  si  elle  est  de- 
mandée |>ar  un  nombre  d'actionnaires  égal  à  la  majo- 
rité et  possédant  les  trois  quarts  des  actiolU. 

Art.  6.  i^n  cas  de  dissolution  de  la  société,  la  liqai- 
dation  sera  faite  par  les  administrateurs. 

Art.  7.  l.n  socic-li-  ;i  pour  luil  la  faln  irution  dr  ina- 
cbioes  et  mécaniques  de  toutes  espèces,  et  toutes  opéra- 
ratioa»  ayant  rapport  li  eetle  Aibricadoo  el  k  la  vente 
des  produii>. 

Abt.  8.  Toutt  s  oneratioiis,  tout  commerce  qui  ne  se 
lirniicnt  [uis  immédiatement  nu  ImiI  lic  ht  -^ocii-li'  ou  à 
la  vente  de  se«  produite ,  aoot  roriuelIcuGat  interdits. 

CHAPITRE  II. 

DV  CAMTAL  M  U  eOClirt. 

Aar.  9.  Le  capital  loeial  ae  compose  de  900,000  fr., 

rcprnbtnilLS  par  MOO  ortions  dr  1,000  fr.  chacune  (2). 

Aki.  lU.  De*  ccà  «icliuiis  le^  comparanU  en  ont  pris 
moyennant  payement  eu  e^fièccs ,  savoir  :  la  Société 
Nationale  pour  enirepriae*  Indualrielle»  el  commer- 
ciales, SOO,  et  le  «lenr  David  Bel,  f  00. 

AiiT.  1 1 .  I.i' <  .i|iii.il  social  étntit  jKirfait,  comme  il 
cunstc  par  l'article  prcccdcol,  la  société  se  trouve 
eonttilnée  i  dnier  de  ce  jour. 

ciiAiMiKi:  III. 

t>fcS  ALliO»S  ET  UK»  ACTIOKNAIRKS. 

iat.  IS.  Toutes  les  actions  sont  au  porteur;  elles 
£«roal  sifnées  par  tous  les  admînistraleors. 

Aki.  iri.  Tout  proprii-t.iite  de  5  actions  u  udc  vnix 
diiitï  1  iiii.suiiibléc  ^éncrule  de  lu  sucirlé.  Tout  j'i  tijn n  - 
laire  de  pliisdf  !>  ji'liousaUm  autant  de  voix  qu'il  pos- 
séderu  de  fois  !i  actions ,  saof  toutefois  qu'il  puisse , 
en  aucun  rus  ,  avoir  plus  de  5  voix. 

\i,r.  (  l  l'rmr  f.iitf  p  ii  lie  ilc  l'.i --i  riililri'  li  iii'ralc, 
le.»*  prupriclaircj»  d'actions  dcvronl ,  2  uioi»  .»*aiit  cette 
aseenÙée,  faire  connaître  le  nombre  de  leurs  actions 
el  leurs  numéro»  i  sur  la  pt  oduclion  de  ecs  OCtîons,  le 
jour  de  ra.sscnibléc .  ils  y  seront  admis. 

L'un  ne  pourra  pas  s'y  taire  représenter  par  man- 
dataire. 


fit  Vo;  ri'«|ir»«  le*  diipcnibaa»  addilioanvllr*. 
{i}  Voy  •'i-*pt*<ilc»dMpotl|mN»ad4ilKMiMllcf. 


Ariî.  Aucune  obligation  persoimellr-,  aiicuia-  i  c<^ 
poiisubililé  ne  pourront  jamais  uttciinlrc  le»  aciiuu- 
naires  ù  i*aison  des  opérations  sociale^. .  ils  ne  seront 
eu  aucun  cas  passibles  que  de  la  perle  du  montant  de 
leurs  neiions  dans  la  soeléié. 

CIIAI'ITRE  IV. 
•0  MLàir,  us  iNTiaÉTs  BBS  AcnoRS,  BU  nmiBNBn 

BT  OE  LA  aiSBRTi. 

AlkT.  iti.  Au  31  dccciubre  1838,  et  ensuite  au 
SI  décembre  de  chaque  année,  les  livres  de  la  soeiélé 
»eroal  arrêtés  et  l'administration  formera  le  bilan* 

Art.  17.  Le  bilan  formé  par  radministratioo  sera 
soumi> ,  a\.int  lo  ftvritT.  ii  l'cxamcti  des  commis- 
saires ,  qui  auront  1  :■  jours  pour  l'examiner  et  l'ap- 
prouver, ^'il  y  I)  lit'u  ;  l'approbation  du  bilan  par  In 
majorité  des  commissaires  sera  ta  décliorge  eomplél* 
de  l'administration. 

Le  résultat  du  bilan,  approuvé  parles  cummlssuirti, 
sera  eonununiqué  annuellement  au  gouverneiueul. 

Ant.  18.  Chaque  action  jouira  d'un  intérêt  de  5  p.  c. 
par  an  ;  il  y  aura  en  outre  un  dividende  aunneliSi  les 
bénélices  de  la  société  excédent  les  intérêts. 

Am.  rj.  Le  Ix  iu-lici-  net  à  rcMilIt  rdu  bilan,  déduc- 
tion faite  de  tous  frais,  des  intérêts  et  du  prélèvement 
dont  il  sera  parlé  ci-après  k  Tari.  SS,  formera  le  fonds 
des  ditideudes  auuucl<<. 

Cli.iipie  dividende  ser  a  passilde  d'uuu  (cliaut;  tl'uii 
dixiciMc  puiif  former  un  fontls  lie  réserve  destiné  à  con- 
courir à  rafflclioratioo  de  l'entreprise  «I  à  subvenir  aux 
besoins  et  aoB  pertes  Imprévnce.  La  réserve  sera  plocéa 
p;ir  rndminismiion,  entant  que  possible,  en  oelions 

de  la  société. 

A  la  dissolution  de  la  société ,  ce  fonds  de  réserve 
sera,  comme  le  reste  de  l'avoir  social ,  partage  caire 
les  actionnaires  (S;. 

Art.  20.  Les  intérêts  et  dividendes  annuels  seront 
payés  h  la  caisse  de  la  Société  Natiouulcpour  entreprises 
industrielles  et  commerciales ,  élnUie  A  BrMdlos  (4), 
aux  époques  suivantes,  savoir  : 

Les  intérêts leS  janvier, et  tcsdividendcslo  1»  jaiHct. 

CUAPITHE  V. 

ne  l.*AJ>MllinTBATI01l  M  ta  SOCIBTi. 

Art.  31.  La  !^ociélé  sera  administrée  par  trois  admi 
nistruleurs,  assistés  d'un  adininistrateur-géranl  ayant 
voix  consultative  au  conseil  d'administration  ;  il  y  aura 
un  ou  plusieurs  ingénieurs,  selon  que  les  besoins  dn 
service  l'exigeront. 

Il  y  auru  i*o  outre  un  .i;.:enl  comptable. 

La  société  sera  surveillée  par  trois  commis&aircs  ; 
un  des  administraleurs  et  nn  des  commissaires  sortiront 
tous  les  ans  un  31  mars. 

Le  sort  désignera ,  pour  la  première  fois,  l'ordre  de 
leur  Mirtie.  La  première  sortie  nnra  lieu  io  31  ïamrs 

lb3y. 

Ant.  1^  adminislnttenrs  et  commissaires  seront 
toujours,  à  l'nvenir,  HoUMléS  poT  l'asoemblAe  génémie 

deit  actionnaires. 

Art.  ^3.  L'administraleur-géraul  ^rra  nomme  rl 
révocable  par  le  conseil  géncrali  tes  ingénieur»,  l'agent 


(.1)  Au  31  ifvcmbte  ,t  fond»  «tail  de  101,900  fr.  IS  c. 
jt)  Vaf.  la  QUI»  3,  pat*  16. 
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conifidililo  cl  tous  tr->  ilutrcs  emplayé;»  seront  nommés 
cl  rt-vocables  [Mr  1<*  conseil  d'adiuioistratioa  qui  tixera 
leurs  tniienieDtt. 

Abt.  2i.  l.cs  aJminislratcuni  el  l'ailmlnislruleur- 
^ërant  seroul  (ciiu^  Je  rouruir,  pour  oiutioniicutcnl  de 
l<  tu'  ^f  stion  ,  chacun  UM  MMBlllt  de  itt,OM  francs  eu 
itcliou»  lie  la  «ociélé. 

Les  eomniutim  foiirairont,  au  nént  titre,  eheeun 
une  somme  de  S|000  ftlocK,  ^IflBeul  en  Mliott»  de 
lu  M>ciël<^. 

Sleolion  de  celle  afleclalion  sera  faite  sur  les  actions 
néaiet,  el  à  la  ceMatioo  dei  foncliona  de  leoni  pro- 
priétaircK,  ellei  seront  remplacées  par  des  tilret  noa- 

vcaux. 

Les  anciennes  pièces  seront  alori  annulée*  par  Iv 
eoD»cil  d'adniiaiclralion. 

AtT.  Les  administrateurs  délibèrent  en  conseil 
ter  tout  ce  qui  concerne  la  »ociét«  ;  iU  géreront  tous 

U'--  iiiltiLis  iiv  lii  siirii-Ii'.  riiiifi)rim-iiiriil  aiiv  |>rc'>cnl8 

ttaluljj,  et  de  la  manière  qu'il  sera  ulléricurcmeoi  tiaé 
par  la  règlement  tnlérienr. 

Aht.  2fi.  Atirtinr  rc'solulîon  dit  rnnçfil  no  srra  va- 
lable, si  flic  lia       tlé  iirisi;  par  deux  adiiùmsli  uleurs. 

Art.  27.  Chaque  administrateur  et  commis>aire  aie 
droit  d'inspecter  les  ateliers  et  les  travaui  quand  il  le 
juge  à  propos.  Il  rend  compte  d«  ses  iMpactioas  au 
conseil  d'adminisirution ,  et  loi  fait  Ics  |irO|K»ilioo<i 
qu'il  trouve  convenables. 

Aht.  in.  La  société  aura  son  compte  courant  h  la 
Société  ISatioualc  pour  entreprises  industrielles  Clcon- 
Mwreiatea,  établie  &  Bruxelles,  avec  laquelle  le  conseil 

iilniinislriiliixi  pourra  clalilir  toii^  li>  r.l)>ll(l^t^  qui 
>*'rotit  propres  à  cootribucr  à  la  prospérité  de  l'éta- 
lé ii»en>enl. 

Abt.  29.  F.'iidmtnt'^lnitriir-gèrant  exécutera  toiitei  lej; 
réïolutionti  du  coiiseii  d'administration,  lui  rendra 
MiHpU'  lie  toutes  les  affaires  et  loi  soumettra  toutes 
les  propositions  qu'ex  igi  roul  les  intérêts  de  la  société. 

Il  est  en  outre  cliarg<-  <ic  la  surveillanee  de  tous  les 
travnux  ,  ainsi  que  des  achats  et  des  ventes. 

U-s  attributions  des  ingénieurs  et  de  l'agent  compta- 
ble seront  déterminées  par  le  conseil  d'administration 
*Hr  It  proposition  de  raJministrateur-gcrant. 

*«t.  30.  L'adaiinistratcur-gérant,  les  ingénieurs  et 
Tageot  comptable  ne  pourront  prendre  aucun  intérêt, 
parlicipaliou  ni  diroclioii,  ni  à  l'intérieur  ni  h  l'étran- 
S^r,  loît  direetenent,  soit  indirectement,  dans  aucune 
cDireprise  de  la  nature  de  cdle  formant  Tobjet  de  la 
présente  association. 

Ani.  31,  Tous  Icsactos  <l"ailiniiii-.(ratîi)n  l't  ilr  romp- 
loiiiliié  seront  signés  par  radoiini&lrulcur-géraol  ou 
par  1*00  des  adminiitratenrs ,  et  contresignés  par 
l'agent  fomptalilc. 

Tous  lc:>  atlca  qui  cugagciil  la  ^otiélf ,  autres  que 
ceux  mentionnés  ci-dessus ,  seront  signés  par  un  di's 
•daiinistratears  et  par  radministratenr-gérant,  et  de- 
vront meniionnCT  la  date  de  la  délibération  du  conseil 
d'administration  qui  autorise. 

Akr.  32.  i,c»  actions  judiciaires  seront  suivies  au 
ootii  de  l'adminlsintion,  i  la  ponrsnile  et  dilifjenee  de 
Tadminisiratcur-géranl. 

Abt.  33.  Le  conseil  d'administration  s'assemble  au 
Mége  de  la  sociétr.  Il  |K>itrri  extraordinaircnient  se 
réanirdans  tout  autre  lieu  ù  ce  désigné  dans  la  réunion 
ptdaédeme. 

A»T.  3i.  \.v>i  procés-verbaux  des  séances  du  conseil 
<l adminislrntion  .«cront  minutes,  séance  tenante,  et 
p-trafés  par  les  nembrei»  présents.  Ils  seront  ensuite 
««•criu  dans  vu  registre  spécial. 


AiiT.  .î.'i.  l  es  adrninistraleurs  et  COmuiitMiras  ne 
jouisieal  d'aucun  traitement  liae. 

n  sera  prâevé  annoellemeni  sur  les  bénéflces  neto, 

intérêts  p.iyt--  p  c.  applicables  comme  ïuil,  savoir  : 
3  p.  c.  u  cliuque  atlininistroteur,  4  p.  c.  à  I  udminis- 
trateur-gérant,  1  p.  c.  à  chaque  commissaire,  et  6  p.e. 
pourront  être  répartis  par  le  conseil  d'administration, 
selon  qu'il  le  jugera  eonvenir,  entre  les  ingénieurs, 
l'agent  comptable  el  lesnulr^  employée  de  la  société, 
h  litre  de  gratifieaiion  et  de  primes  d'emwurageweot. 

L'ailministratciu  -gi  r  int  jouira  en«UtKd*nn  traite' 
ment  annuel  de  5>tHH)  (ranes. 

Aat.  S6.  Les  mandataires  chargés  d'administrer  la 
.-•luiilr  lonroriiiLiiii  iii  aux  présents  statuts  ne  seront 
M'^ponsables  que  de  l  exéculiou  du  mandat  qu'ils  auront 
I  Fera.  Ils  ne  contracteront  jamais,  à  raison  de  leur  ges- 
tion ,  aucune  obligaliun  prr-;onne||c  ni  solidaira  rda- 
tivementaux  engagenaiii-  ik-  la  i-ociété. 

CUAPITHË  Vi. 
va  COUSMt  «ÉRiUAb. 

Abt.  37.  Le  conseil  général  se  comtKisc  des  admi- 
nistrateurs el  des  commissaires  ;  il  sera  présidé  pur  le 
plus  Agé  des  administralenn,  dont  la  voix  sera  pré- 
pondérante 411  cas  de  partage. 

LecuuitL-il  a  If  iltoil  de  s'assembler  lo  premier  lundi 
de  chaque  triiia-trc  ,  au  siège  de  la  soeiété. 

Le  président  lui  rend  compte  des  opérations  de  h 
soeiété. 

Art.  38.  Le  con>t  il  générol  peut  être  consulté  par 
l'administration  sur  toutes  les  opérations  d'un  intérêt 
majeur  pour  la  .«octété. 
.      Les  pr*v^<-vrrl>nti\  df  «es  séiinces  seront  leini*  de 
j  la  même  manière  que  ceux  des  séance*  du  conseil 
i  d'administration. 

{  CDAPITRE  Vil. 

UM  ABitatiins  oinfoAtBS. 

Aar.  39.  L'assemblée  générale  se  compose  d'action- 
naires ayant  an  smIus  9  actions  $  elle  se  réunit  le  der- 
nier londi  de  mars  de  chaque  année ,  à  midi ,  au  siège 
I  de  l;i  .«ocicii- .  pour  entendre  le  rapjujrt  Mir  le  liilaii  de 
la  société  et  pour  procéder,  s'il  y  a  lieu ,  «t  la  nomi- 
nation d'un  administrateur  et  d'un  commissaire  en 
remplacement  de  ceox  dont  les  fonctions  cesseront  an 
31  du  même  mois. 

L'assciiddci-  j^énérale  peut  être  convoquée  extraordi- 
I  nairentent,  en  verin  de  décision  du  conseil  d'admi- 
I  iraiion  ;  cette  convocation  se  fera  par  un  avis  Inséré 
I  dans  le  Journal  ofjli  ir!.  ilan.  nu  journal  publié  il  Gond 
I  el  daus  un  journal  puUlie  u  Bruxelles,  au  luoius  lli  jours 
I  d'avance. 

Toutes  les  délibérations  dans  celte  assemblée  seronl 
prises  à  ta  majorité  des  voix;  elle  sera  présidée  par  le 
président  du  conseil  général. 

Anr.  iO.  Ln  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  admi- 
nisliMteur  ou  d'un  commissaire,  depuis  la  dernière 
assemblée  générale,  il  sera  procédé  ù  son  rcmplaccnicnt 
dans  celle  qui  suivra  iminédialenteiit  ce  décès  ou  relie 
retraite.  Son  successeur  sera  nommé  pour  le  temps  que 
1  devaient  encore  dorer  les  fonctions  do  remplacé. 

GilAPITRE  VIII. 

I  DISPOSITIONS  bÉ.>ÉaAtit$. 

'     Aar.  41.  Des  règlements  partîcnliers  à  établir  par 
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I*  «oiMil  il*«l«inî*U«Um  «tpaiicraiit  l'ordre  de  «ee 
déinténitioiu,  («s  ^vert  icrvjccf  de  la  soeiélét  h  mwcto 

des  tntvntix  ,  leur  sui-v*'iltanci- ,  Ils  altrilnlliMM  dcS 
employé»  et  Icursi  rapiwrl-  entre  eus. 

Le  règlement  intérieur  x  r  .1  soiimia  A  r«pprobttioo 
de  lo  Société  Nationale,  tk  Bruxelles. 

Anr.  ii.  Toutes  coulestatiuns,  géncralemcnt  quel- 
conques, qui  [Hjurruii  iil  nailn'  <l:iiis  le  ^eiii  dr  lu  >.(u  ii-lé, 
M  d(èeider<Mit  par  vote  arbitrale  suivant  leti  règles  du 
sode  de  comneree. 

A«T.  i3.  Les  pré^nls  statuts  pourront  être  mo<lifi<*^, 
changés  ou  étendus  sur  la  proposiliuu  tiu  cuumiïI  d'ud- 
mteistralion,  |»ar  décision  prise  en  assemblée  générale 
4  k  majorité  de*  trois  «joaru  det  voix ,  represeatant 
•m  oraliu  lea  deux  Uere  de  tontei  te*  «etiona  4niiaei. 

Toute  modification  ou  atMifinn  aux  slalattaen  MM- 
uifle  à  Tapprobatioa  du  gouvernement. 

Aar.  4i.  Sont  wmmiB  par  lea  présenta  atalnUi  pour 
la  première  fois  : 

Admînistrotctini  :  MM.  de  Bast  de  Herl ,  agent  de  la 
Société  cutonniére,  iiG.iml;  Aiiiciiie-Tln  oïKire  l);iel  fil-, 
agent  de  change  et  courtier  de  commerce»  ù  tiand.- 
ZCBon-Ippersid,  propriétaire,  à  Saint-Joaia-teii-Nuodc. 

Comniissnires-  :  MM.  (iuillauinc  Bossacrl,  président 
de  Ja  thambre  de  coromerc*!  de  tiand;  Jean  Vanden- 
broeck,  secrétaire  de  laSoeielc  M.illonale.  à  Hi-uxclles; 
Jeaa-Guîliaoïoe  Tbeiamea,  tagëaicur  de  la  Soetétè 
Malioiule. 

Akt.  45.  La  société  ne  pourra  émettre  des  banknolcs, 
billets  de  caisse  ou  autre*  valeurs  en  papier  de  la  même 
nalnre. 

M, — ^DiapoaStloBa  «MitiooDellea  :  nele  du  1 6  dé» 

cembrc  f8!K),  approuvé  par  arrêté  royal  du 
27  décembre  1850  (Monit. ,  2-5  jauvicr 

La  société  cal  prorogée  pour  vingi  ans  à  dater  de 
Ha  f8S6. 

Il  »ei'.i  émis  ISO  actions  nouvelles. 

Les  porteurs  d'obligations  ont  la  préfércocc  pour 
obtenir  ces  aelions  au  pair,  au  prorata  de  leorcréance. 

L:i  Sueièlé  Générale  éehuiigf  l  'iO  iieiiuns  contre  les 
150  atlious  uumclles,  si  les  aiilres  crcjanciers  ne 
prennent  pas  leur  part. 

Le  sorplas  des  obligations  sera  remboursable  par 
anouilés  d«  S0,000  fraoeat  la  partie  den  bén^loes  nets, 
disponible  après  le  payement  des  obligations  et  de 
rinlérét  à  9  p.  sur  les  acttooi»,  accroîtra  l'amortisse^ 
ment  (I). 


109.       Société  ANONYrvii:  des  lamiisoirs, 

■T  «auma  ra     Pmowtammtm.  -~  StaUste  < 

acte  du  16  mars  1  S?if .  approuvé  par  arrêté  rojral 
du  2  avril        UUohU.,  6  avril  1831)  (2). 

Aai.  i*'.  La  société  est  «onsliluée  sous  lu  dénonii- 


(  t)  Voy.  la  npic  l,  P»g<t  3W.   

(2)  Ceua  ■M»«iéa  «U  fondée mraeleétt 21  ftvner  ia3a,ap<> 
l>rvutri>  par  «rrlU  Mysl  éa  11  Jui«miiva»t{ihi//.  •fit;  ISttt 
■«67);  le  7  <lte«Mbr«  do  la  lu^ate  annca  ,  ya  anélé  raf al  Sp» 
yroiiTa  éf  modiflcalioii*  qui  aTaient  cto  ap|Nrlé«*  à  o»l  Mt0 
I  HuH.  .'^c,  tH38,  no  lUVj  :  IH  août  tSiti,  If  tUtuU  enlièr«- 
iiM'iii  iffundui  otaienl  approuTet  par  arrAi^  royal  (  Mo»*!., 
l'i;  aiiiii  1»46);  le  2Vt  avril  I8W,  ili-  nn«»cllr«  riimtifi.-.«lif>rn 
riairiii  ■)'|iri>u«^<>i  (MoniV-,  5  mai  ISt^h. 

t^rifini'ti  I SJïl ,  ilf  nniiv**tttï  tlatiiU,  Hun!  li*  li  xtt*  r*l  h  i  r**- 
pri»<lilil,  fiirrnt  ailoplr*. 

{i)  l.e  •■apilal  de  5,MK),000fr  a  ct<- <;oiii|>lFlr  ilaii«  U  premicrc 


aaliaa  de  Société  anaayjae  des  laaniNHrs,  AoNts/bitr- 
ntoïc»,  forge»,  fundtriê*  et  utîaer  dé  la  ^rovMbnce.  I.e 

ssi'gi'  ]iriiicipni  de  In  société  est  à  MarebienBo  a»-Paat, 
prcs  de  Cbarleroi  (Belgique). 

La  société  a  en  outre  un  bareaa  à  ses  forges  d*Haut- 
mont,  près  Maubeugc,  département  du  Nafd«atao 
dépét  à  Paris,  208,  quai  de  Jemraa|)es. 

Art.  2.  La  durée  de  la  soeiete  est  de  25  ans  (|ui  ont 
pris  cours  le  21  février  1838;  ce  délai  pourra  être 
pron^  daaa  une  assemblée  générale  eoavoi|aée  ad 
hoc  et  Je  ra>^;entin]enl  des  trois  quarts  au  moins  des 
porteurs  d'actions  émises  ,  et  moyennant  Tapprobatioa 
(lu  gouvernement. 

Art.  3.  Le  capital  social  est  de  4,000,000  de  fraaea, 
représentés  pr  4,000  actions  de  1,000  francs  eba- 
eune. 

La  société  est  eu  outre  auluriM  e  ù  porter  son  capital 
k  3,500,000  Trancs  par  rémission  de  1,500  actions 
OOavelleS  ,  sur  résolution  de  l'assemblée  générale  des 
aetlonnaîres,  mais  sans  pouvoir  les  émettre  au-dessous 

ilti  piiir  ('}). 

Anr.  i.  L'avoir  de  la  société  se  compose  à  ce  jour; 

I  '  Des  forges  de  la  Providenee,  i  MarebienneHUi* 
Pont,  situées  prè>  de  lu  S:tmlirr  t-t  comiioscrs  • 

De  i  hauts  fourneaux  au  coke ,  de  graudc»  dimen- 
sions, avec  souffleries  u  vapeur  de  la  force  de  110  cbe- 
vaux,  luoate -charges,  crassiers,  lavoirs,  ostensiles  et 
Butériel  nécessaires  (4)  ; 

Dp  Î  laminoirs  ,  mtis  pnr  -  marliiiir^!  A  vnfieur,  de 
la  force  de  lôU  chevaux,  formes  d'uu  tram  èbaucheur, 
d'un  train  &  rails,  d'uu  gros  train  marchand,  d*an 
petit  traia,  d'an  train  k  téics,  d'une  fendcric  et  de 
2  tnartcanx,  avee  cisailles,  lonn>,  coupe-rails,  forges, 
ateliers,  magasins,  d'une  lineric,  des  fours  à  puddler 
et  À  réchauffer,  et  du  matériel  nécessaire  ; 

Dune  fabrique  de  chaudières  avec  ^cà  accessoires  ; 

D'an  ateliar  ponr  la  fabricatioa  des  l}ri«{nea  rétrae' 
tairas  ; 

De  2  rivages  a  la  Saiiilirc; 

Des  bureaux,  nuisons  d'habitation  pour  les  em- 
plojréi  et  ponr  lea  «avriers,  éeuriea,  remiaes,  balles, 
cours,  terrains  ; 

D'un  chemin  de  fer  d  u»  kiloiucire  environ  de  Ion* 
gueiit  ,  dcstiaé  A  rdiér  lesdiiea  ssioea  arec  la  nîivay 
de  l'Etat. 

2*  Des  forges  de  la  Providence,  i  Cooillel,  qni  eon- 

prenncnt  : 

Va  haut  fourneau  au  bois  avec  roues  hydrauliques  ci 
machines  b  vapeur  pour  la  sonOerle,  paloaillet,  bnH 
cards  ; 

Une  forge  au  bois  avec  martinet  ; 

Une  fonderie  av(«  2  eubilola  et  ses  aeceaaairet,  BO- 

dcles,  outils  (5); 

Des  maisons  factoralea,  étaags.  Jardins  ; 

ôo  l)<'.s  for^'es  Je  la  Providence,  à  Hantmout,  placées 
au  bord  de  la  ^uiulirv  et  constituées  comme  »uil  : 

I  n  haut  fourneau  au  coke  de  grandes  dimensions  , 
avec  machines  à  va^ieur,  souflIaut£«,  de  la  force  de 


^nimaine  éajIMiar  J85i,  par  l'émiwiao  au  pair  ie  l,U37  ao» 
I  lou*  «otti  forma  és  MWWripiMB  amira  laa  «clMMaairca. 

(ij  La  aoaainwHoii  éa  aa»  3  liaala  h«raaaiic  a  été  anloriiéa 
par  lot  arrèlea  royaui  de*  jauvier  1843  «t  llM|^taiabM  Mil 
{.Vottl..  lïjanvior  IS'iSel  I H  •rpianibra  1847}^ 

Le  2H  «cptcinbra  ia57,  la  *««iélé  aélé  aalattiée  à  aaaMrvïM 
un  iruMiciDo  haut  ruurneaa  an  «aiw  à  Waralitaaaa  aa  tmA 

f  tr»nif  .  'J  oi  tolin-  I8'i7  I 

(.-i;  \  iiy  .  iif  i.Mc  r..».il  .lu  ti  utuI  IH46  (^ftri,.,  13-14  a»ril  1846). 

Lo  liauL  fournitau  au  boii  <yir  U  •iifirUr  poi»iy(i'  à  Cniiittrt  a 
clé  donne  trn  lucaliun  rn  IK  {  ir  un  Irrmc  lir  <l'-iii  mn^. 
lavycaMal  |>a|onico(  de  A,UUIt  (caiin  par  «a,  •  la  SucioU*  ano- 
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70  ehevaax,  œonle-cluirges,  crasyicrt,  lavoir»,  lutcn- 
dla  et  malériel  aéefwmim  (1). 

î  laminoirs  lun-  ji  ir  m  iî  him-?  à  vapeur  de  la  forre 
*  <lf  ifiO  chevaux,  coiiipriii^ini  t  trains  ébauchcur$, 
i  Irain  ù  mila ,  I  Irnin  à  Xdics ,  2  trains  marchantls , 
$  pdiu  Irsios.  uue  feodcrie,  I  mnrleuii  piloa,  2  gmn 
■■rteaiii,  S  «queeten,  5  tours,  forges,  alelicrs,  ma- 
gasins ,  40  fours  à  |Mi«ld]cr  fli  i  rtebanJETer,  «t  le  na- 
lériel  acce&saire  s  . 

El  oiN  rond«ri«  wnt  four  à  réverbère,  eabHol«t  no- 
délei{ 

S  bareoax,  malaons  d'habitation  d'ouvriers  ; 

i"  D'un  magasin,  situé  h  riiri>,  308,  qa:ii  Jr-mina- 
|>e8 ,  servant  de  difàl  aux  fers  da  la  société ,  et  com- 
prenant boreass,  ■Misoni  d'habitation,  eoora  : 

5"  Des  approvisionnements,  produitii  fahrifjni''! , 
créances  actives  cl  passives ,  réserves ,  qui  constituent 
le  fonds  de  muleneiit  de  le  «oeiëlé  ao  SI  dëeenbrc 
1850  (S). 

Aar.  S.  Tooiet  Im  actions  eonl  m  |wrteiir. 

Aht.  6.  Les  actionnaires  ne  sont  pûsiblee  4|IMdeia 
perle  du  montant  de  leurs  aciions. 

Art.  7.  Pour  avoir  voix  di-libi-ralive  dans  les  asKcm- 
bléea  de  la  société,  il  faut  être  propriétaire  de  10  ae- 
liom  an  moina. 

/.c  propri^lnii  c  d'un  plas  grand  notnlirc  d'actions 
aura  autant  de  voix  (|u'il  possédera  de  fois  10  actions; 
néanmoins  il  ne  pourra  réunir  plus  de  10  voix. 

Abt.  8.  Pour  faire  partie  de  l'assemblée  >;'  ii<'':'1l"  , 
les  propriétaires  d'actions  devront,  10  jouis  avant 
(''•'^«i  nihli-e,  fuirc  coiiDiiilre  il  l'administration  le  nom* 
kre  de  leurs  aclious  et  leurs  oauëroa  :  ils  y  seront 
■daia  «nr  le  prodnetiiMi  de  hors  «ctioBa  m  d^in 
certifient  de  dépdl  cbc*  un  des  bmqniots  de  In  so- 
ciété. 

On  penl  s«  flaire  représenter  par  on  mnndnlnirv  ne- 
tioonaire,  anns  que  jamais  la  même  personne  puisse 
rfnnir  plus  de  f  0  voix. 

Ait.  9.  l/assemI>ir->'  in'némle  ne  poiirr;i  <lt'lil>rrpr 
aoe  lorsqu'elle  sera  roin|Hi«i^r  au  moin>  de  la  moitié 
des  aetioonaires ,  ou  d'un  immhre  d'arlionnairss  réo- 
nisstnl  entre  eux  la  moitié  du  capital  social. 

L^assemblée  ftt'nérale  ordinaire  on  extraordinaire 
doit  ddliluTcr  sur  toutes  li-s  propositions  faites  i-i  si- 
gnées par  cinq  actionnaires  ou  par  deux  commissaires 
en  admialslmlears,  ao  moins. 

Art.  10.  Il  y  ntirn  assemblée  générale  de  droit  et 
■ans  ranvoc^tioa  le  troisième  lundi  d'août  de  chaque 
nnnéi-  au  «liége  principal  de  la  société  h  Narchieone-aii- 
Pont  ;  oéanmoina,  le  jour  de  celte  assemblée  sera  rap- 
pelé an  actionnaires  par  drenlaire  adressée  ao  do- 
micile qn'il-  .im  uiit  iniiiipii'  ; 

Le  conseil  li'itdminisirution  pouiid  convoquer  des  ' 
essemblécs  extmordînalrce  el  il  devra  le  faire  sur  la 
demande  de  dix  aetiminaires  réunis,  ayant  droit  de 
toter,  00  de  trois  commissaires  ao  moins  :  dans  Vun  el 
l'aulrr  c;is,  la  convocation  sera  faite  par  l  i  .  it  lu 
Mmittur  et  par  insertions  dans  ub  des  principaux 
Jonmnox  de  Chnrleroi,  de  imellcs  d  de  Paris;  des 


ïftiiir  pour  Ij  f;ihr"  niuui  <lf  r.Tcirr  y^r  îi-  )>rrKrr.|'-  (^^irnot,  nvfMS 
(«tiul<£  |>uur  cette  <u«>ict»  dVn  acqucrir  la  propriété ,  eodcaoi 
I*  mintr.  Krrinr,  ait  |irii  Jr  l(Wl.l'*'0  rranr*. 

[W  l.a  «oc.iclë  poa*tide  aujourd'hui  3  haiit«  fuornraiix  au  coke, 
à  Baulntoii  i . 

(2)  Le  bilan  arrélÉ  au  30  Juin  ltiS7  te  reaum»  cumoiA  auit  : 

A««itii»mol>ilMtf.  .  rr.    4,141,075  IR 

a«lif  t^aHMbla   4,2]«.9I6  91 

Total  éertelir.  .  8,tt4,«n  07 


lettres  circulaires  seront  également  adressées  aux  ac- 
tionnaires dont  le  demfdle  sera  eoonn. 

Anr.  tt.  Les  résolutions  seront  pri«rs  h  (n  mnjorilé 
duâ  sulTruges  et  immédintemcnl  inscrites  >>ur  un  ifgis- 
tre  à  ce  destiné. 

Art.  12.  Les  aetions  Joairont  d*nn  intérêt  de  6  p.  c. 
l'an,  qui,  s'il  y  a  Itea,  sera  payé  avec  le  dividende  t  la 
misse  ,1e  |a  Socii-lt^  h  M:irc1iicnne-nu  Pont ,  et  h  Paris, 
eliez  le  banquier  de  la  société,  à  l'époque  dt-lerminéo 
par  l'assemblée  générale  ;  ce  payement  se  fera  snr  In 
représentation  des  coupons  détachés  de  l'action. 

Dans  oacun  cas,  il  ne  peut  être  payé  d'intérêt  ni  de 
dîviilciiili-  (|iic  sur  le  firoduil  net  des  opérations  de  In 
société,  déduction  faite  de  tous  les  frais  généraux,  des 
charges  socioles  et  de  la  réserve  dont  il  est  parlé  ef* 
dessous  &  l'article  iS. 

Art.  13.  Tous  les  ans,  un  30  juin  ,  les  livres  de  la 
smiiic  sciiMit  urréii-s  <l  l'administration  formera  le 
bilan  ;  ce  bilan  sera  soumis,  15  Jours  avant  l'assemblée 
générale,  à  l'inspection  des  commissaire»  (|ui  eu  feront 
rapport,  el  il  sera  arrêté  dans  l'assemblée  géttérnle  et 
ordinaire  du  troisième  lundi  d'août. 

S  Iv.  Dans  In  confection  du  bilan,  il  sera  ienn 
compte  de  la  dépréciation  de  l'avoir  social  et  des  créan- 
ces dont  le  recouvrement  serait  devenu  incertain  pur 
l'étal  d'insolvabilité  du  débiteur. 

S  2. 11  sera  fait  chaque  année,  sur  tous  les  bénéfices, 
pour  former  un  fonds  de  réserve,  une  retenue  do 

10  p.  c.  au  moins,  dont  le  chiffre  sera  détermim-  par 
l'assemblée  générale  ordinaire,  mais  celle  retenue  ces- 
.siTu  toutes  les  fois  qiir  le  funds  de  réMrvo onn nUoiot 
le  chiOTre  de  500,000  francs  (3). 

l'ne  ampliation  des  comptes  et  bftaa  sera  adressée 
dans  le  mois  au  minisire  ajtmt  les  nAtree  du  eon» 
ii)i:rcc  dans  ses  attributions. 

Art.  14.  Si  du  bilan  arrêté  et  vérifié  il  résultait  que 
plus  de  moitié  do  capital  social  tHA  perdu  ou  absorbé , 

11  y  anra  dissolution  de  la  société,  sans  égard  aux  ac- 
tions qui  iioiirrairnl  n'itrr  [      l  'acées. 

La  dissoliiiion  pourra  nii^nic  i-ire  demandée  par  trois 
quarts  des  aciionnuires  réunis  en  assemblée  générale, 
si  du  bilan  il  réanltait  ono  perle  qni  dépnssàt  le  lier* 
du  capital. 

Dans  l'un  el  Panlre  cas ,  l'assemblée  générale  nom- 
mera trois  liquidatoirs  qui  procéderont  à  l'apurement 
de  toutes  les  nffaires  sodalM  elk  ta  vente dn  mobilier, 
des  luai  c'Ijaiidlsi'!^  «■!  des  élnblisïïrmpnts;  la  liquidation 
o|Hirt',  II'  riliqual  sera  réparti  entre  les  actionnaires. 

Il  <  n  >(  ra  de  même  nu  jour  de  la  dissolution  de  la 
société  par  l'expiration  du  terme,  si  à  ce  Jour  elle  n'est 
point  prorogée. 

Art.  l'î.  I  n  îorii'tt'  srm  ndministnV  par  nn  r  inspil 
d'adminislraliui)  t;uiapo»e  de  »ept  membres ,  nommés 
pour  7  ans  et  révocables  par  l'assemblée  générale  des  ne* 
tionoaires.  L'ordra  de  sortie  est  déterminé  el  •dessons  ; 
les  admïnistniears  poorrOMt  étra  rMIns;  Ton  d'eux 
pourra  éiri-  di  l<-j;iii'-  par  le  conseil  général  des  adminis- 
trateurs et  commissaires  pour  exécuter  les  résoluliuua 
prises  par  le  eooseil  dldminlstralion  et  diriger  eu  eon- 


ritxi r  lion  eiigibl)!,  i  < > 1 1 1 1 ^  <  ':  > .'. i  rapiliit,  tr  'n n i' m  < l  ^  r«ft<rrv« 
el  \r»  re«i»rve«  pour  r.>iiiii«lint>»  d<s  (uttrneaui.  Fr.    6,0:16,567  19 

raaait  riigible  1,493,446  RS 

9wld«  foroual  bëncfic*   MK.UTS  30 

T«l«l  «m  pMif.   .  «,43«,ma  07 

(.1)  La  fMés  é*  féaerve  s  attoint  la  «blAe  éa  500,000  frasM 
énteaOjain  lOM. 
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séquence  In  marche  dvt  travaux  et  des  atTuircs  ilans  les 
divan  élabliH^cmenls  «le  lu  sociél<^  Celle  délcgaliou 
pourra  ëlrc  retirée  par  le  eoiueil  général ,  lequel  aora 
aussi  pouvoir  dr  «fiolstr  en  ddion  du  conseil  an  délé* 
gué  |M>ur  le*  iii>  inr>  fonction». 

Air.  16.  L'adininisiratioii  c<it,  en  outrt*,  Mirvéillee 
|NirciiM|cmDinissairc«>  é|:aleiBenl  iu>inmt-!j  pour  5  uns  et 
rcvoeiibles  pur  rassemblée  générulc  :  cluique  année,  nn 
des  eominissairrs  cesse  ses  runclions;  mais  il  esl  rééli- 
giMc  ;  l'ordre  de  sortie  est  aussi  déterminé  ci-nprè^. 

Art.  17.  Les  éleclioaa  se  feront  dam  l'aHiembléc 
générale  du  troitième  lundi  d*e«Al  ;  en  est  de  décès, 

flrnii^-itin  ou  dcslitiitiini ,  IVidmini'tnileur  ou  le  com- 
mi»»itu'€  nommé  eu  lenipiticeiiieut  remplit  le  terme 
du  mandat  tic  son  prédéeesseur. 

Art.  18.  U  président  du  conseil  d'adminittraiion  et 
le  déléftaé  ont  tout  dent  la  sîftnature  sociale.  Toua  les 
actes  qui  fn^'iigrraif'iit  la  ii'li''  ilfvronl  t^lre  fnils  on 
approti\>^  I  I)  sertu  d'une  dèitberaiion  du  conseil  d'ad- 
miuistr  iiiiiii  Tous  eiïi'ts  créés  ou  endossés  par  II  *0- 
eiété  devront  être  signés  par  le  préfidcnl  du  conseil  ou 
par  le  délégué ,  révélas  du  timbre  sec  de  la  société  et 
iiuiiu^  <'ii  (Mitre  de  lu  sifonlnredo  dief  de  eumpiabl- 
lité  du  8ié4(e  principal. 

En  cas  d'absence  on  d'eaipéebenenl,  la  aifinattire 
appartient  à  un  adniinisiraleur  spéeîaleiDMlt  délégué 
par  le  ron»>eil  d'administration. 

.\v.T.  r.K  l.c  conseil  d'atlministration  .s'assemble  le 
premier  lundi  de  chaque  quinuine,  si  un  autre  jour 
de  la  qninialne  n>st  pas  spéeialenient  désigné  { le  pré- 
si«lrni  priit  \r  ronvn.|iicr  ^^ponuianMlll  aWSSl  BOUTeBl 
que  il*  ln'-oiri  «lu  x'i  viiT  l'cviL;!'. 

Le  'oiisi'il  (i  ;hiniiiiislrai!(M)  nomme  et  révoque  tons 
les  cbef»  et  employés  des  divers  établiaaemenls  de  lo 
soclélé.  Il  fixe  leur  Iraitemeat  et  détermioe  l«  salaire 
des  ouvriers,  fait  droit  aux  plaintes  qui  peuvent  siirfiir, 
Irajtsige  sur  les  diiïérends ,  arrête  lo  tarif  des  prik  de 
vente,  décide  des  opération»  imporlaslca  qui  soat  pro-~ 
|iOséM  aides  améliorations,  constructions  et  ehangc- 
menlS  qni  seraient  h  faire  dans  les  établissements  de 
la  société  j  il  dvIilM  i  c  >ur  tous  U  s  ink  i  i  is  sociaux  :  ses 
délibérations  «ont  cousigoces  sur  un  rt^tre  spécial; 
le  délégué  esl  tenu  des*y  eonformer. 

Tn  rt'-pIfmcMl  d'ordre  inléricnr.  dcliliéré  par  le  con- 
seil li'utlininislration  réuni  aux  commissaires ,  déter- 
minera les  deroir$  «I  «UriimlioiM  de»  diven  eophqr^ 
de  ta  société. 

Le  conseil  nomme  parmi  ses  membres  un  présideni 
et  (in  -••rci-êtaire,  qui,  en  cas  d'absence,  sont  remplacés,  1 
savoir  :  le  président  par  le  membre  le  plus  Agé ,  et  le  ' 
•eerélaire  par  le  plus  jeune.  1 

11  D8  peut  délibérer  &  moins  de  qaalrr  membres. 

Art.  SO.  Les  commissaires  ont  en  tout  temps  un 
droit  de  contrnlc  illimité  sur  les  .ifTiins  et  oj.i  i  aiions 
de  la  société  ;  ce  droit  s'exerce  en  vertu  d'une  résolu- 
lion  spéciale  pris*  entre  eas  à  la  mi^jorilé ;  ils  penvcot 
déléguer  un  ou  plusieurs  d'enirc  ni\  ,  h  rrftet  de 
rcxcrcer;  ils  ne  peuvent  donner  aucun  onlrc;  ils  sont 
Spécialement  cli.iipr>  ilc  vri  iiii-r  les  inventaires  cl  bi- 
lans et  ils  en  font  rapport  par  écrit  à  l'assemblée  gé- 
nérale, ainsi  que  de  (ont  ce  c|u'il$  anraienl  observé 
dans  le  cours  de  leur  iuspcriion . 

Ils  se  réunissent  aux  udminina.tlcui  s  c«  coni^eil  gé- 
néral une  fois  par  trimestre  sur  convocation  spéciale  ' 
et  sous  la  présidence  du  président  du  conseil. 

Dans  ces  réunions  il  leur  est  rendn  compte  de  l*élat 
des  afTaircs  de  la  sfirirlii  et  ils  peuvent  être  roninltés 
sur  toute»  les  aCrnires  d'un  intérêt  majeur. 

gauffememenl  a  la  Facutlé  de  nommer  un  on  deux 


commissaires  spt^iaux  ,  pour  s  uosurer  de  t  t^xécutiou 
et  de  la  non-violation  des  statuts.  CcsCanMQissaires  au- 
ront, il  celle  fln,  le  droit  de  prendre  eoromnniealiondes 
livres  r(  généralemenlde  toutes  les  aUblrcRde  iasoelété. 

Art  -1.  .\ucnnc  action  ne  sera  fiorli'c  rti  jii>iice 
sans  I  avis  préalable  du  conseil  d'administration  ,  qui 
devra  également  décider  s'il  y  a  lieu  de  défendre  aai 
actions  qui  seraient  intentées  k  la  société;  la  société 
plaide  suus  dénomination,  re<|uéte  et  diligence  du  prc- 
>nl('ill  dti  roii-fil. 

Art.  22.  Les  adoiiui^tralcurs  uc  jouissent  d'aucun 
traitement  fixe,  mais  il  est  prélevé  en  leur  faveur  sur 

les  bénéfices  nets  7  p.  c.  à  di.striluirr  entre  eux  par 
jetons  de  présence  aux  réunions  ordinaires  et  extraor- 
dinaires du  conseil  :  néanmoins,  ic  conseil  général 
pourra  aliéner  an  délégué  les  émoluments  et  indemni- 
tés nécessaires. 

Le^  commissaires  jouiront  de  2  p.  c.  sur  Ir«  bém - 
fiées  nels,  qui  seront  é^Iemcnl  rt'parlis  par  jetons  de 
présence ,  tant  aux  assemblées  trimeslrielles  qo'A  la 
Yériltcation  du  bilan. 

I  p.  c.  sur  les  bénéfices  nels  restera  À  la  disposition 
de  rii'iiiiinisii'.tiion  pour  récompensée dca servieee ren- 
dus it  la  société. 

Aar.  33.  Les  adminlslraieors  doivent  être  proprié- 
taires de  actions  de  la  société;  Ifs  r>nrnmissuires  de 
lli.  pour  garantie  de  leur  gestion,  iidiiiitjistralion  et 
surveillance  ;  ces  actions  seront  inaliénables  durant  le 
terme  de  leur  mandat  et  jusqu*i  apurement  des  oemp- 
les:  à  cet  ffTet,  eea  actions  leroni  déposées  dans  la 
caissr  âr  ta  snclôté,  eouR  la  rciponsaliilité  do  conseil 

d'administration. 

Art.  34.  Il  est  interdit  à  la  société  d'émettre  anenn 
papier,  bauknoles,  billets  de  caisse  ou  porteur,  et  tous 
antres  semblables,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit. 

Art.  25.  Les  statuts  de  la  »octclé  ne  pourront  être 
modifiés  on  étendue  qœ  par  réeointion  de  raasenildée 
génr-nilc  rénninaol  les  deux  tiare  au  moins  dea  aelions 

cjuisci. 

Tonte  disposition  de  ce  genre,  tonle  prorOgillon  do 
terme  de  la  société,  tonle  adjonction  de  Muvetlee  nsî- 
nes  à  celles  que  pmwède  naintenanl  la  eoeiété,  devre* 
pour  recevoir  «on  effet,  éire  nppnmvée  per  le  gonver^ 

neinenl. 

Art.  2G.  La  société  ne  pont  .uquérir  ou  conserver 
que  lee  biens  immeubles  nécessaires  à  ses  opérationi. 
Tool  antre  commerce  que  lu  forgerie  lui  est  interdik 


110.— SocxAt*  AJfOxmB  asa  wornumM,  wan» 
BT  romamiBS  as  BÀnrs-lAixn-PmBB.— 

Statuts  :  actes  des  20  juillet  18.')8  et 51  octobre 
1839,  approuvib  par  arrêté  royal  du  25  juin 
1840  {Buk  offtc.  f  1840,  n«  63)  (1). 

A.         ACTSC  Dtr  ta  4Vli.l.BT  11» S». 

CBAPITRE  PREMIElt. 

DB  l*iTABLI$SHMENT,  DU  NOM.  UK  L\  Dl'Rin  M  Lk 

SOCIÉTÉ  ET  DE  SES  OPÉRATIONS. 

Ahi.  I"',  La  société  est  établie  à  llaine-Saint-Pierre, 


(I)  l.'«pprnbatieft  ést  MmlaMaM  Mbof<deo«i<« m»  «oaii- 
•  !•  Il  Ml  eatméu       caarovMtfmtai  à  Tari.  4  As  l'aete  éa 
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*ou>  la  ilesigoalioa  de  Sociele  anunyme  des  furgvs , 
usxncf  et  fondtrùê  de  Haine^int-Pitrre. 

Atki.  3.  L«  durée  de  1b  loeiété  e«l  fii<«  à  30  ans 
6  mo\ê,  qui  ont  pris  eonrt  le  18  joiltel  présent  nois 
1BS8,  pour  finir  le  13  janvier  186». 

Ant-  3.  Dans  rassemblée  générale  orilimucc  qui 
préci'itorn  Vexpiralion  du  Icrroc  fixé  en  l'arlicle  pré- 
eédeai ,  U  sera  résolu ,  à  la  majoriié  des  vois .  s'il  y  a 
Iteo  ft  fihwrialion  ou  A  prolongalîon  de  la  soeiétc ,  il, 
dan>  (■)•  ilci  iiii  r  ra<,  pour  quel  lerme  (I). 

Abt.  i.  I.a  société  sera  dissoule  de  plein  droit  .si , 
par  suite  de  porte,  noa  capital  se  trouvait  réduit  à 
moitié;  la  lii^-olution  aura  également  lieu  si  elle  e.st 
demandée  par  uu  nombre  d'actionnaires  égal  ii  lu  ma- 
jorité et  possédant  les  trois  quarts  des  actions  (2). 

Art.  i.  En  cas  de  dissolulion  de  la  société,  la  liqui- 
dât»» sera  faite  par  les  administratean,  sous  la  sur- 
«eillance  des  commissaires. 

Aht.  ti.  La  société  a  pour  but  l'exploitation  de  touit 
tes  objets  compriti  dons  renonciation  du  titre  de  la 
société,  article  elle  s'inlcrdlt  rémission  de  toute 
espèce  de  bfllets  de  banque. 

Abt.  7.  Tonlcs  ii|)rr.itions,  tout  coniincrrc  qui  ne  f-t- 
iicraïent  pas  imiDcdiatejocDl  au  but  de  la  société  ou  â 
la  fente  de  ses  prodalts ,  sont  romeUenenl  Jnterdiis. 

CHAPITRE  M. 

Dt,  CAPITAL  DB  LA  SOCI&TÉ  KT  DE  L'aPPORT  BOCIAI.. 

Abt.  8.  l  e  rnpifnl  sorini  e'^t  fixé  h  ?500,000  fr.,  re- 
présentés par  uOU  actions  de  l,ÛtiU  fr.  chacune.  Les 
versement»  se  feront  par  dixièmes,  d'après  les  appels 
qui  seront  faits  par  radministration  i  il  jr  aura  toujours 
('{ntcrralle  an  moins  d*nn  mott  entre  les  divers  apiicls. 

Si,  par  suite  "l'^'\Il  tl^i  II  f  lifTiiii  i  s  ou  de  nouveaux 
apports,  un  capital  piui>  ■  U  vf  uiait  nécessaire,  l'assem- 
Uéa  générale  pourra  décider  une  émission  d'actions 
suffisante  pour  les  besoins;  dans  ce  cas,  les  fondateurs 
de  la  société  auront  la  préférence  pour  Pobtenlion  dr<i 
noiivi  lles  .nctioiis,  au  sit;i  fi\<- par  le  conseil 

d'administration  et  au  prorata  du  nombre  li'actious 
dont  ils  scrool  porteurs  lors  de  Tadmission .  Les  action- 
naires qni  ne  répomlraient  pas  aux  appels  de  fonds 
dans  le  délai  de  '2  mois  du  jour  où  ils  auront  été  fnils 
par  l'administration ,  seront  ilrdtu-.  de  leurs  droits  de 
|>arlicipolion,  et  les  verseroenU  par  cas  opérés  dé^à  de- 
Mireront  aeqaîs  à  U  aoeiéié  (S). 

Art.  9.  M.  Mare Panncnlier  dédnre  faire «ppoMà la 
société  : 

I.  D'un  toraÎD  «OMeoant  46  arcs  S5  centiares, 
étant  ei'devont  ott  Tcrger*  sis  en  la  eommnne  de  Haiue- 
Ssint-Pîerre ,  au  hameau  de  BedemonI ,  snr  lequd  se 

troiivrnt  cunstriiîts  : 
1"  Une  maison  d'habitation  ayaul  pignon  au  pavéj 
S*  Une  fonderie  avec  forge  d^ua  eAlé ,  et  tonr  et 

aisfresin  de  Pautre; 

3°  Une  machine  à  vapeur  avec  fourneaux  et  eliau- 
dières  ; 

4*  Atelier  de  menuiserie,  hangar  et  un  four  à  coke, 
ainsi  qoe  tous  lea  outils  et  aslenailes  servant  à  Pesploi- 
talion  de  rétnUiMcmcnt  i  ce  icrrain  est  oloa  de  deux 

coté». 

II,  Un  autre  Icrfain,  sis  au  même  lieu,  «ootenani 


21  jvlllci  ittBili,  ta  4iiaSlttMoB  é«  la  mMé  yonm  avoir  Iiom 
par  riMiallMi  de  ta  ni^atiM  éw  mtipnmirw,  pwiéJwt  ta» 
Uoî*  fMtla  SM  meias  4m  aaitae*  *miM9  i 
3ii*«t|M  4*  ta  teeiéie  éUnl  ta  trdIrMtiil  éa  fetm  |riaé, 


!i4  arcs  38  ccnliiu  es .  U  naut  i  Jf  nii-Joscph  llautier, 
aux  pauvres  de  Iluine-Saint-Pierrc ,  à  lu  dame  veuve 
Brognies,  au  chemin  allant  *  Haine  et  t  la  cliaussée  de 
Hoiis  k  Nivelles. 

Snr  cctic  parrelle  il  existe  2  maisons  iriiabilalion 
faii»aut  face  uu  cbemin  de  Hainc-Saint-Pierre,  et  nn 
vieux  bangar  ayont  servi  de  fonderie. 

Ces  deux  pareelles  ont  été  acquises  par  le  sieur  Mare 
Parmentier  et  ton  éponse  du  sieur  Beauduin  llautier, 
suivant  contrat  passé  dev.int  M-^  StaqocSt  notaire  an 
Fayt.  le  ti  août  1834,  enregistré. 

M.  Mare  Parmentier.  agissant  tant  en  son  nom  per> 
sonnel  que  pour  et  aux  nnmî  dr»  sinirs  .Modeste,  Adrien 
et  Nicolas  Parmentier,  ficie*,  pour  lesquels  il  se 
fait  et  porte  fort ,  déclare  encore  faire  op|M)rt  de  tout 
rétablissement  dit  de  la  Flache,  composé  d'au  Lélimeot 
è  usage  d*atelier  de  construction  avec  forge,  tons  outils 
rt  ii=;tcni^ik>  dnni  il  est  meublé,  rien  excepte  ni  ro^rrvé, 
letjuel  est  tlabli  sur  un  terrain  grand  de  92  ares  62  cen- 
tiares, sis  en  la  commune  de  Saint- Vaast, pris  dans  une 
plus  grande  pièce;  les  frères  f^rmenticrsont  proprié- 
taires par  indivis  de  celte  partie  an  moyen  de  la  dona- 
tiuri  entre-vifs  qui  leur  a  (  l.'  fuite  |iar  iirt'cijml  el  hors 
part,  suivant  contrat  reçu  par-devant  M'' Cbarles-Ailol- 
pbe  Juste,  notaire  h  RoiMleng-Almertes,  le  IS  Jnin 
1833,  aussi  enregistré 

Pour  ces  apports,  N.  Marc  Parmentier,  pour  lui  cl 
ses  frères  iui\  iiôkh  desquels  il  agit,  recevront  dans 
ladite  Mciélé  156  uclions.  Pour  sûreté  de  ces  apports, 
moadit  sieur  Parmentier,  comparant  ))onr  lui  et  ses 
frères,  s'engage  et  s'oblige,  avec  promesse  de  soltdnrilé 
de  leurpart  et  sous  pciuc  de  tous  dommages  et  iiittiéls, 
à  conserver  en  leurs  maÎBS,  sans  pouvoir  les  aliéner 
ni  les  transporter  à  qui  que  eo  loit,  79  actions  dans 
ladite  société,  et  i  ne  prendre  soit  direelement,  soit 
indirrrtenu'nl ,  ni  ik  l'intérieur  ni  ù  l'étrongrr,  et  ]ifn- 
dant  tuute  lu  durée  de  la  présente  société,  aucun  isite- 
rét,  participation  ,  ni  direction  dans  aucune  usine  du 
genre  de  celles  dont  l'exploitation  fera  l'objet  de  In 
présente  société,  sauf  le  cas  où  ils  en  ouraient  préula- 
bli'iiiciil  cl  par  (-frit  obtenu  l'aiilori-iilion  ilii  toiiscil 
d'administrutiou.  Cette  autorisation  pourra  être  accor» 
dée  par  le  conseil,  lomqo^il  jugera  qu'il  ne  pourra  en 
résulter  niinin  inmiu  rnient  ai  auCttO  préjudice  pour 
les  intérêt::  di:  la  bocielc. 

M.  Aribcrt  Dufrénc,  ingénieur  civil ,  avant  nommé 
et  domicilié,  pour  et  au  nom  de  M.  le  baron  Victor 
de  Molembaix,  propriétaire,  demeurant  k  Beliignie 
(France) ,  déclare  faire  apport  à  la  société  d'une  pièce 
de  trrrr  Inbournble,  située  sur  le  territoire  de  llaine> 
.s.iini-I'irrrt",  .«-i  i  iiuii  A,  n»22l  du  cadastre,  contenant . 
1  hectare  34  arcs  50  centiares,  tenant  au  cliemin  des 
Vaelics.  k  la  veuve  Brognicx,  aux  ei-devant  religieux' 
de  l'abbaye  d  AiiInc,  à  M.  Taisne,  aux  puivro  de 
llaine-Saint-Pierre  el  à  MarcP«raM!atier,avanl  nommé, 
pour  lequel  apport  mondit  M.  de  Molembah  recevra  10 
actions  dans  ladite  société. 

De  lu  pari  de  M.  Mare  Parmentier,  pour  ce  qui 
roiiciTMf  personnellement  et  ses  frèro  cl  M.  Aniiori 
Dufréne  (four  M.  le  baron  Victor  de  Molembaix ,  dé- 
clarent que  les  biens  immeubles  par  eux  apportés  dans 
la  société  sont  quittes  el  libres  de  toutes  cbarprs,  dettes 
et  hypothèques,  ainsi  que  de  tous  autres  empécbemeiils 
qndeouques. 


aita  »»  pvum  livrer  à  »aw»t>  ««tf  «  «pénIrM  ai  réunir  au- 
fluaa  naaveito  «tiaa  ans  ••aaaat       l*a«(ariHti«n  iu  |ouT«r« 

{U9]  Voy.  ci'aprë»  l'aela  iu  31  acloW  W99. 
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SOCIETES  MÉTALLURGIQUES. 


Art.  (0.  De  leur  cùic,  MM.  le  comte  Jocqiics-Andrc 
Cogben ,  le  comte  de  Marnix ,  MuRkens ,  Warocqué, 
Houlart-CoMée  I  Boudousquié,  te  eomle  de  Bocarmé, 
ntroa,  «pportenmt  dan*  la  «oeiélé  anc  Maune  de 
33i,000  rrancj,  poar  iaqadla  il  lear  aen  délivré 
334  action*. 

Art.  <f.  l.n  lotalité  des  aetions  f'irm.uil  le  cnpilai 
aocial  éUoi  prUe  eomma  11  eoiisic  par  le«  deux  article» 
|iiNcédcoli,  la  taeiëië  le  trouva  «onaltlnée  à  dater  de 
ce  jour. 

CHAPITRE  111. 

ou  ACTMm  n  MS  ACnOMMAIRIS. 

Art.  m.  Toutes  ]vs  actions  »onl  au  porlear;  dirs 
seront  «ignoes  par  tnu!>  les  administrateurs. 

Art.  13.  Tout  proprit'tiiirc  de  5  actions  a  ane  woix 
daoe  rassemblée  générale.  Tout  propriélaira  ayant  pliM 
de  S  action»  anm  avtaatde  vols  ^nUI  aura  da  Mm  5  te^ 
tloiis ,  .«ans  lotttefob  qu'il  putiae,  en  aucun  cae,  nioîr 
plu»  de  5  voix. 

Aar.  li.  Pour  Taire  prtie  de  ra.sscmlilt'c  générale, 
les  propriétiiircâ  d'actions  dcvroul,  1  moh  avant  cette 
assemblée,  faire  connaître  le  nombre  de  leurs  nclions 
et  Irurs  iiuiin  rn^ ,  Mir  ta  prodiiclion  de  ces  aclioii-,  ,  le 
jour  de  l'a^^seroblee,  ils  y  seront  admi^  ;  l'oo  oc  pourra 
pa»  «V  faire  représenter  par  mandataire. 

Art.  iS.  Aucune  obligation  personnelle,  ancuno  res- 
ponsabilité ne  pourront  jumiiis  atteindre  les  action- 
nait-.s  a  iMiMMi  des  opérations  sociulrs  ;  ils  ne  seront 
dans  aucun  caj>  paasibie»  «juc  de  la  perte  do  moulant 
de  leura  actions  dont  la  socMté. 

CHAPITnE  IV. 

PV  BitAH ,  BSS  ISTÉatTS  PB»  ACTlOnS  ,  UC  DlT10SIII>a 

•rn  ta  «AsuTt. 

Art.  16.  Au  30  juin  18.^9 ,  et  ensuite  au  30  juin  de 
'  lia(|tii-  .-iniii  c,  Il  -  livres  de  la  société  seront  arrêtés  cl 
l'admioiâlntlioo  fera  dresser  le  bilan. 

AaT.  17.  Ce  bilan  sera  soumis,  avant  le  IB  n'ptem- 
bre,  à  Pcxoni''!)  îles  rorrinii<«nires,  qui  auront  l.%  jours 
pour  rexaroiiicr  i-l  lupprouver,  s'il  y  a  lieu  i  lappro- 
bittion  des  commissaire»  servira  dedédiarge  complète 
i  radminUtration. 

Le  résultat  du  Mlan  annael  de  la  société  sera  com- 
muniqué au  département  de  rintéricor. 

Art.  18.  Cliaque  action  jouira,  à  (Mirtir  du  1'' juillet 
courant ,  d'un  intérêt  de  ti  p.  c.  par  an  ;  il  y  aura  en 
outre  un  dividende  annael ,  si  les  bénéfices  de  la  société 
excédent  les  intérêts. 

AnT.  11).  Lr  lii^ncTrcf  iit'l  h  ri'siiller  du  bilan,  fb'.bir- 
tinn  fuite  des  intérêts  et  du  préiévemenl ,  dont  il  sera 
parlé  ci-oprés  h  fart.  97,  formera  le  foiîis  des  divi* 
dcndes  annuels. 

Chaque  dividende  sera  passiMe  d*nne  retenee  d'un 
dixième,  pour  former  un  fon<K  de  nx-rvc.  «loiim^  ù 
concourir  à  raroélioraliun  de  reuli  epriae  et  à  i>ub«  t'nir 
aux  bciioinS  et  aux  pertes  im|)révues. 

La  réserve  sera  placée  iiar  radminislralion,  anlant 
que  posxible ,  cu  aelions  de  b  société.  A  ta  dissolution 
de  la  société,  ce  fonds  de  réserve  sera,  ronimc  le  reste 
de  l'avoirsociaUparliigé  entre  les  actionnaires.  Lorsque 
la  réserre  aura  altdfli  la  moitié  do  capital  actuel,  suit 
SSOiOOO  francs,  la  retenue  de  10  p.  c.  «fusera  (I). 


(1)  Aa  aojNm  1<m  te  foaét  4a  HMnm  t^lMaii  i  lifitt  tt. 
8S  OMtlnin. 


Ahi.  -li).  iiilei'èts  et  dividctiili's  .iiiinuls  s<*ront 
payés  &  la  caisse  de  la  Société  ^ali(ll)ul<■  pour  t'nire- 
prïse»  iodustricUes  et  eommercialcc  (2) ,  établie  à 
Bnnéllcs»  aux  époques  snivantes,  savoir  :  les  intérêts 
le  1"  Juillet,  les  dividendes  le  t»  janvier. 

CHAPITRE  V. 
t>t  L**ininn$TnATtoir  m  la  sociAts. 

Aki.  21.  Lii  socit  lé  sera  administrée  par  cinq  admi- 
nistrateurs, nommés  u  temps,  assistés  d'un  directeur: 
les  fonctions  de  secrétaire  seront  remplie»  par  un  admi- 
nistrateur. 

Elle  sera  surveillée  par  cinq  commissaires;  on  des 
administrateurs  et  un  des  commissaires  sortiront  tousi 
les  ans,  nu  1"  octobre  ;  le  sort  désignera  pour  la  pre- 
mière foia  Tordre  de  leur  sortie  t  la  première  sortie  aura 
lieu  le  l«r  octobre  ISiO. 

\nT-  a.  Les  administratrinx  rt  commissaires  seront 
toujours,  à  l'avenir,  nommés  par  rassemblée  générale 
des  actionnaires  i3). 

Art.  33.  Le  directeur  et  tous  les  antres  employés 
seront  nommés  et  révocables  par  le  conseil  d*adminis> 
Irulion  ,  qui  lixera  leurs  tniitcmenls  (4). 

Art.  24.  Le»  administrateurs  seront  tenus  de  fournir, 
pour  cautionnement  de  leur  gcslion,  chacun unetomme 
de  1 5,000  francs  en  actions  de  la  société. 

Les  commissaires  fourniront,  au  même  titre,  chacun 
I  mu'  .••luiuiir  ili'  a.ODI)  ft.ini  .N,  ru  ai'lliin-  <Ii'  la  .■Mu  i' i<- 
égalemcul;  mention  de  cette  afTcctalion  sera  faite  sur 
les  actions  mêmes,  et  è  ta  cessation  des  fonctions  de 
leurs  prnpriiMairea,  ellcs  seront  fumplacéct  par  des 
litres  nouviauv. 

Les  ancieniit's  pirtc»  •-rroni  alors  anniili'cs  par  le 
conseil  d'admiaislration-  Le  cautionoemeot  du  direc- 
teur et  autres  employés,  s*n  y  a  lieu ,  sera  délsminé 
par  le  conseil  d'administration. 

Art.  33.  Les  administrateurs  délil»érrnt  en  coascii 
sur  tout  ce  qui  concerne  la  société  et  admini>lrcnt  tons 
le»  intérêts,  conformément  aux  préienu  «tatotai  et  de 
la  manière  qui  sera  oitérleorcment  fixée  par  le  règle- 
ment intérieur. 

Art.  3(i.  Le  conseil  d'admînistrotiuu  ne  pourra  déti- 
bérersi  troisde  ses  membres  ou  moins  ne  sont  présent». 

AsT.  S7.  Le  conseil  d'administration  élira  on  pré- 
sident parmi  ses  membres. 

Les  résolutions  seront  prises  à  la  majorité  des  vels; 
en  eau  de  partage,  la  voix  du  président  seni  prépon- 
dérante. 

Aav.  28.  Chaque  administrateur  a  le  droit  dlnqiee- 
ter  le»  travaux,  les  êlabliiuteroeots  et  les  llvm  de  la 

roiiiiilaMMtr  «piatiil  il  If  juircra  .î  propii'--  il  rrt:  1 
compte  de  ».es  iuspcclimi,'.  au  conseil  trailmini.-.lralioo, 
et  lui  fait  les  pro|>osiiion>  (pi'il  trouve  convenables. 

Art.  39.  Tous  les  actes  d'admini»tmtinn  seront 
signés  par  un  des  administrateurs  et  coatre-signés  |iar 
le  ilin  ,  (riir  ou  par  un  des  administrateurs.  Tous  les 
actes  qui  engagent  la  société  ,  autres  que  ceux  d'admi- 
nistration ,  seront  signés  par  le  ftrésidant  da  conseil 
d'administration  et  un  administrateur,  un  par  detn 
administrateurs  ;  ils  mentionneront  laÂile  delà  déll* 
■  bériitioii  (In  cunscit  (jni  les  autorise. 

Art.  30.  En  cas  d'empêchement ,  le  président  ou 
j  le  directeur  sera  remplacé  par  un  administrateur,  spé- 
I  ciaicment  désigné  par  le  Moseil  d'administration. 

(2)  Vnv  (•  nataStpM*  lA. 
1      (3  •!  il  Vay .  m'tpré»  IhwM  itt  31  o«4obr«  183». 
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SOaÉTËS  MÉTALLURGIQUES. 


La  loeieté  aura  son  compte  counitt  t  la 

>nalc  pour  cntrepriiiVÂ  induslrielle!«  cl  coin- 
établie  ù  Bruxelles  ,  avec  laquelle  le  conseil 
kCion  pourra  établir  loua  les  rapporls  qui 
res  &  coulribuer  à  b  prospi^ritëde  la  société. 
Lcâ  atlribulions  s|Miciulc8  el  let  devoîrada 

«les  autiT»  eiupliiy4oMroiitdélBra>illé*|Mr 
'adminislration. 

Le  diroeleur  M  toni  la  astres  employés 
le  pourront,  ni  à  rinlérieur,  n!  I  l'Ii  angcr. 
ïincut,  soit  indirectement,  premirc  uucuu 
rticipation  ni  direction  dans  aucune  entre- 
iiatare  de  wltes  formant  l'objet  de  la  pré» 
iation:  il  leur  cal  également  interdit  de  Caire 
•e  de  fer. 

Les  actions  judiciaircii  ticranl  ^uivie^  uu 
dniini-stratioii ,  ù  la  |>our8uile  et  diligeuce 
udminiatraleura  à  ce  délégoé  par  lemnteil 
-alion. 

.  Li-  ronscil  d'administration  s'a&semble  au 
I  société  ,  Ui  dernier  jeudi  de  cbaque  inois  ; 

exiraordinniremeot ,  se  réunir  dans  lotit 
&  ce  désigné  tinns:  la  réunion  précédeiile  ou 

«nvocatiuit  expresse. 

.  Les  procès-verbaux  des  séances  du  c<>nM  il 
ration  seront  minutés,  séance  tenante,  ci 
r  les  membres  présents  t  ils  seront  easnile 
ns  un  registre  spéciol. 

.  Les  administrateurs  al  commissaitij  uc 
l'aucun  traitement  ;  il  sera  prcicvc  onnuelle- 

les  bénéfices  neU*  intérêts  payé»,  U  p.  e., 
comme  suit ,  savoir  x  19  p.  e.  an  admlnte- 
»  p.  < .  aux  commissaires,  3  p.  c.  nti  diiTclPor 
4UX  divers  employés,  qui  seront  répartis  par 
•l'administration  do  la  annière  qu*tl  le  jugera 
f, 

^.  Les  mandotaires  chargés  d'administrer  !s 
iiformément  aux  présents  8talul<.  m'  m  idih 
tes  que  de  l'exéculiou  do  mttndutqu'ils  auront 
e  contracteront  jamais,  à  raison  de  leur  ges- 
ini>  oMi^.iiIon  pi-rsoDiielIc  ni  solidaire,  rela- 
tiix  ciigagcmeuts  de  la  âociélé. 

CBAPtTRE  Vf. 
no  coNsiiL  ndiriuci. 

9.  Le  conseil  géncrnl  «e  compose  des  admiuiâ- 
>t  des  commissaires;  il  est  présidé  par  le  pré- 
I  couseil  d'administration ,  dont  la  voix  est 
ranic  en  cas  de  iiarluf^e  ,  r.uhniiiUlrBleur, 
:  du  conseil  d'administration,  y  tieiu  Id  plume. 
I  a  le  droit  de  s*assembler  le  dernier  jeudi  de 
iiiicslre  au  sirgc  i)c  lii  société;  le  président  lui 
ipte  des  opéralioiis  de  la  société. 
0.  Le  conseil  général  pt  ul  cire  consulté  par 
ilniioQ  sor  tontes  les  opérations  d'un  intérêt 
wnr  la  société  ;  les  diSibérations  y  ovront  lieu 
'W''s-vi  rbaox  de*  st'iKict^  soront  Icims  ilc  la 
.iiu«Ti-  que  ceux  des  seaiiee»  ilu  cuiisfU  li'udtui- 
n(l). 

*t.  Les  commissaires  réunis  pour  vérifier  le 
P[M^a^vcnt ,  s'il  y  a  lieu ,  à  la  majorité  des  mem- 
»fnt»  à  l'assenilili  '-.  '  *  llr  ,il>.ilinii ,  .-Ifracc 
cottsIitneUdccliai-gedc  radmiuislruliun  ntcu- 
&rariiclel7(S). 


'«r-<i'*|whrMtr  éii  al  o«l««re  1819. 


CilAPITKb  Vil. 


DS  L  ASSEMBLES  OEKEnALt. 

Art.  42.  L'assemblée  générale  sccom|>ose  d'action- 
naires ayant  au  moins  5  actions  ;  elle  se  réunit  le  der- 
nier jeudi  d'octiilii  t'  iIp  rliiujiic  armée,  à  midi,  au  siège 
de  la  société,  pour  entendre  le  rapport  sor  le  bilan  de 
la  société  et  pour  proeéder,  a'il  j  a  lien,  è  la  noml- 
n.itioii  (l'un  odmlnislrntcnr  et  d'un  commissaire,  en 
rciuplacciUËUl  du  ceux  duul  leé  fonctions  cc»«eroul  au 
Itr  ju  même  mois;  l'administrateur  et  le  oommissBÎre 
sortants  seront  immédiatement  réélîgible*. 

LHusembMe  générale  peut  être  convoquée  extraordi* 
iiaireiiM  iit  «  n  vertu  de  décision  du  conseil  d'adminis- 
trjitiua ,  c<:Ue  cunvoentrttn  se  fera  par  un  avis  inséré  au 
moins  15  jours  d';iv.iii<-o  dans  le  Journal  officiel,  dans 
un  antre  journal  publié  à  fimxcl  les  et  dans  un  journal 
publié  dans  la  provineede  Hainaut.  Tontes  les  délibé- 
i  iliiMi>  dans  cette  a^-i  inlilt-c  si  i  oiil  prises  à  la  majorité 
des  voix  (  elle  sera  pré>idcc  par  le  prékideot  du  couseil 
d'administration,  dont  b  voix  sera  prépondérante,  en 
cas  de  partage;  rudministratenr.  srrrétuîre  do  eonseil 
d'administration,  y  tiendra  la  iilumu  (3). 

Art.  43.  V.w  ciis  de  dci  i  -i  mi  de  retraite  d'un  udmi- 
uistratenr  ou  d'un  commissaire ,  depuis  la  dernière 
assemblée  générale,  il  sera  procédé  à  son  remplaeement 
d.iiis  (file  qui  suivra  iraniédialement  ce  décès  oti  ccitr» 
rctruiie.  Son  succesMiur  sera  nommé  pour  le  temps  que 
devaient  encore  dorer  lea  fonetiona  do  remplacé. 

CIIAPITIŒ  Vin. 
aisrosiTioNs  ci.\éRALe$. 

Aav.  44.  Des  régiements  particuliers  à  établir  par 
le  conseil  d'administration  organiseront  l'ordre  de  ses 
délibérations,  les  dÎM-r.-  scrvico  «Ir  lu  -uciélé,  la  mar- 
che des  travaux,  leur  surveillance ,  les  attributions  des 
employés  et  leurs  rapporta  entre  eux. 

Art.  45.  Toutes  cnntcstntirtn-  }.'i-n('T.)lomenl  quel- 
conques qui  pourraient  uuilre  dans  le  sciu  de  la  «ociélé, 
se  (lia  idcnint  par  voie  arbUnln,  suivant  lea  régies  do 
code  de  commerce. 

AxT.  46.  Les  présent*  statuts  pourront  être  roodiflés, 
changés  ou  étendus,  sur  la  proposition  du  cou»cil  d'nd- 
minisirution,  (lar  décision  pri!>c  en  assemblée  générale, 
à  la  majorité  de»  Xtoïn  quarts  des  voix ,  représentant 
au  moins  les  deux  tiers  de  toutes  les  actions  émises  (4) . 

Aav.  47.  Sont  nommés  par  les  présents  slaiois.  (lour 
la  première  fois ,  administrateurs  de  la  Société  des 
forges,  usines  cl  fonderies  de  Ilainc-Saiut4>ierre,  con- 
stituée par  les  préscflls  :  MSI.  le  comte  Jacques-André 
€ogben,  Abel  W'aroc<|ué,  le  comte  rtiarlcs  de  Muroix, 
François  lloutart  Cossée  et  Aribi  rl  Dulitne. 

Sont  également  nommés  commissaires  :  .MM.  Charles 
Maskais,  Joseph  Boudousquiéi  Ëmmanoel  Harou,  Ni- 
colas Defer ,  propriétaire ,  domicilié  h  ttondenf^-GoO' 
gnies,  non  cr>inj>:ir:int,  pour  lequel  M.  Arila  i  t  Durréni- 
»e  rend  el  porte  fort  et  promet  la  ratilîeaiion  des  prê- 
acntea,  et  le  eomte  Gustave  VIstrt  de  Bocarmé. 

B.  —  ACTB  DL'  SI  OCTOaHK  14i99. 

Modifiealiom  et  addiliotu  ù  l'acte  précédent. 

Art.  3.  (A  ajouter)  :  Cette  prolongation  devra  ^tre 
préalablement  autorisée  par  le  gouvernement. 
AxT.  4.  Sera  rédigé  comme  suit  : 


Digitized  by  Google 


m 


SOCIÉTÉS  MÉTALLURGIQUES. 


La  •odélé  sera  dissoute  de  plein  droit ,  si ,  par  suite 
de  pertes,  soo  capital  elTeelirse  trouvait  redoit  à  moitié. 

Art. 8.  L'assemblée génér.ilc,  si  1rs  besoins l'cxigeot, 
pourra  décider  l'émissioD  de  nouvelles  aclious,  jusqu'à 
coneairence  d'un  ctpilal  de  1, 000,000.  Toole  eiignien- 
lalion  eu  delà  de  celte  somme  devra  être  soumise  à 
Tapprobation  du  gouvernement.  Cette  émission  ne 
pourra  avoir  lirii  uii-tlessous  du  pair  (1). 

Aar.  l'i.  Les  administrateurs  eteoroniMeiree  seront 
toujours  à  raTenir  noeamét  par  raseeiubMe  géDérelc 
des  aciioonaircs  ;  ils  senMil  en  tooe  temps  réveeebles 
par  celte  Assemblée. 

.Aur.  'il  Le  iiniseil  p(*ni  ral  nomme  et  révoque  le 
directeur,  dont  il  fixe  le  iraitemcul.  Tout  le»  autres 
cmplojrés  eont  nooimée  H  réfoqnés  par  l«  eonwil  d*ad> 
mînistrntion,  qui  fixe  ioiir-i  nppointemrnis. 

Art.  iO.  Lf  cousiil  gênerai  *i;ra  coosullt*  par  Tatimi- 
nistnitiou  >iir  toutes  les  opérations  d'un  intérêt  mujcur 
pour  la  société;  les  délibératioo»  y  auroat  lieo  et  les 
proeès-vcrlMiut  des  aéoacM  aerral  icmne  de  h  même 
ninnicH  c  que  een  det  stenees  du  eouoil  d*nlmiiiis- 

truliun. 

Il  vérifie  les  opérations  et  il  peut,  k  cet  eiïct,  déléguer 
(pielqaes-ODs  de  ses  membres  pour  prendre  eonnais- 
saoeedes  afl'alre*  sociales:  Il  présente  ses  obeervalions, 
le  cas  échéant,  et  se  fuit  rendre  cumplc  dans  la  séance 
suivante  des  dispositions  {hIâc»  eu  conséquence. 

Anr.  il.  Les  commissaires,  réunis  |>our  vérifier  le 
bilaa,  rapproaveot,  s'il  j  a  iieo,  A  la  mejorilé  des 
membres  présents  i  Pastembitet  eetle  appcobailott, 
signée  par  l  ux  ,  l  onsltitie  la  décharge  de  l^minislra- 
tion  mcntiutince  à  rarticle  17. 

Ils  peuvent,  pour  cette  vérification ,  se  faire  donner 
toutes  les  explications  nécessaires  et  orendre  eotmaïs» 
sottM  des  livres  et  regisim  delà  wNMtd. 

Ai!T.  12.  Le  deuxième  paragraphe  de  cet  article  aera 
rédige  comme  suit  : 

L'aesembUe  généra  le  peut  être  convoquée  exlrnordi- 
nairement,  «n  vertu  d'une  décision  du  conseil  d'admi- 
nistration :  celle  convocation  sera  faite  par  avis  inséré 
un  mois  d'^iviuui.-  dans  le  Journal  officiel,  dam  un  :iMlri' 
journal  publié  à  Uruxclles  et  dans  un  journal  publié 
dans  la  province  de  llninaut.  (Le  reste  «omuM  dans 
l'art.  iS  des  elatuls  primilifs.) 

Aar.  46.  Des  modiflealîons  aux  présents  stalals 
pourront  élre  faites  sur  la  proposition  du  conseil  d'iid- 
mtoistralion  ou  sur  celle  de  cinq  membres  ayant  voix 
délibérativa  à  rassemblée  générale. 


111.  —  Société  awohtmx:  poxtk  l'exploita» 

nom  DES  ETABLISSEMENTS  DU  JOHN  CocKC- 
RSI.I.,  A  SsHAIHO  XiT  A  Limitai:  Statuts  : 

acte  du  10  février  lSi2,  approuve  par  arrêté 
royal  du  20  mai  s  tS{2  {Bull,  o/?;,-.,  1842,  a  ■  io; 
modifiés  jiar  ;<rli  s  des  29  liiviicr  tH44. 

SrouM'  le  1 1  ninrs  IS-Jt  (Manit.,  18  mars  tSiv). 
octobre  1847  f  approuvé  le  t«>  octobre  1847 
{UonU.,  87  octobre  1847)  (S). 

CHAPITRE  PREMiHK. 

!>■  t  ETABUS8KMKNT,  DU  NOM,  DE  LA  OUBÉX  DE  LA 

sociiTi,  DB  sfa  onnAnom. 
A«T.  I**.  fi  est  formé  anesoeiétéanonyme  fc  Seraing, 


\l]  Au  31  de/-.  lH57,f«0nMiiaD«  <le  1,000  Tr.  «laivnl  rmiic*. 
(3)  L*«rr<W4H  M  Mvt  IMS*  ««joial  a  ta  ntUU  é'*f  pMlav 


arrondissement  et  province  de  Liège,  sous  la  dénomi- 
nation de  Soeiélé  anonyme  pour  t'exploUatton  det 
flalilî'.-'     n!s  Je  J  'hn  CocfcerUl,  à  Scraing  cl  a  Litgr. 

AiiT.  "i.  Su  duix-c  ust  de  50  ans,  à  partir  du  premier 
jour  du  mois  qui  suivra  ta  date  de  l'arrêté  rafal. 

Art.  3.  La  société  pourra  être  dissoute  avant  ce 
terme  si  les  porteurs  des  dens  tiers  des  actions  émises 
en  manifcsicni  la  volonté  en  assemblée  générale  ex- 
traordinaire, et  sauf  l  approbatiott  du  gouvernement. 

Elle  sera  ,  du  reste ,  dissoute  de  plein  droit  en  cas 
de  perle  qui  réduirait  le  fonds  social  à  une  valeur 
nette  de  la  moitié  des  actions  existantes,  après  déduc- 
tion do  la  ilctlc  hypotlii'i  Mire  et  des  ;iclioiis  privilt-j^iées 
émises,  et  ce  à  dater  do  jour  où  l'assemblée  générale 
des  aeitonnalres,  en  arrêtant  le  bilan,  aura  eenaialé 
cette  ^ilti.iîion. 

Art.  \.  \/.\  proro^;ition  de  lu  soeiéto  pourra  être 
prononcée  '.'<  ans  :uiii)l  l'expiration  île  su  iluree  pour 
nn  nouveau  terme  k  Uxcr  par  les  porteur»  des  deux 
tiers  des  actions  émises. 

Cette  prorofîalion  pourra  ^trc  égnlcmcnt  votée  dans 
Je  cas  du  di»»olulio(i  ucci>ieuleUo.  raulefui».  l'exécution 
de  cette  réjsolution,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  9eracabOI*< 
donnée  A  ressentiment  du  gouvernement. 

Aar.  8.  La  soeléié  a  pour  objet  Pexploilatbm  des 
houillères,  Imuts  fourtuaux,  laniiuoirs,  forges,  fon- 
deries et  autres  uniiies  formant  k  fonds  social  dont  il 
sera  parlé  ci-après,  notamment  toute  fabrication  de 
BMchines  qoeleonques  vapeur»  leurs  aeeessoires, 
efaaodiéres,  ponts  et  iMvires  en  fer,  et  autres  travanx 
y  relalifs  ;  de  métiers  mécaniques  pour  filature  et  tis- 
sage, cardes,  tondeuse»,  broches  et  outillages  ;  en  gé- 
néral,  toute  fabrication  de  fonderie ,  forgerie  et  laini- 
oage  ;  tout  aflhat  et  vente  de  fonte  et  de  minerai , 
eastine,  eombullbl»,  «Mliètes  premières,  et  de  pièces 
et  objets  eonfeetiMBés  qui  Ont  rapport  i  sa  propre 
exploitation. 

Art.  g.  La  aociélé  ne  pourra  entreprendre  aneun 
autre  genre  de  «MomeKC  et  d'aBbires,  ni  s'y  intéresser. 
Il  lui  est  Interdit  de  prendre  aucun  intérêt  direct  ni 

indirect  dans  un  établissement  industriel  à  l'Iulérieur 
et  ù  l'étranger,  «oit  qu'elle  effectue  sa  mise  de  fonds  eu 
aiacliiucs  et  métiers  mécaniques  ou  autres  fournilnrcSt 
soit  en  «péces.  La  violation  de  eetie  disposition  co«- 
sllloeratt  une  tnfhietioa  aux  slafuis  engageant  la  res- 
jion-altilili-  de  son  iuitcur.  — Toulcfois,  le  ronseil  m'iie- 
r.il  pourrn,  aver  l'approbalioii  «lu  gouvemeitienl,  lever 
i  v(  i  jiiionuelletni  ni  cette  interdiction. 

Il  lui  est  interdit,  en  outre,  de  souscrire  tous  billets 
et  engagements  qui  n'auraient  pas  une  affaire  réelle 

pour  base,  et  eunslilueraieut  une  eireulalinn  \î(-ii-nM' 
d'efiTcts;  d'émcllrc  dcj  billets  de  caiskC  ou  papier- 
monuuie  ;  de  se  livrer  k  des  apéculaliOBS  baMrdeuses 
et  k  des  jeux  de  bourse. 

Art.  7.  Les  opérations  de  la  société  seront  cir- 
conscrites dans  l'objet  de  son  institution  Toute  alié- 
nation 00  acquisition  d'iouneables  devra  être  votée  par 
les  porteurs  des  deox  tiers  des  aelioiis  émises,  et  ap- 
prouvée par  le  gouvernement.  Néanmoins,  avf  e  l'auti. 
!  risation  du  gouvernement ,  le  conseil  général  puiur.t 
décider  lu  création  k  l'étranger  d'une  sucenrsale  aux 
établissements  sociaux,  pourvu  que  les  frais  n'en 
«xeêdnit  pes  !M)0,000  (hines  ;  et ,  pour  les  couvrir,  il 
pourra  faire  procéder,  jusqu'à  ilue  eotieurrence .  a 
l'aliénation  d  immeubles  qui  ne  si-i'aienl  pas  jugés  nc- 
oceseires  i  Texploilalioa  de  Liège  et  de  siaraiug. 


dea  mndifimtiont  «iix  aTiirlr*  23,  alinéa  2e<  4C,atinea  2,  eld« 
éieiMraele  aKUwatHiu*  é«  o«>  moéMeatiui».  Liante  é«  Wlé» 
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CBAPITItE  II. 
.  M  14  MCtiri  w  M  t**rMniT  toati. 

fomis  social  (l)  es»  fixti  à  12.uOU,OUa  fr., 
tar  i-I,-2{){)  actions  de  1,000  fr.  cbacanc, 
ofls  de  500  fr.  chacon,  el  p«r  400  coupoM 
iMdD.  i  cotipoa*  dtt  500  fr.  et  i  coopom 
tofèreotlous  les  droits  d'uni*  netioii. 
oeîal  pourra  être  augmenté  ti'uiic  somme 
*  francs  par  le  placement  total  ou  partiel, 
I  nombre  tqoivalesl  (l'aeiion.« ,  t  t  ce ,  en 
léciiion  da  conseil  général,  uppi  ouvcc  p.ir 
tcnl. 

i  parliciperooi  au  sort  de  toute:»  ïe»  autres 
•rodaile  «(Uiaele.  Il  leur  est  garanti  un 
3  p.  c.  annuellement,  dont  le  coroplément 
con.sidéré  comme  dette  de  la  société.  Le 
al  réglera  le  nio  lo  <1  L-mtsiiiion  du  cc$  ac- 
né l'époque  de  leur  remlMMirsemeut.  Itans 
le  rembouricnenl  tu  ptir  ett  ganinli  par 
référence  aux  autres  actions. 
«  comparants,  ès  qualités  qui  prcccdcnl, 
a  société ,  pour  formor  1 1-  londs  social  : 
ilUeenteoU  de  Scning  et  de  Uége  »  déti- 
,  enseoible  les  eoneefleioBfl  oblennee,  a? ee 
■cessoires ,  tels  qu'ils  tiont  détaillés  dans 
^  joints  à  la  minute  du  présent,  et  dûment 

ment  de  Seruing  se  compose  de  : 
cession  de  raines  de  houille  obtenue  par 
«lu  9  octobre  iHiS,  dune  i  lcmliit'  de  \'M> 
«rot  40  centiares,  avec  trois  sièges  d'cx- 
pteina  aetltUé ,  et  mnnb  de  leur  attirail 

iqiie  lit'  fer  coaiprciiaul  -  haut»  fuurncuux, 
I ,  chemins  de  fer,  machines ,  oolïla  at 
ec  conee«tion  de  mines  de  fer  (3)  ; 
r  de  eonetructioa  vite  «et  inaebînee,  ooUia 

nindi^lcs,  plans  et  dessins  (i'  ; 
talion  de  feu  M.  Cockcrill,  avec  cour, 
itcf ,  étang»,  janliaB,  vaiier  al  dépan- 

nmeables  sont  situés  dans  les  eommonas 

ur-Meuse  et  de  Jeuicppc,  arrondissement 
présenluol ,  d'sprë»  le  cadastre ,  une  su- 


traduit  de*  inotlificatiâu»  et  a'J>Jctinri>  aux  art.  fi, 
ItS  11»,  20,  21,  2»,  28,  2'J.  .il,  U.  li,  i,-,,  .17,  4  !, 
Oré  no  artiola  additionnel.  Il  a  oie  apiirouvu  tuut 
^'aitéreatci  aalp  d'uno  modiliMtMra  è  l'art.  I.'i. 

Vaotobt*  mi  m  tuo4i&é  l*ali«M  t«r  4a  fart.  14. 

«t  «tdMMM*  «M  Mé  ialro4iiilM  4ma»  Im  leste 
'o«*iMt  lottiMlM4npe«itiwiailiit«tairaa  aiysw 

Mum  att«M  |«  a»  juia  IMI  : 

Actif. 

•^t  i  l«  TrMocwi*  (v.  art.  11}  .  tt.  2,6<i2,3jO  00 

  123,751)  00 

  4,Vi.i,K.12  M) 

•ct.i.i.M.il.i   6,024,»77  52 

'  <••  eu  cuuÉiruction  .    .    .    .  3,h5 1,275  67 

4pprovi.ioiiD««neDli.    .    .  i,3<m,6l2  lû 

V'àniua   I,:>62,534  40 

■    .   lH«,.i53  IH 

  19.S06  85 

;   «3,272  22 

rr.  13,577,874  29 


pcrficie  totale  de  57  hectares  IS  ares  C7  centiares. 

l'Iu-,  uu  ati-licr  de  chaudronnerie  et  de  reiuillage  de 
limes,  situé  dans  la  commune  d'Ougrée ,  avec  maison 
dliabilatlon ,  jardiw,  prairie  et  autre»  dépendaneaa  : 
Ir  tuut  formant  uB  MMemble d*ttn  hacUiK  SI  centiares 
3U  iiiiIJiurci!. 

L'établissement  de  Liège  se  compose  de  : 
44.  Une  maison  spacieuse  avec  cours  et  autres  dé- 
pendances, ateliers  pour  eonstmeiion  de  mécaniques, 
forges  i  l  ni:)»^a»ins  :  le  tout  ne  formant  qti'tin  ensemble, 
siluc  ù  Litrge,  place  de  l'Universilé ,  joignont  aux  rues 
de  l'Université  et  de  la  Régence  ; 

B.  Fonderie  de  cuivre  et  fabrique  de  cylindres 
cannelés ,  magasins ,  remises  ,  écuries  ,  conr  et  S,S5I 
tiu'Irfj  carrés  de  terrain,  y  ('(inipri^  l'<-iii placement  dus 
Làliincnls  cotés  6il,  situes  à  Liéf;e  ,  »ur  Avroy; 

C.  Fonilcrie  de  fer  située  h  Tilleur,  prés  de  Liège, 
composée  d'une  maison  cotée  90,  de  divers  bâtiments 
avec  jardin  et  cour,  le  tout  d'une  superticie  de  38  ares 
80  ci-iiiiarr'fj  ; 

D.  Fabrique  de  broches  et  de  cardes  exploitée  dans 
les  bétiments  et  dépendonees  de  Tanelen  CraAd'Héld 
à  Spn,  arrondissement  de  Verviers. 

Le  matériel  do  ces  établissements  con!>islr  cti  : 

1  hauts  fourneaux  produisunt  journal kinoiit  30,000 
kilogrammes  de  fonte  «  i  fonra  à  griller ,  37  doubles 
fonrs  t  eofce,  3  alBnerics ,  98  foors  à  réverbère  pour  le 
traitement  du  fer  malléable,  I  i  roiiplots,  5  trains  de 
laminoir,  5  cisailles,  13  m;ii-liiiu's  à  couper  les  rails, 
4  Bukas  al  martinets,  7  lourv  à  cbauircr  les  télaa, 
8  presses  à  couper  les  tôlci;  «t  dresser  les  barres,  8  per* 
çoirs  h  tdle.<i,  6  scies  circulaires  i  couper  le  bois  et  les 
iiiL-laiix,  144  feux  de  forges,  ^79  ioiii>  cl  alésoirs  ,61^ 
étaux  d'ajusteurs ,  149  établis  de  menuisiers ,  44  roa- 
ebines  i  raboterai  6  canneter,  1 1  machinas  à  fendre  el 
fraiïfT,  SO  fiMcliincs  à  tanuider  et  à  percer,  29  ma- 
iliincs  diver^c^  d  uuliliago,  'JG  machines  diverses  pour 
fabrication  de  carde»,  39  grues,  IG  cabestans  ù  châs- 
sis en  foute  .  66  meules  à  aiguiser,  3  moulins  à  pous- 
sière et  k  émerl,  et  font  l'outillage  détaché,  pour 
de:«scrvir  les  :ipparrils  ci-dessus,  ilc-,  .  pi 

La  force  motrice  de  ^lU  cJiuvdUV  s'y  (riiuvc  i'<-pjiriic 
en  2G  machines  ù  vapeur. 

(Suit  ici  rindtcation  de  l'origine  de  la  propriété  des 
immaubles.) 

Les  étiiblisseiiicnts  ci  iintt  rii'IsapporlétiOnlévalaéa 

(k  la  somme  de  9,33U,0UU  irancs. 


Patiif. 

Capital  tr.  ]J       ijKX)  OU 

Fond»  «{(«maus  de  rouleniflat  (art.  45,  £^)>    •  M»,^^^  .'li 

r.in.l»  cln  i.^,orve(arl.  45,  Cj   .■5'':^,1I9  0»i 

(^ai,..'dn  rc««-f*r  art.  3yj  .......  l.ijï.iyO  01 

D<^llr<  liv;>nli.rr..>r,  >  (art.  10,  40ct50).     .     .  3,3«9,I77&9 

Oivxlenili:*,  lUïtlï»  a  pajcr  .  25,21tt  42 

Credilfura  diver*  ..........  2,678,tttl  9i 

Fond*  lie  Lirêriaïaiu  .    .    .  . 

SuM«eoJMII«liM.   1,302,150  00 


Fr.  23,577,874  Ti 

(2;  Voy.  Onstu*  d**  fay-iiaê,  27  octobre  1H28.  Itf,  inoiliG- 
oalion*  au  cahier  dra  vUar|ie*4e  la  uonce«(ion  nni  mic  juinrii.  ua 
par  te*  arriSlr*  rof  aus  de*  .(1  deornibro  tHI4  et  2  uuveiubri:  1647 
;,W<iriir..  ti  janvier  ltM5  et  9  DUTcrobre  ISiîl. 

ij  Le*  am'lrt  rovaux  de*  8  jaovirr  lfi43,  Udéeembie  1846  el 
j  i  jvnitirr  1848  ont  ■titari*é  le  tocielé  à  ériger  *  9»nm§  «Mira 
nouvcaus  Im«U  fournevnx  an  ««ke  |i«Br  la  fmiM  ém  ntMrat 
de  frr  (iMiMil.,  lajM*.  184»,  t344«.  DMA  et  20  jeu*.  1848). 

[i,  Peranélérayaldu29ainlll83l (Mmii.. 3*Bpieinbre  1851  ), 
I«e90i0l4a<|éa«(nrie^ivoi>f<>rmemrnt*la  loi  du  21  avril  1810, 
IlIVS  TU,  i  RMialMlir  eu  aeliviln,  dan*  iKn  u»ine  de  9«raing, 
Im  atolim  «t  «ffarcils  i«4i^i»«a  oi-aprèe  :  ï4  foare  è  oolce, 
1  iagrltâ  f  tufér«t,  I  frar  it  mUw  Is  rame,  1  isw  h 
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S*  Un  fonds  d<  rooleiaeiit ,  conustani  eo  approvi-  < 
slon^eiiiento,  mardiandiMA  de  toute  nature  eotnagosiD,  j 

dépùts  ù  l'intcrieur  il  ù  l\  lr.iiij;Lr,  tl  apri--  les  hases  in-  i 

francs.  I 

Les  différences  qoi  seront  eonstutécs  dans  celte  ca- 
tégorie feront  Tobjet  d'un  décompte  entre  les  parties 
intéressées.  Ce  décoinple  pourra  olri-  |iayé,  ét  |MliOQ 
«loutre,  eo  aelioiu  de  la  société,  au  pair. 

Aat.  10.  let  temeabiet  ci-dessus  menUonnët,  diiai 
que  les  machines,  mécaniques,  outils  et  ustensile»  qni 
sont  imroeubleii  par  destination  ,  se  trouvent  grevés 
li>  l>othccairemcnt  au  profit  du  gouvcrurnit'iit  t>rlge, 
de  la  Caisse  iiypotliécaire  et  de  divers  autres  créaa- 
eicn ,  «l'ann  fomme  de  44986.941  francs  8  ceolines, 
savoir  :  au  gouvernement  l)^^^:c,  ",775,3i7  fr.  74  c, 
&  lo  Caisse  hypothécaire,  1  ,U77,Oj7  fr.  55  c:  à  divers 
créanciers,  134, ôô,'»  fr.  7'J  < . 

Cet  sommes,  en  capitaux  et  intérêts,  valeur  au  no- 
vembre 1B4I,  retteront  k  le  eberge  de  la  soeiéié. 

Le  sur[ilu5  ilcà  dL-ttC'!  tivftolhécaircs ,  s'tlcvnnl  à  la 
.wmnic  de  i7a,387  fr.  '6Z  c. ,  rcUc  à  la  charge  des 
comparants,  qui,  en  leurs  qualités  respectives  susénon- 
céesi  prennent  renga^^ementd'en  effectaer  le  peyenaeni 
dans  le  terme  de  S  uit,  an  plus  tard,  et  d'ai'eeter  à  ee 
remboursement,  par  priorité  et  pn-f^micp,  le  produit 
de  la  réalisation  successive  de  U  purtii:  lie  l'actif  qui 
ne  fait  pas  l'objet  du  présent  apport ,  sons  préjudice 
anit  créaneicrs  hypothécaires  intéressés.  Le  conseil 
général,  néanmoins,  anra  le  droit,  de  l*aWa  eonfomw 
du  commissaire  général  du  gouvcrncracut  : 

1«  b  accorder  une  prolongation  de  délai  poor  Tac- 
«Ittitieoent  de»  deilM  bypolhAcaIrea  rea lées  à  la  cbarga 
dca  eompnrantat 

f*  De  libérer  eena-ei  de  Tobllgation  d*y  consacrer 
leurs  premières  rentrées  ; 

3«  De  reprendre  à  la  charge  lic  la  société  les  dettes 
hypothécaire^  ri-ilt'>sus  mentionnées,  sauf  auillériticrs 
bénéficiaires  de  iobn  CockeriU  ou  A  leor*  ayania  droit, 
&  eouvrirla aociété,  aoil  en  argent,  eoit  an  acilona  de 
!  I  -.uciéié,  on  autres  valeura  an  ehots  du  conseil  gé- 
uentl. 

Aut.  11.  Pour  représenter  le  chiffre  de  lu  dette  hy- 
pothécaire dont  il  est  parlé  à  l'article  précé<leut , 
4,987  actions  seront  déposées  4  la  Tréaorerio  générale 

ilii  roviiuine,  rl  iic  ilrv  ii  inlroiil  alii  n  ibles  qu'au  fur  Ct 
ù  mesure  ct  en  proportiuii  «ici»  rcuiboursemenls  des 
parties  dn  cn|dial  de  celte  dette. 

Chaque  année,  une  quotité  de  ces  valeurs,  représen- 
tant uue  somme  équivalente  anx  remboursements  effcc- 
lue*,  sera  retire  l'  1  i  I  rciurerie.  (les  actions,  en  tout 
«>u  en  punie,  pourront  èlrc  énii.tcs,  anéanties  uu  con- 
servées au  profit  de  la  société ,  pnr  une  décision  spé- 
ciale du  conseil  général, et  sar  raulorisaliondu  ministre 
des  finances  (3). 

Ju!>qi]\'i  leur  eriiîs-inn  .  ee-.  aeiidns  ne  seront  pas 
comptées  pour  calculer  la  majorité  dans  les  assemblées, 
mais  elles  auront  on  compte  ooverl  dans  les  livres 

snrtam  ,  cl  le  boni  nnniiel  de  re  compte,  après  inipii- 
lalioo  de  ^^J,UUO  frauv»,  Uunl  il  sera  parlé  à  l'art,  ùii, 
«em  roporté  an  fonda  de  rottlement  «l  de  réserve. 


fail«l«,  i  four»  à  giiller  le  minerai,  IS  eubilolS.  7  IraÎMéa  iMat» 
nott»,  XV  four*  *  \H  (tu%  do  f'irge,  rte,  «if. 

Orjaau       nofcrobrr  ir«  niai^hinr*  •  Ta|>i9ur  (^ru|>ln)B<ri 

pniir  lc«  hnoillorr»  .  niiturirc*.  (alMM|U«i  de  ier  et  «Uiitcr*  do 
•■><niiruclii7n  «.^taicni  ii(>iubr«4a9S,«yaat«IMWlM««nA  CstO* 
nivtriG«  de  l,92Uvhcviiux 

(  t;  Voy.  BmOttm mgkiM,  1842,  w  £i.è  la  ««itr  des •lalul*. 


GBAFim  III. 

Ma  MTiona  tr  nna  AcnomaMis. 

j  Akt.  13.  Lcà  actions  sont  en  Mm  OU  an  porteur,  au 
choix  de  raclionnaire.  Elles  seront  signées  par  le  di- 
recteur, deux  administrateurs,  et  par  le  commissaire 

du  gouvernenienl . 

Les  registres  des  actions  eu  nom  seront  teons  en 
double. 

\m  aetiona  nn  pnrtanr  aemnl  ezlniiea  d*nii  Itvia  à 

soocbe. 

Art.  13.  Les  actionnaires  ne  sont  passibles  que  de 
la  perte  du  muutani  de  leurs  actions  dans  la  société. 

Aar.  14.  Tout  porteur  de  5  aetiona  fait  partie  de 
l'assemblée  pénf'rale  ,  ct  y  a  une  voix.  Annin  artion- 
naiiH?  ne  pi'ul  réunir  pcrsuuaelleiucnt  uu  par  prtxu- 
r  iiion  pln>  de  .10  voix.  Les  actions  uu  porteur  devront, 
pour  duaoer  droit  A  assister  à  l'asseinblée  génénde, 
être  déposée*  10  jours  avant  ebaque  assemblée,  sait 
chez  le  raisisicrdc  t,i  société,  ù  Scraing,  soit  à  Brotclles 
ou  ù  l'arii),  ainsi  que  dans  toute  autre  ville,  et  cbci  les 
mandataires  spéciaux  de  la  société  désignés  par  le 
conseil  général  et  indiqués  dans  les  avis  de  coavo- 
eatioo. 

ÎVnl  no  peut  être  reprt''.;eiit('.  h  r.issemlilée  (îéuér.ile 
cpie  paruu  aciiunutairt!.  L'héritier  d'uu  acliuanaire  en 
nom  n'exercera  les  droits  que  les  actions  confèrent 
qu'après  le  tranafcrt  régulier  sur  les  livres  de  la  so> 
ciété. 

CHAPITIIE  IV. 

AnummifioR,  anaviiUAimt. 

Anr.  iS.  La  aoeiélé  est  régie  par  nn  conaell  d'admi- 
nistration, composé  d*nn  direeteur  el  de  qnoln  admi^ 

nistratcurs. 

L'assemblée  générale,  sur  la  proposition  conforme, 
soit  de  radministration  proviaoire,  soit  du  conseil 
général  de  la  société,  et  do  l'kvis  dn  eommissoÎK  dn 

gouvernement,  pourra  déeUcrla  nominatioa  d*an  cin- 
quième administrateur. 

Les  administrateurs  devront  résider  ù  Liège  oo  à 
Seraing,  aanf  dispense  do  conseil  général  de  la  société  ; 
ce  flonaeil  est  aaalcté  d'un  secrétaire  ayant  voix  consul- 
tative seulement.  Elle  est  surveillée  par  »cpl  eonimis- 
s.niref!.  La  n'union  du  euoscil  d'adminislraliou  et  des 
commissaires  forme  le  conseil  général.  Dans  elinqae 
conseil  le  président  a  voix  prépondémnite  en  en*  dn 
partage. 

Aiir.  II*.  Les  ,idinini!jtrateurs  sont  choisis  par  ras- 
semblée générale  pour  uu  terme  de  5  ans;  il»  sont 
remplacés  OU  rMIns,  à  l'expiration  de  ce  terme  .  par 
rassemblée  générale  onliuairc  de  U  même  année  ;  la 
sortie  dNin  adminislrnlenr  a  lien  chaque  oiinée  au 
31  décembre ,  A  cotu  m  n  r  si  |.i  lin  lie  |si4.  l.c  sort 
tiré  par  le  conseil  gcuerat  régie  l'ordre  des  prejoicrt» 
sorties. 

Art.  17.  Le  direclcnrcat  nmnmé  et  révoi|në  par  1« 
conseil  général. 
Si  le  cboix  tombe  sur  nn  membre  de  Tan  des  dcmx 


C-)  Rn  Tcrtv  4e  Mlle  ilitpoulioii .  il  ■  r\t  ourcrt,  An  7  mm 
I  ii««ùi  IB.Vi,  nar  Mu,cri|>lîon  ■  I,<.t3*.t  MX  afimnt  itpvrn<a<^  Aîw— 
puniblea.  L'emiminn  a  ru  li<-»  au  lau«  Ac  I.IV)  franra  par  ji<.-ti«m 

|oui»«an("i'  (lu  \'<  jintl.  I  IH'iJî',  payait),-*  en  rint\  Irriuea  flool  I* 
drytiri  r.i  »  1  }ni  Ir  l .')  ri t^x  r inbro  ItlâT. 

l,r  n'iiabrr  dei  arlioa.einiae*  e»l  ••juurJ'tiui  dr  9,W7  3/4. 
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Is .  une  assemblée  gcncnilc  citnMrdiiwire  poitr- 
I  complt-iueiil  lie  ic  conseil. 
9Bsril  griiérnl  d<  sigiu-  l'ailnilnistralcurqui  devra 
icer  Je  directeur-gtiraal  en  caa  de  maladie  ou 
!  eiBp#d»enent. 

lii  proposition  <!ti  tJtrrrfrnr,  Ir  i"on*pil  général 
(léridrr  qu'un  membre  du  t  uusLil  d'iidinini«- 
I  prêter.-!  à  ia  direction  un  eoncours  artif  et  per- 
t,  et,  daiu  es  cm.  te  mime  coDMil  désignem 
lÎBtratear  appeK  ft  remplir  ces  tllribadoiu  .spc- 

18.  Les  membres  des  deux  conseils  et  le  >e- 
e  fininriMent  et  dépnjicnt  n  litre  de  nanlis«i-- 
pour  gtnnlie  de  renëculloit  de  lesr  mandai, 

ircclenr  cl  cba(|ii('  nilmiiii^trateur,  50  actions, 
irecteur  fournil,  en  outre,  un  «upplémcot  dont 
re  el  le  chiffre,  an  maximam  de  30,000  francs, 
lerminéii  par  le  conseil  général, 
[uc  commissaire,  20  action», 
■étions  seront  nominatives  cl  inaliénables  pen- 
ul  le  temps  de  la  gestion  des  lUulairee,  et  Juk- 
pprobationdn  bilan  coTrespoodant  h  la  dernière 
ÎVxeri'icc  ;  inenlion  de  celle  inniiénnhilité  sera 
ries  litres  et  registres  dc«  transfert».  A  la  ces- 
les  fonctions ,  les  litres,  ainsi  émargé,  seront 
I  et  remplacés  par  de  noureanx. 
>useil  général  délerniinc  le  cnulîonnemcnl  du 
re,  dont  le  maximum  ne  pourra  dépasser  20  ac- 
;  la  société.  Il  dccitte  également  des  garanties 
I  offrir  In  personne  chargée  de  remplaeer  le 
rc  absent  ou  empérlié. 

19.  Les  oltributiou:»  du  cutisiil  d  adminisIrD- 
It  : 

e  délibérer  et  de  statuer  sur  toute»  les  mesures 
lit  titilcs  è  i^întérél  de  la  société  dans  les  limiles 

»cntes  ; 

)c  régler  le  mouvement  cl  l'application  de.<t 
es  crcdiu  et  avances  h  foire,  le  choix  des  eor- 
lani»,  iMoquicrs  et  agents  dépositaires  de  mar- 
es k  rinlérieur  et  à  Tétrangcr  ; 
'dontii.1  rt.  |ir<  serit<-  par  <|iialrc  de  ses  membres 
1$ ,  maiolcvcc  des  insa-iptioos  bypotliéoires 
Q  profil  de  la  société  ; 

:iutoriscr,  sur  le  rapport  motivé  du  directeur, 
)a  la  fabrication  de  nouvelles  machines  el  où- 
nécessaires  aux  étaMi^sements  ; 
*  compromettre  et  de  transiger  sur  toute  eon- 
1  ef  demande; 

:  représenter  la  société  ilnn':  Ir-s  ronlrnt^  pour 
rvs  ou  achats  dont  la  valeur  ne  dépasse  pas 
I  francsi  mafa  ecUe  somme,  soit  qu'elle  repré- 
montant  d'une  commande ,  ou  l'ensemble  de 
s  commandes  réunies ,  ne  pourra  dépasser  les 
)  d'oQo  des  dlvisiotts  dcsétabtissemenis  pendant 

■or  la  bonne  et  prompte  expédition  des  affaires, 
il  d'adroinî'itrnf  ion  juge  qu'il  y  a  lieu  de  dëlé- 
a|roraireinenl  une  partie  quelconque  de  ses  al- 
fis  à  la  direction,  il  en  fait  1*  proposition  au 

Îéncral,  qni  aura  à  sutoer. 
0.  Le  conseil  d'administration  ne  peut  déll- 
ii  statuer  qu'au  nombre  dn  trnls  membres  au 
y  eompris  le  direcleur  ou  son  suppléant.  Les 
des  procAs-Tcrbans  sont  signées  par  Ions  les 
s  présents. 

H.  Le  directeur  préside  le  conseil  d'admioîs- 

qni  «e  réunira  un  moins  deux  fois  par  mois  à 
.  ou,  s'il  est  besoin,  «  l'iége,  sans  préjudice  au» 


réunions  extraordinaires,  qni  anroni  licttsnr  convoca- 

lions  spéciales. 

Aar.  22.  Le  directeur  a  la  direction  générale  dc'^ 
opérations.  Il  est  cbargé  d'exécuter  les  décisions  du 
conseil  d'administration  el  dn  conseil  général. 

11  nomme  et  révoque  les  cmplnyé<  rvulres  qno  IfS 
chefs  de  «ci  vice,  le  serrctaire  et  le  caissier. 

il  accepte  définitivement  IcseomnModes  dont  la  va- 
lenr  n'excède  pas  200,000  franei ,  son*  réserve  de  la 
fsenflé  laidséeao  conseil  d^idministmtlon  de  révoquer 
telle  litiUnle.  Il  fait  dans  les  nièii)'>  liiniles  Imis  les 
neli  iis  de  matières  premières,  el  les  ventes  d'objets 
r.itii  ii|nés,  sanf  è  en  rendre  compte  ao  conseil  d'adml* 
nisiratinn. 

Il  signe  la  correspondance,  mandolc  avec  motifs  tous 
payements  sur  le  <  li^iier. 

11  accepte,  souscrit,  endosse  toutes  lettres  de  change 
et  billets.  Tons  les  actes  dn  direeleor  devront  être 

contre-signés  yiir  le  «eer<'f;n'rr,  sriu-;  leur  re-|i,iii'-.iliilitt' 
respective.  Il  liuit  n  ^idcr  a  Seraiug,  daii^  I  cuLilisiie- 
mcnl. 

Il  a  la  haute  direction  de  tons  les  ateliers  et  dépen- 
dances qnelconquvs.  Les  sellons  jadlcietrea  ,  tant  en 

deii)  1  1  !  lit  rju'cn  défeiiiliinl ,  ^Diil  <^Iivic^  .m  imiti  de 
radiiiini>iration,  ù  la  |H>ur9uit<;  et  diligence  du  diree- 
leor. 

Art.  25.  Il  y  a  près  de  l'adminislralion  un  commis- 
saire  général  du  gouvernement  (I),  qui  aura  le  droit 
lie  [iferulrc  en  toiil  temps  elllll|;li-;^.-lnec  des  afTaires  cl 
opérations ,  ainsi  que  des  livres  et  documents  de  la 
soeiélé,  et  mémed*eD  faire  des  exlrsils. 

fo  rnmnii>snire  n««i'^fe  de  droit,  avec  voix  consul- 
Ijlive  cl  avee  ia  famitc  de  faire  mettre  en  délibération 
telle  proposition  qu'il  juge  convenable ,  aux  séanci-'i 
du  conseil  d'administration  et  dn  conseil  général,  ainsi 
qu'à  celle  de  l'assemblée  générale. 

Il  peut,  sauf  à  en  référer  immédiatement  an  ^'ou - 
veriieweiU,  suspendre  l'exécution  de  toute  résolnlioit 
du  conseil  d'administration ,  du  conseil  général  ou  de 
l'assemblée  générale  qui  lui  paraîtrait  contraire  aux 
statuts  el  oux  limiles  dans  lesquelles  les  opérations  de 
la  soeiélé  soiil  rirenti-eiile».  Si  je-  ;iiirninislt;ik:urs 
passent  outre  à  l'exécution  ,  ils  seront  par  ce  seul  fait 
personndiement  responsables  des  événements  k  sur- 
venir. 

Celte  suspension  cessera  de  plein  droit  si  elle  n'est 
confirmée  par  le  gouvernement  endéans  les  12  Jours. 

Le  commissaire  do  gouvernement  pourra  requérir 
en  tout  temps  one  eonvoeation  extraordinaire  dn  con- 
seil général  ou  de  l'asscmldée  générale.  A  défaut  d'ac- 
complissement de  cette  demande ,  il  ^fra  autorisé  à 
Peffectuer  directement,  fi  aura  l'inlrée  de  tous  les 
ateliers  et  dépendances .  mais  il  lui  est  interdit  d'y 
donner  aoenn  ordre  :  s'il  a  des  observations  ft  fsîre,  il 
doit  les  préseritrr,  -i»il  .m  direeleiir  (ui  ;'i  l'iin  (!(■■.  liciix 
conseils,  soit  à  l'assemblée  générale.  Il  lui  sera  fourni 
snr  tes  a0S»ires,  en  général,  les  renseignemeats  cl  rap- 
ports qu'il  jugera  nécessaires. 

Indépendamment  de  son  commissaire  permanent , 
le  gouveiTiemeiii  aura  le  droii  do  fnire  vérifier  les 
établiBscmcots  et  la  sîtoation  de  la  société  par  un  ou 
plnsîenrs  délégués  extraordinaires. 

Art.  24.  Le  commissaire  du  gouvcmcmrnt  jouira 
d'un  Iraitemcnl  annuel  de  4,000  francs,  à  charge  de 
la  soeiélé. 

11  devra  résider  à  Seraing  on  à  Liège. 


(1  )  Ariurllnnral  ff.  Jules  Q«nia«rt,  ncvairai  en  eW  4*« 
i  mia«i  à  Liège. 
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A«T.  S5.  Toute  partieipRlion  h  rndminîstnlioa  oa  k 

la  direct  ion  d'usines,  iri't.J>II>>t<nii'nis,  «le  hauts  four- 
neaux ,  «le  production  et  de  rnbriculitiU  de  fer  ou  de 
oradiiim,  toot  comnerM  de  fer,  sont  incompaiibU'i» 
avec  les  fonelioa*  do  dîreettar  oa  d'admioîtlraieiir  de 

la  société. 

l.c  directeur,  aucun  chef  di-  vice  ,  ni  le  sccrtMuirr 
ne  pourront  prendre  part  &  la  direction  oi  à  Tadminis- 
tralion  d^aoeonc  autre  entreprise  ni  aoeiété.  Le  ronseil 
général  pourra  ni^nnmoins,  î  In  mijoritë  des  deux  tii  i  > 
des  voix  el  duiî  les  cas  spéciaux,  lever  ces  protiilii- 
tions. 

Abt.  26.  Le  direcleor,  les  administrateurs,  le  secré- 
taire, les  employés  chefs  de  service  ne  peuvent  s'en- 

gnper  |uT>iiiiiielleincnl  poitr  \:\  gestion  des  afluires,  ni 
s'intérc»»cr  dans  aucun  traiii;  avec  la  société  qu*en 
Tertii  d'une  antorimlion  spéciale  et  écrite  du  conseil 
Héaéml.  Ces  «ngtifenents,  sUis  ont  Ueu ,  seront  nuls 
envrrs  tes  iïer«  quant  ù  ta  société. 

AiiT.  27.  rii.i(|iic  niemhrc  du  roiisril  irii>!niii)îslr;i- 
tion  ou  du  conseil  général  a  le  droit  d'inspecter  les 
établissements  sociaux,  et  de  se  faire  assister  ou  besoin 
d'experts,  lors  de  la  formation  du  bilan.  Il  peut  exami- 
ner les  livres  el  documents  sans  déplacement. 

Aht,  28.  De  coniiiiiin  uccord  :iv.'r'  Ir  (■oiiiniis>;:iirc 
général  du  gonvcrneiucnl ,  le  coo&eil  général  fixe  le 
tmiiement  et  l«  nombre  des  employés:  il  règle  les 
inrlcfimilf's  de  déplacement  et  de  séjour  à  donner  aux 
commissaires.,  et  fait  tels  règlements  d'ordre  qui  sont 
Jugés  utiles. 

Aar.  39.  Le  directeur  reçoit  un  traitement  annuel 
de  1S,000  francs;  chaque  «dninislralenr,  9.000  Arane«; 

le  Iniilement  du  secrétaire  est  fixé  p  ir  Ii-  rmiM  il  m'- 
néral.  11  leur  est  en  outre  alloué  annuellement  3  p.  c. 
aar  les  bénéAces  nets,  qui  sont  répartis  eemma  «uit  s 

I  p.  c.  an  directeur;  i  p.  e.  au  secrétaire  et  aux 
quatre  administrateurs,  à  partager  entre  eux  par  por- 
tion» »';;;ilis. 

Ani.  30.  Des  sept  commissaires,  deux  sont  nommés 
par  la  gonvcme ment  et  les  autres  pur  rassemblée  géné- 
rale. Iriirî  fnnrtirtns  durent  5  Bn=;  I  n  pn  inièrc  sortie 
aura  litu  au  31  ilecembre  18H,  et  les  autres  succes- 
sivement chaque  année  it  la  même  époque.  Le  sort  dési- 
gnera l'ordre  des  premières  sorties.  Les  commissaires 
sont  rééligibles. 

.Knr.  "I.  IK-  sr  rénnîssrnt  dcM\  fois  au  moins  pnr 
trimestre  ù  Serning,ou,  par  exception  et  en  cns 
nécessité,  à  Ltége,  d*aliord  avec  le  conseil  d'.Kimlni',- 
traiioa  pour  former  le  conseil  général:  ensoilc,  s'ils  le 
reconnaissent  utile ,  séparément  en  dehors  de  la  pré- 
sence du  conseil  d'odRiinî>tr;ilioii .  iinli'poniliUTHJirnt 
des  convocations  extraordinaires  que  te  commissaire 
da  gouvernement  et  le  directeur  auront  lu  faculté  de 
dcmaDder.  Chaque  année,  dans  le  courant  de  janvier, 
les  époques  des  réunions  ordinaires  sont  fixées  par  le 
conseil  pi.-iu'r;il. 

Les  commissaires  nomment  cliaquc  année,  parmi 
eus,  un  président  et  un  secrétaire  pour  leurs  réunions 
purilenlières. 

Aar.  39.  Le  directeur  préiiide  le  conseil  général.  Le 
secrétaire  du  conseil  d'administration  tient  la  plume. 

Les  minutes  des  procès-verbaux  sont  aiguécs  par 
tiMS  les  membres  séance  tenante. 

La  présence  dequatre  commissaires  et  de  trois  nilml- 
nislrnteurs,  au  nioius,  est  nécessaire  pour  valider  hs 
déliin'r.iiions. 

Dans  le  cas  on  le  eon.<ieil  général  ne  se  trouverait 
pas  en  nombre  voulu,  il  jiourra  être  convoqué  spécia- 
lement *  une  nourelle  séance,  d  délibérer  si  sept 


membres,  adminislralenra  ou  commissaires,  sont  pré- 
sents. 

Aar.  33.  Dans  chaque  réunion  ordinaire  du  conseil 
général,  le  directeur  lui  fait  un  rapport  sur  lu  sitoatlpn 
générale  des  affaires  de  la  société. 

Les  commandes  qui  excéderaient  SOO.OOO  francs,  ou 

qui  absorlii  t:iii-iit  les  pi-odnils  (l'iiiip  iIcï;  <ii\  i»iims  ilos 
établissements  pcodaol  plus  de  3  mois,  devront  être 
approuvées  par  le  conseil  général ,  qui  pourra  néan- 
moins déléguer  ses  pouvoirs,  en  tout  ou  m  jKirtir,  au 
r'onscil  d'administration,  pour  l'acceptaliuu  ou  la  né- 
l^ii('i;iii<ni  lie  commandes  «jui  <  \(  ^lieraient  ce  ehilTre. 

Le  conseil  général  détermine  l'iudcmaité  à  allouer 
i  radministrateur  qui  serait  appelé  i  prêter  un  con- 
cours actif  cl  pf rm'uicti!  fi  In  iliroction,  en  vertu  dee 
dispositions  du  dernier  paragraphe  de  l'article  17. 

Le  conseil  général  autorise  seul  la  fabrieation  dea 
machines*  outils  et  ustensiles  en  dehors  des  commandes , 
pour  utiliser  des  ouvriers  ou  des  matières  premières, 
ainsi  que  la  formation  de  totitn  rsprrf  de  ilépAt  ; 

L'achat  des  approvisiounetncnts  en  dehors  des  be- 
soins supposés  d'après  les  eommandes  existantes,  dans 
la  prévision  d'une  bonsse  ou  peur  appliquer  utîlemcat 
des  fonds; 

L'appropriation  et  la  réparation  IiAtinicnis;  tous 
nouveaux  sièges  d'cxpUiilalioo  aux  houillères  i  toutes 
consirueilons  h  faireponr  te  besoins  el  dans  les  limites 
j  des  étahli««rmrnls  sociaux,  lorsque  ces  divers  olijrtç 
orcasionnet  unt.  chacun  isolément,  une  dépense  de  piu» 
de  10,000  francs. 

Au.  Si.  Le  coiueîl  général  nomme  et  révoque  le 
secrétaire,  le  caissier  et  les  chefs  de  serviea.  11  arrile 

Ir  )irojrt  ilr  Mliin  i'i  {irr-cnter  à  rapproballoa  de  Pos» 
scmhite  licnérule,  avii-  pièces  l'appui. 

Art.  55.  Dans  le  cas  où  un  ou  phi>iriir>  tncmbresdu 
conseil  d'administration  seraient  empêchés  ou  absents, 
ce  conseil  peut  appeler  ira  ou  plusieurs  commissaires 
à  remplir  pnn  ÎM>ir»-iiict»i  rr»  fom  ilixi-.  Si  le  membre 
à  remplacer  est  décédé,  son  remplacement  devra  «voir 
lieu  dans  la  plus  prochaine  réunion,  soit  fixe,  soit 
extraordinaire ,  de  rassemblée  générale.  En  cas  d'nb- 
sence  ou  d'empêchement  du  secrétaire,  le  conseil  d  ;!.!- 
ministralion  pourvoit  à  son  remplacement, 
i  AxT.  36.  Il  est  alloué  aux  commissaires  2  p.  c.  sur 
I  les  bénéflees  nets ,  à  partager  entre  eux  annudleoMai 
rn  jrfnns  de  pri'ïïfnre.  Néanmoins ,  si  rplte  allocation 
ne  s'élève  pas  pour  chacun  d'eux  à  <  ,000  francs,  celte 
dernière  somme  leur  sera  payée  à  titre  de  traitement 
annuel. 

CHAPITRE  V. 

Dtr  BILAX  ,  DK  là  MSfMSOTNH  M»  lÉBÉnCW. 

Abt.  37.  Les  livres  de  la  société  sont  tenus  en  partie 
;  double  et  arrêtés  an  30  juin  de  chaque  année;  le  bilan, 
SI  (rllc  date,  sera  drcs-é  p:ir  Ir  (•nn>til  il^iilniinisira- 
tion  ,  assisté  de  deux  commissaires  de  la  société,  et 
sous  la  surveillanee  du  commissaire  du  gouvernement. 

,\  re  bilan  seront  annexées"  tdtilcs  I en  pièces  justifi * 
calive^iii  l  'appui,  l'inveniaire  du  iniitci  iel  des  établisse- 
ments, par  quantités,  poids  et  v^ilt-nr^,  avec  des  obser- 
vations sur  les  différences  résollaut  de  cet  inventaire 
comparé  A  celui  du  précédent  exercice,  les  madiinea  ou 
(Kiiils  mis  hors  de  service  et  Ica  objets  qui  les  ont 
j  remplaces. 

Toutes  CCS  piieet  CXiraitce  des  livres  seront  signées 
I  par  les  chefs  de  service  et  certifiées  par  le  conseil 
d'administration. 
Aar.  5B.  Il  sera  déduit  chaque  année  à  ractifde  la 
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ilériel  «D  oMchiiK  s .  loars,  etc. .  un  lan- 
)Our  usure  el  délcrioralion,  à  déicrminer 
ri  accord  par  le  cunscil  général  et  le  com- 
gouvernrimiit. 

Iles  maebiocs  et  oalUs  fabriqués  pour  le 
itabtÎMCnieala  Mciaox  ne  aeraot  éra|«é« . 

Jr  revient  et  portée  comme  tels  au  débit 
ipîtal;  les  marchandise!»  existanle.s  en  ma- 
lépot,  à  leur  prix  de  réalisation  au  cours 
le  bilan  Mra  dreMé,  soa$  dédaeUpn  de 
\tm  éTenlmltlés. 

,cs  350,000  Trancs  dus  annuellement  pour 
i  inlëréis  et  de  l'amortissement  des  délies 
9  mcnlioniiées  i  Partirlc  10  des  présents 
ml  être  portés  au  passif.  Si  une  partie  de 

a  été  payée  pendant  Tannée  ik'  ^'ction.  on 
au  [inssif  le  proriil.i  il  iiiliTi-ts  cl  il'iimor- 

ao  30  juin,  depuis  ce  paycmeot  cl  com- 
lai  à  échoir  pendant  rezeniee  euivanl. 

c  remhotirspment  do  la  créance  du  gou- 
|ui  doit  il  voir  lieu  au  moyen  du  prélèvement 
oaniede  '2.'i'>.(IOO  fr.  mentionnée  ci-des.siis, 
rliMemeut  éveoioal  de  10  p.  e.  à  prendre 
IcM,  sera  effiaelnéan  SSpayeniena,  terme 

IVcliéance  dniS  janvier  d«  ebaipie  année, 
842  (i). 

al  de  fiteititer  racquitlcnicnt  des  annuités 
isse  hypotliécatre .  dont  la  créance  prime 
•  ernemenl.  il  sera  prélevé  MrlaaoDme  de 

,  pour  les  6  premiers  iti  nie»,  44,944  fr. 
icnt  cbaqae  année  ;  pour  les  6  termes  sui- 
16  fr.  M  e.  :  enfin,  poor  lea  f  6  derniers, 
liliimc  intépral  de  la  deltc  totale,  soit 

H4  c.  ,  plus  un  seizième  de  ia  partie  des 
etard  ,  indiqués  aux  3«  et  4«  COlonnea  du 

tont,  (93,8i3  fr.  66  c. 

de  ecs  payements  sera  ajonté  l*inlérêt  à 
iur  le  rliilfre  de  134,833 fr.  Sî  Mi=mrn- 
ilé  depuis  le  13  janvier  1841  justiu'au  jiuir 
e  à  payer  aura  été  rvellemeut  versée. 
»,  les  sommes  arriérées  «nr  les  payemeols 
lières  annoités  en  capital  el  intérêts ,  dési- 
lonnes  n"»  3  et  1  du  taMi  aii.  «cront  ver- 
or  deTEtat,  à  litre  de  paycmeal,  jusqu'à 
:  des  fonds  disponibica  de  la  caisse  de  rê- 
nes ainsi  versées  seront  imputées,  par  nnli- 
ir  le  payement  dn  rooniniit  ^\v^  nniiuilés  à 

dater  de  l'année  18S3,  tout  en  cooservani 
annuités  portées  an  tablean,  et  sans  que  le 
t  fixe  de  iSS.OOO  francs  ri  r;)morlt«çement 

10  p.  c.  puissent  cesser  avant  I  cxlinclion 


lificAiioat  oat  ëlô  «ppoTtért,  le  29  soûl  1833,  au 
•  ■BmiMi  à  pajar  fmr  h  MoMtéa*  |oa«cni«Hi»ni, 
>•  «NaMB  livpottiéMir*  à»  w  daroiar,  Ln  «Mvilé* 
•ir,  m  «apîial  el  jaMr4i«,  4  p*rlir  im  13  jaaviar 
■  ■wiVMia»  : 


f,. 


m,hA:t  98 

I02,.'»»9  m» 
IM.'ii^i  ui 
2«o.r,:'i  ui 

a»4,72i 
208,'6a  <M 
2l3,Ht4  10 
216.85»  12 
14 

224,ft49  le 


A  reporlfr- 

imt  . 

1S70  . 

1871  . 

1872  . 
IR73  , 

1874  . 

1875  . 
Wé  . 
W7  . 

wn  . 

wn  . 


22 

I0»,500  .. 

I96,7<H»  « 

I93.2<l'l  <• 

1H9,:00  » 

l8é,W()  » 

182,700  M 

l7a,M0  . 

172,900  » 

miflo  m 


T«lal.  44a*finiu 


entière  de  ta  créance  du  gouvernement ,  le  versement 

des  sommes  rxislnnle«  dans  la  <:ai.>>sc  de  résrrvr  ,iy«nl 
|>our  objet  d'accélérer  le  remboursement  de  ladite 

En  cas  de  retard  d'une  ou  de  plosieur*  annuités. 
Ta  ertenee  hypothécaire ,  en  principal  et  intérêts,  de- 
viendra immédiHiemcnl  exigible,  sans  mi<ie  rn  demeure. 
La  poursuite  pourra  être  faite  .«eion  le  mode  usité  en 
matière  domaniale.  L'intérêt  des  annollés  en  retard 
sera  porté  de  3  i  9  p.  e.  josqa'au  jour  de  leur  aequitte* 
■ment. 

Il  n'est  rien  innové,  pour  le  surplus .  à  l'acte  trans- 
actionnel passé  devant  M*  YaoBcvere,  ti  Bruxelles, 
le  5  septembre  1834,  entre  le  gouvernement  et  U.  John 
Cockerill. 

Art.  41.  Le  bilan,  avec  toutes  les  pièces  h  l'appui, 
sera  r<.'ii7i>  ,  avant  |i'  I  ain'il,  au  comnii>>;iir'f'  dn 
verncmcnl, qui  aura  ISjours  pour  l'ekaoïincr cl  faire, 
s'il  y  n  lieu,  sca  olwervations  ans  commissaires.  Le 
bilan  est  déposé  en  même  lcrop<i  ttti  «efri'inrint  !\  l'in- 
spoclion  des  cummis!>aircs,  qui  pourront  requérir  tous 
les  rensei(;nemcnls  nécessaires ,  compntser  les  llvtW  et 
les  vérifier  dans  tontes  ieors  parties. 

Aar.  49.  Les  commissaires  sont  eonvoqnés  au  f  K  sep* 
t«»nil>ri-  |>our  la  vérilicatioii  du  bilan  ;  niciitiiHi  expresse 
de  cel  onlre  du  jour  seru  («ult;  daii»  lu  liitre  de  con- 
vocation. Le  conseil  d'administration,  par  l'organe  dn 
directenr,  dépose  sur  le  borcao  le  bilan  et  les  pièces 
è  rappnl.  Les  commissaires  réunis  ponr  son  examen 
procèdent  bors  de  la  présence  du  con^^eil  d'admini>trn 
tion,  sauf  à  ioviter  le  directeur  ù  se  rendre  auprès 
d*eox.  lorsqo^lls  le  jugeront  opportun,  pmir  obtenir  les 
renseignemenla  nécessaires.  lU  doivent  être  an  nombre 
de  cinq. 

Aar.  43.  Les  commissaires  auront  un  mois  pour 
examiner  le  bilan ,  qui ,  après  avoir  été  arrélé  par  le 
conseil  général,  sera  soumis  à  l'approbalion  déflnilive 
dr  l'assemblée  générale,  dan>  -a  ^i  jnirc  ariiiiicllf.  rr>(iir 
eaCitit»  du  bilan,  avec  développement  h  l'appui ,  sera 
remise  au  gouvernement  13  jours  avani  la  téMlion  de 
rassemblée  générale. 

Aav.  44.  L'approbation  dn  bilan  par  t'ossemblée 
générale  donne  décharge  com|dt'>ip  an  (  nn<;(i!  d'admi- 
nistration de  sa  gestion,  pendant  l'exercice  écoulé,  el 
aux  commissairM  dn  maitdat  de  snrvelllanee  qui  leur 
est  confié. 

Les  changements  qui  auraient  pu  Aire  apportés  au 
bilan  seront  communiqués  au  gouvernement. 

Les  bénéûces  ne  ponrrontéire  distribués  que  1 0  jours 
après  la  date  de  celle  eommnniealion. 

Anr.  45.  A|)f  t">  rrllr  ii|i]ifn^  niion,  les  bénéfices  ncis 
réalisés,  tous  trais  généraux,  iiiitrét«  et  amorlitôcmeal 
des  deitea  pîvllégiées  Intégralement  déduite,  seront 
répartis  comme  il  suit  s 

il.  S  p.  e.  au  conseil  d'administration  :  9  p.  e.  aux 

eommi«.«airrs. 

B.  10  p.  c.  pour  accélérer  ramorlissement  de  la 
dotie  bypollideaire. 

C.  5  p.  c.  pour  te  fonds  de  réserve. 

D.  {'.i  p.  c.  pour  un  fonds  spécial  de  ranlemenl.  Te 
dernier  prélèvement  cessera  lor.vqin- rc  fond*,  an  rude 
ses  intérêts,  aura  alleinl  le  chiffre  de  1  ,!i00,000  fr. 

S.  Le  surplus  des  bénéflees  sera  distribué  aux  por- 
teurs des  actions  autre-;  que  celles  représentant  la  dette* 
byiwtbécaire  qui  resteront  eiicore  A  la  caisse  de  con- 
signation. 

Le  fonda  social  devra  èire  mainteno  ou  rétabli  dans 
son  Intégrité  de  préférenee  mule  distribution  des 
prodnits,  sans  préjudice  dv  prélèvemciil  au  proAt  de 


ilu 
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la  délie  liypolliécaire  dont  il  esi  parle  &  Tari.  39,  cl 
qui  Ml  MMt  toot  privilégiée. 

Toutefois,  nvec  riipprobalion  <ln  gonvcrnenioni ,  il 
pourra  élre  déroge  à  ta  prfiuieie  {Mrtie  desdiKiiuiitions 
du  parogniphe  précédent,  si  le  fonds  social  se  Irouvc 
rédait  par  faite  de  ré«li*alioas  oo  de  noavelica  appli- 
nlions  d*ob|el«  comprU  dm»  les  apporte  felfe  h  t» 
luxrirlé,  et  qui  lui  seraient  devenus  inntilo^  ou  \  rli:^rpn; 
mais  c'est  daus  une  limite  de  rédncliun  à  dt  icniiiiicr 
parle  gOBrornement .  et  qui  ne  pourra  ,  dans  aucun 
ct>t  et  céder  le  doacième  do  capital  social  fixé  par 
ranieteB. 

CBAPITRB  VI. 

Art.  4C.  l.'asRembl«^e  générale  dea  actionnaires . 
composée  roininr  il  ("•l  ilii  ii  I  ;irl.  li,  se  niinil  de 
droit  à  Seraiog,  sous  lu  présidence  du  directeur  et  sur 
eonvoealion  àdéimicile  povr  les  aetioiMiiires  en  non, 
et  avis  dans  les  journaux  de  Liège  et  le  Monittur  btlyr 
pour  les  actionnaires  au  porteur,  au  siège  de  la  sociélr, 
le  quatrième  mardi  du  mois  d'octobre  de  chaque  aniitV. 
pour  eotendre  le  rapport  circonatandé ,  qui  lai  sera 
fait  par  le  directeur,  sar  les  opénlions  de  IVxcreiccel 
la  situation  de  la  société,  statuer  sur  le  bilan,  et  pro- 
céder aux  nomination»  à  faire  dans  les  conseils. 

Elle  délibère  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
pi^nts,  cl  décide  à  la  simple  majorité  de  voix» sauf 
les  cas  prévus  aux  articles  5,  4,  47  cl  50. 

I.»'  sccrrliiiro  iicni  l.i  |jliime. 

Néaoïnoius,  le  conseil  d'administration  peut  réunir 
l*ttseinblde  fénérale  extraordinaire  ft  \Aé^. 

Anr.  47.  f.p";  memlirrs  du  rniKctl  d'administration 
et  ii:3>  cumiuibMii  cs  i)uuiiuc:>  par  l'assemblée  générale 
sont  révocables  par  elle. 

La  révocation  ne  pent  être  pronooeée  qu'à  la  majo- 
rité des  deux  tiers  des  vois  des  membres  présents. 

Abt.  48.  I/assctiiMrt!  pï^nrnilfi  sf>rn  convoquée  cx- 
Iraordinairtment  \yàT  le  directeur,  iwit  que  le  conseil 
dUministration  ou  le  eommissuire  du  gouvernement, 
i  ee  nntorisé  spécialement  par  le  ministre ,  le  juge 
eonvenable ,  soil  que  la  pluralité  des  commissaires  ou 
vingt  arlioniiMÎrcs.  ayant  droit  di-  volCTt  SB  flSSenl  la 
demande  avec  indication  de  robjet. 

En  eas  de  refiu  dn  direelcnr,  le  conseil  d*ndminls- 
fration  ,  ou  ,  ii  son  défaut,  le  rnminis';,'iirc>  du  gouver- 
nement, y  pourvoit  après  uii  délai  du  10  jours. 

l.a  convocaiion  si-ra  faite  par  lettres  adressées  au 
domicile  que  les  actionnaires  aoronl  élu  en  Belgique, 
et  par  avis  inséré  à  deox  reprises,  ei  pe«r  la  première 
foi';  23  jnurs  an  moins  d'nv,iiiri',  un  .tf onàcitr  fts^  «t 
dan^  kâ  journaux  de  la  ville-  de  Litige. 

Art.  49.  Aucune  proposition  ne  sera  mise  en  discus- 
sion par  l'assemblée  générale,  si  elle  a^a  été  commu- 
niqaée,  S  Jonrs  au  moins  avant  la  rénnion,  an  conseil 
d*adminiairaliaii  et  an  eDanmicsalredo  gonvarBemeni. 

CHAPiTiœ  VII. 

MOmriCATIONS  aux  statut»,  KMPRVtSTS  .  UyUIDATIOK. 

Aar.  60.  L'assemblée  générale  peut  modifier  les  pré- 
sents stntnts ,  Bttoriser  nn  emprant  hjpolliéealre  sur 

le»  immcdblrs  de  la  société  fl),  s'il  y  a  lieu,  voter  les 
aliéiiulions  ,  acquisitions  ou  échanges  dïmmeubles. 
prononcer  la  dissolution  ou  la  prolongation  de  la  so- 
ciété ,  en  observant  les  fornialîtés  suivantes,  savoir  : 
|o  L'asiamliUe  doit  «ire  spédaicmcat  convoquée 


pour  cet  objet,  h  !25  jours  d'intervalle  du  jour  oii  la 
eonvoeatioD  sera  annoncée  par  le  Monttmrbeift  et  denx 
journaux  de  Liège,  par  lettre  h  doniiriif,  nin^^i  qu'il 
est  dit  au  dernier  paragraphe  di;  l'ailiclt;  pit-rcdent. 

2«  Un  nombre  d'actionnaires  possédant  eusembic  au 
moins  les  deux  tiers  des  actions  émises  doit  être  pré- 
sent A  la  délibération. 

3"  La  division,  pour  «'Ire  vaTnIilo,  «cr.i  prix-  à  F.i 
majorité  des  deux  lit  rs  tic»  vui\  pi «■.•<«Htes  ou  repré- 
sentées. Néanmoins,  si  la  première  assemblée  ne  réunit 
pas  les  denx  tiers  des  actions  émises,  elle  sera  convo- 
quée de  nouvenn  de  la  même  iminièrc,  et,  â  celle 
deuxième  as.scnildrr ,  !l">  (!t'(  i--i(nis  |l^i.-«•^  .'i  l.i 

même  majorité  do  vuix,  quel  que  >oii  K<  nombre  des 
membrm  présents. 

4o  La  teneur  et  l'expose  des  modifirnlionsà  apporter 
aux  statuts,  de  pro|)ositions  d'emprunts,  de  mutaliamt 
immobilières  et  de  leurs  motifs,  ainsi  que  ceux  de  la 
demande  de  dissolntion  ou  prolongation,  sera  déposée 
ao  secrétariat ,  15  Jaurs  au  moins  avant  rassemblée,  à 
rcvnrnrn  dcabaque  nelionnaira  qni  aura  jiwiiHé  de  sa 
(pi^iilii-. 

Iiiroi  matiofl  dece  dépAl  sera  donnée  par  l'avis  insère 
daus  les  joamaox  susmentionnés,  et  par  la  lettre  de 
conveealîon ,  qui  contiendra,  en  outre,  rindleation  de 
l'ordre  du  jour. 

Toutes  les  résolutions  à  prcndj-c  pour  les  eas  prévus 
dans  le  présent  article  devront,  pour  «>rlir  leur  effet, 
éire  approuvées  par  le  gouvernement .  à  rasscntiamnl 
duquel  elles  sont  expressément  subortlonnécs. 

Art.  51.  Kn  cas  de  dissolution  de  bi  socicit- .  1';)}- 
semblfc  qui  adoptera  celte  résolution  nommera  cinq 
commissaires  liqnidalears ,  dont  deux  an  moins  seront 
pris  parmi  les  nirnitircs  du  rnn*eil  général;  les  autrrs 
pourront  cire  pris  pui  iiii  U  »  actionnaires  |tossédanl  au 
moins  10  actions. 

Le  commissaire  do  gouvernement  assistera  aox  déli- 
bérations des  eommissaires  liqnidaicnis,  en  eonservani 
jusqu'il  entière  liquidation  tantes  ses  prérogatives  cl 
attributions. 

Ces  liquidateurs  procéderont  d*nprés  ledroit  commun. 

Ils  exécoleront  les  couunandes  acceptées  sans  en 
prendre  de  nouvelles,  si  ce  n*est  par  suite  d*une  déci- 
sion de  l'assemblée  générale  pour  consommer  les  ap- 
provisionncucnts.  iU  devront  mettre  lesétablisscmcuis 
en  vente  modis  qn*ils  seront  en  aeiivité. 

CHAI'lliiE  Vill. 
MsrosiTiOHS  YaAnsif  oiacs. 

Aar.  5S.  iusqu"»  rarganisalinn  de  l'bIministrutiM, 


(  I  )  D'  in  i-ni|ir  lin  l>  ont  i  ri\t)ira<*(ét  par  In  •nciplp  •  la  Caixw 
dri  pr(i|ir(i  uir. [f  jjr.  itnrr  <lr  l,O(K(,0(J<)  .ii-  fr  in.  •  rn  IS.'il,  le 
•«•conii  tle  250,<NIO  frano  i-n  IHH.  i.r«  «ontmo  mltnt  à  icm- 

boiinrr  «ur  oa» enymal» ,  «n  Mp>ital  «1  înlérSl* ,  wal  l«*  m*- 
vanU*  : 

l«»  arnl  ta>8  ,    .  Fr.  &',.r<iVl  VI  r. 


I"  octobre  IH58  .....  6(i,ti<>i  àO 

l-'airil  laV)   66,««2  5« 

I"  octvbro  1839   b6,0«>2  M 

i^avriiisaoL   6B,anao 

Ur  Miobra  1880.    .....  68,882  SO 

IcfaTriliaoi    ......  86.M3M 

t*toM(>t>r<>l»6l.    .....  «6,002  SO 

I-.  »rt>\  IWK   50,202  69 

le.  oulobr»  Itj62   I«,»i«i2  50 

l»t  avril  Itm   tn,Wi  M 

Ur  orinbre  186.1   UiM'i  M 

l«*a*til  1864   ift.r>r>2  m 
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r  lu  foodalnn  H  k*  coinioù- 
te  MirailiMm  Cm  eonnrit- 
yiNMal,  lll  ji|e  CMtCMbIc 

ndmBnactiuiM  disponible!! 
V  M  le  eowiiMaira  da  gou- 
ruMMUée  fMnle  pour 

M  >n'iitc  Ci  itr'  ronvocalion, 
plu»  t.ini  i  ntoii  tprés  l'au- 
leioitto 


tllHtiion  t/MibtnHUm  iw  li 

I  (ilri;>  |ir',ivi-oir<'.  (l*.n.liiiii>  , 
Ix'iKljtiaui:»  \:l  lro44  litfui- 
fs»iun  du  sursis.  Ce»  litres, 
leroBl  é«fa«igé*  d«  droit  à 
^lé,  «ndte»  Ifs i  «ois 
iMHM  det  adBiaifInrtm*, 

H. 

ttmhiétfiitttnk  aulnrise 
pckM  an  iltfuU,  è  réali- 
iMc*  f oifMii  : 
■Bdeniie  AibriqiN  de 


te. 


,  aocienne  fonderie  ; 


de 


*Liég«(l). 

à  rextinclion  des  (telles 
hci  que  la  $ucee§$ioii  bë- 
".u  (  liiirj;t'  .  vu  rrjil.iiil  l:i 
ladite  «uccmioo,  el  en 
ftti  «usqnel»  ell«  Jamra 
$  de»  actiMt  de  la  leeiMé. 


—  Statvta  :  «el*  da 

•uvo'  par  arrctû  royal 

ivter  1S'>6,  approuvé 
(J  avril  am)  (i). 

liliiée  MJiJs  la  (Il  iiiiiiii- 
forg9*  cl  laminotri  de 

'abrieaiîon  «l  Tétiragc 

scmenls  «If  hi  i-oririé 
:aae-aa-l*uul  el  Houi- 
oi. 

est  II«c^c  &  T,i  années 
fw  juiikl  18iâ. 
Mailiun  iJu  gouvrrne- 
ision  «le  l'a«»cBiblée 


t  crat  f«pri> 


II»  qu'il  rcnfcrino  e*l 
I  n  A  f>|»r«ov«  a  apiMirle 

Ht  vO«at  ioM  ^ui  «Ml 
(>•■••-  C«t  atr^le  eo«- 

iyt>«  d«>ftt  it  »'«gil^«« 


(jcoérale  des  aclionuaîres  coovo^uée  md  hœ,  •uivaol 
le  Mode  prcaerit  è  Tartlde  t9  et  rtfoBiuaBl  les  Irola 

qnarts  an  moins  des  acliotif;  «'mi<>p«. 

Aiu.  li.  La  société  tent  dù»oulc  in  r;is  de  perle 
de  lu  moitié  du  ca|iilal  réel  ou  émii^  i°  >i  Icn  [lorlioni 
de»  deoK  tiers  des  aetioa»  éniies  le  dévident. 

âar.  6.  U  capital  aoeial  cal  fixé  à  M0,000  frasas, 

représenté  por  -?>0  action^  t^r  1,000  friuics  «  Jim  mit;  ; 
1 98  actions  soul  pri^ica  par  les  fuadalcurs,  It-s  i^i  au- 
tres 110  fieront  émises  qu'au  fur  et  à  mesure  des  besoins 
de  la  kociété  et  sur  la  décislaa  de  rassemblée  §éni- 
rala.  Les  actimia  restant  ea  réaerve  «VatnrMil  peint 
(l:in«  If  pnrtnpp  ilc*  dn  idpndrs  jusqu'à  Irur  t'miiisioo. 

Lti  capiul  »w.isti ,  tixe  d  Mliurd  à  ^50,000  fr.,  repré- 
scnlé  par  230  actions,  sera  porté  à  »U0,000  fr.,  r«|M^ 
«calé  par  SOO  aetiaos.  Cas  aelions  seront  dnriÎMi  par 
les  soiiM  da  aoosell  d'administration .  an  pair,  entra 

le»  sociél«ir<>s  «fulrmriit .  an  prorala  Jt-  It-drs  iiitt-rt  ls 
primitifs ,  au  fur  et  à  me<>ure  «le»  l»ea4»tii»  de  la  so- 
ciété (3). 

Aai.  7.  Us  eomparasia  apportent  en  société,  «ba-' 
can  pour  ee  ipii  le  coneama ,  tonte  la  propritfid  da 
ZAne,  telle  qu'il-  l'ont  achetée  par  l'u-li-  <lii  7  juillet 
ISi-J  (i),  moyvuuant  une  sonme  de  f  4I,SOO  francs* 
iniéréu  el  frais  comprit,  payable  moitié  à  trois  mois 
et  le  restant  à  six  mois .  rc^peetivcment  h  partir  de 
l'adjodieatloBitni  a  an  lieu,  cumma  il  est  Uii  plii<.  baut. 
le  7  juin  Ift'i. 

Celle*  propriété,  doiil  l  niwiilairc  détaillé  est  annejié 
audit  acte  de  vente,  con»i.<ile  principalement  en  : 

A.  la  grand  lumiuoir  étiranà  l'anglaise  mâ  par  une 
roue  hydraulique  d'une  graniie  forée,  faisant  fonetion- 
ner  un  train  cingicur  pour  fers  ébauchés,  uo  Irain 
marchand  pour  les  fers  en  verges,  un  petit  train  pour 
les  fers  spaléji  ou  rubans  ,  petits ,  reads  et  carrés ,  un 
train  de  fonderie  à  l'aneien  eystème  avec  son  four  à 
chauffer,  i  cisailles  at  utw  troisième  à  monter,  2  for- 
ces pour  (  c«iii'(  f  lion  de  ItouS'm  ».  un  nli  l.i  i-  .It  niarùi  liai 
iver  4  forgrs ,  7  magasins  distincts  pour  fers  en  vciv 
r't  -,  fers  él>auchés ,  fonics  et  oiitruillcs,  fers  on  barres 
et  fers  morckuids  et  poor  pièce  de  rechange ,  briques 
réfraclaires  el  charbon  de  terre  ;  une  quantité  de  ey> 
tindres  pour  la  fal>ric;ilii>ii  di-  fiTs  lic  imites  dimco- 
sioos,  r«Hids,  carrés,  ptals,  à  moulures,  spalés  spatats 
et  à  fendra,  Ifonasea  paor  lea  Cars  à  fendre  d'après  la 
nouveau  el  l'ancien  système  ,  cylindres  pour  Irain  mar- 
chand ,  cylindres  |iour  petit  train,  non  tournés  et  dif- 
trri  iilcs  pièces  de  rcchan^'f,  irll.  •>  i|nf  r-ni-'-inpl-  ,  ro- 
luaucM,  taliiei,  têtes  de  cisailles,  chaises,  arbres, 
enerenoges,  mouflotlas  at  plnsieora  modèles  an  bols 
(loiir  tnti<>  les  train<. 

//.  Lue  forge  i)  la  frauçuise  composée  d'un  gros 
marteau  mù  pur  une  machine  hydrauliqtir  1 1  de  i  il- 
iioeries  avec  aouflleries  séparées  nisea  en  mouvement 
par  une  antre  rooe  bydraoliqno  k  bnnle  ebote. 

C.  Vnc  f.iliriipir  aux  briques  riTrartaircs  nvcr  nii  tile 
et  fliaiK-gv,  luui-  .il  cuiiL'  l>ii4uca,  fuur  n  c^ikiucr  les 
silex,  séchoir^),  etc. 

D.  Un  lour  pour  eyiiodres  mA  par  une  roue  bydran- 


r»<  <e  (uMiil  Ju  Hjan*irr  é  t  mi.  t-  I.  •  loi  '-'Hi'insA 
liirl*,  nntaminrnl  Im  ditpotiHuo*  ic  Vmttv  Ir  8. 

1 1)  Voir  la  noU  V*.  Att  SI  dSosMilirv  iSST,  irntas  Im  acti*»* 

toni  «mite*. 

(4)  Cet  arle  a  clfi  rpprpiiuil  par  !•  Butt.  Mil,  M  lOT,  k 

U  tuKe  det  atslata  ynoiitifa. 

Vvyn  ,  aa  WmA.  4a  9  aaOl  MMtt,  rktiélS  v««al  4m  8  4t«i 
«•éMi«  imia,  ^hï  a  aalatiaS  l«  nsoiilliaa  «•  aatHrlM  dos  tm^f  ém 
Xfént,  n  eaaravMil*  éa  la  toi  4«  21  avril  MtO,  titra  Vit. 


SOClKTEi)  METALLUKr.lQUES. 


Jiqae  à  baute  cbaie ,  engreiwge ,  grue  «I  logansol  du 
loarnear. 

E.  2  halles  au  charbou  de  bois ,  iileliirs  de  cbur- 
peniiers  et  mcnuitier» ,  buiigars  et  lugcuteul  de»  ou- 
vriers. 

F.  Uat  amiaoû  pour  l«  «■oUmer  des  «Miaet*  c«b- 
posée  de  7  places  ra  rtiMic-ab>M«ée,  3  k  fétaga,  avec 
c.-ive.4,  greniers,  grande dearic,  fenîl,  four,  fooniii, 
grange  el  jardins. 

4*.  S  autres  maiiom  d^habiuikw  «eenpées  par  le 
mailre  roarécbal  et  par  le  portier. 

H.  Une  prairie  derrière  les»  bàtimcuts  de  ru>iine  , 
digues  et  canaux. 

I,  Unit  prairie  leaaal  ù  uae  des  eours  de  Télablis- 
sernant,  an  cbamin  de  HonUsiir^Harebicniie  et  i  ana 
dorbarpp  de  l'usine. 

A.  Lt  une  prairie  dite  les  dèotrtoirt. 
Le  tout  d'une  élendua  Mipcrflclelle  de  4  heelaraa 
68  ares  78  coatiaras. 
£>.  Voe  maison  d'habitation  dite  dn  directeur,  eom- 

pOSéc  de  S  placfis  mu  rtv-ili  -rhuusséL-  ci  de  ;>  iiluci  s  à 

l'étage,  avec  caven,  greniers,  cour,  fournil  et  jardin. 
Jf.  Une  closi^rc,  nommée  Prairie  dca  bmaft,  stsa 

vis-à-vis  de  l'élabli.tscmenl. 

Le  tout  d'une  contenance  superiicielle  d'un  hectare 
8  arcs. 

N.  Uae  partie  de  terrain  dite  planlis,  aituée  »ur  le 
terrain  dit  Wasenère,  an  nord  de  rnsiae. 

0.  Une  uuire  pareeUe  de  plantis. 

P.  Une  idL'in. 

Ces  3  derniers  iola  coolanaai  riiscmble  I  liaeiare 
18  arcs  $0  centiares. 
Ç.  Une  prairie  dite  rfi»  Seeorrf,  colre  rétang,  IVau 

d  llrurc  cl  b  dMinr^a  de  i^uslne»  oonlcoant  ua  Itec- 
lare  18  are.^  iO  centiares. 

Ils  appurlent,  eu  outre,  une  somme  do  56,800  fr. 
an  namémirc,  dc!>tiucc  à  former  le  fonds  de  roulement. 

Pour  ces  apports  Icsditsi  comparants  nnronl.  savoir  . 
M.  Huart  (  Impi-I.  "i'J  luiiuiis.  M.  et  demoiselle  de  Paul 
fiarcbifontiiiue ,  aciions;  M.  lieriier,  aotiotUi 
M.  Penillin  de  Coppin,  33  actions  s  N.  Amand,  ti  ae- 
(ion'i,  et  M.  Eu|^  de  Coppin,  88  netions.  Total  , 
198  actions. 

Ces  actions  ne  seront  délivrées  aux  comparniits 
qu''aa  foret  à  mesore  de  l'acqoil do  prix  d'aoqutsiliou 
desdila  élablissemenla .  a'<levaoi  *  1SI,000  francs  en 

sas  des  frai'^  et  des  intérêts. 

L'n  lier»  des  actions  servant  a  («aycr  Ivi,  apports 
restera  inaliénable  pendant  trois  ans  ;  mention  de  leur 
inalieoabilité  sera  faiio  sar  las  litres  et  Us  scroal  dé- 
posés dans  la  ealsse  de  Téiablfsarment. 

Il  est  stipule  (jirni  t  as  lif  lu  snin  de  plus  d'un  quart 
pour  la  société  sur  le  prix  des  apports,  la  société 
pourra,  en  vertu  d'une  rcsolotlon  de  rassembMe  gé- 
nérale prise  ix  la  majorité  des  voix  prcsenles ,  deman- 
der en  justice  la  réduction  du  prix  de  ceux  des  apports 
dont  la  valeur  aura  été  reconiiiK'  i  vngéréc  ;  la  société 
pourra  oser  de  celte  faculté  pendant  on  terme  4  fixer 
par  la  poovememeot,  A  partir  de  la  date  de  l*oelroi 
roynt.  Ixs  portniri  des  nrlions  formant  le  prix  des 
<<pporls  ne  pourruut  prendre  part  à  la  résolution. 

La  société  ne  pourra ,  sans  autorisation  du  gouver- 
nemenl,  réunir  d'antres  nsines  on  exploitations  A  celles 
i|ni  foroMnl  la  liose  première  de  ses  opérations. 

Art.  8.  Toutes  les  actions  sotil  m  )><>rlciir. 

Toutefois,  les  actions  à  émetin-  devront  rester  en 
nom  aussi  longtemps  que  le  iuonfnul  n*aoscrapa«  in- 
tégralement versé;  jusque-là,  elles  ne  seront  re>sil>lcs 
«|U*avee  l'as^ienlimcot  du  conseil  d'adoiinistralion  i 


défaut  de  ce  oonicalcoient,  Tactionnaire  cédant  restera 
responsable. 

L'actionnaire  en  retmd  <l'o|iL'i  er  le  versement  aux 
époques  k  déterminer  par  le  Luii»t.il  d'administration 
sera  déchu  de  In  propriété  de  ses  actions,  el  la  pari  d^ 
payée  sur  elle*  sant  ao^iso  k  la  société. 

Abt.  9.  Les  aetionnairea  na  aaranl,  on  anenn  cas, 
passibles  que  de  la  perto  dn  montant  de  ianrs  neiiMs 
I  dnns  la  société. 

AitT.  10.  Tout  propriétaire  de  5  actions  a  him;  voix 
dans  rassemblée  générale.  Celui  qui  pos»édera  plus  de 
It  actions  aura  autant  de  voix  que  de  fois  5  actions , 
sans  toutefois  qu'il  puisse,  en  ciiiciiii  cas ,  réunir  plus 
de  5  voix  et  comme  aelionoaire  el  comme  mandataire 
d*un  antre  actionnaire. 

Anr  1 1 .  l'ourfairepartiedc  l'assemblée  prnénile,  les 
I  propriétaires  d'actions  ou  leurs  mandataires  devront, 
10  Jours  avant  cette  assemblée,  faire  connaître  à  l'ad- 
ministration te  nombre  de  leurs  actions  et  les  nooié- 
ros  de  edles-ci.  Sur  la  production  desdites  actions  le 
jour  de  l'assemblée  ou  bien  sur  la  remise  d'un  ccrii- 
lical  de  dépôt  de  ces  actions  dans  une  maison  de  ban- 
<|no  &  désigner  par  l'administration  de  la  société,  ils 
seront  admis  ù  l'assemblée  générale.  On  pourra  s'y 
faire  représenter  par  un  mandataire,  lequel  devra  iui- 
iit(  nie  l  ire  actionnaire. 

Art.  13.  11  y  aura  assemblée  générale  de  droit  cl 
avee  eoovoeatlon,  10  Jours  au  moins  dlsvanee,  par  avis 
publi(^  ilnns  les  jotirn.itix  mi  nlionné5  ei-nprr.«,  le  se- 
cond jeudi  d  aonl  du  clia(|uv  uiiucv,  u  'J  heures  du 
mutin,  au  siège  de  lYlablissement  à  Zone,  communes 
de  MarcbiennoHiu^Ponl  et  llont-sur>Marebienoe  (  elle 
sera  présidée  par  le  président  dn  conseil  dVlnlnlsira- 
tion. 

L'assemblée  générale  pourra  aussi  être  convoquée 
cttraordinalremeut ,  soit  par  le  conseil  d'administra- 
tion ou  par  le  conseil  général,  soit  sur  la  demande  de 
trois  commissaires  ou  de  cinq  actionnaires  ajrani  voix 
ileliltér.ilive.  I.lle  ilevr.i  ileliliei  er  surloiile  propusilion 
faite  par  l'un  ou  l'autre  de  ce»  deux  conseils,  par  cinq 
actionnaires  ou  par  deux  commissaires  au  moins. 

'      I.n  rnnvoeaiion  aux  assemblrrs  (lénérales,  tant  ordi- 

j  uaircs  qu  eitraurdinaircs,  se  fera  par  la  voie  des  jour- 
naux, dans  celui  qui  s'imprime  à  Charleroi  et  dans 

I  deux  de  Bruxelles.  Cet  avis  sera  répéta  trois  fois  el 
par  intervalle,  SO  jours  pour  la  première  fois  avant 
celui  lixé  pour  I';i-r'eiiil)lee. 

Art.  15.  L'assemblei;  générale  uc  {wurra  délibérer 
que  lorsqu'elle  sera  composée  d'actionnaires  réunissant 
entra  t/OM.  an.  moins  la  moiiié  dn  capital  social. 

Si  le  nombre  d'actions  voulu  ne  se  trouvait  pas  com- 
plet ,  rassemblée  -.era  remise  à  un  mois  et  les  eonvu- 

^  calions  faites  comme  it  est  dit  au  dernier  alinéa  de 

I  rarllcie  12. 

Cette  dernière  assemblée  générale  décidera  sur  les 

I  points  lui  fournis,  quel  que  soit  le  nombre  d'actions 
y  représentées. 

Aar.  14.  Les  résolutions  seront  prises  à  la  majorité 
des  sulTrages  et  immédiatement  inscrites  sur  nn  régis» 

Ire  ù  ce  deilitié. 

.4nT.  la.  Tous  les  ans,  au  30  juin  ,  k.^  livrer  de  la 
soeiêlé  seront  wrMés  Cl  l'adroinkiration  formera  le 
bilan.  bilan  sera  soumis  à  rassemblée  générale  le 
second  jendî  d*iM>ât. 

L'approbation  qui  m  i  »  «l'Hincc  aux  comptes  par  trois 
commissaires  au  moins  vaudra  .i  l'adoiinisiration 
pleine  et  entière  décharge.  F.n  cas  de  non-approbatûm, 
'  rassemblée  générale  est  appelée  à  déciilcr. 

11  ^et  a  rendu  louiplc,  dan»  la  formation  du  bilan,  de 
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ion  du  matériel  d*aprèt»  m  valflur  rétile  et 
e  11  Mwiéti. 

nek  f si  suim  l^approbaiÏMi  du  Mlao ,  le 

loÎDislralion  enverra  uu  minisiërc ,  ayant 
;  dun»  ses  lUributioiis,  une  expéiiilioii  cei*- 
iii  el  du  compte  de  proliU  et  perle».  En 
int  Ici  IV  joan  qui  précéderont  la  réunion 
ée  da  mois  d*aaikt ,  le*  comptée  de  It  so- 
'i  pièces  h  t':i|i|iMi,  seront  déposé»  au  lucal 
é  k  riaspectioD  de  tous  le»  actionnaires 
3  actlou  au  hhmrs. 

nemot  et  PeeMmbiée  générale  auront  en 
t  droit  de  prendre  eonnaiMwiee  da  af- 

;cs,  livres  l't  upi'rations  de  la  «ociélt-  juii- 
eomnùasaires  spéciaux  à  déléguer  à  cet 

De  pourra  Omettre  des  banknoles,  billets 
aucun  autre  pupier  de  la  même  nature, 
ur  le  produit  net  des  opération»  de  Ki  su- 
oa  faite  de  tous  lee  frais  ou  charge*  qucN 
nfenent  ju»qu'à  concurrence  du  nnuilanl 
il,  il  sera  payé  aux  uctiounaire»,  après 
du  bilan,  jusqu'à  concurrence  de  5  p.  c. 
ereé  de  leurs  actions, 
éikee  excédant  5  p.  c.  désignée  ct^deMOs, 
$,  1*  15  p.  c.  pour  foriBcr  on  fonds  de 
I  ne  pourra  dépasser  10U,0U0  fr.  et  sera 
Applicable  à  «ubvcnir  oux  pertes  impré- 
Otenir  rinii'^-r-ilité  do  eapital  social.  Lu 
lit  atteint,  s'il  vient  à  éire  eoUioié,  la  re- 
leuccra  (1);  2»  79  p.  c.  distribués  aux 
)inmc  divideode>  ,  ~f  .'i  p.  i  .  u«iini- 
éportir  entre  eux  par  jetons  de  présence; 
IX  eonmisaniree  k  répartir  de  la  même 
ji  c.  :i  l;i  i1i>po>itinn  iln  conseil  d'aiîini- 
pourra  eu  dispuM-r  puur  gralilicaduu  j 
oyéé  <|tiHI  jugera  Tavoir  mérité 
SOtâ^é  sera  administrée  par  trois  admi« 
aiaés  è  temps,  ils  désigueront  leur  présl- 
mmo  cinq  coiriinissaires  ;  un  aduiinistra- 
mmissaire  sortiront  chaque  année  au 
in  première  foli  le lort  désignera  Tordre  !  tion 
/a  première  aortiomiM  lieu  au  90  juin  |  société, 
iiiistruteurs  et  les  oommisHÎm  seront  j  Art.  îi.  En  cas  de  dissolution  de  la  soeiété  soH  par 
ucables  par  rassemblée  générale  des  rexpir  ition  du  terme  lixé  pour  s:i  iIuih  c  ,  xill  ilan-.  te 
t  ces  noaiinalions  auront  lieu  par  lu  cas  prévu  par  Tart.  li ,  l'ui^scmblee  générale  nommera 
blée  générale  qui  suivra  l'approbation  1  traie  liquidateurs  qui  procéderont  ù  l'apurement  de 

.    .  .  —  — » — -      toutes  les  alTaires  sociales  el  à  lu  vente  du  mobilier, 

des  marchandises  et  des  établissements;  la  liquidation 
0|>érce,  le  reliquat  sera  ré|>arti  entre  li  -  ac liminiures. 

AuT.  SS.  Les  présenU  sUiluls  pourront  être  changés, 
oiodiliés  on  étendu  de  raseenliinenl  du  gouvernement 
cl  p;ir  décision  de  l'assemblée  générale  rnnvaquée 
coniuie  il  est  dit  ci-dessus  ;  cette  décision  atti  »  prise  a 
la  majorité  des  trois  quarts  des  actionnaires  présenUet 
ayant  droit  île  voler  dans  rassemblée  générale  et  qui 
devront  représeuler  au  moins  la  moitié  de  toutes  lee 
actions. 

Pour  l'exeeution  des  prévôtés ,  les  coalractauts  ont 
élu  domicile  an  aiége  de  rétablissemenl  à  Zéne. 


alTaires  et  opérations  de  lit  -uckIc  II-  smit  icuiis  de 
faire,  au  moins  une  foi»  par  an ,  rapport  de  rcxercice 
de  leur  surveillanee  è  rassemblée  générele. 

Its  tic  pourront,  dans  aucttn  (Ms,  itonncr  ilr's  orvlres 
•iu.\  employés,  contre-maitrc»  ou  ouvriers  au  service 
de  la  société  ;  celle  dernière  disposition  est  également 
applicable  aux  commissaires  spéciaux  désignés  à  l'ar- 
ticle fS. 

A  FIT.  âU.  Le  conseil  général  est  formé  do  la  réunion 
des  administrateurs  et  des  commissaires;  il  s'assemblera 
de  droit  le  premier  jeudi  des  secondes  quinzaines  de 
janvier^  avril,  juillet  el  octobre  de  chaque  année. 

te  conseil  général  ponrra  être  consulté  par  lesi  ad- 
iiiini>(raU'iir>  mr  toutes  les  opérations  d'un  iiiiirèt 
majeur  pour  ta  société,  sans  toutefois  que  cela  implique 
de  sa  purt  aucun  acte  d*adroinistration.  Les  délibéra- 
tions y  auront  lieu  ci  les.  procè?  -  vrrlmuv  des  sraiires 
seront  tenus,  de  la  même  municre  que  ceux  des  seunces 

dti  conseil  d'admioUintton  et  lenmt  égilemeiit  ublign- 

toires. 

Aar.  SI.  Les  actîoDs  en  jnstiee,  tant  en  demandant 

qu'eu  défendant,  auront  lieu  au  nom  de  la  société,  pour- 
suite et  diligence  du  président  j  celui -ci  aura  aussi  le 
droit  de  donner  maîiile\ee  de  t  OU  les  inscriptions  hy- 
pothécaires qui  seraient  prises  nu  profit  de  la  aoeiété. 

En  cas  de  décès  on  démis»ion  d*nn  membre  du  con- 
seil on  d'un  cornrnissuire  ,  depuis  l;i  dernière  assem- 
blée générale,  il  sera  procédé  ti  sou  rcmplaeeoieot  daus 
celle  qui  suivra  immédfaitemeiit  ce  décès  ou  celte  dé- 
mission :  son  successeur  sera  nommé  pour  le  temps 
que  devraient  encore  durer  les  fonctions  du  remplacé. 

Abt.  l'I.  l'our  (^.Éiaiiiie  ili-  leur  t;<  -ti<«ii.  les  admi- 
nistrateurs devront  être  propriétaires  de  15  action»  et 
les  eommisiairci  de  9  aelions  ;  «es  aelions  sont  Inaiié- 
iiaMes  et  en  nom  dnrntit  le  ternie  de  leur  gestion  el 
aiiuuiii>U-4tion  jusqu  a  upui  euHal;  mention  de  celte 
inaliénabililé  sera  fuite  sur  les  litres  et  ils  feront  dé- 
posés dans  la  caisse  de  rélablissemenl. 

Aav.  S3.  Les  mandataires  de  la  eoeiélé  ne  seront 
rcsp<iii^.itile^  que  lie  !  exi'eiition  «lu  mandat  qu'ils  au- 
ront reçu,  ils  ne  coulracicroot  jamais  aucune  ubiiga- 
personnelle  relalivemeni  au  cngagemenls  de  la 


Hi/fniabtntenrt  el  le«  commissaires 

ici  us. 

eonaeil  d^administration  s'assemblera 
baqoa  quioxaine  et  plus  souvent  si  les 
eiété  l*exfgent  ;  11  délibérera  sur  Ions 

-.(K-M'té,  il  nommera  et  rcvoipiei  a  tons 
fixera  Icor  traitement  et  le  salaire  des 
•oit  aux  plaintes  qui  pourront  surgir, 
'S  «lilTci-ends,  fixera  les  prix  de  ventes, 
lits  qui  !<eront  proposés,  signera  les 
root  '  le.  Les  délibérations  sc- 

»ur  uu  registre  spécial.  Le  conseil 
ne  pourra  délibérer  si  deux  an  moins 
ne  sont  présent». 
:ommissaires  seront  chargés  de  véri- 
l'upproiivcront,  s'il  y  a  lieu,  ù  ia  riia- 
e«  préuents  à  TaMcmblée  ;  ils  auront 
lie  prendre  coanaissanee  de  IouIm  les 


j.  le  fand»  de  rawrir»  «Uil  <)«  12,112  trwc* 
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113.  —  NouTEi.i.£-MoifTAGHi:.  —  Statut*  : 
•etc  du  \i  févrirr  18^,  approuvé  par  arrélc 
royal  <hi  (*.  iii.iis  ISî:;  i  Vuuit..  12  mars  ISa)  : 
modifié»  pur  ucle  liu  ôO  avril  I8i7,  approuve 
l«  SS  mai  1847  {iÊimU.,  !•«  juin  m?)  (1). 

Art.  !«*.  Il  est  fermé,  som  la  dénomiiiatioii  de  II 

IS'tiui-flh-Monlatftf.  uin'  •■oi  ii'ti'  Miinnutii»  dis  ('\ploita- 
liuusei  concession!»  «k»  uiiuc»  île  itm  el  ilc  piomb  d  En- 
f  is,  de  IVayuH  cl  de  la  Nouvelle-Monla);ue,  4  VervicH. 

Le  si^ge  de  la  sodélé      élabli  ù  Varfian. 

It  sera  Mablî  on  olllee  eorrr« pondant  à  Loadreit,  pour 
It  s  iilTilires  (|ui  corn  i  rni  iit  I  Aii^-lrtcrrc ,  el  un  ofUcc 
corre^tfiondaat  ù  Paris,  |K)ur  le  »  afTaires  <{ui  concernent 
la  France. 

Art.  3.  La  durée  de  In  socii-lt'  tit  fixée  ù  20  uns,  qui 
ont  pris  cours  le  juin  1844,  et  finiront  le  I'''  juin 
1864.  A  l'expinitlDii  <îi-  <  •■  Icrinc,  la  «ociélé  continuera 
d'exùler  pour  uue  nouvelle  période  de  iO  aai,  si,  daoi 
les  9  mois  qui  préeéderoiil  le  tw  Juin  1864,  U  ny  aal 
fait  op|»f.iiion  par  un  nombre  truclionnaires  repré- 
»rntaiU  au  moins  la  moitié  du  capital  »ocial. 

Art.  9.  La  diifoiutioa  de  la  aoeWld  a  lieu  de  pleia 
droil  : 

!•  Si  les  pertea  eieUent  le*  deux  tien  do  capital 

^mis  : 

i«  Si  les  deux  lier»  d«a  actioniuiires ,  rëuais  eu  as- 
M-roblce  gdnérale,  et  pMaédant  lea  dcttx  llertdaa  ac- 
lionii,  le  décident. 

Dans  ce  deruicr  cas» .  la  dissolution  ne  pourra  rece- 
>'i;r  >.<in  l'iïot  qa^fevee  raieeulîmaitl  préalable  du  gou- 
vcrncoicnt. 

A«T.  4.  La  aedétf  a  po«r  objet  : 

fo  LVxploitntinn  dr^  minC';  «li*  ralnniiiir  et  plomb 
■rEngts,  de  Prujuti  H  d»;  la  .NuuveUc  .Moalujjiic,  a  Ver- 
viers,  province  de  Liège; 

La  fabrication  do  aine  et  du  plomb  et  le  laminage 
dans  Icfl  uainca  doni  il  lara  parlé  ci-aprés,  ou  daua  io<» 
niitr.  s  éUtUiaBenentc  que  la  aoeiété  jugera  utile  de 
former  i 

5»  Tonlee  lea  opérations  qui  se  rattachent  ù  l'exploi- 
tation et  au  commerce  du  xioe  et  du  plomb,  al  à  la 
vente  des  divera  produila  en  provenant  ; 

4»  L'exploiiatioa  de  la  eonoessioo  à  heville,  dcaau- 
dée  à  bngis. 

Aar.  S.  Toaies  opéraiioaa,  antre»  que  eelica  tpéel- 

fîées  à  l'article  qui  précède,  et  $*péciuIciiu<Ml  i'éiiiisjiion 
de  banknotes,  billets  de  caisse ,  ou  aulres  valeurs  au 
porteur,  lui  sont  formel lement  iiilorditcs. 

Aar.  6.  Le  fonds  social  est  iiic  à  3,0CN),0a0  de  fr.. 
rt  diviaé  en  5,000  actions  de  1 ,000  francs  eliacone  (â) . 

Art.  7.  MM.  Armand  Simonis,  Adolptir  Simoni'î  et 
Victor  Siuiou  ont,  |>ar  le  contrat  du  'il  ui  iolirc  1H44, 
fuit  apport  à  la  société  de  : 

!•  La  eonecsBÎoo  de  calamine  «t  de  plomb  d'Engis , 


(1)  l.'acir  du  3(1  avril  a  «|i|ir<i  lé  <!<■>  iiiudirn'slinn»  aui  ut  ■ 

•  irle*  12,  M'>,  IS  rl  M  tin  l'aci»*  primitif.  Cm  modiru  nlion» 
Aifl  rlK  tnlrn  Mtt  r,  dan,  lo  Irilo  ui'drMua,  <le  mint  i|u'un«  uio- 
«lifiailioa  à  l'uriieto  l7,àraAaHwkon  4«  ImmII«  le  gouvwMaient 

•  *wbor4a»»é  l^appnlialiaB  éa  l*Kla  du  «  mm  Ititt. 

(2)  VéattmMi» ginénU MtmnMWM, àuiO avril  1157,  a 
•tttMiie  Iv  emiMil  d'admiSMlrsiioe  è  délivrer  aDi  a«lioD*aira« 
i|uî  io dcairaraien I  dri  riii(|iii«nie>  li'anlîiin  au  lii>u  cl  {ilai  r  di-> 
aelioaa «Kli^re*  ^11  « <'lr  mil*,  ro  Ittt7,  TODnIiligalioni  dr  l.'.VNt 
franct  rbacunr.  a  rinlon'l  d«-  i  j>.  *ii  '.M  di  r  l<iiî,  it  t  .'*tir  dû 
di-  i-r  «hrf  rU>2,  (OO  fr  qui  n-roiil  n-mboiii»f»  par  ■  •  :ti<-«, 
H'<inn>^  en  ann<H*,  du  I"  (>><llcfl  IKM  an  l«i  jiiillol  l(W>2  ni  d'a- 
pir,  iiii  iiragp  au  aufi  ->  lie«  «i  «••mnblaa  g^mratf  le  pr«- 
niior  lundi  a|ir<9i      \it  avril 

I  t)  Ciazfllr  rift  Vtif  -  fin» .  ri  iuiilrt  IR  l'',  t'  iii-xllfiralioi»  au 
«alitrr  de*  I  liargi-i  d*  la  coikcmioii  «•  ri-  «uloiiio<-  ^>n  «ttétc 


•iur  une  étendue  de  401  hectares  0  ares  7S  centiares  « 
avec  les  bâtiments ,  terrains ,  puits .  galeries,  diemins 
de  fer,  lavoirs,  roarhiiiiN,  ii-toti>iîes  et  dépendances 
I  existants  sur  rexploitalion  actuelle  desdiles  mioci,  telles 
I  que  I  I  SiK  iri,-  de  métallurgie  d'Bogia  lea  posftfdaU  au 
31  mai  1844. 

Cette  eoneeaaioa  a  été  octroyée  par  arrêté  royal  do 
I    <9  nui  IRôO  ("),  ."i  !:i  Socièlé  lit-  iiit  liillirr^'i.- d'Kngis, 
con!>liluef  par  atlc  mjiis  m-Iiil-  (it  iM',  daté  de  Liège,  le 
SOjuillj;!  1828.  cnr»  j;i!.iic,  de. 

(Suit  rindicalioo  de»  fundaleun»  de  ladite  Société  de 
métaHurgle  d'CngIs  et  des  eoniralA  qui  ont  rendu 
M.  Virt.ir  Simon  rl  MM.  Ariiiniul  d  Ailolplio  Simouis 
pruprieiaires  des  90  actions  de  cette  société.) 

1»  La  coneeaaion  de  calamine  et  de  plc«nb  de  la 
Nouvelle-Montagne,  à  Vcrviers,  sur  une  étendue  ite  Oit 
hectares  91  ares  ,  avec  bâtiments  ,  haugur»  ,  puits  , 
galeries,  chemin  de  fer,  machines,  uslen>ileÀ  et  dépen- 
dances, tels  qu'ils  exislaical  au  31  mai  1844. 

8or  cette  concession  ae  tronrent  la  petite  ferme  et  le 
moulin  de  Mangonlirotix ,  qni  demeurent  la  propriété 
de  .MM.  Simoiiiii,  avec  rcscrve,  toutefois,  de  tontes  les 
aerviludes  déjà  établies  ou  à  établir  (sauf  indemnité) 
OU  profit  de  la  société  créée  par  le  préseiii  contrat. 

1^  concession  de  la  |ilo«vclle>Moiitagne  a  été  oeiroyée 
p  ir  urélé  royal  du  7  mai  1829. 

Les  rouccssionnaires  ont.  par  acte  daté  de  Verviers, 
le  8  juin  t8!29,  enregiiitré ,  etc.,  et  dont  un  des  ori- 
ginaux a  été  déposé  parmi  les  minutes  de  .M*  de  Trooi, 
notaire  .1  Verviers,  suivant  acte  du  30  juin  I8i!),  formé 
entre  eux  uiir  -«iik  Ii-  ,lr  10  action»,  |>our  l.i  ini-e  en 
j  valeur  de  la  cooccssioo  donl  il  »'agit  :  (Suit  Tindica- 
tlon  dea  fondatevrs  de  cette  loeiété  et  des  difcra  aelee 
qui  ont  rendu  MM.  Armand  et  Adolplu-  Simonis  pw* 
priétaircs  de  la  totalité  de  ses  actiuas.  ) 

3o  L'établissement  des  fonderies  de  zinc  ,  de  plomb 
et  do  laminoir  existant  à  Prayon,  commune  de  Foret, 
avec  lavoira,  bAilments,  nstensilca  et  dépendancca  (4). 

4"  Les  terrains  situés  audit  Praycii ,  do  la  conte- 
nance de  10  hectares,  et  formant  dépctidiincea  dodit 
établissement. 

LVtablis!iementde  Prayon,  anciennement  connu  ania 
le  nom  d'usine  de  la  lî/rtiicAe-Ptoii»fter<e,- ft  le*  tO  bec- 
I   tares  de  terrain  qui  rn  dcpi'iulriii,  foui  pji  iîo  Ar.  l'actif 

!de  l'ancienne  Société  de  la  Xouvelle-.Montagne,  comme 
ayant  été  vendue  à  cette  société,  par  MM.  Charles  l>u- 
lioi*.  Jenn-Jnscph  fîtiilmain  et  Laurent-Eugène  Renard, 
suivant  acu-  pLi*3L' di  vaot  M«  l)am>coux,  notaire  à  Ver- 
viers, le  23  février  1H5I,  et  dilment  enregistré. 

Les  concessions,  terrains*  usines,  ustensiles  et  dé- 
pendaneet  divertH»,  apportés  en  société,  sous  lea  nM  4 , 
2,  5  el  4  du  prr>cnt  iirlirtr,  -iont  il('fain>'<  t!nn<  un  in- 
ventaire estimatif  dresse  sous  ia  ditu-  du  oclobro 
<K44,  par  MM.  ArniMld  Simonis  et  Vii  tur  Simon.  Cet 
invenUire,  que  les  oomiMmmta  ont  ceriilic  véritable,  en 


i<>^al  du  -é  (>-vtier  ia-al*  liiull.  effui.,  IH4U,  ai  'i'i). 

I  n  arràlc  ru, al  rn 
t>'<i<br<^  IHjI  i  a  fait  à  la  Soniiilé  év  la  1l«il««tle*ViMila|aa.  k  U%m 
d'<*s4enai«a,  eo*a«Mi«»éaa  miM»  da  biriida  tl  d«  |iftila»da  fo 
i;»aiil«»d«B*  lepettaaétr»  da  «•  aa*aaMi««  d«  ealama  «I  dr 
plainbd'l«yî«,«l««Mu*  l«*elMrgvi,fUu«r«  ol  r«Midil 
«•numda»l*arrdté royal  du  I»  ««ili  IH,«>  i  voy.  la  mI«  t,p.  415), 
•  .lufrii  ce  qui  coni-crn»'  le»  rcdcrani-ra  dont  If  taux,  p««r  eelia 
ekltriiaïun,  <  •■  liic  |iai  Tariolc  (>r<icilr  du  15  «oplt  mlirc  IHit. 

r*r  »f  r«'lr  in»nl,  ru  dalr  du  8  l.  vrirr  ISWi  i  1/<>fii».,  1 1  fc»»»er 
IHW)  1.  la  »oi  u'I.-  d  rlr  anUiiKrra  «■lalilit  dan»  la  c  ■luinuiuc 
une  fondrix-  <)<■  mii  f  I  dr  pltiml»  airt-  <I<'i>ti4»ih"*'« 

tt<  l'il  JtrV^!'    ..n.il  <1m    Miilirr  IS".  H   .  1.  .  «.     iilion  d' 

la  loi  du  21  avril  l>>IU,  lilro  Vtt,  a  aulnriM*  la  «u,  i»ic  a  mainla- 
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ils  $e  rélireil,  «1  «nregistré ,  ele.  I 

ikineiin  rA  hnnnv  à  la  pn'scnlr  itiinulc  (I). 

(.«■s  itiKii-,  it  lsqiie  les  possetle  i'uncieniie  Soeii-lo 

Nuutclle  Moiiiagiic,  A  la  tIetnaiMie  en  eitneession 

wHde  plomba  formée  à  Pnif  on,  par  le»  aaciea« 

■iélriit*,  sur  une  él«Niln«  «le  S7tï  lîectares  (î). 

la  ihmjnie  en  ctMCHloii  de  houilIc,  formée  ré" 

l>port  1  lis  IIS  M  bilt  à  régard  des  imneoblcs, 

aimi igit'ils  se  ronporlenl,  sans  gnmniie  de  juste  | 

c,  im  li^  serrituiiri  «iclivcs  aunquellc»  il»  |»cu-  ' 
loJr  (Iruil  ft  à  liiarge  de  celles  poesivc*  dont  ib> 

ieni  être  grevé».  | 

Vraund  $T»onh ,  tgîsMnl  tenl  pour  l«iI>mêmo  f 

ur  !>an  fn-rr ,  >l.  Adulplic  Simuiii^.  c\  M  Virlor 
iktliirfiil  que  tous  le*  immeuble»,  «  uuntrL  dans  i 
/  d-Jrssus,  sont  francs,  quittes  el  libres  «)<• 
leUes,  charges  el  bjfpulbëques,  aacuoe  charge 
inl  que  celles  qui  onl  rapporl  1  ta  mareba  des  I 
.mentis,  el  qui  sont  : 

i  redevaiicej»  fikc»  due»  aux  proprirtaires  de  la 
telJerço^dlee  Mnt  déslgnéei  daot  les  aeles  de 

on  ; 

retlcvancc  fixe  ci  proporiïonnelle  dite  ft  PÉtat  ; 

c  rc«Jcvance  annuelle  il<-  I  nno  fr.nus  ,  ilui-  U 
mur  inilcmnilés  du  cher  d'eièculioa  de  travaux 
'  propriété. 

[ivn^cs  dont  il  scrn  fnil  preuve,  eommc  iff«c- 
jirofit  de  la  sociélc  ,  dt;|Kiis  le  juia  IhH, 
(roiand  Sinionis ,  Adolphe  Simonis  el  Victor 
ur  seront  remboursées  par  la  société  nouvelle, 
ites  aoront  été  vérifié  et  contrôlées  par  un 
re  spécial  à  désigner  p  r  I  ■  (  onscil  d'admi- 
,  etù  prendre  parmi  li'>  muivcauK  ariionnoi- 
aatorMcra  le  rembourHemcni  de  la  dépense, 
ion  rapport  à  Pas»mblëe|;énérale  pnchaine. 
it  Jr  leur  apport,  MM.  Armand  Simoni'«, 
M»itiiii>  rt  \i<i<>i'  Simon  roioÏMiil  1,800 
i,000  fmocji  cliacuue,  de  la  comiKignic 
tti  fait  Tobjet  des  présentes ,  sur  lesquelles 
it  m  l.il><ii-r  :S00  inaliénables  pendant  3  ans. 
uctioaa  ùiuluiinbles  seront  nominatives  el 
inchécs  il  la  soacbe.  Mention  d*inalliénab||jté 
ir  ce«  «ctioo». 

De  f«ar  côté ,  HH.  les  «oeiélaires  nonveanx 

I  ciipilnl  »lp  '  ,2f)n.ft00  francs,  pour  lopiel 
'  § ,iOO  aci'ions  de  t.OUOfranci»  chacune, 
;Die  anonyme  qui  fait  Tobjet  des  présenles. 
e  montant  de  ces  1,S00  actions  sera  versé 
lie  la  soci^tc' ,  ches  un  banquier  de  Paris 
le,  à  «lésigner  par  le  conseil  d'kdnintalM- 
époquvs  <  i-aj>rè.s  : 

it  été  payés  aux  mains  de  .M.  Kougcmonl 
.  li.infjMMT  «le  la  société  à  Paris,  tlii  11  oc- 
veinl>rf  iHAJi.  Titre  provisoin'.  jKirtant  | 
versement,  '''t''  remis  |,;ir  \c  banquier, 
viii  à  payor  au  ili  mara  lii4<>,  pounu 
ation  des  «tntnls  ait  été  oblenue  avant 
(fl  dans  le  r:i<;  fonirnirc,  15  jours  apris 
•.  riionioiogation  obtenue. 


,  IS  m«r«  l«4.'». 

dna«it«^  rcjr<iér<  t>«r«rr^'le  t  ojral  du3C  iu«r<  IS49. 
<-/r«*  ^IniitattAe  ,  un  arrête  royal  du  1U  août  IHtG 

tlo  mm  oon  <  .  >  •  i"n  dr  minrt  <1,-  .  nLnm  iir^  .1. 

n  ,J'F^r,|;i*,    Ni«  I  'tT|;r- ,   A^xii-»  cl  HnriAn- 

,o«  «le  dan»  unP  clrndue  lupccfifik'lte 


2ii  p.  c.,  trois  mois  après  ce  second  poyeaieul. 
Et  SS  p.  c.,  trais  mois  après  ce  troisième  payement. 

OiiiKiitirt  des  Iroi*  derniers  vt-rseincnts  ^t-ra  nieii- 
tiuiKice  au  dos  du  titre  provisoire ,  el  lorsque  le  der- 
nier versement  aura  été  efTcetué,  les  litres  pruvisoire.'« 
dcsdiies  1 ,2<M>  actions  seront  échangés  contre  les  titres 
déHailifs,  soit  au  porteur,  soit  nominatifs,  à  la  demande 
des  intéresses. 

A  défaut  de  pjijenient  aux  époques  lixeiî,,  l'intéri^l 
sera  du,  à  raison  de  5  p.  e.  par  an,  pour  ciiarpie  jour 
de  rt'iard ,  el  les  actionnaires  seront  soumis  4  TaMion 
dont  il  va  être  parli!. 

Si  l'iicliounaire  primitif  est  dornit  illr  mi  ri'  iui  *?,  je 
noméro  de  raciion  en  retard  lera  publié:  à  Pari»,  dans 
les  journaux  désignés  en  exécution  «le  la  loi  du'SI  mars 
18.^:^. 

Si  I  II  liijuiluiu;  pi  iuiitW  fsl  domicilié  en  Angleterre, 
!«■  iiiiiiiérodc  l'acliouen  retard  sera  publié  à  Londres, 
dan»  les  journaux  le  TiWs  et  le  Mitming  Chruttide. 

Si  l'oetionnaiee  primitif  est  domieilié  en  Belgique , 
le  numéro  de  Parti' III  m  ril:iril  x-n  [ujlilii'.'i  nruxeiles, 
dan«  le  Moniteur  Ulifn  tl  d.iu»  deux  autres  juurnauiL 
du  dioix  de  radmiuisiration. 

15  jours  apris  eeiie  pnbUcaiinn,  |innr  tout  délai , 
sans  notre  aete  de  mise  en  demeure,  el  «ans  autre  for- 
tiiidilé,  il  sera ,  suivant  ti-  doiiiii  ilr  de  Tnr  liuim  iiic  , 
procédé,  soil  à  la  iwursc  de  bruxilIcA,  »ui(  a  celle  do 
Paris ,  et  par  le  ministère  du  syndic  des  astenls  de 
change,  alors  en  exercice,  soil  à  la  bourse  de  l.untires, 
el  d.tns  les  formes  qui  y  sont  u>ilées,  h  la  vente  de 
ladite  action  sur  duplicata. 

La  vente  sera  faite  pour  compte  el  aux  risques  et 
périls  de  raelionnaire  en  relard.  Le  litre  primitif  de 
l'action  ainsi  vendue  se  trouvetn  fmppé  île  nullité  en 
mains  ilu  porteur.  i.es  numéros  et  les  autres  indications 
do  ce  titre  seront  publiés  diaprés  le  mndo  indiqué  (dus 
haut. 

AsT.  10.  Les  actions  sont  an  porteur,  on  nomina- 
tives, au  grt'  des  actionnaires,  s  uis  (|iie.  pour  les  mu- 
lalions,  il  puisse  en  résulter  aucuns  (l  ais  «  leur  charge. 

I.e  li'urisferl  des  actions  nominatives  se  fera  pur 
endos,  signé  par  le  rédanl  et  par  lu  ccssiouuaire.  Avis 
det  ra  élrc  donné  par  eux  au  conseil  d'administration, 
de  la  mulalion  de  raeli^ni  el  de  >uii  nuiiK-r»,  .ivre  nom, 
prénoms ,  qualité  et  ilemeure  du  ccssiuunairc ,  et  la 
mutation  sera  consignée  par  rodminisiraiion  sur  un 
registre  spéeialenteni  desiiué  «o  transfert  des  actions 
nominatives. 

Les  ncliunnaircs  ne  sont  pMSiblcB  que  de  In  perle 
du  montant  de  leurs  actions. 

AuT.  11.  Les  8,000  actions  auront  droit,  dmqne 

année,  ù  un  premier  dividende  jusqu'.'i  <  luienn  eiiee  de 
5  p.  c.  Mir  leur  valeur  uominale,  lequel  sera  a  |>rL*tevcr 
sur  les  bénéfices  nets ,  déduction  faite  <lc  toutes  les 
charges  sociales ,  ou  h  compléter,  s'il  y  a  lieu,  sur  les 
bénéfices  de  l'année  suivante.  Le  payement  de  ce  pre- 
mier di\ideiide  eoni|iler;i  à  [Kirlir  ilu  l""'  jiiinlsiit; 
mais,  pour  les  i,20U  actions  affectées  aux  .sociclutres 
nouvcanit ,  ee  premier  dividende  ne  sera  dd  que  pm- 
portionnelte!»'  l'f  ait  époque»  «ttxqoellcs  les  divers 
vci'àuacuts  auiuiil  t'u  lieu. 


ds  3*8  lirr>tarF«  93  arcf  l8eaBMatM,Mliiiiilé«  «iMlit  «rrSie. 

CcIIp  rsleoiîon  de  roni*«>inrt  a  rir  arciirdro  «nu*  l«*rbarf|ea, 
rl*iu«  rl  condiliuni  iodiqu<"  •  .in'lil  ari^le  el  qui  onl  i  ic,  >'n 
mcrne  lrm|i»,  rffndii**i  o<»mniu!ir,  n  l:i  «  r.îïf-*'««ti*îfï  jjrtmiCivt*,  aauf 
rn  cr^  i^uî  l'onrrrn*"  rrdcx  ■riri*.  «-n  fii  vu  r  ')'•»  pr*)iir  télairr»  de 
Lu  iurfnre.  Or  «n«'nn^  le»  ch»rf(<?«,  «.Uu»*!»  i  l  .  imililmn»  iropo»<>»» 
n  II  T  1  (n  I  .  «.  Miii  ti^iirra,  par  rarci>l«  royal  dr  ri.n'  in.n.n  du  14  mai 
It»j0,oiii  cie  riMidue»  ap|tluabk»,  «A  ^«neial,*  ladilc  «•xlcutioa. 
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Eu  outre,  les  aclitiiirs  juui>>fiil  il'nii  iliviilciiilc  éven- 
tml. 

An,  ti.  Tous  lec  ans,  le  31  déteoibre,  «l  ù  partir 
de  1847,  la  MciAé  iirrMe  bm  eomptei  et  dresw  «on 
bilaa.  Il  y  cal  (eiiu  complc  <!•'  la  dépréciation  dtt  na- 
UtïcI  et  lie  l'avoir  Je  la  socieié. 

Art.  13.  L'cxcéduiit  fevorable  du  bilan ,  déduction 
faite  de  toutei  lea  cbargca  Mcialca  et  préliveineiit  fait 
du  premier  dividende,  eonslitoe  le  bénéfice  éventuel  de 
la  sociclé. 

Art.  I  i.  Sur  le  bénélicc  évcnlael,  un  deuxième  pré- 

i  riii  lit  <lr  "iTt  p.  t.  sera  SêH  pour  la  remaiioi)  d'un 
fonda  de  réserve  (1),  ainsi  «|nc  pour  la  r«'muncrulion  dc!^ 
membres  du  coneptt  d'adniinislralion.dcscommiissaires 
et  (lu  ilirecleor. 

L'cxcdUaul  fait  t  ohjel  d'an  second  dividende. 

AtT.  15.  Le  premier  dividende  sera  payéleSO  juin, 
file  second diviilcude  le 31  dcc.  de eliuquc annrc.  ctie/ 
les  banquiers  ou  nux  olliccs  de  la  »ociél(^  ù  Bruxelles, 
Londrea  et  l'mis. 

Anr.  1 6.  La  sociéié  est  gérée  par  un  conaeil  d'adoii- 
nialralioa  composé  de  sept  membres ,  qai  nomme  an 
directeur  cliar^çc  de  rexécntion  de  ses  di'Iili(*iMti>in>. 

Sur  le  bénéfice  éveiiluul ,  après  le  |u'(:li'vt'iucal  du 
premier  dividende,  il  e<>t  alloué  aux  adniiuislraleurs, 
pour  ae  tes  parta^r,  six  vingt-cinquièmes  de  (a  réserve 
mentionnéo  en  Tarlielc  14. 

Aussi  ionpl<  iii|)s  i|tril  n'y  niira  pas  lieu  au  prélève- 
ment i^pceific  {inr  l'urt.  14,  k'<,  uilaiinislrnlrurs  auront 
droit  ù  leurs  frais  de  déplacement  faits  dans  l'intérêt 
de  la  société,  et  à  une  indemnité  annuelle  ft  déterminer 
ebaque  année  par  rassemblée  générale. 

AnT.  17.  l.vi  nHmini=Ir.Tli'nr>  soni  ri<iitiinr<  et  révo 
Ciibles  \mr  rassembler  géiRritle.  L  un  d'eux  sortira  le 
51  mai  1848;  les  autres  sortiront  d*année  en  année 
successivement  à  la  même  époque. 

L'ordre  de  le  première  sortie  sera  rét;lé  par  le  sort. 

Ils  peuvent  être  réélus. 

Aar.  18.  Le»  admiDistralcnrs  doivent  être  proprie- 
tairca  de  25  actions  nu  moins  chacun,  lesquclle.«,  |H»ur 
les  premiers  qni  acroni  MMnniés,  et  pendant  lonic  la 
durée  de  leurs  fonctions,  seront  nominatives,  inalié» 

nables  cl  resteroni  ;itliiclK't-  h  la  Âouchcdu  registre  de 
la  société.  Menlion  de  l'inaliénabililé  sera  fuite  *ur  les 
titrer.  Oii;iiii  .i  leurs  .^tircesseors  ,  ils  devront  justifier 
de actions oomioalives, qui  deviendront  pareillement 
inaliénables,  avec  la  même  mention,  et  seront  déposées, 
pendant  Imite  la  durée  de  leurs  fonctions,  ehct  les  ban- 
quiers ou  dans  la  caisse  de  la  société. 

AuT.  19.  Le  conseil  d'administration  nomme  pnmi 
ses  membres  un  président  et  un  vicc-pré-sident. 

Art.  SO.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  an 
moins  une  fuis  tous  ks  ^  mois,  sur  la  ruiiMuMiion  tlu 
président.  Les  administrateurs  empêchés  peuvent  se 
faire  représenter  nu  conseil,  en  donnant  k  nn  de  icors 
eollégues  le  pouvoir  d'y  délibérer  et  voler  pour  cu\ , 
Toutefois  no  administrateur  ne  peut  élrc  porteur  r|ue 
d'un  seul  uiandal  de  cette  nature.  Le  inaudiil  di  ^  m  Tire 
spécial  pour  ebaque  réunion  du  conseil  d'administra- 
tion. Les  résoluliona  sont  prises  i  la  majorité.  En  cas  de 

partape,  la  voix  du  présiili  ut  est  prrpondt'rantc.  Toute 
délibération,  pour  être  valable,  doit  nvoir  t  li'  |pr  i>-eiiar 
trois  membres  présents  an  moins.  Les  proc<S-M  i  baux 
«ont  signes  par  les  membres  présents  et  le  directeur. 

Aar.  SI.  Le  eonaeil  d'adainiiirniion  règle  les  con- 
ditions det  olBee»  aeront  établis  A  Londm  et  k 
Taris. 


(i)  Au  31  décambre  1S»7,m  foné»  t>t  ée30S,0M  fr.  96e. 


Art.  a.  Lv  eutihcii  d'administration,  dans  lesliroile^ 
des  statuts,  délibère  et  statue  sur  tout  ce  qni  concerne 
ta  société,  sauf  ce  qui  est  réservé  à  l'assemblée  géné- 
rale. Il  est  aalorîsé  ft  établir  des  comptes  conranis  pour 

assurer  la  ni.uclie  di-s  oit.'rallons  de  ta  société,  coiuine 
aussi  à  ri'ervuir  louit  >  >i>u)it)r4t  dues  et  h  donner  toutes 
déchurges  valables  pour  compte  et  au  nom  de  la  so- 
ciété. Les  actions  judiciaires  aont  anivica  en  aoa  non, 
poursuite  et  diliKenec  du  directenr. 

Aux.  25.  Le  direct»  ui'  e>i  uuinuii-  par  le  conseil  d'ad- 
I  mini.strution.  Pour  cette  fuis  et  en  vertu  du  présent 
j  article,  .M.  Victor  JKmon  est  nommé  directeur  pour 
I  10  ans,  qui  compiertMt  dn  jonr  d«  In  eoostitntion  de 
j  la  société. 

l  e-,  arrangements  pri»  .n\  erlrilit  -ieur  Victor  Simon 
lui  assurent  un  traitement  tixc  de  10,000  francs,  et 
nue  remise  de  3  p.  e.  sur  les  bénéiiees  nela,  laqaelie 
remise  est  à  prendre  dans  le«  prélèvements  mentionnés 
à  l'art,  ii.  Aussi  longtemps  qu'il  n'y  aura  pas  lieu  an 
prélèvement  spécifie  en  l  ariiele  Ii.  et  au  partage  du 
deaxième  dividende,  le  directeur  aura  droit  à  une  in* 
demnilé  annneile  A  déterminer  ebaqve  année  par  Tas- 
'  semblée  générale.  Cfs  arran^emmls  sont  confirmés 
!  par  les  présentes  et  devietineni  obligatoires  pour  la 
s<M  ieie  pendant  le  terme  de  10  années  cinlciaaa  men- 
tionné. 

TonidWs ,  il  ponrm ,  pour  des  motifs  graves,  Mre 

remplacé  provisoirement  par  le  conseil  d'administra- 
tion ,  et  définitivenieni  par  l'a^iscmblée  générale,  la- 
quelle, dans  ce  cas,  sera  appelée  à  régler  les  conditions 
de  gestion  de  son  successeur.  Dans  ce  cas,  M.  Victor 
Simon  anra  droit  A  une  pension  annneile  de  10,000 fr.. 
'  jusqu'à  l'expiration  de  la  dixième  année.  Fn  cas  do 
I  décès,  les  trois  quarts  de  ladite  pension  .seront  réver- 
sibles sur  sa  veuve  ou  sur  ses  enfants,  pendant  la  même 
période.  En  eaa  d'incapacité  résultant  de  maladie  on 
I  d^aeeîdenl  grave,  par  suite  de  ses  travaux,  M.  Vielor 
Simon  jouira,  pendant  loule  la  durée  de  la  société, 
d  une  pension  annuelle  de  £i,000  francs  ;  ladite  pen- 
sion sera  révcrsiUe,  cn  eaa  dedéeèst  sur  aa  venv*  ni 
sur  ses  enfants. 

Aar.  S4.  Le  direeienr  doit  être  propriétaire  de  S5 
actions  au  rrioiu-..  ksqiu  lle»,  pour  M.  Victor  Simon, 
«t  ce  pendant  toute  la  durée  de  sa  gestion,  seront  no- 
minatives, inaliénables,  et  resteront  attaebdos  A  In 
souche  du  registre  de  la  société.  Quant  à  son  sncces- 
,  seur,  s'il  y  a  lieu,  il  devra  justifier  de  35  actions  noroi- 
n.,IiM  ^.  ipii  [jes  u  ndronl  parrillenient  iii  ilii  nables  ,  et 
;   si  rmi!  déposées,  peiuhint  toute  la  dun  e  de  sa  gestion, 
I  ebez  les  banquiers  ou  dunsla  caisse  de  la  $>ociélëj  MCD- 
tioii  de  rinaliénabililÉ  sera  faite  sur  les  titres. 

Art.  3!».  Le  directeur  a  voix  consallalive  au  conseil 
d'administration. 

Art.  i6.  Le  directeur  est  chargé  de  l'exécution  des 
«lélibérations  et  arrêté»  du  conseil  d'adminislmtloB. 
Il  signe  les  actes  de  la  société.  Ceux  qui  engagent  la 
société,  autre.«  que  les  achats  et  les  ventes  orclinaires 
d'outils ,  machines,  matières  brutes  ou  ouvrées ,  sont. 

Icn  outre,  signés  par  un  administrateur,  en  vertu  d'une 
résointion  dn  conseil. 
I.e  dirrc  leur  dirige  et  signe  la  correspomlnncc  de  la 
suciéle.  11  rend  compte  au  conseil  d'ndiiiinialralion  de 
toutes  les  aifuircs  sociales;  il  lui  |irojH>sc  la  nomination 
et  la  révocation  de  tous  agents  et  employés  de  la  société. 

AaT.  S7.  En  cas  d'absence  on  dVmpéebement  mo- 
mentané, le  directeur  pourra,  pour  i'riéctttion  de< 
alTaires  courantes,  substituer  tout  ou  partie  d<t  ses  pou- 
voirs, avec  raiilorisalion  du  conseil  d'administration, 
SOUS  la  surveillance  duquel  il  gère  1rs  affaires  sociale*. 
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i-c  gt'iiî  1  I  [  in'i'scntc  Tiinivcr' 
;  fies  «toni  obfi(çaloirr$, 

Vjr  ont  put  pris  iNirt. 

propriétaires  de  5  actions  onl 
semblées  générales.  Le  nombre 
ir  un  actionnnairc  est  limité  h  5. 
ée  générale,  Mil  oniinoire,  «oit 
ivoquée  par  le  eoojeil  d^dmini*- 
II  a  lieu  par  l.i  voie  de  lieux  des 
!«■  Li<<ge,  de  Bruxelles,  de  Paris 
>ix  tlu  conseil  d'idiniaislralion , 
sérée»  dai»  cet  Jonroanx,  à  drax 
!re  fois  30  Jonra  nu  moins  avini 
t. 

^générale  ordinaire  a  lini.  •  Iimpic 
:|l  «In  mois  d'avril.  I.<'  ilir<  i  leur 
lom  da  cooseil  d'adinini«lraUou, 
n  Attiintion  de  la  soeiélé. 
(  oii^i'il  (I  .ulminislrulion  a  le  ilro!) 
linaircmeot  l'asseiiiiilée  gcnrralc. 
r  al  In  demande  en  est  faite,  roïi 
<losign«>s  ci-après,  soil  par  vingt 
>.  possédant  enscnihic  le  dixicnie 

lée  générale  e«l  présidée  par  le 
Vadminlstralion. 

r»Wre  membre  de  l'a^^mM^c  gé- 
ir  la  production  des  actions ,  ou 
dëpôl  des  actions ,  uu  sicgc  de  lu 
corrcapoodants.  Ledit  dépôt  iloit 
avanee. 

(in!iii;iirr> ,  l'ii-somlilrc  Lri'ni'rale 
':c  ,  cinq  comniissiiiircH  ,  qui  ^ont 
Q  nombre  de  trois  au  nioin.« ,  les 
présenter  par  le  conseil  irndmi- 
Idi-e  suivnntc.  L'approbation  des 
t  ili-  des  commissaires  sn  i  Ar  ■!<  - 
ilioo.  Les  eoninissaircs  font  leur 
e  génémle,el  sont  (enns  de  le 
seil  d'adaiînlsinillon,  15  Jour»  au 
on. 

sont  réëligîbles.  Il«  oo( ,  soit  col- 
«n  on  plosicars  d'entre  eux,  délé- 
ir  enx  î  eet  efféi.  le  droit  depren- 

iispccliun  on  coniKiissuiii  c  ilc  tous 
ravaux  et  opérations  de  la  société, 
e,  et  d'en  teire  rapport  i  raesem» 

-rniblcc  péncrnie,  la  réélection  des 
iW  lir  niniiitTe  qu'A  «•(>((<•  ('[)oque 
larmi  eux,  et  il  devra  en  être  ainsi 
•éede  la  soeiélé. 

a  la  faculté  de  délcpncr  on  oir  Hriix 
■  de  la  »ocirté,  leM|ut'ls  auront ,  on 

lie  prendre  connaissance  de  tous 
travaux  cl  opérations  de  la  sodélé, 

an  innrvemenient. 

ii:^^ain>,  nmnriK's  [inr  I'a>sciiilil«"'c 
iM  iiiMi-  a  I  p.  e.  (IfS  l»eiiclices  nets 
^  lire  a  l/25o  de  la  réserre  men- 
4,  qu'ils  rcparlirool  entre  enx. 
nitlraiion  pourra ,  s'il  le  «vit  né- 
IX  roonissairei  des  froix  de  dépla- 

«lotvent  être  propriétaires,  ehaeun, 

'ins .  lesqiielleïi ,  pour  Ir;  prrniirr^ 
i-.iprés,  et  pendant  louli'  la  (Jurrc 
>rronl  nomitintive«  ,  inalicnablrs , 
«■«  *  I*  MQche  ilo  registre  de  ia 


société.  Quant  à  leiir'^  sncci'v-.i'iir-  iU  devront  jusliticr 
ile  1 5 actions  noininniivpH,  i|nl  ik*v tendront pareilleoieni 
inaliénables  et  seront  itrpost-es,  pendant  la  durée  de 
leurs  ronciions ,  cbex  le*  banquier»  ou  dans  ta  calMe 
de  i»  société. 

Art.  3:>.  L'assemblée  générale  statue  définitivement 
sur  les  comptes  et  bilans,  dans  le  cas  où  ils  n'auraient 
pas  élé  appraavét  par  les  eomaalssnires.  Bile  délibère 
d'ailleurs  «nr  lr«  propoeitinns  qui  lui  sont  fuites  par 
le  conseil  «rixhitiuiAirutioii  li^iDS  l  intérél  de  la  «œiélé. 
Ses  décisions  sont  prises  it  la  m.ijorité  des  membres 
ptPésents.  Les  voix  sont  rccoeilHes  au  senttin,  ebeque 
fols  que  cinq  membm  le  demandent. 

Aiii.       A|ii  <'->  I'a>>f'niM<''e  i;i''iioiaI(',  ti'  conseil 
miui<(tniiion  a(trt>s«ier)i  annu<'llcme<it  au  ):oii\criii'ini'iii 
un  étal  ccrtitlé  faisant  connsiitrc  la  >ilii.ilii>n      la  sn- 
ciétc.  Elle  fera  le  dépôt  d'un  étal  sembtuhte,  nu  greflcdu 
tribunal  ilc  ronimeree  du  ressort  du  siège  de  la  société. 

AiiT.  "7  l.  as-i'inMée  générale  statue  sur  les  \  Liitrs 
et  achats  de  propriétés  immobilières  ;  mais  elle  ne  peut 
aliéner,  en  tout  on  es  partie,  la  eoiicessîon  d'Eogis, 
ni  les  antres  mentionnées  dans  l^rliele  7,  pendant  la 
durée  de  lu  société. 

Art.  5H.  L'assemblée  générale  nomme  les  adminis- 
trateurs et  les  commissaires,  an  scrutin  secret.  Toute- 
fob,  si,  par  aoile  d'un  événement  quelconqoe,  ectte 
nomination  n'avait  pu  ^\(nr  Ireu,  les  anciens  adminis- 
trateur» et  commissaires  tuuiinueraient  leurs  fonctions 
jUiqa*!  ce  qu'ils  soient  régulièrement  rempitleés  par 
la  pins  nroehaine  assemblée  générale. 

Abt.  89  Nul  chanfement  anx  statnls  ne  peot  avoir 
lien  qu'en  assemblée  générale,  convoniirc  ad  hoc  on 
dûment  avertie,  dans  les  délais  prescrits  |Mir  l'art.  7tO, 
de  Tobjet  A  mettre  en  délibération.  Les  ebangemenis 
sont  proposés  par  le  conseil  d'administration  ,  soit  di- 
rectement, suit  sur  la  demande  de  vingt  actionnaires, 
réunis«nnt  entre  eux  le  dixième  an  moins  des  actions 
émises,  soit  sur  la  demande  des  commissaires,  nommés 
par  rassemblée  générale. 

Les  changements  doivent  être  adoptes  par  les  deux 
tiers  un  moins  «les  membres  présents,  et  réunissant 
les  trois  cinquièmes  au  moins  des  actions  émises.  Ils 
doivent  étra  approuvés  par  le  gouvernement,  pour  pou- 
voir éin  mis  i  exécniion. 

Art.  <0.  Dans  les  cas  pn  vus  [lar  !*art.  ^.  le  conseil 
d'administration  sera  tenu  de  convoquer  immédiate- 
ment rassemblée  générale.  L'inventaire  et  l'état  de  la 
société  k  présenter  à  cette  assenibli-e  seront  préala- 
blement communiqués  aux  commissaires  en  fonctions, 
en  vtTlii  lie  l'article 

Aar.  il.  L'assemblée  générale  nommera,  séance 
tenante,  trois  «ommissairee  ilqoidatenra  et  deux  eonh- 
mi!:«aircs  suppléants. 

Art.  42.  La  commission  de  liquidation  rcmplucer.i 
le  conseil  d'adminisiration  et  le  direrlenr.  Hllr  aura 
tons  ponvoirc  ponr  oblooir,  le  plus  pramptcment  pos- 
sible, ta  rénHsvtlon  des  valenra  mobilièrea  et  Imtnobi- 
liéres composant  Taclif  delà  société,  Elle  pourra  vendrr 
et  traiter  à  l'amiable,  consentir  tnus  actes  et  concrs- 
«imu  nn  mhd  de  la  société  ;  rompi omeiira  et  transiger 
sur  ionles  cootesialions  et  demandes,  cxarMr  tonte« 
poursuites ,  substituer  ii  cet  cCTet.  Lca  déellJMS  aérant 
prises  à  la  majortié  des  voix,  iTois  mcmbNS  an  moint 
étaat  préseols. 

Abt.  4S.  Les  1,9(10  actions  altriboées  par  faHiele  ft 
aax  nouveaux  .sociétaires  ont  été  sou.«eritct,  savoir  : 
(Suit  l'indication  des  sou.Hrripteurs  ) 

Art.  44.  Par  dérogation  h  l'article  17.  sont  per1r« 
présents  slalQls  nommés  admini*lrnteurs  : 
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MM.  Armand  Simonis.qui  est  en  même  lenipo  nomm^ 
président  du  conseil;  Dubois  de  »tiuut,  vice-pri'sideni; 
Airn  il  «II-  Ornod-Ry,  propriélnii  r.  ;i  Yerviers;  Cli.ii  lc>- 
Willium  Graban,  dicf  de  la  maison  Cliarira  Graliaoi 
«I  C* ,  ^  LnndreB  ;  Victor-Théodore  Kysaciu,  chef  d« 
In  maisDn  Ky<aeus  junior  cl  C<' ,  de  l^rU ;  el  Vietor 
Simon,  iiiliimn'lralcur-^érnnt. 

M  \irior  SiiiHMi  n'aurn  auniii  <lrinl  ;hi  prélèvement 
de  I  p.  c.  cooinic  adminUlmteur,  vu  que  »a  rémuné- 
raliona  été  fixée  b  Ptrlicle  ». 

Konobsliinl  qu'il  rnmule  les  fonrfion>  ilc  ttîrcdt  iir 
et  d'ndminislratciir,  il  iic  sera  tenu  <\n'n  un  seul  dt|MU  . 
de  25  actions.  I 

nénile  de  (848  :  | 

MM.  Adolphe  Sîraonis  ,  assifir  r|p  In  mni-oii  Iwan 
Simonis,  de  Yerviers  ;  James  WjUi,  nrgoeiuiii ,  j  tfM-r-  : 
«■y ,  membre  de  la  Socit'Ié  gt'ol clique  de  France  ;  | 
Pjcrre-FraQçoi«  Meyniac ,  négociant ,  a  Parts ,  roe  de 
Bondr.  18  :  Fermin  de  Tattet ,  chef  de  !■  nrahoo  de  re  | 
iiuni  ,  di'  Londi  t  ~  .  et  \c  romle  Charie^  t.oiii— àngnsle 
Di-itt»  de  naiiiCi'nuHil,  proprirlaire,  h  t*aris. 

Art.  Le  rouirai  iln  il  oriobre  1844cal  annulé 
et  révoqué,  en  tontes  ses  disposition»  contraîrea  an 
préfwtif  «atats. 


114.  -  SociétA  mis  MAvr»  mvmiiaAinc  »s 

PoKMjcROEUL.  —  Statuts:  acte  du  4 octobre  , 

18iK,  approuvé  par  în*r<'lé  royal  d»  i  novembre 
iUS  {ilonil.,  10  novembre  \sVi)  {{).  [ 

AnT.  t".  Il  csl  foinu-  «ons  la  d<*nominalion  de:  So- 
riélè  de*  hautt  fourneaux  de  t'ommerœul ,  une  société  | 
anonyme  dont  le  sii'ge  e»t  à  Ponimerœul ,  arrondiise- 
ment  de  Tournai,  province  de  Hainaul. 

AaT.  t.  La  durée  de  la  aoeiélé  est  fixée  i  36  ana  et 
6  mois,  h  partir  du  ï"  juillet  1845,  Josques et )r eotn- 
pris  le  51  déccmlire  IS8I. 

Am  ô.  I.Li  sofii  lé  esl  dis.sonle  de  plein  droil  au'fl- 
t^t  que  la  moitié  du  capital  effertif  et  émis  e»t  absorbée 
par  des  perles. 

Klle  |H'iil  ëtri'  rfrntrmcnt  dis^ontr  la  di^^inltiiinii 
est  résolue  en  assemlili  n  }:fULTalc' ,  4oiivot|iK«  ud  lior  . 
ou  tlùment  avertie  de  l'objet  à  mettre  en  délibiTatiou, 
d'après  le  mode  prescrit  par  l'article  S7,  par  les  deux 
tiers  dca  aetionnatrea  pr^enti*  représentant  an  moins 
les  (rois  cinquit^mcs  des  acliona  de  capiUai  émises  et 
non  rembourse^". 

La  ré:>oluiion  de  dissoudre  n'est  exécololra  qu'après 
rspprobation  du  goavemcment. 

Aar.  4.  La  société  a  poor  objet  l'exploilatlen  des 
liniit>-  r(jiirii<';iii\ ,  fo'ii  1  I  i  l,!'  i  l  tiiiiiliTic  lie  l'atirienne 
Koctvie  du  Lui tiitiji:>' ,  qii  l  ilo  |K>urra  iiugmi-iilcr  de  la- 
minoirs ,  de  (ineries  et  de  tout  ce  qtti  eoncerne  lu  fa^ 
iirication  de  la  fonte  et  du  fer.  Aceeiaoitrement  rile  ex- 
trait le  minerai  de  fer  et  exploite  le  eliarlioD  de  terre 
ei  If  cittciii-e. 

I      s  iiiirrdil  formellenicnt  toute  émission  de  hank- 
Ru!*  '.  un  (II-  |i.i|iirr-iiionnaie. 

Art.  ^.  Le  capital  social  csl  lixë  à  l,IOO,0(JO  fr. 


(1^  L*arMl<  dm  4  «oMmbre  IMS  ■  M»bor«io«ne  rapurotoiiua 
4ei  tUtMl*  à  l*«4miMfon  d'anr  modilealion  k  l'ailinM  9i|ui  a 

été  introdiiile  i»m*  la  ««île  ni-dnMu». 

-  I  >••  •laluu  do  rriio  turieic  •vaicni  rie  «iipcouTéi  par  ar- 
-  ■  .  t.iyal  du  H  mart  IS»7  ,  Uull  offrifl  ,  IK.I7,  n-  15.1);  dc(  tnu. 
difii-alHJn*  apporlér*  a  ff  «laluu  avairnl  élo  aB|tr*uve««  la 
7  mat*  iwaa  al  |«  19  •«ril  183»  i,  BhU.  pfi^  ,  W»,  V  3tl  «I  II»», 


et  divisé  en  1,100  actions  de  capital,  de  1,000  franc» 

chacune. 

AiiT.  G.  i^i  Banque  de  Belfiique  apporte  à  la  société, 
quittes  f I  libres  de  loutrs  charges  quelcoaque»,  et  avec 
la  garantie  de  droil  eontre  tout  trouble  ou  éviction  : 

!•>  L'usine  de  Pommeroeul ,  telle  el  au  pris  qaVlle 
Ta  acquise  de  la  liquidation  de  la  Société  de«  hauts 
fourneaux  du  Boi  ii)iipc       ;iin-i  <iii'ii  n  siilii-  du  c  ihipr 
des  charges  el  du  procé«-verbal  d'adjudication  défloi- 
live,  elAluré  devant  maître  Vienne ,  notaire  A  Pomme- 
rrfnl,  le  1^  juin  H {5,  enre^^islré,  et  l'arle  de  quittance 
reçu  |ar  le  aiimc  notaire,  le  13  aoill  suivant,  cnrc- 
tiistré,  ilnnt  eopio  authantiqaet  MQl  annexé*»  «m  pré» 
8«nt«  filaluu  (3)  i 
i9  90,000  flronea  en  denier*  eomptants. 
Elle  rprnîf  pour  prix  de  son  apport  763  ac- 
tions de  rapitiil,  ei   7G5 

De  son  côté ,  la  Société  des  actions  réunies 
apporte  A  la  société  279,000  francs  en  denier» 
comptant ,  et  reçoit  i7$  aeliens  de  capital ,  ei  97S 

I  rfl,000  frnncs'  rr-tnn!  pour  fiarfaire  le 
caf*iiMi  M>rnnt  proiluils  |iiir  l'emi&sion  au  pair 
et  à  régler  par  le  coniicil  d'admiaistralion,  de 
60  actions  de  capital,  ci   60 

Tot:il.  I.IOn  nclions  I  ,|0() 

La  »oeielé,  sauf  aulorisaliuii  contraire  du  gotivi>ro«^ 
ment,  est  Icnoa  d^aliéner,  dans  les  5  an»,  la  partie  de« 
terrains  compris  dans  rapport  de  la  Banque  da  fi«|- 
giipir,  dont  la  pos!ie<sion  e«t  inutile  k  l'exploitation. 

Art.  7.  Les  oi  lii'ii-  ilc  r;j|ul;il  sont  au  porteur  .  elle» 
jouissent  par  priorité,  le  béncliec  nct«  toutes  cbar^ge» 
déduites,  le  permettant,  d*nn  dividende  qui  ne  pourra 
dépasser  50  francs  pour  chacune. 

Art.  8.  b'Iles  sont  remboursées  au  pair  (tar  tirage 
i  au  sort  cl  stMilrmi-i>i  ;i  r.ii<lr  du  bénéflco net, ainai qu'il 
est  dit  A  l'article  lô  ci-aprii:^. 

A  la  disaolution  de  la  société,  celles  de  ces  actions 
ent  ore  exi.<itantes  seront  remboursées  an  pair,  ù  l'aide 
^  de  l'aclif  social,  si  rel  actif  le  pennet,  avant  toute  dis- 
tribution de  ileniers  aux  ai  tiuns  de  Jouissance  dont  est 
I  question  aux  articles  suivant». 
I     Si,  A  la  dissotolion,  Taetif  social  ne  snfllsait  pas  au 
remlwurscmpnl  rrn  jïnir  drs  nrtions  de  capital  existan- 
tes, il  serait  partage  au  proraiu  enirc  ce»  actions. 

Art.  D.  Il  est  créé,  eu  outre,  1,100  actions  de  jouis- 
sance, indépendantes  et  distinctes  des  actions  de  capi- 
tal. 

Chaque  action  de  rnpitnl  recevra  uncîtrtînn  de  jonis- 
sancc  pour  tenir  iicu  ûe^  coupons  de  duiJewIe,  maD- 
quant  auxditcs  acliuns  de  capital. 

AxT.  10.  L«8  actions  de  jouissance  sont  au  porteur, 
ellea  ont  seules  droit  au  partage  du  dividende  dont  est 
qiiolion  i\  l'in-liLlc  1"  ri-;i]ii-es  ,  et  a|>r^s  le  rembour- 
sement intégral  v!  nu  pair  des  1,1  UU  actions  décapi- 
tai, h  la  propriété  de  l'actif  social. 

Aar.  H.  Les  art.  7,  8,  9,  10.  13.  7û  ei  43  serant 
reproduits  sur  les  actions,  tant  de  rapit»!  que  de  joai*- 
I  sance. 

I      Art.  12.  Tous  leâ  ans,  le  30  juin,  l'invenl.iii  e  ilr  la 
i  société  est  fait  et  ses  comptes  et  bilan  sont  ai  n  ir> 
i      K  est  tenu  compte,  dans  lu  formation  du  bilan .  de 


■«  40),  U  dîiMtalittn  d*  !■  Mciélé  ■  «lé  «««••  le  31  msf»  1141. 
—  CflM  l^rréM  r^al  dit  A  «etobr*  IMW  (  Bntl.  a#a.,  in». 
••tOl)qi*i  •  a«loriM  t'dialilîaiwam  4n  t  lia«H  KwrMSUR, 

a>i<!MiOitM,  <|<ii  <'»in)ioM>nl  rrlle  utiar 

Lr*  haul»  fouTnraut  dp  Pommcro-iil  rhAmrnt  Hrpiiit  IR'i%. 
(3)  Tav.  Mvtu.,      Boveabra  IHib,  a  la  auilc  dra  iiatitl». 
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a  valeur  rcellf  de  l'avoir  50cial. 
li^ammeol  conuailre  lu  ailuulion 
)é  su  mintoiK  ajioi  !•  comncrce 

cirl«tir  il«  set  litrw  <Ni  d'une  re- 

dépdl  à  la  Banque  de  Belgique , 
>  6  ra».>>cniblée  générale,  peut  se 
renux  tie  la  société,  pendant  le» 
iMcniblée  générale  aonoeUe  dont 
:  717 .  pour  y  cstunlner  les  eoinp- 
l'appai. 

t  fuvorablc  du  hilau,  déduction 
est  sociales,  et .  s'il  y  a  lieu ,  du 
dont  Mt  que»lion  ù  l'art.  7,  con- 
:|ai  est  répnrli  de  la  HMolère  sai- 
n(reri««  ««  rcinlKMBmiiieQl  aa 
ipitai. 

ibaée  *  titn  «le  dividende  caire 

s  à  i'udiaiiiisirutiun  de  In  société, 
■nu'ot  intégral  des  actiouf  de  ce- 
est  réparti  eorome  âuit  t 
elée  A  la  création  d'on  fbndt  de 

ribuës  &  litre  de  dividende  uu\ 
ssaoce. 

s  à  radminitlratioa  de  la  «wiélé. 
aoée,  il  est  procédé  par  ratscni' 

lUcc  dans  l'article  37  ci-aprés,  et 
airc««  au  tirage  au  sort  d'uo  uoia- 
■I  eorreopondant  k  la  fraction  dti 
ortiele  précédent  au  rembounie» 

la  naémc  a».'ien)ldt'e,  ù  l'anéauliit- 
:mboor)ieeti  l'aooée  précëdeoie.  1 
Mirsement  det  edlone  de  capital 
.  ainsi  qiir  le  piyfiDcrif        divi-  \ 
s  a  la  Uiiuquc  tic  licigique ,  le  | 
c  année.  i 
stralion  de  la  société  est  coQiiéc  ! 
ir««  Elle  a  un  direeCcur<|{éntot 
ve  au  eooaeil  d'admiaietralion  ci 

iUrTCilléfl  par  trois  cuiumiSitHiies. 
et  les  eommissairc»  formeat  le 

iii!;li  Hti'iir>  M>(ii  iiiiriifiu-'j  et  ivvo- 
c«  générale  ;  leurs  rouclious  fi<Mil 
e  sont  réglées  |Nir  la  voie  du  sort  : 

1  1848.  fl  >uc«e5siveincnt  cllat{ue 
•tembre.  Les  adniiniiîlraleur»  .^or* 
■élus. 

nnusaires  sont  oonoiés  chaque 
«générale.  Ils  peuvent  être  réélut. 

|>i>iii  i\i ,  >'ii  II-  jiir-'''  Pi>ir<  in.ililc  , 
>salre  ayant  droit  d  lu^pecliou  cl 
os  les  aÎRiires  et  opérations  de  la 

linistroleor»  ehoiaissent  un  prési- 
onieil  d^ddninistration  que  pour 

>nl  renplil  les  fonctions  de  seeré- 


uddiiiiisliDtion. 

rogatioD  aux  articles  précédents, 
ittrateorsr  MU.  Jenn-Pierrr  Kok, 

rrrdinnn  t  V;iridevin. 
:  H  AJolplK  liiaiidntange. 


Comniissairf's  ;  .MM.  François  ro(i[)i  ii>,  atiu*.  archi- 
tecte,  A  Bruxelles;  Hennekinoe- liriard  ,  Je  Moiis  ,  et 
Henri  Klnlich,  de  Bruxelles. 

Aat.  23.  Les  administroleors  délibèrent  en  conseil 
sur  tout  eo  qni  Intéresae  ta  sociMé. 

.4bt.  24.  Le^  déciiiions  ct  résolutions  sont  prlsts  à 
la  majorité  des  voix.  ' 

Les  procès-verbaux  deti  séances  de:>  deux  conseils  soal 
tenues  sur  un  mène  Nfiaire  od  hœ,  et  signés  par  iMs 
les  membres  présents. 

Abt.  25.  Chaque  administrateur  ct  chaque  commis- 
saire a  le  druil  d'inspecter  les  registres  et  les  trarauZt 
et  généralement  de  prendre  connaissance  de  tontes 
les  aflaircs  sociales  quand  il  fr  îti:;r  h  propos ,  mais  il 
ne  peut  donner  d'onlre  aux  einploycs  cl  ouvriers. 

11^  rcml.  Kt  respectivement  compte  de  leur  inspcelion 
au  conseil  d'ndaiinisti-alion  et  au  comité  de  sorveil- 
Isnee,  et  fout  les  propositions  qu'ils  jugent  convena- 
bles. 

Art.  26.  Le  directeur -((érant  csi  rhargé  d'exécuter 
i-niics  les  résolutions  du  ^^>ll^(  il  (l'.i«lmiuistralion ,  il 
lui  rend  compte  de  loules  les  affaires  ct  lui  soumet 
toutes  les  proposilious  qu'exigent  les  inlvr£ls  de  la  so- 

cirti'. 

11  est  en  ouire  cbargé  de  la  surveillance  de  toutes 
les  exploiiaiions  et  da  loua  les  travaux  ainsi  que  des 
ventes  «t  des  acbals. 

Âar.  Î7.  Leu  actions  judiciaires  sunt  suivies  au 
nom  do  l'adminisiralion»  à  In  poursuite  «Idilignnee  dn 
directeur-gérant. 

Art.  98.  Tons  les  actes  journaliers  d'administration 
sont  signés  par  le  dirft  lf  iir--i  r.iiit  .  (  <  u\  qui  (•n;;ageHt 
la  sociélc  sont  cii  outre  signes  par  le  président  de 
l'administration,  agissant  en  vertu  d'une  résolution  du 
conseil,  dont  la  date  est  reproduite  sur  la  pièce. 

Aar.  39.  Le  directeur-gérant  et  les  employés  de  In 
soririé  ne  peuvent  être  inlére?-r>  ni  (lincii  tuent  ni 
ituJti  tctcmvnl  d;ins  aucun  clablisscnicnl  anutogue. 

AuT.  50.  Kn  eus  d'cmpéclientent  du  président  ou  dit 
iiirccleur>gérant,  il  est  remplacé  par  un  ailniinistraleur 
désigné  b  cet  effet  par  le  conseil  d'adminisirulion. 

Aiu.  "f.  I.'.nliiiiiiixii se  réunit  une  fois  par 
moi»,  ioil  à  rusine,  suit  à  Drukoiies.  A  diaque  séance 
on  lixe  le  joor  de  In  séance  suivante. 

Le  président  peut,  en  outre,  convoquer  le  conseil 
aussi  souvent  ipie  de  booin. 

Arj.  52.  Le  rousi-il  général  se  réunit  toutes  les  fois 
que  le  couseil  d'administraliou  juge  utile  de  le  convo- 
quer, et  au  moins  une  fois  pnr  trimestre. 

AliT.  ôâ  Lvs  conimis-..iires  f'iriiH'iit  t>nlrc  eux  un 
comité  de  surveillance,  qui  ^e  réunit  en  deliors  du  con- 
seil d'administration  et  du  conseil  général. 

Les  commissaires  cboisisacot  le  président  du  conseil 
de  surveillance. 

Le  comité  di'  ^orM-illiuire  se  réunit  aussi  souvent 
que  son  ])résidcut  juge  convenable  de  le  convoquer  i  il 
se  réunit  d'ailleura  lous  les  ans  dans  la  deuxième 
quinzaine  du  mois  d'août. 

i)aiis  celle  réunion,  les  commissaires  vérilient  le 
bilan;  leur  approbation  cunslilue  la  pleine  el  entière 
décbargc  de  radroinisinliou.  Leurs  décisions  sont  pri- 
ses è  la  majorité  des  voix. 

Kn  r:i^  >l<^  I  l  it  i|,probalion  dn  bilan,  rassembMo' 

r>l  appeit-e  a  dtcidcr. 

.Vht.  .">  Les  1 5  p.  c.  du  béuéllcc  net  alloués  à  l'ad- 
ministration par  r«rt.  13  sont  répartis  oonMnosnit  ; 

3  è  chaque  adminlilnitfnr,  3  eu  diredeur  gérant. 

1/2  à  rliaqiic  .•(>iiuri!s-:iii  >•  ,  t  fi  n'ii  irlir,  a  titre  de 
gratificaliua ,  entre  les  employés  par  le  conseil  d'ad- 
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minialraiion  •  A  la  c«i«ae  d'ouvriert  pour  sflooun. 
T«tal,  15  p.  e. 

CepcDiIanl  si  les  3  p  t  alloués  à  ttiaqne  iKiniinf  - 
tnleur  n'utleigiiuieni  |>a!>  lu  somme  Jr  l.UOU  fiaiic», 
celle  soninie  serait  eonpléiée  à  ebnrge  du  comple  de» 
trÙÊ  génénuz. 

De  oiéote  si  le  1/i  p:  e.  alloué  A  eliaque  eomni»- 
sairo  n'aticigrrait  |mis  la  '^ommo  i!c  300  rr^iiics,  celle 
»ommc  serait  compli'ti'c  u  t  liariic  ilii  mcnu'  «onipic  et 
comme  frais  de  <liiil^Rciiieut. 

àu.  3S.  Le  dtrecleur-géraat  jouit  d'un  Iraiteiaeiil 
anmci  de  6,000  Aranee. 

Abt.  30.  Chacun  tic;  aiîministr.ïlcnrs  cl  <Ji'>  cuni- 
mtaHire«  dépose ,  ù  la  Ban(|ue  de  fkigique ,  prc- 
niant  fO  actJoaa  de  capilal  ou  iO  aclions  de  jouis- 
«anoe;  lei  eMMid»,  i  adioi»  de  eapiial  ou  10  «clioiu 
de  joaltMBce  pendant  la  durée  de  leurs  fooctions  t  ell«" 
servent  de  c.iulioiniemcnt  et  ne  sont  restiluf*f>  <'> 
apurement  de  leur  administration.  Menliou  de  l'iualié- 
nabililé  est  faile  sur  les  titre». 

Le  direeteur-géraoi  fournil  an  eauiifliiMneni  «a 
gré  de  Padminîitratloo. 

Am,  57.  L'assemblée  génciali'  se  i()iii|ki>c'  lics  ac- 
tionnaires ayaul  au  moimi  5  acliomi  de  capilal  ou  IS 
Mlioos  de  jouissance. 

3  actions  de  jouissance  peuvent  toujours  tenir  lieu 
d'une  ueliuu  de  capital  et  vier-ver»à ,  de  manière  que 

le  |KJt'U'lir  : 

i  action  de  capital  et  12  de  joui4»ancet 

3  aeliona  de  eaplial  et  9  de  jooissanee, 

5  actions  dr  ca()it:il  rl  (î  ilf  juiiiv^niirr, 

4  actions  du  cajulul  cl  ô  ilf  juiiissaucc, 

a  le  droit  d'assister  à  Tassi  lulilie  générale. 

Elle  se  réunît  loua  les  an»  au  ntois  de  septembre,  A 
Bnneltrs ,  sons  la  présidence  du  président  du  eoniMril 
tradminî>truliun  ou  de  celui  qui  k-  nmid  icc. 

Klle  est  ronvoquée  par  l'admint.slriitiut)  jwr  aus  in- 
séré 30  jours  ù  l'avance  dans  deux  des  principaux  jour* 
nauK  quotidiens  de  Bruielies  et  un  de  la  provinee  de 
Haîaaal. 

Aht.  58.  Dans  fflte  rthrnion.  ra^itnlili'o  grin-niti' 
prend  eonnaiiisance  des  comptes  et  (lilnu,  et  statue  dé- 
linitivenicnt  ù  leur  égard,  s'ils  n*ool  pas  reçu  Tappro- 
baiion  pràilabledeaoooiBiiiMinf. 

Elle  proeède  au  tirage  an  sort  des  aelions  de  eapilat 
a  rcmlKiiitH  i  i  l  :>  l'aïKaiiii^-rim-iit  de  celles  reinbdur- 
>ées,  ainrti  ipi  il  u»!  du  ^  l':ii  ii<rle  \  i  ;  rilc  pourvoit  aux 
vacanrri  dniis  I  adniinislration. 

Elle  délibère  sur  les  propositions  qui  lui  sont  sou- 
mises par  radminislrollon,  par  deux  eommis-saîres  au 
moins  ou  sor  celles  qni  sont  adreN>(  ei> ,  3  joursi  d'a- 
vance, â  r.Mimiuistnitiun  par  I»  acliounaires  .lyuut  droit 
d*a>sisUT  il  l'assemblée  ({enéralc. 

Aar.  3d.  L'administralion  convoque  les  aciionnairos 
en  aMcniMée  (zénérale  extraordinaire ,  soit  direete- 
Mii  iii,  Miii  -.(ir  la  dfiiKiiidi-  i  i  eili'  do  diMi\  ( (tmmissaircs 
au  moins  ou  sur  celle  de  cinq  ucliounaire»  au  moins 
réunissant  entre  cox  le  diiiime  an  moins  du  capital 
ënis  et  non  rcmbour.sé. 

Les  convoentions  onl  lii-u ,  le  cas  éclicaut,  dans  la 
forme  indiqiu  r  rarlicle  37  dnlcsias  al  ffMlIcon' 
oailre  l'objcl  de  la  réunion. 

A«T.  40.  Pour  être  admii  A  r«asomblée  générale  an» 
nuelle  ou  exiraurdinaire,  il  faut  être  nnni  de  ses  ti- 


'I)  Dr  numbrptio  <  nir.fl,ri.  .iimn.  i-i  .•  édition*  à  l'a<:t(-du  2Kainil 
IH«r»,  «  l"«dini.,n.t.  .1,  ..|n.-ll,  .  .  .iir.  i.  du  :t(»<l<-c.  IKi-'i  a  «iiltoc- 
rlttniK-  r»|iptn>>ii(infi  rujal,; ,  nnl  rio  Acocfilee*  par  i'aMomblm* 
gmimtr  ••'««-iMMAimlM  II  Hr.  lit6,aMi«       le  «r*D«la«f> 


tre4>  uu  d'uue  recoanaissanM  de  leur  dépél  A  la  Manque 
de  Belgique,  délivrée  par  Je  4irMteard««ette  banque. 
Le  dépôt  doit  «voir  été  foii  9  jouM  an  moins  nvui 

la  réunion. 

Akt.  4 1 .  Les  actionnaires  présenliï  à  l'assemblée  gé* 
nérale  ont  autant  de  voix  qu'ils  poesAdeal  de  foila  la 
nombre  d'actions  de  capital  «n  de  joaissanee  fixé  par 

I  rniiiclf  "7  pour  assistera  l'assemMif  ,  -au-,  loulefois 
qu'un        ucliouuaire  puisse  réunir  plus  de  j  voix. 

Akt.  i'2.  Les  présents  statuts  peuvent  èlre  modifiés 
par  résoluiioQ  de  rassemblée  générale  ,  convoquée  ad 
Aoe  ou  dAmanI  avertie,  selon  le  mode  prescrit  par  Tar^ 
ticle  37,  de  l'objet  ù  mettre  en  drlil.  t  ,ii  m  <x\\v  ré- 
solution doit  être  prise  à  la  roajoriu  de.-,  deux  iiei*8  nu 
moins  des  voix  appartenant  aux  actions  de  capital, 
représentant  an  moins  les  deux  tiers  de  celles  de  cca 
actions  émises  et  non  remboorsées  t  elle  est  sonmlie  A 
ra|i(ii  iibalion  du  ^onviTOcment. 

k-s  aciiunoaires  présents  oc  représeitlciU  f«as  le 
nombre  d'actions  voulu,  une  seconde  eouvocalion  a 
lien  d'après  le  mime  mode,  et  la  décision  relative  ans 
raodiOeailotts  est  prise  A  la  minorité  des  voix ,  quel 
que  soit  If  nombre  des  actions  représeutées. 

Aht.  43.  .\prés  le  remboursi-menl  intégral  cl  uu 
pair  des  1,100  actions  de  capilal,  les  droits  réserves 
exciusivenienl  ii  ces  actions  par  les  articles  3  et 
appartiennent  aux  actions  de  joaissanee,  et  le  uombru 
de  I ■>.  deienniné  |>oiir  CCS  dorniAfas  par  les  art.  57  et 
41,  sera  retiuit  a  â. 

Abt.  4i.  A  l'assemblée  générale  oanMlle  qui  précé- 
dera rcxpii'Mtion  de  la  société,  il  sera  résolu,  à  la  ma- 
jorité des  voix,  s'il  y  a  lieu  à  dissolution  ou  h  prulau- 
gation  de  lu  société. 

En  cas  de  dissolution,  raucnblec  géncnile  réglera 
le  mode  de  liquidation. 

Kn  cas  de  prolrnigatitoi  l:t  r  -MdtiIioii  ilevra  rire  ap- 
prouvée par  le  gouverucuicul  puur  éire  valable. 


'  115.  — Société  vr.^  miBtcs  D£  xikc  et  »e  . 
PLOMS  »£  MiiMBACH    —  Statut»  ;  acU:  du 
2S  août  ltSi.'i,  approuvé  par  arrêté  royal  du 
50  liëceittbrv  i84u  (JUonéLt  li  janvier  t»Î4>)  (i). 

GHAI'ITHE  fHEJIIEH. 

I      ox  LA  poaMAVwit,  OK  ux  DUoxK  av  OK  l.*aUKT 
un  LA  sociÉtÉ. 

! 

)  I''.  Il  e>i  Aiiiiu'  |iai  les  présentes  une  socîeie 

I  auuojuie  sous  lu  dcuumiualiuu  de  HveieU  dfs  mnmt^ 
I  de  tme  H  d»  plaaiA  4»  Mwmback.  Sott  siég»  est  établi 

I  j  Dru\«'lle>, 

j      Aht.  '2.  La  durci!  de  la  so«  iélé  est  livéeà  "iO  ans, 
uni  pria  cours  le      juillet  i8ia,  cl  liniroul  le  30  «lu 
moi»  de  juin  ttitia.  Aéauniuins  lu  société  ne  eumuM^- 
eeni  ses  opérations  qu'après  son  antorisatlen  pararréie 

royal. 

AiiT.  3.  La  dis!>oluliua  de  la  aucietu  duii  a\uii  iieu 
de  plein  droit  : 

i»  Si  les  |)ertes  essuyées  excédent  la  nuMtié  du  ca- 
pital émis  i 

39  Si  «Ile  est  prononcée  par  rassemblée  gcoérvle  » 


un  ooir  cMiiarii-  m  d«le  Sa  31  mara  IUI7,  4*|iom  au  sr^ffc  4m 
iribuiini  de  riimnieriiv é«  Vevvim,  BtlotvAai iMmesIcra  àmmm  tm 

Iritp  rti.lIrHUa. 


.  ij  i^od  by  Google 
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ou  tlAmnl  Bv«rii«  de  Tobjct  ù 

I  vt  réunissant  au  tiioins  les  ilcux 
et>.  Dan*  ce  «leraier  cai>,  la  àiàso- 
si  qtt*av«e  ranMBiioMMl  àm  goo- 

ile  réglerai*  iD«<l«de  liquidation. 

<.;jKi[iiiiiaires  c(  de  plomb 
lUnCi»  Je  Mcuibach,  Goc  cl  tiacleo, 
B  «le  plomb  pgor  lnquclle  il  y  a 
.on ,  ainf  i  qq^îi  etl  dit  d-api-ès  à 

lien  ; 

lu  xiiic  el  tlu  |iloinb,  aiu«i  que  te 
lUX  ûma*  les  éiublis^eaieaU  que  la 
.«  rormerè  celcflci(l)i 
rittionx  qui  se  rattoebenl  dirrcle- 

■  \<  <  luiiK    .  a  la  rabricuiiiii  l'I 
>!.u  )>Uiiiil> ,  ià  lit  vente  lies  iliveri 

icillKïUt. 

|ubiliuii  «riiutncuLles  non  uécM- 
atioii.  louiez  oi>i  ratioils  aulrMque 
'uriicli'  qui  |>riirili-,  iioiaiiirucnt 
>1«À,  bilIcU  de  caiïftv  cl  aulrcj»  pa- 
«oal  foroMlleiBeal  interdite*. 

ClIAl'ITKE  11. 

ITAI.  S*  AffUMTS. 

:  -.1,  i.il  i  >r  fi\.'  ;i  iiOO.OftO  fn»nr<, 

Uutia  urdtuail  La  (ic  1  ,UOU  [l'UUCs 

W  \\[us  50  action^  (turenieot  bciié- 
cle  li»e  la  cereel^re  el  le«  effet» , 
an  droit  au  dixième  dee  i>énéliee« 

.uU  par  la  suite  le  c-;i[>nal  uiajord. 
apilal  kociai  e«ît  revounu  iusudisaul, 
3»onliincnl  de  l'atMOiblée  géacralc 
tcialemeal  convoqué*  à  cet  effet,  et 
milf-  Nelîoiieie,#tremieeettiveneat 

iin  fr.MI<->.  ('lllO  lIlljiMMliilU  sllil 
1  d  Ulli'  HilU%i;llc  cuil»iiiuu  d'MÙuUa, 

ttl ,  it  la  garantie  dutpiel  |»ourrunt 
«ikièque  le«  immeulrlei»  apfiarteiuuit 

•Talc,  lippei' r  "li'fiilrr  r,iii^;iiii  ii- 
levnt  rvauir  lea  deux  lier»  au  tnuiii» 
,  Muf  si,  i  uac  première  rëaoioiit  ce 
.  ait  pas  repréMoté,  à  convoquer  «ne 
■,i^ui  décitlem  h  la  majorité  des  troiit 
es  vois,  quel  que  «oil  le  nooibre  des 


il  ue  pourra  être  émis  d'aetions  a»> 


Les  verMmeais  par  ditièmei  seront  mentlonoéi  an 

dos  des  aclions. 

Four  prix  de  cet  apport,  la  Sociéi<i  Aoliunale  retevra^ 
au  for  et  A  mesure  de  ses  venoBents ,  sur  son  réeé* 
phié  qui  servira  de  décharge,  mie  quotité  équivalente 
do  prooMises  d*aelioni  de  1,000  francs  ebseuoe. 

Aar.  8.  M.  Guillauine-Ji>-.>-|i1i  Sl< mbii  I,  l.int  ni  tioni 
propre  qu'au  nom  de  sa  pupilles,  le»  luiucuri»  Tbiiuus, 
el  au  nom  de  bon  luaudanl,  M.  XliolTray,  ainsi  que  de 
la  ninenre  Elisa  Xltoffruy  . 

M.  Deleour,  tant  m  ooin  |iri>|ire  qu*ao  nom  de  son 
cp<iii>(' .  cl,  iniiaiii  iii-  ix'siiiii,  < ouiuie snbrogé  Itt^ 
leur  disiiii»  iiiiiirurs  ThiuiUiel  XboiTrtiy; 

Et  M.  Henard,  comnie  se  portant  fort  de  S.  Clievre» 
noul  et  de  .M.  Bebr, 

Font  apport  dans  la  socitili'  anonyme  créée  par  le^ 

lo  Uc  la  concession  de  lu  mine  de  calamioe  cxtslanl 
sotts  les  eonratunee  de  Vembarli,  Goê  «t  Baelen.  telle 

(|u*ellv  e^t  el  peut  èire  po^s('dce  p;ir  le-  apportanU  en 
toulc  propriété,  avec  tous  druil.H,  avantages  cl  privi- 
li-gi-<.  i\'>ijl(aul  ou  à  résulter  de  l'acte  de  concession  du 
gouvernement  drs  l'ays-Bas,  en  date  du  15  aoïkl  lïSi, 
accordé  à  H.  Guillaume -Joarpfa  Stembert  el  à  feu 
M.  .Malliim  Tliiiinis  f"'  , 

îi  i)c  la  diiuaudc  eu  coiitoaiuji  puui  la  minc  de 
plomb  gisant  également  sous  les  communes  de  Meni- 
bacli,  (ioé  et  Uaelen,  ainsi  qae  de  tous  iet  droiU,  pri- 
vilèges et  priorités  qui  pourraient  en  i^ratler:  ladite 
lit  iii:iii<l>  r.iile  par  pt-tition  adre:>»ée  au  gouvernement 
<iu  la  |)i-uviiice  de  Licgc,  en  date  du  21  mars  Iii57, 
en  renouvellement  d^nne  demande  faite  avant  l'année 
U30  (4). 

Ces  apportt  et  tous  ces  biens  et  droits  rappdéi  ci- 

ili'sxi^,  sont  garanli-  fi  -uH  ^  ,  i|iiilli  -  r  t  lild  i  ■>  iIc  Inules 
dcllc»  i|uelconque*  ,  m  i|u<  Utuc  litre  que  ce  puii^sc  <^lrc. 

.Néanmoins,  il  est  bien  entendu  que  les  coniribu lions 
foncière»  el  les  redevances  des  mioe*  qui  pourront  être 
dues ,  i  raison  des  objet»  apportés ,  «rrooi,  à  compter 
d'aujourd'hui  .  <ti|.|MPii.    p  u  l.i      I,'ié  iri  ronsliluée. 

L.C»  droit»  de  M.  Stembcri  et  des  bcritiers  Tbimus , 
dans  les  objets  quicon->iiiuent  \va  apports  dont  il  s'agit, 
résultent  directement  de  l'acte  de  emiccssioo  et  de  la 
demande  de  eonre«kion  prreilé*,  rt  lesdroilsdcllX .  Che- 
«rciiioiit  i  t  Ittlii  li'  iilNiil  re^ipectiveincnl  d'un  «  ouiut 
d'assucialiun  parlii  lie  avi-c  le  >icur  Sicnibert  cl  feu  le 
>ieur  Tbinius  ,  pus>e  devant  le  iioUiire  Jeun  -  Unpiisir 
Vamlerlindcu ,  à  Bruxelles,  le  3  jauvii  r  l'^-2(.  >uivi 


T.l 


An- 


d'ott  eofllral  pasté  devant  le  notaire  Pi 
vers,  le  ^'J  ui.irs  nit^nie  aniire, 

Du  reste,  le»  upportauls ,  eu  leurs  noms  el  qualités 
susénoneés ,  garantissent  qu'ils  sont  seuls  et  eaclusive* 
ment  propriétaires  aetnels  des  objets  appariés  et  en 
l  ie  Xaliunale  |)our  entreprises  indus-  i  droit  de  faire  ee»  ap|K»rl«. 

-iale«(i),  ici  représcnlée comme  il  est         Four  prix  de  ces  apports,  l(  >  i|>|><irlants  recevront 
apport  dan6  la  société  anoujrme  créée  j  le»      actions  lieoéiieMire»  mcntiounce»  à  l'article  (>, 
d'une  somme  en  espèoes  de  SOO.OOO  ,  et  qu'une  énooeialion  spéeiale  sur  les  titres  signalera 

ir  dixième»,  dont  le  premier  dans  les      coiiuiie  telles. 

•le  la  dalc  du  présent  coulral,  el  les  (!es  actions  n'assujelliront  les  liluluires  à  aucuu  ver- 
v(-r>«r,  sur  appel  du  conseil  d'admi-  <>emenl  ni  à  aucune  parlici|iation  dans  le  délicil  evcn- 
elà  me»uredc«  besoin»  delà  société.      lueU  niais  aussi, elles  ne  donneront  jamais  aux  tiUilairo 


y«l  du  3Uiuill«i  ItiSi  ^Vxuà.,  4MAtI85t), 
'•MviéiakttréMwl»  MWMiaeés  KeoilNwlk 
m  trsiiwMoléa  mîaerai  ée  iilamb. 
itr  ««. 

N  nMii.t.  IX,  2'  Mxr,  •iippl.,  paga  203. 
»e«  H  ciiiiJiliiiiit  îiiiliqiirr*  à  l'acrplif  rotai 
t  n  «cctidr  a  It  wictriV!  U  «-«iQ^rrafion  de  inirict 
Hiduci  «rpHetblM  par  cal  arrMé  à  la  aaacet- 


•ioa4*B«la«iiMd«ISaoAt         Vo*.  ta  nata  raivanla. 

(41  Par  arréM  rayai  d»  IS  avril  liuf,  il  a  «té  Uit  i  la  :^i4te 
aaonyMr  da  MamiMak,  à  tilra  d'rsl«iuion,  can«r»>»«  mini» 
da  plomb  kimuM»  éam  IHétpadue  d«  la  raucvitiou  <ln  inmr»  di- 
eataniinr  dualella#al  prapriaiaîra;  rl  t:<;  »aur  )c>  rhargra,  clau»e< 
et  •jjnditiuni  ii)i|>««  i*i  au*  PaMawionBaira»  da  la  Rliaadacala- 
iiiinr  rl  rrlirt  iiidie|iii^<-(  aadii  atrdlé  d»  tS  avril  iSM  (jlfanJ- 
ttur,  31-33  avril  mi). 
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«MoiD  solre  droit  qn«  celui  de  prendre  eoicnbie  le 
dliième  de»  bénéOeei  coQitaUe  cbaqne  «oBée  par  le 

liilan  social ,  ainsi  qu'il  Mr«dit  «t  détemM  «UX  «f- 
lielei  Mel  13  ci-après. 

En  cas  de  liqnidelioa,  l'avoir  sociul  appurliendra 
«xelasiTenenl  aux  porteart  d'aetiona  cffeclivci,  à  !'«>- 
cituion  des  eclioa*  bénéficiaires. 

CUAPIÏAE  111. 

Mt  MflOWt  DU  ACTIOVn&IBKS,  DU  MLAII  BT  PSS 

RbrAUTlTIOtlS. 

Aat.  9.  Les  action»,  créées  en  vertu  de  rarlicle  6, 
•ont  au  porlear;  maie  si  une  émissioii  nllérieorea  lien, 

il  sera  formé  de*  titres  pro^i-oires  cri  nom  jasi|a*à  ce 
que  tous  les  versement»  uicul  ute  cncctues. 

L'ocUonaaire  qui  n'uura  point  opéré  inlégnlcineiil 
Uku  les  vcrsenieuU  6  vois  après  deux  up|>el6  failli  dan» 
le  MoniMtr  belge  et  dao»  l'un  des  principaux  journaux, 
tant  ik-  Liogf  de  Bruxelles,  penira  bis  droits  à 
l'égard  des  versements  antérieurs,  qui  resteront  ucqui^i 
à  la  loeiélé,  de  plein  droit  et  sans  retov. 

les  titres  provisoires  porteront  quittances  des  ver- 
iLincnis  tllltlucs,  et  reproduiront  le  présent  article. 

Ani.  11).  Les  actionnaires  iic  sont,  en  iiurun  cas, 
passibles  que  de  la  perle  du  moulaot  de  leurs  ocUoos. 

Aar.  (  I .  Tous  ici  ans,  an  31  décembre,  «(  Il  partir  de 
l'année  1846 ,  l'admiaittiatlon  arrêta  les  conplas  et 
dresse  le  bilan. 

Il  y  est  lentt  comple  de  la  dépréciation  de  Tavoir 
social. 

AkT.  11.  L*excédaBt  favorable  dn  bilan,  déduction 

faite  de  toutes  les  charges  sociales  quelconques,  con- 
stitue le  béuélicc  annuel  de  la  soriclé 

Aar.  43.  De  ce  bénéliM,aiusi  iléicmiiué,  un  dixième 
appartiendra  nux  porteurs  d'uclions  bénéficiaires;  de 
ce  dixième,  il  sera  déduit  15  p.  c.  pour  les  adminis- 
trateurs, te  dii^lear^rant  et  les  «ommissalrea  de  la 
M>ciélé. 

Les  neaf  dixièmes  restanu  dn  bénéfice  annuel  de  la 

société  appartiendront  de  droit  aux  actions  ordinaires, 
cl  seront  répurlit  comme  suit,  savoir  :  une  somme 
équivalente  ù  ~>  p.  c.  du  montant  versé  de  ces  uclious, 
à  titre  d'intérêts;  le  surplus,  à  titre  de  dividende. 

(téanmoliu,  sur  ce  dividende,  il  sera  également  pré- 
levé 10  ji.  c.  yioiir  \ci  atlminislrateur!» ,  le  directcur- 
gératit  et  les  comniis.ouirc^,  et  K  p.  c.  à  l'effelde  former 
un  fonds  de  réserve  au  profit  di-!«  actions  ordinHirc:>, 
lequel  fonds  sera  loalcfois  appliqué,  avaot  tout,  s'il  y  a 
lieu,  A  subvenir  aux  accidents  et  événemeuts  impré- 
vus. 

Les  parts  de  bénéfices,  allouées  par  le  présent  article 
a«K  administrateurs,  an  directeur-gérant  et  aux  com- 
missaires, seront  réparties  entre  eux  d'après  un  règle- 
ment  intérieur  qu'ils  arrêteront  en  rouM-il  général. 

Anr.  14.  Les  intérêts  et  les  dividendes  sont  puyés , 
le  l*r  mai,  A  la  caisw  de  ta  Société  Nationale  pour 
entreprises  indattrielles  et  eommereialos. 

CliAi'tTitË  IV. 

DE  t^AMIllIISTBiTION  M  SOClifi. 

\nT    I  .>    l,.'i  siieii-lr  ps\  .idiiiiiil^l i  ci'  (nu  i  lui]  ruliiii- 

nislraleurs.  dont  l'un  sera,  pour  la  pi  coiièrc  fuis  ,  dé- 
signé par  les  porteurs  d^aetions  bénéBciaires. 

Il  y  n  ,  en  outre,  troI<;  rommissuires  qui  ont,  entre 

autre.^,  la  mission  de  vérifier  le-,  cdotptfs  H  d'approu 


ver  le  bilan.  Ce  nombre pcul  être  porté  k  cinq  par  r««- 
sembtée  générale. 

Les  admini$lr,~iteur;>  i<(Tout  its^islés  li'uu  dirccletir- 
:  gérant ,  nomnii^  et  re\ucable  par  le  conseil  général, 
I  lequel  détermine  son  traitement. 

IAav.  16.  Les  administrateurs  et  les  commissaires  ne 
Jouissent  d'aucun  traitement  en  deliors  des  stipulations 

(de  l'art.  1.1 ,  <rulement  il  Icnrsam  Icnu  eocopie  d«a 
frai»  de  déplacement. 
Aar.  17.  Les  administraleurs  «1  l«a  commtisatirmi 
I  sont  nommés  et,  en  lona  lamps,  révocables  par  Vm9- 
I  semblée  générale. 

I  n  niiminislrateur  et  un  commissaire  .sortirent  le 
31  mars  lii49,  les  autres  sortiront  d'année  en  année 
«nceessivement  à  la  même  époqne. 

LVrdre  de  sortie  sera  réglé  par  le  sort. 
Ils  peuvent  être  réélus. 

Art.  IH.  Les  administrateurs  doivent  être  proprié- 
;.  Uires  de  SO  actions.  Toutefois  celui  désigné  par  les 
^  portenrs  d'actions  bénéficiaires  peut  être  nommé  étant 
;   propriétaire  seiilenienl  de  ;»  ar  lions. 

Ces  actions  seront ,  de  l'une  et  de  Tautre  catégorie, 
inaliénables  pendant  tout*  ta  durée  des  AHMiiens. 

SIentioti  de  t'innlirnnliililc  sera  fuite  sur  les  litres  , 
lesquels  rc^leruul  eu  outre  déposés  dans  la  caisse  de  la 
société. 

Aar.  19.  Le  eonicil  d'administration  se  réunit  de 
droit  le  premier  lundi  dn  mois ,  au  siéffe  de  la  société  : 

il  t'Iit.  elmque  unui'e.  un  [irr'.-.idrril  | m rini  ses  membre!. 

Lvs  lesolution»  sont  prises  ù  la  majorité. 

Ko  cas  de  partage,  la  voit  dn  président  a  prépon* 
déranoe. 

Toute  délibération,  pour  être  valable,  doit  avoir  été 

prise  par  trois  membres  au  muins  Les  procè«-verb.«ii% 
soul  minutés  séance  leoaote  et  parafes  par  tous  le> 
,  membres  pr^eots.  Ils  seront  inserils  ensnile  aor  m 

I  registre  spécial  pour  élre  sipné  par  le  dircctetir-p'r.Tnt 
et  par  le»  administrateur»  qui  ont  pris  part  à  iu  dcli- 
béralion. 

Aav.  iO.  Le  conseil  d'administration,  dans  les  limites 
dM  piments  statuts,  délibère  et  •latnc  sur  leui  oe  qni 
^  eoncerne  la  soeiété,  sauf  ce  qui  est  réservé  t  l'assem- 
blée générale. 

II  esl  autorise  à  établir  de.s  comptes  courants  peur 
i  assurer  la  marcbe  des  opérations  de  la  soeiété,  comme 
f  aussi  ê  recevoir  toutes  sommes  dues  et  k  donner  tontes 

■  di-(!li.irj;e>  v.ilalile-  (mur  ennipic  et  au  nom  de  !.i  ^ociélé. 
.      Les  actions  judiciaires  soul  suivies  en  son  nom  à  la 

{  rcqttéte  de  la  société,  ponrsuite  et  diligenee  du  diree- 

1  leur'géraol. 

'  Aar.  SI.  Le  conseil  d'administration  détermine  le 
eaiili.Minenii ut  i  Tmirnir  en  actions  de  la  SOaiélépar  Is 

;  directeur-héraut  Cl  par  les  employés. 
I     11  propose  nu  conseil  général  la  fixation  da  nombre 

;  et  des  traiicrnents  des  employé»  ;  il  nomme  et  réveqi» 

i  ces  derniers. 

t'our  tout  caulionnenicnl  fourni  en  actions  de  la 

I  société,  il  e«t  de  eondition  expresse  que  l'.ieiiunoaif« 

!  qui  l'aura  donoé  n*aura  jamais  d'autre  |>-irt  que  de 

!  faire  régler  la  situation  en  balam  anl  -on  :i\(iir  du  chef 
,  de<>  actions  avec  te  passif  dont  il  pourra  vite  teau  à 

raison  de  sa  gestion 

AXT.  22.  Les  mandataires  chargés  d'administrer  II 

socléténe  sont  respon.wble'î  que  de  l'exécution  du  roin- 

dal  qtt'il-  aiinml  rcen  ;  ils  ne  rnni r,i<  lent  jamais,  à 
.  raison  de  leur  gestion ,  aucune  obligation  persooaells 

relativement  anx  engagements  de  la  aeelété. 
j      .Art.  2S.  I.e  dirpcleur  e«t  chargé  de  l'exéculion  de» 
I  delibérationi  et  arrêtes  du  conseil  d  administratiea 
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IMJMMfMiTaiiiDinisirelion  journalière.  Ceux 
nUMil Ji  Meiélé,  antn»  q«e  ic»  idiaU  et  xtote* 
rat  d'MMiU,  mcbiiMt.  m*tlèr«t  brates  on 

»ool  en  ouire  sipni's  par  !>■  [n'c^iilont  ou  tiii 
>trale«ir,  et  coDrormt  iiitiit  A  une  rc'solution  du 

rcciwr  dirige  d  signe  U  earmpoiidMnev  di- 1 1 

oix  eon^iillaii<^e  au  eoiweil  et  f  fenil  eoapit- 
t  i$»  affairai  ioeialea. 

U.  Ea  «M  «TibMiiee  oa  d'empèekemcBl,  le 

r  «en  rrmplaeë  par  un  ulninUtrilear  ■péei»- 

fii^ne  pr  le  ron$eil. 

i'.K  Les  commijitaires  sont  chargés  de  vérifier 
rouver  Jet  cmnptM  el  le  bllaa  dretsé  par  l'ad- 
Ihm. 

i.liiitii.n  des  romptf^  e|  Hti  hibn  pnr  la  nin- 
>  commissaires  sert  de  dec-itarge  cotnptèie  u 
irai  ion. 

nnimirei  doivent  èire  proprjélaim  de  1 0 

!i  fRpîof.  Ce»  aellone  tcront  inatténiildes  pen- 

;  1  I  iluri  f  lie  li-iir  ;;r-liijii-  Mcnlioi)      l'iii.ilii  - 
era  faite  sur  les  iiirrfj  qui  reslcroul  dc|K>- 
nt  ce  RiAme  intervalle ,  dans  tee  ceifae*  de 
lU  ont  1r  <iioit  de  prendre  en  tout  temps 
ou  coiiiiaisisauce  de  lou»  les  livres,  compte, 
opérations  de  la  société,  ainsi  quedela  rais»e. 
l'assemblée  générale  on  rapfiort  «ar  toatt» 
es  qu'ils  jugeront  eonveneblei. 
.  Le  goiivci  in-rnenl  a  la  f.ii  cilti'  «le  ilt^sipner 
i  commfs<taiire.<)  spéciaux  auprès»  tic-  la  éoinété, 
iront  éirulcment  le  droit  de  prendre  eonnais- 
u«  le»  livre*,  comples,  travaux  el  opéretioiu 
4,  et  d'en  faire  rapport  au  gouveroeoMBl. 

CHAPITRE  V. 
VB  ODIISBIl  «IflâUI.. 

Le  conseil  gi'nérnl  est  rompoaédeiadmioi»- 
deâ  eotomissaireM  réuni*, 
ible  de  droit  le  premier  imnli  de*  mo{i  de 
I  cl  octobre  de  cliaquc  aante,  à  II  heures 

U  sit'gc  (le  la  soriêlé. 
être  coiivo<|U<-  <-\iiMordinairemcnl  par  le 
3  tar  ta  demenUe  de  dco»  mcmbree  du 

•nt  (Jii  roaseil  d*admioi»trtliMi  préside  de 

eil  Kvnëral. 

beenee ,  les  adniiBiairatcvra  préaenCa  à  la 

oieni  à  son  remplacement. 

Lv  conseil  général  doit  être  consulté  sur 

fHÏrca   «/ni  j>r«' -.rnlcni  un  inicrri  mnji'ur 

été  ,  et  noiarnnieut  en  ce  qui  concerne 

ou  raliésationd*immeableietleemardiée 

e  aeriaine  l'niporfnnrp. 

être  c<ia&ervc  ou  acquis  d'immeuhle«  par 

»  rmtM  gai  aoot  néceanlret  à  ita  «péra- 

es  procè»-i^erlMinx  dee  séances  du  conseil 

(cntis  (le  ta  fiK^nie  manière  que  ceux  des 
inscil  d'administration.  Les  résolutions 
ia  mmjorité  dea  voix.  En  eu  de  prtagc 
luui*  les  roembree  0* lioni  pas  présents, 
t  remise  h  une  antre  réunion ,  à  moins 
-g;ei»cC.  Diir»"»  (^'e  ilTtiii  r  <M5,  la  voix  rlti 
prépondéra  nie.  Le  cas  d'urgence  sera 
rai«f  mu  |troc£a-verbal. 


chapitrf:  m. 

DR  L*ASSKMElLi>.E  GÉMÉRALC 

j  Art.  30.  L'assemblée  générale  ordinaire  a  lieu  chaîne 
année  au  mois  de  mars.  Elle  e^i  convoquée  par  loeon* 
I  mHI  d'administration  par  la  voie  de  deux  des  princi- 
I  ]>  nt\  journaux  de  Liège  et  de  Bruxelles  ,  au  choix  du 
riHiM  il.  i-i  [i  ir  des  annonces  insérées  >l,iii<  I('~ilit>  jour- 
naux à  deux  reprises,  dont  la  première,  3U  jours  au 
moins  avant  le  Jour  de  la  réouion. 

Fn  IMS  irurpeiirc,  \f  ron«Til  rl'ailniinistrafion  a  droit 
de  coinoquer  exlraofdinair<Miii.iil  I  assemhlée  géné- 
rale. 

11  doit  la  convoquer  si  la  demande  en  est  falta  aott 
par  les  commissaires ,  soit  par  dii  aetionaaircs  au 
I  m  oins,  poRsédant  enaenble  le  dixième  des  adtuns 

émises. 

Dani  eei  deuk  cas ,  Ton  procédera  comme  pour  la 
eonvoeallon  en  assemidéc  générale  ordinaire. 

Art.  31.  L'assemblée  générale  représente  l'universa- 
lité  des  aclioun-iiri  ^.  Si->  <l>  ('i~iiin>  sont  obligaloilCI , 

Iméme  pour  ceux  qui  n'y  ont  jnis  pris  part. 
Aar.  39.  Le  droit  d'élre  membre  de  l'assemblée 
'  erni'ralo  rst  ronstnir  par  l.i  |iro(liirtii)n  Ac>  ;wlions  on 
j  par  uii  tcrlilical  di:  ticput  des  acliuna  au  «irge  de  la 
.  société,  ou  bien  à  la  Société  Nationale. 
Le  dipàt  doit  être  Tait  1  :>  jours  d'avance. 
Aav.  33.  Tons  les  propriétaires  de  S  actions  ont 
droit  d'assister  aux  assemblées  générales. 

Le  nombre  de  voix  que  peut  réunir  un  aetionnaire 
est  limité  à  9. 

Art.  34.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le 
président  do  conseil  d'administnilion,  ou ,  en  son  ab- 
J  sence,  p.iriiii  >lrs  luIniiniitriMrMir- ,  ipir  cem  <  '  l 
gneront .  h  moins  que  pour  uu  cas  spécial  rassembler 
générale  ne  préfère  étire  son  pfésideut. 

Le  directeur  y  rend  compte,  au  nom  du  conseil 
I  d'administration,  des  opérations  et  de  la  situation  de 
j  la  société. 

il<es  commissaires  y  font  aussi  un  rapport  sur  l'exer- 
eiee  de  leur  surveillanee. 
AiiT  '">.  I/  i-it  mlifff  générale  «tatne  délînilivement 
sur  If-i  euaiittes  t  l  bilan  ,  dans  le  ens  où  ils  n'auraient 
pas  été  approuvés  par  les  commissaires. 
I     Elle  délibère  sur  les  propositions  qui  lui  sont  faites 
I  par  le  conseil  d'administration,  par  deux  commissaires 

ou  par  cinq  actionnaires  ayant  droit  de  \  olcr. 
I      Les  décisions  sont  prises  à  la  majorilr  de^  membres 
I  présent*. 

Le  vote  a  lieu  an  scrutin  secret  chaque  fois  que  cinq 

I  membres  le  demandent. 

AnT.  âtl.  I.r>  élwrlions  que  ra^s<'nil>l(T  ni'néralc  nura 

Ik  faire aurontcgalcmeat  lieu  ii  la  majorité  des  suffrages; 
s'il  y  a  parité  de  vois  en  faveur  de  deux  ou  plusieurs 
membres,  le  sort  décidera  t  qui  appartiendra  la  pré- 
férence. 

Art.  37.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  il  Un  .-idmi- 
nistrateur  ou  d'un  commissaire,  depuis  l'époque  de  la 
dernière  séanee,  I*as8emb1ér  générale  nommera  le  sur- 
cessciir  dans  la  M'ainc  la  plus  proeh.iiif 

Le  successeur  c«!l  iiumnie  pour  le  lemjis  que  (levaient 
I  encore  durer  les  fonctions  du  remplacé. 

Art.  38.  Après  rapprobalion  des  romptes  et  bilan 
par  qui  de  droit,  le  eenseil  disdministraiion adressera 
annuellement  an  gouvernement  un  élatoertMé,  fkisant 
I  eonnatlre  la  situation  de  la  société. 
I     Un  semblable  état  sera  déposé  nu  greffe  do  tribunal 
I  de  «omaierce  du  ressort  du  siège  de  la  soriété. 
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CHAPITRE  Vil. 
DisposmoHi  oiiiisAui. 

Ant.  Z9.  le  ron^cil  d'otiminislralion  nortt  k&rtuer 
nn  règlemeUl  d'intérieur  ayani  partieulièrenent  poor 
olijct  l'ordre  de*  délib^tleos,  lc«  rovelioBi  etattribo- 

dr'i  rmiiloyés,  ainsi  que  tcS  r*p|IOrt*  qa*iU 
vrurit  iitiM'rver  entra  eux. 

Ce  règlcneiii  «era  Munii»  k  TapiirolMilioa  da  eoMtdl 

Il  nr  pfiil  ri'nfprnirraiicunr  disposition  qui  n«Mrtlil 
pas  111  |>;irr;iilc  li.iiiiniiiir  :m»c  les  |irr-^i  [il»  ^Ltluli». 

Aht.  40  iNul  chjiii)<i'rii«*nl  aux  staliils  ne  (k-hI  avoir 
lifu  (fu'fn  as$eillblëp  cétuMule,  roiivoquoe  ad  hor,  dans 
les  ddau  prescrite  par  l'ariirlc  33,  tfee  iodiealion  de 
l'objet  k  mrllrr  m  déliWralion. 

I.cs  cliangrmrnls  miiiI  iiiiv|mim>  par  Ir  (  oiim  ïI  iV;n\- 
uiiiitlraliuii.  Mil  «iirccleiucnl,  «oit  sur  la  droiande  de 
dix  aeUonnaim  réanimiit  taire  en  le  dixtème  an 
moins  (le<i  actions  ('mises ,  soil  sur  la  demande  des 
comllli>^ai^r•i  nommés  par  Tas^rmlilrc  géncrulc. 

Los  rliniiLt  inents  doivent  ^trc  adoptes  par  les  deux 
tirra  au  iiioiu«  dea  neBsbres  présenta  et  réuniMant  le» 
deux  tiers  de  looies  les  aelioiii  émises  de  la  société. 

Si  une  assemblée  nr  rr'iiiiit  pas  le  nomlnr  d'iirlion- 
oaires  possi^danl  les  ilciu  tiers  des  aclitai»,  ou  pnurm 
convoquer  expressément  une  deuxième  assemblée,  de 
la  manière  indiquée  à  l'article  50.  laquelle  aMcm- 
blée  aura  1«  potivoîr  de  délibérer  «I  de  prendre  une 
résolution  à  la  majorité  dei  Irois  quarU dcs  «vix  rtpré* 
semées  à  l'asseniblée. 

Tool  ehangemail  doit  être  approavé  par  le  graver» 
nement  poor  pouvoir  être  mis  i  exéeutioa. 

Dans  tons  les  cas.  il  est  entendu  (pi*a«ettn  eliunge- 
nifiil  rii'  |H'tit  porter  nlfriiili'  ;ni\  droil*  réser  ve-.  ;nix 
nelions  beneticiaire» ,  sans  i  assenlimeut  des  trois  tin-  i 
qvièmes  «a  molM  dea  porienrs  deidilea  aciimia. 

CHAPITRE  Vin. 

niSrOSITiOK  TRAKSiTOiaX. 

Sont  nommés  par  Ica  préaenu  slaints ,  pour  la  pre> 
niére  Ibis  : 

Adminisiraleurs  .-  MM  1r  comte  Ferdinand  de  Mmi?., 
gouverneur  de  la  Soeiélé  (ienérale,  à -Rruxellrs  ;  le 
comte  Jacques-André  Cogben.  ancien  ministre  des  !!• 
nanew,  propriétaire;  François-Xavier  Benard,  pro- 
priétaire: François  Prové.  clirvalierde  Tordre  militaire 
de  l.éopold,  cl  propriétaire,  'pi  ilrr  lîcim  nranl  à 
Bruxelles  :  cl  Laurent-Eugène  Kcnurd ,  m^ociunl,  de- 
menrant  à  Liège,  ce  derainr désigné  paries  action- 
naires bénéfiriaires. 

Commissaires  :  MM.  le  eomie  Joseph  Martini,  pro- 
prii  l^iirc  ;  Friinrois  RiKv rj;cr  lils  .  l'^.ilcnieiil  proprié- 
taire ;  et  M.  Edouard  Guiuultc ,  scrrélaire  de  la  Société 
forestière  et  agricole,  loos  trois  dcmounnt  en  Ui  ville 
de  firoxailes. 


{I)  L««  naaliririilMin»  viigm  pur  le  gM*«CM«M»tà  r«ft.2H 
•tra  •fainU  et  r«>Utpr»  dtni  l'arrcle  rotai  d'appvobâhun  nnl  cic 
inif  odiiilpt  dan*  In  lrt<e  ci-clc>i<i* 

(2;  l  e  27  juin  IH.VÎ,  \*  HM  irti*  n  ncqiii*  la  roncMti^n  tp  Xarchr- 
lp>-llanir«,  •'rlni.Urit  mrnni-  «iiurrricir  ilr  i,(  Tj")  li-t-larr«  rt 
rrn(rrinaril  <!r«  miii(-r«i.  (le  f.  r .  ife  line  .  |il'>iiil' .  ittrilr  iIp 
fcf,  ric.  C'  I  l<*  r  iiiK  ^  miin  t  .»m  T'  fiM<  (i:ir  If  »l»  la  f  .lin  r»»Miri 

J«  Vcdrin.  arrorilrr  par  lr«  «rir»  dr»  2  «»ril  t(l(l6,  lâ  «oiU  tb2') 
«I  II  oc'obn  l(KI», M  éoot  ir  ]wriage m  éi< «pprmivé pmr  mrrété 


110.  —  toeiÉVÉ  BB  CSOMBAIrlB.  —  flUtallf  : 

Bcle  <lu  50  octobre  1816,  approuvé  poraiflM 
royal  du  I  i  nuvoiiliiM  1846  (MomU.,  8S  novoili- 

bretS46)  (I). 

CHAPITRE  PREMIER. 
MTVM,  ««lit  tr  mail  ra  la  soctiri. 

AuT.  Iw.  Il  est  formé,  anaf  i*appro(MlioB  du  gm- 
venwmcBl,  entre  les  comparants ,  lours  commetlaats. 
et  looies  les  personnes  qui  deTÏeodront  propriétaires 

ou  ressionnaires  tk«>  iiriiiiiis<li)iii  il  <rt  :\  p:irli- ri-aprrs, 
une  soeiélé  anonyme,  sous  In  dénomination  de  Sociélé 
de  Corfihalie. 

Cette  société  a  poor  objet  Texploitation  des  mines  de 
eslaminc,  plomb,  fer,  ainn,  ainsi  qne  des  houillères  et 
de  la  «Mrrit  ri-  ipii  lui  appartlriiiirrit  .irlitcllcriiriii  i-i 
toutes  ct-ilt  »  de  morne  espèce  qu'elle  peut  acquérir  eu- 
ro re  en  vertu  d'une  décision  de  rassemblée fénéralvfSh 
la  faliricalion  du  zinc,  du  plomb  et  le  Iraitemeni  d'au- 
tres minerais,  le  commerce  cl  U>U!>  travaux  et  opcraiioos 
qui  lient  direClcmCllI  aWK  Obj^  priDOlpOU  de  MB 
exploilalton. 

Tonies  autres  opérations  lai  aool  inlcrdilco.  MiaB- 

ment  IVmis>;iMi  •)(  lirnilnoics,btltetsdeealât««<iaalros 
papiers  de  luiinc  ualuie. 

Anr.  2.  Le  sié^c  de  la  société  est  établi  à  Corphalie, 
commune  d'Anlbeii,  provinee  de  Liège  (Belgique};  elle 
aura  nn  dépAt  à  Parts.  Il  sera  établi  ebex  HI.  Lavcis- 
sière  et  lils ,  négorbnts  en  métaux,  rue  de  la  Verrrrio. 

AiiT.  ô.  La  durée  de  la  société  est  lîxéc  à  30  aiu , 
qui  rommeneeronl  à  courir  it  partir  de  la  date  dr  i^ip» 
probalion  dea  statuts  de  la  société.  A  l'expiroUM  de 
ce  terme ,  la  soeiélé  continuera  d'exister  avec  Tasien. 
liiiH  iil  ilii  iioinrrnrnirnl ,  pour  une  nouvelle  période 
de  ."»(!  an»,  au  plus,  si  dans  les  6  mois  qui  précéderont 
In  date  de  l'expiration,  il  n*ye»t  fait  opposition  périra 
nombre  d'actionnaires  réunissant  au  moins  la  nwiiié 
des  actions  dn  capital  aoefail. 

AtiT.  (  ■Ii>Mi1iii!<in  de  la  société  aura  lieu  de 
plein  droit,  avaiii  rex|iiratinn  du  terme  ci-de-isus  fixé: 
1"  si  les  pt'tii'>;  excédent  la  moilié  du  capital  soclnl 
émis  i  2»  si  la  dis«olaiion  ea t  demandée  piir  les  demi 
lier»  des  oetfonnaires  réunis  en  assemblée  céuérale  et 
possédant  les  di  iix  lier-' .m  moins  des  actions  émises. 

Dan*  ce  dernier  cas .  la  dissolution  ne  imurra  rece- 
voir aaa  dMi  qu'avec  l^asscalimeBl  prénleble  d«  foa* 
vemement. 

CHAPITRE  II. 

DV  CsriTAL  SOCIAL  BT  OB  L^ArKMT. 

Abt.  î5.  l  e  r.Tpilnl  «opial  csl  fixé  à  S,.^©,©©© franc», 
représcDic  par  a,I>00  actions  de  1,000  francs,  dont 
4,000  pour  capital  d'apport,  al  1,800  actiOBB  pour 
fonds  de  roolemeot. 

Aneune  imu  velle  émission  é*aelioiis  m  anenn  cwprsitti 
ne  pourront  avoir  lini  rpie  par  re'.snlution  de  r:iNSfin- 
bléc  générale  des  actionnaires  ,  et  avec  l'approbalinn 


rn^ddtt  M  («plMabM  t9¥>{BmNHiu  afirtrl,  fStO,  B*77). 

Le  l4jMilIri  IS.>3,  «-lira  a^uïi  tout  lr>  droiu  à  une  •irmamlr* 
dr  conrr,#inn  de  niinrn  de  for,  plomb,  <  alaminr  ,  alun  rl  au  — 
Irra  ,  forinrp  Ir  0  janvier  IHJ7,  toua  un  prrirnrirc  de  SOO  iHrr- 
larra  dr*  rnrurouno  dr  Flcmalle  ,  Choliicr,  Horioa-BoataMttA 

rl  Auii-4w<rt  l.r  ^1  )<iil!(»l  IH'>',  rllr  > V*l  i»*iirre  loiit«  ta  prn  — 

j  du  Hliio  aujiMtrd'hiii  (ot'irlè  anonvme  ;  «  ^aluram  i,p«or 
I  la  éoréa  de  te  toncio,      e*t  Aste'  S  90  a**. 


.  ij  i^od  by  GoogI 
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«fenmeati  aétatmoin  ie  cobmîI  d'MtoiiuUlni- 
nl  ittteriié  k  Aablîr  des  eomplcs  couninls  ponr 

•r  1.1  manlie »lc«  (ipi'i niions  de  la  socii li-  (H 
'.  6,  Le»  cinq  prcmicrii  comparants  ajifioi  it-ni 
a  MMÎëlé,  chacun  pour  un  doquiéinp,  les  exploi- 
f  cKlabliiNneaU  métallnrgiciucs  di-  Cor]>liiilie, 
>«  rt  il^ndanres ,  nans  aucune  r<»scrvi« ,  Icis 
leur  n|i|i;ii'ii('iiiii'iii  iiiix  litres  luciiliuunc'^  tliiii> 
K«ual)(ùjue  qui  i-ii  u  elii  fait  par  MM.  Tb.  li. 
Dtfwat,  à  Liéite,  «t  G.  Van  Ham,  «vocal,  à 

t<s.  «(iitï  );)  ilnir  ilii  1(1  nrinlirc  1 84S,  Iwlil  rxlrnit 
Ire  li  Uiij,  k  17  u»4il,  demeuré  anneiO  a  la 
de  Poclc  lie  dcpol  précilé  (2),  s;ni>ir  : 
i  coacewkui  da  mine*  de  calamiite,  plonb  et 
Cftrpbolie,  tout  les  wiammt»  d*Anllieil.  de 
et  lie  HrfV.  d'iinr  «^frndtir  ilr  I''J  fici'I;)n  j2 
truycc  par  arrvHé  royal  du  7  juin  (.1). 
10  cnncrsiioB  eonUpué  de  mtoea  de  houille,  diie 
d'am  coittenence  de  S5<  liceiui-es  58  ares. 
r]Mir  arrél^  royal  da  9  }uln  (4) .  eomnu- 
:i%ef  II  /ni'i  rriciilf  .  |i.ir  itciix  ^;alci  ics  ,  l'rine 
iuèlrc&  df  iougueur,  l'autre  de  HHt  inélres, 
ivee  ooe  vole  ferrëe. 

d  ile  ers  deux  roii<'c<i<>ions  snni  ^iliiést ,  cnirc 
cl  la  roule  de  l.iff:e  à  iluy,  le!>  <-liddi!S.'>eni«-nts 
figues,  dans  lesquels  sont  iin|Mirlès,  h  l'aide 
UK  voies,  tous  les  dénenta  de  fabrieolion,  à 
n  des  minerais  srrlvAot  por  les  galeries, 
•i  /es  droils  ,  (jii'ih  «nit  tit ,  appnrlennnl 

t  tipparteoir  uu\  ctD'i  premiei-s  nommée,  .«oit 
el^f^dde  eoneessiun  dn  7  juin  1829,  soit 
ivenlenrs ,  soit  enfla  en  vcrla  de  toutes  de- 
I  roncesition  formées  rt  à  former,  à  In  mioe 
nus  suiriirt->  nir'lall!i|iir^  el  à  toutes  «uli&lao- 
'incs  dans  le  périmèlre  de  la  concession  pri- 

TJuitt  iat9. 

leurs  droits,  quels  qu'ils  soient ,  A  l'extension 
conees>ian  de  mines  de  cainmine,  de  plomb 
|i]e  de  celle  c<iiitii:ui'  de  mines  de  houille. 
»  demandes  acluellcmeot  formées,  el  pour 
itlêtê  cinq  premiers  nommés  sont  en  in- 

cmandc  en  eoneession  de  mines  df  i  :il.iminc 
Je  803  heel^iif-.  a  St-lll.--  I.;in.l(i!n.-vijr- 
<«ont  «Hablis  de»  travaux  de  riH^icrdie»  cl 
«Il  (0). 

•mecssion  de  ploml»  «elrayée  i  Sclayn  de 

s  {7). 

seizième*  dans  le  eharbonnnge  do  Sart 
Au  ir.H,  ru  |>loiiie  expinilalion  (8)'. 
hriques  tic  r  inc  et  de  plomb  de  Corplialie, 
%iillicilt  eompreiittol  ti  foarspour  la  djs- 


I,  uma»  «uiwe»»*  —  ï'"  I'"-""'''  «  mpnitil.  nul... 
ri»T«'  du  :i7  iuiVi*  IH^'^.aHc  r.-tnb..»r«- m  IHVJ. 

ruBt,  «ttioriwî  !»■•■  »•«■'"'  "•)»'  •'"  njniii.  »  IS.'.i, 
•  pmr  tm  •of<«ët«i  ;         *  "bl'R»'""»»  <l«- 

tmtâunt- .  *  ri»>»«  r.'  t   lii-  '>  |i    c.  l'an  payabin  |>«r 

„bot.ii«hl<-a  1-.  'l'v-   ,  ..<l.<KN»rr  ,.«f..., 

"   illill  IS"»T,  I  r»«»,««>0  liiini  «  i-taico»  H!«ibMUtM>«. 

il  r»i  rK|»i«>«l"'»  ''"  inuu  Im  Mmitttiriu 

,.,v-jl  <IiJ  ~'f  »eplembr»l>MH{ilf»«|.,»iiol»b»e 
u  i«  .".lie"'-  •  *»  titr»  d*«ieiiwi»ii,«o»«ei»i<Miai* 
.1  jjOtiLTiil«-n»«i»»  «M  lou»  ■imcrti»  «••tenani  a<i 
i„.-dr-  I»  «  <»«««••««»■  «»«rtr«iféB  le  7  jiiill  IH2y 
.1..  I«  fev-i**»-  (Jlf-*.l.,«  «trier  18»IU«. 
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lillalion  du  »nc,  i  four«  à  cures  pour  t  alcincr  In  eala- 
mine  el  la  blende  nennes,  6  fours  |>«>iir  griller  la 
Idende  en  morceaux  ,  un  four  à  réverbère,  nvec  son 
four  de  ealeiuntion  pour  la  rt^ducliondu  plomb;  ateliers 
et  séchoirs  de  briqucii  el  de  creusets  ;  {  moulina  h 
broyer  les  niiocruis  et  Icn  watiércti  Milides  pour  briques 
et  ereusels,  dont  5  mus  par  une  machine  h  vapeur  île 

la   forer  ilc  14  clun        ,  cl   i'jiilri-  (laf  lies  clicvaui  ; 

2  patouillels  pour  laver  le»  minerais ,  mus  par  une 
maebioe  à  vapeur  de  la  force  de  8  ehevaira;  f  0  tables 

jumelle:*  pour  lavrr  la  mine  de  |>Ioiii!)  ninirhir  rt  plu- 
sieurs dui'iiiuuk'â  puur  k;  Iriuj^e,  »»rvii'  d'eau  par  une 
(Kimpc  activée  par  une  des  machines  il  vapeur,  3  fours 
a  euire  les  terres  et  les  briques,  ainsi  que  i  fours  A 
reeuira  les  creusais  (9). 

J.  Tous  les  biklinii'iil'- .  Icnains  et  dépendances  ii 
l'usngc  de.'diles  fabriques  de  rinr  cl  de  plomb  de  Cor- 
plialie, tout  le  malêriel,  ooiil>  <!<  inur  et  tous  aulreSi 
employés  tant  aui  usines  qu'à  l'exploitalion,  cbevanx, 

3  baieaitx.  une  nacelle,  les  fers,  la  houille,  le  charbon 
de  boi>  -ir\aiii  à  li(|iiéfier  le  plomb,  tous  les  bois 
existant  sur  les  lieux  ù  l'usage  de«  exploitations,  tous 
les  minerais  extraits,  et  généralement  lo«(  ee  qui  sert 
Il  rexploiliilioii  cl  h  In  fabrienlion ,  Heit  eieeplé  ,  sInon 
le  ziiie  et  le  plomb  fabriqués. 

A.  L  ne  iii  ii'-oi).  Iialnh  c  par  I rois  familles  ouvrières, 
avec  3  ù  4  boctares  de  terrain  el  une  carrière  de  pierres 
de  taille,  tajoui  eontigu  an  usines. 

/.  Fnfin  ,  l'ilr  dite  de  Soiron  ,  de  (  à  Î5  hectare  , 
silure  vis-u-viï!  des  usines,  laquelle  renferme  une  puis- 
sance considérable  de  terres  propres  à  confectionner 
{es  briqaes  ordinaire»,  pour  Tusage  des  élablistemenla 
cl  pour  la  vente,  et  une  polssaucoeonaidénbla  iTargiie 
a  liiici'  les  creusets ,  avec  les  briqoaa  qui  »*j  trauvent 
el  une  osemie  productive. 

L'apport  ci-dc*sas  se  fait  de  la  part  des  cinq  pre- 
miers comparants,  par  forme  de  subrognlion  nue  et 
simple  dans  leurs  droits,  aussi  fort  el  aussi  faible 
qu'ils  en  sotii  piii>saiii^  en  vertu  <lc  h  tirs  titres  repris 
k  Texirait  «oalyiiquc,  suns  jNHivoir,  d'aucun  rbef,  élre 
soumis  à  aucun  recours  ni  répétition,  mais  sous  la  ga- 
rantie par  eux  donm  e  que  les  biens  apporte»  «.mit 
francs,  quittes  tl  libies  de  loules  charges  liypotlie- 
rnires 

Aar.  7.  1^  sociélé  supportera  loutes  les  servitudes 
passives ,  apparentes  on  oeoultes ,  dont  les  biens  ap- 
portés peuvent  être  légitimement  grevés,  fi  i  -  ipr  jn, 
ment,  elle  profitera  de»  scrviludt»»  actives  qui  i^uvcni 
être  légalement  féelamées;  les  mcauma  de  superfieio 
énoncées  ri-dessus  ne  sont  pas  garanties. 

Aar.  8.  Toutes  les  churgcâ  résultant  des  arrêtés  de 
eoneoaaiMi ,  notamment  les  radavaneca  llaaa  do«s  aux 


oniiipnanl  <fu  i.iio].  pl<imb  i-l  dr  ((«nie»  4e fef  ileii* le* emn— 
lliuDt.%  df  Sc'ilira  il  Je  l.aiidciilic,  à  Uavi1>-Ueaet,M«l«MM  élMl- 

HtK'iN'  17-  hr4-|arL'«  JrlimUrr  auilîl  arri^lo. 

'Tl  i^-iii'  ri.iii:r»î<)n  a  cic  ar<:or<lf<!  |iar ertéié myel éli SB m- 

VCMlHrf  lHi>Ui!ull.  .»|6r,,  |h<0,  ,1- 


(S  I 


tl>  •  I  <  UorbuiiMa(;c  ..  .  t. 


royal  tl<i  i  inatt  Ih-'J,  <)«ii>  une  flcHduc  .iipr? Tu  irlli?  Je  172  lux- 
iai'<  >  •)<  >  cunimiinri  >1<>n  A»i<»  e*  Verim-lhMéniaal.  {GastUt 

{V)  1,'eUMif MlMtit  de  «Mutine»  a  «léaulnrUr.  rr<  onnr<irini)i* 
de  U  loiév  XI  ««ril  IMO,  Uive  V||,  par  Ir*  «rréu*  rayaus  dr» 
SB  niera  el  16  aarembre  IMX(lhrtt,  aile..  IM2,      41  et  1131). 

Le  I  ddeamiire  I8S4,  ii«  er^ë  rayel  e  «utoriié  le  teotëie  fc  v 

njuiiter  12  four»  i  réverbère  pour  le  grillage  de  la  tilrndet  2i 
fimii  do  rcduotten  (ajiiléine  liogewi*)  .  «  fnnr»  a  r<!»e»bcri*  peMe 
le  iwIciMilOil  de  !•  i-eteMine.  Par  !<■  mi'nif  »rr,<if,  U  «icu'lé  a 
été  autofilde  A  établir  aa  atelier  dr  )>rc|  .ii.>iii>t.  mrranique  Hr» 
ininerala  eewBrenent  le*  appareil»  iDdu(uct  audit  errdiA(vo;. 
/ir<MiAi*«r.|lddcflmbre  ta54). 
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prOprtéUiiret  de  la  siirrncr,  les  redevances  fixes  el  pro-  { 
portioonellet  dnes  à  rKlat.  les  redevances  ei  indemnitéf  | 
dues  4  des  liera,  en  trim|ini>aiiofi  ilis  donumiris  cau- 
tés,  soU  |)ur  les  travaux  de  l'exploiialion,  Mit  par  ceux 
de  la  bbricAiion ,  sont  à  b»  charge  de  la  société ,  h 
compter  du  jour  de  son  enln'c  en  jouissance. 

Art.  9,  Touh  les  litres  el  actes  mentionnés  d:ins 
Pextrail  analytique  seront ,  après  inventaire,  déposés 
au  siège  de  la  Société  de  Corpbalie,  dans  le  déioi  de 
15  jourt,  ao  ptui,  à  dater  de  raatorlsalioa  royale. 

Art.  10.  Pour  prix  de  leur  apport,  les  cinq  premier* 
nommés  rcccvroui,  après  raccomplissemeni  de  lu  for- 
malité de  la  transcription  el  la  preuve  acquise  que  les  r 
bleu*  lonl  libret  de  charges  hypothécaires,  4,000  ac- 
tions de  f  ,000  fhraea  eliacane.  savoir  :  3,400  actions  { 
immédialemcnt,  el  Ici  GOOaelion'-  ri  stitritc'^.  .'i  IVxpira- 
lion  de  2  années  :  cet  d^^ières  nriinns  seront  Jusque-là  | 
inaliénables  el  resteront  ntlarlu  n'^  ;i  la  saneiWt  Otl  dé-  ' 
poiëcs  à  la  Société  Générale,  4  firuxellca.  | 

Aar.  H .  De  leur  cAlé,  lesdils  HW.  Casiillon.  Zatnan, 
Simoos  el  de  Cork,  tant  pnnr  <'ii\  qnc  imiir  leurs  rom- 
uellanls,  apportent  un  capital  de  iilMt.UDO  franc!:,  jupe 
llAWMairo  ft  rcITet  de  donner  rcviension  et  le  dévp-  i 
loppemcnt  convenables  an»  opérations  de  la  société, 
pour  lequel  capital  ils  reeerronl  500  actions  de  1.000 
franco,  sur  la  production  delà  quillMKr,  r<»nstal;itii  l<- 
▼ersemenl  de^lils  500,000  fmocs  che^  les  Imn'iiiit  r  - 
de  lu  sociélé,  un  quart  dans  la  quinsainc  de  Piiutn  - 
salion  royale  et  les  trois  autres  quarts  dans  les  3  moiii 
qnl  suivront  le  premier  versement  cl  par  qnart  de  mois 
en  mois- 

Leâ  !  ,000  actions  reslanlcspoorcomplément  dn fonds 
lie  roulement  ne  seront  placées  qn^aa  fnr  et  k  mesure 
des  besoins  de  la  sociélé  ;  elles  ne  pourront  Télrc  qu'en 
rerla  d'une  «lëcision  de  rassemblée  générale ,  el ,  en 
aucun  l  iis.  le  placement  ne  pourra  en  éire  fait  an- 
desMUs  du  pair  (i). 

cHAmjiE  m. 

Ms  Acnom. 

Aar.  1t.  Les  aetlons  sont  an  porfenr  on  nomtoalîres. 

ati  prr  i!rs  ;ici idiinnirrs ;  rWa  sont  nnm'Tiitt'rs  ilc  I  ;"i 
5âOU.  (t  v)ilrui(cii  d  un  registre  h  f-mtthe>  et  à  lotion:  r 
elles  sont  si|;nées  par  deux  membres  du  conseil  d'ad-  ' 
mioistralion.  par  le  directeur  de  la  sociélé,  et  par  deux 
des  anciens  propriéinires  de  Corphalle,  parmi  lesqnels 
est  compris  celui  ipii  fuit  ]iartic  du  conseil  d'adminis- 
tration :  elles  sont  en  outre  revêtues  du  timbre  sec  de 
la  .société. 

Aar.  13,  La  transmission  des  actions  s'opérera,  sa- 
voir :  poor les  aciionsau  porteur,  par  !a  senle  tradili'nn 

du  litre,  el  pour  les  action^  noiiuii.nivcs,  \r,\r  mn'  il.'i  l.i-  | 
ration  de  Ir.insferl ,  sur  les  registres  de  la  société,  et 
dont  niniiioii  sera  failetSurle  titre  nlmet  par  les 
soins  de  Tadministralfon. 

Aar.  14.  Les  actionnaires  ne  sont  passibles  que  de 
la  perla  dn  montant  de  Icora  actions. 

CfrAPlTBE  IV. 

bE  L'AD.MtMÂiaATIOX. 

Aar.  IS.  La  tociéié  est  administrée  par  an  conseil 


( li  a«  en  ■<«iion*,  MIO  ont  étn  iminn  lo  12  r4*ri*r  iSS3 1  «t 


d^administralion  composé  de  sept  membres,  et  assisté 
d'an  directeur-gérant ,  el  d'un  ingénieur  spécialeffienl 
cbarp'  ii.i\aii\  il  rMinriion  et  de  fabriettion.  Il 
y  a,  CM  outre,  un  ingénieur  cunsuitant. 

Elle  est  surveillée  per  cinq  commissaires. 

Le  conseil  d'aiiministration  nomme  un  pré^iilcnt  et 
un  vice-président  parmi  ses  membres  ;  il  pctil  au>^i 
nommer  un  secrétaire. 

Aar.  16.  Les  admioistratears  et  commissaires  sont 
nommés  et  révocables  par  rassemblée  générale. 

l'n  administrateur  et  un  commis<:>irf  «orient  cbaqur 
uniiLt-,  mais  ils  peuvent  cire  réélus;  la  prewièrc  sortie 
aura  lieu  le  jour  de  l'assemblée  générale  de  IS4f  ; 
Tordre  de  la  sortie  est  réglé  jpar  le  sort. 

Aar.  17.  Le  directeur  et  t'inKéniear  sont  nommés  et 

révocables  par  le  conseil  (l'ndniini'ilrnlion. 

Anx.  18.  Les  administr.iUiii-.  «luivcnt  être  proprié- 
taires, chacun  de  50  actions  iiii  moins; 

Les  commissaires,  chacun  de  25  aelioos; 

Le  directenr,  de  S5  actions  ; 

l f  xcrt'tiirc,  ■!<■  tO. 

loiitrs  (t:»  at  iicin>  si-runl  i[inliénQblcs  pendant  la 
durée  des  fondions  des  tiltihiii  t^.  MentiOft  de  COtta 
inaliénabililé  sera  faite  sur  les  titres. 

CHAPITRE  V. 
no  coEism  D^anniinsTBaTioii  wr  va  nbictiob. 

Art.  (9.  Le  conseil  d'administration,  dans  les  limites 
des  slaliil'^,  cl  -ml'  1rs  cis  ipil  y  '•mil  ri->ci'\(  >  h  l'.i^- 
sembléc  générale ,  délibère  cl  statue  sur  tout  ce  qui 
a  rapport  aua  intérêts  de  la  société  ;  compromet  cl 
transite  el  ({énéralemeni  exerce  uclivement  el  passive- 
ment tous  les  droits  et  actions  de  la  sociélé  qu'd  irprr- 
scnte  complètement  ;  il  ne  peut  délibérer  v;dablemenl 
si  trois  de  ses  membres  au  moins  ne  sont  présent». 
Il  se  réunit  ait  moins  une  fais  par  mois,  en  assemUée 
ordinaire.  ' 

Ses  résolulions  sont  prises  h  la  majorité  <les  voix  ;  en 
cas  de  parla}:e,  la  voix  du  président  e»l  pi'épondcntnte. 

Les  procés-vcrbanx,  consignés  dans  un  registre  É  ee 
desliné.  sent  siitnés  par  les  membres  présents  et  contre- 
signés par  fc  din  rlnir. 

Art.  30.  t.c  dii-cilcur  et  l'inK^'oicur  ont  voii  eonsul- 
lative  au  ronseil  d'administration.  Le  directeur  e>t 
chargé  d'exécuter  les  résolutions  du  conseil .  de  loi 
rendre  compte  de  toalcs  les  aAires  cl  de  lui  sonmettre 
les  pmpnsiilons  qu'il  jnge  nécesoair*  dans  riniérèc  de 
In  société. 

Il  est  clinr(;é  de  la  snrveîllanee  de  tonles  les  cxploi- 
laiions  et  de  Ions  les  travanx,  ainsi  que  des  ventes  et 
achats  des  matières  brutes  et  ouvrées,  des  objets  de 

eonsommntiun,  outils,  macbines  nécessaires  A  l'exploi- 
ialion, de  ia  vente  des  produits;  il  est  chargé  de  U 
rentrée  des  créances  actives  i  il  dirige  et  s^ne  U  cor» 

re«  pondante. 

Les  actes  qui  engagent  la  toelélé,  aulref  que  ttenx 

ci-de.s^ll^  sjii  ri.ilcincnt  placés  <!aii-       :ini  ilu)tii)ns  iln 
directeur,  soni  signés  par  celui-ci  et  en  outre  par  nn 
administrateur,  en  vertu  d'une  résolution  du  cunscil- 
En  cas  de  nomination  d'un  secrélaire«  toutes  les  ptécee 
seront  contre-signées  par  lui. 

Art.  21 .  I.i  s  m  iinn^  jiidir  Inii-rs  «on!  ■^iiivirs  au  nom 
du  conseil  d'administration,  h  la  requête  de  la  socî«itc. 
poursuite  el  diligence  du  dîreeleur-gérant. 

Ai«T.  22.  Le  directeur  et  l'ingénieur  chargés  de«  tra- 
vaux doivent  résider  au  siège  de  la  société;  celle-ci  Ic-ui* 
fonraît  le  logement  g ratuiteoicnl. 
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uiitlcinents  du  directeur  et  de  Via- 
i  sont  fixé»  par  le  conseil  d'adinU 
euvenl  excéder  16,000  fr.  par  ao, 
bénéfices,  pour  l'un  cl  pour  Paatre 

ninislrolcuri  et  les  commUsaiixâ, 
1  ft  plusieurs,  ont  le  droll  d'iiupee- 
igent  convenable,  les  travaux,  !ei> 
ondancc  de  lu  société,  mnis  ils  ne 
1111  or.li  c,  ."i  se  Itorneront  ù  rendre 
pecliuii  au  conseil  d'admtoislraliou 
9|Hwilioos  qu^its  jui^nl  néeesnim. 
vei  nemrnl  a  In  f.u  tilté  de  nommer 
!.!iire!i  spctiuux  uupr^s  de  la  ïociélé, 
1  tout  tefnp<>  des  prérogatives  utlri- 
raieur«  et  commUisairca  parl'aritcle 
t  au  fouvcnwnicot  rappurt  d«*  ré- 
teelion. 

CHAPITRE  VI. 
tinrAiRB  BT  mr  iliiincB. 

su  aus,  au  51  décembre  el  pour  la 

I  décembre  1847,  le  directeur  clOt 
soeiété  el  drc&se  le  bilan  i  il  y  est 

réeiatioD  do  matériel  et  de  l'avoir 
ian  e$t  soumis  ,  dans  le  courant  de 
'adniiuistraliou  qui  rarréle,  eu»uite 
qui  le  vériflcDl  el  rapprouveni ,  «*U 
liun  duum-f  nii  bilan  par  truist  coni- 
>,  vaut  di'cliur^)  uu  conseil  d*admi- 
l'i'ctcur.  En  cas  de  uon-approbutiun 
t»,  Tiiiseaiblèc  générale  e^l  appelée 
livrer.  a*tl  y  a  lien ,  la  déduirge  de 

'  ce  bilan  est  adrcj>»«:c,  chaque  année, 
qui  |HMlt  en  faire  vérifier  I  exuclitude 
es  nonaméacncitéatiioa  de  Tan.  :25 
s.  Vn  double  de  ec  bilan  wra  égale- 

I I  fie  ilti  li  ihunul  de  lluy.  Auâ>il6t 
)  du  bilan,  les  cuoiples  de  la  »ociëtc, 
'appui,  seront  dé|l0^cï  pciitiant  ^0 
)U  local  de  la  société  ,  à  l'iiiapection 
nairt's  dans  la  forme  prescrite  pour 

us>cmbléc  générale, 
daal  favorable  du  bilan .  déduction 
iiarges  loeiales,  contiHue  le  bénéfice 

•-  bénclicu  ;tiit)ucl ,  les  actionnaires 
prélèvement  de  i  p.  c.  du  montant 
ions  à  litre  d'intérêt.  L'excédant  de 
dèdaetion  faite  des  4  p  .  e.  ei-destus, 
M  l,  x  ra  réparti  comme  suit  : 
Ht  ulTcctés  à  1%  caisse  de  ré»erve  dcs- 
X  accidents  el  Aénemcal*  impré  vus. 
cai«§eae  pourra  dépasser  un  chiffre 
,000  francs;  toute  somme  exi-édanl 

r  1  i-iiiii  lit' un  V  arlimiriail  ('■>  (|J; 

iicront  pajéji  aux  admiai^lraleurs  à 

UOB; 

ux  corami'i-nil  p>:  ,- 

lirccicur-gti  jiu  et  à  i  ingénieur  des 
îr»  ditiribué  aiu  «ciionnairet  à  litre 


«      f«  fooit  toi  d«  i37,M0  h, 


Ncaomoins  ,  le  tantième  accordé  sur  ie  béoéllee  anx 
adniojilnieurs  et  commiMairei  rëanit,  ne  pourra 

an-dee8on<!  de  18,000  franc?,  ni  RxrOiter  un  maxUDttHl 
de  100,000  francs  dans  1  aniue  ,  à  i  cpurlir  entre  eox 
d'après  les  bases  admises  par  le  présent  article. 

Les  inléréu  et  les  dividcndeateroni  payée  le  1"^  mai 
deebu|iie  aonée,  au  siège  de  la  Mciété»  i  Corplmlie, 
et  eliez  let  baBi|niers  de  1«  aoeiëié  à  Paria  tt  en  Bel» 

niAPITIlE  VII. 

i>£  l'asïcmdlék  ckaérale. 

Art.  29.  L'assemblée  générale  des  actionnaires  re- 
présente l'universalité  de»  ioléréu  de  la  aoelélé;  aaa 
Uéci^i*<ns  «nni  obligaloiree ,  mtoM  pour  «eax  nul' n> 

ont  p  1,-.  pi  la  pari. 

Tous  les  propriétaires  de  10  actioBI  OUI  drotl  d*at- 
sistcr  aux  assemblées  géoénilef. 

I  liaque  actionnaire  a  autant  de  voix  qa*i|  rdonil  de 

fois  10  actions  i  mais  il  ne  |>eut  avoir  plue  de  10  voix 
quel  que  soit  le  nombre  de  ses  actions.  * 

Les  propriétaires  d'actions  qui  veulent  assister  i 
rassemblée  générale  doivent,  duos  la  quinzaine  qui 
précède  le  jour  de  la  réunion,  faire  connaître  au  direc- 
teur le  nomliro  et  !(>•;  tiuiiii*rn>  de  leurs  arlionsj  le  jour 
de  l'asstuil.li  t  ils  >  sont  admis  »ur  la  production  de 
ces  iiii  1  s  ou  d'un  acte  de  dépét  ehes  l'un  de*  ban- 
(luiers  de  la  Midété. 

Aar.  SD.  Lee  aetioonaires  ne  peuvent  se  faire  reprc 
sniU  r  .Mjv  rissemblées  générales  que  par  un  porteur 
a  actions  ajuui  liroit  lui-méue  d'a«»lilcr  à  l'«8«eoiblé« 
géi^rale. 

Le  f>orleur  d'actions  qui  représente  un  aclionmiirc 
ne  pourra ,  tant  pour  lui  que  pour  sou  mandataire, 
réunir  plus  de  10  voix, 

Aht.  31.  L  ttsscinblce générale  ordinaire»  lieu  chaque 
•  rinee,  sor  convocaUon  préalable,  le  druxiéme  lundi 
d  avril,  au  si.'-.-  d.  la  ^nnôr,-,  à  rorpliaiîr. 

Elle  eulend  le  l  ajipui  i  présenté  au  nom  du  conseil 
d  administration  cur  1««  Opérations  el  la  siiualion  de 
la  société. 

Elle  prend  eonmisiancedn  bilan  de  l'année  écoulée, 
ainsi  que  du  rapport  ,  i  obstrv.iiions  des  commis» 
ijire»,  sur  ce  bilan,  .-ur  le  résultat  de  leur  surveillanco 
et  sur  la  position  sociale. 

Laftsemblée  statue  délinitiM-rn! ut  sur  les  comptes 
et  bilan,  dans  le  cas  où  ils  n  aut  uieiu  pas  été  approu- 
vé-s  ]!  Il  I(  >  commissaires. 

.Ahi.  5i.  L'assemblée  générale  des  actionnaires  peut 
être  convoquée  cxiraonlinairement  par  rémlnlton  du 
conseil  d'administration,  du  rorwcil  d.-  Mii  \.  i||3nre  . 
ou  sur  la  demande  de  vingt  uciiauiiau es- ,  possédant 
l'ii^i  iiildi-  .1(1  moins  le  dixième  des  actions  emi!«es  ;  celte 
convocation ,  de  même  que  eelle  pour  les  assemblées 
ordinaires ,  aura  Heu  pur  avie  insérés  à  deux  reprises 
dans  le  Voniliur  IjcUjc.  Il  dans  l'tin  des  principaux 
journaux  de  |'.u  i»  et  de  Licjje,  30  jour*  an  moins  avant 
chaque  atseniblée. 

Art.  33.  Sauf  les  exceptions  prévues  par  les  présents 
statuts^  rassemblée  générale  est  valablement  constituée 
loisqru-  les  membres  pré'^ents  réunissent  la  moitié  BU 
uiuiu)  des  actions  placéeji  ;  elle  forme  son  buroau  «oa- 
posé  d'un  iirésident ,  dedeuit  serutoteurs  «t  d'un  seeré- 
taire  cboisis  parmi  les  mcmlu-r.  ,it:  radminKin.tiou. 
Pour  le  cas  où  Tadminisii  iiion  m-  puiin  ait  camplétcr 
Ir  liiircjd.  l  a, •..Tiilili-e  y  pourvoira;  les  délibérations 
sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix  des  mcm- 
brss  présents  i  sur  la  detDBjid*  de  cinq  de  ses  mciu< 
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bre«,  les  «olc*  pcuveal  avoir  liea  au  wruli»  «eerel.  i 
Ait.  Si.  Lei  délibération»,  ré((allèreaMal  pri<w.  | 

oMigent  luiis  \c-  :i('tioiiit;ili'i'-> ,  uliTiit^  ou  (li«)>iilc'iil«  ; 
cllcsi  sont  iiiNrriti'>  mit  iiii  ic^i>trtf  tenu  en  duuhlc, 
•luni  l'uit  est  (li'-|»usc  sio^'etlv  b  »ociélè,  raulreeolre 
loê  mains  de  l'un  de»  meaibre»  du  cuiisi-il  trndaiiuU- 
Itttllon;  ecs  délîbéralioiM  mmiI  3ignt'r.<  |Mir  lotts  Im 
metnlirt-ï  «iu  bureau 

Art.  35.  bans  le  en»  ou  une  as!>enibl<'i>  géiténile,  i 
Mil  ordinuirv.  soil  ektraorilinaire ,  lit*  iv  un  irait  pu  1 
on  nomUro  d«  meinbiT.s  sulll^ant  pour  délibérer,  ane  j 
seconde  convocation  aura  lieu  dans  la  foruic  et  siiivnnl  • 
II'  iiHnli  iihliqués  à  l'art.  32;  celle  nouvellf  ^^--i  uiMi  r, 
aiiui  rétiuliéreatoal  convoquée ,  peul  dclibcrer,  quel  I 
que  «oit  io  Bonhre  de§  membres  préaeni».  | 

.\nT.  3(5.  L'assemblée  générale  délibère  sur  les  |»ro- 
posilions  qui  lui  sont  raile:»,  dons  l'intérêt  de  la  société, 
par  le  conseit  d'administration,  par  deux  cumini»i>dire!i 
au  moin»,  ou  (mrcioqaelioBiiiirce  préaeoia.  Tontefoit, 
il  devra  être  donné  eowMtuuiM  i  l^daiaislralion , 
III  iiuilm  i'6  joan  A rawnoe, do  Tobjet  A  mettra  en 
«k'iiberaliun. 

Aht.  37.  En  cas  de  dissolution,  par  la  réaliiialion 
des  cveotualiléji  (trévue^  <lan$  l'art.  4,  le  eonseil  d'ad- 
ninislration  est  tenu  de  eonvo<|uer  immctlialemeiit  Tas* 
semblée  générale  des  uclionuaircs,  et  de  lui  présenter  [ 
l'état  et  le*  iaveutaires  de  la  «octété ,  après  lea  avoir 
préolaMcmenteoananiqnéioaxeommiMiiirMen  fooe- 

lions;  rassemblée géni' raie  nornmr.  dans  ce  cas,  séance 
lenunic,  la  coniniissiou  de  lit|uidjliun  du  la  société  ;  celle 
roniiui><iion  remplacera  le  conseil  d'ailniini^lralion  et 
«ara  tout  pouvoir  povrréaltier  leplua  tôt  possible,  et  au 
niciix  def  ialéréU  do  la  foeiélé,  loules  t«a  valeur*  mo- 
bilières «i  inniobiliarea  qui  eompoceront  Paeiif  «odal. 

CHAPITRE  VIII. 

bisrOSIflOJfS  Ta\!<l!9IT0IRE.^. 

Amt.  38.  Par  dérogation  ii  l'article  ii»  lien  présents 
sialtiii,  aost  nommés  : 

Membres  >lti  conseil  d'admiiii'-lnilioii  .-  M.M.  Jcan- 
Fmnçoiï  Lascissièrc ,  négociant.  4.u  métaux,  ù  l*ari-<; 
ilcnri-Andi-é  Morsoninic,  fabricant,  à  lluy  ;  Charles  i 
Chaudoir^Van  Metic,  fabricant  de  mctaun ,  à  Liège  i 
CRSlillon>dtt  Portail ,  prupriétaire .  à  Bruxelles:  iules 
Icjciiiic,  lu'^'ijri.iiil.  il  Anvci-*  i  Filtnond  N;iirffm;t«  I>«  t  -  : 
Urbau,  iit^ui.i.tiii.  à  l.icgc;  (îuilluutui:  Lavit»»iére,  ne-  | 
gociant  en  métaux,  a  Paris.  i 

tllommiftsairea  ;  MU.  le  comte  Robert  de  Loruelis»ea , 
propriétaire ,  ù  Bruielles:  le  rnmle  de  Seyssel-d'Aix ,  I 
propriétaire,  u  Turin.  Joseph  Zanian  (ils,  prupriétaire,  ' 
SI  tiaod:  FrançuÏA  de  Cuck,  propriétaire,    tiand .  et  j 
David,  tié|(oeiattt  en  métaux,  A  l'a  ri  s.  i 

Directeur  pérant  :  M.  Dufrenoy,  de  Paris.  ' 

Ingénieur  ciiarpé  des  travaux  d'cxlraclion  et  do  li|>  ' 
bricalioQ  :  M.  Maximilico  Brann,  ingénieur  dcf  mines 
do  grand-dodté  de  Bade.  I 

Banquiers  de  la  société  :  HM.  Baudon  ot  C« ,  plaee  | 
Veodouie,  &  Paris;  In  Soeiaté Gênénlo,  A  Bruxalles; 
Charles  Dubois ,  à  Liège. 

AaT.  39.  La  société  entrera  en  jouissance  des  établis* 
semeals  30  jours  après  Tapprobation  des  statuts  >  t  In 
charge  de  re.'^peeler  et  d*ox^oter  le*  marrfiés  aniérltp»- 

rciii'Mil  riiiK  lii>  ));ir  tes  an'  icn^  (>rii|(i  ii  l.iii  r-  jii-i)ir:i 
culicurrcuce  de  3^0,000  kilogramme»  «le  line  •*!  de 
plomb.  I 

Aht.  40.  Les  pré>ciiu  <iaiut5  ne  sont  obligatoires 
qu  apréï  1  auluriMtliun  r*>y<i!i'. 


Cette  autorisation  sera  sollicitée  par  les  couparuot» 
de  deuxième  part  et  devra  être  obtenue  au  plus  tard 

le  "ii  nnwiiilin'  [iriM'bain.  A  défaut  dequoi,  !«■  pn^<r>iil 
contrat  skI'u  nul  de  plein  droit,  suos  aucune  furma- 
iile. 

Aar.  A I ,  Lea  statuts  no  pourront  étro  modifiés  ^'avee 
rantorisation  royale  et  pour  aulaut  que  la  modilIcuUon 
ail  été  \i,u  ,-  p.ir     .b'u»  ticTS dos aetiooaairea,  réttnla 

ta  «iisemblee  générale. 


117        Société  anonyivii;  dfs  iiaut.s  rorrR- 
MS^AUX  ST  rOHOiSAlBS  DE  DOUIAIN.  —  St«- 

tata  «  acte  de*  17-26  mars  1853  «  approuvé  pur 
nrrf'tf-  myal  du  4  avril        {UtHU.,  7  nvril 

CHAPrrnE  premier. 

0£  li'àTAIILISSEIilK.llI ,  D(l   MOM ,  Itk.  LA  iitaKK  UE   L  \ 

MMiirA  ET  nt  ti»  optuAtions. 

Abt.  {<'<'.  La  société  est  établie  à  Dolbain.  commune 
de  Dolhain-Limfaoaiig,«on*  la  dénomination  de  Société 
anonyme  tin  hauts  fourneaux  tt  fimtl«rie$  à*  DÔtkain. 

Ai*r.  -1  l  a  Mu  icii-  prend  eour>  ■•  <  ompicr  du  jour  de 
l'approbatiuu  «les  statuts  pur  le  guuvernemeul.  Sa  durée 
sera  de  30  ans  ;  à  Texpiration  de  ce  terme ,  la  société 
conlinuem  d'exister  avec  l'assentiment  du  gouverne- 
ment, pour  une  nouvelle  période  de  30  uns,  si,  dans 
les  G  mois  qui  précéderont  la  date  de  l'expiration,  celle 
prolongation  est  résolue  par  un  nombre  d'actionnaires 
réunissant  au  moins  les  deux  tien  des  oetioos  émises. 
Les  uctioniirtircs  seront  ronvoriui'^  i  ii  .Ksi'iiîMéi*  - 
rulc,  selon  le  mode  prescrit  \m\'  l  urlicle  -iii ,  pour 
émettre  leur  avis  sur  la  proiuagution.  Celle  lissemblée 
générale  aura  lieu  an  moins  6  mois  avant  le  joor  de 
l'expiration  des  SO  premières  années. 

AiiT.  3.  La  société  sern  dissout r,  s'il  ri'sullp  du  bil  tn 
approuvé  que  la  moitié  de  l'avoir  soci^il  .-^e  trouve  ab. 
aorboe  par  des  |>«rte». 

Kn  CHS  de  {lerte  du  tiers  de  l'avoir  social ,  la  disso- 
lution pourra  encore  être  prononcée  pui'  russcuihlée 
générale  ù  la  majorité  de»  trois  qn  iri>  «les  vi>i\  y  repré- 
sentées, t^  trois  quarts  des  voix  dtivroul  eousliiuer  1rs 
deux  tiers  au  moins  des  actions  émises. 

La  resoltiliiiiide  rnc.i  mldi  f  ;:('n('r;iti'  i]tii  pnuinnffra 
la  dis.->i»lulioii  dans  ce  diTiiicr  cas  de>  ra  clie  approu- 
vée par  le  jîouverncmenl. 

L'assemblée  générale  réglera  saut  restriction  le 
mode  de  liquidation  qoVIle  jugera  convenir. 

Art.  K.  \.\  rfiricle  a  pour  objet  i'exploilulion  de» 
uiines  et  uiiiiîercs  de  fer,  des  miaeii  do  calamine  et 
autres  minerais  de  zinc,  de  plomb  et  dc»  pyrites  qei 
peuvent  lui  upfMirlenir  actuellement  ou  qu'elle  peut 
acquérir  pur  In  suilè,  lu  pnxiuclion  de  In  foute  et  ilu 
fer,  du  zinc,  du  bliinc  de  zinc,  du  plomb  et  Irailrniriit 
de  tous  autre»  minerais,  le  comoierce  de  tous  miar- 
ratt,  «iuiérca  et  mines,  et  tous  travaux  et  opératioos 
(|uî  se  lient  diraeiiBcnt  aui  objet*  de  son  exploils- 
tion. 

Art.  3.  Tous  actes  qui  no  se  lieraient  pas  imméJiu- 
tement  aux  opératioiu  ci-dessus,  ainsi  que  rcmisston 
des  banlinoles,  billets  de  eaîssr  cl  de  toutes  autres  va- 

leurs  ou  papiers  dr  l  i  niiKn  <  dr  \  i  ]\>  -  faites  par  les 
li.uuptes  autorisées,  suiu  lui-niellenieut  interdits. 

Lu  siH'iclé  ne  pourra  :u-(|uérirOtt  conserver  dc<  pru* 
priétés  immobilières ,  qui  |iour  autant  qu Viles  soient 
nécessaires  à  se»  o]N>raiions.  . 
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iiw.  II. 

(.   BT  DB  L\\Pi'nnT. 

tl  rcfirésenlc  proviiMiir^nient 
purleiil  nuctinc  iiK-iiliun  de 
nu-  «il-  ces  aclioni^  droit 
«trlio  du  l'uvuir  suciiil  cl  ôvs 
soeiétd. 

il  la  fonDalion  d'na  fowls  de 

ml  les  apports  faits  ù  lu  so- 
ui  qui  eonsisle  dans  le$  droits 
sez  ft  une  eoneession  de  atim» 

a  ik'couvrrtc-  à  (Incux,  com- 
lu  dcmnintu  a  etc  luruié«!  pur 
IroiU  de  M.  «le  ilamci  irélaiu 
appréciatiou  plus  ou  Bioins 
ent  stipulé  ec  qui  suit  :  Ans» 
uccssiuii  dviiisitidci-,  li'  |>i  i\  (  ii 
eiL|>«rts  à  dé»i|;Der  par  le  trl- 
/ crviers.  Ce  prix  MN  payable 
i;  Aociétô  il  «nicltre  il  colle  Un 
If  rii.Hsemblcc  g('>ncri)te  dimifiit 
I  uv<-rli<>  ù  tcin|is  mile  de  l'oli- 
lioa  ;  il  ac  pourra  dans  aucun 

s  ,  sans  pn-jupcr  I;i  v.il,  iir-  îles 
I'  soit,  il  i*»t  cDtendii  rnitv  le» 
ii'il  iic-ru  (-mis  un  nombre  d'ue- 
d«  t,QUO  franos  que  eonstaleni 
«ociak»  M  BMMlifferonl  de  Idie 
on  est  rsliinér  ÔOOJHH)  H  nnr  », 
(tl  ccniiènic  cbacuuc,  d'un  seize 
m  éiaii  de  800,000  francs,  ei 

mis  de  première  pari  et  dé<iignds 
les  lettres  A  inrins  C,  apporlenl 
iraeaudfl  Uoihaiut  cireonslauces 
I  Holhain-LimlMHirg,  eonsistanl  ; 
'  in  ui  tioiivellemeni  con^lruit , 
stc  utic  niiiciiine  ù  vupeur,  ma- 
ies ehauJières  ,  tuyaux  ,  i  eh»u- 
locbioca,  16  (oura  ù  coLc,  uilea> 
onoleor,  railwoy  communiquant 

in  .111  iituu  iiicliii.',  loir»  \c-  di'oit-- 
iU\  ruulci)  euipierrécs  Iraversini 
ruoluiut  «I  eondniunt  *  la  sla  t  iun 
ini  linc  autoraulcur,  enfin  tous  les 
i('ntquelcuii(|uc:s  dutiil  huul  four- 
ulion  de  l'ori^'iiie  de  lu  pruin  ii  l»-.  i 
minière  de  (er  de  Gruobuul,  uuii 
eitrails,  qui  c*eiploile  h  cid  oB> 
i\  Irnnr»  rj'nn  attc  avenu  devant 
ire  u  Liège,  le  8  iicpleuibre  184.», 

itail  la  menlion  de  l'origine  de  la 
aalns  eoaerMions  qu'ils  peuvent 

twmeni  de  Vcrvicr». 
léiiiynés  ci-iW»»ui  auus  lit  lettre  A 
le>  si-uls  <'i  uolipies  liérilîers  de  fen 
.  susdit  i  et  les  oomparaoïs  nouoMis 


.  iiMt  portée*  m  Iriln  pour  1,40040011  tr. 
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\i  > .  (ilf  ihl.ri  Tuiri'lr  r(iy«(  in  I  I  ilu 

lui- t'euUinafflenl«te  te  liaul  la«riie«o. 
ifmi4(,«airr4irtaf*f  dti  tl  avril  11106 


et  qualilliJs  sons  la  lellre  C  son!  les  seuls  el  uniques 

eiirauls  et  héritier.s  dudil  M.  Gutlinnnif  Znrbclle  |M'>re. 

Le  cuni|)uraiit  désigné  !>uus  lu  leilre  Z>  apporte,  uvee 
lu  couitcnteuicnl  du  (gouvernement  : 

Preauàremeni  :  Tous  ses  ilroits  à  la  mioièi*e  de 
Gninfasut  dont  la  concession  a  été  rouiicnlîc  en  sa  fa* 
veur,  ;iu\  ici  iii<->  d'un  acte  t  i  i  n  |t.ir  ruriin  iiiier,  no- 
taire ù  Liège ,  le  8  Mpl.  I84>i  :  cet  acte  cuiubinù  avec 
l'acte  de  société  reçu  par  SI*  Dricau,  notaire  à  Ensival, 
le  21»  avril  1847,  et  «run  uMre  aele  iivenn  devant  ledit 
M<' l'armcnticr,  lo  G  ui  ti  :'  lhal,  tous  trois  dùmcut  en- 
registrés. 

Ueuxi^emeni  :  Tous  et  tels  droits  qu'il  peut  avoir 
h  une  concession  de  mines  de  plomb,  de  blende  et  an- 
tres substances  Diétatliqiies  gisaDles  k  Grunliaiil,  ilans 
le  périmètre  désigne  dans  la  demande  qu'il  u  Turmèe  le 
2  novembre  18(8. 

Troisièmement  :  Les  minières  de  la  Rcid  el  de  lies- 
iroumonl,  qui  s'ieiploitent  lanidt  h  cîel  ouvert,  lantdc 
par  bures  «t  galeries,  et  mit  été  concédées  par 
TlM>oiiu»-l>'rituçois  Uayemal  Ijts  ,  de  Spa  ,  (•illes-Krnest 
Crahay,  de  la  Reid,  et  autres  propriétaires  de  eelie 
commune.  (Suit  la  mention  de  l'origine  dt  la  pi  l  ipriélé.) 

fjuatrièmenieiit  :  Les  minière»  de  la  cuijimiine  de 
Tbeux,  concédées  par  M.  l'bilippe-Jenn- iluptiste  de 
làmboorg,  rentier-propriétaire,  demeurant  k  Tbeux, 
M.  Gaspard  Simns,  propriétaire,  dcmeorant  h  Mont, 
commune  de  Tbeux  ,  et  autrrs  propri«  i--  i  i-tle 
commune.  (Suit  lu  menliundes  iieif>  d  .iii|ui^iiiuii.) 

Cinquièmement  :  Les  minières  d'Andouniont  et  de 
Bois-le-Comie.  «ronoidées  par  MM.  Kmeri  Koberli-Lio- 
lermana,  d^Andoumont,  et  Armand  de  Spirlei,  deGomiè. 
(Suit  1.1  iiuiiiitiri        iictcs  d'aecpiisitioii.) 

Lt  eu  utiii  e  ituites  le»  mines  et  minières  qui  {teuveut 
se  trouver  dans  ses  propriétés  runcières,  et  dans  celles 
de  m  idame  son  é|iousc.  née  de  Presseux,  pour  laqitetje 
il  déclare  agir  et  se  faire  fort. 

Sixièmement  :  La  moitié  de  la  coneession  oclru)ée 
par  la  commune  delkirnsè-Audoumonl,  aux  termes  d  u» 
bail  avenu  Je  iO  avril  1847,  devant  radminislnuion 

communale  dr  (•orii/é-Andoumont,  approuvé  par  l'ad-^ 
minisduliuii  lUpiiicurc,  enregistré,  etc. 

Septièmemeni  :  Toutes  les  iiiiuières concédées  Cl  per- 
missions de  recbcrelies  métalliques  «soordéesfcN.  Jean* 
Pierre  l)eru,  de  Polleur,  dans  les  communes  de  Wef- 
kciii  ariK,  lli  iii  i-(!Iia(i(.l!(',  Hilsiain,  An<lriiii<<nl ,  I)i»t»u, 
l'eiit  UtviiuiH,  buek'u  et  autres  de  l'arrundisseuicul  de 
Verviei  »,  et  daos  celle  de  Raeren,  royaume  de  Prusse, 
pour  lequel  il  se  porte  fort. 

Iloilièmemsnt  :  Tous  et  tels  droits  qu'il  peut  avoir 
à  une  eonces»ii>ii  ik-  mino  .le  /iiii-  l'I  île  ploutb  qu'il  a 
découvertes  à  Uueux,  commune  de  Tbeux,  et  dont  lu 
demande  a  été  formée  par  lui  le  i  mai  I85t  (3). 

.^'euvièmeuieiii  :  runl*  <  les  niitii  s  et  ininii'  i  i  s  i)(ii 
peuvent  lui  uppurtciiir,  u  quelque  liire  tpie  ce  soit,  el 
situées  dans  l'urmiidissement  do  Verviers. 

L'upport  s«  fait  par  les  comparants  de  première  fiart 
sous  la  i^niniie  Ae  lait  et  de  droit  et  libres  de  toutes 
bypollièques. 

Ahv.  a,  La  société  supportera  toutes  les  >erviludeii 
passives,  apparontesou  occultes,  dont  les  biens  appor» 
téseB  société  peuvent  être  l^ilimemenl  grevés,  el  ré- 


{  MmU;  I?  ««rit  1A3K)  ■  aceordé  4  la  •oeii'lo  la  <!onre»MOn  de» 
wiiw»  4«  ailicata  de  iiac,d(>  M<>iide  rt  d«  BaWne,  lûawlcaaoua  d«a 

Iprrait»  d'une  Hrniliir  ili-  V»  N8ClarCtdop«»4aittadMI0MBUUta«* 
il<-  Tlirui  <-l  lU-  l'i>lli-Mr,clMns  In*  tiuiilMSl  Mua  le»  fillMIgraf 
un  cl  rnndilioii»  milviiacM  andil  arr^rc. 
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ciproquemcnl  elle  prufttera  dei  »ei'vitu<lL-i>  actives  qui 
peuvent  èlre  l<-gale(nenl  réclauiécs. 

Atî.  9.  Tonte*  lec  diarges  ré«olUnl  des  dciet  de 
coneession,  notarament  Im  droit*  de  lemge,  les  rede- 

\.iii(;f-!  fixi'.s  iliii'N  au\  (itoprit'-l. lires  {\c  I.i  •^iii  f.ici' ,  If^ 
rcdvva)ii  (•>  |lvc«  et  proporiiuunclk-»  tiuc!>  ul  Ltut.les 
redevances;  et  indcnuilcs  ducs  ù  des  tiers  eo  cotnpen- 
ntioo  dea  dommigei  ttusé»»  soU  Mr  les  tnvaiut  d'ex» 
ploiUitioa,  «oil  par  ceux  de  la  iMrfeRtîfta,  soat  à  la 
cliar|{c  de  la  loêiéié  à  compter  du  Jour  de  ion  entrée 
en  joui»»anee. 

Aer.  10.  Tuus  les  litres  ClMles  mentionnés  ci-dessus 
seront  transférés  dans  les  archives  de  la  société  à  Dol* 
hain,  aus^itdt  l'autorisation  royale  des  prèsenls  statnis. 

Akt.  11.  I  iiur  prix  de  leur  apport,  les  comparants 
de  |irejiiiere  part  recevront ,  après  rac(-onipliï>i-nient 
delà  furnialiléde  la  Iranscripliun  et  l.t  preuve  acquise 
que  le»  Uictts  sont  libres  de  ebargceliypotliécaires,  900 
actions,  savoir  : 

L.i  fciinilli' /.III  lit-ll<-  I  .'iO  .ii'lidii- ,  iiKtdame  David  et 
SCS  enfants  1^0  actions  i  H.  Jules  David  15U  actions  i 
H.  Adolphe  David  150  actions  et  N.  de  Haoseï  300 
actions. 

Pour  srtrct*;  cl  garuulic  des  apports ,  le.s  deux  cin- 
quièmes des  actions  qui  servent  h  le-  i>i>ci-  restent 
déposées  et  en  nom,  pendant  â  ans,  à  partir  de  la  date 
des  prAMOIcs,  ebn  le  notaire  instruneBlanl.  Meotioo 
•le  leur  inaliénabililé  pendant  ce  terme  est  faite  sur  le* 
litre». 

Art.  13.  De  leur  cAlé,  les  comparants  dénommés  de 
deuxième  part  apportent  un  fonds  de  2i»0f(H)0  francs, 
jugé  nécessaire  è  Peffride  donner  l'exlensioB  et  te  dé- 

>  i'li>j)lic'rin  nl  r(iii\ i'ii;ilil*'s  :)U\  c)|ii'r.iliiins  tin  t.i  sor  irri*, 
pour  lixpifUc  !>oiuu><-  iN  l'i'ccv  i-niii  -ui-  l,i 

production  de  la  (|uiii.iiii<  ( nii^hilnnl  Ir  v cr^'-iuriji  in- 
tégral desdils  S50,000  francs  cUez  le  banquier  de  la 
eoeléfé:  la  moitié  desdils  9SO.O0O  francs  sera  versée 
avant  l'approbation  ro\,iI(!  pirMiil-  .sriihits.  cl  la 
preuve  de  ce  versenicul  sera  pruduilt*  <i  qui  il  appar- 
tiendra ;  l'autre  moitié  sera  payée  dans  la  huitaine  de 
l'arrêté  royal  qui  aura  «pproavé  les  présenU  statuts. 

Aar.  13  Les  actions  restantes  pour  le  complément 
du  fonds  de  roulement  s( kuiI  placées  (lar  le  conseil 
d'administration,  d'après  résolution  de  rassemlilce  gé- 
aéralt. 

GBAPITRB  III. 

1»IS  ACT10K$  ST  »■$  ACTimniAnB». 

Abt.  14.  Tontes  les  selkms  sont  an  porteur,  sauf  ce 

4]tli  C5t  pn'vi)  injx  ;irli(  Ics  !1  et  IS. 

Akt.  i  'â.  Les  acliomiiiircs  ne  m>iiI  ,  dans  aucun  cas, 
passibles  que  de  la  perte  de  Icui-  IiUli  l'-t  >i,iii>  i:i  Miciétc. 

Aar.  16.  Tout  propriétaire  de  l*  actions  aura  voik 
délibéralive  dans  l'assemblée  générale:  il  a  autant  de 
voix  qu'il  posséilede  fois  .')  action'!,  soit  rommc  .irtion- 
nairc,  soit  ranime  mandataire;  cependant  aucun  mem- 
bre 1  issemUée  ne  peut  avoir,  lors  de  la  vctailM, 
pins  de  5  voix. 

Aar.  17.  Nul  ne  sera  admis  i  l'assemblée  générale 
s'il  n'est  porteur  de  5  actions  ou  il'uii  >  rrlificnt  du 
banquier  de  la  société,  constatant  le  diput  à  sa  caisse 
desdiies  actions  ;  ce  certilicat  devra  iodlquer  les  numé- 
ros des  actions. 

L'actionnaire  porteur  de  S  aeltons  pourra  se  faire 
rf-ini  sr  iilrr  par  un  maudalaire,  lequel  tievra  être  lui- 
même  jriionnnire  ayant  droit  d'être  admis  a  rassem- 
blée géii*'ralf-. 

La  prodaclioB  des  actions  on  la  remise  des  rertiRcats 


de  dcpùl  devra  avoir  lieu  a  Doltiaiu,  au  siège  de  la 
société. 

l«e  conseil  d'administration  ponm  désigner*  dau 
tooies  les  grand»  villes ,  des  banqaier*  aatorisé«  è  reee* 

voir  le  cléjK)ldf•^  îiclicius  ci  ;i  i!iMi\ rcr  aux  ;jc'lioiitiaires, 
dé<iire»x  d'assiïier  à  rassemblée  genéraiv,  Je»  certitî- 
fai-,  l  oii^ialanl  ce  dépôt. 

Am.  18.  Le*  octionnairea  ont  la  faculté  de  rendre 
lean  aeltoni  oomwalM ,  «n  a«  eoiiformani  à  l'art.  36 
du  coda  do  comment. 

CHAPITRE  IV. 

»«}  BILA5  ,  DKS  D|TIDE!«DKS  BT  DB  LA  RÉSCATE. 

Aai.  19.  Au  mai  de  cb»que  année ,  et  pour  la 
premiérafois  an  I"  mai  I85i,  les  livres  de  la  soeiélé 
seront  arrêtés,  et  l'administration  formera  le  bilan. 

Elle  y  tiendra  compte  de  la  dépréciation  de  l'avoirde 

lil  Mil  icli'. 

AiiT.  20.  Le  bilan  dressé  par  l'administration  sera 
Mtumis,  avant  le  i"  jnla,  à  Texameo  des  commis- 
saires, qui  auront  15  jeuM  pour  rcxamincr  ei  Pap* 

prouver  s'il  y  a  li<  u 

L'approbation  par  les  eommissaires  aertde  dédurge 
complète  à  l'administration. 

En  eas  de  non-approbation,  rassemblée  général* 

décide,  et  d;iiT<:  ci-  ra-^  c'est  l'approbation  de  TasMimblée 
générale  qui  ittipliqui'  la  décharge  de  l'adminislratioa. 

Après  l'approbation  du  bilan,  une  ampliation  do 
bilan  et  du  compte  des  profits  et  pertes  sera  envoyée  I 
an  ministre  ayant  le  commerce  dans  ses  aflrlbotioaa.  I 

En  outre,  '20  jours  nu  moins  avant  la  nMiiiinn  de  l'as- 
semblée gcui-ralc  du  iroisienic  mardi  de  juillet,  les 
comptes  de  la  société,  avec  les  pièces  il  l'appui,  seront 
déposés  au  local  de  la  société,  à  l'iuspectloa  de  tous 
tes  actionnaires  porteurs  de  i  actions. 

Akt.  ^I.  Les  bénélicrs  réalisés  dans  l'année  senMt 
distribues  aux  actionnaires  à  litre  de  dividende. 

Dans  aucun  ctS  il  ne  pourra  être  payé  de  dividende 
aux  actionnaires  qacwr  le  produit  net  des  oitéraiions 
de  la  société»  déduction  faiiede  toute*  cfaargm  s«cialcs 
quelconques,  «I  ieulemeul  jusqu'à  coDCurreaeo  de  ee 
produit. 

Les  bénéfleea  réalisés  comme  H  est  dit  cl-deisou> 

seront  répartis  comme  suit  ; 

A.  7  1/2  p.  e.  nu  conseil  d'administration,  moitié 
en  jetons. le  |ircsrtni' <l  rnoilic  par  (loriiun  i-galc. 

h.  1       p.  e.  aux  commissaires  de  la  société. 

C.  i  p.  e.  seront  à  la  disposition  du  conseil  d'admi* 
nisiralion  ,  pour  é(i*e  distribués  aux  direcleurs. 

D.  âO  p.  c.  pour  former  un  fondi  de  réserve  exclu- 
sivement dc>iiiii-  aux  perles  et  accidents  imprévna  ,  e( 
pour  maintenir  rintcgraliié  de  l'avoir  social. 

E.  67  p.  e.,  formant  l'exeédaut,  seront  réparti*  aoa 
actionnjiris  i*)  litre  de  dividende. 

Les  div  iiiiades  seront  payables  chez  les  banquiers 
de  lii  société  le  I"  uclubre  de  chaque  année,  à  moins 
que  rassemblée  générale  ne  lixe  une  autre  époque. 

Aar.  92.  Le  prélèvement  au  profit  de  la  ntaerve 
cessera  lorsqu'il  aura  oUcitit  !,i  -onirni'  '1c  ^OO,'""»"  fr  , 
mais  aussilùt  que  celle  somme  vient  à  être  eul^iucc,  U 
reieaa*  rceommeoee. 

CHAPITRE  Y. 

M  L*At>iiimsT«ATi<N(  M  U  soaiTi. 

Art.  23.  l  a  société  est  admiirisiré*  par  «n  cmumîI 
composé  de  cinq  admioistretcorSt  nomnîéa  pour  5  bw« 
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mblée  générale  et  iU  «ont 

I  sccrclaîre. 

ir  le  ilirecloiir-grrnni  cl  pur 
;9  mines,  qui,  l'unetr«uirc, 
d^aUminisiration  ayant  voix 

I  iiiitro  tiii  .iijciit  cotiiiidiMc. 
u|)lit  Ica  fuuclioa:»  de  âccit'-- 

tvXô  sont  siirvr't(If<(';  pnr  trois 
tir  3  mis,  el  tgultmi'iil  rt'\o- 

KfilIC. 

Koit  coileclivrmenl,  «oiiincii- 
•rendre  connaismnec  de  totile« 

In  ;n(ii-Ii',  irjiispccler  Im 
k .  et  foui  iinnuelieiuenl  leur 
Ivraie. 

lueun  cas  donner  de$  ordre* 
altrcs  et  ouvrier*  an  «enrire 

ucuIU'  «le  riommrr  un  comnii^- 
eeux  «If  l:i  sorit-téa  a  an  druit 
ouïes  les  affaira  et  opéraiigns 

lui  (N'iiiiiiis^  Lirc  sortent  le  irai' 
•  cliacjuc  aniit-o. 
raisant  partie  dn  premier  eon- 
n>  pviKlani  3  ans ,  A  partir  de 

t-nls  slnluls. 

I  adininistmlcur  sortira  chaqiip 
a  Tordre  de  la  première  «ortie 
les  commissaires. 

sn-a  intlrnniinctil  rt'ëlipibic. 
tr-gérani ,  le  directeur  des  tra- 
it oompluble  et  tous  les  autres 
!s  et  révocables  par  le  conseil 

munlibililc  :  l«>  ciilif  les  fonc- 
i  et  toutes  «uireii  fuuclioos  oo 
S*  entra  les  fonctions  de  coin- 
Ires  fonctions  on  emplois  dans 

J'admini.slrntion  est  investi  de« 
idus  pour  l'administration  de  la 

grin*rales  de  l'oi!nuni^tr;iIi(in  ,  il 
Udrctu-&dc toute naturi',  .miurise, 
achats  de  terrain  et  iniinriiblei. 
;e»!wîres  ponr  lei  opérations  so- 
otntrwents  et  aalori^e  Tachât 

tX  autres  objets  lu'i  i'^-;iirr-.  /i 
i-e  toute  vente  d'objets  motiiliers. 
ilwt  c  d  appositions  on  d'inaerip- 

II  auloriiC  lotiles  actions  judi- 
fùs  et  tODt(«  Iranenctions.  Il  df^tcr- 
Irs  fomis  disponibles  et  autorise 
is  et  m»  iransferls  de  vente  et 
ors  apparienant  *  la  société.  11 

CCS.  llUTr  rt  mndifîr  Ir-  fnrif»  H 
tlalif*  au  serucf,  uu\  r  ij^ficui-.  «  l 
•livers  tgeots  et  employés.  Il  fixe 
I  dispoK  lar  fan  les  intérêts  qni 
linittntion  île  H  société.  Il  peni 
•alioii»  8"x  finptnyr>  rt  oiivr  ii t'*  ; 
lue  .%ur  tout  ce  qui  n'est  pas  fur- 
l'as^'cmblce  générale  ou  ao  con«cil 
Mti  iiaiai»,  le  ton!  inns  préiodice 
i^raniflrll. 


Abt.  S7.  I.e  conseil  ne  peut  délibérer  si  Irais  mcm'- 
bres  ne  «ont  préfcnts. 
It  ^0  réunit  II  Dolliiiin ,  an  moins  ono  fois  par  moîa 

en  fissemblée  ordinaire. 

résolutions  sont  prises  h  la  majorité  des  voix. 

Eli  eas  de  partage,  la  voix  du  président  est  pré|Min- 
dérantc  ;  un  proeis-verbal  de  chaque  «éaneeest  dressé; 
il  r-i  ~'r;tir  ]i.ir  les  ad ui i n i. « I ra t ours  préscttls  Ct  contre- 
signé par  le  tlirerleur-gérunt. 

Akt.  âB.  I.e  directeur-gérant  est  chargé  d'pxécnler 
tonies  les  résolutions  du  conseil  «l*.idniini>truiion  ,  de 
lui  rendre  compte  de  toutes  les  alTdire» ,  et  du  lui  m>u- 
meiire  tuiiics  les  propositions  iju'csigeront  les  intérêt* 
do  la  société. 

il  est  rn  outre  chargé  de  la  surveîllanee  de  toutes 

les  exploitations  cl  de  tous  les  travaux. 

.\rt.  i!).  Tons  artes  qui  eD|{d(;cul  la  société  seront 
signes  pur  le  présiilent  du  eooseil  d*adminisiration, 
a»»isté  du  dircctcor-ftéront. 

Aar.  SO.  En  cas  liVmpéehement,  le  président  on  le 
dircrinir  s-' I  ;inl  sera  n  iiijil.n  !■  |i  ir  mi  ;iilriiiiii-lr  iicur 
spécialement  désigné  |>ai  It  «1  uilmini^friilion. 

AaV.  SI.  Toutes  ilétinnei  les  de  mine»  Tnilc.»  parles 
agents  et  employés  de  la  société  dan»  l'arrondissement 
de  Vcrvîers.  appartiennent  de  droit  h  la  société.  Toutes 
in\4'iiii<iii-.  ifiilustriellcs  faites  parles  niénws  employés 
appartieuncut  également  à  la  société. 

Aav.  53.  Les  adminfatratenra  n*oni  pas  de  traile- 
ment.  Ils  rerevroiil  A  litre  de  rrmiinérntion  7  IJ^p.  c. 
sur  les  bénéfices,  eonfora» «leui  ii  l  ;trlicle2I. 

Art. 55.  Les  administrateurs  sont  tenus  de  Tournir, 
pour  cautionnement  de  leur  gestion,  chacun  30  actions 
de  la  société. 

Les  commis«nire>  cl  le  ilircrtriir-fféranl  fourniroott 
au  même  litre,  eliaciai  lu  actions  de  la  société. 

Le  directeur  dos  travanx  des  mioes  fonroirt,  nu 
même  titre.     actions  de  la  saeiélé. 

Ces  actions  «eroni  déposées  dans  la  caisse  de  Ta  so- 
ciété, ù  son  >il■^:<■.  Files  seront  inalién;iM<'-  M< mion 
de  celle  alTcciation  et  de  leur  inaliénabiliic  sera  faite 
.sur  les  actions  servant  de  canliouncment  el,  k  laceaaa' 
tion  des  fonctions  des  titulaires,  |r  idlan  annuel  étant 
approuvé,  elles  «croul  restituées  aux  déposants. 

Anr.  5i.  Le  traitement  annuel  accor<lé  au  directeur- 
gérant  el  au  directeur  des  travaux  des  mines  ne  peut 
respectivement  dépasser  6.000  francs. 

Le  dircclcur-géranl  'loil  rt-sider  a  !'éta|tii;srrnciit. 

Il  ne  peut  s'absenter  sans  une  nului-i>uliun  du  con- 
seil ii'udminislralinn. 

Aar.  35.  Les  actions  Judiciaires  sont  soutenues,  f  nnt 
en  demandant  qnVn  défendant,  an  nom  de  la  soci'  i<-, 
piun  -iiili  -  1 1  dilipenccs  du  directcur-|îérnnl. 

Akt.  3G.  Les  adoiiaislraleurs el  les  cumoiitMiaii^  de 
la  société  ne  sont  responsables  que  de  l'eiéeutiOn  do 
mandat  qu'ils  ont  reçu. 

Ils  ne  contractent  aucune  obligation  personnelle 
relativement  aux  engagements  de  I»  socii  li'. 

Aar.  37.  Le  conseil  d'administration  élit  un  président 
dans  son  sein. 

Ce  président  conserve  se.-  fonctions  pendant  tonte  la 
durée  de  son  mandat  d'administrateur. 

Il  convoque  le  cùii^til  d'administration  pour  les» 
réunions  ordinaires,  et  il  se  réunit  exlraordinairement 
ansii  souvent  que  les  ditoosianeei  Texigent.  La  rfooion 
rxtraurdinnire  ficat  être  requise  par  deux  oa  piiisieiira 
commissaires. 

Le  président  présidste  em»»tl  sénêral  el  Tasiemblée 
générale. 
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CIIAPITIIB  VI. 
M)  conseil  r.éjrtRAi. 

Aux.  S8.  tf  eonsnl  ffnéni  se  eompmee  àe»  admi- 

iiislnUcuis  el  des  commissiiri's    l,c  tliiTClciir-}:ocniil  ' 
t'I  Ir  iliiiTlfur  ilos  Iravnnx  «les  miiirs  y  n'i^iistriit  nvrr 
voix  <'oitMill.'ili\c :  Tucciil  fon)|il.'il>lc  y  lii'nl  lu  pUiiiif. 

Le  ci>n»eil  gcnérni  •'aasemble  au  siège  de  la  fiociéié, 
sur  la  convouiion  àa  plaident  dn  eonwtl  d'adminU- 
Iraiion. 

AiiT.  ."în.  Le  ronspil  prnëral  csl  r^vmi  <  foi*  que 

le  pi'c»iilcnt  ou  le  consoil  <)'ii<ltninislralion  jiigr  (|iu> 
rinlérét  lie  la  ««ciété  l'exige,  ei  eltnque  fois  que  deux 
eommiftsulrei  an  iiMln«  le  demandent. 

Ai.r,  '0  l.c  rniisril  Li'ni'r  J  se  n'uni  I  ;ni  mniri>  nrif  foi» 
par  irimrsCrr,  l,c|iiT->i'liMil  lui  «tiutnrl  l'c'lat  <l<'  In  xifif'li*. 

Akt.  41.  I.'aliônnlioii  OU  ruri:|)ii''iliaa  d'pne  niiiir  ou 
minière  ne  |ieat  être  «onsentie  p«r  le  eonieil  d^admi- 
ni»tralîon ,  qnVn  vertn  dVine  dt^tibArafion  dn  conseil 
(îcri(?r;il.  L'nl'i  ii  itinn  du  l'ii'  qnisilion  aura  liru  rotifor- 
mcinrulnuMiiixIitioii;.  tcnrmute«  »lnn«la  ilrlilMToHon. 

AiiT.  i:!  I.p  conacil  géat^ral  peut  «Mre  (■on>ullr  |iiir 
ratliiiluisiraiion  fur  foules  les  o|>ér«lionB  d'un  inlérèl 
mnjriir  pour  In  ndeîélé. 

I.i-s  iIi  lllii  T  liions  yauroni  li«Mi     les  pror^s-M  i  b 
île  SCS  s(<ancei«  seront  lenus  de  \a  ni^nie  manièri*  iju'uux 
iiéances  dn  conseil  d*adilltois(ntion ,  stuf  qw  la  voU 
du  présidenl  m  sem  pas  prépondéninte. 

CHAPITRE  VU. 

PI  LVaSKHSliS  6ittBa*LB. 

Aar.  IS.  l.'ns!.riiiMr-c  i;én«'ralc  drs  nclinnnnircs  rf pn-- 
soiitc  riiiiiv«Tsalil«*  (îcs  iiilcfi  l:»  ili-  l;i  -urii  ii  ■  M  ~(!iTi- 
i>ions  M)iil  ubitguloircs ,  mctuc  pour  ceux  qui  u  y  oui 
pas  pris  pari.  i 

L'usscnihtL'c  {:éniTiilc  ««t-  compose  des  aclionnaircs 
aynni  5  actions  au  moins.  I 

l.'asscinlili'c  .inUn.iin'  •ic  n-iiinl  Ir  troisième  manli  | 
du  moi»  lie  juillet  Je  cltu«|uc  nouée,  à  H  heure»  du 
malin,  au  siège  de  la  soeiélé  Dolhatn .  noiammeni 
pour  t'nlendrc  le  rapport  cironnKlaiiric^  qui  lui  rst  fait 
par  l'ailniiiiislralion  sur  1rs  opi-mlions  de-  rcxrrrii-t'  et 
la  situation  de  la  »ocii't<^.  iiin»i  que  le  rap|Ktrt  dr»ciini 
niitsaireii  sur  Texercice  de  leur  !>urveillance  et  »ur  le 
bilan  de  rexereiee.  Elle  l'approuve  Vil  y  a  lieu. 

rasoi'mUlt'u  gt-oi-rale  es»  valablement  constilu^'e,  lorsque 
les  aeliunaairrs  présents  réanisscnl  la  moiliéaa  moins 
des  actions  émises. 

Les  délibérullons  sont  priaee  A  la  majorité  absolue 

(If;  v(it\  de»  arliunnnit <  -  | n  i ni-  .  li"-  w.U  -  itni  Uni 
au  sriitlin  >!ecret  ,  à  niouis  itc  i  i'n4»lulii>n  roniruire  de 
l'assi  inidée. 

Les  délibérations  prises  sont  traoacriles  sur  un  re- 
gistre «péeial  ;  elles  sont  signées  par  tous  les  membres 

du  bureau.  ! 

Akt.  •ii.  A  moins  <pje  l'assemblée  lit  joge  devoir  le  | 

eoiistituer  (lulremenl,  le  bureau  est  conqiosédes  mem-  | 
brca  do  conveil  «  te  directeur-gérant  tient  la  plume. 

L'asuembl^  nomme  dent  serulalenn. 

I  l  s  ;i.ltiiini-.lr;il<>urs  et  les  roninii.s''aii  <  >  ijiii  sont  su-  ; 

jets  à  réélection  ne  peuvent  Taire  partie  du  bureau,  i 

Les  voles  ont  toujours  lieu  par  bullelins  quand  il 

k'ajjit  de  nurnination  ou  de  («-vocation.  j 

Le  burcitu  juge  ^ouverMiileluclll  de  la  validité  des  i 

voles  et  prorlamc  le  réeolint  de  IVIoelion.  1 


Abt.  49.  L'osKembiée  générale  peut  éire  convoquée 
extraordinairement  parle  oonsett  d  adminisiralîoo,  soit 

ilirr<  it  iiirnl,  soit  sur  la  demande  <!•'  ili  iiv  eoiiimis.«aircs 
ou  de  dix  netionnaircï  ayant  droit  de  voler,  el  rruni«> 
liant  entre  eux  le  dixième  au  moins  des  ICtionS  émise*. 

t.':issemblée  (:énérale  délibère  sur  toute  pr<^MsUloa 
f  iiir  par  riiiï  nu  par  l'autre  ntembrr  des  deux  eonsetls, 
;i(  iii>iiiinitcs  mi  p  ir  cicux  rominissniri'^. 

I.a  eoiivoeation  extraordinaire  de  l'assemblée  géné- 
rale ei  le  rappel  dcvépoqoes  de  ses  réunions  ordinaires 
ont  lieu  pnr  avis  insérés  à  plusieurs  reprises  ,  el  pour 
lu  première  fois  30  jours  nu  moins  d'uvanec.  dans  le 
Mmnii'ii'  /ir/./i.  il;uis  II  II  des  prinil|'iii\  ji>(ir'ii;ii)\  quo- 
lidico!»  de  Liège,  de  Bruxelles,  de  Ymiers  et  de  l>aris. 

Si  à  une  assemblée,  soit  onlioaire,  aolt  exiraordt» 
nuire,  les  aciionnaires  présents  ne  réunissaient  pas  le 
nombre  iraclions  voulu  pour  délibérer  vnlablemenl, 
elle  >erail  eoiivo(|uée  de  nouveau  de  la  manière  déter- 
minée au  paragraphe  qui  précède;  alor.s  rassemblée 
délibérera,  quel  queVoit  lenombred'aeliousy  représan- 
lécs,  mais  à  la  majorité  exign-  j  nr  1rs  préaeOtS  SlatUlS, 
siiiviiiii  l'olijel  à  inelire  en  dèliberniion. 

AiiT.  4f<.  Kn  cas  île  diVè.s  ou  de  relraile  d'nn  admi* 
nistraleur  ou  d'un  commissaire  depuis  la  «lerniére  M- 
semblée,  il  sera  proeédé  k  son  rrmplarrmenl  dans  celle 
r|t)i  suivra  imnuMinîfinriît  rr  ilrr.'--  f'.ti  crUe  Ktrnittv 
l.c  sueeesseur  sera  nommé  pour  le  temps  que  devraient 
encore  durer  les  foneilons  du  remplacé. 

f.lIAPITIlE  Vtll. 

OISPOSITIOMS  GBKÉHALES. 

Aat.  47.  Des  règlements  partimliers,  à  établir  p.ir 
le  conseil  d*admtnistralian  et  ù  approuver  par  le  conseil 
pénéral,  orfrnui-i  ioiii  l'uni  r  i-  de  leur*  délibémiiotis , 
les  divers  services  de  la  société,  la  inarelio  des  travaux, 
leur  surveillance,  ainsi  que  les  frais  de  déplacement  de» 
administrateurs  el  commisssircs  pour  le  serriee  de  la 
société. 

AiiT.(8.  Les  présents  slntnl s  pnui  roul  éireebangés. 
modtliés  ou  étendus,  et  le  foudi»  «ociul  aliéné  en  toutou 
en  partie,  par  déebion  de  rassemblée  iténéralc  spéciale- 
ment eonviKiiiee  ù  rrt  i  fTrt,  on  .ii'inii  ri!  ;m  i  tic,  d'après 
le  mode  prescrit  à  l  .uiitk-  4:i,  dt  l'ubjci  à  nifttrr  en 
dt-libéralion. 

Les  décision»  seront  pHsc»  dans  celle  assemblée  i  la 
majorité  des  trois  quarts  des  voii  y  représentées  :  res 

(rni>;  rjinrls  devnmt  eonslitoer  les  deux  tin  -  .m  moins 
iks  iiitiuns  émises,  pour  le  cas  de  inoiliticatino»  N 
apporter  aux  sinluls,  et  les  cinq  sixièmes  au  aooins  de 
toutes  les  actions  émises  pour  le  cas  traliéoalion  :  dans 
Ton  et  Taoïre  eas,  Tapprobation  du  gouvernement  sera 
néit'ssaiiv. 

Art.  i'J.  l'ar  déru^uliiut  l(oi|ii>rait4.' iiux  di^iHi^itions 
conlenaes  dans  les  présenls  statuts,  sont  nomméi  : 
Direeteor-|$éraol  :  M.  Aecaraio,  ingénieurdes  mine». 
Direeleor  des  mines  :  M.  Toussaint  de  Hanfet  de 

l'resseux. 

Adniinisir^leurs  MM  ;\'aj;elra:ieker*-Orbau ,  Léon 
Orban,  Adolplie  bavid,  Amoml  Nagelioaelcers,  cl  Jcm» 
Arnold-Mapoléoo  Sinions. 

Commissoireii  :  Nllf .  Jo»epb  Forj^r,  sénateur:  An- 
toine-tieoif:!  Itniu  i  i .  avocat;  et  Louis  SimoQS*  chef 
d'i'lMl-roajor.  à  Mons. 

Art.  50.  H.  Porgeur  susdit  csl  chargé  de  solliciter 
et  poursuivre  auprès  du  {iouveroemenl  l'anlorisntîoii 
royale  de&  présent  slulul^. 
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tè  a  ponr  objet  : 

du  minorni  dr  Ter  et  du  calcaire,  et 
)  foale  et  des  objet*  moulés  ; 
■Uoa  d*  h  font*  m  f«r  et  h  fabri- 
Im  «I  gteénleinflttl     tons  objets 

â  autres  que  celles  s]iéciflëe.<  ei-<le»- 
rémUsion  de  banknotcs,  billets  de 
3i«n  de  celte  nature,  WMit  Ibnnelle- 

sul  non  plu«  acquérir  ou  run.âervcr 
able»  néccà.<>aire»i  h  son  l'xjtloitalion. 
I  social  est  flxé  ft  3,600,000  fraoes, 
iO  aciions  au  porteur,  de  SOO  francs 

re  augmenté  par  la  création  de  800 
!galvincnt  au  porlenr,  daSOO  francs 
iseil  d^idminiiitralion  pourra  émet- 
artie  si  ieâ  intérêts»  de  la  société  lui 
ei  KwtfC  l'aaaeBtimeat  da  conaeil  de 


3  àMWfwa  ma 

l'VTrNniRS  HE  MONTlOlfT-SUH- 

Sttttut»  :  acte  du  28  avril  1833, 
irrite  roytl  du  17  mai  1855  (JTo- 

furmé  une  société  anonyme  Mon- 
,  arrondissement  de  Cliarleroi,  pro- 
ous  la  dénominalion  de  HmiUtfwr- 

(U  Montigny-tur-SatiAre, 
•e  de  la  aoeiété  est  fiz<e  4  90  au,  h 
i  1853 1  joaqaei  et  j  eonpria  le  ^ 

•té  penléire  diaienla  avaol  ce  terme  \ 

?s  actionnaires,  po^-M^cIntil  les  deux 
miêtcx.  en  tuauifesltiit  lu  volontt';  en 
•  ;  toutefois  la  dis:solulion  ce  cas 
r  aoo  effet  qu'avec  rasacatimcat  du 

tua  lifii  si  l(s  jirrlcs  cs<nyres  pxcc- 
capilal  émis,  l/asscmbice  générale 
daoa  l^iMfe  «m  le  mde  de 


e  povnre,  ao  aoenn  cas,  être  llilie 

,  Kes  porlcurs  d<-'  h  f  imi>  de  I.i  prc- 
ont  la  préfércnct!  puur  la  &uu»ci  ip- 
«elioM  (1). 

ipeaus^Chapel  fait  apport  à  lâ  so- 

étaldies  h  Monligny-sur-Samhre , 
s  fuurneaui,  i  machines  soufflantes 
ce  ensemble  de  HO  chevaux  envi- 
•  eoaler  la  fonte»  S  cobilota  avec 


ralr>  du*  aoliwriMS  ■  <éciJ«,  ea  juilirl 
SOU  Kriliem. 

lSd7,  •«  rê«ttme  «vaiM  tait  : 

Acitf: 

mciibl«"»>  COnce»,ior,»  ,  malinrl  .  m.iKi- 
n  do  fer,  *téga  d'eihtura,  dVilr«ciioa 

„r,  rr.     l,tW,2&2  0t 

e,   7a*,WI  1» 

  i4l.«52  31 

irbowa,  aoh«  .   .        SX,II9  .VI 

Btioièras   397.613  67 

 1.262,.Wi  74 

:   1 

Tvtal.   .   .  4,47«,3UW 


gmca,  on  laminoir  compsaé  da  1 1  fbors  k  panldler,  3 

four»  ù  réchaulTer,  2  risnillcs,  on  fruin  ébaucheor  ;  un 
gros  cl  un  petit  ti-aUis  luaruhuuds une  fcnderie;  cy- 
lindres et  frousses  nécessaires  è  la  fabrication  du  fer. 
un  groa  otartcao  frontal,  le  tout  activé  par  une  trot- 
tième  madifne  k  vapeur  de  la  forée  de  Ml  i  70  dierauz. 
2  ^.Tiii  s.  ufi  loiir  pour  tourner  les  cylindres,  un  tour 
uu  crochet  et  un  appareil  ù  forer,  mus  par  une  qua- 
trième machine  à  vn|»eur  de  la  foreada  9  etievaoz.  7A 
fours  à  coke  dont  lj  d'un  nouveau  système .  appareîl.*^ 
pour  le  dressage,  la  coupe  et  l'essai  des  rails,  ateliers 
lie  lM;iri'cli;iilx  et  de  rli.irprilliccs  ;  ui>  li:i»sii|  collimii- 

niquant  avec  la  Sambrc;  canaux  soulcrraius,  puisant 
ft  la  Sambre  les  eaux  néeaaaaires  ft  ralînenlatien  des 

iniirliinrs  h  vnpnir  ;  un  rpiai  de  décharpemcnl  ;  2  ponts 
à  bascule  dtaiim»  l'un  à  peser  les  chariots,  Taulre  k 
peser  les  wnggons  :  un  chemin  de  fer  reliant  l'usine  an 
cbemin  de  fer  de  l'Etat.  Atelier  pour  la  fabrication  des 
(roaisas,  corps  de  blliment  divisé  en  cantine  et  habita» 
liiins  )iour  les  employés,  nUgiaaios  pour  lr'>  fi^rs  fabri- 
qués et  pour  les  modèles  ;  atelier  pour  le  bottelage  des 
fart  en  verges;  un  réservoir  et  i  lavoirs  pour  roinenia 
avec  lea  terrains  et  dépendances,  la  tout  formant  un 
ensemble  établi  sor  6  heerares  46  areft  70  centiares  de 
terrain  environ,  situés  ù  .Mt>iili;;iiv-';iir-S,irii!>r(%  tenant 
au  nord  à  Deiwarl,  CieorKt  ^-  (i"nin  et  veuve  Yieslet,  *i 
l'est  à  Deiwart.  ao  sud  h  Iktllon,  ao  ebemin  de  fer  de 
l'Etat,  à  In  vt-tivc  Charles  l'Icrard  cl  à  la  Sambrc  ;  h 
l'ouest  à  la  SuiiiUrc ,  à  la  veuve  Augustin  Brachul,  au 
chemin  venant  du  moulin,  aux  représentants  Ycrnaux, 
à  Adolphe  Laurent  et  à  Denis.  Ootillagc,  pompes  A  in- 
cendie, pièces  de  rechange,  en  an  mot  tout  le  maiériel 
Iti  qu'il  o.viîtc  arim  licmcnl  pour  l'exploitation  desdiles 
uvincs ,  ainsi  que  des  minières  qui  seront  désignées 
ii-aprcs  (2). 

g  A.  Un  brevet  d'invention  à  loi  accordé  par  arrêté 
royal,  en  date  dn  S5  janvier  I8SI,  poor  une  durée  de 
l 'i  -m-,  poor  noovclica  diiposilioiia  dans  lea  fbnra à 

puddier. 

S  C.  Les  bien»  ci-après  décrits,  savoir  i 
1°  Une  pièce  de  terre  située  sous  tes  communes  de 
Vedrin  et  Daussoulx ,  ik  l'endroit  dit  les  Minières  et 
Bois-Fomal,  cutilcn.int  I  hrctarc  1 1  a^c^  <ii<  ccniiiirc-., 
tenant  au  nord  à  Jacques-Joseph  Gérard,  k  SIM.  Cliam- 
peaax  et  Lefd»vre,  et  A  madame  la  venvn  Jamwt;  an 
Mui  et  à  Test  à  31.  lïnnttttit  de  lloalpellicr,  al  Al'oaest 
à  M.  Lcfebvre. 

2*  Une  parcelle  de  icrrc  rontenanl  iS  ares  62  cen- 
tiares ,  A  l'endroit  dit  les  Minières ,  sooa  la  commune 
de  Danssoolz ,  tenant  dn  nord  A  Jcao-ioeeph  Coortois 
e!  i'i  l'épouse  Lavignr  ;  à  I"»  st  à  Pierre-Joseph  Sûncl . 
au  snd  à  M.  Constant  de  Montpellier,  Sonet  cl  la  com- 
mune de  DansMolx,  et  A  Tonoit  A  Pierre  Sonet  cl  A 
MM.  Cbnmpeawt  et  Lefebvre. 


Patff: 

Action,  Fr.  3,tXN),U0O  OO 

f  sad»  d«  r4*arT*   9lZ,7IS  M 

Intérêt*  at  4l«Mnéaa  éiM  mm  «oHaM  pMir  b* 

■noep*  •■Mrieure*   3,.'U0  83 

Coini>i»4eéi*MtetMitcan   I,0l1,i«58  10 

-     -   1  raaaée1flB0>l8S7  .  345.241  30 


f2)  Voy  «rrt  11  tuTol  Hii  1  novembre  IMl  flul!  offit:., 
n»  127)  qui .  ru  i  xtiiorimie  di-  1^  lui  du  3t  avril  IMO.  litre  VII, 
a  aulorikC  l'éiabli»piarnt  de  l'aflinerie  de  fer  a  l'aRgtaiw  ,  cMàa 
d*n,  ce  ^.  —  LVrectiitn  dea  3  hanla  fo<uf»n  m  Àâ  «nlMiMW 
par  Im  arrdiés  royaui  da  22  avril  1A36  et  da  IX  wi«Wt  iftS 
{lUmit.,  lAwlwhM  tUfy 
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S»  Une  parcelle  d«  terre  fitoée  bous  les  fiomniroet 
de  DmmmhiIs  et  Vedrin ,  *  rendrait  dit  les  HiniêrM  . 
contenant  G  ares  96  ccnli:iri  s  it.  d'après  le  liire.  S 
en*  90  ccnliares,  tenant  i»  u  M.  Chani|irauK  et  là  Jean 
Joseph  Lcfelivrc,      b  la  commune  de  Daussoulx,  3<i  à  • 
M.  de  MoBtpelUer  et  4v  au  ciiemin  eoeaiBuual  de  Uaut*  | 

La  mollir  iinli\i>i-  iriirio  |iit  rr  lic  tiTir  siliii  r  ii 
Dauiisoulx,  nu  lieu  dit  ltoi«-Fumal,  cunlenant  en  lola- 
liié  57  ares  84  eeitti«r«$,  Icoent  1*  ft  taeqoci  Cérard, 
S»  à  l'ierre-Joseph  Sonei*  S»  i  la  veuve  Jaaarl,  4*  A 
M.  Champeaux. 

5"  La  muitiê  indivise  il  uiip  [lii  re  de  terre  située  à 
Vedriu  et  UausKoaIx,  l'eudroil  dit  les  Minière*»  con- 
lenaot  en  tetalilé  10  aree  10  cenliarea,  lenani  à  Jean- 
JuHcpli  Couliuis.  à  M.  diampean,  i  M.  de  Menipellicr 
et  ik  Pierre  ^otiet. 

6>  La  moitié  indivise  d'une  meleOQ  eiluéc  h  Daus- 
eouiXt  à  Tendruii  dit  le«  Minièreet  atce  fournil,  éeo» 
rie,  peiîie  grange  et  environ  <  ares  de  terrain  et, 
d'après  le  litre  ,  12  ares,  ap  et  dépendances ,  tenant  à 
M.  Chumpenux ,  à  Jean-Josepfa  Lefebvro,  au  chemin 
d*ai»ance  et  h  Courtoi!9. 

7*  La  moitié  indivisie  d'une  parcelle  de  terre  située 
aoos  DanssouU  cl  Vedrin  ,  ii  l'cndruit  dit  les  Minières ,  | 
contenant  en  totalité  4  ail  ^  (>l  n  iiii  iir-,  irn.iiii    l  ';ui 
eliemia,  2«  à  M.  Champeaux  e(  Jcan-Jui>«pli  Lcfcbirc,  j 
S*  à  la  commaDe  de  Davtsonix ,  el  4*  audit  V.  Ciiani- 
pcnux.  < 

8»  La  moitié  indivise  d'une  parcelli-  «le  i(  i  rc  .  coii- 
tcntint  en  totalité  environ  6  ores,  «iiix  i'  à  liau.«soulx, 
A  Tendroit  dit  Ica  Minièrei,  lenant  :  i»  au  chemin, 
S«  à  M.  Cliampanz  et  Jeea-loseph  Lefeb^re,  S«  aiMlit 
M.  Cbampeaux  el  4°  à  la  coriiiniiiH'  itc  DMeMMllx*e( 
encore  à  MM.  Champeaux  et  Left-bvik:. 

Qo  Une  pièce  de  terre  située  à  Yves-Gomeiée  (pro- 
vinee  de  Mamur)*  d'one  eontenance  de  7t  arei  envi- 
ron, lenani  à  Joacbim  BorB«iel,  an  efacmin  d^Yves,  k 
Daua&ois ,  an  baron  de  Cartier,  è  Anand  et  à  Jein 
Deloclie. 

Lesdils  biens  appertiennent  &  M.  Champeaux,  savoir  : 
(Sait  l'indication  des  actes  d'acquisition  de  ces  biens.) 

Tous  les  biens  ci-dessus  décrits  el  qualifiés  con-  I 
slilucnl,  s.iii>  e\ci-])li(in  ,  l'ni»«^nil>lf  des  terrains  et  t 
des  coaslrudioiM  appartenant  en  pleine  propriété  à 
M.  Champeaux  et  nûlieéa  Jusqu'à  ce  jour  pour  les  1 
Usiner. 

2  IJ.  Tous,  lu?  droits  de  bail  el  de  concession  pour 
l'extraction  des  minerai*  de  fer  qui  lui  appartiennent, 
et  notamment  ceux  qui  loi  ont  été  aUriboét,  savoir  : 

f  •>  Par  Marie-Agnés  Laneeotie,  éponse  Lav^ne,  sni- 

vant  nrtr  p  issé  devant  le  prédit  notaire  Petiije;in  .  le 
il  iiutii  J^»il,  curegistré,  dans  :  A,  La  moitié  indivise 
d  une  pièce  de  terre  située  ADenSMOIx,  à  l'endroit  dit 
les  Minières,  contenant  18  ares  en  lolalilé;  et  B.  la 
DOîli^  indivise  d'one  autre  piètre  de  terre  située  au  | 

même  lieu,  Cdiilr  iiiiill  fn  totalité  envirnii  t  M  .ires.  I 

i"  Verbalcrocnl  par  Pierre-ioscph  Fontaine,  daos 
on  terrain  situé  à  Daossooix ,  nommé  vulgairement 
terre  Piret,  conlenanl  envirnn  I  lirrtnrr  88  ares. 

3o  Verbalement  par  Jmii-(iupii>>te  Idsiace  et  con- 
sorts, dans  leurs  propriétés  sitoécs   Vedrio  et  Daus- 

MUlX. 

4*  Par  Martine  Delebanbre,  époose  Delforfce  et  con- 

.«orl.s,  suivant  acte  reçu  pnr  Icilit  nnt;urc  Prfiijran,  le 
15  mars  1845,  enregistré,  dan-«  cinq  sixirinen  de  quatre 
pareelics  rontiguês  de  terrain  et  jardin ,  ne  formant 
qu'un  ensemble,  situées  à  Vedrin,  A  l'endroit  appelé  1 
les  Fossés,  conlenanl  en  iolalité  95  ares  environ.  ■ 


Sfi  Verbalement  pnr  Cli^irles  Deicbambre,  aor  Ir 
sixième  restant  des  qiiiii  i  e  |>.i  rcellesdeterratn  et  janfin, 
mentionnées  ri  dessus. 

6"  l'nr  Martin  Foiet  el  consori»,  <>ui«unl  acte  reçu 
par  ledit  notaire  l'rtiijean,  le  17  décembre  1845*00- 
rcgiïtré,  dans  leurs  propriétés  situées  à  Vedrin. 

7"  Par  don  Jo.ichim-Marie  Fernandez  de  Cordol>8  . 
comlc  de  Sastago  ,  \ ei  ltalenieiit ,  d;itis  \v  lniis  n<iriiiné 
le  ik>is  de*  l^uvres,  ainsi  que  daus  la  partie  nouvelle- 
ment dérodéo  dodH  bois,  le  tout  sitoé  daos  la  com* 
mune  de  Ithisne. 

8°  Verbalement  par  le  même  comte  de  Sa<>tago,  dans 
une  pièce  de  Icrre  nommée  la  Vignette,  .•>iluéc  j  lUiisne. 

9o  Verbalement  par  M.  iîroesi-Lbarles-Eagèue-Marie 
marquis  de  Croix,  dans  tous  les  terrains  dépendants  de 
la  terre  de  Franc-Warct,  sous  les  communes  <)n  Fmnfr 
Waret,  liiiigcon,  Vesin,  Celbrcsséc  el  .Marchovelelle, 
à  Texception  ccpendunl  des  terrains  ré«er\c^  par  ledit 
marqnis  de  Croix,  savoir  :  A.  Tous  les  jardins  poU« 
Rers,  jardins  anglais ,  prairies  el  eoetos  qui  enlonreot 
le  châlean  de  Franc-VX'.u-el  dti  ijni  en  dépcD'Ienl  .  non 
plus  que  tout  ce  qui  »e  trouve  h  droite  et  a  gauihc  du 
chemin  do  ehAleaude  Fninr-Wuret,  à  la  grille  de  Gel- 
brchsée,  près  de  la  maison  dite  Maison  Jacquet,  audit 
lieu,  sur  une  largenrde  100  mètres  de  chaque  cdté  du 
chemin.  U,  Tous  le^  j  ir  liiis .  |ir  iiries  el  enclos  qni 
entourent  on  dépendent  des  rennes,  maisons,  babila- 
tions  et  bltfnents  appartenant  è  M.  lemarqnisde  Croix, 
son*  Frtnr-Wnrei  rl  mitre»  communes  dont  il  esl  fait 
mention  i  i-dissii-s.  (.  1  uu»  les  terrains,  bois  et  prairies 
dans  lesquels  la  Société  de  Couillel  est  autorisée  ù  re- 
ebercber  ou  extraire  le  minerai  violet.  D.  Et  tous  les 
terrains,  bois  el  prairies  daos  lesquels  la  Soeiélé  de 
FlurelTe  e$t  eo  droit  de  recl^reber  on  d'extraire  h 
pyrite. 

10-  Verbalement  par  Charles  Jacquel.  dans  :  A.  l'ne 
terre  nommée  le  Champ  de  la  Carrière,  sous  Saiol- 
MaHin-RalAtre,  seelion  A.  n«*  30, 76  et  160  do  «adas- 

Ire,  (onieniiiil  t2  hectares  07  ares,  appartenri  f 
M.  le  comte  de  BcaulTorl.  li.  Et  dans  un  bois  nutuur 
le  boisThibOQt,  eonlenant  18  hectares  31  arcs  10  cen- 
tiares ,  section  A,  n»*  27  et  I5(*  du  cadastre,  sitoéi 
Onoz,  appiiricnant  è  M.  le  comte  de  BeaufTort. 

H»  VerbateiTieiil  p:ir  llnsiuin  Leienre  et  François 
Denis ,  dans  leur  lerrc  située  dans  ia  campaine  do 
Poirier  Bachot ,  soos  Liftnjr. 

12"  Verbairmi  nt  pnr  .\n«Hme  Lcclercq  ,  pour  le» 
mines  &  provenir  d  uuc  iL'iit-  dite  Closiére  Dupont,  à 
Ligny. 

1  Verbalement  par  Charles  Dubois ,  daos  ses  pro- 
priétés  SO04  9aini-Amand  et  Ligny. 

14« Veiî  Iri  ni  ji;irni;idamc  la  baronnedellérisseni, 
née  Li-ru) ,  thms  v,vs  pri>|>r  iéfés  situées  à  Sainl-.\man*l. 

ISo  Verbalement  par  Jejri -Chrysoslomc  de  Baty, 
dans  les  propriétés  de  Michel  Orenel,  Lonis-CléOMOt 
Brencl  et  Clémcol  Lebrun,  situées  sOOS  les  eomonncs 
de  Saint-Anand ,  leur  appartenant  A  la  data  do  7  aodt 
1841. 

16»  Verbalement  par  Charles  Delefaambre,  dans  ses 

propnéis's  h  Saint*Amand. 

17'  \ejLjlemcnl  par  Antoine  Deschamps,  dans  sit 
propriété  étant  une  pièce  de  terre,  située  a  Suni 
Amand,  campagne  do  Tournant  Pierre,  oonteuani  ca- 
viron  35  ares  50  centiares. 

18'»  Verbalement  par  Clémcnt-Jo'cph  l  ebnin.  d-tn* 
la  propriété  conligué  à  In  maison  qu  il  habitait  à  la 
date  du  ôl  mai  iH4ti,  sittiéc  4  S.nnl-Amand,  d^OW 
cootcnance  d'environ  7  hectares  60  ares. 

19*  Verbalement  par  Augustin  Mineor,  dans  la  terre 
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siloée  Horitlaié,  eontcmnl  en?  iron 

t  p«r  Fraoçoii  Latour,  dan*  une  terre 
eodfoii  dû  Sainie-Barbe,  eonleaaoi 

il  par  madame  Joséphioe  Lions,  veuve 
iiioisellc  llortcnsc  Mallhicii,  <l;in^  le<i 
lea  «iiaées  à  Yve«  :  À,  Uuc  terre  si- 
'$ ,  eoaiCMDl  i  beelares  78  arrs  1 9 
terre  ililc  Muntluily,  conirnant  1  hre- 
C.  t'nc  terre  au  Laid  Clit^iie,  cuiilti- 
inliares.  D.  l'nc  terre  au  même  lieu, 
ente,  couleiuint  5S  an»  3tt  ceotiarea. 
k  rArgenl,  contcmot  10  ares  10  een- 

it  par  Antoine  l.t  i  l(  rti(,  daji*.  sa  terre 
iiu  lernluii  L-  k\'\  \fs. 
al  par  Lambert  Lambert,  poor  lea 
.  4  estraire  dans  «a  pixipriéié  à  Gel- 

ii  par  Etienne  Nanioi,  pour  les  mincd 
aire  dans  »a  propriété  dite  CheiMi- 
;u  bois  de  Urancellcs,  commune  de 
i  sci  autres  propriétés  juiguaot  ou  ù 
•et,  letontcoaienaatMiTiran  5  liec- 


3t  par  Jean-Fraaçoia  Mioear  et  codo 

mètre  du  pré  Malclcl  sotis  Ftorciinrs. 
iti  ■  A.  pur  l'ierrc  Suaiii,  (Liu.>  »cs 
nsurt,  (>os!>elicset  lli-ppi^'nies.  U.  l'ur 
■ealio,  JL.  I>eiiliD,  {.éonore  Ucutin, 

PwMwrt .  L.  Hisonne  et  M.  Comil , 
téaaoQsRansartel  Hi'|i|iiv'nii->.  C.  l'ar 

ses  propriétés  sou>  lUui^url ,  Gu^se- 
i.  D.  Par  L.  J.  Deulia ,  A.  Ueulia, 
OeQlio,  J.  J.  F.  Barbier,  f.  Daferl, 
woreRenmonl.  T.  B.iyot,  M.P.Craep- 
itiaul,  Ho^alii-  Sn  iin,  J.  J.  Dupont, 
.  bulierrc  et  Dulicrrc,  liao;»  leurs 
insBn,Gos8eliesel  Heppigniet.  £.  Par 
ns  <ic«  propriétés  situées  méniet;  com- 
bauthier,  dans  ses  propriétés  silu<^ 
.  G.  Et  par  (Germain  Uulierrc  et  son 

Maie ,  dans  leurs  pruprtétéa  «ituccs 
t. 

liirtln  Jacqinart.  dans  tes  propriétés 

•  u  ,  aussi  verbalement. 
Il  par  Jeanne  Pierre,  veuve  de  Josepli 
»  propriété  tous  JamioUe,  et  par 
,  dans  la  terra  det  repréaeaUiais  Pië- 

lit  À'atn(e-0ar6e,  situé  ù  .Morialnn'. 
m  pur  :  A .  Charleâ  Ueloz ,  dan»  ses 
-Martin  et  dancallaa  da  son  épouse 
situccii  même  etHDBMtie.  B.  Henri 
propriétés  et  cellea  de  son  époitâe , 
(.  ii:uis  li  s  (ommunes  de  Saint-Marliu 
Grégoire  TousMÏiitf  dans  ses  proprié» 
t-!Har4in.  Et  D.  Nicolas  L^rand  I>e- 
piéi'f  lie  trrrc  iitin'c  fi  Saitit-M^irtin- 
Bornc-Uuuict,  i;yuli;uaul  -  UicUres 
res. 

)t  par  :  A.  liariin  Delcarte,  dans  «on 
■rln ,  eoBlenant  14  ares  71  centiares. 

'lift,  iliiiis  =rs  prnpiiL'hVs  ;i  Vcilriii. 
•I,  dans  un  jardm  ù  Vedrin  à  l'endroit 
Milcnuiil  environ  S3  area.  D.  3larie- 
veuve  Quewel,  dana  une  propriété  à 
Il  environ  H  arei.  SiaMin  Hoans 
■on  éponae ,  dans  iaart  propriétés  ai- 


toées  k  Vedrin.  P,  Callierine  Nîset ,  veare  de  MaUiieu 

Ih  lcli  imbre  ;  Isidore  Delclumliff .  Cirmentine  Del- 
chauibre,  épouse  Kadelel,  et  Marie-iosépbe  Delcbambre. 
épouse  de  Louis  Langue;  Bernard  Delcbambre  cl  llen- 
rielto  Delcbambre ,  duos  leurs  propriétés  à  Vedrin , 
consistant  en  :  !<>  un  jardin  ft  rendroit  dit  les  Fossés, 
contenani  t-nviron  Î5  :\iv>,  io  pi  une  pièce  de  terre  à 
Fcudroit  dit  la  Uuie  Fraucotle,  contenant  environ  23 
ares.  0.  Varie-Agnèa  Dopais  «veuve  d'Antoine  Deiel, 
dans  ses  propriétés  à  Vc«lrin,  bamenii  de*;  roniHiiniPs. 
//.  Josepli  Dcicarle  et  Henriette  Dekurtc.  duHS  uiu* 
pièce  de  terre  ù  Vedrin,  contenant  environ  23  ares  65 
centiares.  /.  Jean-Jacques  Fripial  et  son  épouse,  dans 
one  piéee  do  lerre  ft  Cbampion ,  eonienant  environ  S6 
arcs.  y.  M  F.  Diklianibi  i  .  \rini  l'olel,  C.  l'oli  t. 
Marcelin  l'ob't.  F  A  Dclciiièinbi c  <  l  Jeau-Josepb  l'olef , 
dans  leurs  |ii  ti|>i  it  lés  situées  sur  (Ibampioin.  A'.  Les 
époux  lienri-Joï«pb  Vaiange,  dans  Icora  propriétés  à 
Vedrin,  ao  iianean  des  Communes,  consistant  en  jardin 
cl  verger  d'une  contenance  de  iT*  ares  environ  L.  Ji  nti 
l'ulei ,  daoi  >«i»  propriétés  à  Vedrin.  U.  Emmanuel  l.e- 
beuu,  lils  de  iaequea,  dans  on  jardin  à  Vedrin,  bameau 
des  Communes,  contenant  23  arcs  environ.  .V.  François 
Deni-i ,  sa  dite  Euphrusine-Felicilé  Denis  et  son  (il»  Jo- 

1  j  I'  lUiii»  diiii-.  1(111  jardin  à  Vc«lriii ,  u  Ididroitles 
tuuiUiuncs,  contenant  coviro»  it  arcs.  0.  Marianne 
Coster,  ménaf  ère  à  Vedrin,  dans  nn  Jardin  situé  audit 
Vt'drin,  bameau  des  Communes,  contenani  i7  nrrs  30 
(  culiares.  P.  Lambert  Gaillart  cl  son  épouse  Marie- 
Josépbe  Claisse,  dans  une  propriété  ù  Vedrin,  bameau 
des  Communes,  consistant  en  jardin  et  lerre  laboura- 
ble, d^one  contenance  d'environ  47  ares.  Q.  Dieudonné* 
Gaspard  Bilquin,  iltui-  st  s  pro[ii'iLi(  <  à  Volrin.  b.iiiicnii 
des  t^onimunes.  H.  TiiCMlurc  tiu^Mlt-t,  Constant  Uosse- 
lel,  Isidore  llosselet  et  Klienne-Josepb  ■osBclCl,  dans 
un  jardin  à  Vedrin,  bameau  des  Commun»,  contenant 
47  ares  environ.  S.  Philippe  Bicorne  «t  son  épouse 
Tliérèsc  Pifiipiirniaiix  ,  dans  deux  jar<liii>  à  Vciltiu  ,  à 
l'endroit  les  Communes ,  l'un  contenant  iô  ares  envi- 
ron et  l'autre  prés  de  leur  maison,  eontenant  18  ares 
environ.  T.  Jeun-Jusepb  Guyot.  dans  sa  propriété  ù  Ve- 
drin, consistant  en  ô5  ares  environ  de  terrain  en  deux 
piéecsau  baiiu-.iii  des (  unitiiiiiio.  /  '  Ijiiiitaniiel-Josepb 
l'urmentier  et  son  épouse  Maric-Jo«épli6  Simon,  dans 
leurs  propriétés  k  Vedrin,  hameau  des  Commoiies. 

V.  Cbarlrs-Joscjil)  ItcnrnnI.  dans  un  terrain  û  Vedrin, 
nommé  la  pciile  terre  aux  ilmicns,  cuiili  tiaul  environ 
35  ares. 

31o  VcriNtlement  par  :  A.  (iodcfroid  l'cc^ueroi,  suus 
le  terrain  qu'il  possède  h  Saiul-Amand.  B.J.  J.  Ber|:cr. 
C.  André-Josepb  D  l'ierre-Jaequcs  Dribaiilc, 

dunj  Icuri  proprieU's  a  Saiut-Amand.  £'.  Jeau-Biiptiste 
Berger  et  Josepb  Dewinter,  dans  le  terrain  que  ledit 
iterger  possède  à  Saint -Amand.  /'.  André  de  Ihu. 
G.  Cbarles  Miel,  dans  les  propriétés  qu'ils  possèdent  A 
Saint-Amand.  //.  Pierre- Il icbel  Cariwnl,  dans  les  ter- 
res qu'il  possède  h  Saint-Amand  et  les  communes  envi- 
j-ounanles.  /.  l'ierre  Molle.  J.  Pierre  BulMty  et  R.  J.  Ti- 
rifahy  K.  I*.  Deloigne.  L.  Naric-Thérésc  Delbaute, 
veuvede  Jacques  Donis.  M.  Ignace  Brigote.  A'.  Cbarles- 
Josepb  l'bilippart.  O.  Ifrançois  .Mattbieu.  P.  François- 
Josepb  tiivron.  Q.  terdiuaud  Itoufliaoït.  H,  Martin 
Pfailippurt.  5.  Henri  Gilels ,  dans  leurs  propriétés  A 
S;iinl-Aniand.  ï'.  Cbarles  Gaspanl.  dans  une  terre  si- 
tuée ruelle  .Muucbet,  sous  Ligny.  i  .  Jcati-Jacques  Ber- 
ger, dans  une  pièce  de  terre  à  Saint-Amand,  joignant 
ù  Evrard  Nalines,  tiodefrotd  Pecqoerot,  et  séparée  du 
grand  pré  par  le  miaaaao*  V.  Martin  Herbigneaox, 
sens  les  terres  qn'U  poiaèdt  à  SalnUAnand.  W,  Par 
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acte  r«f«  par  le  uolairc  MUoniie,  à  F leuruf ,  le  16  dé- 
eenbr»  1 84t.  mregblré»  f»  CathcriMl.cliik«fe,  Vdtv* 
(1r  Rri  ii  r  i  I!  rmal,  MM»  Jw  tcmiu  qii*«llc  poifède  ft 

Sainl-Aitiiiiiii. 

3âo  Vcrboictneal  par  Jcao-Jtieolu  jMqoci,  diBt  acf 
propriété»  à  Cinnipioii. 

S  S.  Too»  les  droits  de  biil  pour  Teilraeiloa  de  eat' 

Unes  des  lerrains  sur  lesquels  sont  clnl>Ii>  des  la\oirs 
de  raines,  des  cliemins  pour  le  Imusporl  ilea  uiiiicrai;», 
des  terrains  desliaés  au  dépôt  de»  minerais,  cnlin  tous 
leadroili.Mi»  ciccplioD  ni  réccnre  acquia  oa  coBcédëa 
ponr  rekplottacion  et  poor  l^iapproTÎaioiineneiit  de  a« 
usines,  çoit  qu'il-;  se  trouvent  spécialcmmt  ilc'*crils  ci- 
descus,  soit  qu'ils  aient  été  omis  daa«  criie  d<-signalioii 
atM  lana  les  avanla|;;es  et  les  chorgcs  qui  en  résultent. 

Il  co  sera  de  même  pour  lea  marclié»  de  diarboaa, 
ainsi  que  pour  le  transport  de  lonies  les  matières  ;  les 
marché'  v<  rbau\  r,iit>  u\<c  les  maîtres-ouvriers,  cuii- 
Ire-mattres  et  cuiployés,  aini^i  que  le  bail  verbal  de  lu 
«SBlinc. 

Kl  §  F.  A  la  date  du  l«r  mai  les  rainerais  et 
approvisionnements  qui  sont  délatllés  et-dessous,  sa- 
voir : 

A  Toxine,  90,000  hectolitre.'!  de  minerai  de  fer  en- 
firon;  2,000  métrés  cubes  de  ca>iline:  7  1/2  aéires 
cnbos  de  grès  bouiller.  Aui  niiaiiret  de  Florennes, 
S, 570  hectolites  de  mine.  A  celles  de  Norialmë,  5,900 
hectolitres  de  mine.  A  (cIIon  île  Praire,  il.oHO  her- 
lolitres  de  mine.  A  celles  dn  bois  dcGoniezév,  14,330 
heetoliires  de  mine.  A  celles  de  Jnmiolle,  5U,Ii70  hcc- 
lolilrcs  (il'  niinr.  \  ceWes  d'Yves,  62,550  liceluliircs 
de  nùuc.  A  alit::.  de  l.igny ,  Saint-Auand  cl  Oaoz, 
5C,iG0  hectolitres  denioe.  A  «elles  de  Meue,  34,496 
hectolitres  de  mine. 

H.  Clismpeattx  apporte  en  oaire  i  la  société  le  droit 

ircxptoitrr  le  niitirrni  de  for,  «i  pIIc  le  frofMp  conrenir, 
dati»  uuc  ))itt.x  de  Icrre  lui  appartenant,  contenant  en- 
viron 5  hcciares,  sitnéo  à  Saiiit4larlia*Balilra,  pro- 
vince de  Kajoor. 

Toas  les  biens  dont  H.  Champeanx  fait  apport  en 
pleine  propriété  à  la  soridt^  ^ont  apportés  pur  lui  sans 
garantie  de  couteoiiiHir  et  |>ciiir  fi  ancs,  quittes  et  libres 
de  toutes  dettes,  charges  ei  liyiioihéqucs  et  autres  em- 

ÊheiMBts  généralemeat  «juelvoaqtics  et  avec  tous  les 
létces  et  servitodes,  actifs  et  passirs,  visibles  et  invU 
sibics,  >aiirù  1.1  ■-oci.'tt'  ù  fairt'  \aluifle.>  iin>  mui  prolU 
et  &  se  délen«lrt!  contre  Its  aulri.s.  le  tout  à  »eà  Iruià, 
rlsqtMSel  périls. 

Le  brevel  et  tous  les  droits  dont  M.  Cbampcaox  fail 
apport  i  la  société  sont  apportés  par  lui  avec  tous  les 
.ivanliigC',  y  attachés  san>  iinrnne  oxci'ption  ,  à  char>;f 
|M>r  la  »ouicté  de  remplir  toutes  les  obligations  qui  en 
découlent ,  de  manière  qn*il  Bo  poisM  jamais  éiro  re« 
ebercbé  de  ce  chef. 

Tous  les  frais  «  draha  al  bonoraires  è  risoltar  de  la 
ronnatioi)  dola  préscdlo  soeiélé,  setroni  à  «barge  de 
celle-ci. 

Tous  les  titrea  et  arles  îles  propriétés  mentionnées 
ci-dessus  seront  remis  à  la  société  aosailél  après  Tatt- 
lorisation  royale  obtenue. 

Eu  compensation  des  apports  qoa  (UlMi  CbampcatlX 
à  la  société,  il  recevra,  suioir  : 

3.S0O  aelions  de  500  francs  cbacane ,  ponr  «tsines, 
immcnhlrs,  concernions  do  mine:,  minières,  etc. 

Lt  1 , 1 00  actions  de  500  francs  diacune,  pour  mine- 
rais. casiineseianireaopproviaionncBMMsmcniiOBBés 
ci-dessas. 

La  remise  do  «es  aelions  «ont  lien  après  la  fomMltié 
de  la  transcription  et  la  pronva  acqnise  qne  lea  biens 


sont  libres  de  tontes  ebar^  bypeiiiéeaires,  M.  Cbani- 
pcaus-Cbapel  reste  d*ai|]cnrs  garant  envers  la  soeiélé 

(le  tous  troubles  cf  de  tmiie  éviction  qu'elle  pourruit 
essuyer,  et  ce  couturtiieiuent  4  l'article  184^  du  code 
civil. 

Fonr  assurer  partîellcneot  les  cffela  de  eelle  garantie 
et  indépendamment  de  tons  antres  droits  i  eiereer  le 

cas  éclu  aut ,  M.  Champcanx  -  Cliapcl  devra  lais>er  rn 
dépdt,  piudaut  2  iins ,  ches  le  uutaire  instrumentant, 
tiOO  actions  de  celles  qui  lui  sont  données  ponr  tes 
apports  (  ces  aetioiM  seront  mises  sons  enveloppe  sed» 
lée,  avee  mention  do  leur  inaliéaainlild. 

Anr.  7.  $        MM.  Brugmann  et  Uelloye,  sgis.sant 
aux  noms  comme  dessus,  apportent  pour  parfaire  le 
'  capital  social,  chacun  une  somme  de  iOO.OOO  fraaes 
I  en  espèces,  ponr  lesquels  ils  reçoivent  ebaeun  400  ac- 
I  lions  de  SOO  francs  cbacnne;  ces  wnunea  setoot  payée;» 
par  eux,  savoir  :  moitié cejourd'hui, datedos pCéienlCO, 
cl  l  auirc  moitié  le  1"  août  prochain. 

S  'i.  Les  actions  seront  signées  par  deux  adminis- 
trateurs et  par  nn  comnûsanire  spécialement  délégoéa 
i  à  cette  lin  par  le  conseil  général, 
j      Art.  8.  Les  actions  "uiii  au  porteur.  Les  actionnaire!» 
ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du  monlaot  de  leurs 
actions. 

Art.  9.  Les  actions  jouissent,  sur  le  prodoil  net  de.-^ 
opérations,  d'un  premier  dividende  éventuel  d«  5  p.  c, 
puur  tenir  li«n  d'intérêt,  poynbte  «insi  qn*U  est  dU 

1  plus  loin. 

Aar.  10.  Tous  les  ans,  an  50  avril  et  è  partir  de  In 
prochaine  anoéOt  lasodété  arrélesea  comptes  etdresae 

»ou  bilan. 

Oti  aura  i-f::ir>l.  ilai)>  la  forni.itïoti  du  bilan,  à  la  de- 
prédation  évcatuellc  du  matériel  et  de  lavoir  de  la 
soeiélé. 

'  Pendant  10  jours  au  moinsavant  la  réunion  ilrjuill>*i 
de  PusM^roblée  générale,  les  comptes <lc  la  société,  avec 
les  pièces  à  l'appui,  sont  déposés  au  loi  al  de  la  SWiélé» 
à  rinspcctioa  de  tous  les  actionoaires. 

19  Jours  on  moins  d''evaoce.  avis  do  œ  dépét  sem 
donné  aux  actionnaires  dnn«  la  forme  preocril*  pour  la 
convocation  de  l'asscmblet'  geiui  aie. 

Une  ampliation  dn  bilan  et  du  compte  des  profits  ni 
pertes  est  en  mémo  tempe  adressée  au  ministère  ajnnl 
les  affaires  dn  eoromeree  dans  ses  aitribniloos. 

Ai*T,  1 1.  l.< eomples  et  liil m  «ont  faif;  par  l'.nirjii- 
I  ittstrution  et  remis  dans  les  premiers  jours  de  juillet 
MU  comité  de  surveillance,  qui  a  SO  jour»  puur  les 
examiner  et  les  approuver,  sùi  y  a  lieu,  comme  il  est 
dit  è  I^Értlde  16. 

Akt.  12.  L'excédant  favoi-ablc  du  liiian  ,  dêdiiclion 
faite  de  5  p.  c.  du  cupital  réalisé  à  titre  d'intérêts , 
ainsi  qu'il  est  dit  4  1*011.  9,  conslilno  lo  bénéflee  réel 
de  bi  société. 

Dans  an cnn  cas ,  il  no  peut  être  fait  de  disiribntloo 

h  quelque  titre  que  ce  soit,  que  sur  le  produit  net  dcj> 
opérations ,  déduction  faite  de  loua  frais  généraux  et 
charges  sociales,  et  senlemeM  Jnsqn^è  concvrrenee  dn 

ce  produit. 

Art.  13.Snr!e  bénéfice  réel  il  est  prélové  :A.\ip.c. 
pour  être  répartis  entre  les  a(liiiiiii>lratcurs  de  la  so- 
ciété, sans  cependant  que  la  part  d'aucun  d'eux  poisse 
s*élever  i  plus  de  9.000  francs  anniMllcmeAi,  frais  de 
route  rl  -^f^jour  compris. 

innilé  de  chaque  administrateur  ne  pourra 
toiiii'toi^  l  in'  iiioiiKs  ilc!  2,000  flranca  paran,  qnd  que 
soit  le  résultai  du  bilan. 

B.  El  9  p.  c.  potir  être  répartis  onin  les  oomasis-' 
«aires. 
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!'n  régleoicnl  d'ordre  inlf-riciir  fixera  Ii>  moilr  r;i(ipé* 
lequel  celle  réparlilion  se  fera  ropiclivcumiit  ciilrt  le* 
adininistraU'ur*  el  les  commUsaires. 

C.  Le  tauuàu«  k  HUoatrévcaluellunMivu  direelMir- 
féniBt  an  terne»  de  P«rttde  49. 

Z).  30  p  r  pour  In  pr«*afii>n  «run  fonil<  de  ré^ervf 
exclugiveiiJt'Ut  applicaLlt:  a  subvenir  aux  pertes  impré- 
>u«jtelà  mainleair  i'inlt'grtililë  du  cupilal  ^ociul. 

t«  fond*  s'accroU  de  «ea  iatéréta  à  i  p.  e.  l*aa. 

Il  CM  Maifniéaa  fonds  deréwnra  «a  maxinaai  dit- 
pooiMc  ilr  {0(1,0(^0  francs,  au  délit  duquel  il  n'y  *M« 
{■«s  de  retenue»  sur  le*  bcuélkcs  recU. 

Si  le  makioNrai  «Imi à 4lrt  antaBé,  U reUttne  tw>m- 
Bcacera. 

L'eteédant  do  bénëfiee  »era  répaiil  eliaqae  aanée 

ain»î  que  le.-»  inleri'i-i  t  iiue  l<  -  n  Jinuri  iii c-.. 

Art.  I  i.  Les  divi>l>:iides  el  inleri^ls  »er(inl  payé»  diins 

l<-  caiir.<ui  du  RifltN  d'août  à  Braxallca  al  A  Paria,  ekei 
tek  iNiaijuier»  de  la  «ociété. 
Aar.  IS.  l/adminittration  de  la  loelété  est  coolMa  k 

un  r<j|iM'ii  (l\iil[iiinHirn:inn  rompaaéda  acpl  neinlifes, 
as^uté.t  d  uu  direcirur-géraol. 

Le  cuoseil  d'admiaUUration  raprèseole  la  sucicté  et 
délibère,  traita,  transige,  compnae  el  staloaMir  toutes 
le*  affairea  et  tar  tooâ  les  iniAréla  de  In  «odété,  dont 
il  j  I.i  gr^tiot)  entiéri'  cl  jil'-nlue. 

Il  |MJurt>si  donoer  matiilc^ee  de  loaten  inscriplious 
hypothécaire»  priM'S  au  profit  de  la  !>uciét4^. 

L'asacnbléa  générale  ponrra  toajoQri  réduire  à  cin(| 
le  nombre  de«  admiDUiratrani  de  la  toei^U .  et ,  dans 
re  ca> ,  Ifur>  ri»iiiiii)ii>  di  v  ii  iitltoni  (piii»ijiii'iifi.il<  -  un 
lieu  d'être  i>eptei)nule:> ,  coiume  ii  e»l  du  plus  loin ,  et 
In  préléTement  de  14  p.  c.  fin*!  par  l'urt.  lô  pourra, 
dans  ee  ras .  être  réduit  k  10  ou  bictt  i  iS  p.  e. ,  ai 
ra$<ieniblce  g^némlr  le  décide. 

lli.illil.ll  lil  i'>  lit-  l.l  s(jr|i  !i-  lir   -n[||  rc-poi|>;iljI(". 

<{ue  de  t  exécution  de  leur  rododal  ;  iU  qc  coolraclent 
ra  raison  d«  ]e«r gestion  aneane  obligailaa  pcnonnelte 
relativement  aux  ciigiigements  de  la  !«odrIé. 

Il  y  a  de  |>lu<>  un  romilé  de  surveillance  composé  de 
cicK]  romriiiv-.iiri>  ipii  cuiuliliia  avec  lai  adminlitra- 
tettra  le  cooseil  gcucrat. 

Aar.  16.  Le  eomilé  de  •nrfeillaaee  a  la  droit  de 
prendre  en  tout  temps  |Mir  lui-même  ou  par  un  ou  plu- 
tttLurs  de  ^es  membres  spécialement  désigui^:».  couiiaiii- 
S4iaee  de  toutes  les  ufTaireii  et  o|K'ralions  de  la  société. 

Ce  comité  fait  nip|M>rt  à  rassemblée  générale  d« 
rcscrelee  de  ta  «arreillance ,  cl  ce  rapport  est  prèala» 
bleinenl  communiqué  au  conseil  d'n  lmtni^tr  ttion. 

Les  commissaires  oc  peuvent  donner  aucun  ordre 
au  employés  ni  aux  ouvriers  et  gen.x  de  iwffiee. 

Si  one  place  d'administrateur  ou  de  commiasaire  do* 
vient  vaeanie.  le  conseil  général  po<U*m  déaignar  BU 
actionnaire  pour  ri  iiipli(  or  le  litulaîra  Jm^^  la  pre- 
mière aji«embi«c  gt;tici.ilc. 

Toute  personne  nommée  par  Taitscniblée  générale  en 
mnaplaeemantd'ufl  adjninislnitear  on  d'un  commiasaire 
aeliève  le  tempe  de  eeloî  qn^^le  remplace. 

Les  comtiii^-.iiri'?  mit  nol.itruiii  iil  puurnii.HstOn d*KUl- 
cainercl,  ^  il  y  :i  ln  u  ,  d  -«pprùu««;r  k-  bilan. 

L*approbutiiju  du  biliin  par  trois  cominis.^aires  au 
nioios  cooaiitoa  la  décbargo  pldnc  el  entière  de  Tad- 
mini»tralioa. 

i  II  Cl»  de  non- approbation,  TaioeBbtée  gèoémle 
décide. 

Le  goaveroemenla  lafaenitd  de  nommer  un  ou  deux 
commi.^aires  pour  prendre  connaissance  de:*  livres  et 
affaires  de  la  société  et  pour  s'asflorer  de  l'exécution 
def  «laivla. 


I  Art.  17.  Les  admini-lr.jtrnrr;  et  les  commissaires 
sont  nommé»  el  révociblo  pur  1  assemblée  générale , 
Il  m-'-  ronctiouk  sont  seplennale<i  poBT  loé  prcnlart  el 

!  quiuqucniMles  pour  les  seconds. 

La  prcorière  aoriie  anra  lieu  en  I8S5,  et  foeeessivo* 

imnt  riiiipi,  .ituiiS-,  moi»  de  juillet,  le»  fonction* 
d  uii  aJmiiiisiraicur  et  d  un  commissaire  ces»cronl. 

Le  premier  ordre  de  loriic  lora  réglé  par  la  voie  da 
•ort. 

Le*  mMMbre*  aortanU  aeront  lonjoora  rééligiblea. 

Les  ailniiiii>ti'.ii>Mirs  cUoi.>>is<>riit  .  <l.ins  leur  «ein  ,  un 
présidriii  et  un  v  iri--pri*>idcnl  qiii  fera  les  touctions  de 
pri'.sidrni  «.m  I  éIi-i  iiee  de  celui-ci. 

Leur*  fouctiou»  durent  un  an ,  mai*  ÎU  posvent  être 
réélos. 

I  i-  itirerTfur-gérnnt  ou  l'un  .idmini-triili  iirs  rem- 
plit le»  luiictions  de  secrétaire  iWs  ijt-u»  con»<'ils. 

Art.  18.  Le  con^ed  génénd  nomme  el  révoque  le 
directeur-gérant  «  ii  nomma  et  révoque  de  même  1* 
clieT  comptable  et  flie  leurs  traitement*. 

Le  <'<'riM.il  d'administration  nomme  et  révoque  lOQ* 
les  autre.*  employé»  el  li\e  leurs  traitement». 

Aar.  19.  Pkr  dérogation  au  nrtielea  préeMmil*,  «ont 

Adminiairataar  préiîdcol  t  M.  lean*  Pierre  Cbam- 
peaux  t:hapel,  propriélniN,  danaenrani  à  Saint-Joaae- 

tcn->oode. 

Administrateur  vice-président  :  M .  EmMl  BmgBaan, 
banquier,  demeurant  à  Brudlea. 

Admînistraleorf  ;  MM.  RtMlelia-Sianislas-llumbert. 

I  l'inle  de  Liedekeiki-  lie  iiifTort .  propriétaire,  membre 
df  la  chambre  de>  représentants,  domicilié  ù  Bro&ellcki 
Clément-Jules  Dcllu}e,  l>anqnier,drmcurani&|lnixeltes; 
Joecpll-Louis-Victor  Du  l'rcz,  ingénieur  de>  pouts  el 
cbaossées,  doiBicilié  à  Suint-Jo»e-leii-.Noode  ;  Jean 
F  i)in\  ^ra.*en^l^'r,  in|;cnieur,  domicilié  à  LicRc;  Charles 
Delluyc-Mallhieu ,  niiiitre  de  forges,  dumicdié  à  Huy; 

Comnai'-viires  :  .UM.  Charles  de  Brourkere,  bonrf* 
mestre  de  la  ville  de  Itruxellrsi,  mrmbrc  de  la  rh.irobre 
des  représcutatiK  ;  Kdouard-Jo>epti  Mercier,  niiiiislre 
d'Ltat,  mcml'K'  >li'  l.i  (li.iinlue  des  représentants,  de- 
meurant u  Bruxelles;  Victor  i'irsoo,  directeur  de  la 
Ranqae  de  Belgique ,  demeurant  *  BruielICB  ;  Jaeqocs 
Jacobs.  jui;e  au  tribunal  «le  commerce  el  roii-rilli  r 
communal ,  à  Bruxelles  i  Alexandre -Joseph  Wutireu  , 
ivorut  ik  la  cour  d*appel,  eonaeilicr  «ommaiml,  i 
I  Bruxelles. 

I     Abt.  510.  Les  admiobiraieDr*  délibèrent  en  eonsoil 

I  surtout  ce  qui  eonrrrnp  h»  société;  en  c;is  de  partage, 
I  la  voix  du  presidriil,  nu  en  son  absence,  celle  du  vice- 
I  pré^Klt  iii,  (Si  prépondérante. 

I     AkT.  21.  Aucune  délibération  ne  peut  atoirliea. 
aneone  réaolotion  ne  peut  être  prise  par  moins  de  la 

,  majorité  du  conseil.  I.ts  iniiiui.  -  >ciont  ';ij;ni'cs  par 
tous  ceux  qui  auront  etv  présents  a  U  délibération. 

Art.  2i.  Le  directeur- gérant  est  chargé  d'exécuter 
toutes  les  résolutions  du  conaeit  d'adminisl ration ,  de 
lui  rendre  compte  de  tontes  les  affiiires  et  de  loi  •OO'- 
inrirri'  touli  -  lc>  pi opo^itiitn-  :pi'i  \ii:tM  oiU  !«'s  intérêts 

;  de  la  socit  le.  U  c>t  ca  uoirt:  cburge  de  la  surveillance 

I  de  toutes  le»  exploitations  et  de  tous  les  travau ,  ainsi 
que  de»  ventes  et  achats  dan»  les  limilea  qui  loi  aeroni 

[  as<!i);nées  par  le  eoQsetI  d'administration. 

I      Ain.  'ITi.  I  l  s  iiiliiii'- jiiili.  i^tirrs,  tant  en  demandant 

I  qu'en  dek-iidiini ,  seruiit  suivie>  au  nom  de  la  société, 
a  Ih  poursuite  et  diligence  du  direclau^géraol  ondW 

!  administrateur  délègue  à  cet  efTei. 

1  Aar.  Si. Tona  le*  actes  qui  engagent  In  aocWif  aamni 
signés  par  le  dlreelcnr-gérant  et  en  notre  viaès  par  le 
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présideol  ou  le  viee^préaidcoi  de  reduiaitlralion,  agis-  i 
sont  en  ttrta  iTaoe  résolution  du  cooteil.  | 

Aht.  2j  Tous  les  aclos  journaliers  d"j<lmini>lr. il iun. 
les  effets  de  cunimerce,  le»  compte»  ,  sont  sigucâ  un 
«odouél*  conjolatenenl  |Htr  le  directeur  ci  |>ar  le  cher  , 
COnpIable  ou  pur  cpux  qui  seraient  délégués  par  le  i 
conseil  d'jdminiïtralion  |iour  en  remplir  les  fooelions.  ! 

AuT.  :2ij.  En  eus  dV'nipëclicnient  du  président,  du 
vicc-préâideni  ou  du  dircclcur-f^éraut,  il  «eni  remplacé 
par  un  administrateur  s|>vrialenienl  dàaigné  k  eet  effet 
par  le  conseil  d'admiDislraiion^ 

Anr.  i7.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  ft 
itruxelies  ou  h  Moiult^rn -^ur-S.iiiilii  i' ,       inoin-  une 
fois  par  mois.  A  chaque  béance  ou  fixe  le  jour  et  le  lieu  i 
de  la  séanre  suivante  11  peut  en  outre  être  convoqué 
e&traordinairemcnt  p:ir  le  président,  le  vice-préaideni,  ' 
ou  à  la  dcniaiido  de  dru\  adminiotmtenrs. 

A«T.  28.  Le  conseil  général  »"a>-t  riil'l('  ,10  humus  une 
foia  par  triaectre,  wkia  la  présiUcuce  du  président  du  | 
conseil  d^adminiatralion.  i 

La  réunion  de  juitlet  a  notamment  pour  objet  la 
remise  du  bilan  sur  kqurl  les  commissuircs  siatueut 
Cusuilc  conrormémenl  h  I  .iriu  li'  !•<. 

Le  ooa«eil  géuilral  p«ul  iire  coujullé  par  le  coi)»eil  ' 
d*adâa{atstraiion  sur  lonics  les  affaires  d'nn  intérêt  ma-  | 

jeur  \>onr  In  soricté.  : 
Les  dect>i<iiM  m.-  pourront  èlrc  prîmes  par  moins  de  | 
trois  conHnt!>.iairi;s  et  trois  administrateurs  prétcntS  ;  ] 
dies  seront  constatées  par  procès-verbaux. 

En  cas  de  parUge.  la  voix  du  président  sera  pré»  } 
poniliniiiiif,  ni.ii>  sriilrmcnl       >  a  nivcnce  unanime-  ! 
ment  reconnue,  ce  qin  scca  i  uoiilx  au  procès-verbal.  , 
Outre  rassemblée  ordinaire  par  trimestre,  le  con^eil  ' 
général  pourra  être  convoqué  extraordinairement  par 
le  conseil  d'administration,  chaque  fuis  que  eeiui-ei  le 
croira  ulilc  .lux  intérêt^  dr  ta  -u(  ii  ii  un  chaque  fois 
que  la  drinande  en  sera  faite  pji'  deux  commissaires 
«u  moins 

AaT.  39.  Ainsi  qu'il  est  dit  à  Tarticie  18,  le  conseil 
général  flie  le  iraiteflient  du  directear-gérantt  11  peni, 
outre  son  (i  iiii  rnent,  lui  «tloncr  «ne  part  éventuelle  i 

dans  les  beurliccs. 

Anr.  30.  Chacun  des  administrateurs  dcpo.sera  chex 
les  banquiers  de  la  société,  40  actions,  et  cbactin  des 
commissaires  iO  aeiions. 

Elles  seront  affectées  à  la  Karanlic  de  l'exiVulion  de  j 
leur  mandat  et  inaliénables  pendant  la  durùc  de  leurs  | 
fonctions. 

Mention  de  cette  inaliéoabiltté  sera  faite  sur  les  ae- 
iions qui  resteront  dé|>asées  dans  la  caisse  de  la  aoeiélé 
et  ne  pounonl  éire  remplacées  [wr  de  nouveaux  litres 
qo'apréâ  U  ce&satioo  deé  fonction»  et  seulement  3  jours 
•préa  la  première  assanbléa  générale  qui  suivra,  celle- 
ci  n'y  mettant  pas  opposition. 

Aht-  3!.  L'assemblée  générale  se  compose  des  ac- 
tionnaires ayant  au  mains  10  actions,  illc  i-i'|<i't'>riiii-  I 
Tuniversalilé  des  acliunuoire»,  ses  décisions  sunioidi-  | 
gatoirct  pour  tout,  même  pour  les  absents  ^  elle  se  ; 
réunit  tous  les  ans,  au  mois  de  juillet,  à  Mouliguy  ou  ' 
i  Bruxelles,  sous  In  présidence  du  président  du  conseil  | 
d'administration  un  >li'  celui  qui  le  1-1  [ii|il;H'e.  | 

Un  membre  de  radmiaistration  remplit  les  fonctions 
de  scerélaire. 

Elle  peut  ^trc  (oiivo<|(kp  «ntmordinairemcnt  par  le 
conseil  d'admiuistiatiuu  ,  suit  spontauéuicut ,  soit  sur 
la  demande  de  dix  actionnaires  ayant  voix  délibérative 
ou  de  deux  eommissaires. 

Les  convoeallonsani  naacdiblées  génératait  tant  or- 
dinaire» qu'astraordlnaîrea,  ont  lien  par  ««la  iniéré  b 


deux  nmrisaf  •  al  pwr  la  pranière  fois  20  jour*  an 
moins  ravanee,  faut  dans  le  MonUntr  Mge  que  dans 
deux  des  princi)>aux  journaux  de  Turis  cl  de  Hi  nviile'». 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des 
membres  présents.  En  cas  départage,  la  vois  du  pré- 
sident est  prépondérante. 

Art.  32.  Dans  la  réunion  ordinaire  du  moî.<i  de 
juilli'i ,  est  i;i((j)el<-e  aux  actionnaires  d'.ijiro  le 
mode  déterminé  it  l'article  préctxicnt,  rsssambiée  gé- 
nérale prend  connaissance  des  comptes  et  bilan  approu- 
vés ou  impruuvés  par  la  eommi.-sion,  cl  statue  défini- 
tivement à  leur  égard.  Il  est  pourvu  aux  places  vacantes 
dans  l'administi  iiion  et  il;ui~  le  comité  de  SUrveiliaiKU 
à  la  majorité  relative  des  suffrage». 

Aav.  33.  L*a8sembléa  générale  délibère  sur  les  pn»* 
positions  qui  lui  sont  soumises  par  l'administration  et 
sur  celles  qui  lui  sont  faite-  pjr  cinq  actionnaire»  ou 
par  deux  commissaires,  pourvu  qu'elles  aient  clé  com- 
muniquées au  conseil  d*admini»tratiun5  joursau  moioa 
avant  la  réunion. 

Anr.  34.  Pour  ('trn  mlmis  ù  rassemblée  gém'rfilp  .  il 
faut  être  muni  ti'iiiK-  reconnaissance  île  dépéi  des  .ic- 
liiMi--,  effectué  3  jours  au  moins  avant  la  réufnon,  soit 
à  bruselies ,  soit  à  Paris ,  cbex  les  banquiers  de  la  so- 
ciété ,  soit  ebei  les  personnes  qui  seraient  désignéea  k 
cette  fin  parle  conseil  d'adroinisirnll' n 

Ces  rcconnai-ssanccs  porteront  le  iiuiiikirr  et  les  nu- 
méros des  actions  déposées. 

Aav.  ôS.  Les  actionnaires  ont  autant  de  vois  qu'ils 
paasédent  de  fois  10  aetjona  ;  mais  aucun  d^cnx  ne  puol 
réunir  plus  de  S  voix  tant  comme  aetioDuaira  ipie 
comme  mandataire. 

Les  actionnaires  qui  auront  déposé  leurs  titres  ne 
pourront  se  faire  représenter  que  par  un  maudatalre 
actionnaire  ayant  droit  de  voler. 

Abt.  36.  Les  présent-  -tatul-  ne  jieiivrnt  ftrc  inodifîé.s 
que  par  une  résoluimn  .le  r:i-siiuLtlee  générale,  avertie 
de  l'objel  è  mettre  <  !i  telibération  d'après  lo  niodc 
prescrit  à  l'arL  32  i  pareille  résuiulioa  ne  pourra  être 
prise  qu^è  la  majorité  de«  deux  tiers  des  voix  représen- 
tant au  molli-  !<  -  Irni-  eiiuptiémes  «1rs  niellons  émises. 

Si  une  première  iis&cmblée  ne  réunit  )>a»  le  nombix 
des  actions  requis  .  une  nouvelle  assemblée  sera  con- 
voqnée  dans  les  30  jours  d'après  le  même  modo,  et 
tonte  résolution  sera  valablement  prise  dans  cette  der- 
nière assemblée,  quels  que  soient  le  luirnlii  e  des  aciioli- 
naircs  présents  et  l'imporlauce  ûi-  leurs  actions. 

La  délibération  ne  portera  toutefois  que  sur  les  objets 
mis  à  l'ordre  du  jour  dans  rassemblée  précéiienie. 

Aar.  S7.  A  rassemblée  générale  ordinaire  qui  pré- 
cédera l'expiration  du  eoiitr.ii  de  -u<  i<  te,  il  -er,i  i  i  -mIu  . 
ù  la  majorité  de»  suffrages,  s  il  y  a  lieu  à  la  dissolution 
ou  à  la  prolongation  de  la  société  -,  dans  l*oa  OU  dans 
rentre  cas.  les  mesure»  d*exéculioa  acroal  arrêtée* 
dans  la  même  réunion. 

I  iiiiii-  ili-|ii)-iiuin  tendante  h  niixlilier  le-  -IjIuIs  ou  à 
prolonger  le  terme  de  la  société  n'cj>l  exécutoire  qu'a- 
prés  Tapprobation  do  gouvernement. 

Tout  cr  qtii  jiri'cêde  e-t  rr-|ieeliv('rnorit  .ucepît^  p?(r 
les  coiDputauU  qui  |>i  onielient  cl  s'oLligciil  de.  s'y  tvu- 
formcr. 

Pour  l'exécution  des  pré«entea ,  élection  de  domicile 
est  faite  au  la  demeure  de  M.  Brt^nunn,  mu  d^Arcai- 
borg,  a*  9,  à  Bruxelles. 


.  ij  i^od  by  Google 


SOaÉTÉS  HÉTALLURGIQUES. 


439 


119.  ~ CoarAsma aovAU  asturienne  ses 
Misas.  —  SUtato  t  ttctt  du  50  mai  18jô, 
approuvé  par  trrèti  royal  d«  9  jtiin  I8K3 
(.l/»'NrY..  10  juin  IS'i'  i;  tnojîfl*'»  par  actes  dti 
22  juin  af»pi*i>u\e  If  M  jiiilU-t  lH*>i  (lUonit  , 

U  itiilli-t  1854),  et  du  2X  juillet  1850,  approuve 
le  11  aoûl  im  (UonU,,  iH  ooùt  1886)  (1). 

CHAPITRE  PaSHlER. 

M  L'^TAn.ISSEMENT,  B«  VON,  M  LA  WliS  M  LA 

souifi  it  OB  iu  aria&iunta. 

A»!-  i''  Il  f^t  fiiriii.'  iinr  ^ixli  II"  iiriiiiiy nie  pour  la 
production  du  zinc  en  i^^<itiiigiH\  souh  lii  denomiiuKioM 
de  Cvmpafjnie  royaU  niliiricnne  des  tHinr*. 

Son  sif^c  csl  rluhli  ù  Hriixcllcs  (Drlgiqae). 

Ant.  2.  l  a  durée  <lr  la  »u<  iétr  est  tixitk  90  «ns  «jn! 
praildronlcours  à  dulrr  de  rnulori.idlioii  royale 

Aar.  3.  La  ilisiwluiiuo  de  la  $iicielé  devra  avoir  heu 
•*ll  eat  cooalaté  par  un  bilan,  approuvé  eonrarmément 
aux  préscnle*,  que  les  perles  exe«'<lenl  la  moi  lié  de 
l'avcdr  socihI.  Elle  anrn  é(;:tlrnienl  lien  *i  elle  e$l  ile- 
maadée  par  le»  trois  quart»  de*  voix  représentées  à 
Boe  aiMinbl^o  générale  diimenl  avertie  de  l'objet  a 
netir»  en  délibération  ;  eca  troi»  qvarta  dca  voix  de- 
vront runstituer  le*  deux  tiers  au  niciiî'^  dr<  nriinns- 
émises.  Dans  ce  dernier  ca«,  la  di»M>luiion  ne  peut 
recevoir  effet  i|a*avae  Paaientiment  préalable  dn  goa- 
▼emcment. 

Aar.  4.  La  aoelélé  a  poor  ob|et  : 

i"  l.'exlrarlion  île  la  liiniillr  dan»  1rs  îlniitci.  df  la 
eoneession  eharbuuniere  don!  il  srrii  jwrU-  ci-ii(>i'e$  et 
dr  i  i  lii  *  qui  ponrrnirDi  être  acquises  ultérieuremcot  ; 

2o  L'eatradion  dea  minerait  de  line,  plomb,  et 
plomb  arKenlifère  daoji  lea  limite*  dfi  eooeeanlona  qui 
seront  .-uiini/ r.'.  -  ci-aprrv  et  de  «dlei  qoi  peanoDl 
être  acquises  ullei  ieunnu-nJ  ; 

9*  Le  traitement  de  ces  minerai<i  et  de  tous  ceux  qui 
pourront  être  aeqnii,  aioiti  que  toute  opération  néeêa- 
enfre  pour  donner  aux  métaux  <]m  «'n  provinMlront  Im 
fornies  requi^w  |„iiii-  l<  iu-  r'  ili-  iiinii. 

Toutefois  la  .Mictelc-  pourra ,  sur  In  propn^iiiiiti  du 
conseil  d'administration  et  d'après  la  drri-iun  d  une 
•saeioblée  générale  extraordinaire  et  avec  l'approba- 
tion du  ^oavemrBient,  étendre  ses  opérations  A  d*ae- 
ti  i  ^  ol  ji'is  ituito^ues  et  »c  fu>^ionner  avee  d'anlrca  iO> 
ciétés  minières  ou  niéiallurgique«  (i). 

Anr.  5  Tons  les  actes  qui  ne  se  lieraient  pas  immé- 
dîaleroentaoxopérationaci-dessus,  ainsi  que  l'emisi^inn 
des  banknotes,  billets  de  caisse  et  de  loules  autres  va- 
leur*t  ou  papiits.  d>-  la  n.iliirc  <lo  rcllt-v  fiiiles  parlée 
banqae*  aniorij>ées,sont  formellement  intcrdila. 

CHAPITRE  II. 

et  ti*A?1M»  aOUAl.  BT  BB  &*aaffOBT. 

Abt.  6.  L^aeoir  aocial  est  reprtenlé  par  1,900  ae- 
tiOna  mû  ne  perlent  ancune  nentioa  de  valcar  ni  de 


fl)  C«ltc  tnriétf  «'«ppttail  a  f^flf  mp  •  Social»  pour  la  pro- 
ducuon  Ju  ztne  m  Etpa§n:  VmMm  ém  11  juin  IH.'vi  •  m  pour 
abj'l  At  lui  donner      drooininalion  «rturllo  rldr  modifier 
\%n*»  .1  dr  l'art.  XI.  Qnanl  a  l'arle  du      juillet  l(l.V>,  il  a  ru  ruur 
objri  d'ajniilrr  an  rhimitt»  3  Â<-t  ilj  ui*  la  ditpotilron  Hi  ni|»ie- 

'3;  Au  :U  drc^nibra  liH  i7,)a  ><i«i«lr  ponêj»  ; 
\o  \  f  cliacbonn^Kmati'i  «ar  la MontMkutk «Olas» éa banîlle 
îadM|uiie  a  rarl<cl<<t>,  «o  |, 


capital.  Chacune  de  ces  actions  donne  droit  à  la  deux 
mille  cinq  centième  partie  de  l'avoir  aocial  et  de*  bé- 
néfleea  évenlnelt  de  la  société. 

j       I  .i.'iU  aclioii'ï  'Serviront  à  l;i  rorriialinn  d'un  fonds 
I  de  roulement  et  a  donner  aux  travaux  de  la  société 
l'extension  ret|ui«>e. 

1,350  actions  représentent  lee  apporta  en  nelnre 
i^ita  b  la  société. 

Dan»  leens  où  l'ailiiiini^lrriliun  en  reeonnailr.iîl  l'uti- 
lilé,  le»  acliuiis  pourrunl,  avec  l'assentinietii  de  l'as- 
I  semitlée  générale,  être  divisées  en  quatre  coupures,  de 
manière  que  eh.tque  Bouveile  action  représenterait  «n 
I  dix  millième  de  l'avoir  social  (3). 

I.r,  c  niii|i:it  uiN  «11'  première  part  et  dt  -ij;!!!  »  iw  i.-ic 
!  de  cet  acte  jiuus  les  leilresi  A  mil  iuclus.  agissant  tant 
I  poor  eux  qoe  ponr  eeox  i|a*ila  npréseatent,  apportent 
i  à  la  société, 

Premièrement  : 

l  a  concession  et  exploit :ili<>n  de  rli;irii.iii  dr  if  rrr  . 
connue  sous  la  déoomiuatioa  des  mines  de  charbon 
d'Amao  et  Santa  •Maria  del  Har,  eitném  prés  dWvlles 
dans  le-*  Asluries  .  en  Esp;igne.  ayant  leur  siège  d  ex- 
pluilation  à  la  haie  d'Arnao,  avec  tout  ce  qui  s'y  ralts- 
clie,  rien  exrepte  ui  réservé,  et  telles  c|ue  iesdites  minex 
I  ont  été  concédées  par  la  direction  générale  des  mines 
{  d'Espagne,  an  nom  de  Sa  Hajeaté  ChtholiqBe,  A  la  Corn- 
p:i;:nir  royale  asturienne  des  mines  ,  composée  des 
j   s<-t»l»  iulercssés  ci-tle.<sous  dc-nommés  : 

M.  Philippe  Riera  y  Hosas,  marquis  de  GnsaRlerB; 
M.  Joaqoin-liaria  de  terrer  y  iefranga; 
El  M.  Nicolas-Maximilien  Lesoinne  « 

I       Ici  pri  ~i  iiN  '111  di'imriit  rrprrw,.j|fi'^. 

L'dcle  consialani  I  octroi  de  cette  tuiicrsMwn,  cii  dair 
dn  S8  novembre  I8SS, enregistré, etc..  a  été  représenter 
en  original  en  hiigiie  espagnole  et  retiré  pour  être  dé* 

;  pu'é,  eonrormémmt  A  l'arliefe  f  0  des  présents  atatnts. 
au  siépe  principal  de  l'exploilalion  ,  diKim  l  actr  une 

i  IraduclioQ  en  langue  franeaiM-.  eu  d<'lc  du  2t)  avril 
dernier,  faite  par  le  sieur  Sirens,  enregistrée  et  lé- 
galisée par  le  président  dn  tribunal  de  première  iO" 

.  slanee  de  Bnixellei; ,  cet  demeurée  annexée  nnx  pid- 
si'iiir-..  atM  .''>  a\ oir  été  certifiée  vérileble  et  figBéeper 
les  comparants  (4). 

^      Deuxièmement  : 

I  l'ne  mine  et  concession  de  blende  (sulfure  de  aine) 
et  outres  suhstonces  mélalfiféres  généralement  qacl- 

I  conques,  noriiiiii  r  <  San  Joaquin  «  située  dans  la  juri- 
diction d'Dyarzun,  province  de  (iuipuRoa  (Espagne). 

Cette  concession  a  été  demandéepar  M.  Jules-Jean- 
Maximilien  Vander  lleydeu  ii  liuuzeur,  en  société  arec 
!H.M.  Philippe- Adolphe  Lesoinne  et  Antoine -IVieolas- 
Eduuard  Vander  lleydcn  <i  Hauzeur,  («m^  ii  i  |tri  <cni> 
ou  dûment  représenté*.  Le  ô  juin  IH50,  le  gouverneur 
de  la  province  de  GuipoKoa  décréta  Tadmission  de 
celle  drmr»nde.  après  vériiicalion  faite  par  l'ingénieur 
de  l  t(at  Le  23  novembre  IS30  eut  lieu,  par  fingé- 
nieor  du  gouvernement,  li  <l<  nmi  ciiiun  di'  niii-  ron- 
cession.  EnOn,  ceUe<ci  fut  accordée  aux  demandeurs 
par  le  gonveraemeat.deS«  MajciléCatlioKqBe  le  9  mer» 
1839. 


2"  fno  uiin»  k  inif,  »iliiée  à  "00  nirirr*  d* cîitirhnnBagr. 

3o2.>8  rom-eaainn»  r  \  drmandrt  en  ronrr»«Nin  Ar  .  ni  n  nu  ne»  ,t. 
tut^ra  dam  let  )iravinc«*  de  Saalandrr.  de»  Aiiurie*  el  <:u  lim- 
pui<:oa. 

4u  "Vl  f  finf  ft^î'^ts*  •**  d<»m»nH«*a  rn  roiioTfftîim  de  l^nda  d^ 

plomb  r'  >>ti<<'>  rii  'Iriil  ;'.rnii|  •  •  r<  •iluèM  a  UM  li«M»€téaM*  411 

Port  àa  fattag'",  'iT     <«>tr  Caiilabriqur. 

'      i'3)  Vnv  1r« di,|>niiti<in*  addiiiMnelIc* * I* ftiié«  tikmfinn. 
i         Voj.  Mami.,  i6juia  latt,  ■  U «uits éca «istait. 
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Les  titre*  et  eerliflnUifiattMrniiqiics.  juBlifltnt  Tac- 

coroplis-'iiifil  ''<■  <''t  ii<  Inii  ilf  cnrii  c^sioti,  onl  ttr  rr- 
pr<teenlcâ  en  originaux  m  liingur'  c.*>|i<i^iiitk'  fl  rctiics 
|iar  les  eomparantii  «ie  première  pari  qui  s'engagent,  en 
outre,  à  fSMirnir  toute»  pièces  coiDplémenl«ires  de  Via- 
struetion  qae  doit  encore  leur  «léHvrer  le  gonverne- 
nent  espagnol .  (Siiil  I.i  iin-ntion  ilcti  tir  rnrei^istremenl.) 

Les  traduclions  de  <€•>  pièces  en  langue  fninçiiise 
aOMl  »u  nombre  <ie  quatre,  toulcs  en  deteiiu  mai 
courant,  faites  pur  ledit  sieur  SlreQ$,  eui'notiimi',  d«i- 
Mient  enregi-lréc»  et  h-galist^es  par  le  BOifine  président 
(ludit  tribunal  ,  .«ont  reotée»  annexées  h  In  minute  des 
présentes,  »pr<^.4  avoir  Hé  eertiticett  véritable»  cl  si^^es 
par  les  coni|>aranla  (I). 

Troisièmement  : 

L'nc  mine  et  eoneeMioo  de  bleode ( aolAtre de  sine) 

et  autres  siiii^i.ni>  >  ~  métallifères  généralement  queleon 

Îoe»  nommée    <•  Santa  Kmilio,  »  située  dans  la  juri- 
iellon  d'Oyonun,  province  de  tiuipuzcoa  (  Ecpagnr). 
Cette  concession,  demander  par  les  même»  que  la 
préci>ilcnle,  letir  a  été  accordée  par  le  gouvernement  de 
Sa  Maj. -I.'  I  l  rt  im-,  Ir  'Il  (rM  ier  ISliS,  après  accom- 
plÎMewent  de  tous  les  premier»  degré*  d'oclroi. 

Les  tUrea  jastiliant  cet  accompliseemeDl  el  cet  octroi 
ont  été  repré.icnlcs  en  originaux,  en  langue  espagnole, 
i-i  retirés  par  le»  comparant»  de  première  part  qui 
s'obligent,  en  outre,  ù  produire  l  'u  i  %  l.-s  pièces  com- 
plémcoiairea  qui  doivent  encore  leur  être  délivrées. 
(Suif  la  menlioa de  leor  enregMtremenl.) 

I  l'*  traductions  «le  ces  titres  en  l:iii;;iif  française, 
ausiii  au  nombre  de  quatre,  en  date  du  11*  mai  présent 
mois,  faites  par  le  même  sreur  Strcns,  »u.<-nomnié,  dil- 
nenl  enregistrées  cl  tégalisées  par  le  président  dudil 
Irilmnal,  «onl  demeuréea  ei-onnexéc»,  après  avoir  été 
ceriitii  r<.  véritables  et  slgnéctpar  les  eomparania  (9). 
Quatrirnu-ment  : 

Une  niiif  et  concession  de  calamine  el  autres  sub- 
itancM  métallifères  généralement  queloooqacs ,  nom- 
mée k  la  VoniaDa  vieja  de  Giii|»iiieoa«  a  siiuie  dan*  la 
juridiction  d''Ameiqaeta ,  province  de  GnipaicM  (Es- 
pagne ). 

Cette  conees<>ion ,  deOMMiddo  par  madame  Jranne- 
Calberine>Rosalie  Simonon,  «cave  de  H.  Nicolas-Maxi- 
mil  ien  l.e«oinne,  ses  enfants  et  petit<flls  sosnommës,  en 

s«><  !i  (r  nvci  MN,  Zavala  frères,  aii^<i  •ii'inommés.  tous 
ici  présents  ou  dûment  représentés,  a  été  accordée  aux 
demandeurs  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  la  reine 
d'Kspagnc,  le  12  novendire  i^lii,  après  Faccomplisse- 
meut  de  tous  les  degrés  de  l'octroi,  cl  le  titre  do  pro- 
pi'ii'If  i-n  a  rlé  -î^rii'  rl  tIrliM't'  |>iir  S.idîfc  Mtjesîé  la 
rciue,  sous  In  date  du  51  mur:» 

Les  pièces  jasliliant  raecomplîssement  de  tonica  ces 
formalités,  ainsi  que  ledit  titre,  onl  été  représentées  en 
originaux  en  langue  espagnole,  el  retirées  par  lesdits 
comparants.  (Suit  la  mention  ilr  li  iir  i  ni  r^:i^li'<-iiiriii  ; 

Les  traductions  de  ces  pièces  en  langue  française, 
aussi  au  nombre  deqoaire,  dont  deux  en  date  du  19  mai 
courant ,  et  les  deux  aotrr'i  en  date  du  37  du  m^roc 
mois,  faites  par  ledit  situr  Slrens  susnommé,  dûment 
enregistrées  cl  légalisées  par  le  président  dodit  tribu- 
nal, sont  rcalécs  ci-annci«es,  après  avoir  été  certifiées 
véritables  et  signées  par  les  comparants  (3). 

Cimjriii^nioniDt  : 

Une  mine  tl  roncession  dr  r.il.uniiic  i*t  autres  sob- 
stances  métallifères  générait  mi  n i  (jn- h  onques ,  nom- 
mée >  Santo  Domingo  •  située  dan»  la  juridletion  de 
Noirteo,  province  de  €nlpaxeoa  (  Espagne  ). 


{l-i)  r«y.  Mtmtnr,  16  juin  It»j3,  ■  U  «uilr  dea  tumi». 


I     Cette  eoneeaslon  a  été  demandée,  tons  la  date  dtt 

30  octobre  1851  par  fr"  ni^mi'«  pcisuntirs  qui  oui 
demandé  la  mine  préeitiente  et  qui  .«urit  toutes  ici 
présentes  on  dilmcut  représentées. 

Celle  demaoïie,  qui  a  suivi  régulièrement  ta  marehe 
tracée  par  b  loi,  a déjfc  obicnn  tes  deni  premiera  dc-^ 
i>t .  s  de  l'oetrol  do  coneession  (adninsion  «I  détnarai- 

tlull  ). 

I  Les  litres  et  cerlifleals  justifiant  l'obtention  de  ces 
deux  premiers  degrés  et  Taceomplissemeot  de  tontes 
les  formalités  requises  ont  été  représentés  en  origi- 
naux, en  l.iiii;iir  < ,  el  retirés  par  les  coiu|-.i- 
rants  de  première  purl.qui  ^'engagent,  en  outre,  à 
fournir  ultérieurement  foules  les  pièces  complémen- 
taires de  l'instruction  qui  leor  seront  délivrées  par  le 
gouvernement  espagnol.  (  Suit  la  mention  de  leur  en- 

1  registrement.) 

Les  traductions  de  ces  pièces,  en  langue  française, 
aussi  au  nombre  de  deux,  en  date  du  19  mat  t'SSS, 

I  faites  par  ledit  sieur  Streni  susnommé,  dûment  enre- 

j  gistrérs  et  légalisées  par  le  président  dudil  tribunal, 
sont  dcmciin-f.  aiiorM'o  à  la  iiiiiiiilt'  ilr>  |>ri->i'iitrs 
après  avoir  clé  ccriiliécs  véritables  et  signée»  par  tous 
les  com|>arants  (i). 
Sixièmemenl  : 

Deux  concessions ,  octroyées  nu  premier  degré ,  de 
rainerai  de-  jil.  imli,  de  plomb  argentifère  et  autres  «ol>- 
slances  métullifères  généralement  quelconques,  sitnées 
l*nne  an  lieu  dit  :  «  San  ffareiso  •  nommée  «  San  Mi> 
colas  et  l'autre  située  an  lieu  dit  :  «  .Miu n/,irrot/  • 
nommée  a  San  Muximiliano  » ,  toutes  deux  iI.id-,  la  jo- 
rtdiriion  d'Irun,  province  defiuipuzcoa  (Espagne  ). 

Ces  deux  concessions  ont  été  demandées  et  oetrojées 
comme  il  est  dit  ei-dessus,  anx  mêmes  persoatM»  qui 
;  ont  demandé  1rs  deux  mines  désignéi":  pttis  h:nit,  en 
dernier  lieu  :  toutes  ces  personnes  ici  présenter  ou  dû- 
ment représentées. 

Les  litres ,  jostiliant  cet  oeiroi  au  premier  degré . 
ont  été  représentés  en  originaux  en  langue  espagnole, 
et  rdin  s  par  lr«  rr  mpnrnnt^  de  première  part  qui 
s'oidigcnt,  en  outre,  à  fournir  toutes  les  pièces  com- 
plémentaire* de  rinstmetion  qui  leur  seront  délivrées 
par  le  gonvernemeot espagnol.  (Suit  la  mention  de  leur 
enregistrement.) 

Les  trailin  iiùtK  de  i-c^  m  Irinqriic  fntneaise , 

I  aussi  au  ntiiitlue  de  ticux,  en  date  du  ti)  nni  courant, 
faites  par  mondit  sieur  Sirens,  dûment  ciirr^i-irées  et 
légalisées  par  le  président  dodit  tribunal .  demeore- 
ront  annexées  aux  présentes  après  avoir  été  eertiSée* 
véritables  et  si^'iiri-  |>ar         Ii-i.  rnn)|);iranl-- 
I      Tous  les  comparants  de  première  part  susnommés 
I  apportent  dans  la  société  nonvelle,  formée  et  repriwi 
,  l'article  1*%  tous  les  droits  et  propriétés  des  mines  «« 
I  concessions  énumérécs  ef-dessu?  el  tels  qu*ils  les  pos- 
M  ilrnl,  aiii>i  r|ii«"  tiuilcs  les  proprii'It's  f«)nrii-ro>  i(é- 
j  pendantes  des  mines  cl  concessions  ci -dessus  énomé- 
I  rées ,  s*f  ratlaeimnt  d*oae  manière  qoetconque  on  j 
I  relatives ,  appartenant  à  l'ancienne  Compagnie  royale 
I  aslurienne  des  mines  el  situées  tant  dans  les  Asturies 
que  dans  le  Giii|nizf  i<;i. 

Tous  les  bâtiments  appartenant  ft  l'ancienne  compa- 
gnie, maisons,  aielieK,  magasins,  bures  d*extraeifoa  et 
d'aéragc,  pnlrrtc  ,  mécaniques,  chemins  de  fer  à  Tin- 
lérieur  et  à  la  superficie ,  outils  et  ustensiles,  port 
;  d'embarquement  à  In  mer,  c  luloupr-  ri  louirs  exis- 
tences en  minerais  et  charbons  extraits,  sans  en  rien 
réserver  ni  excepter. 

l.e<  nppnrt:ini<  subrogent  la  société  nouvelle  dan* 
tous  les  droits  et  biens  susénumérés,  sans  exception  ni 
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,  tek  qu'il*  Im  pn$«èJent  et  sou*  la  ga- 
is ilroils  et  biens  \>»r  m\  apportés  sont 
et  libre»  de  toutes  dettes  et  liypotliè- 

l'nitagent  &  pa-sfr  loii>  iicic<  qui  iioiif- 
adicoeul  néccMaircs  pour  mettre  Is 
t  es  potMwiMi  M^ale,  en  Espagne,  de 

t/iports. 

iifiéli-  .iiipfHJileia  toutes  les  scrviluilej? 
nli  sou  occultes iloni  les  biens  apporté;* 
01  ^(rie  f^iimenteot  grevés,  et  réei- 
proAlera  dec  Mrritudrs  qui  peuvent 

'('/•l.iniiVi. 

»  les  charges  résultant  des  orn^l^s  »le 
iinment  les  redevances  daes  «QX  pro> 
ir/iice.  tes  retlevanccs  fixes  et  propor- 
i'Etot,  les  redevances  et  les  indem- 
'i'Ts  en  compensation  do^  ilmniTMjrciî 
s  tratrsui  de  rexpluitatton ,  Mit  par 
lion,  Mirt  4 héberge  de  la  soeiélé 
Jlljourde  son  cnlr^  en  jouis-rrTnrf 
lé  nouvelle  sera  tenue  d'e\i>etitet*  les 
ollatiOB  qui  peuvent  avoir  ^lé  anit'v 
»aeerDint  les  apporu  snediu,  einti 
esté»  aree  les  iRgénieurs  et  aotm 

:s  litres  et  actes  conslalaDt  la  pro- 
ivines,  terrains ,  c'tablîssements  et 
ppuri  est  fait  à  la  société  nouvelle, 
uins  les  archives  de  la  sociét<',  au 
on  principale,  aussitôt  IVniiorisi- 
iscnls  statuts  i  des  expéditions  en 
I  sfégede  ia  société  Bruxelles, 
•ix  inli'grol  de  leurs  apport > ,  lr« 
IIS  nommés  de  première  pari,  tant 
?iix  qu'ils  représentent,  recevront 
«ciété.  Ces  actions  seront  remises 
de  la  coeiéténoovelte  globalement 
!"  les  rc'parfironl  eiilrc  nix  .siii\aii! 

et  d'après  les  conventions  exi«- 
i  que  l'admlnisIralioB  ait  k  ialer- 
îliiition. 

intie  des  apports .  les  deux  cin- 
,i  f  <r.M'ii<>ii>,  soit  500  actions . 

pendant  2  ans,  k  partir  de  Ja 
reftteroni  dépo*^.  soit  au  sîége 
js  les  caisses  (l'iiii  ptnMi-srmeni 
fwr  le  conseil  d'admiui»lralion, 
.  portant  mention  de  leur  inalié- 
Bps  «usdit. 

af .  lonaihan-HaphoM  BIsehoBli- 

euxi«^m''  p.irt,  npporle  dans  la 
U  tie  1 ,000,000  de  fr.,  somme 
il  de  donncrnelMllaBMiit l'ex- 
>mcnt  «ODTeaablei  aux  aj)éra- 
ir  laquelle  somme  il  reeevra 
c.  I.ctlit  ^1  Rix  linfT-licim,  com- 
tcftàanl  9  mois,  a  |»urtir  de  la 
le  d«s  préaenis  statuts,  ia  fii- 
c  le  versement  d'un  nouveau 
$  ,  les  S50  actions  restantes, 
du  fondft  de  roulciiiciil  >i  . 
ms  de  cette  (aeollé,  ces  i^Q 
i  ta  eaifaM  da  la  sdeiété  et  ne 
In  était  pour  In  bonne  nian- 
te la  sorîplc  qui  f.àil  l'objet 
rli'cisîon  prise  par  le  conseil 
"^«oluiion  do  l'assemblée  gé> 


Aussi  longtemps  que  ces  2S0  acli<ms  n'auront  point 
été  émises,  les  bcni'nces  qui  leur  seront  afféreols  servi- 
ront il  grossir  le  fonds  de  roulement. 

I.e  conseil  d'administration  réglera  le  t^iiix  et  le  motie 
lie  li'iir  l'^iuissidd. 

Aucune  action  ne  peut  être  émi»c  au-deasoos  dn 
pair. 

Kltrs  seront  oITerles  de  préférence  aux  actionnaires 
uu  prurdla  du  nombre  de  leurs  actions,  à  moins  d'une 
décision  contraire  de  l'assemblée  générale. 

L'apport  de  H.  BisclioOsheiro  s'eirectaera  comme 
sait  7  on  premier  versement  de  iSÙ  franrs  par  aetion 
formant  h-  iircmier  qii.-irl  aura  lieu  dans  le  mois  qui 
suivra  rupjirubation  royale.  Des  titres  provisoire*  des- 
diies  actions  lai  seront  remis  en  éciiaiige  de  ea  pre- 
mier Tcrsrroent. 

Les  versements  aliérieurs  auront  lieu  en  3  fois  :  un 
deuxième  quart,  3  mois  après  le  premier  vcrsenicni  ; 
le  troittiénie  quart  6  mois  après  le  deuxième  vcrsemeot  ; 
le  quatrième  qoart  on  an  après  le  Iroisiémo  versmnent. 

Tout  versement  qui  n'aura  p.is  liini  A  l;i  datr  fixée 
sera  passible  d'un  intérêt  de  9  p.  c.  l'un,  [lour  les  jours 
de  retard. 

t''aule  de  versement  dans  les  40  Jours  qui  «oivront 
les  époques  déterminées,  ainsi  qu'il  est  dit  plua  haut, 

les  porteurs  d'actions  seront  drrhtis  <\c  tous  leurs 
droits,  sans  outre  mise  en  demeure;  et  les  versement» 
ouléricurs  seront  acquis  à  U  société. 

Les  numéros  des  actions  décboes  seront  publiés  k 
deux  reprises,  scion  le  mode  preseril  par  Tarticle  S2, 

Kn  ce  qui  concrrne  lo  iiciinns  dcrliucs  .  la  suriété 
pourra  émettre  k  son  pruQl  un  même  nombre  d'actions 
porlaoi  iea  mêmes  numéro*  qu«  les  actions  dédiaes. 

DivpvtHion»  addiliovnelU$  inlroduUe»  par  l'acte 
dn  88/«tlfal  Xm. 

L'avoir  social  (t)  est  aetoellemeni  représenté  par 

10,000  actions  ne  porinni  niieunc  imputation  de  vali  in* 
ni  de  capital  et  qui  donnent  droit  à  la  dix-millième  part 
de  cet  avoir  et  des  bénéfices  éventuels. 

Il  peut  être  émis  10,000  nouvelles  aetions  do  mémo 
nature  pour  raeliêvement  et  le  développement  des  éta- 
blis^ciiii-nts  (h-  la  ^iirii  ii-  et  pour  rarcroif^ss  in  ni  de 
son  fonds  de  roulement.  5,000  de  ces  actions  seront  im- 
médiatcmenl  émimiblesaox  laax  ei  conditions  déiermi- 


{l;  Vakii,  ra  rmuMÉ,  l«  bilan  arrAié  au  SI  ééoaahte  Va'i 

Àcîtf. 

laacc  clmrltunn-ér»  fr,  H)^|,IH2  <2 

niiiiicrn  de  UtiipusoM    ....  H82,yà3  U4 

»         SanUné«r.   ...  204.12U  53 

mrlalturgiqiia  .    .....  I.22C,.<«05  21 

cli^miii  <l<r  f«>r  .....  ti'<,s'ii  i% 

Deffiifc*  d«  t"  éUbli>M-ni«nl   2Ul,'iTi>  U7 

nob.lirr   37.4.VÎ  01» 

A|>pra«i»Kinnemetit»  el  «aleura  divcfMW  .    .  212,64V  10 

Ac(t»Mé«l«M«. «arertaisailie  lit.  .  . 
14.          ilaWHclM     >,WIO.   .  . 

5,113  «StOrr.  l,27K,iMI  00 

Sobileura  <li«er»   tUI,<tl3 

ClMfyvniaais  4m  m*w«»  oit  mar.  ....  43.>,SflO  411 

Tout.  .   .   .  5,Wl.tliM7ll 

Pautf. 

Capii«'  i»'  \»i  f».  S,noo,fl(K)  no 

Elfei>à|M>'  t                                  ...  2U«t,0OU  OU 

Crrdili-nr.  .I.v,  r.  .  .  2Ul,40l  9S 
Mollir  m  honrlicr  aprn  driiurliitu  dn  ■  oiiipla 

il«  i-rofilf  ri  parle*  do  fr.  19,  (i6l  1 3.  |>i>ur  Miior. 

liat«nieotaiir  Iwfraitda  l<"  elabli»«rm«i>t   .    ■  5l2,â.1A  80 

T»l«».    .    .    .  .'i.'Jgl.Q&S  7» 

ne 
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né*  par  le  eowdl  d'adminislratioo  de  commun  aerord 
avec  ït»  eommiuaire*. 

L'assemblée  générale dMdc  de  rémiMioa  des  S,000 

aulrt'9  acUuDii. 

Les  aclioni  émisca  «ni  offertes  par  préférence  aux 
aetioDinires  «elnela  aa  prorata  de  leur  ioiéréi  tociaL 
Elle*  doDoentt  eomne  les  aelïoni  ae(o«Hps ,  ane  pnrt 

égale  et  proporllonnellc  dans  l'iivoif  .sôci.il  cl  <!:itis  Ii's 
béaéUc«9.  4usqu'à  leur  éDiis»ioa,  elles  oc  parlicipenl 
pu  Bui  dividendes. 

tlIAi  nUK  III. 
UKS  ACTIO.XS. 

AnT.  n.  Toutes  les  urlions  sont  au  porteur.  Elles 
»onl  numi-rotrc^  cl  signrei  pur  trois  meiuhres  du  con- 
seil tVndministration  ou  par  deuK  mcffllures  et  par  le 
directeur  de  la  société. 

Le  conseil  d*adminîstralion  pourra  anioricer  le  dé- 

p<U  et  la  conservution  «l**^  litre-;  il:iri<!  I:i  caisse  sociale 
sans  engager  toutefois  aucuue  rà'>(<uti>abilil);  de  la  part 
de  la  société;  il  dclerininera  la  forme  des  loililienls  de 
dépôt  et  les  fraia  ouxquels  ce  dépôt  pourra  àtre  astu- 
jettl. 

AnT.  1i.  t.i'^  aiMifinnnirfï  ne  >nnl.  dins  nneun  c'i'-. 
pa!i»iblc!>  que  de  hi  perle  de  leur  intérêt  dans  la  so- 
ciélé. 

CHAPITRE  IV. 

nr  UILAN,  DKS  OITIOBNOES  KT  DE  LA  RÉ^SHTC. 

Anr.  15.  Tous  les  an»,  nu  .11  décembre,  et  pour  la 
première  roi.<i,  au  3t  décembre  i^tSi,  radministralion 
elrtt  les  eoniplciide  la  soi  it-lr  cl  ili  r  s-clr  l>il;iii.  Il  \  c-i 
fuit  élut  de  la  dépréciation  du  matériel  et  de  ra%oir  de 
la  société  i  c«  biloa  eataoumia,  dans  le  coaraolda  mois 
d*avni,  aux  rommismim  quI  le  vérlfleM  ei  rapprott- 
vcnt,  s'il  y  a  lieu. 

L\')pprol)ation  donnée  au  bilan  par  les  commîawires 
vaut  décharge  au  conseil  d'administration. 

Er  eas  de  non-approbation  par  les  commitsafres . 
rassembler  jréiK  raie  est  appelée  à  dérider  cl  à  déli- 
vrer, s'il  y  a  liiu,  la  décharge  de  l'administration. 

10  jours,  au  moins,  avant  la  réunion  de  l'ascemblre 
générale  do  deuxième  lundi  de  mai,  appelée  à  prendre 
connaissance  du  bilan,  les  comptes  de  la  société,  avec 
le*  jnrrr^  l'iiftpui,  stTonI  ifi'post";  a\\  IucuI  delà  lO* 
ciéle,  à  i  in!ipei'titiii  (le  lotis  li  s  actionnaires. 

15  jours  au  muins  d'uv  inre,  avis  de  CO  dépôt  est 
donné  aux  actionnaires,  daut  la  forme  prcaerllc  pour 
la  conTocation  de  rassemblée  iténérale. 

AiiS'Sil^l  après  cdli'  ;i|)|ii'uli;itii)ii ,  1»'=:  rnmp!p>  cl 
bilan  de  la  «ociélé  seront  imprimés  cl  un  exemplaire 
sera  adressé  au  ministre  ayant  les  affaires  du  eom- 
meree  dans  ses  alirtbotions  cl  m  exemplaire  sera  tenu 
la  disposition  de  chaque  adlonnaire.  La  société  fera, 
en  oii!r<-.  de  -on  ial.m  .iDuui-l.ilùmt  nl  approuvé, 
au  grrlTe  du  tribuniil  de  commerce  du  ressort  de 
Bmxelles. 

Anr.  10  i/exeédant  favorable  du  bilan ,  dédurtion 
faite  de  toutes  les  charges  sociales,  constitue  le  bénélicc 
annuel  de  la  société.  ])an.«  mu  un  cms.  il  m-  pdurr.i  rii c 
payé  de  dividende  aux  actionnaires  que  sur  te  pfoduit 
net  des  opérations  de  In  soeiélé,  déduction  faite  de 
toutes  les  charges  sociales  queIroaqilcS  et  Seutcmcnt 
jusqu'à  concurrence  4lc  ce  produit. 

Art.  17.  Sur  le  produit  net  annuel,  les  aciionnaires 


auront  droit  k  un  préicvcmcnt  de  50  francs  par  action. 
Il  litre  de  premier  dividende. 

L'exrrdnnt  de  ce  bénéfice  annuel,  déduction  faite  des 
50  frum  s  t  i-ilcssus  payés  par  action  à  titre  de  premier 
dividende,  sera  réparti  comme  su  il  ; 

io  30  p.  e.  pour  con»ii(uer  un  fond»  de  réserve  (1): 
3*  IS  p.  e.  à  titre  de  rémunération  pour  le  conseil 
d'n.lministration  qui  ne  Jouit  d'wuaM  «aire  inlte- 
inent  : 

3  p.  c.  À  répartir  entre  les  coinmittairee { 
2  p.  c.  au  directeur  général  ; 
5«  Le  surplus  sera  distribué  aux  actionnaires,  ft  litre 

de  divi  ti  ii  li'  siippli'nii  ntnirc. 

Les  divitiendcs  st  roat  pajtsdans  l'année  a  une  épo- 
que qui  seru  déterminée  p.ir  le  conseil  d'adninislm'' 
lion  cbex  les  banquiers  de  la  société. 

La  réirlbnlion  du  tantième  aux  adminislr«lenrs^  et 
aux  commissaires  se  fem  d'.iprés  ce  qui  aen  déteraHUé 
par  le  règlemcnl  d'ordre  intérieur. 

AitT.  18  La  réserve  ne  pourra  dépasser  ime  somiM 
de  r.OO.OOO  francs. 

La  retenue  de  20  p.  0.  cessera  aussilét  que  ce  chif- 
fre  aura  été  atteint,  pour  recommencer  chaque  fois  qne 
le  fonds  de  ré&ervc  aura  été  entamé. 

Ce  fonds  de  réserve  e»t  exclusivi-ment  destiné  à  amc- 
liorcr  l'entreprise  et  ù  subvenir  aux  pertes  cl  aocideals 
imprévus.  Il  sera  placé  de  la  manière  la  plus  nvaiktn- 
geuse,  soit  chez  les  lianquiers  de  la  M>etélé,  SOit  en 
leurs  d'une  réalisation  toujours  facile. 

Son  emploi  et  son  phcemeot  seront  réglée  par  le 
conseil  d*adminittntien. 

CHAPITRE  V. 
M  L*AmmitsTn&Tioi(. 

A»i.  1Î1.  La  société  est  utlmiiiistrée  par  un  conseil 
d'administration  composé  de  neuf  mciiiln  i  -  iiomnii  >  à 
temps,  assisté  d'un  directeur  général  qui  aura  voix 
consoliative  an  eonseil  d'administration. 

I  e  eon.til  sera  iurveillé  par  cinq  commissairei 
ntituniés  à  temps. 

Le  nombre  des  commiaaairce  pourra  être  porté  à 
sept. 

I      I7n  adminisiratenr  et  nn  commissaire  sortiront  dm- 

'  que  année  le  dcii\iém<  IiiiiiU  i!e  mai. 

I.e  sort  désignera  pour  la  preuiiere  fois  Tordre  de 
leur  sortie.  Ils  sont  immédiatement  rééligîbles. 

La  première  sortie  n'aura  lieu  que  le  deoxième  lundi 
de  mai  fSSS. 

I.e^  ;ii|iniiii-<lrriiciH  >  cl  îcs  commi.s.saires  sci otil  nom» 
mes  pur  r.>:--i'mlili  r  jzriu  rafp  cl  révocables  par  i  lie 

En  eas  île  teirniic  ou  «le  ilieè^  île  plus  de  deux  mem- 
bres  de  l'administration  ,  te  conseil  pourvoit  provîsoi< 
renient  à  leur  remplacement  ju.squ'à  la  prochaine  as- 
semblée» u<  iii-r;ile. 

Aar.  20.  Le  directeur  général,  les  ingénieurs  direc- 
teurs et  employés  «le  la  société  sont  nommés  ci  révoqués 
par  le  conseil  d'administration  qui  fixera  leur  traite* 
ment  cl  réglera  leurs  rapports  hiérarchiques. 

Le  conseil  d'adminivlmliim  nomme  .1  rrxocpie  r:;.i- 
lement  les  correspondants,  agents  et  dépositaires  de 
la  société,  tant  en  Belgique  qu'à  l'étranger. 

II  désigne  les  banquiera  de  le  société  Ci  détermine 
l'emploi  des  fonds  oisifs. 


rl)  An  31  dtcfmbre  IJ157,  er  fnn<U  »>lé»r  à  t«  •ommc  dr 
6j,2Û3  frune*  N4i  c«»t.,  yr«l«vc«  lur  le  »old«  co  licnefiM  fvrtm 
•M  pmùt4ik  UI«M        la  MU  4e  l«  psgepNcaétiile). 
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A«t.  il.  Les  ailiutiii^lr.iti  iii-&  doivt'Ml  itrc  [nujiriv- 
toirei»  cliucun  de  "l'ô  uettou^  .lu  inoin»;  les  cuiiiaii<>-ini- 
ret,  lie  10  Mlioos  ;  le  dirccleur  |éQéral,  de  20  action*. 

Tontes  ee<  aetloiu  sont  ÎMliéoeble>  pendant  la  doré* 
des  fondions  ilt  -,  liliilairi"»;  dé{î'>t  en  ■^rra  f.iil.  prni!;iiil 
luul  ce  iciii|>a,  au  »iége  de  Iv  »uciclé,  à  Bruxellej»,  sou» 
enveloppe  scellée,  portant  jneatiofi  de  leur  albetuioB 
et  inaliénaiiilité. 

AaT.  2S.  Le  eooMÎl  dhulniBklnilieii  nonme,  paraii  | 
•et  Rieiubre»,  un  président  cl  (iii  \  ii  t -pi  l  '-itlnit.  ' 

Le»  réunions  du  eun»eil  «cronl  convoqucis  \>nr  le  ' 
préaÛcnt  on  celai  qui  le  remplacera.  Elle»  ont  lieu  uu 
■oins  une  foi»  par  trimestre,  soit  au  tié^ge  de  la  «o- 
eiélé,  suit  dun»  lool  notre  lirti  et  k  lottte  autre  éikii|uc 
ili->i).'iii  <■  il.in^  l;i  lOiur.oi)  ]ii  Lcéde(iIe, 

ifur  la  demande  de  trois  admini^lralcurs  ou  de  deux 
eOBmi^«aire« ,  le  prènident  sera  tenu  i  convoquer  ex- 
(raurdinuiremenl  le  conAcil. 

Ce»  cunvo<-a(iou!>.  autres  <|iic  |»iur  le*  réunion*  dont 
le  lieu  et  la  datcuuioni  été  lixc»  dans  une  réUDÎonao- 
lérieure,  auront  lieu  par  lettre*  cbargiics. 

Abt.  33.  leeonteild'odministmlbn.daos  les  limite* 
des  »lut(it>  «I  >!îuf  le>  cas  qui  y  ^ont  rc»er>é»  à  l'as- 
.»enildt'e  gviicrale.  délibère  el  -iluluc  ^u^  tout  ce  qui  ii 
rap|>ort  ^ux  inléri-Ls  de  b  socii-lc  qu'il  représente  com- 
plètement. Il  peut,  dan*  certains  cas  el  pour  dc«  objet* 
«léterminés ,  délé|tiier  tout  ou  partie  de  aea  fiouvoir» 
l'uD  on  plti'-iriir-.  ilr  -rs  Tii(  itîl>ri  -  mi  .iii  dirccleur  géné- 
ral. Il  ne  peut  dclilitrcr  val.Udtuuul  si  quulre  de  ses 
membres  au  moins  ne  «ont  présent».  .Ses  résolutions 
aoDl  priae»  A  la  majorité  des  vois.  £n  ea«  de  partage, 
la  voix  du  prétidrnt  est  prépondértBle. 

Le  con->i  it ,  runutu-i  <li'  <|im1ic  m.  (ii!>i  i>  .-i  iilciuent, 
ne  |iourra  dflibi  icr  «.ilaLleiiis-iil  qu  a  ruii>intniité. 

Le»  procès-verbaux,  consignés  duns  un  rctiisire  à  ce 
destiné,  sont  signés  par  le*  membre*  présents,  et  con- 
Ire-signés  |wr  le  direeleur  péiiéml. 

Alsi .  -li  Le  >iir  1  rliiir  ih'r.il  i-^ï  i!i  ii;.'  .le  Tf-xé- 
cution  de  toutes  les  résolutions  du  conseil  ■t'aduiiuis- 
iration  dont  l'exécutiou  u'auni  pas  iU  réacrvéa  uu 

|iré»iJcnl  du  conseil. 

Il  signe ,  sous  la  même  réserve,  les  actes  de  la  so- 
ciété. Ctii\  qui  cii;;  i;;<  iil  I  t  société  ,  autres  que  les 
acbals  cl  ventes  ordinaires  d'uulils.mai  liines,  matières 
brutes  on  ouvrées,  seront,  en  outre,  signés  par  un  ud- 
mioislrjteur,  en  vertu  d'une  délibération  do  conseil. 

II  dirige  et  signe,  dans  les  limites  indiquées  aux 
deux  paragrapbc')  pi  ici  di'iii»,  l,<  l  orrespondaucf  de  la 
société,  rend  compte  au  roiiH'ti  de  toutes  les  utTaires 
«oeiale*  et  lui  propoae  la  nominaiioa  et  la  destitution 
de  tmjs  Ip«  agents  et  employés  «le  la  société. 

Ai.T.  i:>.  Les  actions  judiciaires  sont  suivie*  au  nom 
de  la  suciélé,  poursuites  et  diligence»  du  directeur  gé- 
néral. 

Abt.  S6.  Les  adminislraieun  de  la  *ociété  ne  seront 

responsaM)  ^  «pu  .1*  !*«  xécution  de  leur  mandat. 

Ils  ne  cuiiUiicUruul ,  à  rai^ou  de  leur  gestion,  au- 
cune obligation  personnelle  ou  solidaire  relativement 
aux  cagagemeot*  de  la  suciélé. 

AuT.  97.  Chaque  adroinUiraleur  a  le  droit  d*iiiiipee> 
»er  les  établissements .  les  travaux  et  les  livres  de  la 
société ,  et  de  prendre  counaissam  e  de  ses  alluires  et 
opérations,  quand  il  le  Juge  A  propos ,  mais  il  ne  peut 
dunoer  individuellement  aucun  ordre  et  se  borue  à 
rendre  compte  de  son  inapeciiou  au  con»eîl  d'adiuiuis- 
tration  et  à  lui  foire  les  pro|ioMtions  qu1l  ju§a  néoes» 
satre». 

Lee  commissaires,  .«oit  iiidividnrileinent,  soit  à  plu- 
sieurs, oui  le  même  droit  d'inspection  et  de  surveil- 


lance. Ils  font  rapport  de  l'exercice  de  celle-ci  k  I'm»- 
semblée  générale. 

Le  gouvernement  a  la  faculté  de  nommer  on  eom- 
mlssatre  spécial  qui ,  comme  ceux  de  la  société,  a  le 
droit  de  contrôle  sur  iMies  les  «Atiree  et  updrutioBs 
de  U  sueicté. 

CH.^PITRE  M. 

hl  1,'assI  Ml;l.l,t  l.tNHtMK, 

Abt.  iH.  L'assemblée  générale  des  actionnaires  re- 
présente l'universalité  des  intérêts  de  lu  société  ;  ses 
décision*  •<oni  obligatoires,  même  i>oHr  eeux  qui  n'y 
ont  p  i^  part(  pour  avoir  droit  d'assister  aux  as- 
X  iiii  ix  .  p.  iM  iules.  Il  faut  Aire  propriétaire  de  9  ae 
lions  un  moins. 

AaT.  S9.  Les  actionnaires  ne  peuvent  se  faire  re- 
présenter aux  assemblée»  gëoérulcs  que  |Nir  un  porteur 
0*ee(ioos  ayant  droit  lui-même  d'assister  ù  l'assemblée 
géni'  i  .lie. 

Aht.  5U.  I  (  <<  <it  libérations  de  l'assemblée  générale 
ordinaire  soiti  prises  k  la  majorité  de*  voix. 

Chaque  actionnaire  y  aura  aulant  lii-  milTragcs  qu'il 
possédera  de  fois  li  actions,  sans  que  nul  puiasc  cepen- 
dant réunir  plu.<-  •!<  :>  «uiTi-ages  comme  aetioanaire,  et 
â  sofiTrage*  comme  maudataire, 

Abt.  31.  Le  scrutin  *eereta  lieu  chaque  foi*  que 
cinq  membres  le  demandent.  Il  est  dc  rigueur  dès  qu'il 
s'agit  d'élection  ou  de  révucution. 

.\iii  .  ôi.  Les  octioniiaires  se  réuniront  en  assemblée 
générale  ordinaire  le  deuxième  lundi  de  mai  de  cha- 
que année,  au  siège  delà  société,  k  Bruxelles. 

L'ass<  ml  li  cr  nrralc  peut  éli  e  convn  pirr  cxtraordi- 
nairemciii  au  m^^c  de  la  suciclé ,  à  Uruxclles,  par  Je 
conseil  d'administration, aoit  difecteoicni ,  soit  sur  la 
demande  de  trois  commissaires  ou  sur  celle  de  dix  ac- 
tionnaires an  muins,  réunissant  un  cinquième  de*  oe- 
tions  émises 

l,e»  convocutiuus  à  ces  ns<enibiee»  exiraordtnaircs 
ont  lieu  |jar  deux  avi»  «uccessils  iosérésdausle ifeuileur 
Mf«t  dans  un  un  plusieurs  autres  journaux  quotidiens 
de  Bruxelles  et  dans  deux  journaux  quotidiens  de  Haris 
il  lit-  Ma.liid.  pi ciiij.'M'  iusertionauri  lieu 30 jours 
au  Uiuiits  ijvanl  lu  réunion. 

Lcji  assembiéce  ordinaires  eeronl  précédées  dVis 
semblables. 

AaT.  33,  A  moins  que,  pour  unecxuse  spéciale,  elle 
ne  juge  t  «mw  n.iMo  .Pilin  un  président,  l'ussemldre 
t.iul  ordinaire  qu  extraordiuuirc  est  présidée  par  le 
président  du  conseil  d'admloî^tralton  dont  la  voix  sera 
prépondérante  en  ca*  de  partage. 

Abt.  34.  Dons  se*  réunions  ordinaires.  I  nsvcniMée 
générale  enteud  nolaniinrnt  le  rapport  présente  par  le 
direeleur  gênerai,  au  nom  du  conseil  d'administration, 
sur  les  upéralioaset  la  situation  delà  société. 

Elle  prend  connaissance  du  rapport  de  l'nntu'c  q:ii 
est  écouke  ain.i  que  liu  rapporl  cl  des  observalioiis 
(les  coiniuissuircs  sur  le  liil.iii ,  sur  le  résultai  de  leur 
surveillance  et  sur  la  situation  sociale. 

Le  rapport  de*  commissaires  devra  avoir  été  préala- 
blement communiqué  au  conseil  d'adniiiiisti  .^lim 

l.'assemidée  statue  déliiiilivemcnl  sur  les  cunipics  et 
bilan,  dans  le  ras  où  ils  n'auraient  pas  été  approuvés 
par  trois  commissaires  au  moin*,  si  leur  nombre  est  de 
riuq,  ou  par  <)uatre,  si  leur  nombre  est  de  sept. 

l'.Ui-  pi'in  nii-,  v'i!  V  a  li.  II.  à  la  niuiiinal i.iii  .le  l'  ul- 
uiinistraleur  et  du  coninii-^saiie  dont  le  maudut  expire, 
ainsi  qu'au  remplacement  des  administrateurs  ou  com- 
missaires décédé*  ou  démissionuairea. 


SOCIÉTÉS  MÉTALLURGIQUES. 


Dans  ces  derniers  cas,  les  successeurs  sont  oomnivs 
pour  II-  k  M)|H  que  devraient  encore  durarict  foiclMMis 
des  remplacée. 

An.  3S.  L^aftenaMée  fénéNle  délibère  sur  lea  pro- 
positions qui  lui  .sont  fiulps  .  dnn*  l'intt'nM  «le  In  so- 
cielii,  jKir  li;  cuastil  d'adjuiuislriilion ,  jwr  deux  cuiii- 
missaircs  ou  par  cinq  aclioiiuairc!^  présents,  |)ourvu  que 
ce»  propositions  «ieol  été  soooiiscs  à  l'exaineii  da  coii- 
eefl  d^admiolsiralion  19  Joors  an  noina  avant  la  réu- 
nion. 

Anr.  56.  Pour  être  admis  daus  1  assemblée  {•énéralc 
ordinaire  ou  exlraordinaire,  il  fuul  être  muni  d'un 
certificat  de  dépàl  d'actions,  soit  an  siège  de  la  société, 
aoit  dana  ioutei  autrea  misons  de  banqoe  on  établis* 

serncnis  finiincirrs  désigné**  p  ir  Iv  runsi-il  d  admïni!«lra>  \ 
lion.  Le  dopAl  doit  avuir  cic  (iiii  15  jours  au  moins 
avant  la  reunion,  néanmoins,  an  liead'effeetoereedé- 
pAt,  il  ««ra  iiicallatif  auk  aoliannaîm  de  Ikira  con- 
Hatlre  au  préaident  do  conseil  d^admtoislrtlion ,  dans 
le  dcbi  pri'MTit  ci-desisus,  le  nombre  et  les  numéros 
des  aclion!^  dont  chacun  d'eux  e<>t  propriélnire,  et  de  sv 
présenter  à  l'assemblée  munis  de  ces  actions  et  du  ré- 
cépissé de  leur  avis  délivré  par  le  préaidcDt  susdit. 
Ant.  37.  En  cas  de  disMlution,  rassemblée  générale 

ré^le  le  mode  de  liquidation  i  >  tnt- liv^  lii|ijid;ileurs 

qu'elle  |>ourra  dispenser  de  &uivrt'  les  tormes  judi- 
ciaires. 

Anr.  38.  Pour  délibérer  valablement,  les  assemblées 
générales  extraordinaires  (  mentionnées  aux  articles  4, 
3i  et  37),  m»h  Min»  pu  jtiiiice  de  ce  que  diNpdscnl  les 
articles  3  et  39,  devront  réunir  un  nombre  d'action- 
naires représentant  an  moins  lea  dans  liara  desaeliom 
i'mise«.  l.riirs  décisions  devront,  m  outre,  ^trc  prises 
n  la  lUtijunio  dt's  deux  ticr»  des  vuix  prirscnles. 

Si  une  asseinlili  i-  ^cnéralc  extraordinaire  et  notam- 
ment celles  mentionnées  aux  articles  3,  i,  58,  S7  et 
99  dca  présenta  atatula,  ne  réunisaait  pas  le  nombre 
d'actions  et  d'actionnaires  prescrit  ci-dpssns,  tim-  ' 
deuxième  iissi'mbléc  générale  extraordinaire  sera  eon- 
voquce  dans  lu  forme  requise  et  délibérera ,  quel  que 
aoit  le  nombre  dea  actionnaires  présents  et  des  actions 
représentées ,  mais  seulement  sur  lea  objets  i  Tordre 
du  jour  de  l;i  première. 

Aar.  sa.  Le»  pre>«nls  sialuts  pourront  être  roodifié.s 
OU  étendus,  et  le  Tonds  social  iiliéné,  en  tout  ou  en 
partie,  par  déeision  d'une  assemblée  générale  spéciale- 
ment convoquée  à  cet  effet  on  dément  «vertlc,  d'uprés 
le  mode  prescrit,  de  l'objet  à  mettre  >  n  1  l  lx nidon. 

Toutefois  les  décisions  de  cette  as.M  initlcc  devront 
être  prises  à  la  majorité  des  trois  qnorta  des  voix  y 
représcoléea  t  ces  trola  qmrla  devront  constituer  les 
deux  tiers  au  moins  des  aeclooaéniset  tant  pour  le  rus 
de  modiCcaliuns  à  npiiorirr  aux  statuts  que  pour  le  cas  | 
d'aliénation  ;  dans  1  un  et  l'autre  cas,  l'approbation  du  I 
gonveroement  sera  nécessaire. 

Aar.  40.  Des  réftlenicnts  particulier?»  à  établir  par  le 
conseil  d'administration,  et  h  approuver  par  le.n  com- 
missaires, organiseront  lordi  o  >l(s  d>  libérations,  lc<i 
divers  services  de  la  société,  aiiui  que  les  frais  de  dé-  i 
plaeemMl  dca  adminialralcnn  ai  «ommiMcires  i»o(ir  I 
le  service  dn  la  loelélé. 

CHAPITIIE  VU.  j 

MCHMirtOKa  TttlftttOtaKB.  I 
AaT.  tl.  Par  déro(i:ilion  u      qu«  «iispoic  I  iirl.  19,  ' 

sont  nommes,  pour  critr  fi^ls  par  les  présents  ataluts»  | 
membres  du  conaeil  d'4<lmifli«tralion  : 


I      MM.  Vincent  Alvorés,  pruprit-iurf,  dutuicilic  h  34a- 
j  dridi  Louis-Raphoél  KiscliofTsbeim,  banquier,  domicilié 
à  Paris  «  Jonatban-ttapfaaftl  fiisdwffslieim,  banquier, 
domicilié  «  BruxcUea;  Anloine- Léon -Marie •Pierre 

[  Currrero,  négociant,  chevalier  des  ordres  ruyiil  ii 
di-ilingué  de  Charles  111 ,  illustre  militaire  de  i>aiQt- 
Jean  de  Jérusalem  et  impérial  de  la  Légion  d'bonMor, 
inicndant  honoraire  <les  (ioancca  d'Ëspagne.  domieUlé 
k  Madrid;  Philippe -Adolphe  Lcsoinnc,  professeur  k 
l'universilé  de  Lii-^e,  domicilié  en  ladite  v  illr  ;  rii;.i*ii>- 
IVreire,  ingénieur  civil ,  domicilie  k  Paris  ;  Morlimer 
Ternaux,  ex-député.  domiciliéàParist  Ailloine-Nicolos- 
£do«iard  Nanderheyden  k  Hauienr,  propriétaire,  do- 
micilié k  Liège  ;  Charles  Visi^hers,  admînisirateor  de 
la  Banque  de  Bclgiqiif,  dtiinit  ilit-  .i  litiixi  Ilt-s. 

Commissaires  :  M.VI.  Vincent  Cibicl,  «x-député,  do- 
micilié à  Paris;  Léopuld  Godin,  industriel,  dumietlié* 
Hujr;  Cbartea  DiguclTc  ,  ex- juge  au  tribunal  de  com- 
merce, domicilié  à  Liège  ;  Jo>epli  Lcbeau ,  membre  de 
la  ilianil'i  i'  >lcs  r(|)rr>cnlants,  domicilié  à  S.iint  Jo^-e- 
tt  ri-.Nuudc;  et  Jose-ltamon  Zavala,  indu^itriel,  dorai- 
iilii-  .1  lulosa  (Espagne). 

Aat.  AS.  La  société  nouvelle  fntrcra  m  jonî-..«.inre 
des  minea  et  élablissemculs  aussitôt  uprc»  i  approba- 
tion royale  dca  présenia  aiaivu. 


130.  —  Sme,  mahc  bb  unc  st  crajibom* 

HAoc  D£  CoLLAsioa.  —  Statut*  :  acle  du 
{"juillet  lbli3,  approuve  par  arrclo  royal  du 
UjuiUel  18113  (JVomf.,  17  jnjlict  18S3). 

CIIAI-n  KK  J'IiRMIER. 
Oa  L'àTAatl»SS»K»T,  ou  »0M,  DU  aux  ST  M  LA  ittiacs 

on  là  aoaéti. 

Aui.  l".  U  est  forme  une  société  anonyme  sous  la 
dénomination  da  Mn»,  Mené  de  sine  cl  eA«rftoMiofe  ds 
CoUaiUo4, 

Cotio  société  anra  son  siège  k  rétaMiaacmcnt  i  Mens, 

canton  de  Hollogne-aux-Pierrcs,  prés  de  Liège. 

Abt.  3.  La  durée  de  la  société  cat  tixée  à  29  ans,  qui 
prendront  cours  à  dater  de  la  publication  d«  rattlori- 
satioo  royale  dans  le  Jfotttteur. 

La  dissolution  de  celle  soeiélé  aura  lieu  ai  la  moitié 
de  son  t-a[iit;il  ^icnl  à  ôlrc  iib.-or  iii'c  |Mir  des  perles. 

Celte  société  pourra  auiisi  être  dissoute  si  le»  deux 
tiers  des  actUmnaires,  possédant  les  Ifoit  doqulèmc» 
des  aetioMt  <û  manircslcnt  la  volonté  en  aaMuablée 
générale. 

Dans  ce  ilernier  cas,  la  di.osolution  ne  ftuurra  rece- 
voir »on  cfl'et  qu'avec  rassciitimeut  du  gouveraemeat. 
Art.  3.  Lu  société  a  pour  objet,  savoir  : 
A.  L'extraction  cl  la  vente  de  la  bouille  provcoaal 
de  la  concejisiuo  charbonnière  dont  il  sera  parlé  ri- 
ufirés. 

h.  Le  irattemenl,  au  moyen  des  fourneaux  de  réduc- 
tion, du  minerai  de  tinc  en  ilne  métallique  et  en  blanc 

de  zinc; 

C.  L'exploiliitiua  de  niiiico  de  liuc  ou  l  acLat  des 
minerais  pour  fournir  aux  besoins  de  la  fonderie; 

i).  L^exlraetion  des  minerais  de  toute  eapécc  ^e 
renfermeraient  ces  cooceSFÎoas  ; 

/.'.  rvcntuellement.  tonte  opératiun  r  :  tne  au  iri- 
vail  du  ziuc,  propre  S  lui  donner  les  rornie-  vontuo 
par  le  commeit*. 

La  société  pourra  acheter  des  propriété»  tmmobî- 
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libres,  saiu  préjudice  de  ce  (|ui  c«l  dit  à  l'art.  43,  de« 
■uoiteM  d*  line,  dvpNwib,  et  gtfnéMleOMBtfeire  tout 

cequi  rrDlrvradiriticiucnl  dnoglr  but  ilrsa  rormalion. 

Les  parties  ft'obligeiil  à  roustrutru ,  ditos  le»  H  inoi^ 
de  la  dale  de  rinsrriiua  duns  le  Moniteur  de  l'oiilori- 
Mlion  royale  de*  pré*eale»,  la  fat>riqae  de  sioe  et  à 
MllM,  fwar  cetto  époque,  plueinre  foort  eo  aelivilé. 

Dans  IpmsoA  If  ptiTiiit  r  fl.it>li>«<  mrni  «If  lu  fnbri- 
que  de  i.nc  ti  de  jnoduiu  nJiatlaires  ab»url)ernil 
plu»  de  1 00.000  Truiirs,  un  devra  faire  une  ëniissiun 
■oufelie  tfactiou»  pour  couvrir  la  dépcM*  excédante. 

CHAPITRE  II. 
M  câtiffAt,  »B  Vàtwùn  aoRAL,  DU  Acvioaa. 

Art.  i.  U  capital  «mial  eM  fixé  à  I.SOO.OOO  fr., 

divisé  en  5,000  action^  de        francs  chacune. 

€«  capilal  |H)urra  cU  c  {lurii:  jusiju'ù  3,000,000,  si 
la  CPCielé  ju^e  convenable  d'aclicler  et  d'cxpluiler 
die- même  des  ninea  de  xioe,  ce  fui  fera  décidé  par  le 
conaeil  fénéral  d''aeeord  avec  l'anemblée  générale. 

Hàiis  ci-LU-i.  il  MTa  fuit  mil- l'iiii^^tidii  |>i upurlion' 
oelle  de  nouvelles  acituiis  ,  selon  le  uiude  et  auk  eon- 
dillous  à  régler  {Mr  le  même  eouaeil  (Ij. 

Aav.  9.  Lea  novvellea  aclioac  aerool  aCTcrlcs  de  prè- 
fércaee  aux  actlottuairea  au  prmuo  du  nombre  de  leur» 
actions;  elles  ne  poortoni  jaoula  étr«  doiicea au^dce- 
•ous  du  pair. 

Art.  <i.  La  Société  eharbeaniére  aeluelle  de  Cooae 
et  Colladio»,  coni|">,.  ,lc  tous  les  compuruiil»  de  pre- 
mière |Mrt ,  appui  .<  ,  «uii!»  Ie<i  garanties  de  droit,  h  la 
aeciétc  uouM'Ilt'.  Itv>  iiu  ulili  -.  (  (  iniiiK'iiliU'>  •<uiMini> 

t»  A.  La  cuaccMiun  dea  luiae^  de  bouille  giMinIcji 
lOtta  le*  eommonea  de  Monc  et  de  Hollogm-aux-PIerrec, 
province  de  Liège,  dans  une  ('{rmhir  nifprrttrirlh'  di- 
190  hectares  66  are»  50  fcnUarcà,  aciiuidtc  par  m- 
rdté  royal  du  1*1  IHil  (2). 

B.  Un  poita  ailué  à  Maaa^  d'une  profondeur  de  ttO 
aaélres  80  eeuMmétrea,  diviaé  eo  troia  comparllaieala» 
dont  deux  pour  rr-«irao(ioo et  Ic iToiaitaie pour  Téput- 
bcnienl  de»  t'uux. 

C.  Un  autre  puit»  à  H  mèiret  du  premier ,  d'une 
profondeur  de  3M0  nèlrca ,  diviaé»  juiqu'è  la  profon- 
deur  de  SOO  nèire*  80  cenlimAlret,  en  deux  eompar- 
titiunls,  i!o<it  Tua  x'il  »  Tu t:i;:<-  i  l  riuitif  .i  la  des- 
cente cl  d  la  icmuitlc  dts  ouvrit-la  ^^ue  le  sy^iléme 
dVcbelles  inclinées,  qui  régne  depuis  le  soi  juiqu'ù  la 
profondeur  de  iOO  nélrcs  80  cenliaélreB,  avce  le* 
galerie*  iatérîeorca  gerniea  de  voie*  ferrée* ,  de  ebai- 
Jiee*ieiies  qii'cllr>  e\iNlent  actucllt-nicnt. 

D.  Une  machine  d'exlracliua  d'une  force  de  90  a  60 
dwvavx,  ac*  troia  efaaadiires,  bèliOMata,  «heminéa»  et 
Mm  aca  aeeaaaolrea  ; 

S.  Vue  maetiine  d'épuiaement  toute  neuve  de  la  fbree 
(rct'.  ii  II  130  chevaux  avec  >uii  a|i|i;iit'i[  <Ii-  p  iinpjge, 
if»  irui^  chaudières,  bùliiueui»  ,  reïervous  d  tau  et 
neccsj>uires  ; 

F.  Loe  machine  de  veolilalioo  de  la  force  d'environ 
â  ebevaux,  avec  bélimeota  et  acceMoiresi 

G.  l  ii>  machine  alinenlaire  de  In  fmwa  d'environ 

3  dievaux  i 

BorcBttx,  cave,  coiaiae.  magaain*  k  f«r,  k  «voine,  A 
foin  «1 A  paille,  laaiperiei  cabinet  d«a  aialtrea  ouvriers. 


cabinet  des  blessés,  écurie,  forge,  atilio  de  charpen- 
tiers et  acccssoiree  t 

//.  Trois  paires  ou  magasin»  aituéa,  Tun  au  aiéfe  de 
rétablissement,  l'autre  contre  la  roule  du  Dlérain-Pa- 
tar,  et  l'autre  au  bvid  ilt-  la  Mm-'f,  u\ic  un  ii\.i^'i\ 

/.  Les  ponts,  chemins  de  fer,  bureaux,  bascule 
I  existant  dans  ce»  diversee  pairea  on  magaainaj 

A'.  I  n  plan  incliné  avec  chaînes,  pooiiee  et  frein  ; 

L.  Tons  les  outils,  chevaux,  bamiils,  cliarretles, 
bois,  foin,  paille,  fer,  ami ,  rtui  l><iii>  f\lrai(>,  nifin 
toute*  les  marcbandises,  routines  premières  et  objets 
quelconques  qu'elle  po**ède,  rien  réacrvé  ni  excepté,  la 
Société  t^uune  et  Culladios  »e  réservant  s»  nlrmrnt  la 
liquidation  de  s^on  actif  et  de  son  pas>if  au  juur  de  la 
publication  de  l'autorisation  royale  d»n«  le  Jfuiiilcur, 
et  laissant  A  la  nouvelle  société  le  bcnétice  de*  marcbéa 
qui  seront  encore  fe  exéeuier  alor*. 

2"  fil  lirpii  itiilixis  ifnns  leitspmin  d«'  fiT  (pii  rriiiiit 
la  partit:  tlir  liuy  a  U  >lcu!>c  cl  au  ruiiHuy  ct>u4;t:d«:  de 
Liège  a  .^amur  et  le  matériel  roulant. 

La  Société  Couue  et  Colladio*  prend  A  elle  le  procès 
pendant  à  celte  occaeloo  devant  le  tribunal  de  Liège, 
et  garantit  à  la  «ioriété  aiit  ir^i  K  l.i  libre  joui.ssance 
dudit  chemin  de  fer  indivisetuciii  aM-c  \alenlin  Coq  et 
le»  Grand>-.MucLcls. 

9*  il.  Lea  termina  appartenant  A  ta  Société  cbartKHH- 
nière  de  Ck»nne  et  Colladioi,  et  formant  cmcmble 
i  lii  riaK'N  i>i  ares      centiares  (3). 

ii.  Le^  terrains  apparlenaot  indivisément  à  la  Soetété 
Coune  et  Colladios  et  A  la  aociété  Valcnlin-toq. 

Ces  Icrrain^,  qui  ont  oncMiperflcie  totale  de  51  ares 
15  centiares  75  milllaree,  ont  été  acquis,  savoir  (4)  : 

('.  l.t  -  ii  rraiii>  .ippartrn ml  iiidivisémenl  enlrC  Ic* 
deux  sociétés  susdites  cl  celle  de»  iiranda-ilakel*. 

€ee  lerratna  qui  ont  une  luperfieie  totale  de  31  nrea 

5  rrnttarp^  l.'i  îniltinrp-^.  ont  été  acquis,  savoir  (.*»)  : 

1.1-  loin  i|uiti('  I  l  libre  d  inscriptions  hyiMthrciiirrs  , 
Sdul  (L'Ili-  ipji  a  clé  prit^e  au  prolli  de  MM.  Joseph, 
l'ierrc  et  Hubert  Fa«lré .  demeurant  ton*  troia  A  Je« 
meppe.  povr  une  fomme  de  S€S  franea  dont  le  paye- 
I  nu  nt  aura  Uau  par  les  premier*  «omparanla  A  aon 

étlitautc. 

1        Les  actions  qu'elle  poaaéde  dans  la  route  da  Je- 
mcppc,  au  Diérain-Patard. 
5*  La  jouiasance  d'un  brevet  pour  la  fabrlealion  du 

blanc  de  xinc  au  choix  du  t-unsctl  ^t'ncr.d. 

G*  Lumarche  apportent,  en  outre,  te  lj«.*nélice 
d'un  marché  fait  pour  10  années  aux  Hos  de  la  fourni- 
lare  de  xinc  à  rétablissement;  et  d'un  second  marché 
fait  avec  un  autre  prupriélatre  de  mine*  pour  une  cei^ 

luiiic  qiirintili'  \\>-  inim  r.ii-  di-jfl  extraits. 

l'uur  prix  de  leurs  apports,  les  romparunts  de  pre- 
mière part  recevront  i.iW  action»  de  la  aociété  ano- 
nyme créée  par  lea  présentes,  dont  450  aeront  inalié» 
nobles  pendant  i  ans  A  dater  de  la  pubtieslion  de 
rauliii  i^aliiiii  rtiv.ilt-  des  présentes  daii>  !<*  Muniltur, 
et  depu»e«.'s  a  la  Banque  liégeoise,  avec  uiention  sur  le» 
titres  «le  leur  ioaliéiMbilité. 

Les  2,:i00  actions  précitée*  seront  remise»  aux  com- 
parants de  première  part  après  les  formalité»  de  trans* 
criplion.  la  n-fiii^c  de  lou^  lo  iiiii->  Je  prupiii  u'-  et  la 
preuve  acquise  que  les  biens  immeubles  ne  sont  grevé» 
d'aucune  inscription  hypothécaire,  sauf  celle  qui  est 


(  I  )  4u  \  f*tt{  du  l>il«n  «rf  élc  li?  10  â»r  1 1  I S  i  T .  i.-<.  imn»  •'•m 
i«pf '««uIAm  par  1,&(HI.U0U  (r.  A  l'actif  du  nii^cnr  liilan  ,  lif  urr 

•M  MMBM  d«  1V|,9Q0  ff  aam  fmm»  aelwa»  fiae««s. 
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$uit  l'indiralioti  4f  «rtr,  d''rqu>*ilian  de  <°r,  («traia*. 
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Ht  M  ponrroal  en  disposer  qu*aprèA  h  miie  M  ac- 

livîtédc»  |trvmicrs  runrD  à  xinc  uu  4  bluuc  de  zinc. 

Ami.  7.  m.  Victor  Lange  apporte ,  pour  parfaire  le 
capital  «  une  somme  de  400*000  tnne»  et  reeoii  en 
échange  800  aetîou. 

Celle  nomme  sera  versta  A  la  sociLMc  par  lui,  savoir  ; 
un  dixièinr  tians  l.i  ilc  la  publication  de  l'ar- 

rtUc  royal  appruuvuut  les  préseats  »t«tul»,  el  Icâ  Uixïë- 
mes  resiaou  de  deux  moi»  en  deux  Bois,  A  perlir  de  la 
même  date. 

Il  lui  M.Ta  facultatif  de  t»e  libérer  anlicipnlivement, 
mais  il  ne  pourra,  en  aucun  cui,  >i-  il(  1  ■  i  î-  -un  obli- 
gation personnelle  quant  4  Tupporl  den  4UU,O0U  francs. 

En  cas  de  retard  de  payement,  te  porteur  s«-a  tenu 
de  S  p.  r.  d'interiH  pour  lou»  le:»  jours  de  retard,  et  si 
le  versement  n'est  pus  elTectuc  dan!>  les  trui>>  jours  du 
terme  lixe ,  Puction  -<  r.i  <l<  rliii('de  plein  droit ,  sans 
qu'il  soit  l>eaoin  d'autre  mii>e  en  lieuieure  qu  un  «vis 
inséré  A  deux  repi^jet,  à  8  Josn  d^iotervoile  au  moioSf 
d  m-'  >i\  joTirnauxi  eiMUMO  il  ter*  indiqaé  cî-eprès  A 
l  urlicli:  41(1). 

Les  puycnienlÂ  déjè  effectués  sont  acquis  it  la  Àociclc 
cl  ne  donnent  lien  A  aucun  droit  ni  recours  contre  elle. 

Inunédialenent  eprètin  déchéance  publiée  dens  les* 
dit.s  journ.ui  V  ,  le  conseil  ^éniTuI  pourra  émcllrc  de 
nouvelles  actions  en  rciuplaccmculdes  actions  déchues. 

En  conséquence ,  toute  action  qui  ue  fiortera  pas  la 
menlioo  régulière  des  versemente  exigililes  oesK» 
d*élre  valable  Tis-è*vis  la  société. 

\f<T.  S.  I.c-  actions  sont  au  |>ortciir ,  i  lîrs  puitrrdiit 
être  «unverties  en  actions  uu  nom  de-  (n  r^onu^s  «jui 
le  demanderont. 

Elles  seront  extraites  d'no  registre  A  «uucltc  «l  signées 
par  le  directeur,  par  deux  adminislralears  et  un  mem- 
bre du  conseil  de  mu  vi  ill.iiu  i-. 

Les  actions  nun  pIcHics  ne  seruul  tk'li^rccs  uprcs 
tenr  complet  acquittement,  et  reniplucées  jusque-là  par 
des  reçus  provisoires  délivrés  mr  le  tenquier  de  ladite 
société  Zinc,  blanc  de  fine  et  <»arbonnage  de  Coltadioi . 

.\ht.  9.  Los  ussociC'>  m  -..iiii  pu»>iblesqucdeJeperl0 
du  montant  de  leur  iutérél  dans  la  société. 

Amt.  10.  Les  action*  jouissent  uunucllemeul  et  à 
cOiKurrcnrc  des  versements  opérés  d'un  premier  divi- 
dende de  3  p.  c.  sur  les  bcuéllees  réalises. 

Aar.  M .  Elles  jouinent,  «n  «ttlre ,  d^nn  diTidcmto 
éventuel. 

Aaf .  IS.  Les  dividendot  wnt  payables»  s'il  y  a  lieu, 
le  l«t  jnitlcl  de  cbaqne  aniiée. 
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no  niAn,  on  tnfitiTs  it  m  u 
■isnaTi. 


Aar.  13.  Tous  les  ans,  le  ."îO  avril,  la  iociété  arrête 
ses  comptes  et  dresse  «un  bilan. 

L'admlnislratîon  doit  y  tenir  compte  de  la  déprécla- 

lidii  il>'  l'.iv uir  >oi'ial. 

Lt".  cxislonces  en  magasins  ou  en  dépôts  u"y  ligure- 
rooi  qu'au  prix  de  revient. 

Ahr.  i  l.  L'cxecdaut  favorable  du  bilan,  déduction 
toile  de  tous  les  frais  généraux  et  cliar;|es  sociales,  et 
après  prolévriiu  iu  d'un  prcniii  t  iMf n.li'  ■!(■  j>.  c. 
pour  les  actionnaires,  constitue  le  bcuclicc  ncl  de  U 
société. 

Sur  le  bénéfice  net  réalisé ,  il  est  prélevé  ii  p.  e. 


(  1 1  Voy.  Mvùt,,  I  i  tau*  iU  l,  «us  annoneei. 


pour  radminisiratîon,  et  30  p.  e.  pour  ta  création  d'un 

fonds  de  I  i  -i  r  \i  I \rliisiv(.inciit  ile~tini'  .'i  -ulisriilr  aux 
pertes  el  evciienu  iiK  imprévus,  loulefuî»,  la  iiiMilié  au 
plus  de  la  rtHiervc  pourra  être  affectée  4  l'amortisse- 
ment  du  capital,  d'après  la  décision  de  l'assemblée 
générale. 

(.1.  I  iineeeiienlorai|oelaréierv«annitMteiat 

()()(>  Iranrs. 

Le  montant  de  la  réserve  s^ecrell  de  Tintéréi  de  ce 

fonds  à  i  p.  e. 

Celle  retenue  recommencera  si  la  réserve  vient  A 
être  eiil.imt'e 

Le  con^eîl  d'administration  en  opérera  le  placemcal 
au  mieux  des  inléréls  de  la  iociété,  et  le  cenaeil  géné- 
ral en  déterminera  l'caploî  aanx  préjudice  de  ce  qni 

est  dit  plus  bout. 

Les  dividendes  sont  payés  a  Liège  à  la  maison  de 
banque  Vielor  Terwaugne  et  oomp.,  cl  A  Paris  obcs 
H.  Victor  Lange. 

AnT.  1ÎÎ  Trente  jours  au  moins  avant  In  réunion  du 
conscii  gênerai  du  mois  de  juin ,  les  comptes  el  bilan 
dressés  par  Tadminislration  seront  remis  avec  les  pièces 
à  l'appui  aux  commissaires  pour  examen  et  pour  ap> 
probafîon,  s'il  y  a  lira. 

I.'n[t|irol>niIi)n  du  Int.m  par  l'assemblée  générale 
consiitue  lu  dcciiurge  de  i'udminisiraliun. 

Dix  jours  uu  moins  avant  l:i  réunion  de  l'assemblée 
générale  appelée  A  approuver  le  bilan,  les  comptes  de 
la  société  avec  Ice  piècei  A  ruppui  soot  dépoaé»  no 
lot  II I  de  la  société  A  riwpcetion  de  tous  lc«  aciiea- 

liuircs. 

Quinxe  jenrtan  moins  d'avanee,  avia  de  ce  dépit  ea 
donné  anx  aelionoaircs  dans  la  ferme  prescrite  par  la 
convocation  d«  rassemblée  générale. 

Au^-iiôl  .ipii^  l'approbation  du  bilan,  le  dé|)Ot  en 
est  lait  uu  grefic  du  tribunal  de  commerce  de  lUcge,  et 
une  anpiioi ion  de  ce  bilan  et  du  compte  dea  pIvÂ»  Ct 
perles  est  adressée  au  ministre  ayant  le  commereedntto 
ses  attributions. 

CUAriTIlE  IV. 
M  t*âaiiiiiitenAfioii  ns  la  aoaitA. 

Art.  16.  L'administration  est  confiée  A  ein(|  adaû' 
nistralcurs  assistés  d'un  directeur-gérant. 

A»T.  17.  Elle  est  aurvcillée  pur  trois  comaii««airca 
qui  forment  avee  lea  cinq  adminialralenra  le  conseil 

général. 

L'assemblée  générale  peut  porter  le  nond>redes  eooi- 
missaires  it  cinq  et  modilier  en  conséquence  le  prélè- 
vement réglé  par  rarlicle  14. 

Les  loiumissiiiros  nnt  un  iIidIi  de  Mirveillance  el  de 
coniruic  illimité  sur  toutes  ie>  uptraiiuns  el  affuireti  de 
la  société. 

Ils  peuvent  déléguer  à  l'on  ou  A  deux  d'entre  eux  le 
Min  d'exercer  piti'v  spécîaleneni  cette  snrvcillanee. 

Ils  en  loni  rapport  uue  fois  UU  uoina  par  an  A  Taé- 
semblée  générale. 

Le  gouvernement  a  la  bcttlté  de  nommer  un  on  deux 
commissaires  spéciaux  peur  prendre  connaissance  des 
livres  et  des  opérations  de  la  société  et  pour  vdller  A 
'  l'exécution  des  statuts. 

!  .\rt.  18.  Les  administrateurs  el  les  eomwisMiires 
I  sont  nommés  et  revuenblcs  par  ru>scn>blee  générale. 
I  Tous  les  uns,  les  fonctions  d'un  udmini-itralcur  Ccs- 
I  sent,  et,  tous  les  i  ans,  celles  d'un  commissaire. 

I  l  pi  eiiiière  sortie  a  lieu  le  troisième  «amrdi  do  mois 
I  de  juin  I8:it>. 
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•de  iorlit' lies  auitninUtratcur«  cl  des  com- 
ot  dcfigoé  pour  la  première  fou  par  le 

4  tt  <«  «otm  tonl  rééliglbles. 

uifti'iîniirnr':  rhoisirtint  un  pi^sideiit  ;  le  <ti- 
nuii  rrmi'lii  Ifs  foiiclion»  de  «ccrélaire  des 
l'ils  avn  \oh  consiillaliTe. 

Le  dirw(ear>(ér«at  ml  nommé  el  révoque 
t«n  général  qui  Rxe  son  trailetnenl. 

Lis  adniini.siraleafs  délUiireiM  sur  tout  ce 
lie  /a  éociî'U. 

m  proe^$'Verbal  des  délibémlioiu. 

Aucune  délitirrnlion  ne  peul  avoir  lion,  an- 
tion  lie  poul  cire  prise  par  moins  de  trois 

i'terbaux  *ermi  signé»  fmr  tous  lc$  mem- 
»,  sur  un  livre  ù  «e  destiné. 

Leiliret  înii'  •:,  rniit  cliargé  d'rsériif<  i 
oolulions  dn  t-on^eii  d  udniiiiislralion ,  «le 
oinpie  de  toutes  Ie«  «{Tuircs  et  de  lui  »oii- 
i  iey  jwoposiliooe  qu^exigeroot  les  inléréu 

>ijIro,  cliarjTP  de  la  direction  i  t  siirveillanie 
ckpluilalion<>  et  de  loua  les  IravuuK,  aio«i 
ils  el  des  ventes. 

.e<«e(jon.<i  judiciaires  sont  «tiivic^  nn  nom 
à  la  poursuite  et  diligence  du  dii  icicui  - 

>as  les  actes  joamaliers  d'admîoislnition 
par  le  direeteor-férant. 

if:)f.'nnt  I.T  société  seront,  en  outre,  vÎm  > 
■ut  de  l'administration  agissant  en  vertu 
OD  da  conseil. 

I  cas  d'empéehement  da  président  ou  do 
ml  t  il  sera  reroplncé  par  an  admiiilftra« 
ent  désigné  à  cet  effet  par  la  conseil  d'iad- 

dminifttratiiiii  si-  réunit  au  siégodeTéla- 

niuins  une  fois  par  mois. 

ance ,  on  lixe  le  jour  et  le  lîi  ii  ilc  la 

peut ,  en  outre ,  convoquer  le  conseil 
!>eiit. 

>  administrateur.'!  et  Ir-s  ('(inuiiis'  ut  i  s 
i9pecter  iadividuellement  les  etablisse- 
luz  eC  le»  libres  delasoelété,  quand  ils 
Hipoa. 

Mopt9  à  leur  i^tteil  raspeellf  de  ces 
ni  font  les  propocitiOM  qu^ils  Jugent 

cfmfaîafmlcurs  et  les  commissaires  ne 
f  !■  Mï^'nient,  mais  il  est  alloué  h  chacun 
uii)  'J.  y.  c,  et  à  chacun  des  coiumis- 
.  sur  l« 


pr«lè 


déterminé  par 


ji.  c.  sont  attribués  ao  direetcor  qui 

tm  Irnilcrncnt  fixé  p^ir  tr  ronseil  gé- 
^ilaXton  «.-onvenable  dans  l'établisse- 
|u  fou  et  tic  la  lumière. 
S.  pourro  être  distribué,  si  le  conseil 
nveanbio»  enlre  les  employés,  eontre- 
s  qni  naront  trcndo  le  pins  de  services 

tfift  la  durée  de  leurs  Tonctions,  le 
Impose  40  actions,  et  chacun  des  ad- 

înali«în->l''e-  ri  m  nom  avec  mention 
iHé  »Ui*  les  titres.  Elles  servent  de 
n«  sont  reslilnées  qo*après  apare> 


ment  de  leur  gcstîou  ou  admioistratioa  par  la  première 
assemblée  qn!  sait  lear  démission. 

Lorsque  cette  asscrohlée  n'y  met  pas  oppo^irion  ,  le 
eanlioonemeni  devient  libre  3  jours  après  la  réunion. 

Poiirtli'^  motifs  particuliers,  le  conseil  général  pottnn 
réduire  le  caulionnement  du  directeur. 

Art.  39.  Les  commissaires  ne  déposent  point  de  eau- 
lionnemenl,  mais  ils  doivent  Jnstlller  de  leur  droit  * 
être  mctnbre^  de  rassemblée. 

CHAPITRE  V. 
DO  comnt  «inÊBAi.. 


Art.  ôl.  I.e  conseil  général  se  compose  des  admi- 
nistrateurs et  des  commissaires. 

Le  dircelenr  y  tient  la  plume, 

Ani.  ok.  \.i  r  oii^i  il  général  ^c  réunit  une  fois  an 
moins  pur  triuic»trc  et.  en  outre,  toutes  les  fois  que  le 
conseil  d*adminisirallon  juge  utile  de  le  convoquer  on 
que  celte  réunion  est  demandée  par  la  majorité  des 

commissaires. 

Abt  .lii.  I.e  conseil  général  pourra  autoriser,  la  cas 
échéant,  la  contraclalîon  d'un  ou  plusieurs emprunls, 
nais  seulement  ft  roncorrence  de  lSO,Ofl€  francs  et 

sans  que  le  clufTrc  global  de  loOS  CM  Cmpliints  poisso 
jamais  dépasser  n  i  le  $nmme. 

Tout  emprunt  il(-|).issaiit  eetio  Mmmo  devra éive  volé 
par  rassemblée  générale. 

CHAPITRE  VI. 
DB  L^Assnuie  efatiaiui. 

Art.  5(î.  L'assemblée  générale  se  conipoaoca  des  ac- 
tionnaires ayant  au  moins  10  actions. 

Elle  se  réunit  tous  les  ans  le  troisième  samedi  de 
Jain.  à  10  heures  du  malin,  à  rëtabtiiscneBl,  swts  la 
pré«;,trnr«'  (?ii  président  du  consdl  d*admiaistraiioa  ott 

de  ctlui  qui  le  remplace. 

L  assemblée  générale,  pour  être  régulièrementcott* 
stitoée,  doit  réunir  ao  moins  1,000  actions  repré- 
sentées. 

Fn  r,i<  irinMifllsancc,  une  nouvelle  ;i-.>omblrà  sera 
(  oiivuijuce  par  la  voie  des  jounioui^  (  nr  i  II  ),  et  elle 
pourra  procétler,  quel  que  soit  le  nomlin-  des  membres 

3ui  y  assisteront,  sans  préjudice  toutefois  a  ce  qui  ait 
it  aux  arlictes  S  el  43. 
Art.  37.  Dans  sa  rénnion  ordinaire,  l'assemblée  gé- 
nérale entend  le  rapport  de  radmîoistration  sur  l'état 
de  la  société  et  celui  des  commissaires  sur  Teiereiee  de 
leur  surveillance. 

Elle  prend  connaissance  des  comptes  et  bilan  ap- 
prouvés ou  improuvés  par  les  commissaires  cl  «lalue 
dédnitivement  A  leur  é^rd. 

Elle  pourvoit  aux  vacances  dr  radmtnlsiration  et 
délibère  sur  les  propositions  qui  lui  sont  faitt  s. 

Art.  38.  L'assemblée  générale  ne  délibère  que  sur 
les  propositions  qui  lui  .sont  soumises  soit  par  radmi* 
nislration ,  soit  par  deux  commissaires  on  par  eimi 
actionnaires  présents,  au  moins. 

Abt.  39.  Pour  y  être  admis,  il  faut  être  muni  de  ses 
titres  ou  avoir  une  reconnaissance  du  dépét  d'iccux. 
j     Un  aelionnaire  na  peut  s'y  faire  représoiter  que  par 
un  autre  actionnaire. 

Abt.  40.  Les  actionnaires  ont  autant  de  voix  qu'ils 
!  oui  di-  fois  10  ;u  lions,  sans  qu'un  seul  puisse  émctito 
I  plus  de  S  voix  laot  comme  actionnaire  que 
I  mamlatoire. 
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AnT.  41.  L'iscmblée  générale  peut  éirc  cuavoqiiée 
eitraodliaaîreAent  fmr  leconieit  d'iidniiaUlralion  au  il 

direcletuent ,  *nit  *itr  la  ilpmanitc  (le  ilrnx  rommi««ai- 
rcs,  oa  er4lc  de  dix  aclionnairvs  <iii  moins  ayant  le 
dr«tl  de  voler. 

Les  convocfllioBe  onl  lien  per  detu  avis  racces^if*, 
ins^rt^s  à  5  joan  dMolemlIc,  dam  deoi  journaux 
i|iioihii''ri-  .II-  l-!<^ge,  deux  de  Bruxclloc,  doolloifonj- 
teuT  belf/e,  cl  autant  de  Parie. 

Le  deraier  «vie  doil  précéder  aa  moine  de  19  joore 
la  réunion. 

I.i's  as<.cmbléei>  ordinaires  seront  précédées  d*a«i« 

si'niliKilil"--. 

Art.  i"!.  TquIcs  le&  mesures  d'exécution  concernant 
ta  liquidaiioQ  eeront  prisée  en  awenbMe  générale. 

Joules  les  décisions  se  prennent  k  la  B^orité  ab- 
solue  de*  membres  prc«eat«. 

GHAPITBE  VII. 
MVOeiTioMe  niNinaLM. 

Aat.  AS.  Lee  présents  .«laluls  ne  peuvent  éire  mo- 
difiés que  par  une  résolulion  de  rassemblée  géiléraie 
prise  à  la  majorité  des  deux  tien  de  Toix,  repréaeoiaal 
au  moins  l«  >  trois  cinqnlénee  des  aeiiowt,  et  avec 
Tepprobation  du  roi. 

La  aociélé  ne  petti  ectpiérir  ou  eoneerver  que  les 
immeubles  nécessaires  à  'fs  opérulions. 

Elle  uc  |ieut  émettre  de  l.diilnolcs,  billets  de  caisse, 
ni  aoeune  autre  valeur  au  porteur  de  la  mémi;  espl'( c 

A«T.  A4.  Par  déro0alioa  aux  articles  précédeoU,  sont 
nommée  pour  la  première  fols  t 

Ailniini-ir  ilriii  >  ;  >IM  nillr*- \ntninp  l.nmnrriir,  in- 
dustriel ;  Jfan-rrançuiti  DcUieid  père,  industriel  ;  \iu- 
ccnt  Lamarelic,  négociant;  Nicolas  Elias .  avucut .  et 
Adolphe  De  LBjoockaire.  aneien  préfet  et  aé|;ociani, 
domicilié  ù  Paris. 

Dn-i'cleur-gérant  M.  Winnnd  Dupont*  dircdenf  de 
bouilléres,  domicilié  k  t^tieratte. 

Commlesairee  :  MM.  Adolphe  Clermeni,  avoué  à  la 
cour  d'appel:  tntii«;  Dethrid,  docteur  en  médecioej 
Pierre-François  Uaiiicr,  négociant  i  ces  trois  demiers 
domieiliée  A  Liège. 


131  aoeiAvÉ  AMOWFna  w  Butseks-so- 

IfOMTmt.  —  Statttts  t  netes  des  8  novembre 

18?i2  cl  i  nnûi  IH'  "  ;  prouves  par  arrête  royal 
du  13  août  mâ  {^Uontt.f  17  août  1853)  (1). 

CHAPITRE  PREMIER. 

Art.  1^.  Il  est  formé  une  société  anonyme,  sou»  la 
dénomination  de  le  Sœiélé  meiiyew  de  fiCe)|Aiiy-c»- 
JfonlJrrn. 

Le  tiégie  de  la  Mefété  cet  établi  aa  itioyi  erg .  rom- 
mane  de  Montzcn  (Rrl pique). 

Art.  2.  La  durée  de  la  soeiéié  sera  de  50  ans,  qui 
prendront  cours  k  partir  dn  jour  de  l'autorisalion  ac- 
cordée par  le  gouveroeneM  pe«r  finir  à  la  même  date 
de  Tannée  1902. 


Ml  l.<>»«r«io1i«»7.9,  If.  1',  t'i  >-l  l'' «r.til  rrpr,>Hinl»  iri  .  IrU 
qii'ili  oui  «le  iiindiriv.  t>nr  I  ar  Ir  il  >i  i  j«iil  I8'>i.  t  VoT.  ail.  .19.  ) 

I  fip  »■).  ii  U'  nnnnrmr  i m  i-  ••hm  la  deonininalioii  dr  Minr* 
el  fandcrirtdu  nievbnrg  «)  ilnnl  1r>«l«luUa*ai«ilelea|>priMivc* 


Art.  3.  La  dissolution  de  la  société  devra  avoir  lieu, 
a  il  y  a  perle  de  la  moitié  dn  capital  émis. 

Elle  pourra  encore  être  dissoute  si  les  deux  tiers  an 
moins  des  aciionnaires  réunis  en  assemblée  générale 
l't  jiD'tsédanl  les  trois  qii.'iri.s  ilrs  ai-iinn-  émises,  le  dé- 
cident i  toutefois  dans  ce  cas  l'asseolimeat  du  gouver- 
nement sera  nécessaire. 

Art,  4.  La  durrc  de  la  soriélé  pourra  ,  d'npré-  te 
mode  et  sous  les  conditions  prévues  au  druxiemi-  uliuéa 
de  l'article  3,  être  prorogée  par  décision  de  fiissem- 
bléc  générale  d'autant  de  temps  que  les  actionnaires 
le  jugeront  eonvenabte.  Celte  prorogation  pourra  être 
prooanr  ro  3  at)i  avant  Pcxpiration du  teme  Bxd  pour 

la  dui'ec  de  L  »ociélé. 

Art.  5.  La  société  a  pour  objet  : 

|«  L'exploitation  des  minerais  de  plomb  et  de  sine 
do  BIcybrrg,  ainsi  que  celle  des  autres  minerais  qai 
pourraient  se  IrouM  T  dans  Ir  p<  i  l  i  i  n  do  -es  nmccs- 
sions  et  de  celles  que  le  gouvcrnrmeut  pourrait  loi  ac- 
corder par  la  suite»  ainsi  que  Teeliat  «lee  minemie  de 
même  nature  ; 

2°  Lu  rerlicrclie  du  cb.irbon  de  terre  et  des  divers 
minerais  sui^dils,  l'obleiilion  et  acqui-ilion  ou  le  Imil 
des  concessions  nécessaires  à  leur  exploitation. 

5»  Le  traitement  de  ces  minerais,  la  fabi^calioa  et 
le  laminage  du  |>liimh  cl  dn  rlnc  ntusi  que  de  lOOS  Ice 
autres  métaux  exploités  dans  les  usines  de  lasneiéld} 

i"  Le  commerce  des  susdite  nctans  et  produits  en 
provenant. 

Aat.  6.  Toutes  opérations,  tout  commerce  «pi!  ne  se 

liiM':iit  pas  directement  aux  opérations  susdites,  ainsi 
que  l'émission  de  bauk.ooles ,  billets  de  caisse  Ou  de 
toute  autre  valeur  en  papier,  de  la  nature  de  celles 
émises  par  les  bauques  autorisées,  sont  formeUement 

iolerdiles. 

La  vocii'-ii'  no  |>i>iirro  .'tri]uirir  on  rniiserver  des  pro- 
priétés immobilières  que  puar  autant  qu'elles  soient 
nécessaires  A  ses  exploitaiione ,  A  moins  d'une  nnlori» 
sation  spéciale  du  gouvrmrmrnt  :  le  prix  dcs  immeu- 
bles à  réaliser  servira  à  accroître  le  fonds  de  roule» 
ment. 

CDAPITRE  11. 
i»iF  camat  m  kà  utetiH  tv  m  CAWWt  eoaai.. 

Anr.  7.  Le  fonds  social  est  Axé  k  9,7S0,000  franes. 

représenté  par  S.îîOO  nciinn»:  de  ••00  franc*  cJi  irnne. 

Les  actions  seront  signées  par  deux  membres  du 
conseil  d'administration  et  par  le  directeur  de  la  se- 

ciélé. 

son  actions  resteront  inaliénables  et  seront  dépo- 
sées d;ins  la  fiiisvc  ilc  |,|  snriclr  SOUS  CnVflopfx-  x'cllée 

et  portant  mention  de  celle  ioaliéoabilité ,  jHsqu'a|)rés 
la  elAtnra  du  second  bilan  :  ces  nctieos  serviront  de 

cnmpirmcnt  de  pnrnntir  pour  rapport  doot  il  SeiH 
parle  aux  ailicks  U  tU  10  ci-après. 

Art.  8.  Le  fonds  social  pourr.1  être  augmenté  jus- 
qu'à concurrence  de  3,250,000  francs  par  décision  du 
consdl  d'administration ,  approuvée  par  les  eommis* 
saires  de  la  soriélé.  «.oit  pour  ervcr  dp  nouveaUx  slégCS 
d'exploitation,  si  rrchorches  faites  amènent  la  dé- 
couverte de  nouveaux  gites;  soit  pour  développer  les 
travaux  actuels,  si  la  ricbesse  du  gisement  nécessitait 
Péublissementde  nouveaux  sièges  d'explolMioB. 


Çar  arrêté rof al  du  30jutt.  IRt6  a  ^ti' d'i-lar      I       ,|»  leSttjuil. 
8&2,  Voy.  l'arrête rojat  Au  II  aoùi  I8'i2  qui  •pptoure  la  itêto- 
tuUMéeetllatMiéWiJiMiil.,  ISatAl  IMS). 
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inni<.i(inn  dr  rapilal  pourra  se  foire  soit 
•étions,  Mh  en  oblif;ulionR  rrmbodrMblea 
il»r»<l'raoéei<lél«rniiné  (I). 
«eonpmnbde  première  part  apportent 

riiiiiiiwrir  crciV  )i;ir  Ip<  prc-Piils  .'«(atiilit, 
;  («tr-MiJui-llc  «Ir  Tiil  cl  di?  ilruit,  de  tous 
f  toute  éviriinn  coiiform^ment  h  Tarti- 
«de  «iril ,  Jet  imawttbtes  et  meuble»  dé- 
h 

JPvcaUèrs  partie* 

svloD  (Ips  mines  île  plomb  ds  H^rberir, 

Quelle  "S'î  Iifitares  6  arcs,  sur  le  terri- 
nunr;  «le  Giuimpiiich,  Monizen  et  Hom- 
•e  par  arr^l*  royal  Hu  l.'i  juin  1828  (2). 
siofl  des  mioM  de  lioe  sout  le  m^me  pé- 
Meperairétén^l  do  91  mai  I8SI  (3): 
Iriiraux  ex('''ttti*s  jii*r)ri*;i  i-e  ymr  tant  à 
l'cxli'rienr  «ie  In  mine,  t<  l&  que  travaux 
t  prépuratoires,  hure»  <ra«'rngc,  sièges 
lerie  d'ëconleiiKQl,  tunnel  et  gën«'-r:ile- 
rvnmt  qoi  ne  nnt  pas  repris  dans  la 
ci-nprès. 

nite  au  gonvernrmeni  à  litre  d'exten- 
e«dM9aeplembreei  iU  octobre  (848, 
r  lu  concession  îles  mines  de  plomb  et 
mnl-oucsl  de  la  concession  prc'cilée, 
(le  298  hectares  9R  ares ,  di^pend.int 
e  Gemmeaïch,  SIppeoakcQ  et  Oom- 
l^est  de  fa  même  coiiee«slon  mtr  une 
pclares  3i  ares,  dopendnnl  des  roro- 
eoicli ,  iUoresuet ,  Montica  cl  Hom- 

••■xlèM»  p«rll«É 

nt  Guillitumr  : 

liment  rcnrermanl  les  machines,  et 
it  «OAlrgn  m  premier,  coorranl  1rs 

lisement  désignées  sous  les  lellres  A 
de  diamètre  rlim  nne .  la  première 
.  la  «seoadc  i03  métrés  de  profoD> 

ipe  en  fonte  d'un  mèlrcdo  ilinmMfe 
un  aspirant  placés  dans  la  bnre  A, 
e  inaeliiiM  formaot  mw  colonii*  de 

ur  ; 

ég<-)l<*ntent  en  fbnie,  d*an  mètre 

fouianls  et  un  aspirant  placés  Aam 
à  la  ««coude  macbine  formant  une 
•S  de  liauteort  ' 
u  îers  avec  environ  100,000  kilO' 

}ohlfi  en  fonte  ; 

lo  réserve  vt  de  recharge,  savoir  : 
y  un  mètiv  do  ditm^ire,  pcMnl 

f  OO  m^tre«!  rnnranK  de  fer  rond 
}  cllaniétre,  pour  la  tige  de  la 


IM>  .  l'aasemlilcr  |>«n«r«l«  de>  arlion- 

•  ion  «In  ~>00  ob1ig«l>orit ,  pour  taqurllv 
vrrl^  T-n\rc  )»••  arlirinnairet  jut^n'au 

ym-Iiam  ,  l>  juil'.al  IS.H 

tdt^m  ,         arrêté  toynl  du  13  dei'rml>r<i 
m  fmit  k  la  •ooiél»,  à  liire  d'ritrn- 

•  de  plomb  et  da  tioc  giMiale*  «oui 

•  d»  0«ait««i»idi»llMlMaM|lM«a- 
,  2  m«ra  ISSS),  un  a«|f«  «irM  tirt  a 


I  pompe  aspininir  ,iu\ili;iire  pesant  7.100  kilogrammes, 
64  mèircs  courants  de  fer  pisil  de  12  centimètres  sur  8, 
poar  ferrailles,  des  glissières,  des  maîtres  tirants  pe- 
sant i,400  kilogrammes  et  4  bonlns  de  pompe  d'un 
mètre  d<*  «liHinclre. 

22  cni|i  iii.lirifs  et  H  rouleaux  pour  glissières,  pe- 
sant IO,lKs.2  Liioj:!  ammes  «14  gliseiirea  avee  leur  boite 
pesant  4,400  kilogrammes. 

8o  En  on  mot  IVpuisemenI  Cuillanme  au  complet 
non  compris  toutefois  h'-,  arlieles  suivants  qui  ont  été 
fournis  par  la  Société  John  Cockerill,  qui  sont  réservés 
et  ne  font  point  partie  dn  présent  apport:  les  S  ma- 
rhines  h  rafieur  syslèmp  âr  Cornouaillcs ,  les  7  cIisq» 
dièrcs,  environ  208,000  kilogrammes  de  eoutrc-poîds 
en  fonte  hrule,  les  organes  des  pompes  de  la  liure  A , 
portie  des  ferrailles  do  maître  tirant  des  pompes  de 
la  même  bore  et  la  eorniche  de  la  cheminée. 

B.  —  Aletier  de  manipulation.  !,"nli»Iirr  (\e  munipri- 
laiiou  ti"  i,  composé  d'un  giitutl  hangar  couvert  en 
tuiles  ayant  100  mètres  de  longueur  snr  14  mèiret 
de  largenr,  d'an  bAliment  eoosiruii  en  briques,  ayant 
servi  de  macbine  à  broyer  les  minerais,  d'nn  petit  bA- 
liment  servant  d'niclifr  dr  rin>'rr(ins  cl  de  magasins. 

C.  —  L'attUer  de  mampulatiou  n"  2,  te  compo- 
sa ut  : 

f  "  D'un  bâiimeni  rrnfrrmanr  !n  mîtehfne  à  vapeur, 
le  iiioiilin  à  hl'oytr  lih  ujiiifruii>,  lu»  Jrummels  cl  éta- 
.     trier  ; 

2»  D'un  hangar  formant  l'aile  droite  recouvrant 
une  partie  des  drommela,  les  tables  dormaoles,  les 

fossés  à  rail  et  les  fossés  h  débourber; 

7»"  Vn  hangar  formant  l'aile  gauolie,  renfermant  les 
cribles  A  pistons,  les  cribles  A  swonase  et  I«  atagasio 
des  minerais  préparés  i 

4"  9  bttimenis  eontlirns  avec  t  ailes ,  servant  Pone 
<rii;iMi:iiioii  "iiiiv t  i ll.uii  Cil  chef  d'atclier  de  forge- 
ron, de  menuisier,  et  de  réfectoires  pour  1rs  ouvriers, 
l'autre  de  cabinet  pour  les  «ssais  d'atelier  de  dcbour< 
bcurs,  labiés  à  cylindres ,  Bwgasin  d'approvisionné* 
menis. 

Cet  itielier  est  entièrement  coii'-ii  iill  en  Iniques, 
couvert  en  tuiles,  le  tout  dans  le  meilleur  éial  d'entre- 
tien et  occupe  une  sorbet  de  0,bOO  mètres  carrés. 

|).  —  Fomirriet  de  Dleyberg.  I"  f.n  fonilerie  du 
BIcyberg,  provenant  de  MM.  Figuema  cl  romp  ignie,  se 
compose  de  (t  fours  à  réverbère,  2  fonr-  a  manche, 
magasin  à  minerai,  une  macbine  à  vapeur  de  la  force 
de  10  ebevaox,  une  Iwseate  poor  peser  les  voitures, 

riKi^M'-iiis,  cruric,  renii"-»',  alclici  de  ini'iiiii>i(  r>  d  ik- 
forgerons,  bàlimcnts  rouvrant  les  four^  cl  les  m  iclii- 
nes,  hahiintions  du  direcICW,  hai>itations  d'ouvriers, 
canal  de  650  mèircs  de  toognrtir  ponr  la  condensation 
des  fumées  ;  celte  fonderie  occupe  nne  surface  do 

!',<')-JS  fiii'lic-  (;:irrc>  ('■>); 

2o  La  fonderie  située  dans  la  prairie  de  Haek  se 
eompose  d*oa  bâtiment  non  achevé,  avec  les  fondaliou 

pour  3  fonre  rrvcrWre,  canal  de  condensation  d'en- 
viron 100  mètres  de  longueur  et  cheminée  (6). 


fut,  à  lilra  d'eilrnatAD,  cnorrtainn  drt  mîne«de  tine  rt  dr  plnmb 
Ki*iint<!»  •ou»  473  h#cl  de,  mAinri  romniunr*  ;  !<*  iniii 'Un»  le* 
limile»  tn^lq^Ir»»  •niiiit*  iitii»lr»  ri  «au»  Ir,  rharjjf»  rt  roruli  — 
lîon«  inirrrr,  âui  •rr^'irtrOTÈUidr,  ISjmn  I  *^2H  r  I  - 1  nifti  . 

(5  La  con»iru<siion  de  cette?  utiix!  •  ete  autorisée,  en  confnr- 
initédn  la  Ini  du  21  avril  1910.  nire  Vit ,  ^atrAM  VWfSl  4a 
14  in»r«  I616(il/imt7.,  lOmar*  IN46/. 

(A)  t.*  contirurlion  de  celle  uiine  a  ele  auloriste,  «vmttf 
mue  d«  la  l«î  du  21  atril  ISIU.  titra  Y|| ,  par  arrSlé  f«yal  du 
2S  mw  IM»  (JVmA..  30  mm»  IS4«|.  U 1»  ««r»  IM,  h  McMté 
a  M  aaiorisde  à  StabHr  dsas  m  fondarie  de  plomb,  è  lentan  > 

87 


I 

Digitized  by  Google 


m 


SO{:iÉTÉS  METALLURGIQUES. 


fi.  —  B4Umtmi  4n  kunmm,  Lt  bâlinent  des  bu- 
rMttX ,  eonstrail  en  briqnm  et  eonvert  en  tnile* ,  esi 

COin|>OM^  .riinc  (zriiTiili-  <;ive.  i  |iii-<'<'>  an  n  /  ilc-chniis- 
Wkt,  »ervani  <)c  magnsin  et  ti'uklier  àv:  forgrronii, 
9  |liécrâ  au  |>rcniier  èlage ,  I S  clinnibrcii  au  second  . 
■«rvutt  de  logemeals  anx  employés  de  rélablusement, 
grenier,  corridor  et  escalier. 

l'.  —  Btttimrnt  de  l'tumninr  nutrhtne.  Ce  bAtiment 
est  compost'  ilc  i  pièces  au  rcz-de-chau!S<ire  ficrviinl  dr 
rdoetoires  pour  Im  sorvditonls  de  la  mine  ri  airlier 
de  roriionuier,  un  quartier  composté  iIr  i  pliures  nu 
premier  étage .  un  quartier  compoi^c  également  de 
i  pièces       '■(•rond  claj'i'  i  l  >.m  riiii'i-,  Mil  l'.iliint'nl 

conti|(u  couvrant  les  cluiodières  de  la  macliinc  de 
100  ebevaux  ;  l«  bAliiiwBl  «st  eoavert  en  ardoises  et  le 

hangnr  en  tuile». 

(>.  —  liàtimeut  de  la  hure  n"  5  Ce  bAtiment ,  eon- 
slriiil  111  lpti(|(ii>,  loiiM'il  ni  7iiif,  iciifciiiM'  un  tiilii- 
uci  pour  les  ingénieurs,  la  macbiuc  d'eklraelioa  cl  la 
bure  a"  7t  et  une  Bnwlnne  de  100  elievans. 

H.  —  Bdtimeut  de  la  rvue  hijitr/ïuiique.  Ce  bAtiment 
est  construit  en  briques  et  cutiverl  en  zinc;  il  y  e»t 
;tdo.ssé  un  autre  bAlinu-nl  é^ialemeol  eonslruit  en  bri- 
que* el  couvert  eu  t^e  de  fer,  servant  de  réfectoire 
pour  les  otnrrim  da  la  nine  et  du  lalwraioN^. 

Ces  kAiiBMDls  cotivrMt  unc  aarfaen  da  SiO  nèlrcs 
carrés . 

I.  —  Magaiin  à  charbon.  Le  magasin  à  charbon  r.<l 
construit  en  piarres  et  briquet,  couvert  en  tuile<!.  ei  n 
nna  hN^jucor  de  19  mètres  sur  9  mètres  de  largeur  ; 

il  l'sl  ailosst'  iiii  bàliincnl  dr-  Iiiirraux. 

J.  —  Magasin  de  Intu,  mtianiifuti  cl  autre».  Ce  bù- 
liment  e^t  divisé  en  quatre  parties ,  savoir  :  lu  scierie, 
le  magasin  de  iiois  sciés ,  le  magasin  de  mécaniques 
•I  ferraillea  diverses  et  nne  feurie  non  achevée -,  il  a 
nna su|ierli''i<'  il./ it->i  fi.  -.  '-arrcs. 

K.  —  J/c»MU(Ti«.  La  riii'iiiii>erte  est  composée  d'un 
atelier  pour  les  charpentiers,  chambre  à  broyer  les 
couleura  et  buruaux  ;  clic  est  construite  en  briques  et 
«Nivorte  en  tulles,  et  n  SO  mètres  de  longueur  sur  12 
de  largeur 

L.  —  HabitalioH  du  euurierge.  Ce  bûtiment,  construit 
en  briques  et  couvert  en  zinc,  se  compose  d'une  «BVe, 
d'une  piéee  an  rei<4«H:baussée  et  d'une  à  IVtnge. 

M.  —  ffoMteftON  dir  t'apent  romplable.  Cette  habi- 
tation est  rousiruitc  en  pierres  ti  briques.  hiumtIc 
partie  eu  chaume  et  prtic  en  ardoiiies  el  est  cumpOM'e 
d*nne  cave,  i  pièces  nu  rrz  de-ebaussée  et  remise. 

N.  —  Uobitatiom  éu  direrieur  et  de  l'ingcnieur. 

!•  Une  maison  de  maître  avec  de  vastes  cavcé,  smIou, 
corridor,  cabinet,  salle  à  niaiiiii-r  cl  riiislnanu  rcz^e- 
cbaus»ée,  chambres  à  IVinge,  greniers  j 

9*  Un  bâtiment,  formant  l'ailedroîle,  oomposid'nne 
remi»'e ,  cabinet  d  osais ,  boulangerie  et  dcvrio  avee 
grenier  et  Ingénient  pour  le  ooclif  r  ; 

r>  '  (  Il  litiiiiiifiii  liiiiiiaiii  r.iili-  gauche,  composé  d'une 
rhambre  au  rei-dc-cliauMéc,  écurie,  établcs,  chambres 
et  greniers  à  l'étafa  ; 

4»  lin  grand  b&timent  composé  d'un  salon,  cabinet 
et  cuisine  au  rcz>ile>chaussée,  3  chambres  nu  premier 
i  i  i'ji-,  3  chaniin'o  an  serund  étage,  grenier  et  cave, 
le  luut  construit  eu  briques  et  couvert  en  tuiles. 

O.  —  Bàiimna  dit  Im  nuenu.  Ce  bAliment  est  eon* 
atruit  «a  piarraa  «i  brlqaea  al  eonrarl  en  tnlica,  d  le 


une  utine  Hrxini 
|>ota!«  de  4  Ut 


k  î«  rct^iflio»»  Jri  miorriii*  *i«  tinc  ri  ri>tn- 
rh- rr  p.>ur  Ic  fjrillago       la  blroilr  : 


compote  d*nna«ava,  lalle  pour  des  doHoirs ,  cuisine 
et  cabinet  an  m -de -chaussée,  6  pièces  au  premier 
étiigc ,  servant  de  Idpi  mi'ni  an  surveillant,  de  phar- 
macie, de  magasin.  dVcole  el  d'hôpital  pour  le»  oo- 
vriei  s  blessés  et  malades,  tl  d*une  grande  lalle  au  se- 
cond sei*vant  de  magasin. 

P.  —  QuartifT  tU  Whtdt.  Le  quartier  de  Windt  se 
conip*'»-  ili- 

|o  I  n  grand  bAtiment  dit  Holel  de  l!<-llc-Vue,  divisé 
en  H  parties  pour  des  logements  d'^cM  icrs  et  coni» 
posé  de  7  caves  ,  i  picrcs  nu  m -de -chaussée,  5  an 
premier  étage,  7  au  second ,  7  ao  troisième,  et  grr- 

llioi  s  ; 

t»  Deux  maisoiu  d'ouvriers,  composées  de  i  raves, 
2  pièces  an  rrz-de-ehanaaéc,  9  à  Tétaf^e  et  grenier  j 

3°  t  'ne  boulangerie  avec  cour,  remise  et  écurie  ( 
riére  ledit  bàlimrni.  dit  Ht^lel  de  Belle- Vue; 

i"  Iloiue  maisons  d'ouvriers,  fompiistcs  ch  u  nm- 
d'une  cave,  une  pièce  su  res-dc-«lMUS««e.  une  k  l'étage 
et  le  Krenier,  le  tout  construit  en  briquet  el  oonvcti 
en  tuiles. 

Tous  les  bâtiments  désignés  ci-dcisus  litt.  A  inclus  Q 
sont  presque  eniirrement  neufs  ettontloua  dant  Ic 
nifilldir  état  d'eotrclien. 

<}.  —  Jtottfe  dt  Btnfberg.  La  concession  de  la  rtaie 

de  Blryiirrj:  n  ("fr*  apcortiée  ponr  Î'O  nn.«,  pnr  arrrir* 
royal  du  â  aoitl  1847;  elle  a  une  loti^iieur  df  5,0UÛ 
métrés  sur  7  de  largeur,  dont  3  mètres  30  reniimèfrcs 
d'empierrement  et  3  mètres  &0  centimètres  pour  Ica 
deux  teeolemenis. 

Cetir  toMU-  pari  .li-s  t!(al)li-<;craenU  de  ricyluT^.  se 
dirige  sur  itii«')lnii,  Alensbcrg ,  le  cht  min  ilu  Doc 
allant  de  Roidur  à  Limbourg  et  aboutit  a  la  i-.nite  de 
Liège  k  Aix-la^hapclle  an  point  où  dcbuucbait  le 
ehemfn  ci-dessus  dndit  t>ne. 

Au  château  d'-Alcnsbcr^;  <>1  (laMi  une  barrifTf,  or- 
Iroyée  par  arrêté  royal  du  14  utur»  Ib^l.dutii  b  taxe 
se  perçoit  entière  dans  les  deux  directions,  eonfonné- 
ment  au  tarif  en  vigueur  sur  1rs  roules  de  rfilat. 

R.  —  Proprittè*  faiuih*t.  Les  propriété*  Ibneières 
se  composent  : 

1"  l>e  la  ferme  de  llaek,  d  une  contenance  de  i  bw- 
larfs  !)3  nrï*s  tl3  centiares  ,  proven.-»nt  de  Duy-Kaerts, 
dont  environ  1  hectare  76  ares  H3  oentiaret  ex|doilé*« 
à  titre  de  bail  verbal,  par  le  siear  Crulten.  avec  le« 
liHliim  iir-  jii»(|n  au  ."ïO  avril  I8;ki.  les  anciens  l  ixoir». 
la  casi<rnc  et  la  fonderie  non  achevées  sont  situées  sur 
celle  ferme. 

2  '  De  la  ferme  de  Bleyberg ,  d'une  contenance  de 
H  hectares  Si  arcs  90  centiares,  provenant  do  la  vcovr 
Vandiiiuili  n.  sur  laquelle  suiil  «  onsirnils  les  bùtimmu 
de  i'épulsement  Guillaume,  de  la  roue  hydraulique .  la 
menuiserie,  le  magasin  et  Ica  habîtalioiM  de  Windt  «  ce 
qui  reste  de  cette  ferme  est  exploité  par  leilil  établisse- 
ment du  Bleyberg,  sauf  environ  2  hectares  50  ares, 
exploités  par  l'rlizer. 

3*  Dca  fcmesd'Uplegcole.  provenant  d'Ernest  tleonen 
et  Mllleader,  d*nne  conlenaifee  de  IS  heeiares  7t  nrcn 
I  centiare .  dont  1>  hectares  23  nrrs-  Ti"*  rrntiares  sont 
exploités  A  titre  de  bail  vcrbul  par  l'dlicr,  5  hectares 
27  ares  4  centiares  AMultender;  le  reste  e«l  occupé 
par  la  fonderie  provenant  de  Kigneroa  et  C*  ci  les  tra- 


i«  La  ftrae  et  le  moalin  d*Atfe*H9hle, 


[Monit  .  IS  «vrîl  JHW.  tell  iwlnttrr  1857  •!!«  «  ét*  iulnr,,*  ..  a 


-  mauif»  à  4  fi>,ria  r|  un  four  •  un  loyer;  a*  alclMir  detlïM  à  i  dAitblc  |>aui  arilicr  la  bUnde  cl  li  fouia  |taut  fa  tedurima 
laCikriMlwnëmproéiiiiirélrseiaimMéasaaairMAriimsastM  '  é*  m  «tn«>rai  (Mittr.,  30«e(ikh*e 
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àa  9  heetam  6  arw 


riej  sous  liroiuberg,  provenant  îles  frères 
eDJUl  4  faccUrrj  47  im  70  cvoliait5.s. 
iriedile  Mn^,  pw«nuM  de  Vcockco, 
ares  99  eenthni. 

V  dite  6'ru/c  Af«i^»pi«vciiuit  de  Jauiea, 
ectar«  ii  ares. 

.■IIm dv ternit  firovenant  Je  lo  commune 
1,  d'une  eoolcoHM  d'oo  lioclare  10  «n;« 


[)(■  diir  ZetU,  (mtrenul  de 
ire»  HO  cooliarei. 

"cetle»  provcnBl  de  la  eoamidiM  de 

tintit  1  h(>ciare  48  arcs  33  ccnliorci;. 
ijiveik  (troMeaaai  Uc  Xlioueui ,  coiite- 
f  c(*iiliurei>. 

jadivU  diOi  ne  iwreelle  de  bois  de 
îiir«s,  Miuê  no  lira  dit  CIoim,  eonnrane 

•ime  lie  la  fernic  du  \oi  Ueydt,  d'anc 
hectare*  Oi  ares  84  cealîeres,  deal  U 
tu  jouissance  jiiequ'i  ««  nert,  prov^ 

Cooiien. 

'iliil  il»'  17 i  fraiii-s  7  clulimt's,  |i(»rliinl 
i'aa^  grcvaul  la  ferme  dite  Vut  Hrydl 

Miperficielle  df!>  iaimcublr!!  ci-ileftsii>i 
{'>0  lii-clare.s  avv^  lil  cciitiureM  de 
t!iUs  de  diver»fa  iinturcs.  (Suit  l'indi- 
>  lia  plito  ceditlnl  aous  lc«iuela  ce:» 

iiiieubles  qui  oc  son!  pns  m  rii(>(>  (lar 
llcyberg  i>ont  cxptuiu'-  line  de  baux 
sert  Schryui),  Mull<-iiil<T  et  la  veuve 
icfîeal'oa  de  l'origijie  de  la  profriélé 

prc'Si'iit  a|i|ioi-l,  K  >  (■i)iuluil>,  pri^e- 
•couleiucul.  ài);ucs  cl  uulrcs  truvaux 
ni  à  rintdrieor  ^u'à  i'exMrieur  de 
ti  Jc'peodaai. 

uulre  tout  le  matériel  d'cxpluilaliun 
•erif  dans  un  invcalaire.  dresse  et 
et»  du  Colombier,  earegiatré  »  ele. 
apportés  en  sodéld  sont  grevls  de 

KirMiit  2 1  ,'J74  fiMiiCjs  98  ccflliiucs, 
U4i  un  acic  du  lilrc  nouvel  pusse 
iJrc  à  Muiitzen,  le  3novciiibiT  iHù'à; 
liquitlatioD  avcou  dewut  11' Eriui, 

|ri  septembre  t83H;  3«  den*  un 
ad'oii  ,   ji  I    '  itevanl  M«  Aus'tens, 

1«  1$  juilU-l  lti4i:  i«danauaacle 
devaDllcditM*NoU,le8nMi  184:i, 
:(R  lie  liqiiidaliuii .  pAssc  devant 
^  avril  t8i6,  luUâ  duiucut  eiire- 

Hani,  comme  il  est  dit  pltu  baat, 
i  francs  99  eeoiiines,  sont  mis  è 

;  de  le«4ri>  apports,  \es  roiupurdut» 
evroDt  •  ravoir  :  II,  I>i<moiiceau  , 
'  Uii  seront  reiaiscs qa'après  lue- 
ft^rmaliîé  de  le  transeriptioa  et  la 
fa  t»ici»s  siiiV  libres  de  clin 
9  que  c»;Uuà  ci-dctftiu  iodiilu<^eii 
■  ftt  eiociéMt  M.  Presort  reeerra 

,{<•  -.«'S  apports. 
i/^nrufti-t  ilenommcâ  de  deuxième 
»«sr  «isx  <|>i<  poor  Icors  eomnel- 


fsnts,  tto  capital  de  tSO,000  Arènes  .  pour  lesqueU  ils 
recevront  5U0  actions  sur  ta  prudiiciïixi  de  leqDÎIIeiMM 
conslalant  le  versement  de  ladite  somme. 

l>r  plus,  est  intenrcBO  M.  Jwcpb  Zacberoni,  «vocal, 
domicilié  à  Feris,  epporiut  tttc  «oeonde  sonne  de 
SSO.OOO  Trenes,  «onire  le  remise  des  SOO  actions  des> 
tinccs  6  com|)lt''lrt'  li-  foiuls  de  roulement. 

Les  63i  actions  reslautes  pourperfairc  le  capital  des 
j,500  actions  serrironl,  sens  plus,  i  payer  le  pris  des 
macbiues  dVpuiscmcnt  et  les  créunre«  hyiuiilu  raii  ts , 
autres  que  celles  déjà  indiquées  et  qui  pourruicnl  exis- 
ter À  chiir^i'  (Il  raïu  ii'iine  Société  do  Bl^beif  ^  et  n- 
coaDoe«  valableoiejil  ioscriles. 

Le  pleeemeni  de  ees  oeiions  sera  fell  par  Tes  soins 

du  cuu»eil  d'iiilminislratioii,  qui  ne  pntin  a  trs  f'mi'ili  r 
au-de^^iou»  du  puir;  leur  pruduil  vira  a  l'einpiui  dé- 
signé ei-dessns. 

Lu  stipulation  qui  précède  n'élaol  qn'éf  enloelle  M 
poorra  ea  aueaa  «as  prolicr  a«x  créaneiers  biserits , 
ni  être  invoquée  par  ani  contre  qnl  qne  ce  soit. 

CRAmnB  m. 

OBS  ACTIOKS  IT  DRS  ACTIONNAIRBS. 

Aht.  i  1 .  Toutes  le«  actions  sont  au  porteur;  eoeone 
•elion  ne  peut  être  émise  ao-dessons  dn  poir. 

Art.  12.  I.cs  .Tclidniuiirp--  ne  sueront  ilaim  niirtin  cas 
pa^àiLIts  que  iic  la  purlc  du  leurs  acliiius  daii»  U  so- 
ciété. 

Chaque  action  donne  droit  k  une  part  égale  dsos  la 
(iropriétd  de  Taelîf  soebil  proportionnellement  anx  ae- 


CHAPITRE  IV. 
etr  BiLin ,  ocs  otvtDtNDta  kt  di  ia  nisanTs. 

Aht.  13.  Au  51  décembre  de  cltaquc  auuée,  les  livre» 
de  la  société  seront  arrêtée  et  radminblraïkm  formera 
le  hil.iii  cl  pour  la  première  fois,  an  3i  décembre  de 
l'an  (H'uilMiii. 

Il  sera  tenu  compte  ,  i^i  la  Tormatiou  du  bilan,  de  la 
dépréciation  du  matériel  et  de  Tuvoir  do  la  société. 

Deux  commissaires  en  noîns  délégués  par  les  eom- 

mi^^jil■^^  ;i>si>Ient  il  la  formiiliiiii  ilii  IhIiiii. 

Art.  ii.  Le  bilan  ainsi  dresse  par  raUiitiiii^H'^lion 
sera  soumis  avant  la  fin  de  février  a  Texanieu  des  com- 
missaires ijiii  nuruiii  un  mois  pour  le  véritier  et  pré* 
parer  U-  r  ippot  t  i  prunier    l'assemblée  gi^nérsle  k 

laquelle  (->l  i-i'M'i-M'f  r:ip|ii'oli:<liuii  (lu  ]<il.iii 

Celte  approbation  obtenue,  radiniiiisiration  adres- 
sera on  ministère  ajranl  le  commerce  dans  .se.*  altrlbtt- 
tions  une  ampliaiiori  r-rtiiéedu  bilan  et  du  «omplO 
des  pruUts  cl  piric^. 

Pendant  les  tO  joar.<  qoi  précéderont  la  réunion  de 
l'assemblée  ijéoénile  appelée  à  approuver  le  bilan ,  le 
Ulao  vérilé  par  lei  eommisMiree  sera  dépoeé  avee 

lotilps  1rs  pitres  ,\  l'appui,  nn  siège  dp  la  snric'Ii',  à 
l  iiiiipctUuii  de  Utua  li.*i>  actiouaaires  i  avi-i  de  ce  dépôt 
.sera  donné  dans  la  forme  preaorllo  pour  la  eonvocalton 
de  rascemblée  générale. 

Ait.  19.  Les  bénéfices  réflItséK  dans  Tannée  seront 

i!i>lriliri<''>  ;iiix  in'tioiiiiiilro  îi  tilrc  ilc  iliv  i<îrnili'. 

iittiis  MUcun  cas.  il  ne  |H>urru  cire  paye  de  dividende 
aux  actionnaires  que  sor  le  produit  net  des  op<>r.ilions 
de  la  société ,  déduction  failc  de  toutes  charges  quel- 
conques el  seulement  jusqu'à  concurrence  de  ce  pro- 
duit. 
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Le»  béoéficM  réalisét ,  aimi  i|a*ii  e«t  4U  ci-de««a, 
font  réfMitlf  comme  tuil  t 

7  p.  c.  au  conseil  d'adiniiiiïlratiun,  h  répiirtir  moitié 
rii  jeton*  de  présence,  moitié  pur  |torUoii»  claies. 

5  p.  e.  aux  commiiisaires  de  la  société. 

8  p.  c.  à  te  dûpoaUioD  du  cooMil  d*admioiMnlion 
poar  éire  dwiribuéf  au  direeiear,  aux  ini^oîenrc,  au 
comptable  ou  aux  autres  employés  i)u\<|U('l»  Il  jugerait 
convenable  d'en  foire  lu  répartition.  Dan»  le  cas  où  la 
tolalilédc  la  somme  A  provenir  de  ce  deraler  prélève- 
ment ne  ierail  pas  dislribnéa*  ce  qni  ca  restera  sera 
ajonté  an  Tonds  de  réserve. 

6  p  c.  en  omorli>-Liiii  nl  ilcs  iiiimeuMes  <*(  '  i  m  i- 
tériel  de  la  société  représentant  ie  capital  social  iaiiuu- 
lilUaé. 

ii  p.  e.  destinés  à  former  un  fonds  de  réserve  spé- 
cialement créé  pour  parer  aux  évén?mpn(5  et  accidents 
imprévus. 

tiS  p.  c. ,  formant  l'excédant ,  ist-rout  répartis  par 
parts  égales  entre  tontes  le*  aeilons. 

Totis  les  dividendes  qui  n'nnraienl  pas  été  touchés 
pendant  5  ans  seront  prescrits  et  demeureront  acquis 
à  la  soeiéléi  ils  lerviront  i  angncatar  !•  fonda  de  ré- 
serve- 
Les  dividendes  eerottt  payables  ehet  les  liaaqalers  de 
la  société  à  Paris,  Brospllr';,  Colorjnr  et  \Àv  -e. 

An.  16.  Lorsque  le  foud.t  du  i'i'&LXve  aui-ù  alleiiil  la  i 
somme  de  500,000  francs ,  la  retenue  spécilice  de  ce 
cbef  à  l'article  ei-dessos  viendra  A  cesser,  mais  elle  1 
reeommeneen  dès  <|ae  la  réserve  sera  entamée. 

A  In  dis^ohîiioo  de  la  socu^lt? ,  le  fonds  de  nV-fiNc  [ 
sera,  comme  le  reste  de  l'avoir  social,  partagé  entre;  I 
tous  les  wiioDnairas. 

cii.u  iiiii:  \ . 

DE  L  VONIMSIHATIU.'ti  l»&  I.X  SUUâTÉ. 

Aav.  17.  La  sociélé  sera  administrée  par  sept  adni- 
pislralenrs  nommés  à  temps ,  assistés  dVia  direeteor 

qui  aura  voix  ronsult-itive  et  qui  remplira  même 
temps  les  fonctions  de  secrétaire. 

Elle  sera  surveillée  par  cinq  commissaires. 

Le  diroctenr  lara  «»isté  d'us  ageol  comptable  et 
d'un  inj^ienr  directeur  des  travaux. 

l'n  administrateur  et  un  commissaire  sortir  :! t  <  !iu- 
que  nnnéc  à  partir  du  31  décembre  IhSiG;  ilt  m-iuiiI 
toujours  rééligibics. 

L'ordre  de  sortie  sera  réglé  par  la  voie  du  sort.  Trau- 
sholrement  et  en  égard  aux  arrangement!»  A  la  faveur 
desquels  h»  prt'hcuie  sitriilc  m'  ruusiilin',  le  conseil  I 
d  admini.strairun  pourvoira  lui-même  aux  vacatures  { 
ipii  pourraient  survenir  dans  son  sein  jusqu'à  Tassem-  | 
blée  générale  do  premier  mardi  de  mai  iK5G.  | 

Les  administralcors  et  commissaires  .«ont  nommés 
et  peuvent  être  révoqués  psr  russombléo  féoénla  des 
actionnaires. 

L*administrataar  ou  commissaire  nommé  par  suite  de  ' 

vacaturp  survenue  par  démi>siûu  on  Jécè-s  u't'MTf  era 
s*s  fom  licin-.  <juc  juMjn'à  l'éjKKiuc  où  celui  qu  il  reiii- 
pliitc  auruil  ilu  ccvsiT  lessiennt's. 

Le  conseil  d'administration  est  investi  îles  pouvoirs 
les  plus  éieadas  pour  la  direetion  et  radminisintJon 
de  l«  saciélé. 

11  la  représente  dans  toulv»  lc:«  niTaircs ,  sans  qu  il 
puisse  être  exigé,  vis-à-vis  des  tiers,  aucune  prcu*e  ilc 
l'ekislence  d'ooe  aotorisaitoo  ou  approbotioa  qnel- 
ronquc. 

Abt.  18.  Les  «dminiilrateurs  oc  jottironl  d'aacnu 


traitement ,  ils  roecvrout  pour  réasmiéralion  les  laa- 
tiémes  qni  leur  sont  alloués  par  fart.  IS  ci-dessus. 

Un  tarif  à  fixer  par  Ir-;  administrateurs  et  commis- 
saires réunis  réglera  les  frais  de  route  et  de  séjour 
auxquels  ils  auront  droit  à  titKdercmiNHiraemeilido 
leura  frais  do  déplacement. 

Abt.  19.  Le  conseil  d*adminisiralion  élira  on  pré- 
sident parmi  sc<  membres. 

Les  ré-niiiiions  du  conseil  seront  prises  ii  la  majorité 
des  viiix  Ji-s  membres  préseals. 

Les  administraleura  absents  pourront,  pour  un  objet 
spécial  et  déterminé ,  se  falK  repr^enler  par  un  de 
leurs  colii'^iics.  ^.|||■.  qti'ancott  administratc«r  puisse 
ainsi  réunir  plus  de  2  voix. 

Le  conseil  d'admiaislraiioniMpeoldèliliérer  si  quatre 
de  ses  membres  «a  moins  ne  sont  présents. 

Art.  :20.  Le  directeur,  Tagcntcomptable,  l'ingénieur 
directeur  des  trav.mv  m  iuih  nommés  ei  révoqués  par 
les  administrateurs  et  les  commissaires  réunis ,  qtii 
lixcront  leurs  Iraitemenis. 

Tous  les  employés  quelconques ,  tou!:  tes  3prr>nts  de 
la  société ,  à  l'exception  des  trois  fonctionnaires  indi- 
qués ci-dessu.s ,  ^ciiMit  nommés  par  le  conseil  d'sdmi- 
nistration  qui  fixera  leurs  traitements. 

Art.  31.  Le  directeur  est  chargé  d*eiiéeotcr  tonte* 
les  résolution^  iIu  cunicil  d'.ulmliiivirntion.  de  lui  ren- 
dre compte  de  toutes  les  afl'uires,  de  lui  soumettre 
touic!i  les  proposilîoas  quo  peuvent  sniger  les  inléitts 
de  la  société. 

Il  est  eu  outra  ohargé  de  la  bsute  snrveillane»  de 
Truploitaiion  des  traviiux,des  venies,desaclMisd*oprèa 
ic>  instructions  du  conseil. 

Les  ai  tioDs  en  justiee,  tant  eomme  défendeurs  que 
oomme  demandeurs,  sont  suivies  è  la  requête  delà 
soetélé,  poursuites  et  diligencen  dn  directeur. 

.Aut.  22  TiiUs  les  aclc  (r  i  lmirr-Nti  utidi)  journalière, 
corrt,>»purnlaucf  .  fudussejucnts  ircUcl»  tl  dt3|H»sitiuos 
sur  les  (li-l)ii<  urs  et  banquiers  de  la  société,  seront 
signés  par  le  directeur  et  eootre«4igoés  par  l'agent 
comptable. 

Tous  les  actes  qui  engagent  la  société,  autres  que 
ceux  d  administration  journalière,  seront  signés  par  le 
président  du  conseil  ou  pur  un  administrateur  délégué 
à  cet  effet  et  par  le  direeteun  ils  seront  tenus  d'annexer 
à  IViete  nn  exindt  de  la  délibération  qui  les  autorise. 

Les  marchés  h  li^ir.  erorit  contre-signés  par  lo 
président  de  radmiuisiruliua  uu  par  an  administrateur 
délégué. 

Art.  23.  L'ingénieur  directeur  des  travaux  dirigera, 
en  en  rendant  compte  ou  directeur,  tous  les  travaux 
d'exploilatiuii  ;  il  tcra  les  plan>,  lc->  devis,  proposera  le 
salaire  des  ouvriers  de  tous  genre»  employés  A  l'eaploi- 
lation  eu  général;  il  exécuters  les  ordres  qui  lui  aefOat 
donnés  par  le  directeur  en  vorlu  des  décisions  du  eon- 
seil  d'administration. 

A  HT.  '.'4.  L'agent  comptable,  sous  la  surveillance  dn 
directeur,  dirigera  la  oomplabililé,  l'expéditioa  des 
factures,  eorrespondanee,  leUres  de  vaiturs,  me. 

H  effectuera  les  recettes  et  acquitlcni  los  lUpimm 
ordonnées  par  l'administration. 

Art.  25.  Chaque  administrateur  est  tenu  de  déposer, 
pour  garantie  de  sa  gestion ,  50  actions  de  la  soctélé  ; 
chaque  eommissBira  foornlra  an  même  titra  15  neilon». 

(!cs  nctions  seront  dépo':«'"f  =,  sous  enveloppe  scellée, 
dans  la  caisse  sociale,  et  déclarées  inaliénables  pendant 
le  cours  do  leur  gestion  et  jusqu'après  apurement  de 
celle-ci  par  la  pronièra  assemblée  générale  qui  suivra 
la  cessation  de  teun  fonctions. 

Aat,  26.  Le  eonieil  d'admioistraiinn  se  rétmit  an 
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mùmê  OM  fob  par  Boif  tu  <I«  Ii  foaiéié  i  Li4ge 
uu  M  ItniMllM,  m  v«rt«  dn  c«iitroeaii«iia  <l«  *w  fti- 

Am.  97.  L«  guuvenieaiaiita  la  foeullé  de  oomnier 
un  ou  lieux  comuii^.-iiire*  pour  prendre  itonaatstaDco 

<ie»  alTuirrii  de  ta  !>oeiélé ,  cl  s'atsurfr  de  rexérulion 

Les  cuniDiMiiire»  d«  la  sociétc  rl  ceux  que  uoniiue- 
rail  le  gpaveriMnciit  «ot  droit  «le  cuninilcilliatléMir 
louiez  leii  opèrulion^  et  affaires  de  la  Mwiélt. 

Les  i'oiiiaiis»:iire»  de  la  »oetél4  foBi  k  Tateemlilte 
^t'd.  r.ii'-  .iw  moi*  de  oiai,  rapport  de roicrciee  de  leur 
Mineillaocc. 

rHAlMTHF,  VI, 

Afti.  28.  L'aMCJubl^  générale ,  composée  d'aclioa* 
aairet  poMédaot  au  ntoiiM  lOadioÎM,  repré»enle,  élaot 

réguliereiueiii  rniivo4|a<a  «t  RMMlUuée»  TaniverMlilé 
dei  acliounaiic». 

Akt.  '1^.  Tout  prupriêtaire  de  10  actions  a  ira<  voll 
dam  rd»Aemt>lr<'  gi-ncral«  dc  l«  toàitt. 

Tout  prupriélaire  de  plus  de  10  aelioas  aora  autant 
de  \  oi\  nu'il  jio»édcru  de  foi'^  tl)  .k  IïoiI'î,  !>oil  cuiunte 
aciiuittiatrc,  ïOit  coiume  manditUii  v ,  oiHi»  ipi'uri  !>eul 
aclionuaire  puisse  luutrfois  ictiitir  p\ui.  de  lU  \m\. 

Art.  3U.  Pour  faire  partie  de  raMcinblée  {éu«rale» 
tes  prupriélaJrc*  d'aelloiu  devront,  10  jourcavanleelte 
j^x'iiilditc,  faire  cutiiiai(re  à  i'adiutni!>lratioii  le  nombre 
et  les  ouiuéro*  de  leur»  acliouii  et,  >ur  la  prudu<  tiun  de 
ces  titre*  ou  d'an  eertilkai  délivré  par  ks  e(;iblis»e- 
mols  ou  baoquea  qui  tcroni  désignés  par  l'admiiii*- 
iration  pour  recevoir  le«  dépdis  rt  ronstatanl  qn>liea 
y  mui  lii  |io>rt>,  iU  -ctdiit  ii'liiiî->  l'a'isetultlee. 

Un  ptiiii  i  M  »  y  l.iirc  rc)>it»cttli.r  )Mi  un  niaadalairpi|ui 
devra  lui  iiii'iiii'  t'Ue  actionnaire  et  a^oir  dmit  dc  voler. 

An  r  ô  I .  L'assemblée ^enorale  »e  réHnitelMi|ue  autiée 
le  prvuiur  mardi  de  nui  ,  à  f  I  heures  du  matin  ,  iioil 
au  «iege  de  1  i  ;uM i ^>eiiiriit  -im  I.iI  ui  bli-yberK  .  soit  à 
Liège,  soil  4  UruxcUe»,  »ui%ant  que  t'adiuinislraliun  le 
trouvera  convenable. 

Dans  cette  réunion  ordinaire ,  ra>»eniblëe  générale 
entend  notamment  le  rapport  circonïtancii^  <|ui  loi  est 
fait  par  Tadmini^tratioii  sur  les  opération^  de  l'exercice 
et  ta  sitoalioa  de  la  «ociélé ,  aioiii  que  ie  rapport  des 
coflMiiaeBires  sur  la  bilaB  et  sur  reiereice  de  leur  >ar- 
veillaocc;  elle  donne,  s'il  y  a  lieu,  son  approbation  uu 
bilan  et  nomme  radiuiuislroteur  et  le  cumnii«»airc  s<ir- 
l«uts  cQ  vertu  de»  dispustilion»  de  l'art.  17. 

Le  jour  avec  indicaiioa  du  iieu  de  ia  réunion  est 
rappelé  ans  aelîonnairet d'après  le  mode  fixé  h  Tart.  34. 

.UiT.  I  i>'einMoc  ^rciiérale  |>cut  être  coij<i)((ii<  ( 
c.vii"J<ii'tliiuirtiiicut,  (i  aprcs  le  mode  prescrit  par  1  a:  ■ 
Itcie  3i,  |>ar  rudminisiralion,  soit  direvtemeni,  Miil  »ur 
la  demande  écrite  de  deux  commissaires,  soit  d'un 
nombre  d'aetionoaires  réunissant  entre  eux  le  diitène 
au  m<"inr  Jrs  jclionî. 

L'asscjublce  générale,  soit  ordinaire,  soit  exlraurdi- 
mîre,  peut  délibérer  »ur  toolaa  les  propositions  faites 
par  deux  commissaire*  ou  par  dix  aetionaairca  au 
moins  ayant  droit  de  voter. 

L'a.<i>erobliT  j^énéralf  compose  son  biiroau  ;  les  tléli- 
bcratiOit*  y  Mui  prue^  a  la  majorité  des  auffrage». 

cHAPiTae  VII. 


)  de  la  société ,  pour  quelque  cause  que  ce  pui«6e  être  , 

l'aisi'niMrr  m'iii/r.ili-  i)<  lt.  i  iiiinfr.i  if  iiumIc  <lr  linniit.i- 
lion  et  celui  de  la  vente  des  bteiis  meubles  cl  imoieu- 
bles  da  la  société. 

cii.\i'ii m:  vm. 

DI»POSITI0.\S  C£.>âaALES. 

Art.  34. 1.e»  pn-sents  At.ilul«  pourront  éire  chauKi's. 
modifié»  ou  «ricndus  pur  drri»ion  de  ru»scinblée  géné- 
rale, s|iooi.ilcMH-nl  con\otpire  il  cel  effet, 
j      Celle  confocation  sera  fuiie  à  deux  reprises  dilTé- 
I  rentes  et  |iour  la  première  fois  au  moins  19  Jours  ft 

'  l'ataiicc  par  avi>  iiiscre  dans  le  .Moniteur  bilgr  et  dans 
l'un  des  journaux  quotidiens  de  Uruxelle^  ,  de  Liège, 
de  rolo^iie  et  de  l'ari.s. 

I  Les  décisions  de  celle  assemblée  devront  dans  ce  cas 
éire  prises  à  la  majorité  de»  deux  tiers  de  voix ,  qui 

I  seront  rt-pré^enliL:;  et  qui  drv  roni  constilucrau  moiUS 

'   les  deux  tiers  de^^  arlioiis  énii>es. 

(AnT,  35.  Si  la  première  a>scniiilëe  ne  réunissait 
pas  les  deux  tiers  des  actions  émises,  elle  .<icr«il  con- 
voquée de  nonveau  et  de  la  manière  déierminée  f>ar  ie 
ileuxiéme  p  inipr.ifdif  de  l'artii  !••  |>i  i  . .  1- ni .  «1  Mms 
:  celte  assemblée  tes  décisions  seront  v dl,ibJ<  ui<  ni  |iri«eï 
â  la  mi-nie  majorité  des  deux  tiers  dr«  voix,  quel  que 
soit  le  nombre  d'aclionnsircs  présents  et  celui  des  ce- 
lions qu'ils  repréwnteroni. 

Art.  'I'  I.ur-([u'il  y  i  lim  .i  ilriilx'i  .  r  Mir  l'un  des 
cas  prévus  p«r  Ivs  deux  articles  précedeni?.  et  j>ar  les 
articU-it  3  ei  i  des  présents  Statuts,  les  avis  .le  convo- 
cation devront  indiquer  sommairement  l'objet  de  la 
réouion  et  les  fésoIotion«i  prises  devront,  pour  re.-.<tor- 
lirli  ur  fffi  t,  être  upjiroovfes  par  le  g<iii\ rrii-  riicnt. 

Ahi.  .■>7.  Iles  n  glcnienls  particuliers  <l  oitlre  iiilé* 
rieur  a  établir  par  le  conseil  d'adminisiration.  d'accord 
avec  les  commissaires,  organiseront  l'onlre  des  delibe- 
niltons,  ]ei  divers  service'!  de  la  f>oeiele,  la  warcliedes 
travaux,  I'  it '-ui-m  iiLuici', losaitiHbutioncdesomplojés 

'  et  leurs  rap|>orlâ  entre  eux. 

'      Art.  3h.  Par  dérogation  aux  présents  SlatntC ,  font 

notuntt-s  |KJur  la  première  fois  : 
I      Administrateurs  ;  MM.  Simon  Oppenlieim,  banquier, 

à  (Jolo^ue:  /.iiluroni,  avocat,  à  l'aris  ;  Ferdinand 
i  Spilaels.  Il  i.tiarleroi ,  sbiialeur  ;  .UaUiien  l'ranck,  è 
I  Liège,  ingénieur  civil;  Demoneeau,  dirseteor  de  l« 
;  Banque  liégeoise,  à  Liège;  J.  B.  de  (ïeradon-t'otiiie, 

propriétaire,  il  Liège;  Oscar  Frésort,  ingénieur  civil. 
.  à  Liège. 

j  Commissaires  :  MM.  de  Urady  de  Pinio,  propriétaire, 
I  è  Verviert;  G.  Biar,  notaire,  k  Liège;  D.  Leyden,  pro- 

(triélaire  ,  u  Cologne;  It.iulenslrauch  .  consul  général 
•ie  Ucljjique,  il  Culugue;  Frusper  Imtou  de  Terwangue, 
banquier,  i  Anvers. 

ArtMe  traruiMrt. 

Aar.  39.  Si  des  modirieatious  aux  présent»  slaluls 
étaient  exigées,  il  c^l  donné,  par  le»  |ircs«nles,  pon« 
voir  spécial  à  M.  Ferdin.in  I  Spiiaels,  l'on  des  admi- 
nistrateur* prénommés,  qui  aci  cpie,  è Peffet  de  débat» 
tie  r;  .i'nrcepier  les  cliangemenls  que  |c g»uveraem«nl 
pourrait  demander. 


DE  H  LIQl'IDATtOX. 

Am.  33.  Lors  dc  la  dissolution  et  dc  la  liquidation  ' 
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133.  —  CoMrAGinB  awovtkb  sbs  miist , 

roUBNKAUX     roFvUES  HT  LAMIHOIM  DE  LA 

Sambre.  ~  Statuts  :  acte  du  26  septembre 
iSliô,  approuvé  par  arrêté  royal  du  12  octobre 
18"i3  (  yitiiiil.,  16  octobre  IS^ô);  modifié»  pnr 
acte  du  îi  décembre  18^6.  approuvé  le  2.1  dé- 
ecmbre  18M  {MvidU,  28  décembre  18W)  (1). 

CIIAPITRB  PREMIER. 

01  L^ÉTABUSSKMENT ,  DU  NOM,  DK  LA  DURKS  DB  L4 

sociM  n  DB  «S  ori«4rioiis. 

Art.  I***.  Il  est  Xormi,  par  eet  présentes,  nuf  l'ap- 

proli.ilidn <hi  f:i)(jvi-i  iitMijcnl  nue  société  aiiODyine 

itoui)  lu  deuuuiiti^iliuii  de  Cowputjuic  anonyme  des  mi- 
nes, fourneaux,  forges  et  laiHimin  de  lu  Snmbre. 

Le  domicile  Mciiil  sera  fixé  dans  l'arroitdiMemeiit 
de  Cbarleroi,  aa  Ken  qni  sera  déterminé  par  le  conseil 
il'admini.<ïtralioii. 

Amt.  2.  La  durée  ilc  lu  t-ociété  est  de  onnécs.  ù 
partir  d«  rordonnance  qui  aura  autorité  le»  prc.»cnU 
slaluls,  sauf  Icâ  cas  de  dîsMiulion  anticipée  prévus 
e{«Bpré«,  article  3. 

AiiT.  3.  soLioli'  lU'vrii  rlri-  ilissoiilf  si  l.i  tnoilié 
do  capital  éuii:»  se  trouve  aii&orbee  pur  &uite  de  |>crtc:i, 
on  si  leadenx  tiers  de^  actionnaires  réunis  en  a»!>cm- 
blée  gcncrale,  possédant  les  deax  tiers  au  moins  des 
ucliou!»  émises,  le  décident. 

Dans  ce  dti oicr  cu.s,  h  dis&olulion  ne  pourra  avoir 
«on  effet  qu'avec  rassentimeol  prcululdc  du  gouverne- 
menl. 

Anr.  t.  La  société  n  pour  objet  Texploilation  : 
lo  Des  hauts  fourneaux  de  Hourpcs-sur-Sjmbre 
duiit  l';i|i|iur(  Vil  t'it'L-  Tait  ei-après  à  la  société  par 
JUM.  Aloulou  c(  Lorcots,  au  nom  de  ia  Société  de 
Hourpcs  ; 

2»  {>i's  ronceitsioHii  de  mines  for  sur  le  territoire 
dcâ  cuiuitiunes  de  Ruissières,  de  1  h^-lc-Chàleau,  Iter- 
zéc  et  Gourdines,  telles  qu'elles  ont  été  aceerdées  par 
les  ordounanrcs  royale»  ci-après  relatées; 

S*  Des  forges  et  laminoirs  du  Boii-du>Tiileiil  près 
Mniibetigc ,  dont  l'apport  Ta  également  être  fait  la 
ïOciele  par  M.  Lecicrcq. 

Elle  a  au^si  pour  objet  la  créution  .  avec  Tassenti- 
meat  de  l'assemblée  générale  et  do  minisire  ayant  le 
eommeree  dans  ses  attribniions,  de  tons  anirea  éta- 
blisscnu-uls  lie  im'iiit-  ('S|)é(  (  .  soit  en  6elgi4|ne«  soitOO 
France,  ou  UtU!>  aulre»  puy»  élriingers  {i}. 

Art.  s.  Toutes  les  opérations,  tout  eoinnierce,  qui 
ne  se  lieraient  pas  directement  à  la  fabrication  de  la 
fonte  et  du  fer,  è  Teiploitation  des  bouilléres  et  mine- 
rais, ou  à  la  vente  de  lu  fonte  du  fer  et  de  l.i  ticiiiillc, 
et  4  l'adMt  de  la  bouille  ou  du  oiincrui ,  sont  foi  mel- 
iement  toierdiia. 

CHAPITRE  II. 

taV   CÀPITVL  SOCIAL  ET   IlE  l'aPPORT. 

Art.  6.  Le  fond»  social  est  fixé  à  S.000,000  de  fr., 
reprè&eoléii  par  10,000  aellons  de  800  francs  ehaenne. 


(I )  L'ai^le  du  5  drcvmbrn  IH50  a  modiAc  le»  article*  20,  2S.  36. 
35, M etS7  4m  «Utiito  pftmiltb  •!  iwlre4«il  l*arli«la M ^  <:«• 
modlif Mltnt  M  a^ditivii*  «ont  lalcrealém  rfana  !«  tm«<ii-dc*- 
»irt,4o  méma  ^  rallM  apirerUft  Mt  artielp-*  29  bit .  31  n  :iâ, 
yar  IVirf4lé  rwnX  ri-dawu»  lovalranaé  du  23  d<Tfnibr«  tK56. 

(3)  Laïaaiatâ  m  été  ainoiiia»  par  arrêta  rojal  du  27  M««mbr* 


Le  fonds  social  peut,  p.-ir  résulutiuu  de  rassemblée 
générale,  (uii\(m)ihc  ù  cet  effet  ou  dUment  avertie  «le 
l'objet  ;k  mettre  eu  délibération,  selon  le  mode  prescrit 
par  l'article  3S,  être  augmenté  JtisqQ'è  eoneurretiee  de 
U00,000  francs,  nii  moyen  d'uno  i  n;i  -  ion  d'actions  qui 
seront  offertes  d'uburd  uu\  aclionnairi-»  primitifs,  au 
Im  oi  jIcI  (lu  nombre  de  leurs  actions. 

11  peut  même  l'être  pour  une  somme  plus  impor> 
tante ,  et  sniraot  le  mode  ef-dessus  fixé ,  mais  dans  e« 
dernier  cas  sous  raut<>rI-;iiion  ilii  piinvcmptnrnt 

Art.  7.  )1M.  .Mouiou  et  Lurcuu,  an  nom  de  la  Société 
de  llourpes,  apportent,  sous  la  garantie  de  droit,  con- 
forniémenlâ  rarlicle  lëiâ  du  code  civil,  dans  lu  société, 
la  piupriéié  des  hauts  fourneaux  de  il<>iir|ii^.sur^m« 
bn- ,  livre  le»  fonderies,  .ili^oii  i,  b.iiiim  iii>  et  autres 
dépctidiiuces,  établi»  8ur  [va  couiitiunes  de  J  liuiu,  Lcer- 
ucs  et  Mont- Sainte- Geneviève ,  cl  des  concessions  de 
mines  de  fer  dont  il  va  être  parlé  ei-après,  de  ions 
lesquels  objets  la  désignation  Boil  : 

l'remièiriitt  ,tl .  l  ue  usine  à  fer  <-l;iliIit>  >iir  une 
Mirfacedc  b  beetures  98  ares  51  ceutiure«,  dont  3  hec- 
tares 41  ares  (0  centiares  enloarésde  marsloogeont 
le  canal  de  la  Sambre  et  «oatenant  : 

1*  Un  bout  foomeso  an  coke  de  14  mètres  d'étéva-> 
lion,  avec  soufflerie  t  l  riiucIiiiK  ,'i  vapeur  faite  CQ  An- 
gleterre, de  la  force  di  70  rbcvaux. 

i"  l'n  dcuiénic  bu  m  ruiu  neau  au  eohade  19  mèlm 
d'élévation ,  avec  soufllerie  et  maehiiM  à  eapcur  de  la 
force  de  40  ebevaux. 

3'  l!n  bout  fouriii'ju  iiii  hiii-,  de  7  rni'lro-.  50  cen- 
timètres d'élévation,  &uulllé  par  une  macbioc  hydrau- 
lique de  ta  force  de  16  chevaux  environ. 

Ces  trois  hauts  fourneaux  ont  chacun  une  haUe  spa- 
cieuse ,  avec  tous  les  éiémeuls  do  fonderie .  ids  que 
séchoirs,  fosses,  grues,  cubilots,  fourtàrévcrbém,  etc. 

-io  Plusieurs  fours  à  coke. 

Ho  Deax  lavoirs  de  mines. 

6"  l'n  l>ocai"d. 

7"  L'n  vaste  baiiuicni  riMiiertu;iul  un  alesoir  hori- 
zontal, composé  de  3  trains  activés  par  use  mackine  i 
vapeur  de  la  force  de  1 4  ebevaux. 

8*  Un  bêtîment  b  étage,  servant  d^atelier  aux  forge- 
rons, mo  Irlrtirs.  rli;ii  jicntiers  cl  tourneurs  ù  la  iD.iin. 

ilo  lin  itelit  imiuicul  renfermant  un  tour  mu  par 
une  roue  bydruulique. 

I0«  Un  grand  bâtiment  renfermant  des  magasina, 
des  bureaux  et  plosienr*  aoiree  pièees 

11"  PI(i>iiurs  petil.H  bdlinients  ii  différents  usages 

12»  tue  habitation  de  maître,  con>|iosée  de  plusieurs 
pluees  planchèiecs  au  rezHle-chaossée  et  à  l'étage,  avec 
beaux  jardins  potagers  et  d'agrément,  pièce  d'aan,  écu- 
ries et  remises,  buanderie,  eie 

13"  Une  maison  de  concierj:<;  avi c  reinl^o  ei  <  eiirits, 

lioSit  maisons  pour  chefs-ouvriers  avec  accèâ  eu 
ileliors  de  Tenclos. 

li»o  Jardiu  eooligu  à  l'établissement ,  d^une  coalc» 
nance  de  20  are?  57  cenlîairs. 

Iti"  Deux  |i.ii'lie~  (le  leri.iin,  pnuvaul  «erv le  au  dépdt 
du  laitier;  l'uuc  de  I  hccure  71  ure«  70  ceutisre«,  et 
l'autre  de  84  area  4  eenliores. 

17°  Deux  étangs,  conleoatit  cn^ernMe  .ires  10 
cenliarej»,  aliiueulea  par  uu  ruisseau  iniarissabie. 


I  Afmitc  ,  30  auTciubre  tKS6)  a  ajoulcr  •  u*iao«  d<  Hear* 
pc*  2  ItaMi»  r*iira»«Ms  a»  c«lw  «1 34  ia«ra  k  «ôka. 

•  3)  1,0  inaliiiieB  en  aotwttd  4«  «vite  unaaa  d(é  atitari»é,«a 
e«*r«rmiU  d«  la  Ivi  ém  11  «*til  ttiO,  liira  Vil,  par  I'arr«i4  t^al 
dn  •  revriar  IMft  [Mwit.^  14  févricv  iStC). 
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Mfltf.  Tm  (MfK«ioa  At  fflinrs  de  Trr  sur 
> «te  la  ronimuDr  de  Rukiii'm ,  à  13  kilo- 
■mi  ilf  Ho'ii|ifs .  uiv  li'iril»  ét  la  Sombre, 
ierliek  idi  heeltm  90  arcs  (5  cenliwrrs , 
Il ,  Ifflf  qgVffc  ■  lté  •CMtdie  par  ordon- 
iln  Pity*.Ba«,  du  16  itodl  h?7  'I) 
wW.  I.M  ilem  cinqiiii'mf*  il  uni-  tuiief— 
sàe  Ut  surir  lorriloirt dr rommuiies  An 
II.  %mit  c(  (kwnliiMt,à  19  kilomèlm 
ijaiitcii  raperfleie  C>t7  liectires  17  «rei 
■Jff  qaVilf  1  riéKtainMe]Mriirdoim>nee 
iBuVr  I82;t  (2;. 

m/.  Inr  belle  inéisirie  à  proximiré  île 
rp«el4«i«  Stnibre,  Mim'-c  sur  le  ter- 
11,  (onpMée  d^nn  vrutilMilr,  lrol$  pliices 
■x-c.arw  cbrininre^  (ic  m  irlu  c  ,  ini'- 
et  imaidir,  belle  eave,  quatre  places  ù 
gmufe,  oae  jeurb  pour  1B  «hevsiix, 
(•lalilc ;  le  ftiiit  rouvcrl  en  ardoises, 
1  fi  vtrgpr  pliinte  d'arbres  fruitiers  cii 
ontental  enfcmble  S  heeiare»  7C  «m 

Vm  m»hw  joi(tm»l  Tosiae,  Mm» 

*  pi'ére«anrt2-de-rhauit5reet  ù  IVlnge, 
l'Iab/e,  cave,  jsrciiier,  converle  en 
miin  longeant  In  Sanibre*  «Tuae  eun 
U«de  18  «m  90  ceatiarei,  enlouni* 
le  mon. 

Hi  partie  de  lerniii  proprr  :i  Iiftiir, 
r^«!defl(,  conteoial  18  urcs  30  cen- 

<e  miii«on  sur  la  commune  de  Mont* 
jmpos<?e  de  trois  pUees  ou  rcx-dc- 
lil  il  fiHir.  (l  une  élable,  d'une  cave, 
vec  grenier,  eouvcrie  en  ardoiseSt 
rftree  fruilicn,  conrensnt  Kl  «n» 

e  maison  avec  ses  dépcadance^ , 
te  eonlenuiee  rap«rflei«IIs  de  S4 

I  vtt>{cr  joignant  le  préefdtBl, 
bns  fmiliers,  coDienui  69  ares 

'trc  verger  avec  des  arbres  frui- 
de  la  eooteoaiiee  de  97  ara  40 

lartiea  de  prairie,  profenanl  de 

une  iiorlion     •  éré  efdée  pour 

in  lie  fer  ii'Er(jMi"litu's.) 
■olfrction  de  luudcitjj  en  fer  el 
loolage  dw  pièces  méeaaiqttes 

■f^rlet  roainat  et  d«  réserve. 

i»pp.'ir»'îl  romplet  du  mouve- 
ùnc  à  vapcurà  moyenne  pre&- 
ivmux,  ayant  servi  de  Haeirre, 
tr. 

rr»  cb«vnux  et  ehnriolt. 

p*'  à  incendie. 

bascule  pour  peser  les  voi- 

>alitTCS  ft  of»jp|<«  d'approvi- 
•il  existait  nii  31  dt'cembrc 
tè  par  i'inventnîre  qui  Q  été 
sera  annexé  aaxpiréMnica. 


,  7  s««pton>br<-  1827. 
,  t-rr  février  IS39. 


Et  dix  -  neuviimcmrni.  Les  mnreli.ui(li«c-  proiliiitcs 
par  l'usine,  tous  les  uicubles  de  burtnu  tH  ubjuti»  aer- 
vant  .1  rf  \|>loilnlion  de  l'usine. 

Ainsi  que  la  tout  ae  poartuit ,  s'étend  et  compotrle, 
avw  toules  aca  eîreoostances  et  dëpendaneee ,  sans  en 

ripn  rxrepler  ni  n'^iM-MT,  nt  tel  qu'il  ;i[>p.n  lt  ii,iit,  à 
qui!li|ites  modiliratiuii.o  jii  ,  h  la  socicU:  t|iii  «rxiaiait 
précodeniment  pourrexpluilnliondeii  hauts  fourneaux, 
d*abord  «ou»  la  raison  /V.  J.  Wantcqné  et  C*,  eosoile 
sont  la  ra1«oo  OeffoMées  e<  C',  et  en  dernier  lien  «oox 
In  ili'iiiwiiirKilinii  de  f'niiifnuinir  anontfme  dit  tiaitlit 
fourneaux  tir.  fiourptu-Mur-Samhre  (3),  à  laquelle  l'ap- 
port en  a  <^li*  fait  par  Tad*  con.slilulif  passé  devant 
M»  Fould  et  sou  collègue,  notaires  à  Paris,  les  10  et 
li  juillet  1846,  dont  uneexpcditioaa  été  déposée  parmi 
les  minutes  de  M'  Plétejn,  nolaireè  MODa»  par  acia  du 
2t  du  mente  mois. 

Ne  faut  point  partie  de  Taetif  ei-desMia.  attende  q«MI 
en  0  été  disposé  antérieurement  à  ce  jour,  unr  crrîinee 
que  la  société  avait  k  exercer  sur  M.M.  Tcrcclin-SigorI, 
iié;:oriant<i  ù  ^lons,  et  le  procédé  qa*elle  avait  piMir  la 
Cémentation  du  fer  en  Itelgique. 

A«T.  8.  M.  f.«elereq  apporte  aussi  dans  la  préscvie 
société,  en  >*i)lifi^:iMiii  ciimti  ellf  «olidaii'emcnt  avec 
In  dame  suit  éptniM'  ù  toute  garuiilie  de  droit ,  confor- 
nii'iiirnl  à  rartiele  1845  du  ewlc  civil  : 

La  propriété  des  forges  et  laminoira  du  Bois-de- 
Tfllent  prés  de  Manbeitfre,  avee  les  Mritnenls  et  autre* 
di'pendunces,  con>i^l.inl  m  une  usine  rl  iMic  sur  un 
surface  de  3  1^2  liccUircâ,  enlièremcul  close  de  mutii, 
et  en  i  IfS  heelare  de  terrain  jraitcoaol  cl  faisant  fbce 

h  1  1  Siinibrc. 

L"u>iiu'  toiiliL'ul  ; 

I"  l'nc  machine  verticale  de  50  chevaux  environ, 
avec  pompe  à  eau  ebaude  et  il  eau  froide,  faisant  fonc- 
tionner s  tm  train  pour  rails  ou  fers  de  comnicrce,  une 

fenderic,  un  ]>iMit  tr.iin  [mur  fers  de  eonmerce. 

3o  2  cisailles  et  titi  pclii  Unir. 

9*  Une  macbinc  verticalr  li*  (0  chevaux  environ, 
avee  peaipe  î  eeo  froide  et  à  eau  ebaude,  faisant  fonc- 
tionner lin  train  eingficnr  à  9  patres  decylindrea  «t  on 
gros  loiir  |K)ur  tourner  les  criindres. 

i"  l  ne  machine  horizontale  de  la  force  de  50  à 
60  chevaux,  avec  pompe  à  enu  chaude,  eondnisant  nil 
train  cingleur  à  5  paires  de  cylindres. 

S»  Tne  machine  horizontale  de  In  force  de  50  h  M 
clicvjiiv.  :iM'>'  |>(ittipc  à  eau  cli  iii'li',  conduisani  un  tr.tin 
à  3  paires  de  cyliudre««  pour  fors  corroyés  et  au  besoin 
ponr  mils,  H  t  cyKndres. 

C^"  Cn  marteau  pilon  de  2,000  kilogrammes. 

7°  Une  machine  neuve  de  4  chevaux ,  faisant  mar- 
cher une  pompe  h  eau  chaude  et  une  autre  ù  enn  froide. 

8*  Une  machine  lioritontale  de  <S  chevant»  qui 
vient  d'être  montée  et  Ikisant  fonctionner  9  scies , 
i  cisoilles  pour  l'  ijii~in?n  drs  rnils  et  1  tour. 

9o  ô  chaudière.**  de  ItÙ  clievatix  cl  5  de  ôO  chevaux, 
soit  au  total  de  300  chevaux. 

10*     fours  ti  puddier,  dont  30  en  aelivîté. 

1  !•  8  foars  A  réehoufTcr,  dont  6  en  activité. 

lî"  I  lie  rt)llf(  liiiii  de  cylindres  pour  rails,  fer* 
marchands  el  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  fenderie. 

1 3«  Tons  les  nslensiles  eonpeaant  lea  forgea  des  naa* 
réchaux. 

1 4»  Tontes  les  balances  à  poids. 

1  ."S»  l'ne  balance  t  hnscnle.  pour  peser  13.000  MIo* 
grain  mes. 


(^]  t.M  •laliiU  iti  rrllf  <  .1  n m f  ,  !.■  nppnMVé*  |Nir 

•rréie  Ta|«l  du  t*  Mât  l&Vi  ^Monii.,  18  a»ùl  IHK>j. 
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16"  Lm  burcaiiT  H  rhahitntinn  du  portier. 
I/O  L'n  iuu|(a-<iin  et  un  atelier  liv  aieiiuiseric. 
18*  Une  ntUon  d^bibiteiion  pour  l'csployé  rajMi- 
ri«ar. 

f  9«  Une  Bittr«  mainn  d^luibilalioo  pour  te  ebef  do 

fabrication. 

20"  l'ne  cnniine. 

21"  l  ne  ni.ii«on  pri$  d«  la  secnmic  porte. 
Si"  Ecurie*  et  remiM*  pour  les  cbereuz  aiiacbés  à 
l*élabti<i«»Rient,  2  ebevaux  de  Iraît,  3  tonbcmax,  un 

cbnriot 

S3"  l  ne  mai$oa  Je  conlre-mallre, 

El  ane  eanline  et  t  maisMia  d*ouvriert  faiaaoi 

Ibcc  à  la  Sainbrc. 

Il  existe  en  outre,  h  100  mètres  des  forces,  une 
maison  de  mailre  ovo  lU  |>i-tul  un  <  >  i  i  grand  jni  din, 
le  u>at  »ar  3  beclare»  de  lerraia  caviroa,  compri»  deot 
cet  apport. 

Font  f-nrorr  p.Trlir  du  pr<*«enl  npjiort  Intifpe  le^;  com- 
mandes faiiis  el  à  Uirt  jusqu'u  hi  cuit.siuuliun  défini- 

live  de  la  société. 

Ainsi  qoe  le  tout  ee  poorwiit,  s'éiend  et  comporlet 
■ree  ces  eireoDainnee»  «  d#peDdanec« ,  nim  en  rien 

e\r«  [it('r  ni  n'^orviT.  tel  ipril  :i|i|MriIoiil  à  M.  l.crici  <  i), 
qui  en  e^t  propriuiture  vii  vtitu  de  (lire^i  ici^iilitT», 
eomme  on  rclablirj  pur  «rte  notarié  qui  «era  procliai- 
nenent  rédigé  pour  donner  l'indication  de»  titrée.  Est 
exceptée  de  Papporl  ci-dessus ,  une  faisanderie  dont 
11.  I  ccUm  i  i|  f  iil  i  rsi'i  s  e  il  ~ori  pr'iiil. 

Art.  9.  La  pré>cnle  société  fera  et  disposera  des  ob- 
jets composant  lecdîls  apports ,  comme  de  cboses  lui 
appartenant  en  pleine  propriété  et  joulssoiice,  A  comp- 
ter de  ce  jour. 

A  refTcl  de  quoi.  M.  I.ecicrcq,  pour  ce  qui  le  eon- 
ecrne,  et  MM.  Mouton  et  l^renls ,  en  ce  qui  concerne 
la  sodété  de  Hoarpes ,  la  melfeni  et  snbrofeni  dans 
tfiii<  leur-  lîrnils  et  action-  .'i  <  i  l  rcni'il ,  piuir,  p.ir  elle, 
les  exercer  comme  bon  lut  «ciiilitt  i  .i,  u  i.i  cliarge  : 

|e  De  prendre  les  biens ,  <iroits  et  autres  voleurs 
apportés  en  société,  dans  l'état  ou  ils  se  trouvent  ae- 
tuellement,  sans  pouvoir  exercer  aaeun  reeonrs  contre 
la  société  «le  Hoiir|)€s  ou  M,  I  i  i  l(rn|.  "i  raison  rie  la 
dilTércnce  qui  pourrait  cxii>(er  entre  les  roe»ure#  réelles 
et  celles  ci-<lessus  indiquées»  pourvu  que  io  différenec 
n'excède  pas  un  vingtième. 

2"  De  payer  et  acquitter  les  impositions  et  autres 
rli  ir^csde  toute  nature,  auxquelles  lesdits  biens  son I 
et  peuvent  être  «ujets,  à  compter  de  ce  joor. 

S*  De  supporter  les  servitudes  passives ,  eonlinnes 
ou  discontinues,  uppurcnlcs  ou  occultes,  ilmil  Ii-siiits 
biens  sont  et  peuvent  être  grevés,  sauf  a  lu  société  à 
faire  vuloir  celles  actives  ,  s'il  en  existe ,  le  tout  à  ses 
risques  et  périls,  ei  sans  qoe  la  prétcnte  clause  puisse 
eonférerii  qui  que  ce  soit,  plus  de  droNé  qu'il  n'en 
saurait  résulter  de  titres  aulbcntiqoes  et  non  pres- 
crits. 

4"  D'exécuter,  pour  le  tempa  qui  peut  en  rester  a 

eonrir,  tous  le«  traités  qui  peuvent  avoir  été  fails  avec 
des  propriétaires  de  surface,  el  de  leur  payer  exacte- 
ment les  rcilevances  ijui  priivrnl  leur  i  irc  dur-,  sans 
aucune  répétition  ui  rcciamalion,  soit  conire  H.  Le- 
elereq ,  soit  eontre  la  société  de  Honrpes. 

5  D'exécuter  au.nsi  tous  marrhé«  il'iiiiprovi'ionne- 
mentsqui  ont  pu  être  faits  pur  M  !.i  <  h  r<n.  «  n  vue  des 
commandes  qui  ont  pu  être  réulis)  i-.  *  i  ipii  foui  partie 
de  l'apport  de  ce  dernier  et  de  payer  tout  ce  qui  sera 
dd  à  raison  deadits  approvisîonnomeuis. 

fi  '  ]h-  p  iyrr  el  acquiltcr  lii'ii  et  pince  de  la  so- 
ciété de  Hiturpcs,  une  renie  de  10  fr.  li%  cent,  environ 


due  aux  pauvres  de  la  eommmie  de  Lermea,  parhjr- 

putbèque  sur  les  biens  faisant  partie  de  9*tn  apport, 
si  ,  il  la  transcripli<^>n  r|iit'  la  soriric  pourra  f;iipe 

faire,  tant  des  présentes  que  de  tout  acte  constatant  U 

propriété  des  biens  apportés  en  société  el  pendant  la 
■  quinzaine  qui  la  suivra,  ou  pendant  l'accomplissement 
j  des  formalités  de  purge  légale  que  ladite  société  pourra 

aussi  faire  remplir,  si  bon  semble  b  son  conseil 
I  d'administration,  il  se  trouve  ou  survient  sur  1rs  biens 
!  mis  en  aoeiélé  nneoo  plusieurs  inscriptions,  M.  Le* 
'  clercq,  pri  «  i-  <piî  le  concerne  '  t  MM.  .Mouton  et  Lorenti, 
i  en  ce  qui  coiirerne  la  sociél<;  de  Hourpes.  s'obligent  à 
:  en  rapporter  à  la  présente  société  les  certificats  de  ra« 
I  dialiun ,  dons  le  mois  de  la  déoonciatioa  qui  laur  «o 

aura  été  faite. 

Et  pour  fa'ililfT  l'ait  rirnplissemenl  de*  formalités 

de  purge  d'hypothéqués  légales,  MM.  Mouton  el  Lo- 

renis.  au  nom  de  la  soeiéti  de  Hourpet,  al  M.  Laelereq 

déclarent,  savoir  : 

M.M.  Mouton  et  Lorentz,  que  ladite  société  de  Hoor- 

pes  n'est  passible  d'hypollièquM  liâtes  k  tneun  titre. 
£t  M.  Leclercq  : 

f  •  Qu*\l  est  marié  sou*  le  réftitne  de  la  eommonanlé 

{  avec  madame  Oortense-Maric  de  pin  loiint . 

2»  Qu'tl  n'est  el  n'a  jamais  été  luieiu  àr  mineur» 
ou  interdits,  ni  chargé  d'aucunes  fonctions  publiques: 

i*  £t  que  les  biens  pur  lui  apportés  en  société  sont 
libres  de  tons  privilèges,  hypothèques  et  inaeriptiont. 

sauf  Ion  Ir fui  -  l'IiypnllM-ipic  |ri;;il(>  lie  la  dame  SOU époilM*, 

laquelle  est  sans  objet  au  moyen  de  la  garantie  soli- 
daire ci-dessus  Stipulée,  et  delà  ratification  qui  sera  eau* 
sentie  en  fin  des  présentes  par  madite  dame  l.erlereq. 

Aat.  10.  Snr  les  10.000 .actions  représentant  le  fonds 
sori  éI,  -l.'iOd  ariintis  soul  libérées  de  tout  versement  et 
I  vont  éire  attribuées  ci-après  k  la  Société  de  Hourpes 
I  et  i  N.  Leelercq  pour  les  remplir  Jusqu'à  dna  eonenr- 

!  renredr  Iriu';  apports. 

2,540  autres  actions  sont  libérées  de  moitié,  et  vont 
ainsi  éire  attribuées  à  la  Société  de  HoarpMet  A  M.  Le» 
clercq,  comme  complètement  de  leoni  apports  :  l'autre 
moitié  sera  payable  parles  proprtélaireadeeea  actions. 

I  '60  francs  pour  i<  I  à  septembre  1683, et  100  Ananes 
le  31  décembre  suivant. 

Enftn ,  les  S,960  actions  de  surplus  sont  etlgibles 
>  en  lololilë  et  seront  payables  : 

250  francs  comptant. 

11)0  fraiir-  II'  1  i>  .'(ijlmibrc  lS!i". 

Et  100  francs  le  31  décembre  suivant. 

Après  le  premier  versement  de  SBO  franes,  les  pro- 
priétaires d'actions  seront  lihcré;  de  l'action  person- 
nelle; il  en  sera  de  même  a  l'égard  des  propriétaires 
d'actions  libérés  de  moilié,  A faisMi  da  SSO  fraiw*  res- 
tant à  payer. 

Tous  les  verwmeots  è  effeduer  devront  avoir  lien  i 
Paris,  eliez  le  Ininquicr  de  la  société. 

Akt.  II.  Ponr  remplir  la  Société  de  Hourpes  el 
M.  Leclercq  du  montant  de  leurs  apports,  il  leur  est 
allribué,  savoir  : 

A  la  Société  de  |lDUf|ies  : 

I»  I  ,i40  actions  libérées  de  lont  ▼erse* 
meol,  ci   1 ,340 

iû  El  i,  140  action*  libérées  de  moitié.  .  »,I40 

Ensemble  3,380  actions   3^80 

'     Et  ^1  N.  Leclercq  : 

(«  3, 2£0  actions  libérées  de  tout  verse- 
ment, ci   . 

2"  Et  400  aciioii-  libérées  de  moilié  ,  .  tOO 

Ensemble  3,660  actions   3,^60 


Digitized  by  Google 


SOCIÉTÉS  MÉTALLlîKl.iyUKS. 


i57 


Lm  altributioni  ei^dflmw  MNit  AiilM  àforlitil,  j 
compris  lou«  droit*  de  cOminiMiOB «  de  hmqae  et 

foniialion  ^lt'  la  iirr^criir  soriclè. 

Pour  silrelô  et  garanties  des  apports,  unciaquièinc  de» 
•etîoaa  libérée*  servant  h  1rs  payer  rettoronl  inalié- 
n.ibfr^  rt(1r|«o»ëe5  cliet  le  notaire  inslraoïenlant,  prn- 
iJaul  J.  -dns  à  dater  de  raatorbaliea  royale,  avec  men- 
tion de  rinaliénabilil«^  sur  le.4  liireg. 

Le  reatanl  des  aciiooa  d'apport  sera  rcoiia  aux  ayanU 
droit  apeèe  l«  femalUé  de  lrao»enpiioo ,  «pris  la  re- 

Tni"î^  i^r  tftti>:  !<•<  litre»  «le  propriété  à  la  préi>entc  sooîété, 
et  après  lu  fueuve  acquise  que  le$  bienii  immeubles  ne 
lOOl  grevés  d'aurune  li,vpolhé«|ii>  . 

Qnaat  «ax  â,9fiO  aciiona  restant  &  émettre,  cilc»  de 
•  Tront  être  Moseriica  avant  le  IS  won  18SS,  et  ee  oe 
s<»r  1  qrriiprès  leur  entitre  fouscriptiuii  que  la  !<0i  iélé 
seru  définitivement  eonotiluée ,  sauf,  bien  entendu, 
Tapprobiition  du  gouvernement. 

Il  nt  eonféré  tout  pouvoir  à  MM,  Leciereq  et  Mooton. 
A  feiSet  de  déclarer  par  acte  eniuile  dee  pn^seaies , 
que  la  sciu-rt  i|i!i<in  i!r  -.Iîtr<  nelions  a  é;é  eompif  it  c  et 
que  par  ronscqacnt  la  société  se  trouve  conistituée  défi- 
nit ivcmeot. 

Faaie  par  evK  de  foire  celle déelaration  dane  le  dcini 
é^^Atmn9  flx4,  e*eil  k-dîrw  d*iei  an  19  mai  I8S3.  ces 

pré-<  rii(  >  devront  être  considérée»  comme  nulles  et 
aoa  avenues ,  et  tl  n'y  sera  donné  aucune  suite. 

An.  IS.  I.c  produit  de<«  !l,d60  aciiou  qui  sont  k 
Moserire  et  les  SâO  francs  reelant  à  pejrer  eurebaiitte 
edion  libérée  de  moitié,  Minl  destinai  tant  ft  la  fomM- 
lion  (Tiin  fnmls  île  roiilrinciit  iin'ii  l  i  i  nii^triiclion  de 
deox  nouveaux  fourneaux  à  ilourpr»  et  d'un  nouveau 
train  de  laminoirs  au  Bois-du-Tillcul. 

Le  fonds  de  rouIeoMOl  est  dés  k  préacot  flxé  * 
1,600,000  francs,  et  la  sonne  desliDée  ras  eonstrae- 
tkae  Bsavellct  i  9(IO«000  ftaftet. 

CRAPmiB  in. 

DKR  ACTIOTCS  KT  DES  ACTIONNAIBES. 

Aat.  13.  Les  actions  sont  au  porteur.  Elles  se  traos- 
BMtlent  poraimple  tradition  de  litre. 

Elles  sont  extraites  d'un  regii^tre  h  souche,  numé- 
rotées et  revêtues  de  la  signature  de  deux  adminislra- 
teors  à  ce  délégués. 

Elles  portent  le  timbre  de  la  compagnie.  Le«  litres 
«léfinidfli  dea  aeliOM  nntics  qne  celles  atfrinl  I  payer 
lc«  apporta  ne  sont  remis  que  lors  de  leur  versement 
iati'gi-al.  JuM|ue-lii,  il  n'e^t  délivré  que  des  litres  pru- 
TÏsoires  ou  promesses  d  aclions.  Aoctine Mtion  M  p<Ql 
être  énise  au-nlesaous  dn  pair. 

A«T.  f  A.  Cbnqne  aelion  donne  dr^t  A  nno  pori  pro- 
portionnelle, soit  a  un  di\-millii'me  dnns  i 

i"  Les  bénéfices  annuels  de  la  .•.«>ciiU-  ; 

8»  La  réserve  ; 

3>  Dans  tout  roctif  social  nobilier  et  immobilier. 
Anr.  19.  Tonte  action  est  todivisible  :  la  toeiëié  ne 

fOConnait  qu'un  proprirlrure  f>riiir  une  nftion. 

AsT.  16.  Les  druitê  et  obligations  attaches  ii  i  action 
avivent  le  litre  dans  quelqoes  mains  qu'il  passe. 

La  pessessioa  d^rae  aelion  emporte  de  pleia  droit 
•dliéston  ans  sutols  de  la  société  et  aox  okisiont  de 
ressf  niM<-f'  pénénilc  prises  en  conformilr  tlc^  isinliii« 

Akt.  17.  Les  iK'i'ilicrs  ou  créanciers  d  un  actionnaire 
M  pevrent,  sous  ({nf  iqne  prétexte  que  ce  soil,  provo- 
qocr  l'appoailioa  des  M«llés  sur  les  bieoa  et  valeors  de 
la  société,  en  denander  le  partage  oo  la  llcitalioa,  ni 
i*iMmiM«r  «a  aveaMMaalércdaiw  «on  «dalniilratioii. 


I  Ils  doiveat,  poar  l'exereice  de  lenra  droits,  s'en  rap- 
I  porter  aoz  inventaires  aoeianx  et  aux  délibérations  de 

i  iis»eniblée  gén<-r,itc. 

AitT.  iH.  Les  u(  tiuiiiiaires  ne  sont  engagés  que  jus- 
!  qu'à  concurrence  du  montant  de  cbaqao aetkw»  an  oeift, 
I  luulap|id  de  fonds  est  interdit. 
I  Tonte  somme  dont  le  payruieol  est  retardé  perle 
I  jnl<'i  ('l  pli'iii  ilreii  en  faveur  <li'  Iri  <0(  i- 1<',  è  raison 
'  de  o  |>.  *  (wr  iàii ,  ."k  compter  liu  jour  dt;  iixigildiilé, 
j  Sun»  demande  en  justice. 

I  A  défaut  do  pajemeal  k  l'édiéanee,  les  nonéroa  des 
:  titres  en  relard  sont  publiée  comme  déraillanis,  daaa 

il  Moniteur  liifir ,  d  ii.^  on  de*  prinrip  tux  journaux 
I  quotidiens  de  tiruxciits  et  de  (Ihai  leroi ,  et  dans  un 
I  journal  de  Paris  consacre  aux  iinnonccs  léfcalcs;  1.^  jours 
I  après  cette  publication ,  la  société  a  le  droit  de  faire 
procéderk  la  vente  des  actions,  à  la  boanwde  Bmxellea 
uu  de  Caris,  par  le  mini.'^ière  d'un  aj^cnl  de  cliunpe. 

Cette  vend-  pourra  élre  fuiic  en  nius.-'e  ou  en  «lélail, 
soit  on  mitw-  jour,  OOit  A  des  époques  successives, 
I  san^  n)i~r  m  il(>mcore  et  sans  forwaliié  judiciaire. 
I      Le  pi  i\  piovenant  de  fa  vente,  déduction  Alite  des 

fiMi".  :i ji|iirticnl  )k  lu  conipagiiii' .  n  d.iii-< 
I  tct'ita-^  <l<  droit  sur  ce  qui  lui  est  du  par  l'aclionnairc 
exproprii  .  l'(-%cidanl,  a*ll  jr  en  a,  profile  A  ce  dernier. 
1      Toutefois  la  société  pourra,  si  l'a-tsemblcc  générale 
le  décide ,  prononcer  purement  «t  simplement  lu  dé- 
I   (  lu  iiiK  !■  ,iliM)Ui>'  lies  ;ii  li.ins  ilcf  iillanlc-  .  ;iu  lini  .li- 
faire  procéder  k  la  veulc  comme  il  vient  d'circ  dit  ci- 
dessus. 

Les  numéros  des  actions  vendues  ou  annulées  seront 
publiés  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  et  à  deux  reprises. 

Le»  di<>|M>sitious  du  préeent  «ffiicle  •croot  ItHcrilet 
&ur  les  titres  provisoires. 

Totti  litre  provisoire  d*aeii0D  qui  ne  porto  pat  non* 
tiou  régulière  deo  versements  exlgîblee,  cesse  d*éire 
négociable. 

CHAPITRE  IV. 

CO.XSBIL  D  AItm^lSTSATIOfl. 

AsT.  19.  La  suciclé  est  administrée  par  un  conseil, 
le  conseil  peut  déléguer  A  Ynn  on  ptnsîenrs  de  ses 

membre;*  les  pouvoirs  nére«s.»ircs  pour  surveiller  cl 
diriger  plus  spi'riaicmcnt  les  établissements  et  les  opé- 
rations jourualières. 

11  peut  aussi,  s'il  le  croit  convenable,  oo  si  rassem- 
blée générale  le  décide,  nommer  oo  secrétaire  on  dirre- 
leur  chargé  de  l'ciiéctUinn  ili*  •sf-^  pcsnliiiton'',  de  rex|M- 
dition  des  ulTuires  Ciurauti»,  et  tic  la  direction  et 
surveillance  journalière  de.»  établissements. 

Lee  attributions  et  les  émotnments,  soit  de  Tadmi- 
nistralevr  délégué ,  soil  de  logent  désigné  comme  il 
vient  d't'trc  tlll,  .«-t  rmit  flxi'ï  par  le  i  iiiin  il. 

Aur.  >0.  Le  coiiH'il  (r.idiiiiiiislratiun  se  compose  de 
sept  membres,  nommés  et  toujours  révocables  par rat- 
aemblée  générale  des  actionnairee. 

Deux  admlalstrateur»  sortiront  ciiaeooe  des  deux 
prtMnii  t<-*  .inii('<->,  li  lr<ii>  .idriiiiiirii .itcurs  la  troisième 
année,  à  piirlir  du  l'assimblcc  grncrale  obligatoire  de 
1856,  exigée  par  l'article  35. 

Les  membres  sortants  sont  désignés  par  le  sort  pour 
tes  deox  premiérea  années,  et  ensnlte  par  Tordre  d*an- 

rieniirlé. 

ils  penvenl  toujours  être  réélus. 

Art.  2f .  En  en  de  vacances,  le  eottsdt  pourvoit 
provisoirement  au  remplaeemenl. 

L'aMcmblée  générale,  hm  d« la  première  réunion , 
pméda  A  rélcetioa  déDidtivo. 
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L^Kîaiftnlcarftimi  «onné  «a  remptaeemeol  d'un 

aulrc  H«"  ilrmriirp  «-t!  fonrlion-î  rjtic  ppruhiiit  le  Icrops 
qui  rcstuil  a  courir  île  l'fxrrf ice  «1«  mhi  |»réclrt'c,*seur. 

AiiT.2â.  Chaque  ailniiiiistrateur  Jtcra  (t'iiu  de  fournir 
et  «k  déposer  dans  l«  eaÙM  loeiale  50  aclion*  poar 
«•olioonnieDl  de  n  (wtlJon. 

BIcQtiun  de  celle  afTrrtniinn  sera  faite  snr  les  notion^ 
mêmes,  et  ù  la  ces»nlion  el  apr^'s  Papurement  «ie  U 
gealion  de  leur*  propriétaire»  |>ar  l'assemblée  générale, 
àlca  feront  remplacées  par  dce  tUret  noavcaus  :  les 
aiiejennea  pièeee  aérant  annaléee  par  leconidl  d'admi* 
aislration. 

AiiT.  23.  Le  conseil  d  (ttimiiibliuliuu  »e  i  vuiul,  §oit 
au  siéfe  social ,  soit  dan^*  loul  auire  lieu  qu'il  dricr- 
nioe,  aoaai  MaYeat  que  l'intérêt  de  la  aoeiéié  l'exige, 
«I  ou  nohii  une  foie  par  moia. 

Aar.  24.  l  a  pr»  <pnce  de  quatre  membres  an  nioIii> 
est  ncce««nirf  pgur  la  composition  régulière  du  con- 
seil. 

Le  coDseil  élira  un  préaident  parmi  «es  membres. 

Les  réioluliMts  aeroni  priaea  la  majorité  des  voix  ; 
en  cas  de  partage,  la  Tout  da  prèsideal  cal  prépondé- 
rante. 

Art.  S5.  i.e$  délibératfona  aont  coastali^es  par  des 

procès- verliaux  insrrit.s  sur  un  registre  jipéci<il  ù  cet 
effet,  cl  signées  parle  président  et  un  administrateur. 

!,<•>  copii->  cl  ixir.iiis  (le  ces  délibérations,  A  pro- 
duire en  justice  uu  ailleurs,  sont  certtliées  par  le  pré- 
aidcnl  dn  eonaeil  ou  le  membre  «pH  en  reroplil  les  fone- 
lions. 

Arî.  36.  Par  dérogation  h  l'article  iO ,  le  premier 
conseil  d'administration  sera  oiiipuo  de  : 

MM.  William  Slrabao,  banquier,  à  Loudre»,  pré- 
sMenl  dn  conseil  d*adminislraltonda  chemin  de  Anr  de 

Cbarleroi  &  la  frontière  de  France;  de  Dorlodot,  maî- 
tre de  forges,  membre  du  sénat  belge,  demeurant  ù 
riniMlU-,  ;  Lr(  li  i  (  (| ,  i-rxnparant:  AuguMin  Waltcr  Ar- 
nold,  administrateur  du  cbemio  de  fer  de  Cbarlerui  à 
h  frontière  do  franee,  demeurant  à  Londres;  Kissoii. 
prefllerchi  si'nni  bripc,  dcmiMjrant  h  nriiv  Iles  ;  flinrli'!» 
Sar*;lii,  î^tcréJuirc  gt  iur  il  lin  <  licmiu  ilc  Itr  de  lilaine 
et  Saint-Dizicr  à  Gray,  demeurant  ù  Paris,  nie  Neove 
des  Mathnrins,  n<>  17  {  et  Moulou,  comparant. 

inT.37.  Jusqu'il  l'anlorisation  des  pré<;entt  stalnls. 
in  société  sera  aihiiinistrii-,  nu  tinni  di  -  inirics-'  -,  [i.<r 
des  mandataires choiâir*  par  ctiv  rt  iiivcitliii  «If^  pt>uvuirs 
nécessaires,  y  compris  ceux  de  suivre  l'obtention  de 
ladite  autorisation  el  de  foire  toutes  les  niodificniions 
al  additions  qui  pourront  éire  demandées  par  le  gou- 
feraemenl. 

Art.  28.  Le  conseil  d'administration  a  les  pouvoirs 
les  plus  étendus  pour  la  gestion  lia  tool  lea  inléréla 
actifs  et  passifs  de  la  aocjélé. 

Il  donne  tontca  les  instmetioni,  fait  et  appriiuve  tons 
lea  règlements  de  la  compagnie. 

Il  autorise  la  construction  de  nouvellet  macbioes  et 
renirepriae  de  tona  tmeans  nanveanx,  les  bank  el  lo> 
cations,  comme  balllanrt on  eomme  preneurs,  la  sons- 
eriplion  de  billets  et  traites,  les  aequisitions  et  aliéna- 
tions d'immeubles  autres  que  ceux  dont  l'exploitation 
fait  l'objet  de  la  société ,  pourvu  que  leur  imf»ortaoce 
ne  s'élève  pas  au  delà  de  18(^.000  francs,  et  qne  la 
disposition  soit  résolue  par  une  majorité  de  cinq  mem- 
bres an  moins,  cellfs  sapérirures  ne  pouvant  avoir  lieu 
qu'oMT  l'juittiriiiitioii  itr  l'iisM'tnldée  générale. 

Il  peut ,  avt-c  rasscnlimeul  de  l'assemblée  générale 
dûment  avertie  de  robjel  A  mettre  en  délibération, 
«iiivant  le  mode  prescnl  par  r«Hielc  Sft ,  cmpmnier 
bypolltécaireownt. 


Il  aulortae  anaai  les  mainleréea  el  déaislemenis  dlij- 

pollièqtff,  privilège  et  ariion  résolutoire. 

Il  dcivrminc  reiuplui  ik.t  fonds  disponibles. 

11  nomme  et  révoque  les  agents  de  la  compagnie,  (îte 
leur»  atlribnlioos,  leurs  traitements,  salairea  el  grati- 
lications. 

Il  vt'rifio  t'1  niTi'-ti'  cnmptrs  et  învenlniroi;  ^ori.iav 
<  el  lijie  pruvi<^viremenl ,  sauf  l'approbation  de  i'assem- 
I  Liée  généra  le ,  le  montoni  des  dividendes  el  répoqoe  de 
leur  répartition. 

Il  eonslilne  tons  mandataires,  pour  le  temps  el  povr 
les  opérations  qti'il        cntnni  iMo. 

Il  rxerre  toutes  les  actions  ju<iit  i.iirc»  de  la  société, 
tant  en  demandant  qu'en  défendant ,  au  nom  d'icelle, 
poursuites  ei  diligences  dn  président  ou  d'un  adminis- 
trateur déléfoé. 

Art.  29.  I.»  '  ai  li-i^  il'ni  lials  cl  (\r  vonfes ,  les  qoil- 
tanec.«,  les  lii.iiiilevtca,  le»  transaclioni .  marchés  et 
généralement  tous  les  actes  portant  engagement  de  In 
l>art  de  la  oompognie,  aont  signés  par  dcax  adminia» 
I  tratMirs  A  ce  dél«^oés. 

S'il  l'st  nommé  un  secrétaire  delà  compagnie,  sa 
signature  pourra  remplacer  celle  d'un  des  administra- 
teurs ci-de-'^stis  mentionnés. 

Anr.  29  6i«.  S'il  est  nommé  un  directeur  général  de 
la  eomjKignic ,  ses  attributions  pourront  être  les  sui- 
,  >  .)nics,  paraeeption  nnz  atatnts  primitifs  da  la  so- 
ciété. 

Le  (liraetonr  général  est  chargé  de  l'exécution  des 
délilK-rations  et  arrêtés  du  conseil  d'administration. 

Les  actions  judit-inires ,  tant  en  demandant  qoVn 
défendant, sont  suivies  au  nom  de  l.t  mm  m  ic.  |lOll^N|Jil(•^ 
et  diligences  du  directeur  gênerai.  Il  peut  substituer  à 
cet  effet. 

11  signe  tous  oetes  de  la  société;  ceux  qui  engagent 
la  soriélé  autres  que  1rs  achats  et  les  ventes  onlinaires 
d'outil.'-.  in-K  liiiic'^  iiiniit-  et  (Hi\  r  I  c^,  muii  i  ii  iiutre  si- 
gnés par  un  admiuistralcur,  en  vertu  d'une  rctolntioa 
du  conseil. 

Il  dtriçe  Pl  «i^nc  la  correspondance  de  In  sm  ii^lé. 

Il  rr-iid  coiiipiL'  mi  conseil  d'administratiuii  de  toutes 
les  .ifT.iires  sociales. 

U  lui  propose  la  nomination,  la  révocation  et  la  de»- 
lilttlion  de  tons  les  agents  et  employés  de  la  aoetélé. 

l'.n  cas  d'empéchcnienl  momeni  uiiî  du  din-i  ii  ur  m"- 
nérnl ,  il  est  remplacé  par  un  adtuu)i;ilr..tlcur  dc»i^iie 
par  le  conseil. 

Le  directeur  général  a  voix  consnilalive  an  conseil. 
Il  y  remplit  les  fonelions  de  aecrélaire. 

Il  rcml  compte  à  l'assemblée  générale  annuelle,  an 
nom  du  conseil  d'administration,  des  opérations  et  de 
la  situation  de  la  compagnie. 

Le  conseil  d'administration  poorranlloneran  diree» 
leur,  outre  son  fmitement  flse,  une  prime  sur  les  bê- 
néCces.  (]clte  prime  m-  pourra  i-vn  dt-rtî  \  ','2  p.  c., 
ue  sera  jamais  pn-icvee  qu'après  les  i  p.  c.  aUribués 
i  titre  de  premier  dividende  au  capital  versé  ou  liber« 
des  actions  et  après  le  prélèvement  au  profit  de  U  ré- 
serve. 

Sut.  '0.  I.fs  mrmlirrs  du  conseil  d'.idministrntion 
ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion,  aucune  oUiga- 
Uon  personnelle  I  ils  ne  répondent  qua  de  r«»lcnli«B 
de  leur  mandat. 

Art.  51.  Les  administrateurs  ne  }oDïssent  d'aucan 
traiteroi  iil  ;  il  k-nr  v-.l  >riiliinrii(  alloué,  pour  lr>  in- 
demniser de  leurs  peines,  soins  el  dérangements,  1 0  p.  r . 
à  prendre  snr  les  bénéfices  nets  de  la  société,  à  parla - 
'  ger  par  septième  entre  eux. 

I      Toutefois ,  si  ce  priilévemeut  n'atteignait  pas  8,tlOO 
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1  diféraoce  fera  twoilliei  i'adminUtralion. 
aiîM  nr  U»  fnii  fktkm. 

linhlrUmi  drli  socirir,  aiosi  que  les  coin- 
s'il  ca  est  iiutiiiu,  devroot  eo  majorité  être 
ntinliià,  anlrJHrriiMnee  Iwbiliielle 

9. 

cnmm  v. 

âlIC,  OtS  DinDt^DE^  tr  DE  u  RÉSERVE. 

Tm  fe*  uu  M  30  ^11 ,  et  pour  lai  pre- 
1 30  Joîa  (0(1,  ra  rarratti/c  général  «le 

>.i-Af  c»l  clrr>»('  pur  In  «riM  4b  dcHX  «d- 

dWc^iL's  il  fpl  elTi'l, 

nu  coniplp  Je  lu  «Irpr^cintionda  mai'-ricl 
k  (•  MciVié.  Cet  iuvfiitiireirr*  entalte 
«et!  <)idiDini.«tra(ioo.  qol  )1rrêtnra. 
inu*nlairo  servira  à  tli^leruriiicr  les  bi'- 
ofll  été  /tit*  iietitiaol  l'anuéc  rcvolue. 
!|i|Kirtcni,  arant  l«  fitaiim  4*aiieiiiie  ee- 
s  /j  (olalilë  des  rfépcnscs,  cliarge*  et 
niRTcnt»  A  son  rxploilolion.  Ce  qui  re^ 
-Juclioii  des  dé\>eaiei  et  fruit  doal  il 
:a  le  btftéSte  «k  li  Mciété. 
ees  aninwi»,  il  «ère  prélavé  f  •  i  p.  c. 
ou  /iltcré  (!c>'  nctions.  ù  titre  de  prc- 

2  lu  p.  c.  tleà  itcni'lice»,  pour  le  fonds 

st  réporti  dans  ia  proportion  d'un 
imMêlntem  él  neuf  dixièmes  |>our 

</c  (ff'viiîl'/lilc. 

il  oc  pourra  tue  payé  d'intérêt  aux 
■e  fait  auconc  distriliulion  de  part 
le  tur  le  produit  net  de»  opcrulions, 
)iitea  charges  «oci«les,  et  «ealcment 
t  de  ce  priKtnii. 

r/MPITRE  VI. 

SlkUOlÉE  GÉNÉRALE. 

ée  géoéralfl  régolièremeol  «OQ»ii. 
ersaliré  âta  aciionnalm. 

r.f.rii,!,!,-,-  ^t:nénil«,  ilfaiiKtre 

is  1  u  action». 

a  aataot  de  voix  qu'il  rvnnit  de 
ppenclanl  avoir  plus  de  5  voix, 

p  de  sers  actions. 
;i_\ai»l  iO  .iriioiis  jxnl  refaire 
1!  géuL-rule  ^>f^r  un  fondé  de  pro- 
re  «le  Tnascmblée:  ai  un  action- 
ii(iu(>)  d':ittfr>'s  ucliouiiuires,  il 
oix  pouf  lui-ni<^me  et  comnic 

générale  se  rcunîra  de  droit 
nttrdi  d'oelobre,  au  lieu  qui 
'  •r'.i'lniinîslraltoti. 

jjvcrtji»,  û  deux  reprises,  du 
ion. 

fra  doniaé  20  jours  lU  moins 
7UÎ  0em  renonveléelO  jourâ 

fe ,  <laii>  un  >ii.'>  |)i'liui|inu\ 
uxtfllc»  et  lie  CUarlcroi  et 
suaaertf  aux  auDoncea  K- 

semblée,  il  faut  être  muni 
se  «!»•  <f«  [>€ji  L-liiï  les  pcr- 
eil  tl'admiiijittration. 
t  par  lea  préseaU  stalula, 


rassemblée  ^cucraie  sera  valablement  cooftiluéc,  lora- 
«|ue  les  membres  présents  réuniront  entre  leiira  maint 
la  moitié  au  moins  des  «étions  émises. 

A  moins  que  l'as.senibU-e  ne  juge  convenable  de  com- 
poser autrement  son  l'im  im.  Ii  iin  sidnil  cl  le  secré- 
taire du  conseil  d'administration  rempliront  les  mêmes 
fonetiona  à  Tasiemblée  générale  qai ,  avant  <le  déli- 
ti<'t-er.  leur  ;i<ljoinilra  deux  scrutateurs^  à  la  nominalîoa 
dtsqui:!-  L'Ilf  piucriUra  immédialenicnt. 

AiiT.  36.  Les  déitbrratiuus  sont  (trisejà  la  majorité 
aiMolae  des  voix  des  membres  préaeala. 

Sur  la  demaaile  de  l'un  de  sca  membre»,  le*  votes 
[lOtitTont  avoir  lien  p  ir  >rniiin  spcret. 

Il  LU  !>cra  toujours  uini>i  pour  les  élections  et  révo- 
(  iiion-. 

Les  diilibéralions  régulièrement  prises  obJigerool 
tons  tea  actionnaires  absents  on  dissidents. 

Kltc-  s(  r  otil  iii-ri  iii'^  ■«iir  un  t  i vistrc  tenu  en  iloiililc 
l'iiur  rester,  l'un  au  «.icuc  de  la  société,  l'autre  entre 
muins  de  Tun  des  membres  du  oonaeil  d*admioIa- 
Iralion  désigné  pnr  le  conseil. 

Ces  délibérations  seront  signées  par  tous  les  mem- 
bres ayuni  (oiii|iasé  le  bureau. 

lodèpeodamment  de  i'aaacmblée  doat  il  est  parlé  k 
l'aHide  5$,  rassemblée  générale  peut ,  selon  le  mode 
déterminé  par  cet  article,  être  convoqii(*f  evlrnnrdi- 
uairemenl  par  le  conseil  d'administration  ,  soit  dircc- 
lemenl,  .>^oit  sur  la  demande  de  deux  commissaires  on 
de  dix  actionnaires,  réunissant  ensemble  le  dixième 
au  moins  des  actions  émises. 

Dan-,  \v  I  MS  m'i  iiiip  nv-cmbléc  ordinaire  ne  réunirait 
piii  uu  uuiiibre  lit.-  uiciubrcs  suffisant  pour  délibérer, 
une  seconde  convocation  aurti  lim  dans  la  forme  et 
d'aprè»  le  mode  indique  à  l'article  35  ;  cette  nouvelle 
assemblée,  ainsi  régulièrement  convoquée,  peut  déli- 
bércr,  quel  que  soil  le  nonilue  des  mcmlTo  jiréscnts. 

L'iisscmblée  générale  ordinaire  on  extraordinaire 
ilclibère  sur  les  ulTaircs  qui  loi  sont  soumises  par  rad« 
uiinistration;  clic  tlclibori'  atiisi  sur  toute  |trfipo«ilion 
faite  par  trois  membre^  .m  tinjius,  présents  ù  l'a^M  m- 
liUf  un  par  deux  conlltll^»air•l•s  (s'il  en  ett  instiim  ) , 
[tourvu  qu'elle  ait  étécontuuniqaéean  conseil  par  écrit, 
S  jonrs  l'avanee. 

Art.  37.  L'a.ssemblée  génér.ilc  enienil  !<•  r;if>porl  du 
conseil  d'uilminiiilralioa  sur  la  siiaaùuit  dvi  affaires 
sociales.. 

£lle  discute,  appraure  on  rejette  les  oomptes* 
Elle  fixe  le  dividende. 

Elle  nomme  le.<;  uiiiniiiistrftlCUTS,  loates  les  fols  qs'll 

y  a  lieu  de  les  rempl^ieer. 

Elle  délibère  sur  les  propositions  du  conseil  d'admî- 
uistrutiou  relatives  ù  l'augmentation  du  fonds  social , 
aux  modifications  ii  faire  aux  statuts,  et ,  s'il  y  o  lieu, 
à  la  fusion  de  lu  présente  société  avec  toute  autre  so- 
ciété ,  sans  préjudice  toutefois  de  rasscnliment  on  de 
rapprobaiion  du  gonvemenwni  belge,  pourcbaenn  de 

Luliii,  eu  cuiilariiiité  ou  sans  dérogation  aux  présents 
statuts,  clic  prononce  souverainement  sur  tous  les  in- 
térêts de  la  compagnie  et  confère  par  ses  délibérations 
au  conseil  d'administralion  les  pouvoirs  néeessaires 
lunir  les  cas  qui  n'anr.iii'u!  p  i>  l'-u'-  |it<'vus. 

Elle  peut  notamment,  suU  aeukmeiil  pour  l'examen 
des  comptes  et  bilan  qui  doivent  lui  être  soumis ,  .soit 
eu  outre  ponr  suivre  et  surveiller  la  gestion  adminis- 
trative et  toutes  les  affaires  de  la  société .  instituer 
annuellement  ciiiiiiiii-suircs  avant  un  liroit  ili-  mn- 
trôle  et  d'investigation  illimité  sur  toutes  les  affaires 
et  opérations  aoeiales ,  et  qni  lui  font  rapport.  Dans 
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ce  cas,  eiie  iléUnniiie  la  émolmiieDU  atlMliét  à  ces 
fOQcHom. 

Le  ).'fiiivernrment  a  pnreiilcmeDl  le  droil  île  nommer 
un  ou  deux  comuiUsniies  ^^fvéciuux,  pour  prendre  cou-  ' 
naijsuocc  de  loules  les  aCTaires  dr  la  lOOlété  Cl  pour  j 
•^arer  d«  IVkéruttoo  de«  «UkuU. 

Amr.  58.  La  jusiifleattoit  à  faire  TU-l-«f«  det  tien ,  } 
des  délilii'ra(i<ins  de  russcmbicc.  rr -ulfo  «li'^  copies  ou  ! 
rxiruits  ccrliQcâ  )>»r  le  prt'iideiil  du  conseil  d'ndmi~  i 
nisirniioa  OU  |Mr  eeloi  dès  collègues ^al  eo  remplît  les  | 
fonctions. 

Art.  S9.  L«  socMté  m  pourn  dnoliro  do  iMriiootes,  j 

biilt  (s  >l(  i  Vhsc  ou  touios  oulrca  valeiivs  en  papier  de  | 

la  mfmn  uaiurc. 

Bile  ne  peut  ncqui^rir  ou  con>crver  que  Ics  btOQS  i 
Inneobles  aëcessaires  à  ses  eKpIoitalioiu.  | 

Art.  iO.  6  moi$  nu  moins  ovant  IVplMiae  flxée  pour  ' 

la  fin  lté  l  i'litc  >()(  1(  ii\  il  >i  im  i Diivoqué  exlmoHinai- 
rcincnt  ad  hoc.  selon  le  oiodc  prévu  à  rarliclc  33.  une  i 
assemblée  générale  qui  aura  droit,  ft  lu  mujoriu^  <le^ 
voix  des  tneinbrc<i  prcsc nU .  d'en  prolonger  la  durée 
pour  tel  espace  de  temps  qu'elle  jugera  conveual>lc, 
s  uif  l'approbiilion  du  pouvcrnrtm m  ;  ((  «n-  le  eas  con- 
traire, la  sociclé  iîera  dissoute,  et  il  sera  pnnédé  &  sa 
liquidiiiion. 

La  liquidation  de  la  société  ,  qu'elle  nit  lieu  par 
l'expiration  de  son  terme  ou  par  toute  autre  cause,  se 
tel  A  <{e  la  manière  et  ainsi  qu'elle  uu  a  t  té  délcrmiwte 
par  rassemblée  générale  desacliuanatrcs. 

AtT.  41.  Toutes  les  dlOlealiés  et  eonleslatioas  qai 
potirront  «lurvenir  entre  les  actionnaires  et  la  société 
seruul  ju^'écs,  souverainement,  et  sans  appel  ni  recours 
en  cassation,  par  trois  arbitrer  désignés,  les  deux  pre- 
miers par  chaque  partie  conleDdaote ,  et  le  troisième 
par  ce*  deux  premiers  arbitres,  atant  tout  examen  de 
rafFîtire. 

Fuule  par  i  une  de-<  parties  de  procéder  à  l.i  aujui- 
nalion  de  son  arbitre  ou  par  les  deux  arbitres  de  s'en- 
tendre sur  le  cboix  du  troisième  arbitre»  la  nomination 
es  aara  Heu,  è  la  rcqaéle  de  la  partie  la  plus  diligente, 
parle  pn'^Mi^iit  <lii  trihunal  ci\il  cIi;  l"ti;irIcroi. 

tes  ai  liitro.i  jugeront  roiuiuc  aiiiiabltj»  cuiupasilcor» 
sur  1^  nit-iiioires  et  iloeumenis  qui  leur  seront  fournis 
de  pari  et  d'autre  :  ils  seront  dt«peosés  des  formes  et 
délais  de  la  proeMure. 

Art.  4?.  Pour  faiie  piililirr  ci'-;  pn-senles ,  quand 
il  y  iiurn  lien  .  tuus  pouvoirs  sonl  iloiutcs  au  porteur 
d*uue  c\jH(liiiiin  ou  d'un  extrait. 

Art.  43.  Eu  conformité  de  rartiele  37,  loua  pouvoirs 
sont  conférés  par  em  présentes  i  MM.  Mouton  et  Le- 
clercq,  à  l'effet  d'ulikiiirdu  gouvei  iH  nx  nl  l'auto- 
risatign  des  présent!»  statuts ,  de  coiiïsentir  toutes  les 
IQ0dific;i lions  et  additions  qui  pourraient  y  èlrc  liemna- 
dées,  de  gérer  et  administrer  la  soeiélé  jusqu'à  l'ub- 
tenifon  àf  ladite  autorisation  et  de  faire  à  cet  égurd 
tous  les  iii  irs  iiéeessaires. 

Ils  sont  uot;inimcnt  chargés  de  la  conduite  des  Ira- 
Taux  des  usines,  de  l'exploiiallou,  des  v«Qica,  admis 
cl  de  la  rentrée  des  prix  de  vente. 

Ils  pourront  également  toucher  et  recevoir  tontes 
autres  siunnic^  qui  ïieronl  ou  ]i,inrroni  i  lrr  ducs  à  U 
société,  eu  priucipal,  ialcrcts  et  accessoires,  payer 
celles  i|a*elle  peulet  pourra  devoir,  remdlra «I  ee  frira 
remettre  tous  litres  et  pièces,  consentir  cl  Se  faire  don- 
ner toutes  qiiiltaiiees  et  décharge<. 

Ils  sont  euliii  autorisés,  dans  le  cas  de  ret;ird  de 
l'autorisation  des  présents  statuts  par  le  gouvernement 
bdga.  i  convertir  la  société  fonnéa  par  ces  présealcs, 
ta  sociélé  ea  commoadite,  A  déajgnar  les  génwls,  al  A 


faire  aoxdits  statuts  tous  les  cbangemeots  oéoesaaina 
pour  les  mettre  en  barmoale  avee  cette  forme  de  so- 
ciété. 

Ce  fait  eu  pré^euce  de  madame  Uorteosc  de  Dortodot, 
épouse  de  M.  Leclcro},  comparant,  deneoMutl  avec  Jai, 
et  de  loi  autorisée. 

Laquelle,  après  avoir  pris  connaissance  des  slatots 

qui  précédent,  a,  par  ces  présentes  ,  avec  t'.iutori^atioo 
tic  son  mari,  déclaré  les  approuver,  cuiilirmer  et  ratifier 
dans  toutes  leurs  dispositions,  et  s'obliger  solidaire- 
laeut  avee  ce  dernier  envers  la  société  à  loolesgarantim 
de  droit,  h  raison  de  Topporl  parlai  fbll  d-dcsi«S; 
renonçant  en  conséquence  |uiii\oir  i  xerrer  sim  lnjio- 
Ibèquc  légale  sur  lc«  bien»  lai^uiU  I  objet  de  cet  apport. 

l  out  ce  qui  précède  forme  l'ensemble  des  Statuts, 
tels  qu*ils  ont  été  rédigés  par  i'aeic  passé  devont 
M*  Foold ,  notaire  A  Paris ,  le  M  avril  1»33 .  avec  les 
moJifiiMtioiij  iatrodaiiea  A  la  donanda  du  gouvema» 
nienl  belge. 

Ledits  comparaato  ont  déclaré  en  outra  dépeser 

entre  nos  mains,  comme  annexes  des  présentes,  cl  tou- 
jours pour  satisfaire  aux  demandes  du  gouvernement 

bel  Kl-  : 

{<■  La  liste  de  souscription  couslataol  que  les  3,960 
actions,  dont  il  est  parlé  A  Article  13  des  alalau,  cal 
été  souscrites  n  l'^ieqae  flxéa par  I^AHiele  11,  enngia» 

trée,  etc.  (I). 
-i"  I.  nnciiiaire  4ont  il  att  parlé  A  l^rt.  7,  a'  18 , 

caregisiré,  etc. 
Ces  pièces  ont  été  ceriliées  véritables  cl  signées  pur 

les  comparants  en  pré^enee  du  nolaire  el  iK->  Ii-rnoiiis 
soussignés  et  toutes  deux  demeureront  annexées  à  la 
préaeule  miaule. 


123.  —  Société  db  Okivsoitcs.  —  Statnta  : 

acte  du  2i  juillet  iMoi,  !i|)|>i oiivt-  par  arrêté 
ro^ai  du  9  août        {âlonU.,  11  aoiîi  IbU}, 

GHAPITEB  PBEWEIL 
MATVKtt»  oaitT  n  aaaia  m  t*  soaAxi. 

Aar.  f w.  Il  est  fimoé  une  soeiélA  anan^tta  aoas  la 

dénoniin.Tlion  de  Sori,  tr  de  Grivegnét» 
Aui.  i.  Ltt  «uc'it'ié  a  |iour  bnl  : 

A.  L'expluitaiikiii  du  cbarboa  et  de  tous  aulras Mi- 
nerais existant  dons  les  concessions  indiquées  ei*apréa, 
et  que  la  société  poorrail  acquérir  ; 

B.  La  vente,  l'achat  et  le  commerce  de  cbarlMna  Ct 
minerais,  ainsi  que  leur  traitement; 

C.  L'exploitation  des  usines  méiaUnrgiquei  de  Gri- 
vegnce,  comprenant  :  faaut  fourneau  au  coke; 

Fabrique  de  fer  avec  fonderie,  forges  et  ateliers  de 
(•ciiistnii  i ion  ; 

Aielief  it  ciMiitier  pour  la  constructioa  de  oavires, 
chaudières,  ]K)uts,  cliarpeolci»  et  autres  abjcls  en  1er  i 

TrélUcric  cl  atelier  de  gaUsuisalion  : 

D.  Tous  travaux ,  entreprises  et  opérations  qui  se 
rattachent  dircclenie4il  .m  Itiit  de  la  société. 

Abt.  3.  Tous  actes  qui  ue  se  lieraient  pas  direcie- 
meut  cl  néeess.iiremenl  aux  OpérallOBS  ci-dessos  eaoA 
formellement  intenlits. 

Aar.  4.  La  société  ne  peut  émettre  des  banknotcsi, 
billets  de  caisse,  ni  aucun  papier  an  porieur. 


(1)  \vf.  Mmnù.,  19  «Miobie  lU*,  è  la  Mita  4«t  KMnl*. 
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£JI«  iK  pent  acquérir  ou  aonsarver  4|m  1m  bi«M  im- 
meuble» néccMalm  à  ns  «pératioas. 

Art.  s.  U  aléfe  de  II  loeiéte  Ml        k  Mfgtét, 

près  de  Liéf^e. 

Abt.  6.  La  iiOcirlé  preadr»  cours  A  ptrUrdttjMir  d« 
l'amormiioD  royale  «Im  sUtato. 

Tomietois ,  1#t  opéraUofit  Mtr»  i^pai»  te  f  «r  Juivier 

183i  x'ioiil  ('i>iii|)l'is<^<i  dans  If  |iiriiiii'r'  iiil.îil. 

La  dun  >lf  la  :»uciflé  »era  égale  au  temps  oéceiisaire 
à  IVpui»rnieiii  (les  niioMt  MOforaéiDCiil  à  Tari.  I86S, 

n*  2,  du  cudc  citil. 

Aht.  7.  L:i  «lissotiilion  de  la  iioriété  iinra  \im  : 

A.  Si  les  < Ail'lriil  I  «  III.'iIk-  lie  l  .ivnir  >(>r|,)I  ; 

B.  Si  une  as.sembU-i*  f;t  «t  iiilr,  composée  d'aclioimai- 
res  reprc»enl«at  les  deux  tiers  dM  aetions  émîsMi  1* 
décide  il  lii  majorité  des  deuik  tien»  de»  vuix. 

Dans  ce  dernier  ca»,  l'asientiment  du  t;ouvernemenl 
est  nécessaire. 

L'assemblée  générale  régie  le  mode  de  liquidation. 

CHAPITRE  11. 
wo  canTAt  M  ut  lOciiiÉ  «t  dm  avtoaTa. 
A«T.  8.  L*afoîr  soeial,  l«l  4|o*U  existe  fc  ce  Jour,  est 

repn^'^rntë  pnr  7,000  arfinn-i  qui  ne  pOTlcDt  ailCUOe 
lucjiljuii  de  >uleut'  iti  du  cajjildl  (i). 

Chacune  de  ce»  actions  donne  droit  à  uue  part  pro- 
poriioBnelie  daas  l'avoir  s«Kial  et  dans  1m  béoélicM 
èvealwls  de  Is  soeiélé. 

Le  numhre  d(*«  actions  peut  être  poi  iô  fi  i),OOU  pour 
subvenir  au\  «ic({uUitiou*  prévues  p.ti'  l'ui-iicle  ci- 
apré*. 

Le  fonds  social  ne  peat  éire  augonenté  au  delà  de 
9,000  actions  que  par  svife  d'une  dceision  de  l^ssem* 

blée  générale,  bclon  le  mode  prescrit  à  l'art!  lo 

Akt.  9.  Li»)  comparants  fout  ap|H>rt  à  la  société, 
savoir  ; 

!•  Dm  dnfointo  eent  diiiêmes  qu'il-i  possèdent 
dans  les  eoneessioiu  et  cbarbonnagu  d'Angleur,  à  An- 
gicur  {'2j. 

S»  I)u  quart  qu'ils  poa&èdealdaos  les  concessions  et 
cbarfcMioafM  du  Bon-Bairear  cl  dn  Bmnarii^BMMie», 
àlcneppe(3). 

3*  Onm  asioM  orflalliirgiqnM  de  Grivcgnéc  (i),  se 
composant  des  objel^i  suivants*  : 

A.  Un  haut  fourneau  au  coke  avec  balles,  bâtiments 
de  macbinc,  feax  de  forge,  monte-charges,  hangars, 
livoirs  de  mines,  magasins,  écuries,  remises,  bureaux, 
logement  d'employés  ,  \i>%ci  de  portiers ,  chemins  de 
fer,  Pic.;  machine  soiilll mit-  dr  «  lir\.iu\  ilc  foi^c 
avec  i  cbaadiéres  placées  sur  42  fours, à  coke,  et  i 
cliMdièrM  de  rccfaaoBe  à  feu  M  «  ttoe  grande  basenle 

avec  bureau. 

B.  tne  fabrique  de  fer  comprenant  :  balles,  bu- 
reaux, magasins,  logements  d'emplojés,  loges  de  pur- 
tiers,  etc.;  ebeniiu  de  (cr,  elc.i  une  linerie  à  4  UiyèrM, 
18  f«nr»  4  poddlcr,  i  fours  i  réverbère  pour  la  fabri- 
Mtion  dtt  1er  marehand,  7  fonrt  4  réverbère  pour  la 


(  I  )  Cc«  Miioai  a^ Mml  an  bit**  pour  S,SOI>,000  Frann . 

(2J  Calte  coMSMMB  m  Sl«  mnotiée  par  arrdtS  rural  du 
30  jwUtfll  ia44(  JMitiHixaMdl  iai4;,M>us  une  •laurfua  «uper» 
CeieÛ«  ds  iSt  liMstarM  ^*  tMmmttttt»  d'AnnIrur  et  Licro, 
étHmtié»  «udii  arrête.  L*  14  mat*  IKjI,  il  <  i-ii-  n'curtlr  •  i*  ^o- 
«Mté  eharlKiiiiiirrB  4*Ana''*'^<  4  titre  d'ciinoion  ,  <'<Mi<x**îi>n 
4a>  mino  de  houilir  ,|l>«Dlr«  •uu«  uuf  nmiiur  dn  I  ti  hrclarr* 
^ee  mraiea  ooinaiuoe«,  dans  le*  litnilr,  indiqucrt  audit  arrélc  ei 
Mna  ira  cleoM*  el  canditien*  ■•*or««a  dant  t'arrête  du  ^  jwillcl 
IS4«  fiii  siMHl«4  U  c«iMMiM(«!M»l.,  I«  Mars  l»l>. 


labriMtioa  dM  grpwM  iMm  et  dM  tàlM  flOM ,  3  ina> 
ehlDM  4  vapeur  de  la  forw  de  liO  dievaDi ,  10  cban- 

dicrts  à  v  tpeur  chauiïées  par  la  Oammc  perdue  des 
fours  cl  1  cbaudiérci  ix  feu  un,  une  eliule  d'eau  de  la 
fomde  30  chevaux,  activant  aadM  iMainuirs  à  tolcs 
OttH,  un  «arieaa  ciaglcur,  un  eompreisear,  2  trains 
Je  laminoirs  dégrossisseurs,  3  irains  d<«  laminoirs  pour 
I  l  f.iiiri'  .ilinn  du  f<*r  en  b.u  i  .  >  ili-  ^'id-m-^  diniensiuns, 
tiii  iruiii  puur  lu  fabrication  du  fer  en  barres  de  |>eliles 
j  ilinienHoii>  et  le  petit  rond  detrcOIerie,  «ne  fonderie, 
I  3  iraius  de  laminoirs  à  lùlrs,  Iwis  CM  Irains  munis  de 
I  leurs  cylindres;  7  cisailli-s  à  découper  le»  fers  el  les 
toU  s. 

j  V.  L  nc  fonderie  comprenant  :  un  four  à  réverbère, 
I  3  eiibilois,  sécltolrs,  rie.,  une  macfainc  aoufflaotc  avce 

sa  chaudière,  de  hi  furtc  de  \i  clievau\. 
I      D.  Un  olelier  de  cuusiruction  coniprenanl  ;  une  ma- 
cliine  il  vapeur  d>  I  i  lim  *•  de  TiO  cbevuiix.  riiuiiiedc  ses 
i  chaudières,    tuurs  de  machines  a  forer,  à  raboter, 
4  teraader,  dn  banM  el  élaita  d'ajttstcnn,  atelier  de 

menuisier^,  avec  scie  circulaire. 

E.  l)uU2e  feux  de  forge  activés  par  lu  ui4t:buiu  souf- 
flante. 

Une  tréfllerie  comprenant  bâtiments,  balln,  ma- 
gasins, bureaux  et  feu  de  forge,  10  fonra  et  narnitM 
à  recuire  le  fil  de  fer.  un  :ilrti.  r  de  dccapapr  et  df>  f  i- 
brication  de  sulf.itcde  fer,  unu  uiuchine  ù  vapeur  dt  la 
force  de  50  cbcvuux,  munie  de  i  cliauiliéres,  \  bo- 
bines pour  étirer  le  lil  de  fer  de  gros  numéros  el  7i  bo- 
biiMs  pour  étirer  le  01  de  fer  On,  11  bobinea  ponr  drM- 
srr  l(>  m  de  fer 4  «afdM,  aélicfi  4  fabrl^wr  Im  poiniM 

de  l'uris. 

G.  Uiaolier  pour  la  conslruelion  de  navires  el  ba^ 
iMux  en  fer,  cl  ateliiH>  de  confection  de  cbaudiérM, 
ebemioées,  ponls,  efaarpeotM  en  fer,  comprenant  han» 

f::ir-,  in.i.'r-.ius,  liui'r:ui\ :  liiu'  ircn  lilm'  à  \  i|.riirilf  I4 
1  (01  ce  lie  m  chevaux,  munie  de  sa  rbaudiérc  et  .icti- 

vaui  :  j  feux  de  forges,  UQ  perçoir,  une  cisaille,  deax 
I  inuibiues  à  forer,  4  pcrfoirs  4  asaiii,  baaMel  élans 
I  d'uju:. leurs  et  de  charpentiers,  un  four  4  cbattiTer  et 

une  luaebinc  ù  |dier  les  tùles. 

//.  Atelier  d«  gaUautsaliun  comprenant  halles  et 

maga>iiu,  envM  4  déMpcr,  séebolra*  bacs  4  tlngncr  et 

dévidoirs. 

/.  Une  fabrique  de  gaz  arec  ses  IbumMUX,  cornuM, 

I  épuinlcno,  -.i/.Miir;rr.  I uy.Kix  el  bcM  pOOF  réebUnige 
!  de  toutes  les  u.iines  el  habitations. 

A.  Seize  maisons  d'ouvriers  portant  les  n»*  188, 189, 
190,  l'Jt,  102.  193,  194.  195,  199,  300,  SOI,  S02, 
203,  210,  211.  176. 

A.  '^  lii-elare>  de  Ii  i  imIii.  ilnnl  {  lu  i  l.ir«  <.  33  arcs 
(ttt  centiares ,  formant  I  assise  des  usiues  ei  maisons 
d'ouvriers  ei-dessna  indiquées,  el  4  hectare»  lii  arM 
3i centiares  servant  à  lu  culture  et  au  di-pol  des  scories. 

M.  Maison  de  la  direction  avec  I  bi'ctarc  33  ares  13 
centiares  de  jardins  et  bo>qui  i>. 

A'.  Aiaisoo  de  sous-directeur,  avec  7  ares  8  centiares 
de  jardin. 

Ô.  Maison  d^emplojrés  avec  \t  otm  de  terrain. 


Aux  terme* lie rarr|iSf««al4«3Sao4l  1437 (CefMM^M 

IPayBtu,  n  oelebr*  iKi*'),  ^wi  ■eccvrdS  iMalAtetiMe  et  «■!•■• 
•ioM  deouMCMi»»  S  la  ^«ciuie  dn  Roinaria*itcaaale«,  mite  Bon* 
eeaarao  «emprend  lea  •nui''*  de  hoiiilla  silu^l  leita  lea  ceai- 
iiiuiii-.  de  Jciiir|iti>-  el  de  f  lémelte-Orende,  pr«viaev  de  Lidige, 
I  a  *ouf  iiH''  ct^'adita  de  2jA  keMiera  W7  |tavaliaaMfvai,dé« 
I    liiiiii(-c  audil  «ri^lc. 

I       14  1  L'aiilor'««lion  de  mamlrnir  rr,  ii,inrt  rn  a'-livilé  a  rir  ar- 

iourdcc,  en  o»ufariuile  de  la  lai  du  ^t  avril  totU,  liire  %  11,  iiar 
ran«ta  tejel  4u  •  éasembea  IMft  12  édcembre  1M»1. 
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i»  De  baux  oa  concessions  qn^Oe  pOMèdsnt  pour 

exploilalions  de  mines  de  fer. 

l>"  lir  loiii  l'oiilillagc  et  ilu  malérifl  de  roulemenl  et 
de  rechange,  cylindres,  iMlevnx,  clievaux  et  charrettes 
«ervmt  aciuellemeiii  à  ta  narehf  dm  v»faes  eta'élevut 

è  une  viiii'ur  .-ip|iio\i(na(ivr  i!»-  200.000  frîiiif»;. 

(>"  Ile  leurs  i|iiulcs-|)urls  d^iis  lo  <  i-<'iiiircs  cl  vati-urii 
de  cliarlton  en  (i;iirc  e\i  i  nil  liwis  li  ,  iliarbonnagis 
tl'ARglcor.des  Homaria-KcMuitu  «t  Uu  Ikia-Baveur,  au 
SI  décembre  18S5. 

7"  Ur  f.itiics  Ifs  matières  prenutTi"- ,  ni:ii  i  Ii  inili^fs 
eu  tulii'ii iiiiufi ,  iiiiircli.tnili-r'!  ral)rii|tit-e5  et  a|i|)ruti-  f 
s>ioiiiii'riR-iil.s  e\i>l.iii(  mt\  usines  et  iicix  différents  di- 
pùtt  de  niineroia,  je  51  décembre  |h;<3,  aux  prix  «le 
retient  pour  Im  m>iltere<<  iiremiér*^  et  mnrrliiindises  eii 
fabi'ic.ilioii  i  l  .1  une  »iilciir  nioM  iinr  il<  20  p.  e.  en  «li  *- 
«ouï  de»  prix  de  u  nie  du  jour,  pour  lc;>  marciiaudi«i-5  \ 
fobriquées.  j 

S-»  iU'*  ni;ir('li:iiidi>es  existant  ou  dépi^l  de  fers  à 
Li«'ge,  évaluées  à  une  Viileiir  nio^onnc  de  iO  p.  c.  en 
dei>sou»  lie*  prix  de  veille  du  jour. 

d  '  Des  creancea  due«  aux  usines ,  se  moatanl  à  Ja 
Mornie  de  Si3,S»9  fr.,  dont  il«  garanliascnt  la  rentrée. 

lr<  niTif  lrs  ro],n>  ùn\       G,  7,  ft  et  9  forment  le 
rapiul  cucuiuiil  de  la  suciélé  et  s'éiéveul  euscmblc  à 
une  somme  de  8S0.000  francs ,  indépeadsmmcDt  des  ; 
valeurs  mentionnées  sons  le  n*  5. 

Aux.  10.  Cet  apporl  est  fait  sons  tes  gtiraotie^  do 
droit  rnnrorineuienl  .i  r.irli(  I.'  ISÎ">  <lii  roJt-  ri»  il.  fr.uir, 
et  libre  de  toutes  chargea,  autres  (]uc  celles  rviiullaut  j 
dci  ncles  de  eoaeession ,  tels  que  cens  d'arène .  droits  I 
de  ierrage,  redevances  flxe*;  et  proportionnelle!»  dues,  | 
soîl  à  ITlal,  soit  nux  pnrtieuliers,  redevances  et  indem-  I 
niit  -  ilncs  .1  il,  -  (m  r  s  I  II  >  iiinponsntioii  des  donimn)^es  î 
causés,  suit  par  les  travaux  d'exploitation ,  soil  |>ar 
eeoz  de  la  fbbricettoo ,  lesquelles  sont  k  la  cbnrge  de 
la  nouvelle  .société,  è  dater  du  jour  de  son  entrée  en 
jouissance. 

Abt.  i  1.  Les  npporis  appartiennent  aux  comparants, 
en  qualité  d'ttéritiers  de  Àl.  Ueari-Josepb  Urban ,  leur 
père  et  beau-père. 

Art.  f I*<iiir  i  i^ju-rsentcr  lendits  apports,  les  coni- 
par.int4  recevront,  après  la  transcription  et  la  preuve 
acquise  que  les  biens  sont  libres  de  tetttes  chargée  hy- 
polliéinirea,  7^000  actions. 

Néanmoins,  les  deux  cinquièmes  des  actions  restent 
inaliénables  cl  ilép«'M-c>  -um^  x-cllc*  ii.ni>  l.i  c  iiis%e  de  | 
la  société  ou  dans  tout  autre  lieu  détcruiiué  par  l'as-  i 
.semblée  générale  pendant  on  an ,  A  partir  de  la  date  | 
del'arréré  royal,  en  ^.iranlie  de-*  npi'nrl*,  nvec  mention  , 
de  cette  afTeelation  cl  de  I'iujIh  n.ibilitc  sur  les  seelics.  j 

Les  2,000  actions  restant  pour  complément  du  ca- 
pital social  resteront  allacbèes  à  la  »oucbe  et  pourront 
être  émises  p«r  décision  du  conseil  général,  ainsi  qu'il 
est  stipulé  à  I  nt'ti.  Ir  i'j. 

JusqB*^  leur  emisiion,  ces  acduiis  ne  participeront 
poÎDl  aux  dlvMeadeti. 

GBAPITRE  Iti. 
DU  ACTIONS. 

A>T.  13.  Les  actions  sont  otNiiiinliTesoia  au  porteur, 

au  gré  des  uclioniiaircs. 

i£lles  sont  numérulées  de  1  à  9,000,  extraites  d'un 
registre  ii  soucbe  et  ù  talon,  signées  p:ir  deux  udminis-  , 
traieurs  et  par  te  directeur-geraut  et  revêtues  du  timbre 
see  de  la  soeiéié. 

I  <>«  actions  en  nom  poitmMil  être  eenvertice  en  tc- 
tions  au  porteur. 


Rcciproquenient ,  les  actions  au  porteur  pourront 
être  inscrites  en  nom,  le  tout  conformément  aux  dis- 
positions à  arn  ioi-  ptr  l'administration  <!''  l  i  société. 

Abt.  14.  La  trausnissioo  des  actions  nominativee 
s'opère  per  tine  déelarelion  de  transfert  sur  le  registra 
de  In  sorié'é,  et  dont  mention  sera  faite  SOf  le  titre 
même,  par  tes  soins  de  l'atlministration. 

Art.  iti.  Les  titres  d'actions  pourront  être  difisôs 
en  coupures  de  moitié  si  l'assemblée  géoérale  le  décide 
•iiisi. 

CHAPITRE  IV. 

I»»  L*AmiMlfmTiOll,  Ht  là  BUtlCTIOM  BT  PV  CONSSifc 

oiiliftAi.. 

Abt.  \C>.  r  ;i  société  e^l  ;iiliiiliii-iréc  par  un  conseil, 
composé  de  cinq  administrateurs,  élu*  pour  5  ans. 

Us  sont  nommés  par  ressemblée  générale  et  ilseouc 
révocables  par  elle. 

Anr.  17.  Le  roiiseil  d'administration  nomme  et  ré- 
voque le  >lirectrur-)(erant  et  tous      emplev .  s. 

A«T.  18.  Il  délibère  et  statue  sur  tout  ce  qui  coo- 
eeme  In  eociélé ,  h  la  seule  exception  de  ee  qni  est  ré> 
servé  au  con  i     .-n  r  il  ou  à  rnsscmblrp  fîénérale. 

Art.  19.  Il  ne  peut  délibérer  si  la  majorité  de  ses 
membres  n'est  présente. 

Il  se  réunit  au  motos  une  fois  par  oioit  en  assem- 
blée ordinaire,  au  siège  de  la  société. 

If  f  !i(  (m  pi-ésident  el  uu  vire-président  dnns  «onsrin. 

Ceux-ci  donservent  leurs  fonctions  pvudaut  toute  la 
durée  de  leurs  mandats  d'administrateurs. 

Le  président,  et  ù  sou  défaut  le  vioe-présideat,  peot 
convoquer,  indépendamment  des  réunions  ordinaires, 
soit  le  conseil  d'administration,  soit  le  conseil  i.'enei  jl . 
les  reunions  extraordinaires  devront  avoir  lieu  lorsque 
la  demande  en  sera  faite  par  deux  administratevn  ou 
par  deux  commissaires. 

Les  résoluliuus  suul  prises  à  la  majorité  des  voix. 
En  ras  de  parloge,  le  voix  du  présideoi  est  prépood^ 
iranie. 

Un  procès'verbal  de  chaque  séance  est  dressé.  La 

mintilr  eu  rst  [nnifée  -é  inr  e  Icnanle.  Il  est  cn'iiile  re- 
copie sur  un  registre  »|»i'ei>d,  si<:né  p.ir  les  ndminiiitra- 
teurs  présents  cl  contic-si^né  par  le  ilirecleur-péraot, 

A  UT.  20.  Les  opérations  de  la  société  sont  surTeiiléce 
par  trois  commissaires ,  nommés  poor  3  ans,  par  l'te- 
scmblcc  générale  et  révocables  par  elle. 

Les  commissaires  ont,  soit  collectivement,  auh  iodi- 
vidorllement  ,  lo  droit  de  prendre  connaissance  dc 
toutes  les  aiîaires  et  opérations  de  la  société,  d'iospoe- 
Icr  les  élublissements  et  les  travaux. 

Ils  font  à  l'assemblée  géiiei  ;ili  rapport  dc  l'exercice 
de  leur  surveillance  et  nolatnuicnl  de  leur  vérifiealioa 
de*  comptes  et  bilans  ;  ils  sont  tenusde  le  eomnaniquer 
préalablemetil  nii  (Otisoil  tr.hlministralion. 

Ils  ne  pi:uveut,  dans  <tucuu  cas,  donner  des  ordres 
aux  employés  ou  ouvriers  de  la  société. 

AsT.  âl.  Le  gouverncoient  a  la  faculté  de  nommer 
un  commissaire  spécial  ipii,  comme  ceux  de  U  seeMié, 
a  un  droit  <le  eonti^le  illimité  sur  totttc*  IwellUrea 
cl  opérations  de  la  société. 

AoT.  fi.  lin  udministrutcur  cl  un  commissaire  sor* 
lent  chaque  année,  le  jour  de  l'assemblée  générale  or- 
dinaire. 

Us  s'iiit  iiniiudiatemcnt  n'i  li^ribles. 
La  première  sortie  aura  lieu  le  jour  de  l'assemblée 
ordinaire  de  18  SB. 

I.'nntrr  dr  sortir  srm  ilèlcrmioé  par  ttO  tirage  an 

sort  luit  dans  cette  reunion. 
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l«  même  ordre  MT*  vAvi  p(Nir  lec  retMNivelIcntnis 

ullëricurii. 

l/ailiiiiiiisiralt'iir  mi  le  ciii-iiiii-siiirr  iioiinné  en  rem- 
placement d'un  membre  décétlc  ou  démis&ioiinniir , 
«ebive  le  terme  de  celui  qu'il  reiaplMe. 

AsT.  33.  Le  conseil  génénil  .ne  cumpose  des  adtui- 
nistralcur»  el  des  coromi»!«airrs  réunie». 

il  >'a<iseroble  sur  convocation  et  ^ini-  l:i  pré^iiirnce 
du  président  du  coutcil  d'adminislratioa ,  au  muiiw 
noe  fois  par  irimeiire,  en  uienltlde  ordiBiire,  au  tiége 
de  la  soeiéié. 

Le  président  lui  rciiJ  i:oiiiplc  àv  l'étal  des  aOuires 
sociale». 

li  peut  itre  coa«ullë  f  tir  loolc*  les  affaires  que .  à 
Mîeon  de  lear  inporlanee,  radminûtmtioo  juge  mile 
de  ^        i!rp  k  son  avH. 

Aiii  -•.  Le  conseil  liriirii)!  nulr  le^  uppointcmcnis 
du  direrleur  el  des  employés  supérieur;». 

Il  peut»  en  l«ut  tempi,  décider  qu'il  j  a  lieu  de 
nommtv  un  eeerélaire  de  la  «oeiélé.  I)aai  le  caa  oA  le 
conseil  tt~f  relte  faculté,  le  secn'tnirc  conlre-!>ipne 
la  eorre^|»oii(liince  el  toutes  les  piece<i  commcrci.iles 
généralement  (]uelconques. 

Aar.  S5.  Le  coiucil  général  peut  émettre  les  action* 
rcetani  ft  la  «Miebe  pour  aequÎHlion  de  mine*,  exten- 
sion dci  élablissemrnls  rxi-triril';  on  |><nii-  l'achat  (1*1111- 
tres  élaldissementii  riuir ml  <iiree(euieut  dao*  l'okjel 
de  la  société. 

li  aatorise  les  empruols  iijrpotbècairef. 

Dan»  ee*  eu,  les  réaolutione  ne  peavent  être  prises 
qu'à  la  mujoiili'  troh  quarts  des  voii  cl  avec  le 
concours  des  si  pi  buitiémcs  au  moins  des  membres  du 
COOieil  général. 

Aat*  S6.  Le  diracleur-gërant  est  chargé  d'exécuter 
toutes  les  rfiolntions  du  eonseil  d'administration ,  de 
lui  irri  Irr  compte  de  toute»  lc«  ;ilT.iiti  -  xu  i.ilr,,  fi  de 
lui  soumettre  toutes  le*  propositions  qu'exigcruol  les 
intérêts  de  la  société. 

Il  dirige  et  sipne  la  correspondance  et  lous  1rs  actes 
sociaux ,  0|>èrc  li>  rrtniil*  de  fondai  M  les  aliénations 
de  valeurs  cu[iim*  i(  iale*  de  Iri  >'ii n  i.-. 

Toutefois,  1rs  emprunts,  les  certificats  de  défiét* 
d'actions,  les  quittances  des  pris  de  venlei  pmrenanl 
d*aliénalions  d'olgets  immobiliers,  les  niuiii!o\r>~  'l'in- 
scriplions  hypothécaires  ,  enlin  les  arles  (pii  <  u^.i^enl 
la  société,  antres  que  le^>  mouvements  habiluels  <lc 
fonds,  le*  acbata  et  vcnlea  ordinaires  d'outils,  de  ma- 
tières prcmièrei  et  de  produiu  fabriqaéa  defront  «ire 
si;;né<;,  en  oalTe,  par  aa  admiaiilmteur  délégué  A  cet 

c(T(l. 

I.rs  .n  iions  judiciaires  sont  soutenues  tant  en  <lr- 
mandant  qu'en  déTendant,  an  nom  de  la  société,  pour^ 
Birile  el  diligence  dn  dlrcéteor-géranl. 

Abt.  27.  I.c  dirccteur-prr.'iiit  .i>4i-i<>  m-  irn  rs  ilii 
conseil,  a  uiuins  que  celui-ci  n  eu  ticcuk'  4iult«'iiicnl. 

Il  y  a  voix  eonsnltative  et  y  remplit  les  fonctions  de 
aecrétaire,  à  nMina  qu'an  secrétaire  n'ait  été  nommé 
eonfemémeni  k  Tartlcie  34. 

Art.  ââ.  Le  diréCleur-génDl  doit  léatder  «a  aiége 
de  la  société. 

Art.  S9.  Kn  cas  d'absence  on  d'enipérhement,  le 
directcor^rant  sera  remplacé  por  an  administrateur 
spécialement  délégué  k  eet  effet  par  le  conseil  d'admi» 
nistr.itimi. 

Art.  30.  Les  adminislralenrs  sont  tenus  de  fournir 
pour  cflotfoBnemeni  de  leur  gcatioo,  cbaenn  M  actions 
de  lu  eoeiéld. 

Les  conmiaMiirei  fimmlnml,  an  même  litre,  chacun 
S5  telions. 


Le  direetenr^gérant,  SS. 

Les  actions  eonatitnnnt  la  garantie  de  la  gestion  uo 
seront  alii'n  iMi  >  (lu'.iiiirt  l',>|'|)robation  do  bilnii  de 
l'année  de  la  cessation  lies  foitcliuns. 

Kllcs  rcsieront  dans  la  caisse  de  la  atKÏélé,  à  mo^ns 
que  l'assemblée  générale  ne  délermîM  nu  noire  lien 

pour  le  de|>ol. 

Il  i  >t  l  ui  nii  Mllnii  (ir  I  jnidiénabilité  Stir  Im  ttlNS 
ou  sur  les  scelles  qui  les  renferment. 

Aar.  91.  L'assemblée  générale  ordinaire  on  exlraor- 

dinaire  aura  le  droit  de  porter  le  nombre  des  adml- 
oistraUurs  ii  sepl  cl  celui  des  commLs»aii-cs  à  cinq, 

CHAPITRE  Y. 
M  eitan,  du  ntriuaikis  n  ni  ia  tisun. 

Art.  33.  Tous  les  ans,  le  30  avril,  et  à  partir  da 
30  avril  185)  «  les  comptes  et  bilan  sont  arrêtés  par 
lea  soins  de  lladmînîstmtion.  Elle  j  lient  compte  de 

la  drpri',  i.itir.n  i!f  l';unir  >!<■  !;i  -m  i. '■t.'. 

Le  bilan,  dresse  par  I  udniini>lration ,  est  soumis, 
avant  le  1 S  juin,  4  Teitamen  des  commiMaires,  qui  ont 
1$  jour*  pour  l'examiner  et  rappronter,  s'il  y  a  lien. 

Après  cette  apiirobaiion,  une  ampliatlon  dn  bîfaBCl 
du  compte  des  profils  el  pertes  sera  nn<i\<'e  ao  mi- 
ui»tre  aviint  le  commerce  dans  te»  altribulious. 

L'approbation  par  les  rommlieairesaertdedédMrge 
complète  à  l'administration. 

Elle  devra  être  donnée  par  la  majorité  des  commis- 
saires. 

10  Jours,  au  moins,  avant  celui  iixé  pour  la  réunion 
de  l'assemblée  généTnIe  ordinaire  du  deuxième  lundi 
de  juillet,  les  comptes  et  bilan  avec  les  pièces  à  l'ap. 
piii,  seront  déposés  au  local  de  la  société,  k  Tinspcc- 
tiod  ifi  -  il.  1  imiii  i Ires 

Avis  de  ee  dépôt  leur  sera  duniie  lors  du  rappel  do 
l'époque  de  litdile  réunion. 

L'assemblée  générale  statue  définitivement  sur  les 
romptes  et  bilan,  si  les  coniinis>aires  ont  refusé  du 
les  iipprouver. 

Aar.  5ô.  L'excédant  favorable  du  bilan,  déduction 
faite  de  ions  frais  géaéraux  et  des  chargea  soeiBlcs, 
coiislilue  le  bi'-iiétîi-c  net  de  la  ^o<'i^■1é. 

Art.  31.  Il  est  prélevé  sur  ce  bi  nt-tiee  : 

A.  I  p.  c.,  pour  chaque  a4lmini>lrateur,  à  répartir, 
moitié  en  jetons  de  présence  et  moitié  par  (torlion  égale; 

B.  1/3  p.  e.,  par  chaque  commissaire; 

C  1  (.  r.  lai.isés  h  la  disposition  du  fnn-i  il  ir  ulmi- 
nistruiiuii,  pour  être  dislrilmés  aux  du  idi  ur  el  em- 
ployés de  la  société  s'il  le  juRc  convenable  ; 

ii,  10  p.  c.  afTeetés  à  la  caisse  de  réserve,  destinée 
à  subvenir  aux  pertes  et  événements  imprévus  fl). 

I  or-qiir  rr  furhi-  ilc  rf \  <■  m  i  ii  de  3(kO,f'no  fr.iiir*. 
ce  prckveutcnt  ^etu  rtduil  a  5  p.  c.  et  servira  à  l'a- 
moriissemcnt  du  capital,  saivaat  le  Dode  à  déterminer 
par  le  conseil  général. 

Le  surplus  des  bénéOoes  sera  réparti  aux  aelion- 
naires,  à  titre  de  -livirlriidr-i 

Les  dividendes  seront  |Niyables  chei  les  banquiers 
de  la  société,  le  It  septembre  de  chaque  amiée,  i 
mnins  que  l'assemblée  ne  lixe  une  antre  époque. 

CHAPITRE  VI. 

nr  t.'AssEMBi.KK  gk:«éralc. 
Aar.  3S.  L'assemblée  générale  des  aetJonnaireft  re> 


(1)  a«  30  nril  18S7,larSwrva  Mlés  (iraaa*. 
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SUCIKTKS  MÉTALLURGIQUES. 


présente  rooivertalilé  des  iniérèu  de  la  soeiélé.  Ses 
déeisioat,  néftallèrf  menl  prifee,  obligent  ta  société  en» 

tièrr. 

Pour  être  ailnii»  ^  1  ii»<>t'iiililct'  ^vtierale,  ii  fiiul  dé- 
poser lr«  arliori4  10  jours  :ivimiI  Ij  rrunion,  soit  dan.< 
It  CRis$e  de  la  société,  soit  citez  les  iMtoquiers  désignas 
à  cet  effel.  Contre  ee  dépôt,  il  sera  délivré  no  réeé|ijué 
l|tli  ^iTvira  iIp  litre  tl'jiiiui.s^ii'ii 

10  ncliuns  doniK'iit  «Iroil  a  une  voix. 

Les  uliscnts  pruvcnt  se  [aire  ri'|)ro!ienlrr  par  un  ne* 
tiooiMire.  ADCuoinenbre  ne  peut  «voir  plus  «le  10  voU, 
j  compris  celles  qui  lui  sont  données  par  proraralion. 

AnT.  06.  L'n^^f inM>'''  (  r.iiriîiiro  se  rt-unit  chaque 
anm^c,  le  druxii^nie  luiuli  de  juillet,  au  siège  «le  In  so- 
ciétt',  à  Griveunéc,  pour  cnirudrc  le  nipport  circon- 
stancié qui  lai  est  fait  par  radmioistnitîoa  sor  les 
opëratîonit  de  IVxercice  et  la  silaolion  de  la  socivié , 
le  r.i|>|H)i  I  i!<  >  romnussiiires  sur  leur  surveillunre  et 
sur  le  liilan  «le  l'aoure  écoulée,  aiu«i  que  pour  procé- 
der à  réicclioo  de  radminislraleor  et  du  roniDissaire 
MTtant. 

Art.  57.  Santle^  exceptions  prévue»  par  les  pn'!»ent5 
ktiidil-,  r.i^-iniMic  ^l'uérnlc  c>t  valubleinent  idii-ii- 
lut'e,  lorsque  les  actionnaires  préscutiréuubkciil,  pour 
les  assemblées  onlinaires,  le  tiers,  et  poor  tcS  as-sem- 
blées  extraordinaires,  la  inoilié«  nn  nmios,  des  actions 

émises. 

Les  délibérations  sont  prises  ù  la  m^orité  abioiae 
des  voik  des  actionnaires  prcseois. 

Les  votes  ont  lieu  au  scrutin  secret,  k  moins  de  ré» 
solution  contraire  de  l'assemblée. 

Art.  ô8.  A  moins  que  rassemblée  ne  juge  devoir  le 
constituer  autrement,  It  bitmtt  CSt «Ompoeé dcS  UeiD- 
bres  da  eonseii. 

Le  directeur-gérant  lient  la  plome. 

L'assemblée  iionitiir  deux  scrutateur*. 

l  es  adminisimkurs  et  les  eomnii>>:ii!i qui  sont 
sujets  à  réélection  ne  peuvent  duir  |>:iiiie  du  bureau 

Les  votes  ont  tmi|oors  lieu  par  bulletins ,  qoand  il 
«*iiftt  de  révoeation  eu  de  nomination. 

Le  bureau  juge  souverainrni<Mi(  ilc  la  validild  des 
votes  et  proclame  le  résultat  de  l'circiion. 

Art.  ^D.  L'asseiiil'lc  r  ^^  nérale  peut  éire  convoquée 
extraordinairement  par  le  conseil  d'administration,  i 
soit  directement,  soit  snr  la  demande  de  deux  commit*  | 
saires  ou  ilf  iHv  uctiiuiii.iirt  i.  ayant  droit  de  voter  et 
réunissant  cuire  eux  le  ilixttuie  au  moins  da  actions 
émises. 

Aav.  40.  LVt»serobiée  générale  délibère  : 

!•  Snr  les  aftires  qoi  Inî  sont  sonmites,  soit  |)ar  le  ] 
conseil  il'.i  tininistration,  soit  par  le  cons*  il  ;.i  ii'-r.il  ,  j 

â^*  Sur  les  pro(>osiiinn«'  signées  par  cinq  membres  < 
et  qoi  ont  éid  eoniniiiiii<|ii>  es  ou  moins  tO  jours  avant  j 
la  réunion  an  eoiueii  d'administration,  pour  être  mises 
à  l'ordre  du  jonr. 

AnT.  SI.  I..I  <  uiivociiimi  i  vii  :i(iiiliiiiiiri' <îi'  r.isscm- 
blée  éaonçaot  les  objets  sur  lesquels  l'assemblée  sera 
appelée  à  délibérer,  et  le  rappel  des  époques  des  réu- 
nions ordinaires  ont  lien  par  avis  insérés  à  plnsieurs 
reprises,  et  pour  In  première  fois,  20  jours,  an  moins, 
il'.-jt  iii  i-  (l  uis  Ir  .Vonileur  Mrft  et  dans  un,  uu  moins, 
des  principaux  journaux  quotidiens  de  chacune  des 
villes  de  Liège,  Bruxelles  et  Parts,  indépendamment 
de  tout  autre  mode  de  convocation qoc  l'atïministrotion  1 
croirait  devoir  adopter. 

An.  4S.  Si  à  tiae  assemblée.  Mit  prdinnire,  soit  m- 


(1)  DiM  Mdiacalio»  k  t*av4Mt»tS,«  TidniiMioa  4a  lavwtt* 


iraordinaire.  lea  actionnairet  présenti  ne  réunissent 
pas  le  nombre  d*aetIons  voulu  pour  délibérer  valable» 

ment,  elle  est  convr)(|tii'.'  île  nouveau  de  la  manière 
déterminée  à  l'article  qui  précéile  :  alors  l'assemblée, 
délibère,  quel  que  soit  le  nondtre  d'actions  qui  peut  y 
éire  représenté,  mais  à  la  majorité  eai|ée  par  les  pré- 
senta statuts ,  suivant  l'objet  ft  mettre  en  déllbératiott 
et  seulement  sur  les  objets  tli-  !,i  |>i crnirTe  convocation. 

Ab7.  4.1.  Kn  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  admi- 
nistrnlcur  ou  d'un  commissaire,  depuis  1*  dernière  as- 
semblée, il  sera  procédé  &  son  remplacement  dans  celle 
qui  suivra  immiHiîalfment  ce  décès  ou  cette  retraite. 

Le  successeur  m  r  i  nnmmé  pour  le  temps  que  de- 
vraient encore  durer  les  foncltoos  du  rempiaeé. 

CBAPITJIB  VII. 
KtrOBrnoiia  niniuLit. 

A«T.  'it  Des  rèpicmrnts  particuliers  è  élaUir  par 

le  conseil  d'administration,  et  ii  approuver  par  leeoo» 
seil  pénénil  organiseront  l'ordre  de  leurs  délibéra- 
lions ,  Ir-  (iiu  i  -  -l'i  vj,,-,  lir  lii  il  11'.  I.i  lii  d'i  lie  ile.S 
travaux,  leur  surveillance,  ainsi  que  les  frais  de  dé- 
placement des  adminisirnicura  «1  commisMircs  pMr 
le  service  de  la  «ocicié. 

AfiT.  4!t  l<ne  nouvelle  création  d'actions  ne  peut 
élrc  r.iilr  ,  nue  émission  d'obli);ati«ii>  (ic  |>nil  avoir 
lieu;  Ica  présents  statuts  ne  peuvent  être  changes,  mo» 
diliés  ou  étendus  ;  le  fonds  aoeial  ne  peut  être  aliéné 
en  tout  ou  en  partie  et  la  fusion  delà  prr'rnlc  «nriéfé 
avec  toute  autre  ne  peut  être  adoptée  <|ue  par  iltci^iun 
de  l'assemblée  générale  spécialement  convoquée  à  cet 
effet  et  diiment  avertie,  d'après  le  mode  prescrit  A  l'ar- 
liete  4f ,  de  l*objet  k  mettre  en  délibération. 

Celte  .T'-rmIiIri- ,  pour  !\rc  Viil,il>lrment  cOMtilIléet 
doit  rt  unir  li  uis  quarts  de»  uetiuiis  émises. 

Les  résolutions  doivent  y  être  prises  i  l«  IMjorild 
des  deux  tiers  des  voix,  uu  moins. 

Dansées  divers  cas,  l'approbation  dti  gonveraement 
est  nécessaire. 

Anr.  tf'.  i'.jr  dérogation  temporaire  uiix  dispoNitiutn 
(•i)ii:<  riiics  iluns  les  présents  statuts,  sont  nummés  : 

rré$ideot  du  ronseil  d'administration  :  M.  de  Roe- 
sins. 

Vifo-]>ri'«i(lf  nt  •  M  Frére-Orlnn. 

Adminisir.-iieors  :  .NM.  Eugène  iithm,  Léon  Orban, 
Edmond  Nagelmackers. 

Commissaires  :  MM.  Henri  Orlmn,  Jules  Orbnn,  Eu- 
gène Simonis. 

Dirccicur-géniiili  M.  FréBOQ  {GiibcH},  dcmwt«at 
à  Criv^née. 


ISA.  —  aociÉvA  mÉetMMxmmugam  vm»  Iakw 

9S  Seillu.  —  Statuts  :  ncio  du  {  j-iin  irr 
J8S5,  approuvé  par  arrêté  royal  du  51  janvier 
1885  (JHUitt. ,  7  février  1 85S}  (1). 

TITHE  PREMIER. 

oajET,  DKN0Mi^ATio^,  »iCiiK,  nuaû  bt  Dtsso&onoii 
»t  LA  «oaiTl. 

AsT.  i'r.  Il  est  formé  entre  les  comparants  et  tous 
eenx  tpk  dcriandraDt  propriéiairea  des  paris  wt  nations 


VuHié  foyal  doSI  jaaviar  186Sa  «nWéaoaé  rapptsbaiian 
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SOCIETES  ilErALLURtilQLES. 


ci-apré*  eré«M,  ooe  société  tBonjane  aoun  la  dénooii- 
nalion  àt  Soriélè  mélatlurfi^e  it$  Sam  é*  SeiUn. 

Abt.  2.  Le  -il  •Il  Al-  ta  socirtë  c»t  ilal>li  U  Si  ilfi  ". , 
arrondisgcmi'iii  Je  lluy,  pro^iiicr  de  l.icf^o  (  B^'lgt^uv /. 

Ai:t  .~.  La  !»0('iélé  a  pour  objel  l'exploitaliun  rt  le 
iraitemeoi  iic«  iaiQCfiii»d«  >ioc.  ploinli,  fer  et  «utraa 
•ubilancM  k  iHue  inéla)li<|«v ,  ci  plu»  spvcialemcBl 
rcxlrncliiiii  i  l  I;i  f  ilii  ii  ^ilimi  >lii  li- l  oninirrre  de 

incUux  el  toutc!!  ëuu  t.'>  uiiiiMliuiià  (|ui  ie  r.illacheiil 
direeteneol  à  ce»  indiisiriei»  (I). 

La  iociéuï  |ienl,  en  ouire,  avec  raaioriMiîon  ou  Tap* 
proUatîon  de  TasicmM^  ^nén\t,  rfâmsnt  eonvoqafe 

AcCtl'ITcl,  ^elon  II-  |ir<  -i  I  il  pji  l'.it  l  i;  Ir  3i  ,  de- 

■laitder  cl  urci'pliT  «i  itult  c»  t  uilc'L'^sluu^  de  uit'iiif  iia- 
tttfe,  le*  ncqiièrir  et  les  rxploiler,  ou  se  réunir  :i  «fau- 
tres  fXpluiUiliuiis  jtiniituire».  Toutefois  la  réunion  ù 
d'autres  ciploitutious  est  «ubordoiiiiée  ù  l'a»sciilii>icn! 
du  Rouvcrnenienl. 

Toute:!  ojKralions,  autm  que  celle*  ipéeiiwes  ci-de»- 
sw  M  Qomaiëiiient  IVoniation  d«  banknotf c,  bilJeu  de 
caisse  ou  aulrc^  papiers  uu  porieui' do  mtlIW  oalare  i 
lui  sont  formellement  interdites. 

Klle  MO  peut  conserver  et  acquérir  que  Ici  biens 
ioiiaetibies  aéc«saiatrc«  A  «e»  opération». 

Abt.  4.  La  durée  de  la  aoei^l^  est  tixét  k  anodes  k 
dater  de  rarr^té  royiil  afiprùuvunt  les  stntuls.  Nt'an- 
moins  ce  terme  peut  être  prorogé  pour  une  nouvelle 
p^riixlc  de  30  années,  moyennant  lu  décision  de  l'assem- 
blée générale,  spécialeateot  convoquée  à  cet  effet,  mIoo 
le  mode  smindîqué ,  une  nanéc  tra  moine  avanl  IV- 
cliéanee  du  prenii'  r  ffriiif  ili-  "lO  .uis 

La  décision  de  l'a-^viiil'i»  t;  générale ,  pour  recevoir 
aOB  effet,  doit  élrc  approuvée  par  le  gou^  < mi  itie nt. 

Aat.  5.  La  ditsolulîoo  de  la  aoeîèté  doit  «voir  lieu 
•taot  rcipiralion  do  tcroifl  fixé  ei-dcs>oi  : 

il.  Si  laa  perle*  eacèdeul  la  moitié  do  ravoirao- 
rial. 

B.  Si  la  dissolution  est  demandée  parka  «^hx  tiers 
dea  aociétaires  réuoiasaoi  les  deux  tien  au  moins  de« 
aelîons  émises. 

r)dii>  ce  dernier  e.is,  la  dissolutinii  m-  in  oii  «^on  effet 
que  si  elle  est  approuvée  par  le  gouvernement. 

TITRE  II. 
CIMTAI..  —  ArrOfttB. 

Aar.  6.  L'avoir  soelal  «si  représenté  par  t.SOO  ae- 
tions,  qui  ne  porlcot  aoeuoo  mcoliOR  de  valeur  ni  de 

capital  ci). 

Chaque  action  donne  droit  à  une  pari  proporlion- 
nelle  de  l'avoir  social  et  dc&  béoéliccs  évcatueis  de  la 
ffoeiélé. 

I.e  capital  sorini  ne  ppol  être  nujrmcnlé  «pie  p  ir  déci- 
sion de  rassemblée  !;rii(  r.tle,  spécialement  convoquée  ù 
cet  elTet,  M-lon  le  mode  s  usindlqné  et  moyennant  appro- 
bation du  ijouf  eraemeat. 

Aar.  7.  M.  Lombard  et  autres  eomporanls  de  pre- 
mière part  mettent  en  contmun  et  apportent  dans  la 
«ociéte  les  cooces«^iou& ,  mines  et  propriétés  ci-après 
désignées,  et  le-  comparants  de  sccoudc  |iarl,  tant  pour 
eux  que  pour  leurs  coiniéresié»,  des  engDgemeat«  jus- 


royal»,  ■  él«  introdu  ila  dan*  Is  *<nU  oi-éMcii*.  t^l  sr réié  tfitp»» 
M  entra  :  <>  L'adminoirtlion  ri»  la  >aeiél«i«rat«ideéejit*lill«r, 
a  t*  MtUfarlion  du  <lf^p*rlrm«ii t  éf»  «flilirM  élrMgètM.dlM 
veriemenlt  ilcierminr*  |i«r  l*art.  7  drttlaluO.  » 

(1>  Par  arrêté  ruyol  du  I"  fcvricr  1H57,  la  Sau  iélr  mt^lalliir  ■ 
gifu*  dei  SarU  ,  à  liailie*  ,  a  elé  «nloriMi»  è  olablir  dana  «alla 
«•■iiituM  «M  faniIsrM  4e  plea»b,  «espoiée  é'«a  fe«r  à  f4*««- 


;  qu'à  conenrreoee  d'une  somme  de 500,000  francs,  ponr 
!  servir  do  capital  d'epproprinlion  et  d*eiploltatittn. 

M j^rmrnls  de  ce  capil.il  ili  TiOO  000  fr.  aaront 
.  lit  u  sur  rappel  dn  conseil  d'adiuinistration,  trois  dtxi^ 
I  mes  ilans  la  huitaine  de  l'autorisation  royale  et  les  scpl 
j  dixièmes  re»innt!>  en  sept  payements,  de  deux  en  dons 
\  mois,  «prés  le  premier  verferoent. 

Kii  I  I-  .ir  ni>n-versement  aux  époques  désignées,  In 
-.uitt-ie  iitiru  k  droit  U'agir  contre  lc«  souscripteurs, 
soit  par  l'action  an  oxéeutioo,  soit  par  l*nelUHl  cndé- 
cbéance,  avee  donmaget  et  intérêts. 

Dêr^ynotibn  étt  ufporlM  «n  nniurv. 

\     1  "  l  ue  concession  de  minea  de  xine,  de  plomb  et  do 

I  pyrite  de  fer,  dans  la  coniniune  de  Seilles,  sur  une 
'  étendue  de  lU.'î  bcclarei  ,  délimitée  conformémcot  à 
l'arrêté  <l.  Kuifesaion,  on  date  do  11  février  1855  (5), 
!  comme  il  suil  : 

Au  sfld-eul  &  partir  de  la  borne  n*  6,  silnéonobord 
!  du  chemin  de  l.nndeniie  ù  Seilles,  point  A  ,  par  une 
ligne  di-oilo,  passant  à  l'entrée  est  du  tunnel  du  chemin 
de  fer  de  Naniur  à  l.i>  f^e  et  alioulissaiit  h  la  rive  gaurlic 
i  de  la  Meuse  jusqu'au  point  £  ;  «u  sud .  remontant  la 
I  rite  paaelie  de  la  Meuse  jusqu'au  point  P,  limite  de  ta 
I  jirnvitirr  i\r  >;iniiir-.  ;i  l'oiiesl ,  du  point  F  eu  suivant 
lit  liiiitii  >Mi>  -I  ili'  l.i  ci/mmniic  de  Seilles  Jusqu  j  !>un 
iiilersectjiiii  im    k>  chemin  de  I.andcnnc  à  Scilles.  point 
U  i  au  noni-ej'l ,  «lu  point  D,  descendant  ledit  eliemin 
deLaodenne  &Seilfes.  limite  de  la  coneestiondos  Hayea- 
Monct,  jTi«.(]rr:iti  pniiit  <\c  départ  A. 

2"  L'iii'  r\ii  iiMoii  «ic  concession,  «crorJ«-(;  par  arrêté 
i  royal  du  fO  février  I8j4  (i),  do  mines  de  plomb,  de 
I  /in'  t  i  de  pyrite  de  fer,  gisantes  sous  une  étendue  en 
^ir[  > nirie  de  59  breiarec.  dépendant  des  communes 

de  Seilli^.  ;>:<  \:ii.  r  !.  1  i.v.  .  i  t  de  Seloyo,  provlnw 
de  iNuniiir,  d.  ikiiiniles  comme  suit: 

A  IVsi,  i,  partir  du  point  A  do  plan,  aufcle  est  do  la 
concession  des  Sarts,  par  une  ligne  droite  tirée  aar 
l'aiiglo  nord  du  four  1  rhanx .  »pf>nrienant  aux  sieurs 
j  Debonnin  et  itenoit,  mais  s':iri  r(:ini  .i  I"  ,vi'  ilr  I.i  .  Iiaus- 
I  ï-ée  de  lluy  h  Nnniiir;  au  sud,  du  |H)iiiI  C,  suivant  l'axe 
de  ladite  j^raiule  route  vers  N;>mur,  sur  Ulie  longuenr 
I  de  ii^i>6  mètres ,  point  U  ;  à  Touest,  du  point  H  par 
I  une  liisne  droite  traversant  la  mine  et  s^arrétani  à 
'  l'aiifrle  sud-niust  ,]e  |;i  eoneession  primitive  ]ji'iiil  T  , 
I  au  uurd,  ftar  les  limites  i>ud  rl  sud-est  de  la  concession 
I  des  Saris  jusqu'au  point  de  de|>ari  A. 
•     S»  Tous  les  bAiimcnls  et  di  peuduncis  ù  l'usage  de 
)  rcxploilnlion  et  tervani  u  ta  préparation  des  minerais, 
les  bij.-siiis,  lavoirs,  i  rilde,>  à  secousses,  drumels,  pom- 
j  pes,  ventilateur»,  en  un  ok>1,  tout  I  outillage  employé 
,  tant  dans  la  forge  que  dans  l'exploitai  ion.  Ions  les  bois 
et  fers  exi,>'tants  sur  les  lieux  à  Tiisaj^c  de  l'exploilalion, 
700  mètres  environ  de  v<iics  fériées,  établis  dans  les 
I  (.'alerie-.  cl  .i  la  surface,  cl  pénerulemcnt  lotit  ccqui  forme 
les  dépendances  des  travaux  exécutés  sur  la  concession, 
\  le  tout  suivant  état  descriptif  ci-annexé  (S)  «  do 
les  minerais  extraits. 

Ce.4  apports  se  font  sous  la  garaulic  de  droit ,  con- 
formément il  l'article  I8<5  du  code  civil. 
I     Les  appoi  tanu  subrogent  la  soeiélé  nouvelle  dans 


Iwra  pmir  l«  griltsKit  do  minerai,  de  Armn  daMi-bault  fanrnaau* 

!  pour  la  rriluclïon  <l'unn  ,<iiifl1rrîfi  mue  par  une  maL-hine  à  »a- 
I    prur  '  ytofiil.,  5  ffïrifr  1857). 

{'1 ,        nritnn»  xint  pArioe»  un  bllao  pour  1,800,000  frauc». 

\      (4i  Voj.  JUonil.,  u  fc»ner  ISfi*. 

(S)  Voy.  MMt..  7  fivrier  MM,  k  la  saile  da»  alatal*. 

KO 
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toa»  les  droiususéoiimérés,  sans  exeeplion  ni  réaerve 
aueaiw ,  tels  qnMIs  les  posscilent ,  et  soiu  ta  (lannlie 

qup  Icsiiil»  lîi-'iil-  el  liii  ii-,  |Mrcux  apportrs,  sont  frnnrs 
et  libres  «je  luu^  pnttlvgi's,  dettes  cl  hypothèques, 
«barges  et  cinp4^ch<.-mciits  qiwlcooqnes. 

Aar.  8.  La  société  «opporte  toolo*  les  «crvilode» 
passives,  npparenl«a  el  oeettttr»,  dont  Itf  M«ii«  penveat 
('■trc  l<';:iiiiin'iii<;iil  i;rcv«'s,  «le  nn  iiit  «[ik'  imiio  li>  char- 
ges ci  obligations  convenllonnelieÂ  ou  légales,  dùrivaat 
Je  rt-devanees  dues  à  des  tiers,  h  raison  de  Texploila- 
tiun  des  lonccssiotiit.  Klle  profile  de  toutes  les  servi- 
tudes actives  qui  peuvent  être  réclamées,  sans  qu'elle 
ait  it  exercer  de  Ce  cbef  aucun  reoonn  contre  tes  eom- 
paraaifi. 

Aar.  9.  Tous  les  titres,  doeameots,  plans  el  aeees- 

«oirr^  scin\  dt-livrés  k  la  socirtt'  pnr  les  comp:ir.uit« 
qui  lei>  possèdent,  dans  le  rooi^  a  il.iler  de  raiilDi  i^u- 
lîou  royale. 

Akt.  10.  Pour  prix  des  apport»,  tant  en  oalure  qu'en 
nonéraire,  l«ls  qaMto  sont  déKi|rn#«  à  Tarticle  7,  les 

f'Onipurants  rcccvronl  ri  (nu  i.ij;<  lunt  entre  eux.  suivant 
les  convenliiiii»  rxisianlt-^.  ki  l,hOO  uctionv  repré- 
senlent  l'avoir  soci<il. 

Après  rucconiplissement  de  lu  forinnlito  de  la  tran- 
scriplion  et  lu  preuve  ac<|uise  cpie  les  opporls  en  na- 
i:\i  f  lonl  libres  lie  toutes  clinrgeii,  le»  aclions  seront 
tlclivrées  à  cbacun  de»  lilukires ,  leurs  liéfitiers  oa  i 
•yanu  cause,  qui  rapporicront  au  conseil  d'adminis-  I 
Irniiiin  la  preuve  qu'ils  ont  siilisfait  aux  obli.Mlinii'i 
qui  !eur  sont  imposées,  ^é:lnl^oins,  pour  .siircu*  et  ^u- 
rnnlic  des  opporis,  560  aclions  restent  inaliénables 
pendant  l'espace  de  deux  anwie»,  à  dater  de  raulorisa-  j 
tion  royale.  | 

Pour  assurer  leur  in.ilii'iinliililt',  ors  nrtions  resic-  ■ 
root  Mitactiéeft  au  talon,  .ivii  uuution,  d.msce  eas,  de  : 
leur  nfffCtaliOn  et  de  leur  inaliénabililé  sur  les  titres  ' 
nèmes,  on  seront  déposées  soit  au  fiége  noeial,  soit  i 
dans  un  élabliisenent  finnnrier  h  désifincr  par  les  com- 
missaires, sonseouvi  rl,  i  n  iuii  et  scellé,  Tuisanl  men- 
tion de  leor  inaliéaabililé  et  de  leur  affectation. 

Les  actions  seront  délivrée»  par  Padminislration  è 
charun  de*  intéress»*s,  (nir^  lu'riti»  r=  on  ayants  cause, 
sur  la  production  d'uu  t  iitilicul  tuiiilutanl  le  nombre 
d^aclions  qui  leur  reviennent. 

MM.  Franck  et  Vanderaey,  administrateurs  de  la  so- 
ciété, sont  spétielemcnl  délégués  pour  In  délivrance 
de  ce  ccrllbeat. 

TITRE  m. 

MS  ACTIOIIS. 

.^HT  II.  I.i's  ;uli<Mis  M)nl  .'111  jiortfnr.  elles  sont  <  \- 
Iraites  d'un  registre  à  souche,  niimeiutees,  frapfiées 
du  timbre  de  la  société  et  revêtues  de  lu  si^snature  du 
directeur  ou  de  celui  qui  le  remplace,  et  de  celle  de 
deux  membres  du  conseil  d'administration. 

Air  1 J  I  I  <  I  ss  ioa  des  aetiens  s'opère  pr  h  fimple 
tradition  du  litre. 

Art.  15.  Tout  propriétaire  d^one  action  n*csl  p«s« 
sibie  que  de  la  perte  du  montant  de  son  intérêt  dans 

la  sdciflé. 

Anr.  <4.  Les  actions  sont  indivisibleji.  1^  société  ne 
reconnail  qu'un  seul  propriétaire  pour  chaque  action. 

Les  héritier*  ou  eréaneters  d^on  propriétaire  d*ac- 
tinrr'.  «ont  fciuis  cîc  (li'-ii;ii<-r  lui  seul  «l'entre  eux,  ou 
un  maudutaire  coiumun ,  pour  a^ir  en  leur  nom  ;  ils 
ne  peuvent,  sous  quelque  préicMc  que  ee  soit,  provo- 
quer l'apposition  des  scellés  sur  les  bien.*  el  valeurs 
de  la  société,  ai  s'inmiscer,  en  aucune  manière ,  dans 


I  son  administration.  Ils  doivent,  pour  l'exercice  de  leniHt 
!  droii«,s*enra)iporleransiiiTCntairessocianxeltuxdé> 
libérationa  de  rassemblée  générale. 

TITRE  IV. 

ADMINISTRATION  BT  SUftVEltLANfît. 

'  Art.  il*.  La  société  est  administrée  par  un  conseil 
I  composé  de  sept  membres  assisl«-s  d'uu  directeur.  Jus- 
'  qu'à  la  nomination  de  ee  dernier,  le  conseil  pourra 
I  déléguer  un  ou  plusieurs  de  ses  membres,  pour  en 
j  rem|dir  les  fonctions  i  il  pent  être  nommé  un  ingé- 
nieur oonsuilaol. 
I     Ge  conseil  eboisit  dans  son  sein  un  président  et  an 

vice-président.  Il  peut  nommer  tin  secrétaire. 
I       La  surveillance  est  exercée  par  cinq  commissaires. 
Art.  It'>,  Les  administrateurs  el  les  commissaires 
sont  nommés  et  révocables  par  l'assemblée  générale  i  i 
;  dater  de  1896 .  tin  administrateur  et  un  commissaire 
I  sortent  le  premier  Iiiodi  de  mai  de  <  li.iqiie  antu'c.  Ifs 
sont  reéli(:ibles.  L'ordre  de  sortie  cât  n'glé  jtar  le  sort. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  d*un  administra- 
teur ou  d'un  commissaire,  il  est  pourvu  è  son  rempin* 
ccmeni  par  la  prochaine  assemblée  générale. 

Anr.  17.  Le 'lir*  <  u  ur  et  les  ingénieurs  -mil  «iKiinn's 
et  révocables  par  le  conseil  d'administration .  qui  Qxc 
leurs  émoluments,  d^ieeord  avee  les  commissaires. 

Art.  IS.  Chucuri  i\c<  .'nlmlnislraleur^  est  tenu  de 
pOd.>nler  M.i  aclioit»  tic  la  atii-ieU' ,  les  tuiumissaires  Cil 
possèdent  chacun  10. 

Le  conseil  d'administration  détermine  le  nombre 
d*oelions  qui  doivent  former  la  garantie  du  directeur. 

Toiiii  s  1  e-"  :h  lluiis  -mil  in  ilii  tialtics  pendant  1.1 
durée  des  fonctions  de»  ijluUiicS;  et  jusqu'à  leur 
déchar};c,  eltee  sent  déposées  au  siège  social  contre 
réeépis&c  sous  enveleppe  cacbetéc ,  mentionnaul  lenr 
afTeclalion  spéciale. 

19.  Le  conseil  d'administration,  dans  les  li- 
mites des  statuts,  et  sauf  le»  cas  réservés  k  l'a^semlilte 
générale,  délibère  et  prononce  sur  lonl  ee  qui  se  m- 
tache  aux  itirrrAts  de  la  société;  il  compromet  et  traih 
si>:e,  donne  la.uulevte  des  inscriptions  hypothécaire» 
avec  ou  sans  payement ,  nomme  et  révoque  les  em- 
ployés i  fixe  leur  nombre  el  leur  traitement ,  d'accord 
avre  les  commissaires ,  et  généralement  exerce  aetive- 
ment  el  passivement  lfitt=;  1rs  droits  de  In  «ndété  || 
passe  les  traités  el  marches  de  toute  nature.  atii?i  que 
tous  les  actes  ayant  pour  but  d'accorder,  d'effectuer  ou 
de  ratiOer  les  acitats  de  terrains ,  mines ,  minières  et 
autres  immeubles,  et  statae  enftn  sur  tout  ee  qui  n*cst 
pas  formellement  réservé  à  raasenUée  giénérak,  par 

1  les  présents  statuts. 

I      Méanmcitts,  le  ron.seil  d'administration  ne  peut  ac- 
I  quérir  ni  vendre  des  mines ,  minières  cl  autres  pro- 
priétés immobilières,  que  moyennant  l'approbation  de 
l'assemblée  générale. 

Le  conseil  d'administration  ne  peut  délibérer  que  si 
quatre  de  ses  membres,  au  moins,  sont  préseuts. 

Les  résolutions  soul  pri-o<:  à  la  majorité  des  voix, 
et  en  cas  de  partage,  la  voix  du  pré>ident  ou  du  mem- 
bre qui  le  remplace,  est  pré|iondérante. 

Le  conseil  d'adminisiration  s«  réunit  aussi  souvent 
i|ue  )e«  besoins  du  service  Texigent  et  au  moins  une 
fois  p-ir  nioi',  soit  au  .<;irLe  de  l,i  soriété,  soit  à  Lîëpc 
on  11  Bruxelles.  Les  procèb-verli:mx  xuil  signés  par  le* 
membres  présents.  Kn  cas  d'«l'>cnep  «lu  président  ti 
I  du  vice  président,  ils  sont  remplacé»  par  le  |dns  4gé 
I  des  membres  présents. 


Digitized  by  Google 


SOUETfiS  M£TALLUEG1QU£S. 


Art.  80.  1 1  itindriir  e*!  chnrgé  d'exéculer  les  rc- 
■olulions  «lu  cua»t:il ,  tic  lut  remlrc  compte  i\t  loiil» 
tei  ttOkires,  de  lui  soumettre  toutes  les  proposidons 
^nil  eroU  oUlcs  i  !■  «ociété  ;  il  dirige  et  «arveille 
ttote*  In  eiploiutiom ,  tau  les  invaax  :  il  hit  In 
acbals  de»  m.ilit'  r  t  -.  brulcai  cl  ouvr^c^ ,  it' >  olijcis  de 
con^ommiiltoii ,  ouliU,  machines,  et  l.i  vriite  de  tous 
Icii  produits  de  lii  sooiflc  :  le  (oui  c onformi  riicDl  au\ 
décidions  da  coo*eil  «i'adminisiniiioii  ;  il  fiiit  le  rccoQ- 
▼rcmenl  dw  eréanees,  dirige  ei  signe  lu  vorrcspoodaiiec 
ri  $'.>!  (  Il  |ir  rri  géncpiil  de  tout  ce  qui  coMtiiiM  redmi* 
nistraltun  jouriuilicre. 

Le»  nuire*  acte*  qui  «opienl  I*  Meiélé  sont  signes 
par  le  directeur  et  ptr  DO  Dembre  dn  eoaieil  d'adioi- 
iiislratiun. 

S  il  t  'i  tioiiimé  un  secrétaire,  loule:»  les  plAcct  ad- 
niinistniii^t»  sont  coolre>«ignee:>  pur  lui. 

Akt.  81.  Le«  Mliofie  ca  julice ,  tant  en  drmuiid  int 
quVn  tlcfeuduni.  s'eserceiil  M  MMD  de  1«  weiété,  pour- 
suite et  diligence  du  direelewr. 

Abt.  28.  Le  «lire  inir  <-i  riii^i'iiit  iir  i  «)iisiili;<iil  oui 
tout  deox  voix  coit»ullnlive  au  conseil  d  aduani>tru- 
tîOB. 

Le  conseil  dclilaVe  hors  de  leor  |»r^aee,  efaaqaa 

fois  qu'il  le  trouve  convenable. 

Art.  83.  Les  commi^s:iircs  ont  le  droit  de  prendre 
coanaissance  de  toute»  iesaflaire»,  opérutions,  livres 
Cl  doeumeol»  de  la  aoeiélé.  Ile  font  annuelleroem ,  it 
l'.iïïi-nililèr'  ?i'ni*rn!c ,  un  rapport  sUr  l.i  position  des 
•tîfaiic»  aorialcs  ,  sur  les  foniples  ,  le  bilan,  cl  sur  le 
résultat  de  l'exercice  de  leur  siir%>  ill  iii  nt 
déléguer  t»  l'on  ou  plotiears  d'culrc  eun  le  $uiu  d'exer- 
cer plus  spécialement  cette  «afreilianee. 

Al  r  -l  I  r  gouvernenicnl  |«ul  nommer  auprès  de 
lit  société  un  commissaire,  pour  veiller  ik  l'exécution 
des  «tatuls  ;  il  a  le  droit  de  vcrilit-r  les  livres  et  de  con- 
trôler les  aDaires  et  «péraiioos  de  la  société.  11  fait 
rapport  de  son  inspection  au  ministre  ayant  le  eom- 
merce  dans  ses  ntiritutltnti' 

A*T.  a.  11  est  alloue,  chaque  année,  sur  les  bcné- 
liees,  eomae  il  est  dit  k  rarticlc  '.'7,  à  litre  d'imlcm- 
oilé  et  sans  aucun  traitement,  7  p.  e.  aux  adaunistra- 
Icors,  i  lj8  p.  e.  mx  conmissaires. 

TITRE  V. 
MTiitTatu»,  ntum  n  DinniiiBis. 

Art.  5f>.  le-  crriliircs  d.-  I:i  mu  [l'-té  sont  tenues  en 
partie  double.  Il  eut  dressé  chaque  année,  au  31  dé- 
eeobre,  par  les  soins  du  directeur,  un  bilan  eootennat 
la  «îtualion  active  et  passive  de  la  société. 

Il  est  tenu  compte,  dans  l'ioTentaire,  de  la  dépré- 
ciation réelle  .lu  inulérici,  des  travaux  d<-  nilu  rche 
on  d'appropriation  des  constrocUons ,  en  un  mot ,  de 
la  noini!>Talne  de  raettf  de  la  société. 

fef  invcntairr  i  -t  il(*tînilivcment  arrêté  par  le  con- 
seil d  adujinislraliaa  au  plus  tard  dans  le  conrant  du 
mois  de  mars. 

Il  est  transcrit  immédiatement  sur  un  registre  par- 
lienlier,  et  certiBé  vérilaMe  par  te  directeur  et  deux 

inenibreSi  du  mn^ril  il'ndrnitiislralinn. 

M  est  soumis  aux  comaiissuires  réunis  duus  la  quin- 
zaine de  la  date  de  la  transcription. 

Les  commissaires  ont  tê  Jours  pour  l'examiacr  et 
1*hpproaYer  »*il  y  a  lien. 

L'.ipprobation  iliinm'c-  iti  lulnti  pur  les  commîSMtrw 
vaut  décharge  au  conseil  d'adininistralion. 

Eb  caa  de  noo-approbalion  par  lc«  «ommiseairca , 


[  l'iTi^rmlilt-e  ^>''nt  i  ;>te  r>t  iippcirr  :'i  décider  ctèdOBlier, 
1  s'il  y  a  lieu,  di'cli^rgc  a  1  admiiiistralion. 

10  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  rassemblée 
générale,  appelée  à  prendre  caWMîssanee  dn  bilan,  les 
comptes  et  bilan  avec  pièces  4  Tappui  sont  déposés  au 
siège  dr  ii  ^^orii'ir.  n  l'inspection  de  lous  Ics  mctulirea 

de  l'assciublt-e  gt^nerale 

Après  apprdlialion  des  comptes  et  inventaire:*  de  la 
socielé.  une  expédition  certifiée  dn  UUm  et  du  compte 
ili-s  proliis  et  parles  est  adreasée  an  minfitrr  uyani  les 
alFairr-.  <  ufiiLr  ri  I  iti'-  A.tn^  -  .iiit  il.uii.ni-,  l.  i  ^iK-ii'lé 
r.iit  en  nuire  ikpil  df  «•  •ii  unt-i-l.iirc  auauel,  au  greffe 
du  tribunal  de  lliiy. 

Le  premier  bilan  est  fait  le  31  décembre  i  S5:i. 

AXT.  97.  LVveédant  favorable  du  bilan,  après  dé- 
duction <ii'  ti>M>  le  >  fi  iK  gi  iiéraux  et  charges  socialcai 

cunslilue  U:  licutiice  net  de  la  société. 

Sur  ce  bénéfice  il  est  prcirvé  : 

i/Sp.  e.  pour  les  membivs  du  conseil  .r.idmi- 
ntstratiooel  les  commissaires,  dans  la  pro}»ortiuii  lixix 
a  rarticlc  8). 

8"  8  p.  c.  pour  le  directeur  et  les  autres  agents  de 
lu  socielé,  si  le  conseil  d*adminîslralion  leJogeconTe* 
noble,  et  dans  la  proportion  dclerminér  pur  lui. 

3«>  80  p.  c.,  destines  à  former  une  caisse  de  réserve, 
pour  servir  exclusivement  aux  pertes  imprévues. 

AitT.  88.  Après  ces  prélèvements,  l'excédant  dn  bé- 
iiéiicc  est  réparti  indisiîncicment  entre  toutes  les  ae- 
{  lions  émises  à  litre  de  dividende. 

AnT.  8'.>.  Le  prelcvement  au  piollf  Ar  lu  tr^cr  vc  peut 
(  <  r  lorsqu'il  a  atteint  500,l»0(l  fninr^  il  ri  prend 
sua  cours  si  la  réserve  est  eaïamce.  Le  fonds  de  ré» 
serve  est  prodoettf  d*ln(érét  è  raison  de  4  p.  e. 

AnT.  .*0.  Le  payement  des  dividendes  a  lieu  c  Ii.i']iie 
iiiiiiée.  au  siège  social  ou  cliei  les  banquiers  de  la  so- 
ciété .  au  choix  des  sociétaires ,  ù  l'époque  qui  est  in- 
diquée par  le  conseil  d'administration ,  t  la  suite  de 
l'assemblée  ordinaire  de  l'année. 

T^u^  di>  icicndes ,  échus  rl  non  nVl-nm  ^  .t.iri>  I.-s 
a  ans  de  leur  exigibilité,  soui  prescrits  au  prolil  de  la 
société. 

TITRE  Vi, 

AiMiui.it  «litiiAte. 

Art.  51.  L'assemblée  générale,  régtiliéremcal  COB* 
slituée,  représente  l'universalité  des  associés. 
Cette  assemblée  se  eompoee  de  tous  les  porteurs  de 
.iciioiH.  On  peake'y  faire  représenter  par  ao  autre 

acliunnuire. 

L'assemblée  est  régulièreaicat  eensliluée ,  lorsque 
les  associés  préscnle  possédciU  au  moins  la  nmilié  des 
parts  émtse«. 

Si  r.i-M  iiiMc f  L,'énérale  ne  satï-Mi  p.i-  ;i  i  ctii-  i  on- 
dition,  il  cil  e»t  convoqué  imiuédiatcmcul  une  nouvelle. 

Celle  nouvelle  ussciiiblée  peut  délibérer  valablement, 
quelque  soit  le  nombre  des  actions  rrpr'Scnii'rs.  mais 
seulement  .sur  les  objets  ù  l'ordre  du  juur  dt  lu  pre- 
'  uiiérc  assemblée. 

1     Ani.  38.  L'assemblée  générale  ordinaire  se  réunit 
I  au  siéfie  social  oa  à  Liège  tous  les  ans,  le  premier  Inndi 
du  mois  de  mai. 

L'assemblée  générale  se  réunit,  en  outre,  exlraor- 
I  dinaircmcnt,  soit  it  Seilics,  soit  ft  Liège,  toutes  les  fois 
i  que  les  administrateurs,  d'accoté  avec  les  cooimia- 
j  eaires.  en  reconnaissent  rmltité. 

I Celte  a.-'cmMt'c  cxiraordin.iii  i.-  ilnit  <';.  ilriin-iit  être 
convoquée  par  le  conseil  d'administration,  si  la  réunion 
est  réclamée  par  dix  associés,  repréaealaal  au  moine 
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le  dUiimt  àet  action»  étaistt  ^  ou  par  deux  commis- 
fairet. 

AitT.  33.  Dans  Pasî'-rmMrr  oniiririirc ,  Ir  (lirpcleiir 
prësenle,  au  nom  ilii  cuu»vtl  d'atiioinistralion,  un  rap- 
port sur  les  opcration'i  de  rrxercicc  éMolé,  et  rend 
compte  de  la  «ilnatioD  de  la  «ociiMé. 

Le»  eommlMair«s  font  leur  rup|>ort ,  eomme  il  est 
«lit  à  rurlicle  33. 

L'assemblée  statue  définit ivement  sur  les  cotnpieâ  et 
»ur  riiivcnlairc. 

£lle  procède  b  la  aomiaatjon  dea  administrateurs  ei 
commîgsttires,  conformément  à  Pariiele  16  des  prdseot* 
slaliiis. 

LIlc  délibère  sur  tuutr<$  les  propo^iiiua'i  fitiles,  &oit 
parleeoaseil  d*admîfiisiration,  ^.olt  par  deux  commis- 
saires ou  par  einq  actiouoaires  au  moins,  et  pour  nu- 
lanl  que  ces  derniers  aient  déposié  leurs  propositions 
>u.'ge  aoeialT  8  joara  avant  la  réunion  de  rassem- 
Lléc. 

Aar.  34.  La  convocaiion  *le  toute  ns-embtée  extraor- 
dinaire doit  uii-nliuiiner  l'objet  de  la  rt-uniou. 

Les  convocations  aux  assemblées,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires,  sont  fuilej  ù  deux  rej>ri->ps.  cl,  pour 
la  première  foi»,  30  jour»  au  moins  avant  l'époque  d« 
la  réunion,  dana  le  MoniitHr  betgt  et  dani  un  des 
journaux  quotidiens  de  l.ié^'e  et  dc  Bruxelles,  ao  choix 
du  eOHiieil  d'administration. 

ARt.  5o.  Pour  avoir  droit  d'assisior  ii  ra-scmldèc 
générale,  tout  porteur  de  ii  actions  doit  justiiier  de  ses 
aroU«,  soit  pur  le  dépôt  de  tea  aetiun§ottatéj;etoeial, 
soit  p:ir  la  prodiirlioii  d'une  ({uitluncc  de  dépùt  déli- 
vrée par  les  baïKpiiers  dc  la  soricic. 

Art.  36.  Les  assemblées  générales  sont  présiib'c-. 
par  j«  président  du  conseil  d'administration  ou  en  son 
abienoe  par  le  membre  désigné  pour  le  remplacer. 

L'-s  uulic-.  rniMiiîire.s  du  «onseil  fout  j/irfîc  iln  bu- 
reau, «1  iiioiii»  ipif  l  iisseinhlée  ne  juije  cua\eiiulile  tic 
le  composer  d'autres  actionnaires. 

Deux  Bcrataleors  «ont  nommés  par  rassemblée. 

Le  bureau  ainsi  romposé  d«>signe  ton  seerélsire. 

Anr.  "7.  I.cs  itolilM  ialiDii-  tir  rn-'-rriiMi'.'  ar-ni-ralc 
sont  prises  h  la  majuiite  ik-s  voix  des  membres  pré- 
sents. Le  scrutin  secret  a  lieu,  s'il  est  deinaiidé  pur 
cinq  aciionoairea.  U  est  obligatoire  toutes  les  foisqa'il 
«'agit  de  nominations  et  de  révoeations.  Un  action- 
naire ne  peut  rLiiiiir  i  lus  dc  9  voix.  Cl  COmm*  aelîon- 
Uaire  et  comme  maudataire. 

Les  délibéraliolkS  de  rassemblée  générale ,  prises 
confonoément  aux  alatuta,  obligent  tous  les  actioo- 
nnires. 

EîU's  siiiil  rutiît.itc^cs  par  dos  procés-M  rlian\  -î".'!!!  -. 
par  les  membres  du  bureau  ou  tout  au  moias  par  In 
majorité  d'entre  eux. 

t'ne  feuille  dc  présence  est  destinée  à  constater  le 
nombre  des  membres  assistant  ù  l'assemblée  et  des  ac- 
tions quf  (  Imujii  d'eux  repi-vsente.  Elle  est  signée  par 
les  membres  du  bureau,  avant  toute  délibération,  et 
demeure  annexée  à  la  ninule  du  procéa-verbaL 

Di*posilwns  génrrulci. 

Aar.  38.  Les  présenta  statuts  ne  pcovent  être  modi- 
fiée qu^avee  l'approbation  rojrale  et  pour  aniant  que 

les  moilifiratioiis  soient  résolues  en  a— >  ihMi >  géné- 
rale, convoquée  il  rel  effet,  ou  dûment  îi*eiiii'  de  l'ob- 


(II  l.'ap|>robalion  Hi-*  »lalul»  a  fie  nvrotàrr     »iu»la  ifltrrre 

«I       «••■aiu«4M  fuc  ta  MBi«ie  fera  Uaae  d«  jttUtAer,  4«m  t« 


jet  à  mettre  en  délibération  d  qu'elles  réunissent  tes 
di'ux  liera  au  moias  des  Buirra)$««. 

.^RT.  39.  Kn  cas  de  dissoluliuli  ilc  Ii  société,  l'as- 
sctubiée  générale,  convoquée  spécialement  u  cet  efTel, 
nomme  des  liquidaienn  qui  réunissent  tous  les  ])oa- 
voirs,  pour  disposer,  au  mieux  des  intérêts  aociaux, 
des  iraleors  mobttières  et  Immobilières  de  la  société. 

Anr.  10.  rii  >  ri'^lemenls  particuliers,  à  i  i.ihlir  par 
les  administrateurs,  dc  rommun  accord  avct-  les  com- 
missaires, orj^auiscnt  l'ordre  de  leurs  délibératioua, 
les  divers  services  de  la  société,  la  marche  des  travaux 
et  leur  snrTeillanee. 

Ain.  il.  I,< .  présents  statuts  ne  de?  jeaiMnt  obliga* 
loircâ  qu'après  l'approbulion  royale, 

Ditpotitwnt  trantilùiret, 

.\rt.  Ai.  ^.m-  |>réjudi<.'e  à  ce  qa!  <  ^t  >Eipulé  par  le 
premier  alinéa  dc  l'arlicic  Ib,  sont  uumuies  pour  la 
prcinicrc  fois,  jusqu'à  l'assemblée  générale  de  18S6: 
I      -Membres  du  conseil  d'admiuislriitiou  :  MM.  Théo- 
;  dore  dc  Villfg;is,  aj.'ent  de  la  Hanque  .>alionale,de- 
(  mcuraul  à  daml  ;  (.liarles  Dubois,  ibevalit-r  de  l'ordre 
l  (Au  CliarlM  lli  il'Ls(tagnc,  agent  «le  la  itaoquc  r^iationale. 
I  demeurant  &  Liège  ;  M alltieu  Franck,  Ingénienr,  adrai- 
i  nisirateur  de  la  nouvi  lle  .Société  du  F!m  v  |  .  i  ^,  rt 
!  raiirii'tine  Sociclc  de  Seilles,  dcnicurutii  .i,  l.ivj,!' ,  Julrs 
tiern.icrl,  cbovalier  de  l'ordre  de  l.éopold .  iu);eoieur 
en  chef  des  mines,  demeurant  i  Liège  :  Lsmbert-Ma- 
lerne  Lombard,  ofllrier  de  Tordre  de  Léopold,  ebevalier 

tic  la  Lésion  d'IuMiri'  :ir,  décoré  de  la  crniv  de  Ker.  pro- 
lesseur  à  l'univti-iic  de  Liégi;.  tlcnieuraiil  ii  Liège; 
llip[>olyte  Holiu,  oillrier  de  1  ordre  de  Léopold,  grand 
ulUcier  de  In  Légion  d'honneur,  grand'croîx  de  Tor» 
dre  de  Charles  111  d'Espagne,  avoeat,  demenrant  A 
(;aiid  ;  Ferdinand  Vaiideraey,  négoeiaut,  demeurant  à 
Uruxclles. 

Commissaires  :  MM.  fiauclian  .Maurisscns,  chevalier 
de  Tordre  de  Léopold,  fabricant  de  cuivre,  demeurant  A 
iVamur;  Victor  Debbant ,  fabrîeant  de  cérose,  demeu- 
rant à  ('iiiiilr.i  .  \ti  \  indre  .Morcau ,  avocat,  iltiiim- 
rant  à  Uuy;  Iteuiy,  avocat,  et  Delva  Watcrioos,  iiego- 
ciaut,  tous  deux  ilemcurant  à  (iand. 

fianqiiiers  :  lu  Société  Générale,  à  Bruxelles }  M.  Char- 
les Dnbuis,  k  Liège. 


126.  — SoaÉT*  AMOHVMB  BW  MllfM  BT  FOU- 
«mttiw  nx  NiBDBnTiACHBACK.  —  Stntota  t 

;kIi-  du  l' f  ud'ilnf  Isri'î.  d j)|iiim\ i'  |i,ir  ;itrété 
roval  du  tu  octobre  IbJ-J  (.Ùunif. .  ié  octobre 
itiSH)  (1). 

Tiiiti:  riu  Mii'R. 

OBJKT,  DÉXOMinJkTION ,  SIKUL,  DL'IlÈK  XT  DISSOLL-TIO> 

DK  LA  soaAf  A. 

Anr.  l'''.  Il  est  formé  entre  les  comparants  et  fous 
i  ceux  qui  devicndi*onl  propriétaires  des  parts  ou  actions 
I  ci-après  créées,  une  société  anonyme  sous  la  dénomi- 
I  nation  de  Sotiété  aNonym*  <fsa  miuee  «I  f«mhritt  4e 

■      .\ki.  -1.  Le  siège  delà  société  c>l  établi  à  Druxelles 


ii«ia>  dr  Z  lUxU.  •  la  •ali»fai'i>un  tiu  nituitlrr  >lca  •ITtiu  ,  rtiap- 
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(r.«lgi<|ue]  el  le  »kgc  Je  l'ezpluilatiooà  ?(iederfi«iclibacli, 
près  de  hiegen  (Prusse). 

Aiir.  3.  La  kocielé  a  jiour  objei  reiploitattou  et  le 
traitciBeBl  d«9  mineraU  d^argenl ,  plomb ,  «uivr*,  fer 
cl  autres  subslaiicft  k  base  iiiL-Ui|lît|ue,  cl  plu»  >|>t-cij- 
lemeiil  la  fabriculiun  de  rar^^riit,  du  plucnb  el  du  cui- 
%re,  le  commerce  di-  m<^(auk  cl  les  upcralîODI  qttî  W 
nlUcbent  direcleneul  ù  ck$  iodu>lricâ. 

Lm  société  p«ttl,  tu  outre,  avec  rauloriiolioB  oa  Pa|»- 

prnti.ilion  de  ras^cmblcc  ^ciu'ralc,  liùiiiciil  coiivoiju<-c 
<i  tel  cfTcl,  .iclon  le  modo  prc>cril  p;ir  l'ariitlc  ôi,  de- 
mander cl  accepter  d'uiili'cs  coïK-Cï^toiis  de  iiit-inc  nu- 
Uire,  les  acquérir  cl  le4  ei|>loiicr,  oa  »«  réunir  à 
d'autres  esploitalîou»  sinilaires.  Toutefois  la  réunion 
.l'/iiitn  s  cxptuiiuiiunscklkubordoitnèeirasseuliniciii 

du  guukcrilcftiriit. 

Tuales  les  ojwralioris ,  antres  que  celle-;  ^[llTllJ.•t•^ 
ei-Urs»uft,el  noniuéiaeni  Tcmiiraion  de  baitkiioics, 
billets  décaisse  ou  aulre>  p.i|iier«  uii  prM  tenr  de  loèioe 

nature,  lui  -l'n*  f..i  :iii  !!.':iirni  iiiii  •  I,  . 

Elle  ne  |it  ui  t.oti<t.i  tu-  tt  tja  ^.Kia  i|uc  les  bieus 
immeubles  néce-.'.iiire^  h  ses  opi  rai i(iii>. 

Aar.  i.  La  dur^e  <le  lu  -<>  le  e»|  Itxée  à  âO  aqnée» 
à  daterde  Tarrétë  roy^il  approuvant  les  statuts.  Kran> 

mi'iii-;,  ce  Icrmc  |m  i   |.-(>iiv'.'  pmir  une  n<Mncl)e 

périotle  de  50  unurc<>  innyciiujut  lîidc<  i^iuu  de  1  d-ocm 
Mce  générale,  specmlcmeal  convoquée  A  eel  cfflel,  selon 
le  mode  sosïadiqué,  une  année  au  moins  avant  Vé* 
cliéanee  dn  premier  terme  do  30  ans. 

I.  j  >irt  de  i'io'cuildrc  Liiiri  iile ,  jiour  rcfi'xoir 
«un  elfe i ,  duU  eirc  ijppr«tm<-«  pur  le  ^uuvei iietueat. 

An?.  La  di^nidiiiioii  do  i  x  ii-i^  doit  avoir  lieu 
•Tant  l>.\|)iraliua  du  terme iixé  ci^desMis  : 

a.  Si  le-»  perles  excédent  la  moitié}  de  l'avoir  mj- 
eial; 

b.  Si  la  di8»olulion  e^t  vulee  ]Ntr  les  deux  tiers  dck 
«ociélairea  réuniasant  tas  denii  tiers  nn  moiaa  des  ac- 
tions éniiscs. 

DanÂ  ce  dernier  ca»,  la  dis»ulu(tun  ne  recuit  ^oq  cfTcl 
qne  ai  elle  «st  approuvée  par  le  gpaverncmeni. 

TITRE  II. 

CAHTAL,  APPOKIS. 

Aut.  a.  L'avoir  social  est  repre.'irnté  par  3,300  ac- 
liou-  (jiii  lie  portent  aneane  mention  de  valeur  ni  de 
capital. 

Chaque  action  donne  droit  à  une  part  proportion- 
nelle de  ravoir  aoeiai  et  des  bénéfices  évenlnels  4»  la 
société. 

L«  capital  social  ne  fwnt  être  augmenté  «pic  par  dé- 
rision de  l'asseniMi  l:'  H'-i'  ilc  -pi  i  ialciriful  l  ouvoijuce 
a  cet  eCTcl,  selon  U  nmdi-  sur,iadi<pié  et  mu^euuaiit 
•pprobaliuii  du  gouvernement. 

A«T.  7.  N.  Victor  de  Cock,  agissant  en  ta  qualité 
de  seul  gérant  de  la  soriélé  en  commandite  Virtor 
lie  Coek  el  !>,  i\  ce  k-g.'ili m,  m  nif  u  i»é ,  apporte  à  la 
société  nouvelle  les  cuuccs-^uiia ,  itutics  ,  Tondcrie»,  Ui- 
tcn«iles  el  machines  dont  le  deiuil  va  Kuivre;  et  les 
ci-api-ès  nommés,  tous  actioniiuircs  de  l.i  sociéii^  en 
conioiandile  Victor  de  L'ock  et  (/-,  upporleni  un  capital 
ili'  ;<0*J,0()0  franc»  ,  iprils  seront  oldi^es  de  fniiriiir 
chacun  dans  la  propurliun  suivante ,  «avoir  :  (bail  la 
liste  de  souscription.) 

Moyennant  raccomjtli.sscmenl  de;*  rornialilc^  •^lipu- 
lées  à  l'arl.  10  el  l'ajiprobalion  des  pre!icnl>  -liilul;, 
les  prénommés  lirniient  dés  aujouid  iiiii  In  dlspo-^i- 
tion  de  la  société  le»  Minmcs  M>u«rri(ci  par  chacun 


d'eux  pour  en  faire  le  versetueni  dan»  le  iiaW»  ii.  daler 
de  l'aiiprobalion  di>  pii  i  ut-  -i  itul». 

i'ar  le  seul  eilcl  de  i'rcbcauce  de  le  terme,  les  relar* 
daiaire<.  «icroiii  tenu«  de  boaiSer  A  la  société  rinlérét 
à  raison  de  'S  p.  c.  l'an,  »;iii>  préjudice  de  l'acliou  en 
ext^  Htiou:  la  société  pourra  même,  clic  le  jujjc  con- 
veiLtldc,  moyen  lia  lit  une  >iiuple  >omniaiion«|ui  iic^crail 
j  pas  suivie  lie  (Mycmeut  dans  la  huitaine ,  déclarer  le 
I  souscripteur  déclin  de  tout  droit  dan»  la  société  et  fnîre 
procéder  inimédtaicmrnt ,  par  aj<eiii  de  t  liiuijie  .  U  1 1 
n'\eii:e  di  ■>  action*  en  souflr.uK c  ^alls  avoir  de  te  cliel 
à  remplir  aucune  autre  rurnialitc. 

Lei  ver^enienu  »eruol  lail«  a  la  Banque  de  Flandre, 
A  Gand ,  ou  dans  la  cai;ise  des  banquiers  sakiincls  la- 
dilc  bampic  dèli  Kijerait  >f>ii  m  iiidat,  Mir  dei  (piilJ.iiu o 
j)i  i»vi-oirc»  ••.njnii  parcilc  .  I  vi.-vxs  |tar  l'un  de« aduti- 
iiittnteurs  de  la  «ociélé,  dclé{}ué  à  cet  effet. 


Z   1      |!»tllll."»rs   LT  TI.KN*n^. 


I  1"  In  lerraio,  couteitant  environ  3  iieciares,  sur 
I  lequel  »e  trouvent  établi»  les  bétimenis  et  usines  eî- 

.i\,ir^    i.,illé.-.ct  ^•'r^.lllt  aiiaai  de  balle,  situé  commune 

I    lie  Vk  ilL-rli-i;liliiu  II  ij'iusse); 

{      :J  •  l  11  jiurc  II  nain  concédé  pur  la  commune*  ser- 
vant d  clan|t>  ri  de  rê:»ervoiri  ; 
I      3*  In  bâtiment  oouveltenient  construit  d'environ 

I  '>{)  mcii  cs  de  bm^rndu  Mir  iO  <ii'  lai^ruf,  servant  de 
•  loiidei  ie  de  pluiub,  d  argcul  el  de  cuivre  j 

4"  i  mis  four«  k  manclic  avec  armatures  en  fer; 
tu  four  A  eoupellcr,enpicrre<  réfraelairc»,  d'une 
capacité  de  15.000  A  iO.tfOt»  kilocrammc»  de  plomb. 

avec  ^uiiti'cil  (cr  <  t  aj  |kii  i  iI  de  liepiaceitieUt } 
j       11-  l  II  f<mr  (I  allin  igi-  pour  l'ar^'eiil  ; 
.       ?•  I  II  luiir  d'i->-.i\  ,i;:e  ; 

(je  Lue  moclliuc  «uuin  intc  à  i  r\|iiulrcs  avec  réj.'u- 
laleurde  ta  force  de  3iU  ineire»  de  veut  par  minute  i 
'jo  (  lie  roue  hydraulique,  servant  de  moteur  A  In 

i»ouDlerie  ; 
10»  l'ne  antre  roue  hydraulique,  servant  demolcur 
à  un  boeard ; 

'        1  I"  I  n  tmiard  avee  iii:f^M$in: 

liJ"  I  II  bii^iiiiicnt  sei  vaiii  de  maj:a>in  ù  cltarboni: 
J      iôo  Lu  canal  de  décharge  en  maçonnerie; 
1     I  i»  l'o  bassin  d'alimentation  aveie  les  canaux  qui  en 

dcpeildcnl  ; 

I  l^''  Toii>  les  ustensiles  mouvants  lies  iiiiiiici  ic»  ic- 
I  lalcM  en  cet  inventaire  (liKcra  A),  certiaé  véritable  par 

IM.  Victor  de  Lock,  «usnomuié.  enregi»tré,  etc..  el  de- 
meuré annexé  aux  présenter ,  après  avoir  été  aigné 
I  ne  «nncfur  par  iea  onmiMninu  (l). 

$  i.  macs. 

Premier  fruupt.  —  Jfines  dt  plomb  aryenlifire 
'  ef  ftr  tpathi^He, 

I 

1  >'  Les  mi iic!>  Conconlia  Mebengang,  Concordia  West* 
liciierganK  et  t'rubliugMinfang  ronxdidees  .  par  con~ 
i  ee^ion  dérinilive,  sou»  le  oum  de  Cuui-urdia  ,  »iiucci 
ail  !  'kiIcI  .  eommime  de  Xicderlisehbach  ,  cercle 

Id'Altcnkucltcu  : 
Conslanlint  concession  provisoire,  lîlaéc  comma 
dessus  i 
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3*  Note  Cimeorflit,  canoesiioii  proriMiM,  sllnéfl 

comme  ci-Jessus  ; 

4»  Einigkeit,  concession  provisoire,  située  dans  la 
ui^me  localiié; 

5<>  Saiiii-Jacob«  «ooceittfla  provUoire,  citute  «ar  le 
Reaselbcrg  tconiininUoii  du  tllon  deCoMoHia),  prto 

de  MrdiT  li-clili:u  ll  ; 

6»  Silbcrlilick. ,  conri'»ioii  dcfinitivc  i-cconiiue  au 
livre  terrivr plan  I ,  n»*  31,  y>'2 ,53,  sliui-e  près  du  ts<-U- 
herg ,  commune  de  Niederûscbbeeit,  cercle  d'Allenkir- 

chcn  : 

T"  SillK-rkiiiili' ,  cotu «■-'.ion  ()rr)visoire  ,  ^ll^JCC  Obcr 
Gcrnrdsfiseii,  commune  de .Niedcrlisflibach,  cercle  d'Al- 
teokîrcben,  reconnue  pion  n»  14,  volume  III: 

8o  Silbcrstci-n,  eonccs«^ion  provisoire,  aituée  comme 
la  pn^ccJcole,  recunnuf  plan  III; 

9»  BilïC,  concession  provisoire,  silm  !•  «laiis  les  Ilit- 
acD,  commune  de  Micdcrliiicbbacli ,  ctidc  d  AiicuLii  - 
eben,  reconnue  |^an  tll,  n**  S  et  4  : 

UV"  >(>iif  r  Jnliiinncsseigon,  coiifosion  délinilivc,  si- 
tuée duiisle  Lusscbcrgruod,  di^!tricl  de  Sir};<rii,  recon- 
nue au  livre  lerri'  T -i  i  iidii  lî,  miIhiul'  Mil,  (i.i'^'e  Ki.l, 

1  l«LouUc  ci  Luuiscu  Ncboogung,  reconnue!»  pluu  \  1, 
n*  9S ,  dent  le  Woclaeifen  «  noromt^  «  le  Burgcîeh,  • 
comminip  (!c  Hnt'^pifen,  cercle  dWllcnkirclien,  consoli- 
dées par  coMcf-Mon  delinilive  smis  le  nom  de  Louise  ; 

12*  Louisen  Gluck  el  Louiscn  Huiii-en ,  concc.siiion.s 
proviMires*  aiui^  sur  la  coalioualiou  du  titoo  de 
Limiiet 

1^ Vustsfircn ,  conccysion  provisoire,  diluée  dans 
It  Wuilfeifen,  nommé  Uurgcicb,  plun  VI,  w  "2»  ; 

14*  Proach,  concession  provi«ioirc.  Miinée  it  Pcllco- 
berf  t  conmune  de  Tmaburg,  cercle  d'AltcnlUrctien, 
plan  V,  n»  151} 

15«>  i>eue  Wa^rlicbnrh,  concession  provisoire,  siluéc 
WascbebacbMlitle,  plan  lY.  n»  107,  commune  de  Mie- 
derfiieUMcli ,  cercle  d*Alicslûrcben. 

UmmilNie  groupt.  —  JTinac  ét  eitfMV 
d  ftr  a^MlAîfnr. 

16*  George  Aoaaiehtt concession  ilofioilivc,  mine  de 
ciiivrr  gris,  t^iluée  commune  de  llulacifent  oerdc  d'Al- 
loukircbcn,  plan  IV,  n»  117; 

17°  Eiiisiiltl,  concession  provisoire,  située  COUM 
desau»,  sur  la  contiouatioa  de  la  précédente; 

I8*0bersies  KreolXt  oonce»sion  dclinitive,  ailnéo  an 
Kreiitzt  r  ficliirgc,  prés  de  Dermbacb,  reconnue  au 
territr  de  Kircben,  volume  VII,  pages  232  h  255; 

l9o  Rolher  Adier.  roiM  «••■M'iii  «Iclimiivc,  >iliu'f  l  oni- 
munede  Ncunkircbcn,  reconnue  au  lerrier  6Cctioa  B, 
volume  Vill,  page  i99; 

SO"  Schwnrzcr  Adicr  et  Grubensladsehcn ,  conces- 
sions provisoires,  situées  montagne  de  Harteborn,  com- 
mune de  >eunkirclien  : 

SI*  Oberster  Specbt,  concession  délinilive,  située 
près  de  Neunkirciien,  reconnue  au  livre  terrier  aee> 

tîon  B,  volume  III.  pnpr  S"; 

82»  Tout  le  matériel  lUcluaU  it  i  tl  a't  xpluilaliuu  des- 
dilea  minei,  décrit  en  un  inventaire  (litléra  B),  certifié 
véritable  par  H.  Victor  de  Gock  susnommé*  enregis- 
tré ,  etc. ,  et  demeuré  cl->annesé  après  avoir  été  signé 
n«  vari'rlMr  par  li  s  ct)iii|i.iriiiil>  (I  j. 

Ledit  Victor  de  Lotk,  toiiijiaiaul,  dcclare  puSïcder, 
en  la  qualité  susénoncée,  le  terrain  renseigné  ci-dessus 
S  l•^  n»  I,  à  litre  d'acquisition { les  éungs  el  réser- 


ti} voy.  Mtmi.,  l4Mlatw«  lU^» ,  •  U  «uike  dm  •■•luit. 


I  voir»  renseignéa  un  même  $  S,    Ufre  d*empb]ri<«ie  ; 

I  li  s  bAtifTit  nts.  usine  el  accessoires  pour  les  avoir  cou- 
I  struiu  cl  cj'écs  et  les  mines  en  vertu  de  concessions 
i  légalement  accordées. 

ICel  apport  se  fait  par  le  premier  comparant,  en 
sadite  qualité,  par  forme  de  «obrogalion  pare  el  simple 
f1:iMs  >t  -  (Iruiis,  ronime  it  !<■>  jtos^i  ilc  lu i-tii'"-fiir\  nmis 
suus  lu  fiitraïuic  que  les  biens  sont  Irancs  de  toutes 
cbarges  hypothécaires  et  d'ailleura  aona  les  eooditions 
reprises  aux  articles  suivants. 

Amt.  8.  La  société  profite  de  lontca  les  servitudes 
j  activr?  el  5up|>oiit'  luiiic»  !(  s  sci-viiinli's  p^isnIm'»,  ap- 
j  parentes  ou  occulte*  dont  les  biens  ptiiveni  tU  e  légi- 
I  tinienieni  grevée;  elle  supporte  aussi  loulcs  les  charges 
et  oblîptiona  oonventionneUes  ou  légales  dérivant  de 
redevances  dues  à  des  tiers ,  ft  raison  de  feipiotiaiioi» 

des  concessions  et  sans  qu'elle  nitii  esCrCCir de CO diof 
aucun  recours  conli-e  les  comparants. 

Adt.  d.  Tous  les  litres,  documents,  plans  Cl  ■CMS* 
soircs  sont  délivrés  k  la  société  par  les  rompnnmio 
dans  le  mots  A  dater  de  rantorisaiion  royale. 

La  société  ononymc  profilera  de  fini-  Ils  irav.uix 
exécutes  par  la  «ociélé  eu  comaModite.  de  tous  les  mi- 
nerais extraits,  préparés  «t  non  préparés,  de  tous  le» 
approvisionnements,  de  même  que  des  matières  en  f«- 
brr<-:iiion  ou  fabriquées  et  des  autres  valeurs  actives, 
couliii  iiK  int'iii  h  la  situation  de  ht  ii  ic  en  comman- 
dite au  ôi  outil  la^ii,  de  manière  que  la  société  aoo> 
nyme  sera  considérée commo  soeeédantiiniveraeUemeDt 
à  la  société  en  oommaudiic,  aana  aoenne  réserve  ni  re»> 
Irii'lion. 

La  liquidation  de  la  société  en  commandite  se  fera 
par  les  soins  de  son  ancien  gérant  au  moyen  de  valeura 
générales  ;  ce  dernier  déelare  d^ailleur»  que  le  total  des 

v;ilpiir>  iirtiM  s  de  la  société  en  commandite,  déthielioa 
tuile  du  cjpiial  social  et  de  toutes  charges ,  laisse  un 
excédant  favorable  qui  passe  à  la  société  anonyme 
comme  faisant  partie  de  l'apport  général  qui  lui  est 
fait  par  la  société  en  commandite  à  litre  de  soeccssion 
univt'r.M  lU-  I.rs  (Inonments  de  la  liqiiiil.ilion  faite  p»r 
les  £uins  dudit  gérant  de  la  commandite  sci-oal  déli- 
vrés au  conseil  d'admiDialnlioo  qui  loi  «n  donnera 
décharge. 

Aav.  10.  Pour  prix  des  apports,  tant  en  nature  qo*en 

numérairr,  tfls  qu'ils  sont  di'sit;nt'î  à  l'article  7,  les 
comparaiiis  et  leurs  mandants  recevront  el  portageroot 
entre  eux,  suivant  les  conventions  cxistuntea,  ks 3*100 
actions  qui  représentent  l'avoir  social. 

Aprj«  raeeomplisaement  de  la  fiMmalIté  de  la  trans- 
cri|itiori  et  la  preuve  oequiscque  les  apports  m  n  iiiitc 
sont  librcâ  de  toutes  charges,  les  actions  seront  déli- 
vrées *  chacan  des  titolairee,  leurs  béritiers  ou  ayanu 
cause,  qui  rapporteront  au  conseil  d'administration  la 
preuve  qu'ils  ont  satisfait  aux  obligations  qui  leur  sont 
imposé'  s. 

néanmoins,  pour  sdrelè  el  garantie  des  apports, 
640  actions  restent  inaliénables  pendant  l'eapaee  d'une 

année,  à  dater  de  l'autorisation  royale. 

i'our assurer  leur  inalicoabilité,  ces  actions  resteront 

'   .iH.ii  lii  es       t;iliiii  .nci:  iiiciilinti  ,  il  iiis  ce  cas,  de  leur 

atfectaliou  el  de  leur  ioaliénabilitc  sur  les  litres  mêmes, 
I  ou  seront  déposées  soit  an  siège  coelal ,  soit  dans  nn 

étnMi'-srfnr'nt  fin;in(  icr."i  ili--.lL;iu'r  p.irirs  cinimissaires, 
sou»  tuuvii  l  lacliflc  et  sivllf  el  Imsaal  iUi;iUion  de  leur 
inaliéuabilité  el  de  leur  alTectatiun. 

Les  actions  seront  délivréea  par  TadministratioB  à 
ehaean  des  inléreasés,  leors  bérilicraon  nyaMe  cauan, 
sur  l:i  production  d'un  certifieM  conataliBl  le  wmbn 
i  d'actions  qui  lui  reviennent. 
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«  Culmf  rt  Xioitntf,  adaiaiilralears  de 

>'.  ml  «jxrialeoiatf  étilfA  |Miir  la  déli- 

■  tf  CPfliJiHl. 

■l'jiiiiirr  <l<i  ilfpui  (I  de  l'ioaliraabil  ilé  tcmpo- 
ic  piilic  du  Kltooi  dt  Itffui  en  nature  < 
vc  m  êéuuuàtt  tnAÀemiK  eéder  an 
j /('(rtNitriiIconifoabk'Juul  ou  partie  (1rs 
dioDi  qiillceir  ionl  adribuées;  mats  celle 
•rr.i  hi\o  à  Irurs  riM]ur$,  péril»  rl  profit , 
;  i|imij«a«i  iauiaiioa  ni  cogagemeoi* 
priimirikhiTalNlvulidn  phtenla 

TITIBDf. 


es  attims  sont  au  porKur,  elles  sont  cx- 

^'*lre  i  $ûndu,  oauwrotécs.  frappées  du 

oâiU  d  mètm  d»  la  ligaatnre  d»  il- 

celui  (]ui  le  rcmp'.-î'^r    deeclla  île  dettX 

loseti  d'aiioiioislralion. 

ceMtai  det  MijMi  «'«pin  par  la  «impie 

n. 

aeiionnifrer  ne  «ml  |iauibles  qnc  de 

(iinl  de  leur  iiitirri  <Ijii>  la  *ociélf . 
ëctioiu  soni  iiiijiti»iiiics.  Lu  société  tic 
SMil  prepriéliiire  poiirrliaquc  action. 
011  créanciers  d'un  propriétaire  d'ac- 
lie  désigner  un  seul  d'entre  eux  00 
jnimun  pour  i<f;ir  i  ii  li  iir  ix.'iii .  il> 
quelque  préietlc  que  ce  soit,  provo- 
je*  «eellét  far  les  bieaa  el  valcors 
ilmmiaeer  «a  aaeaae  manière  dans 

# 

IViercice  de  leors  droits,  s*cn  rap- 
m  aoeiaox  el  aox  déiibératioiis  de 

t. 

TITRE  IV. 

nom  Mt  aoârmuMW. 

lé  est  adniini-rirf"  piir  un  ronseil 
lires,  08»iilé  d'uo  direeleur;  ju«- 
ee  dernier^  le  eooaeil  pourra  dë- 

<Ie  ses  membre*  pour  m  remplir 
être  fiumuH-  iiu  iij^<  nicur  ani- 

I08  son  Bvia  uo  prc^ident  e(  un 
ttoonneraoll  vu  aeeréiaîrCf  aoit 
inl  en  méJDC  t«iii|M  Ica  fooclioiui 

cerrée  par  cinq  cummisisaires. 
strvieura  et  les  commisrairef 
le»  par  Paseemblée  g^n^mlej 

•ni>f  r.ift'ii  I-  ft  lin  r(imini«-.aire 
fie  mai  de  chuque  année, 
(•miasioa  d^ao  adminùlrateur 
t  pourvu  h  son  remplacement 

■■<•  générale. 

Je»  iri^L^iiieiir.s  «ont  noininé.^ 
il  d'atlmiai^tralioa  qui  fixe 
!  avec  les  commissairea.  Il 
génieur  eoasalcant  qu'avec 

minîstratears  est  tenu  de 
ne  de  la  «ociélé  et  cbacan 

en  posséder  •«  neiiw  tO. 

on  détermine  la  nombre 
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d*actiooa  qui  doivent  former  In  gnrontie  du  direeleur. 

Toutes  ecs  actions  sont  inuliéuables  pendant  lu  durée 
deâ  foiictious  des  titulaire» ,  et  jusqu'à  leur  déelittrge , 
elles  sont  déposées  au  >.ié,.c  --fii  inl  (.mire  récépissé, 
•on»  enveloppe  caolicléet  nientioouaQt  leur  affectation 
apMale. 

Aht.  19.  Le  conseil  d'admiiiistralion,  dans  les  limites 
des  statuts  et  sauf  les  cas  rc^ervé»  à  l'usseinldéc  géné- 
rale ,  déliltère  et  prunoncc  sur  tout  ce  qui  $e  rattache 
aux  iatérils  de  la  société  {  il  compromet  et  transige  ; 
donne  mainlevée  des  inseriptiomt  hjrpoihéeeîres  avec 
ou  sans  payenieni .  imtTjuie  et  révoriiif  li  -  i  rii|>Ioyés . 
fixe  leur  uojulirc  et  leurs  Iniilenieiils  d  accui  d  avec  les 
eonimiasaîres et  généralement  exerce  aciivenieni  el  pas- 
sivement tous  les  droits  de  la  société.  Il  pas»c  les  Irai- 
tés,  marcliés  de  route  nature,  ainsi  que  tous  les  actes 
.'ly.iiit  |n)iif  litU  d' le  (  oi'ili-r,  d'efTeetucr  ou  de  i  ;ili(ict'  les 
achats  de  terrains,  mioc>>,  minières  et  autres  immeu- 
ble»» et  statue  enfin  tnr  tout  ce  qui  n*est  pas  formelle» 
ment  réservd  à  l'assemblée  générale  par  les  présenta 

SliftUtS. 

.Néanmoins,  le  conseil  d'administration  ne  peut  ar- 
quérir  ni  vendre  de»  mine» .  minières  el  autret  pro- 
priétés immobilières,  que  moyennanl  l'approbation  de 
!*.H»rii)Mi'f  générale. 

Lu  conseil  d'administration  ne  peut  délibére  r  que  si 
quatre  de  ses  membres  au  moins  sont  présents. 

Les  résolutions  sont  prises  à  lu  majorité  des  voiXt  et 
en  en«  de  partage,  lu  voix  du  président  on  dn  membre 

'jui  le  r«  inpl.i(('  e-l  pie|Kini|i  r.iiilr. 

Le  conseil  d'admiaislrutiuu  se  reuuil  aussi  souvent 
que  iea  besoins  du  service  Pexigcnt  et  au  moins  utio 
fois  par  mois.  >nit  nu  siège  de  la  société  à  Bruxelles, 
soit  au  siège  de  I  cxploitation ,  d'après  les  besoins  du 
service. 

Les  procès- verbaux  sont  «igné»  par  les  membres 
présents.  En  cas  d'absenee  du  président  et  da  viec- 
présideni,  ils  sont  Nmplacéa  par  le  pluB  àgd  daa  mem- 
bres présents. 

AnT.  20.  Le  directeur  est  chargé  d'exécuter  le*  réso- 
lutions du  conseil,  de  lui  rendre  compte  de  toutes  lef 
affaires,  de  lot  soumettre  leuies  les  propositions  qu'il 
croil  utiles  à  lu  sotiélé;  il  dirige  et  surveille  toutes  les 
expluiluliooc,  tous  les  travaux;  il  fuit  les  achats  des 
matières  brutes  et  ouvrées,  des  objets  de  consomma-» 
lion,  outils,  mncliines  el  la  vente  de  tous  les  produits 
de  lu  société  ;  le  tout  conformément  aux  décisions  du 
conseil  d'ndminislrulion  ;  il  fait  le  rec^invrcmctit  des 
créances,  dirige  el  signe  la  correspondance  et  «'uccupe 
en  général  de  tout  ce  qui  constitue  radminisiratlen 
journalii-re. 

Les  autres  actes  qui  engagent  ta  soeiélé  sont  signés 
par  le  directeur  et  par  un  membre  du  conseil  d'admi' 
nistration. 

S11  est  nommé  un  seerétaire,  tout  es  les  pièees  admi- 
nistratives sont  coiiIrc-sijiMrcs  lui. 

Art.  2i.  Les  actions  en  justice,  tant  en  demandant 
qu'en  déreiidani,  s'exercent  aU  MMU  de  la  MCièld,  pour- 
suite et  diligence  du  directeur. 

Art.  32.  Le  directeur  et  l'ingénieur  eonsnilaat  ont 
Ions  deux  voix  eonsuliative  au  conseil  d*adminislro« 
lion. 

Leeonaeil  délibère  hors  de  leur  présence,  chaque 

fois  qu'il  le  trouve  ronvenuMe 

Art.  23.  Les  commissairés  ont  le  rUoii  de  prendre 
connaissance  de  toutes  les  afTuires,  opérations,  livres 
et  docnmenu  de  la  société.  Us  font  une  fois  au  moins 
par  an  h  VasarmUée  générale  nu  rapport  aur  la  posi- 
tion des  aflliires  aoeialaa ,  sur  Ica  comptes ,  le  bilan,  et 
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sorte  résiliai  <)e  l>Kereï(«  di*  Irnr  NUiArillaner.  lia 

licuvcnl  ilt'l'  jiiif  r,  à  Timi  on  à  plusii  urs  d'cfilr*"  eux,  \c 
soia  «l'cxrrccr  plus  .«|i(Tiul«-ni(>nt  celle  »(irvrillanrc. 

\iir   -t.  I  t-mcnK-iil  pi-ut  iuiriiiii>'i-  nnprvs  de 

lu  suciclc  un  coiiiiui&>utre  |>ouf  \cillt>r  à  IVxilculion  de» 
•taluts.  11  «  le  ilroiC  de  vérifier  les  livres  et  de  eoiHràter 
les  «ffaires  cl  0|M'i  ;(lioiis  de  lit  socit  lé.  Il  fiùi  nippori  «le 
son  iii-|ierlion  au  minisirc  u>s]nl  le  cnnimcice  danii  se« 
alli-ihntioiis. 

Aftr-  m.  Il  est  alloué,  chaque  aanée,  sur  Ir»  béné- 
fiées,  eooame  il  e«l  dit  b  Tari.  17,  k  litre  dlndemnilé 
el  «iins  ntieitti  Irailenirnt.  7  |i.  e.  aax  adlliinitlnileurs 
i  l  2  I  ;i  p.  r.  :iu\  cominl>saires. 

I  n  larif  à  li\cr  par  les  adniini<<lrtile(irs  et  les  com- 
mi«8airv$  rcuois  réglera  les  fraie  de  roule  et  de  tejour 
auxquels  ils  aoront  droit ,  4  titre  de  remboartement 

des  dépens  >^  failo  |>uur  la  MCiélé,  h  mUon  de  l'exer- 
cice de  leurs  loucliuot». 

TITRE  V. 

IIITXIITtlIlM,  ULAIIi  VT  DlTlBnDIi. 

Art.  Ifi.  Les  érriturcN  de  la  société  sont  tenues  eu 
partie  douille.  Il  e<>i  dressé  chaque  année  aa  3t  dè- 
eembre,  et  pour  hi  première  fois  le  Si  décembre  1856, 
pur  le!>  yuins  du  <lii'  ;-iir,  un  hihiu  conteilBIlt  là  bî- 
luiitiun  aeliveel  pa>^ive  de  la  soeielé. 

II  e.sl  tenu  cotupledans  riiivcninire  de  In  dépri'cialion 
du  matériel,  des  travaux  de  rccherclie  ou  d'a|>propria- 
tion  des  eonslnirtion» ,  en  no  mot,  de  la  moius-valor 
de  l'actif      1 1  -    i.  h  . 

Cet  ioveuliiirr  c!>t  dé(iiiilivcuit-ut  arrêté  parlecou»eil 
d^adminislrallon  ou  plus  lard  dans  le  coamnl  du  mois 
demars. 

Il  c$t  transcrit  immédiatement  après  sur  on  registre 

particulier  et  ccriilie  >éril.ilile  pur  le  dlrecleiir  eldcux 
nicndircs  ilu  conseil  d'adniiniiîlralioii. 

Il  es>t  »oumiN  aux  commissaires  réunis  dans  laquin- 
xainc  de  la  date  de  la  iruuM-ription. 

Les  eommi$sairc>  oui  ■m  jours  pour  l'examiner  et 
rBpprou\cr,  s'il  y  a  lieu. 

L  approbation  donnée  au  Lilau  ftar  le»  commi^iiaircs 
vaut  déelrarge  au  conseil  d'adminislralion. 

En  cas  de  non- uppndialiiui  par  le-,  coniuiissaircs  , 
rassemblée  gëm  r.ilc  rsl  appclccù  di  i  i.ler  et  à  donner, 
s'il  y  a  lien,  iiccliur};e  à  radniini^iralion. 

iU  jours  au  moiii'«  avant  i«  réunion  de  rassemblée 
générale  apprh'C  ft  prendre eonnaisfsnre du  bilan,  \oft 
comptes  cl  liil;in  ,  a\».  pièce»  i  ''  .|;iiii,  ^cnl  ilcpo-f,- 
ail  sii-^c  de  la  sociric,  a  Tiii^pt  i  .n  u  lic  luus  les  mcui- 
b|f*s  de  l'a^^rnd'li'c  lu-rale. 

Après  approbation  dcn  comptes  cl  inventaires  de  la 
société,  une  expodiiion  «-crliriceda  bilan  eidu  cuniptr 
des  proUls  cl  j)rrles  f  ■  -hr^sie  au  tuinisirc  «yunl 
les  affiiires  coinmerc  i:ile>  dans  -'■es  atlriiiuiioii>.  La  feo- 
eiéle  fait  en  outre  dépdt  de  son  iiivenlairc  annuel  aS 
greffe  du  tribunal  de  commerce  h  ilruxelles. 

Inrlrpendammenl  de  cette  formalité  et  attendn  que 
le  lifL.  ni-  l'expliiilatiun  est  situé  àl  eiraugcr,  le  enn- 
ycil  a  administrai  ion  sera  tenu  de  |)tii.lt«  r,  à  I  cxpira- 
lion  de  elisque  IriniCîlrc,  parla  vuie  ilii  Moniteur  btifje, 

l'élat  approximatif  de  la  production  du  minerai  cl  dn 
métal ,  pendant  le  trimestre  écoulé. 

Ai-î.  -7.  I."t\(  .'ibiil  favornblc  du  bilan,  après  de- 
ducttoa  de  lous  it-s  trais  généraux  el  charge»  tmciale», 
eonsliliie  le  bénéfice  de  la  société. 

Sur  ce  bcnetice  il  est  prclevG  : 

|o  9  1/2  p.  r.  pour  les  nemliret  du  coimcU  d'adml- 


I  Bisir.ilinn  el  les  commiasaires  dans  ta  proportion  indi- 

l|aéc  à  l'article  t'è. 
I      fift  S  p.  c.  |)oar  le  direetenr  cl  les  antres  agents  de 

la  Mi<  i.-(i-.  ^1  11'  ritii-çi!  ir,iiliniiii'lr  ;iiiiin  11- jiifrc  conve- 

taable  el  dau-s  la  proportion  délcroiinée  par  lui. 
So  30  p  c.  destinés  i  former  nue  caisse  de  réserva 
,   poor  servir  exelnsiveraent  aux  perles  iniprévnes. 
!       AnT.  28.  Apres  ces  prclc\einenl.s .  l'excédant  des 
bcncliccs  e>l  réparti  indisliiir:i  ni' iit  entre  tOOtCS  lot 
i  aclioub  émise»,  a  litre  de  divi>lende. 
I      Aar.  39.  Le  prélèvement  au  profil  de  la  réserve  peut 
ec»?er.  lurs'pi'il  a  ntteiiit  ;iO(l,(K)U  francs.  Il  reprend 
I  son  rour.s  si  la  réserve  est  cnlanu  e.  I.e  fonds  de  réserve 
e.<l  productif  d'inlcrét  à  raison  de  i  p.  e.  l'an. 

Art.  50.  Le  pyemenl  des  dividendes  a  lieu  chaque 
année  au  siège  sociul  ou  eliet  les  banquiers  de  la  société, 
I  au  elioix  des  soci' inirr^.  n  l'i  [.o  jrtr  qui  r-t  indiquée  par 
I   le  conseil  «l'admiiiiali aliuu  a  la  .suite  de  l'assemblée 
ordinaire  ilc  l'année. 

Tous  dividendes  échus  et  non  réclamés  dans  les$  ans 
de  leur  exigibilité  soul  prescrits  au  pivlll  de  ta  société. 

TITRE  VI. 

Anr.  31 .  L'assemblée  générale,  répulicrement  OOOSli- 
liiee,  représente  l'universalile  de»  associés. 
Oiic  assemblée  «e  compose  île  tous  les  portcors  de 
-  S  action*  i  on  peut  s'y  faire  représenter  par  on  Mtro 

(  setîonnaire. 

I.'  i^seinblée  e-l  n  Lulicreroenl  constituée  lorsipif  les 
,  associés  prcsenls  p««>:i€dent  au  inoin»  la  moitié  des 
part»  émitk's. 

Si  rassemblée  f;énén)le  ne  satisfait  pas  à  celte  con- 
dition, il  en  est  couvocpié  ininiédiatemcnl  une  nou- 
velle. 

Celle  nouvelle  assemblée,  i^auf  le  cas  prévu  à  l'art,  â, 
peut  délibérer  valablement ,  quel  que  soit  le  nombre 
des  a<  tioiis  représentées,  ni  ii»  seulement  sur  lesobjclx 
à  l'ordre  du  jour  de  la  première  asticmMée 

I  Aia.  '>'!.  L  .issciiibKc  générale  ord^i  lirc  >f  réunit 
au  fiége  social  à  ttroxclles ,  tous  les  ans,  le  premier 

'  lundi  du  mois  de  mai. 

j       1,'  t  >einldée  |;éi;érale  .se  réunit  en  outre  cxtraordi- 
liain  ment  toule.-  les  fois  i}ue  les  admtnistralcurs.  d'ac- 
cord avec  les  commissaires,  en  reconnaissent  ruiilité. 
Celle  ahsciitbiec  cxlraortiinaîre  doit  également  être 

'  coin  oquée  par  le  conseil  d'administration  si  la  réunion 
est  1 1  <  l.iiin  c  par  dix  associes  rcpré>cntanl  au  moins  le 

,  dixième  cl«-s  actions  émises  ou  par  deux  commissaire.'!. 

)  AXT.  ."i.".  l)iiiis  rassembler  oniinaire,  le  directeur 
présente,  au  nom  du  conseil  d'administration,  un  rap- 
l>ort  sur  les  opérations  de  rexereiee  éeonlé  et  rend 
compte  (!<'  !:i  -itij  iîidh  ili'  1.1  société. 

,  Les  commissuii'cs  Uml  leur  rappurl,  romnic  i)  o>i  Uii 
k  l'article  J^. 

L'assemblée  statue  déiiuilivement  sur  les  comptes  el 
sur  Pinvrniaire  tCW  y  a  lieu. 

lu-  i.i  II  ■!  I  l  nominaiion  des  ndniinî'-lr.'iicijr»  ci 
eommissai)  es  toiiiorniement  a  l'ariiclc  lo  de»  présents 
statut'.. 

\  bile  délibère  sur  toutes  les  propositions  faites,  soit 
•  par  le  conseil  d'administration ,  soit  par  deux  eommia* 

saircsou  par  cinij  aelionn  ilii  ■  .m  moins,  et  pour  au- 
tant que  ces  derniers  aient  dépose  leurs  propositions 
OU  siège  .social  H  jours  avant  la  réunion  de  l'as-sembléo, 
Aar,  34.  La  coavocation  ilc  tonte  assemblée  extraor^ 
dinaire  doit  meniioniier  l'objet  de  ta  réunion. 
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Les  eonvoMlioM  aia  aMcmbl^,  unt  ordiiutlrc» 
qttVttnoHimires,  moI  failet  à  «Icox  rppri«es  el.  poor 

la  prrmii^pc  fois,  30  jinir*  au  moins  avanl  tV|i(nnu'  «te 
la  riuiiiou,  dans  le  .Uontirur  lu  lf/e,  cl  dans  un  lii*^  jour- 
naux (juciliJirns  de  Colo^nr,  ili-  Lirge  «I  d«  Broxcllct, 
•a  cboix  ilo  canwii  <l'adaiiuislFalion. 

Ait.  S5.  Pour  iToir  droit  d'sMitrer  i  TasMinblfe 
générale,  loul  |inrtriii-dc  5  arlion>  ilnii  j(i'<lini-t  ilr- 
ilroilii,  «oit  prit  if  ili  jiol  de  se*  iiclioitf  au  »*iege  social, 
toit  |iar  1 1  <l<  ijvf;iii<ed'unequiUaiiced«4lép4l délivrée 
pir  lea  banquier»  de  la  société. 

Akt.  56.  Les  assemblées  jrénérale*  sont  préildées 
|Kir  te  président  du  ri>ii~ril  il"LiiIiMini>tr;iliini,  on,  en  son 
iibscnce,  |>ar  le  ineiiii>rc  dr^igne  |>our  le  remplacer. 

Les  aulres  neiDbn'>  <lu  con»eil  font  partie  du  Im- 
ma ,  à  moins  que  l'asacioblée  ne  Juge  convenable  de 
le  eompo!ier  d'autres  setionnaîrefl. 

Deux  x  i  fcinin-s  smil  iniiiii)ic'>  (Lir  rassemblée 

Le  bureau  aius>i  composé  désigne  »ou  iwrélaire. 

Aar.  S7.  Les  délibérationt  de  l*as«einblée  féoénile 
sont  prises  à  la  majorité  îles  voix  des  membiT*  prc- 
itents.  Le  scrutin  secret  a  lieu  s*il  est  demandé  par  cinq 
.i(  tiiiiiri  iii  es.  Il  est  obligatoire  toutes  1rs  fois  qu'il  s'agit 
de  nomioaliona  et  de  révocations.  Un  actionnaire  ne 
pcvl  réunir  plu»  do  5  vois  el  cooibo  aelioanairo  cl 
comme  m  ithlatiilri'. 

Le*  de libi  l  aUwas  ili-  l'assemblée  générale,  prise»  con- 
formément au\  statuts,  obligent  tous  les  actionnaires. 

fille»  sont  constatées  par  des  procéa-verbanx  signés 
pnr  les  membres  du  bnreaa  ou  loal  au  moins  par  la 

majorité  dVnirr  nix. 

l'ne  feuille  de  présence  csl  (ioNlintc  a  loiistaler  le 
nombre  des  membre*  aasislani  ii  r.)>'^niblée  eldes  ac- 
lionaqne  cfaacon  d'eux  représente.  Ëllo  est  signée  par 
tua  iMBlirca  du  buraao  avant  toute  déllbérutitM  Ul  ét- 
meure  uanciéu  à  la  minulo  du  procè»>v«rba]. 

i>wpo«*l»eiw  prMMw. 

Abt.  Les  présents  slaluls  ne  peuvent  éire  modi- 
fiés qu'apD'v  r;i|i|>rolMtiou  royale  et  poiii-  ;iiil.it)i  que 
les  motltUcalions  soient  résolues  en  assemblée  générale, 
eouvoquée  à  cet  effet  ou  ddment  avertie  de  l'objet  à 
meure  en  délibération  et  qa'clica  réuniaaenl  lea  deux 
lier»  an  moins  des  sulTraKes. 

Art.  3î)  En  cas  de  div-olisTmii  de  l  i  eoriric  .  l'as- 
semblée générale ,  convoquée  spccialcmcnl  U  cet  effet, 
nomme  de»  liquidateurs  qui  réunisaeni  tous  lea  poo> 
VOÎrs  pour  dis|M>»rr.  au  mlf"ti\  drs  intrri'fs  sociaux,  des 
Valeurs  ntobiliérrs  el  iminul  iln'i <■»  de  Ij  société. 

Abt.  U).  Iles  n  ^;l<  nifiiis  [i.iiiiculiers  h  établir  par 
le»  admiDislralcurs ,  de  commun  accord  avec  les  com* 
mtttairea,  organiseol  l'ordre  de  leurs  délibérations,  la 

•Wtrche  [|c,«  Inivaux  et  leur  !>tirvrill,irire. 

Akt.  il.  Les  prescnis  statuts  ne  deviennent  obliga- 
toirca  qu^aprèa  rapprobatlon  royale. 

Dùpoiitkmt  tmtttloirtt. 

Art.  a.  Saii~  prcjii.lice  de  ec  qui  est  stipulé  par  le 
premier  alinéa  <!<  ranicle  16,  «ont  nommés  pour  la 
première  fuis  «  sauf  ratiltcatioo  de  la  première  UMem* 
blée  générale  t 


(1)  Dr*  modifiralinn*  «iii  ■rliclr»  4,  2')  «I  M,  à  PadmiMinn 
ëoqlirlirt  l'arr/lc  du  N  juin  ll^i  a  tiibortlfinfie  r«|i|irMlMlion 
de*  >)alul«,  om  elr  inirrcalrr*  itan»  Ip  Irilp  ri-ilratiii 

(2)  far  arr««é  du  il  moûi  i(»7  (  M«a*|..  8  tpt.  i»7}, 
ta  siwttM  a  «lé  aiitwMca  ,  «n  marumiis  de  t»  lo«  do  10  avril 


Membres  du  conseil  d'«tdmini»lralion  :  MM.  Louis* 
Marie,  comte  d^lTrwl ,  k  Braxellee  ;  Jutes  Lejcuno.  ad- 

minisliMiiiir  df  |.i  So.irit'  do  Coridi.ilie ,  à  Anvers; 
Pierre-Auguste  de  Contreras ,  pré»idctit  du  conseil  de 
la  Société  Coremao  el  G*,  A  lxelle.s-lez-Bruxelle&;  Ma- 
thieu Francli ,  ingénieur  civil .  administrateur  de  la 
Société  du  Bleybcrg  el  administrateur -gérant  de  la 
Socii'tt»  des  S.iris  de  Scillr-;,  fi  I.ii  "_'f":  Ferdinand  Van- 
,  iicrarv ,  atliiiini»iralcur  de»  ^jlrU  de  Sciltes.a  Bruxelles; 

Théodore  de  Villegas,  administrateur  de  la  Banque  de 
1  Flandre .  A  Gand  (  Vielor  do  Cock,  ancien  gérant  de  la 
I  Société  en  commandite  de  Niederltsebbacti ,  i  Siégea 
(Prusse). 

Commissaires  :  MM.  le  eomie  nobcrl  de  Cornelissen, 
commissaire  di-  Ki  Société  de  Corphalie,  ù  Bruxelles; 
Eugène  Godin-€illard,  fabricant,  A  lluv;  Auguste  Ver- 
haeghe,  de  la  maison  Verhaeghe  de  Naeyer  et  C<^,  ué- 
gori;inl>  Cl  |i.iii<|i(icr<,  il  futiil  ;  I;\<'iiird  ('losscl.  roni- 
mîssairc  de  la  Société  métallurgique  du  Bleyberg ,  à 
Liège;  Albert  Loof,  banquier,  A  Gand. 

Les  comparante,  è»  dits  nom  et  qualité,  ont  chargé 
MM.  de  Contreras  el  Vanderaey  susnommés .  de  sou- 
mettre les  présent»  >l.iliils  .i  I  ;i|i|)rol>;iiioii  <lii  f,'i>u\»T- 
ncmeot,  les  auloriMinl  ii  accepter  les  uiodiûcatious  qu'il 
voudrall  y  apporlor. 


126.  —  SoCSÉTt  ANOIfTlIB  POmi  VA  rABRICA- 

TtOM  SE  l'acier  PAa  Ls  mocipÉ  Chemot. 
—  Statat»  t  acte  du  20  mai  approuve  par 
arrêté  royal  da  8  juin  188$  làtonit..  li  juin 
1886)  (1). 

CHAPITRE  PREKin. 

Aht  I".  La  sociélé  est  f <)ii-ii;u<i-  >nus  la  dénomi- 
oaliuu  de  i>uciété  anonyme  pour  lu  /ubncation  de  l'acier 
par  le  prorèdc  Chenot. 

Aav.  8.  Sou  «iégu  eatéiabli  à  Cbarleroi,  et  «m  oiptoi- 
talion  daoa  rancienne  usine  de  M.  Cbarie*  de  Cartier, 

ià  Couilict  (2). 
Art.  3.  La  durée  de  la  socii-i>-  c^i  fixée  h  30  ans, 
terme  de  la  plupart  dct  brevets  durit  il  sera  parlé  ci- 
après  ;  nn  an  na  moins  avant  l'expiration  de  ce  terme* 
la  sociélé  pourra  éire  prorogée  |iour  un  même  tempe, 
)   si  ilnix  lii  r>  ail  iiiciiiis  ilr»  ;icliiiriii.iirc>.  rf|irr-t<Mtanl 
les  deux  tiers  au  moins  des  aclious,  le  décident  dans 
une  assemblée  générale  eouvoquée  A  eel  effet  cl  moyen- 
nant l'aulori^aiion  du  gouvernement, 
i      Art   4.  La  sociélé  sera  dissoute  : 

!•»  Lu         tic  pci  tf  ili-  la  llioilit-  ilu  (Mpil.Tl  l'niis  ; 

3"  Si,  apr^  uue  perle  du  quart  du  capital  émis,  tes 
deux  liera  daa  adiounairaa  réunis  en  assemblée  ^é- 
rnic  Cl  possédant  au  moine  les  doux  liera  dca  aclioiu, 

le  dt  I  iiU  nt. 

Art.  s.  Dans  ce  dernier  cas,  la  dissolution  ne  peut 
recevoir  son  efliet  qu'avec  rasscntimenl  préalable  du 
gouvernement. 

Art.  ti,  r.u  cas  de  dissolution  de  h  ^ctciilé  |Kir  l'un 
ou  l'autre  du  co  deux  motifs,  les  actiuii»  Uc  ju4ii:>.^aiice 
ne  prendront  part  à  l'avoir  social ,  qu'après  prélève- 
ment par  lea  actionnaire»  de  capital,  des  fond»  néces- 
saires A  leur  remlioortemeiH  iatégruL 


laiA,  litre  Tll,  ^  romlruirn  rl  UMlIracii  ««iWilS  ana  mtiam 
Hmin»e  à  la  liiliviMtioa  4«  l'Miar  pt  eaRiyotéa  da  ëfauM  m  t*- 

I  <liiir(>  l«  mmarai  4e  fvt ,  83  TcMn  de  liwiaR,  X  tujm  eliauf- 

I   farte,  de. 

1     —  Vnf.  U  Mie  ft.  ff  MR. 

GO 
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Amt.  7.  En  r»  4e  dÎMotatiMi  de  la  eoeifit^,  <ioit  par 
Tckpiriiliui]  de  son  terme,  suit  pour  toute  autre  coujc, 
rai>$cinblcc  ^fiieinlc  nomme  trois  liquidateurs  cbargés 
de  ri'nliser  les  valeurs  mobilièrMel immobilières coni- 

pManl  l'8Clir<I<'  l;i  ^oriélf'. 

A»T.  8.  Les  lii|iiitliit«-urs  pourront  vendw  el  Irailer 
niniiil«Ii  iiH'iil ,  cnii^ciiiii-  ton?  aiit  '.  ri  i-r-sioris,  compro- 
mettre, transiger  sur  toutes  contestations  et  demandes, 
domer  matolevée  de*  ioscriplioas  liypoUiénires,  exer- 
cer toutes  poursuites,  snbetitoer  à  cet  rnTcl,  et  leurs 
décîiieas  soiat  prwes  &  lo  majorité  des  voix. 

ClUPITaE  ii. 

Art.  9.  La  société  est  constitnt'r'  nti  rnpital  dr 
1,000,000  de  francs,  rrprëscnli  par  i,0OO  uclious  ilc 
500  francs  clincune,  dites  actions  de  capital,  qui  ne 
peuvent  être  émîtes  au-dessous  du  p«ir  et  dont  le  mon- 
tant est  payable,  wvoir  : 
I  n  cinqiiii  me  à  ce  jour; 

Vn  sccuud  ciiiquième  dans  2  mois,  ù  dater  des  pré- 
sentes ; 

t'Q  troisième  cinquième  dans  6  mois,  et  les  deux 
antres  cinquièmes  *  la  demande  de  radministraiton  et 
parmi  information  un  mois  d'avnnrc. 

Art.  10.  Il  est  en  outre  crée  4,000  actions  dites  de 
jouissance,  dont  2,000  appartiennent  de  droit  aux  ac- 
tions de  capital,  el  les  S  autres  1,000  doivent  former 
le  prix  de  n  cession  des  brevets. 

AnT.  ii.  Les  actions  di; capital  et  ilo  j<i)ii<v;iiirc  «.ntil 
au  porteur;  elles  furnieront  deux  séries  distinctes,  de- 
lui  ti<-i  -  lie  deux  souches  parliculiéres. 
^  AitT.  li.  Elles  sont  revêtues  de  la  signature  du  pré- 
sident et  portent  le  vlia,  pour  contrôle,  d'un  des 
membres  du  conseil  d'ailinirii-ioti.iii. 

Art.  13.  Néanmoins,  juM]u'.t  libération  cootplâte  des 
actions  de  capital,  il  ue  sera  délivré  aux actionneires 
de  eapiial,  que  des  titres  provisoires  ,  au  dos  desquels 
seront  inscrites  les  quittances  de  versement. 

Abt.  li.  t:es  litres  provisoires  scumi  «  ii  nom  et  ne 
pourront  être  cédés  qu'ave«  rasseottincal  du  conseil 
d'administration,  volant  au  semtin  seevcl. 

AnT.  15.  Apres  le  dernier  versement  ou  libération 
coniplùle  des  actions  de  capital ,  les  litres  provisoires 
seront  écliau};és  contre  des  liircs  définitifs  au  porteur. 

AnT.  i  C.  Les  actionnaires  ne  seront  passitilcs  que  de 
la  perle  do  montant  de  leur  action. 

A«T,  17.  L'aclionnairr  en  rrlnrd  de  faire  siui  ver- 
sement aux  époques  ci-di  ssu»  indiquées ,  ou  diiii.s  les 
délais  |iar  lonseil  d'administration,  pour  les 
deux  derniers  termes,  sera  passible  de  l'intérêt  de  :i 
p.  e.,  el  si  dans  les  S  mois  après  une  sommation  qui 
lui  sera  faite  ii  la  requête  de  radminiMr  ilii.n,  il  ne 
purjtc  pas  .sa  demeure,  il  encourra  lu  dccliéancc  de  son 
aciiun  el  les  mises  qu'il  pourrait  avoir  Mlcs  resteront 
acquises  i  la  société,  sans  répéiitioa  ancme  et  par  la 
scttle  érbéaDce  dn  terme. 

CHAPITRE  III. 

Aai.  19.  M.  J.  B.fiagary  déclare  faire  apporta  la 
société  ponr  la  rabrieatlon  de  l'acier  seulement  : 

I"  D'un  brevet  irim|i(ii|alion  accord*'  en  lif  it;iiiiie  . 
ponr  1."»  ans,  le  14  avril  18Si,  brevet  place  sous  le 
régime  de  la  loi  nouvelle  du  2i  mai  I8ÎI* ,  par  arrêté 
ministériel  du  26  avril  iSU.'i,  pour  la  fabrication  de 
l'aeter,  dn  fer,  et  des  alliacés  du  fer  par  l'emploi  des 
rficii..  .  iin  l  illiqiirs. 

L(  lirr\cl  d'importation  fut  obtenu  au  nom  de  M.  C. 


D.  Oardissal      par  acte  soos  seing  privé,  en  daleda 

l'rjnitltt  txj.'j^  enregistré,  etc.,  1'  '  li  ii  U.C.  B.  A. 
C.henoi,  inventeur  du  procédé,  cl  M.  i  lituot  l'apporta 
dans  une  société  formée  à  Paris,  sous  la  raison  Meunier 
et  compagnie  t  cette  sodcté  ayant ,  par  délibération  de 
rassemblée  générale  de  ses  aetionnaires  et  i  rnnani- 
mité,  en  date  du  18  février  1896,  substitué  à  lu  raison 
sociale  Meunier  el  compagnie ,  celle  de  William  Laing 
et  compagnie,  avee  plein  pouvoir  d'aliéner,  M.  William 
Laiog  a,  par  acte  autbeotiqoo  passé  en  l'étude  du  no- 
taire Ilcgiimes,  à  Mar^hteone-aa-Ponl,  le  S  avril  pi^ 
{  M'iil  nioi>,  ciirc^istn'.  etc..  i  i'ilé  el  transporté  ce  iMNevet 

( du  14  avril  IBoi,  à  M.  Jean-Uupliste  Bagary  : 
S'>  il  fait  apport  de  quatre  brevets  d'invention  pris 
en  Belgique,  par  M.  Alfrcd-Louis-StanislasClieiMillIa, 
ajii-és  la  mort  de  son  père,  savoir  : 

A.  i  n  brevi'i  d'invention  de  20  ans,  à  prendre  date 
au  29  décembre  1854»,  délivré  par  arrêté  du  ministre 
de  Tintérieur  dn  17  janvier  1SS16,  piHir  un  apparàl 

propre  u  la  production  d'épongés  métalliques  applica- 
bles aux  carbonisations,  distillations,  etc. 

li.  Un  brevet  d'invention  de  20  ans,  à  prendre  date 
du  17  mars  183G,  suivant  procès -vcriial  de  dépôt, 
H"  181 1 ,  pour  un  procédé  d'élimination  des  gangues 
tlan!^  la  rii^ion  des  é|K>nges  d'aciir; 

C.  lu  liicvcl  d'imporlalion  de  la  un»,  a  prendre 
date  du  2C  mars  18U(i,  suivant  procés-vcrbal  de  dépôt, 
a>*  1853  (rioveulion  ayant  clé  en  partie  brevetée  en 
France,  le  S6  mars  1853),  pour  un  procédé  de  Iriago, 
de  nrirmali-alion  .  d'enrirlii--enient  des  minerais  au 
inn\i'n  il  clcrirn  .timanis  ou  d'aimanis  |>ermanenls. 

i).  I  II  iM  evt'i  d'invention  de  20  ans,  qui  a  pris  date 
du  28  taw»  1836,  suivant  procès -verbal  de  dépôt, 
n*  I8i0,  pour  divers  systèmes  de  maebines  k  oompri- 
riicr.  mouler  et  réunir  les  poussières  ou  ftugmenia 

métalliques. 

Les  quatre  brevets  obtenus  par  M.  Clienot  fils  ont  été 
par  lui  cédés  par  acte  autbcnliquedu  31  mars  dernier, 
passé  en  Péf  ude  de  Me  Dpplimes,  notaire,  à  Marehîenne- 

au-t'onl,  .'i  \ii  siiiii'ir-  NVilIiaiii  Luingqui,  pni  nviv  au- 
thentique du  même  nulaire  du  2  avril  suivant ,  les  a 
rétrocédés  et  transportés  à  H.  Jcaa-Baplisie  fiagar^; 
les  divers  brevets  ci -dessus  et  les  actes  de  cession  y 
mentionnés  ont  élé  ù  l'instant  remis  aux  comparants 
qui  le  re>'i)nnai>»enl. 

Art.  19.  M.  Alfred  Chcnol  s'engage,  de  son  côté,  à 
faii-e  jouir  immédialemenl  el  graluilemcnt  la  société 
de  toutes  les  améliunitions  et  de  Ions  les  perfectionnc- 
nienls  qu'il  pourrait  apporter  à  la  fabrication  de  l'a- 
eier,  iluns  son  usine  de  (iliehy  mi  autres,  comme  aussi 
de  procurer  tous  les  dessins ,  plaiu  cl  modèles  néces- 
saires aux  eonsirueiions  de  la  aoetéié  el  assurer  son 
fnnrniirs  pour  la  mise  en  train  des  foameaux  et  la 
auich€  de  l'usine. 

Art.  20.  Pour  tous  ces  apports,  M.  Jean- Baptiste 
Bagary  reçoit  2,000  actions  de  jouissance,  dont  les 
droits  cl  prérogatives  sont  ei-nprès  déterminés. 

Néanmoins,  en  gariiiilie  de  rc-;  appciils,  denx  rin- 
quiémes  de  ces  actions  resteront  à  la  souche  el  dépo- 
sées SOUS  scellés  dans  la  caisse  sociale  pendant  2  an-, 
avee  mention  de  leur  affectation  en  garantie  sur  les 
acrilés. 

CHAPITRE  IV. 

AvimmniAmii,  svRTiitu>ict. 

Art.  21.  La  société  est  administrée  par  un  conseil 
composé  >le  t  in>\  meinl^ies  éloa  rlloujoars révoeables 
par  rassemblée  générale. 
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Am.  ii.  La  durée  do  mandat  «les  aduioUtnlean  ■ 

f  jl  dr  5  ao»  ;  ils  peuvent  être  réélo*  | 

Art        (:l):i(|ne  année,  à  partir  ilu  I"»  Juin  1^51 .  i 
l'uo  de»  adminislralrun  sort,  et  |K>ur  lu  preiiii«ïre  M*, 
l'ordre  de*  aoriies  est  déteminé  par  It  voie  du  tort. 

Anr.  34.  L'adniinisinileur  élu  pour  remplaeer  on 
inerabre  du  cun»f  il  décédé  uu  démi^isionnuirc.  nr  peut 
que  continuer  le  mandat  de  ci'lui  uuquri  il  «>iirrc(i>  . 

Aar.  3$.  Les  aduinialraleart  ne  jouisnent  d'aucun  , 
trailcneol,  tinr  le  tantième  délerniné  ei*«prèa.  | 

A«T.  2(».  Ils  doivent  élrc  propriétaires  de  40  ttcliuns 
HU  moin»  :  cci  artiouï  «oui  dépu«iécs  m>uh  aceiié»  ii  l:i 
caisse  de  la  société  avec  mention  de  leur  inuliéuabi- 
liié.  elles  sont  inaliénables  durant  lenr  gestion  et  jus- 
•]u\iprés  aparemrnl  de  celle^  par  Paatemblée  géné'- 
rale. 

Abt.  27.  Le  conseil  d'atlmitit^tr  iiii'U  peut  déléguer 
à  an  de  se*  membres  partie  de  ses  puuvwlra  pour  an 
terme  limilé  cl  pour  un  objet  déterminé. 

Il  peut  aiuaî  nommernn  direeteiir  chargé  de  la  aar» 

\ i-ill.ii)rc  de  l'usine.  Af  rii>  li.il  <li  -  tn  iiii'n  -,  iitt-mii rc-; 
et  approvi'iiunnrmenls  el  lic  la  vnUf  <ii  •  iiU  sIiui». 

L'adfflinSatratenrdéléguéouledin  <  )•  III  1 1  iid  compte, 
ilanf  Ica  réoniona  menandlea  du  conseil,  do»  opérations 
qu'il  a  HUt»  dans  le  moit  el  lai  tonmet  les  proposi- 
tion- (!f  (  «'       cit  à  faire. 

tl  est  charge  de  re\ceulioa  de«  rc^iotutions  du  con-  | 
seil  auxquelles  il  doit  se  eonfonncr.  I 

Le  traitement  du  diraclaarou  l'indemnité  qoi  peot  ' 
être  due  éteutucilemcnt  à  rndainittratcur  déié|tué,  | 
sont  (ixé«  pnr  l«  conseil ,  aoui  l'approbation  dca  com- 
miséaires.  1 

Le  directeur  doil,  atant  d'entrer  en  fonctions,  justi- 
fier qu'il  est  propriétaire  de  50  uclioti!>  uu  moins  i|ui 
sont  déposées  à  la  caisse,  mises  sous  scellés  et  inulic-  ^ 
«al'k  -  ju<>qu'après  apurement  de  sa  gc-itioii  [i.ir  leçon-  ' 
«eiii  mention  cal  faite  sur  les  scellés  de  leur  ioalié-  l 
Mbilllé.  I 

Art.  ^H.  Le  cnn^ril  iradniinistralioii  nomme  son  i 
président  ;  U  cont'jjontiuncc  el  losi  pièces  et  ;icics  re-  i 
latif.s  uu  service  journalier  sont  signes  |>jir  l'ailminis-  1 
irstcur  délégué  ou  par  le  directeur  et  par  le  comptable  ; 
lee  actea  engageant  la  «oeiété  sont  si^^s  par  le  pré- 
sident et  par  le  délégu»-  <>ii  \<-  iliivctenr. 

Art.  V3.  Le  conseil  d  uilunnislralinn  se  réunit  une 
fois  pur  mois  et  à  jour  fixe  au  siège  de  la  société  i  il  I 
pent  étfv  convoqué  cilraordiiuiiremenl  par  le  pré«i- 
dent  :  il  ne  peut  délibérer  è  moins  de  trois  membres 
pri-M'iiti  ,  el  les  rc-nlulii.ti-i  -mil  nri-cs  ;'i  l.i  ni^ijorilé  i 
des  voix  ;  en  cas  de  jiiit  luji^»; ,  cl  s  il  _v  a  ui  guuie  una- 
nimement reconnue  et  motivée,  dans  «  e  ca-«,  iin  procès- 
verbal,  la  voix  du  président  est  prépondérante  ;  s'il  n'y 
a  pas  urgence ,  Taffaire  est  renvoyée  à  un  prochain 
conseil.  '  j 

Les  délibérations  sont  io^crites  immédiatement  sur  ' 
an  registre  apècin] ,  et  aignéea  par  les  membret  pré-  i 
aeola. 

Aar  SO.  Les  actions  judiciaires  sont  iotentéot  ou 

»>outeiiiir>  ;ui  iKJiii  iji'  I  l  -i>i  i<'i<',  [loii! -dite  et  diligence 
du  présiilenl  et  avec  autorisaliou  du  conseil. 

An»  31.  Il  cal  nommé  trois  commissaires  chargés  , 
notamment  de  vérilier  les  comptes  et  le  bilan  annuel  j  | 
ntenmoins  l'assemblée  i^énérale  a  te  droit  de  porter  le  [ 
nombre  des  commissaires  à  quatre  on  cinq  et  do  régler 
en  cunséqueuce  Icor»  èmolumcois.  j 

AuT.  si.  Les  commissaires  sont  élus  el  toujours  ré- 
vocables par  r;T«;«rml)l<'c  générale  ;  l'un  d'eux  sort  | 
chaque  année  û  partir  du  I5juiu        .  iU  sunl  récli-  1 
|{ibles  i  le  sort  rtgle  la  première  eorlic.  I 


Aht.  .35.  Les  commissaires  ne  jouissent  d'aucun 
traitement,  sauf  le  tantième  déterminé  ci-upres. 

Art,  ôi,  Four  être  commissaire,  il  faut  être  proprié- 
taire d'au  moins  2â  actions,  qui  seront  déposées  sons 
scellés  a  is  caisse  de  la  soeiéld  et  dcmeoncront  imilé- 
nables  pendant  toute  la  durée  de  leurs  foaetiOIM,Ct 
mention  en  est  faite  stir  les  scellés. 

Aht  S5.  Les  commissaires  ont  le  droit,  soit  collee- 
(ivcmeul,  toit  iodividaeilemenl ,  de  prendre  ronoaia- 
sanee  en  tout  temps,  des  livres .  comptes ,  opérations 
cl  généralement  de  tMit.  -  !r- .itT.iin  -  ,1.1^  -.,,  ;,:)(■,  i|, 
peuvent  déléguer  U  l'uu  uu  d  pîu-Kur»  a'«»ilf«;  eux  le 
soin  d'exercer  cette  surveillance  dont  iU  font  mpport 
à  l'askemblée  générale,  sauf  communication  préalable, 
eitnq  Jours  ao  moins  è  l'avance,  de  ce  rapport  an  con- 
seil d'ailiiiiiii-lmlictn  !!<  r'  iini-sn>t  .m  ^iépe  de  la 
société  une  t>M-  iit'im-.  pur  irimeslre  sur  la  cuovo» 
cation  du  prési.UiU  ,lu  l  unseil. 

AaT.  36.  Le  droit  cat  réservé  an  goavemcaieiil  de 
nommer,  en  dehors  des  commissaires  ci-dessus  déaJ- 
pnr-,  un  un  di  nv  (•iitniiii>>.iin  ^  spéciaux,  pour  premlre 
connaissance  des  livres  et  opérations  de  la  société  el 
pour  veiller  à  reséeutlon  des  alaiute. 

rii  vi-n  iiE  V. 

IRVKlITAIIt,  felL*I«,  IXTÉairS  11  OIV»»C|IOIS  ^ 

timvn. 

Abt.  S7.  Tous  les  ans ,  le  l'r  mai ,  le  conseil  d'ad- 
ministration arrête  les  coni!>lr>  i-i  dtc-M'  lr  Inlfin. 

Il  doit  y  être  tenu  couple  de  la  dé|ir«ciation  de 
l'avoir  social. 

Anr.  38.  Le  bilan  est  soumis  avant  la  lin  du  nini- 
aux  commissaires  qui  le  vérilient  et  l'arréteiU,  »  il  y  a 
lieu,  dans  les  ^0  jnur<  île  la  remise. 

L'approbation  uoaoiuie  du  bilan  par  les  oommissai* 
rcs  vaut  décharge  radministration. 

Art.  59.  Kn  cas  de  refus  il';i|>prnti;itioii  «n  de  dissi- 
dence ,  l'aisemblce  générale  sera  appelée  a  décider  et 
à  prononcer,  t'il  )r  a  lien,  In  décharge  de  l'adminia- 
irultwM. 

AaT.  40.  Dis  Jours  an  nwins  avant  la  réunion  de 

l'B.ssrmbli'f,  appelée  ù  prendre  i  unii.i!>-.iiirf  ilii  Lilm, 
les  couipti!»  «le  lu  .société,  avec  les  pièces  a  I  appui  , 
seront  déposés  au  local  d«  la  société,  à  rinspeelionde 
tous  1rs  actionnaires. 

Aar.  41.  Anssildt  après  l^approbation  dn  bilan,  une 
expédition  m  'rr.i  il(  |piis,  <■  un  ^^n-ïïr  Au  li  iliunal  de 
couiinerci  ilc  (Jiui  ii  i oi ,  t;l  une  •impliatiou  du  bilau  et 
du  eompii'  •!<'  prodK  et  pertca  «en  adressée  au  minia' 
ire  ayant  les  affaire*  du  comawroe  dans  aea  ntirlba' 
lions. 

Aiii.  t2  II  o.t  pri'IoM'  ■iiir  ii-s  li(-ii<-firi's  m"!-,  >'il  y 
en  il,  jipi'<>>  dcJucliun  laiiL-  des  iruia  ^ciieraux  et  des 
charges  sociales  et  avant  tout  dividende,  S  p.  e.  en 
faveur  des  actions  do  capital,  et  le  snrplua  sera  partagé 
eommo  soit  : 

A,  10  p.  c.,  pour  former  le  funi-  r»'-Mr\r,  exclu- 
sivement sDeclé  ù  subvenir  aux  pertes  improucs. 

h.  It  p.  c,  pour  indemnité  ans  adminisiraieurs. 

C  S  p.  c,  pour  indemnité  aux  commissaire». 

D.  55  p.  c.  alTcelés  au  remboursement  successif  des 
ricliiin-  lie 

tJ.  1  p.  C,  pour  rccoiopenser  les  employé»  cl  ou- 
vriers selon  leurmériie. 

A'.  'j7  p.  c.  miMtiis  réparlia  égalemcot  entre  Icii 

4,000  uctiuus  de  jouis.saiice. 

Anr.  43.  Le  maihr«  de»  aelioBa  à  rembouracr  au 
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moyen  «les  25  p.  c  prélevés  dans  ec  but  sur  les  béné- 
fices sera  délerminé  eu  raison  de  l'importMiiea  de  ce 
fonds,  par  l'assemblée  générale;  le  rembountemenl 
aura  lieu  par  la  voie  du  sort,  el  le  tirage  sera  fait  iin- 
inédialeineut  dans  rnsMinlikc  ^i  iu  raie. 

Art.  4i.  Lorsque  le  fond»  de  réserve  aura  atlcint 
300,000  fr..  il  ne  aéra  ploa  Mt     rvlenne  de  ee  chef. 

Toutefois,  si  lu  réserve  vîeni  ù  éttr  cnt.imi'p,  In  re- 
tenue recommence  jusqu'à  ce  que  le  (.liiUV<j  Je  300, 000 
francs  soit  de  nouveau  atteint 

AaT«  4S.  Lorsque  loaie»  Ice  actions  de  capital  aoroat 
été  ttiBorttes  et  le  fonda  de  réwrve  eomplété*  les  4,000 
actions  de  joiiio  uii  e  <:croni  dans  un  parfait  étol  d'é- 
galité et  les  beui^liLX'j»  »e  ri  parliroul  uin>i  : 

A.  3  p.  c.,  pour  indemnité  aux  administrateurs. 

B.  S  p.  c.,  pour  indemnité  aux  commissaires. 

C.  I  p.  c.,  pour  réefNnpenier  lee  employés  et  ou- 
vriers selon  K  iir  im  i  itr 

/).  92  p.  c.,  à  diïlrihucr  entre  les  4,000  actions  <î*« 
jouissance. 

Le  loul  Mns  préjodiee  da  ea«  prévu  par  le  dernier 
alinén  de  l^tarlide  U. 

Art.  46.  Les  numéros  des  actions  désignées  par  le 
sort  pour  être  remboursées  seront  publics  ù  deux  re- 
prises au  moins  par  In  voie  du  Mouileur  belge  et  d'an 
de»  prinelpau  joorntui  publiés  à  Charleroi,  Bruxelles 
et  P^rîa  i  leai  aettont  à  rembourser  qui  n'auront  pas  été 
|)rrsiiitécs  dans  Tanuée  seront  déclines  de  leur  droit , 
et  tes  fond»  de«tinéa  à  leur  remboursement  seront  ré- 
nab  à  cens  de  Tesereiee  suivant ,  dans  lequel  eea  ae- 
tions  srront  encore  néanmoins  admises  ù  concourir  au 
lir:iK<:  nu  sort  jusqu'au  remboursement  ilu  restant  des 
aciioiis  «11-  (  lors  tic  <•<•  dfniier  remboursé' nu- ni, 

lu  valeur  des  actions  non  repré«entées  dan»  Taonéc  de 
la  pablIcntiOB  snedite  eera  déOnilifeoieot  acquise  à  In 
soeiélé. 

CUAPITRE  VI. 

\f.T.  i7.  \tt  15  jnin  ilc  chaque  anrrt'c  on  le  londr- 
maia,  &i  le  la  est  un  jour  de  fête  légale,  il  y  a  assem- 
blée générale  de  droit  de  tous  lea  actiomairea  des  deux 
calégories. 

Dans  eetle  assemblée  le  bilav  est  présenté;  il  est 

fait  mppori  p.ir  l<>  conseil  d'adminislrïition  des  opéra- 
tions (le  {  (M  rn'rc  et  pr  le»  commissaires  de  l'exercice 
de  leur  snrvciiiiinet  «IihI  qinde  lear  vériOeilioB  des 
eonpics  ci  bilan. 

Après  avoir  pria  connaissance  do  bilan,  Tasacmblée 
fixe  le  nombre  des  iirlions  à  rembourser  d'aprës  rim- 
portancc  du  bilan,  et  l'on  procède  immcdintcmcnl  au 
tirage  au  sort  de  ces  actions. 

Cette  opératioa  est  «vÎTie  de  la  nomination  d'un  ad- 
ministrateur et  d*un  commfMaire;  il  est  stalué  sur 
toutes  les  pri)|ioviiion8  que  le  i<>n>«-il  iriniminislraiiun 
juge  tiiilo  lie  soumettre  k  l'assemblée,  ou  qui  seraient 
faites  jKir  lieux  commissaires  ou  pareinq  aelimiDsires 
ayant  le  droit  de  voter. 

Art.  48.  Le  président  du  conseil  d'administration 
présitle  i'iisscniltii'e  ^'eriéralc  qui  forme  -.ou  bureau. 

Art.  49.  Les  décisions  «e  prennent  à  la  majorité 
absolue  de»  voix. 

Le  ^rrtilin  secret  est  obligaloirepour  tOIIS  Icseasde 
nuniiniUioii  et  de  révocation. 

.\iiT  TiO.  l'odi-  avoir  voix  ilrlibéralive  dans  l'asHcm- 
blcc  générale,  il  faot  être  porteur  de  10  actions  au 
moÎM,  seli  de  capital,  soit  de  jouissance. 

Le  porteur  d'un  plus  grand  nombre  d*«ctioas  aora 


I  autant  de  vuix  qu'il  possédera  de  fuis  10  action»,  sans 
cependant  qu'il  paisse  réunir  plus  de  10  voix. 

Art.  51.  Sauf  les  cas  spéciaux  prévus  par  Tp4  pré- 
I  senls  statuts,  rassemblée  générale  déride,  quel  que  soit 
h  nombre  des  aeiionnatres ,  «y«nt  droit  do  vole,  jirê- 
sents. 

On  peut  se  faire  représenter  par  on  actionnaire, 

mais  sans  que  ce  dernier  piîi>.e  a\oir  pliis  de  10  voix. 
Art.  S>2.  Dix  jours  uvuiit  rusiseaibUc,  les  [torleurs 
',  d'aclions  devront  Faire  connaître  à  radminisIntiOB  le 

i nombre  et  les  numéros  de  leurs  «ctioiu. 
tis  seront  admis  à  rassemblée  sur  la  l^roduclioB  des 
nrtion-;  ou  d'un  ccrtilieat  de  dépdt  chcs  Tnii  des  ban- 
tfutcrs  de  la  sueielé. 

Art.  Sâ.  Les  résolutions  sont  immédiatement  insrri- 
Ic»  »ur  un  registre  »pcci«l  et  signées  par  le  préaident 
et  le  secrétaire. 

Art.  54.  Lcccn^cil  >r.iilniini?lraliûn  jiontr:i  convo- 
quer des  assembkts  ixiraordinuircs ,  soit  .spuaiaoé^ 
ment,  soit  sur  la  demande  écrite  de  deux  rommisaairCïS 
au  moins,  ou  de  10  actionnaires  possédant  entre  eux 
te  dixième  au  moins  des  actions  émises. 

La  roiiMie.ilioi»  de  r.i-»emblcc  cxtraordiuaii  e  ei  li- 
rippel  lie  l'upoque  de  ia  réunion  ordinaire,  ont  Iil-u 
par  uvi-.  iiiiiérés  &  deux  reprises  cl  pour  la  première 
fois,  ôO  jours  nu  moins  d'avance,  par  la  voie  du  Momi- 
leur  Mge,  et  d*un  des  prineipaux  journaux  de  Cbar- 
iemi  »  de  Brokelles  «t  de  Paris. 

CHAPITBE  VII. 

DISPOSITIONS  UITCBJîSS. 

Axt.  Si>.  u  est  interdit  it  la  société  d'émettre  des 
banlinoles,  billets  de  eolsae,  ni  aueun  autre  papier  au 

porteur,  ^nns  rpielque  ilénoniination  que  ce  soit. 

I  oui  uulrc  cuiuuicrcu  ou  indu»tric  que  la  fabriealiou 
de  Taeier,  la  vente  de  ce  produit  et  sa  maoutcation, 
est  interdit  A  la  soàété. 

AuT.  86.  Les  présents  stalnts  ne  pourront  être  mo- 
difiés ou  étendus  que  par  ré^-oltilion  «le  ['.isscuihléc 
générale,  ddroeiit  convuqtiee  ;i  e«:l  cllci  uu  dûment 
avertie  d'avance  de  l'objet  à  mettre  en  déiibératiotl  cl 
réunissant  les  deux  tiers  des  aoiiuus  émises. 

Dans  les  cas  oà  les  présents  statuts  prescrivent  l'as- 
sentiment d'un  nonil>re  déterminé  d'actionnuircs  pour 
une  résolution  de  ru»»e(ublée  et  ou  la  réunion  n'est  pas 
en  nombre  suflisant,  il  »era  convoqué  une  noNedlc 
assemblée  pour  le  même  objet,  dont  la  résolution  sera 
obligatoire ,  quel  que  aolt  le  nombre  des  aelionnaires 
pi  L'senis.  Tiiiiie  niodine.ition  aux  statuts  de  la  .>oeiélc 
devra,  pour  recevoir  son  cITcl,  être  approuvée  pur  le 
gouvernement. 

Art.  Ii7.  Le»  S,000  •ctiun»;  '  nt  ru-  souscrites,  sa- 
voir :  ibuit  la  liste  de  sou»crip.i  i  ;: .) 

Dispotilion  transitoire. 

Art.  58.  Sans  préjudice  de  la  rétocabililé  slipulée, 
sont  nommés  (tour  la  première  foi»  et  pour  le  tenue 

(le  3  ans  ; 

Administrateurs  :  UU.  C.barlcs  Biourge,  Kdmond 
Puissant-d'Agimont,  comleCbarlesde  Villermont,  Benri 

Dumuu,  Jeau-Baplisie  l^igary. 

Commissaires  :  M)i.  le  eoniie  de  Sauvage,  Alfred 
Cheuot,  Auguste  Licol  de  Nisme». 

Banquiers  i  MM.  Gbislain  tiabn  et  Painvin,  à  Lbar- 
terol,  TrumpcrcI  Macrtons,  à  Bruxelles,  Bugary  et 
compagnir,  &  Paris,  rue  RîchÎBliea,  ■»  79. 
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197.  —  CoMVAaMix  asHsmALE  de  MATteisLa 
SB  CBEBUMS  DE  FEK.  —  Statuts  :  acte  du 
^(  I.Su6,  approiivi-  p  u-  arrête  royal  du 

11  auùl  im  {MmU.f  U  auùl  iéH»)  (Ij. 

GHAMTRE  PftfillER. 

OUB*  ET  HHOMSATK»  Ut  lA  MtaÈTi  —  DOEICILC 
EX  bluàu. 

Art.  I",  s  !«•'.  Il  e*l  formé  enire  les  rfifiiprirniili» 
ift  aussi  cnire  toiUe»  les  |M?r^ollnr*  qui  »oul  ou  ili'tii-u- 
druul  |>ru|>rk'liiires  de»  acliuiit  ci-aprè*  ttéittf  ttiie 
Mciéle  anoa^aiB  ayanl  pour  objet } 

A.  La  coorerlion  de  loot  malériel  de  ebemiQ  de  fer  : 

ti.  I.'i'\ri  iili.iii  ili'  Iinvntix  il'.itt  rri  for  i  l  en  l  ui-.  ; 

L.  L.(  r,il<i  ii'.iliiiit  ou  cuiijitrui'Uuii  it  oi)jt'la  dtvi'i?$  «ru 
fonte,  eu  ft*r  el  en  buis ,  leU  ({ue  ponl» ,  viiidiics,  inu- 
lériel  fixe  de  dictuiu  de  fer,  eogins  de  toute»  etpécrs, 
maitoiM,  bAtimentg,  hangar»  en  bo»  et  en  fer,  ebar- 
licnlcji  rn  fvv.  ruties,  rrs>»orls,  bui>du(:es,  essieux  t  t 
Kénéraiemeni  tous  fers  ou  ubjclji  co  fer  culraat  d«a» \ti 
eiMUlraciious  que  la  société  peut  exéenler,  cl  cnâo  loaa 
•alraa ol{iet« d'une  nuiure  analogue; 

D,  La  vente  de  ces  ubjcis,  soit  au  comptant,  soit  à 
terme,  »oii  < onlrv  un  i^crt  un  nombre  d'annuité». 

S  'i.  La  société  |>cul  egstlcmcol  Iroilcr  de  lu  fourni- 
ture de  matériel  de  clicinin  de  fer,  avec  charge  tren- 
trcticn,  ainsi  que  de  tout  furfail  d'entreprise  pour 
matériel  de  chemin  de  fen  faire  (oui  traité  de  traction, 
il'cvi'luitalion  de  cheinin  il>'  fer  ou  de  locaiiuii  de  ma- 
tériel, cnlia  toute  ofierutioacoiuaicrciaie  ou  tudu«lriellc 
an  liant  dlreelcmenl  el  néeecMÎren«nl  k  Tobjct  Je  lu 
bociélé,  Itl  i-|ii'tl  est  ci-de»su$  établi  el  énoncé. 

S  5.  Lu  «ucivté  |>eu(  énieltre  des  obligations  au  pur- 
leur  de  SUO  francs  ou  minimum,  mai»  seuicmeni  jus- 
qo'è  coneurrence  du  noolaot  de«  vente*  à  lenae  qu'elle 
attrait  faite* ,  dn  matériel  quelle  aurait  doBné  es  lo- 
r.-ition  on  (1rs  :innttiléa  qa*«lle  avrail  à  rawvoirpour 
lualcricl  lourni. 

S  i.  La  société  peut  établir  de»  succursales  dans  le 
paya  ou  k  Tétrangar  cl  les  céder  «a  Ica  apporter  dana 
«l^attircsweiéiés. 

S  5.  Elle  |>eul  également  se  fii^iniiiicf  lu  c  îles  élu- 
blissemenls  de  même  nature  qui  *c  trouveni  dans  le 
jtnysou  A  l'étranger,  a*j  intéresser  ou  prendre  un  in- 
térêt dnna  des  établiisnincaU  dont  le  but  ae  rattacbe 
oelal  de  la  sodélë. 

S  6.  Les  mesures  ou  actes  prévus  (t;ir  Iv^  i,  3, 
4  et  !>,  Muf  la  fu-Mon  avec  d'autres  étubli^^-^i-oRuU,  sont 
prife»  par  réanlotion  dn  conseil  général ,  réuni  à  cet 
effet  ou  dâmcnl  averti  d'avance  de  l'objet  de  la  réunion 
et  avec  le  concours  de  cinq  udminisiruleurs  el  dequulrc 
culIi^li^'>l<i^l-'•  iiiuiii>.  l.iirM|iit-  If  coii^liI  d'.nliiiiiiis- 
trution  sera  réduit  à  sept  membres  au  lieu  de  huit,  la 
pré»eoee  de  quatre  adminislralMir*  et  d«  quatre  eom- 
n)issaire«  stiftlt  u.  Les  n  -.otiilions  doivent  être  prises  à 
la  majorili'dis  deux  tiers  dus  voix  au  niuius.  La  fusiou 
uvec  d'uulres  élablissentents  du  pays  ou  dn  l'étranger 
doit  être  ratifiée  par  le  gouvernement. 

AftT.  t.  La  aoeiété  prcthl  la  dénoninnlioa  de  Com- 
f,aijnie  rjt  U'  i  air  itc  malt'ritl.î  de  rhemin»  de  fer. 

Anr.  5.  Le  siège  de  lu  soi-iété  et  »ou  domicile  sont 
élnbli»  *  Braxdlct. 


(I)  Dm  flie4ifi««ti»«  «  l**rlicl«  t7.  à  l'adniMioa  aie  lM{u«lla 
■'«rcélè  tefat  d«  Il  aoûl  19MIm  tuhotiunué  rapiirubalion  de* 
■letaU,  •  dl*  iairndvkie  d«M  le  («■«  ei-4M*N*.  Cet  attéid  la 
en  wntte  «a  fwaaîl:  •  ie  étipeaMieii  Biiele^a  farl.  13  deiéila 


Art.  a.  Lu  socîilt'  commrnrc  h  partir  dr  lu  cbfe  de 
l'arrêté  royal  qui  ruiiru  uulunscf,  puur  liiiir  le  âU  avril 

l9t>K 

Cependant  le  gouvernement  pourra  exiger  que  la  so> 
eiété  soit  diianule  à  rexpiration  de  In  quanniiétne 

année,  et  d«n*  ce  rn>  I.i  -iiu  iété  dovm  «B  étn  prdTtlUM 
au  moiuii  ou  an  d"a>aacc. 

\i(r  :>.  La  société  peut  iMre  dissonte  avoni  ce  terme 
si  1rs  deux  tiers  dr«  actionnaires .  possédant  les  deux 
liera  desnelions  éniset,  en  manlfeatent  la  volonté  en 
ussembl»'*'  ^-(■•iitTale  ;  toutefois .  !:i  di>-HlHlii.ii  tt.in^  ic 
cas  ne  |>i  ui  i  l  i'uvuir  son  etlel  qti  uvec  1  j>>iiiument  du 
guuvernrmenl. 

Là  dissolution  aura  lieu,  s'il  rétulle  d'un  bilan  qoa 
les  perles  esaojrées  excédent  la  mnllié  du  capital  émi». 

L'assemblée  (.th.  i  iil<'  règle,  dans  l'un  COmioe  dana 
r.iulrv  eus,  lu  mode  de  liquidation. 

AiiT.  (>.  Sont  fnrmeliemrnt  inlcrdils  toutes  opéra- 
tions, tout  eommcrenqui  ne  .-e  lieretenl  pas  immédia- 
lemenl  4  Pobjelde  la  soeiélé,  tel  qu'il  est  défini  ri-dessus, 
.•iitimI  ijnc  lou*  at  li.irs  ou  i  on-.i  r»ali<ifi  d'iniiiii'iiljlo  qui 
ne  seraient  piis  iiccessaires  à  l'culrepri^c  cl  toute  émis- 
sion de  bauLnolcs,  billet*  dc  cataso  ou  da  lo«l  anlrn 
papier  de  la  même  nature. 

CHAPITRE  il. 
cktnuu  «Kiat.  —  Acnona  n  âCTioanAïus.  — > 

Anr.  7.  Le  fonds  mm  i  il  t.i  fixé  à  10,000,000  de 
francs ,  représenks  par  iU.OOO  actions  de  300  francs 
chacune. 

Si  l'rxlcnsion  des  afTaircs  df  h  rom|pat;nie  l'txif:p. 
le  cupilul  peut  être  augmenté  uUerieutruieul,  pourvu 
I  que  celle  augmeulalion,  ré-'oluc  par  une  assemblée  gé- 
Mcrale  extraordinaire  spécialement  convoquée  àcel  effet 
ou  averlie  d'avanee  da  Tobjel  è  mettre  en  diseussion. 
selon  le  mwle  prc<e  rit  par  l'art.  47,  ^oit  iiiiloi  i>i  c  |>ap 
lu  gonveiueimut.  Aucune  aciion  ne  peut  eln-  rmi^i- 
uu-dc»suus  du  pair. 

En  cas  d'augmentation  du  capital,  les  personnes  dont 
les  noms  suivent  auront  le  droit  de  prendre  au  pair 
lîi  p.  c.  des  .'ulioti^  ("i  (tiifidi',  i.ivoir  :  !H.  Ernest- 
t  Henri  Brugniuii,  j  p.  c.;  .M.  Juscpli-Loois-Viclor  Dupré, 
,  ici  coniparuni,  5  p  c.;  et  M.  François  l'auwels,  5  p.  c. 

Le  resUnt  des  actions  àémcitre  sera  réalisé  au  mieux 
}  des  Intérêts  de  la  société  «t  d'nprès  le  mode  qui  sera 
:  décidé  pji  r.iN^rriildL'o  géaérola  qul  Volera  l'augoMB- 
I  lalion  du  capiul  »uciui. 

Akt.  8.  Tuuics  les  actions  sontatl  porlottr;  alleaaoïtt 
signées  par  deux  administratenra  et  an  commisaaira. 

Ant.  9,  |«c«  MliMHMiren  ne  sont  en  aucun  cas  paa- 
sîblet  que  do  la  perte  dn  aoatani  da  lears  aetioiis  dans 
la  société. 

Anr.  10.  Chaque  action  donne  droit  à  une  pari  pro» 
poHiMuialle  et  égnie  dans  ractif  aoeial  et  dans  les  bé- 
néfices. 

Anr.  1 1,  l.i-s  ticdoos  sont  iiidiv  i-,ililcs.  L»  r^o<U-ié  ne 
reconnuii  qu  un  seul  propriétaire  pour  cbaque  action. 

Aht.  li.  Les  droits  el  obligatiolis  Miaeliés  à  Taelion 
suivent  le  litre  dans  quelques  mmn>  qu'il  p;t^«r.  l,n 
possession  d'une  action  emporte  adliésiun  aux  sialuu 
suciaot. 


«laluU  dail  dtm  «al^dur  m  ri:  .rnt  qiin  deux  vinquièioea  de» 
aoliun*  y  lliaMiiuNnéw  tt-ruiit  inalioiialilei  fl  <it<|>o«e«*  yewéaaA 

M»  «M,  «tan  «ÎM^ttième  dn  méoietaciMMi»  pendant  Saes.  * 
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I.c^  héritiers  ou  créunciers  de  raclioonaire  sont 
IrnuA  de  tlëâif;nerun  seul  d'entre  eux  ou  un  mandataire 
commua  pour  agir  c-ii  leiic  non).  Ils  ne  ptnnt'iil,  nuun 

rque  prétexte  que  ce  soit  »  provoquer  rapposiliun 
•eelléi  Mr  Im  biem  el  rakun  de  ia  cociélé  ni 
•Mromiiiceren  auninr  mnniAre  dans  ^on  administration. 

Ils  doivent,  puiir  l'exercice  de  leurs  droits,  si'en  rap- 
porter uux  inventaires  sosMOZ  ei  rai  délibéniliQBa  de 
l'aMenblée  |4aér«le. 

AtT.  IS.  M.  Pauwdt,  coniMniiit,  «MÎ  qa«  Uni*  les 
autres  susnommés  de  première  part,  s(ni<i  Ip-;  pnrnniirs 
de  droit ,  conrurmcnient  à  Tart.  iXiit  du  cudc  civil, 
bnl  apport  à  la  société  de  ce  qui  suit  : 

!•  Leurs  éiabliMCflioois,  situé»  à  lloteobetk>SaiaU 
jHa>1ex-Braxe1lcs,  aveetoal  lear  outillage,  maehinM, 
terrains,  niii'ions,  bureaux,  cîicnlîlc,  comni;iinlos  en 
voie  d'exécution,  procédés  nouveaux ,  cttliit  luut  ce 
quian  fait  partie,  quitte  M  libre  de  tuule  charge  et  tel 
qiia  le  tout  existait  et  ce  eomporlait  au  1»  mai  1886. 
Leadits  éteblissenenie  campreniieBl  : 
A.  La  fabrique  principale,  située  rue  de  Launois, 
n°  16,  ayant  son  entrée  principale  dans  cette  rue  el  deux 
sorties  dans  la  rue  de  rimicpen  ianeo.  contenant  en  su- 
perfîcie  63  ares  37  centiares  3  fniliiarca,  «lioolissaat  k 
hidite  rue  de  Unnois.  à  la  me  de  ftansfort,  à  M.  Lan- 
licrt,  Il  la  rue  de  rindépenduRi  p  cl  ù  MM.  Fonsun  frères, 
et  se  composant  de  :  Aile  de  droite  maison  pour  le  coa- 
eierge,  atelier  d  ajustement  de  ferrures  «  forges,  fon- 
derie de  fer  el  de  cuivre,  fabrique  de  roues  et  magasins. 
.\ile  de  «auclie  :  cabinet  du  direeleur,  bureaux,  maga- 
sin de  fer,  iiu'mii-.cni'.  alolii  r  de  peinture,  écurie,  re- 
mise et  gaxomètre.  Milieu  :  l)âtiment  dans  lequel  se 
Iroaveot  la  machine  k  vapeur,  cheminée  et  chaudières. 

/?.  I.p  m:s;:n-in  au  bois  situé  en  face  de  la  porte  de 
Kiiiuvi-,  ayuiit  5  «  nlrées  vers  cette  porte  et  une  sortie 
dans  la  rue  de  RansforI,  cunloimnt  eu  superficir  1 Lires 
31  ccDliares,  alMulissant  4  la  ctiaussée  de  Niaove,  à 
Itdito  rue  de  Rausfort  el  i  la  me  de  Launoia  el  i e  com- 
posant  de  magasins,  appentis  el  cli'iinrp. 

C.  Les  grands  ateliers  situés  rue  de  L^uuuis  ctdési- 
goés  sous  le  nom  de  Téte  de  Flandre,  ayant  leur  entrée 
prioeipile  dans  ladite  rue  et  une  sortie  dans  la  rue  Van- 
derslraeten ,  eonlenani  S  hectares  6^  eeniiares  7  nil- 
liiiro-,  abouliîs.iiil  (i  la  mfmi?  nip  Hc  I  mîih'v-.,  ij  luilite 
rue  VuiiiltTsUatlei»,  aux  hospices  de  liruv<  lie-,, a  la  me 
Gauthier  et  à  .M.  François  Pauwels  et  se  composant  de 
3  anbeltes  d'entrée;  3  grands  ateliers,  celui  de  droite 
etedtti  de  gauche;  unaielîerde  peiulare;  une  fabrique 
de  ressorts,  for_'i  -< ,  machines  ii  vupcurct  scierie  mé- 
canique: forges  de  campagne,  Uaugars,  écuries  et  re- 
mises, pa  venaenls  cl  IroUoîra,  réservoir»  et  puits,  mur» 
de  clôture. 

(Suit  rindiealfon  de  Porl^tîne  de  ces  propriétés.  ) 

Quant  à  l'outillage  el  au\  rii.trtiities  desdils  ôtabli^- 
semenls,  ils  sont  plus  amplement  renseignés  eo  un 
invenuire  dressé  le  t^mai  ,  cerlilk  véritable  par 
les  comparants  de  première  pari  et  carcgistrê,  etc.; 
lequel  inventaire  (annexe  A)  est  demeuré  aaneié  ou 
présentes  après  avoir  4té  parafé  us  «nn'slur  par  tous 
icseomparanu  (1). 

8«Toas  leurs  approvisionnemcnls  en  bois,  fer,  fonte, 
bof<!  en  ;;niine,  bois  aciielcs  dans  les  forêts,  marchés 
conclus  suivant  état,  pièces  cunfccliunnces  ou  en  voie 
Ai-  confection,  inliri  lous  les  objets  quelconques  d'ap- 
pro«i5ionnemeut  qu'ils  possédaient  au  l"'  mai  18^6, 
plus  ooe  aooime  tfo  9i,S7S  frtnei  iG  eeniimca  «n  cs- 


(I  «tî)  V«y  .WMtr.,  14  mAi  ItJG,*  Is  sMio  4c»  MaiM». 


pèees  et  effets  de  commerce;  le  tout  plus  amplenii^nt 
renseigné  en  un  inventaire  dressé  le  l<"  mai  1656, 
rerlillc  viTitable  par  les  conipurunls  <\v  pn-miérc  pari 
et  coregistré,  etc.;  lequel  ioveolaire  (annexe  B)  est  de- 
meuré annexé  aos  préeenies  après  avoir  été  parafé  ne 
varietur  par  tons  les  comparant:;  'i). 

Les  susnommés  de  premiurt:  pui  t  ^'arariiii-isent  que 
ces  objets  d'approvisionnement  sont  tous  de  bonne 
qualité,  en  parfait  éut  el  qu'ils  représenteni,  d'après 
leur  prix  de  revient,  une  voleor  de  1,S0O«OQÔfnwct» 
>  compris  le  terrain  apporié  par  M.  Paunrds  et  doni 

il  e>t  parlé  ci-après. 

Ces  appori.s  se  font  quilles  et  libres  de  toute  dette 
quelconque,  M.  Pauwels  et  les  autres  susnommés  de 
première  part  prenant  à  leur  charge  toutes  celles  qui 
ponrrnioiii  f\i-i  i  . 

LesnieuK-»  9U^ll(lmtlll-»  di'  ]>rrmi«^re  part  garantissent 
en  outre  que  le  prix  de  revii  iit  d'aucun  de  ces  objota 
n^est  supérieur  au  prix  courant  du  l«r  mai  18S6  pour 
des  objets  de  rafme  natnre. 

3o  Tous  les  briK'fii  cs  rLuIi-i'"*  par  les  susnommés  de 
première  part  dans  leurs  établissements  à  partir  du 
loi-  mai  IS56. 

M.  Pauwels,  comparant,  apporte  en  outre  un  terrain 
i  bêlir,  situé  ù  Molenbeek-Saint-Jean,  aboutissanl  b  la 
rue  de  Laniuii-.  à  la  Soricti'  François  Pauwel< 
aux  hospices  de  liruielles  et  k  la  rue  de<<  Quatre-VctiiSi 
ledit  terrain  traversé  par  la  rue  (iaulhier  el  conlenanl 
71  ares  1 1  rentiuies  55  milliarca.  (Soit  rindicalioo  do 
Poriginc  de  la  propriété.) 

M.  r.iiiwels  li.-clarc  ro  l>irn  r-.\  a|i|iiitli'  p.ir  lui 
pour  franc,  quille  cl  libre  de  toute  dette  quelconque. 

En  compessailon  des  apporta  faits  par  lesdits  ans- 
nommés  de  première  part,  ils  recevront  et  partageront 
entre  eux  ,  conformément  à  leurs  droits  rcspeclifs  : 

4.000  ariions  entièrement  lihcrées  de  500  francs 
cbacuoc,  représentant  l'apport  de  leurs  établissements; 

Cl  9,000  actions  libéi^  jusqu'à  eonrarrenee  de 
150  francs  par  aciion,  rcpré^ent.mt  l'npport  de  leurs 
approvisionnements  et  ulij<.-(»  fabni|ué»  cl  l'appurt  lait 
par  M.  Pauwels  seul,  du  terrain  acquis  par  lui  du  bu- 
reau de  bienfaisance  de  Molcnbeek- Saint -ican,  le 
10  juillet  dernier. 

La  r<'irii>.c  ilcriN  artinns  aura  licti  après  la  formalité 
>li-  la  Irdnscription  et  la  preuve  acquise  que  les  biens 
soni  libres  de  toutes  charges  hypothécaires  et  que  les 
objcu  d'approvisiounemenl,  ainsi  que  les  autres  objeia 
composant  tes  apports ,  aonl  conrormes  A  ec  qui  a  été 
dit  ci  iip-.>iis  >  t.  (>n  ouire, après véridcaiion delà eaiaae 
el  du  porleleuiiie. 

Néanmoins,  pour  sùrelé  et  en  garantie  des  apporta, 
les  deux  cinquièmes  des  actions  libérées,  aervantè  les 
payer,  restent  attachées  h  la  souche,  sont  inaliénables 
et  déposées  sous  sncllès,  savoir  :  un  cinquiémt'  pt  ii  lant 
un  an  el  un  cin({uième  pen<bnt  i  ans,  à  dater  des  pré- 
sentes, dans  le  lieu  à  déterminer  par  le  conseil  général 
el  avec  mention  de  rinaliénabilité  sur  les  litres  oo 
scellés. 

\nr.  I  i.  Les  S, 000  ici  ions  ri  si.iiiio'.  mmU  de-  k  pré- 
sent souscrites  au  puir  pur  .MM.  Urugman  lits,  qui  opé- 
reront un  premier  versement  de  130  franc*  par  actioa 
au  ni<>m(>nl  de  la  formation  de  la  société. 

Ahi.  15.  Les  appels  de  fonds  ultérieurs  auront  lieu 
par  décision  iln  conseil  général ,  un  fnr  cl  a  mesure 
que  la  société  eu  aura  l'emploi ,  el  les  acliounairca  en 
seront  prévenus  nu  moins  un  moi»  d'avance  par  avis 
inséré  dans  le  Moniteur  belge  cl  dans  deux  autres  de* 
principaux  journaux  quotidiens  de  Uruxrllcs.  Il  ne 
pourra  être  apprié  plu*  de  100  Ihmca  A  la  foia  par 
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ocliou.  Les  »crspmenls  ilevront  se  faire  chez  SIM.  Brug- 
mnn  lil-,  liLin  juins  de  l.i  socii'if,  à  Bruxelles  (I). 

An?.  16.  Au»si  loog(eiD|M  que  \t»  verscneiilc  ne  moi 
piM  înMfcratvneal  «ÏFeelué*,  il  ii*cit  délivré  qa€  det 
litres  jirovi>ritrr<; 

A  dcfaul  de  itayciiit  iil  uu\  ('poques  fixées  par  le  eon- 
fteii  d'aiiminislralion ,  l'inlpr^l  sera  dû,  à  rahon  de 
8  p.  c.  Taa ,  poor  chaque  jour  de  relard  cl  le  coateil 
d'adiiimî«tr*liott  p«al  en  oufre  prononcer  t«  déehéanee 
des  Jiirpi.  «iir  1-  1rs  vrr-frnrnS  ii'.mront  p  j^  ('ti' 

etTeeiui"*,  cii  {jubliaiit  a  trois  rejjriM's  tlilV<  i  Piilc»  e4  a 
15  jours  au  moin.s  d'inlcrvulle,  1rs  nuniérusdes  oclion» 
dans  le  ifontlenr  ^e^t  et  daa«  deux  autre»  du  prio- 
cipaux  joarnaax  quotidien*  de  Ilraxe1l#f. 

8  jours  uprrs  la  derni«^re  puMic  iiiiuii ,  les  litres  se- 
ront annulés  de  plein  droil  et  les  «uiuiuri  vcr»re»  seront, 
san^  autre  ri'péiiiinn  et  indemnité,  aei]uises  à  In  .«oriété, 
le  loni  par  la  woie  échéance  du  ternie  cl  mo«  qu'il  aoU 
bcaoin  diantre  mise  en  demenrc. 

Le  conseil  d'admirii^ti;ili<Mt  peut,  qnand  il  le  jugera 
convenable ,  émettre  de  nou%cauii  litre*  en  remplace- 
«Mot  de  ceux  qui  auroat  été  ananlét. 

CHAI'IIIU;  III. 
aiLA».  —  Divirasoas.  —  aitiava. 

Art.  17.  Tous  les  nti';,  nn  ^0  avril  rt  ?»  pnrlîr  de  la 
proeliuine  année,  la  socit  iv  urr^te  ses  couiplt.»  et  dresse 
son  bilun. 

11  doit  éirt  tenu  compte,  dans  ta  formation  du  bilan  « 
de  la  dépréelaliott  éventuelle  do  matériel  et  de  Pavolr 

social. 

Anr.  IB.  Le  bilan  dressé  par  l'adminiiilralion  .ncra 
soumi<!,  avant  le  l«Taodl,  4  rcxamen  dea  commissaires 
qui  aoront  30  jonra  an  moîna  pour  t*c«aminer  et  l'ap» 
prooTer,      y  a  lien. 

I/;ipi'rnI>ation  par  cinq  commissaires  nu  moins  ser- 
vira de  drcharcc  complète  4  l'administration. 

A  défaut  de  cette  approbnllon,  Tasacmblce  i^'ncrale 
est  appelée  A  dérider  et  A  prononcer,  s'il  y  a  lien ,  la 
déeharfrv  de  radminisiratlon. 

Au^-iiitt  après  l'approbation  du  bilan,  r8droin!>lrri- 
lion  adrf!tÂe  au  roiuisicre  ajant  ie  commerce  dans  ses 
aliribulions  une  anpllallon  certiflée  du  bilan  el  du 
compte  des  proflls  et  pertes. 

Pendant  Xt*  VS  jours  qui  précèdent  la  réunion  du 
mois  d'août  ili-  l'.w-emblée  jjténi  t:i|p ,  le  liil.in  f>l  dt-- 
posé,  avec  piéecs  k  l'appui  ,  au  «lege  de  la  société  à 
rinspe^lion  de  tous  les  actionnaires. 

Aar.  19.  Sur  le  produit  net  des  opérations,  déduc- 
tion faite  de  tous  frais  généraux  et  changes  sociales  . 
il  ser.i  d  alioril  |iti  lfM',  pnur  l  ire  ili>li-iLtnr  aux  «iction- 
naircs  à  litre  de  premier  dividende ,  5  p.  c.  sur  le 
monlont  vené  on  libéré  des  actions. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  peut  être  pa^'c  aux  octionnaires 
de  dividende  ou  de  part  dans  les  bénéfices  que  sur  le 
produit  net  des  opérations  de  la  société,  dinlurlion  faite 
de  tous  les  frais  on  charges  quelconques  et  seulement 
jnaqo'è  eonenrrencedn  noniani  de  ce  prodnll. 

Anr.  20.  l.V\r »î(l;tnl  du  bénéfice  net,  apré^  prf  li'vc- 
nitiil  d  uu  prciiiirr  dividende  de  5  p.  c.,  sera  réparti 
comme  suit  : 

A,  15  p.  c.  pour  la  création  d'un  fonds  de  réserve 
eiclasivcment  applicable  èstArenir  aux  pertes  impré- 
voca  et  A  maintenir  rinlégraUlé  du  capital  aodnl. 


{t,  4«  91  <M«catbf«  tiST,  il  f  a  390  franc»  «vné*  iNir aeiïM. 


Ce  fonds  s'accroît  dci  intérêts  à  raison  «Ir  i  \>  c. 
Tan. 

Lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  1 ,000,000 
defirancs,  tout  prélèvement  niléfieor  poor  Taugmenler 

cesse  d'être  obli^raloite. 

Si  ce  maximum  vcnaii  <i  ttre  entame ,  la  retenue  re- 
commencera. 

ii.  10  p.  c.  à  litre  de  traitement  de  M.  Puwela, 
comparant,  tant  qu'il  conservera  les  fonctions  de  dlrce- 
tt  rir  général  de  la  société,  iiin^i  i[u'il  est  dit  |>Uis  loin. 

C.  13  p.  c.  aux  administrateurs  el  commissaires, 
ainsi  qu'il  est  dit  pins  loin. 

D.  Le  restant  sera  distribué  aux  aetionnaim  sons 
forme  de  deuxième  divitlende. 

Art.  3 1 . 1  • .  di videniles  teroul pajéA ckci  MM.  Bnig- 
man  fils,  à  Bruxelles. 

CHAPITRE  IV. 
M  i.*AwiinmATioir  m  vk  «oairi. 

Anv.  fS.  la  société  est  administrée  par  us  eeueeli 

de  iicpt  inrmbrrs  ri  «nrvcillée  par  .<iirpl  coinmissalrCS» 
Elle  aura,  eu  outre,  un  directeur  général. 
Le  directeur  général  HO  peot  dire  en  même  temps 

administrateur. 
Aav.  SS.  Pour  la  première  fois  le  eonscU  e«t  eom- 

posé  de  : 

|o  Administrateur  président  :  M.  F.nic«i-llt'nri  tirug- 
man,  banquier,  dutnicilté  .t  Bruxelles. 

3->  Administrateur  déiéifué  :  M.  Joseph-Louis-Yictor 
Dnpré,  inp;énlettr  en  clief  honoraire  dn  corps  dc^  pools 

el  chaussées,  domicilii'  .'i  S  iinl-4<i«<.r-î(.ti->.hnlc 

3»  Directeur  pénéi«l  cl  liuiiiiinc  ailtniiiistraieur  it 
titre  personnel  par  dérogation  A  l'art,  'ââ  :  M  François 
IHiuwels ,  consimeleur ,  domicilie  A  Molenbeek-Saint- 
Jean. 

fonctions  durent  ju«qî)'.'t  ra^'-ernMéc  générale  du 
mois  d'aotU  1806.  sauf  le  cas  de  révocation  par  l'as- 
semblée générale  stipule  ArarlIcleAO. 

Les  fonction*  spéciales  que  ce*  Irois  nembrea  ont  t 
remplir  sont  spécifiées  pto*  loin. 

l  e  )lii-ei  leur  griii  i  al  adiiiinislraleur  re.-le  soiinii» 
-  d  une  manière  <tii>liiietf  uux  disfwsilions  des  statuts 
qui  règlent  l'une  et  l'autre  fonction  00  qualité.  Toute- 
'  fois  il  ne  fonrnii  de  cautionnement  et  ne  touche  de 
I  tantième  dans  les  bénéfices  que  ceox  afférenl.i  nu  dl- 
r  et  I eu r  };eii<Ta I .  (onitiic  iidriiiiii-lr.ilnir  ,  il  e-I  révo- 
cable par  l'assemblée  générale,  mais  le  renouvellement 
paHiel  stipulé  par  rartiele  9S  ne  lui  cet  pas  applica* 
ble. 

Lorsque  .H.  Frauçois  Pauwels  cessera  d'être  direelenr 
général  de  la  société,  comme  également  ilans  le  e as  où 
il  serait  révoqué  de  ses  fonctions  d'administrateur  par 
rassemblée  générale,  le  «onsell  d'adminisiraiion  sem 
rrilnif  il  sept  membres  et  il  ne  pourra  éirr  nnnimé  de 
huitième  administrateur  en  remplacement  de  .M.  Fran- 
çois Pauwels. 

40  Administrateur  :  M.  Jonathan- Raphaël  Bischoffs- 
belm.  directeur  A  la  Banqoe  MalUMatei 

5^  A(lmiiii>tr.tti  iir  :  M.  Charles doBrandtere,  bottfg- 
me«tn'de  la  ville  «le  Bruxelles; 

r>»  Adminii^trateur  :  M.  Louis  Emcrjqae,  préaideot 
de  la  Société  de  l'Union  du  crédit; 

7*  Admlnlsiratenr  t  M.  Augosle-Cbarles-Antoine- 
Louis  baron  Goethals,  colonel  commaïutant  le  régiment 
des  grenadiers,  aide  de  camp  de  Son  Altesse  Royale 
.Monseigneur  le  duc  de  Brabant  ; 

8»  Admtnislmteur  :  .M.  Emile  Van  Hoorebcke, ancien 
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uiiiiistre  tïei  travaux  ptililics  de  lli'lgi(|uc;  tuus  (leriicu- 
niil  A  Bruxelles. 

An.  il.  hn  eommiMairea  de  l«  Mciélé  aonl,  pour 
la  première  to\$  : 

MM.  Ceorpfs-rilinoii'1  niii^.'fii:it),  Ii.ii«|iiirr.  Il  irîelin- 
SlanUlas -  Uumbert  comte  de  Licdrkfrke- iicauforl , 
membre  lie  le  eliembre  dvs  re|ir«-!trntanls  ;  Louis  M»»- 
kpHs,  avocil  près  la  cour  d'appel  de  Uruxellcs  ;  Victor 
Pirson,  directeur  de  la  Banque  de  Belgique:  le  marquis 
Tht'odule  do  Rodes,  propriétaire;  Jo-^sr- Ddhi inique 
TKinI  Vander  Kuu,  consul  générai  de  Se  Majcj^té  le  roi 
de«  Psys>Ros$  loas  denenront  I  Bmcllce. 

Le  sepdèmr  rnnimi«~-nirc  i^rra  nommé  pSflC  eenseil 
gi'néral  lors  tit*  »u  ptciuicre  réunioa. 

Art.  25.  Chaque  nnnée.  è  perlir  de  r«Merohlée  gé- 
nérale du  mou  d'aoàt  1899,  un  edminiilrntear  el  un  | 
commissaire  coriiront:  le  premier  ordre  de  sortie  sera  | 
réglé  par  la  voie  ilu  sort. 

Toutefois,  rudministratcnr  président  cl  I  niimmi^- 
Irateur  délégué,  à  titre  personnel  c4  comme  fondateurs 
de  In  société,  sortent  le»  derniers,  wn*  préjudice  de 
la  révocabilité  ei-iiprès  stipulée 

l.f  iiihnini'^tniteurs  el  li  <  imnmissnires  seront  tou- 
jours à  l'avenir  noinnié<  par  l'assemblée  générale. 

ils  sont  en  toui  lemps  révoeables  par  l'assemblée 
génirnle 

Touif  personne  nomiiiéo  par  l'ajiMuiiUlée  générale  en 
remplacement  d'unadmini^trateuron  d'un  commissaire 
achève  le  lemps  de  celui  qu'il  remplace. 

Les  deux  tiers  au  moins  des  ndmioistratears  cl  <tee 
commissaires  devront  être  Belges  de  naissance  OU  domi- 
ciliés en  Belgique  el  y  résider. 

Les  membres  sortants  sont  totijonrs  réél!^'ilde«. 

Art.  S6.  Choque  adminiklrateur  doit  roornîr»  k  titra 
de  eaoïlonnemenf  de  sa  itesiion ,  SO  aeilons  de  la  so- 
ciété entièrement  \  riM'f-.  ci  clMqdi-  rutninissairc  50  ac- 
tions enlièreniCDt  verst^â.  Ces  actions  sont  déjiosée» 
ebet  MM.  firagoMii  fils,  banquiers  de  la  société ,  ou 
dnn«  intii  autre  lieu  qui  pourrait  être  désigné  por  le 
conseil  général. 

Elles  soiii  iiiDlii'iiiiliIcH  iicndant  la  durée  des  fonc- 
iîoos  de  l'administrateur  ou  du  commissaire ,  et  men- 
tion de  eette  Inaliénabilité  sera  faite  sor  les  actions 
m^mes. 

Art.  '27.  Les  administrateurs  et  les  commissaiirs  ne 
Jouissent  d'aucun  traitement:  il  sera  prélevé  en  leur 
faveur,  ainsi  qu'il  est  dit  A  l'arlîeie  20 ,  1 5  p.  e.  des 
bénéHees  nets  qui  seront  répartis  ain^i  qu'il  suit  : 

!•  S  1/9  p.  e.  an  président  dn  «onseil  d'ndminislra- 
tion  : 

3  l/i  p.  e.  t  l'administrateur  délégnéi 
3°  S  p.  c.  aux  antres  administrateurs;  I 

4°  2  p.  e.  aux  commissaires.  ! 

L'asseml)lrc  (;rtnT.ilf  ,  ;i(iirès  trois  cxcn  lces  arinucls 
accomplis ,  peut  modifier  les  tantièmes  attribues  aux  . 
admioi«raienrs  el  aux  commissaires.  | 

Art.  3S.  Le  conseil  d'administration  nomme  chaque  , 
année  dans  son  sein  un  vice-président ,  el  lorsque  les  ! 
fonctions  de  M.  Rrnest-llenri  Rrugnian,  ailinini^ii  ateur 
président  fondateur,  seront  arrivées  4  leur  terme,  il 
nommera  éfalement  eboque  année  dans  son  sein  un 
président. 

Lorsque  les  fonctions  de  M.  Joseph -Louis -Victor 
Dupré  seronl  arrivées  t  leur  terme,  il  nommera  égale- 
ment dans  son  i«ein  un  administrateur  délégué. 

Tant  que  doreront  les  fonctions  de  radmioistralcur 
.Irl.^Mic,  il  ne  |inni  r:i  s'nr:  iiper  «i  SlnlérOSMr  dSOS 
aucune  afluire  de  mtïmc  nature. 

En  cas  d'absence  dn  président  ci  ds  viee^présidenl, 


le  luitseil  iiouime  celui  de  .^^es  membres  qui  doit  pré- 
sider le  conseil. 

Le  président ,  le  vice-président  et  l'sdministraloiir 
ilélégoé  sont  toujours  rééligibles. 

Art.  29.  Les  mandaCiii i-^  <\i-  I-i  >cK'î('r''  ne  .sont  res- 
ponsables que  de  l'exécution  du  mandat  qu'ils  auront 
reçu. 

Ils  ne  contractent,  &  raî.<on  de  leur  gestion,  ati-iinr 
obligation  personnelle  ni  .solidaire  rclutivemenl  aux 
engagements  de  la  soei.  le 

Aar.  30.  Lceoa»eil  d'admiai»lration,  dans  les  limites 
el  en  conformité  des  présents  statuts ,  représente  la 
sofif*!/  et  délibère,  traite,  Imn'ii're,  cnm[io<e  el  stntnc 
sur  luuie.'i  lesaflTaiiTs  et  sur  tous  le»  iuliict»  de  la  ao- 
ciélé  dont  il  a  In  gestion. 

Il  peut  prendre  on  permettre  inscrijjtîon  liypotbé- 
Hiireet  en  donner  mainlevée  avant  on  n)>r<:>  p.'<  vemevt. 

II  nomme  et  ri'^ii(|iir  loti-.  1rs  agents  et  erofilou's 
lie  la  société  et  règle  [eues  uttribulions.  Le  conseil  gé- 
néral détermine  leur  nombre,  fixe  leurs  iraileneals  et 
leur  alloue  toute  gratification,  le  lonl  snrin  proposi- 
tion da  conseil  d'administration. 

I.c  t'on'-cil  (i'aJniinislr.iiion  peut  déléguer  temporai- 
rement tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  h  un  ou  plusieun 
de  ses  membres  pour  toute  affaire  déterminée. 

Art.  31.  Le  contrit  (railmini-fraiion  se  réunit  aussi 
souvent  que  l'intéièl  de  la  société  l'exige  et  au  moins 
nne  fois  par  mois  au  siégo  «!e  la  société.  Les  décisions 
sont  prises  la  majorité  des  membres  présents;  en 
eas  de  partage,  la  proposition  scra  remise  A  In  réunion 
suivante,  et  .s'il  y  a  encOffC  portage,  la  Vols  du  prélidcill 
sera  prépondérante. 

F.n  cas  d'nrgeneoaiNuiBCment  reconnue,  et  qui  sera 
motivée  an  procès-verbal,  celle  remise  n'aura  pas  lieu 
et  la  vois  dn  président  décident  dés  la  première  déli- 
bération. 

La  prc.sence  de  cinq  administrateurs  est  accessoire 
pour  valider  les  délibérations. 

Lorsque  le  conseil  d'administration  sera  réiluit  a 
sept  membres,  la  présence  de  qualtx-  administrateurs 

su  (lira. 

Art.  32.  Les  délibérations  do  conseil  sont  constatées 
par  des  procès-verlwnx,  signés  par  tes  membres  qui 

oui  pris  part  h  la  délibrTntinn;  les  rnpir<  ou  e\tr.iil«i  k 
prutiuire  en  justice  sont  signés  par  le  président  ou  le 
vice-président,  ou  enfin  parTuB  des  nwmbros  do  con- 
seil délégué  à  cette  fin. 

Aav.  SX.  Chaque  administrateur ,  indépendamment 
de  ses  autres  ilniils  <  ii  «  eîtc  (]nalité,  a  le  droit  d'in- 
specter les  travaux  quand  il  le  juge  à  propos,  mais  il 
ne  peut  donner  des  ordre*  aux  employés  el  anx  ou- 
vriers. 

Il  rend  compte  de  ses  inspections  au  conseil  d'admi- 
nistration et  lui  fait  les  propositions  qu'il  trouve  cou- 
venables. 

Aar.  Si.  Le  président  du  eonseil  d^àdministration 

et  Padminisir.ilriir  détt'piK'  forment  un  rnmité  de  di- 
rection qui  devi  a  .se  iiuiiir  au  uiuiiis  une  fois  par  se- 
maine an  siège  de  la  société,  afin  de  veillerA  TmiéctlIiOD 
des  décisions  du  conseil  d'administration. 
Le  direelenr  général  assiste  de  droit  nnx  réunions 

du  comité 

Ce  comité  prend  connatssaocc  (!<'  iniiirs  les  affaires 
courantes;  il  devra  faire  une  étude  pK  .d.ible  des  pro- 
(«ositions  à  faire  au  conseil  d'administration  et  faire  an 
m|iport  sur  elles ,  examiner  toutes  les  propositions  de 
marchés  et  traités  et  rendre  compte  an  ronsi  il  d'ad- 
ministration de  tout  ce  qui  est  relatif  k  la  position  des 
alTalrcadela  soeiéM.  Il  peut  s'opposer  |naqQ*i  la  pro- 
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chaîne  rt-miion  du  ron^trïl  irndniini-iiralinn  h  I  i  rnn- 
rlusion  |iar  le  ilin-cUur  gén^'rai.  même  daos  l'aUribu- 
tion  des  fonctions  de  eelui-ci,  de  loule  aAireiini  la! 
semblerait  conirairc  à  l'inlérél  de  la  soriélr.  Ce  comité 
ne  peut  donner  aucun  or»lre  aiit  ouvriers  «ni  rm|»loyrs 
de  la  »ocii'lf  :  un  srul  «le  «es  njriiilir  rs  prui  ,  en  l'ab- 
»eDce  de  l'autre,  reioplir  les  fouelioas  ei-danm  dé- 
eritn. 

Le»  membres  dd  eomilé  de  dirertrun  visiteront  le-; 
ateliers  de  la  société  chaque  foi»  que  cela  leur  jwrailra 
Utile. 

Aar.  33.  Le  directeur  général  Ml  diargé  «Tciéealar 
loatM  In  résolntlom  àn  cootetl  d*adn[iiDi«tMli«o , 

lai  rendre  compte  de  toutes  le-.  iifTiirr^*  i  t  de  Ini  snn- 
mellre  toutes  les  propositions  '{u'issi^mml  les  iolt^Kt^ 
de  la  société.  Il  est  en  outre  chargé  de  It  direction  et 
de  la  •anrcillaoce  de  (ou«  le»  travaox ,  aiiui  qua  dct 
vcBica  «I  aebala  daof  In  lînitn  ipii  lai  avronl  anf- 
goëespar  le  conseil d'.idmini'itration. 

Les  actions  en  justice,  latit  en  demandant  qu'en  dé- 
fendant, seront  suivit  s  nu  uamdela  soeiil4t  àlapaor» 
aaile  el  diiigeaoa  du  directeur  Rénëral. 

AtT.  S<.  Tou  In  aetea  Jonmaliert  d^adniafslratlon, 
les  eflels  de  commerce,  les  comptes  seront  «ignés  ou 
«adosses  par  le  directeur  géiiérsil  ou,  eo  ca«  d'empêche- 
ment ,  par  Padministralenr  qui  aura  été  dél^é  à  cet 
cfitt  par  le  coiueil  d'admioistralion  et  contre  -  signés 
par  les  fonclionnairejt  de  ta  société  qui  seront  désignés 
par  le  conseil  d'.t  liuiulvlraliaa. 

L'administration  fera  connaître  par  circulaire  les 
personnes  chargées  du  contre-seing. 

AaT.37.  Tous  les  netesqui  engagent  la  société,  aatm 
qnr  eeox  ci-desâus  décrits .  devront  en  outre  être  viaés 
l>.ir  ]<<  |<ri  >ul< ni  du  conaeil d'admÎDiitraliOB OU  Tadmi» 
nisiraleur  délégué. 

Art.  58.  En  cas  d*empéebenicot  du  préfldenl  os  de 
l'adminislrateor  délégué,  comme  aussi  en  cas  d'empê- 
chement du  dircrlcur  général ,  ils  pourront  être  rem- 
|ihiei's  p:ir  un  administrateur  spécialement  déalgné  h 
cet  effet  par  le  conseil  d'administration. 

Aat.  99.  M.  François  Panwele.  en  sa  <|naKlé  dt  fon- 
dateur de  la  «ori('(i' .  esl  nommé  directeur  général  et 
administrateur  fwur  un  ieruic  de  10  ans,  comme  il 
est  dit  plus  haut,  et  rceevra  .  k  liire  de  rémunération, 
10  p.  c.  dr«  bénéfices  nets  réalisés,  ainsi  qu'il  est  sti- 
palé  i  l'arliele  iO.  Ca  innlIèOM  ne  ponm  dépasser 
100.000  frnnrs  pour  UM  Minén  BÎ  être  inférlearà 

20.000  frauc». 

Au  besoin,  celle  dernière  somme  cal  conplétéê  par 
impuiaiion  sur  in  frais  générau. 

Anssi  longtempfi  que  dureront  sn  fonelioni,  N.  Fron- 

rnis  P.iii\> el^  ne  pourr.»  s'oertipprd'nnrniie  nuire .ifTiiire,  j 
ni  !>'iiiti  rr>s«'r  dircilciiit'ut  ou  iodircctenicnl  dun»  au- 
cune atT  ure  de  même  nature 

Il  devra  déposer,  selon  ce  qui  sera  réglé  par  le  oon- 
aeil  général,  à  litrv  de eantfonnement  poor  sa  gntfon, 

200  actions  enlierciiu  ii(  ver^-éi-s  de  I,i  socirli'. 

Ces  actions  seront  innliéoablrs  pendant  la  durée  et 
jpsqu'^  rapvrcmciil  d«  sn  fnMtiwM  par  rsMenbtéa 
générale. 

A«T.  40.  M.  Pauwels  ne  pourra  être  réroqné  de  ses 
fonctions  '!<•  <iireeteur  ui  t.tI  de  lu  so<  i('té  que  pour 
fiiîlji  graves  et  prijudiciables  à  celle  ci  et  seulement  à 
h  majorité  des  deux  tiers  des  vois  préaCIttaa  «A  Mpré- 
senlées  à  l'a«*eroblée  générale. 

Abt.  41  m.  Patuwels  venant  1  cesser  d'f Ire  direeleor 
j:i'mut;iI  \>ir  suiir  di-  Texpiration  du  terme  li\e  par  Car-  j 
ticle  39  ou  par  suite  de  décès,  démission  ou  révocation,  1 
le  coMdl  séoénil  noaimn  le  aMvattt  diracianr  fénéral,  ' 


fixe  ses  rnioltiineiils ,  son  rauliotinemcril.  ainsi  <pie  s.i 
part  dan»  les  bénéfices  nets  et  pourvoit,  en  conformité 
el  dans  In  liailn  dn  étalais,  an  dispoeilioas  qna 
comporte  oo  néeessite  son  remplacement. 

Dans  le  cas  pn  vu,  le  directeur  géiicr^l  cesse  d'être 
administrateur,  à  moins  que  M.  François  Pauwels,  eon- 
senrani  an  fonctions,  ne  aoit  réélu  «a  cette  qualité  par 
FuMMbUa  géaérde. 

CnAPITRR  V. 
8MTI0M  |M.      Canes»!  gémér^. 

Anr.  42.  I.e  conseil  général  se  compon  daa  «doii- 

oisiraU'ur»  l-1  des  commissaires. 

Il  s'assemble  au  moins  une  fois  par  trimestre  sous 
la  préaideace  du  président  da  cooeeil  d'adminialnllMi. 

Anr.  4S.  Le  président  hil  toomet  Fétal  de  Ni  aoelélé. 

Ar,T.  14  Indi  pendumni  fit  I  <  «tlributioiis  spéeiales 
4ui  lui  mal  curiCiTCCii  par  les  prt;sents  statuts,  le  con- 
seil général  peut  être  consulté  par  l'administration  sar 
toutes  In  opérations  d*un  intérêt  majeur  pour  la  so- 
ciété, sans  néanmoins  que  cela  iropli<|uc  auean  aele 
d'administration  de  ta  p  irt  de-  e<  i    i      ili  <  - 

Pour  les  attribution»  B|H;eialr«  dévolue»  au  conseil 
général,  lu  délibérations  ont  lieu  et  In  prooéa>Tar- 
bans  MAI  lenua  de  la  aéoM  oMniém  qw  eau  d«* 
séances  da  eontell  d^adminisiratlon. 

En  eas  ile  p.irta>:à',  l.i  voix  du  |iresi.!i n'  i  t  prepnii- 
di  I  inte,  lodts  M  uleiiieut  s'il  y  a  urgence  unanimement 
reeonuue,  ce  qui  sera  énoncé  au  praeè»«arbal. 

Le  présence  de  cinq  adroinislratenrs  et  de  quatre 
commissaires  au  moins  est  nécessaire  pour  valider  les 
délibérations. 

Lors/|ue  le  nombre  des  administrateurs  se  tronvora 
réduit  ù  sept,  la  préseneedeqoalreadministraieaman 
lieu  de  cinq  suffira  ;  le  tout  saiMpréjodicedeaeaaapé- 
eiaux  prévus  par  les  statuts. 

Le  conseil  (.'eri<Tnl  peui  .  en  tout  irnips,  désigner 
d'aulm  banquiers  en  remplacement  de  MM.  Bmgnan 
fils. 

MCTMNi  II.  —  CraiWdirearaeîllaaee. 

Ant.  45.  Le  eoniile  de  snrvcillnnce  se  compose  des 
commitsaim  «  il  a  un  contrôle  illimité  enr  lontn  In 
alTaires  d  opémiiona  soeialn.  Il  a  le  droit  de  prendra 
en  tout  temps  par  lui-même,  ou  par  un  nn  plusieurs 
de  ses  membres  spécialement  désignés  par  lui  à  cet 
elfct,  connaissance  de  toutes  les  affaires  et  opérations, 
ainsi  que  dn  livm,  de  la  caisse,  des  procés-verbaus  des 
séanen  de  radniniatmiinn  el  de  In  eorrespomianee. 

r.v  eiiiuilé  f.iii  rap|iort  à  l'assemblée  générale  de 
l'exercice  de  sa  surveillance  el  ce  rapport  est  préala- 
blement eommaoiqné  au  conseil  d'administration. 

Il  eonoianiqaa,  s'il  y  a  lien  *  le  rémlict  de  an  in- 
epeelions  an  eonsdl  d*adm{nlslralion  et  Inl  fkil  In  ob* 
serv.itions  el  le>  pritposiiinns  qu'il  juge  convenables. 

Les  membres  du  comité  ne  peuvent,  dans  ancnn  eas, 
donner  dn  ordres  aux  employés,  eoBlm-nMltm  el 
ooviiera  aa  eenike  de  la  aociéîé. 

Le  gonTememvnl  a  la  fteeallé  de  nommer  an  on  deux 
commissaires  (T,  p<»iir  prendre  eiinnaissaiice  des  af- 
faires de  la  socieié  ei  pour  >eilk'r  à  l'cxécutiuR  des 
alatnts.  Tout  commissaire  nommé  par  lui  jouit  d'an 
traitement  annuel  de  S,OÛO  fr.,  A  ebnq;c  de  la  corn- 
pegnie. 


(!)  A««tt«li«Niimi  U  A.  f.  U  tas  al  iéaMté  i*mkiir(. 
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Akt.  i6.  Le  comité  ilc  surveillance  a  nolamment 
pour  niisaiiM  d^exanlner,  «I,  «Il  jm  lira,  d*«|iproaver 

le  bilan. 

L  approbalion  {lar  cioq  coromissairi's  au  rooios  con- 
stitue l«  (Meinrg»  pleiiie  et  enlièra  4e  radaiiaulra- 
tiao. 

Ea  eu  de  non-approbeiien,  rMacmUfe  géiiéi«le 
décide,  le  Imtt  aimi  qu'il  cet  dil  *  rtrtkle  18. 

C8APITBE  VI. 
Attiwuits  einisAin. 

A»î.  i7.  L*as$rmbl(^e  prnrritln  sp  compose  tle<i  at- 
lionnoires  nyuni  uu  moins  dix  aclion»  ;  «  lie  ropn-scnlc  ; 
rooivemlilé  de«  eclioaiMîrc».  Ses  décMion»  régaliè- 
renenl  priws  *oat  oblifaloirM  pour  tous.  niém«'  pour 
le»  absent»  ;  elle  se  réiinil  t.  iiv  1.  -  .un  ;ui  nmis  ir.\oiit 
au  si^ge  <le  hi  «ociiilé  à  Bruxelles  sous  la  pré.-idrncc 
da  président  de  oonseil  d*adaiBiaimio«i  ou  de  celai 
qui  le  remplace. 

Un  dei  neoitiree  de  radmlolilniion  i^oplit  lee 
rnnrtir)na  de  ieerélafre;  rueemblie  uoiDBe  ietwrata- 
tcurs. 

Elle  peut  Oire  ronvoquée cxtraordinairemeni  parle 
eODSeil  d'admÎRWtroliun ,  soit  spontanément,  snit  sur 
la  demande  de  dik  arlionnaire»  ayant  voix  délibérative  j 

"Il  i!r  ili  ii\  ronimissairc«. 

Lt<.  t  onvocutioiis  aux  iissciniiiees  générales  tant  or- 
dinaires «in'eMraordÎQaires  ont  lieu  pnr  avis  insérri 
k  deux  reprises  el  poar  la  première  foin  50  jours  ;ki 
noll»  d'nvitnce.  tant  danï  le  .Vonifeiir  brige  quv  iUiu> 
deux  de-  |ii-iiii:in;iii\  ji.iirii:iii\  qii.jiitlif  ns  <lc  Bruxelles. 

Les  ciécisiou^  âont  prises  h  la  majorité  des  Toii  des 
membres  préteula. 

En  cas  de  partage,  la  voit  du  président  est  pr^D- 

«f^ranle. 

Al  I.  Is  Hms  la  réunion  ordinaire  du  mois  d'août 
«jui  e»t  rappelée  aux  «ctiooiuiirefi  d'après  le  mode  dé> 
«enntnd  *  rarttele  prCeédent,  ressemblée  générale 
prend  connaissance  des  comptes  el  bihm  .T|>pmu>és  ou 
improuvés  pr  lu  commission  de  surveilbiirc  et  slulue 
dérinilivement  ù  leur  égard,  s'il  y  n  lieu.  Il  est  pourvu 
aux  places  vacaolea  dans  I  admlnislralioii  et  dans  le 
eomité  de  surveillance  A  la  majorité  relative  des  snf- 
fhiges. 

Art.  ^9.  l/assembU  c  générale  délibère  sur  les  pro- 
positions qui  lui  sont  soumises  par  l'administralion  et 
sur  celles  qui  loi  sont  faites  par  cinq  actionnaires  ou 
par  deux  eommlasaires,  pourvu  qu'elles  aient  été  corn* 
muniqti^  ^  nu  roii^dl  d'administrulkn  10  jour*  an 
moins  avani  la  rt  iinion. 

Sauf  ce  qui  e^i  <iii  la  fin  de  l'article  i8,  les  déli- 
bérations ont  lieu  à  la  majorité  absolue  des  voix.  Le 
aerulin  secret  a  lieu  s'il  est  demaiidé  par  cinq  mem- 
bres. 

Il  est  ubligutuirt»  (i^ur  tous  les  cas  de  nomination  el 
de  révocation. 

Aar.  90.  10  jours  avant  l'assemblée ,  les  porteurs 
d*aetioiM  doivent  Aiire  connaître  I  l'administration  le 
iinmlicf!  et  les  numéros  de  leurs  actions.  Ils  sont  admis 
à  ra^3>emblée  sur  la  prodtirlinn  des  actions  on  d'un 
eertilicjit  de  dépdtebeirun  i\v<  banquiers  delà  aociéié. 

Ces  certificau  portent  le  nombre  et  les  numéros  des 
actions  déposées. 

Ai;r.  "il.  l.i'',  rii>Mi;Iirr-  ilo  r.!-^piiil»léc,  qu'ils  inter- 
viennent en  leur  nom  ou  eomnie  mondalaires,  ont  au» 
tant  de  voix  qu'ils  possèdent  de  fois  lOtetîOnSt  MUS 

que  ce  nombre  puisse  excéder  10  volt. 


Les  acliouooir»  ne  peuvent  se  faire  représenter  que 
par  d'autres  aelioanaires  ayant  droit  de  voter.  Le  man- 
dataire, |H)ur  être  admis  en  eeile  qiinlitc,  doU  remplir 
les  formalités  prescrites  par  I  ai  iicl«  50. 

Art.  52.  Les  délibérations  relatives  aux  modifica' 
lions  des  slaluis .  à  l'augmeolation  du  fonds  aocial,  à 
la  prolongation  ou  A  la  dissolution  de  la  soeiélé  et  k 
la  fu.sion  avec  d'autres  élnblissenienfs,  ne  peuvent  avoir 
lieu  que  dans  une  assemblée  convoquée  h  cet  effet  et 
dûment  avertie  de  l'objet  à  mettre  en  délibération  selon 
le  mode  prescrit  par  l'article  47  et  réunissant  au  moins 
les  deux  liera  des  aeUotts  émises  et  à  la  majorité  dea 
<leux  tiers  an  moins  des  voix  prtfsenics  on  représco- 

lées. 

b'n  outre ,  l'objet  de  la  délibération  devra ,  dans  le 
cas  d-deskus,  être  indiqué  dans  les  avis  de  convocation 
publiés  dans  le»  Journaux. 

D.irii  If  (  ,1»  oi'i  lin  n.iriitire  d'actionnaires  on  d'actions 
est  rei|iiis  (tout'  valider  les  résolutions,  m  une  première 
n.ssemblée  ne  n'unit  pus  le  nombre  requis,  une  nouvelle 
assemblée  est  convoquée  dans  les  1 5  jours  et  d'après  le 
même  mode ,  el  toute  résolution  est  valablement  prise 
dans  cette  dernière  assemblée,  quels  que  soient  le 
nombre  des  actionnaires  préscjtl»  ou  repréMOlés ,  et 
celui  de  leurs  actions. 

Les  délibérations  ne  portent  toutefois  que  sur  les 
objets  mis  à  Tordre  du  jour  dans  rassemblée  préeé- 

lii'illi'. 

Abt.  53.  A  l'assemblée  générale  ordinaire  du  mois 
d'août  1044,  il  sera  résolu,  suivant  le  mode  prescrit  par 
l'article  :t2  ,  s'il  y  a  lieu  à  la  dissolution  00  à  la  pro~ 
longat  ion  de  la  société  «  daus  l'un  ou  dans  l'autre  cas,  ïe* 
mesures  il'ekéMlJOn  seront  arrêtées  d«n«  la  même 
i-éunioo. 

Toute  dispusiiion  tendante  modifier  les  stalola  on  k 
prolonger  le  terme  du  la  société,  n'est  exéeuloire  qnla- 
prcs  l'approbation  du  gouvernement. 

bst  intervenue  aux  présentes  : 

Madame  Eupbrosine-Cbarlolte-Angélique  Van  Lae- 
them,  épouse  assistée  et  auioriséa  de  M.  Pmnfoia 
Paiiwels  sttsncmmé,  dameorant  à  Molenbcck-Saini* 

Jeun. 

Laquelle  dumc  a,  par  ces  présentes,  déclaré  approu- 
ver et  ratifier,  eo  tant  que  de  besoin,  les  apports  faits 
par  ledit  sieur  son  mari,  tant  datas  la  soeiélé  préaen* 

frnipiit  ron^f itiii-r  i|iio  li  iiis  l','i^>ûf  ialion  <ot)s  1,t  raison 
sociale  I  raiiçoi»  l'.tuMels  prerappclee,  renonçant  à  tous 
privilèges,  by|K>tl)èques ,  actiOOS  Ctt  reprise  et  à  tous 
droits  généralement  quelconques  qn'elle  pourrait  avoir 
k  exercer  sur  les  bieos  qui  en  font  Tdijei, 


Ifit.    —   SOCICTi:    BES  MINES  £T  rOHDEKIES 

HT.  pLOMR  ,  cmvni:  bt  ximc  Bsa  Scrr- 
MoHTAOMx».  —  Statuts  :  acte  du  7  mars 
1S57,  approuvé  par  arrêté  royal  du  9  «rrit 
«8K7  (ifensL,  8  avril  l«f7). 

TITRE  PREMIER. 

«Mit,  DiMminATtOII,  siens  KT  aUSOLUTtOIl 

DK  LA  SOCIÉTÉ. 

Anr.  I".  Il  est  formé  par  les  comparants  el  tous 
ceux  qui  deviendront  propriétaires  des  parts  ou  ac- 
tions ci-aprcs  créées,  une  soc i,  11-  anonyme  mmis  l.i  iK  - 
nominalionde  Société  de»  mines  tl  fonderie*  dt  plomb, 
eulim  H  ^nténSepl'MontagUM. 

Son  siège  est  élaUi  «  Liège. 


.  ij  i^od  by  Google 
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à*r.  t.  U  <lyré«  de  la  Mciélé  est  Axée  à  âO  aut. 
qui  ont  pr»  eogra  le  t<r  Jaillel  1t)5«,  et  Ooironl  le 

50  (lu  mois  lie  juin  t*<7l). 

A«T.  3.  La  tiia»olu(ioa  de  la  iociilc  a  litu  si  les 
pertes  esk^uyées  excédent  la  moitié  de  l'avoir  social  ; 
«Ile  pMl  encore  être  prononcée  par  raawmbiée  géoé- 
nile  eooToqaée  ft  eelte  lia,  on  dAneni  avertie  de  l'ob- 
jft  h  rni'tlii'  m  iit'tit»^ralion  cl  rriiiii--  itii  m  Ii  - 

(icuik  Ut'i"^  iIcH  uciion»  cmiàcs,  Uatu  en  dirnur  t.i-.  lu 
dissolution  duti  i^lre  approuvi-c  pur  le  ^oiiveriicinfiil. 

La  proloagation  du  Icrne  de  la  «ociété  peut  être 
décida  de  la  nérae  manière  et  mojrenminl  la  même 

appi  ot'.llinll. 

Eu  eni-  de  Uiï.Holutiod,  1  <)«$emblce  générale  règle  le 
IBodc  de  la  liquidation. 

Aat.  4.  La  société  a  poar  objei  : 

!•  L*nplollatloa  dc<  iniDM  de  plomb,  enivre  et 
line,  gisuiil  «uus  le  territoire  il>  1 1  >  ont  m  une  do  Hon- 
uef,  sur  le  Rhin  (Prusse),  ci  cuiupieiutil  : 

A.  La  concession  pcrp»'luclle  accordée  par  arrêté 
royal  do  7  décembre  1830,  d'an  filon  de  (pléne  ar* 
fentîfèrc,  pyrite  de  cairre  et  blende,  dit  ;  HonAewr 
u£l  '< 

b.  La  concession  perpéliicllc  accordée  par  arrête 
royal  eu  date  du  -2  noveaibre  i8&S,  d*«n  61on  do  ga- 
lène alquiToux,  dit  :  Bergentladt. 

2<>  La  Tahricatian  du  cuivre,  dtt  fine  et  du  pfotnb, 
<)iic  le  laminage  de  ces  nifl;Hi\  d  iii>  les  l'i  iliti^sc-  j 
menls  que  la  «ocivic  po^cdc  dcju  et  jugci  j  udte  d'y 
l^ouler. 

3o  L'acquiiiiiion  de  nouvelles  concessions  de  mines 
de  plomb,  de  cuivre  et  de  zinc  et  leur  mi>c  en  exploi- 
tation. 

4»  Tonte*  la  opéralioo!«  qui  se  ruttuchcal  directe- 
vaat  fe  l'exploitation  de*  mine*,  à  la  fabrication  et  an 

commerce  du  ritivrr.  dn  zinc  et  du  plomb. 

Art.  5.  Toute»  actpuaatiuas  ou  la  couservulion  d'im- 
meublci  qui  oc  seraient  \>as  ncce.s>airc'«  (tour  l'cxplui- 
tatioo  i  toute*  opération*  autre*  que  celle*  spéciticc»  à 
Tartiele  précédent,  aoiammeol  rémiMion  de  banlc 

note^.  billcl<<  ilr  c.ii^<-r  et  niilri><^  papier*  de «dlo MllUVt 
tout  formeliemcul  interdite». 

TITRE  II. 
CAMTak,  Arrom. 

An.  6.  L^avotr  social  est  représenté  par  J  ,000  ac- 
tion»- qui  ne  portent  aucune  nicalion  de  valeur  ni  de 
capital.  Chaque  aelioa  donne  droil  i  une  part  pro|>or- 
lionnellc  de  l'avoir  aocial  et  des  béaéficca  éveatueia  de 

la  so«:iété. 

Le  capital  social  ne  peut  ^Ire  augmente  que  par 
déeîaloB  de  Taesembiée  générale,  apéciulcaent  convo- 
quée è  eet  effét.  eelon  le  mode  indiqué  ft  rartiefe  37  et 

Boyennaot  afiprobation  du  goiivi  i  ik  un  iit. 

A«T.  7.  Lr^  comparants  meltciil  en  commun  et  ap- 
portent dans  la  société,  sous  toute»  garanties  de  droit, 
«oofonnénMnt  à  l'artiele  1 845  do  code  civil  : 

AVMart. 

1*  Une  «aneeuion  définitive  aeeordée  par  arrêté 

rnyal  du  7  décembre  1850,  sur  un  lllon  de  galène  ar- 
gtoltfêre,  pyrile  de  cuivre  et  de  bleiide  gisant  d.ins  la 
commune  de  Honncf  (Prusse),  du  rcssoM  du  ili-lri<t 
«Je  fiiderbcrg ,  ainsi  que  les  travaux  préparatuirc4i  et 
aalraa,tala  que  puits  el  galericc,  aotammeat  deux  ga- 
leriaa  d'éMokmeat  d'aae  loagaenr  ebacuae  de  plus  de 


wcirei,  ciécutéa  dan*  Uwliniite*  de  celte  coocea- 
sion  et  constItuaAl  la  mine  Gluefc  Elisa. 

2"  l'ne  finif**^<ion  définitive  accordée  par  arrêté 
royal  en  daie  du  i  novembre  iS5i,  sur  un  tiloQ  de 
galène  alquifoux.  existant  dans  la  même  commune* 
ain»i  que  le*  travaux  préparatoire*  el  autres,  tel*  qao 
paila  «i  galeries  d^nae  loagneur  de  400  aiètraa  «avi- 
ron ,  cxécuiis  i»(ir  cette  coaccssioa  cl  eonatituaal  la 
mine  Lergensludt. 

5°  l,a  cuiicc'sion,  accordée  par  arrêté  royal  en  datC 
du  14  mai  |«S2,  du  droit  d'établir  dan*  ladite  coai- 
muae  on  atelier  de  préparation  mécanique  et  une  fon- 
«Icric  pour  le»  minerais ,  ain-i  que  l  i  |  i  (i|ii  ;L  t("  ilcs 
immeubles  et  objets  immobiliM  »,  cun^liiuani  Icsdiic» 
Usines,  savoir:  A.  I  ne  cbuto  d'eau  de  il  métré*  el 
une  rooe  hydraulique  à  ougets  ulilisant  celle  cbutCt 
ainsi  qu'environ  400  mètres  de  bin.  B.  Vo  boeard  à 
5  ballcries  de  '■>  fiions  C.  i  Iroiunn  ^  <  la^3cnr>  ,  en- 
grciiugcs  et  l^«lll^uil9^ion  de  mouvrmcul.  D.  7  crible* 
il  pisions  pour  le  triage  des  uiincruis.  ti  cais*e«  à 
tombeaux  et  un  dorebclats.  f»  7  table»  dormantes. 
6.  Une  prise  d'eau  pour  le  lavage  et  cbenanx  de  con- 
diiiîi'  d't  rtii.  //.  i  bassins  dcdépct  m  Imi,  et  U  en  bri- 
.  .1  (  iiitent  hydraulique.  /.  L  u  laboratoire,  :t  m«- 
gaMii-,  •2  chambres  de  gardien  et  daroadear*. 

4«  l'ne  soaOlerie  provisoire  compreniint  une  roue 
hydrauli(|ae  dc  4  métrc*  de  diamètre,  un  iiouiUet  en 
cuir,  tuyaux  de  coaduilc d'air,  el  IraasiBiHjoa  de  moa- 
\  cm  eut. 

li»  Un  bilimcnt  en  briques  coAleanat  na  four  k  té- 
verbère  et  un  four  à  nanebc,  poar  la  rédoetion  dea 
rainerais. 

G  ■  l'iii  li.iliuicr  byilr.iiiiii]Lif  a  !.i  mine  Elisa. 
7"  Lue  moi»on  de  Kurvcilluol  cl  2  cabane*  deacbeî- 
dagc  à  la  mine  Elisa  t  aae  eabaae  de  aurveiUaal  i  la 
raine  Bergensiadl. 

8o  Les  terrains  des  haldes  ilrs  n)incs  Elisa  et  Btr- 
i;t  iivl;nll,  t'.  lies  olelicrs  dc  prépuralion  iiiccanique  el 
i  de  fonderies ,  coalcnaiit  eu  total  3  motgen  4  rulbea 
et  62  pieds  carré*  (mesure  pniuieone). 

9»  l  ne  machine  d  épuisement  t  l  d'i \inrliori. 
iO'>  Mobilier,  matériel  de  serviit:,  uuttls  cl  usleo- 
silis  cl  iii.iiiiiaux  en  magasin,  décrits  en  riovcatairc 
annexé  aux  pré»culC3  (1],  enregistré,  etc.,  ete. 

1  f  «  i4 .  3,  H  8  quintaux  prossieos  de  minerais  brnu. 
D.  «ininr.iiix  jn-iissieiis  dc  minerais  élniM  lu's. 
C.  ùl'J  .juuiUu.v  piuasicus  de  galène  alquituux,  dc 
chakopyriie  cl  dc  blende  prépiirés. 

1:^0  Lu  capital  important  <iH,3i»9  francs  34eettU 
Ces  apports  se  font  quittes  et  libres  de  tonte  dette 
I  bypoîbi'f aire. 

I  duuc  de  la  société  prenanl  cours  à  dater  do 

l~'  jitillel  IhaG  (article  i),  le  capital  inoacé  sout  le 
1      12  et  qui  était  di:^|H)^ibleà  cette  épo<|ue,  ne  se  re> 
I  trouvera  plus  qu'en  parité  k  rentrée  en  jouissance  de 
'   la  snrii-lr  roir-tilm  c  |i,u-  les  |jr.-M'ii ;  in.i'ii  certains 
autres  apports  auront  acquis  la  valeur  dc  toute  la  par* 
tic  du  capital  qui  aura  été  dépensée,  ««  qui  sera  coa- 
slalé  par  un  décompte. 

Aar.  8.  La  société  supporte  totiles  leo  Rcrvîtadw 
j  passives,  ap|)areutc-<  <  l  «n  <  iitu  -  dont  It  >  lnm-  [.l'uvcnt 
être  Icgilimcuicut  grevés,  dc  fuémc  que  toutes  le»  char- 
ge* el  obligations  conventionnelles  uu  légales  dérivant 
des  redevance*  qui  pourraient  èire  dues  A  dea  lien  It 
rajsoB  de  Texploiitiiioa  des  coocessioiis. 


(h  Ch  ■•«Milairv  •  4H«  jnihlir  jur  la  Momittur  in  8  «itil 
18&?|  •  t*  siiMe  de»  siatttii. 
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Elle  profile  de  toutes  les  servitudes  actives  qui  peu- 
V0irt  être  rédaoïéw  k  JoBle  tiire  |Mr  elle ,  «um  4|n*dk 
lit  A  vxenwàc «•«befaneiio mour» «mm  tw ceoi- 

parunU. 

Art.  9.  Tous  les  litres,  documents,  pions  et  accès- 
•oirc»  icfODl  délirr^  à  U  Mciélé  par  Ici  conpcraols 
qoi  tw  powèdttit ,  dans  la  nob  à  oaler  de  rraloriM* 

UoD  royale. 

Art.  10.  l'our  prix  ilcs  ap|K>rls  liiitt  en  ualurc 
qu'ea  nmnéraire,  lel^  qu'ils  sont  désignés  à  l'article  7, 
1m  coapMMti  rofoivent  «t  pertagenl  cuire  eux ,  sui- 
vant les  eoBTentiona  eiistantet,  400  actions  qui  rcprc- 
aenlent  400  part^de  l'avoir  social. 

J>e  ces  400  aclion.<),  150  restent,  à  dater  des  pri- 
aeBtea«  déposées  suus  scellés,  savoir  :  73  pendant  un 
an  et  7^  pciulaiit  â  ans  dans  le  lieu  à  dclcruiiuer  pur 
les  comiuij>&dir<'!> ,  en  garantie  des  apporis  avec  men^ 
lion  de  ralTechition  s{iv  lt«  litres  ou  »cvll<f8. 

Laa  350  aotres  actions  sont  reinisea  contre  les  ti- 
Irca,  doeonenu,  plans  «t  aeceaiolrea  nenlioiiiiéf  A 
rarlicle  9. 

iOO  acliotià  ïoul  attribuées  au  capital  roulant,  leur 
ënission  doit  être  autorisée  par  délibcralîon  du  con- 
aail  géoéral  «t  «voir  iiea  dan»  l'aonée  à  dater  de«  pré> 
lentes,  en  ffxani  le  miiIiDiim  du  prii  d'émiiiion  en 
raison  de  t'ii.  i  ;  Liiicnt  d«  valeur  de  l'avoir  social. 

500  acliuu»  ^oui  réservées  exclusivement  pour  des 
•eqatallieiia  de  concessions  et  de  niiiea  métallifères , 
pour  l(*ur  mise  en  exploitation  ,  et  pour  la  con^truc- 
liuu  de  Qouvrflux  ateliers  de  réduction  si  l'accroisite- 
aieol  de  production  l'exige. 

L'énissîoo  de  tout  ou  (lai-tic  de  ces  SOO  actions  doit 
être  dëcrilée  en  attenblée  générale  de*  aelionnaire» 
•pécialcRirnt  convoquée  pour  cet  objet ,  ou  liii  n  dû- 
ment  avertie  de  l'obj'i-t  l'i  mettre  en  délibéruliuu,  le  tout 
selon  le  mode  pre>crit  par  l'article  37  ;  elle  lixeégale- 
nent  le  ninimnin  de  leur  prix  d'émiaaiun. 

ToHies  les  aetiena  imitea  en  vertu  des  diKposiiions 
qui  précédent  sont  au  porteur  (  article  1 1  );  néanmoins 
ii  n'est  émis  que  des  promesses  d'actions  en  nom,  aussi 
lengteaipa  qm  imu  lea  varaeneiiU  bVmI  pM  été  effee» 
taés. 

Les  promessce  d'aeliona  ne  sont  délivrées  qu'après  le 
l>a}  craenl  de  demt  diiiléMca  an  awlna  da  prix  d'éoila- 
sion. 

LWhNlBaire  en  relard  d'effectuer  ses  versements 

3  mois  après  ùpux  npprh  putiiiLs  >1uiis  les  journaux 
mentionnés  ù  l'arlicli'  '>7,  c>t  dccliu  c(  perd  ses  droits 
à  l'égard  des  verscmcnis  dt-jA  effectués,  lcai|liel«  rea> 
teni  acqnii  de  plein  droit  à  la  société. 

Les  proimaeea  d'aelions  portent  quitiaaee  dea  vei^ 
semenla  cffeelaéi  et  rqurodoiaenl  la  diapeaition  qui  pré- 
cède. 

Si  les  circonstances  rendent  difleile  ou  onéreuse 
rémission  de  cea  aeliona«  dans  le  noiBeol  do  aon  oli* 
lité,  eltc  peut,  si  rassemblée  générale  le  décide,  être 

i  cmplaciT  par  un  i'iii[>i  anl,  avec  garantie  hypothécaire 
sur  tes  propriétés  de  la  société  ou  pur  une  émission 
dV^bligaiioB». 

Les  nrlions  sont  délivrées  par  l'adroinislralion  à  cha- 
cuu  des  intéressés,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  sur 
la  production  des  proneiiea  d'aelîWM  eraaUiUot  leur 
entière  libération. 

TITRE  III.  . 

ACTIONS. 

kn»  11.  Lea  acliona  aont  au  porteur;  elles  sont 
«ilndtca  d:*oa  ri^ialre  k  aouche,  Duméroiée»,  frappées 


du  timbre  de  la  société  et  revéïoes  de  la  signature  da 
directeur  et  de  celles  du  prdaident  et  d*BU  nenlire  du 

conseil  d'adminNiruU'on. 

Abt.  12.  Lii  ci.?>ioti  des  acliou»  s'upérc  par  la  sim- 
ple (rudilion  du  tili r. 

Art.  13.  Le»  aciioiuwirea  ne  sont  eu  aucoa  ca< 
passibles  qaede  la  perle  du  ntottlaut  de  leurs  actions. 

AnT.  I  i.  I.r^  nctions  &ont  indivis.!'.  !•  -  I  t  société  ne 
reconuait  qu'un  »cul  propriétaire  ]xjur  tliaque  action. 

Les  bcriiicrs  ou  créanciers  d^tou  propriétaire  û\«- 
liona  aont  tenus  de  désigner  on  seul  d*Mtf«  eux  on  on 
mandataire  commun  pour  agir  en  leur  nom  ;  ils  ne 
peuvent,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  pntviMpicr 
l'apposition  des  scellée  «or  les  biens  et  valeurs  de  la 
société,  ni  s'immiseereu  aucune  ■wniéro  danaeou  ad- 
ministration. 

Ils  doivent,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rap- 
porter aux  inventairea  «ocitux  «I UUX  délîbéniioua  de 
rassemblée  générale. 

TITBE  IV. 
imrtUTAiMs.  —  mtauB  ir  omunnu. 

Aat.  IB.  Lea  éerftnrea  de  h  aoeîété  sont  tenues  en 
partir  double. 

Il  est  dressé  chaque  année  au  ÔO  juin  ,  et  pour  la 
première  fois  a  iian  illa  époque  de  1857,  parles  soins 
du  directeur,  un  bilan  contunanl  lu  situation  active  et 
passive  de  la  société. 

Il  doit  être  Iliiu  coniplr  dmii  l'inventaire  de  la  dé- 
préciation éventuelle  du  matériel  et  de  l'avoir  sodani. 

Cet  inventaire  est  définilivcoMEnl  arrêté  par  le  con- 
seil d'adminisirallM  uu  plu*  lard  le  19  du  mois  da 
septembre. 

Il  est  tran.scrit  immédiatement  sur  un  registre  par* 
ticulier  et  certifié  vériUble  par  le  directeur  et  le  con- 
seil d*administmjoB. 

11  est  soumis  aux  eonuuiiaaireaiiDnédialciMal  après 

la  trauscription. 
La  foiuaiissaires  onl     Jours  peur  rexaaiiocr  et 

l'approuver,  ail  jr  a  lien. 

L'approbation  doonée  au  bilan  par  les  trois  com- 
missaires vaiil  dccli.ii'gc  au  conseil  d  adininistralion. 

Si  le  nombre  des  commissaires  est  porté  a  cinq 
(  article  1 8  )  l'approbation  doit  être  donnée  par  quatre 
au  moins  d'co(rf>  eux. 

Ln  cas  de  uuU'apprubuliuu  par  les  commissaires, 
l'assemblée  générule  est  appelée  à  décider  cl  à  donner, 
s'il  f  a  lieu,  décbarge  à  l'administralioo. 

10  Jours  au  moins  avant  la  réunion  de  rassemblée 
générale,  appelée  à  iiri  iidif  uonnii-snnoc  du  bilan,  les 
comptes  et  bilan  ,  avec  pièces  à  l'appui ,  sont  déposes 
au  aiégu  de  la  société  à  l'iuspcctiun  do  tous  lea  uctiou- 
uuires. 

Aussilét  après  l^pprobutlon  du  bilan,  radmïnisirs- 

lion  adresse  au  miniulèrc  ayant  le  conmiiK  e  dau*  »es 
attributious ,  une  umplialion  eertiliée  du  bilan  et  du 
compte  des  protits  et  perles.  La  société  fait  en  outre 
dépét  de  .sou  inventaire  annuel  UU  grelTe  du  tribunal 
de  commerce  de  Liège. 

Aiti.  I<j.  L'excédant  favorable  du  bilan,  après  dé- 
duction de  tous  le*  frais  généraux  et  ebargcs  sociales, 
constitue  le  bénéfice  de  la  société. 

Sur  ce  bt'iir'flw  il  c^t  pn'lcvé 

|o  10  p.  c.  jKtur  la  crcMtiua  d'im  Tunds  de  rràerve 
pour  servir  exclusivement  aux  pertes  imprévues. 

Le  prélèvemenl  au  profit  de  la  réserve  ne  pourra 
lonteMs  excéder  lu  sonne  de  180,000  fraucs. 
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«eut  û  w  Miinm  «Mil  «tialat,  il 

mé. 

X  fttorn  éire  réduit  à  8  p.  c.  par  dé- 
gÀiMi  q«Md  te  réMTve  «'élèvera  à 

trm  eil  produeiif  d*iiiiér<«  h  4  p.  c. 

<ur  les  ailinioislrutrur« ,  le  directeur 
is  il  n-fNirlir  coiBB*  Mil  i 
niniilratcon  f 
etcuri 

iiiii)i>sairc». 

iiuiieiiie»  ttllribués  «tu  admiaUim» 
liaaiinN  ae  partage  en  Jeloot  da  pré- 

•l'iiéCccs  est  rijwiii  au  luarc  le  fiaiic 
jni)jire«. 

emciti  de»  dividendea  a  lieu  à  partir 
è  la  eaitie  toeiale  d  chat  !«•  Imb- 

>  1  l.ie'^r  fl  ù  lionn. 

9  rclius  et  ugn  r«iclainés  dans  la 

it»Ui(é  «ont  pmerilt  au  proSt  d«  la 

TiTRE  V. 

lATioif  ST  scnreitutMCM. 

i«ilé  est  admiuuln'e  par  un  ronscil 
utupmi  de  duq  tiit-iiibrc» ,  dirigée 
énuu,  al  mrvcitMe  par  Iroii  com- 

conmiarairaa  piiurra  être  poiU  k 
le  raatenbléfl  générale. 

«li  «Vmmimiwni. 

«il  d*»ilministraf ion  w  oonpose  da 

iir^        !",!>>(  iiiMcc  ^l'iiiTule. 
pour  la  prciuicre  rui!>,  pur  le*  pré- 
mbre  du  conaeil  d'adoBimalraiioD 
i. 

nt  d'nonéc  en  année,  successive- 
'poquc.  l/ut  ilrc  lies  ^<)Hies  c»t  dé- 
Le»  admiutklralcur^  peuvent  être 
cables  en  tout  tenpi  par  l'asmni- 

nplir  Ici  foucliuus.  d"ailannistra- 
in  ilc  10  aclious  uu  moin^i. 
liiUénables  pendant  louie  la  durée 
M  du  deniier  bilan  de  la  geïtiun 
«,  aoit  |Mr  lei  emnaiMairea»  aoii 
aie. 

ubilitë  est  faite  SOf  eci  tiirea,  et 
ttéë,  dnrani  ie  mène  lempa,  dam 

• 

i(  d'adininisiration  élll«  ebaqne 

ot  «on  aecrétaire. 

de  plein  droit  le  premier  anmedi 

}Hi  de  lu  sorit'Ii'. 

liitc  reconnue,  avuir  aiWeurà  une 

spccialenu-nt  dcsignéet». 
:  sonl  tédig/tt  séance  tenante  et 
einbrea  pré»eol«. 
6Criln  dan^  im  i  (  ).'i>Irc  à  ci- dés- 
ir le  «lirccteur-gci-aiil  el  ics  ad- 
iri>  p  o'l  à  la  délibëralion. 

n'c&t  valnblequeaieileeitpriae 

d*ndinini*lrall«n,  d»n*  le»  limi- 


tes el  en  eonfomité  dea  préaenla  Mslale ,  délibère  el 

stntui^  sur  tous  les  o()jct«  r[tii  ne  sont  pas  rt'>cr\éi  à 
l'usM-diblée  générale  uu  au  conseil  général  par  les  pi-é» 
senU  slaluts. 

li  «tt  antorité  à  étaJ>iir  des  comptes  eouranU  pour 
essorer  la  mardie  des  opérations,  comme  aussi  de  re- 
cevoir louiez  !<••,  siimnics  duc»  cl  à  donner  toutes  dé- 
charges valuLles  pour  compte  et  au  nom  de  la  so- 
ciété. 

Les  actions  Judiciaires  sont  suivies  ao  nom  de  la 
société,  poursuite  el  dilîgrnre  du  direrteur-géraul  el, 
à  son  di-riiul,  du  président  du  ronsril. 

Akt.  13.  Le  cua^ril  d'iidmiuislratiua  aoouae  el  rc- 
voqee  les  employés. 

Il  ili'lrrmiiu" .  sctis  l'approbation  des  commissaires  , 
It;  caiiiuuiRiiitiii  à  fournir  pur  le  dirccleur-gi-ranl  et 
par  les  employés,  ainsi  qoc  le  nombre  el  IcS  intUo- 
meou  de  ces  derniers. 

wt  MiucTivn'nnAKf . 

Art.  24.  Le  direclenr^gérant  ei<t  nommé  el  son  lrai< 
u  ment  est  fixé  par  le  conseil  général  qui  peat  le  révo- 

ijner. 

Art.  25. 1.i*>nr('i-lciir-f;rr'iiiitest  eliarL-><  i|r  IVxécQlion 
des  délibérations  du  conseil  d'admioistrulion. 

il  fbil  tous  les  aeies  d'idmioisiralion  proprement 
dite,  autres  i|uc  ceux  ei-eprès  désignés,  dirige  et  signe 
la  correspondance. 

Les  actes  d'administralinn  qui  engagent  la  société, 
autres  que  les  aciiats  et  ventes  ordinaires  d'outils,  de 
maebtnes  el  de  maltères  brutes  on  ouvrées ,  ne  sont 

f.iif^  <|u\'ii  rxi'iiilinii  il'iiiic  (!i»lili<'i;irinii  «lu  ron-cil  vl 
|ii)ii>  ii(,  uutrc  la  .•>ij;tiiilui e  itu  dti ecttur-gt-runl ,  celle 
<lii  pnmdi-nl  du  con!>i-il  d'administration  ou  d'onmem* 
Lre  du  conseil  délégué  par  lui  i  cet  effet. 

Le  directeur-gérant  assiste,  avec  voix  consnlialifo, 
iiu\  réunions  du  conseil  d'administratiotti  Ct  il  rend 
compte  de  toutes  les  affaires  sociales. 

Aht.  26.  Kn  cas  d'ilb^ent■e  uu  d'empêchement  du 
directeur-gérant ,  le  cousi-il  d'administration  déJèglW 
un  de  ses  membres  pour  le  remplacer. 

DBS  COMMISSAIRKS. 

Art.  27.  Les  dispositions  de  l'nrl.  19  sur  la  nomi- 
nation, la  révocation  el  la  durée  des  fooclioos  des  mem- 
bres du  con-eil  d*admlnislfnliOB,  sont  appli«nbl«a  ans 
commissaires. 

Abt.  i8.  Pour  remplir  les  fonetions  de  commissaire, 

il  faut  être  porteur  de  '.'>  .jriioti-.  .m  ruoin-;. 

Cci  actions  sont  indliciitiLU  s  |>eii(lunl  toute  la  durée 
des  foucliuus  de  leurs  propriétaire». 

Hentioa  de  i'ioalien.ibdité  e^t  faite  sur  les  titres  el 
eeoX'Ci  sont  déposés  pendant  le  même  temps  dans  la 
caishc  de  la  société. 

Art.  29.  Les  commissaires  vérifient  et  approuvent 
les  comptes  et  le  bilan  dressés  par  le  eonseil  d*admi* 
uislraliun. 

Les  commissaire»  oui  le  droit  de  prendre  en  tout 
temps  inspection  ou  connaissance  de  tous  les  livres, 
comptes,  travaux  ct  opérations  de  ia  société,  ainsi  que 
de  le  eoisse,  des  procès-verbaux  des  séances  dn  eouetl 
et  lie  tn  e(irre5.|M>ni!,]riee. 

il»  {R'uvcni  d(  kguir  ii  un  ou  ù  deux  d'entre  eux  le 
soin  d'exercer  leur  surveillance.  Una  fois  au  mmnspnr 
an ,  ils  font  i  l'assemblée  générale  on  rapport  sar  les 
rétnllatode  leorsarveiilaocc. 

Air,  SO.  Le  gouvenNOwni  a  la  faealUf  de  ddUginer 
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kn  00  deox  eonmiicairm  apéenax  près  !•  tociélé,  ayaul 
te  droit  Je  premlir  connaissance  Ae  tous  li>-<  livres, 
eanpiea,  travaux  et  opération»,  et  d'ea  faire  soa  rap- 
port oa  goavorneinoDl. 

Ditpoiiliotu  diverttl. 

Ait.  31 .  Il  t$l  alloué  chaque  année  sur  les  béoéiiees, 
eonmo  U  Cftdil  à  rarlleie  16,  à  liirc  d'indenniCé  et 
«ans  aucun  iraiicment,  9  p.  c  «ax  «dniaiitratears  et 

2  p.  e.  aux  eommissairea. 

Si  cepenJutil  .  cs  II  p.  c  ne  s't'Iévcnl  pas  à  3,000 
francs,  In  ïuciclc  doil  y  «uppteer  sur  les  frais  généraux. 

Dans  ee  drmi«r  c««.  la  somaiO  de  3,000  francs  rsl 
en  lolulilé  rt-parlie  en  jetons  de  présence  aux  réunions 
obliguloires,  d'après  un  règlement  intérieur  arrêté  en 
conseil  général. 

bi  Tun  «u  piosieur»  membres  du  cooscti  gcocral  re- 
coiiroiM  une  misaion  spéciale.  Il  leur  e«t  leno  compte 
des  friis  iIp  dépbcein(*nl. 

Anr.  3i.  S.ins  préjudice  du  cas  spécial  prévu  par 
l'article  26,  les  functions  de  membre  du  conseil  d'ad* 
■lioulration,  de  direcleur-gérant  et  de  commisMire  oe 
peoTCBt  être  euanlées  •»■■  aocun  prétetle. 

Abt.  33.  Les  aJminisIraIrur'i  >!<'  lu  srx-irlé  ne  sont 
responsables  cpie  de  IVxécution  de  ii-ur  uiitndat. 

lia  ne  eonlriieteal,  h  raison  de  leur  gestion  ,  aucune 
obligation  perMunelic  ni  loUdaire  reUtitcmenl  aux 
engagements  de  la  société. 

Les  administrateurs  et  Ie>  commissaires  doivent,  en 
majorité,  être  Belge»  ou  nalurulisés,  cl  avoir  leur  rési- 
dMM  InbilQeli*  en  Bsigiqae. 

TITRlî  VI. 

DU  COnSBIL 

Aar.  34.  Le  conseil  général  est  composé  des  mm- 
bres  do  conseil  d'admlniitratlon  et  des  eosunissalres 

réunis. 

il  s'us  jcmble  de  droit  dan»  la  seconde  quioxaine  des 
mois  de  mai ,  septembre  et  janvier  de  ehoqim  année  b 

llonnef. 

il  pourra  dtre  convoqué  exlraordinairentenl  par  le 
président  ou  --ur  l.i  licni.nulc  ilc  ilciiv  (!'■  -i-  im  iulucs, 
en  iaisaant  un  iniervulic  de  6  jours  au  moiiii»  nttrc  la 
convocation  et  le  jour  de  la  réunion. 

Art.  '"k  I-o  président  du  cun<iril  d*adn)ini»lralion 
préside  de  droit  le  conseil  général.  Eu  cas  d'absence, 
lis  iiienibrcs  présents  pourtoient  à  son  rcmpiace- 
menl. 

Les  délibérations  dn  eonselt  général  sont  prises  A  la 

majotllé  <le>  Si,i\.  ca»  de  pirt.r^'c,  ton»  Ifi  mem- 
bres ne  sont  pd»  prcNCiU^,  U  dcUbcraliuii  t'ai  iijournéc 
A  nœ  procbaine  ri>union  du  conseil,  ù  moins  que  l'ur- 
gcaee  ne  soit  déclarée.  Dans  ce  dernier  e«»,  la  voix  du 
président  est  prépondérante. 

L'urgeneo  osl  mottvéo  el  eonalalée  dm»  1«  procès- 
verbal. 

Lm  pfoeèS"Verbaux  sont  tenus  de  la  mène  manière 
^  «CSX  dn  eonseil  d'administration. 

Abt.  S6.  l«  conseil  général  fixe  le  nombre  et  leinî- 
lement  des  cmployéf  snr  la  proposilloa  dn  conseil 

d'administration. 

Il  e»t  concilié  sur  tontes  les  afihires  qui  présentent 
on  intérêt  m  ijcur,  notamment  sur  les  acquisition»  ou 
aliénations  d  immeubles,  les  narebés  A  terme  el  géné- 
ralement toutes  les  opérations  qui  excèdent  5,000  fr. 

Sauf  pour  le»  objets  qui  viennent  d'être  »|>éciûé»  ou 


pour  Ions  autres  qoi  sont  on  seraient  exprefsément 

attribués  au  «  uii^cil  ^êin-i  jl,  les  inis  qu'il  e>r  ^ippelc  il 
émettre  n'impliquent  pas  de  sa  part  de»  actes  d'admi- 
alsiMloi. 

TITAB  VII. 

Abt.  37.  L*assemblée  générale  a  lien  chaque  année 
dans  le  courant  du  mois  d'oclobre.  Le  conseil  d'minii- 
nUtration  est  rliarKé  de  la  convoquer  par  la  vuie  du 
Vi.iiiMd-  l'ih/e  l'i  |iriij(  ij».ui\  jtmrnaux  de  Liège, 
.  de  Bruxelle»  el  de  Cologne,  an  cboix  du  conseil,  an 
moyen  d*annonces  insérées  dans  lesdîts  Journaox ,  A 
deux  rtpri^es,  dont  la  première  30  Jours  on  moîno 
avant  le  jour  de  lu  réunion. 

En  eus  d'urgence,  le  conseil  d'administration  convo- 
que l'assemblée  générale,  en  observant  les  délais  et  ca 
suivant  les  formes  prescrites  ci-dessos.  Néanmoins  H 
peut,  si  !'i?r^'eiire  le  réclame,  ne  laisser  qtir  10  joars 
d'inlcrvalk  entre  la  première  annonce  et  le  jour  de  la 
réunion. 

Le  conseil  d'admiai»lration  est  tenu  de  convoquer 
rassemblée  générale  cxtraordinaïremenl,  si  la  demande 

en  c>t  fuite,  «oit  pnrb  mtijnrilr  lîrs  <  (itnmi^^airr-,  soit 
p.ir  dix  itcUuiiiiiiirc's  au  moins  possvditul  ensemble  le 
cinquième  de»  actions  émiï'es 

Aax.  36.  L'assemblée  générale  représente  l'univetsa- 
lilédes  actionnaires;  ses  décisions,  regnliércmrni  pri- 
ses, sont  oblig.'itoire'i.  mriiic  pour  rt  u\  <|iii  ii\  (  ui  |i  : 
pl  is  jmri,  sans  préjudice  de»  i.^»  spéciaux  prévu!>  |wt 
les  statuts  ;  elle  est  valablement  con»iiluée  ai  elle  rdnnii 
la  moitié  an  moins  des  actions  émisas. 
Abt.  S9.  Tons  les  propriétaires  de  6  actions  ont  lo 

;  droit  d'assister  aux  ns-emblécs  générales  ou  de  s'y  faire 
représenter  par  un  mandataire  aciionnuire.  Le  nombre 
de  voix  que  peut  réunir  un  actionnaire ,  tant  pcrson- 

I  oellement  qn<  <  omuie  nandataire,  est  limité  à  cinq. 

I  Abt.  AO.  lu  j.hhs  avant  rassemblée,  les  porteurs 
d'ai  lioiis  doivent  faire  connaître  à  rsidminislrtuiaii  le 
nombre  et  les  numéros  de  leurs  actions.  Ils  seront  ad- 
mis ù  ru>seniblée  sur  la  produriion  des  actions  ou  d*nil 
«ertitieat  de  dépàl  cites  l'un  des  iianquiers  de  la  socielc . 
Le  fondé  de  pouvoirs  d'un  autre  aelîonnairc  doit 

aussi,  10  Juur-5  iiu  lii.iiui  .i\;iul  r.i---(lhliln',  l.uicioii- 

nalireau  coiiseii  les  pouvoirs  dont  il  est  j>orlcur, ainsi 
que  le  nombre  et  les  numéros  des  uctiunsdcson  mandant. 

Il  sera  admis  ù  rassemblée  sur  la  production  des 
pouvoirs  el  des  uetions  à  lui  rcnii.^,  ou  d'un  cerlificul 
de  dépôt  cb«  l'un  de>  Ijjiiq  iiers  de  Ij  société. 

Anr.  il.  L'«a»cmblcc  générale  est  présidée  par  le 
présitleul  dtt  cooseil  d'adminislralion  el,  pour  le  cas  où 
il  serait  absent  ou  cmpèclié,  par  un  des  membre:^  yri- 
seuts  que  l'assemblée  eltl  cllc-oièmc,  à  luuint  que  l'as- 
semblée ne  trouve  convenable  de  eompocer  autrement 
son  bureau. 

Abt.  as.  Le  direelcor^gérant  rend  eomplo  A  rassem- 
blée générale,  au  nom  du  eotiseil  il  adminislrotion,  d<  - 
!  opérations  et  de  la  situation  delà  société i  il  lui  duuue 
connaissance  du  bilan. 

Les  coiomissaires  lui  font  un  rapport  sur  l'exeitlcc 
de  leur  surveillance. 

Art.  iù.  l,'.iv>fiiiMi  o  tirni'nilc  slaHu:-  di'fînitivinncnl 
snr  les  comptes  cl  lu  biliiii  île  I  exercice  pi  éeedenl  lors- 
qu'ils n'onl  pas  été  approuvés  par  les  commissaires. 
I      Klle  délibère  sur  les  propositions  qui  lui  sont  faites, 
I  soit  par  leconseild*iidmlnislratioo,aoItpar  deoxeoin- 
luissuirea,  «oit  par  cinq  acttoHnaires  ajant  droit  de 
1  voter. 
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If  s  (li'iNIon*  *oiil  i>r!«rs  à  la  majorité  d<<  miÎx. 
>erutiii  secrvl  d  lieu  s'il  est  demande  jiar  (rui.s 
■embrrs. 

11  c»t  oUifptoira  pour  tous  lec  cm  d«  nominalioo  ei 
de  HToralîon. 

AuT  II  I.rs  élcclions  atlrituK'i-s  "i  rnutembli^e  pën*'- 
rale  ont  ti«'u  u  la  majorité  (t(><>  voix  -,  f'ii  y  m  parité  de 
voix  en  faveur  de  deux  ou  plusieurs  nwnbnt,  It  MF! 
décide  à  qui  appartiendra  la  préférence. 

Aar.  45.  Rn  m«  d«  décèt  oo  de  retraite  d*on  mem- 
bre ilii  «mh-i'ÎI  ir.i.lttiiiiislralion  ou  d'un  commis-. lirr, 
rassemblée  géni^rate  pourvoit  à  »oa  renipiacrmenl  dans 
h  ploa  prochaine  si^aneei  le  sueeestear  e«t  nommé 
poor  le  tempa  que  devaicQi  encore  dorer  les  lanclion» 
du  remplacé. 

TITRE  Vlll. 

MBMStTIOXa  CimlaALES. 

Art.  iR.  Aurun  cliangrmeni  aux  pri'ïients  sla(ul$  ne 
peut  avoir  lieu  quVn  assemblée  pénéraie,  convoqut^e  à 
cette  tin  dans  le»  délais  pr««crit«  par  le  prcmirr  alinéa 
de  Tarticle  37,  et  avec  indlealton  de  Tobjet  à  mettre  en 

délibération. 

Les  rh.iMfïcmenIs  sont  proposes  par  le  conseil 
ministraiion ,  soit  directenirnl ,  soit  à  la  demande  des 
conmiMaire»,  aoil  i  la  demande  de  cinq  actionnaires 
réaniuanl  le  rînqoiéme  an  molnt  des  aetfona  émises. 

f.r^  rbiin|;rmcnls  dnivcnl  (Mrf  nJoptf-s  |inr  Ics  liniv 
tier&  au  moins  des  iiictiiltreï  prt\>t.'iiU  rcuuissutil  les 
decix  tiers  de  toutes  Icsiiriions  émises. 

Si,  dans  les  cas  où  les  staluu  exigent  la  réunion 
d*on  nombre  déterminé  d'actionnaîret  on  d'aelimis, 
l'asseml't'i'  pr^m  r.*!c  nr-  (  l'^nrut  pn^  f  c  iniriil>i  c  ,  une 
deuxième  rtrunion  est  convoqin  c  cii  ol>w  i  \,inl  iim  - 
me*  formes. 

Les  délibératioili  prÏMi  par  cette  seconde  assemblée 
vont  valables,  pourra  quVIIes  soient  votées  h  In  majo- 
n'ii'  <\c3  trois  qairta  des  voli  qol  s'y  Ironvcol  repn^ 

sentees. 

Le.s  cbangements  aux  présents  statuts,  volés  par  ras- 
semblée (éoérale,  ne  sont  obli|piloires  que  s'ils  sont 

approuvé  par  le  gonvernem<>nt. 

Art  47.  II  f^t  >lr.>"i'  p  u-  Ir  ((in->cil  (l'.iilministration 
et  soumis  h  l'approttalion  du  cun.'-cil  ^'•■ni-ral,  un  règle- 
ment d'ordre  intérieur  ayant  parii>-iiliL'remcnt  pour 
objet  les  délibérations  de«  conseils,  les  f  wiriions  et 
allribntions  des  employés,  ainsi  qoe  les  rapi*ori»  qu'ils 
davroat  oliserver  entre  eox. 

TITRE  ne. 

niSPOSITION  TB4>SIT0iaE. 

Sont  nommés  par  les  présents  statuts  pour  la  pre- 
mière fois  : 

Aifmini^lrntpnrs  :  MM.  f-OnN  l.onliicnnr' .  nvnrat; 
Adolphe  l'clis  pèrc  :  Hubert-François  Fi!M;liboc()  M,i)a' 
eord  ;  Arnold  Godin. 

Le  einqoième  admiBistratcor  sera  nommé  par  l'aa- 
temblée  ^nérale  à  la  séance  dn  1 4  du  courant,  à  midi, 
«éniicr  fl\'  >'  h  Tunanimité  par  tous  les  membres  eom- 
paranli<  clie?.      Lonhienne,  avocat. 

Commissaires  :  MM.  Codefroid  Lonhicune^David ,• 
Joseph  Begaaseï  Félix  (ianneron. 


129.  —  Société  anontme  ses  mires  r.T 
caiiTEa  SE  SAMaKs-£T-MEnss.  —  Statut*  . 
acte  du  1«<' juin  iH^.  approuve  par  arrêté  royal 
da  i4  juUlet  I81f7  (iTon^.,  17  jaillet  1857)  (1). 

TITRE  PREMIER. 

omv,  BlKoiniiatioii ,  siésk,  nvRis  n  MMttumtm 
n*  u  sociâTi. 

Anr.         Il  tnI  f.irrri'-  rnirc  1rs  comparants  et  lou<i 
I  ceux  qui  deviemiront  propriétaires  ùes  aciiont  ci-aprés 
créées ,  une  société  anonyme  soos  la  dénomination  de 
Sorùtc  anmffm»  des  aunes  <l  ttiines  de  Sambtt-H- 

Mrusr, 

Art.  "J.  I  r  >ii^r  ili-  I  l  siH  il  ((•  i  s|  établi  &  Philippe- 
ville  ;  des  sièges  d'expluitattun  et  de  fabrication  seroal 
établis  dans  les  envirom  de  cette  localité  et  en  Franc». 

Art.  3.  La  société  a  pour  objet  l'acquiviiiuii  ,U%  mi- 
nes ou  des  actions  ri-après  nicnlionoées  a  l'jii  iu  le  8, 
l'exploitation,  la  vente  et  If  ir:itterornl  i\e^  minci  :ii>  de 
siac,  plomb,  pyrite  de  ier  et  autres  substances  k  baso 
métallique  :  la  fabrication  dea  aeides  cl  antres  produite 
chimiques. 

Toutes  opérations ,  autres  que  celles  spéciliées  ci- 
des.sus,  et  nommément  l'émission  de  banknulc».  bilictt 
de  caisse,  ou  autres  papiers  au  porteur  de  mémo  an» 
tnrr,  lui  sont  formellement  interdites. 

File  ne  peut  noptrrir  ou  conserver  quo  !«$  bien*  im- 
meubles nécessaires  a  »es  opiTutions. 

Art.  i.  La  durée  de  la  société  est  lixée  à  30  années, 
à  dater  de  l'arrêté  royal  approuvant  les  statuts.  I^iéan- 
moînf ,  ce  terme  peai  être  prolonfé  pour  une  nonvelte 
pcri.tilc  i1r  7<Q  .iiiirt'i--. ,  pir  In  décision  de  l'ai'icniMi  r 
|:t.aerak',  .^pt'ciult>iiic>ii(  convoquée  à  cet  effet,  selon  le 
niutlc  prescrit  par  l'urlirle  3i .  une  année  au  moins 
avant  l'échéance  do  premier  terme  de  30  ans,  et  réu- 
nissant les  deoi  tiers  au  moins  des  actions  émises. 

La  décision  de  l\i>M  inblée  générale,  pour  i  tftvoir 
soti  effet,  doit  cire  approuvée  par  le  gouvcroemeiit. 

Aar.  5.  La  di>sululion  de  la  société  doit  tvoir  lIcU 

avant  Texpiration  du  terme  fixé  ci-dessus  : 

A.  Si  les  pertes  excèdent  la  moitié  de  ravoir  so- 
cial, 

B.  Si  la  dissolution  est  demaudee  par  les  deux  tiers 
des  sociétaires,  réasissant  le*  deux  tien  an  flaolwdca 
actions  émises. 

Dao»  ce  dernier  cas,  la  dissolution  ne  reçoit  son  effet 
si  dlo  est  approuvée  parte  s^Temcflient. 

TITRE  n. 

CAPIIAL,   TKnSEMK.M,    1>E!»USAT10>   Dl  CAPITAL. 

Aav.  6.  La  capital  social  est  fixé  *  4,000,000  de  fr. 
Il  est  représenté  par  8,000  aetiona  an  porteur,  do  500 

francs  chacune. 

Après  un  an  de  date,  à  |>arlir  des  présentes,  le  ca- 
pital peut  éirc  augmenté  josqo'â  concurrence  d'une 
somme  de  500,000  francs,  ao  moyen  d'une  émission 
d'aelions,  par  résolution  de  rassemblée  générale  eoo- 
vofpii'c  à  cet  i'ïïch  'uivnnl  te  mode  pre-rt  ii  p;ii'  l'arti- 
cle 34.  Uans  ce  tas,  Irf  aciiun.>i  émises  sont  ollcrlcs  de 
préférence  aux  porteurs  des  actions  primitives  nu  pro- 
rata de  leur  intérêt  social.  Toute  augmentation  de 


(  I  ]  L'ipprobstian  des  sutuia  ■  M  auWréoaaés  è  l'adaiiM4M 
à»  HiodiaMitOR* «a oMittAat ran  wMm 7.  A,  10. 30«ltt fui 
•«1 4M  introdaitot  dtas  la  iMla  ct-daisa*  i,  vaf .  aH.  41). 
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capital  doit,  pour  rn-rvoir  fon  elTel,  Aire  npprouvffe 
par  le  gouvernement. 

Chaque  «ction  donne  droit  à  one  part  égala  et  pro- 
portionnelle de  ravoir  aoeltl  et  des  bénéfieet  éventuels 

de  l'i  sopi'Mr. 

Anr.  7.  Lt%  preneiirf;  iraclions  seront  tenus  de  ver- 
ser  150  rrant  !»  en  «souscrivant  et  le  sorplmanx époques 
à  fixer  par  le  coiueil  d'ailniaislnUion. 

Ces  versements  se  feronl  dan»  les  eslsfcs  de  la  mal- 
son  LliPiK  iiv  lie  Trn  h  Hny,  «le  la  m  lison  l.r(;i  .ind. 
banquier  à  i'tiili|tpe*ille  et  d'autres  militons  de  banque 
qui  pourront  ^tro  désignées  ullrrienrenirnl. 

k  défanl  de  versement  dnns  le  di'dni  reqnis  et  moyen- 
nant  un  nvcrli^vemenl  qui  sera  donné  un  moh  ù  Ta  v:ince 
par  le  .Vom/mr  hririr,  un  jolirn;)!  >\o  iii"»iiin''  à 

publier  les  .mnonnef»  judiciaires  et  deux  journaux  quo- 
tidiens de  Bruxelles,  les  sonseriplears  pourront  ^ire 
décMrt's  déphii<i  de  Irtir*  droifs;,  par  une  simple  déci- 
sion du  eun^ifii  d'adiiiinislrjtion  cl  sans  aucune  autre 
rormniilé. 

Dans  ce  cas,  les  versements  antérieurs  «eront  acquis 
è  ta  soeiété,  *  litre  de  doninisfçes-intéréls. 

La  société  se  ("nn-tlrni»  et  rommrnre  ses  0|)éralions 
aussilAt  aprèii  riioitioluiiuliuii  luytile.  Le  nombre  de 
7,i00  action*  éinnt  souscrit,  les  noms,  prénoms,  qua- 
lités, professions  et  domiciles  des  souscripteurs,  avee 
le  montant  de  leur  intérêt  fes|ieetir.  seront  eonsiffnét 
•iur  uni'  lUic  il  joindre  À  la  reqnélc  ^  .iilrcsser  à  Ji.  le 
ministre  de>«  u^jin-^  étrangères  aux  ltn$  d'obtenir  llio- 
roolopntion  deit  préi^eiilK  sinluls  (I). 

Le  conseil  est  autorisé  k  émettre  postérieurement  les 
tWi  actions  non  mtiseritcs  et  devant  eomplélcrle  ca- 
pital social.  f.:i  di  I  Uion  doit  ^ir<'  i  iiiflée  par Ici  oom* 
missaires  avant  de  recevoir  son  cITet. 

Art.  h.  Le  produit  des  actions  est  destiné  :  l»  k 
r«equisiiion  des  difTérentes  concessions  minières  de 
pjrrite  de  fer,  plomb ,  zinc  et  autres  propriétés  de  la 
Société  ri viU'  .ir  l>liili|>|H'\iite  en  Belgique,  on  à  l*aeliat 
des  aclion<<  de  ladite  «ocirté. 

Ces  mines  sont  situées  dans  les  communes  do  PU* 
lippeville  et  Vodecée,  Viliera-le-Gambon  «iSantour,  en 

licigique. 

2"  \  l'i-l  iMis-finent  d'une  ou  plu>ii'iiis  f dniques 
d'acides  et  autres  produits  cbiroiqncs,  ain»i  que  d'usi- 
nes en  BelfHque  et  en  France  en  exéentloa  et  en  con- 
formité de  f'nrtirlr  ^  ri-dt*>siiï, 

3"  A  la  foi  iiiiiltiiri  du  capital  roulant  nécessaire  pour 
la  eonstruclion  dcsdilcs  fabriqucN,  pour  leur  rxploiia- 
lîoo  et  pour  i'esploitalioa  des  mines  ci-dessus  relatées. 

IVois  aelieonaires  ayent  ehaenn  un  intérêt  d*aa 
moins  100,000  francs  dan«  fn  vo  ît  tr,  soront  délégués 
pour  traiter  de  racqui»itiun  dcï  pt  u^irii'lcs  ou  des  ac- 
tions ci-drssus  mentionnées. 

Il  sera  justifié,  vis>A>vis  du  gouvernement,  avant 
ilioaologation  royale,  de  Tadhésion  de  tons  les  aeiion- 
mairea  aux  (rniIi'-«  (rrirqiTi'^ition-:. 

La  société  m  [unirni  acquérir  ou  exploiter  d'autres 
mines  que  celles  que  comprend  actuellement  la  Société 
civile  de  Pbilippeville,  sane  non  aotorisation  préalable 
4a  gaovcriMMent. 

TITHE  III. 

i»u  ACffima. 

kwf.  9.  Lot  aetiona  sont  an  poMrar  i  «Ile»  «ont  ez- 
Iraitr»  d*na  ttsistraà  sonebe,  snatérotées,  frappées  do 


(1)  Unalista  a  «lé  ^Mi««  par  l«  Mmiiumr,  «  ta  «aiU*  im 
•laittin. 


I  timiirc  de  la  société  cl  rcvîlucs  de  la  signature  iu 
j  directeur  ou  de  celui  qui  le  remplace  et  de  cdlea  de 
1  deux  membres  du  conseil  d'administration.  AueOM 
j  lion  ne  peut  être  émise  ao-dessons  do  pair. 

I      Anr  10.  Les  actions  définitives  ne  seront  remises 
qu'apri^s  leur  payement  inlégrai.  En  nitendani,  il  sera 
I  délivré  des  litres  ou  oerli^ls  proviisoires  sur  lesquels 
I  seront  consignés  les  versements  opérés.  La  cession  de* 

I  actions  s'opère  par  la  simple  tradition  du  litre. 

'      Art.  II.  l.ci  propriétaires  d'actiii M'-  nr  >onl  pns>i- 

bles  que  de  la  perle  du  montant  de  leur  intérêt  dans 

la  eoeiéié. 

Aar.  13.  Les  actions  sont  indivisibles.  La  société  ne 
reconnaît  qu'un  seul  propriétaire  pour  chaque  action. 

I.cs  hciil  icrs  on  cnMnrifr'v  d'un  piopricl.iirc  d'ac- 
tions sont  tentis  de  désigner  un  seul  d'entre  eux ,  oo 
un  mandataire  eoromon,  pour  agir  en  leur  nom  ;  ils  ne 
peuvent,  sous  quel(|ue  prétexte  ipie  ce  soit,  provoquer 
l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et  valeurs  de  la 
Sdcii  ic.  ni  s'immiscer',  en  ;iU(  nn«'  ni.inifiT  ,  d,iii>i  son 
administration.  Ils  doivent,  pour  l'exercice  de  leurs 
droiu,  s'en  rapporier  aux  taveniairea  ««ctanxalMx 
délibéraliona  de  rassemblée  générale. 

TITRE  IV. 
AovnnsTa&mii  wt  soaTtiUAifci. 

Art.  lâ.  La  société  est  administrée  par  un  conseil 
composé  de  sept  membres,  as.<istés  d'un  directeur. 

Ce  conseil  choisit  dans  son  sein  un  président  et  un 
vice-préAldenl.  fl  pcnl  nommer  un  seei'élalra^ 

l.ii  ^nr  \  i  in.iriK-  <•-(  r\cn  ''e  pnr  cinq  commissaires. 

Le»  ;iduiiui.<ttratcurs  et  les  ronimissalres  doivent  en 
majorité  être  Belges  ou  naturalisé*  «I  aToir  Icur  rési- 
dence iubituelle  en  Belgique. 

Aar.  tl.  Les  admlnistrafenre  et  les  commissaires 
sont  n'):iii  I  -  I  :  I fie  ili|i-s  p  ir  r,i«>i  rnM('o  i;rncr;de  ; 
à  dater  de  1  S i>8,  un  s]llrl)illl^lrateur  et  un  eommis.siire 
sortent,  le  premier  lundi  de  mai  de  ebsqnc  année.  Ils 
sont  rtk'ligibies.  L'ordre  de  sortie  est  réglé  par  le  sort, 
j  En  cas  de  décès  ou  de  démission  d*on  administrai eor 
I  oti  d'un  ciiinmissaire.  il  i  si  pourvu  à  i>on  rempl-icrmenl 
par  la  |>ro(-baine  assemblée  générale-  Le  nouveau  titu- 
laire achève  le  terme  dn  mandat  de  an»  prédéeessenr. 

Art.  15.  Les  ilirccleurs  sont  nommés  et  révomhlcs 
par  le  con.«eil  d'administration  qui  fixe  leurs  rmulu- 

nienlS,  d'acroid  :imi-  les  ciiTiuni-^.uiTN. 

j  Aar.  1<>.  Le  conseil  d'administration  pourra  délé- 
gnernne  eammission  prise  dans  son  sein,  plus  spécia» 
Icment  chacRée  de  radDinistralion  dw  fabriques  de 

produits  chimiques. 
1      Art.  17.  Chacun  des  administrntenrs  est  tenu  de 
I  posséder  50  actions  de  la  société,  et  les  commissaires 
I  ehaenn  f  0,  i  tîlre  de  eantionnemenl. 

>  Le  conseil  d'iidrnini^tnition.  de  commun  accord  avec 
'  les  c<immi!»»jiie4,  détermine  le  nombre  d'actions  qui 
'  doivent  former  la  garantie  du  directeur. 

Toutes  ces  actions  sont  inaliénables  pendant  la  durée 
des  Ametions  des  tilnlaireS:  et  jusqn'ft  leur  décharge, 
prononcée  par  l'.T5~cm!)!ép  cénér;ile,  edlrs  sont  déposée* 
au  sié^re  social,  contre  rérepisse  sous  scelle»,  mention- 
nant leur  afreelation  S|>éeiale. 

AxT.  I  ê.  Le  conseil  d'administration,  dans  les  limites 
et  en  conformité  des  slatnis,  el  sanf  lei  eas  réservés  i 

l'.-isvernlili'e  j.'i'ii(Tii]i\  délilM"'rc  el  prononce  sur  tout  ce 
qui  se  rattache  aax  înléréis  de  la  société;  il  compromet 
et  transige,  donna  nainlevéa  dm  inaeriptions  bypoibé- 
«airee ,  avae  on  mus  paytncnt ,  nomme  et  révoqna  les 
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«mployé»,  fixe  leur  Dombre  c(  lenr  Iraiteneoi  d'aeeord 
•▼ee  Iw  eomniisnira  d  géBéraleiBent  cserve  »ttài«- 

menl  l(  l'ii'iïivcmfnl  tous  le*  (iroit<i  île  la  sorîrti^. 

Il  le»  traites  et  marchés  «le  toute  natui-c,  ainsi 
<|M  tous  les  actes  ayant  |K>ur  but  d'accorder,  d*dfce- 
Incr  00  de  ntificr  les  echeU  de  itrfin$,  minet,  ni* 
nièree  H  main»  tmneublefl,  «t  iUilM  «nfld  inr  Umt  «e 
qui  n'e^i  fi»rtii<  llt'iiu  iil  réterrd  à  reMWltlée  gtlié- 
rale  }Mir  les  présents  statuts. 

NéaniDOias,  le  eonieil  d'adminlilMllM  ne  peut  ac- 
«{Oétrir  dce  nincs,  minières  el  autre»  propriétés  immo- 
bilières, soaf  les  propriété  dési^^nlei  à  Perlfelv  8,  que 
moyennaol  T  ipprobation  de  rai>.<icint<|.  r  gi'iiri  ili',  s  ui> 
prt'judicc  do  l'autorisation  prescrite  |iar  le  dernier 
alinéa  do  nCne  article  8.  Il  ne  p«at,  sent  «ltori<)atioa 
«le  la  même  assemblée,  veodre  aucttlie  jmpriélé  im- 
mobilière, s 

Le  conseil  d'administralioii  nr  peut  délibérer  que  si 
la  majorité  de  «es  ngcmbi^  au  moin*  c«t  préseoie.  Le« 
réMiutbns  rdelivee  aux  acqoiiilione  et  veaie*,  prévues 
pnr  le  précckleot  nitnra,  tloivent  réunir  l'adbéâiMi  de 
cinq  membres  au  uiuiiis  du  conseil. 

Les  résolutions  sont  prises  ù  la  majorité  des  voix , 
el,  en  eaa  de  partage,  la  voix  du  préaideot  ou  du  mem- 
bre qui  |«  remplace  eal  prépoudéranie. 

Afi  r.  I!>.  1.0  roti><  it  irailniiiiistrnlion  réunit  aussi 
souvi  nt  i|uc  leâ  biauiua  du  snr\  Ï€K  l'cxigiiit  el  au  moins 
nnc  fois  {uir  mois.  Une  réunion  sur  deux,  au  moins, 
doit  avoir  lieu  an  aiége  de  la  aociélé,  ou  à  l'on  dea 
■uirea  siégea  déterminés  ytr  Tartlele  3  dei  alainit. 

Les  procès -verbaux  sont  ^ipin'"  pnr  Irs  membres 
présents.  En  cas  d'absence  du  président  el  du  viee- 
pidiUeot,  ilt  aool  remplacée  par  le  pliu  Agé  dea  mem- 
brea  présenta. 

Aar.  SO.  Le  direelenr  est  eharfé  d'cxéeuter  let  ré- 

MluliotH  du  Coil-'fil,  <!(' lui  (•■lulrf  I  i>|i||)lr  >1i  ;    nf    -  Il  - 

affaires,  de  lui  soumellrc  foules  le»  prupo^ii  >n>  (ju  il 
croit  utiles  h  la  soeiété;  il  dirige  et  surveille  toutes  les 
exploitations,  tons  lea  travaux,  il  fait  iea  achats  dea 
matières  brutes  et  oorréet,  dea  objets  de  conaomna- 

liiil).  nulii-.  macliilics  cl  I  I  Vi  OlP  de  Ics  produit^ 
de  la  société,  le  tout  conformeniciil  aux  décisions  du 
eonscil  d'administration;  il  fait  le  recouvrement  des 
créances,  dirige  et  signe  la  correspondance,  et  s'occupe 
en  général  de  tout  ce  qui  conslituc  l'administration 
joornah  >'■->'. 

Lea  autres  actes  qui  engagent  la  société  sont  signés 
par  le  directeur  el  piar  un  membre  du  eonseil  d*admi> 

■Jstration. 

S'il  est  nommé  un  sttnflaire ,  toutes  les  piitts 
administratives  sont  contrc-signéc-.  juir  lui. 

A«T.  St.  Les  aetiona  en  justice,  tant  eu  demandant 
^*en  défendant,  août  csereéea,  au  nom  de  la  société, 
pour-iiiir  ft  dilif;<  ri(  r  du  directeur. 

Anr.  ±'1.  l  e  lili-L-i  leur  a  voix  consuttalivL'  uu  cunseil 
d'administriiiiou. 

Le  eonaeti  délibère  bora  de  sa  présence,  chaque  fois 
ifu'îl  le  trouve  convenable. 

\r  r  2".  Les  commissaires  ont ,  m  tout  t.  min,  le 
•Iroil  de  prendre  conn-iissiince  des  livvca.  dt  U  caisse, 
de  la  eorrespondanct'.  dt  >  procè:i-vcrbaux  des  séances 
du  «aasdl  et  lénéralemeal  de  toutes  les  alTaires  de  la 
aoeîété.  Ils  fbot  onnnellenient  à  rassemblée  générale 
un  r;i|i(i<>rt  sur  la  |>05iliou  d<îs  affaires  sori.do,  .sur  ti  > 
comptes,  le  bilan  cl  sur  le  résultai  de  l'cxcriive  de  leur 
surveillance.  Ils  peuvent  déléguer  à  l'un  ou  plusieurs 
d'entre  eux  le  soin  d'exercer  plus  spéciaicmeot  cette 
Borveiltauee.  Ils  se  réunissent,  une  foia  au  moina  pur 
trimeatra»  an  aiéga da la  loeiélé.  Dans  ealie réunion. 


il  leur  e«t  rendu  eompta  de  l'étal  dea  aliiirea  par  le 
eonseil  d^admintslratioi». 

.\ht.  2(.  l  e  gouvernement  peut  nommer  aupK-^  do 
lu  socivtti  un  f«mmj««nire  pour  veiller  à  l'exéeulion  des 
statuts;  il  a  lednni  do  vérifler  les  livres  et  de  prendra 
«oonaissanee  des  affaires  et  opérations  de  la  société, 
il  fait  rapport  de  son  Inspeetion  au  minblre  ayant  le 
commerce  dans  ses  attribution^. 

AaT,  i'à.  11  est  alloué  chaque  annce  .^ur  les  bénéfices, 
eomuM  il  esl  dil  A  rarlicle  S7,  A  titre  d'indemnité  et 
sans  aoenu  irallement ,  9  p.  e.  aox  adroinistralears, 
j  3  I  /â  p.  e.  aux  commissaires.  Cette  indemnité  ne  pourra 
dépasser  la  somme  de  i5,000  rnmo  j.our  li  s  -.i  ji!  .i<i- 
minislrateurs,  ni  I2,ât)0  fraucs  pour  les  cinq  conmis- 
soina. 

TITBB  V. 
iMviiiraïasa,  «ium  n  Binuiitras. 

Aav.  S6.  Les  éerilorea  de  la  soeiété  «oui  tenues  en 

partie  double.  Oiitto  Im  romplnhiliié  généialo  i\m  sera 
tenue  au  siège  sue  ial,  U  Idbrituiiuu  de  produits  chimi- 
ques fera  l'objet  d'une  comptabilité  s|iét-iale. 

Il  est  dressé  chaque  année,  au  31  décembre,  par  les 
soins  du  direeicnr,  un  bilan  contenant  la  aiiualluB  ac- 
tive et  passive  dr>  fn  vorii'té.  Il  doit  y  être  lOBU  OOmplO 
de  la  dépréciation  de  l'avoir  de  la  société. 

Ce  bilan  esl  déflnitivement  arrêté  par  le  conseil  d'ad- 
mioisiration ,  au  plus  tard  dans  le  eourant  du  mois  de 
mars. 

Il  est  IraJMeril  immédi  itrmcnl  sur  un  ro^islrc  par- 
ticulier et  eeriiflé  véritable  par  le  directeur  et  deux 
membres  du  conseil  d'administration. 

Il  cal  soumis  aux  «ommissaires  réunis,  dans  la  i|ui»- 
salue  de  la  date  de  la  transeriplion. 

Les  commissaires  ont  23  jourS  pOUr  resaniuer  SI 
l'approuver,  s'il  y  a  lieu. 

L'approbation  donnée  ou  bilait  par  quatre  commis» 
saires  au  moiua,  vaut  décharigo  au  eonseil  d'sdmtnîs-' 
tralion. 

l)i\  j'oiir>  an  moins  avant  la  réunion  de  ra>M'tabléc 
gênerait ,  api  cicc  it  prendre  connaissance  du  bilan,  les 
comptes  et  bilan ,  avec  pièces  à  l'appui ,  sont  déposés 
au  $<iégedeia  société,  à  riospectioo  de  tous  [n  mem- 
bres de  rassemblée  générale  ;  ce  dont  ils  seront  iufur- 
més  dans  l'avis  de  convocatiiui  de  l'a-M  iuldc  o. 

Après Tapprobation des  comptes  et  ioventuire^  delà 
société,  une  expédition  eertillée  du  bilan  et  do  compte 
(If5  profits  el  pertes,  esl  nd^es^ée  au  ministre  .lyiuit  1rs 
;  :in.ures  commerciales  dans  »C8  attributions,  i.a  société. 
fait,  en  outre,  d.  tic  sou  Inventaire  annuel,  an  greffe 
du  tribunal  de  Uiaaut. 

Le  premier  bilan  est  fait  le  81  décembre  1858. 

Akt.  ~7 .  l.'cxrj'J  iiit  f  nnraMo  Jii  bilin  ,  aprrs  dc- 
duction  de  iuu»  io^  tt.ii^  p<  tu  r.iux  et  charges  sociales, 
constitue  le  bénéfice  net  de  la  société. 

Sur  ce  bénéfice,  il  est  prélevé  t 

I»  10  p.  e.  destinés  A  former  une  caisse  de  réserve 
pour  servir  exclusivrnipnl  aux  pertes  imprcvurs. 

2°  H  1/2  p.  c.  pour  les  nioiubrcs  du  io(i»cil  d'ad- 
ministration el  les  commissaires,  d.-ins  la  proportion 
fixée  à  l'article  H.  La  moilié  de  ce  tantième. esl  ré- 
partie en  jetons  de  présence. 

3"  1  p.  r.  [tour  le  din  fleur  et  les  autres  agents  de 
la  ftOcicle ,  !>t  le  cuu^eil  d'udminislration  le  juge  con- 
venable et  dans  lu  porportioo  déterminée  par  lui. 

Aav.  i8.  Après  ces  prélAvcmcuts,  l'excédant  du  bé- 
néfice eal  réparti  liMlistinielenetirteBife  toutes  lesaclions 
I  émteas,  A  litre  d«  dividende.  Tenlefbts,  un  fends  «pé- 
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eial  d'amorlisscnient  peut  ùirc  vlubli,  par  dérision  de 
rasscmbicv  gt'néralc,  uu  moyen  d'un  préli-vcincnt  sur 
le  moniant  àa  divûlcode  à  réimnir,  Jorsqa'il  a  alteinl 
300,000  flraiKs.  Il  repreiul  «on  tom  si  It  rèmv*  est 
cntumci'.  Le  fonds  de  ré«crfeal  prodoetif  d*nt4rêl,  (t 
ninon  de  4  p.  r.  l'an. 

Akt.  29.  l  e  |>r<'lt-vi'incnl  au  profil  de  la  réserve  peut 
cesser,  par  décision  de  rassemblée  pénérnic,  lorsqu'il 
a  atlcint  1*00,000  francs:  il  recommence  si  le  maximum 
vient  tk  ^Ire  cnlam 

A«T.  30.  Le  payement  des  dividendes  a  lieu  chaque 
année,  an  siège  de  la  sociMé,  è  Braselles.  on  chrx  les 
banquier!)  de  In  ^orh'-tt^,  tant  rn  Fninrf  <|ii*i'n  Ilclfiiiitif, 
à  l'é|ioquc  qui  val  iadiquci;  par  le  (.uu^i  il  d  uclij)iui.->lru- 
lion,  à  la  suite  de  l'assemblée  ordinaire  de  l'année. 

Toaa  divideodet  ëdius  et  noo  réciasgés  dans  ics  H  aos 
de  leur  eiigibililé  sont  praserils  an  profit  do  la  sodélé. 

TITRE  VI. 
Assutaiia  «intesu. 

Abt.  31.  L'assemblée  pfiK  i  ilc  ,  n'<:nlirreroent  con- 
sliluée,  rcprùcnlc  l'univer^ulilc  des  as:>ociés. 

Celle  assenUée  se  rum|H>8e  de  Ions  les  porteurs  de 
10  actions;  on  peut  a';  faire  représenter  par  un  anlre 
aetionnaîre. 

I/.i--emb|ée  péiu'i  iilr  ,  sauf  les  ras  !*|>r(  i;ui\  iir  i'vn» 
par  les  statuts,  ai  régulièrement  conslituce,  lorsque 
les  assœiës  présents  poss^eot  an  moins  la  moitié  des 
sellons  émises. 

Si  rassemblée  générale  ne  satisfait  pus  h  ces  condi- 
lion<.  il  in  isl  <  onvoqué  imniédialemcnt  une  muivelle. 

Celle  nouvelle  assemblée  peut  délibérer  valableioent 
quel  que  soll  le  nombre  des  actions  représentées,  mais 
seulement  sur  les  obJeU  A  Tordre  dtt  Joitr  de  In  pre- 
mière assemblée. 

Ani  02,  I  ';i.^semblée  générale  ordinaire  se  réunit, 
tous  les  ans,  le  premier  lundi  du  mois  de  mai  au  siéi^c 
soeisi  ou  b  Braxetles. 

l.'asseinhlrc  jcrnénlc  <e  réunit,  en  outre,  rxtrnnnli- 
rcmcnt ,  JuuU»  le»  lois  quo  les  administrateurs .  d'ac- 
cord avec  les  commissaires,  en  reconnaissent  Putililé. 

Celte  assemblée  exiraordiaaire  doit  égOlemeot  être 
convoquée  par  leeoiueil  d'ndminîstralion,si  la  réanion 
et  n  i  lamée  par  dix  assorii''^.  ropri'^rntnnl  nu  nmin^  U 
dixii me  des  actions  émises,  ou  par  deux  C0Rnni!>!>airt'^ 

Abt.  .1.1.  Dans  rassemblée  ordinaire,  le  conseil  d'ad- 
ministration présente  nn  rapport  snr  les  opérations  de 
rexereîee  éoonlé ,  et  rend  compte  de  la  situation  de  la 

socit'ié. 

Les  commissaires  font  leur  rapport  comme  ii  est  dit  A 
l'article  25. 

L  assemblée  stalne  définitivement  snr  les  comptes  et 
sorlinventafre,  si  eeox-d  n*onl  pas  été  approuvés  par 
les  commissaires. 

Elle  proche  it  la  nomination  des  administrateurs  et 
eommismires,  conformément  è  l^rtîele  16  des  présents 
statuts. 

Elle  délibère  sur  toutes  les  propositions  qui  lui  sont 
fnilcs,  soîl  |Mr  li'  coiimiI  il  ii.|(iiiiii^ir;illoii  ,  «oit  par 
deux  commisjiaircs,  soit  par  cinq  actionnaires  sa  moins, 
et  pour  autant  que  ecs  derniers  aient  déposé  leurs  pro- 
pos! lions  an  si^  soeiol,  bnit  Jours  avant  larénnionde 
1  ajiscmblée. 

Art.  34.  La  convocalion  de  toute  assemblée  exlTBOr* 
dinaire  doit  mcotionner  l'ubjn  de  ta  réunion. 

Les  eoovoealions  aux  assemblées,  lani  ordinaires 
q«*extraocdinaircs,  sont  Utiles  à  denx  reprises»  et,  pour 


la  première  fois,  30  joursf  au  moins  avant  l'époque  de 
la  réunion,  dansls  Monileur  belge  et  dans  un  des  prin» 
cipaox  joomanx  quotidiens  da  Paris  et  de  itnixelics , 
an  eèolx  dn  conseil  d\idministration. 

Art.  35.  Dix  jours  avant  l'.i'^H'mMi'o ,  les  porteurs 
d'actions  doivent  faire  coonallrc  <\  l'iidiuinistralion  le 
nombre  et  les  numéros  de  leurs  :i(  ii()n<>.  Us  serontad» 
mis  à  l'assemblée  sur  la  produclion  des  actions ,  ou 
d'un  certificat  de  dépél  chez  l'un  des  banquiers  de  lu 

SOI iclr . 

Le  fondé  de  pouvoirs  d'un  antre  aelioaaaire  doit 
aussi,  dix  jours  an  moins  avant  l'assemblée,  faire  eon- 
nnilrr  nu  ranseil  les  pouvoirs  dont  il  est  porteur,  ainsi 
(jui'  le  uuuibre  et  les  numéros  des  actions  de  son  roiin- 
dant:  il  sera  admis  à  l'assemblée  sur  la  pro<lii(:liua  ilc  s 
pouvoirs  et  des  actions  à  lui  remis ,  ou  d'un  certificat 
de  dépéi  cbes  l*nn  des  banqnierB  de  la  soeléié. 

AiiT.  S(>.  Los  asscmliléLs;  générales  sont  présidées 
par  lu  préiiiiknl  du  cuii^icil  d'administralioii,  uu,  ei>  hoa 
absence,  par  le  membre  désigné  pour  le  remplacer. 

Les  antres  membres  du  conseil  font  partie  du  bo* 
reso.  É  moins  que  l'assemblée  ne  juge  eenvenoble  d« 
le  corripo-rr  d'autres  actionnaires. 

Deuv  M'i  iitaieurs  sont  nommes  par  t'ii»seniblée. 

Le  biiieaii,  iiinsi  composé,  désigne  son  secrétaire. 

Aav.  37.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale 
sont  prises  è  la  msjorité  des  voix  des  membres  pf*> 
iJcnts. 

Le  scrutin  seeif  i  a  lien  s'il  demandé  par  cinq 
actionnaires. 

Il  est  obligatoire  tontes  les  fois  qu'il  s'agit  dcimmi- 
nalions  et  de  révocations.  Les  aetlonnaires  ont  entant 

lie  vuiv  qu'ils  possi  ili  iii  de  fois  10  actions.  Néanmoins, 
un  actionnaire  ne  peut  réunir  plus  de  .*}  voix  comme 
actionnaire  et  pins  de  S  voix  comme  mandalairo. 

Les  délibérations  de  rassemblée  générale  prises  eon* 
formémcnt  aux  statuts,  obli^îcnt  tous  les  acitonnatres. 

Elles  ^-mil  '  oristatées  par  des  priii  i  >-M  rb.iii\  >ipiu  > 
par  les  membres  du  laireau,  ou,  tout  au  moins,  par  lu 
majorité  d^entre  eux. 

l'ne  feuille  de  présence  est  destinée  h  constater  le 
nombre  des  membres  assistant  k  l'assemblée  et  des 
actions  que  chacun  d'eux  représente.  Mlle  est  signée 
par  les  membres  do  bureau  avant  toute  délibération  et 
demeura  annexée  t  la  minute  du  pracès^verboL 

Disptuiliom  grnéralet. 

Art.  38.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être  mo- 
difiés  qu'avec  l'approbation  royale,  et  pour  autant  qae 
les  niodiruiilior»>  soient  résolue!-  en  ii-seiiiMée  ^;t'nér.ile 
convoquée  à  cet  eâet  et  doniettl  uverlie  de  l'ubjet  a 
mettre  en  délibération  et  qu'elles  réuni^^scnt  le»  denn 
tiers .  au  moins,  des  voix,  représentant  la  moitié,  an 
moins,  des  setions  émises. 

Aut.  ôf).  Tu  e;i-  de  dissolution  de  la  société  ,  !';)>- 
Keniblëe  fienertik*,  convoquée  spécialement  à  cet  elTct, 
nomme  des  liquidateurs  auxquels  elle  confère  tous  les 
pouvoirs  pour  disposer,  au  mieux  des  iotéréls  sociaux, 
des  valeurs  mobilières  cl  immobilières  de  la  société. 

Art.  tO.  l  es  règlements  parlienliers  h  établir  par 
les  administrateurs,  sous  approbaiion  des  commissai- 
res, orfranisent  l'ordre  de  leurs  délibéralions,  les  di- 
vers services  de  la  société,  In  mardw  dos  travaux  et 
leur  surveillance. 

Art.  41 .  Les  pnsents  statuts  ne  deviennent  obliga- 
toires qu'après  l'approbalion  royale. 

AsT.  it.  HM.  Vandera^  et  Moraan,  comparants, 
sont  délégués  *  IVffet  de  eowentir  les  madillcalions 
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tgfi  (KHurniU  exiger  dau  ]«  ré- 
ilaU. 

ifs,  poar  Mr«  les  «cqaullloin 

egas,  admiaislraleur  de  hi  iioii- 
iranl  h  Guml  ;  Ferdinand  Von- 

au  tribunal  de  comnMrcc,  >le- 
fe  Lbonemc  de  Tm ,  banquier, 
•roivnit.  à  cet  cfTfl.les  pouvoirs 
esl  sli|»ulé  à  l'article  8. 

ite  de  ce  qui  cal  aUpttlé  par  le 
L-lc  1  i ,  sont  nommas  ,  (tour  la 
'assemblée  générale  de  1838  : 
.  Jo-icpli  I  cbenii,  pr('|iri(  i.iii c, 
de*  représentants,  domicilié  à 
fincart,  propriétaire,  Aetalicr 
lirccipur  de  la  Sorîf'lé  einilc  de 

ù  lluy  ;  iiiiarles-.Nicolas-Alha- 
imjnandcar  do  l'ordre  de  Saint- 
enrantà  INiris:  Alphonse  tiré- 
i  i  iiny  :  Augotle  de  Ceek,  ehe- 
|iuld  et  de  la  Légion  d'iiuniieur, 
inieilié  à  Gand;  Alexandre  Mo* 
»  ]«  Saeiété  civile  4a  Philippa- 

Hyarintlie  de  Lboncax  de  Tra, 

uy  ,  l"<  i\liii:iiul  \  niiili'rMcv,  iic- 
lal  de  commerce  de  Bruxelles, 
!  ;  Théodare  de  Villenas.  admi- 
de  Flantlrc,  ilnmiritii'  h  Caïul  ; 
Il  de  papier,  dt utcuiaJil  u  lluy. 
leiil  tous  pouvoirs  à  MM.  Van* 
lit*,  à  TefTet  de  nonuner  le 
r  et  le  eioqoièBe  i 


SrONTKB  roi»  IiA  FAUI- 

ixn  PAK  UBS  mocAftés 

HCB.  ^  Statuts  :  acte  du 
aporouvé  par  arrêté  royal  du 
{Monit.,  lOoet.  1807)  (t). 

liï.  i>i;E.viit:it. 

est  coBaliluée  «ont  la  dénomi- 
mc  pour  im  fiArieeOw»  tU  l'tttier 

en  F rniicc 

ul  t'expiuitalion  des  brevets  et 
la  Abrteaiian  d«  raeter  dans 

établi  A  Bruxelles  ;  Béanmoioe 

peuvent  avoir  lieu  soit  au  in  iii 
lit  à  Tune  des  huceursule»  t|ui 

la  société  est  fixée  ù  30  an*. 
!  k  partir  de  la  date  de  l'arrêté 
jatefoîs.  Ma  cITeia  remonlefoiit 

aal  rexpiralion  de  ea  larane,  la 

)lul)^éc  pour  H»  mt^Htc  terme, 
>  de»  nclionnairvs  rcpréscntuiit 


les  deux  tiers  des  actions  le  décident,  dans  itae  as- 
aanbléa  gènàrale  eonvoquée  à  cet  effet  et  Doyenimal 
raolorisatloo  da  gouvernement. 

Art.  4.  La  société  i  si  (liN.^(ime  Jo  en  c.is  de  perle  de 
la  moitié  du  capiul  émis  ;  2°  si ,  après  une  perte  dn 
quart  du  capital  éaiis,  lee  deax  tiers  dea  aetioonaircs 
réunis  en  nN«rmblée  générnic  et  possédant  BQ  moina 
les  deux  lier»  des  actions  le  difciditit. 

Art.  3.  Dan*  ce  dernier  cas,  lo  dissoluliun  ne  peut 
recevoir  son  effet  qu'avec  rasseotiment  préalable  du 
gonvernemenl. 

Art.  6.  Ku  cas  de  «li*<i>liiliii!i  .li-  l.i  mu  ii'ir-  par  l'un 
ou  r;aitrc  de  ces  dcu»  ujotiù,  lis  pari»  d  iiilérét  nt* 
prennent  purt  à  l'avoir  social  (pi'après  prélèvement 
par  l««  porteurs  des  actions  privilégiées  dea  fonda  ud- 
eeasairea  à  leur  rembinirsemeot  întégrar 

Art.  7.  Kii  la-.  d.'  di^'oliilion  delà  sociéli'-.  Miil  par 
l'expiniliuii  de  -«ou  terme ,  soit  par  toute  autre  cause, 
l'assemblée  générale  nomme  trois  liqnidateun  cliargés 
do  réaliser  les  valeurs  mobilières  et  iaunobiliéreacooi- 
posanl  l'actif  de  la  société. 

AnT.  H.  I.(  -  li(]iiid.iiitirs  pourront  vendre  et  traiter 
amiablemenl,  consentir  tous  actes  de  cessions,  com- 
promettre ,  transiger  anr  tontes  eontestatiens  et  de- 
mandes, donner  mninîrvéc  de»  inscription^^  lu  [xiibé- 
caires,  exercer  toutes  poursuites,  substituer  à  cet  effet, 
et  iMtrs  ddeisioaa  sont  prisea'A  la  atajorilé  des  voix. 

CHAPITRE  II. 

Art.  9.  La  société  est  constituée  au  capital  de 
!2,Ii00.000  francs,  représenté  par  5,000  actions  privi- 
légiées de  liOO  francs  cliacunc.  qui  ne  peuvent  être 
émises  au-dessous  du  pair  et  dont  le  monliint  est  paya- 
ble ,  savoir  :  un  cinquième  à  ce  jour,  un  scrund  cin- 
quième dans  les  3  mois  à  dater  des  présentes,  an  troi- 
sième etnquiime  A  mois  apris  le  deuxième  versement 
el  les  drnv  aiitic^  rinq  iîrmrs  ^  !  i  drninntle  de  Padmi* 
nistraliuu  ul  |i>iriui  iiiKiriiiutiui]  un  uiuis  ù  l'avance. 

Elles  ont  été  suum  i  iii  ji  comme  il  est  dit  à  l'nrt.  :H. 

Abt.  10.  Il  est  eu  outre  créé  10,000  parts  dlnlArét 
on  actions  aimples  ne  portant  anemM  mention  de  vi- 
tcur  ni  de  capital  «t  dont  les  droits  sont  déterminés 
ci-après. 

5,000  de  ces  parts  portant  les  n»*  I  à  5000  appar- 
tiennent de  droit  anx  aetions  pi'ivilé];iée.<i  et  les  S, 000 
antres  forment  le  prix  de  la  cession  des  brevets. 

Lv>  iK  lioii^  |)rivitt';;!«'is  el  les  parts  d'intérêt  sont  nu 
porteur  ;  elles  foraient  deux  séries  distinctes  et  sont 
détachées  de  deux  sonebes  parlienlièree. 

Ant.  !!.  ntlfîî  «ont  rcviMur'!  do  ta  >i?n;ittiiv  du  l'ii'- 
sidciil  cl  porlcul  pour  eutiUùU-  le  \i»a  d  uu  de»  uitjjii- 
bres  du  conseil  d'administration. 

Aaa.  f^.  Néanmoins,  jusqu'à  libération  eomplète 
des  aelioiis  |>riv  ilégiécs,  il  ne  sera  délivré  aux  porteurs 
dr>ditc>  ;iciion-.  i\uc  des  tilr«'>  pro\ i-oin-^,  au  dos  dc^ 
quels  seront  inscrite»  les  quillunces  de  versement. 

Anv.  13,  Ces  titres  provisoires  seront  en  nom  et  ne 
pourront  être  cédés  qu'avec  rass<  niiment  du  conseil 
d^minislration  votant  an  semtin  secret. 

Art.  15  A|>rt--  le  iii<  i'  vcrx'iiu  nt  uu  libéraiioii 
complète  des  actions  privilégiées,  les  titres  provisoire» 
seront  ccbangés  contre  des  titres  déBnitifs  an  porteur. 

Art.  I.<  .s  ui  tioimuire';  ne  sont  passibles  que  do 
la  perle  du  munianl  de  leur  action. 


«cpicmbrn  I8D7  a  «pprouv)'  lr«  ,la> 
MiMm  m  la  rNaciwa  én  •rlidc»  M, 


4fi  rt  47  de  t'arin  du  U  >cplfinbre  I8à7.  bc*  niiKliIicaliont  ou(  et'* 
mireénitm  ësm  le  lemle  M-4e*Ni>. 
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SUCIETKS  MÉTALLURGIQUES. 


Aar.  16.  Le  porteur  d*aetions  privilégiées  en  retard 
de  faire  Mn  vcnemcat  aux  époques  ei-dearaa  iodl- 

quccs,  ou  dans  les  délais  fxr^>  \i:\r  ]v  coii»i-i1  iPadminis- 
tration  pour  les  deux  derniers  termes,  sera  passible  de 
l'inlérêt  de  5  p.  c.  Pan  pour  flkafw  Josr  de  relard, 
ei  si,  dana  les  3  mois  après  one  aosmalioii  qui  lui 
sera  faite  à  la  requête  de  l*adfn{nliiraiieD ,  Il  ne  purge 
pas  sa  mise  en  tlf^rni  i;rc ,  il  em'oiirr.i  la  liêclu-nnco  de 
son  titre  et  les  vei-scnu-au  qu'il  pourrait  avoir  faits 
resteront  ncquis  à  la  société,  sans  répililioBaaeaaeel 
par  la  seule  écliéaiiM  dn  lerme. 

CHAPITRE  tll. 

Ait.  17.  S.  Alfred-Louis-Staniala*  Chenot,  i[)g>''- 
Bfenr  eirîl,  domicilié  ft  Clîeby-ia-Garenae,  près  Paris. 

■.  IttKea-Alphonse  Cossée ,  propriétaire  et  indos- 
Irlel,  domioiti(^  »  Marchicnnc-nii-Poiil. 

Tous  deux  principaux  aetionnuiros  cl  représentant 
la  société  civile  des  brovii!,  Clirnot,  ronsiituéc  par  acte 
pas«é  devant  le  notaire  Deglimes  de  MardiienneHUi- 
Pont,  le  15  octobre  I8S6,  enregistré. 

Ledit  M.  Alfrcd-Louis-Slaiiisl.is  Cliciiol  cl  M.  Kiifn'-nf 
Chenot,  ingénieur  civil,  domicilié  à  ClicIi^-la-Uarenne, 
agissant  eo  noms  personnelset  pour  et  an  nom  de  leur 
famille  pour  laquelle  ils  se  portent  "ioliilnirfmrnt  fort 
et  garante,  déclnmil  riirc  uj»jjoi-l  u  la  àocirlé  pour  la 
Ibbrifalion  ilc  rucli  r  'Citlcmcnt  : 

De  tous  brevets  et  procédés  p«ur  la  fabrication  de 
l^er  en  France  de  H.  Adrien  €henol  pdre.  de 
M  Atlrirn  Clipnot  et  .le  M.  .WTrM  rlienol,  de  MM.  Al- 
fred et  rugî  iip  (llicnot,  soil  que  ce»  brevcU  aicHl  été 
pris  en  nom  collcciil  ou  sous  un  seul  nom  de  MU.  Clie- 
aot  et  tels  qu'ils  sont  ci-dessoiu  analysés  avec  toutes 
les  modîlleailons,  améliorailona  ou  pwfeciloBnemente 
queN3i.  riicnot  |iniinonI  np))ortera  lonrsproeédéiOtt 
brevets  pour  la  fabricutiuu  de  l'acier. 

ÀnatyM  été  ^mett. 

l"  En  France,  do  15  année;:,  h  pardrdu  29  novcm 
brc  i852,  n»  l!M)i6,  Adrien  et  .\lfred  Chenot  père 
et  ûh. 

il  renferme  la  pyrogalvanie  proprement  dite  on  pré- 
tervAtion  des  métaux  par  leur  oxyde,  formé  &  haute 

teinpriMlurc,  li'S  peinlurt'î  irn'l:illii|ues  ,  uTin  i:;c  di'  la 
fonio  il  i'élat  «.olide  ramenée  à  l'état  do  fir  ou  d'acier 
par  le  gox. 

Recuits  de  cémentation,  riijdragène  carlMiné,  cé- 
menté. 

Description  d'un  appareil  verticnl  .'i  refroidissoir  et 
tiroir ,  conseil  sur  la  préparation  du  miocrai  en  bri- 
qoelles,  application  de  Pqipwdl  an  cuissons,  eémen- 

tnfion ,  etc. 

En  France,  15  année*,  k  partir  du  20  octobre  ISai, 
n*  IKOIG.  Addition  au  brevet  ri-de-.>us. 

Titre  :  Fabrication  du  fer,  acier  et  alliages  fondas, 
$mM»  et  moulés  soil  à  eband,  soil  è  frmd,  par  rem- 
ploi des  éponges  ou  enrps  inélnllique»  divis(''  ,  ni  iifi  -irl 
ieuicnt  ou  nulurcllciueul,  comprenant  1"  le  eiioix  et  lii 
prcp!iralion  des  minerais  en  cas  de  besoin  par  la  ma- 
cbine  électro-trieuse  ;  8«  la  réduction;  3o  la  pulvéri- 
sation de  l'éponge;  i*  le  mélange  de  IVponge  afee 
divers  corps  avant  ou  aprt^s  pnlv('ris;itinn,  lerpuï  mé- 
lange remplace  souvent  u  froid  la  cenientution  .t  chaud 
avec  grands  avantages;  ho  ln  compression  de  l'éponge 
avant  on  après  pulvérisation;  6»  le  moniage  des  oié- 
lauK  Télat  d'cponge  ou  divisés  sons  nnOnonea  de  la 
compresiiont  7»  la  préiervalion  de  rallémiion  de  l'é- 


ponge avant  ou  après  compression  t  8»  cémentation  4 
eband  de  l'éponge  comprimée  si  die  n*a  été  préalaMe- 

ment  combinée  avec  les  matières  qui  constituent  le  bon 
uctcT  par  intbibition  ou  mélange  ;  le»  fusiou»  uu 
sondages  de  l'éponge  comprimée  ou  autres  matières 
soit  à  nu,  soil  dans  les  creusets  oit  soil  au  travers  des 
charbons  parles  moyens  déerilsr  fOeAuions  eicémcn- 
tations  simultanées. 

2»  En  France,  15  annéts,  k  partir  du  iC  mars  1853, 
n»  l-noSS. 

Génération  et  anglieaiion  de  r^ccUieilé,  éleelro- 
métrcnrs  %  flectro  ilr isnies. 
3»  En  France,  1 5  années,  I  partir  dn  M  nars  I85S, 

n^  I595{). 

Titre  :  ISormaliaation,  enriebissement,  imnsport  «t 
utilisation  des  gax  artifieiels  et  naturels. 

Pluslenrs  additions  t  Celle  du  M  «ctobre  1854  sem- 
ble résumer  le  brevet  principal  al  tootcs  les  altribn» 
lions  ;  on  y  trouve  : 

Chapitre  premier.  Normalisation  :  Des  considéra- 
tions générales  ;  î"  comme  normalisation,  les  gasomè- 
très  pour  recueillir  et  régulariser  les  femmes  Ml  gat 
[)erdiis  ;  ô"  l'euiploi  île  divers  engins,  jcll  de  Vapcnrs 
entre  autres  pour  entraîner  les  gaz. 

Cliapitre  deuxième.  Enrichissement  et  pnrîHcBtion. 

Ils  sont  enriebis  par  condensation  des  vnpcnrs  cl 

gaz  sulubles. 

I      1"  Par  l'emploi  de  eimiluisiibles  mis  hydrogénés. 

t2o  Par  addition  de  gaz  riches  dans  les  gasométrcs , 
génération  des  gaa  par  eombnstion. 
3o  Avec  du  calcaire,  par  combustion  dcs  ponsslAlCS, 
surtout  r(  lb>  ini-iniliques. 

{«  l'ri-ei|iiiatiou  des  goi  et  décantation. 
5«  Carbonates  et  sels  oxygénés  pour  obtenir  les  gaz 
riebes  on  admission  de  vapeur  d'eau,  d'hydrogène  plus 
ou  moins  carboné,  huiles,  gomlrons,  etc. 
6°  Réviviûcation  de  la  chaux  cuite. 
Mélanges  de  gax,  distilbution ,  tubes  de  Pellelan, 
machines  aspiranUs  et  fionlantes,  ventilateur,  canalisn- 
tion,  distribution  facile,  éconleroent  régnlier. 

Compression  tlc'-  j-m/  ,  actions  catorinquc-.  intenses 
et  mécaniques.  Emploi  nouveau  de»  gaz  des  IiuuIï  four- 
neaux pour  ehanO^ge,  éclairage,  etc. 

Aspiration  cl  condensation  des  fumées,  fabrication 
des  noirs  de  fumée,  emploi  des  gaz  et  fomées ,  d^ine 
si'rie  de  fours  k  coke  en  gcncral  et  de  distillation. 
Aspiration  et  conduite  de  ces  gaz  dans  les  gazomètres. 

Cbauffage  des  locomotives  et  des  navires ,  afQnage 
des  métaux,  liquides  par  les  gai.  Précipitation  des  mé- 
taux de  leurs  oxydes  ou  sels  fondus.  Emploi  de  t^oxy- 
;:îne  par  le  nu  lanL'e  d'oxyde  et  de  fonte,  de. 

io  France,  !•> années,  a  partir  du  3  novembre 
IMS,  n*  17857. 

Compression  et  condensation  à  chaud  cl  i  froid  , 
mélanges  pour  ré<luclion  de  volume,  mouKigc,  préser- 
vation des  [liéces  (ré[i(ui|:e  ,  alliages  et  mélange^  |i(t- 
sistants,  etc.,  moulage  et  préparation  des  pièces  par 
oxydation 'des  corps,  fcbriestion  des  meules,  mar« 
hres,  etc.,  par  compression  et  nioiilnpe. 

i»"  Eli  France,  Alfred  Llicnot,  lo  aniues,  à  pulirdu 
i  décembre  1853,  n»  35638. 

Système  de  préparation,  traitement  et  préservation 
des  substances  minérales. 

La  partie  essentielle  de  ce  brevet  traite  d'un  <;y<t<''nie 
rationnel  de  réduction  rapide  et  en  gniiidu  tuasse  des 
oxydes  métalliques. 

Réduction  produite  par  injection  de  gax  chauds  on 
flammes  ncntres  (donc  l'oxygène  esl  saturé) dans  h 
masse  à  réduire. 
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En  second  ordre  :  carbonisation,  «Uttillation,  eoif- 
son,  etc.  Fusions  rapides,  claMcment  det  corps  jiar 
ordre  de  (;ros>euis  ou  ii<"  lifii'iu-. 

Les  «ppareils  ù  injection  de  fluminct  itermelironl  la 
prodoetjoR  économique  dn  fer  en  nUou  de  lu  niu<>i;e 
tics  prodails  qu'ils  pourront  donner  et  «le  l'économie 
uvtc  i4tiuelle  ces  protluils  »rront  obtenus;  ce  brevet 
consacre  un  |iru<liiil  nouveau,  r'(  >i  (-cliii  iln  cliaulTugc 
înoiédiat  qui  amène  une  écoaumic  de  cua)i>u»liblc  et 
dt  teBi|M  comMéreUe  dtae  lesopëmtions. 

6"  En  IVrinci',  13  «note,  i  pirttr  du  4  jaufier 
1856,  u" 

Appareil  propre  à  la  production  de  Tcpongc  métal- 
lique applicable  eux  earbooÏMliiNi ,  distillaiion,  etc. 
Le  liire  de  ce  brevet  en  eoniieot  le  deaeription. 

La  cession  «les  brevcU  ci  jinvréilés  pour  la  fulirico- 
tion  de  rnrirr  est  faite  pour  1  citiidue  de  l'empire  fmn- 
çai»  et  elle  ne  comprend  que  les  procède»  ou  brctels 
rclalilt  i  le  fabricetiou  «te  Taeier  aeuieoieat,  éUal  ea- 
lenda  que  le  SoeiAé  elvile  dee  brevelt  Cbenot  se  rëeerve 
la  propriété  et  la  jntii-;«nnrc  rntirre  pour  \:\  Fr.irif  f  et 
l'étranger  des  brevcU  uu  pratetle»  .ippltcitilci  a  la  lu- 
bricjilion  «i'aulres  métaux  que  l'acier,  ainsi  que  de 
KMUce  découvertes  relativce  à  d'eulree  ioduslriee. 

Le  déperfeBenl  de  Tbère,  od  le  droit  de  fabriquer 
l'acier  a  ci<^  conrt^dé,  n'r-t  pas  compris  dun%  h  ces- 
sion f.iitc  de  ia  part  de  la  Soi  ièté  civile  dta  brevets 
Chenol. 

l>our  prix  de  ces  spporU,  MM.  Alfred  Cbenot  et 
Coesée  reeevront  9,000  dea  perte  dMniMt  ou  eelions 

lon^litiii  I  p;ir  l'^irlii  li-  10  et  pdi  laiit  les  n"»  "iOOl  ,'i 
lUÛOU  inclus  de  la  dociélc  anonyme  créée  par  le» 
présentes. 

Trois  cinqaiinies  de  ces  parts  portant  n^  5001  i 
flOOO  inelua  «eroni  ddtivrdes  à  MM.  Chenol  cl  Gotsée 
•l-ins  le  mois  qui  inivrtlu  eonsUtnlUnt  déAnitite  de  In 

société. 

A  la  garantie  de  It  eeesion  dee  brevets  avec  toutes 
nodificaiion'i  et  toos  perfeelioanemeots  pour  la  labri- 
cation  de  l'acier  en  France,  les  deux  autres  cinquiè- 
mes lie,  piiiiiii'^  j,00l)  piits  im  iitMtiins  resteront  ù 
la  souche  et  déjvosées  sotu  scellés  dans  la  caisse  atociale 
pendant  3  ans,  à  fbilerdtt  l«r  juin  dernier,  aree  nen* 
lion  de  leur  afTeclatiuu  en  guruntie  sur  les  scellé,  et, 
après  cette  éjioque,  la  délivrance  en  sera  cfTectnée  & 
MM.  Alfred  Cbenot  cl  (  o^<t  t . 

MM.  Cbenot  s'engageât  à  donner  leurs  soins  et  leur 
surrdJIanee  k  la  eonsiroelieB  dee  nsinee  et  à  la  fabri- 
cation; ils  seront  allacbés  ù  la  société  en  qualilé  ifin- 
génieurs  en  cbcf.  sous  la  direction  du  conseil  d  lUiui' 
nistnition  et  recevront  collectivement  12,000  fruncs 
per  an  peur  indcmnilé  de  leurs  soins  et  (rais  de  dépla- 
cement. 

f!^  recevront  de  plus  colleclivcaent S  p.  e.  enr  les 

I>cucli«;es  nets  de  la  soeiété. 

CHAmRE  IV. 
AMimmanoM,  «nYiimnct. 

Anr.  18.  lu  SIX  i<  lé  est  administrée  par  un  conseil 
eomposé  de  7  membres  élui  et  loejoors  révocables  par 
l'assemblée  générale. 

viLT.  La  durée  iiiiihl.ii  .le^  adninisiralenra 
est  de  7  un»,  iU  peuvent  être  réélus. 

Anr.  30.  Chaque  année,  àpnriirdu  I.*»  juillet  I8B0. 
l'on  des  administrateurs  nmrt,  el,  pour  la  première  fois, 
l'ordre  des  sorties  est  déteroiioc  par  la  voie  du  sort. 

AuT.  SI.  L*adinini«initenréln,  ponr  reaplneer  un 


I  membre  du  conseil  décédé  ou  démissionnaire,  achève 

I  le  mandat  de  celui  auquel  il  succède. 

AiiT.  a.  Les  adniini<ir.ii<  ui>  ne  jouissent  d'aucun 
iraitemeal,  sauf  le  tantième  déterminé  ci-apris.  Nèan- 
oioins,  il  pourra  leur  être  alloué  des  frais  de  ddplaea> 
ment. 

Art.  23.  Ils  doivent  être  propriétaires  de  80  actions 
au  moins,  inalienall»  «iniiitil  liin*  gestion  et  jus- 
qu'après apurement  de  celle-ci  par  l'assemblée  géné- 
rale :  ces  actions  sont  déposées  sous  scellés  dans  la 
cais>4e  de  la  soei<  ie  avec  mention  de  leur  inaliénabilité 
sur  les  titres  ou  scellés. 

Ah\  -il.  I.r  iiiri^eil  d'administration  peut  délégncr 
k  un  de  ses  membres  partie  de  ses  pouveira  pour  un 
terme  limité  et  pour  tm  objet  déterminé. 

Cette  délégation  peut  (^tre  fiiïTr  i  ^.ilemcnt  à  l'un  des 
I  commissaires  pour  u^cratiuus  jiIjUvcs  à  leurs  fonc- 
I  tiuus. 

Il  peut  nommer  des  directeurs  chargés  de  U  diree* 
lion  des  naines,  de  Techet  dee  matières  premières  et 

'  n[i[irnvi>ionncmenls  et  <le  la  vi  nif  >Ies  produits. 

L  kidmiiiistraleur  ilelegue  uu  les  directeurs  rcntlent 
compte,  dans  le^  réunions  mcn^iuciies  dn^conscil,  des 
opélîilions  qu'ils  ont  faites  dans  le  mois  el  Ini  soumet- 
tent les  propoéilioos  de  ce  qui  est  k  faire. 

l\s  soTit  (  tinrgésde  l'rM'f  ution  >Ii  >  n-.^ululions  du 
con.seil,  uu\ipielles  ils  doivent  .«e  couturmer. 

Le  Irailenient  des  directeurs  ou  l'iiidemuité  qui  peut 
ètra  diM  éveninellemcnt  A  l  udmiiiisiraienr  délégué 
sont  fikés  par  le  conseil  sooa  l'approbation  des  eoni» 
,  miss.iircs.  Les  «lirci  leurs  doivent,  avant  d'entrer  en 
fouetioos  ,  jusiilicr  qu'ils  sont  propriétaires  de  liO  ac- 
tions au  moins  qui  sont  dépo-^ees  d.ms  la  caisse  SOCialc, 
mises  sons  scellés  et  inaliénables  jusqu'après  apure- 
ment de  leur  gestion  par  le  conseil  ;  menlion  de  leur 
inaliénabililé  est  fai(<  mii  Ii  ^r. 

Art.  i'j.  Le  conseil  d  administration  nomme  annuel- 
lement son  présiticnt  et  son  vice>président|  la  eorves- 
pomtaoce,  les  pièces  et  les  actes  relatifs  au  service 
journalier  sont  signés  par  l'administrateur  délégué  ou 
par  le  direrleut'  ei  p.ir  le  roiii|iiMl>lr  ,  \i  -  uci»  s  .  h^m- 
géant  la  société  »unl  signes  par  le  président  cl  par  le 
délégué  ou  le  directeur. 

Art.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  onc 
fois  par  mois,  et  ii  jour  lixc,  au  siège  légal  de  la  société 
ou  l  iiiir      >  >iir('ursale$  ;  il  peut  rlic  i  oii\<»qué 

exiraordinuircucut  par  le  président,  il  ne  peut  déli- 
bérer k  moine  de  quetra  membres  pHleenta  el  les  ré- 
solutions .sont  prises  h  la  majorité  des  voix  ;  en  cas  de 
partage  et  s'il  y  u  urgt  acu  uiunimcnient  reconnue  cl 
motivée,  dans  ce  cas,  au  procès- verl>al,  la  voix  du  pré- 
sident cal  prépondérante;  s'il  n'y  a  pas  urgence,  Faf- 
fiiire  est  renvoyée  à  un  prodiain  conseil.  Les  délibé- 
rations -iini  iiiM  riii  s  immédiatement  sur  un  rtvi^ire 
spécial  cl  siyut  c.^  p,a'  les  membres  présents  A  la  séance. 

Anr.  ^7.  Les  actions  judiciaires  sont  intentées  on 
soutenues  au  nom  delà  société,  poorsoite  ctdiligenee 
de  président  et  avee  anlorisation  do  conseil. 

Sr.j.  2s.  Il  y  a  ('iiM|  r.Miimi>-.iii  r-  iiolani' 
mcul  »le  vcrilierle?»  euinpica  el  le  Wiiaii  auniieK. 

Aat.  i'J.  Les  commissaires  .sont  élus  et  toujours  ré- 
vocables par  l'assemblée  générale  i  l'un  d'eux  sort  cha- 
que année  k  partir  du  19  juillet  I860t  ils  sont  récli- 
gibles  ;  le  sort  règle  la  première  sortie. 

Art.  50.  Les  commissaires  ne  jouissent  d'aucun 
Iruiteniunl,  sauf  le  tantième  déterniiiic  ci-aprée t  leurs 
frais  de  voyage  et  de  déplacement  leur  serool  re»- 
b<ioreés. 

Art.  si»  Ponr  «tre eommisiaira,  H  faut  être  pro- 
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priélairc  d'au  uiuios  iO  uclions,  qui  actutU  déposées 
£UUH  scciléb  dan^  la  cui!>:>e  de  la  sociélé  et  demuureroiil  ; 
jualiénables  peodool  toute  la  dun-e  de  leurs  roucitoiis  ;  j 
nienlion  d«  Vinaliénabflilé  est  faite  sur  les  scellé;». 

Art.  ~~.  F-»'-,  (■oiiuni^^.iii-c-^  ont  le  droit,  soit  collée- 
liveiueut,  suit  iDdividuellciacul,  de  prendre  conoai»- 
noee  en  todl  I«ib|m  des  livra,  conple«,  opéraiione, 
de  la  corrc:ipundaiiOL',  <Ip>  |irûft''v  vrrliattx  (lc>  si-ancr-s 
du  conseil  ,  et  gt-iiéraKuiviil  de  luutcs  les  allau  câ  de 
la  société;  ils  peuvent  déléguer  ù  l'un  ou  k  plukienri»  i 
d'eatre  eux  le  soin  d'exercer  celle  surveillaiiee,  dont  I 
ils  font  rapport  &  l'aMemblée  généMte,  soaf  eonnniiiii-  | 
iMlioii  |ii  r  iliiMi' ,  îi  jours  au  moins  h  V.w.mrr  .  île  ce  ' 
rapport  un  cuuseil  dddniinislriilion.  Il»  »c  riuitb^tcnl 
an  ei^e  de  la  société  ou  dans  ses  succursales  une  fuis 
au  BtQiot  par  iritneslre ,  sur  la  ceQvocaiioo  da  prési- 
dent do  coofeil.  ils  m  réaohsciii  eitrMrdliMiraBeiil 
iin  besoin  sar  eonvoMlioiM  do  préiitlent  qa*ils  élieeot 
parmi  eux. 

Amt.  93.  Le  droit  est  réservé  au  gouvemeoMOt  de 

nommer  un  ou  deux  commissaires  spéciaux  pour  pren- 
dre connaissance  des  livres  et  des  opérutious  de  i*  so- 
ciété el  pour  veilltr  it  Peftéeniion  dce  «tataie. 

tiiAi'inu;  V. 

I.WKNTMHE.  iilLAH,  IMjlnklS  ET  UIVIDBNDKS,  HLSKltVt. 

Art.  34.  Tous  les  ans,  le  {*'  juin,  le  conseil  d'ad- 
hiinistralioa  arrête  les  comptes  et  dre«se  le  bilan  ;  il 
doit  y  être  tenu  couple  de  la  dépréelaiion  de  Tavoir  . 
«octal. 

Art.  3S.  Le  bilan  est  ecantis  aatani  qoe  poi»ible 

avant  la  fin  du  mois  aux  (•onimi=i<;)irr>  qui  le  vcrificiit 
et  l'arréleut,  s'il  y  a  lieu,  dau»  les  lii  jours  de  la  vc 
mhc. 

L'approbation  unanime  dn  bilan  par  les  eomuis- 
eairee  vaut  décharge  u  radniaistration  dn  eber  de  sa 
geaiien. 

Aar.  36.  En  cas  de  refus  d'approbation,  l'aitsembléc 
générale  seni  appelée  ù  décider  et  à  prononeei*»  e*il  y 
n  iieo,  la  décbarge  de  radmiaisiraiion. 

Amt.  37.  10  jours  an  noins  avant  la  réanlon  de 
I'.i>M'iiil>l)  c  iippclée  à  prendr>-  rutin  iissance  du  bilan, 
les  comptes  de  la  société  avec  pièces  à  l'appui  seront 
déposés  an  loeal  de  la  société  k  l'inspeeilonda  tons  lee 
aelionnnirc><!. 

Avis  de  ce  dépùl  est  donné  dans  la  coovoc4ition  de 
rassemblée. 

Aax.  3ë.  Aassitdl  après  l'approbation  du  bilan,  une  1 
expédition  en  sera  déposée  an  greflfe  dn  tribanal  de 

cumnicrce  où  ressortit  le  siège  de  la  soriclp  ,  et  une  , 
uuipliation  du  bilan  cl  du  compte  des  profils  et  pertes  j 
«en  adresiéo  au  ministre  ayeal  les  nOtairn  du  corn-  | 
meree  dioi  ses  «ttriboiioni. 

Aar.  99.  Il  est  prélevé  sar  les  bénéfiees  nets,  s'il  y  | 
en  a,  après  déduction  fuite  itp>  fi  iis  généraux  et  des  | 
chaires  sociales  et  avant  tout  div  idende,  ii  p.  c.  en  fa*  I 
venr  des  actions  privilégiées  et  le  surplus  sera  par- 
litgé  comme  suit  : 

A.  10  p.  c.  pour  former  le  fonds  de  réserve  exclu-  ■ 
sivemeiit  offccte  ù  subvenir  aux  pertes  im(irevues. 

B.  20  p.  c.  affectés  au  renibourseaient  successif  des 
actions  privilégiées. 

C.  U4  p.  e.  répnrlis  également  entre  les  «étions 
émises. 

J).  (0  p.  r.  pour  indemnité  auxndiBÎoismicnrs. 
S.  3  )).  r  .  pour  indemnité  aax  commissaires. 
P.  "i  [>.  c.  pour  len  ingénicun»  cnclief. 


G.  l  p.  c.  pour  récompenser  les  employés  et  les  ou- 
vriers, selon  leur  nicrile. 

La  moitié  des  lanliémcs  attribués  par  les  articles  311 
et  41  anx  administrateurs  et  commissaires  est  parta- 
geable cnlr>'  l'iix  rn  j('t(iii>  tic  iircM  iu  i-. 

Aar.  40.  Le  nombre  des  action»  privilégiées  à  rem- 
bourser an  moyen  des  fO  p.  e.  prélevés  dans  ce  bal 
sur  les  l)('iic'fices,  sera  dt  icniiiin'  en  raison  «le  l'impor- 
Utu€€  de  L'c  fonds ,  par  l°as»i:iiil>It'e  générale  ;  le  rem- 
boursement aura  lieu  par  la  voie  du  sort,  et  le  tirage 
sera  fait  immédiatement  dans  l'assemblée  générale, 

Aar.  41 .  Lorsqoe  toutes  les  actions  privilégiée  ao- 
rnnt  i'tr  iiiiKirtii  j,  les  10,000  parts  d'intérêt  représen- 
ieruiU  seules  et  à  litre  égal  le  capital  social  et  les  béné- 
fices se  réparlîfont  ainsi  .- 

A.  10  p.  e.  «tt  fonds  de  réserve. 

B.  74  p.  e.  à  distribuer  entre  les  10,000  actions. 

C.  10  p.  c.  piiiir  in<I('iiiiiii<  nix  .idminislrateurs. 

D.  3  p.  c.  pour  indemnité  aux  commissatree. 

E.  S  p.  e.  pour  les  ingénicnn  en  chef. 

F.  1  p.  c.  pour  récompenser  Ics  employés  et  ou» 
vriers  selon  leur  mérite. 

Le  tout  sens  préjodiM  des  ess  prévus  pur  l*arli- 
cle  4i. 

Aar.  4t.  Lorsque  le  fonds  de  réserve  anra  stieiat 

300,000  fr.,  il  ne  sera  plus  fuit  ilc-  r<  i.  iiiic  de  <  e  tlu  f. 

Toutefois,  si  la  réserve  vient  tk  être  entamée,  la  re- 
tenue rccommeneeJiMqu'à  ce  queleehlffrn  de  9ào,009 
francs  soit  de  nouveau  atteint, 

Aar.  43.  Les  numéros  desaettons  |>iivilt'^iécsdési> 
gnées  par  le  suri  {K>iii- iMri' rcmbourt-t'i x-i  oni  publiés 
à  deux  reprises  au  moins  par  la  voie  des  .Voniteurt 
belge  et  frattçaù  et  de  l'un  des  principaux  journaux 
publiés  à  Bruxelles  et  à  i'aris;  les  actions  privilégiées 
à  rembourser  qui  n'auront  pas  été  présentées  dans  les 
6  mois  k  dater  du  tirage  au  sort  -n  utii  déchues  de  leur 
droit,  et  les  fonds  destinés  à  leur  remboursement  se- 
ront réunis  t  cenx  de  resereiee  suivent,  dans  leqad 
ces  acliciHS  seront  encore  néanmoins  admi^t  i  i  n- 
eourir  au  tirage  au  .«urt,  jusqu'au  rembuursciiRiii  du 
restant  desdiles  actions  privilégiées  ;  lors  de  ee  dernier 
ranboursement,  la  valeur  des  titres  non  présentés 
dans  les  S  mois  de  la  publieatioo  susdite  sent  déllniiî- 
veSMnt  noiaise  à  la  sociélé. 

CHAPITIIE  VI. 

Art.  44.  Au  1"'  aoét  de  chaque  année,  ou  1«  lende- 
main si  le  premier  est  un  jour  de  (été  légale,  il  y  a  «s- 

semblée  générale  ilc  dmit  dn  tmis  les  .ictioiitiaircs , 
soit  au  siège  légal,  suit  au  ptiitcipul  ciaLliasi  nu  nt. 

Dans  celte  assemblée,  le  bilan  est  présenté,  il  est 
fait  rapport  par  le  conseil  d'administration  des  opcm» 
tiens  de  Tannée  et  par  les  eomniissaîres  de  Pezereko 
de  leur  surveillance,  ainsi  que  de  la  vérificaiioa  des 
comptes  et  bilan. 

Après  avoir  pris  connaissance  du  bibin,  r.isscmldée 
fixe  le  nombre  des  actions  privilégiées  ù  rembourser 
d'iiprés  l'imiMirtance  du  bénélicc  net  constaté  au  bilan, 
et  r<Mi  |irocèdi'  imiuédialeineni  au  tirage  au  sort  do 
ces  actions  privil^iées. 

Cette  opération  est  suivie  de  la  nomination  d^uo  «d-^ 

miuistralour  et  il'irn  conimisî-  Hrc  ;  il  est  statue  >iir 
toutes  les  proposiiioiis  que  le  conseil  d'administration 
Juge  utile  de  soumettre  ft  rasBevblée  on  qui  seraîcMt 
faites  par  deux  eonmissaiies  on  par  cim|  «etionnnires 
ayant  le  droit  de  voler. 
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AnT.  15.  Le  pr(5sMcnl  Aa  conseH  ir;i'lTiiiiiî*lrnlion 
prcsittc  ras-tcniblée  générale  qui  fortuL-  ^uii  biireaa. 

Abt.  46.  Les  dérivions  se  prennent  ii  I»  nisjoriii- 
SOlne  des  «oix.  Le  «enilin  tecrtl  a  liea  s'il  «t  demandé 
par  cinq  nembra,  il  eti  obiiftioire  poor  loa«  «u  do 
nomination  cl  i!(  rrvni  nliiui 

Aht.  47.  Pouravuir  voi-\  tlt-libéraltve  dao8  l'asscm- 
bMe  géltémie.  Il  fout  ««ire  porMir  d«  10  actioni  au 
■Mint  ou  d«  10  paru  d'intérêt. 

Le  porlenr  d*»n  plus  prand  nombre  d*a«tioBt  «ara 
autant  de  \  i\u'\\  \>\\>-i'A<~rn  lîf  foi?  1fi  ^K  ticm».  on 
10  parts  d'iiifi m,  stins  cependant  qu'il  puisse  reiinii- 
plu  de  5  vni\  romme  MtbHmaire  cl  plas  de  S  vois 
eomme  mandataire. 

Pour  éviter  double  emploi,  le»  aetioiM  priTtlégi«-e:« 
nf  volrnt  pas,  elle.*  sont  reprcsenircs  par  les  parts 
d'intérêt  ou  actions  qui  y  correspondent. 

Art»  48.  SauT  les  cat>  spéci.iux  |)n-vMS  par  lr«  pré- 
senta alotals,  ra««embiée  générale  décide,  qael  que 
soit  le  nombre  des  actionnaire»  arani  droit  de  vole 
présents. 

On  peut  se  fniro  représenter  par  un  actionmiire. 

Art.  49.  10  jours  avant  PaaMRiblëe,  les  purteur!« 
d'actions  devront  faire  connaître  l'i  l'H'IniiuiAtmlian  le 
nombre  et  les  numéros  de  leur*  actimi^. 

lU  -eioni  nliiii-  .1  r.issfinl'Ii'O  «lit  l.i  |ir(i.liirliiin  (les 
action»  ou  d'ua  certificat  de  dépùt  cbcx  Vua  des  ban- 
qniers  de  la  société. 

Le  fo)id(<  «le  jKtuvoir  d'un  autre  aelionnaire  doit, 
3  jour»!  au  luoiniï  avant  rassemblée,  faire  connaître  nu 
con.<>eil  les  pouvoirs  dont  il  est  porteur  ainsi  que  le 
nombre  cl  les  noméroa  des  aeliooR  de  son  mandant.  Il 
est  admis  I  rassemblée  sor  la  production  des  ponvoin 
et  d)s  .-irtiiiiis  'i  lui  n  iiiis  nn  d'ttn  CeMlffcat  dC  dépAl 
ciie«  l'un  des  bitnqoier.»  de  la  »u4-ieté. 

Aar.  50.  Les  résoIntionH  sont  immédialment  ins^ri- 
tci  «nr  Qo  regi«tre  spécial  et  signées  par  le  président 
et  le  secrétaire. 

Ar(T.  M.  Le  conseil  d'administration  ponrrn  cnnvo- 
qocr  des  assemblées  extraordinaires,  soit  sponiuné- 
nent,  Mil  sor  la  demande  écrite  de  trois fOmmls«aire« 

au  noiim  oo  sur  celle  de  dix  actionnaires  «  possédant 
entre  an  le  dixième  ao  moins  desaclions  et  part*. 

L.i  <  (itiMK  Miiun  de  l'as*emblée  exlraordin;iirr  cl  le 
rappel  de  l'époque  de  la  réunion  ortiinaire  oui  luit  |iir 
avis  insérés  fe  deax  reprises  el,  pour  la  |'i<  rni. n  i..;^, 
30  jours  au  moins  d'avance,  par  la  voie  des  MnuUeur* 
^Igf  et  françtni  et  d'un  des  principaux  journaux  de 
BrmiolJcs  et  «la  Paris. 

GHAPITBB  Vfl. 
i»iMN)8iTtofts  vmasas. 

Aar.  S2.  Il  est  interdit  A  la  société  d'émettre  des 
banltaatcs,  billets  de  caisse,  ni  aucun  anire  papier  au 
porlenr,  smis  quelque  dénomination  que  ce  soit. 

La  soei^té  ne  peut  acquérir  ou  conserver  que  les 
inimciiMc-  iietc-saiiT-.  /i  ses  o|>éralions. 

Tout  autre  commerce  ou  industrie  que  la  (abrica- 
liaa  do  l'acier,  la  vente  de  ce  produit  el  sa  manolen- 
tlon,  e.Hl  interdit  b  la  société. 

Art.  53.  Les  présents  statuts  ne  pourront  être  mo- 
difiés ou  étendus  que  par  n  wihiij,,ti  'li  l'assemblée 
générale  dûment  convoquée  à  cet  eOTet  ou  dûment  aver- 
tie de  l'objet  *  mcliro  en  délibération,  selon  la  mode 
prescrit  par  l'arlielaSI  et  féonissanl  laa  daox  tiers  des 
aclion:«  émi^e^. 

Daiis  le  eas  oA  les  présenlt  sialnls  preserfvent  l*ai- 


I  sentiment  d'un  nombre  d>'terniino  (r.irtinnnnii  (  «  pour 
j  une  résolution  de  rasscmLk-c ,  el  ou  la  n  union  n"e!.i 
p  i>  1  1)  nombre  SHlIisaul,  il  seni  convoqué  pour  le  même 
objet  une  nouvelle  assemblée  dont  ta  résolution  sera 
obligatoire,  quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires 
présents. 

Toute  moditiration  aux  statuts  de  la  société  devra  , 
pour  recevoir  son  effet,  être  approuvée  par  le  gonver* 
ncmenl. 

Aar.  54.  Les  B.OOO  actions  privilé^^iècs  ont  été 

souscrites  par  :  (Suivent  les  nom»  ilr-  -nnsn-ipteurs.) 

Art.  -^5.  Saa»  préjudice  k  la  rétucabtiité  stipulée, 
sont  numméa  pour  la  première  fois  cl  poar  la  icrao 
de  3  ans  : 

I     Adrainisirsienrs  ;  MM.  Te  comte  Cbarles  de  Viller- 

i   mont,  pni|.ri.-t;iji  e  .'i  IVtii'nv  ;  le  comte  c  ,Ic 

I  Rubiano ,  (iruprielnirc  m  liruxelles;  Edmond  Puissant 
'  d'Agimont,  propriétaire  ix  Cbarleroi  et  administrateur 

de  la  Société  anonyme  des  forge*  delà  l'rovjdence  ; 

le  comte  de  VUlermoot .  propriétaire  ft  Ncsies  (Aisne); 

Auguste  Licut  de  MsaMs,  trepréscntaat,  i  Bons»u«aii- 

Faftne  (  \'amur  ). 

Commissaires  :  H.M.  Julien-Alphonse  Cossée,  prO' 

priétaireet  industriel  a  .Varcbienne-au-Ponl  ;  Frédéric 

Toebé,  banquier  à  Paris,  administrateur  de  la  .Nouvelle- 

Montagne. 


131.  —  DsiHB  VAirilBirBnAWOi:.  —  Statut*  : 
acte  du  7  octobre  I8îi7,  approuvé  par  arrêté 
royal  tin  83  oclobro  1887  (ifMtt, .  28  octobre 

ril  VIMHL  PREMIEH. 

OnjKT  ,  UUHtK  tt  SIÈGE  RE  LA  SOCIKTK. 

Aat.  i*'.  Il  «tl  constitué  par  les  présentes .  sotts  la 
dénomination  de  rrrtne  Komlenéronrfe,  une  société 

anonyme  ayant  ponr  ot  j*  t  I(  travail  de  U  fonte,  du 
fer  el  du  cuivre  et  la  conversion  de  ces  métaux  en  ma- 
rbines,  ootilset  antres  objets,  ainsi  qoe  la  vente  de  ces 
produits. 

Aav.  S.  Tonte  antre  opération,  ainsi  que  rémission  de 

banknotes,  billets  de  caisse  el  d"riiiir  (  <  |M|ii.  i-,  lio  <  i  ti,> 
nature,  sont  formellement  interdite»  u  l.t  ^ui't(  it.  hllu 
ne  peut  acquérir  ou  ron-tn  i  r  que  les  biens  immeubles 
nécessaires  à  l'exploitatiou  de  son  industrie  et  an  loge* 
mont  de  ses  employés. 

Art.  3  I  I  m  ^.-  de  eeiie  socïété  est  i  Schaerbeek 
(province  de  Urattunt). 

Art.  4.  La  durée  de  la  société  est  llaée  à  30  ans,  à 
partir  du  1"^  Janvier  1858,  jusqoes  elf  flom]Nris  le 
SI  décembre  1887.  A  l'expiration  de  ce  term^,  la  so- 
ciété conlimir  d'cxi-liT  [iLair  une  iiouv.  llr  |n  r  idiji-  ilc 
30  ans  nu  plu»  ^i,  dans  les  ti  mois  qui  firecideronl  le 
{ar  jiinvier  1888,  il  n'y  est  pas  fait  opposition  par  un 
nombre  d'actionnaires  représentant  au  moins  la  moitié 
des  actions  émises.  Toutefois,  la  cootinnslion  ne  peut 
avoir  lieu  qoo  moyennaoi  l^utorfaaiion  do  gouverne» 
ment. 

Art.  li.  La  société  doit  être  dissoute  oussitét  que  la 
moitié  du  capital  social ,  tel  qu'il  sera  établi  par  le 
I   premier  bilan .  se  trouve  absorbée  |Mir  des  perles. 

La  dissolution  a  é^'alcment  lieu  si,  en  cas  de  perles, 
elle  est  décidée  par  les  deux  tiers  au  moins  des  action- 
naires réunis  en  assemblée  et  possédant  an  moins  les 
deux  tiers  des  actions  émi'-es.  I).Tn«i  rc  rns  h  di^?oIn- 
tioQ  doit  cire  approuvée  pur  le  gouvrrnemeui  avant  de 
raeevoIrMU  oÀl, 
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L'«a«cmblée  générale  règle,  dans  ioas  le»  ois,  le 
mode  à  siiiTrc  {MMT  1b  liqnidellon  de  la  aoclélé. 

CHAPITRE  U. 
i>o  cunAL  rr  u«  actioim. 

Abt.  Cl.  l  e  rniuls  >o(  iiil  ilonl  les  parlics  conlrar- 
taoles  font  apport  &uu»  les  garanties  de  «Iroil,  confor- 
niéiaent  h  t*arl.  do  eode  elvll,  se  compose  de  tout 
Tiivoir  <(i-  la  socit'It'  en  romniandilc  »  Viuidriilirande 
(  t  I  onipugnic,  •>  telle  quVIIc  a  clé  constituée  le  15  mai 
\s7)7,  cl  comprend  les  l>Atin)cnl.<^ ,  lo  innii  i  i-  i  r  t  les 
ToimU  el  valeurs  cxi«laolSi  le  tout  l«l  qu'il  «s  contfiotte 
an  présent  joor,  rien  réeerv^  ni  eieepté. 

AnT.  7.  I.c  rrT]iil;il  de  In  sncirt^  r-it  divt<n  rn  îiOO  nr- 
iioii!>,  qui  m-  l'oilviU  tiurune  mention  de  valeur  ni  de 
capitui  <  I  ijiij  .lonnent  droit  diaeniMi  It  cinq«eenlitme 
purl  (le  Tuvoir  social. 

Gee  SOO  aciiont  sont  altribnées  globalement  aux 
consliluunls  dénonimi's  ci -dessus  pour  Atrc  rè|>arlics 
entre  eux  suivant  les  prév irions  des  statuts  du  l5  mai 
1837  ci-dessus  rappeli's. 

Art.  8.  L'us&emldéc  gi'néralc  convoquée  A  Ml  effet 
ou  avertie  d'avance  de  Pubjcl  à  mettre  en  délibération 
selon  le  mode  prescrit  par  l'iii  1.  i)7.  pi  iit  diMn  icr  iiiu' 
émission  de  SOO  nouvelles  actions  ;  cette  émission  se 
fait,  le  eaa  échéant,  au  for  el  merare  dn  développe* 
meut  dr>  opi'rntionî  df  l;i  sodi'tt^.  ro>  fioiivclles  actions 
&out  ulïtriU»  pai  prelciclu  t-  aux  arlionnaircs  actuels 
an  prorata  du  nombre  de  leurs  aetlom  i  QU  iBUKquI 
sers  arrêté  par  rassemblée  générale. 

AnT.  9.  Le»  aelions  sont  an  porteur  et  signées  par 
qnatre  administrateurs. 

Art.  10.  actionnaires  ne  sont  dans  aucun  cas 
passibles  qae  de  la  perte  du  moulant  de  leur  înléi'ét 
dam  la  aoeiélé. 

CHAPITRE  111. 

SB  L*ADIlt1tttTBAnOII  M  LA  SOCtlti. 

AnT.  1 1 .  l/admiiii<1rntion  de  In  «oci^tc  est  coiifii^  à 
un  conseil  composé  Je  ipiulrt-  ailiuiuistroteurs,  assislt's 
du  directcur  géranl. 

L'assemblée  générale  peut  antorlser  le  cuninl  des 
fonetions  d*admlnistmtear  avec  reliée  de  direetenr; 
dans  ce  «Icrnier  eus,  Ic^  ili>|i*isiti(nis  < orK  rriuinl  Ir  ili- 
rectcur-gi'rant  et  celks  concernant  les  adminisiralcurs 
lui  sont  respectivement  applicables. 

Aar.  12.  Les  «tdministraienrs  aont  nommés  par  ras- 
semblée générale  pour  nn  terme  de  i  ans.  Ils  sont  en 
loiii  lc  iii(ii  I  i  vucililo  |i:irl.iiliic  assemblée.  La  première 
nomination  a  lien  dans  une  assembler  spécialement 
convoquée  it  cet  cfTet. 

Deux  administrateurs  sortent  tous  les  2  ans,  d'npr<^s 
un  ordre  de  sortie  déterminé  par  le  sort;  la  première 
sortie  a  lieu  le  premier  Itimli  de  mars  1860. 

Les  administrateurs  soul  toujours  rééligibles. 

Art.  IS.  H  est  pourvu  an  remplacement  on  A  la 
réélection  des  admiuisIrateurK  <.orinnt<i  dnir;  l';i«>rm- 
blée  do  mois  de  mars  ;  cette  clrcliun  a  lieu  au  ^crutiu 
«eerel  et  A  la  majorité  îles  suiïrages. 

Ait.  IA.  Eo  cas  de  décès  ou  de  retraite  d^uo  admi- 
nistrateur depuis  la  dernière  assemblée,  H  est  procédé 
il  son  rcmiiî^Kcriicnt  il.ms  ri'lti*  qui  suit  ce  dccr-^  iiti 
cette  reirnile.  Les  ioncliuus  de  l'adminiiitratcur  ainsi 
nommé  ne  durent  que  le  temps  restant  à  courir  sur  le 
mandai  de  son  prédécesseur. 

Abt.  15.  Les  administrateurs  ne  jouissent  d'aucun 


traitement;  ils  doivent  posséder  chacun  10  actions  à 
titre  de  cautionnement.  Ces  aetions  sont  Inaliénables 

pendant  la  diinV  dos  roriclion>  du  titulaire;  dépôt  en 
es!  fnit  dans  la  cuisse  de  In  société  avec  mention  de  leoir 
:in>  I  i  iiion  et  de  leur  iiMiiéMbilUé  sur  tes  litres  on 
enveloppes  scellées. 

Aar.  <6.  Le  eonsell  d^admlnlstratlra  se  rinnlt  an 
moinf"  iiiK'  fu\-  |i:ir  niilis  sic^e  de  la  sneîélé*  Il  DUBBe 
parmi  ses  membres  un  prilsidoul. 

Pour  qu'une  décision  soit  Valable,  il  faul  1«  préseoee 
de  la  majorité  des  administrateurs. 

En  cas  de  partage  de  voix ,  la  décision  csl  remise  à 
une  autre  séance  ;  s'il  y  a  encore  partage,  1*  VOiS  d« 
président  est  prépondérante. 

Les  membres  présents  signent  les  minutes  des  praeés* 
verbaux  qui  sont  în'cn'ts  drin>  un  rfpi>trc  spécial. 

AnT.  17.  Si  It!  duxeleur-j^t  raHl  ne  fait  pas  partie  du 
conseil  d'administration ,  it  n'a  que  voix  coiiNUlialive 
dans  ce  conseil  v  il  y  remplit  en  loua  cas  les  fonctions 
de  secrétaire. 

Anr.  18.  Lt-  cunscil  d'iidiiiinisliMlinn  r<'|irrscnte  la 
société;  il  fait  tout  uctc  4te  propriété,  traite,  transige, 
romposc  et  staluc  sur  toutes  les  affaires  el  sur  tous  ICS 
inléréis  de  la  société:  le  tout  dans  les  limites  et  CO 
conformité  des  pirsenis  statuts. 

Il  pi'ul  iluiiiu  r  III. ilulevée  de  toute  insii  iiiliun  liypo- 
lliécairc  prise  au  profit  de  la  société  avant  ou  après 
payement. 

Le  conseil  d'administration  est  autorisé  i  hypothé- 
quer les  immeubles  de  la  société  jusqu'à  concurrence 
de  îiO.OOO  francs. 

Il  nomme  et  révoque  le  direetear-^rant,  l'agent 
com[ttabie  et  les  employés  de  la  société,  flxe  lenr  nom- 
bre, leur  tr  niirnicnt  et  leur  <  autionuemenl  s'il  y  a  lieu. 

Anr.  19.  Les  administraieuri»  sont  responsables  de 
l'exécutioa  de  leur  mandat  ;  ils  ne  contractent,  b  raison 
de  leur  gestion,  aaeone obligation  {lersonnelle  relative 
ment  aux  ei^gements  de  la  société. 

Art.  20.  Chaque  adroini5(r;iU  iir  ;i  letlrolt  d*iiiN[»er- 
ter  les  travaux  des  usines  et  les  magasins  quand  il  le 
trouve  A  propos  ;  mais  il  ne  |ieot  donner  des  ordres  ni 
aux  rniplnyt's  ni  nux  otivricrs;  il  rend  compte  de  ses 
iiispti.)ioiis  au  ciJUitcil  d'aduiiiuslration  el  lui  fait  let 
laupositions  qu'il  juge  convenable. 

Aar.  21,  Le  gouvernement  a  le  droit  de  nommer  m 
commissaire  spécial  |>our  prendre  inspection  des  livres 
et  des  afluires  et  pour  s'assurer  de  rcxécnliondesstaluts. 

Art.  22.  La  majorité  des  administrateurs  doit  éire 
composée  de  personnes  belges  ou  naturalisées  belgCS 
et  ayant  leur  résidence  babitnclle  en  Belgique. 

Aar.  4S.  L*assemblée  générale  a  le  droit  d^institner 
annurllrniciil  lii)i>  cnniniis-aii r>  iiris  parmi  lesarlinn- 
nairc>  iui<^r>^(  iii  s  de  b  actions  au  moins,  el  ayant  pour 
tnis»iuu  d'c  vaiiiiiKT  les  conipte.s  et  bilan  et  de  surveiller 
la  gestion  des  alTaires  de  la  socicic. 

Ces  commissaires,  s'ils  sont  institués,  oui,  en  tout 
temps,  I)'  droit  df  prendre  connaissance  des  livres,  des 
procès-verbaux  des  séances  dn  conseil ,  de  la  eorres» 
pondanee  el  généralement  de  toutes  lesaflbiresct  opé- 
rations df  In  socit'té.  Ils  peuvent  dr-lrpurr  h  l'un  ou  k 
plu»it'urh.  d\'ii(ri'  iiiv.  le  soin  d'exercer  plus  spéciale- 
ment celle  surveillance,  ils  font  rapport  A  rnssewblée 
do  leur  vérification  des  comptes  et  de  rexereioe  do  ionr 
surveillaoee. 

L'assemblée  peut  se  borner  à  nommer  des  commis- 
saires pour  l'examen  des  comptes  et  bilan  soumis  an- 
nuellement à  son  approbation,  suivant  rarticlc  S9. 

Elle  peut  allouer,  soit  une  indemnité ,  soit  OM  part 
des  béncflccs  aux  commissaires. 
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CBAnTRB  IV. 


»l  tA  MMCTTOH. 


Ami.  34.  Le  directeur-gcmut  est  chargé  tl  exécuter 
iMrëMlaliMt  do  conseil  d'adminUlralion,  de  lui  ren- 
dre compte  de  toutes  les  affairvs  et  de  lai  soumettre 
toutes  les  propositions  qu'exige  l'intérêt  de  la  société^ 
il  reçoit  cl  <luiiii>-  (|(iiuiuicc. 

Les  actions  en  justice,  toal  ea  dcmandanl qu'un  dé- 
fcndial ,  tont  aaivie*  an  ma  d«  la  MMiét4,  poonailef 
tt  diligence  du  directr'iTr-giTnnt. 

Art.  25.  Toules  Ics  [»ii;tcs  de  complabililé  »oul  si- 
lences par  le  directeur- gérant  et  contre- «ignées  |Mir 
rageai  comptable  1 1»  actes  Joarnalier»  de  Tadininia- 
tnlioa  eool  eif  né*  par  le  «lireetear-fAranlt  lee  aetet  qui 
cogagrnl  la  société  sont  signée  [«r  un  administrdtcur 
et  le  direcleur-g«»^ot.  lU  sont  tenus  d'anucier  à  racle 
an  extrait  de  la  4<libért«ioa  dacoMailiradiniiiMlfatiM 
qai  l'aatoriM. 

Aer.  96.  L*ef«tti  eompiable  est  eberfé  de  lente  te 
eomplabililé  •^nu»  In  ^urwlltaïuc  <lii  •!! recteur-gérant. 

AflT.  27.  En  1  .!■>  il  riiifM^fliçroent  du  dirccleur-géj'aat, 
il  est  pourvu  a  sui>  n  toplaeemeat  leinpoi«ire  pnr  le 
cooaeii  d'ednuniiljtklioa. 

Aar.  98.  Le  trahement  dn  direetear-gérant  ne  peai 
dépa<iser  5,000  fiMncs  non  ciiiti|iris  >;i  p.irl  >l.iii«  les 
ItëiKiicesi  il  a  droit  à  rbabitaiion  fai»aut  partie  de 
rétablietoMat,  deinirage,  clian0)i|e  el  eoMrilinliiOM. 

CHAriTHE  V. 
culirTKs  ANSDiu.  —  PAaTMU  nu  BUliricu. 

Abt.  29.  I.c  ^!  lîérc'iiitjrp  i!c  rlinqnr  anni^r,  les  livrer 
sont  arrêté»  li  railiiiiiiiKlrulioit  (uruic  ii-  tulaii. 

L'administration  doit  tenir  comple,  dans  la  forma- 
tion dn  bilan ,  de  la  dépréciation  dn  matériel  el  de 
ravoir  de  la  eodété. 

Aut.  '0.  I.p  |<itan  psi  ^oiiniiâ  h  l 'a sseoilrMe générale 
liaus  It;  cuuruul  du  ttiuis  ilr  i(i;irs. 

Dans  la  même  assemblée  l'administration  doaiMlc^ 
lorc  iPun  rapport  sur  la  aituation  de  la  wciété. 

L'approbation  do  bilân  sert  de  décharge  conpléieé 
radmini^it  iiioii. 

Aussiiùt  après  l'approbation  du  bilan,  l'administra- 
tion adrceie  an  ninisirc  ayant  le  commciTC  Am»  srs 
nltrilMilioM ,  nae  ampliation  ccrtiliée  dn  bilan  el  du 
compte  des  profils  el  des  perles. 

Enontn-,  |i<-tiil.in(  Ir>"j(iur-.  i|ni  pr^  .1  i;'  r;i<>rm- 
bleegénerule  du  muta  tlt-  m<>i's,  Ita  cuni|>U's  (  t  le  bilan 
4e  la  société  avec  les  pièces  à  l'nppui  sont  déjtosés  à 
riaspeclien  de  toos  le»  acIioNJiaires  ayant  droit  d'être 
admis  4  rassemblée. 

Il  en  est  donne  conuaissancc  «OS  MllonJMires  dajis 
r.ivis  de  convocation. 

Aht.  ôl.  Le  prodoit  ntt  Ar.f»  nprralion.s  de  la  société, 
dédoetionfeile  de  tous  les  frais  ou  rli.i  quelconques, 
est  réperli  de  le  manière  suivante ,  .-.itua  que  la  répar- 
liiioii  |.iii->r  j.imais,  aoos «ocoa préleste,  dépeaser  le 
munuiul  duJit  prodait. 

10  p.  e.  en  profit  dTnn  fonds  de  réserve. 

La  retenue  de  iO  p.  e.  peut  être  employée  nu  rem- 
boursement des  créances  bypolbécaires  jusqu'à  cun- 
««rreneedc  50,fKH)  fr.m.  s. 

Néanmoios,  cette  applieatiou  ne  peut  avoir  lieu 
qn'ane  seale  fois  et  cnncnrrenco  d'ane  somme  attiqoe 
de  50,000  francs  ;  «prés  quoi,  le  fond*  de  réserve  ser- 


vira exdosivcmeol  k  raccroissemeut  du  fonds  roulant 
el  à  coaerir  les  pertes  Imprévues. 

\a  retenue  au  prolit  de  la  réserve  | 
le  fonds  atteint  100,000  francs. 

Kllf  rcc^iromence  >i  <<•  m;iximum  vient  àiHrc* 


3  p.  c.  à  cbacua  des  quatre  «daùai«lratear»> 
9  p.  e.  an  direetenr-génnL 

ri9  p.  c.  aux  aetioDnHÎres. 

La  moitié  du  tantième  alloué  aux  administrateurs  est 
partageable  entre  eux  en  ji  ions  t|<-  pn  snii  e. 

L'assemblée  générale  peut  poser  un  iwuiiDum  au 
prodait  dn  tantième  anoiiel  de  chèque  adminlsiralenr. 

Le<  tliv'iiienilrs  >nnt  finyés  ;i  In  r.ii^he  de  rétlbliSiB" 
lucot  ou  elles  le  banquier  de  la  société, 

GHAMm  VI. 

SB  i**Mlltllit  «iMiUM. 

Aar.  32.  L'assemblée  générale  des  actionnaires  re- 
présente l'univcrsalilé  des  intérêts  de  la  société  i  ses 
décisions  régnliérement  prises  sont  obligatoires  même 

pour  ceux  r|iii  n  \  mit  |u>itit  pris  part. 

Ses  déeisioaa  »«;  prcuocut  à  la  majorité  absolue  des 
voix. 

Elle  est  présidée  par  un  membre  du  conseil  d'admi- 
nîstraflon  délégué,  à  cet  effet,  par  le  consml,  et  dont  la 
voix  est  |>ri'i>(iii<li  raille  en cntdepertege.  Ellecenpeee 

d'ailleurs  son  bureau. 

Le  seralîo  secret  a  lieu  s'il  est  demandé  ptr  dw| 
nclionnaires.  Il  est  obligatoire  poUT  tOttS  Ict  eu  de 

iKiiiiiMiiiiua  et  de  révocation. 

AiiT.  33.  Tout  propriétaire  de  3  arlimis  i  une  \.u\ 
dans  l'assemblée  Kàtcrale  i  tout  proprii-lairc  de  plus 
de  9  ections  a  entant  de  voix  qu'il  a  de  fuis  .1  actions, 
«nns  [lùtivoir  néanmoins  réunir  iilui  seul  plus  de  voix 
rùitiUH'  actionnaire  et  plus  de  5  voix  comme  mandataire 
d'un  autre  actionnaire. 

Art.  Si.  Pour  faire  partie  de  l'assemblce  générale , 
les  propriétairee  d'actions  doivent ,  S  four»  an  moins 
avant  celte  assembler,  fniro  (onmlire  le  nombre  et  Icj 
numéros  de  leurs  acltaii»  au  «lircetcur  de  la  société. 

Ils  sont  admis  à  rassemblée  sur  la  pro«liiclion  des 
actions  ou  d*an  eerttiical  de  dépôt  cbes  un  banquier 
désigné  parradministraiion. 

Le  fuinlè  (le  [iDinoir  iruii  iulionnuir"  -Ifii  ,  5  jntirs 
au  moins  avuul  1  u»i««:{ubU'4:  ,  taire  eutiuuUie  les  pou- 
voirs dont  il  est  porteur,  ainsi  que  le  nombre  êl  le 
numéro  des  edioasde  son  mandant. 

Il  est  admis  4  rassemblée  sur  In  prodoelion  det  pou- 
voirs ou  des  actions  ii  lui  remise'^. 

Abt.  35.  L'as!>cmbléc  générale  délibère  sur  toute 
pnipostilion  émanant  du  conseil  d'adminiMrutioHi  clic 
peut  délibérer  aussi  ^ur  toute  propnûtion  faite  par  cinq 
aclionn.-iires  au  moins  ayant  voix  déUbérstive,  pourvu 
qu'il  en  ait  '  'lnmif  i  (>iiri.ii>î.iii(  <■  .m  niii->  il  il'.îdnii- 
nislratiun  3  jour.-»  au  munis  avuiil  la  séance,  ix  moins 
que  ee  conseil  ne  consente  à  la  mise  en  délillénillon 
mnlfirè  i'iib«euee  de  cette  formalité, 
î  Abt.  3ti.  L'usscniblée  .se  réunit  tous  les  ans  le  pre- 
mier liiri'li  lie  nur-.  I.  i  poque  de  tes  réunions  est  rap- 

Klce  aux  actionnaires  suivant  i«  modo  prescrit  jMtr 
riiele  S7. 

\nr.  " .  l.'as'embléc  générale  pent  être  eonvoquéo 
[  cxtruurdiiiuueHuul ,  soit  par  le  conseil  d'admîttislra- 
tion  ,  suit  à  la  demande  du  dix  aeiniiiiiiiires  au  moins 
ayant  droit  de  voter  on  de  deux  coiumisseire»  s'il  en 
est  loMitaé. 

La  eonvoenliao  «  lieu  por  Insertion  à  deux  repriseseï 
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puur  la  ix-rnin  rH;  foi»  21*  jours  nu  iDoitu  d'avaDcc  dans 
le  Mon, leur  'ni,,t  tt  dttMdeiUL  Mim  jonmaaK  «pioii- 
dicits  de  Bruxelles. 

AaT.  38.  Les  préMnU  staiau  peaveni  être  ebangCc, 
inodiû<''i  nir  ('tfmluii  |>«r  dt'cii>iu»  de  l'assemblée  géné- 
rale pruu  u  la  majorité  dc«  trois  quarts  des  voix  re- 
présentées d.iiis  rassemblée  et  constituant  les  deux  tiers 
•a  moins  de  loates  tos  acUont,  mais  avec  l'approlnlioo 
do  {(Ottvomeineol. 

Ar.T.  59.  Lorsqu'il  y  o  lieu  de  consnlfrr  l'i^sembléc 
générale  sur  des  modilicAtioDS  h  apporter  aux  statuts, 
«Ile  est  spécinlemcnt  convoquée  à  cal  flfdt  aBivaal  le 
Boda  prescril  par  l'«rUcle  97. 

Sî  lors  de  la  première  eonrouatioii  Ira  deux  tiers  dei 
ricliiiiis  ne  sont  pas  représpulr'^ ,  il  est .  suivant  Ir 
même  mode,  couvo4Ué  une  nouvelle  assemblée  qui  peut 
délibérer,  qacl  qae  soit  le  nombre  dosoelionsprésenlas 
4Nt  représentées 

Il  est,  aa  besoin,  procédé  de  même  ai,  dans  le  «as 
prévu  par  le  deuxième  alittén  d«  r«rtlele  S ,  le  nombre 
voula  n'est  pas  réuni. 

Anr.  40.  Dans  aaenn  COS,  ni  pour  un  motif  qucl- 
oompie,  les  a  Iniiniïtrateors,  le  gérant  ou  les  actioo- 
nairps  non  pluMiuo  leurs  bérillers  on  atranls  cause  ne 
peiivriil ,  .1  i  ili.'  Ii-iir  iiilrti'l  -iici  it,  r-n|uérir  nn- 
cuue  upposilioa  de  scellés  sur  les  biens  de  lu  .lociélé, 
ni  réclamer  anean  inventaire  ni  liquidation,  cnlin  pro- 
voiper  aucune  mesure  qui  puisse  apporter  la  moindre 
entrave  à  la  marche  de  la  société. 

Ilsilnivcnt,  pour  rexercice<Ii'  tnirs  ilrcil»,  s'rri  nip 

Krtcr  aux  inventaires  sociaux  et  aux  dclibdraUoni  de 
Bsemblée  ténénlo  (1). 


ISl.  —  MoBBkté  VMM  WÊtmm»  st  produits 
cmnQVBS  VB  Ved&iit.  —  Statut»  :  acte  du 
^dcceinbre  1BS7,  approuvé  par  arrèlc  royal  du 
87  déccmlm  I8S7  {Moiut,,  90  décembn  1857). 

CliJtirrHK  PIIEMIFR. 

Ai>T.  Il  est  formé,  «aof  l'approlMiion  da  goater. 
nemeni,  entre  les  aoassignés  et  let  peraonnee  qoî  de- 
viendront proprit'taircî.  cl  cf-Mionti^ir  ^  1  s  actions 
dont  il  sera  ymic  ci-âpiès,  une  socal'.  nuonyme  sous 
la  dénomination  de  Société  dtt  «tint»  tt  produit*  eki- 
Mifnet  de  Yedrin.  Cette  société  a  pour  objet:  Tcxploî- 
tation  des  minet  de  plomb,  de  pyrite  et  d*anlrM  sob- 
stniK  métallique^  ilrsi^-iit  c.-i  <l.m>  r;irli(|f  G  ri-a|in"s, 
leur  tmilcmenl,  uinsi  que  li-ur  cunvccnian  en  nii-lal,  la 
fabrication  de  toutes  cs|i«ees  de  prmiuils  ehiniiques, 
ainsi  que  la  vente  des  produits  obleauf  de  ces  diverses 
eiploitallons.  Toutes  antres  opérations  lui  sont  inter- 
ditfs,  ainsi  l  iiiiission  de  banknotcs.  billets  de 
caisse  cl  autres  papiers  de  même  nature.  La  société  ne 
peut  acquérir  ou  conserrer  que  les  immeubles  néces- 
saires il  ses  opérations. 

Aar.  S.  Le  lié^^e  de  la  smîélé  est  établi  &  Risles , 
commune  de  Saint-Marc,  pro\  iiu  r  ilr  N;itiiur\  [!i  lj;iijue). 

Art.  3.  La  durée  do  la  société  est  iixéc  à  (iO  ans, 
(|ui  prendront  cours  un  muis  aprèa  rapprabatinn  royale 
donnée  aux  présenta  slnluts. 


(  1}  Suit  U  bti«  d«t  MUMvirlevn  mn.  MO  •dims. 


Art.  4.  La  dissolution  de  la  société  aura  lieu  de  iilciit 
dmii  a\Miit  l'expirai i<Mi  <iii  tcriiu-  (■i-(lf.>(is  lixr  : 

1<>  Si  les  pertes  excèdent  lu  moitié  du  capital  social 
émit ,  tel  qu*il  sera  établi  par  le  premier  bilan  i 

S»  Si  la  di-soliition  f>l  ilt'riili  c  par  un  nombre  d'ac- 
tionnaires rcuiiiâ  ru  a'->criil<l<'i-  ^-i  iinak-  et  [lossedant 
nu  représentant  les  doux  lii  rs  au  nioiiis  des  actions 
émises.  Celle  résolution,  qui  devra  être  prise  à  la  ma- 
jorité dea  trois  qnarla  an  moine  des  voix,  ne  poarm 
produire  d'elTet  qït^vce  I^MiefttiMeBt  préabiUc  dn  §0«- 
vernemenl. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  TasiaBblén  fé» 
nérale  régie  le  mode  de  liquidation. 

CHAPITRE  II. 
M  c&mii.  Mcuii  ST  M  fc*motr. 

àwt.  I.  Le  eapltal  aadal  est  représanli  pnr  4,000 
actions .  qui  no  portent  atténue  mention  do  valeur  ni 

de  capital. 

Cbiique  action  donne  droit  à  une  part  proportionnelle 
de  l'avoir  social  et  des  bénélices  éventuels  de  la  société. 

Ce  capital  pourra  être  nugnicnlé  par  l'émission  de 
3,000  a<  lioiu  tinuM  llt  à  destinées  à  donner  plus  d'ex- 
tension aux  travaux  d'exploitation  et  aux  fabrieatiooe 
et  ù  aeeroitre  le  fonds  de  roulement. 

Cetle  émission  doit  être  arrêtée  et  ré(c1ée  par  une 
décision  de  l'assemblée  générale ,  les  actionnaires  dii* 
lui'iil  coiiNoquéset  prévenus  à  l'avance  de  l'objet  de  la 
délibération,  suivant  le  mode  prescril  par  l'article  31. 

Le  droit  de  préférence  est  acquis  aux  actionnaires 

pniir  rttlitcfi'inn  ili^sdirrs  artion-s  qtTi  Ifur  sont  dévo- 
lues dau!>  I.t  piiijtorUuu  (lus  uiliuus  qu'ils  |iosscderuut 
lors  de  l'émission. 

Aar.  6,  Hadamc  Del  Hanaol  et  madame  Betlienod 
de  Iloolbressieu  apportent  è  la  toeiélét 

1"  \'nc  ronr(>siiiu  ilr  mim  de  plomb,  d'une éirndun 
supcfticiciic  de  lieciares  7'J  ares  (>j  centiares, 

attribuée  aux  comparants  par  arrêté  royal  du  iO  s^^ 
terobre  1840  (S),  et  limitée  conformément  au  pian  an- 
nexé audit  arrêté,  avec  galerie  d^écoulement  d'une  Ion- 
f^uror  dr  i  à  5  kiloroélrt  ^  il>  fuerccunt  ù  une  profon- 
deur de  90  métrés,  buivs  murées  cl  boisées,  machine* 
d'épniscment ,  chaudières,  manèges,  forges,  maiaoa 
pour  commis,  écuries,  magasin  à  poudre,  etc.,  ete. 

9«  line  eonecasion  de  pyrite  sur  une  étendoe  de 
lîr»0  Iir<  lares,  accordée  aux  mêmes  |>ar  arrêté  i  nMtl  de 
mimt'.  date  (3;  et  limitée  cooforowmeol  au  plau  an- 
nexé audit  arrêté. 

3^  Un  terrain  occupé  par  une  partie  des  Itâtimenta 
des  fabriques  de  produits  chimiques,  contenant  1  hee- 
larc  iî  ail--  Sft  <  riid.ir'o,  jui-naiil  d'un  voir  j  un  rlir- 
1  min  et  au  bois  dcfriciié  de  Gaiial ,  d'un  deuxième  au 
terrain  de  l'ancien  moulin  de  Risles,  d'un  troisièsaonn 
'  ruisseon  de  Vetirin,  et  du  quatrième  à  .M.  lirquct. 

4o  l'ne  maison  servant  de  bigenient  aux  employés, 
avec  écuries,  foui-  t  i  loui  iiil  -l'p.ii'i  s,  l•ll^tull)ll•  Icv  in  - 
res,  jardins  et  l>ois  en  dépendants,  d'une  contenance 
de  5  hectare»  45  ares  63  centiares,  joignant  d*nn  eété 
à  l'aiii  it'ii  Imis  de  HiuiAt,  au  ruisseau  de  l'ancien  mou- 
lin, au  cliriniii  dr  IU->ies  et  à  l'étang  du  roéini'  nom, 
d'un  dcuxicnir  au  dépôt  de  scories  du  fout  iieau  ,  d'un 
troisième  au  chemin  de  lUsles  à  Namur  cl  du  quatrième 
audit  II  Baquet. 

e  8«  Vite  fabrique  d'aeide  anlfuriqne  et  de  nnlfhle  4e 


(2-3)  V«;.  B>ai,  tjfic.,  1840,  a*  73. 
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omit,  coiiceiilraliojis  w  r>0  ii 
d  poser  le  fours  ù  griller 
briqm  d«  cooparoM,  moaUn 
«penr,  lavoirs  de  pyriM  et 

épend«oe«>  lervint  de  loge- 
«utrw  maiMu  iflrvialiTba- 

.  M-rvant  h  lu  fahricalion  de 
•s>ivoir»»  cUaudiére  A  vapeur, 
porer,  à  séeber  le  sd .  \>oè\e» 
larpeiiticrs  ,  moulin  k  broyer 
i^s  ,  bicz  el  planlalions  d*IHW 
•  ares  ,  joignant  d'un  côté  ft 
r  u  Louvain,  de  deox  aulrM  à 
lia  quatrième  au  p«tit  boit  de 

«le  Nninur. 

de   Rikieâ  contenant  9  ares 
un  côté  au  ruiitscaii  de  Ycdrio 
dit  bols  cl-après  désigné, 
carrière,  près  de  la  aoadiére, 

Il  ,  contenant  ii  arcç  CiC.  r.  ii- 
é  à  la  petite  carrière,  de  deux 
t  quatrième  à  msdaoM  de  Woot 

ptooib ,  les  boesrds  dits  d'en 

ii«|uc!>  de  colcutbar,  de  potée 
.  a  broyer  la  pierre,  cyliudres 
X,  fours  k  eoire  les  eercs,  les 
>in  ,  liat)it.ition  du  maître  foii- 
cnipUiccHu  ni  pour  dépôts  ,  el 
uil  ensemble  47  ari>  hk  k  ii- 
pris  t  joignanl  d'uu  cùlé  à  ma- 
I  dcnxiène  4  M.  de  Mottipellier, 
min  et  du  qnatrièaie  au  ruisseau 

1,  dit  à  la  queue  de  Pétang  de 
es  96  «eutiarss,  joignaai  d'un 
deuxième  aux  hwtlers  Base, 
ciluc  de  la  easeade  et  do  qua» 
«taog  de  Fritet, 

iseà  Saiat-llsre,  avee  environ 
ittcoant ,  le  tout  joignant  il  Ni- 
nin  et  à  madame  Ucl  .Marmol. 
ise  il  Sailli-Marc ,  avec  environ 
.teuaatf  le  totttioigoaul  à  la  pru- 
lenia  de  Risles  et  k  rnsdame  Del 

le  (erre  l  ibourable,  laisunl  ci- 
des  Croisicrs  OU  de  Gaziat,  d'une 

«61  ceaiUrcs,  sUués  sous  Soial- 

nn  cètés  I  nadame  Del  Mannol 

1  société  de  Vcdrin. 

ivec  appcodiceg  cl  le  jardin  y  al- 

oviraa  36  ares,  située  à  Saiat- 
càlé  k  Michel  Cliautraiuc  et  au 

s,  tel  que  le  tout  se  compose. 

*  el  uslenMli>;  le  matériel  servant 

A  les  travaux  d'cxploitaiion. 
500,100  ftaaeifBrnanl,  ee  Jour, 

iidcssspleitaliouB  el  faiirieations 

ds  rerigiae  de  la  propriété  des 

de  terre  sise  I  Salut-  Mare ,  d'une 

'i.')  cpiitiarcs,  joignant  du  nord 
.  (lu  uidi  à  la  comittuue ,  du  cou- 
d'ilMiea,  dn  lennt  au  sieur  Boi- 


1 


19"  l  ue  pièce  de  lei  ic  siuièi-  au  iiii  iiie  lieu  ,  coule- 
uaol  13  ares  3  centiares,  joignant  du  levanl  u  l'un  des 
immeubles  prëdésignés,  du  uiidi  à  mdane  Del  Nar- 
mol .  (lu  coucliuiil  !t  Constant  Midwux,  et  du  nord  è 
ua  eln  min:  elle  provient,  etc. 

20«»  I  ne  paredic  île  terre  contenant  environ  15  ares, 
ëgaleuienl  «ituce  k  baiul-iiarc,  joigaant  du  levant  et 
du  midi  &  rnsdame  Del  Msmol,  du  conefaani  k  Prau- 
ruis  l^arliiinx  et  du  nord  ù  un  rtu  min,  at  ijuise,  etc. 

La  «uciélé  <>u|iportern  loulcii  les  !>erviuui<  s  pai^sives, 
apparentes  ou  occultes,  dont  les  bienï>  up|Hiriés  en  so> 
ciélc  peuvent  éire  légitimement  grevés,  el  réciproque» 
ment,  elle  profitCfS  des  servitudes  actives  qui  peuvent 
être  légulemeut  réclumces. 

En  Taisant,  sons  la  garantie  du  droit,  couforiuémcnt 
h  rarticle  1849 dtt eode  civil,  apport  de  eesdils  im- 
meubles, le^  rornpnrant<  lU'clarcnt  rpriU  nesoutgrevés 
d'aucune  cbargc  liv  pullifeuirc  «jucltuiinue. 

Art.  7.  Pour  prix  de  ces  apporta .  madame  Del 
Marmol  et  modame  Beibenod  de  Montbressieu  recevront 
chacune  S, 000  aetions,  dont  i.SOO  immédislement 
iiprès  h  tr.in~eriptiou  des  présentes,  sur  In  proiinction 
d'un  ccrtilical  constatant  que  les  immeuble»  par  elles 
tip]K>rl(h$  sunl  libres  de  toute  charge  liy|>otbécairc  ,  et 
las  800  antres  aetions,  deux  ans  après  la  date  de  la 
eoustitotion  de  la  loeiété. 

Jusque-là,  ces  dcriiièr<->  uetion-i  seront  inaliénables 
et  rcsicront  en  dépùl  dans  les  mains  de  l'un  des  ban- 
quiers de  la  soeiété  ou  au  talon  du  registre  à  souclies, 
en  garantie  dcH  ap|H>rts,  avec  mention  de  leur  inaliéna- 
bilité  et  de  leur  alTectailoa  sur  les  litres  ou  sur  les 
scelléB  qui  tes  renfemerout. 

GBAPITRE  III. 

OKS  ACTIOHS. 

Aav.  8.  Les  aelioas  sont  au  porteur:  les  titres  eu 
sont  numérotés  et  «ilrafis  d'un  registre  è  souches .  Tous 

>00t  rcv t;i    II-  lii  •sijrnaliire  de  ileiiv  ailininislraicur>i. 

La  prnprieie  d'uiiu  uclion  ein|>orte  de  plein  droit 
adhésion  aux  statuts  de  la  société  et  k  toutes  les  déli- 
bérations ultérieures ,  prises  régulièrement. 

Chaque  action  est  indivisible  h  i'éganl  delà  société,  qui 
ne  reconnaît  qu'un  seul  propriétaire  |»our  chaque  action. 

Les  liéritier»  ou  repirésealaols  d'uu  actiounaire  dé- 
cédé devront  s*eateadrs  pour  se  faire  représenter  par 
un  manilalaire  commun;  le  décès  on  l'inrapnrité  natu- 
relle uu  civile  d'un  des  intéressés  duii:^  ta  société,  a 
quelque  titre  que  ce  soit,  n'entraîne  pas  lu  dissidution 
de  ia  sociélé  ;  elle  se  coutiaoe  avec  les  héritiers  ou  re- 
préaenlauts. 

Dans  aucun  cas,  les  héritiers  ou  autres  ayants  droit 
d'uu  actionnaire  ne  peuvent,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit.  Taire  apposer  les  sceilés  sur  les  biens  et  valeurs 
de  la  société,  les  frapper  d'inscriptions  ou  oppositions, 
en  requérir  rinvcotaire  ou  la  licilation,  ni  s'immiscer 
en  aucune  m  iiiicre  dans  l  administration  de  la  sociélé  ; 
ils  sont  tenus  de  s'en  rapporter  aux  inventaires  et 
comptes  sociaux  et  de  se  soumettre  aux  délibératioBS 
des  assemblées  généralo^. 

La  cession  d'uuc  aciioti  emporte  de  plein  droit  la 
cession  de  tous  les  dividendes  non  payés  cl  de  tous  Ica 
droits  el  avantages  afférents  à  l'action  cédée. 

GBAPITRE  IV. 

DE  L*AUHINUTa*tl01l  IT'UK  U  SiraTtIUSIKB. 

Aar.  9.  I«a  Mciélé  est  régie  psr  un  eouscil  d*adint' 
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nUirali«o  composé  do  Iro»  meubm  el  tmUé  d'oo 
dîrMieurogéniol,  ifiii  r«m|>lic  nuprte  de  loi  lei  fonc- 

tions  de  sccrt'lLiîrr.  tl  li<  iii  uiissi  la  ))!;im  •  il;ins  les 
rcuoioiUiUu  con»cil  g«.'nêral  et  de  Fasscuibltu  générale, 
Mof  déeiliOB  eonlMiro  deodMi  oomorili  «a  do  I'osniii- 
blée. 

AoT.  10  La  gestion  du  conieil  d^odminiitrolioB  ott 

Nurveillée  par  trois  commissaires,  qai  MTOttl  «boitis 
indifféremmcnl  parmi  les  uctionDaires. 

Art.  11.  Les  admioiMrnlcurs  cl  les  commissaires 
font  nommés  et  révocable*  per  raMonblte  féoénie 
des  actionnaires  ;  tenn  fonelioiio  dnrail  îroia  aot ,  et 
(■limiiic  niinéc  îl-»  sont  renooTelés  par  tiers. 

Pour  la  première  fois,  le  tort  réglera  l'ordre  de  «or- 
tie; on  obtervero  ensuite  Tordre  d'uneiconold. 

Les  uns  el  les  aotres  sont  rééligibics. 

Les  adminislrnleun  et  le«  commissaires  doivent  en 
iiKijorilé  Olrc  Beli:t-s  mi  naturaiiiéi,  ct  ovoir  lenr  réii> 
ilencc  liabilucllc  en  Belgique. 

Art.  13.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  des  ad- 
iniiiislratcurs,  le  conseil  général  peut,  si  les  bc<«oins 
du  service  l'exiftcnt ,  pourvoir  provisoirement  &  son 
rciii|ilaii'iiifnt  jus.<|u'.'i  l.i  |>rocti:iiiii'  i>s^i'ml)l<''0  (.'l'tic- 
ralc,  &  qui  la  nomioation  déiïnilive  est  de  droit  réser- 
vée. Le  membre  {nlérinniire«  ainsi  nommé  en  rempbi» 

cernent,  t;  ■  If  -cia  i|iie  pour  Ir  temps  prruJant  lequel 
rndroinisii  ;iicur,  auquel  il  sucvcdc,  uviui  ciifor**  ù  res- 
ter en  fonction. 

An.  13.  Le  diroctetir  el  riagéoicur  »ool  nommés 
par  le  eonsdl  d*admiiilstralioo  et  révocables  par  lui. 

Anr.  14.  f.cs  iulmioislraleurs  doivent  être  proprié- 
taires, chacun,  du  ^0  actions  au  moins. 

Les  commissoires,  chacun  de  25  actions. 

Le  conseil  d'admioislraiioo  détermine  le  nombre  d^ac- 
lions  qui  doivent  former  la  saranile  do  direeteur. 

Toutes  ces  actions  sont  inaliénnMes  |u'iidant  la  du- 
rée des  fonclioos  des  titulaires  et  jusqu  après  Tapure- 
iiient  de  celles-ci  par  l'assemblée  générale  ;  elles  sont 
déposées  dans  la  caiiie  de  la  société,  scellées  dans  un 
paquet  sur  lequel  mention  de  l^inalîénabllilé  et  de  IV- 
feetalion  est  inscrite. 

Aar.  IS.  Les  trois  commissaires  survciilcnl  k  ges- 
tion sociale  au  nom  des  actionnaires  ;  ils  ont,  soit  col- 
leetivemeni,  soit  iodividoellemeat,  le  droit  de  prendre 
en  tout  temps  coanaistanee  des  livres,  des  proeês^eT' 
baux  des  séances  Jt  s  Ji  ux  consoil»,  de  la  corre.<ipon- 
dance  el  généralement  de  toutes  les  aflTaires  et  opéra- 
tions de  In  société,  ainsi  que  des  travaux,  sans  pouvoir 
loolefois  donner  aucun  ordre  i  ils  vérîlient  et  arrêtent 
les  comptes  cl  bilan  el  font  rapport  à  l'assemblée  gé- 
néralo  sur  la  niitrctic  et  la  situation  dOS  affaittS,  Ct  SUr 
l'exercice  de  leur  surveillance. 

Ce  rapport  est  préalabloneot  eomnaolqué  à  Padmi- 
nistralion. 

AftT.  16.  Les  administrateurs  et  les  commissaires  se 
i'i'uiii»>ent  en  conseil  gciu-iMl  ui)i-  rnjs  au  moins  par 
trimestre.  Le  eonieil  général  peut  eu  oulrc  être  con- 
voqué exineHlnatremeni  put  radmiaisiraiion  ou  snr 
In  demande  de  deux  de;  commi'^sairc';.  Il  est  rcDilii 
compte  au  conseil  gciicrul  de  loulcj»  Iua  alIairL.»  de  lu 
société.  Il  ne  siège  valablement  que  si  cinq  membres, 
dont  au  moins  deux  eommissaires,  sont  présents. 

Ces  décisions  se  prennent  et  se  eoiutaieni  eommo 
celles  du  conseil  d'adniini'-Tnttinn. 

Le  conseil  général  peut  être  cud-'UUl'  )<  ir  ic  conseil 
d'admini.slralion  sur  tous  objets  d'un  inu  rét  majeur, 
sans  néanmoins  que  ses  avis  impliquent  aucun  acte 
dladminisIralioA  poor  le«  commlsèaircs ,  sauf  pour  les 
objets  expretsémenl  tltrilinca  an  conseil  général. 


Les  résolutions  sont  signées  par  tous  les  membres 
présente- 
Les  r    n  i  n<  ordinaires  du  COUSeil  gftléinl  onl  lieu 
sur  cou  vota  (I  DU  du  directeur. 

A«T.  17.  Indépendamment  des  commissatons  doe  nn< 
tionnairea,  le  gouvernement  a  le  droit  de  nonwnr  uo 
eommiasalre  spécial ,  chargé  de  l'inspeelioa  des  litreo 
et  des  affain  ii  1 1  >  r.  anonymOf  et  de  s*aaa«r«r 
de  l'exéculiou  des  slatuU. 

GHAnTRB  V. 
DO  «onim  »*MMniimATiOii  n  m  Mwcrnr«* 

Aar.  18.  Le  conseil  d'administration,  dans  les li- 
milea  et  en  conformité  des  présenU  statuts,  représente 
la  société.  Il  est  investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus 
|Kiur  l'adroinlNiraliuM  da  ses  aiïaircs. 

La  nomenclature  qai  va  suivre  n'est  qu'iitdiculivc  et 
non  limitative  de  ses  droits  et  pouvoirs. 

Il  fait  les  règlements  pour  le  régime  intérieur  ou 
extérieur  de  l'entreprise.  Ces  règlements  sont  soumis 
I  ù  l  approbation  du  conseil  génénil. 

il  arrête  les  plaos  d'ensemble  de  l'exploilalioa  et  de 
la  fabrication. 

Il  nomme  et  révoque  tons  les  agents  on  employés 
de  lu  société,  détermine  leurs  allribulions  el  les  gorao- 
lics  iju'iL-.  d<ii\cni  fournir  ct  fixe  la  quotité  do  lonrs 
traitements  ou  salaires. 

Il  pourvoit  A  tons  lea  besoins  du  serviM. 

11  arrête  lu  rédaction  des  tnvantairas  ot  dos  conplco 
annuels. 

Il  {iropose  à  l'approbation  de  l'assemblée  générale 
la  ibuitioo  des  dividendes  annuels  A  r^rtir  aux  ao- 
lionnairoB. 

11  règle  remploi  de  la  idoervo  et  Iw  plaeemonla  des 

fonds. 

Il  fuit,  autorise  ou  ratifle  I»  mardiés  de  toute  im- 
;  ture ,  la  vente  de  tontes  valeurs  mobilièrca  et  dispose 
[  du  prix  aa  mieux  des  intérêts  de  la  société. 

Il  dont;!'  t  iiics  quittancer  it  i  m  cnl  toutes  iiiiiîn- 
Icvéc»  et  (i( -sisluatenls  de  toutes  inscription»  cl  opfio- 
silions,  cl  généralement  de  tous  droits  el  actions. 

£nfln  ie  conseil  d'administration  «seree,  tant  en  do- 
maodantqoVndélbndant,  toutes  pouMuMeiiodlciairea  t 
il  traite ,  tr  ansige  «t  Compromet  «or  tous  les  intéitia 

de  la  sucii'tt;. 

Anr.  19.  Les  administrateurs  ne  sont  responsables 
que  de  l'exécution  de  leur  mandat.  Ils  no  eoatractcni  • 
à  raison  de  leur  gestion,  aucune  obligation  personnelle 
relativement  aux  engagements  de  la  société. 

Le  conseil  d'odmiaislnilion  ne  peut  délibérer  vala- 
blement, si  deux  de  ses  membres  au  moins  ne  sooi 
préseois.  il  se  réunit  nu  moins  tous  les  mois  et  est  as- 
sisté du  secrétaire. 

Les  résolutliiii»  vont  prises  a  la  majorité  des  >oi\. 
£lic«  doivcal  ruuoir  ruaauimité,  si  deux  membres 
senlement  sont  présenis.  tes  ptroeés-vurbanz  eonsignéo 
dans  un  rr<:istre  ftee dcaliné  sont sigaés  par  lesmcm- 

bi  ta  pre.-eiils. 

Les  réunions  périodiques  des  administrateurs  sont 
par  eux  Hxées  à  leur  convenance  ct  ont  lien  au  siège  de 
la  aoelété;  néanmoins  d'un  commun  aeeord  et  exeep- 
tionnvllemenl,  le  conseil  |>eu(  se  n'^niiir  aill(  ur  >. 

A«T.  20.  Lo  dirccleur-gérniit  est  ibarBc  J  tMcutcr 
toutes  les  résolution»  du  conseil  d'administration ,  liv 
lui  rendre  compte  de  toutes  les  affaires,  et  de  loi  aon- 
aeltre  tontes  les  proi>o»iiions  que  motivent  Iw  iirtéréta 
de  In  société.  Il  est  d'ailleurs  chargé  des  ventes  ct  des 
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aelwtodaiit  Iw  limites  qui  lai  Mal  MsigoéM  pir  l«  eoa- 
Mil  d*«daitiiiitnrtlaD,  et  op^re  la  rralrée  des  crteaces 

actives,  il  dirige  et  sigae  la  correspond:! lu  e. 

Art.  31.  Touti»  aclioiw  Judiciaires  sont  suiviei  au 
non  de  la  sociéié,  paorsaitct  «C  dil^enee  da  dirte- 
tenr-géraal. 

Art.  S3.  Tods  les  aeta*  qiii  «dgignit  i«  soeiAd  toot 

>Igiit  >  por  le  dirrclcur  et  visés  par  un  admliilslnleir 

u  ce  ilëlcgué  par  le  conseil. 

Art.  i^.  Le»  iippoinli-mrnls  du  directeur  et  de  l'in~ 

Ênieiur  sont  fixés  par  radministraUoo ,  soos  Tappro- 
tioa  des  comiDisaoires. 

CHAPITRE  Vi. 
M  ■.''iHTIltrAlU  n  MS  lÉIIÉVIG». 

AsT.  24.  Au  1*'  janvier  <Ii  (  li.i<|iic  aiirn'i;,  et  pour  lu 
première  fois  i«  («(  janvier  litUU,  k*  comjilc  des  opcrn- 
tioos  de  la  société  est  arrêté  «t  le  bilan  est  dressé  par 
l*aiIiiiiii!^ii-:ilion.  Il  est  tenu  compte  dans  le  bilan  de  la 
Ui.-|)r('ci.iiiiiii  réelle  dcii  immeubles  et  de»  meublcii,  aimii 
que  dos  ir.ivQux  de  reclii;rchcs  ou  d'appropriation. 

Aki.  li.  Le  eompie  et  le  bilan  sont  préseal^  le 
deniiéoM  mardi  du  mois  de  février  an  eomild  de  sur- 
vcillonce,  'lui  n  lîu  jouftpenr  Iw  vérifleretlciapprmi- 
vcr,  s'il  y  a  iien. 

L'approbation  donnée  an  bilan  par  les  trois  commis- 
Mires  vaut  déebarge  an  conseil  d'adminisiralion.  En 
cas  de  nott-approbation  par  les  commissaires,  reasein- 
Llée  gihirralo  i  -^t  appelée  à  décider  cl  à  donner^  sll  7 
a  lieu,  dk.%-hai'ge  ù  Tudmini^lrution. 

AtT.  2C.  L'excédant  favorable  da  bilan,  déduction 
faite  de  tontes  les  cbarges  sociales,  oonsiitoe  le  bésé- 
Oee  delà  sodéfé. 

AiiT.  27.  Ce  lii-nL'fioi'  «c  pirlnpr  niii-i  i]ii'il  suit  : 

1«  a  p.  c.  pour  les  udmini»tniteurs,  d  titre  de  rérou- 
Béraiion,  dnni  moitié  t  répartir  entre  «a.  en  Jetons  de 
prèwnee; 

S*  1  p.  c.  pour  les  eemmisaaires  ; 

3»  1  p.  c.  peur  le  direeteor^géranl,  et  I  p.  c.  pour 
l'iogéiiieur  ; 

4*  1/3  p.  c.  à  répartir,  s'il  y  a  lieu,  en  gralificalioas 
UUL  CBpkty^,  an  peraonoel  de*  employés  et  onvriers 

de  la  société  par  le  conseil  d'adminisiralion  ; 

5°  10  (1.  c.  jHiiir  «■lie  ;ilToLtis  ;i  fiu  mcr  un  fouJs  ilf 
rc«erve,  dcsUaé  ù  subvenir  exclusivemeut  aux  ]icrte» 
et  aux  aeeidenis  imprévus. 

Le  prélèvement  au  profit  de  la  réserve  cesse  lorsqu'il 
a  atteint  le  cliiiTre  de  500,000  francs;  il  reprend  son 
cours,     l:i  iH'M-iM'  est  réduite  uu-dessous  de  ce  chiflTre. 

Le  foadji  de  réserve  est  productif  d'inlèréts  à  i  p.  c. 
ran. 

Aprè^  ce  pri'lèv#>mrnt ,  rc  xi  édaul  des  bénéflces  est 
ili.>lriluii-  aux  atliouiiairc-j  a  lilrc  de  dividende. 

>('aiimoins,  le  tantième  ou  quote-part  de  remise»  , 
accordé  sur  les  bénéfices  «oitaels  aux  adiuiimlratcurs 
et  eommiseaîres,  ne  pourra  être  au-dessous  de  6,000 
Ir  trir^  ni  m  i  li  ruii  in.i\imum  de  30, *100  francs  pouf 
les  adiuiiii>lr.iirur5 ,  à  ré|>artir  entre  eux  d  après  les 
bases  indiquées  ci-de.s»us;  pour  les  coiuiDi.ssaires ,  le 
minimum  sera  de  400  francs  et  le  msiimum  de  S,0UO 
francs,  pour  ebaeun  d*euz. 

Le  conseil  génr  ral  fi\e  l'époque  du  payement  drs 
dividendes,  qui  se  fera  au  siège  social  û  liislcs  et  chez 
les  banquiers  de  la  société  à  l*ari.s  et  en  Belgique.  Tous 
les  dividendes  cc>iu.s  et  non  rcclamés  dans  les  ansde 
leur  csIglUKlé  sont  prcacriu  au  profit  du  liMids  de  ré- 
serve de  la  loeiété. 


CHAPITRE  VII. 

Bt  l>**SOMtWUll  «iiritAti. 

Abt.  98.  L*as9emblée  générale  se  compose  des  ac< 
tienmires  possédant  an  moins  10  actiontii  elle  repré- 
sente rnoiversalité  des  membre*  de  bi  société,  et  ses 
décisions,  règulit  rmiciit  priseSt  soni  oblifMoircS  pOUr 

tous,  prcsenis  on  iiliM  iiU. 

Art.  2î),  10j<nirs  avant  l'assemblée,  les  pnrteors 
d'actions  doivent  faire  connaître  à  l'adminislration  le 
nombre  et  lea  naméros  de  leurs  sciions.  Ils  sont  admis 

à  l'assemblé-  -iir  I.i  prniluri inri  Ava  ou  d'un 

certificat  de  dépôt  chef  1  un  des  banquiers  de  la  so- 
ciété. 

Le  fondé  de  pouvoirs  d'un  autre  actionnaire  doil , 
3  jours  au  moins  avant  rassemblée,  faire  connaiitre  uu 
funscil  les  |MMivoir»  dout  il  rsl  porteur,  ainsi  que  le 
nombre  et  les  numéros  des  actions  de  son  maiidaal.  Il 
est  admis  à  l^assemblée  sor  la  produetion  des  pouvoirs 
cl  des  actions  h  lui  remis,  ou  d'un  certifleat  de  dépdt 
chez  l'un  des  banquiers  de  la  socielé. 

(  li.it|ii>  adiunnairea  autant  de  voix  qu'il  possède  de 
fuii  10  actions,  sans  pouvoir  néanmoins  réunir  plus 
de  einq  voix  comme  actionnaire,  et  plus  de  dni|  voix 

comme  nnindataire. 

Ahi.  3u.  L  assemblée  générale  ordinaire  a  lieu  cha- 
que année,  sur  convocation  préalable,  dans  le  courant 
du  moi»  de  mars,  au  si^  de  la  société  de  Hisics.  sons 
la  présideoee  du  président  dn  conseil  d'adminlstm- 
lion,  ou,  en  son  absence,  du  plus  Agé  des  membres  du 
conseil.  Les  autres  membres  de  l'adminislration  pré- 
sents complètent  le  liuieio.  L'assemblée  nomme  les 
scruuicurs  ;  elle  peut  en  outre  modifier  la  composition 
du  bureau. 

I.'as.seinliléc  génrmlf  peut  être  ronvi«niée  e\lriion!i- 
nairc-uienl  pur  t«  conseil  d'adminialrutiuii ,  soit  spun- 
lanémcut ,  soit  à  la  demande  de  dix  actionnaires  réu- 
nissant au  moins  le  dixième  des  actions  émises,  on  de 
deux  eommissairce. 

A  UT.  31.  Les  convocations  aux  assemblées  générales, 
orUtitaires  ou  extraordinaires,  ont  lieu  par  avis  insérés 
à  deux  reprises  et  |>our  la  première  fois  30  jours  au 
moins  d'avance  dans  le  Moniteur  belye  et  duos  un  des 
principaux  journaux  de  Parts,  Bruxelles,  Liège  et  Na- 
niur.  L'avis  de  convocation  k  l' i^M  iiiiilee  géiieiMle  or^ 
dinaire  énoncera  que,  pendant  les  10  jours  qui  précé- 
deront celte  assemblée,  les  comptes  et  les  pièces  à  Tap- 
pul  scroal,  au  siège  de  la  société  et  sans  drphuem*  nt, 
mis  k  la  disposiliofl  de  tout  actionnaire  qui  ju.siilier.i 
de  son  droit  d'admi»sii)ii  a  lailiiu  assemblée. 

Art.  32.  L'assemblée  générale  ordinaire  prend  con- 
naissance Ae»  comptes  et  bilan,  opprouvés  ou  impron- 
vés  por  les  comniivfsiires.  l.Uv  etitend  le  i.i|.jiort  de 
CCS  derniers,  elle  lielihère  >ur  ks  pruposilious  de  l  ad- 
minislr.iiinu  et  sur  celles  i|iii  lui  sont  faites  par  deux 
commissuireâou  par  cinq  actionnaires  présents,  pourvu 
qu'elles  aient  été  eommnni4|Uées  an  conseil  d*admittis< 
tralion  10  jours  nu  moins  nvnnl  la  rt'iinion  ,  ù  moins 
que  le  conseil  «c  ci.»uaciUe  a  lu  mi»e  uu  deliliéralion, 
malgré  I  atr^enee  de  cette  coinmnniealiou. 

Elle  oonimc  et  révoque  les  adminislraleurii  et  les 
eommiSMires,  le  toat  an  scrutin  secret.  Les  décisions 
sont  prises  i»  la  m:ijorilé  des  voi\  «le--  at  lioiin  iin  >  pré- 
senlis,  sans  préjudice  de  ce  qui  est  |irevu  ihuis  les  ar- 
ticles i,  54  et  55  des  présents  atatuls.  Le  scrutiosoeret 
est  obligatoire  s'il  est  decModé  par  cinq  membres. 

A«T.  SS.  Les  délibérations  «ont  tmnserilei  snr  un 
registre  lemt  en  double,  dont  Tun  est  dépoeé  «a  siège 
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de  la  société,  el  Taulrc  entre  les  mains  de  l'un  dr$ 
iDcinlires  du  conseil  il'iiJminisIralioD. 

Cc$  délibéralioo»  $on(  «igo^  fur  tous  les  membres 
du  bvreitt.  Une  anpiiatioa  do  bilra  et  dtt  «enple  des 
profite  el  pertes  csl  envoyée  au  gouverneiacnt. 

Ait.  Si.  Les  présents  slaluts  ne  |icu\enl  être  modi- 
fiés que  par  une  ré»ulutiun  de  ra>>en)bléc  générale , 
convoi|aée  à  ceiie  iin  ou  dûmcol  everUc  de  l'objei  à 
mettre  en  délibération  et  slaluatil    le  nwjorilé  des 

deux  lirrs  di  <  iiit'nil'if-.  ni -,  ri'nni-- ml  moin* 
les  trois  cin<|uit*u)i's  tic»  nrtious  entii>fà,  »uivunt  le 
HMile  presrril  par  l'article  31.  Si,  dans  les  cas  prévus 
par  \fft  article»  4;  5i  o(  7^\i,  une  première  «««emblée 
ne  réunit  pas  le  nombre  requi«  d*uctîonfl  on  d'Aelion- 
iiuit  i  une  cl  II  i-seuibico  >crii  Cdii  v  ui|ii(  c.  Miiviinl 
le  mode  présent  par  l'uriicle  31,  cl  loule  résolution 
pourra  être  prise  è  le  mejorilé  det  deux  tiers  des  «oix 
pré>entes  ou  re|>résenlêe>,  quelque  SOitle  IHNIlbredee 
aciioniiaii'cs  et  des  acliuni>. 

Lu  délibération  ne  portera  toutefois  que  .^ur  les  ob- 
jets mis  A  l'ordre  du  jour  de  i'esâcmblée  précédente. 
Art.  SS.  (/assemblée  générale  ordinaire  qui  pré- 
i   I   !  Mil  tri      moins  Texpirotion  du  rouirai  de 
i>ocicic ,  dtciilvra  s'il  >'  a  lieu  de  renouveler  le  eootrat 


on  de  dissoudre  la  soeiélé  ;  (lan>;  ce  dernier  cas,  elle 
Qxem  le  iiKjili' lie  liqiiîdaliun. 

L'assemblée  sera  avertie  de  l'objet  à  mcUre  en  déli- 
bëntUon  selon  le  mode  prescril  par  Tartide  Si  des  pré- 
sents «^t.itiit;^.  I.a  ré<tilii(ron  sera  priai  en cofllipirailé 
du  |>ri  lUH  T  uliiii  a  de  l'arlicle  ."><. 

Toute  résolution ,  uyunt  |iour  objet  la  modilîcatioa 
des  etaiois  ou  le  renouvellement  du  contrat ,  wt  coa- 
miM  i  rapjmbnlion  du  louvameuMot. 

l>ts|N»i<rtottr  mraffttonnff. 

Par  dérogation  aux  prèacnts  atalola,  aoalMNiunéa« 
pour  la  première  fois  : 

Adminisimtenm   MM.  Ferdinand  Del  Marmol,  che- 

%ali.f  lté  rm-'iri'  ili  T  iiicriilMi'  île  la  deputalioa 

du  conseil  provincial  de  .Nuuiur,  domicilié  u  Seint- 
Morc;  et  Bruno  Baux,  propriétaire,  domieilié  &  Lyon. 

<IoniniîsM»ir«  :  MM.  I'r«t<[)fr  l)v\  M-irmnl,  proprié- 
luire,  domicilié  à  Suint-.^laix,  Uiiijdiuiii  l'ci  uauJ,  rcu 
ticr,  demeurant  ù  Lyon;  cl  Constant  de  Montpellier, 
cbeiralier  de  Tordre  deLéopold,  propriétaire ,  domi- 
cilié à  Vedrin. 

Uirecteitr  ;:''ninl  :  M.  AoigOSliD  Fcdennqrer,  itMl«l- 
triel,  domicilie  à  r^amur. 
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133.  —  Co«VA«im  tm  un  kovtb  ra  Hosi- 

MONT.  —  Statut*  :  llll   10  rii:its  1S~2. 

approuvé  par  arrêté  royal  du  27  mai  1832  iBull, 

CIIAPITRF.  PRFMfFR. 
VORMATiON  DE  LA  sociéré. 

Aht.  1".  Le  sifgc  priDci|>al  de  l'enlrcprise  sera  HMi 
à  lludioiont,  en  un  lieu  que  la  commission  administra- 
tive désignera. 

Aai.  î.  Le  fond*  social  ««ra  formi^  en  »a»  de  In 
aOHtm*  de  10,000  llorim ,  oblcone  lilr«  de  prêt  do 
gouvernement ,  riin«i  ^ni'il  en  roir^fn  iJe  Taele  d'ol>li{;n- 
tion  passé  devant  M'  bdntui,  iiutairc  soussiitné,  le 
8  février  dernier,  dûment  enrefsiMré.  nu  moyen  d'uc- 
(ioiu  an  nonbrado  tOO,  d«  150  florias  cbacnoe,  lequel 
aoaibre  pourra  élra  auRiDcoté  et  Baé  nltérienrcmeni 
pnr  h  rnmnii-i^idn  (iorinilivc.  aprrs  que  toutes  les  ad- 
juiiiciitions  pour  la  con»truclion  d'un  bout  à  l'autre  de 
la  roule  aurool  éld  faites  «l  les  aelnla  daa  terrain > 
eOBvcana. 

Let  eoopoiH  d*aetîont  toriMt  eonfonaca  an  modèla 

annext^  an  imi'x  ni  urte  cl  p;iriifi'  (lar  les  romii.-iranls 
pour  ne  vanelnr,  ils  seront  numérotés,  porteront  lii 
signaiore  de  inU «dninitlfaïaiin  a« moiiu,  ello  viM 
docaiaiiar. 

Aar.  8.  La  capital  do  aeiioM  davra  être  versé  par 

rûnliiiv'rnl  siicrpssif,  ik  mesure  des  besoins  de  l'enlre- 
pri«ei  le  co(j|>on  des  actions  ne  sera  délivré  aux  action- 
naires que  lijrs  ijn  |iayemenl  final  du  mntilunl  de  l'ue- 
tioa  ,  et  jatqu'alora  il  aéra  délivré  par  le  caiMÏcr  de« 
raeomialManees  proviiolr«9  des  k-eomple  foarnM. 

Anr.  A.  I.r'.  finnK  ilc>  ni'iioi»>  ^«•l•l)()t  cxclui'iti-inrnt 
appliqués  ù  l'objet  et  aux  besoins  de  l'entreprise  <  (  ne 
poorroot  en  aoenn  caa  raeevoîr  une  autn'  •ir.iiii:iiiun. 

AsT.  5.  Il  sera  tenu  un  repistre  ft  sooctie,  dont  le 
eou|ion  d'action  sera  détaché  pour  èirt  délivré  uux  ac- 
tionnaires. 

Abt.  a.  Les  coupons  d  actionii  seront  titrés  au  por- 
teur et  la  Iranimission  du  titre  opérera  la  transcription 
de  la  propriété  de  l'action,  à  charge  néanmoins  pur  le 
cédonl  et  le  cessiounaire ,  de  constater  ladite  cession 
par  uu  émargement  sur  le  registre  ti  Mim  lie ,  lequel 
devra  porter  leur  si|^lure  ou  celte  de  leur  fomlé  de 
pouvoirs. 


(I)  l.a  BtlUtut  offiei*!  n'a  {itiblié  qu«  1c  toromaira  d«  l'arr^lc 
royal  «pproiirant  i***  ^tn'ut*  tir  frïif  rnmpBftfiî**.  (V«  nlAtuI» 

n*ODt  pas  PlA   tfn[irimt«  jiiopr.t  <       )<mit.   1  <-  Irtlr  qiir  TiiMifCII 

pubiton*  )ci  ul  rnlierfmrni  conforme  à  mlin  <|ui  artê  (rnotrrtl 
am  greCe  4m  inktmal  ie  «ooHMtea  Ha  VwTiam ,  e»  confiKiaitS 


Abt.  7.  Les  actionnaires  ne  seront  obligés  (fn%  eon* 

currenee  du  lUDiii^ini  dr  Ioutn  iirfiiiti'i  rt  lc>  jiliiiiiiîs- 
traieors  eux-mi  mes  ne  seront  |>er»oiiii€il(-meiii  oMi^i  s 
quVlt  raison  de  leur  intérêt  dans  l'entreprise.  >.iiir  la 
responsabilité  des  faits  de  Ut  charge  al  de  l^cmptoi  des 

fonds  sociaux. 

AriT.  S.  (^li.iipir  hiIitc'm'  p;irtiripiT;i  Ih  ik  licr'^ 
et  contribuera  aux  pertes  en  raison  du  nombre  des 
acttons. 

Art  0.  Les  travaux  relotifs  à  la  consiruetion  de  la 
roule  qui  fait  l'objet  de  la  présente  as.sucialion  seront 
nijjugéH  piibliquemciil  ri  au  rabais,  les  produits  dtt 
droit  de  péa^e  et  de  barrière ,  cédés  par  le  gouverne» 
ment  h  l'entreprise,  seront  ftareilleRient  affermés  par 
adjudication  [itiMiqtir  nn  pins  oITrant. 

Abt.  11).  Lu  lie [Hï«>e  miufcale  de  l'entreprise  se  com- 
pose du  montant  total  de  I  adjudication  <{•■>  ouvrages 
relatifs  à  la  constradioo ,  du  prix  des  terrains  i  ae> 
quérir,  de  la  valeur  des  domman^  à  supporter,  des 

frais  d'rnlrflif'n  ri  <!f  n^jinratinn,  des  frSis  ll'MhDiDIS- 
Ir.iiioi),  a|i|)uiiitenieiit!>  «■(  iialiures. 

Anr.  i  i .  La  recette  (générale  consiste  dans  le  produit 
des  droite  de  péage  et  de  barrière,  cédés  par  la  gouver- 
nement, tel  qn^il  sera  déterminé  par  les  ban  à  ferme. 

AriT  13.  Les  fonds  provenant  de  la  recette,  déduc- 
tion faite  des  frais  d'entretien  cid'administraiion,  seront 
aflhelds  au  service  de  l'intérêt  des  actions,  et  le  surplus 
eMB|Mf«ni  la  fonda  d'afluortiiaessant  {  néanmoins  ie 
dUtaa  «Isa  pradaits  sem  nia  m  Haerve  pour  parer 
«ai  évdaamenU  ipi|iréviis. 

CHAPITRB  11. 
aifiiuK  DB  LA  aoGiivi. 

Art.  13.  La  société  est  administrée  pnr  une  commis- 
sion de  cinq  membres. 

Sont  nommés  :  MM.  Édouard  Biolley,  président  ; 
Prosper  l'oswick,  vice  -  président;  Jacques  Coumoat, 
Jcaii-Kvrard  Arnoldy,  «t  Nalbleu-François  Bonveisia, 
membres.  * 

Aar.  li.  Il  y  aara  près  de  le  eomviasion  oa  sceré* 
taire  chargé  de  la  tenue  de  la  correspondance,  de  la 
rédaction  des  délibérations  et  des  soins  du  bureau,  et  un 
cai<;sier  chargé  de  la  comptabilité  et  en  général  de  tout 
ce  qui  a  rapport  ù  la  recette  et  à  la  dépense  :  les  fooc- 
tioas  do  «alsiler  soal  gninites.  Seul  aoauaés  t  seeré* 


^  l'ni  l'.  1*»  -i')  â*i  <■^..^c  ronimrrrr'. 

l.«  ronIr  t'*jn»lrijil<-  ^lar  crllr  i.t>mp«  j^ii  in  va  .Ir  H<i.{  irrinn  t  .t  V  n- 
•ival  ;  M  oonttrii'  l  mii  >  i  ir  aLiliinio<'  jmr  i ri.  h'  r or.il  àu  \'}  dv- 
cembr*  IH3I  ;  ell«  a  iiiclrc*  de  longueur  et  eltr  a  •'nuié 

SPyOW  (raess. 
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taire,  X.  Picrre-JoMpb  Loogiaîo ,  fabriraot  de  draps, 
donieilié  à  Hodimonis  caiHier,  H.  Plerre-Deoto  H«u- 

villc. 

AiiT.  15.  Il  sera  tenu  registre  des  ddihrrations  de  la 
comiDÏ'-^ion,  Icsqiii  llis  lu"  poui  roiit  «  lie  prises ((u'apics 
convocation^au  nombre  de  iroiscummi&sairrsau  nioios 
et  à  la  aa^orité  nlalive  des  snflFhiges;  les  délibérelions 
devront  éire  «>livée«  et  «igaéee  p«r  Ici  neBbrw  dé- 

Art.  <6.  Ind<^pcndatnmeal  iir.>  nssmiblres  de  la  com- 
miesioo,  il  y  aura  tous  les  six  moiii  une  assemblée  gé- 
nérale des  aelienoaires,  qoi  sera  teone  à  Rodimonl  on 

daii  II"  !i(  Il  iriil'f|iié  por  des  ledres  de  convocation  et 
à  l.i({ut  lit'  il  tvra  rendu  compte  des  opcralions  et  des 
travaux  c\éculé.4  dans  Tinlervalle  cl  (généralement  de 
tout  c«  qui  a  rapport  à  la  marelio  et  à  radministratioa 
de  rebtreprise. 

.\rt.  17.  Le  compte  rendu  et  approiivt'  en  nssiitiMi'c 
générale  bctu  irttu&iuib  uu  ministre  de  rîiitci  iiur  et  a 
i'udniini.stration  des  ponts  et  chaussées,  conformément 
à  Tarrélé  royal  en  date  du  19  décembre  dernier,  dont 
une  eopie  est  aoiiexée  i  l*aete  d'obligation  d-devaat 
én<iiH('. 

Aar.  18.  Les  sulTrages  seront  donnés  en  assemblée 
générale  non  par  téle,  mai.s  pur  nombre  d^actions;  les 
délibéraliooê  ainsi  prises  feront  loi  pour  la  société. 

Art.  19.  La  commission  pourra,  dans  les  cas  argents 
et  pour  causes  (;r;i\cs,  coriNotiucr  une  assemblif  (:t  tn- 
ralc  cxlraortliniiirc  :  ct-ttc  couvocation  devra  être  faite 
por  lellrcs. 

Anr.  âO.  Les  actionnaires  ne  pourront  se  faire  repré- 
senter dans  les  assemblées  générales  que  par  des  fon- 
dés de  procuration  spéciale  dont  ForigiDlBl  OU  rcxpédi- 
tioa  restera  annexée  au  re^i»trc. 

Art.  SI .  La  commission  est  ehargée  ; 

1«  De  radjndicatiou  au  rabais  des  travawi  ftexéCOler 
pour  la  ronsirurtion  de  la  route. 

-1"  1)1  l'adjudication  en  baoasedn  produit  dea  droits 
de  péage  et  de  barrière. 

8*  De  la  survetllanee  et  do  la  ▼ériilcation  dei  tra- 
▼auK. 

4»  Des  rapjHirls  avec  le  gouvernement  cl  avec  les 
divers  entrepreneurs  ou  cuniplables. 

5*  £o  général,  de  tons  les  soins  de  Tadministration. 

6*  De  ton»  aehaia  et  inuwMtioaa  rdalifa  k  rocqui- 
sition  des  Icrraina  et  do  la  tlfiiidatioil  dos  prix  «on» 
venus. 

7»  Elle  est  investie  de  la  procuration  générale  de  la 
aociélê  pour  ratifier,  en  tant  que  de  besoin,  le  prêt  de 
la  somme  de  10,000  florina  dont  il  est  parlé  eUdevani, 
(  I  pour  rt  iiuiivelerloscogogeaieDiseontractésparraeic 

d  obligation. 

Aar.  SS.  Le*  adjudicnlions  devront  être  annoncées 
par  doux  aflkbes  et  par  une  double  «anoBee  dans  le.-; 
journaux  de  la  province.  Les  baux  seront  uigtiv»  par 
trois  commissaires  au  moins. 

AiiT.  iô.  La  coaimission  aura  Pin»pec(ioa  de  lu 
rumptabiliic  dont  le«  livres  seront  paniiréa,à  ebaïque 
feuille,  pur  deux  de  «es membre^;  elle  pourra,  pour  cas 
graves,  révoquer  et  remplaeer  le  secrétaire  et  le  cais- 
sier. 

AaT.  34.  Les  mandat:»  qu'elle  délivrera  sur  le  cais- 
sier |)our  le  payement  des  travaux ,  appointements  el 
salaires  devront  être  signés  par  trois  de  ses  membres 

uu  moins. 

Aiii.  'J..>.  I.ii  catiimi^^ion  autori-->'i'ii  Ir  caissier  à  faire 
truite  sur  le»  acliouaaires  pour  le  recouvrement  du 
eapital  des  «eiioitt,  ao  far  et  à  meiiire  dci  besoins  de 
renirrpritt. 


AiiT.  â6.  Si  quelques  actionnaires  étaient  en  retard 
de  verser  on  ou  plusieurs  termes  de  leur  niae  aux 
échéances  fixées  par  la  commission ,  la  société  niir:i  le 
choix  ou  de  les  contraindre  judtciaircmeiil  à  <)[K'rcr  le- 
dit vcricment,  ou  de  rt-prcmirc  les  uclians  mm  payi^s, 
pour  «o  disposer  4  «a  volonté ,  et  dans  le  cas  d'une 
telle  déebéonce,  l^tionnaire  déebn  n*a«ro  droit  t  ne- 
conp  ri^pf'tiiion,  soit  ."i  tiiro  do  liént  nce,  soit  même  pour 
la  portion  du  capital  d'actiou  qui  aurait  pu  être  payëe  ; 
celte  porlioit  kn  fonda  daas  laa  bénéllMi  de  la  ao- 
ciété. 

AaT.  17.  En  eaa  do  décès  des  aetfonoairet,  lea  ne» 

lions  pas.sent  à  leurs  héritiers,  mais  de  telle  sorte  que, 
relativement  A  la  société ,  une  seule  action  ne  puisse 
être  occupée  par  plusieurs  personnes,  et  que  danseo 
cas  les  héritiers  soient  obligés  de  s'entendre  poorae 
foira  ropréieittar  par  on  seul  fondé  do  poaToira. 

CHAPITRE  lil. 
i»ij  VAmTMt  VIS  liiiiricas  it  m  t^AHWtTiaaninr 

DBS  ACTIONS. 

Art.  ië.  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
prélevées  ,  ce  qui  restera  de  la  recello  sors  consacré , 
ainsi  qu'il  est  dit  à  Tarticle  1 2  ci-devant ,  au  service 
de  l'intérêt  des  actions ,  et  le  surplus,  sauf  le  dixième 
<iui  doit  être  tenu  en  rr-irvc  >ui\;iiil  le  même  arliclc, 
sera  employé  à  retirer  à  la  lin  de  chaque  année  un 
nombre  proportionné  de  coupon*  en  eîrettlaiioo. 

Art.  Î9.  Le  retrait  aura  lieu  au  moyen  d'un  tirage 
au  sort  eu  assemblée  générale  de  la  compagnie  ;  à  cet 
cITci  ,  (oiii  les  iiumcro>  di's  nrlioiis  i  iriul  iiilfs  siéront 
mis  dans  une  uroc  cl  tirés  succc«»tvemcnt  au  nombre 
eorrespondant  ponr  lenr  valeur  no  eapital  affedd  an 
remltfuirsement.  Il  .sera  dressé  [>ror^s-vrrl>iiI  «Ip  ce  ti- 
rage, et  la  commission  dtiivreru  aux  purli-ur.>  dus  ua- 
méros  sortis  une  ordonnance  sur  le  caissier,  auquel 
les  coupons  seront  rerois  acquittés ,  pour  être  ensuite 
barrds  cl  conservés  en  dépêt. 

Art.  50.  Les  aetinnnairrs  remboursés  du  capital  de 
leur  action  conserveront  leurs  droits  aux  l»*néliccs  de 
l'entreprise,  el,  fioor  coiutaier  ce  droit,  il  leur  sera 
délivré,  par  le  caissier,  an  moment  même  de  la  remise 
de  leur  eoopon ,  une  reeonnaiasaoee  ft  valoir  sar  lea 
bénéliecs  de  la  liquiil;iti(<n. 

Celle  reconnaissance  n'<tura  (ws,  coaiiue  Ici»  coupons, 
titre  au  porteur;  elle  ne  pourra  être  cédée  que  par  nu 
transfert  signiHé  dans  la  forme  ordinaire.  Les  aclion» 
naires  remboursés  por  la  voie  du  tirage  eonserveront 
leurs  droits  actifs  dnns  la  société,  ils  auront  pan 
délibérations,  ils  pourront  ménir  être  nowiiicti  mem- 
bres de  la  cummisaloii  admi>ii>ir.iiive. 

AaT.  31.  Lorsque,  an  moyen  des  tiragiea  aaacaaatli,  le 
capital  entier  des  aeliotis  aora  été  amorti,  h  société 
nVxisler.')  plus  que  pour  It  p:ir[.it:t'  <!<  >  bênêQcca* 

Art.  32.  Ces  iM-nélices  se  composent  : 

|o  Du  dixième  des  jirmiuits  qui  aura  été  tenu  en  rè-' 
serve  en  vertu  de  rarticle  l'2  du  présent  contrat;  2* de 
l'entier  produit  des  droits  de  |>cage  et  de  barrière,  tel 
t|u'il  est  coucéilc  p;ir  le  ;4(i(iM-riu nittit  n  lu  <'onipagnie, 
déduction  faite  des  Iniis  d'entretien,  des  rcpuraliuus  tic 
la  roule  et  des  frais  d'administration. 

Art.  33.  Il  sera  fuit  tous  les  uns,  entre  les  artîon- 
uaires,  nu  prorata  du  nombre  de  leurs  actions ,  une 
répartition  des  susdits  bénétice- ,  n  <  (  iie  n  pjrlitioii 
aura  lieu  sur  un  iMrderau  dressé  par  le  caissier ,  vise 
par  la  commissioit  Cl  approuvé  en  assemblée  génénle. 

AxT.  5i.  A  rexpinrtion  du  lema  fi&ê  par  l'arrêté 
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mysl  do  i9  «lé«e«bre  pr^ë ,  poar  U  joolMcnee  do 
droit  d<!  péage  «t  de  barrière,  il  «ert  team  qm  usmb- 

h\èe  gi'inrile  lors  d  '  1  ij  Hille  un  compte  fiiuil  st'ra 
rendu  par  U  cDiuniission,  le  restant  eneaiue  sera  |>ar- 
tigé;  les  livres  et  reffislrcs  seront  panfél  «1  l«  CMS* 
|Migmi«  M  diamdra  défiftilivoMai. 

CRAPITBB  IV. 

t 

Aht.  35.  En  cas  de  besoin,  lo  rompa|cnic  des  ac- 
lionnairc'ï  pourri!  noninicr  iinr  romniission  4I11  nniii-n- 
lienx ,  conpo.tée  d'un  avocat  et  d'un  avoué  eMrçanl 
prêt  la  Mmr  supérieure  à  Liège,  el  d'an  «vooé  d'ua 
avocat  près  le  trikunl  de  preniAee  iaMuiee  eéenl  à 
Vervier*. 

L»  commi.Hsion  d*adminî»>tra(i()i)  il>  loriiiiiii  ra  lis  .ni 
IribvtioiM  et  letf  émolumeats  respectif*  des  jacmi^res 
de  ce  eomeil. 

Art.  ^G.  Tntiif^  Ip<:  contestations  qui  pourraient 
naître  daiii»  ic  «ein  de  U  société  et  entre  les  actionnai- 
res pour  ks  objets  relatifs  ù  Tenlreprise ,  seront  ler- 
nioèe*  per  le  voie  de  Terbitrege,  ci  les  arbitres  pro- 
noaeerOQt  es  deraicr  reseort ,  eus  appel ,  ni  pourvoi 
en  catMtion. 

Art.  .^7.  Il  ne  pourra  être  apporté  de  loodilieatioa 
nu  présent  coolretde  société  qo'en  ▼arln  d'une  dëiib^ 
reiioB  priée  en  Mtenblée  générale. 

An.  98.  1^  préeoit  acte,  ainsi  que  les  d^ihëratione 
4|0i  poarraîent  y  apporter  quelque  clnr .  inr  nts,  se» 
ronisoamisà  l'approbation  du  gouvcrnrint-iit. 

M.  Pierre-Denis  Neuville  ne  poovant  »e  charger  des 
looetions  de  caissier,  le$  componou  ont  été  nnanimc- 
ment  «Tevit  de  le  rempLircr  par  M.  Tooaiaint  Pouquci. 
iK-gori.'iiit,  (lonilcilir  II  lloiiiriinnt.  lequel  Ml  On  consé- 
quence nommé  caissier  de  la  société. 


134.      SociTTTr:  ATfOWTnrr  vt  la  rootI]  de 

MAJLCUlENNi^-AU-PUNT  A.  BCJLUMOHT.  — 

fltateu  i  acte  (lu  10  octobre  iK'i.  :i|)prouvé 
par  arrêté  royal  ilu  13  décembre  (ÉuUtti* 

offic,  1837,  n»30). 

Art.  I"^.  Il  est  établi  par  k»  présentes,  cnirc  tous 
les  curoparanlB,  une  société  anonyme  pour  Penlreprise 
el  leiecntioo  de  la  roaie  de  Harébienne  è  Beaumont. 
r.eile  BMÎélé  ae  mettra  îmmédialenient  ann  lien  et  pince 
(le  1.*]  Horii'li-  si^nnl.iire  Je  ta  soumission  (i). 

Aar.  2.  Cette  suciéln  sera  établie  d'après  les  régies 
preeeriles  par  Ica  artielca  S9  et  suivants  do  code  de 
commerce  ;  elle  portera  le  nom  i9  Soiuli  «imiifm  de 
la  roule  de  JUarehienne-au-PonI  à  RtùumoHti  ton  siège 
MTi»  el:\\>l\  il  Miirrliioiine-au- Poiil  iii  l;i  ilcmiuif  îi 
H.  Sylvain  Piroiex,  bourgiuestrc  de  l.ulJtc  cuuiinuat- , 
Tan  des  eovparanis,  ce  qui  n'empêchera  pas  que  les 
Assemblées  générales  des  adionnairea  et  les  réunions 
du  conseil  d'administration  ne  puissent  être  fixées  soit 
il  doive,  soit  en  limt  nuire  lieu  qui  »(Tait  jugé  préfé- 
rable par  leadita  actionnaires  uu  par  ledit  conseil  pour 
Jeor  eennodiié  reapcctlve. 

AsT.  n.  l  a  préspiilr  sori^lé  est  formée  pour  tout  le 
temps  de  la  durée  de  lu  concession  de  la  roule  de 


(t)  lu  «nu  m  •••ion  dclu  n'iilr  <)<•  WarLlm  nui:  .iii-fonl  a  Bcaii- 
mutnt  m  «le  «cccitlée  par  mrtMt  roval  du  21  mai  1834.  CetI* 
*Mto  •  rtjm  mène*     l«ns«Mr.  taie  •  «aéte  WA»  tntm. 


Marehianno-an-Pont  à  Beaumont,  et  ae  poufn  être 
diMonte  avant  aon  expiration. 

Art.  i.  L'objet  de  l'assocliilion  est  la  ronslrin  lion 
n  friiis  communs  de  la  route  empierrée  de  .Uarehicnne- 
au-Font  k  Ueaumont  et  de  tous  les  travaux  nrcessairca, 
prévus  par  le  cahier  dei  etaaife*  de  l'adjudication,  ou 
qui  pourraient  <tre  nitérienrement  reconnus  nécessai- 
!  rcs.  Ii'>  planlations  11  t  lTiTluer  le  lotif;  (k-  la.iiir  roiilo. 
et  fil  un  iiiui  tout  ce  (|ui  pourra  se  raltacbcr  k  la  cooi- 
pirif  pxi'i  ution  de  ladite  entrepiîae. 

Aar.  5.  lin  conaét|ne»ee,  les  eonparants  s'engagent 
à  eiienter,  à  lenra  risque*  et  périls  et  endéans  le 
terme  de  i  ans,  Iout.  !p>  ii-.iuiiix  prox-i  ils  ]iar  It-^  actes 
de  eoacessiou.  et  à  »up|>uricr  tous  les  frais  d'indem- 
nité et  d'expropriation  ;  ils  prennent  en  un  mol  t  lenr 
cliargt  tona  Jet  frais  rciaiifs  à  la  constnirtinn  ifc  UàUm 
roota  el  de  aes  dépendances ,  laquelle  »cra  )>yr  enx 
construite  et  relivrée  endéaii-'  "2  ans,  conformément 
aux  cahier«î  des  charges,  plans,  devis  spécial  etpnjela 
approuM  >  |i  ir  le  ministre  de  rinlérieor. 

Art.  6.  Le  capital  de  la  société  consistera  dans  la 
concession  de  la  roule  de  lUarchiennc  à  UcHiimont . 
|>(-nii.iiil  le  U  rmc  ili  ii  rniini  par  l'acte  d'adjudication , 
ou  pendant  tout  autre  terme  ai,  par  du  motifs  quel* 
cooqaes,  nne  prolongation  de  eonceaaion  était  aeeop. 
déc  par  le  gouvernement  ,  Ipilit  fapil.it  minl^icra  il  iiis 
les  péages  el  tou.'.  prwiuil»  iiuoUuiique*  de  luiiilc  lon- 
re>>i,>n.  dans  les  cousiruclions  el  immeubles  qui  pour- 
ront y  être  altaeliéa;  dan»  le»  planialiona  à  faire  le 
long  de  la  renie,  et  en  on  mot  dans  toni  lo  mobilier  cl 
le  mali'rirl  i|i!i  pourraient  ftrc  jugés  nfciciairai  [muff 
l'expluiluliuil  di'  ladilr  i  iiiiri-ssion. 

Art.  7.  Lecapiial  de  l.i  société  sera  représenté  par 
400  actiona  de  1,000  franc»  cbacunc,  el  ImpoHant 
ensemble  la  somme  de  400,000  franea,  qni  est  présu- 
mée devoir  excéder  le  niôiilant  de  la  somme  qui  •.<  ra 
nécessaire  pour  Tenticre  exécution  de  la  route  de  Mar- 
chienne  ii  bcaumoal,  TU  lesobiide  accordé  par  le  fou- 
vemement. 

An».  8.  Cbaqve  aelbn  représentera  «ne  portion 

égale  de  tous  1rs  mfuldes  ni  iiniiieiiides  de  la  !.ociélé, 
comme  elle  eonsUluera  une  cgalcparticipalion  dons  les 
taëaéflces  et  dans  les  parlas. 

Art.  9.  loua  lea  comparant*  a*cagnfaal  par  les  pré- 
sentes ft  prendre  entre  eux  In  totalitédcaditea  acuous, 
|p<iqnrlle>  diront  répartica  ainsi  qnll  anll  :  (Snil  la 
itsie  des  jyuuMi  iplcnrs.) 

Art.  iO.  Les  actions  seront  nomioatim  et  îndivisi' 
blesi  elles aerool  représentées  par  nne  inscription  no- 
minale sor  des  registres  s|H^iuux  tenus  m  douMe. 
dont  l'un  restera  i  nlrc  le-,  mains  de  radniinislraleur 
I  <ic  la  société  cl  l'autre  sera  déposé  entre  les  mains  d'on 
j  associé  qui  sera  designé  pnr  raasemblée  générale  de* 
I  actionnaires,  (les  actions  seront  tirëcs  d'nn  rcptsire  à 
i  souches,  cl  leur  forme  et  leur  teneur  scruiU  détermi- 
nées par  une  résolution  du  conseil  d'adminislralion. 
,  (  haquc  action,  ainsi  qne  sa  aoucbe,  devra  être  revélno 
I  de  la  signature  du  préaidant  «l  de  Fod  des  measbres 
du  conseil  d'administration  cl  ancai  de  eclte  deradoil- 
;  nistraleur  de  la  société. 

Aiir.  i  l  La  ees>iLin  des  actions  se  fera  ii  i  i  1  Toi» 
par  voie  U'eadoMcmenl  et  de  tradition  du  liirc,  el  par 
nnedéelaratiott  do  tranafèrt  qni  sera  inaeritean  registre 

sur  l'action  tninsférée  et  ".ignée  par  leeédant  i  i  |  r  le 
_  cessionnuirc  ou  par  kur»  loudcA  de  jMjmoirs  spe- 
I  ciaux  ;  dans  ce  cas  ,  les  procurations  resteront  dépo- 
sées an  bureau  dn  conseil  d'adminjatratiosi  il  sera 
fait  manlion  dn  Imoafcrt  par  radmlnisfratcar  do  la 
aoeiété  anr  la  aoucbe  de  faction  Innaféiéo.  ei  sembla. 

Ci 
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ble  mention  ura  faite  aur  le  double  du  registre  d'ac- 
lions  par  celai  det  afiofllée  qui  en  sert  dëpaellAirtf 

sur  Tuvis  qui  lui  en  sera  rfannt^  par  rnfiministraleur. 

Art.  12.  Les  béritiers  d'un  aelionnuire  dccédv  de- 
vront. nidi;ms  ks  (>  mois  qui  suivront  le  décès,  faire 
eonnaitrc  &  la  société  celai  d'eolre  eus  qui  remplacera 
le  dAAiot,  elU  een  idnic  de  droit  en  qualité  d'aelioit* 
naîre.  OpUr  fnrmoiilé  devra  Hrc  rrmpHr  nvnnf  âr  pnn 
voir  luurlior  les  intérêts  cl  dividetiileis  de  Taction 
appartenant  h  l'aclionnaire  décédé. 

Akt.  13.  Les  actiont  m  poorrant  être  traasmises 
^"^alanl  qo*ell«  foieut  dMaréea  libres,  e*eat-«-dfre. 
lorsque  le  montant  en  anrfl  iMt'  vor>d  à  I.1  oaissi''  cIp  h 
société.  Cette  dcckralion  sera  souvriile  i«ur  l'action 
même  par  Tadministratear  de  la  société,  qui  sera 
ranl  de  la  réalité  da  verMmeut  daaa  la  caisse  sociale 
in  moiriiat  de  faellon  rendue  eesaible  par  ladite  d6- 
eiaraiion. 

Toutefois,  apréii  Teutier  achèvement  de  la  route  et 
la  liquidation  da  compte  de  l'entreprise,  la  société 
rtenie  en  anamblée  générale  prmdra  vm  délibératioii 
par  laquelle  elle  ddelarera  libres  et  trananîsiibles 

toutes  les  actions  de  r<ni\  dis  iissocii'"^  qui  niirunt  soti»- 
fnitaux  obligations  qui  y  sunt  altaeliée<;  par  les  présents 
stiituis,  et  CL'tte déclaration  sera  souserllaanr  raeliOB, 
ainsi  que  sur  la  souche  par  radministraleor,  qui  sera 
penonncHcnent  garant  de  IVxisience  de  ladite  délibé- 
ration. I 

Au  fur  et  k  mesure  qu'une  action  sera  déclarée  libre 
Ut  cessible,  il  en  sera  faitOiention  par  radministnileur 
sur  le  registre  d'actions  et  sur  le  double  dudit  rr^i-tre 
par  l'associé  qui  en  sera  dépositaire,  sur  l'avis  qui  lui 
en  sera  donm-  p.tr  rndministralcur.  ! 

Un  extrait  du  présent  article  sera  transcrit  sur  l'ac- 
tion elie-BBème  aflii  d'avertir  et  de  prévenir  toute  espèce 
de  fraude  dans  la  transmission  drs  actions. 

Art.  li.  Tonlp  action  transférée  ii  un  tiers  non  ac- 
tionnaire, nulrcnicut  qu'il  titre  de  luerc^sion  légale, 
pourra  être  reprise  par  les  autres  aciionnairea  au  prix 
do  trmwfeft  pendant  lea  S  mois  qui  solvronl  la  déela- 
ration  qui  en  sen  faite  par  le  rcdanl  h  l'administrateur, 
et  qui  sera  iromédialc-meitl  inscrite  |i.(r  celui-ci  sur  le 
registre  d'actions.  Si  cependant  le  |>rix  du  transfert  ' 
euédait  la  valeur  réelle  de  l'aetion,  telle  qu'elle  aura 
éld  liiée  par  la  aoetéld  dam  la  forme  qnl  sera  indiqode 
d-après,  il  sera  facultatif  aux  artionnali-es  de  repi^n- 
dre  ladite  action  en  remboursatit  cette  valeur. 

Art.  15.  Pour  IVxéeution  de  l'article  précédent, 
l'iaaemblée  générale  det  actionnaires  fliera  dans  ta 
rtanion  annaelle,  par  une  délibération  spéciale,  la  va- 
leur de  raeli  'n  f  ii  prenant  pour  l>a>e  In  mise  fournie 
pour  chaque  m  tion  i;l  la  hauteur  de»  produits  et  di\i- 
dendes  des  années  précédentes. 

Cette  fiialion  déterminera  te  prix  des  retraits  qui 
pourront  éirenpéréft  dans  la  «onn  ée  l'innée  suivante, 
lins  poovnir  être  Jamais  «ontesMt  par  anenn  aeiion- 
naire. 

Art.  16.  Dans  la  huitaine  de  la  déclaration  dniraas» 
ferl,  faite  par  l'un  des  actionnaires  à  l'administrateur, 
celui-ci  en  préviendr»  le«  actionnaires  par  une  eircu- 

I:iire  piiur  l<  >        ii  il    >  m  irriient  exereer  le  roIr;iil, 
et  ceux  d'entre  eux  qui  en  auraient  l'intention  devront  1 
la  drclaror  et  déposer  les  fonds  néeessain»  à  cet  effisi, 
15  jours  au  moins  avant  l'expiration  des  3  nioi<;  A  * 
dater  de  ladite  déclaration,  enire  les  maint  de  l'ailmi 
nisiraleur,  alin  rjue  relui-ri  nil  le  temps  de  notifier  le 

retrait  au  cessionaaire  de  l'action  transférée  dans  le  1 
délai  dx4. 

Aat.  17.  En  cas  deeoiMaars  mire  plniictira  aelion-  I 


oaires  pour  «opérer  ledit  retrait,  le  titre  d«  l'aclion  res- 
tera déposé  entre  tes  analns  de  Padminittonteiir  jHaq«*i 

la  prnrhainc  assenddi'i^  pt'ni'rale,  à  laquelle  eîtc  sera 
evposi*e  aux  enchères  entre  tous  les  actioouuircs  cou-  "* 
currrnis,  et  l'excédant  du  prix  qui  pourra  en  résalter 
appartiendra  de  droit  à  l'actioiioaire  qui  aura  eédé 
ladite  aetion  et  lui  sera  remis  par  radmtnistralcar,  «a 
mainf;  duquel  cet  excédant  sera  versé  immédiatement 
par  l'actionnaire  dernier  enclicri.<iscur,  sons  préjudice 
au  recours  du  cessionnaire  primitif  contre  son  vendeur, 
pour  le  cas  oik  le  prix  du  retrait  excéderait  le  prix  de 
la  prenière  vente. 

Abt.  1S.  I  l-  ri  ti  nit  nr  p  itirra  être  exercé  contre  1'^ 
poux  survivant  qui  .«erail  uevenu  propriétaire  de  VtO^ 
tion  de  l'époux  prédécédé,  en  verta  de  eontrat  da  Ma-< 
riage  on  A  tout  autre  titre  quelconque.  Il  ne  posrtn 
Pélre  également  contre  celui  des  bérlliers  présomptifs 
00  légaux  de  l'actionnaire  à  qui  l'aetion  aurait  été  cédée 
à  titre  d'anticipation  d'hoirie,  de  préciput  ou  à  tout 
antre  titre  quelconque. 

4  Art.  IS.  U  oooaeil  d'adminisiniioa  détermiosm 
par  des  résolutions  spéciales,  et  an  far  et  à  mesure  des 

besoins  de  Penlreprisc,  les  aji);  1-  li  fonds  (|ui  de»ronl 
être  faits  isuccessivenent  aux  absucies ,  et  qui  seront 
versés  par  eux  dans  la  proportioa  dn  «ombra de  leurs 
actioDi;  respeelives. 

Cependant  eenx  des  comparants  qui  auraient  cédé 
leurs  actions  h  des  tiers,  après  avoir  versé  dans  la  caisse 
sociale  le  montant  de  leur  valeur  nominale,  conformé- 
meol  à  l'article  13  ei«d«Bsns.  ne  seront  soumis  à  ees 
appels  de  fonds  qu'autant  que  les  dé|i«nses  nécessitées 
par  l'exécution  de  l'entreprise  auraient .  contre  toute 
attente.  cpuiM-  le  capital  iniépral  ite  toutes  les  uclions. 
Dans  ce  cas  seulement,  les  comparants  ayant  pris  Ten- 
gagerasnt  par  l*artlele  S  ci-dessus ,  d'oudeuler  à  kors 
risques  et  périls  tous  les  Irnvnns  prc<cril<:  par  l'aetede 
concession,  resteraient  rc.sponsahles,  nn'-tne  après  avoir 
cédé  leurs  actions  et  en  avoir  ver<e  le  montant  dans  la 

caisse  sociale,  de  la  partie  de  la  dépense  qui  excéderait 
le  eapilal  inléginl  dasaelions,  «t  es  dans  la  proporlian 
du  nombre  de  Isars  asllsas,  Isl  qa*U  sst  détanniaé  par 

l'article  9. 

Art.  20.  Cette  obligation  des  comparants  dorera 
jusqu^i  rentière  esécutiOB  de  l'entreprise  et  la  récep- 
tion de  la  roule  par  tes  aptentsdn  gouvernement,  après 

quoi  ils  en  seront  entièrement  dé^rn::.-;  ri  n'  uir  int  plv.^ 
avec  la  Miciété  d'autres  rapports  que  ceux  d'acliounaî- 
res  &  raison  des  aelioot  dont  ils  aunml  oOMmid  la 
propriété. 

Aar.  91 .  La  soeiétd  sera  représentée  par  le»  aeHna- 

naireg  possédant  nn  moins  15  actions  ou  par  Irnrs 
fondés  de  pouvoir.^,  et  aa»t>i  pyr  le.'>  foudé&de  pcjuvoirs 
de  plusieurs  actionnaires  réunis,  possédant  ensemble 
an  moins  19  actions.  Cependant  la  mémo  actionMiiv 
ne  iioom  constituer  plus  dHin  fondé  de  pouvoir,  qiml 
que  soit  le  nombre  de  ses  actions. 

I.r<;  procurations  devront  être  vérifiées  par  l'asseui-' 
blé>-  et  re>if;root  déposées  a«  baraau  da  l^admialslr*- 
tion  de  la  société. 

Art.  fi.  Les  cessionnaires  d'!setions  ne  pourront 

concourir  aux  délilierLitinns  des  assernMées  priiérales 

3u*après  l'expiration  du  terme  iixé  pour  l'exercice  du 
roit  d«  rctrall  «t  A  dater  de  Tépoquc  oti  ils  auruat 
droit  ou  partage  des  produits  et  bénéfices  sociaux. 

Art.  Î3.  Il  y  aura  toas  les  ans,  le  troisième  lundi 
du  mois  d'août,  une  assembli-e  pt'ncr.Tle  qui  'era  com- 
posée des  actioonaires  mentionnés  en  l'article  précè- 
dent on  de  leurs  fondés  d«  pouvoirs.  Cette  assemblée 
«e  tiendra  «n  la  maison  eommiml*  d«  Goaée,  A 10  ha»- 
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nê  éa  ■wiiu,  mm  qa'il  mU  betoia  dViacoM  conToca- 
lioa  i|i<eial«.  U  tera  eependiot  iMjoon  Awdlutir  à 

Pauembiéa  générale  de  rlianger  le  lieu  et  l'drure  de  la 
réunion,  si  elle  le  ju^euit  nécessairi!  puur  le  plHS 
gnnd  avantage  des  affaires  de  la  société. 

An.  U>.  ic«  réMialMNU  aeroal  prises  à  la  «uyorUc 
•ImoIm  iIm  voix,  IsaqnctlM  m  compteront  à  ralMD 
d'une  voix  pour  15  atliotis  vl  plus,  jusqu'à  30-,  2  voix 
pour  SU  action»  et  plus,  jus<|ii  à  45  et  ainsi  de  «uilc  , 
â»m  qu'un  seul  ■ettonuaiii-  puiise  cependant  réunir 
pliM  à»  fi  voix,  qoel  qae  soit  le  nosbra  d'acUons  qu'il 
ponAde.  Cependant,  |Mir  dérogaliOB  *  Mtle  rèsle«  il  «■( 
.vlipulo  ((uc  chacune  des  commuiu'^  rornp.iranlcs  con- 
«enrera  toujours  une  voix  dans  l'abstiiubkc  générale 
tant  qu'elle  ntlcnpropridMircd'au  moins  iO  actions. 

A«t.  iS.  Vmmk!U9  m  poorr»  délibérer  ai  |»los  de 
!■  OMilK  dcf  aeiMNi*  n'y  Mtai  repr4«eii(ée*.  Gtpeadnal, 
si  une  première  assemblée  ne  (louvail  avoir  lieu  pour 
ce  motif,  il  en  sera  convoque  uu«  «cc'uitdi:  a  un  mois 
d^iMCffVtlIc  par  une  circulaire  adressée  par  la  po»le  A 
tous  les  actionnaires  par  l'adcuaiflraleur  de  la  société, 
et  cette  seconde  assemblée  poarra  éiUbénr,  quel  que 
soit  le  amitK  d^aeliaaa  mai  •>  icoavaai  repréaea- 
léea. 

aettoanairet  MMWl  cMfMniw  dan 

la  per.tonne  de  leurs  bourgroestrai. 

Art.  36.  Des  assemblées  généralei  et  cxlraordiliai- 
res  pourront  rln-  ronvoquées  par  l'admiulslnitriir, 
lonlee  les  fois  qu'elles  seront  jugées  nécessaires  par  le 
«on«il  d'admiBisIralîon  ou  qu'elles  seront  deoMlMléas 
par  lit  moilii*  nu  mnins  des  actionnaires.  iJaos  ce  cas 
les  ucUunuaire»  icruul  convoqué»  par  la  posie  iO  juurs 
au  moins  avant  celui  lixt  pour  la  n  union,  et  par  une 
cirealaire  de  radmiuiilniteur  qui  en  indiquera  l  oi  ji  i. 

il«T.  17.  tff  aaaemWèe»  générales  seruni  pr^■M.lt•c^ 
par  le  prcsiiknl  du  oonsril  d'administration,  dont  il 
6en  parle  ci-uprca.  i.'aUuiinistrateur  de  la  société  y 
fera  les  fonctions  de  secrétaire.  Les  tlt-iibiTaiion»  lic 
eclla  atfCBUée  aaroat  truMcriles  «ar  un  rtgi.-.ue  spé- 
cial et  Hcnéea  par  ton  lea  aetloanaires  présenu  ou 
leurs  fonJi's  de  pouvoirs  ;  en  cas  de  refus  de  signer  de 
la  part  d  on  ou  plusieurs  d'tulre  eux  ,  il  eu  sera  fait 
mention  à  la  fin  de  la  délibération. 

Aat.  i8.  U  btit  de  l'ateaiabléa  i^éaisrale  anauelle  est 
d'abord  de  proeMer  i  la  Mioîiiailoii  d«t  aieabrae  dn 
i  oa«eiI  d'admini,lration  ou  à  leur  reiTouvelltruciil  pé- 
riodique, et  anssi,  lor-sqo'il  y  aura  lieu,  u  la  uuuauii- 
tÎMde  raduinlatrau-ur  de  la  société;  le  compte  des 
recettes  et  dépenses  de  l'aiméa  préeédeale.  tel  qa'il 
aura  été  véritié  et  arrêté  par  la  eanaeii  dladminiitra* 
tion.  sera  iTii^  suui  les  jeux  des  actionnaires  à  qui  il 
acra  doimé  connaissance  du  résultat  général  et  des  di- 
vîdandaa  qn'îla  aaroat  it  i  l  or.  L'asiscmblée  s'occu- 
pera ensuite  de  fixer  la  valeur  de»  aeiioaa,  en  coufor- 
luiit:  de  rariicle  15  ci-dessus,  et  elle  délibérera  inr 
tous  les  objets  qui  pourrauiil  lui  éltc  soumis,  et  qui 
aa  seraiant  paa,  d'après  les  preseuii»  statuts,  dans  les 
allrtbnliom  du  eaaaaH  d'administration. 

Le  prrsideiit  du  conMïil  d'adminialratioB  et  i'admi- 
nisiraieuf  de  la  société  feront  à  raseemblée  générale 
tels  rapports  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  lui  faire 
connaître  parfailemeut  l'état  des  affaire.^  »u(.iults. 

Dana  la  bnilaine  qni  précédera  loute  assemblée  gé- 
nérale .  Il  »  I  n  I  ti  niiaire  nu  son  fondé  de  pouvoirs 
pourra  premtre  eoiiiiaissaute  par  lui-même,  et  sans 
déplacement,  au  bureau  de  l'administration  de  la  »u- 
ciététda  lona  regiatres  et  pièce»  relaUb  aax  comptes  de 
fMrilon  «I  d'adainulralioa. 

Aar.  tt.  Lca  aMret  da  la  fodété  aeiont  géréaa  par 


un  adminiatralcor  qui  sera  cboisi  parmi  tes  action- 
iiairaa  et  nommé  par  raaaambWa  générale .  qnl  fixera 

'  le  Iruilement  <]n\  lut  <sera  altdué.  Cet  administrali  ur 
I  sera  nommé  pour  5  ans  et  pourra  toujours  être  réélu, 
I  ui»is  il  sera  aoaai  toojoim  révncablo  par  l'asacmbléa 
générale. 

Aar.  90.  L*admlnbtralaHr  exereera  lat  fbneriona 

sons  la  direction  et  la  stirvrillanee  d'un  ennseil  d'ad- 
minisimtiuii.  coui|)Oié  de  eiiiq  meHibre<»  choisi»  parmi 
les  actionnaires  et  qui  seront  nommés  par  rassemblée 
générale  et  renootalés  périodiquement  par  cinquième 
choque  année.  Lea  nwmbfne  aortania  poorronf  être 
réélus. 

Les  femmes  et  les  actionitaires  niirirurs  d'ùge  ne 
pourront  faire  partie  du  conseil  d  admiitislralion  ;  les 
commonaa  actionnairta  ponrrant  en  (aire  partie  dana 
la  peraonne  de  Irar*  bonrgmcatraa  ou  da  eefat  de  lenra 

administntt  II  ~  jiT  lies  auraient  spéciatt-iin  nl  délè- 
gue pour  les  represeiiu  rdans  les  assemblétii  gcutf raies. 

Aai.  31.  La  présidence  du  conseil  d'administration 
apporiiendm  aueceaaivement  aux  cinq  membres  de  ce 
;  coniieil  qui  en  exerceront  tea  fbnetfoa.<i  irhnean  pendant 
une  aiiiief  L<u>  de  la  foriualioti  de  <  c  (iiii-eil,  la  prt*- 
sidciue  de  la  première  année  appartiendra  de  droit  A 
celui  des  actionnaifoa  ^  aura  obtenu  le  plue  grand 
nombre  da  Toix,  et  en  cas  de  parité  de  sarTragcs,  au 
ploi  Agé  de«  deux.  La  présidence  passera  ensuite,  d'nn- 
in  c  cti  aiiiii  e,  aux  autres  irii'inhrcs  du  nin-ril,  >iii\.iiit 
1  ordre  déterminé  par  leadiis  «utfruges.  Le  président  du 
^  conseil  d'adariniatration,  pendant  l'année  qnl  «iendrn 
de  s'écouler,  sera  de  droit  le  membre  sortant  de  ce 
conseil,  qui  devra  être  remplacé  par  l'assemblée  géné- 
rale. 

Aar.  33.  Les  fonctions  de  membre  du  coosetl  d'ad> 
minlalration  aonl  gminilaa,  aanf  qa*il  pourra  leur  Airo 

alloué  un  jeton  de  pri^sence,  à  litre  d'indemnité  de  dé- 
placeiiieiil ,  sdivanl  un  règlement  qui  »i:iit  arrêté  à  ect 
••jiard  par  l  aîSt-rnlilu-  générale. 

Aat.  35.  L'actionnaire  qni  sera  nommé  membre  do 
conaail  en  raeairfaeement  d'nn  anira  ammbra  décédé  on 
démiisirtiinaire ,  ne  rcterii  eti  fonctions  que  jn-qu'a 
l'expiratiou  du  Uiuie  que  MU  prédécesseur  avait  en- 
core .î  remplir. 

En  CM  de  décéa  on  da  démimion  d'un  membre  dn 
eoMeil,  îl  aera  poorvn  A  ton  reasplacement  lora  da  la 
premièrp  n<i«emMéc  générale  aiunicllf,  à  moins'  qu'il 
ne  âuil  jugé  nécessaire  de  convoquer  plutôt  une  assem- 
blée extraordinaire. 

Aat.  84.  Le  comeU  d'adminlalration  na  ponm  dé> 
libérer  ai  troia  de  tes  mrmbrei  au  molna  ne  mnt  pré- 
sents. Les  délilî-r  Mi  m  roni  prises  à  fa  majorité  ali- 
soluc  et  les  Vuix  seront  comptées  par  léle  ^ans  avoir 
égard  au  nombre  d'actions. 

L'adminiatmlenr  delà  aoeiéié  tiendra  la  plume  dans 
laa  rénnioni  dneonaafldMminiairatlon  et  y  aura  voix 
consultative. 

Les  délibérations  du  conseil  seront  Iranscriles  sur 
un  registre  spécial ,  et  signées  par  tous  les  membres 
préaeots  et  par  radminisiratrar  faisant  fonctions  de 
secrétaire.  8i  Ton  on  l'antre  de»  membre  refusait  de 
signer*  il  en  aera  fall  mention  on  baa  de  la  délibéra- 
tion. 

Art.  35.  Le  conseil  d'administmlîon  a*aaiCBMem 
une  fois  au  moins  tous  les  3  mois.  Les  OM^embléc^  or- 
dinaires auront  lieu  les  denxiémes  lundis  des  moin  de 
janvier,  a«  ni ,  juillet  el  ocloio-e.  aux  lieu  et  benre  ipi'il 
fixera  pour  la  commodité  de  ses  membre».  Cependant 
daa  naaembléc»  plua  ftd^wnica  pourront  avoir  lien 
ehaqna  lait  ^Vliaa  aaroiil  j^géca  néceaHiror;  dana  ce 
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ou« ,  la  «invocation  M  f«fa  ioit  par  le  prénident  da 

00R«cil,  soii  |i;ir  raJminttiratear,  qui  «n  Informera  les 
|||elnb^l'^  |i.ir  la  poslc  rl  par  uiu-  IcKi  c  spcci^ilu  ,  lii- 
qaellc  indiquera  sommaircineiit  le  prioci|>al  objet  de 
la  réunion  exlniordiiMire. 

Dans  chacune  des  auenilili-es  triiiiejitrielles,  l'admi- 
tiislraleur  présentera  au  conseil  un  aperça  somiuairc 
de  sa  gestion  cl  des aAircf  iobmIm  penduatle  trimca- 
Ire  préoédeal. 

An,  S6.  Les  liuietioiM  d«  fadmimslratear  de  !■ 
société  seront  :  l^de  traiter  à  ramiiiM  ,  >i  l;i  rntili- 
caliun  du  conseil  d'administration,  de  1  e\|>ropriation 
«les  propriétt's  dont  Peniprittc  <era  jugi  <•  nt  i  csseire  à 
l'établiMeoeal  de  l«  roole  el  de  Me  dépeadaneee,  el 
de  rédiger  et  etniwrîre  aa  beeoîn  loni  «êtes  rdailfk 
aitxdiies  cxpruprialinns     de  -i^iu  r  toii!<  pl.ins. 

30  Ue  remplir  toutes  les  formalités  priialublcs  à  la 
mise  en  adjudication  deJ  Iraviiux  de  leule  eepéee  que 
nécessitera  la  construction  de  ladite  route ,  et  de  re- 
cueillir tous  les  renseignements  propres  u  lairo  apjtrc- 
eier  la  vak'iir  de  ces  objets. 

3<»  De  rvdi|{er  let  ealûeni  dee  eliarges  préparatoire» 
|K>ur  parvenir  ft  traies  adjndiestiens  de  trarsax,  aioai 
que  pour  la  mise  en  ferme  des  b««rririT^  api  cs  la  cou- 
siruclion  de  la  roule,  si  lu  socii^té  ne  Juge  pas  préfé- 
rable d*eii  Mre  |wre«vair  le  mem  dlfeetemeiil  à  son 
profit. 

4*  De  tenir  la  eaine  soeiale ,  de  fliire  tous  paye- 
ments pour  le  riiiii|ili-  de  la  société  el  de  ivnMit  rer 
iQUles  sonniMai  qui  lui  seront  ducs,  tant  par  les  acliou- 
iiaires  que  par  dea  liera  étraagen  à  la  soeiéié,  le  tevt 

m  se  conformant  ù  cet  égani  aux  réglenienio  r>t  réso- 
lutions qui  pourront  être  pris  par  le  conseil  tl  udiuinis- 
Iraiion. 

5"  De  veiller  à  i'exéoutioa  ponctuelle  des  eogage- 
menU  pris  envers  la  société  par  tes  adjudieaiaifea  des 

travaux  de  construction  «t  réparation  et  par  lotîtes 

personne."  quelcon(|ne.<. 

Go  De  faire,  dans  rinicn  1  de  la  société  ,  toutes  dé- 
marches néeeasairc»  et  de  prendre  loulw  précaaiioos 
propres  ù  garanlir  ses  Inlérèls  et  A  foire  obtenir  è  Pen» 
Ireprisc  les  rtSultal»      ptn^  avantagi'uv. 

7"  l)c  conserver  les  archives  sociales  et  de  teon* 
consiammont  au  oottrant  rinventaire  qu*!!  sera  icna 
d'en  ditsser. 

Su  De  tenir  un  journal  quotidien  de  tous  les  frais 
essentiels  qui  si-  r;<UiU'lii-ruient  à  son  administration. 

9«  De  tenir  un  i-eginireexacl  de  foules  ses  recettes 
et  dépenses,  et  de  préparer  chaque  année  le  compte  de 
>on  adniini&lrntioii  qu'il  prcHcnlcra,  u|ipuyé  des  pièces 
justilicalives.  au  conseil  d'administration  pour  être  vc- 
rlQéel  approuvé  par  lui,  s'il  y  a  lieu. 

10»  D'exercer  devant  les  tribunaas»  an  nom  de  la 
société ,  tontes  aelions  el  pounnflrs  qui  aoraient  été 
.luloi  i M  l'  par  leeonsL'il  d*iidinîrii>(raliii[i,  de  ili'fiMidrc 
égaiemeiii  soui  celte  même  autorisation  aux  actions 
qui  seraient  intentées  à  la  sacléic ,  et  du  rassembler 
toutes  pièces  et  renseignements  qui  seraient  néeessaii«s 
pour  la  poursuite  desdiles  actions. 

I  I»  Ut'  pi  iipuscr  à  lu  nomination  du  conseil  d'admi- 
nistration toutes  personnes  qu'il  croirait  propres  k 
remplir  les  fonctions  d*«gent  de  la  société,  reeavcon 
des  péagea  et  a«,tres  «axqoelie»  il  f  anra  lien  do  pour- 
voir. 

i'i»  Enfin  de  représenter  la  société  dans  tons  actes, 
contrats,  et  dans  toutes  circonstances,  lorsqu'il  sera 
muni  k  eetéfuard  d*une  proearatiou  expresse  do  conseil 
d*admini«tri)iioii. 

Art.  57.  I. 'administrateur  devra  donner,  pour  ga» 


raniiede     gestion,  lUi  eMUkMmcBMnl  en  numéraire 

00  en  immeubles,  doni  le  montant  et  le  foamîssenent 

sL-font  dflermiiiès  |'  i;-     <  ■m-i'il  cr;hiiii;;iiMf:(i.'iiii. 

Abt.  SB.  Les  fooctiuu?  du  conseil  d  adtainislralion 
seront  :  !•  d'appronver,  s'il  y  a  lien,  IMO  les  ImiMo 
qui  auraient  été  faits  par  l'administrateur  avec  les  pro- 
priétaires dont  les  propriétés  devraient  être  expro- 
priées |»our  la  consirnetion  de  la  route ,  ainsi  que  lc« 
procès  •verbaux  d'adjudication  des  travaux  de  con- 
slmetion  ou  réparations. 

2»  De  donru  i  "i  l'administnlenr  toutes  procurations 
qui  pourroul  lui  «lire  nécessaires  pour  représenter  la 
société  dans  tons  les  aeles  Cl  contrats  autres  que  ceux 
de  simple  adoiaisiralion ,  avifnels  die  devra  inter- 
venir. 

7)0  D'aiildi  ifier  radminislraleur,  s'il  y  a  lieu,  à  sou- 
tenir tant  en  demandant  qu'en  défendant,  toutes  actions 
judiciaires  au  nom  de  la  société. 

i'>  De  vérifier  chaque  année  le  compte  de  gestion 
qui  lui  sera  présenté  par  l'administrateur,  d'approuver 
ledit  compte,  s'il  y  a  litu,  el  de  (ïxi  r  t  liaque  année  le 
dividende  qui  pourra  être  fait  par  acliou  aprè»  le  paye- 
ment de  riniérét  des  mises  ronmies  par  ehaqne  actie»* 
nairc. 

50  De  nommer,  sur  la  proftosifion  de  t'administra- 
teur,  tous  receveurs  et  agents  de  la  société  et  de  les 
révoquer  quand  il  le  Jugera  nécessaire  00  convenable. 

6»  De  préparer  le  cahier  des  charges  et  eoodilisas 
des  adjudifii lions  des  droits  de  péage,  si  ce  mode  d« 
I  perception  est  adopté  par  l'assemblée  générale,  ou 
I  bien ,  en  cas  de  perception  dtr«:ic ,  d'orréter  tous  ré- 
^  glemenis  nécessaires  ponr  prévenir  les  abns  et  la 
I  fraude. 

I  7"  Enfin  de  rcprést  tidr  la  société  ou  de  la  faire  re- 
présenter par  un  délé^juc  de  son  ofaoix  dans  tous  les 
actes,  anlMS  que  cens  d'admintstralion  cooimrta  ai 
journalière,  et  qui  ne  sont  point  réservés  dans  IcsaHri- 
bulions  de  l'assemblée  générale. 

Anr.  39.  Le  conseil  d'administration  fera  un  règle- 
ment pour  la  comptabilité  de  la  «ociété  et  désigoert  le 
banquier  chet  lequel  seront  versés  las  fonds  aoeiaat, 

I  lorsqu'il  le  jugera  convenable;  toutefois cc  banquier 

i devra  être  accepté  par  la  société. 
Aar.  40.  Lorsque  le  conseil  d'administration  le  ju- 
,  géra  nécessaire,  il  pourra  établir  une  réserve  deaiioée 
'  à  couvrir  certains  travaux  ou  achats  qu'il  croirait  nf- 
!  eessairc  de  faire  dans  I  iiiii  ret  de  l.i  suLuie,  Lviif  re- 
I  serve  ne  pourra  eepeodaut  excéder  uu  cinquième  des 
I  produits  nets  de  la  route.  Le  plaeementde  celle  réserva, 
I  atin  de  la  faire  rniciiflcr  en  atlandantaon  cmploi.sern 
j  delerniine  p  u  ledit  conseil. 

Ah  1 .  1 1 .  Le  président  du  conseil  d'administration  ou 
tout  autre  de  ses  membres  délégués  à  son  déCani  par 
le  eonieil ,  intervicodra  avee  l*administratenr  à  tan» 
procèii-verbaux  d'adjudication  de  truv.iux.  ncquisilion 
de  terrains,  adjudication  des  droits  de  barrière,  et  loon 
autres  actes  importantsqni  senleni  faits  dans riitlérH 
I  de  la  soeiélé. 

Art.  42.  Pour  la  rommodilé  des  actionnaires  et  pour 
éviter  de  les  nimir  dan',  la  niain  ai>e  saison,  il  est  rc- 
solu  que  l'anncc  ûnaucière,  pour  la  comptabilité  ao* 
ciale ,  eommeneeni  le  i"  juillet  et  finira  la  SO  juin  <!« 
chaque  année  ;  en  conséquence,  le  eompte  de  ce-iliun 
l'aduiiniatrateur  sera  arrêté  par  lui  chaque  aunec  au 
50  juin,  et  soumis  Ix  la  vérification  du  conseil  dans  son 
assemblée  trimestrteUe  du  deuxième  Inndi  du  mois  île 
juillet  suivant ,  de  manière  que  1rs  résultais  pulsanmt 
en  èlie  |irésentcsà  l'assemblée  générale  et  annuelle  «les 
actionuaircfi,  du  troisième  lundi  du  mois  d'août. 
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A>T.  43.  iBBédiaMuDMlaprè*  r«Meoiblée  géoàrale, 
cbaqn*  «fllioiimire  toitdi«ni,  mII  A  hi  eaitse  de  iWmi- 
llittralcur,  sctt  .  t,.  «  le  baïuiuii-r  de  ia  !<o<  i.  tr  ,  iir  le 
miidiil  de  railaitiiUtnitcur,  Iv»  inidréu  el  tliviitriiiic» 
auiqueU  il  pourn  avoir  liroil  à  raiaoQ  du  sombre 
d'aelioas  dont  il  sera  |)OMesscur. 

Art.  44.  Toa»  iesproduiu  quficonqofs delà  roate, 
(IcJuclioii  fdilf  ilf>  frui>  il  cnlri'lii'ii ,  i'<-|).ii;ilii)ri>  , 
d'admioUlralion  el  tous  autre»  quetcuii(|ui>3 ,  »cruul 
cai|iliqrfa,  d'abord  au  puycotciil  de  riiiiér^l  légal  à  chu- 
i|M  action oairc,  nûton  des  minm  qu'il  aura  fournies 
mr  ces  actions  et  &  dater  de  leora  veraeownlji  respcc- 
lif*.  Le  sur(ihi>  x-r.i  <li>ti  iitué  comme  dividende  entre 
les  aelionnaire«,  cl  dans  la  proportion  de  Jeun»  actiooi», 
aauT  lontcfoi»  le  prélftveoieotde  la  réserve  qal  pourrait 
être  établie  par  le  cousrit  d'kdaiinlairatioii  en  vertu  de 
rartîele  40  ei-<ic»suii. 

Aur.  i'.'i.  I  r|K'i)daul, si  ciuelqucs-iin-*  >1'  >  c<iiii|i,ir.iiiU 
cédaical  Icur^  aetiona  avaal  l'acbèvcment  et  la  reli- 
vrMM  de  la  roule  qui  aura  lien  eodéaoa  les  S  anc,  ils 
lie  partugrrunl  pas  moins  le»  produits  qui  |HiurronI  être 
faits  jusqu'ù  cette  époque,  et  \cf>  ecitsionniiireii  n'auront 
droit  au  partage  des  prmluils  et  bénélices ,  qu'à  dater 
de  eelle  relivraoee,  «a ai  préjudice  au  eouveoUoiu 
parliettlMrcs  qa*il»  pourronl  Taire  arec  leurs  «idanU 
en  allf-ml  int  cetir  «'[iaqHc. 

Afir.  i(>.  Lt'a  cipjtci»  de  (uiids  qui  ^cruat  lnn»  aux 
comparants  p;ir  le  coni>eil  d'administration  ne  {tour- 
rottl  ei céder  à  la  fois  10  p.  e.  de  la  valeur  noaaioale  de 
ruelion,  BMis  ils  pourront  être  répétés  en  venu  de  dé- 
libération ultérieure,  ntis«i  soiivt-iil  l'i  xiijfnuit  \v> 
besoins  de  reuireprise  ;  les  aclionaaire»  eu  srruiil  lui- 
médiatemcnl  informés  par  une  circulaire  de  l'adminis- 
trateur, qui  leur  sera  adressée  par  la  poste,  et  iU  de- 
vront opérer  leurs  verseoients  dans  la  huitaine  de  la 
réception  «Ir  ci-llc  •■iniul.iirt', 

il  sera  cependant  liii  ult«lir  aux  acUuuuaires  posses- 
seurs de  plusieurs  actions,  de  faire  l'imputation  de  leurs 
veracneots  sur  une  ou  plusieurs  desdites  actioos  seule- 
ment ,  afin  qu'elles  puissent  être  déelarées  trantmiMi- 
Lles  en  vertu  de  l'article  tô  ti-.lo*siis. 

\  défaut  par  eux  d'avoir  opcre  Icsditii  ver»t.uK'iil$ , 
l'administrateur  las  fera  SoaUMr,  par  exploit  d'buis- 
aior,  d'cOeelocrcea  versements  eodéans  la  huitaine  de 
la  signillefltîen ,  et  les  frais  de  cette  sommation  reste* 
root  j  leur  cliarge. 

Si  le»  actiouottires  retardataires  laisi>eiit  écouler  le 
délai  de  buitaino  sans  avoir  satisfait  il  ladite  somma- 
tion, ils  devront  verser  dans  lu  caisse  de  lu  société  la 
somme  de  10  francs  par  chaque  jour  de  retard,  sans 
préjiuijcL-  a  toui  dom^luges-intêrét^.       y  .i  lied. 

Les  ctutues  ci-dessus  opéreroul  leur  cfTel  de  plein 
droUf  ot  oe  poornmt  Jamais  iire  répoltfea  eommiaa- 
toires. 

Akt.  17.  S'il  s'élevait  quelques  contestations  entre 
les  actiuiHi. lires  relativement  à  l'exécution  des  clauses 
du  prtseal  acte,  elles  seront  soumises  à  la  décision  ar- 
bitrale et  sans  appel  de  deux  joriscoosulies  et  d*nn 

ingénieur  nu  cnifiio}  .''-  ilrs  ponts  et  chaussées  qui  seront 
désignés  (i.ir  >l  h-  prt  siileiit  du  li  tliunal  de  première 
instance  de  CharU  roi ,  si  parties  oe  peuvent  pas 
s'accorder  sur  le  cboix  desdits  arbitres. 

4aT.  48.  Si,  pour  obtenir  l'approbation  royale  aux 
présents  statuts,  il  tleMu.iit  nécessaire  iVy  apporter 
<|ucli|ue»  OMMlilicutions  ,  les  cumparauLs  seront  eouvo- 


(i  '  L«  coïKlniction  «Iv  ccllo  rniilc  a  l'Ic  urdnnnt'e  «rrnlu 
rnjal du  ;M «mil  UlU{BuH.vfi«.,  DU*,  u*  lOj.  S»  litn|[Ueur  e*l 
ée  IMtU  aiaiWb  VamfUitamMt  én  fearriérM  elaètia* 
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;  qaés  en  assemblée  générale  dans  la  fiHiM  indiquée  par 
j  Turt.  36,  et  ce  par  .M.  Sylvain  Firmes,  Ton  d*eux,  à  qni 
pouvoir  est  iliuiiie  à  cet  elTet ,  et  si  plus  de  la  moitié 
d'entre  eux  se  trouvent  réunis,  ils  auront  droit  decou^ 
sentir  au  nom  de  tous,  dans  la  forme  indiquée  par  loa 
art.  i4  ot  suivants,  les  rooditieatioas  caifées  au  présent 
acte,  en  tsnt  qu'elles  ne  porteront  aoeune  atteinte  à  fa 

<li\ isirjii  du  foiltli  sui'i.il  ei-tle^siis  llxc. 

AttT.  49.  Tout  ce  qui  n'a  pas  été  prévu  pur  les  pré- 
sctits  statuts  sera  olléricuremoni  déterminé  par  des 
règlements  spéciaux  à  adopter  par  le  conseil  d'admi- 
nistration sous  l'approbation  de  rassemblée  (ténéruie, 
les'|uels  seront  tranpn  its       Inres  ,les  résolulioiis,  i-i 
pour  lesquels  on  suivra  U  marche  iodiqoée  par  les 
articles  55  et  suivants. 
!      .\bt.  50.  Les  eompnrnnlç  déclarent  contrueltri'  »pé- 
I  cialement  M.  Sylvain  l'iroit^.  Ion  d'eux,  a  l'enul  de 
^  soumet tre  les  présents  statuts  ji  l'apitroliution  de  Sa 
■  Majesté»  de  solliciter,  pour  réiablissemeni  de  la  pré- 
sente société  anonyme,  Taotorisation  ptreserile  par  Par- 
tiele  37  du  code  de  commerce,  et  de  faire  uflielier  l'or 
donnanrc  royale  et  le  présent  acte  d'assoctaliuii  uu 
grciTe  du  tribunal  de  Charlerui ,  conformément  aux 
articles  43  et  4â  dudit  code,  donnant  audit  M.  firmes 
Ions  pouvoirs  aéeessaires  i  eoieirei,  firometlant  d*avolr 
jwur  agréable  lout  »-<•  i|iii  :iiirn  éli'  fait  .'i  eei  «^jrnrd 

Art.  lit.  Le  présent  acte  sera  soumis  à  l'apprubu- 
tion  des  états  provinciaux  et  du  gouvernement,  la- 
quelle approbation  sera  sufBsante  pour  loutca  les 
'  opéntlona  qui  seront  une  suite  du  présent  aeto,  do 
manière  que  les  communes  prmrront  eonr  oiirir,  sans 
autoritaliou  ulliirieure,  ù  tous  actes  relatifs  à  la  prv- 
seole  société. 


139.  —  toei^É  DBS  «HMicsMioiniAntati  vm 
VA  KouTB  d'Euohiejs  a  Orambiont.  — 

Statuts  :  acte  du  1'^  juillet  183!»,  approuve  uat- 
ari  tUé  royal <la  13aoàtl838  {BuU.  (^«.»1S37, 
n*  ii»). 

SECTIOM  l'KbVlkHE. 
oîtroMMAtion ,  aiiu  tv  ntraû  m  la  société. 

Am.  I<^r.  La  société  est  anonyme  et  formée  sous  la 
tlctiuiuinalion  de  Société  tien  conceiiionnairts  de  la 
roule  d'Enghien  à  Grammont  (f). 

Art.  i.  Le  siège  de  la  société  est  fixé  à  Enghiea  ;  il 
{  ne  pourra  jamais  être  déplacé. 

.Kkt.  3.  Les  comparants  ne  seront  engagés  et  la 
société  déliutliveiDeut  coustiluee ,  qu'à  l'époque  ou  le 
nombre  de  i67  aciiona  aura  été  atteint ,  et  où  le  gou- 
vernement aura  octroyé  pour  Tcntreprise  un  don  de 
1 53,000  francs,  paj^able  au  fur  et  à  mesure  de  Tavan- 
I  cernent  des  travaux.  Si  l'une  ou  l'autre  il<- ee>  eniiiliiRius 
1  n'était  point  remplie  endéans  le  ternie  d'uu  an ,  1rs 
I  comparants  no  sorakot  tenus  qu'aux  tniê  du  prêtent 
acte. 

Art.  4.  La  durée  de  l'associalion  sera  de  90  ans  , 
qui  commenceront  à  eourir  et  Iniii  uni  en  niènie  leni|is 
que  la  concession,  À  l'expiration  de  laquelle  le  gouver- 
nement entrera  en  Jouissance  de  la  rouie  et  de  ses 

prodiiils .  en  rompeu'^alion  du  don  de  155,000  francs 
'  qu'il  aura  tait,  -r-  Si  la  société  n'était  pas  adjudicataire 


arrêté  nijal  *m  tftMtabvettSS 

{CtU-affi-:.,  lt»U,  H'  lot;. 


S(h:ikt£S  de  houtks,  i'onts.  canaux,  bateaux,  etc. 


|MMir  le  terme  «le  90  ans ,  1«  préieale  tMOcmlion  sera 
cMMidérée  come  bob  «veoue. 

SECTION  ir. 

fti  L4  rouUTnMr  no  KnnM  aocuL,  mn  tk  cbéatim, 

M  t*i«rsstOll  M  tTlRMamiOlt,  M  ftlCODTktHniT, 

Di  1  V  I  i  iiKANCK  OU  om  CïïgnOÊUàVUM,  ET  DD 

TRA.XittEllT  DIS  ACTIONS. 

Art.  s.  Le  foads  social  se  compose  : 

A.  De  la  concession  de  la  roule  et  du  droit  d'en 
«  xpluiier  le  produit «nivMllM  churgei  ct  «ooditivos 
lie  l'adjudicaliou. 

0.  De  l«  ioiDine  é»  133,000  frtMt.  à  fonniir  *  titre 
de  don  par  le  ffiouverncmenl ,  ci  .  .  Fr.  199,000  00 

C.  De  330.000  francs,  looulanl  de« 
aetlAOt  *  teetire,  ci   520.000  00 

Tolal.      459,000  00 

Art.  T).  Le  ca|uta1  de  la  sociclé  est  divi>i^  en  320  ac- 
liOMs  nnmtnalivcs  représeolanl  chacune  I  ,U00  francs. 

Si,  contre  toute  attente ,  la  somme  de  iSô.UOO  fr. 
ne  suffisait  pus  pour  parfaire  rentrr|iri£e,  l'asiiembléc 
générale  des  actionnaires ,  sipccialcnienl  convoquée  à 
cet  elTet  et  réunissant  U-s  trois  <]uurts  au  moins  des 
aetiont ,  pourra ,  ê  la  majorité  des  trois  quarts  des 
voEi  repr^ntéea ,  déeréler  PéaiîMioii  d*iiB  nombre 
d'actions  tV'  iI    lu  -.nmnie  présumée  nécessaire. 

Art.  h.  Le»  actions  -seront  de  préférence  accordées 
MX  todétaircB  qui  en  rte  l  imeront  ;  en  cas  de OOBCOBr» 
eaire  ai»,  le  plua  offrant  aura  la  préférenee. 

Ltidjadieation  de  ees  nouvellea  aetlona  aura  li«a  le 
jour  mémo  de  l*itMembl<«  qui  en  aun  décrété  ré- 
mission. 

AaT.  9.  Le  sociétaire  ne  pourra  en  aucun  cas  être 
tenu  au  delà  de  l'action  ou  des  action;!  qu'il  aura  dans 
la  àociété.  ni  être  passible  d'aucune  autre  perle. 

Art.  10.  (Ji.iqiic  acliuii  sera  iii^crili-  ^iir  un  rcuisire 
spécial,  tenu  en  double,  et  signé  par  l'administrateur 
permaseut  et  par  au  eommistaire ,  délégué  A  ect  eOal 
par  le  conseil  trnrlmini^tnilion ;  il  sera  dclivrt  t  ( K  - 
tionnaire  un  certificat  «igné  par  ccsdcux  foiiclionnaii  t-s 
et  constatant  rioseription  de  l'action. 

AaT.  1 1 .  Le  versemeut  du  montant  des  actions  s'opé- 
rera parttétlemcBt  an  moyen  d*une  répartition  égale 
sur  etiacunc  d'elles,  et  au  fur  et  à  mesure  que  le  con- 
seil d'administration  en  oura  décrète  la  nécc.<i!)ité,  d'a- 
près la  juitiflcalion  qu'il  fera  de  l'emploi  des  sommes 
encaissées.  Toutefois  an  dixième  sera  dans  tous  les 
cas  exigible  immédiatement  après  Poelroi  du  subside 
et  radju<licali(in  de  la  concession. 

Aai.  12.  Endéaos  le  mois  de  l'avertissement  qui  loi 
•era  donné  par  Tadmhiiatratfon ,  an  mojen  de  lelirea 
charpt-r^  I  1  1  f  n  II-,  raciionnaire  sera  tenu  de  verser, 
en  luains  ci  ati  lioiutcile  dis  radmiiiislraleur,  le  mon- 
tant de  sa  coti-sation. 

Ce  délai  éeoulé,  il  lui  sert  notiflé,  extrajndieiaire- 
ment  k  son  domicile  réel,  d'obiempérerendéans  le  délai 
<le  l'j  jours  h  ravertisseineiit  i|iii  lui  aura  été  dminé. 
Ce  nouveau  délai  écoulé ,  le  retardataire  encourra  de 
plein  droit ,  sans  qn'il  soit  nécessaire  de  la  faire  pro- 
noncer, la  déchéance  de  ses  actions.  Les  sommes  qu'il 
aurait  versées  seront  acquises  par  forme  de  pénalité  k 
I  l  sori<-té.  Les  actions  seront  vcmlnes  sur  iluplieal  i  i  i 
recours  public,  4ia  requête  du  conseil  d'adiuinislra- 
lion  ;  le  bénâtee,  a*il  en  rénilte,  sera  remis  ft  raciion* 
naire  défaillant. 

A«T.  |3,  î>i  raLtiounuii'c  nu  encore  nen  verse,  ou 


si,  après  avoir  lait  uo  ou  plusieurs  vcrscmeols  et  aabi 
la  pénalité  ««wninée  ea  iVlide  préeédent,  IVMlinn  du 

(li^raillant  ('tait  vei^ilue  k  perte,  l'adininislnilion,  après 
avuir  jiris  l'avis  de  wn  conseil ,  |MJurra  poursuivre 
judiciaircmeul  raeiionnaire  défaillant,  pour  le  coi^ 
traindre  ii  payer  la  différence  entre  la  valeur  de  Tao- 
liott  fixée  par  le  présent  contrat  et  le  prix  pour  lequel 
elle  aurait  été  adjugée. 

£n  cas  de  décbcance  ou  de  nuo-i-ecouvrement  d'une 
partie  du  prix  d^unn  action ,  l«  montant,  ou  la  dilé- 
rence,  non  roeouTré  a«ra  porté  commo  porta  an  pne^ 
de  la  société. 

.A HT.  1  4.  I.aression  el  la  Iraiisniissiiin  s'oprrcront  par 
la  siguilicatiou  de  l'acte  de  transport }  meutiou  en  sera 
faite  snr  loi  regiatres  de  la  société  et  anr  Ica  eeriifloals 
t|ui  devront  être  reproduits  à  celle  On.  Le  transfert 
avant  le  versement  intégral  de  l'action  ne  libérera  pas 
l'actionnaire  primitif,  qui  demeure  responsaUa antcto 
la  société  josqu'au  veraement  int^pral. 

SECTION  III. 

M  i,*A»MnnanAnoii  ns  tà.  aociirÉ,  Mt  CàMmm»- 
TBAist»  BT  ua  coMiiaiamaa. 

.\iiT.  l  .>.  L'ailministration  de  la  société  est  eonliée 
à  un  conseil  composé  d'un  administrateur,  de  quatre 
«ommlaiairea  et  de  deux  suppléante ,  tons  pris  panm 
les  nrlinnnaires.  I.e  rnn'^cil  nomme  son  pre>i(ient  qui, 
eu  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  délègue  »«s  pou- 
voirs h  un  des  commissaires. 

Aar.  16.  La  eoueil  arrêta  tout  ee  qui  est  relatif  aet 
aehala  de  lorrain.  Toutefeit  il  ne  pnit  conelore  défi- 
nitivement line  aei|uisili<)n  (pi'apre-i  avoir  été  nnlurisc 
par  trois  sociétaires  ,  de  résidence  dans  le  canton,  et, 
à  défaut,  duM  l'urrondiiBoment  o*  eataîiné  letarrain 
empris. 

Il  forme  les  cahiers  des  charges  pour  les  ijuvaui  ci 
la  mise  en  œuvre,  el  opère  les  adjudications  ;  il  Use  les 
traiiemcttte  dee  employés ,  lee  nomme  et  les  révoque; 
il  a  la  baute  eurveillaneo  aur  tone  les  Iravanx. 

I  II  vi-rili  •  I  l  r '>mptabililé,  éconle  les  rapports  et  est 
.^pecialeinriii  rli.irgé  de  veiller  à  l'exécution  dn  présent 
contrai  cl  des  clauses  et  conditions  de  la  conee.ssian. 

Touiee  les  actions  Judieiairca,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant,  sont  poursuivies  au  nom  de  la  aociélé 
parle     lins  et  >li1!;;encc de  l'administrateur. 

Le  eoiiseil  d'administration  est  chargé  de  déposer 
les  fonds  inactifs  chez  un  ou  plusieurs  baoqniera  ae> 
tionnaires  de  la  société,  de  manière  à  rendre  tnt)jatir<: 
ces  fonds  productifs  sans  entraver  le  service  Les  •.unî- 
mes réservées  au  -scrvn  c  journalier  pendant  la  eotifec 

tien  des  travaux,  ne  pourront  jamais  excàler  S,OO0 
franco.  Les  banquiers  seront  désignés  par  le  ennemi 
d'administration. 

Art.  17.  L  administrateur  est  chargé  de  l'exécution 
des  délibérations  do  conseil  d'administration  ,  et  spé» 
cialemeat  de  soigner  et  d'activer  l'exéeuiion  des  tra- 
vaux }  Il  remplira  les  fonctions  de  iréeorier.  Il  ne 

pourra  acquitter  auetin  eomple  qui  n'aurait  été>  [ifiÉnlB 
h'.emcnl  iiiandalc  par  Iruis  lueiubrea  du  conseil. 

Il  retirera  les  fonds  do  chez  les  banquiers  sur  de* 
bons  signés  par  les  membres  du  conseil  d'administra- 
tion ,  ou  d'un  ou  plusieurs  d'entre  eux ,  délégués  par 
le  <  oiix  il  ù  ri't  effet.  Il  pourra  s'adjoindre  un  ingé- 
nieur cl  les  employés  nécessaires  à  nommer  par  le 
eonseil. 

Il  ri'cevra  pour  tout  salaire,  pen>I.int  I.-^  î  nine'-  qir 
'  sont  présumes  devoir  durer  ics  trav^mx,  une  somiiiu  de 
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fNuMtt  ^Dt  la  laotlié  lot  tan  aonpUa  on  an 
)i|»r«4  leur  miae  tm.  activité  »  Tanin  aprèa  leiur  adièvf 
ment. 

Il  n'aura  droit  à  atieane  autre  iodeaiDil^,  »oit  pour 
draji  d'adjndicaiïM,  iaventioD»  défilaeaBcai  ou  a«ires 

Après  r-irlirvi  m»  ni  ilrs  ir;iv;ui\  ,  )  i-  rmbléaaa 
Mrvc  (le  fixer  pour  l'avenir  »uu  tt  aiiciiicnt. 

AaT.  18.  Etl  ■onmé  administmleur  :  M.  Ilein  i 
iMgairt ,  pnpri4taiM,  à  Engbimit  lai-aièaM  action- 
nair*. 

Art,  19.  Les  fonction*  de  cotnini><aiir  M)iit  IiniKn  i- 
fiqne«.  Toutefois  il  pourra  kur  (Ire  alloue  des  iiidcni- 
■itéa  pour  frais  dt  iKfIaawMBt  aiaotna. 

AxT.  30.  llfiMi  MHiBAt  poar  aoat  r^li- 

gibles. 

Aat.  21 .  Sont  nommés  coinmi"yiires  :  MM.  !<*  baron 
de  Viane,  Léopold  Palernoster,  Joseph  Dniez  et  Tou- 
b«aa. 

Sont  nommés  supplénnts  :  MM.  A!exaiidn«JaMph 
Daminet  cl  L,oui«-Jacqucs-Ghii«lain  Byl. 

Aai.  22.  Le  <')n<ril  il '  iiirnim^lraiion  >'.'i>isrmbli'r.i 
laaiea  !«•  foia  qae  l'administraleur  le  jugera  oéccMairc 
daaa  rintérét  de  la  taeiéld.  TaaiaM»  Il  y  aon da  droit 
une  réunion  pnr  mois. 

Art.  23.  Aui  uiic  délibération  ne  pourra  être  pri^e 
por  II"  i*OD$eil  si  trois  iIp  x'''  tiirriil>r»-s  ne  muiI  prt'^otii- 

£«  cas  de  partage ,  la  voii  de  l'administraleur  ou 
daaaa  remplaesiMi  sera  prépandépaala. 

Art.  24.  Toittes  les  délihi^rilinn*  do  conseil  seront 
transcriicjs  i  fgulièrement  dunn  un  regiittre  et  signées 
par  l'adminislnileur  et  le*  rommiss«ire<i  présents. 
M.  le  Jage  de  |Mix  acra  prié  da  bien  vovloir  eoter  et 
panfer  ce  rafdaire. 

T  irif  fiontiiiirc  arrompapné  d'un  membre  du  con- 
seil (i  :i(imini.siratiuii  uu  d  uo  suppléant  pourra  tou- 
jours prendre  inspection  et  copier  i\et  amila  da  ce 
rafittn,  aioei  f aa  da  la  eoi^UbUild. 

SECTION  IV. 
•0  aaannLfoi  aiaia&ua  it  an  Biinfo^nom. 

AaT.  SS.  il  sera  conroqn«  chaque  année,  la  pnaiier 
lundi  de  juillet,  par  les  soiusde  l'administraleur,  une 
assemblée  générale  de  tous  les  actionnaires  ayant  droit 
de  vutcr.  [tour  i.'iili'n>li  c  le  rappurt  du  conseil  d^idiiii- 
aiatralioB  sar  l'étal  de  la  société  :  pour  délibérer  aur 
aa»  faMrCia  ei  arrêter  lea  eon|>tes;  eal  arréid  de  eanpia 
vaudra  décharge  [Mur  r»iliiiinistralion  II  ■vcri  procédé 
dan!<  cette  assemMce  à  la  iiuminatioa  dis  cummi-v^uircs 
et  dr>  .^up|>l)^)llt^  sitrtants. 

Aat.  26.  0  aalrea  ammbli^  géaérak»  ektraordi- 
aaina  dcvroot  Itn  eoBToqaées  par  radatiaitiralear, 
par  leltrp  h  dnmicilf  réel ,  toute*  \e>  fois  r|ij<-  Irnis 
membre»  du  4uu»(;il  U'.idminislratiuu  le  requerront  par 
écrit,  ou  quand  des  actionnaires  représeitUHIt an  aoins 
la  eincpiièiBa  des  aeliou  la  requerront. 

Dan*  tant  cas  eaa,  l*aaaaa»bléa  aan  txée  dana  la 

délai  (le  S  jours  •<  dnti^r  «le  \a  ilpfnan<le. 

Art.  i7 .  L'a»seiultl£«  geiteriilt:  eal  présidée  de  droit 
par  la  président  du  conseil ,  ou.  ù  son  débat,  par  un 
daa  comiiinairea  dél^néa  par  loi  ;  Vnm  des  commis- 
salree  y  liant  ta  plania  et,  b  wn  défaut,  le  plus  jeune 
lie-.  .i(  iioiiiijiri'5  pré.scnis. 

Aht.  :!s  I.  nH>emblce  gtuerdlc  représeale  l'univcr- 
Ralito  <if>  Mriinnnaires  ;  les  ré.<mlutions  ptÎNB  à  la  ma- 
jorité des  suffrage»  les  obligaol  lOOS,  eMMoe  s'ils 
y  avaient  pris  part  et  expresaéneal  adbArd.  Em  m 


I  de  partaiie ,  la  voix  da  préaideal  est  prépondéraafr. 

I  Anx.  'î^.  Tout  qclioiuiaire  primiltf,  [ir  <>|irii't;iii  c 
d'uuu  uctiuij,  de  ~J  ua  de  3  aclion<i,  a  diutt  a  une  vuix  , 
4  actions  donnent  droit  à  2  voix,  6  cl  plus  k  S  voix. 

Nnl  aetionoaire  ne  poorra  jouir  d'un  plos  fmni 
ooaabre  da  veli. 

AriT.  ^0.  Le  ccssionn;iirf  ne  ponrrn  avotr  voix  ili'li 
béiuln  c  s  il  ne  possède    ucUmi»  ,  ti  ucliaii»  lui  duiiueiil 
«Iroil  à  2  voix  et  8  nclions  ù  3  >oix.  Il  ne  pourra  ja- 
I  mai^.  quel  que  sait  le  nombre  de  ses  aetioni  o«  des 
{  mandais  qui  poamient  lut  éln  eoalés,  réanir  sar  lai 

Akt.  31.  Cliaciuc  ucliuuuairt.'  piiiiiilif'  pourra  se 
charger  de  plusieurs  m:indnls  sans  que  toutefois  lu 
somme  des  «ois  qaa  doBBcnt  las  mandat»,  jointe  À  celle 
qu'il  posséda  Ini-méMt,  poissa  excéder  la  ooBbn  da  6. 

SECTION  V. 
BisiOBirioiii  sÉaiBAus. 

'      Ai»T.         Au>»i1<'it  i|vif  Ii^  con.scil  d'a.Imiiiislralion 
cuttiMtU  ii  vskiiclrinciit  i  t-poque  de  l'achéveiucnt  des  tra- 
vaux ,  il  convoquera ,  par  lettres  adrr»>ée!>  au  molas 
iS  Jours  avant  laréanioo,  wne  aaasoibléa  générale. 
L'exposé  de  la  silnatloa  de  la  société  ttn  aaaotia 

I  aiw  iii'iiiiiiDairo  .irri'li  rMiit  le  mode  le  plOS  aon* 
vcuitblt;  pour  la  perception  des  péages. 

Art.  33.  Apréa  que  la  roule  aura  été  Hvrée  à  la 
circulation  et  las  InVMz  Mbevéa,  lea  prodniis  oeu 
seront  répartis  entre  les  setionnaircs  an  ararr  le  franc 
di-  It'iiro  actions.  (>i  rr  iiiiiiii-iliatrinenl  apré<;  I.i  î>ion 
qu)  aura  v\r  priM-  en  :i  .'■ctiililrt^  (générale  do  moi  $  de 
juilU  t,  ou  i>  T<  ilividi-nili's  à  répartir  Roroot  été  fixés. 

Asf.  M.  Toutes  difficultés  sur  rinlerprélation  et 
l'exécution  des  présents  slaluls  seront  vidées  par  des 
arl)ïiri'>  iiotninrs  ij*'  ciiiiiriiiiii  iK  inri^l  par  les  |Hirties  , 
et  u  kur  dcfuiit  |Mir  le  président  du  tribunal  civil  de 
Moos,  sur  simple  reqoélada  la  paMia  la  plos  diligente. 
Ces  arbitres  choisiront  avant  tonte  opération  un  tiers 
pour  les  départager  Le  cas  échéant,  ils  joueront  comme 
ariii.)lil<'^  ciiiiipiiAileurs,  s.iii«  rire  a-i|tcinl>  aux  fiHincs 
et  aux  délais  de  la  procédure  i  leur  décision  sera  san» 
appel  et  sans  pouvoir  éln  sonaaise  k  ta  oeosan  de  la 
cour  de  cassation. 

Aar.  35.  Pour  l'exéenlion  des  présentes,  chacun  des 
actionnaires  aclui  K,  rMiur-.(>u  <  i  >i»ionnaire>,  font  drr 
tion  de  domicile  en  l'élude  du  notaire  iostrumcnlaot, 
oo  de  eeox  qni  seront  dépositaires  de  ses  minaïao,  et 

I  la  société,  au  domicile  de  son  administrateur  aetoal  oa 

j  de  ceux  qui  seraient  appelés  à  le  remplacer. 

\ur.  7){\.  il  (  Si  (ioniié  mandai  à  Tadministi  ntrdr 

I  pour  faire  les  démarcties  nécessaires  prés  du  gonver- 
neasant ,  à  reffet  d'obtenir  Paatorisaliiott  requise  pour 

I  l'existence  de  la  socif^té.  rt  'i  l'efFct  dr  sr  n-udi  f  con 
cGSsionnaire,  au  nom  de  la  société,  de  1  entreprise  dont 
s'agit,  en  se  aonroaunt  au  eiaosas  slipaid«  aa  pré- 
sent contrat. 


136.  —  Société  ahomtmxs  voo&  L'BXJÉcaTXOii 
]>■  VBVX  na&AHCHJUUBVI  A  &A  BAvn 
BB  BsAnMmv.  —  Statala  apptouvés  par  ar- 
rête royal  du  18  mars  1838  (0h0.  «me.  1837, 
n*  3S)  i  acte  du  1»  juillet  1836. 

Aar.  i".  It  y  aura  société  anonyme  mtre  tesdile* 
conmanes  pour  rexcention  des  deux  embranchements 
destinés  à  réon'ir  la  ville  de  Cbarleroi  cl  la  commune 


Digilizod  by  C«. 


SOCIÉTKS  DE  ROUTES,  PONTS,  CAXAUX,  BATEAUX,  ETC. 


d«  N«reiaatie  &  la  routo  de  B««oinoat ,  UéjA  c«ac«dée 
par  VmHi  royri  da  50  avril  183i,  le  tool  coororaié- 

ment  aux  cahiers  des  fhar^'rs,  Hrvi« ,  etc.,  etc. ,4|ai 
seront  arrètt^  par  l'ut  le  ilc  ronce^ision  (I). 

Ait.  3.  Celle  sucic(é  c»t  eoDStituéc  ù  partir  de  rc 
jours  M  durée  lera  la  même  que  celle  fixic  par  racle 
de  eoncenioD  k  obtenir,  .sauf  prolongation  du  terme 
ctiiit  accordé  par  la  suite. 
Art.  3.  Ullc  sera  établie  conformément  aux  dispo- 
sitions du  code  de  commerce  ;  le  flomicilc  social  c$t 
fixé  en  riiotel  de  la  régence  de  la  ville  de  Charleroi. 

Art.  i.  Le  fonds  social  est  fixe  h  un  capital  de 
2.)0,0lM)  fi  un  > ,  soiiiiiK-  pri  Niiinée  plus  (iiif  biini^aiiii' 
pour  l'extktilion  de  ce»  deux  embraocJiciuenl»  avec  le 
«tbe ide  aeeordë  par  le  |(auvcnieaieol. 
Ce  fonds  sera  représenté  par  : 
io  150  actions  de  1.000  francs,  et,      laO.OOO  00 
S»  iOII  ii.-liuns  de  500  francs,  »0.00ii  00 

3»  SUO  actioiu  de  150  fraoea,  30,000  00 

4»  SOO  aetioM  de  100  fraoea,  80.000  00 

Total  pareil.     930,000  OO 

Cependant,  si  la  dépense  n'atteignait  pas  cette aMBRie, 
déduction  faite  du  subside  arcortié  pur  le  gouverne- 
ment, les  action»  seront  réduites  et  lixées  en  assemblée 
générale  au  prorata  de  h  dépense. 

A«T.  5.  Les  quatre  oouoiaaea  eootraetautea  a'obli- 
Ifent  i  prendre  lea  aeliom  dans  lea  proportiona  snf- 
vanlr5  ,  iléduction  faite  de  celles  qui  seront  placées , 
soit  aux  propriétaires  expropriée,  soit  jk  toutes  autres 
personnes,  anvoir  : 

|o  La  eomnittDe  de  Coaillel  pour  Fr.  (00.000  00 
90  Celle  de  Marelnelle  (9)  ponr  50,000  00 

"»  Ce  lle  (le  Mont Mir-Marcliienne  pour  r)0,nno  00 
4»  La  ville  de  Cbarlerot  pour  I>U,000  00 

Total.    2.i0,000  00 

Aar.  6.  Chaque  action  représentera,  d'après  sa  va- 
leur, une  quotité  égale  de  l'avoir  de  la  soi  i>-tt-.  cl  cha- 
que iol^reMè  participera  aux  bénéfices  et  contribuera 
aux  perles  et  charges  en  proportion  da  nombre  de  ses 
actions. 

Art.  7.  Les  aclioiiit  seront  4iominalives  et  indivi- 
duelles ;  elles  seront  consignées  et  extraites  d*un  re- 
l^tslre  A  talons  et  A  souches,  signées  par  le  f/bnui  el 
visées  par  Ton  des  membres  do  conseil  d'administro* 
lion.  Indépendamment  de  ce  registre,  il  eu  >(  ra  ouvert 
un  en  double  expédition  sur  leaqueli»  les  actions  cédées 
on  retenues  par  les  eonunuaM  seront  inaerilea  nomi* 
nalivement. 

L'un  de  ee«  doubles  sera  déposé  eaire  les  mains  do 
p  runi  1 1  Pautro  en  ceUosd'nn  des  membres  de  l'admi- 
uiftratioo. 

Anr.  8.  La  iraoamission  des  actions  s'opérera  par 

de  simples  transferts  sur  les  registres. 

Elles  seront  valablement  transférées  par  la  dëclara- 
tioB  du  propriétaire  on  «le  >on  fondé  de  pouvoirs, 
aignéca  sur  les  regisirea  de  transfert  et  certifiées  par  le 
gérant. 

l.es  pouv  oir^  donnés  resteront  déposés  daiu  les  «r- 
chives  de  la  »ocielé. 

Art.  9.  Les  actions  transférées  A  des  tiers,  autrement 
qu'à  litre  de  sneeessioo  légale,  pourront  être  reprises 


fl)  La  coddrurlion  de  c«*  dcui  rmbranclionienli  a  élë  anio- 
•  <«rr  par  arréle  roval  du  25  août  (  Bull,  offic.  1833.  no63). 
l.'arrAle  du  ^Itavril  t**'U  ■  .10  1  i-<ti  «u.»  i  n  a  (lt'1rrm>ni' !<•  imeA. 
|.#ur  longurxir       .!.•  I  iiii  iti-»  ,  il«  uni  f  dùii-  lV!^','J?ri  fr. 

{il  Oftftr  sot  tan .  Il  ealealeadu  ^ue  lea  iravaui  que  la  commuai 


par  les  autres  actioonaires ,  dana  les  trois  mois  du 
transfert.  L'admlnlsirMion  en  donnera  Immédisiemeni 

connaissance  par  Iclli  es  iuix  nctionnoires ,  et  cinix  qui 
vondront  user  de  ce  droit  seront  tenus  de  lui  faire 
connaître  leur  intention  dans  le  mois. 

Le  eoaseil  d^adniaistration  les  réunira  dans  le  même 
délai,  pour  Tciereiee  do  retrait  qui  pourra  avoir  lieu 
[Ml  lin  seul  ueliflinnaini  an  cas  de  refus  de  la  pnri  des 
autres. 

Le  roirad,  aanf  eonvention  eoniraire  eniro  les  action- 
naires, aura  Heu  au  proraln  driariion?  ilr  rhariin. 

Art.  10.  Il  sera  bonifié  aux  ULtiuiioaircs  un  iniértl 
.iiiriiicl  de  5  p.  c.  sur  le  montant  de  leurs  ariioDs. 

Art.  I  i.  Le  surplus  des  bénéOces  excédant  ««t  in» 
térèt  et  les  dépenses  annuelles,  sera  placé  ebes  no  bnn- 
quicr  au  choix  <lu  fonsi'il  il'^ulmiiii  iiii n,  jii>qu*à  ee 
qu'il  puisse  élrti  di»lribut-  un  dividende  de  10  p.  e.  avr 

capital  de  chaque  action.  Ces  actions,  qaotqoerem» 
boursées  soit  parliellemeol.  aoit  lolalemeni,  continue- 
root  de  donner  droit  au  même  dividende  et  aux  mêmes 
iiili'K'i.s  pour  le  p:irl.i<:i-  (uliil  ilc>  licnélirp^ , 

Art.  13.  La  socic-ic  sera  gérée  par  un  administra- 
teur nommé  par  l'assemblée  générale  qui  Oxem  aon 
truilemeut,  ses  fonctions  et  leur  durée. 

Art.  (3.  Il  y  aura  un  conseil  d'admioistratioa  pour 
la  surveiUuiee  de  U  gestum,  reumen  des  regisirM  ci 
comptes. 

H  pourra  eonvoqver  des  assemblées  exlraordîratrea . 

Cp  rnn-oii  «i  ra  oomposc  de  cinq  membres  ;  la  durée  de 
Kur<  ruiii  lions  sera  de  «ians:  ils  seront  rééligibies  et 
auront  droit  4  ooe  indemnité  qui  sera  filée d'aprèa  les 
jetons  de  présence  WOL  aaseiTd<l  i  qui  ne  pourront  «ire 
cependant  que  mcmuelles,  sauf  |M-ndant  rexéeation  de 

l'fllllT|H'isc. 

Amt.  1 4.  Pour  être  admis  aux  assemblées  générales, 
il  faudra  être  propriéiairod'aetions équivalant  410,000 

francs  ;  les  voix  seront  complw^  suivant  le  nombre 
d'actions  que  l'actionnaire  présent,  ou  représenté,  pos- 
st>dera ,  en  calculant  une  VOis  par  10,000  fnncc  de 
capital  dans  la  société. 

Le  droit  de  péage  flxé  par  Taete  de  conecision  ne 
|i  Ttr-r  t  .  Irrns  luirun  rns,  être  diminué  que  do  cOMCn* 
Iriiicni  il»  quatre  dnquiimes  d'aclioDS. 

Ce|>endani  jusqu'à  rexécotlon parlblte  des  denx  cm- 
brancbemenis,  les  quatre  eowmanes  associées  auront 
seules  voix  an  assemblées  générales,  et  le  même  nom- 
bre dp  voix  :  «u  <as  ili>  «lisscnlidietit  cl  ili-  iii»cus-ions 
entre  elles ,  ils  seront  décides  p.-ir  l'iogénieur  en  chef 
de  la  province  et  deux  antres  arbitres  nommés  par  le 
président  du  tribunal  de  Charleroi. 

Art.  15.  Les  assemblées  générales  se  tiendront  en 
riiolcl  (le  la  M';;erice  à  Charleroi  :  elles  seront  présidées 
par  un  membre  choisi  A  la  pluralité  dea  vois. 

Aut.  10.  On  ne  pourra  délibérer  en  assemblée  gé- 
nérale que  lonqno  pina  de  la  moitié  dcc  aetiom  sera 
représentée. 

Art.  17.  Les  assemblées  générales  auront  prineipa- 
lement  pour  objet  d'enlendro  lea  comptes  de  l'admiais- 
trafeor,  les  rapports  du  conseil  d*admini«lralion  el  de 
ilrlilx  riT  sur  tnnii-s  les  inesiii'cs  qui  seront  proj>nséc< 
pour  le  bien  de  l'ealreprise.  Les  appels  de  foitds  seront 
fixés  par  elles  an  prorata  de  chaque  action. 

Anr.  10.  Tontes  contealaltons,  aoit  entre  les  giêrufs 


denarcia«illeaVtaiteD{[a|{cel  faire  Mrfnf^r,  par  «a  dflibétatî— 
du  23  otHobre  IH32,  \e  «eronl  aui  frait  Hr  lu  >iietél«^,  ladiMMOI- 
miHii>  <Vnj;apf»nt  ■  prcnHir^  |>,>ur  SO,0UO  fraaea  éVwliMt. 

Ap|>rnM\r.  i  A>7»i>  ;  (<  ^niiiinr,  A.  4.  Oelfviifln ,  TUbint , 
V.  De  Dorlodot,  Hcorard,  Jeanart. 
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et  Im  artiononiiN!»  ,  »uit  entre  cen  dt  roiers.  »crait(  ju- 
§tm  pM*  dif»  arbitres ,  au  nombre  de  trois ,  noiuroës 
par  les  parties  ;  s'il  y  avait  refus  oo  reUrd  d«  8  Jours, 
après  une  soaimalion  «lemriin'e  infraclneoie,  les  arbi- 
tres scroid  iionnncs  |  ii  !■  proiilml  <lii  Iriliaoal  de 
Cbarieroi  ;  ils  jugeront  cuniuie  amiables  composilean, 
H  MToot  dUpcoÀ  d*«liMrvtr  h»  fenM*  «l  lut  délili 
de  la  pmédure. 

à*r.  19.  Il  sera  pourvu  nitérirurcment ,  |>ar  des 
statuts  n^glfiiK-nluires  arrêtés  par  la  première  assem- 
bMe  générale,  aux  toMorct  el  toiet  A  prtadrv  pour 
IVsdealioo  de  renlfcftrite,  «Inti  i|a^  toat  ee  qvl  a W 
rait  pa*  rté  prfvit  p.ir  If  pnHcnt  artr ,  nnfiimriu'nt  en 
ee  qui  coneerne  les  foncliunii  «le  radniini.<>tralcur,  «on 
iraitemcal  éi  Im  iadwalldi  da  MaNil  d'adiaiaUlM- 
lion. 

AaT<  90<  Appât  l'acibfti^aanat  dM  dm  nBbnDclke~ 

ments  el  la  ri'eeplion  dr^  trnvntix,  s'il  s'.icisjait  de  mo- 
difler  le  présent  acie  de  société,  la  delîl>eratiuo ,  pour 
être  obligatoire,  devra  èlre  priM  à  la  ai^arilé dw qaa- 
trfl  ciaqttiétBM  d'aetioas. 

A*r.  t1.  M.  Jcaaart,  bevrfflgMttv  de  Kaal-iar- 
Marchiennc  f^-l  fhanré  de  snunuMtrc  prt^srntes  a 
rapprnl):iiiriii  ilr  S:i  Majesli^  et  des  cUU  provinciaut , 
aineii  qiir  >lf  sollicilcr  les  autorisations  reqalw*  d  le* 
Mr«  aflklwr  et  publier  partottt  o&  iMeoia  icn. 


137.  —  SociAtA  rouK  la  coHaTMcriov 
m»  L'axv&oivAVSov  sa  mowrm  aaari- 
wÈa  A  KÉwim  &*wnttaivÉ  m  z.a  «va 

Royale,  hoks  la  poutt  nr.  ScnArnBccK 
A  Baux £1.1^,  £T  le  po?iT  de  Laekiin.  - 
Statuta  :  acte  du  ii  mats  Is.li,  opprouvo 
arrêté  royal  du  29  mars  lh36(iBM/f.  ogh,,  lâo7, 
«•  W). 

Dr-.NOMI^ATION  ,  SIBfiK  ET  UiaiiB  DE   L4  MICIKTË. 

Aar.  Cella  aoeiété  sera  établie  aa»  la  noM  da 
SorUfé  pour  U  ronttmetion  cl  l'exploitatîim  4t  la  mU 

ilf.ilînrr  (I  rriDiir  l'rjlrrtnîlr  lie  tu  fuc  tlnifiilr  luirM  dt 
la  porte  Ue  SthaeiiMrk,  a  bruxtUta,  ti  te  pont  de  Laekrm 
mo  siège  sera  à  Schaerbeek  (1). 

Aar.  i.  Sa  durée  sera  de  90  ans  pour  lesquels  a  en 
lieu  la  concession  Néanmoins  la  société  cessera  el  sera 
liquidée,  au  monurii  ini  il  aura  clé  fait  usage,  par  le 
gouvernement ,  la  province  de  UralMnt  ou  la  ville  de 
Bruxelles,  «le  le  réaam  tifpatéa  t  rartiele  iftdodli 
cebier  des  charges. 

Art.  3.  1^  fonds  social  se  compose  ; 

A.  De  l.'iiliir  ronfr>'-[on  it  «lu  "lioii  tir  l'exploilrr, 
aaloo  les  charges  et  coodilions  de  l'adjudicalion. 

B.  Oaa  iMBniet  de  7,000  freace  el  de  10,000  fhiaee, 

qui  seront  respertivrmrnt  pnyrV«  h  litrt*  de  snh>i(li' , 
par  la  provinrede  lirabanl  cl  ]>;ir  l.i  vïllr  il<-  Kruxrlli-», 
eaofornii-nienl  à  l'artifle  17  du  <  nliirr  des  <  liiiriifs. 

C.  De  toute  aonaie  que  le  gouvcrncmeat  payera ,  i 
lilta  de  aaliaMe,  et  qui ,  d'aprts  TeepéraMe  qa*oat  les 
eaaiparnnis,  ne  sera  pas  moindre  que  di*  I7.U00  ft 

D.  Finalement  de  la  somme  de  lOU.ODU  Tmiir-.  à 
provenir  ilc'i  ^00  actions  dont  il  sera  parlé  ci-npri'>. 

Fn  iDiit  14(),(IOO  frnnrs,  somme  ?t  Inqiicllp  se  m(!ii- 


(I)  La  MHi«lra«lioa  4«  cette  nmle  a  ê(«  décréM*  par  ■rr^li> 
Npyal^*  IS  aaAt  ISn.  L'adjudication  de  M  mÊmMmMimm  •  •'u 
liMikMasMi  iWeiaeié  a|iprouT««Mravfél4i«nldul4dii 
■taewiis.niea  lgNft«étva«4elM|«HwreteeaMl4«/IIIOrr. 


teronl  les  frais  quekont|ues,  auxquels  i°entrepri»e  aura 
donné  lieu  d'après  calculs  à  ce  sujet. 

Art,  4.  Le  capital  de  lu  société  sera  divisé  en  200  ac- 
tions égales  .  représentant  par  conséquent ,  chacune , 
un  denx-ccnticme  de  ce  qui  cou^tiliu  ru  le  fonils  social. 

Aar.  5.  I^s  comparants  déclarent  cl  reeenneiMeat 
qae  Mi  tOO  actions  sont  réparties  de  la  aiaBière  aal- 
vaale,  Mvair  t  (Suit  la  lUte  d«a  loaasriplaara,) 

Tgaamirr  n»  «cnom. 

Aar.  0.  Chaean  dee  aettewairee  aéra  abilfé  k  vener 

entre  le»  mnins  du  trésorier,  A  nii«on  de  rfincunc  de 
ses  actions,  'MO  fruucs  cl  ce ,  en  deux  foii  ;  savoir  : 
mnitié,  il-  15  du  courant  mois  de  mars,  et  moitié,  le 
l«r  aoiil  produio;  uéaouieiaa,  MM.  Vifqaaia  elllenQaQ 
•eoi  dlepeiHéa  cbaeao  da  Tencneat  d*aoa  MMiaie  de 

I  liOO  fr.,  sur  If  rrmntnnt  de  leurs  aclions,  et  ce,  en  conti- 
dérutiou  du  If  urs)  dtuiarchesel  des  soins  qu'ils  ont  tléjli 
donnés  et  donneront  encore  aux  intérêts  de  la  société. 

Tout  aeiloauaîre,  qat  a'effeetuera  pat  le  teeaiid  vaf> 
MaNat,  eaooorri  de  plein  droit  la  perte  de  ton  aetlea 
cl  de  la  somme  \("rNrc,  s;in^  i(n'il  soit  besoin  d'aclo  ni 

.  de  soromatiuii ,  aUifudu  <|ui*  la  mise  en  demeure  sera 
irrévocablement  acquise  par  la  seule  échéance  datariDe, 
Art.  7.  l'n  actionnaire  ne  «era  JaaMie  et  eaaaena 
cas  passible  que  de  la  perte  da  BMnleat  de  eoa  intérêt 

j  dans  la  socii  ii-. 

Art.  8.  La  actions  seront  extraites  d'un  registre  à 
souche  et  porteront  un  numéro  d  ordre  et  la  signature 
de  deax  aMmbre*  da  cemité-direeieur,  aiui  i|aa  eelle 
datréeorier. 

AuT  9.  Li  s  nrlions  ne  pourrnn!  rtre  mises  an  por> 
>  leur ,  l'Uc»  »t:ruiii  représentées  par  une  inscription  ao* 
minulc  sur  les  regisirecde  la  eoeiélé,  teaMf  en  doable  { 
cette  imcriptton  établira  la  propHéli, 

La  eeeiioa  s*en  fera,  soit  per  aele  ealhentfqne  dd- 
nirnt  inscrit  sur  lesdits  registres,  soil  |i,ir  iinc  simpli' 
d<jcluration  écrite  dans  les  mêmes  regt»ire«  et  signée, 
tant  par  le  cédant,  que  par  le  cessionnaire,  ou  par  dee 
Btaadataîfae,  spéeteleaMUt  à  ce  aatoriaée  par  des  pro- 
caratlane  aotartofn  i  dam  Ton  et  fantre  ces .  il  sera 
fait  mention  du  ir  ^n  fi  1 1  nr  l'action  lransfér«-r,  et  les 
acle^  o«i  les  proi-iir.iiKuit  ijui  y  auront  été  employée 
denu'iii  croiil  déposés  dans  les  arebieeede  laaoelélÂ. 

Aai.  10.  Le  traaalertavaBt  le  versement  intégral  «le 
la  fomaie  de  800  fraoee  ne  libérera  pa-i  l'actionnaire 
priiiiiiir,  qui  demeure  res|>oaaable  envem  la  aaeiélé 
jnaqu'au  versenaeot  intégral. 

Aav.  il.  La  iociété  sera  administrée  parancenitd» 
direeleor  eooiposé  de  ciuq  aciionnaireat  proprtélairae 
chacun  an  moins  de  i  aclions. 

MM.  \  ir()ijain  cl  Hrrin.in,  »  n  coiisiiiiTullon  dt- rr  que 
i  c  est  t  la  suite  de  leurs  travaux  et  démardics  que  la 
concrsajea  dont  il  s'agit  a  en  lien .  ecront  de  droit , 
I  aussi  longtemps  qu'il  leur  plaira,  m<*ml>rrs  dn  cnmit<<- 
direclenr  :  leurs  trois  collègues  seront  iiuiuiuii»,  cli;M{ue 
année,  en  rassmiblcc  (ifniriiU'. 

Lee  commiuures  sortants  seront  rééli^blee. 

Eo  eaa  de  déeto  on  de  démiisiea  TOleolaire  dee  deax 

Iiremiers  on  de  l'tin  d'rtix,  leur  successeur  sera  nommé 
de  la  méinc  mauiure  que  ie^  autres  membres  du  comil«. 
I      Art.  I  i.  Par  dérogation  k  ce  qui  précède  et  pour  la 
'  première  fois,  sont,  par  les  prc.^enlcs.  nommés  mem- 


I      L^oéaitetolnlieit         dmaé  4  4»ell«  nmU  le  mom  de  Am» 
il*ê  FdMê ,  aile  n^Mt  fêtais  guère  detienéa  ^ m  omis  «mi»  éém^ 
I  miaatiea. 


Digilizod  by  C«. 


SOCIKTÉS  DE  nnUTES,  PONTS,  CANAUX.  RATEAUX,  ETC. 


bres  da  «^miié^irccleur,  MM.  Guillaume -llippolyte 
Van  Volxem,  Jout»  Pierre  Mallbisu  «I  Jean  •Auguste 

Clii'isen ,  prénommés  ;  leurs  fondions  cr^-^^croni  m 
jour  qui  sera  fix*'  pur  rassemblée  iinnéiaitt,  pour  le 
commencement  de  Tanm^c  aitminisCralive. 

Au.  i3.  Le»  membre*  da  eomilè-direclear  nomme* 
roat  chtque  année ,  Mire  eux .  ilana  tear  première 
>«'-ance,  h  la  [iliiralilé  «les  suffrages,  nn  pii'sidini ,  un 
Irrfioricr  et  un  «ccrélaire;  ju«{u'fi  ce  (|ut'  ce  iliui\  >uit 
effcclué ,  le  plus  âgé  tt  le  plm  jeune  des  membres  du 
comité  rempliront  respeeiivemeal  les  foociiooa  de  pré- 
•ident  et  de  leffiélaire  pratiMiires. 

Il  sera  tenu  HO  iimdflB  réiolutMDi  qne  prendra  la 
commission. 

Art.  14.  L«  «eltona  Jiidteiairae,  qui  intéreMeroni 

la  soci<*li''.  «rront  poursuivies,  tant  m  ilrm;iTiil;inl  qu'en 
(Icfendaiit,  au  nom  de  la  direriiuii ,  a  la  puut  suilc  cl 
diligence  du  président. 

A«T.  1$.  Le  trëMrier  sera  cbargë  de  foutes  les  re- 
eeitea  et  des  payements  de  tontes  les  danses  :  il  ne 

pniiriM  iu'-.>nmntn-  iir.|uilt«  r  niiriin  coiuplc  ir:iur."(il 
pa>  t  ic  pit-ulublciiitiil  iiiauilalt-  [hir  (rois  membres  <lu 
comité. 

Art.  <  6  Le  trésorier  sera  tenu  de  dépoaer  les  fonds 
reçus ,  ù  la  Société  Générale  étaUîe  à  Bruxelles ,  (lour 

(nvoriser  riti<!n>lric  nationale  ;  chaque  uclionnairc,  ne* 
compa|{nc  d'un  >les  membres  du  comité  ,  aura  le  droit 
d'inspecter  la  compliiliililë  du  trésorier. 

Art.  17.  Les  membres  du  comité  ne  toucheront  au> 
run  trnilement  :  seulement  il  csl  alloué  jvar  In  société 
:iu  Irésoriir.  piiiir  la  présente  année,  sons  plus  et  pour 
tous  frais  quelconques,  compris  même  l'aeiial  du  re- 
l^istre  h  souche,  Timpreasion  des  présenta  slatnta,  dea 

«pjilfanrps  et  tous  autres  débotirsc*  ri-!  itiTs  h  l'cxcr- 
cite  de  .-«es  fonctions,  In  suniuie  de  ,«00  Irancs,  une 
fois. 

Aar.  <S.  MM.  Vifquaia  et  llerroan  aont  cbaiigés, 
pour  coni|)ie  «le  la  aoeiélé.  de  rachat  dca  terrains  né- 

•  CNsjiirc-.  u  hi  I  DiiNtf  iii'liiii»  lie  1,1  nniti-,  ilr  l'i'xcfiititin 
ik's  travaux  et  dt-  Iciut  ce  qui  s  y  ruilachc  ;  ces  messieurs 
pourront  «'adjoindre  un  employé  |)onr  la  aurveillance 
desdits  travaux  et  la  tenue  des  écritures,  cl  pourront  lui 
allouer,  aux  fraia  de  la  aoeîété,  pour  tous  devoirs  jus- 
iprii  raclièvement  d«  la  roulCi  une  somma  de  MO  fr., 
une  fois. 

Art.  19.  Atteondea  membres  dn  comité,  quelles  que 

soient  =a  qiinlité  et  «es  fonction-,  ne  '-rt.i  responsable 
que  de  l't-xecultutt  du  niatidut  qu'il  aura  reçu.  Il  ne 
rontraclera,  en  raison  de  sa  gestion,  aucune  obligation 
personnelle,  relativement  aux  enfSfemeota  de  la  so- 
ciélé. 

Art.  -0.  Il  y  aura,  chaque  année,  k  l'c-poquc  qui 
.sera  uilericurerocnl  fixée,  au  moins  une  assemblée  gé- 
nérale pour  entendre  le  rapport  dtt  comité  sur  l'état 
financier  de  la  société ,  délibérer  sur  ses  intérêts  ei 
procéder  au  choix  des  trois  membres  du  comité-direc- 
Iciir,  iliini  tes  fonctions  sotil  sciiU-iiiiiii  uiiimIi  s. 

Art.  21.  Xéanmoins,  des  ««semblées  générales  ex- 
traordinaires seront  convoqoées,  ebaqne  fois  que  cette 
niesTirr  «fni  jugée  néct'ssairc  |Kir  I.i  (llr«  '  m  ,  uu  par 
iin(>  partie  des  actionnaires  rcpit  sctiliuil  au  luuias  un 
dixième  des  actions  :  dans  ce  dernier  cas,  la  direction 
devra  faire  la  oOQVoaition  i  la  réquisition  de  ces  ac- 
tionnaires dans  leddaid^on  mois,  toujours  par  lettres 
h  doniii  iic 

\  ifquain  et  ilerman  ont  aussi .  mais  seulement 
ficndanl  la  durée  des  travaux,  1* droit  de  conTOqner 
l'assemblée  générale. 

Art.  22.  l'onr  éire  admis  et  avoir  droit  h  voter  aux 


assemblées  générales,  il  faut  être  inscrit  uui  registres 
de  la  société  comme  propriétaire  de  aou  propre  ditf 

ou  «lu  chef  de  son  é|H)use ,  ou  comme  usufruitirr,  ih- 
2  actions  au  moins.  S'ils  sont  inscrits  comme  tel»,  «le 
jMiis  11-  irrrnc  fixé  sur  les  registres  «le  la  société,  le 
pérc  ou  la  mére,  ayant  la  jouissance  légale  des  biens 
d*ttn  enfant  propriétaire  d'actions,  oo  le  tuteur  oo  la 
.  tutrice  d'un  mineur  propriétaire  il'.iriions,  pourront 
i  respectivement  représenter  à  l'M9^cu)hl«*e  générale  ou 
l'enfant  ou  le  pupille  qui  pourrait  y  voter  lui-même, 
sll  était  maître  de  ses  droita.  t  «étions  donneront 
droit  i  une  voix  ;  6  i  9  voix ,  «t  f  S  ft  S  voix  ;  nul  ne 
pourra  jouir  ■l'un  pins  pr  imi  noml  :  Ir  ^oix,  ijurtli- 
que  soit  la  quantité  de  ses  action»,  même  s'il  était 
chargé  du  procurations  d'aetimraaire»  ayant  droit  de 
voler. 

Art.  23.  On  oc  pourra  se  faire  représenter  aux  as- 
semblées géncr  il(">  (|ijo  par  un  actionnaire  ayant  droit 
de  voter  et  èculemeoi  en  vertu  de  procuration  que  l'aa» 
semblée  aura  admise. 

Am.  2Î.  L^asscmblée  gcnéralr  erm  rir  droit  prési- 
dée par  le  président  du  comilé-direcleur,  et  à  son  dé- 
j  faut,  par  le  doyro  d'âge  ;  le  secrétaire  du  eomilé-di« 
recteur,  et  4  son  défaut,  le  plua  Jeune  dea  aetioniuîrc» 
I  présents,  remplira  les  fonctions  de  seerélaire. 

Art.  2I>.  L'assemblée  générale  représentiuil  l'uni- 
versalité  des  actionnaires,  .ses  résolution»,  prises  A  la 
majorité  des  membres  prescuis,  obligeront  tons  leo  ne- 
tioniiaires,  comme  s'ils  y  avaient  pris  part  et  y  avaient 
)  expres-^émeot  adhéré  ;  en  cas  de  partiige ,  la  voix  du 
président  sera  prépondérante. 

Aar.  26.  Aussitdt  que  la  direction  connaîtra  exacte- 
ment l'époque  d  VbèTemeat  des  travaux ,  et  par  eon- 

Si-qurnl  ilr  ronti^t'f  vi.it. iliii''  de  In  route,  rllr  rrnvo- 
'  quer-a  ,  ]>iir  lettre  u  duancik  ,  cliiicuu  tlcj>  ucliounuircs 
]  inscrits  sur  ses  registres,  à  se  réunir  en  assemblée  |^ 
I  nérale  aux  lictt.  jour  et  heure  quVUe  indiquera,  — >  Il 
j  y  aura  an  moins  iO  jours  francs  entre  la  «ontraention 

et  la  réunion. 

I  Dans  cette  assemblée  sera  fait  l'exposé  de  la  silaa- 
I  tion  flnaneière  de  In  aoeiélé  «t  sera  arrêté  le  mode  le 
'  plus  convenable  pour  la  perception  des  péages  i  il 
1  pourra  être  accordé  des  obonnemenls  pour  ceux-ci. 

IDans  cette  preiiiiéri-  ti  union  mt.i  iirri'lc: 
1»  Quand  et  où  aura  lieu,  chaque  année,  rassemblée 
!  générale  des  aetionnairca,  mentionnée  eik  rariiein  19. 
i»  Quand  commencera  rannée  administrative  de  la 
société. 

Il  y  sera,  en  même  temps,  procédé  à  la  nomination 
des  trois  membres  dtt  comité-directeur  qui  entreront 
en  fonctions,  A  l'onverture  de  ladite  année  administra- 
tive ;  la  résolution  qui  aura  été  prise,  dans  celte  as- 
semblée, sera  portée  à  la  connaissance  des  aclionoaires, 
non  présents  ou  représentés,  par  lettre  k  domidlo. 

Art.  27.  Chaque  année,  le  produit  net  d«  In  rantc, 
jusqu'il  la  date  de  rassemblée  générale  annuelle,  mcn- 
iionii'  c  iirlicii"  1'.),  st'i  ii.  ifuini  iii.iicnicnl  après  eelte 
assemblée,  réparti  cotre  les  actionnaires,  au  marc  le 
Ihine  de  leurs  aciions,  s'il  n'en  a  pas  été  décidé  antre> 
ment  en  rassemblée  pénernle. 

Art.  2H.  ioutes  ditliculies  sur  l'interprétation  et 
Pexéculion  du  présent  acte  seront  réglées  par  arbitre»; 
ces  arbitres  nommés  par  las  parties  ou,  à  leur  défaut, 
par  le  président  dn  trilNinal  de  première  ios tance  de 
Bruxelles,  -ur  sini|<le  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente, décideront  comme  amiables  compositeurs,  «ans 
être  astreinla  aux  lornu  s  «  t  délaie  de  ta  procédnn; 
les  arbitres  nommés  choisiront ,  avant  de  commen- 
cer leurs  opérations,  un  tiers  arbitre  pour  vider  le 
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SIS 


■cra  souveraine,  sau^  uppvl, 
lire  recours;  pour  Pcxéculioii 
riies  éliseat  domicile  ao  nom 
j  notaire  Hermn ,  dcniciinint 
.le>Meuve. 


>«Y       9B  S.A  movTS  »' An  • 

ow.  —  Statuts  •  actes  du 
7  aovcmbrc  iîso7,  approuves 
t2  novembre  18S7  {BttIUlim 


bli  par  les  pntowilM,  «atre  les 

M6  uuonyme  pour  renlreprise  ei 
<  ir\nderlucs  ù  Bascoup  (1);  celle 
lédiaicmeai  enK  lieu  «ipltee  des 
ais$ion. 

ité  meni  établie  diaprés  les  règles 

\\c\e^  59  et  suivants  du  code  de 
cru  le  nom  de  Société  anonyme  de 
à  Bascoup  ;  son  sii-gc  i>era  établi 
re  de  M.  Dupoot,  l'on  de*  eompa- 
VtYien  pas  qae  les  ntembiées  gé- 
in'm-s  Cl  les  réunions  du  constrll 
t  puissent  être  fixées ,  soit  à  Fon- 
t  en  tout  autre  Ilea  qui  serait  jugo 
ils  actionnaires  ou  par  ledit  eonseil, 
>\v;  respcclive. 

enlc  socii  iô  t'^l  foi  niLi'  pour  tout  le 
de  U  eooces»ioo  de  la  roale  d'Aa« 
»,  et  ae  poarre  être  dlMoate  «vaut 

• 

de  Vassociaiiuii  est  la  consiruction  a 
e  la  roule  empicrr<^e  d'Atiderlucs  k 
m  lutnnax  n^esMires  prévus  par 
«rgei  de  redjodleetloa ,  ou  qui  pour- 
icuif'nitnl  reconnus  nfi T>>iiirt.-.  :  Ir»-; 
ïclucr  le  long  de  ladite  roule,  et,  eu 
qui  fioana  le  nllicher  à  la  conjplMe 
ilc  cotrcprisc. 

)DH*quence,  les  comparants  s'engageât 
ir*  riscjues  et  périls,  emii-tui s  le  lermu 
Mi  \cs  IravattX  preicrits  pur  le:>  actes  de 
à  supporter  Iwi  les  fiaia  d'Iaideaioité» 

.  lU  iironm'iil ,  en  un  root,  à  leur 
s  h  «lia  l't'liilili  U  la  con^trucliou  du  luditt' 
:$  <lépendaac«i ,  laquelle  sera  par  eux 
eUvi^  endcan»  tin  an,  cooforiuénicnl  au 
irfies ,  plans,  devis  spéoial  et  projets  up- 
e  miaiitlre  de  l'intérieur, 
eapilal  de  la  société  coosislera  dans  tu 
la  roale  d'Anderiues  à  Bascoup  paadanl 
rmtné  par  Vacle  d'adjudication ,  oo  pen- 
■e  terme  :  si  par  des  motifs  quelconques  une 
de  concession  tisiil  iimn  dcf  par  II'  ^'ou- 
ttdil  capital  eouistcri  dans  les  péages  cl 


tous  produite  qadeoaqaes  de  ladite  eoaeeeaiaa,  dans 

les  construrlions  et  initnrtibles  qui  pourront  y  élrc  alla- 
elles,  dons  lea  |iiuululiuas  ù  fuire  le  long  de  la  roule  . 
et  en  mol  dans  lout  le  mobilier  et  le  nialérici  qui  pour- 
raient <lre  joeéa  oéccsMtres  pour  l'exploitatioD  de 
ladite  eonecssioti  (S). 

AriT.  7.  Le  cu|iitàl  «le  l.i  soriiMc  ser;>  r<"|irt'-enlé  par 
100  actions  lie  1,000  Irutic»  t  luicuue,  et  imporlaul  cu- 
scnible  une  somme  de  100,000  francs  qui  est  présumée 
devoir  excéder  le  montant  de  la  somme qnî  sera  néces- 
saire pour  IVnifére  exéention  de  la  rooie  d*Anderlnes 
à  Bu«;(''iii[i,  vu  le  siilj^iilc  artunlr  [iii' Ir  j^iiuvcrrirnii  fif. 

Aar.  8.  Lbaque  action  rt'|>r(>fi>ter:i  une  (xtition 
égale  de  tous  les  meubles  et  immeubles  dr  la  sociéiè, 
comme  elle  conslilucra  une  égale  partieipetion  daos  les 
bénéfices  et  dans  les  perles. 

Art.  9.  Tous  \f>  coiiiiiiiineil'.  s'cn^Mu-iMii  |>:ii- les  pri-- 
scntes  à  prendre  cotre  eux  la  totalité  desditet»  action», 
lesquelles  sont  réporlies  ainsi  quHI  suit  :  (Suit  la  liste 
des  souirripicurs.) 

Ani.  lu.  l.cs  actions  seront  nominatives  et  indivisi- 
bles; elles  seront  représentées  par  une  inscription  no- 
minale sur  des  registres  spéciaux  tenus  en  double,  dont 
l'un  restera  entre  les  mains  du  président  du  eonseil 
d'administrulinn,  et  l'antre  sera  dépose  ntn  les  m;iins 
d'un  associé,  qui  sera  désigné  par  l'assiuiLlee  gtiicrale 
des  actionnaires  ;  ces  actions  seront  tirées  d'un  registre 
il  aoueiie,  et  leur  forme  et  leur  teneur  seront  détermi- 
nées par  une  résolution  do  conseil  d^sdmlatstraliott ; 
cliii(|ue  aeliiHi,  aiiiM  <]iie  .sa  suiii  lie,  devra  être  revélUo 
de  la  signature  des  membres  dudil  conseil. 

Aar.  1 1 .  La  cession  des  actions  se  fera  tout  à  la  fois 
par  voie  tr(-tiili)s«eiiirnl  et  <)r  traililiou  du  litre,  rt  par 
une  declarulioii  de  Iransferl  qui  sera  inscrite  au  l  egis 
tre  sur  Taction  transférée  et  signée  par  le  cédant  et  pur 
le  ccssionnaire  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs  spé- 
ciaux :  dans  ee  cas,  les  proenrations  resteront  dépeséeti 
au  bureau  du  conseil  (railiniiiisiration  :  il  sera  fait 
mention  du  transfert  pur  le  présiilent  sur  la  soucbe  de 
Tuclion  transférée,  et  semblable  mOBlion  sera  faite  sur 
le  double  du  registre  d'actioni  par  celui  des  associés 
qui  en  sera  dépositaire  sor1>vis  qui  loi  en  sera  donné 
par  \e  prê-iiU-nt. 

Aar.  12.  Les  héritiers  d'un  actionnaire  decedé  de- 
vront, endéans  les  6  mois  qui  suirroiit  le  dcccs ,  faint 
connaître  à  la  société  celui  d'entre  eux  qui  remplacer» 
le  défunt ,  et  s'il  sera  admis  de  droit  en  qualité  d'ac- 
tionnaire. Celle  formalité  devra  être  remplie  uvaul  de 
pouvoir  toucber  les  intérêts  et  dividendes  de  raclioii 
appartenant  à  Taetionnaira  déeédé. 

AnT.  13.  Los  .irlions  ne  pourront  être  iratismises 
qu'autant  qu'elles  soient  déclarées  libres,  c'est-ii-tlirc 
lorsque  le  montant  en  aura  été  vené  ik  la  caisse  de  lu 
société  :  celle  déclaration  sera  souscrite  sur  Taction 
même  par  te  président  de  la  sodélé,  qui  sera  garant 
lie  1,1  réalité  du  versement  dans  la  caisse  sociale  du 
montant  de  l  ucliou  rcndnc  cessible  par  ladite  décla- 
ration ;  toutefois,  après  l'enlicr  acbèvcmenl  de  la  route 
et  la  liquidation  du  compte  de  Tentreprisc,  lu  société 
réunie  en  assemblée  générale  prendra  une  délibéra- 
lion  par  laipielle  elle  ilei  laiera  liliirs  et  iransmissi- 
bles  toutes  les  actions  de  ceux  tlts  associés  qui  auront 


i»t«c)ion  it  cfttt  rimle ,  J'uBo  )un|;urur  d<'  7,060 
h>Krv  ttk  Six  nlinTifnu'ftU,  k  CH'  <lci"r<flre  j>ar  arrvte 

f  jQillrl  tKU  Al  É  èlc  ■jiprouvff  I  liii  .1  rrOU'  ■  •Jyiii 
ijî  1^4, II»  74ji|uiii,  en  m^mr  lriii|>,, 

I  II  nhiMt  Mii«nav  •  l'adtala  ï 


de  l'«el«  ci-aprr»  reproduit  du  7  noTcmhrr  IStî'.  nintlrur- 
lion  •  rniili- I  rj,Uillt  fr.  l 'finpl  ••'«•incni  d<'  «l^m  l.u  i  >  isi»  lir  bar 
tit-rr*  •  et.  i:  tr  pnr  i.r  r  .'le  ■  iivnl  du  30  •rptrnibrn      ttf  i^SullHtn 
offli  îtl,  |H        1,  M  , 

(2«l<1]  Vuj.  ci'«|>rèt  l'acte  du  7  avvcmbre  IS37. 
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Mitffail  aux  ubli^Uons  qui  y  «ont  altacbé«<  par  les  i 
présMU  stalisu,  d  celte  dédanlien  sera  Moaerlte  sur 

l'action  aiii>'i  qiir-  ^iir  !:i  .soiichp,  par  le  pn'siilpnl ,  qrii 
sera  pefsonutlli  aii^iU  garant  de  rexi.slenee  de  ladite 
délibéra  lin  Cl. 

Au  fur  et  k  inciure  qu'uoc  action  sera  déeUrée  libre  1 
et  cessiMe,  Il  en  lera  fatl  ncatlon  par  le  présMeal  »iir 

le  repjslic  d'îiclton* ,  et  sur  le  double  dudit  rc,:i  )rf 
par  l'asijsocié  ipii  «u  »«ru  dépositaire  sur  Tuvi^  liui  Ilii  I 
ca  sera  donne  par  le  préi-idcnl. 

Un  extrait  du  présent  article  sera  traaferil  sur  l'ac- 
iloD  eifooûième,  aSa  d Venir  les  tien  «i  de  prireoir 
toute  eiptee  de  fraude  dam  It  tranaalwion  dea  «e^ 
lions. 

Art.  14.  Le  coniteil  d'administration  déterminera 
par  des  résolations  spéciales,  et  an  Air  «1  i  nesnre  de* 
Dcaolae  de  Teatreprise ,  les  appel«  de  foada  qui  de- 
vront être  faits  successivement  uti X  ;  iriês,  et  qui  se- 
ront versés  par  eux  dans  la  porporiion  du  nombre  de 
leurs  actions  respectives  ;  cependant  ceux  des  compa- 
rants qni  aéraient  cédé  ieara  aelions  à  des  tiers»  après 
avoir  veraé  daaa  la  caisse  sodale  le  noatant  de  lew 
valeur  nominale,  conformément  ùTarlule  13  ei-l  ns, 
uc  seront  soumis  h  ces  appels  de  fonds  qu'autuni  que 
les  dépenses  uécessilces  pour  Texécution  de  l'entre- 

Ciso  aaraient,  contre  loate  atlealet  épuiaé  le  eapiui 
llgral  de  toales  les  actiona  ;  dans  «e  cas  scnlement , 
les  compai-anlH  ayant  pris  rengagement  par  l'article  Ti  | 
ci-dessus,  d'exécuter  à  leurs  risques  et  périls  lous  k> 
travau  praserila  pnr  l*actc  de  concession ,  resteraient 
responsablca ,  ■éaia  après  avoir  cédé  Icnrs  actions  et 
en  avoir  versé  le  moniant  dans  la  caisse  sociale  da  la 
partie  de  la  dépense  qui  excéderait  le  capital  intégral 
des  actions,  et  dans  la  proportion  du  nombre  de  leurs 
actions,  tel  qu'il  est  déterminé  parrarltcle  9. 

Art.  1S.  Cette  obligation  du  eoinpanal  dorera  Jus» 
qu'à  l'entière  exécution  de  l'entreprise  M  la  réception 
(le  la  roule  par  1»  -  i-i  n  i s  du  giiuvcrnenieiu  ;  nprè»  quoi 
ils  en  srriint  rnliérrnient  dcgagés,  et  n'auront  plus 
avec  la  ïucieti:  d'autres  rapports  que  ceux  d'Mlioanai- 
res ,  &  raison  des  actions  dool  ils  aaroni  enaservé  la 
propriété. 

.\ni,  16.  Lu  société  sera  représentée  par  les  action- 
noires  possédont  au  moins  S  aclioiii»  ou  pr  leurs  fon- 
dés de  poBvoirs,  et  aussi  par  les  fondés  de  pouvoirs  de 
plusieurs  actionnolres  réunis ,  possédant  ensemble  au 
moins  5  actions  ;  cependant  le  même  actionnaire  ne 
jiourra  coiisiiiucr  plus  d'un  fondé  de  pouvoirs,  quel 
que  soit  le  nombre  de  ses  actions.  Les  pntcuralioos  dc- 
vrool  être  vérillées  par  l'assenlilée,  et  resteront  dépo* 
•ées  au  bureau  de  radminislmtion  de  l.i  s^oeiété. 

Art.  17.  Les  cessionnaires  d  actions  ne  pourront 
eoncourir  aux  deliliéralions  des  assemblies  ).'éaéralcs 
que  3  mois  après  la  date  oû  la  déclaration  da  transfert  | 
aura  reça  son  exécntioa. 

Art.  18.  Il  y  niira  tous  les  ans  ,  Ir  droxîèmc  lundi  ' 
du  iiiuis  d  uoiU,  une  a.<scmblée  générale  qui  2>eru  com- 
posée des  actionnaires  mentionnés  à  Tarticle  précé- 
deat  on  de  leurs  fondés  de  pouvoirs  {  cette  asscmitlée 
se  tiendra  efie*  le  stevr  DMjr,  enbarietler  k  Placard, 
commune  dr  '  Nnj  i  lte  lez-Heriainiont ,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucune  coiivuealiuH  spéciale;  il  sera  cepen- 
dant toujours  facultatif  ù  rassemblée  générale  de  chan- 
ger le  lien  el  l'heure  de  la  réunion ,  si  elle  le  jogeait 
ndeessaire  pour  le  plus  grand  avantage  des  afÛres  de 
la  soriété. 

Art.  19.  Les  résolutions  «front  prises  k  la  majorité 
nbsolne  des  voix,  lesquelles  se  compteront  k  raison 
d'une  voix  par  5  actions  et  pins  jusqu'à  I0{  S  voix 


pour  lu  actiona  el  plus  ju.»qu'ù  15,  et  ainsi  de  sniln 
sans  qu'un  senl  actionnaire  pniase  cependant  réonir 
plus  de  S  vois,  ^oel  fM  BOilloaoMbre  d'aetions  fn*il 

possède. 

L'assemlilée  ne  pourra  délibérer  si  plus  de  lu  nioiiié 
des  actions  n'y  sont  représentées  i  cependant ,  si  uno 
prenalère  assemblée  ne  pouvait  avoir  lien  pour  en 

motif,  il  en  sera  convoqué  unc.«eeondc  h  un  moi-;  d'in- 
tervalle [lar  une  circulaire  adrcs.see  ,  par  la  pusite ,  ù 
lon.s  les  actionnaires  par  le  président  de  la  société,  et 
cette  seconde  assemblée  pourra  délibérer,  quel  que  aoii 
le  nombre  détiens  qui  s'y  inravont  rspréscnidea. 

Art.  21.  Des  assenililées  fçénéralrs  el  exlraordiuaï- 
res  pourront  être  couvuquces  par  le  président,  toute» 
les  fois  qu'elles  seront  jugées  nécessaires  par  le  conseil 
d'administration,  ou  qu'elies  aérant  denuindécs  par  la 
moitié  an  aïolns  des  actionnaires  :  dans  ce  cas,  ms  ae« 
lionnaires  seront  convoqués,  par  la  poste,  10  joitrsaii 
moins  avaul  celui  iixe  pour  la  réunion,  et  par  uue  dr- 
culdirc  dn  pn^idcnt  qui  en  indique  l'objet. 

Aav.  Si.  Us  assemblées  générales  seront  présidée» 
par  le  président  dn  ooasell  d'admlnbiratlon  dont  II 
s( m  parlé  ci -après;  un  dta  artionnaires  y  fera  le.s 
louciion»  de  secrétaire;  les  délibérations  de  celte  as- 
semblée seront  transcrites  sur  un  registre  spécial  et 
signées  par  tous  lea  aotioaaaires  préacats  ou  lenra 
fondés  de  pouvoirs  t  on  cas  de  refua  do  signer  do  In 
Iiarl  d'un  nu  ilc  plusieurs  d'entre  eUX,  U  CB  SCn  fbil 
uienlion  à  la  ùu  de  la  délibération. 

Art.  33.  Le  but  de  l'asiUBltili'i  générale  annuelle 
eat  d'abord  do  proeédar  I  la  nomination  des  moasbran 
dn  eonsdl  dWmtnislratlon  on  fe  lenr  r«nouvellemenl 

périoiiit|ue  ,  et  aussi ,  lorsipi'il  y  aura  lien,  ù  la  nomi- 
naliou  d'uu  admiiiiiiiral^ur  de  la  suciéie  Le  cumptc 
des  recettes  et  dépcn-^es  de  l'année  précédente,  tel  qu'il 
aura  été  vérifié  et  nrrété  par  le  conseil  d'adaiioislr»- 
tion,  sem  mis  sous  les  yeux  des  actionnaires  &  qui  il 
sera  donné  connaissance  du  résultat  général  et  îles  divi- 
dendes qu'ils  auront  k  toneber  ;  elle  délil»érera  i>ur  tons 
les  objets  qui  pourraient  lui  éiro  soomis  et  qui  ne  so- 
raieol  p«s,  d'après  les  préseols  statuts,  dana  les  nttvi» 
butions  du  conseil  d'administration. 

Ije  président  du  conseil  d'aiiininislralion  frm  îi  l'as- 
semblée générale  tels  rapports  qu'il  jugera  nécessaires 
pou  r  Id  faim  oonmltn  parfiiilHBent  l'état  dea  nlliiboa 
sociales. 

bans  la  huitaine  qui  précédera  toute  assemblée  gé> 
nérale,  chaque  actionnaire  ou  son  fondé  de  pouvoirs 
pourra  prendre  connaissanco  par  lui^néme  et  sans  dé- 
placeaMut,  an  borean  de  Itidminislntlon  de  In  «wiélét 

delou»  les  registre-;  r-t  [u'^ces fointivan nus flomptea do 

gestion  et  d'admiuk-iutliun. 

Art.  '■2i.  Les  allairc--  de  1.1  société  seront  gérées  |icir 

un  conseil  d'administration  composé  de  trois  menbrvs 
eboilis  pnrmi  lea  netinnndrw.  et  qni  seront  mnaméa 

par  rassemblée  };énéralc  f  l  renouvelés  périodiqueaienl 
l>ar  tiers  chaque  uiuiéc.  Les  membre»  wrtanLs  pour- 
ront être  réélus:  le  sort  déterminera  ces  sorties. 

Art.  â3.  Le  conseil  d'administration  nommem  son 
préaident ,  qui  exercera  ses  fendions  pendant  une  nn> 
née,  k  l'expiration  de  laquelle  il  pourra  être  réélu. 

Art.  â6.  Les  fonctions  de  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration sont  gratuites,  sauf  qu'il  pourra  leuréirc 
alloué  un  jeton  de  présence  à  titre  d'indenwité  de  dé- 
phwement,  suivant  nn  réiglement  qui  sera  arrêté  à  cet 
égard  par  l'asycrobléc  générale. 

Art.  37.  L'actionnaiie  qui  sera  nommé  membre  du 
conseil ,  rn  remplacement  d'un  autre  membre  décédé 
on  démissionaaire,  ne  restera  en  fonctions  que  jusqu'à 
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reï|iiralioD  du  lerme  que  sun  ]iri-iiecauw!ur  «vail  rn- 
COrc  j  ri-ni|>lir. 

Eu  eat  de  décès  ou  de  dëmiuioD  d'un  membre  du 
eosMil ,  Il  «en  poarvii   Ma  remplacMMat  lere  «le  la 

premiers  assrmblc**"  gi'nt'ralr  annticll<*,  ."i  moins  <"|iril 
ue  j>uU  ju|{t;  uc€4r^»uire  de  cuovcHjucr  plus  lût  une 
uermblée  extraordinaire. 

A*T.  tê.  Le  eoaecii  d'admiaielntioa  ac  povrra  dé^ 
libérer  ei  deai  de  ees  aeaibree  aa  boIm  m  aoat  |mi^ 
■>ents;  les  ilrtibt'r.'itions  seront  prisrs    la  iii.ijorité  ah- 

égard  au  nombre  d'actions.  Les  délibérations  du  eon- 
«eil  fcroBl  traaeerilea  ear  aa  regitlre  ipécial  et  aigaëce 
per  low  le*  meaibree  préeeoia;  il  Va»  on  raoire  dce 
membres  refuuit  de  >ifui>r,  il  ea  eaiaitftiU  Mallea 
au  bas  de  la  délibéraltuu. 

Aar.  S9.  Le.  conseil  d'administratioa  s'assemblera 
a«e  f»i«  aa  aM»ias  loaa  ke  Irais  moi»  i  las  asseaiMéai 
onliaaires  aaroai  lica  le  deaiiènc  amnli  dee  awlt  de 

jniivirc.  ;nril,  jiiilli'l  et  oclobrt-,  lieu  el  heure  ([u'il 
lixeru  |>uur  lit  cummudilé  de  sci  utcuilircs  ;  cepeuddui 
de*  ataemblées  plat  fréqueolea  pourrunl  avoir  lieu 
eha^  fais  qa'etkâi  eeroat  Jagées  aéeesseifes  :  dia«  ce 
cas,  la  eoDVoeatioB  se  fera  |ier  le  préeldeat  da  eimseil 
qui  >  il  iiif  trmera  les  membre^  |i>>r  l.i  pusti'  1 1  |  i  une 
lellrc  ^JM:«ial•,  luquclle  indiquvi'd  ^ouitu.iiriincnl  le 
JNÎoeipal  abjel  de  la  réunion  etlraordinaire.  Danii  clia- 
cuaa  auwaliKci  iriamUieUas,  le  préaideal  pré* 
acalera  «a  eooscil  aa  aperça  soanaiire  de  b  geelfea 
cl  des  iilTiiri-s  sociales  pendant  le  Irirn    ii    |  i  <  cèdent. 

Akt.  3(1.  Le«  fonctions  du  conseil  ii'<4U4uiui«tnilioo 
seruiit  :  I  >  de  faire  tous  les  traité*  awe  la»  praprié- 
Uircs  dont  le«  bieos  devraient  être  exproprié*  pour  la 
eoasimclion  de  la  route,  ainsi  que  les  procès-verbaux 
d'adjudic.ilion  îles  travuux  «le  euri>inn  lion  on  n  pura- 
lions  i  i-'  lie  donner  à  un  délégué  toutes  procurations 
qui  pourront  être  aéee*eeirca  paar  repréienler  la  so- 
ciété dans  tous  les  actes  et  contrats  autres  que  ceux  de 
simple  administration,  auxquels  elle  devra  intervenir; 
de  iioutrnir.  t^inl  en  demandant  qu'en  ileit  iiii;iu(.  toulc-. 
«elioBS  judiciaires  au  nom  de  la  société  ;  >  d'établir 
cbaqaa  aaiaée  le  eaaiple  de  gcaiioa  i  présenter  k  I'm- 
semblcc  grnémie,  ainsi  que  de  fixer  le  dividende  qui 
pourra  être  fait  pur  action  aprê.<»  le  payement  de  l'iu- 
tt'i'ét  lies  mises  fournies  pur  ('li>i(|ue  aciiunnaire  .  de 
nommer  tous  recevear*  et  ageals  de  la  société,  el  de 
tee  rivaqner  qaand  11  le  Jagera  aéeeacaira  aa  eoa- 
venable;  5"  de  pr<'-parrr  li'  cahier  des  rhnrges  et  roii- 
ditions  de»  adjudiaitiuujs  des  ilioils  »le  j>e^gt:,  si  ce 
mode  de  |>ori:e[»tion  est  adopte  pur  I  ii<.M-mblée  gém  - 
raie,  «a  bieo,  ea  cas  de  perception  directe,  d*«rré(«i' 
taas  las  réglemente  aéeeMatre*  poar  paiveair  lea  aboi 
et  la  fraude. 

A«T.  Ôi.  l.e  couicil  d'admioi»tralioii  fera  un  règle- 
ment |iour  la  comptabilité  de  la  société,  et  désignera  le 
caissier  ebes  UM|ael  semai  vcné*  lea  foads  sociaaz 
tersipi'il  le  jugera  coafcaabla;  taaieJbU  ee  ealsaler 

devra  (Mre  aci  epté  par  la  société. 

AkT.  7ti.  Lot-sque  le  conseil  d'administration  le  ju- 
gera nécessaire,  il  pourra  établir  une  réserve  destinée 
à  couvrir  certains  travaux  ou  acbais  qu'il  croirait  né- 
cessaire de  Aire  daas  riatérét  de  la  société  t  eelle 
réserve  ne  pourra  rependimt  evréder  un  rinqni^nie  dc« 
produits  ncUt  de  ta  route.  Le  placement  de  celte  rc»ervc, 
afia  de  i»  faire  fnictilirr,  en  allendalkt  «Ht  epiplaitteni 
délerminé  par  ledit  eooseil, 

AuT.  53.  Le  présldeat  du  eoaseîl  d*kdnIal*tralioB, 
ou  tout  autre  de  »c:i  membre-  délégué  ii  »on  défaut  par  i 
le  cuuscil,  iulervieodra  à  tous  proc^ï  verbaux  d'odju-  I 


I  dicalion  de  iiavaii\.  aeijiii.siiiuus  Uc  terrains,  adjudica- 
tions de.^  droits  de  barrière,  et  tous  autres  actes  im- 
porUou  qui  «eraicat  foiu  daas  rialérét  de  la  société. 
AuT.  94.  Las  eoiaptee  aerool  arfétés  le  50  Juia  de 

cbaqric  année,  et  le  bilan  présenté  par  l'adniinistrati.in 
du  cuu2.ejl  il  1  u»scmblée  générale  du  ujui»  d'auul  sui- 
vant (I). 

Aai.  3&.  Imaiédialeaieot  après  l'aseenblée  géoérale, 
ehaqae  aetiauBaire  loaebera  à  la  caisse  de  te  eoeiété , 

sur  le  ftliindat  du  pn  ,i  h  r;[  .lu  . nii,,  ;1  il"  iifmiiiiî.|ra- 
tion.  Itis  intérêts  et  UivtUeudcà  uu^queU  il  jtuurra  avoir 
droit  k  raiiaa  do  Mmbre  d*aalfaNiidoat  il  sera  païae*- 
seur. 

Aar.  86.  Tooa  lea  produits  qoeleooqaet  de  la  laate, 

di''diirlion  faite  de»  frais  l'i  nirriien  ,  de  réparations, 
d'adiuiui«lr<ilion  et  de  luns  autre»  quelconques,  seront 
employés  d'abord  au  payemcat  de  rialérét  légal  ù  clia- 
que  actiooaaire  à  raison  dee  BÙaei  qo'ii  aara  foaraies 
•ar  ees  aetlans,  ei  à  dater  de  leurs  mteaieatt  respee- 
lifs.  Le  surplus  sera  distribué  roniiiu*  dividende  entre 
les  actionnaires  et  dans  la  pro}>urtion  de  leurs  actions, 
sauf  toutefois  le  prélèvement  de  la  réserve  t|âj  paorrail 
être  établie  par  le  coasail  d'adoiaistretian  en  vartn  da 
l'article  SI  ci-deaius. 

.\Rr.  37.  Les  appcU  de  fonds  qui  seront  faits  anx 
cumparanU  p<ir  le  conseil  d'admini&trution  ne  |Hiurraiil 
excéder  à  la  fois  iO  p.  e.  de  la  valeur  nominale  de 
racfioo,  Buiit  ils  pourroot  être  répété»  eu  vertu  de  dc- 
libératloa  olliricore  aussi  soaveat  qee  Pexigeront  les 
besoin.'^  de  l'entreprise;  les  actioniiiiire»  en  seront  im- 
médiatement informés  par  une  circulaire  du  président 
qui  leur  sera  adressée  par  lu  |>ostc,  et  ils  devront  0|>c- 
rer  leura  vcraenenls  dans  la  buitaine  de  la  réception 
de  cette  circulaire.  Il  sere  cependant  facultatif  oux 
arliomiaires  possesseurs  de  plusieurs  actions  di'  faire 
riiupuiatioii  de  ieum  versements  sur  une  ou  plusieurs 
de&dites  actions  seulement  «  afin  qa'elles  puissent  être 
déclurtes  iransmissibles  en  vertu  de  l'art.  13  ci-dc»»U!i. 
A  défaut  pur  eux  d'avoir  opéré  lesdils  ver?>emcnt8,  l'ud- 
iiiiiiislralion  on  son  «lelé^uc  le>  fera  suininer  par  exploit 
d'huiseier  d  eiïet.iuer  ces  versements  eudéaus  la  bui- 
laioe  de  la  signilicatian,  atlaa  Ireb  da  eetlatoinaiBtian 
resteront  à  leur  ebarge. 

Si  les  actionnaires  retardataires  laissent  écouler  le 
délai  de  liiiilaine  sans  avoir  satisfait  il  ladite  sniiimii- 
lion,  ils  devront  verser  dans  lu  caisse  de  la  soctcle  la 
M)n>uie  de  1 0  francs  par  aelioa  et  par  ebaqua  Jaiw  de 
retard  après  les  huit  jours  écoulés ,  sans  préjâdiea  à 
tous  dommageik-intérêlf ,  s'il  y  a  lieu. 

Les  ehiiises  ei-dessus  opéreront  leur  cITel  de  plein 
droit  et  ne  pourront  jamais  être  réputées  comminatoires. 

Aat.  3S.  S'il  s'élavail  qaelque*  conleslationt  entre 
les  actionnaires  relutivcmeut  ù  l'cxécutiuii  des  rlausc» 
du  présent  leie,  elles  seront  soumises  u  la  deiisiuii 
arliilr.ili ,  et  sans  ap|>el,  de  deux  juri.<^cunsulles  et  d'un 
ingénieur  ou  employé  des  pools  et  cbausaéea  qui  scroul 
désigné*  par  M.  le  président  du  tribunal  de  prenùèra 
iiisiaiiec  lie  Chariemi,  si  |r^  p:irlies  aa  pCttVant  pas 
a'ui  Lorder  »ur  le  elioiv  dia  arbitres. 

Art.  39.  >i  ,  |>our  obtenir  l'approbation  royale  aux 
présents  statut»,  il  devenait  néeeieaire  d'y  apporter 
quel(|ue*  modilieetion* ,  le*  eomparanl*  seront  convo» 
(pie--  i-n  ;i^seiiil>!cc  générale  dans  hi  forme  indiquée  par 
l'uilick'  ^il  ,  e(  ee  (Mit*  M.  Dupout,  l'un  deux,  à  «pjt 
pouvoir  est  donné  ik  cet  etTel  ;  el  si  plun  de  la  iiioiiié 
d*cQlia  eux  se  trouvent  réunis,  ils  anrout  droit  de 


(1}  Vu},  ct-aftic»  !'«<  Il-  du  7  ituf  cinbrc  lli37. 
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consentir  «a  non  de  tous*  4aiu  U  r«raie  iii4lu|aé«  pir 
Icâ  articles  ?^  el  suivanu,  les  modifieatiom  «ligéM  au 

pi*t'»viil  .u  li- ,  en  luiil  (|ii'(.II('s  lie  [tur  Icruiil  iiucime 
«ileiale  à  la  division  <lu  iond»  i>ut;itti  ti-dcisus  itxé. 

An.  40.  Tout  ce  qui  nu  pas  élé  prévu  pur  les  pré- 
senls  »laliiU  sera  ulUTÏeureuienl  délermiilé  par  de»  | 
réglcmcciu  spt'riiiux  u  adopter  par  le  conseil  d'admi*  | 
iiistraliuD,  sous  rupprolialiuii  ik  Ta-M  inl>I<'i'  ^«'iicrulc,  i 
lesquels  fcrool  iraoacrili  aux  livrci>  diu  réj>ulu(iua«  ei 
poorleaqaela  on  suivra  la  narehe  indiquée  par  les  ar>  ! 
lieles  i8  el  Hiiivunl^. 

Aai.  il.  Les  €uiii|idruut9  tk'cl.trt-iU  lOOimcUre  spc- 
ciateiDi'iil  M.  Hupoiil,  riiii  d'eux,  ù  l'etret  de  «oumcllrr 
las  prt  >cni!>  «luluu  à  i'approbatioo  de  Sa  Majeslë,  de 
sottlciiiT,  pour  rélablissement  de  la  préaenle  aoeiélé 
anonyme,  I  uulorisaiion  pri'-i  l  itc  piu-  l'.irl.  37  ilii  rode 
de  cuniniiM'cc  cl  de  faire  ullit-liL'c  i  uriluuu.iiii:c  rurale  f( 
lu  présent  ncle  d'association  iiu  greffe  du  Irihunul  de 
Ciiarierui ,  conformémcnl  aua  articles  iS  el  49  dudit 
code ,  ilonnaot  aadli  M.  Duponi  tons  pauvoirs  néees- 
>;Mr>'>  à  i'H  eiïcl ,  promettant  d'avoir  pour  agréaUc 
tout  ce  qui  aura  été  fuit  à  cet  ('gard. 

Aar.  4).  Le  pré^enl  aitic  sera  soumis  ii  rapprobaiion 
du  gi^uverucroent ,  laquelle  sera  «uflisanlc  pour  toute:* 
les  opurutions  qui  seront  une  suite  du  présent  acte. 

Art.  1".  L'article  3  des  statuts  primiiir>  r>t  modifié 
ainsi  qu'il  suit:  La  société  e>t  lortiiic  \iuur  'H»  ans, 
temps  de  la  durée  de  lacouccssion  de  lu  rouie  il'  Vnder- 
luea  à  Baacoup,  el  ne  pourra  Aire  dissoute  avaul  non 
expiration. 

AflT.  s.  L'article  ti  des  statuts  primitifs  est  modilii- 
«n  ce  sens  :  Le  capital  de  la  société  consistera,  eu  outre 
de  ce  qui  est  poiié  audit  article  6,  dans  la  somaie  de 
1  U.'JOtt  francs,  nontant  du  subside  accordé  par  le  gou- 
vernement. 

Ai  t  5.  Ia'  liilun  meutionué  ù  l'article  .li  des  statuts 
priwilifà,  sera  conimupiquo  au  gouvernemeul. 

Aar.  4.  Toute  addition  ou  modifiealion  jugée  néees- 
saire  aux  statuts  de  la  Nuriéié  <ieni  soumise  k  Tappro- 
balion  préalable  du  gouvci  titiiient. 

AhT.  !>.  La  .<>oi-iétc  s'interdit  l'émission  de  banknotes, 
billets  de  caisse  ou  de  toute  autre  valeur  en  papier  de 
la  même  nature. 

Akt.  0.  Siuif  les  modifiritinn'î  «jui  précédent,  toutes 
les  dispositions  des  statuts  arrêtes  par  l'acte  du  28  sep- 
tembre dernier,  chdesaua  énoncés,  sont  aaiiiteauea  en 
vigueur. 


139. — êoetirt  Airoimra  mvk  i.a  coirsTiiirc- 

Vimi  BT  t'iiXPLOITATlON  DK  LA  r  OTJTi:  DE 
COtnUST  A  GlI.LT,  PAR.  MONTIGNY- sua- 

SaHSks.  —  Statuts  :  acte  du  3  mai  1838, 
approuve  par  arn'tc  royal  du  21)  mai  1838  (liutt. 
of/ic,  1838.  Il»  1)1  );  modifiés  pur  acte  du  11 
juillet  18^.  approuve  le  29  «oùt  t843  {BuU. 
offie.,  1843,  tl»  77)  (1). 

cbapithe  premieii. 

OMKT,  MiRts  tr  •!<«•  w  t*  aocitTi. 
Aar.  |«.  11  ofll  établi  à  Cbarleroi*  proviooe  du  Hai* 


(I)  ■.'••  If  du  tl  juillrl  lK<:i  .1  ,,it  arhclr»  9,1.1.19 

»  -  I  2  t         ;i6,  XI  cl  411  I ,  f  I  lin  1 1 1 1  •  '!  r  noinhrfiiii**  nio. 

difii  ali»n»  qui  ont  cis  inlroiluiliri  dnu*  le  leite  lii-tlettu».  La 


I  naul,  dans  le  local  à  déterminer  par  le  eonaeti  d'admi- 
I  nistration ,  une  soetélé  anonyme  sous  la  dénomtnaiioa 

de  Société  anonyme  pour  ta  comtniclîoH  et  l'exploitation 
de  la  route  de  Couittel  à  Gitly,  par  Montignjf-ëur-Sua^rt. 
Art.  i.  La  durée  de  la  société  est  fixée  A  60  années 

à  dater  du  jour  où  les  péages  seront  perçus,  aux  termes 
du  cahier  des  charges  dressé  par  la  commission  d'in- 

î.'t'liifiit>,,  à  li  ru  .iii'll<->.  le  I  t  jiiilk-t  1  HT)? ,  cm  i-^iil  ir.  tic. 

Elle  sera  continuée  de  droit  et  par  le  seul  fait  d'une 
prolongation  de  eonecssion.  pour  l«  eut  oà  II  en  serait 

accortié  une  par  le  gonverncioeot,  d  ce  pour  loot  le 

terme  de  cette  prolou^Miinn. 

Art.  3.  Celle  sociétt-  a  pour  objet  la  construction  et 
l'exploilatioo  de  la  route  préiudiqoée  ;  et,  aussilât  la 
réception  des  travaux  par  le  gouvernement,  ellejowim 
i!c>i  n  va  11  In  ;:<".■.  ,  cllo  -iipiioili'i  a  1rs  cliar;.'r'i  «rcnirflitii 
et  toutes  aultc«  qui,  aux  termes  du  calucr  >l<  <  rliargcs, 
ittcombcni,  après  celte  réception,  aux  im  iliN  eonees« 
sionnaires.  Toute  autre  opération  lui  est  fomellenMol 
interdite  (i). 

Art.  4.  Plus  de  100  actions  se  (i-onvant  déjfc  SOU» 
musionnccs,  la  société  est  cousUtuéc  des  ce  jour. 

CHAPITRE  II. 
W  CAHTAI,  ET  U  L^anouT  soaAt. 

Art.  5.  Les  sieurs  Baudoor  et  Vermelren  rcsieni 

exclusivement rbarpi'>i,  mii\  cnnaiilh  sonnnr  de  liO,000 
francs,  qui  leur  sera  versée,  ainsi  ipt  il  csl  stipule  ci- 
après,  de  faire  exécuter  COtièremeni  la  route  aux  ter- 
mes et  eondiiions  etdaoe  1«  délai  stipulés  par  le  cahier 
dea  eharges  :  Ils  feront,  è  leurs  frais,  risque*  et  fx^rils, 
loiis  les  achats  de  U  rraiiis  il  tou.s  les  ouvr;i_  -  i cs- 
»iâire.>î  il  sa  confection  et  aux  modificetion»  el  additions 
éventuelles  qui  pourraient  être  ordonnées,  sans  dis- 
tinction ni  exception  nurune  .  il>  frarantissenl  enfin  per- 
sonnellement que,  iiiojcimaul  l,»dite  somme,  la  t'oulf 
••vra  |iarachevce:  el  la  société  mise  à  même,  moyennant 
la  réception  qu'ils  en  feront  faire  par  le  ^oovernemeni. 
j  de  percevoir  i  son  profil  les  droits  de  péage,  eonfor- 
mcmrrii  aux  stipulutioM  eontcnucs  dans  les  actes  de 

j  CUU(C»!lÎ0U. 

IArt.  6.  Le  capital  social  est  lixé  h  ISli.OOO  francs. 
Art.  7.  Ce  capital  est  représenté  par  li5  actions  de 
1.000  franes  eiiaeune,  nominatives  ou  au  porteur,  au 
{.T»^  «Ips  prciu  iii  s. 

Art.  h.  Le  capilel  social  ue  pourra  être  augmeale 
sous  anean  prétexte  «  les  concci^sionnaires  prennent 
Tenpigement  de  pourvoir,  an  besoin,  de  leurs  propres 
deniers,  h  tout  surcroit  de  dépenses  qu'exigerait  la  con 
fecliun  de  la  mute  prémcntioiiiui'. 
I  l'uur  la  pleine  et  eulière  garantie  de  ia  société  à  cet 
\  égard ,  les  eoneessionnaires  prennent  dam  la  présente 
société  50  aciinns  iunninati>  i  * ,  Ifsqiiclles  sont  iiiali  -- 
nables  et  restent  députées  entre  les  mains  du  presidrui 
du  conseil  d'administration  pendant  tout  le  temps  de 
la  confection  de  la  roule  ;  elles  ne  seront  restituées  rt 
rendues  libres  de  disposition  que  sur  la  prodnctiaa  du 
certificat  de  n  ecpiioii  iiMmtiolkné  A  l^trtîeiu  i7  dtt  co> 
bicr  de.s  charges. 

Cette  garantie  est  indépendanle  et  en  sos  du  cadtioo- 
neoient  de  3,000  francs  que  les  conre«sionnaires  oui 
fourni  au  gouvcroemcat ,  eu  exécution  du  cahier  des 
cbsrgea. 


m/ino  «elpi  •  nrilnnni^  \n  sti|ijirc*«!firi  iV  rurlirlr  I";  il  a  f  ofin 
j    admi«  Im  .h.  i...» .  i  i..ri .  i .    i .ntn i ir.  n  ■  •  .u,  I rf  «tf .  i-,  41  el  *i 
{'i)  La  t.'aii<t(ui;liun  de  ccKr  ruule  a  rte  tlccrcii^  |>ar  «ritl* 
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Art.  9,  Dau  te  eiu  lc«  coBces«ionnuires  ne  rem- 
pliraleot  point  iioacloelIraMiit  les  obligaiiooii  qni  leur 
nonl  iDip'isée>.  t.ml  par  le  caliicr  des  eliarge«  que  j>;ir 
le  pré«eul  coijir.il,  le  président  du  conseil  d'aiimiiiis- 
iralion  pourra  T^ire  ordonoer  en  joMiee  que  lesdîteii 
•etioiu  Mrool  rcadou  •os  eaebèret,  povr  le  produit  en 
«tre  employé  à  roebètemenl  des  In? snx  et  ii  Textinr- 
lion  dci  ol)liK<ition»  imposées  aux  concessionnnirp» , 
laal  par  le  cahier  licjs  eliarges  que  par  le  présent  aric  ; 
i  quel  efTet  les  coBMSSionnaircs  lui  donnent  tous  pou- 
voirs por  les  présentai,  i»uf  à  lui  ft  leur  rendre  compte 
de eiere  à  melire de  l'emploi  du prodttlldenlitai lettoiM. 

CHAPITRE  m. 

ttll  ACTMNfS  IT  MS  ACTIOimAttlS. 

Art.  10.  Les  aciions  sont  nominative^  »ii  ;iri  porlror: 
dln  sont  extrailifs  d  un  refsi.mre  à  touche,  signées  par 
te  prékident  du  «-onseil  d'ndminieireiion  et  vleées  par 
lia  aatre  membre  de  ce  conseil. 

Les  actionnaires  ont  le  droit  de  demander  d'échanger 
l''iir>  u étions  nominatives  en  actions  nu  porteur  «  l  >  <' 
versa,  moyennant  le  payemeal  de  3  francs  pour  1,000 
francs  du  montant  des  aeliont  éclianfées.  Le  transport 
d'actions  nominatives  s'opore  par  lu  vnip  dVndossi"- 
ment  ;  la  cession  d'actions  au  porteur  a  lii  u  p  u-  In  seule 
remise  du  litre. 

Aar.  11.  Les  preneurs  sont  tenus  de  verser  le  mon- 
leat  des  nelione  pour  leagnellce  ils  anrenl  sonscrit  • 
entre  les  mains  du  président  dti  ('on<-('il  iradmioiafrn- 
lion,  aux  époques  et  de  la  roaiiitrc  >ui\.inte  : 

L'n  quart  aussitôt  l'approbation  par  le  gouvernement 
des  présents  slaints,  un  quart  le  I»  juin,  un  quart 
le  tw  aoAl  et  le  restant  le  l«r  novembre  IfUM. 

Art.  li.  Le  président  du  consetl  d'ndministralion  est 
liutorisé  à  remettre  ces  fonds  aux  concessionnaires  de 
la  route,  au  fur  et  à  mesure  de  ravancement  des  tra- 
vaux, elf  snr  leur  quittance,  le  conseil  s'assorera  son* 
vent  qoe  les  fonds  qni  leur  «ont  ainsi  remis  sont  em» 
ployés  à  leur  <lr>(in,Tfinn. 

Lorsque  la  l  ouk-  aura  clé  reçue  |Mir  le  gonvernemeni, 
•nux  termes  de  l'article  27  du  cahier  des  charges ,  le 
surplus  de  1 30.000  francs  qui,  à  celte  époque,  n'aurait 
pas  eneore  été  payé  aux  eoneessioDnnhvs,  lemr  aéra 
immr'li.ilrmi'nt  remis  par  le  président  dn conseil  eonire 
le  pro€C!>  vtrltal  de  K-ceplion  de  la  roule. 

Art.  1.^.  Il  sera  néanmoins  prélevé  sureesfmda. 
en  faveur  dca  actioanaires,  un  intérêt  caienlé  k  raison 
de  5  p.  e.  par  an ,  lequel  prendra  cours  k  partir  du 
dernier  m  » '••■nifut  (jiie  rcu\-ri  :iiiront  fail  |H)iir  suider 
le  prix  lit'  U-ufTi  actions,  et  ce  jusqu'à  rrccptiun  delini- 
live  de  la  route. 

Les  actionnairca  qui  payeront  comptant  le  montaiu 
de  leurs  aeliona  auront  droit  b  cet  intérêt .  I  compter 
do  jour  où  iU  riiiiiiiit  fait  ce  MT^nin  ril. 

Art.  14.  Les  actionoaires  ne  sont  passibles  que  de 
In  perle  dn  moatanl  de  leors  aotiona  dnne  In  présente 
soeiélé. 

Aar.  15.  Tout  prrnnir  d'aetiont  qui  n*aura  pas  fait 

■-ori  vcr-riuftit  à  ilKii'im  i\r>  termes  fixés  par  l'art.  Il, 
■  i;tii>  le  iiiDis  i|ui  suivra  l'échéance  de  ce  terme,  sera 
ei  ii'.é  avoir  renoncé  à  SOO  Oo  à  SCS  actions  et  avoir 
aliondonné  les  venemenla  nntéricnn  par  lui  faits;  en 


royal  do  24  juilirt  IH37  (  /inU  offie  .  IKil,  n  '  74  )  ;  u  longuitur 
lelal«  c*l  du  5,412  nx-irc*.  L'adjudiraiiun  <lr  h  l'on.trttalma  a 
tien  !•  30  M-Dlembra  IBW  al  a  éie  approuircr  yr  arrêté  ro*«l 
4m  1  •ctoliM  ilia7(«iiJt.         ma?,  «a  M  j.  -  U3  fév.  IMS, 


I  conséquence ,  son  ou  *es  nclions ,  ainsi  que  les  vente- 
mcnU  par  Ini  Mis,  demeureront  acquis  è  la  soriéié 

"mis  i|ti'il  mil  besoin  d'acle  ni  de  >(>niiii:>liiiii  un  ilr 
tuut«  aulre  formalité,  pour  faire  pruauncer  par  l'ad- 
minislralion  de  la  société  la  déchéance  et  Pabindon 
1  dont  il  s'agit,  attendu  que  la  mise  en  demeure  sera 
t  irrévocablement  ac(|uise  par  la  seule  éeliéanee  du  terme. 

Art.  10.  1.20  :ii  t  ions  seront  seulement  éroise<>  main- 
,  tenant  :  îi  acltuns  restent  la  propriété  de  la  sociélé  rl 
,  formeront  un  fonds  de  réserve  ;  elles  ne  pourront  être 
i  émises  qu'ensuite  d'une  délibération  prise  par  le  con- 
I  self  d'adminlslration. 

Les  .iciiiiiiN  ne  ".erdiil  il«'-li\ rée<;  iiiix  soii.<.f riplcur* 
qu'après  le  verscnieiil  inl>'prnl  <lii  prix  ilesilites  .iclionsi 
en  attendant ,  de.''  prv>riii''-'-e.  li^K  iioii^  Doniiiialives  et 
signées  par  le  président  du  conseil  scroni  remises  aux 
sooaeripienn. 
Aar.  17.  (Snpprimé.  V«y.  la  note  I,  page  SI  8.) 

I  CITAPITRE  IV. 

j  bir  aTL4!T,  DBS  BÉNÉPICKS  ET  DK  L4  RéSERTE. 

I 

i      Art.  18.  Au  30  juin  1810,  et  ensuite  au  30  juin  de 
I  chaque  année ,  les  livres  de  la  sociélé  seront  «rrélés, 
et  le  bilan  formé  par  le  conseil  d'adminislntlmi  pour 

être  soumis  k  l'assemblée  générale 

.\iiT.         |.'e\ri''l;iiil  f.iVi/r.iMe  <lu  liihiii,  ileiliif  lînn 

i faite  des  frais  d'entretiea ,  d'amélioration,  d'adminis- 
tration, eonsiilne  le  béoéllee  de  la  société. 
Sur  ce  bénclice  il  pourra  éire  prélevé,  chaque  année, 
!  s'il  excède  5  p.  c.  et  si  l'assemblée  générale  le  trouve 
I  utile,  une  relenue  h  fixer  par  elle  |"Mir  h  rnier  un  fond* 
de  résmci  le  surplus  sera  réparti  entre  le»  aclioutiaires 
par  forme  de  dividendes,  lesquels  seront  payéa  par  les 
I  soins  du  caissier  et,  à  .«on  défaut,  pnr  ceux  du  prési- 
dent du  ron.<ieil  d'administration,  dés  le  lendemain  de 
ra.»seinblée  générale,  sur  la  production  des  actions  an 
dos  desquelles  sera  fait  mention  de  ce  payement. 
Pour  les  actions  inaliénabica,  le  payement  aura  lieu 
'  provisoirement  rnntre  quittance,  sur  la  production  de 
I  1  at  te  df  iltpot.  Lorsque  ces  actions  seront  devenues 
I  libres,  le  payement  des  dividende*  sera,  avant  «le  je» 
remettre  au  propriétaire,  couché  au  dos  de  ce«  aclioiu 
et  les  quitlanees  provisolrce  retirées. 

CHAI'lTIii:  V. 
DE  l'AimnintMTiOH  nt  la  socitri. 

Art.  20.  La  sociélé  est  a4lmini>lrée  pur  un  ronseil 
composé  d'un  président  et  de  quatre  cuiiscillcrv  ;  le 
conseil  nomme  les  employés,  fixe  leurs  appointements 
et  régie  en  général  tout  ce  qni  est  relatif  A  ses  opéra- 
tions. 

Art.  si  .  Indépendamment  des  fonriinnv  qui  lui  sont 
attribuées  par  les  présents  statuts,  le  président  du 
conseil  d'adroinistralioo  est  chargé  d'exécuier  toutes 
les  résolutions  du  conseil  ;  il  lui  rend  compte  de  toutes 
les  afTatreu  et  loi  sonmet  toutes  les  propositions  qu'il 
jupe  cdfiv  eiiir. 

l  ouv  le^  ;irtes  d'admioislralion  sont  signés  par  lui. 
Ceux  qui  oMigent  la  société  le  MMtt  par  le  président  el 
le  sceréiaira  du  eoosetl. 


nn  arr^K-roral  (  Huit,  offtf.,  o<»2*1  a  fiip  IVmplaaemfnl 

et  la  limile  'de  perrefiDon  dri  nnq  barrirm  élakiie*  Mr  •■M' 
raute,  doal  la  coottruclînn  a  coule  122,800  fraNe*. 
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Aiir.  ^2.  Le<«  actions  judicwiroi  oai  lieu  m  noni  tic 
la  société,  pour.Huile  cl  diligence  dtt  prèflidcal  du  con- 
seil d'ailioiniittnilion. 

Toutefois,  avnni  d'inicnlcr  ou  «le  Matcair  one  action, 
il  doit,  le  cas  d'uigriKo  rxrepi*',  consullcr prtelablc* 
mcai  le  conseil  cl  y  être  autorité  par  lui. 

Aar.  93.  Le  firécideiit  da  eomeil  jouit  d*iin  traite- 
ment nnniicl  de  GOO  fruDcs. 

Lei.  tuiistiUcrs  rc<;oivent  une  indemnité  de  10  francs 
par  jour  dn  v.ication,  sans  que  le  lolal  de  ces  indenini- 
téc  paiMe  enédcr  anDaellemeol  la  sonunc  de  200  fr. 

Aar.  M.  Le  CMueil  ce  réanit  anr  la  convocation  de 
>on  prt'.-iilrnt  ;  il  ne  peut  tir lihi  rer  si  trois  de  ses  mem- 
lirei  au  tuuias  ne  Konl  proscnls;  ses  résolutions  se 
prennent  ii  la  m<ij<>ril<-  ili'->  voix  .  en  CM  de  |Mrilét  Mlle 
(in  président  csl  prépoad<iraBle. 

Abt.  W.  Le  président  do  eonaeii  d*adjainttlnijOB , 
ninsi  que  les  conspilIcr<;  rt  le  scrtiHairc,  sont  nommés 
cl  sont  rcvocaltks  par  l  a.>,.»Liiiiblre  >:cniialc .  leurs 
fondions  durent  S  ans  el  ils  sont  réëligibles. 

Le  président  da  conseil  doit  fooroir,  pour  caulioo- 
netnent  de  sa  (^lion,  itne  somnie  de  5,000  franca  en 
actions  dr  In  sori.  ri  ,  pt  i  linque  conseiller  une  i>oninie 
de  .H.OOO  fruui»  i  n  imi  ilUcs  actions.  Ces  actions  sont 
inalii  ii:ililes  pendant  tout  le  temps  de  leur  gestion,  et 
resteront  déposée*  entre  le»  mains  d'un  notoire  A  dé*i« 
gner  (tar  l*aiaenblée  générale  josqu'aprt^s  rapareneni 
de  leur  prstion  pnr  l'n^eemblée  qui  siiivrn  Icni'  retraite; 
S  Jotirs  après  cette  assemblée,  ces  «unions seront  libres, 
et  le  dépositaire  devra  les  remettre  an  propriétaire  a^ii 
ne  Isî  •  naa  élé  aignifié  d'oppoaition. 

A«T.  S6.  Le  eamier  de  la  aoriété  est  nommé  par 
rassemblée  générale  el  révoqué  [  r  !!  ■  I  ii  is  de 
décès  ou  pour  toute  autre  cause  survcuue  cuii  c  l  inter- 
vallc  de»  aaMmbiëcâ  générale»,  le  cooacil  d'adnini»- 
tration  pourvoit  à  «on  remplncenent  lemporaira  en 
prenant  le»  préeauliona  qu'il  jugera  afilea. 

AnT.  27.  En  cas  d'empécliemf  i:;  1.  «iécés  ou  de 
démission  d'un  membre  du  conseil,  sc<^  collègues  pour- 
voient à  son  remplacement  temporaire  par  un  action- 
naire de  lenr  cboiz,  juM|n'à  la  première  aascmblée  g6> 
nérale,  laqaelle  aora  le  cooAmier  on  i  le  remplacer. 

I.i-  iiictiilirc  riiii-i  l'iii  m;  conservera  ses  fonrlimis, 
sauf  rci'li-ciion ,  que  pendant  le  icmps  nécessaire  pour 
parfaire  le  terme  ponr  Icgid  aoo  pfédécemiir  eirait 
élé  nommé. 

Aar.  98.  Les  mandataires  de  la  soeléié  ne  sont  res- 

ponsMibles  que  de  rcxéculioii  ilii  in.inil.it  «ju'iU  oui  reçu. 
Ils  ne  coolractent  aucane  obligation  personnelle  rcla- 
titrcneoi  «m  eagageneiiia  de  le  société. 

CHAPITRE  VI. 

DtS  ASSBHilLBES  CBRSaALES. 

Aar.  S9.  Il  y  n  de  droit,  el  sans  aacune  eonvoca- 
tion  préalable ,  assemblée  générale  des  actionnaires  le 
deuiième  mardi  <lu  mois  ilc  juilli  i  de  rli,u|iic  emiéet 
à  11  beart»  du  malin,  au  siège  de  la  société. 

Il  prat  en  entre  y  avoir  des  assemblées  extraordi- 
naires convoquées  par  le  président  du  conseil  d'admi- 
nistration,  au  moyen  de  5  inserlions  successives ,  à 
nu  moins  ".i  jours  lie  tli>tnnce  ,  d.ms  un  journ;il  ■■"im- 
primaot  4  Cbaricroi  et,  &  son  défaut,  dans  un  autre 
Joumal  de  la  provinee  de  Balnanl. 

Les  assemblée*;  sont  pr('>idt''t<-  pnr  le  président  du 
conseil  d'admini-lnition.  Kllrs  rommcnccul  leurs  opé- 
rations par  la  tiorniii.iiioii  de  lenr  secrétaire. 

Art.  30.  Pour  èlrc  admis  aux  assemblées  générales. 


il  faui  èire  porteur  de  ses  actions  ou  du  récépissé  de 
dépAt. 

L'actionnaire  qui  désire  se  faire  représenter  k  ras- 
semblée générale  ,  ne  peut  déléguer  ses  pouvoirs  qu'à 
un  autre  .-u  iiannaire  et  jamais  A  un  étmilgart  il  M 
peut  avoir  qu'un  seul  maiidatairc. 

Art.  31 .  Tool  propriétaire  de  3  actions  a  nne  vols 
délibérative  dans  l'assemblée  générale  de  la  socirté. 

Le  possesseur  de  6  actions  a  3  voix  :  celui  de  'J  en 
i  a  3  ;  «eloi  île  \'î  en  n  A  ,  tnaximuni  de  \  i>\\  que  peut 
émettre  un  membre  de  rassemblée,  quel  que  soit  d'ail- 
leurs le  nombre  de  ses  adionsi  soit  eomme  proprié» 
taire,  soit  comme  mandataire. 

Art.  39.  Pour  que  personne  ne  puisse  prétexter 
e{in>e  irit;nor:itirc  .  les  premiers  parn^raphes  de»  0^ 
licles  29  cl  30  seront  Iraoscrils  sur  les  actiona. 

Aar.  SS.  L*esaemblée  générale  appronveen  impronve 
les  comptes  et  bilans  ;  elle  pourvoit  aux  nominations 
voulues  par  les  présents  statuts,  el  délibère  sur  les  ob- 
jets  qui  lui  Noni  soumis  par  le  conseil  d'administration 
ou  par  quatre  actiooaairea  an  moins,  ayant  vois  déli- 
bérative. 

L'approh  itioTi  «tes  comptes  et  biliMaertdedédMffe 
complète  à  l'aciministralion. 

Les  délil)érations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix 
délibératives  préscnles  oo  représenlécs,  sanf  les  déro- 
gnlions  eonienoes  ani  préeenia  statuts  ;  en  eas  de  par- 
tage, la  voix  d(i  pn'-<idenl  est  |i  ré  pondérante. 

Le  proeès-verUd  de  ces  ufierations  est  signé,  séance 
tenante,  par  le  président  cl  leseerctnire  de  l'assemblée, 
ainsi  qoe  par  les  measbm  du  eenseii  qni  sont  pré- 
sent». 

L'assemblée  génènl.  p  ni  .  ni  !  «^soin,  décréter  des 
emprunts,  mnis  il.-»  ne  (Murruol  èire  faits  qu'après  en 
avoir  obtenu  raulorisallee  ém  gouvernement. 

Cette  assemblée  pent  mimmer,  si  elle  le  jupe  eeiTe- 
nable.  nn  en  ptnaiennt  oommiseaîrea  ponr  vérffler  le 
liihin  et  prendre  en  tout  temps  connaissance  des  nfTaires 
•sociales.  Les  fondions  de  ces  coouissaires  sont 
laites. 

CHAPITRE  VIL 
DiaiMiTMnM  «iiiitui». 

Art.  34.  Les  héritiers  N  tyMlS droit  d^n  neiioa» 

'  naire  ou  d'un  adminislralcvr  OC  poorronl ,  sous  qnei- 
j  que  prétexte  que  ce  .soit ,  proToqncr  aucun  inventaire 
I  ni  faire  apposer  les  .scclle's  sur  les  valeurs  ei  livres 
1  de  la  société  ;  ils  .seront  tenus  de  s'en  rapporter  anx 
comptes  et  bilans  sociaux,  et  d'en  admettre  le»  résvitale 
tels  qn'Ua  auront  élé  arrêtés  par  l'assemblée  générale. 

A»T.  SS.  Toutes  contestations  entre  la  société  d'une 
part,  les  actionnaires ,  pétanis  ou  emplovfs  d'autre 
part,  seront  jugées  par  deux  arbitres,  un  nomme  par 
chacune  des  parties.  Tes  arbitre»,  en  cas  de  partage, 
choisiront  un  liera  arbitre. 

Dans  le  cas  où  l'une  despnriies  n'aurait  [Kiinl  nommé 
son  arbitre,  ou  <|ue  les  arbitres  eux-mêmes  ne  .seraieul 
point  tombés  d'accord  snr  le  choix  du  tiers  arbitre , 
dan»  le  terme  de  8  Jonr»  à  partir  de  la  soanaailea4|tti 
leur  en  sera  faite,  à  la  requête  de  In  pariic  la  pln«  ilili- 
genle.  ceux-ci  seroul  nommés  par  le  pie-iilent  du 
,   Iril'unal  civil  de  Cliaricroi. 

Aar.  36.  Les  arbitres  jugeront  comme  amiables  com- 
posiieur»  ;  teora  jngraients  seront  déflnllil^  el  sans  re« 

cours  aucun  en  appel,  en  cassation,  en  opposition  on 
en  requête  civile  ;  ils  sont  dispensés  d'observer  les 

I  formes  et  les  délais  voulus  par  le  cofir  de  procéilure. 

1     AaT.37.  A  la  dissolnlion  de  la  société  ponr  nne  cause 
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qaelcoaque,  le  eosseil  d'adminUlniliaD,  alon  en  fow- 
tioni .  fera  son  liquHlatrar. 

Akt.  SX.  Le  préiiiilcnl  tin  ronsril  (radminiMration 
e»t  aulorUé,  le  e»i>  ri-ln-iinl,  à  ronscnlir,  au  nom  de  la 
codété,  fe  la  radiaiiun  dos  i?i-ieri|>iioaa  qai  poamî«Bt 
■voir  été  prise*  aa  profil  de  la  t>OL>iétc  ronire  de«  sou 
traitantts.  rwpreur*  et  Ions  aulri'j  quelconques. 

AnT.  3î).  Touii-»  mniliiiriit;iiii'.  |)ii'><Miis  .sinluls 
ne  pourront  «voir  lieu  qu'eufruile  d'une  ré&ûluUon  de 
IlÉMCffiblée  crnérale,  prb«à  la  ONijoritAdM  4«ui  lifra 
des  voit  d('liii*-riiiivc8.  cl  seulanmtnr  It  propMilion 

du  conseil  d'adniini!<lrntion. 

i  l--  inu.liiii  ;iii,nis  (r.iiii'unl  dV'fTcl  qu'uutant  qu'elles 
auroal  cU  approuvées  par  le  gmivoriiciiienl  eu  la  forme 
voaloe  poor  J«taoeiMéa  saonymei. 

Anr.  40.  riiaquc  année,  et  an  plus  tard  dans  le  mois 
qui  suivra  I  tipproliation  du  hilun  ,  le  conseil  d'admi- 
niKlralion  enverra  nu  mini'^lt'rc  de  Tinlérieur  un  élat 
faiMol  saffisainmeoi  couaailre  lasiuiatioo  de  la  soeiélé. 

Pareil  éial  fera  iéfoté  par  ce  conseil  «  dana  i«  délai 
oi-dr^Mi^  Hié,  ait  gnAida  tribanil  de  eonneree  de 

ChuriiTui, 

Art.  41.  La  soriéti^  «'interdit  loule  cmisj^ion  de 
baoknotes,  billets  de  caisse  ou  aaires  valeors  «a  pafiicr 
de  celte  espace. 

Art.  a.  I  f  prnnTrrnPim  nr  ;itira  la  faculté  de  faire 
vérifier  en  tout  icmpti,  par  un  ou  plusieurs  cooimis- 
saircs  »|><<cinux  par  lui  nommée  ù  cet  cflfi-t ,  la  »ilualion 
fie  la  sociUé  et  de  prendre  eonnaisaaace  de  looUs  ses 
aflUrcs. 

Art.  iS.  Lorsque  le  conseil  d'adniinistpolion  vouiira 
cbaoger  le  local  foriuaul  le  sic^c  de  la  sociëlc  et  dont 
parle  Tan.  l«-de»atet«U.  e«  qu'il  voudra  faire  iotérer 
les  cooToealioiis  peor  les  assemblées  générales  cxiraer» 
dînaires  dniM  un  jonraal  antre  qoe  eeini  oA  allée  ojtt 
lien  .  il  .Il  viM  iircalalilcment  en  iiifornaer  iluseniblée 
géncralc  et  y  être  aalorUé  par  clic, 

Lonqne,  par  une  cause  indépendante  de  »i  volonti^, 
eee  chaiigeBoaU  devront  avoir  lieu  «ans  qn'il  ait  pu 
remplir  cette  forroalilé,  il  désif^ncrn  provIsoIrMiteni, 
et  jusqu'à  la  premii''re  a.ssenihlée  gént'i'.iti-  MMilt  iiii  nt, 
le  lien  (Ip  la  nouvelle  réunion  ou  le  journal  ou  ise  krurii 
Ift*  (■iin\or.iiion8. 

Aav.  44.  Les  noIiOealions  ou  assignatioiis  qu'il  im- 
porterait de  fiire  4  la  socidié  devront  être  faites  au 
demîelle  du  président  du  conseil  d*adminislrall«B. 

CHAPITRE  VIII. 

IMSrOSITIONS  TRAMSITOIRES. 

Aar.  43.  Par  dérogaliou  aux  di!i|iositioa8  des  arti- 
cles 95  et  S6,  et  pour  celte  fois  seulement,  sont  nom- 
més, pour  en  remplir  les  fondions  jusqu'à  l'eJseMblée 

gén^le  ordinaire  de  tH4*  : 

Prési'i>iii  >lii  con.'cil  d'adminiAlrnlion  :  .M.  Pierrc- 
Augiisiin  Fui^sanl,  udministraleurde  la  Société  d'Amer- 
cœur  et  secrétaire  da  conseil  cbarbonnier,  demenranl 
à  Jumcl ,  qui  devra  se  roufornicr,  en  sa  qualité  de 
pré!tidcnt  du  conseil  d'administration,  aux  disfto^silions 
lie  r.irili  lc  'i:,, 

Meiobres  du  conseil  :  Mil.  <»orel,  agent  administrai  if 


fly  Voy.  ci-iprci  l  urlprlu  î^juillrl  tfl>.  «ri  I". 

(2)  Vil*.  rî-*prr>  l'arlo  Hti  16  novrnihrp  IHTH  ,  •rlirl«2. 

s'.i)  VnT.  c-i-»(irv»  Vmcie  du  Tl  juillrl  IK'A,  «cOi-Pn  2. 
■i    1  ;h  i  iif.tt f  111  îion      rrll«*  rouir  ■  ric  <^i*0Ti't<.'<'  p«r  arrf^lc 
r..yjil  ilu  t  mnri  IMU  (  limll.  ogic..  18-1»,  no  JJ4) .  Lu  lÛauût  de 
la  m^^aaiiéa,  un  «tveitf  rnyat  apprauta  rséju^îcalia»  er  m 


I  do  la  Société  ebarhonniére  de  Monceau-Pontainr,  domi- 
I  cilié  à  Marcliicnoc-uu-Pont:  Lcfcbvre,  médecin  cl  bour- 

mestre  de  Monligny-sur-Sambre.  y  domicilié  ;  Aoj^usle 
j  Gotfart,  propriétaire  de  taaui»  fourneaux  et  cbartioa-- 
I  nages,    Harebionne-an-Penl ;  Jean-Joseph  Berlîet, 

propriélairf .  .'i  Ccrfiinnes. 

Caissier    .\l.  J  cuti -Joseph  Capuuillcl,  Lanquier,  à 

riiarleroi. 

A«T.  46.  Pour  se  conformer  à  l'article  4S  do  cabicr 
des  efaergtt ,  la  socKU  désiime  le  président  de  son 

conseil  d'administration  pour  la  n  i>i  ('■•■ni'  ;  i  i  revoir 
les  nolifiralions  ou  si)!niliealions  ((tit:  lu  ^nint  i-rn  inenl 
ou  tout  autre  aurait  à  lui  faire,  ainsi  que  |)Our  demander 
l'approbation  des  présents  slalols,  Aossit6t  la  roule 
rcfoe  par  le  gouvernement,  il  fera  réieelîoii  voaloe 
par  le  troisième  para|i;raptie  dudit  artii  lc  ;  jus<|iie-là, 
ces  obligations  devront  ëlrc  remplies  par  le»  conces- 
sionnaires. 

Aar.  il.  Une  expédition  dn  présent  contrat  setn 
transmise  à  H,  le  ministre  de  Pintérieur,  è  l'effet  d'ob- 
tenir rauiorivirion  ihi  '^«itiM  i  iicment. 

Des  copic.<t,  tant  du  présent  acte  que  de  celui  du  gou- 
vernement qui  l'autorisera,  seront  alBchées,  confonué- 
meot  à  la  loi ,  panevt  où  beidn  sera  t  k  cet  effet  tons 
pouvoin  ndeeesnires  sont  donné»  wm  Miaim  buÊfu- 
mentant. 


%A  MOTS  8V  ROBVU  A  MOIM.  —  Ststlito  t 

acles  des  19  avril.  22  juillet  cl  16  novembre 
insu,  approuvés  par  arrête  royal  du  7  décembre 
1838  (ButL  f#e.,  1838,  w>  110). 

ACTB  or  fl*  avniL  fflSS. 

ll£»UJlt?l\TIOM  ,  SIKOa  BT  OVSKS  M  là  SOGliTt. 

Aar.  l".  Il  est  formé  une  société  anonyiM  eoui  le 

tiénominallon  de  SôHMdn  eomentinm^m  dt  tarante 

du  ttceulx  à  .Von*. 

Le  siège  de  la  su(  u  lc  i-si  Hxé  au  Rœulx,  pour  toute 
la  durée  des  travaux  I  I  ). 
Aar.  3.  La  durée  de  l'association  sera  de  90  tns 

I  qni  commenceront  k  courir  cl  iniront  en  même  tempe 

j  <[Mc  I.i  coiic  t  v<iiin,  .'i  ri«\pir;ilion  ilr  laquelle  le  gouver- 
uetiiciit  ou  la  province  cnircru  en  jouissaucc  de  la  rouie 
et  de  SCS  produits,  en  compensalloii  d'un  suliaide  ^1 
à  la  moitié  do  devis  (8;. 

Art.  3.  I.e«  associés  ne  seront  engagée  cl  In  société 
licliiiilivemcnt  consliiiirt-  iiu'à  rr-iioqnc  cmi  le  nombre 
de  200  actions  aura  été  atteint,  cl  ou  I  Klat  et  la  pro- 
vince aarontoeiroyé,  pour  Penlrepri^e,  le  subside  in- 
diqué ci-dessus .  payable  au  fur  et  à  mesure  de  Tacbè- 
vcnicnt  des  travaux  de  construction.  Si  l'une  ou  l'aulrr 
<lc  l  es  I miiliduns  n'étaient  point  r(  iii|ilirs  rudéaii^  le 

i  terme  <l*un  an,  les  sociétaires  ne  seraient  tenus  qu'aux 

I  fkvis  du  présent  ncle  (3). 

Art.  4.  Cette  société  a  pour  objet  exclusif  la  con- 
struction et  renlrclien  de  la  roule  de  Muns  au  Itœulk  , 

;  ei  la  perception  du  produit,  snivant  Ics  elisryes  et  con- 
ditions de  l'adjudication  (4). 


ron<<riirlinn  <•!  l'allnralion  d'un  •ulnidi^  dv  l^'.o'Ml  Tr..  dont 
7 1  ,'l>.'^  f  m  lira  à  fournir  par  l'F.lal  rl  Ir  «iirpltit      i  l.i  pi  n  vinrr 

;     t1<T  H«if»»<l(  '  Wn/f.  HifEr.  IHI*»,  B"  S**'    I  r  ?H  fm  f  ni  INil.nnor- 
I»  '.    tii\ji]      /l'u'V    dffr      ISil.  Il  '   /-'t     ni'ii1iti;i  ]r   Iriii*-  lu-  par 

r«rré»«*  du  4  in»i«  IRIS»,  l  e  loiiQueur  dr  la  ruulo  r»l  dr  I  i.IVi 
niilTei;  «Ile  ■  eràto  i!a>e09  franet  72  renl. 

GG 


Digilizod  by  C«. 


m  SOCIETES  DE  ROUTES,  POPiTi 

CAPITAL  SOCIAL,  ACTIONS.  ACtlORNAIRKS. 

Art.  5.  I.c  tonân  social  p«l  fixé  à  2r>0,000  Trancs , 
repri'Hrnto  par  250  actions  de  1,000  fr.iiics  chacune. 
Li'iiit  fnnil-  Mi(  i:il  >e  r(itii|insi-  iloiir-  : 

10  De  la  coace»ston  de  la  route  et  du  droit  d'en 
cvplolier  le  prodoit  mIod  1m  charget  et  condhioas  de 
rnfljtjdirntion  ; 

2  De  ia  somme  ù  fournir,  à  titre  de  subside,  par  le 
gonvcroflineal,  lapNVioce,  le*  commuiics  cl  les  parti» 
ralierss 

S«  De  130,000  fr.,  monMnt  des  aetioni  à  émettre. 

AriT.  6.  Il  ne  îiTrt  émis  d'nbord  i|Up  200  nrliniiii:  le  j 
.«urpluH  pouira  tïtrc  par  »uilc  de  déiibci-niion  du  co- 
m\té  pcnrral  de  lu  <>oriàlc;  en  ras  d'i'misMon  au  del&  ' 
de  âOO  action* ,  elle*  seront  de  préféreoce  accorda  j 
aux  fioeiétaires  qa{  en  réelameront  ?  8*il  y  •  coneoiirs  | 
entre  etiK,  !«•  Jilu-  ofTi  rinl  rnirii  In  |.r*  fermer  M  , 

AftT.  7.  t.cs  Mciions  i^pruiii  uuiuln.iiivcs  jusqu'à  Pa- 
rh^vcnient  des  travaux  de  construction  de  In  roule. 

11  7  aura  an  vertement  de  tO  p.  e.  îmm^iatcmeiit 
sftrés  rocfroi  du  tabslde  et  Tadjadinition  de  la  eon- 

i  r^^iioti;  te  «surplus  sern  vct ->'■  ('[m'inns  qol  IWtvnt  ■ 
lix«»es  ulirrieurcmciil  par  ruiliini4i>irj(ion. 

Art.  8.  Les  verscmcnls  .seront  deuiniidc^  un  mois  un 
moins  «v«ol  le  terme  cl  par  lettres  cliargées,  adressées 
ans  domleiles  élira  par  les  aetlonnafres  en  nom.  L*ac- 
lioiirMÎrc  citii,  au  terme  (Ké,  n'i  fTt >  i(icr:i  p.iN  le  verse- 
ment demandé  ,  penlra  \st  propriété  de  ses  actiou»;  le$ 
payement!!  par  lui  o|m'i  i>s  seront  seqnisi  la  sodM. 

Abt.  9.  Les  actionnaires  n«  Mrml,  en  aoenn  cas, 
passibles  qae  do  la  perte  do  montant  de  leors  actions 
dans  la  société. 

Anr.  10.  Immétiiatement  après  IVIiiveinent  de$  tra- 
vaux, les  actions  nominatÎTM  pourront  éiro  éebaagées 
«antre  des  actions  au  porlenr,  M  eelles-ci  pourront  être 
^nlemenl  transformées  en  aeUooa  ikominatires.  Il  sera 
perçu  par  chaque  iransrertd*aet{oD  nofflinalive  t  p.e. 
au  profil  de  la  soeiété. 

Art.  1 1 .  Le  transfert  de  ruction  nominative  •  lien 
pur  la  déclaration  de  ruclionnaire  transcrite  sur  un 
registre  ad  hoc,  signé  par  lui  et  par  le  cessionnairc  ou 
Irurs  r(iiul<'s  de  pouvoirs,  et  vi^ic  pur  l'un  des  :iilnii- 
ui5tniterir8.  Meolion  de  cette  déclaration  est  faite  sur 
le  titre.  Le  transfert  de  l*M!ll«n  an  porteur  •  Ueu  par 
la  simple  tradition  du  titre. 

Les  possesseurs  d'actions  nominatives ,  étrangers  à 
la  Bt  lgi<jiir,  doivent  y  faire  elei.iinn  de  domirile. 

Art.  12.  Tout  propriétaire  de  3  actions  nominatives 
ou  do  10  actions  an  porteur  n  une  voix  dans  rassem- 
blée générale. 

Pour  y  être  admis,  les  propriélaiici  d'urlinns  ;iu 
porteur  devront  ,  10  joiirs  ;i\ant  eette  osseniliii  e,  fnire 
connaître  le  nombre  et  le  numéro  de  leors  actions  et 
être  munis  de  leurs  titres  lors  de  la  aéanee. 

Les  actionnaires  ont  nntnni  de  voix  qu'ils  possèdent 
de  fois  !S  actions  nomin;ilivo>  on  10  arlions  ;iu  itorleur, 
nais  aucun  d'eux  ne  peul  réunir  plus  de  6  voix. 

AsT.  13.  Les  actionnaires  peuvent  se  faire  reprèsen- 
fer  ft  rassemblée  générale,  nais  le  fondé  de  pouvoirs 
doit  être  lni-m<<me  membre  de  î'  i'-^rniMiV  et  proiluire 
les  litres  de  .ses  niundunls  :  il  ne  |,cui  i  iiinir  plus  de 
0  voix  ,  les  siennes  comprise». 

AaT.  li.  Cbaque  actionnaire  prend  part  aux  béné- 
IcM  de  la  iociélé,  prorata  d«  nonbra  do  m  ac» 
tion.s  (2). 


(I  «12)  Tny.  ai-apr«t  1r*  diipMtlfoR»  sMIllMmlISS  iMtO- 


CANAUX,  BATEAUX,  ETC. 

BILAN,  MVlOimU. 

Art.  \  An  31  décembre  de  chaque  année,  les  fîvrrs 
de  la  société  .seront  arrélé.s,  et  radininisiriiiiun  for- 
mera rinvcnlairc  général  et  le  bilun. 

Le  bilan  ainsi  dressé  sera  soumis,  avant  le  i*'  mars, 
*  Texamen  des  connissaires  <|tti  auront  on  mois  pour 
le  héritier. 

Art.  16.  Les  dividendes  seront  payés  à  .Vions,  chrt 
le  caissierdc  la  société,  qui  sera  désigné  par  rndniuis- 

iraliuu. 

ADMISI'îrnvTIO.I  IT  SCRVRILLAIVCE. 

AliT.  1>.  L'ildiiiinistralion  de  la  socielc  v&lconGée« 
cinq  administrateurs  assistés  d'un  dircetcur-gerunl. 

Le  directeur  aura  voix  consultative  «ox  séances  de 
l'administration,  et  il  pourra  être  révoqué  par  le  eomilé 
généml  dont  il  -er.i  f.ili  ni<  niion  ci-aprè«. 

Il  lui  sera  iiUuue  poui'  loul  trailenieiil ,  pciid;ini  i.i 
durée  des  travaux  de  construction,  5  p.  e.  de  la  dépense 
générale  de  la  route  ;  lorsque  celle>ei  sera  livrée  à  la 
circulation  publique,  son  traitement  sera  fiié  par  l'nd- 
mini-Ir.tlion  (5). 

1  ous  les  autres  employés  .seront  nommes  et  révoqués 
par  rudminisiralion  qui  lixera  leurs  traitemenls. 

Akt.  1 4.  L'admioistratioo  est  surveillée  par  «inqcem- 
mîssaires  pris  parmi  les  aetionnatres. 

Art.  Les  ;idniiiiistr:ilenrs  et  les  conimi.<çaire< 
sont  noniuK  s  par  l'assemblée  générale  de»  ucliounaires . 
leurs  fonctions  durent  8  ans,  et  ils  sont  rééligibtes.  Tn 
adminisiraleor  cl  un  commisiotre  sortent  au  31  dé- 
cembre de  diaque  année.  Le  sort  désignera  pour  la 
première  fois  l'ordir  de  leur  sortie. 

La  première  sortie  aura  lieu  te  31  décembre  iSiO. 

Leurs  fondions  sont  purement  honoriliques  (i). 

Anv.  SO.  Le  eouscil  d'admioislnition  cbolsit  |»ami 
ses  membres  on  président;  le  direeteur «gérant  rem- 
plifii  le-,  fondions  de  secrel.iire 

Art,  21-  Les  adniinisirateurs  délibèrent  en  conseil 
sur  tout  ce  qui  concerne  la  société.  Aucune  délibération 
ne  peut  avoir  lien  sans  la  présence  de  trois  uiembtcs  au 
moins  ;  les  résolutions  seront  prises  à  ta  majorité  des 
voix,  et,  en  cas  de  partage,  la  vni\  du  |Uf.iden(  lieci 
dera.  Les  procès  -  verbaux  des  délibérations  seront 
signés  par  tous  les  membres  présents. 

Art.  ââ.  Le  directeur -gérant,  ou  celui  qui  en  fait 
les  fonctions ,  est  chargé  d'exéeuler  toutes  les  résolu- 
tions du  conseil  d'administration  ;  il  lui  rend  conipii.- 
de  toutes  les  affaires  et  lui  soumet  toutes  les  proposi- 
tions qu'exigent  les  Intérêts  do  la  soeiélé  «  il  est  en 
outre  chargé  de  In  surveillance  de  tous  les  travaux, 
ainsi  que  de  tous  les  marches,  suivant  le  mode  adopté 
par  r.idmiiiislnilion. 

Art.  S3.  Tous  les  actes  journaliers  d'administration 
seront  signés  par  le  direeteor- gèrent  on  par  Vvn  dee 
;idministiiil<()rs  fi  rc  délégué;  lc>  m.irebés  ef  trailés 
qui  eng<ii:ent  U  suciété  seront  en  outre  visés  par  le  pré- 
sident do  I '.-Klininistratioii,  agisaul  tm  vcrtn  d*nne  ré- 
solation  du  conseil. 

Les  aciioas  Mminatlveo  on  an  portonr  devranl  étn 
signées  par  elim  «dmiaistraleiin  et  pur  le  dirauwr 
gérant. 

Art.  2i.  Les  actions  judiciaires  seront  suivies  A  la 
diligence  du  direeteor-gémut  ou  de  radninistruleur  à 
ce  déMgné. 

An,  SS.  En  cas  d'cmpéelicment ,  le  président  oo  le 


iV.  Va;.  ci-.|>rtel>M«s4M  ttioillM  lilt;avt.é. 
(4)  Vf.  m-frm  IVale  ém  H  JeitiM  IM,  stL  k 
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direcleor-g^nt  teroot  retnpluét  pur  go  adminUlra- 
lc«r  «péettlMMiit  détigoé  à  ed  elfol  par  le  eonwil. 

Abt.  26.  Pemiint  toutt*  ta  (lun'c  îles  travaux  de  con- 
alruclion,  radiniui»ira(iu(i  »c  rcunil  le  deu&icuie  mardi 
de  chaque  mois.  Le  pré^ideilt  pmt  Ml  MIT*  1«  CMITO- 
qoer  estnonliasirciseat. 

Abt.  97.  U«  wlninictnlciin  ne  foni  Mapoombln 

que  de  rext'futiofi  dt-  leiii'  inaiidut  :  \h  ne  contnirtrnt, 
à  raison  de  k-ur  |$e»liuu,  ëucuiie  obligaiiou  ()€i.suuucllu 
rdaliveaieal  aux  cnyigcmenls  de  la  »ociélé. 

A«T.  28.  Les  eommiiMim  m  réaniMeal  loiu»  les 
«M.  «hi»  la  prsmière  «loimniite  d'Étril.  iwar  la  véri- 
fication du  bilan ,  et  l'approuvent,  a*tt  y  «  Uw*  à  la 
laajurilé  des  membres  prcaenls. 

Cette  approbalion .  »ignée  par  eux,  eOMttttW  la  dé- 
charge eODplitc  de  radmioUtraiioii. 

Aat .  M.  Lee  adminislratoon  dolvaot  pOMédar  10 
actiwM  amaiiMlim  (I). 

nwiiTâ  ^ànàMÂL. 

àn.  SO.  Le  eonlfé  général  ee  conpoee  daa  adainls- 

Irateur";  '  î  11  ^  coiiinii«>iilro>i. 

Il  8'B!>><:mblc  >le  druil  au  de  la  éoeiélë,  le  pre- 
Mbr  Mardi  de«  mois  de  mai  et  de  novembre ,  tous  la 
préeidaie*  da  préeideiit  du  eoDidl  d'adaiiaietniioa. 
Le  pnfcident  lui  leanei  Télat  de  la  aoeiélé. 

Akt.  31.  Le  comilé  général  »cra  consulte  |>ar  l'ad- 
niotttraliun  sur  toutes  les  0|>éralion8  d'un  intérêt  ma- 
jeur pour  la  société;  dans  sa  première  réunion,  il  dé- 
signera les  opéraiiooi  qui  devronl  lui  éire  MHunieea. 

Les  procèe-verbeox  de  «e»  féasees  HMit  lattu»  da  la 
■éaa  aaaîére  ^ne  cenr  da  l^ladaiinieiratim. 

àMÊHÊiàu  •Éniau.n. 

AaT.  3S.  L'assemblée  générale,  composée  des  aciion- 
oairae  détanaioée  à  l'article  IS,  w  réonit  de  droit  tooe 
les  aof,  le  Iroislème  mardi  du  mots  de  nei,  en  la  ville 

du  RœuIx.  FI1<  c^i  |Ur~Méi  |i<ir  le  président  du  conseil 
d'edministratiuii  uu  par  ct-iui  qui  le  remplace  (2). 

Aat.  33.  Dans  celte  réunion,  rassemblée  poarroit  à 
la  nomination  d*ao  administralear  et  d'on  coumis- 
niref  et  entend  le  rapport  enr  le  Ulao  de  la  société  (3j. 

i>i8PO<iiTio!««  céiréaAtBi. 

Aat.  34.  Uci  riuli'imiiis  particuliers  à  établir  par 
radisinistration  organiseront  successivement  les  divers 
sarviees  de  la  wciélé ,  Tordre  de  tes  délibéralioos  »  la 
naidiedes  Iravanx,  leur  surveiUanee,  les  attriboiiona 
des  employés  et  leurs  rapports  entre  rnx. 

Aat.  35.  LiCâ  contesluliuua  qui  a  élèveront  cuire  la 
société  «t  les  aetionnaircs  seront  jugées  À  Mons  ,  par  '• 
dans  arbitras  t  nommés  Ton  par  le  cooicil  d'admiois-  | 
trttlon.  Vautre  par  la  partie  adrove,  on,  *  déhnt,  par 
le  prl•^i«lL•l1l  du  tribunal  de  commerce  l  -  M n, ,  en  r  ns 
de  |>artage  d'avi»,  les  arbitres  clioisiroiu  uu  tu  rs  arbi- 
Ire  pour  les  départager. 

Les  artiitres  prononecroatea  amiables  compositeurs, 
«t  lear  décision  «era  etécutée  comme  un  jugement  en 
dernier  ressort.  i 

Abt.  36.  Le  préstui  coulrut  m  (lourra  être  modifié 
qne  par  une  résolution  de  rassemblée  générale,  prise 
à  une  majorité  représentant  au  moins  les  trois  cin- 
quièmes des  aelione. 

Après  une  délibération  du  comité  général  clabUetant 


t)  Vof.  ci'>pr«anMta4u  22  juitletinlt,att.<. 
3)  V»j.  m-êft*»  rasia  4«i  U  jum*l  tOB,  a«l.  7. 


la  nécessité-  de  modifier  les  statuts,  rassemblée  générale 
sera  «uoToquée  par  Padminislration.  finr  avis  inséré  «n 

mois  d'avanrc  ilnn>  1«*  joiiriinl  oflkii  l  tie  Bruxelles  cl 
dans  le  jaurual  uiiiuiui>lriili(  de  lu  pruvùicc.  Le  paye» 
meni  lier,  dividendes  sera  annoncé  do  lu  même  manière. 

Lonqo'il  jr  aura  eu  deux  convocations  sans  pouvoir 
réunir  le  nombre  de  votants  suOlsant  au  prétérit  dn 
premier  p.irn^ruplic  de  col  iirtii  lc,  iinc  troisième  cun- 
vocatiuti  aura  lieu  dan»  lu  luciuu  lut  iuc ,  et  alors  lee 
membres  présents  à  l'assemblée  pourront  délibérer^ 
quel  que  soit  le  nombre  d'actions  représentées  ;  leurs 
résolutions  seront  prise*  i  la  Majorité  des  deux  tiers 
des  Miix  priHciHcs. 

Aiii.  ô7.  Ltï  actionnaires,  par  le  fait  seul  de  ceits 
qualité,  sont  censé»  accepter  lotttca  las  disparitions 
oonicnues  en  ces  présenles. 

Aav.  88.  Lee  prétenU  statuts  et  toutes  additions  on 
modifications  qui  |)oijrr.iicnt  y  i-lrt"  fiiiic*  |»iir  la  ïuile, 
seront  soumis  à  i  approbdliuu  ru>Mle,  à  la  diligence  du 
conseil  d'administration. 

Aav.  39.  Pour  la  pramiéra  foi*  sont  nommés  admi- 
nietmteure  t  MM.  le  eomte  Gustave  Visart  de  Bocarmé 
et  le  comte  Gaston  d'Aïuy.  pruprl>  tm  >  . 

Commissaires  :  MM.  Cuni>iatii  .Monnvrr.  Norbert  de 
Qiiiiiiiir,  directeur  de  la  Société  de  l'Union  belge  et 
étrangère,  domicilié  à  Bruxelles,  et  Gustave  Habilla. 

Direetenr- gèrent  :  H.  Henri  Baogolet. 

Les  1  II;  II  !  tr  l'i-ur»  et  cûll)mi:.^aîr(•..  iju  il  rpslc  i 
nommer  »«:ioui  dcsigaés  par  les  fondateurs  de  la  so- 
clélé  comparant  an  préeent  acte. 

ACTU  no  an  svit.i.nT 

.^ni.  l<-r.  Le  Siège  de  la  société  est  lixé  en  la  ville 
du  Rœulx  pour  toute  la  durée  de  la  conccMlon. 

Aar.  S.  Conformément  à  l'article  3  des  statuts ,  la 
société  est  définitivement  constituée  ;  néanmoins ,  les 
associé-,  ne  seront  engagés  qu'autant  que  les  subsides 
de  rËtat ,  de  la  province ,  des  communes  et  des  parti- 
culiers ,  égalant  au  moins  la  moitié  du  devis,  eerottl 
octroyés,  et  qu'alla  sott  a4JndicataifadelV»lreprÎMda 
la  route. 

l.a  ioiule  justifierii  prt  s  ilu  di  puricment  de  l'inté- 
rieur, dans  le  délai  qui  sera  ûxc  par  le  gioovemement, 
qu'elle  est  en  omure  de  eommeneer  sas  opérations  et 
d'exécuter  le  contrat  social. 

Art.  3.  Lne  expédition  du  bilan,  après  son  appro- 
baiiun  |i:ir  \c=  cowmliMirea,  sera  adraaeéa  au  Mlnisièru 
de  riniérieur. 

Art.  a.  Par  modifieatioo  à  Partiele  17  des  statuts, 
le  direcleur-gér.int  jouir.»  jionr  tout  trailcnicnt  ,  pen- 
dant toute  J.i  Uun.c  dcs  travaux  de  toualrucUuu ,  do 
i  1/2  p.  c.  de  la  dépense  générale  de  la  roule;  le  devis 
estimatif  de  la  dépense ,  dressé  par  ringènieur  de  la 
province,  sera  innsmis  au  département  de  l'intérieur. 

Ani.  S.  Par  dérogation  à  l'article  19,  Ddminis- 
tralcurs  jouiront  d'une  indemnité  niensuellt:  de  fr.; 
la  moitié  de  celle  somme  sera  distribuée  entre  eux  par 
jetons  de  présence  aux  assenbléee,  et  l'autre  moitié 
servira  d'Indemnité  de  route  à  raison  de  S  flranes  par 
5  kilomètres  de  distance. 

Art.  6.  l'ar  dérogation  à  l'art.  39  ,  les  administra- 
teurs doivent  |ios$éiler  U  actions,  dont  les  titres  seront 
déposés  dans  ta  caisse  de  la  société,  pour  la  Kanmlic  de 
leur  gesiiont  eee  actions  sont  inaliénables  jusqu'après 
l'apurement  de  leurgesiion  (4). 


()}  Vny  ci-iiprS»l*Bela4it33|ailhtl8tt,  art.  t. 
(i)  Vny.  «i-spr«s  r«cls  èu  III  Mveeil>r«  l83>^4*iMU 
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Abt.  7.  l'ur  «(Itiiiion  à  i'nrliclc  oi  des  slalui<>,  l'us- 
Mmliléc  générale  pourra  ùlrc  cuiivuqui-c  cxlrnoniin.ii- 
rement,  n'A  par  radiniiuslralioD.  m»U  sar  la  deuMixie 
de  cinq  actionnatres  aynal  voix  délibénilive. 

Aux.  H.  Kl  ,  par  iHldition  it  l'arlicle  ,  rnsscmbfi  !• 
générale  délibère  sur  foules  les  proposilions  qui  y  !<' - 
nml  failes. 

A»t.  9.  La  société  s'inlerdil  toute  émission  de  bank- 
nolrs,  billets  de  caisse  el  de  (oulcs  autres  valeurs  en 
|i.i|)ier  (le  la  même  nature. 

Aht .  lu.  Sont  nommés  administrateur.*;  de  la  société  .- 
MM.  le  comte  Visart  de  Oucarnié ,  Gustave  Mabille, 
Jean-Oaptisie-Mcolas  Carpenlier,  Pierre  Ucsenfans  et 
Louis  Barbier,  tous  cinq  (iropriétaires,  le  premier  do- 
iiiirilié  à  '{liicu  .  Ii'  ilt-iivicfiif  doriiicilir  au  Hii-iiK,  le 
troisième  demeurant  audit  lieu ,  le  t^Uittricme  dcnien- 
rant  à  VUIe4nr*llaiii«  et  l«eloqaIèni«  denearvat  audit 
Rœulz. 

AaT.  l"".  Conformémeat  ù  l'article  6  de  l'acte  sup- 
filémralaire  du  it  juillet  dernier,  cnreglairé  le  len- 
ilnnain.  1rs  actions  appartenant  aux  actionnaires  com- 
puïaut  l'adminiiilralion  sont  inaliénables;  mention  do 
celle  inaliénabilîté  aan  lUte  an  daa  du  litre  deadiics 
actions. 

Aar.  2.  La  dlMolufton  de  la  aoeléié  aura  tiea  de 

plein  droit,  en  cas  de  pi  t  ti>  le  90  p.  c.  du  capital  eOTcc- 
tif;  celle  dissolution  pourra  uncorc  èlre  pruiionccc  si, 
en  cas  de  perte  du  quart  ou  du  tiers  du  capital  réel , 
elle  eat  réclaoïée  par  les  detu  lier*  au  moios  des  ac- 
tiottoaimpoMédant  les  deoxtfere  un  noios  desaelions, 
et  réunis  en  assombirc  générale. 

La  liquiUaliuu  aura  lieu  conrormémcnl  aux  luis  en 
vigueur. 

A«T.  3.  Sont  nommca  commissaires  pour  i'examen 
et  la  vériHeatloii  du  bilan  et  des  comptes  de  la  sodélé  : 

.M.\l.  Cun^lanl  Moiii>yor,  négociant  i  t  l>r>iirgmeslro, au 
IUbuIx;  Augiuli'  .iccarin,  banquier,  à  i-'uvl;  Alexandre 
lljes»  propriétaire  ,  au  Raeuixi  Mcichior  de  Quanler, 
rceereur,  à  Uaine-Saint-Paul)  et  Cfaarles-OoiDioictue 
Malbmn,  reeereur,  Havré. 

Disposîtîooa  additioBtneUcs  :  acte  du  31  août 
IKil,  nii|>rouv«l  pat-  arrêté  royal  du  7  Miobre 
iSil  (tuil.  offie.,  iUU  D«  97  ). 

Art.  r.p  comité  générât  cmcltra  les  îiO  actions 
qui  restent  di^pouiblcs  pour  compléter  le  cvpiul  social, 
aux  termes  de  Tarticle  6  de  faetc  de  soeiété,  du  19  avril 
1838.  La  sociélé  pranlit  aux  nouvtraux  actionnaire;, 
un  Intérêt  annuel  de  S  p.  c. ,  lequel  prendra  cours  au 
furet  h  iiK'surc  <  viiM'menU  el  sera  prélevé  en  pre- 
mier lieu  sur  les  produits  de  la  route  (<). 

AuT.  3.  Dans  aucun  cas  il  ne  peut  être  distribué 
de  dividende,  ni  de  tantième  dans  les  bénéfices,  que 
sur  les  bénéfices  nets,  déduction  faite  de  toutes  les 

dépenses  l  u  j    >o(  lalcs,  et  seulement JdSqtt*àcon- 

eurreocc  du  montant  de  ces  bénéliees. 

Art.  s.  L*admlnistratloa  doit,  dans  la  fomMiion  du 
bilan ,  tenir  compte  de  la  ddpréeiatioli  du  maldriel  et 
de  l'avoir  de  la  société. 


(t)  I.A  coii«l  r  u'i  ion  'Jr  lu  raule  H  ncmtilc  in  .viiri-  un  ■  m- 
prunl  de  73,000  franc*,  i^m  ^  cic  rciiiliuurii!  a  I  aulu  du  t<-,<-nu 
•M^karrîArmat^'itM  u>d«  tiHiiir  <in  60,(100  franc»  rr^uc  |>ar  la 
•oaieléiflii  lM9,4a  U  Kom|iagiiii^  cogc«Mioiin*ire  du  «licinin 
•)«  fer  étt  Nra*  ft 

2)  V..y.  BmU.  «f(r.,  la».  n«  13. 

Vd|.  «H«pr«t  l*Mto  «l«  13  mai  IMI,  «"i        al  7*. 


Ce  bilan  sera  approuvé  par  les  commissaires,  cou- 
forméoent  à  Tartieie  18  de  ses  aiatuta  prémealîon* 
nés. 

Aav.  4.  La  société,  chaque  année,  aussitôt  après 
l'approbaliun  du  bilan,  déposera  au  greffe  du  tribunal 
I  lie  commerce  de  Mous  un  état  faisant  connailrc  su 
>ilualion. 

Art.  5.  Le  gouvernement  et  l'assemblée  générale ân- 
ront  en  tout  temps  le  droit  de  prendre  counaisinneo 
des  affaii  t-s  dr  la  MM'iélé  par  des  comaiissaires  apéciaox 
A  déléguer  par  eux  h  cet  effel. 

Art.  6.  Les  articles  additionnels  ei-nleMna  seront 
considérés  commc  faisant  partie  des  statuia  do  la  an- 
ciétc. 


'  141.— SodÉTArat^aovn  wMAKcmBiiirii 

A  CBAKI.EIIOI.  —  Statuts  :  nrtc;  dti  t*"'  juillet 
I      i8ÔU  vl  du  15  mai  1^41,  approuvés  par  arrélu 
royal  du  S9  moi  1841  (itetf.  offic.,  18it,  d*  591). 

!      Art.  1".  La  société  a  pour  objet  .- 

.1.  I.'élablisseroent  et  l'entrelien  d'une  roiiti'  itc  M.ir- 
I  cbieunc-aU'-Fool  à  Lbarieroi ,  rive  droite,  et  d'un  cm- 
I  bmodiement  de  ennal  de  cette  rouie  îi  la  Sombre  ; 
j      H.  La  peiceptiou  des  droits  >U'  [irage  y  établi»  par 
:   les  arrêtés  de  concession  tu  tiatc  du  Id  novembre  lb3(» 

rtdu  Irrjiiovier  1838  {i),  donnés  au  prolil  de  M.  Wui> 

lelet,  agissant  pour  compte  de  sa  soeieié. 
C.  La  vente  ou  loeation  des  torntins  qui,  après  IVln* 

blis.»emcnt  de  kl  roote,  demcareront  In  propriété  de  In 

société. 

Elle  se  coBSlitue  sous  le  nom  de  Saeiéti  de  la  renie 
de  Marthiam*  à  CkaHavif  n'w  droite, 
i     Sa  dorée  est  Usée  b  90  ans,  terme  de  la  concession. 

Le  domicile  cbez  le  notaire  Vandani,  h  Cliai  li-t'il  ~). 

Aht.  i.  Le  capital  sucial  est  fixé  h  iOO,UUU  irancs , 
divi;>é  en  100 actions  de  1 ,0U0  fr.  cliacunc  ;  co  acttous 
sont  réparties  ainsi  qu'il  suit  :  (Suit  ta  li*ie  des  sous- 
cripteurs h  M  actions.) 

L< l  a<  liiiio  I  i  >!antr>  seront  émises  au  furet  h  mv- 
suic  des  Ix-soiiis  du  rcnlreiirise ,  ou  aussitôt  que  I  aS' 
se&jldt'L'  (:i  iiérule  le  jugera  convenable  (4). 

Anr.  5.  Les  eeiions  sont  au  |>oricur{  les  aelienaai* 
rc8  ne  seront  poHÎblesqae  de  la  perte  do  montant  de 

leur  ai  liiiii.  l  a  Turtur  dfs  atiidii-.  ••cra  iK'terminéc  par 
le  cunseil  d  . idiiiinislratiuii  i  Ita  articles  4  el  I>  y  se- 
ront tran^crii'^. 

Art.  i.  Le  montant  des  actions  sera  versé  entrcles 
mains  de  .MM.  Brichnrt  frères ,  nommés  provisoirement 
caissiers  de  la  soi  iéli'.  au\  ('■(i<n|U(S  <_i  -  dessous  :  deux 
dixièmes  au  moucul  de  In  signature  du  cunlnl;  deux 
dixiènee  S  mois  «prés,  et  les  uutros  dixiémei  do  4  «a 
l  moH,  ù  cunipier  de  ce  dernier  versement  et  imyonra 
deux  dixièmes  ù  la  fois. 

Art.  a.  Totit  aciionnairr-  qui  n'aura  pas  satisfait  à 
chacun  des  termes  (ixés  a  l'article  précédent  «era,  pour 
le  retard ,  passible  d*nne  amende  de  5  p.  e.  sur  la 
somme  à  vitm  r,  it  apris  î  moi*,  il  sera  censé  ovoir 
renonce  u  sou  aciiuii,  ck  uvuir  ubondonué  ce  qu'il  aura 


i    \  iiy ,  fi-aprc»  l'ji  l»- -I  11  I    rn-n  l •  I ,  ti  '1  .■là'. 
I        li  a  ctii  .oiiKiit,  rt%  lulal,  ît>  nvliiint  ,  mai»  pac  •uU>^  du  de- 
I    faut  lie  |ia«riiieiil  de  IH  d'cnlr<!  élira,  le  capXal-aclioDa  «Vit 
j   Iroutie  f cdux  •  CU,OUU  fraaoï.  La  con»lruolM>n  da  la  roule,  «jui  a 

3,015«««lt«»4*lMitii«iir,  «l  l*eiiibmiMrhMe*t  é*  oam^U  m 
I  eu  A  lé  IW^WM  fmara;  I»  éiAmmw  an  lie»  oalla  imb«w  «I  le  fro~ 

éail  ém  aetiom  %  cle  obtenue  *  TRié»  4>mprooi*. 
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vcné  aolérienrenMiii,  Mot  qu'il  toU  baoùt  de  moi- 
imlion  oa  tutn  fonmlilé  t  c«f te  p«rt«  étant  eaconrae 

jwr  lu  iTli«-niifc  ilii  liTiiii',  -:iM«  iiuM'  en  dcnictirc 

cl  sans  i|u  it  |>ui:x»v  rtt  c  u|>|w:l  aucune  cxccpliou  uu 
coa)|>eiis»liun  tl). 

Ait.  6.  Li  «ociAK  SMH  «dmiaittrée  jmt  un  «oofeil 
composé  de  trois  membres. 

I.C  couseil  e>t  nommé  par  l'.i^-i  iiil)It  r  ^'c  riépale  ;  il 
sera  rcnouvch'  cba(|ue  «nuée  |tar  liers  ;  le  uiriubre  sor- 
tant pourra  éire  rééiu;  TonlK  de  la  praaièN  aortio 
sera  iué  par  le  sort. 

An.  7.  Les  adminiitmlears  se  pnrluiceronl  le  Irj- 
vail  cnilivisunt  les^  ullribuliuti»  du  (  >i[|><  il;  (  i'iu  ihI  iiii . 
totii  le»  actes  relatifs  it  dc«  achat»  de  Icrruins,  ciitre- 
priiie  de  travaux,  actint  ou  vente  de  malériaiut,  tNof hm 
de  lerraiiu,  mainlevée  de»  iD!>cri|>tion«  prises  au  profit 
de  la  société,  devront  élrc  revêtus  de  la  signature  de 
deux  iiK'inlire»  du  conseil,  au  moin<(. 

Art.  8.  Font  partie  de»  altribulioos  tlucouseil  ad- 
miaiatraiif  : 

A.  La  iMMoioatioa  des  cmpiiHrés  tu  ««nt*  de  la  ao> 

Ù.  L'ai'li  it  >\<^  terrains  néecssuires  ù  la  con.<>truction 
«le  la  roule,  »oit  ù  l'amiable,  soit  par  «oie  d'espropria- 
tHMl  pour  cause  d'olililé  pabliiflM. 

C.  L'adjudication  publique ,  nii  t.i  rrmî$c  h  main 
ferme,  apré^  la  tentative  iiilruclucuie  ik  cette  adjudi- 
eation  dcâ  travaux  d'exérution. 

Ù.  La  locatioo  publique  de*  terraios,  delà  peree|»- 
llon  des  droits  établiii  par  les  décrets  de  coaeeasion,  et 
cufln  touti->  nii'siui's  <t°'ii)rnini<tratioa  et  loua  règle» 
ment»  li'urdi  c  uu  du  {Jwlite  y  relnlif^, 

Viu.  9.  Jusqu'au  temps  où  les  Inivanx seront  enliè- 
rciueul  lermiDéJi,  la  société  sa  révoira  eo  asicmblre 
générale,  toas  les  premiers  Jeudis  des  mois  de  février, 
avril,  juin,  août,  octobre  cl  il.u  rnt.rr,  puur  rnleiidre 
le  rapport  qui  lui  sera  fait  par  le  conseil,  de  lu  UMrcbe 
de  ropéraiion  et  pour  statuer  «tir  les  propositions  qvî 
lui  seront  soumises. 

L'assemblée  générale  se  réanira  è  riiAiel  do  Graod- 
Muuurque  à  Lliai  lrroi .  ;i  2  h.  iiKs  ilt-  i  i  l,  vi'i-,  jusqu'à 
ce  i|u'il  CD  soit  aitlrcmeiil  oi  donné ,  par  I  assemblée 
générale. 

Aar.  10.  Après  raebévemeni  complet  de  l'entre- 
prise, Rassemblée  générale  ne  se  réanira  plus  qu'une 

foh  tous  Il>  an-,  h'  pti-Hiiijr  jciuli  ilr  fiM  ii  r. 

AsT.  11.  Outre  It-  r>  unnuis  ttxee»  aux  deux  arti- 
cles précédents,  le  consul  pourra  convoquer  TassenK 
blce  générale  ebaque  foi»  qu'il  le  Jugera  eonvenable. 

Ces  convocations  se  feront  par  fa  voie  de  joarnanx 
et  jur  Iciii'  iiiMTtion  dans  une  'les  rciiHii  s  iiiililir.  s  .i 
Cbarieroi  et  à  Bruxelles,  8  jiiiio  .t>i  inniiis  a  l'avauce. 

Art.  1^.  L'uïsembléf  entendra  le  rup|iort  qui  lut 
sera  fait  sur  la  situation  des  affaires  de  la  société. 

Elle  fixera,  inr  la  proposition  du  conseil,  le  divi- 
dende à  toiirlii  i'  |i.if  Il>  arliiiriii  iiii'^  ,  cl  l.i  jMilitî  du 
bcoélice  qui  devra  être  vcrsue  au  foudâ  de  réitcrvc  des- 
tiné à  faire  faee  ans  dépenses  imprévue*. 

Elle  procédera  an  remplacement  d^on  membre  aor^ 
tant  do  eonself . 

Kllc  prendra  communication  du  bilan  qui  lui  sera 
soumis  par  l'administration;  ce  bilan  sera  formé  à  la 
date  du  1«r  Janvier  précédent,  époque  k  laquelle  les 

livres  de  1.1  Mirîc!.  >f n-rit  ii  tjMi'v  eii;i<iue  unniie. 

Enlla  clic  «laïueru  sur  tous  projets  de  vente  ou 


(2/  \  I.».  oi-«pi«-«  r«cir  Ou  l  i  mai  Itiil,  u"t       tO"  «•«  12". 


écbanga  de  terrains  et  autres  Ofténtioos  qui  scraienl 
en  debors  des  attributions  do  conseil  ($). 

Art.  13.  Les  rc-i.>)iilion-  «le  r.isM  rntiIiVc  jrcnéralc  »e- 
ron  pri!<es  ù  la  wajonie  des  intérêts  représenté»  ;  cll>- 
ne  )M)Urra  délibérer,  si  les  aciionnaii-es  présents  ne 
réooiaseot  an  moins  la  moitié  du  capiiul  émis  :  »-'il  ar- 
rivait que  rassemblée  ne  piHt  délibérer,  parce  qu'elle 
I  ne  réunirait  |i.>s  <  riic  r|iiolilé  d'interéls,  le  conseil  d'ad 

(uioislratiuii  |>iiuri  i  convoquer,  de  nouveau,  la  société, 
en  suivant  l>-  mode  pre.<eril  à  l'arlii  le  11  et  en  indi- 
quant le  but  de  la  i^nton;  l'asv  ri  i  i- pourra  alois 
!  prendre  une  résolution  valable,  qi  >  ii    pir  »oit  la  quo- 

lii"'  d'intérêts  re{»rési  nfo  ô  . 
;      Ahi.  14.  Pour  faire  |>arlie  de  rassemblée  générale 
I  et  avoir  voii  délibérative,  il  faut  être  porteur  de  3  ae- 
1  lionsan  moins  cl  en  être  muni  au  moment  delà  réunion. 

Le  porteur  de  plus  de  3  aetion«  aura  autant  de  voi\ 
!  (pic  de  fois  S  actions,  sans  toniefois  avoir  plus  de  S 
voix  H). 

Art.  15.  Toutes  les  décisions  du  conseil  d'iMlminis* 
Iralion  et  les  délibération»  de  l'assemblée  générale  se- 
ront consignf'cs  sur  deux  registres  ii  ce  respectivement 
destinée  «-i  »i;;in  -       lr>  rm  iiil>i  es  preseui-.. 

AsT.  Iti.  Sont  uuuimës  ucuibresdu  couseil  d'admi- 
nistration MM.  Joseph  de  Cartier,  Seohicr-Lollin  et 
.\dolplie  Dulait. 

La  date  de  la  première  sortie  e»l  iixée  au  I"  jeudi  de 
février  I8i0  ,5  . 

Aat.  17.  ioul  actionnaire  est  réputé,  par  la  prise 
d'une  ou  plosienrr  netions,  avoir  adbéré  atiz  statuts  et 
s'y  être  obli)|;é. 

Art.  18.  Les»  présents  statuts  |iourronl  être  modilies 
par  l'assemblée  (i;énérale,  convoipiée  spécialement  à  cet 
I  rifct  ;  ces  modilieatiuns  ne  pourront  éire  décidées  qu'à 
la  majorité  des  deux  tiers  des  intérêts  présents. 

Ilanseecas  citinriK  d.iii-  tntit  .mire,  riiSseinblée géné- 
rale sera  formée  luiilui  iiii-HKtii  u  l'arliclc  15. 

Art.  11).  Il  est  inleniilà  la  société  d'emellrc  aucun 
papier  de  circalalion ,  baokooles ,  billets  de  caisse  au 
porteur  et  tous  autres  semblables,  sons  quelque  déno« 
min.itii^n  ([ue  ce  soit. 

Art.  20.  Les  pré!»cnt«  statuts  seront  soumis  à  Tap- 
probaiion  royale  ;  lotttefoii  la  aoeiéld  est  conatiloée  i 
compter  de  ce  Jour. 

ACVB  M  IS  ma  M4t. 

i»  Par  odditîon  «Part.  l<v  du  «outrât  du  I**  jujifet 

183»  : 

Le  siéiçe  de  la  soriété  est  établi  h  Cbarieroi,  au  domi- 

I   cile  de  .M' V.Hi.l.iiii.  nnlaiii'  i  n  l.uiili' 

I  l'ar  addtiiou  .tudii  at  uck  1",  U  dissolution  de 

I  la  société  aura  lieu  : 

ii.  En  caa  de  perte  de  la  moitié  do  capital  réel  ou 

émis  : 

H.  Si  li>  ili'iiv  des  :ictioniiair<-'<  ri unis  on  as- 
semblée geiicr.ile  et  pos9«dant  au  moinâ  les  deux  tiers 
des  MCtioiis,  la  décident. 

Dans  ce  dernier  cu.'«,  la  dissolution  ne  pnurro  rece- 
voir son  elTet  qu'avec  ra^sentiinenl  (lu  ttoiivernement. 
I  !.<■  (M^  >l  uiH  i;>|iiid.iii(>ii  .ii  i  i\,inl.  I  .i<iseml>lée  gé- 
uéralc  noiunicra  parmi  les  ueliouuaires  possédant  au 
moins  5  actions,  une  commission  de  liquidation  com- 
|)osée  de  trois  membres,  qui  l  emplaeera  le  conseil  il'ad- 
minislratiou  jusqu'à  ce  que  la  liquidation  des  aOTuires 


[i:  \u<i.  Cl-a^ne*  l'acte  du  13  mai  IliU,  uo  U**. 


Digilizod  by 


«20 


SOCIETlis  DE  UOUTES,  PONTS.  CANAUX,  BATEAUX,  ETC. 


suciMies  coti  culiéreniom  irrmiuée;  les  membres  du 
conseit  dWninMlntion  pourronl  faire  fMiHie  dn  coo- 

teil  compn^r  i\cn  camml^^nirr^  tiqiiiilafcurs. 

5"  l'ui'  adtliliuu  a  l'in-litlc  2  du  cuiidal  ju  icitu  : 
Lor»  «icrétnission  clc.«arlions<luiil  il  rsl  parle  àTurli- 
el«  t  du  contrat  cootlituitf  pmilé,  les  prcncara  seront 
irr^oesblemeot  ïeira*  de  même  <|qc  rémient  les  socié* 

I.iir('>  iirimitif^  tic  rotirnir  prr'iOMiicIli  itK-nl  le  monlunt 
du  prix  ilo  Itura  aciions  dan»  Ità  dtluib  cl  sous  les 
peines  »lipul«>e<i  aux  urliclc^  4  cl  5  dudit  conir.it. 

4«  Par  addiiioa  à  l'ert.  5  du  prédit  contritt  :  Toule 
aelion  dont  le  Tentemeol  iotégrsl  n'aèra  pas  tu  lieu, 
ri'^l"  i  ;t  I  II  iMnii.  cl  (i;m>  rc  dernier  csf,  elles  ne  seront 
ce«iibles  qu'avec  rasscDliment  du  conseil  d'administra- 
tion I  è  défanl  de  ce  eonsenlement,  raelionnnire  cMant 
restera  responsiilde. 

5<*  Par  iiddition  à  1  urlick-  2  du  cutilrat  précité  :  La 
sorièlL^  ne  pourra  augmenter  son  capilal  primllif,  MUIS 
une  aulorixation  du  gouvernement. 

C»  Les  comparants  déelireni  qn«  dnm  rnModtlîon 
qui  fait  Tobjet  dca  présente  ntntnti  il  v/j  t  pas  d*ip- 
poris. 

7>  Par  addition  ^krariirlc  l"du  contrat  prërappelé, 
toat  embrancltenienide  ronleonpmIongetDcnide  canal 
&  ajoater  A  eenx  qni  ferment  la  base  de  la  préi»enie  as- 

socirilion  tt  ;i  ciiln-iiriMidrc  par  I.i  Micit'ir-.  ni' pourront 
«voir  lieu  qu'cu^uilc  d  une  résolution  de  ladite  «ociélé, 
prise  i  runnnimltédes  «etionn  prèseolee  et  «tee  l'in- 

torîsolion  dn  poiivtTnrmenl. 

8o  Pur  addiliui)  ù  I  ;iriicli;  12  dudit  contrat,  les  com- 
paruols  conviennent  qu*il  ne  sera  distribué  d'iutéréts 
ni  dividendes,  ni  de  tantièmes  dans  les  bénéfices ,  (]iic 
sur  les  bdnéltees  nets,  dMoeiion  fliite  de  tomes  charges 
sorialrs,  cl  seuli;inent  Juisiprii  concurrcnci-  d<'  ct-s  litMiP- 
lices  et  sans  préjudice  au  fonds  df  n -serve  dotil  il 
perlé  ci-après. 

Le  fonds  de  réserve  servi»  s^ialemeni  à  couvrir 
des  dépense*  ciinordinaires  fni  icntiflnt  «années  par 
des  inondaiiMs  etdégradnlinna  è  In  iwnln  ctcnnni  i  la 
Sawbre. 

Afin  de  ne  laisser  aneun  doute  sur  la  réaltlddea  opé- 
rations de  la  société,  t'administrai  ion  adrc-^^tcrn  cliaquc 
année  au  gouvornenu-iil  un  dut  ct-rlilic  pur  clic  faisant 
connaître  sa  situation.  Le  gouvernement  pourra  en 
outre,  par  les  soins  d'an  ou  de  deux  commissaires 
spéelaux  A  déléguer  par  lui ,  vérl6er  cette  situation  et 
prendre  connaissance  dr  s  afTalres  sociairs  ;  il  en  -cra 
de  même  de  l'assemblée  générale.  Enfin  la  suciclc  fera 
chaque  année  lcdép<Vt  d'un  étal  semblable  de  situation 
au  freffe  dn  tribunal  de  cooMnera)  de  Cfanrleroi  ;  ce 
qni  est  dit  ei  •dessus  aura  Heu  anssitM  Papprabation 
du  bilan  par  l'asscfiddi  r  f^t'iiri-alt-. 

9o  Par  additioH  de  l'article  IG  du  contrat  prciodiqué, 
il  est  convenu  qu'en  cas  de  décAa  on  de  démission  d*nn 
ou  de  plusieurs  admioislraleurs  ,  ceux-ci  seront  rem- 
placés provisoirement  jwr  les  actionnaires  ayant  re- 
pré^enté  un  plus  ^raud  nombre  d'actions  li  la  dernière 
nssembiée  générale,  et  entreront  de  droit  immédiate- 
ment en  fonctions.  Il  est  en  outre  convenu  qn*nn  mois, 
au  plus  ImhI,  après  le  dér(^>  nu  démission.  t'a^seniMce 
génél*alc  sera  spécialement  convoquée  ù  l'cffel  de  pour- 
rai r  aus  places  d'administrateurs  devenues  vacantes, 
en  observant  toutefois  les  délais  indiqués  A  l'article  13 
ci-après. 

tO*  finr  addition  à  l^orUcle  IS  dn  oontnt  rtppelé 


t  I'  l.r  I  r |tr  I mil  if  ilr  rr tir  rnutr-  :)  .  i  r-  ifinHifi**  p«T  tri  r*Ut*4 
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ci-dessus ,  i  ussciubléc  générale  aura  le  droit  de  nom- 
mer  un  ou  plusieu»  eommisseiree  spéciaux  è  Peflletde 

vérifier  le  bilan  cl  lotîtes  opérations  de  la  société  pen- 
ddiil  l'diuucc  prctcdcule.  U  iiu  fera  a  cul  c OVl  rt-iuctlre 
I  tous  litres,  livres  et  documents  nécessaires.  Cette  véri- 
lication  aura  lien  an  bureau  de  la  société  et  non  ait- 
leurs. 

l|o  Par  addition  à  l'artiilc  lô  du  pn'dil  conlr.it 
l'ous  avis  renouvelés  de  convocation  auront  lieu  à  plu- 
sieurs reprises  et  pour  la  pranièic  fois,  M  joon  au 
moins  d'avance. 

Celle  disposition  ne  dérogeant  pas  a  ce  qui  o  élédit 
àlarticlcll  dc>  statuts  primitifs  du  i'^juillcl  {8ô'.<, 
en  ce  qui  concerne  les  assemblées  générales  ordinaires 
de  la  eoeiélé,  le  même  mode  de  pablidté  aem  en  «lire 
suivi. 

lâ>>  Par  udditiuu  în  l'arlicie  lâ  dudit  contrat  ;  Le 
conseil  d'administration  ou  dix  actionnaires  ayant  voix 
délibérative,  pourront  s'adresser  audit  conseil  i  Peilici 

I  de  provoquer  une  assemblée  génémle  dont  la  convoca- 
tion aura  !n  ;i  l  ins  I.I  t|uinzaine. 

L'asstinl>lec  gûierale  délibérera  en  outre  sur  toolet 
propositions  qui  lai  senlnnt  IbiiM  per  tiB  pwcil  nom- 
bre d'acttonmlm. 

Les  assemblées  générales  seront  présidées  de  droll 
par  radrainisirateur  le  |dns  Age.  Néiiniuoins  la  »-o<  iéiL 
nommera  chaque  année  son  président  {  l'actionnaire 
devra  dire  porteur  de  son  titre.  Les  natinunnires  ab- 
sents pourront  s'y  faire  rcpréoeniar  par  des  nnadalai* 
res  actionnaires  seulement. 

l3o  Par  addition  à  rartidc  1  i  du  conirai  précité,  le 
porteur  de  plus  de  3  action*  aura  autant  de  voix  que 
de  fois  S  actions,  MUS  toutefois  avoir  plus  de  5  voix  : 
i  elle  disposition  ne  sera  pas  applicable  à  un  aclion- 

,  nuire  mandataire,  et  les  voix  de  son  mandant  seront 

'  eonpiéw  eépnréaenl. 


142.  —  SociAtA  JlHositkb  pouk  x,a  c«ni- 
ÊfganonoMW/tVmwnanATion  se  LAMNnn 

SE  OosssLisa  A  Bascoup.  —  Statuts  :  artcs 
I      du  l()  juillet  mW.  du  lU  iuur:>  cl  du  18  juillel 
iNil  .  a[lprollvo^  par  arrêté  royal  dtl  lo  aOÛt 
iUi  i£uU.  offic,  lUif  u«  m}. 

mon  Mt  M  smuM 

! 

'  CHAPITRE  PREMIEH. 

I         OBJKT,  oi^nfti  IT  atin  ns  l*  »ociiTé. 

1     Aar.  i".  U  est  établi  à  Couroelles,  province  de  Haï- 
nani,  dans  le  local  i  déterminer  par  le  conseil  d*ad- 

I  niiiiisiratioo ,  une  société  anonyiin^  sons  la  dénomi- 
I  naliuit  de  Société  anonyme  pour  la  construction  et 
l'expioilalion  de  la  roule  de  Gosieiifs  n  llatewpt 
crétée  par  arrêté  royal  do  H  mai  1840  (I). 

Aar.  S.  Elle  est  formée  diaprés  les  régies  prcserlles 
par  les  articles  29  et  suivants  du  code  de  comn)cr< c 
Anr.  5.  Cette  société  a  pour  but  la  conslt  utiion  ei 
i  l'exploitation  de  In  rottttt  préîndiqaée,  et  aussildlln 
réception  dc!>  travaux  par  le  gauvernemcot,elle  sup- 
portera les  cbarges  d'entretien  et  tontes  antres  qui. 
tt»  tertnes  du  eobier  d«a  cbarges,  inoombani,  après 
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eeUt  r^rf plion ,  an«  prédit*  coiic<!ssionaair<>a  :  tont« 
aulre  opémliun  lui  est  rormellmcnt  înimliic. 

AiiT.  i.  I.'i  [tri'^rtilt*  sociric  est  formrc  pour  loiil  le 
temps  de  la  duric  de  U  coocmioB  de  la  rauic*  de  iio»- 
mHm  à  BueoQp  dMMiidéa  pwtr  90  mm. 

Elle  ne  pourra  Hr«  tliji»out«  avant  son  npiralion  ; 
ec  déliii  date  du  jour  où  les  péages  «eruat  perçus  sui- 
vant le  rallier  drs  eliirgei  dicué  |i«r  ringéiiîrBr  en 
chef  du  Hainaat  (i). 

CflAPITRE  II. 

Art.  5.  La  sociét»'  ne  pourra  *e  rendre  ronression- 
naire  que  moyenaant  l'obleation  du  itouveroement  et 
de  la  prorinw,  4a  «abaide  demandé  et  en  le  ri*er- 

vnnl  la  fncult»;  de  rmof^rr  h  rnnr^ï'-inn  .  si.  -lan* 
les  six  mois  qui  suivruiU  l'iiiljutlictkliuu ,  vile  n'a  pas 
trouvé  entrepreneurs  ponvenoMes  pour  charger  dca 
irav*ax  anx  coodilioiu  da  eabier  d«a  cbargcs. 

CHAPITRE  III. 

M  c&mu,  M  l'awobt  Mctât,  vu  kemm 
tT  ACTunniiAïua. 

AhT  r>.  I  f  r.ipitnl  sari.it  rsl  fixé  à  17", 000  Tr.  ^2V 
Art.  7.  Cec<ipUjil  tâl  représenl»*  par  700  ariii-in*  «le 
950  IklBBt  chacune,  nominatives  ou  au  pord  iir.  nu  ^ri^ 
des  preaevrs.iinporlaiil  loate  la  MNiiiiieda  179,000  fr. 
qui  est  présamée  devoir  excéder  le  montant  de  la  tomme 
néc«"-sair«'  pour  Tmlii-rf  f\i-fiitîon  il<;  la  roule,  su  le 
aub«ide  à  obtenir  du  |(Ouvernt*meat  et  la  province. 

Art.  h.  Plus  de  trois  quarts  de  ces  actions  se  Iroo- 
▼•nt  déjà  soomistioliiiéea,  la  aodété  eil  eonalUBée  dèa 
ee  jour  (3), 

Akt.  D.  (  lia(|iir  ii'  iion  représentera  une  purtion 
égale  de  tous  les  meuble*  de  U  aoctéié,  comme  elle 
constilurra  ona  éf^la  parlMpatioii  dont  les  bénéllees 
et  dans  les  perles. 

Art.  40.  Chaque  actionnaire  nVst  passible qne  de  la 
perle  du  montant  de  son  intérêt  dans  la  société. 

Art.  1 1 .  Les  actions  «ont  ou  nominatives  ou  au  por- 
t«ar,  la  forme  en  sert  réglée  par  le  ronseil  d'admi- 
nistration: elles  seront  extraites  d'un  livre  à  souches, 
«iigné  par  le  président  du  conseil  et  un  administra- 
teur. 

Les  aclionnaires  ont  le  droit  de  demander  d'échan- 
ger laori  aetiona  Mmlnatlvas  ea  aclloM  mt  p«ilf«ir,  et 
rt><-  rprnà,  moyennant  ttft  huHK  d*  l'feCiMMI  an  bénéfice 
du  la  itociété. 

Le  transport  d'actions  nnmînalivos  s'npiTe  par  la 
voie  d'endossement ,  et  la  cession  des  actions  au  por- 
teur •  Uni  p«r  In  «Mlle  renîM  dn  iffre. 

Ait.  i%  13  al  U.  (Sappriméi.}  (A) 

CHAPintE  IV. 
ov  «11*11 ,  VB  idnimct  ct  m  ia  «imYt. 

Aar.  15.  Au  premier  lundi  de  février  1841  et  au 
fer  février  de  chaque  année,  les  livres  de  la  société  se- 
mnt  xrréiés  et  le  bilan  formé  par  le  oonaeii  d'adminis- 
iraiioQ  puur  étresoamifA  rassemblée  générale. 

Art.  1B.  L'excédant  ravoriMe  a»  bilan,  drdnction 
faite  des  frais  d'enlrrllen  et  (l'mlniidislrntion ,  y  toni- 


[1-4)  V«*.  ci-*uri«  l'aelft  dii  10  mtr*  )B4I. 
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I  pris  ee  qni  dépa.<isera  la  réserve  à  former  el  dont  il  est 
j  question  h  l'orliele  17,  ci-nprès.  eonsiiiiie  le  hénélice 

lie  i  l  -ui  i«  t(    Ce  bénéfice  former»  le  dividende  qui 

<<cra  payé,  !>uivant  les  ordres  du  eonadi  d'admintstra- 
.  tion.  par  le  raissler ,  le  lendemain  de  TaBicmMée  gé- 
'  nérale  annuelle,  de  8  heures  «lu  inilin  h  Î5  li.  iirf>  dr 

l'après-midi,  sur  lu  produelion  <lii  tilrc  (jui  Mia  t-a.im- 

pill< 

Art.  17.  Lurs  do  ré|siemeat  délinitif  da  compte  de 
constraetion  de  la  rottla,  et  lorsqu'elle  sera  cnliéivment 

reçue  par  l'ingénieur  du  gouvrnn  nient ,  nommé  ù  cet 
elTel.  on  fera  la  situation  de  I  «  nn  t  pri»*!',  et  ce  qui  res- 
tera en  sus  des  fonds  qu'elle  aura  exigés,  formera  une 
réserve  qui  se  composera  on  d'ar^nl  en  caisse  ou  d'un 
eertain  nombre  d'actions  non  prlMO  et  à  émettre. 

Celle  n-serve  garantit*  «nx  inléreaate  le  moyen  de 
;  payer 

io  Les  frais  d  administralion; 

'i"  Ceux  d'entretien  de  la  roule  pendant  nn  lempa  à 
déterminer; 

3"  Knfin  nn  rnlrn'l  i|itc  !,  <nn[ii('  .i  Hyrr  -"it  v  n  lien 
aux  ttetiuiiiiairi  »  m  ;iiit;tuianl  que  les  relations  s'éla- 
biissent  el  que  la  roulo  prodoise  (9). 
j  AxT.  18.  Si  cette  ronte,  qui  ne  erde  pas  de  nouvnllet 
I  eommnnicaltons,  maison  rétablit  d'anciennes  plus  dt- 
r<N■I(■^  (pic  ri  ?!<■  fmployée  maintenant ,  donne  de  suile 
le  résultat  espéré,  le  conseil  d'administration  statuera 
sur  nmportanee  de  le  réaerve  à  fenner. 

(  iiAi'irnE  V. 

AblilMSTaATIi»   liE  LA  !tt>CléTi. 

An?.  19.  L'administration  de  le  société  est  eoniée  * 
ttn  conseil  eempoaé  d'en  président,  de  deox  viee-prési- 

ilvv'-  Il'  douie  membri  'i.  iuih  nclionnaires  de  l'i-n- 
Uupri-f;  lu  conseil  nomme  les  employés,  caissier,  oc- 
erélaire,  fixe  leurs  ap|»ointements,  dirige  en  général 
tout  ce  qui  est  rdatif  anx  divonee  opérationt  d*  le 
société  (6). 

Art.  5(1.  Iiiili  prixlainriienl  des  ri>nrliiiti>  rini  lui  stiiil 
allribu'-t-s  par  1rs  pre.^eots  statuts,  le  pré»idcul  du  con- 
seil d'uiiiniiii^tration  est  chargé  d'exéeuier  lontes  lee 
résolutions  du  conseil  j  il  loi  rend  compte  de  toutes  les 
olRiires  et  lai  soumet  toutes  les  propositions  qu'il  jnge 
(  (>  n  Vf  nablce.  Tona  lee  «eteed^edainislintion  sont  «igitée 
;  p.ir  lui. 

Art.  si  .  Les  actions  jndieiaires  ont  lien  en  nom  de 

la  société,  poursuite  cl  diligence  du  président  du  ron- 
seil d'administration.  Toutefois,  avant  d'iulcnter  uu  de 
i  siiiiienir  uri'-  action,  il  doit,  les  cas  d'urgence  exceptés, 
coosnlter  préalablement  le  oonseil  et  j  être  atstonsé 
per  lut. 

Art.  2?.  I.r  pon«ei!  «e  rètiiiit  nn  moins  trn\>  ]('>  trois 
mois,  sur  l  i  coiivotalioii  de  »oh  pre*idtnl.  11  oc  peut 
'  lit  lihi  ror  si  ri iiq  de  ses  membres  au  moins  ne  sont  pré- 
seuls.  Ces  résolationc  se  prennent  A  la  majorité  des 
voix  ;  en  CM  de  perité,  celle  dn  préaident  est  pré|)on- 
«léranlr. 

A  chaque  assemblée  générale,  un  lire  uu  aotI  pour 
fixer  le  tour  de  rigueur  de  présence  aux  assemblées  du 
conseil  d'administration  :  tons  les  trois  mois,  ootre  les 
quatre  administnrtcarsqni  doivent  s'y  trouver,  les  an- 

ins  sont  (^fralcment  convoqués;  un  administrateur  dé- 
si^'né  p>ur  line  rcuaion  peutse  faire  rempl.irer  par  nii 
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aulrc  ailmiiiisirnteur  en  ropréscnlaiil  I  udliétsion  ilr  sou 
ootlé^^  il  su  (Iciiiniiilc. 

Art.  23.  !.<■  prosirlrnt  tlu  couMil  d'admioislralion , 
ainsi  que  les  vit-c-pn-siilents  rl  ranMillera ,  tOlU  DOm- 
mes  et  r«"Vorablc.*  par  r  i-si  iiil'lri  j;i  ucralc;  leiin  fonc» 
lioM  darvat  H  ans.  lit»  «uni  rcciiitihirft  (I). 

Akt.  94.  Le  conseil  d'adminislrnlion  (Ixc  le  caulion- 
nemenl  du  caissier  qui  doit  iMre  fourni  en  innacttblM* 
<rune  valeur  de  iO.OOO  francs.  Ses  appuinlemeoM  M- 
l  oiii  niinuellenienl  lix>  -..  ;uii^i  que  CC1U  dll  MCrétaUTi 
|iar  le  conseil  d  «dministralioa. 

A«T.  SS.  En  cas  ri'empécbeinenl,  de  dteto,  de  démis» 
sion  d'un  membre  du  conseil,  «es  collègues  pourvoient 
il  son  remplacement  temporaire  pur  uu  arliounuire  de 
leur  choix,  jusqu'à  la  première  a^srnddce  générale, 
laquelle  aura  à  le  eonanucr  ou  à  le  remplacer. 

Le  nembra  ainsi  éla  ne  conserve  en  fonelions,  s«uf 
rcclectiun,  que  pendant  le  temps  nécessaire  pour  par- 
faire le  terme  pour  lequel  »on  prcd«TCi>scur  avait  élé 
qommé. 

Aai.  26.  Les  mandataires  «le  la  soeiélé  ne  iionl  res- 
ponsables que  de  Peiécalioit  da  mandai  qaHis  ont  reçu  ; 

îjs  ne  conlraclent  aucune  uliltu  itinn  prr^mniwlle  fdn- 
livemcul  aux  cogoijernents  de  la  aucitie. 

CHAPITRE  VI. 

Atir.  27.  It  y  •  de  droit,  et  sans  avcnne  ronvocaiion 
préalable,  attnubMo  géoéraiedes  leliojiaQircs,  le  Iroi* 
ntème  landi  de  février  ebaqne  année,  è  demi  heures,  an 

si(  ;;(•  lie  lu  société.  Il  peut  en  oiiirr-  y  rivnii'  lîiw  m- 
liléfs  extraordinaires  convoque^*»  par  le  picsiiiciil  du 
eooseil  dindmîliisiration ,  à  nu  moin»  10  juur$  de  di»- 
(anc«,  dnni  un  Journal  s'imprimani  k  Charlrroi,  cl  ù 
déAinl,  dans  nn  Journal  de  la  province  de  Uainani  (3). 

Anr.  28.  Pour  être  ndmi.s  aux  a^^cmblées  fronérnies. 
il  faut  être  porteur  de  ses  .netious  ou  du  récépissé  de 
dépôt.  L'actionnaire  qui  désire  se  faire  rrpréncnler  h 
VtmtmhUf  générale  ne  peut  dél^œr  ses  pouvoirs  qu'à 
nn  autre  aeilonnaire  ei  jamais  è  un  étranger  ;  il  ne 
peut  avoir  qu'un  seul  innint.ilaire. 

Aht.  39.  Tout  pri>|>rii:iairc  de  i  actions  a  une  voix 
délibéralivc  dans  rassemblée  géoéraie  de  la  société. 
Tont  propriétaire  de  plus  de  4  actions  aura  autant  de 
voix  qn*il  possédera  de  fois  4  actions  ;  il  n«  pourra 
cependant  réunir  plus  de  i  voix,  même  en  vertu 
de  procuration;  on  pourra  $e  faire  représenter  par  un 
mandataire. 

AaT.  30.  L'assemblée  générale  ne  pourra  délibérer 
que  lorxqoVIle  sera  composée  du  quart  nu  moins  dr<» 
actionnaires,  réimi-suni  le  f|n.irt  ilc-  .Miioii<  t  ini-ci. 

Art.  31.  Pour  que  per&onnc  ne  puisse  prétexter 
ciu^c  d'i|:noriinee,  les  premiers  paragraphes  des  arti* 
cies  37  cl  3H  «nronl  Irauscrit.s  sur  les  actions. 

Art.  33.  L'assemblée  générale  approuve  ou  ini prouve 
les  comptes  et  Ml  uis .  die  pourvoit  aux  nominaiiuns 
voulues  par  les  préseutjs  statuts  et  délibère  sur  les  ob- 
jet* qui  lui  sont  soumis  par  le  «onsail  d*adminisiration, 
ou  par  quatm  «MioiuMim  M  moins  nyanl  voix  déli- 
béralivc. 

L'approbation  des  comptes  et  bilans  sert  de  décharge 
complète  à  l'administration  ;  les  délibérations  sont  pri- 
ses A  l«  majorité  des  voix  délîbémtives,  préaenies  ou 


{I  •«  2]  Vof .  oi^nét  V»Me  du  10  mart  1841. 
(3)  Vo7.«i.«]M4tl*wte«lu  1»  juillet  1841. 


rcprcsonlées,  dans  les  dérogations  contenues  aux  pré- 
sents statuts;  en  cas  de  partage,  la  voix  do  président 
est  prépondérante,  le  procés-verbal  de  ce$  opérations 
eti  si^é  sMnee  tenante  par  le  président  et  le  secré' 
,  ;miim  |i:ir  Ics uànbrea du «onMii  préscntset 
par  les  actionnaires. 

CBAPITRE  VH. 
nitroiiTtofit  ciNi«*tB$. 

Art.  53.  Les  héritiers  OU  ayants  droit  d*an  aelion- 

naire  on  d'un  udminislrutcur  ne  pourront ,  sous  qurl- 

I  que  pritcxte  que  ce  soit,  provoquer  aucun  invenlair**, 
ni  faire  appni>cr  les  scellés  sur  Us  \;ilc  lusct  livres  «le 
la  i»uciété.  Ils  seront  tenits  de  s'en  rapporter  aux  coRi[t- 
tcs  et  bilans  sociaux,  et  d*en admettre  les  résultats,  tel* 
qu'ils  auront  été  arrêtés  par  rassemblée  générale. 
Art.  34.  Toutes»  eonicstaliuns  entre  la  société,  d'une 

!  [inrt,  les  aciiunnaires-gérants  ou  cmplo>  os  d'autre  part, 
seront  jugées  par  deux  arbitres,  un  nommé  par  cboque 
partie.  Les  arbitres,  en  eas  de  partage,  ehotsiront  nn 

I  tiers  nrbitre,  D.ins  !»•  mo  où  l  iinr  ilr;  p.itfip>:  n'nui-ait 
poml  iiuuimé  son  arbitre  ou  que  lus  uiLiires  eux- 
mêmes  ne  seraient  pas  tombés  d'accord  «nr  le  choix 
d'un  tiers  arbitre  dans  le  terme  de  8  jours,  à  partir  de 
la  sommation  qui  leur  sera  rbite  i  la  requête  de  In  fot- 
tio  la  plus  dilii^cnlc  .  rrti\-ci  seront  nommés  pnr 
prtïidcnl  du  tribunal  civil  de  CharJcrui. 

Art.  33.  Les  arbitres  jugeront  comme  amiables 
eomposilcurs  i  leurs  jugements  seront  déliniii^  n  stw 
recours  aucun  en  appel,  en  cassation,  en  <>),|,.,^itio«i 
ou  en  requête  civile;  Ils  seront  ilisprir-fs  di-  remplir 
les  formes  et  d'observer  les  délai.s  voulus  par  le  code 
de  procédure. 

Art.  3G.  A  la  di«solulion  de  la  société  pour  une 

I  cause  quelconque,  le  eonsHI  dVidministration  alors  en 

i  fonctions  sera  sou  liquidateur. 

1  Art.  37.  Le  président  du  eouscil  d'administratioa 
est  autorisé,  le  cas  échéant,  à  consentir,  an  nom  de  la 
société,  à  la  radtaima  des  inscriptiOM  qui  pourraient 
avoir  été  prisia  an  non  d«  In  loôiélié  conlre  ét»  «onf> 
traitants,  caisalers ,  roeevctin  et  tous  antres  quelcon- 
ques. 

AST.  38.  Tontes  niodilirniions  aux  présents  statuts 
j  ne  pourront  avoir  lieu  qu'ensuite  d'une  résolultoa  do 
I  ras.«cmllce  générale  prise  à  In  majorité  des  deux  tiers 
\t>ix  dclibératives  et  scuIluk  iil  sur  la  pro|iosilion 
<iu  conseil  d'administration;  ces  modifications  n'eu- 
i-ont  d'elfet  qu'autant  qu'eUas  auront  été  approuvées 
par  le  gouTernemeol  en  11  formo  voaltMponr  les  socié- 
tés anonymes  (3). 
!      Anr.  "!).  Une  copie  du  bilan,  ccrtifii^  par  le  prési- 
dent du  conseil  d'administration,  «'Cra  communiquée 
au  gouvernement  dans  le  mois  qui  suivra  son  appro- 
bation par  l'assemblée  géuénilc  (4). 

Art.  39  bi».  La  société  s'interdit  toute  émission  de 
banknoies ,  billeU  de  catsM  OU  autre  voleur  en  papiera 
de  cette  espèce. 

(  llAlliRE  VIII 

'  |ilM>nsiTiO>S  \nDITIO^^KLLES. 

Art.  40.  bi  rassemblée  générale  ne  pouvait  délibé- 
rar  A  début  d'être  représentée  comme  il  est  dit  è  Far» 


(«)  VoT  ri  a|<ré*l*a<ttéu  lOoiaritMl, 
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liclc  50,  il  en  sera  cooToqué  ane  scconck  &  un  moi!» 
il*ïatervii1le,  par  enedrealaire  êânuét,  |Mrla  po$l<>, 
à  tous  les  actionnaire*!,  par  le  proittenl  lic  la  «oricté , 
cl  celle  $econi)e  ossemhlëc  pourrn  lii^libérer ,  quel  que 
soit  le  nombre  d'actions  qui  s'y  trouvent  repré>enlées.  1 

Ait  il.  Le  Irauferl  d'aelion»  avant  le  vcnemcat  | 
intéfiral  de  l«  Mname  de  ttSO  tnne» ,  ne  libérera  |m«  i 
rartionnairc  primitif,  qui  tlrnirriri  n  responsable  en- 
vers la  société  jusqir.iu  vt  i>«  Jui  nl  iuU'j:ral. 

Akt.  4i.  I.c  rais^icr  »era  chargé  de  toutes  les  recettes 
etdea  payement»  de  loaies  let  dépcnM»;  il  ne  pourra  i 
nénnmoinff  aeqnirter  anenn  compte  qui  n'aura  pnii  «Hé 
|>r.';il:iMi  iiifiil  niiindHli'  |>.irt('  'oiiM  il  'i'administriilion,  | 
l'tuiii  .lu  iiiuiii!)  uu  jiuiiilire  «If  li  ui»  <le  ses  memitrcs.  I 

Art.  43.  En  cas  d*alisenee  du  prrsiilent.  le  conseil  ' 
d*«dniini«traiion  daignera  on  de«  viee-pi^ideaU  pour 
CB  remplir  Ici fBoetioiif . 

CHAPITRE  IX. 

MirOMTMMM  «UmtMllI*. 

AnT.  M  P  ir  <1.'roî;Tilinii  h  l'-irlicle  2!^  et  pour  celle 
fois  seuicnicfil  »tjni  iiomincs  pour  remplir  les  fonctions, 
jusqu'à  l'assenililcc  do  IHil.dc  : 

prétideni  :  MM.  L.  Soopari,  bonrgmacire  de  (kmt- 
Um  \  »ie*-pr*iîdent.  Ch.  ^onnoyer  et  Félli  Ghislain , 
ci*aprr«  miinrni's  cl  (j  liî'i 

Meffil>re!«  du  l•on^^  li  MM  (  li.irli-  Vellul;  Jean- 
Baplitle-Ailolphe  Parviller;  TUotnis  Fontaine;  César 
Tierce;  Françoia  Engleliienne ;  Louis  Bnrbicr;  Modeste 
Corail ,  éehevîn  de  ta  ville  de  rtOMplics.  y  domicilié  ; 
Jcan-Jciiepli  l'reumnnt;  Tliom  is  J  ifi'itic  i,  ir  lir  Niii  «le 
la  ville  de  itossclies,  y  domicilie;  Jeun-Louis  l'iiiiippe; 
Tbomat  Valiez  et  <'lMrtee>Albannsc  Stordeur. 

Qoanl  au  caissier  et  nu  secrétaire,  ils  semnl  nom-  ! 
nés  à  la  première  assemblée  du  conseil  d'a«lmini$tra-  , 
tlon. 

Aat-  ii>.  L»  sot'téle  dé«<ignc  le  président  de  son  coo- 
wil  d*adminislration  pour  la  représenter  et  recevoir 
les  modilicntions  ou  «i^nifiralions  que  le  gouvernement 
un  toute  aulre  aurait  à  lui  faire,  ainsi  que  pour  deman- 
iliT  r.i|i|iriili.ili(in  ili  s  iii'c«('iil>  ^laliMs.  A  <  et  i  llcl  le  ! 
))rë«ident  fait  élection  de  domicile  en  sa  demeure  à 
(ioeaelies. 

Art.  4f>.  l'nc  expédition  dn  prissent  contrat  sera 
transmise  h  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  à  l'elTet  d'ob- 
tenir l'autorisalion  du  gouvernement.  Drn  (0|iii's  ijnii 
tlo  présent  acte  qoe  de  celui  du  gouverocmenl  qui  Tau- 
torbern,  seront  afflcbéee .  eenAiraiéiBeBt  *  In  loi,  par» 

tout  nù  lirvnin  >rrn.  A  cri  i-ffrt,  triu<  pouvoîn  BjOCV- 
saires  âoul  iloiiiii.-.s      n<il;iirc  sijii>-i^ia-. 

I.'.irtidr  {.  rh.ipilrr  f»»",  ilil  r  rjnr  In  dissololion  il.* 
lu  iH>ci«-te  ne  pourra  avoir  lien  avant  l'eipiraliou  liu 

terme  iixé  p(HU>  la  duréo  de  la  coneeceion,  «oii  de  1 
M  ans. 

Il  est  nodifié  ainsi  :  La  dissolntioa  aoratien  en  cas  ' 

«le  perte  de  moitii'  itti  f  njiit.il  r(*el,  ou  émis,  si  les  deux  ' 

tiers  des  actionnaires  reuois  en  assemblée  générale  et  i 

possédant  les  deoz  tiers  an  moins  des  netioos  le  déei-  I 

dent.  I 

L'article  «,  etiapiire  III,  Ilunt  le  capital  i  175,000  i 
fninr^  rn  TOO  actions  de  950  mncs,  est  ous^  modifié, 
ainsi  qu  il  .<>uit  - 

Le  capital  social  est  «levé  à  S79,000  fr»  en  1,100 

aetfons  de  390  francs.  I 


Cette  augmentation  e^l  coramaiuléc  par  la  détermi- 
n.ilion  prise  de  faire  la  ronle  en  pavé  an  lien  de  Teui- 
picrrer.  Ce  capital  et  le  t'ubside  à  réclamer  formant 
une  somme  égalant  le  détail  estimatif  de  ces  travaux, 
fait  par  M.  Gernart,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 

L'article  8,  même  diapilre,  dit  :  plus  des  trois  quarts 
de  ces  actions  se  trouvant  soumissionnées,  il  faut  dire  ; 
les  deux  tiers  de  rrs  nr-rions  étiuil  -  imiiifiionnées. 

L'article  11.  im  me  cbapiire,  Uit  :  ijuc  les  actioiu 
>(-iiiMl  nominatives  ou  au  porteur;  il  e!<t  convenu  qno 
ces  actions  seront  au  porteur  cl  non  nominalivcs. 

Les  articles  t%,  19  et  14.  même  chapitre,  sont  rem- 
placés  par  If-  di-piv-itiori^  ^^tiivantcs  :  Lest  actionnaire.» 
contractent  i  t  ti^ugiu»  ni  du  fournir  leur  mise  sociale 
dans  un  délai  fixe  en  créant  des  obligations  à  Tordm 
■le  la  société,  payables  aux  lermcs  suivanis  ; 

Le  l«r  an  10  juin  pitwbalni  te  !■  an  10  sepiembiv 
suivant;  le  3'  an  10 déaembn  saivnat;  le  4* an  10 
mars  iHli. 

En  cas  de  non-payement.  In  société  ponrcnivra  jmli* 
ciairement  l'actionnaire  «|ni  n'aore  pas  payé,  et  s'il  cal 
insolvable,  l'action  avec  les  * -compte  reeos  devîen* 

dront  !n  proprii  h-  .le  t:i  -oi  iéic. 

0(1  ui'  ililivitia  k»  uriiuns  qn'aprts  pîiyiwcat  des 
oblig:iiions  qui  en  représentent  l'imporlunce. 

A  l'arliclc  19  du  cbapiire  V  il  faut  ajouter  :  cbaque 
administrateur  devra  consigner  vn  cautionnement  ;  le 
canriiiniii'iiu'iit  consistera  dans  le  dép«jt  de  deux  actions 
qu'il  laissera  à  la  souche  du  registre  à  ce  deslioé,  aussi 
longleaspe  qu'il  sera  en  fonctions.  Néanmoins  il  reco» 
vra,  snr  ces  actions,  dividende  quand  il  y  en  aora. 

A  rarlîele  13 ,  même  chapitre ,  il  but  ajouter  :  Les 
mrri  I  I  In  roriM  il  d'administration  seroni  i •  noiucli  -i 
par  <  uirjiiicme,  â  commencer  à  la  première  a»»(,uiblte 
générale  annuelle.  IN  sont  rééligibics. 

A  l'article  S7,  cbapiire  VU  :  L'époque  de  rassemblée 
générale  annnelle  est  liée  au  l—  mai  au  lieu  du  lrui> 
siènie  lundi  de  février;  «elle  époque  aéra  inseriln  enr 
les  actions. 

Et  quant  aux  assemblées  générales  extraordinaires, 
elles  no  pOMtnnI  n^r  lieu  qu'à  20  jours  de  date  de 
leur  décision  par  le  conseil  d'adn>inistralion  ;  daa»  cet 
intervalle,  des  minoiMiiiiii'.  ;iiiniMi  Ik  h  j  plusieurs  re- 
prises ;  des  «vis  seront  publiée  dans  un  journal  de 
Cbnrieroiel  dans  unjoarMl  de  Bruxelles. 

Article  additionnel  à  l'article  39. 

Le  gouvernement  pourra  vérifier,  au  besoin, le  bilan, 
et  un  élat  de  situation  annuelle  de  rentreprise  devra 

être  dé|»osé  au  grcflTe  du  tribunal  ili^  «  ninmcree,  iprès 
l'approbation  du  bilan  par  qui  di  tlroii. 

ACTB  BS  «t»  «VSI.I.BT  t»41» 

!"  Dnn*  l'nrip  dn  10  ni.irs  il  n  éli'  ilil  qu'un  dépose- 
rait le  bil.iii  tic  l.i  ëurii  le  uu  grcITetla  iribiinal  de  com- 
merce de  Charicroi  j  il  finit  njonler  qn'fe  défcnt  de 
tribunal  de  commerce  dans  cctic  localité,  on  en  fera 
dépôt  au  greffe  du  tribunal  civil. 

2»  Le  gouvernement  aura  la  faculté  ilo  v.  i  ifîrr  cette 
situation  annuelle  el  de  prendre  à  cctic  lin  connais- 
sance «les  affaires  sociales  par  Tintcrmédiaire  d'un  on 
de  deux  commissaire*  spéciaux  à  déléguer  par  lui  ;  la 
mime  faculté  existera  pour  rassemblée  génénile,  qui 
nirrn  ;ui-'i  le  .Iroit  d'aiijoindrc  dr  |»  ir<  il- commissaires 
au  coit.seil  d'administration  pour  pritcaicr  à  la  liqui- 
dation. 

S*  Par  Particle  17  de  l'acte  primitif,  «n  crayall 
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avoir  exprime  I  intcnlion  que  lous  les  inlërr$s<^s  oat 
de  pe  pas  toudicr  ni  intérèl,  ni  dividende  que  prove- 
nant ilu  sur|)lu<i  «le  la  recctic  »ur  luutes  \vs  dispenses, 
i'our  rendre  moins  Juuleiises  ]e»  inlentions  des  cum- 
paraoU  ù  rrt  égard,  il^  veulent  dire  qu'il  pourra  y 
«voir  un  dividende  évcninel.  meîe  p«s  d'oliligeiion 
d*iatfrét  eux  aeiloniuiirce.  Il  ne  set*  donné  de  divi* 

dendr  ni  de  taiilirmr  d;ins  tr<  ln'in  fii  i  <;  que  sur  les 
heni-ficcs  oeU,  réduction  faite  de  toulcs  Ic^  eburges 
sociales  et  leulcocat  josqn^k  coocurrcnee  de  ees  biin6- 
fice». 

4*  Pir  eitenslon  b  rertiele  S8  do  «mirât  primiiir, 
<!)■<.  inndincalions  aux  >iiiiiits  ne  pourront  avoir  lieu 
qu  en  a»seinldée  géntrule.  convoquée  «péeialeiuenl  k 
netelTet  par  avis  publié  ù  plusieurs  reprises  et  penr 
la  preniitïrc  fois  au  moins  SO  jours  d'nvanre. 

S"  P.ir  modiflcntion  à  riirlicle  38  du  même  rentrai, 
rii>srinlri(  I-  ti  ii<  t:ili'  ne  [<riit  délibérer  que  composée 
de  la  nioilic  diu>  aciioooair««,  réanissant  au  moins  la 
moitié  des  aeiions  éoieei. 


143.  —  SOGIATÉ  pu  fr*  »OVT8  BB  MONS  ▼SUS 

BAVAT.  —  flialvte  t  acte  des  9, 10  et  1  {  octo- 
bre iSff,  .([tin (luvé  par  orrélë  ro\.il  du  8  no- 
vembre Ibii  {ttuU.  offie.f  IMl,  11»  10^). 

Abt.  f*'.  Sous  réserve  d'apprfvbniion  loynle,  il  oî 
formé  entre  1rs  eomparanis  de*  deux  [wrls  une  sonéié 
anonyme  sous  la  raison  sociale  de  SoeiiÊé  d»  la  roule 
ik  Mm»  «m  Bavay. 

Art.  9.  L'objet  eielaslf  de  celte  soetélé  est  Texploi- 
lutinn.  I.i  ji!iii>s.iri(  1^  cl  rr  iitrelien  de  ladite  roule  et  de 
ses  (lé|K  iiiJaiR(  »  ,  |Kjur  le  terme  e(  coofurméineal  au 
cabier  de«  cbur^es  de  la  eoneessioB «  aeeerdé  pir  le 
gonveroement  et  la  |irovioce  (IJ. 

Art.  s.  Le  siège  de  la  société  est  provisoirement  fixé 
en  la  commiUK-  ili-  Cii'uly,  rnnton  <!<■  Priliir.i^f^,  ijiron- 
diissemenl  de  Mans.  11  est  faculliilir  à  rasseniblcc  géné* 
mie  des  netionnaircs  de  letfxer  ailicars,  si  rexpérienee 
en  démontrait  ralilitc. 

Art.  4.  La  socî^lé  commeneera  «es  opérations  et  la 
dui-éc  prendra  cours  di--  !<■  jour  où  tu  roule  de  .Mons 
vers  Bavay  sera  ouverte  k  la  circulation  publique. 

Art.  k.  a  Texpiralion  du  terme  de  la  soeiélét  la  IJ- 
qaidniion  sera  faite  pur  les  adminisIrntenrSt  MMts  la 
survcilliincc  des  coiuaussaires. 

L'assemblée  générale  aura  le  droit  de  déléguer  trois 
eommïMaires  spédaos.  è  Teffet  d'intervenir  dans  la 
liquidation. 

AriT.  f>.  I.r  fonds  social  coii-islc  (I;iiis  Ir  «Imil  «Ir  Ii;n  - 
nèrc  et  autres  qui  pourront  résulter  de  la  concession 
de  ladite  route.  En  eonséqiicnce,  la  société  anonyme, 
fornce  par  les  présentes,  jouira  de  lous  les  produits  :i 
percevoir  f«r  suite  de  l'expluilatlon  de  celle-ci,  telle 
qiiVIIc  stru  e\(  cdii  I*  en  conformiii- du  c  iiliicr  de»  char- 
ges et  telle  qu'elle  devra  être  remiâo  au  gouvernement 
h  l'expiration  de  la  concastoii,  pendant  tonte  la  dorée 
de  Inquelle  cette  jouissance  oura  lieu. 

Pour  régulariser  cl  faciliter  celle-ci,  il  est  eréé  par 
la  présente  tOU  actions,  dont  ebaeone  donnera  droit  k 
une  deax'cent-cinqnième  paH  des  produite  neto. 
Art.  7.  Aux  lermea  de*  conveniiQm  verlmtes  des 


'I  \  n  r.ïn,rriii  1  tnn  fip  rvllc  ronlif  ■  ««lé  d<»«'rolre  nrr^'■l^■ 
Tovni  du  H  «oui  Jiull  ftf  .  IKilf,  r»-  HHK  l„"nrlîii<ii.  .v  n.ir  i;u  ai 

ele «p]irou»cr  (mr  ««iri»' f  M -il  I  .1  J  I  m;, r ,  1  .  I  /n,;'  y"  >. -47. 
Un  lutHidixii;  1Uj,IXK)  traui:»,  |>ajp<>  mnilir  |»r1'E<*l,  tiiOilic  ^«r 
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I  10  )>epiembre  et  IG  décembre  I84U  ,  les  comparants 
de  pramièra  part  feront  apport,  quitte  et  ilbra  de  tottles 

I  clinr(;es  quelconques,  dans  la  pré.^enle  société,  de  tous 
,  les  droits  résultant  de  b  concession  de  lu  route  de  Mons 

;   Vers  lî  iN.iy. 

I  AttT.  8.  La  société  aooiiyiac  »era  cl  restera  étrangère 
I  anx  oblifinf ions  contractées  «vent  sa  création  por  lesi 

I  coiirrï<iiininires  ù  l'occasion  de  l'exécution  de  I:i  r<.>ufe, 
mais  eile  leur  est  subrugt  c  soti»  tous  les  ru|>|Hiris,  pour 
toutes  celles  qui  pourraient  nnilrc  k  l'avenir  de  l'ekis- 
teoee  et  de  rexpioilalion  de  cette  mémo  raule. 

DH  kcnm»  wt  MB  AcnoRiiAinns. 

Art.  9.  Toutes  les  actions  gont  an  porlenr;  elles 
seront ,  à  la  deaunde  des  ayants  droit ,  eximiies  d'un 
I  registre  k  sooches  et  signées  par  tous  les  udminislra- 

Icius. 

Abt.  10.  Aucune  obligation  ni  responsabilité  per- 
sonneile  ne  pourra  atteindra  les  actionnaires,  qni  ne 
seront,  en  aucun  cn^,  possibles  qoe  de  la  perte  deleors 

actions  dans  la  outil  lé. 

Art.  1 1 .  Tout  propriétaire  de  i  actions  •  une  TOiz 
dans  rassemblée  générale  de  la  société. 

Tout  propriétaira  de  plus  de  i  aciions  aura  nnianl 

de  voix  qu'il  |>(i>.M''dera  de  fois  4  actions,  '.jns  tuulelbis 
qu'il  puisse,  en  aucun  cas,  avoir  plus  de  a  voix. 

Art.  a.  Pour  être  admis  A  faire  partie  de  l'assem* 
blée  générale ,  il  faudra  justifier,  à  la  satisfaction  de 
riidminislrotion.  d'être  |Misse.oseur  du  nombre  d'actions 
qui  y  donne  droit. 

Un  ne  peut  s'y  faire  représenter  par  un  mandataire. 

tn  Mun,  ni*  répartitioxs  aux  Acnomutaw 

ST  bS  tA  réserve. 

Art.  1 3.  Le  dernier  jour  des  mois  de  février  el  aodi 

de  cbaqne  année,  If.<  livres  de  la  société  seront  arrêtés 

et  rudminislnitiiiii  ft  r.i  drr^stT  le  bilan  .«i-mr^irirl  ; 
ponr  la  première  fuis ,  il  se  fera  k  celle  de  ces  deux 
dates  l.i  plus  rapproebéo  de  rouvertora  de  la  rMia  è 

lii  r  ircuhilion  publique. 

L  administra  lion  tiendra  compte,  dans  la  formation 
du  bilan ,  de  la  dépréciation  du  matériel  cl  de  revoir 
de  Ja  sociclé. 

Art.  14.  Les  bilans  semestriels  seront  sanmis,  avant 

lu  fin  des  intiN  ile  mars  el  septembre  respectivement, 
k  l'examen  do  commissaires  qui  auront  jours  pour 
les  examiner  el  les  approuver,  s'il  y  a  lieu. 

L'approbation  des  bilnns  par  la  majorité  des  eom- 
mlssaîres  servira  de  décharge  complète  ft  radmlnîstra- 
liuii.  l'iic  ((i]iic.  ddmenl  ceriili'i-  ti)iiri>rme,  des  bilans 
approuvés  par  les  comn>issairi-s,  >er:)  <  omniuniquéc  au 
gouvernement  par  les  soins  de  l'adminisiraiion,  etone 
autre  sera  déposée  au  grelfe  du  tribunal  de  commerce 
de  l'arrondissement. 

Anr.  15.  Chaque  nelion  jouirud'iin  dcnx-crni-cin- 
qoiènte  daiu  les  prodnils  nets  de  l'exploitation  .  tels 
qu'ils  seront  fixés  par  les  bilans,  dédoelion  faite  de 
toutes  les  rhnrpcs  «ori  ilf  f  r-.  sonmif^  afTérenle*  û 
chaque  sietion  siToal  jin;  (  -  n  x  .")()  uvril  el  50  octobre 
respeclivemenl.  Ces  pavt  i  r  i.  -  '■e  feront  au  sié|;e  de  la 
société»  OU  dans  telle  autre  localité  de  l'arrandissemeat 
de  Hooa  k  imiiquer  par  radmiaiatratiaa. 


I«  ji  r  II  V  m  '  r  'i  <;  ll^tnaul,  ilr.i'Ioiif  .lut  f.«mi-»  ,»uït(iia  1 1  I* 
I    iiirrriiiin  |>ri»iH)«c  4)1  >ia,  e  a  c-lt*  m<><li<K'^•  (lar  arrrir  ro^al  du 

.'>juin  IMt  {Huit,  off.,  I^il,  11"  71')  La  tnii^jurur  d«  la  mitWMl 
I  du  I  l,I>'.;i  mclrca;  vile  a  cuùie  347,1^1)  fr  bOc, 
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Aar.  16'  Chaque  réptirlitiaii  «en  fWMible  de  1«  r«- 
leoue  il*an  vinniiiéme,  dont  il  fera  formé  un  fonds  de 

réiefTC  pour  subvenir  uux  be»oiiis  et  pi-rU;:»  îniprtivus. 

Lors(|ue  ce  fonds  tic  r«^ser««t  aura  atleint  la  somme  «le 
6,000  francs,  la  retenue  rientira  a  cesser;  >"il  est  fait 
«mploi  do  fond*  de  réserve  en  tout  nu  en  partie,  U  re- 
leaa«  recoromeneers  jusqu'à  ce  qu'il  mU  da  nouveau 
•n  complet. 

Le  food*  de  réserve  sera  |)l.ice  par  l'a«lininislraiion  i 
d«  la  manière  la  pliii  tfaotagciue  aoi  înUréia  de  la 
aoeîM. 

A  Ta  fn«wtaikiii  de  la  prtfwnte  Mciéld,  le  fonda  de 
i-i'M'i'vr  M'iM.  rnniii)r>  k  rctla d* TaTeir tMNÏal ,  parlafi 

entre  Ic^  ociioouaires. 

Air.  17.  Laioeiélé  sera  adminUlrée  par  trois  ad- 
miniairalenn  oomim^a  à  tempe  et  Mirveilice  par  troia 
eommissaire*.  t'n  edminitlratear  et  un  commissaire 

aorliroiii         1i  >  .n\>.  h  in  lin  .lu  moi-  il'<i'  toltrc. 

Le  fort  desiguera  |>our  lu  preunctc  (uii  Tordre  de  i 
leur  sortie. 

La  première  aoriie  aora  Uea  è  la  ttn  du  mois  d'oclo- 
hre  1844. 

A«T.  !8.  I.CS  administrateurs  ci  lis  ronimissaires 
acroot  toujoyri)  à  l'avenir  oottiotès  par  l'assemUlée  gé- 
nérale dea  actionmurw  i  lit  aoni  en  loua  eaa,  ainai  qne 
«  eux  nommée  par  !«■  présenta  atalots,  révocable»  pur 

celle-ci. 

Aar.  19.  Le  nrrx  ur  et  les  autres  employé*  »eronl 
noiaméa  et  révocable:»  par  le  conseil  général,  qui  likcra 
lenr  Inttemenl. 

Art.  20.  Le  con«:eil  d'administration  représente  la 
société  ;  il  comparait  jiour  elle  en  ju>licc ,  tant  en  do- 
mandaiii  iiu'cn  <l>  ii'ii>1.iiii,  r.iii  inu"  ir.uii  -,  tran»actloaaf 
compromis,  oomme  arbitres  et  tiers  arbitres. 

Aar.  il.  Les  adminîsiniteors  délibèrent  en  conseil 
>nr  tiMji  ce  qtii  concerne  la  socielé  ;  ils  gèrent  tous  le» 
iukTLls  tic  lu  »oriéle,  conformément  aux  présents  sta- 
tuts el  de  la  manière  à  fixer  p«r  le  réflcmenl  iJllérieurt 
dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Aar.  99.  Le  conseil  d'adminifllrallon  s*asaemble  au 
i'iépc  flf  îa  sorii'lf'  ;  il  p<Mirr;i  rxlraordinaircttinit  se 
rénoii-  ddiii  lûul  uulie  lieu  sur  lu  iiuuvocalion  du  prc- 
aident. 

Les  pntrtH-verbaox  serool  mioalés,  séance  tenante, 
et  parafrs  j.  ir  les  membres  présenta,  lisseront  Inaerila 
ensuite  dans  un  regisirc  spitiil.  et  >ifrni's  parles  ad- 
nunislrateurs  qui  auruul  pris  pait  u  la  dvULvràium. 

Aht.  33.  Tous  les  actes  qui  engagent  la  société  sc- 
rant  aigoés  par  le  président  da  conseil  d'administra- 
lion  et  per  le  seerélain,  el  devront  maationier  la  date 
de  la  délibénIîoB  dn  eoutell  d'adminîHralioo  qai  las 
autorise. 

Art.  ii.  En  cas  d'empêchement ,  le  président  sera 
ramplaeé  par  le  pins  âgé  des  adminiUraleoré. 

En  ces  d'abeencc  oo  de  maladie  de  Tua  des  adminis- 
trateurs, ii  pourra  cire  rcmpl.u  i'  iriiipnriircmcut  |Kir 
un  des  commissaires  «désigner  par  k-  <  ^nix-il  général. 

Aar.  95.  Il  sera  allonéaox  admini«ii  lU  ur.^  et  com- 
missaires ,  per  dmioe  assemblée  A  laquelle  ils  aetîsle- 
ront ,  pour  les  indemniser  de  leurs  soios  et  IMs  de 
roule  et  de  HcplacemenI,  des  jetons  de  présence  d'une 
valeur  de  20  francs,  sans  que  le  nombre  de  ces  jetons 
poiese,  en  aucun  cas,  valoir  pluade  190  francs  |wr  se- 
mestre, à  chaque  admiuisinicur,  et  plos  de  60  francs, 
également  par  semestre,  à  chacun  des  eommiisaires. 

Art  t:t''.  Le,s  administraleiirs  .«'coiit  ifiius  de  pos- 
séder chacun  au  moins  t*  aclitfos  de  la  société. 

Lee  commissaires  devront  posséder  chacun  Saelions 
^Irmenl  de  la  société. 


Ces  actions  sont  inaliénables  en  lenrs  mains ,  pen- 
dent le  durée  de  lenrs  fonctions  cl  juM|u'uprês  l'apun- 

linn  lie  tmir  ^'c-tiDn  .  iiunlioii  cii  situ  l'.iilr  >iir  les  ac- 
tions niciiics ,  vl  a  la  ceisialtoH  des  fonctions  de  leiirs 
propriétaires  et  ù  l'apuration  de  la  gestion  deeeWMlt 
elles  seront  remplacées  par  des  titres  noiiveaiut. 

Lee  BDeiens  titrée  seront  annalés  par  le  eonseil  d^- 
mini<(iralion. 

Aht.  27.  Le  receveur  fera  recevoir  le  produit  de  la 
perception  du  droit  à  percevoir  aux  bureaux  établis  à 
rcmptaccmentdcs  poteaux  fixés  par  le  cabicr  dc>  char- 
ges, et  il  sera  lenii  d*etcelaerle  versement  dn  pro<luit 
de  SCS  rcrcttp>,  au  moins  tous  les  15  jours,  en  main 
de  telle  maison  de  banque  qui  lui  sera  indiquée  per 
radminialralioa  :  eetle>ei  prendra  préalablement  le» 
uMsarea  nécessaire*  pour  qu'ils  produisent  iuu'réts. 

Aar.  98.  Cbaqoe  administnieur  et  commissaire  a 
le  droit  d  inspecter  Ils  .livcr^  services  de  la  sutiété. 
ainsi  que  1rs  registres  de  ia  comptabilité,  quand  U  le 
juge  A  propos.  Il  rend  compte  de  ces  inspeelions  an 
omisctl  d'administration  et  iai  fait  les  propositions 
qa*ll  ironve  convenables. 

L'assemblée  (.iimu'imIi'  <1i-s  .ndonnaires  iiiiisi  tnif  le 
gouvernement  auront  ic  droit  de  déléguer  des  commis- 
saire» epéeiaux  quand  bon  leur  semblera,  pour  pran- 
dra  communication  des  aSiiire*  de  k  société  et  de  la 
gestion  sociale. 

Art.  29.  Les  mandataires  chargé.s  d'administrer  la 
société  nu  seront  responsables  que  de  l'exécatton  du 
mandat  qu'ils  auront  reçu.  Us  ne  eonlraeterool  je* 
mais,  à  raison  de  leur  gestion,  aucune  oblifatllNI  iwla- 
tivemeol  aux  engagements  de  la  société. 

ou  coaacH.  OBiiàaAt. 

Art.  30.  Le  conseil  (rt'nt^r.il  se  compose  des  admi- 
nistrateurs et  des  eomnii>>:>airc^.  Il  tst  pK'sidé  par  le 
président  du  conseil  d'administretion«  dont  la  TOÎK  c»l 
prépundéranle  en  cas  de  partage. 

Le  eonseil  général  s'aseemble  de  préférence  le  der^ 
nier  lundi  des  mois  de  jurait  r.  avril,  jtiillt-l  t-t  octobre 
de  chaque  année,  à  1 1  iic-uru»  du  uiutiu,  uu  siège  de  te 
société. 

Le  président  lui  donne  conneisseace  des  opérations 
de  le  soeiété  ;  Il  ne  peut  déllbérar  si  qoaira  de  ses 

mentitrrs  .nu  riioiii^  ne  sont  présents, 

Ahi.  31.  Le  cuuseil  général  doit  être  consulté  jmr 
l'administration  sur  tonlca  les  aflkires  d'un  Intcrél 
majeur  pour  la  société. 

AuT.  39.  Les  proeés-mbau  de  ses  ■éaneei  aetoal 
tenus  de  In  mc-mc  manière  que  eeuK  dcs  séauee  du 
conseil  d'administrattua. 

Us  réaolulions  aeroat  priae»  à  la  majorité  de»  voix. 

DIS  âssiniias  alnteu». 

Aai.  5â.  L  .(v-cmblee  générale  se  compose  d'action- 
naires ayant  au  moins  4  actions.  Elle  se  réunit  deux 
fois  par  an,  le  dernier  lundi  d'avril  et  d'octobre,  à 
midi,  au  siège  de  la  société,  pour  entendra  le  rapport 
de  l'adminisli  ;ilit)ii  cl  rr\{i(i»i'  liii  Iiilaii,  «  t  |>our  pro- 
céder, s'il  y  a  lieu,  ù  lu  nomination  d  uu  administra- 
teur el  d'un  commissaire. 

Les  administnieura  et  les  commissaires  aortani» 
seront  toujours  rëéligibles. 

(!cs  l'ii'i  lii'ii-  auront  lieu  à  la  pluralité  des  sufTi  : 
en  cas  tic  p;ii  ingc  des  voix  entre  deux  |ier»uuucti, le  suri 
décidera  ciiirc  elles. 

Aar.  34.  L'assemblée  générale  peut  être  convoquée 
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cxlrnortlinaircment  en  verlu  il'unc  dOcisiuii  du  consctl 
d'adaiiaislratiun  uu  du  cun»cil  général,  uu  sur  lu  pro- 
position de  dix  aelionnwre*  ayinl  voix  délîi>énitive  ; 
le«  eoDTOoilioBt  otinonlijHiîm  m  reronl  joan  d'a« 
< ,  par  uvis  iniMs  4 Iroif  rcpriim  dan»  les  joor- 
ijuiiv  (!<'  Mons. 

l,t  >  j>-»  u)blét'S  générale?  sont  oliligic*  de  délibérer 
sur  toute  pro^ilioa  fuite  |Mr  dix.  MiioiuMirw  ayant 
voix  délibérative. 

Art.  '">.  Tuiilc-^  lr>  itrlils^ratinrii;  ilan<  If;  n><em- 
biéeii  géiieratt:!  «croiil  prises  a  la  ninjorilc  drs  voix  ; 
ces  n!>scnil)lées  seront  présidées  par  J«  prévident  do 
«onseil  d'adminisiraiion ,  dont  la  voii  lara  prépoodé- 
raote  en  eae  de  partage. 

Aht.  36.  En  cas  de  décès  ou  de  rcirailr  d'un  ad- 
rainiitlralcur  ou  d'uu  comaii«!iuirc  depuis  la  dernière 
ns>eMildcc ,  il  ^iTU  procéilé  à  son  reniplaceuieut  dans 
celle  «{ui  Mlivn  iiom^ialeineul  ce  décès  ou  celle  rc- 
(ruilc  et  qui  sert  CODVO(|uéc,  au  plus  lard  ,  15  jours 
•pris. 

I.e  âucces.«cur  du  défunt  ou  «lu  démitiionnaire  sera 
nommé  pour  le  temps  qa«  domicol  CMon  «lurer  les 
fonclwns  du  remplacé. 

MspoamoiTs  «iatesui. 

AnT.  37.  Un  règlement  inléricur,  à  établir  par  le 
coniieil  d'administration,  organisera  Tordre  des  délibé- 
rations, les  diver»  services  de  la  société,  leur  surfeil- 
lancr.  1(9  fonclionb  ou  a  II  rîbnilOM  des  employés  Cl 
leurs  rapports  entre  ea&. 

Ce  r«glemeat  sera  sonanis  i  i^iapprobalioii  dn  eenaeil 
général. 

il  ne  pourra  rien  renfermer  qai  ne  soit  en  parfaite 
liarmonic  avec  les  présents  >i;Uiil'<. 

Anr.  38.  Toutes  contestations  généralement  quel- 
conques, qui  poarraicnt  naître  dans  le  soin  de  la  so> 
t'irii-.  M'  J^'riiicroni  |>ar  voie  arbiinle,  leJon  les  rifles 

du  todc  de  ( Diiinjurce, 

Aht.  39.  Les  présents  sl.itiil'>  poniTonl,  sur  la  pro- 
position du  coajteil  d'admiuislralioa ,  être  changés, 
asMidifiés  un  élendos  par  déetsion  prise  *  le  mejorlié 
ilis  trois  ijiinris  des  voix  repré.*ciil.jiil  .ui  nioiiis  le* 
tleux  tiers  ilf.  luule:^  les  actions,  i:l  ce,  eu  a^scuiblée 
générale  ddment  convoquée  ù  cet  effet .  Ces  niotlilica- 
lions  on  extensions  ne  sont  ^-niables  qu'aprèaavoir  reçu 
le  sanclion  du  goaeemeaienl. 

AiiT.  iO.  l.a  société  or  poiiri  n  r  n;f  Mrc  des  hanli.- 
notcii  (billets  au  porteur)  m  uiihiir'  nuiru  valeur  en 
papier  de  la  même  nalurc. 

Au.  il.  La  dissolution  de  la  société  aura  lien  de 
droit  :  i*  en  ces  de  perte  de  la  moitié  dn  eapilal  :  t"  «I 
le»  lieux  liiT-  lies  ricliuniiaires ,  réunis  m  ii-sciiiMi'c 
générale  et  possétiaul  les  deux  tiers  au  moius  des 
actions  t  la  décident. 

OaM  ce  dernier  ces.  la  dissolution  ne  pourra  rece- 
voir son  eR^t  cfn*a?ee  rassenlimeni  préalable  du  gou- 
vernement. \y.iu>  l'iin  cl  l'iiiirc  cas.  In  liquidation 
aura  lieu  suivant  l;i  [uiiuc  drierminée  par  Tarlicle  li. 

AsT.  4i.  Les  10'.}  uciioos  dont  il  r>t  parlé  à  l'art.  0 
sont  réparties  cotre  les  soussignés  des  deux  parts,  ainsi 
qu'il  soit  :  (  Snit  la  liste  des  preneurs  d'adions.) 

AtiT.  jr;  l.fs  soux  i  iiili'iir»  d'actions,  iK>ii[  K  -  noms 
kout  rcpi  is  h  rarlîole  qui  précède,  lerserout  cuire  le» 


(1)  La  aaa*lr«eti«a  é«  m|I«  nwUt  •  «lé  <lé«»éWe  pt  In  arréici 

r«T«ut  <ii->  2H  in«r>  <•!  I>t  nurruilirr  lhl9  {Bmtl.  a/fie..  IHW , 
If'  ri  rl  102     I.C  ::7  Ctvnrr  IS40.  un  atift*  {Umll.  , 

IMO,  a*  M  )  «  «riirMif  •  l'«<ya4iMli«o  é«  M  omsUmImb  «l 


luaiu^  du  jii  Ut'  i'jcUiquc  liollint  le  luaul^ol  de  ces 
actions,  ainsi  qu'il  sait  : 

lo  lia  quart  dés  le  jour  où  l'adjudication  a  été  ap- 
prouvée  per  le  gottveroement« 

âo  I  n  autre  quart  dès  le  jour  de  la  pnblieatlon  dea 
plans; 

3o  I  n  troisième  qnnrt  dés  qu'il  y  «ara  9,000  mètres 
de  cbaussée  puvée; 
A»  Et  le  restant  an  for  et  à  mesure  de  rexécntlon  den 

Irnvativ. 

Liiiiitc  somme  de  20  j,llUU  fr^tic» ,  provenant  de  la 
souscription  des  actions,  servira  i»  lurf^irc  la  somme 
nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux  de  la  ronic. 

Aaf .  44.  Un  fonds  spécial  sera  formé  par  les  solne 
<l(i  (  Onseil  tradministralion  pour  iipt  r»  r  «ur  les  reve- 
nus! de  la  route,  dans  uu  délai  à  fixer  par  l'assemblée 
générale,  ramoriisseoient  dn  eapilal  soelal, 

niSNsnnoiis  TniNsiTomn. 

Sont  nommés  par  les  présents  statuts  pour  la  pre- 
mière fois  : 

Admini»lral«irs  :  MM.  Frcdérie  Corbisier,  proprié- 
taire, à  Fraioeries  ;  Justiu-l'acitiquc  Guflint,  proprie- 
laiiL-,  a  Jemmapest  Albert  Qucnon,  propriétaire,  à 

l'àluragcs. 

Commissaires  :  MM.  Calixie  Deseamps,  propriélnire, 

!t  IVoircbiiin  ;  Jcan-Dapli^lc  Descamps  ,  propriétaire  ,  A 
Gcnly  ;  Adrien  Accaraio,  propriétaire,  à  l'àturagcs. 

Pour  l'entière  exécution  dc^  pu  -rnif- ,  les  compa- 
rants élisent  domicile  en  l'élude  du  notaire  soussigné, 

(Dtiic«.) 


144.  —  Sncrtri  sb  la  nouTE  de  LonnES  a 
Sa&tiao.  —  Stntttle  t  acte  du  tl  uovenabre 
iH%  opprooré  ptr  wrèLé  rayai  du  Î3  tléeembre 
IMS  [BuU,  afic.,  im,  n«  lltt}. 

Art.  Il  est  formé  une  société  anonyme  sous  la 
dénomination  de  Soeiéié  4*  in  lonle  é€  LobhM  à  Stir- 
lien. 

Le  siège  de  la  société  est  lisé  ù  I  ii)>l»c> ,  an  domtrite 
de  M"  André,  notaire,  pour  toute  la  durée  de  la  con- 
cession, ce  qui  n'empêehem  pas  que  les  assemblées 
générales  des  actionnaires  et  les  réunions  dn  conseil 
ne  puissent  être  fixées  è  Leers-Posteau  per  les  eetion- 
aaircii  «-t  par  Inlil  t  oiiM  il. 

Aht.  t.  La  durée  de  rassuciation  sera  do  90  80«, 
qui  comneneerontieottrir  et  finiront  en  même  temps 
que  U  enneeselott. 

Aav.  S.  lo  société  a  |)oiir  <il<jeteielosif  la  eonstroe» 
lion  cl  riii(n'li«-ri  de  la  rciute  de  Lidiln's  à  >J  irtiau  , 
uin»i  <|iii'  lu  pcrci  piiuu  du  produit  suivuui  ks  diargca 
et  cmidiiions  de  l'adjudication  (I). 

AnT.  i.  Le  fonds  social  esl  lixé  à  iSO,0<N>  francs, 
représentés  par  500  actions  de  SOO  fhines  ebaeone. 

I.fdil  luli  l>  >i>i  i.d  -!■  i'(iiiipii-i'  didn  ■ 

1"  iita  la  concession  de  la  route  et  du  droit  d'eu 
exploiter  lo  produit  selon  les  etaeifos  et  conditions  do 
l'adjudioation  ; 

So  De  la  somme  ù  fournir  &  titre  de  subside  par  la 

proV  ilK  (■  ; 

5**  De  IjO,000  fr.,  luonlaul des  actions  à  émettre. 


t'allMatiMi  é*ua  tabitéa  du  v*art  é»  la  Mptnm  J^><»ali— , 
iHiyabla  Mr  Im  htmit  d«  i«  rravûive  ép  llaMaal.  L*  ■•niitaiir  do 
la  rMileatI  da  9,M  aiétcw  ;  «Ils  •  9»M  I0»,«6  fr.  51  c 
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de  In  M>e«é(<^  aura  lieu  : 
k  moliié  du  capiud  ré«l  ou 

arlionniiircs  n-uiiis  en  asscin- 
nl  les  deux  lien  des  aclious 

il  dissolulion  nr  pnurrî!  recc- 
^si'iiliiiient  du  ^uuveriienicnl. 
m  urrivaiil,  l'a.s<»enibloe  (loiu*- 
9  oclionnaires ,  poâsédani  4a 
immlMion  de  ttqnfdolloa 
|tii  rcniplacrm  \v  cun^i  il  iTiit- 
({ue  lu  iii|uiiliilion  <ies  an'aires 
it  leriniiiéc;  l«s  membres  du 
pourront  ni*anmuiti!>  faire  |>nr- 
Im  commissaires  lic|uiilaleurs. 
pouri  ;i  ;iij;:ni(  ii!rr  son  capital 
»(i(iun  du  guuvcrnepical. 
als  déclarenl  que  dans  Toiso- 
is  préseoM  datais,  il  ii*y  «  pas 

>ont  nominalires  Jusqu'à  leur 
ièrement  dei  Irataun  de  cou- 
/  adr«  na  Tenwniont  de  10  p.  c. 

j>i  (ili.itii.iri  lie-.  |ircsenl!i  slaUilo, 
ux  é]K)({ues  qui  scruul  lixces 
iDinisIratioii.  Le»  vereemenis 
ara  m  neins  avant  le  terme 
rgées  Bdre«$4!cs  aux  domiciles 
«n  nom. 

au  tenue  Qxé,  n'efTcclueni  pas 
aera,  potir  ce  retard ,  pasaible 

.  c.  âur  les  sommes  re^tanl  ù 
ois,  il  sera  censé  avoir  renoncé 
bandonné  ce  tju'ii  aura  ver^é 
u'il  aoU  betoio  de  «oamiaiion 
te  perte  élanl  encourue  par  la 
f,  sans  mise  en  dcmctire. 
lires  ue  seront,  en  nucuo  cas  , 
(e  du  mottlani  de  leara  rnlleiu 

lent  après  raefaêvement  des  tra- 

e  le  ver>^t  iiiciil  iiili':;r;tl  ilcs  ;u  - 
l'i  actions  nominnlives  pourront 
s  actions  au  porteur,  et  celles-ci 
I  transformées  en  arlions  nomi- 
lar  cLaquc  transfert  I  p.  c.  ou 

■t  de  Taeliou  nominative  a  lieu 
'actionnaire,  traoseriie  sur  un 

par  lui  et  p.ir  !<>  rfs<ionnaire  ou 
rs,  cl  viice  p.ir  l  un  des  admi- 
e  celte  déeiamlion  est  faite  sur 
e  l'action  au  porteur  a  lieu  par 
litre. 

il'ii>s  iiominaiivc^  (-Irangcrs  à  la 
X  t'Icctioo  de  domicile. 
'iéla{rft4e(  actions  nominatives 
irlenranne  voix  dans  l'asaeni- 
'  éire  admis ,  les  propriétaires 
licvronl,  10  jours  avant  celle 
lire  nu  pré«ideat  du  cou«eil  d'ad- 
e  et  le  numéro  de  leura  aeiîona 
lilres  lof'i  ilr  \i\  vfTince. 
(  atiianl  de  voix  (pi'ils  possèdent 
lalives  no  10  actions  au  porteur, 
peut  réunir  plus  de  5  voix. 
nnaircB  peuvent  se  feirv  rcpré' 
jénérale,  mais  le  fondé  de  pou- 


voirs doit  être  lui-même  membre  de  TassembliSe «I 
produire  ies  lilres  de  aea  roaodanis  ;  il  ne  peut  réunir 

plus  de  5  voix,  Im  siennes  comprîmes. 

Art.  14.  Chaque  .n'iiniiM.iii-i-  in  rnil  part  aux  bcné- 
iice«  de  la  société,  au  prorata  du  noml>re  de  ses  actions. 

Abt.  19.  Au  SI  décembre  de  ebaqne  année,  les  livres 

(If  1  1  =;ficiélé  seront  :irnMi  i  i  l'administration  formera 
If  Lihjii  ipii  sera  j»rLsnjii-  u  rassemblée  générale  du 
mois  d'aotit;  elle  tiendra  compte,  dans  la  furmalion  du 
bilan,  de  la  dépréciation  du  naiériel  et  de  l'avoir  de 
la  soeiélé. 

l'nf  r\p<Mitii)n  du  Inlàn,  nprés  son  npinnli  ition  par 
ras^euiblec  générale,  seru  adressée  ou  niiiiislérc  de 
l'intérieur,  une  autre  sera  ilé|io>éc  au  prelTe  «lu  tribn> 
nal  de  commerce  de  i'arrondisaemenl  de  Charicroi  ;  i 
défaut  de  tribunal  de  eommerce  dans  celle  localité,  on 
en  fera  dépôt  m  j^'n  ffr  ilii  tribunal  civil. 

.\aT.  l(i.  Lorsque  le  conseil  d'administration  le  ju- 
gera nécessaire ,  il  pourra  être  établi  une  réserve  de^ 
tinée  à  couvrir  certains  trnvmix  ou  aclials  qu'il  croirait 
nécessaires  ù  faire  dans  1  iiili  nl  de  la  société  ;  cette 
réserve  ne  pourra  excéder  un  cinquième  des  produits 
nets  de  la  roule.  Le  ploccmeot  de  celle  réserve,  afin 
de  la  taire  rraclilter  en  attendant  son  emploi ,  sera 
détermiué  par  ledit  conseil. 

AitT.  17.  Immédiatement  après  russenibiee  générale, 
chaque  actionnaire  touchera,  ù  la  caisse  de  la  société, 
sur  le  mandai  du  présideutdu  eonseii  d'adminifiraiion, 
les  dividendes  auxquels  II  pourra  avoir  droit  h  raison 
du  iiiiiiilin-  d':iclion$  dont  il  sera  possesseur . 

AitT.  Id.  Tous  les  produits  quelconques  de  la  route, 
déduction  faite  des  frais  dVoirelieo,  de  réponlions» 
d'administration  et  de  tons  autre» ,  seront  distrihiiés 
entre  les  actionnaires  un  marc  le  franc  de  leurs  aclious, 
sauf  toulefui>  If  |>i  rl>  v  i  nu  ni  di-  l.i  n  serve  qui  pourrait 
être  établie  par  le  conseil  d'admiaislration  en  vcriu  de 
Tarticle  16  ei-dessns. 

Abt.  1!V  l  es  dividendes  seront  payés  à  Lobbes,  chez 
le  caissier  de  la  société,  qui  sera  désigné  par  l'admi- 
nisl  ration. 

Art.  m.  L'administration  de  la  société  est  confiée  & 
trois  administrateurs  qui  pourront  se  faire  assisler 

d'nii  employé  spécial  à  leur  choix,  dont  les  émoluments 
seruiii  lixés  par  eux.  Tous  le»  autres  employés  seront 
également  nommés  d  révoqués  por  radministratlon , 
qui  fixera  leurs  traiiemenis. 

Art.  91.  L^assemblée  générale  et  le  ^nuvernemeul 
auront  le  droit  de  nommer  im  mi  plusieurs  cummis- 
sdires  spéciaux ,  k  l'effet  de  vérilier  le  bilan  et  toutes 
opérations  de  la  société,  pendent  Tannée  précédente; 
il  se  fera,  &  cet  cfTct ,  remettre  \nn^  titn  s ,  livres-  cl 
documents  nécessaires.  Celle  vérilie.itiou  aura  lieu  au 
bureau  de  la  société  cl  nai»  ailleurs. 

Art.  2S.  Les  adminislrateurs  sont  nommés  par  l'as- 
semblée générale  des  oelionnaires,  leurs  foneiiout  du* 
rent  ^  ans,  et  ils  muiI  rééligible».  l'n  administrateur 
sort  DU  31  décembre  de  chaque  aimée.  Le  sort  désigneru 
pour  la  première  fois  l'ordre  de  leur  sortie. 

La  première  sortie  aura  lieu  le  31  décembre  1843. 

Art.  5K).  Les  admiaistrateon  ne  Jouiroul  d'aucun 
tniiiemeni ,  mais  ils  recevront  une  indemnilé  de  10  fr. 
par  ciiaque  séance. 

Aat.  Si.  Le  conseil  d'adminisiraiion  elioîsit ,  parmi 
ses  memtirc-,  un  président  qui  restera  en  fnnrilotis 
pendant  uiiu  aimée,  mais  i(ui  sera  toujours  rcrligiblt:. 
L'n  employé  remplira  les  fonctions  de  »ecrelairc. 

Art.  25.  Les  adminisiraleura  délibireitl  en  conseil  sur 
tout  ce  qut  concerne  la  ioeiéié.  Aucuike  dclibfeation  ne 
pcnt  avoir  lieu  sans  la  pr^«c«  de  demi  membm  «n 


SOCIETES  DE  IIOUTES,  PONTS,  CANAUX,  HATE  A IX,  ETC. 


moioa.  Lm  ré«oluiion«  seront  prites  à  la  majorité  tir* 
volBqui  seront  eomplëes  p«r  Ute,  et  «n  eu  de  partage, 

la  voix  (lu  |irt-siilrnl  ili'i  iili  r;i. 

l.cs  procès-vi't'buux  di-s  tJelibt-iiitiuit.t  !>l-i'uiH  ai^iita 
|Mr  Ions  lf<  ninitlirc»  pr^snils. 

Le  président  e»t  clurgé  d'exécuter  louU»  Ica  réaola* 
lions  du  eoosell. 

Art.  20.  Lvs  ncles  jourtKilii  rs  il*ii(iniinis(riilion  seront 
«ignéM  par  Je  prt^âiiJeiU,  cl  les  marchés  et  traité»  qui 
engagent  la  soeiélé  par  le  président  et  an  membre  dn 
conseil. 

Les  ucliotis  nominatives  et  au  porirur  devront  être 
signces  par  li-s  Iruis  a>lniinislrnli'ur!«  et  le  euis>i<'r. 

Art.  kl.  Les  action»  judiciaires,  tant  en  demandant 
qn*en  défendant,  seront  snivîes  A  la  requête  de  le  »«- 

l  iéli-,  poiir-uilr  ri  ilitigenrc  de  radininistrnteiir  pr^ 
.sideiil  ou  de  celui  ijui  le  rempincriii. 

Art.  S8.  L*«dniini>lralion  se  rëunil  Je  premier  lundi 
des  mois  de  Janvier  et  juin  de  chaque  année.  Le  prési- 
dent petit,  en  outre,  la  convoquer  exiraordlnairement. 

Aiir.  l  i  s  adniinisii i>ii  (lis  ne  «ont  rc-poii^.iMc- 
i|ue  lie  l'c^ceution  de  leur  muiulal:  ils  ne  eoniructrni, 
ii  ruiisoa  de  leur gesliotttaticnne  obligation  personnelle 
relaltvemeni  aux  engagements  «le  la  »ociéié.  lia  pour- 
ront éire  rcvoipiés  pnr  Tassemltlce  gënt^ralc. 

AriT.  ôO.  I.r.s  ,:  liiuni'ilratcurs  dni>ent  poiisétîiT  cli.i- 
cun  tu  actions  uuutiaalivcs  ou  iO  actions  au  porteur, 
dont  les  litres  seroal  déposés  dans  la  eaisso  ou  le  colhe 
de  fa  sorird-  pniir  l:i  p.irantie  de  leur  gf.>linn. 

Li':>  acituiK  ^uul  inuiionatiles  juaqu'uprèà  rapurcnient 
de  leur  gestion;  nMntioo de  l'inalléoabiiitd eu  sera  faite 
sur  les  titre*. 

AsT.  SI.  En  cas  de  décès  on  de  démission  d'on  on 
lie  plusii'in  -<  :nlminislrnleur!'.  il>  -crùiit  rcnipl.ii  t'>  jiro- 
visuircuit-nl  par  les  acllonnaiic»  ayant  repti.'M  ijir  un 
plus  grand  nombre  d'actions  à  la  ilernière  U!i.>>eiiiliîéc 
générale,  et  entreront  de  droit  immédiaiement  en  fono- 
fionf.  Vn  moU  au  pln«  tard  après  le  décès  ou  la  dé- 
iiii>-ioii .  l'.is^ciiiMi  u  ;:<  in'r.il''  -era  spécialement  con- 
voquée il  VtUvt  du  iwurvoiruux  places  d'adntioislrateur 
devenues  vaeanles. 

Tous  avis  iIp  ronvocation  pour  les  assemblées  génc- 
raliH,  (aiU  ui  iliiiaires  qu'extraordinaires,  seront  iu^ërcs 
dans  Tune  des  feuilles  publiées  à  Cbaricrui  et  à  Mons, 
à  deux  reprises  différentes  et  pour  la  première  fois 
80  joors  an  moins  d^avanee. 

.\ur.  ô2.  I.'.isseniblcc  générale,  composée  des  aclion- 
naire.«,  dtltiiiiiné"*  h  l'article  li,  se  réunit  de  droit 
tous  les  ans,  le  jin  inii-r  lundi  du  muisd'aodt,  en  la  com- 
mune de  LoblM».  £Ue  est  présidée  par  le  président  do 
oonsell  d'ailministration  on  par  eeloi  qni  le  remplace. 

L'assemblée  gi'iiiT.iI"'  poiii  ra  l'-lrc  roiivoqiu'e  exiraor- 
dioairomeut*  soit  par  l'adminisirnlion,  soii  sur  I»  de- 
mande de  eioq  actionnaires  ayant  voix  délibéruiive. 

AnT.  Ti^.  Dan»  rt'Ilc  réunion,  l'assemblée  pourvoit 
a  la  nominal iuii  d  un  ailniinislratcur,  entend  le  rapport 
sur  le  bilan  de  la  soclélé  et  urrèlc  ilélinilivcnient  le 
rompie  des  reeelles  et  dépenses  de  l'année  précédente; 
elle  délibère  en  outre  sur  toutes  les  propositions  qui  y 
seront  faites. 

Les  délibérations  de  cette  assemldée  seront  li  au^ct  i- 
les  sur  un  regisirc  spérial  et  signées  par  tous  les  ac- 
tionnaires ou  leurs  fondés  de  pouvoirs;  en  cas  de  refus 
de  signer,  il  eo  sera  fait  mcutitm. 

Aar.  SA.  Les  résolutions  de  Rassemblé*  générale 


I  .  />'«i''  l'/i  .  ISiî.  n"  .'«7.  Lu  l  oriilrui-lion  dr  mIIi-  toiil-^  ri 
<!•  «vllrt  cniitlruilM  |i«r  lei  Jeu»  t<.M;i«(M  4ohI  l«f  tiaïuii  «ui- 


I  seront  prises  à  la  majorité  des  inléréu  représentes } 
I  HIe  ne  pourra  délibérer  si  les  actionnaires  présents  ne 

!  nhiiiisii'nl,  ntr  moins,  la  moitii' <lii  cnfiiMl  l'mis.  S'il 
arrivait  *|uc  l'assemblée  ne  put  ilclibérer,  parce  qu'elle 
ne  réunirait  poiCClloqB«titédHnlérêl«,  le  Conseil  d'nd- 
mintslration  pourra  convoquer  de  noaveaa  la  société 
en  suivant  le  mode  prescrit  par  t*art.  SI  et  en  indiquant 
le  but  lii'  Il  réunion;  ['.issiiiiMif  jiotiii  >  alors  pren- 
dre uiu'  i(.M>iulioii  valable,  quelle  que  ^oit  la  quotité 
d'ititéréls  représentés. 

Art.  3ï>.  Les  conicstalions  qui  s'élôvcronl  cntrr  lu 
société  et  les  actionnaires  seront  jugées  à  Cliai  Umi. 
pur  deux  arbiir.  >,  1  ini  m  inmé  |Nir  le  conseil  d'admi- 
nistration,  l'autre  par  la  partie  adverse  ou,  à  défaut 
par  le  président  du  tribunal  de  prcmièro  inatauee  de 
Lliaricnii  ;  rn  rnf  <\v  pucl-i'^t-  .i'.ni-,  lr>  arbitres dioisi- 

;  ront  uu  ticr»  ai  bili  f  jiuur  k»  départager. 

j      Les  arbitres  prononceront  en  amiaUct  compositeurs, 

I  et  leur  décision  sera  exécutée  comme  on  jugement  en 

I  dernier  ressort. 

'  Anr.  36.  Les  présents  statuts  poun  uni  >'lrc  modifiés 
;  j»ar  l'assemblée  générale,  convoqttéc  sprcialcineut  à  ccl 
elTct  :  ces  modifications  ne  puui  iorii  étro  décidées  qu*4 
la  majorité  de  trois  quarts  de  voix  représentant  au 
moins  les  deux  tiers  de  toutes  les  actions  émises. 

Dans  ce  eu-,  cimiiiu'  il.ni^  luiil  aiittc,  l'as-cniMée 
générale  sera  rurméc  cunfurméuicut  à  Tarlicle  ôi. 

A  HT.  37.  Les  actionnaires ,  par  le  fait  seul  de  cclls 
qualité,  sont  censés  accepter  tOUtCS  les  disposiliras 
contenues  en  ces  présentes. 

Anr.  38.  Les  présents  statuts  et  toutes  additions  ou 
raoditicalioos  qui  pourraient  y  étro  faites  par  la  suite 
seront  soumis  à  Tapprobation  royale,  à  la  dilig^Medo 

con.scil  il'ailfniiiislr.iiion. 
I      Aux.  ^'J.  La  société  s'interdit  toute  émission  de  bank- 
I  notes,  billets  de  caisse  Cl  loutcs  antres  valeurs  ca  pa» 
pier  de  même  nature. 

Aar.  40.  n  est  entendu  que  les  autorisation  et 
approbation  des  statuts  de  la  société  par  U-  ^'onvenie- 
ment  n'apporteront  aucune  novutiou  aux  obligations 
résultant  de  l'acte  de  coneession  de  la  roule  que  la 
société  a  pour  objet  de  rntiîslritiit»  ot  ircxploiti  r. 

Art.  41.  Pour  la  preiuti'i  c  lois,  mui  «ojunua  admi- 
nistrateurs de  la  société  : 

MM.  £u8tacbe-Naximilien-Adoiplie,  marquis  d'Aoosi, 
président;  le  chevalier  Philippe Vanderiieyden  4  Hau» 
ïetir;  riiailes  Lavary. 

Atii.  4i.  Les  com()arauls  déclarent  souscrire  dès  à 
présent  pour  les  300  aetioM,  savoir  :  (  Suit  In  liste  des 
souicriplears.  ) 


145.  —  SOCxAtÉ  AnOMTMB  »8  LA  8BCTIOK 

i>'am»A3ieBEmx»iT  wm  mmm  mr  Tmam  mm 

COUKCELLCS  AV  ROAUX  Statuts  :  .ncte  du 
i  août  1843,  approuve  par  arièié  royol  du  3  oc- 
lobrv  1M4  {MohU.,  9  octobre  1844). 

Abt.  |sr.  Il  est  formé  une  soeiélé  anonyme  poor 

l'rntrrprisp,  I'cm  r-iiMu  cl  l't-xploil.ilion  J'unu  Ihmik  Ih' 
du  luult;  parUuil  ilii  1  ritu  de  Court't^llc»  Jum)u  au  ha- 
meau de  Ituaux,  commune  de  llonccau-sur-S.-itabre,  i 
lu  rencontre  de  la  route  de  la  barrière  de  Xarebienoe' 
au-tH>nt  t  Traxegnies ,  déivélée  par  arrêté  royal*  en 
date  du  6  mai  IMjt(l). 


reni  ■  rie  dorr«(te  pst  MD  Mul  «t  laSaw  ertéle.  Voy.  la  ml* 

de  ta  i-afK  U&. 
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An.  2.  Cette  société  est  fortni-c  d'apréi  lei  règles 
pmerilc»  par  \t»  ariielea  S9  et  «nivtiils  du  eoiia  de 

commerce. 

Elle  |ioi'tera  le  nom  de  Société  anonyme  dt  ta  lection 
ti  l  uihrantkgmait  dt  rtmiê  d»  TrÛM  dt  Cowntikt  au 

tiuaiui. 

Le  «i^e  de  la  Mcîété  ctl  élaUi  h  Goareelles  ta  la 

deineuri'  ili^  M  Mi<nnoyrp,  bourgme»lre,  ce  qui  n'eni|>é- 
ctieru  pas  (juc  \c:>  a>>iiul»li'es  (tt-iiérales  des  luiiuiiiiuires 
et  les  rouiiiuiM  du  conseil  d'adminisirution  |>iii«M  iil 
élr«  liKàrs,  Mil  à  Rcmu  ou  à  Courccllei  oa  en  tout  au-  I 
Ut  lieo  qui  jerail  jugé  prd<érable  par  lea  >«tîoaBeim 
ou  par  le  couwU  dWmtuictnitUMi  povr  leur  conuMNliié  j 
respective. 

Art.  5.  L'objet  de  l'associolion  est  lu  eonstruclion 
dans  le  lennede  eix  mow,  •  partir  du  jour  de  l'oitleU' 
lieu  de  la  eoMMiion.  de  rembranebenent  de  roule  em- 
pierrée, pariiiiit  lîii  Trîi  II  de  Coiirrrll*  s  .ni  Rn  avce 
touf  les  IravaiiK  necc!>»4iiri-ai  prévus  \mv  la  cuiiuT  drs 
cbarge.4  de  Tadjudicalion  et  autres  qui  pourrnirnt  t^tre 
ttllérieuremeol  rcconniu  néeettaîree,  lee  planlalioas  k 
eSMmr  fe  loog  dodit  esbranclteineiit.  eu  un  mol,  toul 
(<■  ]  M  1   irrt  ae  raliaebcr  k  la  eompléle  exéeution  de 

l"i-iiirijiri'.e. 

L'aKHorialion  a  encore  )>otir  objet  i*Cip]oilall<MI  «t 
rcDtrelica  dudil  eubrancbement. 

En  eonaéqnraee,  la  «o«iété  s'engage  à  eiécalei»,  i  ae» 
risques  i>t  jiri  il^.  iou>  Ii  >  tiM\iui\  prescrit*  |i;ir  li  s  .ic tes 
de  concession  ci  'i  ^iipiimicr  luus  ri  .ii!>  «i'itideuinilés , 
dVxproprialionel  :iulr<  >  i  i-].iiif«à  la  eonstruclion  dudit 
embraDcbcoient  et  dépendances,  confonDéaneat  au  ca- 
hier dea  ebarges,  plans,  devis  .«pëetan,  avec  rédoellon 
à  5  p.  c.  lie  I.i  iMiiipe  deptomt  iii,  p\  projets  approuvés 
par  les  autorités  eumpéteules .  inoymnant  un  subside 
de  l'Etat  et  de  la  province  égal  ;i  l  i  inuitié  des  dépenses 
évaluée*  d'après  le  devis  c^timatirdreMé  par  M.  riagé- 
nleor  en  cbef  du  llainaut  à  H  7,700  franea  el  la  con- 
cession d'un  droit  de  pciigc  à  percevoir  sur  ledit  em-  j 
brancbcmefil  {tendant  90  ans,  couforméoienl  à  la  loi 
du  49  naars  1855 .  k  repartir  entre  plualeura  bureaux  | 
de  perception,  à  délcrniacr  de  coouaun  aeeord  «ree  le 
gouvernement. 

A«T.  i.  ï.ii  ^<l■l  >ru\r  vociélè  est  formée  pour  lonl  le 
temps  de  la  durée  de  la  conce^Mion  deniuodéc,  pour  90 
ans  qui  prendront  cours  du  juur  de  la  perception  dea 
péages  suivant  le  cahier  des  charges  qui  sera  dresse 
par  M.  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  el  cli.-iussées  du 
Hainaut. 

La  dÏMOiuUoo  de  la  société  ne  pourra  avoir  lieu 
qaVn  eaa  ée  perte  de  la  moitié  du  capital  réel  oa  émis, 

ou  bien  lorsque  les  deux  tiers  des  actionnaires  i 
rn  assemblée  générale  et  possédant  les  deux  tiers  au 
moins  des  actions  énii-c>,  le  il. .  i  li  roui.  Hans  ce  der- 
nier eaa  la  diMolotiou  oc  pourra  recevoir  son  effet 
qn^iTce  l'aesenliment  préalable  du  gouvernement. 

Art.  5.  La  société  ne  pourra  «e  rrntlre  ronccssion- 
naire  que  moyennant  rubUuituu  du  gouMi  ueroent  el 
de  la  province  du  subside  susmentionné  et  en  se  réser- 
vant la  faculté  de  renoncer  à  la  conccMion,  »i,  dana  Ica 
ail  mob  qnl  anivraïkt  l'adjudication,  die  nSi  pae  trouvé 
rfVntn  prineurs  convenables  potir  «.e  rliarger  dea  tl*a> 
vaux  uu\  conditions  du  cahier  dci  i  liurges. 

Art.  6.  Le  capital  de  la  société  consistera  dans  la 
eonccscion  de  rcmbraocbemeot  du  Trieo  de  (^onrcellea 
an  Roans  pendant  te  terme  ûxé  par  Taele  de  eoneeaaien 
ou  pendant  tout  niilrr,  si  p.ir  lU^^  motifs  quelcotupie^. 
une  prolongation  de  rutiri  ssion  «•uit  accordée  p«ir  le  j 
gouvernemenl. 

Il  coaaiatct*  enaore  daiii  iea  ptfagea  et  tous  produits  ' 


quelconques  de  ladite  concession,  dans  tes  eoosirucliooa 
el  immeubles  qui  pourraient  y  être  allaebés,  dana  les 
plaulitlinns  h  faire  le  long  dudil  cnibraiiclicmenl,  en  un 
mol,  dans  toul  le  mobilier  et  le  mulériel  qui  pourraient 
être  jugés  nécessaires  pour  l'csploilallon  de  ladite  coo- 
ecuioo. 

Il  cootlstera  également  dans  rinlér^i  que  h  soeléli* 

aura  dans  la  cunccssiuii  ilc  l:i  arclion  de  imili  p  irlant 
de  la  barrière  de  Murcliicnne -au  -  i'ixU  .lu  litiau»,  la. 
ipii  Ile  sera  commune  avec  la  Sociélé  du  Kuam  à  Tra- 
I  xegnics;  à  ceUe  Un  une  association  aura  lieu  aree 
eclle-cl. 

j  Art.  7.  MM.  riliientiv  1 1  Oniiu  l.  Jen n  François  |)au- 
bres.sc,  veuve  .\larlai,  .\li>uuuc  tl  e|Kiux  l*oseln'i  et 
Ranscclot,  cèdent  h  la  société  les  emprises  de  Icrrain 
à  faire  re«peetivcmfnl  sur  leurs  propriétés  pour  Téla- 
blissement  de  Tassietle  dudil  embranehement. 

I.e  prix  en  «m  lixë  pri'nl:)MerTienl  h  Iniiîc  pi  I^i' 
possession,  de  commun  accord  ou  à  dire  d  txpirisî  il 
sera  converti  en  actions  de  la  société. 

Les  cfaemina  actueilemeni  existants  4|ni  appartiens 
draieni  A  la  sociélé.  traversant  ou  Joignant  les  proprié- 
tés de  MM.  tiîtlirniix  et  Qninet,  Misoune  el  épnux  p,,«- 
cliet  et  K.»ii^€c]at  recouuu  iuulile  par  suite  de  I  ciablis- 
aement  dudit  embrandwment,  leur  seront  cèdes  ponr 
le  prix  à  Oser  de  commun  accord.  Ce  prix  sera  impDltf 
en  acquit  des  emprises  qui  seront  faites  pour  l'assieite 
de  rembranchemciit  et  le  ^in  plu-.  île  i-c  qui  puuri  i  leur 
être  du,  après  impulalion,  sera,  comme  il  vient  d'être 
dit,  converti  en  actions  jusqu'6  concurrence  d'une 
tomme  globale  correspondante  à  l'action,  la  différenoe 
eo  plus  leur  sera  payée  en  e.«pécea. 

Les  communes  de  Roux  et  tlonrcelies  prennent  ren- 
gagement de  faire  A  la  société  PabaiMion  gratuit  de» 
chemins  leur  appartenant,  respcetivemcnt  empris  dans 
l'assictle  dudit  embranrbemcol  on  reconous  inolilM 
par  suite  de  fa  eonsimetion 
j      Art.  8  I.i-  e.ipii  il  m,,  iul  est  lix-  ,i  l'iS.dOO  fraoca. 

Ce  capital  est  rt-prchcnlé  par  l.'itt  actions. 
^  Ces  action»  sont  rhucune  de  50U  francs  el  représen- 
tent le  capital  présumé  devoir  excéder  le  montant  des 
dépenses  nécessaires  tant  pour  rentière  exéculion  dudil 
embrancbeiiH'iil  ipn-  poin-  \:ni  r  l'.n  r  :<ii\  nldignlions  qui 
dériverool  de  l'assucialiou  mentionnée  eu  l'article  6, 
vu  le  aubside  à  obtenir  du  gouvernement  et  de  la  pro- 
vince. 

Art.  9.  Chaque  action  représentera  une  portion  vç^ale 
de  tous  les  meubles  et  immeubles  de  la  socirlé,  comme 
elle  constituera  une  égale  parlicipalion  dans  lea  béné- 
fices et  les  pertes. 

Art.  iO.  Les  comparants  piennenl  et  réparti.'sent 
entre  eux  les  actions  de  la  société  comme  suit  : 
'  1<^  A  1  1  l'Dtiiiniiiit*  de  (^ourcelles -(U  aciions;  S»  à  in 
coraïuuiicdc  Houx  3U  actions;  5» à  M.  Douillou  10 ao» 
tiens:  i*  A  H.  JeaiHpraneois  iVirenl  S  actions;  S»  k 
M.  l'ierrc  Parent  10  ai  tinii-.  (I  "  à  l.i  S.H  ii  tc  houille 
rcssc  du  .\Iiiriiiii:l  13  ai.Uuiis.  luul  :  1U7  ariions. 

7"  Kl  quant  aux  liO  actions  restantes,  elles  repré- 
senleol  la  valeur  c«limalive  des  lerraina  nécessaires  k 
rétablissement  de  l'asaielte  dudit  embranebement,  dont 
les  luiii  dixièmes  environ  sont  la  proprïélë  «le  l;i  «  - 
ciclc,  euiMiuc  prijvuiianlde  cession  en  értiangc  d'actions 
ou  étant  chemins  empris  dans  le  Iriicé  dudit  embran- 
chement, vu  rengagement  de  MB.  Giilieaus,  Quinet, 
MisoniM,  tes  époni  Po«ehetel  llanseelot,  Daubreme. 
veii\e  Mjciin,  el  le^  ;ili,iin!(i[is  gratuits  des  cbeniin»  en 
j  fdveur  de  la  société,  non-seulement  de  la  pari  des 
communes  de  Roux  et  Courcelles .  mais  encore  de  In 
'  commune  de  Monoeau-aur-Sambre.  En  eonaétiuenee. 
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elles  pourront  Mre  ultérlcnrement  «^niises.  et,  en  cxé- 
nilioii  lie  l'article  7,  il  en  sera  ii<  liM  .  i  MM,  (■illic  iui 
et  Quiiict,  Uaubi-esoc,  Jttisoune.  ëpoux  Pusrlict  cl  naR«- 
eetot  ei  la  dame  veuve  Martin  pour  lo  prix  de  la  eenion 
lie  leur  terrain.  M.  Pierre  Parent  déri.irc  n'enlentlrc 
être  lie  dnn^  la  prt^sente  a.<80cialion'quc  pour  autant 
que  le  point  de  ck'parl  de  la  roule  COininutie  (Oit  à  la 
barrière  de  Marciiieone-ou-PoDt. 

Aitt.  11.  Gha^oe  aetloiidaire»  k  raison  dci  eogege- 
mcnis  de  la  société  ,  n'csl  possibla  qos  d«  la  perle  da 

montant  de  ses  actions . 

Les  action»  !>ont  uu  porteur,  la  Tormc  en  sera  réglée 
par  le  conseil  d'adminiiîtration.  £lle»  seront  extraite» 
d'un  livre  ù  Mmelies  H  ^signées  par  le  présideol  da  con> 

scil  cl  un  des  admiiii-Ir.itftir-;. 

La  ccïMun  de»  ai  timn  a  lieu  {>ar  U  seule  renii&e  du 
titre. 

Axr.  fS.  Les  aeliouuairea  eootraclent  rengagcmenl 
de  fournir  tenr  mise  sociale  en  eréanl  des  obliftations 

4  l'ordre  de  la  !>ociélé,  pa\  .il>Ii-  nux  trrmri  vtii\;iiits  : 

l'n  quart  dans  le  mois  «le  l'atljudication  ,  un  second 
quart  trois  mois  après,  et  les  deux  autres  quarts  rei>- 
lants  dans  hq  an,  date  de  l'adjadicalioo. 

En  cas  de  non*paycmenl,  la  soeiélé  poorsuîvra  }adi< 
rîairement  raclionn.iii <•  (!(  fnill.iiit,  rl  >M  i>si  iriMilviiliIc, 
t'actiou  a\ec  Ic^  à -compte  reçU!»  dc\i«:udruul  lu  ptu- 
priêté  de  la  «oeiëté. 

Les  oetioas  ne  seront  délivrécsqu'aiirés  le  payement 
des  obligations  qui  en  représentent  nmporlancc. 

Art.  n.  Ali  51  décembre  de  chai|ii<-  amii'i',  les  livres 
de  la  «iocictf  seront  arrêtés  et  le  biKiii  formé  par  le 
conseil  d'administration,  pour  être  hmuiu'.  i  ^us^em- 
biée  générale.  11  sera  tenu  comple,  dans  la  formation 
do  bilan ,  de  la  dépréciation  du  matériel  et  de  Pavolr 
de  l-t  >()i  ii-té. 

AitT.  li.  L'excédant  favorable  au  bilan ,  déduction 
fliiti:  dc^  frais  d'cntrelien  et  d'administi-alion ,  y  com- 
pris ce  qui  dépassera  la  réserve  à  former,  dont  il  c^l 
question  h  Tarticle  saivani,  constitue  le  l)énéficc  de  la 
société. 

Ce  bénéfice  formera  le  dividende  qui  sera  payé  d'a- 
prës  les  onire»  du  conseil  d'administration ,  par  le 
caissier  de  la  société ,  le  surlendemain  de  rassemblée 
générale  annuelle,  de  9  beures  do  malin  ù  4  iieurca  de 
l'.i[  i]iidi,sarl«  production  da  titre  qui  sera  os- 
taoïpilic. 

Aav.  15.  Lors  du  règlement  définitif  do  eomple  de 

ronstruction  dudit  embrancbement .  et  lorsqu'il  sera 
entièrement  reçu  par  l'ingénieur  du  gouvernement , 
nomiiii'  ;i  K  l  t  li'i  i,  la  situation  «1<-  Ti  niit  [ii  i-r  >iiii  faite, 
et  ce  qui  restera  en  sus  des  fontis  qu'elle  aura  exigés, 
formera  une  réserve  qui  se  composera  ou  d^argent  en 
caisse  ou  d*nn  «ertsia  nooibre  d'octioas  non  pricw  et 
à  émettre. 

Celte  réserve  garantira  aux  aclioanaircstesmojcns 

de  payer  : 

!•  Lm  frais  d*administration« 

rni\  d'enirelien  de  rembronebcment pendaninn 

tenue  il  dt'Ierminer. 

Si  cet  embrancbement,  qui  établit  des  communica- 
tions plus  directes  que  celles  cxisiantcs,  donne  «le  suite 
le  résultai  espéré,  la  société  statuera  sur  l'importance 

de  lii  rrsi  rvr  ;i  fnrnirr. 

1  uultfois,  il  ai,  .iki.i  lioiuié  de  dividende  que  sur  les 
bénéfices  nets ,  déduction  faite  de  toutes  ebarges  so- 
ciales, et  seulement  jusqu'à  concurrence  d«  ces  béné- 
fices. 

Art.  1G.  L'administration  de  In  '•fM  iéti'  i  «l  confiée  à 
un  conseil  d'administration  compose  «t  un  président  et 


de  quaire  membres,  tous  actionnaires  de  l'cnlreprise. 
le  -iifi  t  iiti'  M'ra  cboisi  iliui'  ^oii  ^tiii. 

Ce  conseil  nomme  les  employés  et  caii^sicrs,  iixe 
leurs  appoiolcmeols,  dirige  en  général  totit  ee  qui  est 
relatif  aux  opérations  de  lu  société. 

Art.  17.  Le  président  du  conseil  d'administration, 
outre  les  fonctions  qui  lui  <^ont  attribuées  |>ar  le  pré- 
sent statut,  est  chargé  de  Texécution  de  toutes  Icii 
résohilions  du  eonseil,  à  qui  il  rend  eomple  de  lonles 
les  aiïaîres  sociales  et  soumet  les  pro|H)sitions  qu'il 
juge  convenables.  Les  actes  administratifs  ^ool  lignes 
pur  lui. 

Aav.  18.  Les  actions  judiciaires  ont  lieu  au  non  de 
la  société,  poursuite  et  diligenee  do  président  do  eon- 
seil d'admiiil-lr.ition. 

Avant  d'iulciiU  r  uo  de  soutenir  une  uelion  ,  le  pré- 
sident doit,  les  cas  d'urgence  exceptés,  consulter  préa» 
labicment  le  conseil  et  y  être  autorisé  par  lui  j  en  cas 
d'empécbement  ou  d^ibwnee  do  président,  le  conseil 
d'administration  déléguera  Tun  d'eux  pour  en  ranplir 

>  les  fonctions. 

Art.  19.  Le  conseil  se  réunit  nu  moins  tous  le* 
3  mois  sur  la  convocation  de  son  président  <  il  ne  peut 
délibérer  si  trois  de  tes  membres  an  moins  ne  sont 

présents. 

Lc$  résolutions  se  jirenncnt  à  In  mijorik  des  vois; 
en  cas  de  parité,  celle  du  présîdeni      pi  éjiondérante. 

Aar.  SO.  Les  membres  eomposaut  le  conseil  d'admi- 
nistration sont  noniniés  et  révocables  par  raMomUée 
générale  et  renouvelés  périodiquencnt,  par  cinquième, 

chaque  année. 

Les  membres  sorinnis  (tcuventèlre  réélus* 

Chaque  administrateur  fournira,  pour  garantie  de  sa 

gestion,  6  aelions,  lesquelles  seront  en  nom  et  inalié- 

U'ibles  pendant  toute  la  duré*'  rl  jii«,qu'^prés  l'apure- 
nieul  de  sa  gestion  ;  mention  de  l  iualiénabilité  .sera 
i  faite  sur  l'action. 

I  Art.  21.  Lu  présidence  du  conseil  d'administration 
appartient  successivement  aux  cinq  membres  de  ce 
conseil  <|ui  en  cicrceni  les  fimelions  ebacno  pendant 

une  année. 

Lors  de  la  formation  de  ce  conM  11,  l.i  présidence  de 
la  première  année  appartient  de  droit  ii  celui  de»  ae- 
lioiinaires  «pii  a  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix, 
et,  CD  cas  do  |iiir  i[ù  lie  suffrages,      |ilii>  ùti'  d  i  iix. 

La  présiticncc  passe  ensuite  d'uuucc  en  année  aux 
membres  du  conseil ,  «vivant  l'ordre  déterminé  par 
lesiliis  suffrages. 

Le  président  dn  conseil  d'administration ,  pendant 
riiiiiHi'  (lui  >ii  rit  (Ir  s'irouier,  est  de  liroii  Ir  membre 
sortant  de  ce  conseil  ;  il  doit  être  remplace  par  t'asseu* 
blée  générale,  sauf  réélection. 

Art.  22.  Les  fonctions  de  membres  du  conseil  «l'ad- 
ministrniion  sont  graluiles;  néanmoins,  il  pourra  leur 
être  alloué  iinc  luilciriiiiii/  ;i  tivcr  [i.ir  r.i--niiidée  géné- 
rale et  ré|i«riie  entre  eux  par  forme  de  jcloo»  de  pré- 
sence, d'après  les  signatures  portées  aux  livres  de 
délibéralinn^. 

Art.  25.  Le  conseil  d'ndministratiun  fixe  le  Irajle- 
mcnt  annuel  el  le  rauli>>nni  iiii-nt  <iii  caissier.  Ce  cau- 
tionnement doit  être  fourni  en  immeubles  d'une  valeur 
reconnue  snflisanle. 

Art  21.  Kii  cl'cmpi'rhrmrni.  de  tli'ii^  ou  di  dé- 
mission d  un  iHiuiisu-  du  i-()u.-:i  4l,  ÂCs  coUi:guc.>  pour- 
;  voiront  à  son  remplacement  temporaire  par  un  action- 
I  naire  de  leur  choix ,  jusqu'à  1«  première  assemblée 
générale,  laquelle  aura  à  le  confirmer  ou  t  le  rem- 
placer. 

1      Le  membre  ainsi  élu  ne  conserve  ses  fonctioas,  sauf 
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rMleeiioii,  qiM  pendant  l«  lempt  nécesMire  pour  pr> 
faire  I«  terme  poar  lequel  ion  prédéeesicar  ivall  été 

IIOOIKK'. 

Art.  S5.  Le»  membres  du  eonieil  d'adminUlnition 
ne  «ont  Nf  pMMUcs  qM  d«  reidcotion  d«  leur  man- 
dai :  iU  ne  contnclenl  •ocniM  oliligtIiOD  pcftoiinelle 

du  chef  de  leur  gestion. 

Art.  i(">.  Il  y  n,  dedroil,  asseinlili-c  ^;i-nt'ral(*  dei  ar- 
Uoniuires  le  premier  lundi  de  mai  de  ciiaque  année  et 
le  IcadcMin,  li  e*ett  m  Jour  férié,  i  S  lieuree  de 
relevée,  au  «iégc  de  la  iodélé.  GeUc  dpoqoe  «cm 
inscrite  cur  le»  aetioni». 

li  peut  en  outre  y  avoir  drs  nsuctiiMà-s  t-xlriionli- 
naim  cenvoqaées  sur  la  demande  du  conseil  d'adwi- 
nisiralien  on  dee  aoliesMirea  «feBl  voit  déliMra- 

lire.  Les  eonvoratinns  aux  o»«rml»l<'o-  pt'nc'nilp^  I:int 
ordinaires  qnV'xlr;iordinaires  numnl  lu-ii  par  avis  |)U- 
Mién  à  j»lii-i<-iir<  r<-|iri-L>  ri  [mur  la  prcmii^re  fois  au 
meioa  3,0  jount  d'avance,  dau«  deux  journam  s'impri- 
numl  Pira  à  Glierteroi  et  Tantre  ft  Bmellca. 

Abt.  î7.  Pour  ôlre  aitmi"!  aux  a^semblc^'i  pénrrales 
ordinaires  ou  exlruorJinuires,  il  faut  cire  (turtcur  de 
«es  actions. 

Lei  coiannnea  saroot  repréMaléei  dan*  la  pcraonna 
de  leur  boorgmeslreoa  toute  anlre  qn*eltci  délégneront. 

Aar.  38.  Tout  propriétaire  de  9  actions  ■  une  TOlx 
dana  rassemblée  (générale  de  la  société. 

TonI  possesseur  de  plus  de  5  actions  a  auUinl  de 
vois  qa*il  possède  de  fois  5  actions,  sens  eqmidaot 
pooToIr  réanir  plus  de  S  voix. 

AhT.Î».  L'assemblée  générale  est  présidée  parle  pré- 
sident du  conseil  d'administration.  Elle  ne  peut  délibé- 
rer qoe  lorsqu'elle  e«t  composée  delà  moitié  an  moins 
des  actkMuwirca  réunissant  lequart  deseelrâna  «mises. 

Ait.  30.  L*asMnibléef(énéroleappro«TeOttimprouTe 
l<'s  coiripirs  ft  !>ilan  ;  ('Ile  fimir^oîi  aux  nominations 
vooloes  par  les  présentes  et  délibère  sur  les  objets  qui 
Ini  ioni  ioonia  par  le  préddast  en  les  «eiioomires 
ayant  Toix. 

L'approbation  te  «onplee  et  bilnn  ner  ramcnblée 
a  l*MminislniliMi  dWMirg»  complète 

de  sa  gestion. 

AnT.  31.  L'a.csemblée  générale  »  la  faculté  de  nom* 
mer  une  commission  poor  examiner  ie  bilan  et  Ia  gcO" 
tion  du  conseil  d'administration. 

Art.  i-f's  dflihemlioiis  si-ront  prises  à  In  m:ijo- 
rîté  des  voix  comptées  comme  il  est  dit  ù  l'arlicle  38. 

Le  preeie-mtel  des  opérations  sen  dressé  iéanee 
•••nantp  Pt  «ipné  par  les  actionnaires. 

Lit  tus  de  n-fits  de  signer  de  la  pari  de  rmi  d  i-ux,  il 
en  sera  fait  mr-tiiion  au  bus  dr  In  rc'solulion. 

AaT.  33.  Tons  actionnaires,  leurs  héritiers  ou  ayants 
droite  ne  poorrant,  sons  qoelqne  préteite  que  ce  lolt, 
provoquer  noctin  invrntairr  .  ni  faire  appoiicr  Ips  sn-l- 
lés  sur  le*  valeurs  el  livre*  de  la  socit-lé  ;  il»  âtroul 
tenus  de  s'en  rapporter  aux  rninptes  ri  bilan  sociaux 
et  d'en  admettre  les  résultats  tels  qu'iU  auront  été  ar- 
rêtée par  rasaemblée  générale. 

Art.  3i.  Tontes  contestotious  entre  la  sorîélé  iVune 
part,  tes  actionnaires,  gérants  ou  employés,  d  autre 
part ,  seront  jugées  par  deux  arbitres  nommés  par  les 
parties.  Ces  arbitres,  en  eas  de  partage,  eboisiront  au 
tiersi  arbitre.  Dans  le  ena  oA  Pane  des  parties  n'aurait 
j>oiiit  nuniiné  >on  arbiirp  ou  que  tes  arliitres  eux- 
mêmes  ne  seraient  pus  d'iieiord  <>ui'  le  choix  d'un  tiers 
arbitre,  dons  les  8  jours  à  partir  de  lu  sommation  qui 
Icnr  en  aéra  faite  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  dili. 
génie,  ceox-ei  seront  nommée  par  îl.  le  président  dn 
tribunal  eifil  deChnrleroi. 


I      Aat.  35.  Les  arbitres  jugeront  comme  amiables  com- 
I  positeurs,  ils  seront  di«p<-nsés  de  remplir  les  formes 
<'l  d'obstTxtr  les  il.'îni»  voulus  par  Iccodedt-  ]iri)i  r.liMf, 
leurs  jugements  neront  déllnitifs  et  sans  recours  aucun 
en  appel  ni  cassa  lion. 

Art.  36.  A  la  dissolution,  l.i  société  nommern  «iri 
liquidateurs,  qui  ne  pourront  ilrpas^er  le  nonibrt-  dr 
ciuq,  ni  ('iic  ru  il('ssoii>  du  noiiibn'  de  irui'^. 

Abt.  37.  Le  président  du  conseil  d'administration 
est  autori<>é,  le  cas  éciiéuui,  A  consentir,  an  nom  de  ta 
société,  à  la  radiolion  des  inscription»  qui  pourraient 
avoir  élé  prises  au  profit  de  la  société  contre  des  sous- 
iraiianu  M  caissiers,  en  nn  mot  eonire  umies  per- 
sonnes. 

Aar.  39.  Tontes  modMeations  aux  présenu  afaiois 

ne  pourront  avoir  li**"  (\upt\  ns>rtnld('i'  fii-in^ralo  rnni- 
po.séc  de  deux  tiers  dt:»  acduuuairc»  ri-U{ii»saal  au 
nmins  la  iiitiiiir  des  actions  émises.  L'assemblée  géné- 
raie  sera  composée  spéeialemcot,  à  cet  effet,  par  avis 
publiés  i  plnsieure  reprises,  confermémeot  à  Part.  16. 

Si  l'assemblée  gcin'i  alc  tic  jmhhhîi  délibérer  ù  defaiil 
d'être  compoiiée  coniuie  11  vieiil  dClre  dit,  il  en  S(*ra 
convoque  une  seconde  à  un  mois  d'inicrvalle ,  et  cette 
seconde  assemblée  pourre  délibérer,  quel  qoc  soit  le 
nombre  d'aetloas  qui  s'y  trouveront  représeniécs. 

Toute  modifiraliuii  atix  siatiits  de  la  sorii'ir  devra, 
an  préalable,  être  uppruuvde  {<ur  le  gouvernciiunt. 

Asr.  39.  Dans  le  mois  qui  suivra  l'approbotion  «iudit 
bilan  par  rassemblée  générale,  deu  copies  du  bilan 
certifiées  per  te  préstdôit  dn  conseil  d^idmtnislmtion 
scrunt,  l'une  adi<'s>é('  au  gouvernement  el  l'autre  dé- 
{>o»ve  au  greffe  du  tribunal  de  commci-ce  de  Cborlcroi, 
ou .  &  son  défont,  an  greflb  dn  Iribnnal  civil  de  ceUe 
ville. 

Le  gouvemeaaett  anra  la  faeutté  de  vérifier  cette 
situation  annuelle  et  de  prendre  à  celle  fln  cunnaLs- 
sance  des  afTaircs  sociales,  par  rinlermctliairc  d'un  un 
de  deux  commissaires  spéciaux  à  déléguer  par  lui. 

Art.  40.  La  société  s'interdit  toute  émission  de  bank- 
notes,  billets  de  eaiase  et  autres  valeurs  en  papiers  de 

ci-lli-  espèce. 

Art.  41.  La  cession  d'uelions  avant  le  vertement 
inft'gral  dr  la  soniiiie  de  iiOO  francs  ne  libérera  paa 
l'actionnaire  primitif,  lequel  eu  deoielirera,  an  eon- 
traire,  responsable  envers  la  société. 

Art.  42.  Lr  rai-sirr  sera  cliargé  des  receltes  et  lifs 
payements  sur  mandats  signés  par  trois  membres  au 
nmins  du  conseil  d'adminiMmHon. 

Art.  43.  Tous  les  cas  non  prévus  pnr  présents 
statuts  et  dont  la  décision  n'aura  pas  été  abondonnée  à 
radmioiitratioa  aérant  déeidés  par  TaseemliléB  géiié> 
raie. 

AaT.  44.  ta  aoeléié  désigne  M.  lacob,  secrétaire  à 

Rnux  .  pour  la  représentpr,  recevoir  les  modilicalions 
que  le  gouvernemenl  iroiivt  niit  convenable  d'apporter 
anx  présents  statuts,  sulliciler  Tapprobation  rtqmleet 
faire  les  dépéts  et  aiOxioas  prescrits  par  la  loi. 


i  146.  —  SocibtA  AHOMTass  bs  Kotrrx  de 
TKA%Katm»  AV  HVAVX.  —  Statats  :  acir 
du  4  août  1843,  approuve  par  arrête  royal  do 
3  octobre  1844  (  J/o»i7.,  10  octobre  1844). 

Art.  Irr.  Il  est  formé  une  société  anonyme  pour 
l'entreprise,  l'exécution  et  l'cxplttiuiion  de  la  roote  du 
Roaum,  hameau  de  Slonccon4Ul^Sambre  à  Tmxegnics, 

1» 
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|wr  SoQvrei ,  à  la  reneonire  de  I*  roale  de  Cowetles  & 

Bceulx,  diTi  i  l<  (■  i>iii  ;iri  1 1.-  i  <»yal,cn  date  du  C  mui  f  S  l'2. 

Amt.  s.  Celle  société  cH  fernée  d'»prc«  le*  règle* 
preeeriles  far  les  arlielet  S9  «t  laînMto  du  eode  de 

COmmerrp. 

Klle  |KJrli-ra  le  nom  de  Soaelé  auouyinc  de  lu  ruulv 
TrazegnitM  au  Uuaux. 

Le  BÎ^e  de  la  eocîété  est  établi  &  Soavrel  eo  la  de- 
nenre  de  M.  te  boargmestre  Copp<'c,  dénomné,  ce  qai 

n'empêchera  pas  que  les  assetnbli  fn'iK  i  île-  ilrs  ar- 
tionnoires  et  les  réunions  du  conseil  d'iidministitition 
paissent  <Mre  fixées  en  tout  antre  lien  qai  aernil  jugé 
préférable  par  les  aclionnaires  Ott  par  le  coaaeil  d'ad- 
ininiâlralion  pour  leur  eommodllé  mpeetive. 

Aiir.  3.  L'objil  <if  l'associnlioii  c-l  la  < nii^lrtii  iion 
dans  le  lerne  de  6  mois ,  à  partir  du  jour  de  l'oblen- 
lioii  de  la  coneesiion  d^oae  roate  empierrée  «  parlant 
du  Rnaiit ,  rniilin  île  la  roule  commune  dont  il  v%l  <  i- 
dcjiàuu»  pitrié,  à  1  razcgnics,  avec  tous  les  travaux  ne- 
ccssaircs  prévus  par  le  cahier  des  charges  de  l'adju- 
dicaliQo  et  autre*  qui  poorraient  iire  uliérieareiueni 
reeonnos  néceseaires,  le«  planiailone  *  etrectoer  le  Ion;: 
de  hi<lit<'  roiiii-.  en  tin  nicii.  tout  ro  pourra  M  rat- 
tacher .)  lit  (oiiipkiv  ekéiuiion  de  I  cnlrrprifte. 

L'associalioD  a  encore  pour  Ob|et  rcKploitatlOB  M 
rcntretien  de  hidii»  route. 

En  eonaéquencc.  la  eoHélê  aVngage  I  exéenierà  ses 
risque»  cl  périls  ton-  li  >  lra\  aux  prescrits  par  les  actes 
de  conmsioo  et  à  supporter  tous  frais  d'iodenioilés , 
d^expropriatloQ  et  antre*  relallfs  et  i  la  eonslnicfioo 
de  ladite  roule  cl  dépendances,  conformément  nu  rn- 
hicr  des  chargeai,  plans,  devis  spéciaux,  et  projtU  up- 
prouvéji  par  les  autorités  compéicnles.  moyenauni  un 
subside  de  l'Elal  et  de  la  province  égal  à  la  moitié  des 
dépenses  éralnées  d*eprès  ledeTis  e«linalif  dressé  par 
M.  I'iiip»*niriir  rn  rlirf  du  ll  iinairt  h  201,230  franc  rt 
la  comt'sKiuii  du  droit  de  pra^e  ù  percevoir  sur  ladite 
roule  pendant  90 ans,  conformément  à  la  loi  du  tSmart 
1833,  à  répartir  entre  plusieurs  bureau  de  percep- 
Uott,  à  déterminer  de  eonman  accord  avee  le  gouvcr- 
Qemrrit  '(]. 

Abt.  4.  La  présente  société  est  formée  pour  tout  le 
tamps  de  la  dorée  de  la  conaesaioa  demandita,  pour 

90  ans  qui  prendront  cours  du  jour  de  la  pereepiton 
des  péages  suivant  le  cahier  des  charges  qui  sera  drc»5é 
par  M.  I  iiigénienr  «n  ebef  dc«  ponts  et «bansséei  do 
Uaiuaut. 

La  dissolution  de  la  soeîélé  ne  pourra  avoir  lien 

qu'en  m»;  dr  prric  i?r  In  ninitti'  du  r.i|>iî.d  réel  ou 
émis,  ou  bien  lorsque  les  deux  Iilts  tirs  uriionnaire<i 
réunis  en  assemblée  générale  cl  possédant  les  deux 
tiers  au  moins  des  actions  émises,  le  décideront.  Dans 
ce  dernier  cas,  la  dissolution  ne  pourra  recevoir  son 
effet  qu'avec  Passenlimcnl  préalable  du  gouverncmenl. 

Aht.  3.  La  société  ne  pourra  se  rendre  concession- 
naire que  moyennant  l'oblcnlion  ilu  gonverocoient  et 
de  la  pi'oviiiee  du  suluide  susmentionné  et  en  se  ré- 
servant la  facilité  de  renoncer  u  la  concession,  si,  dans 
les  G  (iinis  i|rii  MiiM  iitit  l'adjudicalion ,  elle  n'a  p:i> 
trouve  d'enirepri  neors  convenables  pour  »e  charger 
des  travaux  aux  conditions  ilu  raltier  des  charges. 

Art.  B.  Le  capital  de  la  '■orii'li'  < mi-i-ici  a  dans  In 
concession  de  lu  roule  dn  Hu.iux  à  Tnizegoit  .s,  pcndunt 
le  terme  iixc  par  rnclc  de  concession  OU  pendant  luul 
autre, si,  par  des  motifs  quelconques,  une  prolongation 
de  CMieeMioD  éiail  accordée  par  le  gouveroeineBl. 


(1)  Vor.taMtrpaf«n4. 


Il  consistera  encore  dans  les  péages  et  tous  pro- 
doits queleonqiio  île  iaililo  ronci'svioii ,  dans  li  s  con- 
structions Cl  immeubles  qui  pourraient  y  ëirc  attacbés, 
dam  tes  plantations  à  faire  le  long  de  ladite  roule,  en 
un  mot,  dnns  tout  le  mobilier  et  matériel  qui  pourraient 
lU  c  jujCL-j  laccssaires  |H>ur  l'exploilalion  de  luilUc  con- 
cession. 

Il  consistera  ^imnent  dans  l'intérêt  que  la  société 
onnt  dons  la  concession  de  la  aection  de  roole  partant 

de  b  barrière  de  llarchicnnc-ao-Pout  au  Ruaux  ,  la- 
quelle section  sera  eomwuoe  avec  la  société  de  l'en»- 
branchement  de  roott  dtt  Tricit  de  Cooreelien  tm 
Ruao»»  à  cette  Un,  wn  asaociatioa  aora  lien  avec 
eelle*ei. 

Art.  7,  MM.  Gillirai3\  ri  Oninrl,  Mi-onm'  et  époux 
Poschct  el  Hanscelot ,  ticdcrunl  ;i  ia  suvieic  les  empri- 
ses de  terrain  à  faire  respectivement  sur  leurs proprié 
les  pôiir  réioblissemcnt  de  l'assictlc  de  laiiilc  mute. 

Le  prix  en  sera  fixe  préalablemeni  u  toute  prise  de 
possession,  de  commun  accord  ou  à  dire  d'npcrta;  il 
sera  eonvcrii  en  actions  de  la  société. 

Le  diemin  {lariant  de  la  commune  de  Nooeeao  et 
aboulissant  à  celui  de  Sdiivn  i  n-avcrM  i  a  ce  dernier 
en  ligne  droile  pour  arriver  a  la  t  Itaossce.  La  ruule , 
avant  d'arriver  au  chemin  de  Ruaux  ù  Fontaine  par  la 
eiulpelle  dn  Judonsart,  sera  établie  sur  la  propriété  de 
MM.  Cillieanz  et  Qainet,  de  manière  è  ne  laisser  entre 
la  route  et  la  propriété  de  ees  messieurs  auruiic  pro- 

I  priété  clrangèrci  la  roule  passera  également  sur  la 
propriété  boisée  de  H.  do  ttolemlMlb. 

'  Les  eltemins  nctueilemcnl  existants  qui  appartieo- 
druieiit  vt  la  société,  traversant  ou  joignant  les  proprié- 
tés de  MM.  Misonne  et  époux  Poschct  et  Ranscelol, 
Gillieaux,  Quioel  et  baron  de  Moiembaî»,  reconnus 
inutiles  |tar  sulie  de  réiablissement  de  ladite  rouie, 

:  leur  seront  cédé^  pour  le  prix  &  fixer  de  rnimmiii  .ic- 
cord.  Ce  prix  sera  impuié  en  acquit  desciupi  ises  qui 
aanlaot  Àlitcsponr  rassietic  de  la  roule  et  le  surplus 
pour  ce  qui  pourra  leur  être  dd,  après  impuiaiioo,  mm, 
comme  il  vient  d'être  dit,  eonrerll  m  aciiotis  josqu'i 
emu-iirretice  d'une  somme  f;l<>Iiali-  fiiire>|njiiilanie  à 
l'acliou,  la  différence  en  plus  leur  sera  payée  en  es- 
pèces. 

Les  communes  do  Marchicnuc-ou-Pont  et  Souvret 
s'engagent  à  faire  ii  la  société  l'abondon  grnUiit  *\t* 
chemins  leur  appartenant  respectivement,  eropri»  dans 
l'assiette  de  ladite  roole  ou  reconnus  iouiilce  par  suite 
de  su  eonsinieiton. 

Art.  s.  Le  ea|>iia1  social  est  fi\é  .'i  1 10.500  ftnes. 

Ce  capital  esi  tepicsenlc  par  tii  actions. 

Ces  actions  sont  chaciiDC  de  300  francs  et  représea- 
lent  le  capital  présumé  devoir  eneéder  le  moutani  de» 
j  ilépcnses  nécessaire!!  tant  pour  rentière  exérution  dr 

j   ladite  route  que  pour  faire  fare  au\  «iMii-'atioii»  qui 
I  dériv(at>at  de  l'us^ociation  mentionnée  à  l  article  6, 
vu  le  subside  k  obtenir  du  genvcmemenl  et  de  lu  pra* 

vincc. 

Art.  9.  Chaque  action  représenlera  une  portion 
égale  de  tous  les  meubles  et  immeubles  de  l.i  ^di  a  ré, 
comme  elle  eousliiuera  une  égale  participation  daa» 
les  bénéfloes  et  les  perles. 

Abt,  10.  Les  rnmparnni*  preniienf  i  •  r<*partileeal 
entre  i  iix  les  ar.lious  de  la  socielc  cniiuiii'  >uit  : 

|o  La  commune  de  Soovrct,  60  actions  ;  la  com- 
mune de  Marcbienne-an-Poot,  SO  actions  »  S«  lu  société 
de  Sart-tes-WonlIn,  30  actions  ;  A*  la  soc îrlé  dn  Mar- 
tinet, tn  aelIoiK;  ii'  M.  le  l.aren  de  Mnlenil.ai\.  10  ac- 
tions; 0»M3i.  Gillieaux  et  Quioet,  30  actions.  Tolal  16^ 
aetioas,  représentant  6S,800  Ihinct. 
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ms  mianic*,  ellei  rtpréirQlcnl 
:  temiiii  oéenraires  A  l'établi*- 

a  n>iMe  :  la  presque  tcitnlit*^  np- 
)il  comme  cheiniii^  eiiipris  daius 
POftuant  lie  ce»siaa  en  échange 
on»  gratuiu  tlw  clieoiiiM  ta  fa- 
parl  non-sealemcnt  de  la  com* 
l'iicorc  ilo  cdininuiies  de  Mon- 
razcgnics  et  rengajieioeut  de 
hcImI  et  Rueeelot,  de  Molein- 
i\;  en  coiis«jiicnrp.  ces  nrtion'? 
cmml  ëmi»C)i ,  et,  en  exeeuliun 
délivré  ù  Ml  deroîen  pour  1« 
:ur  lemin. 

lomire  D*esl  pasNblc,i  nboB 
«ciclé,  que  de  hi  perte  da  non- 

ortcur,  la  rormc  en  sera  réglée 
•(ration.  Elles  seront  ezirailes 
innées  par  le  président  du  con* 
meurs. 

»  a  lieu  par  la  sctile  remue  do 

lires  conlracteol  rcngagcmeot 
tiule  on  crt^unt  des  obligations 
Kiyubles  aux  tenues  suivants  : 
j«,  à  partir  de  Tadjadicalioa  , 
iprèa.  el  les  deax  autres  quarts 
f  de  l'adjriiliciition. 
cnt ,  lu  .''Oeielé  |)uur!iuivra  jn- 
't  défaillaol,  et  s*il  c»t  insol- 
à>  compte  reçus  deviendront 

[l'livrées  qu'après  le  piiyt-incut 
;préKcateal  riiu{>urtaace. 
nbre  de  ebaque  année  lea  li- 

iirrélt''*  rl  Ip  bilan  formé  par 
ion ,  (lour  cU  c  soumis  ù  l'as- 

ana  1«  fomation  du  bilan,  de 
iel  et  de  IVoir  de  la  société. 

ivotMMu  iUl  ItilHO,  dédtirtluii 
li  cl  d  ailiiiiiiiilrution,  y  cow- 
réservi-  a  fm  mer,  dont  il  est 
Bt,  constitue  te  bénéttce  de  la 

dividende  qui  sera  payé  d*a> 
I  d'administration,  par  le  cais- 
lendemain  de  ressemblée  gé- 

leurcif  (lu  mMlin  à  i  heures 
producliuu  du  titre  qui  sera 

ornent  déiioilif  du  compte  de 
dte,  et  lorsqu'elle  sera  entié- 
;ur  du  goiivcrnrmrnt,  nommé 
I  l'entreprise  sera  faile,  el  ce 
»nd«  qu'elle  aani  exigés,  fur- 
.«  composera  ou  d'argent  eu 
)mbre  d'actions  non  prises  et 

.  eux  actionnaire  le  nojrcn 

ralîon  ; 

lu  t  uulc  {JtuiUuul  un  Icrmc  ù 

•lit  des  communications  plus 
itrt,  doone  de  suite  lerésot- 
uero  sur  l'imporlance  de  la 


Toutefois,  il  ne  sera  donné  de  divideode  qae  lar  les 
bénéfiece  Mis,  déduelton  fkile  de  toutes  chargea  so- 
ciales, et  iMulemenI  Jusqa'è  conenrreiMe  de  ces  béné- 

(Ices. 

Aar.  16.  L'administration  delà  société  <st  conllét 
à  un  coni^cil  d'administration  composé  d'un  président 
et  de  quatre  membres ,  tous  aciionnsîres  de  l'eolr«- 
prise,  le  set-n  tairo  -cra  choisi  dans  st)it  sein. 

Ce  conseil  nomme  les  employés  el  caissier,  fixe 
leurs  appointements,  dirige  en  général  tout  ce  qui  est 
rcliilif  ati\  np»'Tati<ini5  ilc  la  socirio. 

Ani.  (7.  Le  pruaiJciil  du  <'uiiM-il  d'adiniuistration , 
outre  les  fonctions  qui  lui  ^ont  attribuées  par  le  pré* 
sent  statut,  est  cbargé  de  l'exccuiion  de  toutes  les  ré* 
solutions  du  eooseil.  à  qui  il  rend  compte  de  toutes  Iw 
rjffaircs  sociales  H  soumet  tes  propositions  qu'il  juge 
I oiivt  itabics.  Les  actes  d'administration  sont  signés 
|)iir  lui, 

Anr.  18.  Les  actions  judiciaires  ont  lieu  au  nom  de 
la  société,  poursuite  et  diligence  du  président  du  con- 
M'il  <radiniiii>lt':iliui). 

Avant  d'iutenler  ou  de  soutenir  une  action,  le  pré- 
sident doit,  les  cas  d'urgence  exceptés,  consulter  préa* 
lablemeut  le  rr>n«eil  et  y  être  autorisé  pur  lui. 

F.n  cas  d't*iupéclii*mentou  d'absvnco  du  président,  le 
cuii^i'ii  d'udmini.siraiion  délégaen  l*im  d'eus  po«r  en 
remplir  les  fonctions. 

Aar.  19.  Le  conseil  se  réunit  au  moins  tous  les 
3  mois  sur  la  c.invnLMlion  dr  son  pri'sidetit.  Il  ne  peut 
délibi'icr  !>i  trois  de  ses  membres  :iu  luoius  ue  sout 
présents. 

Les  réaolutions  se  prennent  A  la  majorité  des  voix  ; 
en  cas  de  parité,  celle  da  président  est  prépondé- 
rante. 

Art.  20.  Les  membres  composant  le  conseil  d'admi- 
nistniiion  sont  nommés  et  révocables  par  rassemblée 
gcaérale  et  renouvelés  périodiqiMneiii,  pareinqvièiiie« 
chaque  année. 

Les  membres  sortants  peuvent  être  réélus. 

Chaque  administrateur  fournira ,  pour  garantie  de 
sa  gestion,  6  actions,  lesquelles  seront  en  nom  et  ina- 
lii  II  ;!  1rs  pt  iul.int  todlc  la  dun'c  ft  jusqu'après  Tupu-* 
rcriii  lit  di  sa  gLAlion  ;  mention  de  l'înuliénabilité  sera 
faite  sur  l'action. 

Akt.  si.  La  présidence  du  eonseii  d'administreikui 
appartient  snceenivoneBl  an  eiM|  wttwHtrt»  de  t» 
conseil,  qui  en  extreant  les  rooction»  cbaciM  pcthlant 
une  année. 

Lors  de  la  formation  de  ce  conseil,  la  présidence  de 
la  première  année  appartient  de  droit  à  celui  des  ac- 
tionnaires qui  a  obtenu  le  plus  granil  nombre  de  voix, 
el,  en  cas  de  parité  de  suffrages,  au  plus  Agé  d'eux. 

l.a  présidence  passe  ensuite  d'année  en  année  aux 
membrea  du  conseil,  suivant  l'ordre  déterminé  par 
lesdils  suffr-iges. 

Le  président  du  conseil  d'administration ,  |ieiidanl 
l'année  qui  vient  de  s'écouler,  est  de  droit  le  membre 
sortant  de  ce  conseil  t  i]  doit  être  remplaçai  par  l'as* 
semblée  générale,  snnf  rééleeiion. 

Art.  22.  I.rs  foiulions  de  iik  uiImo  du  conseil  d'ad- 
mini/tiration  sont  gratuites;  néanmoins  il  pourra  leur 
être  aliéné  nne  indemnité  k  flxer  par  raescmbléc  gé- 
HiM'nle  et  répartie  entre  eux  par  forme  de  jetons  do  pré- 
sent»', d'après  les  signaiiin  s  portées  aux  livres  de  déli- 
béi'alion>. 

AxT.  23.  Le  conseil  d'administration  ûxc  \t  traite- 
ment annuel  et  le  enniionnemcni  du  cnteeteT.  Ce  cm- 
tionnrmrnl  doit  «'-tre foumi en ÎOlOlfnbln* ^^V*'***'^ 

reconnue  sufUsnutr. 
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Art.  94.  En  ns  d'emp^ebenient ,  de  décès  ou  de 
di'inission  d'unmenil'  '  î  i  onscil,  sci  coll(-):urs  pour- 
voironl  à  «on  rtupIttcriDcni  t«ai|ioniirc  par  un  acUoii- 
mire  de  Uor  cbwE,  Jotqo'à  !•  premièra  acMBlilte 
générale,  Im|m1I«  Mm  à  k»  eoaflrfBer  on  è  t»  reofr* 
^«eer. 

Le  membre  ainKÎ  élu  ne  conserve  «es  fondions,  6auf 
réélecUoa,  qve  pendant  ie  tempe  oécenaire  pour  par- 
faire le  lerme  pour  leqnel  aoo  prédéeeaaettr  avait  éié 

nommé. 

Akt.  29.  Les  membres  ilu  cou&eil  d'adminiftlrnlion 
ne  aoal  responsables  que  de  lexécntioB  de  leur  iiiuntiiii. 
ils  ae  eoniractcnt  aiieaae  obligatien  penonnelledu  cUcf 
de  lear  ge&iiun. 

Art.  tJii.  11  y  a  île  droit  assemblée  géncrali;  iIck  uc- 
tionnatres  le  second  lundi  de  mai  de  ctwquc  année  et 
le  lendemain,  ei  e'eit  lia  jour  férié,  à  dcna  bearet  de 
relevée .  sit^ge  de  la  soeléié;  calle  époque  aera  in- 
scrite sur  lt'9  actions. 

Il  peut  en  outre  y  avoir  des  assemblées  extraordi- 
naires conv«K|nécs  sur  la  demande  du  conseil  d'admi- 
nisiraiion ,  on  des  aellonnairea  ayant  voix  délibéra- 
ti«e.  Les  convocnlioiis  iiitx  ii^ '•emblée.*  générale»  tant 
ordinaire.<(  qu'cxli'uortliiii«ire>  auront  lieu  par  avis  pu- 
bliés à  plusieurs  reprises  et  pour  la  première  fois  au 
moins  iO  jours  d'avance,  dans  dcn«  jonmans  «'impri- 
mant Tan  i  Chnrleroi  et  l'antre  è  Bruxelles. 

Art.  27.  Pour  élrr  admis  aux  assemblées  générales 
ordinaires  ou  extraordinaires,  il  faut  être  porteur  de 
•es  actions. 

I.ps  rommttnes  seront  représentées  dans  lo  personne 
de  li-iir  lidiirt^mcstre  ou  toute  autre  qu'elles  délègue- 
raîrnl. 

Art.  28.  Tool  propriétaire  de  S  actions  a  ooe  voix 
dans  rassemblée  générale  de  la  société. 

Tiiut  posNCS'M'dr  (If  plus  ilf  iidions  ;i  miiriT!!  ilf 
voix  i|U  il  jiu.<»éUe  de  tuis  'j  ucliuus,  bnu^  ct'pcnd.iiil 
poutuir  reunir  plus  de  S  voix. 

Aar.  29.  L'assemblée- générale  est  présidée  par  le 
président  do  conseil  d'administration.  Elle  ne  penl 
dclilKTi-r  <|uc  lorsqu'elle  est  com|josco  de  lu  moitié  uu 
moinii  lies  actionnaires  réunissant  la  moitié  des  actions 
émises. 

Art.  30.  L'assemblée  générale  approuve  ou  iro- 
prouve  les  comptes  et  bilan.  Elle  pourvoit  aux  nomi- 
nations voulues  par  le/ présent Ls  *  (  dèl ibère  sur  les 
objets  qui  lui  sont  soumis  par  le  président  on  par  les 
aeiinnnaîrcs  ayant  voix. 

L*approbuti'iii  lies  comptes  et  bilan  par  l'assemblée 
f^énérale  vaudra  a  {  administration  décharge  complète 
de  sa  gestion. 

Art.  31.  L'asiembiée  générale  a  la  facnllé  de  nom- 
mer nneeommission  poor  examiner  le  bilan  et  la  ges- 
tion du  conseil  d'administration. 

Art.  32.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité 
des  voix  comptée»  nmmc  il  est  dit  à  t'artiele  S8. 

Le  procès-verbal  des  opérations  sera  dressé  «éaacc 
tenante  et  signé  par  les  actionnaires. 

Kii  ras  de  l•pflJ^  de  •.iv'rii  T  de  hi  p.irl  île  l'un  d'mut, 
il  en  sera  fait  mention  au  bas  de  la  résolution. 

Abt.  3S.  Tons  aeiioaaaires ,  leurs  héritiers  on 
nynDia  droit  nr  pourront,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  provo4|uui- aucun  inventaire,  ni  faire  ttppuïcr 
les  scellés  sur  les  valeurs  et  livres  de  la  société  ;  ils 
seront  tenus  de  s'en  rapporter  anx  comptes  et  bilan 
aoeians  et  d'en  admettre  les  résulials  teb  qu'ils  auront 
été  îin  rtés  par  l'a-ssemblée  géni  rale. 

Art.  3i.  Toutes  contestations  entre  la  société  d'une 
part,  les  aetloanoires,  gérants  ou  cuptaiyés,  d*antra 


part,  seront  jugées  par  denx  arbitres  nommés  par  les 

parties.  Ces  arbitre;!,  en  cas  Je  |>urlage,  eliuiAiront  un 
tiers  arliitre.  Uans  le  cas  où  t  une  des  parties  n'aurait 
point  nomaié  son  arbitre  ou  que  les  arbitres  eux  mèaiee 
ne  seraient  pa«  d'.iecord  mit  ie  clioi\  tl'un  tiers  arbi- 
tre, daus  le.s  b  jours  a  partir  de  la  sumiuulioH  qui  leur 
en  sera  faite  à  la  requête  de  lu  i>artie  la  plus  diligente, 
ceux-ci  seront  nommée  par  M.  ie  préaldeot  du  trilm- 
nal  elvil  de  Cbarleroi. 

A  t    r-'^    f  <>  arbitres  jugeront  comme  amiabli^ 

I  eoinpijMieiirs,  iN  «eruul  dt»|»casés  de  reiDplir  les  for- 
mes et  d'observer  les  délais  voulus  par  le  code  de  piV- 

j  cédure,  leurs  Jugements  seront  ddlnitifs  ei  sans  re- 
cours eufun  en  appel  ni  cnsaation. 

AiiT.  3('>.  A  la  dissolution,  lu  soelêlé  iiumiiirra  sej 

I  liquidateurs ,  qui  ne  |»uurront  dépasser  ie  nombre  de 
cinq,  ni  être  en  dessous  du  nombre  de  trois. 

Art.  37.  Le  président  du  conseil  d'administration 
est  autorisé ,  ic  cas  etheaut,  m  touacutir,  uu  uuui  de  lu 
Nueii  (é,  à  la  radiation  des  inscriptions  qui  pourraient 
avoir  été  prises  au  profit  de  la  société  contre  des  sons* 
traitants  et  eaissiere ,  en  nu  mot  eonire  tontes  per- 
sonnes. 

Art.  58.  Toutes  nHuliiications  oux  pre-'<ents  .^laïuis 
ne  pourront  avoir  lieu  qu'en  assemblée  générale  com- 
poMie  de  denx  tien  des  actionnaires  réoitisbant  au 
moins  la  moitié  des  actions  émises.  L'assemblée  géué- 
'  raie  sera  euiiipn-t  f  vpéeialemeiit ,  A  cet  eOet ,  par  avis 
publiés  à  plusieurs  reprises ,  conformément  a  l'arti- 
cle 2ti. 

Si  rassemliléc  générale  ne  pouvait  délibérer  à  défaut 
d'être  cumpoat'C  euuiuic  il  ^ieiil  d'élie  dit,  il  en  sera 
convoqué  une  secomie  à  1  mois  d'intervalle ,  et  cette 
seconde  assemblée  pourra  délibérer,  quei  que  soit  le 
nombre  d*aeiions  qui  s'y  irouveroiu  représcntéee. 

Toute  iiiodilieatioii  aux  statuts  de  la  société  devra , 
au  préalable,  èlrt:  approuvée  par  le  gouvernement. 

Art.  5*J.  Uans  le  mois  qui  suivra  l'approtNition  du- 
dit  bilan  par  l'assemblée  géiaéralcdcna  copies  du  bilan 
eertiHées  par  le  président  do  eonseil  d'administration 
sero/it,  l'une  adressée  au  ^joinernemeiU  et  l'autre  dé- 
posée au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Ciiarieroi, 
ou,  a  son  défiiot,  nu  greffe  du  tribunal  dvil  de  cette 
ville. 

Lu  gouveraemcut  aura  la  faculté  de  vérilier  cette  si- 
tuation annuelle  et  de  prendre  ù  celte  Gu  connaissance 
des  affaires  sociales,  par  riotermédiaire  d'un  on  de 
deux  commissaires  spéciaux  A  déléguer  parlai. 

Anî.  <0.  La  société  >'inlerdit  toute  émission  de 
tinnkiiules,  billets  de  cai»»e  et  autres  valeurs  en  pa- 
piers de  cette  espèce. 

Art.  il.  La  cession  d'actions  avant  le  veraenMnt 
intégra!  de  la  somme  de  SOO  francs  nn  Ubéreia  pas 
l'actionnain-  pninilil ,  leipiel  en  dcmeiUWa,  Wl  COB- 
traire,  responsable  envers  la  société. 

Anv.  4t.  Le  cninier  sers  ebaffé  des  rseslles  ni  des 
payements  sur  mandats  «if^né-s  par  irols  msnibraa  au 
I  niuin»  du  uuti*>eil  d'udmiutAlraliou. 

Art.  43  Tous  les  cas  non  prévus  par  les  présents 
Statuts  et  dont  la  décision  n'aura  pas  été  abandonnée 
à  l'administratioa  seront  décidés  par  l'assemblée  géné- 
rale. 

Art.  44.  La  société  désigne  M.  iacob  ,  seereiiiire  à 
Roux,  poar  in  représentsr,  reeevtrfr  les  modifications 
que  le  gouvernement  trouverait  ecmvenable  d'kpporter 
aux  présents  statou,  solliciter  l'approbaiian  tayale  ei 
faimiasdépèts  claflxkms  pfsserils  par  In  lui. 
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147.  —  B0CtÉ/t±  MJUmWMM  »B        «OOTS  BB 
llfA»CHIXIf ra-AO'POWT  A  TRA&EOimS  ET 

CotritCELUCS.  —  Statuts  :  nclc  du  i  uuût  tStô, 
approuvé  par  arrélc  royal  du  3  octobre  18i4 
{ihnU.,  it  oelobn  184i). 

Art.  for.  fl  cfl  fomé entre  lewiilw  wxiéM»  (I)  une 

société  Biionymiî  poor  reiiU  epri-e,  Tt-xi Tuiiuii  et  l'ex- 
plotlftUon  Je  lu  scclion  de  rouie  |Miriatil  iia  U  barrière 
de  Marehienne- an- PuDt  jusqu'à  la  bifurcation,  au 
liameaa  de  Ruaux,  des  brandies  de  roule  à  Traiegnies 
et  au  Trieu  de  Courcelles,  décrétée  par  arrêté  royal, 
I  II  ilale  du  C  iiKii 

Aa?.  2.  Celte  «wiété  Mt  formée  d'après  les  règle» 
|ir«aeril«»  |iwr  las  «rlMea  9$  «l  taivtDU  da  coda  de 
commerce. 

Elle  portera  le  nom  de  Société  anonyme  de  la  route 
de  Marchienue-au- PoHi  n  Trnzrijnics  ei  Cuiimllis. 

La  aléga  de  la  société  est  établi  à  Mardiicoae-au- 
IHwi,  M  la  d«BMiiM  de  M.  de  CaHiar,  bonr^afletre , 
rc  qui  nVmp^rhpm  pns  que  les  u^semblécii  généralesi 
d«  lu  !>ockte  Kl  !«•*  ri-uiiioiiii  du  cou»<il  d'administra- 
tion pui»seni  l'-ttc  lixces  en  tout  autre  lieu  m-noi 
jugé  préférable  pour  la  oamaiodilé  reapeeUve  de  la 
aoefété  ou  dodil  conaeil. 

Aat.  3.  1,'ohjit  de  l'assoriation  est  la  ron^lruclion 
d.iii»  II-  Icrtuv  de  ti  muU,  a  {uirlir  du  juur  di-  l'ulitenlion 
•  le  iu  l  uncessiop,  par  les  sociétés  dan'>  l.i  prnporlion 
de  clMeuue  une  oioilié,  de  la  section  de  route  parunt 
de  la  Iwrrière  de  MareMettoe-au-Poal  au  Ituaax ,  jus- 
qu'à l'endroit  de  la  nais>.itUM-  de  la  braruhc  de  toufe 
vers  le  Trieu  de  Coureelle:,,  eujjjien  ve,  avec  luu»  les 
travaux  nécessaires  prévus  par  le  cahier  des  charges 
de  radjodicaiioD  elaolrea<{ui  pourraicol  être  oilérieo- 
renenl  rwomue  aéceiaairea,  lea  planlatloiia  k  effeelner 
le  luii^'  de  ladite  section,  en  un  mot,  lont  ce  qui  pourra 

tatiacber  4  la  complète  exécution  de  Tenlreprise. 

L'assodatfoft  a  eoeon  pour  objet  reiploitollini  el 
rcatretien  par  noiiU  de  ladite  aeclien. 

En  eoaséqacoee,  les  tocKléi  a^eDgagent  à  «léeeler  è 
leurs  risquée  et  périb,  •tans  la  proportion  susdite,  tuu> 
lea  travaox  prescrits  par  les  actes  de  concessiou  cl  à 
•apporter  tous  frais  <riDdeinnilé!i,  d'expropriation  et 
■atrea  retalifa  k  I«  eoaatructioo  de  ladite  aertion  et 
dépeadamea,  conferaiéaieal  aux  eahtera  dea  cbarj^e-, 

plans,  devis  spéciaux  et  [irojels  apprum  éri  par  les  auto- 
rités 0>mp<'li'iil<*s  ,  iiKiyrniMiil  un  Miliside  de  l'Elat  c*l 
de  la  province  c^mI  à  la  inoilie  des  dépenses  évaluées, 

d'aprèa  le  devis  estimatif  dreaaé  par  M.  l'ingénieur  en 
efaef  do  Hainani,  A  38,000  franea  et  la  eoaeMrfon  d*an 

droit  de  péage  »  i>ereevuir  sur  ladite  serliou  pendant 
90  ana,  eooformémeot  à  la  toi  du  18  murs  1833 ,  en 
un  borcaa  depareepiloa,  à  lier  de  coamna  aeeord 
•vee  le  gouvemeaient. 

Si,  dans  les  6  mois  ft  pertirde  Toblenlion  de  la  con- 
cession, l'une  ou  r.iuire  de-,  socielcs  n'a  adjugé  les  tra- 
vaux sections  de  route,  objet»  re»|»ectifs  de  leur 
association,  il  sera  libre  à  la  société  lu  plus  diligente 
de  faire  à  ses  frais  la  construction  de  la  section  de 
roule  commune  :  dans  ce  cas,  l'autre  société,  avant  de 
pouvoir  proliterde  celte  partie  de  route,  ni  eu  retirer 
aucun  avantage ,  remboursera  4  la  plus  diligente  la 
aïoltiédea  dépeoaea  rédiea,  dëdneiien  faite  du  moatant 

des  ^ulisidrs,  i|iie  la  rnnslrnrtion  aura  nrre«sit('*«, 
doue  celte  section  de  route  commune  est  exécutée 


(I  V.e*  Mtct<lc>,  «u  aambre  de  drui.deaignertdant  t<>  pn>*in- 
Imlaee  INiaie4w  4  aràl  1819,  mt  «allas  diMl  las  itaMita  i 


par  la  Soeiélé  de  Traiegntea  aa  Ruaux ,  ce  remboor- 
semenf  i«ra  ellMoi  par  le  transport  qu'opérera  la 

j  Sorièle  du  Martinet  d'une  partie  de  sr,  acliuiis  df  la 
Société  de  rra<i-^nie>  au  ituaux  dans  ia  Société  du 
Trieu  de  Courcelles  au  lliiauT,  jusqu'à  cuncurreace de 
la  part  incombant  ik  celle-ci  dans  Irsdiles  dépenses. 

Le  réitnllat  de  celle  opération  sera  que  lu  Société  du 
Martinet  cessera  d'être  arlionnaire  dans  la  Sorii  lé  de 
I  Traiegnies  au  RuauiL,  ju»qu'it  due  concurrence  sus- 
dite ,  et  qu'elle  devieadra  aetionnaire  d'autant  et  en 
,  proportion  de  son  apport  dons  la  Société  du  Trieu  de 
I  Courcelles  au  Ruaux  ,  et  que  celle-ci .  d'un  autre  côté. 
,  sera  considérée  comme  ajani  [laye  ou  renil)our>é  lu 
I  oioitié  des  dépenaes  de  la  partie  commune  de  roule, 
ainsi  qu'il  eat  dil  d-deiaue. 

Et  si  cette  même  section  de  rmile  rnnimiinr  r-^t 
exécutée  par  la  Société  du  Trieu  de  Courcelles  au 
Kuiiii,  ce  reml»(jMrseii)<;nt  sera  également  i-flVc  liie  par 
les  transport  el  versement  que  la  Société  du  Martinet 
.  fera  de  ses  aeilons  de  la  Société  deTraMfaiea  au  Roaas 
I  dans  la  Société  du  Trieu  de  riiiinxdlr'S  au  Ruaux. 
I      Ces  transport  et  verseiucul  auraieul  aussi  pour  ré- 
i  -uliai  d'ahord,  il  la  si^dion  déroule  de  Triurgnies  au 
Ruaux  s'exécutait,  que  la  Société  do  Martinet  demeu- 
rerait aettoanaire  dàaa  ta  Seeléié  do  Trieu  de  Cour- 
eetfps  au  Rtiaiix  jtisqn'A  eonrurrence  de  !  i  ]  irt  des 
dépcusCa  réelles,  eu  sus  île»  subside»,  iufonil>anl  il  la 
Société  de  Trazegnies  au  Huaux  ,  et  le  surplus  serait 
remis  à  celle-ci  pour  devenir  actionnaire  d'autant*  et, 
en  aeeond  lien ,  al  la  section  de  Trairgniea  an  lloaux 

ne  se  Tnisnil  point,  que  la  Soriélé  du  Martinet  deiiieii- 
reriiil  actionnaire  pour  rinlegnlé  de  ses  vvricaieuts 
dans  la  Société  du  Trieu  de  (ktureelies  au  Ruaux. 

M.  i'ierre-4eaepb  Fareot  ne  sera  toutefois  obligil 
dans  la  préseale  aaaoetalioo  que  pour  aaïaal  t|ao  le 

jMiiut  de  iléparl  de  la  section  de  roule  eoatnuae aolt  i 
la  Laiitcrc  de  .Varchienue  au-iUtal. 

Art.  4.  l-a  présente  société  est  formée  pour  tOUl  le 
lemp»  de  la  durée  de  ta  concession  demandée,  ponr 
90  ans  qui  prendront  eoars  du  jour  de  la  perception 

des  [léa^'fj  sijjviiiil  le  catiier  de^  eliarjies  qui  sera  dressé 
piir  .M.  i  iugcuicur  eu  clicf  des  |Mints  et  cliaussécs  du 
llainaut. 

Art.  5.  La  discolutlon  delà  aociélé  ao poami  avoir 

lieu  qu'en  cat  de  perle  de  la  moitié  dn  eapUal  réel  ou 

éini>,  ou  Ideii  liu'-ipie  les  deux  liiTS  des  int<*ressés  réil- 
lu»  eu  iisseinbléc  geiicruie  cl  représentant  les  deux 
tiers  au  moins  des  intérêts  émis  de  In  société,  le  déci- 
deront, bans  ce  dernier  cas,  la  dissoluiioa  ne  pearm 
recevoir  son  elfet  «|o*avee  ressentiment  préalable  do 
gouvenumeut. 

AsT.  6.  La  présente  soeiéié  ne  jiourra  se  rendre 
coneeaeîoaaaire  qae  moyenuunt  l'olutution  du  gouver- 
nement et  de  la  province  du  subside  susmentionné  et 
'  en  se  réservant  fa  faculté  de  renoncer  ft  la  concession, 
■•i,  ilaiis  les  (>  nir)is  ipii  suivront  radjudicaliun,  elle  n'a 
pas  truMse  iCenircpreiieurs  convenables  |>our  se  char- 
ger des  trav  aux  aux  conditions  du  cahier  des  charges. 

Art.  7.  Le  cipilal  de  la  société  consistera  dans  la 
concession  de  la  section  de  la  barrière  de  Marchicnne- 
aii-l'uittuu  Ruaux.  pendant  le  terme  fixe  par  l'arie  d<- 
concession  ou  pendant  tout  autre,  si ,  par  des  motifs 
quelconque*,  une  prolongalfam  do  conecealoa  était  ae* 
cordéc  par  le  gouvernement. 

Il  consistera  encore  dans  les  péages  et  tous  produits 


date  auMi  du  4  moùl  1843,  »nal  rC|>raduiU  laiméditteiueul  atasl 
ontéa  la  ftétnn*.  Voy.  la  mt«  fugt  iSt, 
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de  ladite  eonces^iou,  dam  les  coastractions  el  immcu- 
bl«»  qui  ponrraient  y  élre  atlaehée  »  dam  le*  ptaaia- 

lions  h  fuire  le  long  de  ludit?  section,  en  un  mot,  dans 
tout  le  inoMlier  et  Dialëiirl  qui  pourraient  i^trc  jugés 
nécessaires  pour  rcxpluîlalion  lie  ladite  concession. 

Le  poteau  pour  la  perception  de  parcoan  du  droit 
de  barrière  de  la  raate  commane,  objel  de  le  préaente 
os<if)ri;iiiiiu,'sern  plnri' ,  ilc  conr  crt  avec  le  gotivnrnc- 
jiiciil .  a»  Ruuux,  à  hi  liifut  t.iliuu  des  roules  à  Tr.ize- 
fuits  el  au  Trien  ilr  (  (turceiles. 

La  perception  du  droit  de  parcours  se  fera  à  forfait, 
rcepeetivemeoi  par  les  aoeléléa ,  poar  leur  propre  et 
privf*  pirifir,  delà  manière  suivante ,  savoir  :  [»ar  la 
Surifié  de  lu  roule  Trazegnies ,  lorsque  Tobjet  qui 
donneru  lieu  au  droit  ira  par  celle  route: 

Et  par  1.1  Sucirti^  de  la  foole  ao  Triea  de  Gooreelles, 
■uasi  lorsciiu-  l'ol  jct  qui  donnant  lien  au  droit  Ira  par 
cette  roulf. 

Art.  8.  MiMjfiiie  et  époux  Poscbet  et  Raiisci  lot 
ccilciil  aux  société»  comparanlea  lef  emprises  de  terrain 
&  faire  reapcetivcment  «ir  leura  proprittéa  pour  l'éla- 
btisaeoient  d«  ladite  M«tlon  de  rsute  commnne. 

Le  prix  en  sera  Ilxc  préalnlilenicnl  ;i  Iniii.-  |ii  i*e  de 
po!iHes>ion ,  de  comniun  accord  ou  à  dire  d'ex]M.'rls. 

Les  chemins  actuelleneol  existants  appartenant  h  lo 
«ociélé,  joignant  on  ira««rsant  lea  propriétda  dcadila 
MV.  Mîsonne  et  ^poax  Poicliet  el  Rao«cetot,  Meonnns 
iniilili-'-  pu  Miik'  de  IVlubli^semciit  de  ladite  roule 
coniiiiuitt-',  seront  eédéj»  &  eeuxH:i  par  la  tiociélé,  pour 
le  prix  ù  lïxer  de  commun  accord  on  à  dire  d'expèrla. 
Ce  prix  «era  impoié  à  valoir  aur  les  cmprÎMS  qni  se- 
raient fuites  pour  rassieite  de  ladite  route  commnne, 
el  |ji>iir  le  siii  plii-  «le  lequi  pourra  leur  élre  dû,  après 
imputation,  il  leur  Kcra  di'livré  par  les  sociétés  com- 
poranle.o,  dans  la  proportion  de  ehaennc  une  moitié, 
des  aciion.<«  de  leur  société  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  globale  forrespondantc  A  l'nction;  la  dilTéreocc 
en  ;i|iri  >  i  i  i;lemcnl  de  ce  qu'elle»  pourruienl  |iri- 
vénieni  leur  devoir  du  même  chef,  «craii  pnp  elles  ro- 
pccf  ivemcnt  payé  en  capèeea. 

Si  l'une  ou  l'autre  des  sociétés  n'exéeutail  pas  la 
section  de  route,  ohjcl  de  leur  association  primitive, 
les  actions  pour  le  prix  desdiies  cmpriics  aerajcnt  dé- 
livrées par  la  aociélê  exéeulaate. 

AnT.  9.  Le  capital  social  cet  flsé  à  19,000  francs 
pré^itmé  devoir  r^n'ilcr  le  montant  des  dépenses  qui 
seront  iR'crit.^tire*!  pour  l'entière  exécution  de  ladite 
aertion,  vu  IcsuteidtA  obtenir  dn  gonvememeiil  M 
de  la  province. 

Ce  capital  représentera  riniégratiié  dea  meables  et 
fnimroblcs  de  la  société,  comme  il  consliluom  In  pir^ 
licipuliun  dans  les  bénéfices  et  perles. 

Ai«T.  10.  Les  sociétés  comparantes,  sauf  te  qui  est 
dit  à  l'article  7,  prennent  el  réparti»8ent  entre  elles, 
dans  fa  proportion  de  duenne  une  moitié*  les  intérèla 

de  l.'l  '■tu  Ii'lc. 

Lllia  m  Miit  passibles,  k  raison  des  engagements 
de  lu  présente  association,  que  de  lu  pcTtc  d«  montanl 
lie  leurs  ialéréla. 

ânr.  1 1 .  An  8 1  décembre  de  chaque  année,  le»  livres 

de  I;i  >.<i(  t''lé  ?i'iiiiit  nrri'lr'?  ti  le  liihin  fornu"  [)ar  le 
con&L'il  il'.iilminislrutîoo ,  pour  clrt'  soumis  ;i  l'unatui- 
blée  générale! 

Il  aéra  leno  compte,  dans  la  formation  dn  bilan  « 
de  la  déprédation  dn  matérid  et  de  l'avoir  de  ta  m> 
eiélé. 

AuT.  12.  Les  frais  d'entretien  de  la  t  oute  t  ommune 
st'ront  anpporlél  par  les  sociétés  daii>  l.i  pioportion 
de  cbaenne  mut  moitié.  La  conimiasiou  leur  fera  lc« 


appels  de  fonds  nécessaires  à  celle  tin  au  far  et  à  me» 
aure  des  besoins. 

Anr.  13.  Lors  du  règlement  définitif  du  compte  de 
coiiàliuction  de  ladite  section  de  roule,  el  loiX|u'clle 
sera  cntiéremciil  rci  iiL'  p.u-  riiif;i'nicur  du  poiiviM-iic- 
ment ,  nommé  &  cet  effet ,  la  situation  de  l'entreprise 
•em  laite,  el  ce  qui  raalen  en  rat  dea  fonda  qn*dle 
aura  exigés,  formera  nue  réaem,  qni  eempooera  J*iir- 
genl  en  caisse. 

Celle  réserve  garlDlin  à  It  présonie  nMoeialloift  le 
moyen  de  payer  : 

1«  Les  fVniad^dmintsIrationi 

?n  Tnix  d'i-ntrrticn  de  ladite  MeliOB  de  NalO  pen- 
dant un  Ivriiic  à  «iélerminer. 

Art.  li.  L'administration  de  la  société  est  confiée 
à  un  conseil  d'administration  compooé  d*un  préaident 
et  de  quatre  mentbree. 

Le  secrétaire  sera  choisi  dans  son  sein. 

Ce  conseil  nomme  let*  employés  et  caissier,  iiae  leurs 
oppoinlemenU,  dirige  en  général  tniU  «qui «tt  Mlnlir 
aux  opérations  de  la  société. 

A«T.  15.  Le  prérideot  dn  oontdl  d'adminiatraiioo, 
outre  fonriion-.  <[iii  lui  so:it  itrtlnii'cîi  parles  pré- 
senta statuts,  est  cliargé  de  I'i:\«:'culion  de  toutes  les 
résolutions  du  conseil ,  ù  qui  il  rend  compte  de  toutes 
les  affaires  «ocUlea  et  aoamet  les  propOMiiona  qu'il 
juge  convenablea. 

Les  actes  d'adminlslratlon  coni  tignés  per  le  ptén- 
dent  d  le  secrétaire. 

Anr.  Ift.  Les  actions  |ndldalres  ont  lieu  :iu  nom  de 
la  ioeiété,  poursuite  el  diligence  du  président  du  em»> 
scll  d*!administralinn. 

Avjiiil  d'iiiU'nttT  ou  lie  soninnir  un-  .u  l'nn  ,  le  pré- 
sident doit,  les  cas  d'urgence  exceptés,  tousulter  prca. 
lablemeni  le  conseil  et  y  être  antoriaé  per  lui. 

Kn  eus  d'em|iécliement  ou  d'absence  du  président,  le 
conseil  d'administration  déléguera  l'un  d'eux  pour  en 
rumplii'  les  fiinttion'i. 

Art.  17.  Le  conseil  se  réunit  au  moins  tous  iea 
3  mois  sur  la  eonvoealioQ  de  son  préaident  «  il  ne  peat 
délibérer  si  iroU  de  SOS  membraa  nn  moine  ne  «Ml 

présents. 

Les  ri'soliiiions  si-  prtntient  ft  la  ronjurilé  dc>  voix; 
eo  cas  de  iiarité,  celle  du  président  est  prépondérante. 
Art.  18.  Lee  membres  eomposaaileeonedi  d'ednil» 

nisiralion  snnt  pris  dan<i  le  sein  des  ndmitiislralions 
res|)ectivc»  des  sociiilcs  coiiiparuulc^.  La  cuuséquenee, 
elles  délèguent  chaque  année  successivement  et  alter- 
nativement Tune  deux  membres  et  Tautre  trois  mem> 
brea. 

La  voie  du  <:nrt  déridera  entre  li-s  administrations 
celle  qui  nommera  pour  la  prctuicix  fui»  trois  mem- 
bres ;  l'un  de  ceux-ci  aura  la  présidence. 

Lea  membres  sortants  peuvent  être  réélus. 

Aar.  19.  Si  reiécutmn  de  ladite  aectioo  de  ronle 
nv:nt  lieu  par  l'une  ou  l'iiuire  des  sociétés  eompanintes. 
lu  «ociéle  exécutante  si-ruil  soumise  ponr  Tudministra- 
Iton  el  l'exploilatioa  de  ladite  section  aux  statuts  qui 
la  régissent ,  Joaqu**  ce  qoc  k  sodété  la  moins  dili'^ 
irente  ait  opéré  le  remboursement  de  le  moitié  des  dé> 
p|■^sl•^  eHuroiMiétuent  ù  l'article  Z. 

Art.  20.  Les  funclions  de  membre  du  cousscil  d'ad* 
minislrution  sont  gratuites  :  néanmoins,  il  pourra  leur 
élro  alloué  une  indemnité  A  fixer  par  l'assemblée  géné> 
nie  et  répartie  mmm  cas  par  fiM'me  de  Jcieas  de  pré- 
sent e  .  d'iiprèa  lea  dginainrea  poriéca  an  livra  de  déli- 
béra (iou.i. 

AiiT.  2  i .  Le  conseil  d'administration  fixe  le  trailcmcai 
annuel  et  le  cautionnement  dn  caiasier.  Ce  canlîoniw* 
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inent  doit  Mrc  roorni  en  îmmeables  ou  autre  garantie  { 
en  valeur  reconnue  siilti^  uiic.  | 

Anr.  33.  En  cas  ilVoipécbenieDt ,  de  décé*  ou  de  | 
démissioa  d'an  membre  da  coiiMilt  9Êê  eollégoe*  pour-  i 
voiront  à  »on  r(>nipl»cement  Irroporaire  par  un  membre 
qui  sera  etioi»i  dans  le  sein  du  ronseil  de  la  soeit'ii'  , 
«lont  le  iiKiiiliri-  .1  rcm|il.i'  <T  f.ii'iiiil  [i.irlir,  juxin'  i  |:i 
première  assemblée  géocr^lc,  laquelle  aura  à  le  coofir- 
mer  ou  à  le  remplneer. 

Le  membre  ainsi  dlii  ne  conserve  ses  fonctions,  sauf 
rééleeliou  ,  que  |K>iiilanl  le  lcm{»  nécessaire  pour  |>ar- 
f<)ii  e  le  icroM  p0«r  leq[Ml  «m  précMoeMcar  ■fût  été 
oommé. 

A«f .  SS.  Lm  OMiBbrM  ila  eousell  d^dmindlnitlon 

ne  ftonl  rcaponsable*  que  de  l'pxf'f  ntîon  de  Iriir  mnn- 
dal  ;  ils  ne  eontraOent  aucun»  ablij^utiau  |teiM>iincllc  j 
do  chef  de  leur  gestion.  I 

Ait.  34. 11  j  t  de  droit  «saciDbtée  générale  le  Iroi- 
•ilBM  Inadl  de  wàt  de  éktqw  MUiée  et  le  leadeaMia, 
si  c'est  tin  jour  féliét  à  S  heares  de  relevée,  «a  liége 
«ic  la  butieié. 

Il  |>eat  en  outre  y  avoir  des  asscinlilrrs  niraordi- 
neiree  eoovoqaéee  par  k  prétidenl  ou  deux  atcabree 
de  eoaedl  d^flilniaiitralkHi  de  la  préeenle  eoelM. 

Lu  eoii%or:tiioii  Hule  par  iHtrr»;  rnlre»»<5es  par  la 
Toic  de  lu  {to»ii;,  M\  membres,  en  ieur  domicile,  au 
iBoîiis  30  jours  h  l'avance. 

A«T.  35.  Lu  aieemblées  ijénéralet  ordinaires  ou 
exlraordlnatreee*  eompMcnl  dei  neaibm  dm  eun»cils 
d'udministrritiori  rr-ipcclifs  d**»-  <iirii'l('s. 

Cbaque  membre  a  une  voix:  en  cas  de  partei^f  la 
veix  dn  préeidcni  de  i'adninieiyatiaa  de  la  préeeale 
loeiélé  aura  la  prépondérance. 

Abt.  m.  L*aae«nM^  ninénh  rel  présitli^  par  le 
président  «iii  lonsi  il  iriuIniinisliMlion.  l.llc  ne  p,  iii  «Ic- 
libérer  que  lorsqu'elle  e»l  ioui|i4isée  du  quart  au  moins 
des  membres. 

Akt.  37.  L'assemblée  générale  appronveou  improave 
lee  comptes  et  bilan  F.lle  pourvoit  aux  nominations 
voulues  par  \i  >  (iri  -fiiti  s  rt  ilrlilu  rr  <iir  les  objelequi 
lui  sont  soumis  par  l'un  tte  scu  membres. 

L'approbation  des  comptes  et  bilan  par  TaeeembliV 
générale  vendra  à  radminiiUnlioa  déebargn  de  M  ges- 
tion. 

AuT  ^8  L'assemblée  générale  a  la  faculté  de  ooni- 
raer  une  coranissioo  pour  examiner  le  bilan  el  la  ges-  j 
lien  dn  conseil  d*adMlnialretlon.  ! 

Anr  2!>.  \a  (lrlil>érations  «ont  prises  r'i  h  mnjftrilé 
des  voi\  fonrcirnii  rncnt  à  Tarticlf  2a.  Le  pc»jcés-*i>rbnl  ! 
des  opéiMiion>  >i't  :i  drrssr  m  mih  <•  tenante  cl  signé  par 
lona  le»  membres  présents.  En  cas  de  refa»  de  signer 
de  la  part  de  Ton  d^enx,  il  an  sera  Ikit  meniion  en  bas 

de  la  rt'snttitinn. 

AtiT.  ~>0.  Tou^  intéressés,  leurs  héritiers  on  uyants 
r:iii-o  rte  pourront ,  sous  quelque  prétexte  que  re  soit,  ' 
provoquer  aocon  inventaire  ni  faire  apposer  les  scellés  I 
anr  l«a  valeurs  et  livres  de  la  société;  ils  seront  tenus 
de  s'en  rapporter  aux  coinptf«  rt  bilan  socimix  cl  .l'en 
admettre  les  résultats,  tels  qu  ils  auront  été  arréu.'.  par 
rassemblée  générale.  ' 

Aar.  31.  Toutes  contestations  entre  la  société  d'une 
pnri,  les  ittlénssée,  gérante  on  cmplofét,  d'antre  part, 
seront  jngi'c»;  iteii\  arliitn-s  nommés  pnr  les  p.ir- 
ties.  l!cs  arbitre.^,  en  <".ts  Je  part.ige,  cbuisirout  un  tiers 
arbitre.  Dans  le  cas  où  l'une  de»  parties  n'aurait  point 
nommé  son  arbitre  on  qne  les  arbitres  eax-mèmes  ne 
seraient  pa«  d'accord  snr  le  choix  d*nn  tiers  arbitre, 
dans  Ic.H  8  jour^  'i  piiiiii'ili'  l.i  >(inini  lîinn  qui  leur  se- 
rait faite  il  la  requête  de  la  iiarlic  lu  jilu^  diligeote,  { 


ils  seront  nommés  par  M.  le  président  du  tribunal  civil 
de  Cliiirleroi, 

Art.  33.  Les  arbitres  jugeront  comme  amiables com- 
posiirurs  ,  ils  seront  dispensés  de  remplir  les  formes 
et  d'observer  les  délais  voulus  par  le  code  d<*  procé- 
dure; leurs  jiigrments  seront  délinitifs  et  sans  recours 
aïK-nii  en  np|ie|  ni  ras»:ilion. 

Art.  33.  a  la  dissolniion,  la  société  nommera  ses 
liqnidalcnrs,  qni  ne  pourront  dépasaer  le  nombre  de 
cinq,  ni  être  en  dessons  du  nombre  de  trois, 

Anr.  5i.  Le  président  du  conseil  d'iidministr:ilion 
est  autorisé,  le  cas  échéant ,  à  conseulir,  uu  nom  de  la 
sociélé,  à  la  radiation  des  inscriptions  qui  pourraient 
avoir  été  prisée  an  profit  de  la  société  «outre  loulcs  les 
personne*. 

Anr.  J^i  Tiiults  niotiincations  uu\  |»ri--i  iits  si^ii^t^ 
ne  pourront  avoir  lieu  qu'en  .issembléc  g*  im  i  .ilr  loni- 
posée  de  deux  tiers  au  moins  de  sc^  membre».  L'as- 
semblée fénérale  sera  convoquée  s|iécialement ,  h  cet 
elTct,  conformément  •!  l'ariiilr  Ji 

Si  rassemblée  générale  ut>  puuvutl  dclibt'ri'rti  défaut 
d'être  composée  comme  il  vient  d'être  dit,  il  en  sera, 
à  un  mois  d'intervalle,  convoqué  une  seconde  de  la 
même  manière  et ,  en  entre .  par  avis  publiée  A  plu- 
sieiirs  reprises  el  pour  t;i  prtriiitT€  fuis,  ;iti  moin'* 
30  jours  d'avance,  dans  deux  journaux  s'unprimant 
l'un  à  Cbarleroi  et  Paulrc  à  Uruxelles;  et  celle  seconde 
assemblée  pourra  délibérer,  quel  que  soit  le  nombre 
de  membrvs  ptréscnts. 

Tdiilf-  moJitli  ilirm  iiiix  si.iini,  Je  11  i  ii  II'  M.'vra, 
au  prcaliiblc,  iMi  c  upjirinn rc  |>ar  le  ^^uiiv iTni-riM-iii . 

Aar.  36.  tinm  le  mois  qui  suivra  l'iipprobation  dudit 
bilan  par  l'assemblée  gcoérale,  deux  copies  du  bilan 
eertiHéet  per  le  président  dn  conseil  d'odmintsiratîon 
siTfiiil,  l'une  adressée  au  ^;iuiM'i  iii'tiii-iil  et  l'.»utre  dé- 
pitstn  au  greffé  du  tribunal  de  commerce  de  Cliarlerui. 
ou ,  à  son  défaut,  an  greffe  du  tribunal  dvU  de  cette 
ville. 

Le  gouvernement  aura  la  faculté  de  vérifier  cette  si- 
tuation annuelle  et  de  prendre,  iii'i  lli'  lin.  i'i>M[i:iiss;i[ii'r 
des  aRaires  sociales,  par  l'iiUrcniédiairc  d'un  ou  de 
deux  commissaires  spéciaux  à  driéguer  par  lui. 

Anr.  37.  La  société  s'inlenlil  foute  émission  de 
bank  notes,  billets  de  caisse  cl  autres  valeurs  en  p^ipiers 
de  I'  11'-  i  -\ncv. 

Amt.  3m.  Le  caiftsicr  sera  chargé  des  refîtes  et  des 
payements  sur  mandats  signés  par  trois  membres  an 
moine  Hn  conseil  d'administration. 

Ai4i.  Tous  les  cas  non  prévus  par  les  présents 
statuts  et  dont  la  décision  n'aura  pas  été  abandonnée 
ù  l'administration,  seront  décidés  par  rassemblée  gé« 
nérale. 

Art.  iO.  La  société  désigne  M.  .I.iroli ,  ^rrn'laire,  à 
Roux,  pour  la  repn'senter,  recevoir  les  nioiii(ica»ion» 
que  le  guuvernenicnl  trouverait  convenable  d'apporter 
aux  présenu  statuts,  solliciter  l'approbation  royale  et 
faire  les  «bfpèls  et  aflixions  prescrits  par  la  loi. 

Art.  41.  La  «•orii  ti'  (înum'  pouvoir  u  .\l.  J:irq!ir«- 
Désiré-Krançois  Jjtob  ,  ilciioimiié,  de  se  rendre,  au 
nom  de  ladite  société,  ailjndicntiiire  de  la  concession  de 
la  roule  de  llarcbienne>au-Ponl  à  Trat^nies,  avec 
embranebement  au  Trien  de  Cottredlce,  fblre  les  aou- 
mi'^Mnris  rt  n'crrvea  néecisaires,  pneser  et  signer  Ions 
actes  il  celle  lin. 
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148.  —  SoCÛtA  ▲MOaTMB  lUB  LA  KOUTiS  DE 
MAUMMm  A  AS&TKS.  —  Stotttto  t  actr  du 

2fi  janvier  approuvé  par  nrrr'lp  royal  du 

15)  mais  I8i7  (iVonit.,  27  mars  lsi7)  (i/. 

Abt.  Il  eil  établi  par  Ips  prétcoUs,  entre  les 
eompeniits,  ooe  st>clélé  enonymc  pour  reBirepriw  et 

iilion  de  la  roule  pavép  de  Maldcgcm  à  Acllrc: 
relie  société  se  mclim  immédialemeni  aux  tieu  et  pUcc 
des  signslaircs  de  ta  Hwaib^ionqui  a  été  iceepUc  par 
l'orrélc  royal  du  1*'  mors  ISi6  f2). 

Art.  2.  Celte  société  sera  élahlie  d'après  les  règle» 
prcsrtitis  |»;ir  lis  ;ir!ulc>  ni  suivants  du  codo  lie 
commerce  ;  elle  portera  le  uom  de  Soeiélé  oiumyme  dt 
fu  rrafe  4»  MtMegem  à  AeUm  tm  ttéga  sera  établi  à 
Gand,  en  la  demeure  de  M  Charles  de  Kercliove-Hi?- 
limon.  rue  de  Bruges  ;  cl-  <|ui  (renipér)iera  pas  que  les 
aManblécs  générah'>  ili  actionnaires  et  les  réunions 
da  conseil  d'adaiiai^imiioii  ne  puissent  être  fixées  «n 
toai  aoire  lien  qui  terait  jugé  prérérablc  par  lasdila 
aciioiin;iirea  «it  prlcdîl  «oBseil,  poar  ic«r  canatodilé 
rcispcetivc. 

Art.  3.  La  présente  soeiélé  esl  formée  pour  le  tenue 
de  90  années  qui  esl  le  temps  de  In  durée  da  la  000- 
cessiou  de  lu  roule  de  Muidrprm  à  Aelire. 

Art.  4.  L'objet  dv  l':issociution  est  la  construction  â 
frais  commons  de  la  roule  pavée  de  Maldegem  A  Aeltre 
cl  de  Ions  les  travaos  nécrtf  aires  prévus  par  le  eahier 
de;  chnrces  de  Inditr  adjudirntion  on  qui  pourraient 
iUf  ultérirurenienl  reconnus  nécessaires,  les  planta- 
tions k  efiTeclaer  le  long  de  ladite  route  el,  en  un  mol, 
lool  ce  qui  pourra  se  railacber  à  la  complète  exécotioD 
de  ladite  entreprise. 

Art.  8  Fii  cniiséqucnce,  les  comparants  s'engagent 
it  exécuter  eodeans  le  terme  fixé  par  le  cahier  des  char- 
gea, tous  les  travaux  prescrila  |iorles  actes  de  conces- 
aion  el  à  prendre  à  leur  charge  tons  les  frais  relatifs  à 
la  consirncllon  de  ladite  route  et  de  ses  dépendances , 
laquelle  sera  p:ir  ou X  ion>lriiiit"  cmlc.ins  Uilil  terme, 
coaformémcnl  au  cahier  des  charges,  plans,  devis  spé> 
eial  et  projets  approuvés  par  le  gouvemenenl. 

Art.  6.  I.<-  (  npitiit  rie  la  société  consisli  ru  (h\m  la 
concession  de  la  luute  de  Maldegem  à  Acllrc  |M.'iidaot 
le  terme  délerniiné  par  l'acte  d'adjudication  ou  pen- 
dont  tout  notre  terme ,  si  par  des  motifs  quelconques 
une  proloBftaiion  da  coneession  élail  aecordée  par  le 
};ouverneni>'iit ,  ledit  capital  consistera  dans  lu  somme 
de  83,001}  ft^acA,  montant  des  subsides  accurdé«  par 
le  gouvernement,  la  province  et  les  communes  de  Mal- 
degem, Koesselaere  et  Aeltra,  dans  les  péages  el 
UNIS  produits  qneleonqnes  de  ladite  concession,  dans 
les  constructions  rl  inirix'iiMcs  qui  puiiiroiil  y  t'ire 
attachés,  dans  les  plantations  à  faire  le  loo^  de  la  roule 
«I,  en  un  mol,  dans  tout  la  mobilier  «lia  araléricl  qui 
pourraient  éiix  jugés  néccasaire*  pour  reipMiaiioa  de 
ladite  concession. 

Aht.  7.  Le  ili-  la  société  sera  rcpré*e't)lc  par 

125  actions  de  1,000  fraiu»  chacune  et  im|>orU)nl  en- 
senble  nna  aomaDC  de  1S5.000  francs,  qui  est  pré<u- 
mée  devoir  être  le  rooniant  ilc  ta  somme  qui  scr;i  d  m 
sairc  pour  rentiéreexéculioii  de  la  roule  de  Maldegem 
à  Aeltre,  y  compris  les  subsidea  accordés  par  le  gon- 
vernetnetitt  la  province  et  les  commanea  de  Maldegem, 
Kocasdaere  d  Attira. 

Abt«  8.  Cbaque  aclion  repréaeDlcra  ana  porlloii  dgala 


H)  Ir,  orl.ilr.  ?.4.  "«f.  :r,.  rifi,  .-(T  rl  10  «fini  rcproduiU 
•.•"i   »vrr  If,   inoililli  olioii.  <■!  ixlililiiui.  n  Tixinii.'ion  dr>qu«>ll<-» 

l  arrélcilu  l'J  oiar»  IHIÎ  ■  »)ibordonnr  ra|>piobiilioii  ile«  •taluli. 


de  tous  lc«  meubles  et  immeubles  de  la  société,  comme 
elle  eonaiiioera  une  égale  participation  dana  Ica  prolll* 

et  dans  le*  pr-rtcs. 

Art.  9.  Lu  (oialilé  desdites  actions  appui  in'Diirji  :juk 
comparants  par  portions  égaies  ;  savoir  :  un  cinquième 
aux  représcolaou  de  N.  Edouard- Joscpb  de  Potier,  uii 
cinquième  A  M.  Eugène  de  LooM:  un  daquîéiiia  à 
H.  le  baron  l'ecsteen  de  Maldegem  et  on  cinquiloui  k 
chacun  des  deux  derniers  comparants. 

Art.  iO.  Laa  aciiou  seront  nominatives  et  ii)<li>  i- 
aibles,  elles  seront  représentées  par  une  inscription 
I  nominale  sur  des  registres  s|)érinux ,  tenus  en  double, 
lioiii  l'un  restera  entre  les  mains  du  {in-sidenl  du  cou- 
;  seil  d'admioistration ,  et  l'autre  sera  dépo»c  entre  les 
I  maîna  d*aii  aaaodé ,  qui  sera  AM^aé  par  raaaeaibléa 
générale  des  actionnaires  :  ces  ik  tions  '^rrnnt  tirées 
d'un  registre  à  souche,  et  leur  forme  el  leur  U  iu-ur  se- 
ront déterminées  par  une  résolution  da  eons^eil  d';idmi- 
nislratioo  i  chaque  aclion,  ainsi  que  sa  souche,  devra 
être  revélna  da  la  signature  des  membres  dndii  eonseil. 

Aht  (I.  La  cession  des  actions $e  f(r;i  loul  j  la  fuis 
par  voie  d'endossement  et  de  tradition  du  titre,  et  par 
une  déelaralioD  de  transfert  qui  sera  inscrite  au  regi^ 
I  Ire  sur  Taction  transférée  et  signée  par  le  cédant  el 
I  par  le  eessionnairc  ou  par  leurs  fondés  de  fwuvoirs 
1  spéciaux. 

Dans  ce  cas,  les  procurations  resteront  déposées  au 
bureau  du  eonseil  d*adaiDislratioa  ;  il  acra  fait  men- 
tion du  trin«fcrf  [lor  le  président,  sur  la  soiicbc  de 
l'action  Iruti^ferec,  cl  bcmblabic  mention  sera  faite  »ur 
<  le  double  du  registre  d'actions  ,  par  celui  des  associés 
qui  m  sera  dépositaire,  «ur  l'avis  qui  lui  en  aéra  donné 
[nir  le  préaident. 

AiiT.  12.  Les  héritiers  d'un  .iclionnaire  décédé  de- 
i  vront,  eudéuns  les  6  mois  qui  suivront  le  décès,  faire 
i  connaître,  à  la  société,  celui  d'entre  eux  qui  remplacesa 
.  le  défunt  et  s'il  sera  admis,  de  droit,  en  qualité  d'ac- 
tionnaire. Cette  formalité  devra  Aire  remplie,  avant  de 
|)i3uvoir  loucher  les  «livideadasda  racUon  appartcnal 
k  l'actionnaire  décédé. 

Aat.  13.  Lea  aciiona  lia  seranl  délivrées  aoi  aeliaa* 
naires  que  lorsque  le  montant  de  leur  souscription 
aura  été  versé  k  la  caisse  do  la  soeiei<-  ;  eeile  rouscrip- 
tion  consiste  en  une  somme  de  P.UDO  franes,  pour  cha- 
cun des  comparants,  aoit  ensemble  AO.OOO  francs,  le 
versement  devra  en  élre  effeelaé  au  fur  d  A  maanra 
des  besoins  de  rentrr|iri>e  nox  époquca  à  détcrmiiMr 
par  le  conseil  d'adminiklralion. 

Art.  14.  Les  comparants,  ayant  pria  rangagcmcnt 
par  rarlicle  S  ci-dessus  d'exécuter  tous  lea  travaux 
prescrits  par  l'acte  de  concession,  demeureront  person- 
nelleiiiciit  respoiisiildes  ,  nuhiie  iiprés  axoîr  eédé  leurs 
actions  et  en  avoir  versé  le  moulant  dans  la  caisse  so- 
ehla,  de  la  partie  de  la  dépense  qui  excéderait  le 
r  ipi'  il  i()irj:riil  des  actions  cl  dans  lu  pr<>|>orlion  Ha 
i  nunilire  de  leur»  lalioiiis,  tel  qu'il  est  delmiiiné  par 
r:«rticle  9. 

Art.  15.  Cette  obligation  des  comparanta  dure» 
}ns(\u'h  l'enliAre  vxérotion  de  renireprise  et  la  réeep- 

lion  de  la  roule  par  les  iigcnl<;du  gouvernement  ;  après 
quoi  il»  en  seront  enliércaicnt  dégagés  et  n'auront  plus 
avec  la  société  d'uuircs  rapports  que  ceux  d*aidian> 
naires  A  raison  des  actions  dont  ils  auront  ennervé  la 
propriété. 

Aar.  16.  U  «aeiété  aera  rqpréaaatée  par  Ica  «cUon- 


(21  l  a  ronXruclion  <ip  cell<>  route  •  c«r  ordom»*«  pir  ■T»'*' 
rnyiil  dn  16  m«i  t8i5(  Hfontt.,  |!l  nmi  ).  Bll*a  lX,«qil«t< 
Ire*  de  lnii|ii«ur  cl  •  «mhIc  13t>,(lUU  frairrt. 
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aairct  postant  au  moins  5  aciious  ou  par  ieora  fMK 
il^s  de  pouvoirs,  et  an&si  par  les  fondés  de  pouvoir*  de 
|il(isiciir>  :i(  ii(imi;iiro  n  iini-. ,  |>ii-srit.inl  cti^fiiiMi-  .111 
nioiiui  ii  action.4  :  ee{»ciidaat  le  même  uciiooiiaire  un 
pourra  coniïtiluer  plus  d'un  fonde  de  pouvoirs,  quel  que 
mH  le  nombre  de  ita  aciions  Le»  procurations  devront 
éire  vérifiées  par  ras^rmldéc  el  re:«lerunt  déposées  an 
Imii-i  .111  II  rjiliiiiniilniliiiii  lU-  la  «ixklf. 

Ahi.  17.  Les  eessionnuire»  d'actions  ne  pourront 
concoarir  aox  d^libémlions  des  asacmblécs  g^oérales 
que  3  mois  après  la  daleoà  UiléetaraUon  dotMBSferl 
aura  reçu  son  eiéculion. 

AHr.  IM.  Il  y  auraloiio  Ic-^  urn  une  assemblée  gént'- 
ralc  qui  «cru  coBpoiée  des  uctioooairct  iBenlioaii4i«  à 
farli^  préeédeoi  on  àt  Ieora  fondée  de  |ienvelra  :  le» 

lieu,  jotir  «"t  hpttrr  de  rrllp  ns<pm!ili'P  «croii»  t\\{'<  pitr 
le  coustil  li'nJniinistraliun  qui  »era  tenu  d  en  avertir 
les  aciionnnires  pir  ta  poste,  flO  jours  stiiiI  eeliii  dië 
pour  le  réunion. 
An.  19.  les  résolaiions  seront  prîtes  à  le  msjoritA 

absolue  de»  voix  ,  lesquelles  cnniptcrrint  .'1  rni^on 
d'une  voix  |Htr  5  actions  el  plu»,  jusqun  lU;  2  vuix 
par  10  actions  el  plu<; ,  jusqu'à  1$,  el  ainisi  de  suite  , 
MUS  qu'on  seul  :icti»i)naire  paisse  eependsnl  rtenir 
pins  do  5  voit,  qni  l  i|iit;  soit  te  nombre  d'edions  qn'il 
possède. 

Aar.  SO.  L'assemblée  ne  pourra  iklibrrer  si  plus  de 
la  moitié  des  nottonotliM  n'y  sont  reprëseoléa  ;  ce- 
pendant, si  nno  première  astembiée  ne  pouvait  avoir 
lien  pOQr  re  motif,  il  en  sera  eoavo<|Hé  nne  seconde  A 

nn  niiii- ,riiilci*vnlle  par  une  <  iriiilîtire  ndn -m'i'  parla 
iwsle,  a  tous  les  aclioiintiirea  |Nir  le  prèi»idciit  ile  la 
sœiétd,  et  estte  seconde  assemblée  pourra  délibérer» 
qnel  qon  toit  le  nombre  d'acUom  qui  «'7  trouvent  re^ 
préotttiées. 

AhT.  21.  Pi  s  a>>piii!il<-p<.  i;('in  r;il«'-i  pt  exiraonlinnires 
pourront  étro  convuquces,  par  k*  |>rc»idcnl  loule»  les 
fuis  qu'elles  seront  ju(:ées  nccPi^saircs  par  le  conseil 
d'administration  ou  qu'elles  seront  demandées  par  hi 
moitié  au  moins  des  actionnaires  ;  dans  ce  eas,  les  ae- 

I  iiitilKilrcs  «iToIll  (        oqiliN,  I  it  l;i  pri-lc,  lUjours  au 

moins  avant  celui  fixé  pour  la  rcnnion,  et  par  une  cir- 
culaire dn  président  qui  en  indique  Tobjel. 

Art.  22.  Les  assemblées  générales  seront  prcsidéis 
p;tr  le  prc»ident  du  conseil  d'udminislrnliun  dont  il  «era 
]»»rlé  ci-après;  un  de$  Mciioiiiuiiri  s  \  tVr;i  }>■■•  fi>ni  limi^  ili- 
acerélaire  ;  le»  déiibéraliuiu  de  cette  assemblée  seront 
Iranserlles  sur  nn  registre  spécial  cl  sijtnées  par  tous 
tes  actionnaires  présents  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

tn  r:i»  de  refus  de  sigucr  de  la  part  d'uu  ou  de  plu- 
•iieurs  •!  <  nii  <■  eoXt  H  sers  lait  aicntioa  à  la  Un  de 
i«  délibération. 

Aar.  SS.  Le  but  de  rassemblée  fténéraleannoelleest 
d'abord  dp  prnrr'ilpr  .'<  I:i  noiiiiii.ilion  ilf*  tTtPt!t(>rfs  du 
conÀtil  d  .iiluiiiii^Iraliuii  ou  4  kur  1  viionvellenienl  pé- 
riodique, et  aussi,  lorsqu'il  y  aura  lien,  à  In  oomitta- 
tion  d'un  administrateur  de  la  société. 

Le  compte  des  recettes  et  dépenses  de  Tannée  prëcé- 
denle,  tel  qu'il  nura  Plé  ^r'i  iné  et  .irrélé  par  le  p<vii<ptl 
d':idmiuislri<tion ,  serti  mis  sous  lr!s  \cu\  des  nctiutt- 
n:iir('s ,  h  qui  il  .>iera  donné  ronn^issance  du  ré&ullat 
général  et  des  dividende»  qu'ils  auront  à  ioueberi  elle 
délibérera  sur  fous  les  objet»  qui  poorraient  lui  être 
.soumis  pt  qui  lie  si  r.iiriit  d'.ipn's  les  présents  sta- 
tuts, dans  ttfi!  util  il»uiK>ut.  du  i*on-itl  d'administration. 
Le  président  du  conseil  d'administration  fera  à  rassem- 
blée générale  tels  nipporis  qu'il  Jugera  nécessaires 
pour  hil  faire  eotuntlre  parfoltement  Tétat  des  aAIrei 
sociales. 


Dans  la  huitaine  qui  précédera  toute  assemMée  :;é- 
oémle,  chaque  arlionnaire  ou  sou  fondé  rie  pouvoirs 
pourr  a  preiidn  <  niinai>sance  pur  lui-même  el  sunsdt- 
piaieiueui,  uu  bureau  de  l'admiaislratiuii  de  la  société, 
de  tous  les  re^i»tres  et  pièces  relatives  ans  comptes  de 
gestion  cl  d'administration. 

L^asmmblde  générale  est  appelée  it  approuver  le 
«uiiiplL'  (^riii'-r.ii  lies  ri(i-ni'>  et  dépenses  qui  lui  est 
saumt>  |>:i(  l<'  (.t>nseil  d'udminislratioa.  Celui-ci  doit  y 
tenir  coiii|i(<'  île  la  dépréeialioa  évenloelle  de  l'avoir  de 
la  société.  L'approbation  des  comples  et  bil.iti  p  ir  l'as- 
semblée générale  constitue  la  déi-burge  de  lu  gestion 
adiiiini^tr.ilivc. 

L'asïcmblée  générale  peut  nommer  un  ou  plusieurs 
eonunlssalres  permanents  ou  temporaires .  pour  pren- 
dre connais.Hancc  de  touir^  K  s  rifr.urps  (  t  "pi  i-uiionsde 
la  société.  Le  gouvernenRul  a  k  lutmc  diuû. 

Une  ampliaiiou  des  comptes  et  bilan,  après  leur  ap- 
probation, est  envoyée  au  ministre  ajrant  le  commerce 
dans  ses  atiribniîoas. 

Anr.  24.  Les  nlTnirp^  di'  l;i  -.11  u'Ii'  sprunl  ;;i'r('ps  p  ir 
un  conseil  d'aduimisU  aûua  cuuipusi-  il»;  u  ui»  intHtbrts 
choisis  parmi  les  actionnaires  ou  leurs  fuiidés  de  pou- 
voirs, et  qui  seront  nommés  psr  l'ossembiée  générale 
el  renouvelés  périodiquement  par  tiers  chaque  année. 
Les  membres  sortants  pourront  èlrr  i  <  rln-;  :  le  sort 
déterminera  ce»  sorties  ;  cepcad^nl  lu  première  nomi- 
nation des  membres  dn  eonseil  d^admlnistntion  appar- 
tiendra aux  comparants. 

i*  première  nomination  aura  lieu  pour  nn  terne 
qui  expirera  lors  de  la  réunion  de  l'assemblée  générale 
ordinaire  de  1848,  époque  u  laquelle  le  sort  désignera 
pour  la  piemicre  fois  l'ordre  des  M>rties. 

Aar.  i'é.  Le  conseil  d'adniobiration  nommen  son 
président  qui  exereem  ses  fonelions  pendant  oueaonée, 
à  l'expirutioii  dr  I.i'jiti'IIc  it  |i.>iim  ,i  ,  iti-  nrlu. 

Aar.  âi3.  Les  iuuciiuns  lies  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration seront  gratuites. 

Aar.  :I7.  L'actioouaire  qui  sera  nonun^  membre  du 
eonseil,  en  remplacement  d'un  autre  déecdé  uu  démis- 
sionnaire, ne  restera  en  foin  tn. us  que  jusqu'à  l'expirn- 
lion  du  terme  que  sou  prédécesseur  avait  cocorv  à 
remplir. 

£0  cas  de  décès  00  de  démission  tl'un  membre  du 
eonseil.  il  sera  pourvu  à  son  renqiiacemmt  lors  de  lu 
|>rimi/if  assemblée  générale  annuelle,  à  moins  qu'il 
ne  soit  jugé  nécessaire  de  convoquer  plus  tôt  une  as- 
semblée extraortiinuire. 

Aar.  ■2H.  Le  conseil  d'adminislralion  ne  pourra  dé- 
lil>érer  si  deux  de  ses  membres  au  moins  ne  sont  pré- 
sents; les  dclilu  r  (ii.iii>  st  ront  prises  h  la  majorité 
atwoluc  el  les  voix  seront  comptées  |>ar  téle,  sons  avoir 
égard  au  nombre  d'aetîons. 

Les  délibérations  du  conseil  seront  traiiscriles  sur 
un  n'gisirc  spécial  e(  signées  pas  luus  les  membres 
présents;  si  l'un  I  iiulir  des  membres  reru>ail  de 
signer,  il  en  sera  fait  mention  au  bas  de  la  délibéra- 
tion. 

.^RT.  S*).  Lr  rouscil  d*ii(lmini<tr.i1iiiii  s'.is wnihlera 
une  lut.s  au  uitHii.s  luu»  Ifs  3  iiniis  uti\  lirti ,  jour  et 
heure  qu'il  fixera  pour  la  commodité  de  ses  membres  ; 
cependant  des  asseoTbliS-s  plus  fréquentes  iworront 
avoir  lieu  eboque  fi.i>  qu  «  lies  seront  Jugées  néeemiBi- 
re».  Dans  cp  i'i)>,  la  1  luivucntion  se  fera  jwr  le  président 
du  conseil  qui  eu  aift^rniera  les  membres  par  la  poste 
et  par  aue  lettre  spéciale ,  l.-iquellc  indiquera  sommai- 
rement le  principal  objet  de  la  réunion  extraordinaire. 

Daas  chacoiM  des  Mscmidtet  Irlmeittrfelles,  le  pré- 
sUcnl  préscnlen  nu  eonseil  un  aperçu  sommaire  de  la 
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socn  ïKS     routes,  ponts,  canaux,  hateaux,  etc. 


gMiioo  el  «lc«  »ff«ires  sociales  pendant  le  trimestre 
préeMent. 

Art.  .10.  Le*  foneliom  du  conseil  d'admiaUtniloB 

seront  : 

!<■  De  faire  luus  les  Irail^g  ovcr  leK  propriclaircs 
doDl  les  biens  dcTriiieiil  être  eipropriës  pour  la  ooo* 
slraeiion  de  la  ronio,  ainai  qaa  les  procèa-«eri»aiix 
•t'niljiKliaatioB  des  Iravaus  da  cosMraeiioa  ««  répara- 
tion ; 

3»  De  donner  k  on  délégué  fontes  Iri:  procumiions 
qat  ponrrcMt  être  n^eesaaîrea  poor  repréMoter  la  so- 
eldld  dans  tons  les  aetM  el  contrats  auires  que  cens  do 
sioaple  admiolslralion,  nuxquels  elle  tl(  \r<i  inlcrveDir; 
de  soutenir,  tant  en  demandant  qu'en  «lofcmlanl,  loult:^ 
;iriiuii^  judiciaires  nu  nom  de  In  société; 

3»  D^élablir  dnquc  année  le  compte  de  gestion  à 
présenier  k  rassemblée  générale,  ainsi  que  de  fixer  le 
(tiviilciule  qui  pourra  éire  fait  par  action  ; 

4°  De  nommer  tous  receveurs  el  agent»  de  la  société, 
et  da  les  révoquer  qnand  II  la  jagcra  oéeesaalre  ou  con- 
venable : 

8«  Dr  [irèparcr  le  cahier  des  charges  et  conditions 
lies  niijiiiliraiioii-  I  -  In  ii-  il.  pi-igc  ,  si  cr  mode  de 
perception  er.t  aduplc  par  l'asstniUlec  gnuTale,  ou  bien, 
en  cas  de  perception  dîrcete ,  d'arrélor  tous  lea  règle- 
ments néeessaires  pour  prévenir  ]e»  abus  et  la  fraude. 

Aav.  51.  Le  conseil  d'administration  fera  un  règle- 
ment pour  ia  compl:il>ililL'  ilc  l:i  ■.<"  iélé ,  et  désignera 
le  caissier  cbet  lequel  seront  versés  les  fonds  sociaux, 
loraqu^il  le  Jogera  eonvonable;  tontefoi!*  ce  eaissier 
devra  au  préulahlc  être  ap-^ô  par  rns^rmMrp  pt'nrrnlc  , 
néanmoins  la  première  iiiiiniiuilioii  du  rui'-iiit-r  apjuir- 
tiendra  aux  comparants. 

AaT.  3i.  Le  coiucil  d'administration  établira  one 
réserve  destinée  h  subvenir  aux  bcaoins  et  «vênements 
imprévu».  Celte  réserve  ne  pourra  cependant  excrdrr  tin 
cinquième  des  produits  nets  de  la  roule.  Le  placement 
lie  relie  réserve,  allnde  la  faire  fructifier,  en  adeudaUl 
âon  eœptoi,  sera  délenninépar  ledit  conseil. 

Ait.  S3.  Le  président  du  conseil  d'aduinislration , 
on  tout  autrp  il<'  srs  membres  délégué ,  ù  son  défaut , 
par  le  conseil,  iutervipndra  h  tous  procès-verbaux  d*ail- 
judiralion  de  travaux,  acquisitions  de  terrains,  adju- 
dieation  des  droits  de  barrière,  el  tous  autres  actes 
inportanla  qni  seraient  faits  dans  HntérM  de  la  soeiélé, 

AttT.  f.cs  comptes  seront  arri'l('«  dernier  ven- 
dredi du  mois  de  juin  de  chaque  année,  et  le  bilan 
présenté  par  l'admintstration  du  conseil  i  l*Ml«Bblée 
générale  annuelle  sera  communiqué  au  gonvemeuicnt. 

Aar.  55.  ItnmédHilemenl  apiis  rapprobatfon  des 
rornptr  ;  i  t  il  n  |i;ir  l'assemblée  générale,  chaque  ac- 
tionnaii  i-  loin  lu  ra  à  la  «"aisse  de  la  .socîi*ti*,  stirle  man- 
dat du  conseil  d'administration,  les  •liviilomles  aux- 
quels il  pourra  avoir  droit  A  raison  du  nombre  d'ac- 
lioni  dont  n  sera  possesseur. 

AfiT.  "C.  Tous  les  produits  quelconques  de  la  route, 
déduction  faite  de»  (rais  d'entretien ,  de  réparations , 
d'iidministration  el  de  tous  autres  quelconques,  seront 
distribués  comme  dividende  entre  les  aelionnnires  ei 
dans  la  proportion  de  leurs  actions .  sauf  toutefois  le 
f  ;  / 1 1  \  p|)ii-nl  de  la  iT>crvr  ijiii  iloil  élro  t  liildic  par  le 
cuui^eii  d'aduinislralion  eu  vertu  de  l'art  ô3  cïhIcssus. 

Dana  aucun  eas  il  ne  peut  être  Usil  de  disirîboiion 
Ipicleonque  aux  nctionnairrs  que  sur  les  pn)duils  dé- 
terminés ci-dcssus  el  seulement  jusqu'à  concurrence  du 
mcinlaiil  de  ces  prodiiils. 

AiiT.  37.  S'il  s'élevait  quelques  conlestalioos  entre 
\c-  u  lionaMirea  relaiivemcal  k  l^eiéeuiiea  des  Auaea 
du  présent  acte ,  dira  serani  soumises  k  la  décision 


arbitrale  et  sans  appel  de  «teux  junscousglte»  et  d'un 
ingénieur  on  emplofé  des  ponte  et  chaussées  qui  seront 

désignés  par  M.  le  président  du  tribunal  de  prcmi/re 
in&lunce  séant  à  (iand,  si  les  parties*  ue  peuvent  ]mis 
s'accorder  sur  le  cboix  des  arbitres. 

Aar.  38.  ^,  pour  obtenir  l'epprobation  royale  aux 
présenta  stalals ,  il  devenait  néeesaaire  d'y  apporter 
quelques  nii:>di(î«*ntion«,  If-;  rnmparnnts  spithiI  ronvo- 
j  qués  en  asseuiiiléc  générale  dans  la  forme  indiquée  par 
I  l'article  31,  et  ce  par  M.  le  pr^ident  du  «>nscil  d',id- 
ministniion  k  qui  pouvoir  est  donné  k  eel  effet;  et  si 
I  pins  de  la  mofité  d*entre  eux  se  trouvent  réunbi ,  ils 
I  atiront  droit  âc  ponsonlir  au  nom  de  tous,  dans  lu 
furuic  iudiqoèc  partes  arhtUb  19  et  suivants,  les  mo- 
difications exigées  au  présent  acte  en  tant  qu'elles  ne 
porteront  ancnne  atteinte  k  la  division  du  feoda  social 
cl-deasos  Oxé.  Toute  addition  ou  nodilicetleii  aux  Mn- 
tuts  sera  soulutsel  rapprolmtion  préalable  du  gouvar- 
nemeot. 

Aav.  59.  Tout  ce  qui  n'a  pas  été  prévu  par  lespré> 
scnis  statuts  sera  uitérieuremeni  déterminé  par  «les 
règlements  8|>ëeliaux  k  adopter  par  le  eonaeil  d^idmi- 

nistratioti  sous  l'approbation  de  l'assemblée  gf'ru-ralr. 
lesquels  seront  transcrits  auK  livre*  de»  résolution»  et 
ponr  lesquels  on  suivra  ht  marche  indiquée  par  le* 
articles      et  suivants. 

Ces  rèirlemenis  ne  peuvent  rien  renfermer  qui  soit 
rontrairi'  aii\  pri  s^eota  aiatuts  OU  qui  ne  Mil  en  faaiw 

]  monie  avec  ceux-ci. 

Art.  40.  Les  comparanta  déelareal  eommettre  spé« 

i  cialement  M.  Séraphin  Desroel,  receveur  administra- 
teur à  Gand.  à  l'elTcl  de  soumettre  les  présents  slalots 
à  l'approhalion  de  Sa  Maji  >.li',  de  sollicilcr  pour  Tcla- 
hlissement  de  la  présente  société  anonyme,  raulorisa- 
lion  prescrite  par  rartiele  St7  du  code  de  eemmcree, 

cl  ilc  faire  afflelier  l'ordonnanee  royale  et  le  int'scnl 
arlo  d'assonatioa  au  grelTc  du  iribunni  de  (iand,  cuu- 
forriK'iiif-iii  aux  articles  et  k'.î  dudit  code,  doonaol 
audit  M.  Desmet  tous  pouvoirs  néeesaires  A  cet  effet, 
prooaettant  «Teveir  pour  agréable  tout  ee  qoi  aura  été 
fait  k  cet  égard. 

Art.  il.  La  société  s'interdit  l'émission  de  bank- 
noles ,  billets  de  caisse  ou  de  lOUle  UUtra  Vftteur  eu 

i pépiera  de  la  mémo  nature. 
Aav.  Al.  Le  présent  acte  aera  aoamîs  k  Papprobu- 
I  tion  du  gouvernement,  laqnellf  sera  sofli    u  t  pour 
toutes  Ici»  opérations  qui  seront  une  suite  du  présent 
acte. 


IA9   —  Société  de  la  rodte  d'Evoixs  a 
MoNS.  —  Statuts  :  acte  du  28  oetobrc  f8-i7, 
I     approuve  par  arrête  rov»l  da  B  novembre  I8d7» 
I     {JéoHiL,  A  décembre  iU7), 

! 

Akt.  I"".  Sons  réserve  d'approbation  royale,  il  e^t 
i  formé  entre  lis  ileu\  coniporaols  fundateta»  el  tmis 
I  poMeura  des  actions  ei-aprés  établies,  une  société  ano- 
nyme lous  la  raison  sociale  de  SœiHé  ttt  ia  roule  d'£u- 
giea  é  MviU. 

AiiT.  2.  L'objet  exclusif  de  la  société  est  l'cxploita- 
i  tion,  la  jouissance  et  l'cnlrciien  de  ladite  roule  et  de 
I  ses  dépiiidances  pour  le  terme  et  conformément  au 

eahier  des  ebargse  de  la  cooeesaion  teeordée  par  le 

gouvernement  el  la  province  (t). 

I   

{1}  t.a  raoïliMolilMl  A»t*%t»  t««l»a  Aé  déoiMc  |wr  atvilë 
T*yald«  MmiAi  ISteiWmA.,  37  mAI  1846  j.  La  31  «•«Mftliro 
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Ait.  3.  I.e  »iégi'  de  la  sociéU-cal  provi>>oireiiieiil  tixé 
en  la  coinniuiic  tic  Krumerif« ,  canloii  de  Pàlura(:es  , 
«ffdiiicineot  d«  MoMi  il  ml  fudltaiif  ù  rassemblée 
générale  de»  MtieattaîrM  de  le  fixer  ailleurs,  si  VexpV' 

rii-iirc  en  dcinoalrail  t'iiiiliiu.  il  iti^  ce  i.i-,  l:i  iruii'»!;»- 
lioo  sera  rendue  publique,  d'après  le  mode  adopté  ta 
rarlii'lr  3.»  ci-aprè.s. 

Aai.  i.  La  société  commencera  se$  opéralions  et  la 
dorèr  prendni  cours  partir  de  lu  dule  di-  l'uulori^- 
lîoil  l'(>\  :tlc. 

Art.  5.  A  l'expiration  du  Icrnic  Je  la  »ociél«,  la 
Uqnidalloii  aera  faite  par  lea  adiniiiûtraiaara  ,  MUa  la 
Mrrciilanc-e  de»  conifnis»aires. 

L'us>i»emblée  générale  aura  le  droit  de  déléguer  trois 
roitiiiii^>.)iraa  tpéeMox,  à  l'cflét  d'iauwMiir  daiala 
li<|uidttiioa. 

Ait.      Llivoir  aoclal  wukUt  dau  Ict  dralla  de 

l>arrière  et  aulreii  produits  qui  pourruieat  n-sulter  de 
la  concession  de  ladite  roule  ;  en  cun»e<|ucoce  la  «ocictc 
iioonyme,  fondée  par  le»  pré<>enle8 .  jouira  de  lou«  les 
pnidaiu  à  percevoir  par  auila  de  reaploilalioo  da 
celle-d ,  (dla  i|ii*clle  Mr«  «sdnité*  «n  confonniié  dn 
i-ahicr  ilr<  chargi^s  et  telle  qn'rllc  devra  étrercrni>c  iiii 
gouvfriirment  A  l>xpir:ui(in  de  in  toncr^îsion  j»Liuiaul 
lOUta  la  durée  de  laqui-ll.-  cette  jouisi&unce  aura  lieu. 

Pbar  régnlariacr  el  faciliter  celle^i ,  il  eal  créé  p«r 
la  préMnia  311  aetioiia  de  SOO  fraoes,  dant  dianae 
dooneni  droit  à  «M  lroie>CBBi^40iiiiêBM  part  des  pro* 
duilit  nets. 

Aar.  7.  L'avoir  iiocial  {Murra ,  par  résolnlion  de 
raascmblée  générale  dce  aciioQDairca  •  apéciatemeat 
eeaToifoéa  daae  la  Amae  preaertte  par  Tarliele  SS  de* 

prc'-rnts  et  délibn  .ml  >tii\niit  le  mode  indiqué 

k  rarliclc  4U,  être  ou^eiai'  pur  1  udjunctiou  d'autres 
branefoe*  ite  routes  à  la  roule  qui  fuit  l'objet  de  la 
•oeiété  aBaayaie  fondée  par  lea  préaealeat  lotUe  aug- 
awaiaiioa  da  foade  eoelal  devra  être  aouaiiae  à  Pap- 
probation  du  roi. 

Art.  h.  |.e.H  romparanis  font  op|wrt,  quille  et  libre 
de  tout  es  ebai^es  quelconques,  danii  la  présente  >ueiété, 
de  toaa  leara  droiu  réwllaat  de  la  cooeeaaiea  de  la 
roalf  dTofHea  i  Mons. 

Xi.t.  '.i  ^ocicii;  anonyme  sera  cl  restera  étrangère 
aux  obligations  cooiractéea  avaal  aa  ervalioa  par  les 
eouee»sionaairaa,i  roeeaaies  de  TeiéMitioa  delà  raaia, 
laais  elle  leur  e*>l  «ubro^ée  sous  tons  les  rapports  pour 
loatc*  celles  qui  pourraieal  naître,  à  l'uvcnir,  de 
Texialcaee  at  de  Taiplollatiaa  de  eetla  néaie  ronla. 

•la  ACftMs  iT  DIS  Acnoimaiaia. 

Art.  10.  Toutes  les  actions  sont  ou  porteur;  elles 

SI  Tdiil  ,  .1  |.i  di'rii  unie  lies  ;iyanl'<  droil  ,  rxlrailes  d'un 

registre  u  soucltc ,  el  sigoeca  par  tous  les  admîotsUra- 
teora. 

Aar.  I  i .  .^ociinc  ohliptîon  ni  responsabilité  person- 
nelle nepoiirra  atteindre  les  aciionnaircsqui  uc  seront, 
en  aucun  cas.  paastMeeqaeda  la  parle  de  Icnra  aetian» 
daaa  la  aoeiéiè. 

Aar.  19.  Tool  propriétaire  de  4>  aetioaa  a  oae  veix 
doD'-  l';i!;>f'mM>*«  générale  de  \:\  !«i>riflé.  % 

Tuut  propriétaire  de  plus  de  t*  nctions  aura  autant 
de  voix  qn^îl  peeaédcra  de  fois  6  actions,  sans  toutefois 
u'il  paiiite,  eoaaeoBcas,  avoir  plaa  de  5  voix. 

àn.  13.  Pour  éti«  adoua  *  faire  partie  de  ratseai- 


IMI ,  MM  «rréia  ra^ai  a  altoeé  pewr  m  eaassruciÎMi  <in  Mikside 
éa  IlO/NH»  rra«M,  payaWs  OMiM  l'Bla<«  mmtm  yi»r  U  pta. 
viBoa  •  JWmsm  ,  2>  mm*,  Mi0>.  9a  leaguaar  est  ée  12,4llV  oialvcs. 


;  blée  générale ,  il  faudra  jusiitier,  it  la  sali*taeliea  de 
I  redoiiui^lraiiun, d'être  possesseur  du  MMibred*eelieaa 

i  qui  y  doone  droit.  Oa  ne  pe«t  e>  Cure  rcpi^aler  par 

ua  nandaiaire. 

DU  BULiN,  DUS  KKPABTIIIOK»  AUX  ACTIUnNillBa 
BT  DB  LA  aitUTB. 

Aar.  14.  Le  dernier  jour  des  mois  de  février  et 
d'août  ilr  tli.ique  année,  les  livres  delà  société  seront 

I arrêté:»  i-i  1  administration  fera  drouer  le  bilaa  aeaiea- 
Iriel;  iHtur  la  première  lois,  il  sa  fera  A  celle  da  cee 
dettu  datea  la  plus  rupprociiée  de  reurerlore  Îb  la  radie 
u  la  eireulalion  publique. 

I.'.i<Iiiiiiii>iralion  tiendr:<  l<jiii|iIi-,  iLins  la  formation 
du  biUu,  de  la  déprecialtuD  du  ualertcl  et  de  l'avoir 
de  la  société. 

Aat.  IS.  Les  bilans  scmeslrieL<  orront  >numis.  :iv.inl 
la  IIq  des  moi»  de  mars  etdc  septeiubrc  rcApictivemcnl, 
à  l'cxuincn  dcscoinmik»aires,  qui  auront  I  j  jovrwpOBr 
les  examiner  et  les  approuver  a  il  y  a  lica. 

L'upprobalion  dea  bilaaa  par  la  majorité  dea  com- 
iiii-  atre»  servira  de  déebarfr  i  oiii|,!,'ic  à  Tudministra- 
lioii  i  une  copie  dûment  ceiiitac  couformc  des  bilans 
approuvés  parles  commissaires  sera  communiquée  au 
gouveruement ,  iiar  lea  aoitis  de  radmiaistnaioB ,  el 
une  autre  sera  dépoeée  aa  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  l'arri>niIi'M'nunl. 

Abt.  IC.  Lh.njut;  acliuu  juujra  d  uu  lrui,-.-utul-dou- 
zièmc  dans  les  produits  nets  de  l'exploitation ,  tels 
qu'ils  seront  lixéa  par  lea  bilaaa  *  déduction  fejle  de 
toutes  ehargra  soelalca.  Les  aonuneo  affércales  A  ebaque 
action  sr-ront  payée*  au  30  avril  ri  nu  30  octobre  res- 
'  pectivetucui  i  ii  >  payements  se  feront  uu  siège  da  la 
I  société  ou  dans  telle  autre  localité  de  l'arrOBdîiieiMBt 
i  de  Nooa  à  indiquer  |nu-  l'adaiiniatratien. 
I      Aar.  17.  Cbaquc  répartition  sera  passible  de  la 
'  retenue  d'un  vinglicnu' ,  dont  il  'cv.t  formé  un  fonds 
de  réserve  pour  subvenu*  aux  besoins  et  |icrtes  iiapré- 
vues  (1). 

1  lortqw  oe  fonda  de  réserve  aura  atteint  la  somme 
I  de  10,000  fraaea ,  la  retenue  viendra  A  eenser,  el  »'il 

est  fuil  i  rnjrlui  .le  en  fonds  de  n-Ncrvf  tu  luiii  (m  m 
:  partie,  la  rclenue  rccomniciiffru  jnxpi'a  (.«  qu  il  soit 
de  nouveau  au  complet. 

Le  fonda  de  réserve  sera  placé  par  i'adaiiaistralioo 
ea  rentes  sur  rEtal,  toit  en  totalité,  soit  aa  moins  pour 
les  denv  liri-s. 

A  la  diKoolution  de  celte  aociclé,  le  fonds  de  réserve 
sera ,  comme  le  reele  4e  Taveir  soeial,  partagé  entra 
I  les  actionnaires. 

I     Aar.  18.  La  sociélé  sera  administrée  par  trois  admi- 

I  niiitraleurs  noninii^  .i  Uiiip'  cl  muxoiIIc-  \\,ir  Irois 
commissaires  ;  un  adiuimslraieur  cl  uu  commissaire 
I  sortiront  tous  les  ans  à  la  lin  d'octobre. 
'     Le  sort  dc»igaeni  pour  la  premiira  fois  Tordre  de 
j  leur  sortie. 

I       l.:i  prcmii  l  f  -ol  lie  ;uir;i  ItCU  li  lo  fin  d'octobrc  IfiiO. 

■  Aat.  lit.  Le»  uduiinistruleur»  et  les  eomniisaaires 

'  seront  toujours,  à  l'avenir,  nommés  par  raaaeaUée 

'  générale  des  actionnaires  ;  iU  sont  en  tout  temps,  ainsi 

:  que  ceux  nommés  par  le»  présents  statuts ,  révocables 

i  par  celle-ci. 

j  Aar.  iO.  Le  receveur  et  lea  autres  employés  seront 
namnés  et  révocables  par  la  conseil  d'admlnislratioa. 


(I)  Au  Visa  arrêta  l«  SI  ■oài  ISSI,  U  tùméu  4e  r<terw  lc«t«> 
paarSRfrsM*.  A  la  mtme  .■wnienéa>B>  frane»  Sifuse 
au  |MMil  éu  kih»,paiit  te>é»  é'e— wifseieat. 
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i|ui  lUetD  teur  Iraik-uicnt,  et  !>wuâ  sippi  abation  du  con- 
seil génëmi. 

Art.  si.  Le  oomcU  d'adininulralion  repréaenia  In 
soeiélé  et  compDintt  poar  elle  en  justice ,  tiint  en  de* 

mande  (|ii'vn  défense .  fiiil  (ouâ  lroil^> .  (.oitipromiiit 
lruaMclioa«,  iiooiiiie  arbitres  ,  tiers  arbitres. 

Ant.  SS.  Lee  •deninlitraluurs  délibèrent  en  eouscil 
«ir  toal  ce  qui  concerne  la  wciéléi  il»  gérenl  toa«  le» 
intérêt»  de  la  société.  coDrormémeDl  aux  |irëseole  fCa<- 
tiiN  ri  de  In  rnaniiri-  n  i!\<t  parle  règicncill  ïolériettr 
dont  il  sera  parlé  ci-apres. 

Art.  25.  Le  conseil  d'adnillbtralion  s'assemblera 
au  si<^ge  de  la«ociété{  il  pourra  exiraordiaaireinent  se 
réunir  dans  tont  autre  lien ,  le  toni  sur  la  convocation 
du  président. 

La  préseace  de  deux  adninistratcnrs  est  iodispen- 
aablepoor  la  ▼alidité  dea  délibérations. 

Les  procès-verbuux  seront  minuté*  séance  tenante 
et  parafés  par  les  membres  présentsj  iU  seront  ensuite 
iii>cri(>  (l;in>  un  i(j;:i-(tc  sixri.il  cl  s  jp-m'  Ii'>  ;>(I- 

tnini^tralcurs  qui  auront  pris  part  k  lu  délibération. 

Aar.  9A.  Tosa  le«  aclcs  qui  engagent  la  société  se- 
ront si{rnt'"<  |mr  fp  pr  t -idcul  du  conseil  d'udniinislru- 
tiou  et  par  le  secrétaire,  el  devront  oicutionncr  la  date 
de  la  délibération  du  cobmH  dWoiinialralîoii  qui  lea 
auloriaa. 

Art.  tS.  Ed  eaa  d*flm|iéelirflaeiit ,  le  préaident  sera 

rempbfé  par  le  plus  Agé  des  odn)iTii^tr:i;(  ut  '-. 

£n  cas  d'absence  ou  de  maladie  de  l'un  ilc.i  mltui- 
niflrateurs ,  il  pourra  élrc  remplacé  temporairement 
par  on  des  commissaires  à  dé«igaer  par  le  conseil 
général. 

Art.  26.  Il  «rm  alloué  aux  admini?!ratritr<  rt  com- 
missaires par  cliafiiic  assemblée  ù  laquelle  iiij  assiste- 
ront, |Hior  lesimh'Mitnxcrde  leurs  soins,  fi-aisilc  route 
et  de  déplacement,  des  jetons  de  préscoce  d*ane  valeor 
de  90  rraitca,  aans  que  la  dépense  par  semcMre  paisse 
.  \.  <  <!.  I  r>(îo  francs  ponr  l«  adminlsiraietwa  al  180  fr. 
pour  ics  commissaires. 

Art.  27.  Les  administrateurs  sont  tenus  de  pos- 
aéder  an  moins  ehaenn  13  actions  de  la  aoeiété;  les 
«ommissairef  doivent  poiaéder,  an  moins,  cbaenn  6  ae» 
lions  également  de  la  société. 

Ces  actions  sont  inaliénables  en  leurs  moiiià  pendant 
le  dorée  de  leors  fonctions  et  jusqu'il  rupuremenl  de 
leur  gestion  :  mention  en  sera  faite  aar  les  actions 
mêmes  ;  et  ft  la  cessation  des  fonetlcns  de  leurs  pro> 
l>ri)-i;iires  et  à  rii|iii(.iiiun  <K'  la  gestion  de  oeiUl-el, ëilcS 
«ctoiit  remplacées  par  des  titres  nouveaux. 

Les  aneiena  Utrei  aeront  «annlés  par  le  eonsail  d'ad- 
ministration. 

Aat.îtt  Le  rcccvcnr  fera  recevoir  les  produils  de  la 

prt'i  ('|i|j>in  du  droit  :i  pcrtcviiir  ;tii\  bureaux  it  établir 
u  l'cmplaccaicut  ila  poteaux  fixés  par  le  cahier  des 
charges,  il  sera  leoa  d*ctfeclner  le  veraemcnt  du  pro- 
duit de  SCS  rccclles  ,  au  moins  tous  les  quinze  jours, 
en  mains  de  (elle  maison  de  banque  qui  lui  sera  indi- 
ipii  (■  p;ir  l",icliiiiiii~Irfiliini.  i  pt  i  iidr.i  préalable- 

ment les  mesures  nécessaires  pour  qu'ils  produisent 
iMcréia. 

Art.  29.  Chaque  administrateur  et  commissotrc  n  le 
droit  (rinspciter  les  divers  services  de  la  socicli-.  uin^^i 
que  les  regi.Htrcs  de  la  comptabilité,  quand  il  le  juge  à 
primos  i  ii  rend  compte  de  ses  inspections  au  conseil 
d'admiolstratUm  on  an  conseil  général ,  et  lui  fait  les 
propositions  qu'il  ju|!P  rnnvrnnMcs. 

I.'assi-nibléc  grnerule  dts  actionnaires,  ainsi  que  le 
gniivernouM-nt,  auront  le  droit  de  déléguer  des  eooi- 
missaircs  »|Néciaux  quand  Um  leur  «eioblcni,  pour 


prendre  coiuniuiucaligii  de»  affaires  de  l*à  société  et  de 
la  gestion  sociale. 

Aai.  90.  Lea  mandataires  chargés  d'administrer  In 
société  ne  aeront  responsables  que  de  Pesécatioa  du 
mandat  ■pi'lt-'  aiirani  vcru  ;  ils  ne  contracteront  jamais, 
ù  raison  de  leur  gestion,  aucune  obli^tioo  relativement 
aux  eogagemcola  de  la  aoeiélé. 

DO  coittkit  «ittitAt. 

ÂitT.  â  I .  Le  conseil  générai  se  compose  des  adminis- 
trateurs et  de»  commissaires  ;  il  est  présidé  par  1« 
pré»ideol  du  conseil  d'adminislralion,  dont  la  voix  cal 
prépondérante  en  cas  de  partage. 

I,c  ctniM-il  );<  iRr.il  ■«■u>*<'rnldc  de  prrfiTcnce  le  der- 
nier iundi  des  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre 
de  chaque  année,  à  1 1  lienrei  dn  natin ,  an  aiége  de 
la  société. 

Le  président  lui  donne  conneUsancc  des  opérations 
de  Im  s<ii  ifté  ;  il  ne  priil  di  lilicier  >i  qiialrp  nicnil>rc-  , 
dont  deux  commissaires ,  au  moins,  oc  sont  présent». 

Aav.  SS.  Le  conseil  général  doit  être  coosollé  par 
F'ndmini9)rniion  sur  toute*  Ict  opéralioni  dinn  inlérét 
majeur  pour  ia  société. 

Art.  53.  Les  protés-x-rliaiix  do  ses  séances  seront 
tenus  de  la  même  uaoicrc  que  ceux  des  séatMCS  dn 
eoaaeil  d*!admioiatr«tion. 

Lea  léaolnijena  aerani  priiea  I  la  ni^|orilé  de»  veto. 

noa  ainioau*. 

Aav.  54.  L*as$emblle  générale  ae  eonpooe  d*aetlon> 

nairc*  nynnt  nu  rnoiiis  H  :iclion<;  rllr  ^c  réunit  une 
fois  fNir  année ,  le  dcniicr  lundi  d'octobre,  it  2  heures 
de  relevée ,  au  siège  de  la  société,  pour  entendre  lo 
rapport  de  l'administration  et  Texposé  dn  bilan .  et 
pour  procéder,  s'il  y  a  lien,  à  la  noainatien  d*Dn  admi- 
nistrateur et  d'un  commissaire. 

L'époque  de  ces  réunions  est  rappelée  aux  action- 
naires d'après  le  mode  prcMtil  par  l'krtieit  3S  ci- 
apria. 

Les  administrateurs  el  les  eomnUaairea  aorlants 

s(uil  iDiijiilirs  ri  >  Ii,;ildi'>. 

Lea  ilections  auront  lieu  à  la  majorité  des  suffrages; 
en  cas  de  partage  des  voix  entre  deux  pcmnnca ,  le 
sort  décidera  entre  dlca. 

Art.  sis.  L^iMcmblér  générale  peot  être  eonveqoée 
cxl:';i<irdiii.iirciiii'iil  en  d'iiiu'  déii>ioii  (iii  lonsetl 

d'administration  ou  du  conseil  général  ou  sur  l«i  pro- 
posiliott  de  dix  actionnaires  ayant  voix  déliberattve. 
Les  convocations  extraordinaires  ae  feront  24  jonrO 
d'avance  par  avis  insérés,  it  trois  reprises,  dans  les 
journaux  de  .Mous  cl  dans  \f  Muuiti  Hv  hdijr. 

Les  assemblées  générales  sont  obligées  de  délibérer 
sur  louiea  proposiiiona  faites  par  eiaq  œtionnairea 
ayant  voi\  délibératite. 

Art.  ôG.  Toutes  les  délibérations  dans  les  assem- 
blées générales  seront  prises  â  la  majorité  des  voix. 
Ces  assemblées  seront  présidées  par  le  président  du 
eonaell  d'administration,  dont  la  voix  sera  prépondé- 
rnnle^n  r:i>  de  p.Trt;ij.(>. 

Aht.  .17.  ï.n  c.i>  de  di-t  ùs  011  de  rclraitc  d'un  udmi- 
nislratenr  on  d'un  commissaire  depuis  la  dernière  as- 
semblée, il  sera  procédé  à  son  remplacemeni  dans  celle 
qni  suivra  immédiatement  ce  décès  on  cette  retraite  el 
qui  sft.i  eoiiVD<]iiéi'  iiii  pltis  l;ird  ITiJinirs  npri-s. 

Le  sutit;».^cur  du  detuni  ou  du  drmissionnaire  sent 

nonnué  pour  le  ictnps  qiie  devmleni  encore  dnrcr  les 
loncitons  du  rcmplaev. 
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Awr.  38.  l'n  règlement  inléricur,  :i  i  i:ililip  par  le  ■ 
cOMcil  d*adinioi«tr8lioa.  orgioUera  l'ordre  dea  dcii- 
bérations.  H*  dlvm  ccrvicu  de  la  Mcîété,  ]«ar«iir- 

vcillaner,  les  ronrlinn>  nu  BltriboltOM  d«S  CnpIoyëtCt 
leurs  r»p|)ort«  euirc  eux. 

Ce  ri-gleineiit  M'ra  soumis  à  rap|ii(il<  iiion  ilu  cuiiscil 
giaèrali  ii  ne  pourra  riea  renfermer  qui  ne  mtit  en 
parbile  barnoora  avce  les  pvtaettU  «latato. 

Art.  ^9  Tontes  coalcstalion-S  géncmlemvnl  quelcun- 
ques  qui  (H»urruienl  »  élever  dans  le  «eiu  de  la  !>uciélé, 
M  ilécidcront  par  voie  arbitrale  iniTBQl  la  règles  éa 
code  de  eomoicrce. 

Art.  iO.  Les  préeenU  elatuis  pourront,  aor  la  pro- 
position du  coa»(-il  tC  i  liriinisii  illion,  de  tiens  etimniis- 
•aires  ou  de  dix  acliouiiatri'a  ,  être  changés ,  moUilirs 
041  cicii  lu«  par  décision  pri»e  ù  lu  niajutitc  des  trois 
4|Q«rl«  de«  voix  repré«enlaal  an  moius  les  deux  tiers 
d«  toulei  les  aetiont,  «l  ee  en  assemblrc  générale eon* 
vii(|in'c  ù  cfl  effet  ou  dium-iit  .nrrtif  ilc  I  nl.j.  i  à  mellrc 
CD  délibération  d'uprc»  II*  iikmIc  prescrit  en  I  article  55. 
Ces  modilicalious  ou  extensions  neeeront  valables  qaV 
près  avoir  reçu  la  sanction  do  gonvcmcmeot. 

Aar.  il.  La  soeiAé  ne  ponrni  émettre  de  baoluiolei, 
L  i  i  I  (  I  s  an  portonrt  ni  aacnne  valeur  es  papiers  «le  mtnie 
ouuirc. 

Art.  a.  La  dissolution  de  la  sociélé  aura  lieu  de 
droit  t  1*  en  cas  de  perte  de  la  moitié  do  capital  ^  i"  si 
tes  dtax  tiers  des  aclioanaires  rëanis  en  assemblée  gë- 
iicrale  et  |>os8édaat  les  deux  tien  an  moins  des  aclioiis 

la  décident. 

Dans  ee  dentier  cas.  lu  dissolution  ne  pourra  rece- 
voir son  effet  qa'avee  I  assentiment  préalai»le  du  (oo- 
verncment.  Dans  Ton  et  TaDlre  ras.  la  liquidation  aom 
lieu  suivant  lu  rurmr  ili  ii nninée  ]>iir  i'urtiele  Ii. 

Aar.  43.  Lu  fouds  spécial  si-ra  formé  par  les  soins 
da  eonseil  d'edministration  pour  opérer,  au  moyeu 
d*an  prélèvement  sur  les  produits  nets  de  l'exploita- 
tion de  la  roule,  dau«  un  délai  à  fixer  par  l'usseoiblêe 
générale,  raDoriiMeiMat  do  capital  eociol. 

usKMinoiu  TtAJtMtOlUa. 

Sont  nommés  par  les  présents  statuts  pour  la  pre- 
mière fois  : 

Adminititraleurs  :  .MM.  Juktin-Paeifique  GoOioti  Al- 
bert Qnenoot  on  membre  du  eonseil  eommnnal  de  Fra> 
mcries.  a  désigner  parce  conseil. 

Commissaires  :  M.W.  Auguste  Eyckliult,  directeur- 
gérant  de  la  Société  anunyiiK-  <li  s  charbonnages  de 
TAgrappe  et  (iriMBoil,  demeurant  à  Frameries;  Victor- 
CélestiifAftiaiiM  Mangia«  ooiaire,  b  PHavagea  »  le  trol- 
eitee  sera  cboisi  en  aseemblée  fiSaérale. 


ISO.  —  floeiÉv*  »ir  9om  m  za  Bovma.  — 

A.  Statut»  :  net.'  tin  !S  (Irrcnilirc  IS.lt,  np- 
prouvc'  par  arrêté  royal  du  5J7  décciubre  Ibôi 
{ BM.  u^.,  im^  n*  31)  (l^ 

Aar.  !«'.  La  société  se  forme  tons  la  raison  de  Soeséire 


(Ij  Voy.  cî-apr^  le*  4>*potît><^ti •  n<1[1aii'i>i>i'llct  «dmitn  po 
IH^il.  L<->  dcui  clirmWf* alinrai  r^r  ix  :.  11  ri  le  Hernicr  ali- 
JIIM  de  l'articir  3<  oui  éle  inIroHuil»  <iani  lu  «i^liil»  ptr  l'arrélo 
foyal  du  \  aoiil  m<-nliu<inc  pliii  loin. 

La  ««Miairuolion  dr  ee  panI  a  ela  oHannéi*  par  arréie  royal  dw 
SI       MM  (  Bail.        l«9«,  n-  aOj.  A  paiae  aehrv^ ,  il  a'é' 


du  pont  de  la  Buvtrie;  le  siège  en  est  êlaUl  A  Hbfgt^ 
arrondissement  et  province  de  ce  nom. 

Aui.  i.  Sa  durée  comprend  le»  Îi9  an*  m"i»  de 
péage,  lesquels  preQdroot  cours,  cooformémeal  au  ca- 
hier  des  charges ,  lors  de  Ponvertare  de  la  nonvdie 
communiealiuii. 

Art.  3.  Le  sieur  Mathieu-tiutilannie  Moreau  seul  est 
chargé  de  fournir  le  cautionnemenl  de  iO«tMIO  francs 
exigé  par  le  goarernemeot. 

Aar.  4.  Hondîl  sienr  Moreau  est  chargé  de  la  eon- 
slrucliun  des  ponts,  rues  et  «le  tous  les  travaux  rjiii  I- 
conques,  exproprinlion  <les  n)?ti«nns  ,  des  terrains  et 
frais  y  relatifs,  des  frais  rte  -m  m  iHuih  i'  et  mitres  pré- 
vus 00  imprévus  jusqu'à  l'achcvcmcal  des  travaux  ; 
enfin  de  fenlier  aoeomplissement  des  danses ,  ebav^es 
I  et  roiiiliiions  du  i^usdil  cahier  îles  rhargeseice DOyen- 
I  nanl  ht  bomnie  de  I.IOU.OOO  francs. 
'      Art.  5.  Pour  salisfairt-  ,i  n  s  1,100,000  francs,  il 
1  sera  créé  1,100  aciions  de  1,000  francs  cbaconc,  les- 
I  quelles  ne  pourront  être  divisées  en  eonpons  d*ac* 
tions. 

Art.  6.  Chacun  des  eomparnnls  devra  contribuer  A 
raison  de  su  part  sociale  ilaiis  les  payements  néeessai- 
res  pour  raclièvcment  des  iravav»  et  ee  aux  époques 
lIxéM  par  le  prient  eontral. 

Art.  7.  I.c^  \<  i-i  iiiriii...  tii«ini.uit  liesdils  1.10(1.000 
fr. ,  devront  cire  clîei  iu<  ts  «  titre  U  s  mains  de  M.  t  liarle.s 
Dubois,  banquier  en  celle  ville;  savoir  :  deux  dixièmes 
au  1  *'  janvier  prochain,  on  dixième  au  1"  février,  nn 
quairiéîne  dixième  au  nioin  d^avrii  aussi  prochain  et  ^fni- 
Icment  le  I'''  <li'  cf  rimi»,  <-\  .\\n>\  de  suifi'  un  ilivii'nn' 
«le  2  en  3  mm^ ,  >!<-  i<'IU-  (iu-on  que  le  dernier  dixicnie 
devra  éire  »erM  i>  1'  avril  1«."56. 

Méaomoias,  si  par  des  événements  imprévus,  l'acbé» 
vcment  des  Iravans  épronvait  do  relard,  ici  vcrscmcnis 
des  dixièmes  poormieni  être  reiardée  dans  la  même 

proportion. 

.Moudit  sieur  Moreau  pourra  disposer  de  ees  fonds 

au  fur  et  à  mesure  desdils  versements. 

Aar.  8.  Les  actions  sont  nominales  ou  nu  porteur  ; 
leurs  tilrcr»  Miniit  extraits  d'un  r  iii-ltr  .i  m  ln'  ili  - 
posé  dans  les  bureaux  de  la  société ,  nfiiiir  roiees  d  .i- 
près  Tordre  de  leur  délivrance  et  revêtues  ilc  la  s\^n3~ 
ture  de*  comparants  t  elles  seront  de  plus  revêtue» 
d'un  timbre  sec  qui  sera  brisé  en  présence  de  M.  le 
bour(:mcs(re  de  Lié^>' .  i dernier  sera  prié  de  meitre 
son  visa  sur  chaque  action. 

Les  actions  nominatives  pevvent  toujours  être  eon- 
vertics  en  aciions  au  porteur  cl  réciproquement. 

Art.  9.  l  a  cession  des  aciions  nominatives  s'o|»ércra 
p:ir  line  ili  i  l.iraiiun  signée  par  le  cédant  et  le  cession- 

I  oairc  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs,  munis  de  pro- 
eamiions  autbenliqoee  et  transcrites  aor  le  registre  de 

I  transfert  de  la  société  ;el  celles  an  porteur  par  la 

I  remise  du  liire. 

i      La  conversion  des  actions  en  actions  nomirKiiiM  s  <mi 
en  actions  an  porteur  s'opérera  per  la  déclaraiiuo  du 

,  propriAaire,  transerlle  également  sur  le  même  regi»- 
ir  r.  s    ii  'tlii  [iropriétaire  uu  de  son  fondédepOOVOlrSt 

I  iiiiii..  .U  |irnriirution  authentique. 

VitT  10  Aucune  action  ne  pouvant  sesnbdiviser  en 
fractions  d'action,  les  héritiers,  légataires,  créancier» 
ou  ayants  eaose  d*on  netioanaire,  devront  en  censé* 


er«n]a.  La  8  Juillet  lS4t,  «M  eonvrniion  inirrvint  rnira  la 
yDavaroananl  al  la  «Miélé  ^ur  m  rrron>trui;ti<io.  Par  ealla 
i;onvcoUf>n.  la  >oci4^le  fui  mitn  au  \tru  f\  y^.itçv  â\%  c ont-r'aamii— 
iiair<"  prim<)if  cl  la  durco  <lo  la  coocr««i.>ii  lui  pur  ici'  a  7  >  an*,  à 
partir  du  jour  ou  la  nouveau  pnol  »rW  Imc  a  la  cirrulalion. 
Le  poal  m  wm  laagucui  4a  I3S  Méirca  piirU||éa  eu  elaq  arelMw. 
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quence  prendre  entre  eiut  des  amngenenls  tde  que 

diaqne  action  «le  ta  soeîélé  y  Mil  rwonitoe  conme 
il. Hit  I  I  |iro|ii  i('!r  iruo  iD«*mc  iiuliviilu.  Nul  ne  pourra 
re<{uértr  iiucunc  appo^iiioii  de  sellés,  H  tous  «erool 
icnns  d^admeitra  le  n  sulini  du  dernier  lofCBUire  «p- 
proavi  pir  ratseinblée  géséraie. 
Art.  1t.  Les oeiionnnirM  nep^tireni  éire  pessfbles 

que  de  hi  perle  du  uioiilnnt  <!('  Imr  iiiN-rrt  dans  In  so- 
ciété,  il  n\v  aura  |>oinl  de  «ulidarilc  eiiire  cuk  ;  luul 
«ppel  de  Tonds  sur  eux  ou  sur  leurs  représeaianls  est 
proliibé  ;  danii  sucon  ta»,  ïU  ne  seront  tenue  à  rappor- 
ter les  inJérfts  et  dividi-ndes  qu'ils  nnroiil  reçus  et  ne 
|Murront  jamuis  <  lu'  iiKinu  iés  ni  reelu  1 1  lio  pour  det- 
tes nu  autres  obligalious  quelconques  cuutraclées  à 
ruisoa  ou  à  roecesion  destravnnx  et  île  Penlreprisit^'. 

Art.  1:2.  Ils  seront  tenu»  dVIire  domicile,  pour  le 
fait  de  rus?tocialion ,  ù  Liège,  si<'.::e  de  IVlablissement 
de  lu  Mirii'h- :  ceux  qui  n'iiuronl  r.ui  -fuiM  il'lf 
élecliou  auront  do  droit  domicile  élu ,  par  le  prtiAcat 
eoninit,  au  loeal  de  rélablisseoieut  social. 

Toutes  noiificalions ,  loules  runvocalîons  ou  autres 
at'Ieft  judiciaires,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  se- 
ront v;ilal>lrnicnl  faits  nu  ilomicile  ëlu,  '^oit  par  huis- 
sier, ioit  par  correspondance,  saivanl  l'exigeiice  des 
cas. 

Anr.  13    f.r  produit  net  du  péage  perçu  sur  les 
punis ,  .iprts  iiéduction  ilf*  frais  de  réparulion ,  d'en- 
Irelieu,  dépenses  d'ailiuinislratiun,  »cra  rrparli  sem» 
iricttemeni  entre  les  actionnaires  d'après  le  nombre  de 
lenrs  aelions. 

Aussiii'it  .1(11  t':i|i[irohalion  de»  rnnipfr':  cl  liifan, 
l'adminislraiiuii  de  ia  «uriété  dép)»ii>a  iiu  (ribuual  de 
commerre  de  i.ir^e  et  adressera  an  ministre  de  Tinli!- 
rie«r  an  état  faisant  ronnallre  ia  situation  de  la  société. 

L'assemhife  générale  et  le  gonvernnnenl  ont  en  font 
temps  le  droit  de  prendre  res[u'(  livcmuui  < niiiulN-iinf r 
des  air.iircs  et  des  o|»érillion^  tU-  l.t  .-ui  itit'  pur  des 
fiDn)nii<i.saires  s|>eriau\  délégués  ù  cet  effet. 

Art.  li.  Aossildl  les  ponts  livré»  à  la  circulation  , 
il  y  aura  chaque  semestre,  au  loeal  de  radminulralion 
h  Liège,  les  premiers  lundis  de«  mois  de  fi^vrier  et 
août,  à  10  lieiireo  d)i  matin,  une  assembla  générale 
de  tous  li  s  II  iini)ii.iiri's ,  la<|uetle  sera  conT4N|ll£e  par 
la  voie  des  journaux  de  la  ville  de  Ltégt. 

L*as«emblé«  sera  eonstilué«  de  droit  sans  antre  eon- 
\uealioii.  i|iii'l  ipii-  Miii  !(•  nomhre  des  aelioniiMin--.  pri-- 
seuls  ou  représentés.  Les  actionnaire»  aitôeiils  seront 
toujours  ceuaéi  adhérer  aux  résolutUms  qui  y  seront 
prise». 

Art.  13.  Les  propriétaires  de  S  actions  nominatives 
«Il  iiii  fiorieur  seront  seuls  admis  aux  asscmMéos 

générales. 

Art.  i6.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  Tac- 
lionnairc  possédant  le  plus  grand  nombre  d'actions  ; 
en  ras  de  parta^ie,  par  le  plus  Agé  ;  elle  nomme  un  con- 
seil d'atliiiiiii->iiMtiiin  composé  de  7  ini-inhi c-.  ilmii  li's 
comparuols  fout  partie  de  droit ,  plus  uu  régi»keur  et 
un  secrélaire>euissier. 

Klle  entend,  vérifie  et  arrête  les  comptes,  inventai- 
res, bilans  qui  lui  seront  soumis,  se  fait  rendre  compte 
de  tous  les  aete>  ^,'i'ii  s  |),ir  le  «'iii-i  jl  i|".nliiiiiii>iiiiii(jii 
nommé  par  elle ,  pronouce  sur  les  projets  d'améliora- 
tian,  même  eeux  étrangers  è  la  coneessiott,  qui  lui  se> 
raient  soumis,  et  décide  nilm  dans  lOlM  les  CM  non 
pré»iis  par  les  présents  staïut.». 

Anr.  17.  Les  résolutions  du  conseil  d'administration 
^  de  rassemblée  générale  sont  prises  à  la  majorité 
des  voix  cl  par  serutin  seerei  ;  Si  actions  forment  une 
voix.  Ces  résolutions  soul,  à  ia  diligence  du  seiirélairc» 


caissier,  transerilH  «Iff  nn  rogistre  à  re  destiné  et 
signées  par  tous  les  actionnaires  et  fondés  de  fMMivoirs 

présents  ;  en  cas  de  parité  de  voix,  la  proj    li  -it.i 

admise;  le  secrétaire-caissier  remplira  les  lontHona  de 
scrutateur. 

Aav.  18,  La  fastlon  journalière  des  affaires  de  l4 
sociélé  est  confiée  au  régisseur  et  an  secrétaire-cais- 
sier, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  sons  la  surveil- 
lance et  direction  du  conseil  d'administration  dont  len 
fonetions  sont  gratuites. 

Les  admiuistralenr<< ,  le  régisseur  et  le  secrétaire- 
eaîssler  devront  posséder  au  moins  iU  octions  qui 
scroiil  iiLilii  iMlilf-»  piMiiliiiil  luiil  II"  l'  ni|)s  ,\e  |i-iir  f;cs-. 
tion  et  déposées  dans  la  caisse  sociale.  L'assemblée 
générale  Axera  le  terme  des  fonctions  de  ces  adminis- 
trateurs, régisseur  et  secrétjiire-csissier  qui,  néan- 
moins ,  ne  pourra  dépasser  9  ans  :  ils  seront  réelij:!- 

l.lis. 

Anr.  19.  Le  conseil  d'admini»lratioo  se  réunit  de 
droit  le  premier  lundi  de  ebaiitte  mois  è  S  hearea  de 

relevée  et  plus  souvent  s'il  est  néeessiim,  nit  «iég;e  de 
l'établissement  soci;il  ;  dans  ce  dernier  uis,  ks  mliui- 
nisir:iii'ijr>  scroiii  convoqués  par  lettres  «dressées  à 
leur  domicile  réel,  à  la  diligence  du  secrétaire-caissier. 

Les  résololions  du  conseil  d*administratioii  seront 
motivées,  portées  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  et 
signées  par  tous  les  membres  présents  ;  si  un  membre 
rt  fusail  de  signer,  il  en  serait  fuit  MeUtiOtt MP  1«  r0gîs> 
tre  à  la  lin  de  la  délibération. 

Il  ne  peut  délibérer  que  pour  autant  qu*i1  j  ait 
i  de  ses  membres  réunis. 

Le  conseil  d'administration  peut,  quand  il  le  jugera 
convenable,  ap|»eler  dans  ses  réunions  lo  caissier,  qui 
y  assistera  sans  avoir  voix  délibéralive* 

Art.  m.  Le  eonseil  d^admlnlstration  arrêlo  let  eomp- 
fp«,  l'ihiM'i,  inventaires  et  rapports  fi  .siiiiincttic  à  t';i-- 
seniLIte  i^énérale,  arrête  les  règlements  d'administra- 
tion et  d'ordre  intérieur,  en  surveille  rcxéeuliou,  fbit 
les  marchés  avec  les  foomissenrs  «t  enireprencurs  des 
travaux,  autres  que  eenx  repris  an  cahier  des  charges, 
et  rèpli'  1rs  coiiiliiiiiii»  d'abonnement  pour  \c  p«Mi;f. 

il  fixe  le»  iriiiii  im  lUs  ilu  régisseur  et  du  caissier,  et 
lo  cautionnement  de  ce  dernier  ;  il  nomme  et  révoque 
les  amplojrés«  détermine  leur  nombre,  lenrs  attrihv- 
tlotts  et  leurs  émoluments. 

I^es  traitements  du  pt-irissciir  i-i  du  r.ii-'.icr  m-  |>our- 
ronl  excéder  ensemble  la  somme  de  5,000  francs  an- 
nuellement. 

Le  conseil  d'administration  plaide  an  nom  de  la 
société ,  tant  ta  demandant  qu'en  défendant ,  appelle 
di-N  jiii^i  iiiciii^,  se  pourvoit  en  cassation  ou  bien  nommr 
des  arbitres,  tiers  arbitres,  et  amiables composi leur* 
auxquels  il  confère  le  pouvoir  de  Juger  en  dernier  ton- 
sort  sur  toutes  discussions  et  contestations  intéressant 
la  .soriélé  i  à  cet  effet,  il  passe  et  signe  tout  compromis, 
coiiipii'-i-  l't  tr.iii>i^i>  i|iMnd  il  le  ju^  bon,  et  aux  ooa- 
dilions  qu'il  trouve  cuuvenobles. 

Art.  il.  Le  r^isscur  est  chargé  dodMforeiile 
surveiller  journellement  \c  triiv;iil  des  borrniix  et  des; 
ateliers,  d'établir  la  complabilUi:  générale  de  hi  îocicté, 
(Ir  (iiiiinMcr  les  rrceiies  des  percepteurs  du  {léage, 
d'cxccutcr  les  résolutions  dn  conseil  d'administration, 
auquel  il  hit  tons  les  mois  un  rapport  anr  la  situation 
des  travaux,  rrrrttcs  et  ilép('nsr>. 

il  fait  arri:U:r  rliaipic  .semestre  luu»  les  cuaiples  de 
la  société,  II>  jours  avant  l'époque  fixée  pour  l'assem- 
blée générale  ;  il  a  la  sigoaiure  pour  la  gestion  des 
aibires  eonranies,  la  oomspoadance  et  les  anudals  A 
délivrer  sur  le  ratasiar. 


Digilizod  by  Cu 
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ivenl  élrc  niolivt's  cl  vbè.'^  pnr 
inciisucllcmeiil  déaigncA  à  ccl 
iiiini^lruliitn. 

où  le  GOMcil  d^admiaîslralion 
onvoquer  une  «Membtée  gené- 
il  «n  Ûxmt  le  Jour  dam  une 

eireulatioii  «en  établie  sur  1rs 
«iras  acroal  cvbrogéa  dant  les 

Is  sialuts  seront,  iliins  Ik  plus 
luis  par  les  companiiiU  à  l'ap- 
nenl. 

il  t^lrc  modifies  ou  élemlus  qui* 
L'iiiltléc  générale  «les  actioiiiiDi- 
suenl  a  ccl  cffel.  Celle  rétiolu- 
eflfel  (|tt'aprte  a?oir  élé  approu- 


îtionnellea  :  acte  du  Itijuil- 
p.u  .'irrétc  roytl  dtt  4  ooAl 
OUI,  u"  <»). 

fsl  aiitorist'e  ù  sVnlcndre  aver 
a  reeoastroctioa  do  pont  et  sur 
I  à  apporter  au  plan  primitif. 
cnipruiiltiM  la  somtiu'  iirrrs- 
}  Itt  dépense  m  )ia>ei  junir  la  ilf- 
^ucUOB  dn  ponl  el  des  Inivaux 
le  6  ponr  eenl  l'an;  elle  ttftc- 
el  inlérèt  et  ft  ramortlBueineiit 
5  prciiiii'i  S  pruiliiil-i  du  [>«m(;i'  t  ii 
le  la  cour  d'appel  de  Liège  du 
^ntre  te  gonvememeot,  lea  héri- 
?té,  dùmenl  etirc);islré. 
onl  la  préférence  pour  prendre 
proporlion  du  numbn'  île  l>  urs 
t  la  eomcnUtittn  admiaislralive 
atîs  qui  tera  fnaérë  daua  deax 

on  de  Ui  »ucii>(t:  e^l  cliargce  de 
utinn  de  cet  emprunt  pour  le 

l  sans  qu'elle  cootracle  d'enga- 
par  aaîle  de  la  conveiilioa  (elle 
soit  en  ce  qui  concerne  rem- 

•fuaé  (i). 


V  voMT  DE  Vaux -sous - 
—  Statuta  :  acte  du  13  sep- 
rouvé  por  urrAléi  royaux  des 
embre       {BuU.  agSc,  1842, 


né  une  société  anonyme  ponr  la 
,  d'un  ponlereati  el  d'une  roule 
•  lit,  arroiulisseuient  et  |>rii\niic 
ion  des  droits  de  péage  u  y  per- 

e(<kVtne  sous  In  dénomination  de 
Mx^ouS'ChiifrciHottt.  San  siège 
'cmonl. 


|>oiir  la  cantiructin»  rl  U  roi-on>lroc- 
»t»  M»  inul  i  2.'M>0.ï»jJ  fr.  01  «.  Au 
■•tt  »  rembouroer  à41,730  fr  xir  Ir* 
la  '•'•iwIrHaiion. 

rrw      lo  4*>'m  rc»  h  Ju  par  Im 


Abt.  5.  Sa  diiri'c  r>l  de  ^10  .  ;"i  pffnihr  rniirs 
d'après  les  disposiliuns  énoiu  ci-»  ii<in*  Ui  cuncessiuii , 
laquelle  concession  a  été  adjugée  devant  51.  le  gouver- 
neur de  la  province  de  Liège,  le  38  janvier  IKtO,  anx 
sieurs  de  Begbcin,  de  Coune,  ï^mils  et  Dubois,  npprou» 
v)  i'  pur  arrêté  royul  du  1*  m  u  s  solvant  (3) ,  et  enre- 
gistrée à  Lié(;e  le  7  mars  ^uivjnt. 

Art.  ^.  La  société  est  suhrogée  dans  tons  les  droits 
et  charges  de  la  conci's-.ion.  Klle  devra  s  y  conformer 
cnartement ,  de  même  qu'au  cahier  de*  cliiu  tjes  ,  arréli- 
pur  M.  le  tiiiiiislre  des  travaux  publies,  le  15  aoilt 
i  83U,  cl  aux  modilîeatioQs  faites  par  le  même  ninislre, 
le  S7  décembre  saivant. 

Il  r«t  rnlenfiii  qui-  le*  niilnrisnlinn  rt  upprohatioJI 
des  présentes,  par  le  gouvernenieni ,  n  apporteront au» 
aovaiion  anx  oblicatious  ré»ultaat  de  raete  de 


Aar.  5.  Le  cautionnement  txi<^v  par  le  gouvernement 

bera  fourni  par  la  société. 

Aat.  0.  Le  capital  social  csl  lîxé  à  60,000  flancs, 
repréaenlé  par  60  actions  de  1,000  fhtnes  cbaeone.  Ces 
actions  seront  nominales,  cl  ne  {fouvant  se  subdiviser, 
les  héritiers,  créanciers  ou  ayants  musc  d'un  ueliuu- 
n.iire,  devront  s'ciilnuln-  pour  que  cbtM|Ue  adion  SOU 
cca»ée  appartenir  à  uu  »cul  individu. 

Elles  ne  poorrool  être  eonverties  au  porteur  aussi 

Innptfmps  que  le  vrrsemrnf  ii'.'niri  p.i-  «'U'  rfTiftd'; 
iuligi'ttlt'itteul ,  ou  qu'apn»  i'.u  iievemrnl  lie  (uns  les 
ouvrages  exécuter,  et  jusque-là  ellcs  ne  seront  ces- 
sibles qu'avec  le  coosentcaieiit  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

Abt.  7.  Les  comparants  s'en^:i^-<  iit  à  prendre  tle  ces 
actions,  savoir:  (Suit  la  liste  de^  souscri|iieurs.) 

Si  on  ne  parvenait  pas  è  placer  les  6  autres  actions , 
lesdits  comparants  s'engagent ,  en  outre,  u  majorer  les 
leurs,  lie  manière  ù  compléter  ledit  capital  de  00,000 
francs,  si  besoin  (4). 

Aat.  8.  Cbaquc  aclioonairc  sera  tenu  de  verser  dans 
le  caisse  sociale  les  tonds  au  ftir  et  à  mesure  des  be- 
soins constatés,  sur  l<s  >1<  li1>ération>>  du  conseil  d*ad* 
niinistration  qui  sera  ii)>.lilue  ei-après. 

Aht.  9.  En  ras  (le  retard  de  l'un  des  actionnaires  de 
fournir  le  montant  du  versement  ft  cfFeetucrt  d^ipréit 
la  délibération  dn  conseil  d*adminUlralion ,  il  sera . 
10  ji,iir>  ;i[iri<  rivriiissemenl  qui  lui  en  aura  étr 
donné,  dtcliu  tant  d<>  snu  droit  à  la  .société,  que  de  ses 
versements  antérieurs  qui  appartiendront  h  l«  commu« 
naulé  il  litre  d'indemnité,  sans  préjadlee  de  tous  autres 
dommages  auxquels  ce  relard  pourrait  donner  lieu. 

I  n  r;is  <lr  niiii-|Kiycmenl  du  pn mit  i-  M  rsrnienl,  I»» 
délinquant  pourra  y  être  coulraiut  {tar  toutes  les  voies 
de  droit  et  sera  passible  de  tous  dommages-intérêts. 

Aht.  10.  Toiilr  contr^t  ition  sera  jugée  par  deux  ar- 
bitres nonami "  lir  p.iri  ri  li'aulre.  t!elui  de  la  société 
lésera  par  k-  niriMil  «radminislralion.  S'ils  ne  sont 
pas  d^aceord,  le  tribuual  de  commerce  séant  à  Li^e 
nommera  on  lier»  arbitre. 

AriT.  1 1.  Il  y  iiira  annuellement  une  assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  au  siège  de  In  société,  le  pre- 
mier lundi  d'avril,  pour  entendre  le  rapport  qui  Inî 
sera  fait  .sur  la  siuialion  de  la  société  el  approuver, 
s'il  y  a  lieu,  le  bilan  qui  lui  sera  soumi»  par  le  consril 
d*adminiBlntioD;  cdul-et,  en  lo  formant*  y  tiendra 


«rtirlr*  42  rl  4*1  du  c<>4c  ilc  coinmrrre  ,  une  nou*eUc  appioba" 
tion  <lo*  ti«uii«  f>(i  «Jrvrnur  neerttMir* .  «t  M  a  *%i  raaî^t'» 
objet  dn  l'arrrin  rpv"'      Sdécembro  fMl, 

{4}  Taiiiut  |^^|jonsa«aifinttr«. 
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compte  lie  la  dépréciellon  du  rottériel  et  de  Tavoir  de 

lu  .socii'U*. 

Art.  12.  L'assemblée  {(cncrale  pourrit  ausoi  itrc  con- 
voquée cxiraordinuirenient ,  soit  dii-crtemcnt  par  le 
conseil  d'«diniiiisiraiioo ,  Mit  sur  la  demande  de  cioq 
aciionuairei  an  moiiu. 

Akt.  13.  L'assemblée  générale  devra  délibérer  sur 
toute  proposilioa  faite  par  uu  pareil  nombre  d'uction- 
naires. 

AnT.  1 1.  l  es  convoealions  aux  assemblées  générales, 
tant  orilinuirrs  qu'cKlraurdinaires,  auront  lieu  pur  avis 
lillérés  à  deux  reprises  et,  pour  la  première  fois,  :20  jours 
nu  moins  d'avance,  dans  ie  Moniteur  et  dana  un  des 
principaux  jaurnanK  de  Liëge. 

Art.  15.  1(5  M>.<rmblées  générales  sont  présidées 
par  l'actionnaire  po»iédant  le  plus  d'actions;  en  eus  de 
parilé  ,  pur  le  plus  Agé. 

AnT.  16.  On  ne  pninrraa'y  faire  repréteBl«rqaa|Mr 
procuration  donnée  h  un  actionnaire  et  qui  lera  remiae 
;iu  conseil. 

Aar.  17.  Lc$  décisions  sont  prises  ù  lu  majorité  des 
voix  des  membres  présents.  Aucune  délibération  ne 

pourra  éire  |iri-r,  >i  le  nombre  des  sociétaires  volants 
ne  représente,  au  moins,  les  deux  tiers  des  actions 
i-ini>es. 

Aar.  i8.  S»i,  i  une  première  réunion,  on  n'était  pas 
m  nombre  »olBi>ant ,  ane  seconde  conparation  «cratt 

provoquée,  et  toute  dérision  pniirruit  y  rire  prise, <tucl 
t|ui:  fiit  le  nombre  des  aciionn)iire.«t  prc.-enls. 

Aar.  19.  Chaque  action  a  droit  ù  une  voix;  néan- 
moins, aucun  actionnaire  ne  peut  u\oir  droit,  peraon- 
nelleroeiit ,  à  plus  de  5  voix ,  quel  que  loit  le  nombre 
de  SCS  actions. 

Si  un  actionnaire,  ayant  droit  ;i  .'i  voix,  agit  en  même 
temps  comme  mandataire  d'un  ou  plusieurs  autres  ac- 
tionnaire», il  ne  pourra  jamais  avoir  plus  de  7  voix, 
en  tout ,  cl  pour  autant  que  ce  nombre  n'excède  pas  le 
tiers  du  nombre  lolal  prenant  part  ù  la  délibéi.>iii>ii. 

Aar.  20.  U  sera  nommé,  en  assemblée  générale,  uu 
conseil  d'administration ,  composé  de  cinq  membres , 
()Oi.;(''ilarit  n»  nioins  cliarun  "  nrlioii-.. 

r>  ;ii.'iions,  uu  moins,  devront  eUe  iluposces  par  eux, 
il  litre  ilr  cuutioimement ,  et  rosier  inaliénables  pen- 
dant toute  la  dorée  et  jusqu'après  l'apurement  de  leur 
gestion.  Mention  de  leui'  inaliénabililé  sera  faite  sor 
les  litres. 

lu  sont  nommés  pour  3  ans  et  réélit;ibles  ;  ils  sont 
en  tout  temps  révocables  par  rassemblée  générale.  Le 
premier  renoiiVflIcnK'nt  aura  lieu  en  assemblée  géné- 
r.ilc  du  premier  lundi  du  mois  d'avril  184ii;  leurs 
fonctions  sont  gratniles. 

U  tu  entendu  que  celui  qui  ne  posséderait  plus,  au 
moins,  S  actions,  cesserait  de  faire  partie  du  conseil. 

Ftt  rii'i  de  décès  ou  tie  dénii-.-iiin  île  l'un  tles  mem- 
bres du  conseil ,  il  sera  remptatc,  t  u  assemblée  géné- 
rale, convoquée  comme  il  est  dit  ù  l'art.  14.  Le  nouvel 
élu  sera  nommé  pour  achever  le  terme  de  celui  qu'il 
remplacera. 

Ahi.  21.  l  e  cuii-ril  Ji  vi  .i  se  réunir  cu  séance,  une 
fois  tous  les  3  inut.N ,  cl  plus  souvent,  s'il  c>-l  néces- 
saire. Ils  devront  èlrc  au  inoins  ù  trois  pour  délibérer. 

Art.  it.  Le  conseil  iiomincra  dans  sousein  on  admi- 
nistrateur gérant,  cliarge  de  radminisiratlon  Journa- 
lière, de  la  surviill  un  I' ,  Ar  I.i  comptabilité  et  de  lu 
signature,  sous  la  direction  du  conseil  administratif. 

Les  fonctions  de  l'administralenr  gérant  seront  éga- 
lement gratuites;  niHinmoins,  si  lu  recetlc  dé|Kis-:iiit 
li.OOO  francs,  il  lui  sera  alloué  50  p.  c.  de  l'excédant, 
sans  que,  eepcndani,  cette  «llocaiion  puisse  Jamais 


s*élever  A  plus  de  900  francs.  Il  csl  coloidn  que  te* 

frais  de  burenti  loi  >rront  rembounls,  qad  qnc  soit 
le  montant  ^\^■  l.i  recette. 

Lecon^iii  «r  itlrninlstratioB  pottm  diapoecrd'ane 
«Nune  de  1,000  franea,  ponrles  eaa  urgNrts. 

Aar.  S3.  L*adroînistmtioo  inscrira,  dans  vn  K*rm  A 
ce  destinr,  d  m'^iih  i'  Ii  ii.inh'.  le  résultat  de  ses  ilélil>é- 
ralions  et  des  résolutions  adoptées  eaassembléc  géné> 
raie.  Il  en  sera  donné  leetora  A  chaque  assemblée 
générale. 

Art.  2i.  L'administraleur-géranl  tiendra  également 
un  registre  de  reccltes  et  dépenses  qu'il  produii  .i  im  c 
les  pièces  à  l'appui,  à  rassemblée  générale,  pour  les 
comptes  y  être  approuvés. 

AiiT.  25.  Le  produit  net  du  péage,  perrn  «tir  te  pont, 
après  déduction  tles  frais  de  réparutions,  d'eiitteiipii , 
des  dépenses  d'administration ,  sera  réparti .  tous  tan 
ans,  entre  les  «ctioonairea,  d'après  le  nombre  de  leurs 
aetions,  sauf  la  refenoed*ttn  tantième  A  déterminer  par 
rii-M-inljIi>  générale,  pour  la  r«riii:ition  d'un  fonds  de 
reserve,  destiné  à  faire  face  aux  dépenses  imprévues. 

Abt.  S6.  Après  Tapprobalion  du  bilan,  un  état  fai- 
sant suffisamment  connaiire  lu  situation  de  la  soriélc 
.sera  envoyé  au  ministère  ayant  le  commerce  dans  ses 
attributions.  En  nuiic,  aussitôt  apre>  l;i  iriénie  a|>- 
probalion ,  les  complet»  de  la  société  seront  déposes  , 
pendant  90  jonra  an  moins,  avec  les  pièces  A  l'appoi. 
|>our  toutes  les  opérations  con'snininrrw ,  uu  siège  de 
la  société,  h  Pinspection  des  acliuiiiiaires. 

AiiT.  27.  Le  gotivemement  et  l'assemblée  générale 
ont  le  droit  de  déléguer  un  on  des  commissaire*  pour 
prendre,  en  font  temps,  eonnoissanee des  affaires  el 
opérations  de  l;i  ■•ocii'lé  .  il'iii»|ii'rtfr  le-  tr.i\iin\,  el 
qui,  le  cas  eeiie«inl,  (ont  leur  rap|M)rl  à  l'assemblée 
générale.  Ces  contmis.saires  ne  pourront ,  dan*  nocun 
cas,  donner  des  ordres  aux  em|>loyés,  cotttre-mnitrea 
et  ouvriers  an  service  de  la  société. 

Anr.  28.  ].<''■  l  uinp.iranls ,  prin  l'il.ini  ;i  l.i  fot  inaiioa 
du  conseil  d'administration  dont  il  crt  parlé  k.  l'art.  ^0, 
ont  nommé  NM.  de  Begbein.  iefebvre  de  Gouoe,  Spiertt 

cl  Diiliois  ^ai^Ilite  ce  rnr-cil  n  dioisi,  h  THnaBimllé, 
}U.  de  iîcgliciii,  .uliatin.-lt'ulciii  -gi  t  ant. 

En  exécution  de  l'article  5H  du  caliier  des  chargea 
de  cette  enti^prise,  l'adminiislraleur -gérant  déelnre 
faire  élection  de  domicile  ebet  N.  Georges  Ghiot,  ren- 
tier, place  du  .Marclié,  ù  Liège. 

AsT.  i9.  Aucune  modiCeatiou  aux  présents  statnis 
ne  p«it  avoir  lictt  sans  l'iasstniimeat  préalable  du  gou- 
verneiiienl. 

Les  modilicalions  ne  peuvent  avoir  lieu  que  par  dé» 
libération  prise  en  assemblée  ^nu  iMli'  <li  s  ;triii.iiiiairr4 
réunissant,  nu  moins,  les  deux  tiers  des  aciious  émises. 

Aar.  90.  VtOt  du  4  avril  dernier  étant  remplacé 
par  le  présent,  devient  ainsi  saus  objet. 


152.  —  Société  anontms  bd  port  x>e  Se- 
HAina.  —  Statut!  :  actes  des  f!>  avril  184i  et 
a  février  ISIS,  approuves  par  arrêté  royal  du 
S3  septembre  1843  {BhU.  offc,,  iS<3,  n-  »)  <t). 

CHAPITRE  PBENIER. 

DBN0MIHATIO1I,  OBJtT,  Sliu  IT  WukM  M  tk  SOCIÉTÎ. 

AnT.  i--^  Il  cal,  par  le  présent  contrat .  forme  mir 
«iocielé  anonyme  pour  1*  construction  d'nn  pont  sns. 


(  t)  foelo  éu  24  firTricr  tM3  •  «tt  iwar  uniqw  «bjH  U  éi»^ 
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p^mln  sur  In  Meuse,  Ptitrc  \en  rnmTmin<*s  (le  Spminjr  ol 
Jrnieppe,  A  l'endroil  du  (iusittige  «iVan  :i<-tufl,  cuiK  cile 
à  MM.  Robert  G i Ion  ,  notaire  de  résiiicrire  h  Scraiii);- 
Mtr-MflUB,  HalMrt  Brialmoiit,  dcsMMleur,  deipcantoi 
m  hi  mime  MinnoiM,  H  TontMint  HarqMl,  dostear 

eti  nif'  IrctrM',  il-  Tni'nrniil  rn  i-elte  lîc  Jeti)("p[»e,  tant  pOlir 
eux  que  pour  les  itriionniiircs  ci-tlcfriiu^ déiiotniii^é.  par 
UV4té  rojral  eo  «iote  du  9  octobre  I8i1  (I),  dont  un 
ciamplura,  dilmeot  timbré  et  Mir«(i«tré,  «le.*  tat  de» 
iB«aré  «iMMié  à  la  mliiiite  âe$  pr^wnlM. 

Art.  2.  fcite  société  prend  le  tilrc  «le  SofiVff  atio- 
Mfmt  du  pont  dt  Seroing.  Elle  a  pour  ot>jet  la  ron- 
ulruetion  dudit  pont,  ronrormémenl  4  rarr«M<'  royal  du 
Si  afiil  1841 ,  cahier  des  diaifM  »rr<4é  ftar  k 
BtislMM  des  travaoi  pobKM.  le  i7  du  méaie  bmiIi  et 
iHu  moil!fi<*atton>  y  i[  [H  i  ii-es  par  arrêté  ministériel 
tlu  li  du  mois  d'iioiU  ^iiivaiil;  en  outre  In  perreplion 
ria  droit  de  péa(:r.  d'iipnS  le  larif  annrxé  tt  l'iirrélc 
royal  du  SI  avril  I8it  ci-devant  énoncé ,  toutes  les- 
quelles pièces,  dûment  enregistrées,  eie.,  ont  été  Npré- 
•tnléeset  à  l'insilanl  rrnduriii 

AiT.  S.  Son  sié^e  est  à  SeraiiiR  <iii<idlit. 

Aar.  4.  L*associalion  est  eonslitui-c  re  Jour,  elle  du- 
rera 85  ans  et  6  mois,  h  partir  de  la  mise  en  eireola- 
lioo  provisoire  dudit  pont ,  terme  pour  lequel  II  ail 
coMédé. 

CBAPITHB  II. 
c&riTAL  locui,  ATTK'Ns  iT  oaLia&TioiM  ns 

ACTlO.\?i  AIRES. 

Âwt.  s.  Le  eapllal  eoeial  «et  fixé  tt  250,000  francs 
r^préaealé  par  fSO  aetloni  en  nom,  de  1,4100  franei 

chacune,  dont  900  de  ces  aHinns  sonl  nctnellement 
souscrites  par,  savoir  :  (Suit  la  liitc  des  souscrip- 
teurs. ) 

Lea  90  actione  realaniet  pour  parfaire  le  capital 
Mdat  M  poorront  être  émiaes  que  fioar  aalaiil  qae  les 

besoins  de  fond*'  ynur  r.-iclièvrmeni  des  travaux  dudit 
|>onl  ou  antres  qui  ^  y  rattachent ,  le  nécessiteraient  : 
rassemblée  générale  en  décidera  (3). 

AftY.  6.  L'aateaabléa  générale,  aprto  aroir  reconnu 
la  néeesÉfié  d*ao  appel  de  fonda,  eonrerménei»!  an 
dernier  pnrafiraphe  del'arrl  lr  pr<'r(»dcnl,  décidera  s'il 
y  sera  pourvu  per  rémi.>'M(iii  dos  !iO  dernières  actions 
•>u  par  uo  «npnint  de  50,000  francs  ;  dnns  i'na  et 
l'autre  de  eta  ea*.  die  an  Aicn  les  condition*. 

Abt.  7.  Lea  esnaeriplenrt  d^aellona  s'obligent  de 
verser  en  espèces  dans  la  caiss»'  il«-  la  soriéfi%  le  mon- 
tant des  sommes  par  eux  »ou»crile!>  aux  i-poques  qui 
aernnlfliées  par  le  conseil  d'adminlsiralion,d*aprè8el 
«n  proportion  de«  beaoios  de  la  aoeiété. 

f.e  deoMndes  de  versement  aeront  fliite»  par  le  eon- 
''•■il  iradminislmliim  jours  /i  l'avance  :  les  souscrip- 
teurs d'actions  qui  n'auront  pas  versé  dans  ce  déini 
seraiil«  apria  eonmaudeaBcnt  de  80  jours  demeuré  in- 
fruelnenx  et  sans  antre  formalité  Judiciaire,  déchus  de 
leurs  droits  dans  la  société  et  pèleront  le  montant  des 
^ ''r^ciiidiu  nnliM'ij'iirs  fjiii  .'eruni  ni  quis  ii  la  sociclf', 
^an$  préjudice  de  raclioii  en  cuniplcment  de  {rayeuicnl 
pour  le  cas  oik  l'on  ne  pourrait  trouver  preneur  de 
îfurs  uf lions  dnn's  le  délai  de  30  joura  apria  Texpi- 
ration  dudit  terme  de  30  jours. 


•iliM  Mivaaie  :  m  Wmt  éératartra  i  PariMe  B,  !«•  aeliaat  en 

N  nnm  «rront  if  I  ,VIO  fr.  rhacuue,  au  lîeu  dti  laut  primitivs- 

(  1 1  Bull.  aff.,\ài\.n»  ItW.  L«  «anUrufllion  do  r«  pvl  •  é<é  4«- 
par  MtM  rayai  *m  31  avril  IMt  (ffaff-  «#^,  IMt,  M]. 


'  AnT.  8.  L'artîontiaire  qui,  dan^  rhvp.iili,'s<»  Je  Yw 
licle  précédciil,  uuru  cumpletc  le  luuniuni  de  ses  ac- 
tions, sera  relevé  de  la  déchéance  eoeoarac  en  versant 
à  la  caisse  sociale  le  moniant  de  aaa  vcraernaota  anié* 
rieurs  aeqois  à  la  aoeiété. 

Art.  9.  Dans  le  cas  où  il  renoncerait  à  cette  faculté, 
le  complément  de  prix  qu'il  {lourrait  avoir  été  con- 
traint de  payer,  aux  termes  de  l'art.  7,  ne  fructifiera 
qu'en proporlioudeabéuéfioes que  la  société  réaliserait, 
apréa  dédoeiJoii  de  S  p.  e.  d'intérêts  k  partager  entre 
les  actionnaires  libérés. 

bans  toutes  les  circonstances  il  ne  retirerait  pas  au 
delà  de  5  p.  c.  d'intérêts  t  de  plus  le  rembouraement 
aéra  da  tout  leoipe  raesllatifà  la  aodélé. 

Abt.  10.  Lea  aetloos  seront  exfrallaa  d'un  registre 
It  souche  et  porteront  le  numéro  d'ordre  de  In  souche 
dont  elles  seront  séparées,  mai«  «lie»  ue  seront  remises 
aux  actionnaires  que  lorsque  le  pont  sera  livré  à  la  alfw 
culation  et  qoale  prix  aaaara  été  iaiégralemeot  fourni  ; 
jneque-lk  il  ne  som  délivré  que  des  quittances  des  ver^ 
seroeni^  i  fT  ' tués,  signées  par  U-  prcsidrnl  du  coni^cil 
d'admini.siruiion  ;  ces  quittances  tiendront  lieu  de  pro- 
messe d'action. 

Aat.  II.  Les  actions  seront  signées  par  fous  les 
membres  do  conseil  d'administration  et  remises  aux 
soiisrriptrur>  lil>t  réseo  échaniiodcs  quiltances.  dts  vrr- 
oeaicat«.  Lm  actions  ainsi  libérées  seront  transmissi- 
bles  par  voie  d'endossement,  mala  le  iranslsrl  n'auiu 
d'effet  à  l'égard  de  la  société  que  pnnr  autant  qu'il  nura 
été  déclaré  au  siège  de  la  société,  lutiitionné  dans  un 
r*'}:i>ire  a  cp  destiné  et  ^igné  par  le  cédant. 
I  Art.  13.  Les  transferts  des  promesaes  d^aciioas  ne 
seront  daaa  aoeon  caa  reaoonos  par  la  aodélé  :  la  looa. 
criptear  reste  personMllaBaDtrai^ooa^la  dea  aOBIBCa 
I  par  lui  souscrites. 

j  AhT.  13.  Il  n'cxistr,  du  chef  de  cette  assoeiatlOB, 
nulle  solidarité  entre  les  aclioatnairea  ;  da  leur  eôlé  les 
membres  du  soufcil  admlalairatif  m  août  raapoBM' 
bles  que  de  la  airieio  cséeuiioa  da  amudat  qu'ils  out 

I  accepté. 

,  CHAPITRK  m. 

I  ADMINISTRATION. 

I 

i  Art.  t  i.  l  uu^  \tt,  iuléréts  de  la  Noeirie,  sauf  les  at- 
tributions réservées  à  l'assemMéa  générale,  sont  régla 
par  un  eonaeil  d'admlaistrailon  aomposé  de  cinq  mem* 
brw  titulaires ,  pendant  tout  le  temps  que  durera  la 

constrtictîon.  et  pnr  trois  membrrs  liddairt-.  cl  diiit 
membres  «nppléunls,  .nussiidl  que  ledit  pont  sera  livré 
ù  la  circulation. 

AaT.  tS.  Lea  uiembres  du  eontt-il  d'administration 
soit  lilnlalres,  aoit  suppléants,  ne  pourront  être  choi- 
si^ I  II  r  ;  1 1  iiM  les  iirliunnairrs  i  csidanl»  clan>  l'nuo  des 
cuiiifDiiiif^  dr  Serttiug  ou  Jenuqqte  et  propriétaires 
d'au  inoins  5  actions  reconnues:  ils  saraol  nommés 
pour  la  première  fois  par  lea  présents  stalats,  i  l'ave- 
nir par  l'assemMéa  générale  A  la  plnratilé  des  voix  ;  en 
cas  de  pariti-  de  suffrages,  par  m  ir  î,  l.allotiaf;i'. 

Ils  nr  {H>urront  être  parents  euirc  lux,  ni  avec  ceux 
dont  ils  doivent  surveiller  la  gestion,  ik  auenn  degré 
en  ligne  directe  ascendante  ou  descendante  cl  Ctt  ligne 
collatérale  jusqu'au  quatrième  degré. 


(3 1  I.Vini«ii»a  dr  r»  80  actiMi»  a  «m  !•««  *m  rsévaiia*  diaaa 
decîtion  d>  l*M*«nbt««  g<ii«r«la  Je*  aelisaMirM  àm  29  im- 
icmbre  1842. 

V*f  I*  aatef  pagr  SS2. 
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Ant.  16.  î,pnr.«  fonctions  sont  prat"'' m  ]  <  " 
dani  la  durée  «le  la  conslriiclioii  du  |>umi  uni'  sunuitr 
de  1,000  francx  e^t  miu;  b  leur  disposition  pour  rr^n'^ 
«l«  représentation  et  en  cm  de  niltUMl  oo  d'an  service 
tpéciel  par  d^lt'gntion,  ili  wront  rraibonncé»  de  lears 
frais  de  roule  et  de  séjour  sur  iiroduriion  «{'riat. 

Art.  17.  EUe»  dar«at  un  an  à  dater  du  ("janvier 
qui  Mrivf»  NdiAf«ii«Bi  du  |>oni.  Chaqnr  imiée,  !«• 
membres  sortants  sont  rééligibles  imroédialemrnt. 

Art.  18.  En  cas  de  décès,  démission  ou  destitution 
(l'un  (i>'s  fonctionnaires,  il  est  pourvu  à  son  remplace- 
meoi  provisoire  par  ledit  conicil  joaqii'à  ia  proclieiiM 
■uenbMe  géBérale     vonoie  dMniiiveaient. 

L'adminisiratevr  renplefmit  eelièTCle  temede  ertai 
auquel  il  succède. 

Âer.  19.  L'aftsemblée  générale  choisit  parmi  ses  ad- 
■linîitralMmi  aeioi  anl  doit  le»  prMdcr  ;  le  conseil 
adfliiDiBlrMlf  ckobil  dans  son  *tin  aoB  secrétaire* 

Art.  SO.  Le  conseil  m*  riMinii  :iMs>i  souvent  (]oe  les 
iolëréu  de  la  société  l'exigcnl ,  et  au  moins  une  fois 
par  senaiiie,  Jasqu'è  raebèTcnent  du  pont  ?  l'ordre  du 
jour  et  les  convocations  seront  envoy«'s  pir  le  secré- 
taire ou  son  remplaçant,  au  moins  Si  lieurts  avant  les 
rrunion'<  or(iin:iiri-«  i  en  cas  d'urgence,  aucun  déliii 
n'esl  obligatoire.  Après  raebtvoncnt  du  pont,  oae 
réonloo  measnelle  sera  aalItaBte. 

Art.  îl.  l.P  mn-ifil  ai1iniriislr:ilir  ;i  lii  ^T  -ti  n  i  '  !  i 
direction  de  toutes  les  affaire»  de  la  .-«ocit-ii'.  il  rxiriiir 
le*  décisions  de  l^asacnbléc  générale  ,  fixe  le  soi»  ire 
dea  «■ployét,  las  wmiM  et  les  révoque,  A  rciccpUoB 
da  trésorier  dont  II  vérHIe  les  eomple*  el  la  eaîMC 
dnquc  fois  qu'il  Ir  croil  utile,  et  au  moins  iinr  Tnis  |).ir- 
mois  :  deux  de  uiembrcs  pourront  être  délégués 
l>ar  le  président,  à  tour  de  nSIe  poor  celle  vérideoliOB 
dottl  il  sera  chaque  fois  dressé  procès-verluil. 

Art.  23.  Aucune  délibération  do  conseil  adminis- 
tratif n'nura  <i  rffri  sans  la  présence dr  trois  membres 
pris  k  la  majorité  des  membres  présents.  Ces  délibé- 
raiiooa  eeroBt  nioMéw  aéaaco  lenaBle,  par  le  aeeré* 
tnirp.  et  parafées  par  les  membres  présents;  plies 
âci'unl  ensuite  transcrites  dans  un  registre  spécial  avec 
les  procès-verbaux  de  vérification  de  caisse.  Les  pro» 
eès-verlMax  de  rasseasblce  féaérale  seront  «oonis  am 
mlflieji  fomalilés. 

Aht.  23.  L'assrniMér  généraln  nonimr  le  tri-soricr 
de  la  société,  il  jouit  d'un  traitement  qui  ne  pourra 
dépasser  S  p.  c.  des  recettes.  Se^  fonelloos  dorent 
Sans,  elles  eonmenceront  immédiatement  après  l'a- 
ebèvenent  da  pont.  Dans  l'intervalle,  le  président  de 
la  sociflé  est  rli.ir(:i-  ^\^•  fairt-  les  rcnlrres  du  fonds 
.social  i  il  lui  est  alloué  de  ce  chef  Iji  p.  c.  de  conmis- 
slOB  ;  le  IrésMÎer  a  vois  contultative  i  ce  litre,  soit  en 
:i!>semblée  gén<«rnlr,  soit  en  conseil  d'administration. 
Sr.*  livres  seruiil  tenus  en  partir  double. 

Art.  34.  Le  trésorier  fst  asirrint  aux  vérifications 
meatioaoOes  en  l'article  SI  et  en  outre  à  déposer  entre 
les  mains  du  président  de  la  société.  8  actions  de  celle> 
ri  [lour  }::irantir  tir  sa  pestion  vl  qui  ne  seront  aliéna- 
bles qu'après  l'apurement  de  ie»  compte»  à  sa  sortie 
de  foiMtioos.  Il  sera  fait,  sur  ces  actions  mêmes,  men- 
tion tant  de  oette  affectation  que  de  leur  libération. 

Art.  3S.  Dès  que  le  (lont  sera  livré  à  la  circulation, 
11-  trésorier  devra  i-e  fuire  renjellrc  joiirtiellrnieMl  le 
péuge  perçu  peudaot  les  24  heures  précédentes  de  dta- 
qne  semaine,  plaeer  au  tans  le  pins  avaaiageox,  an 
nom  cl  pour  compte  de  la  société,  les  îommcî  dispo- 
nibles dans  la  cais&e  à  désigner  par  rassemblée  géné- 
rale ,  sous  peine  de  dommafes-inldréto ,  ootre  eeltea 
commioérs  par  les  lois* 


Aht.  26.  Aucun  pnyrmcnl  ne  piotrrra  êtrr  cffeclnr 
s'il  n'a  cit' ordonnauit:  par  le  pn-iititiU  cl  «•onire-signé 
par  le  srrrciaire,  après  vérilication  par  le  con<^el|  ad» 
miaistratif  des  eomples  qu'il  servira  à  soMcr;  Jnsm^ 
radièvemeni  des  Iravanx  ,  le  président  tern  remplacé 
à  ret  cfTi't  par  Tadministrateur  le  plus  Agé. 

Art.  27.  L'administration  ne  pourra  faire  d'emprunt 
qn*aveel^ntorlsaii«B  de  i'as!>emblée  générale,  qui  elle- 
même  ne  pcTit  rnfrnprrque  le  fonds  social,  mais  jamais 
les  actionnaires  aiiiremfnt  que  poar  les  valeurs  qu'ils 
ont  .siiiiscriles,  el  en  outre,  an  ca-^  il'einprunt,  prrVQ 
par  l'art.  6,  à  concarrmco  d'une  somme  de  50,000  fr. 
répartie  dans  la  proportion  des  valcars  fimmiest  dans 
relie  ilerniérr  hypothèse,  l'îi'sorir  qui  pnypra  m  p-«pë- 
ccà  .^a  part  contributive  i>era  libère  de  la  solidarité 
dudil  emprunt. 

Art.  S$.  Les  aeliom  Jadidaires  seront  snivtes  i  la 
reqnète  de  la  sociéré,  poanmile  et  diligence  do  prén- 
dent  on  «le  railml n  1  1 1  l 'i  u r  (pii  en  fera  fonctions. 

Art.  29.  La  signature  »ociale  appartiendra  au  pré- 
sident ou  A  eeini  qui  le  rcmplaeen  t  elle  n'obligera  la 
société  que  pour  autant  qu'elle  aora  été  donnée  dans 
les  bornes  des  attributions  du  conseil  administratif: 
elle  sera  ainsi  conçue  :  Pour  la  Stj< m,-  ilu  punt  </r 
Seming,  le  président  N.,.,  «wnire-signcc  par  le  secro» 
taire  et  rcvétnedn  timbre  de  la  aeeiété. 

Art.  30.  Le  conseil  n.lminti'tralif ,  sous  l'approba- 
tion de  l'assemblée  génèritU-,  fera  procéder  à  l'iidjodi- 
cation  des  travaus  de  construclion  du  pont  et  de  ses 
aeeessotres,  on  les  fera  exécuter  par  voie  d'économie: 
il  |iOorra  choisir  on  ingénieur  pour  diriger  el  stirveil- 
Icr  les  travaux  et  lui  alloner  un  -alaite  ronveuahle. 

Nul  actionnaire  ne  pourra  être,  soit  directement, 
soit  indireelcmant,  Inléreasé  dans  les  feamiinros  A 
faire. 

Art.  31.  L'ingénieur  choisi  sers  chargé  .i  citicoler 
tontes  les  résolutions  du  conseil  adminislr.iiif,  lui  n-n- 
dni  compte  de  toutes  les  affaires .  proposera  les  mar- 
chés, rsMvra  on  refuseni  los  RMidrians  on 
fournis,  le  toM  «ow  rappTobatioii  dndileonaeil  i 
oisiratif. 

Art.  33.  Tous  les  fooelionnsires  désignés  au  pré- 
sent cbapitra  sont  responsables  de  ce  qu'ils  aaroot 
géré  en  dehors  é*  l«irs  atlribiilioaa  et  révoeables  en 
loui  temps  par  raflacmUda  glaémie  délibénntsntvaai 

l'arlicle  41. 

CHAI'llHi:  IV. 

DB    L*A»>i>KMiiLi.K   6fcK»,RALE,  DE  SCS  RiUXlORS,  MOOt 
M  GOnTOC&TtORS  «T  M  BÉUBinRTOIIS. 

Art.  S3.  L^assemblée  générale  se  compose  de  Ions 

les  actionnaire":  porteurs  de  leur*  aetions  ou  de  Inirs 
maiidalaires  spéciaux  :  ils  n'ont  v  uix  délibéralive  que 
dans  la  pr«jptirtion  suiuinie  :  S  actions  donnent  droit 
A  nue  voix  «  iO  actions  A  3  voix  :  50  actions  A  3  voiii 
nnl  ne  peut  en  réoair  davantage ,  mémo  en  veHn  de 
mnnilal.  Tous  ont  voix  con5ultaii\ e. 

Art.  34.  L'assemblée  se  réunira  au  ^tége  de  la  so- 
ciété, le  premier  dimanche  de  chaque  ncmeslre  aa 
moins ,  A  dater  du  premier  dimanebe  de  Tannée  qni 
«uivra  l'époque  à  laquelle  le  pont  sera  livré  A  la  dren- 
lalion.  Jusrpi'à  relie  époque  et  postérieurement,  rite 
poorra  être  convoquée  par  le  conseil  administratif 
qnaod  il  le  jogera  A  propoa.  et  atisaî  A  la  réquisitioa 
«dressée  à  l'ailrnini  tralion  pnr  un  nombre  d'action- 
naire» réunissant  le  iiers  de!>  uclions  souscriles. 

Abt.  35.  Les  convocations  aux  assemblées  géné- 
rales devront  être  faites  par  avis  insérés  deux  fois  A 
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B  Joan  dlnlcmllc,  !•  daiw  un  dat  Journaux  le«  plus 
r^ptndat  de  li  prorfnee  dt  Liège  et  S*  dans  le  Journal 

offiml  du  ^  ju  veruement.  Lm  acUoDuaire*  de  Serning 
et  «i«  i«me|i|>«  recevrout       ronvocatioos  k  domicile. 

àxt,  S6.  L^ataenUée  gt  cioMlc  inlnal  deux  fuis  par 
au  le  «omple  readu  par  le  préiiiilenl  de  l'adniaittni- 
lion  de  toutes  les  opéi-allouiî  de  l<t  «ocii-lë,  reçoit  Tin- 
i fiihlirt.',  >laluv  ^ur  I  ibii,  lc>  diviilfiiilcTi  rl  les 
fonds  de  réserve,  nuuiiiic  mx  place»  vacantes,  révoque 
]«•  CimeiiMiMires  e(  délibère  aor  taapNpOBiiiônafaiifla 
par  laeooseil  admiaulralir. 

Aar.  37.  L'iu&embiéc  (fcncrule  e^l  présidée  par  le 
doyen  d'u^e  îles  aeiiiinnuiri-Â,  uyunl  smx  dtlIilx-rjtiYc  ; 
le  plua  jeune  reniplil  les  fonciionii  de  secrétaire.  Elle 
prend  ace  délibdrmUona  au  scrutin  et  à  la  onyorilé  dea 
votes  repré»entés  ;  en  caa  de  |mrilé  %  ta  voift  dn  pv4ai> 
deut  KèX.  prépondérante. 

Art.  j8.  Le  i-i'>ului  du  Idlaii  sera  communiqué  nu 
miaialre  de  l'inlérieur,  apr^  quoi  il  sera  dépoté  ans 
arehiveade  la  aodéid. 

L'approbation  de  l'invcnlairt"  et  du  t  -l  tn  [irr  Pus- 
«emblée  générale  vaut  decbarge  euiicix  u  1  udtuiuu- 
tration. 

GBAnTRB  V. 

cMTmamnw  imt  u  aociiti  tt  &n»  acimmuaubs. 

Aar.  39.  En  ea»  de  contestations  entre  le«  associés 
ou  entre  i'admiaiatraiion  ei  dea  aatociéa,  ou  leara 
Tenvca,  Mrilîera  ev  ayanla  eaoae,  ao  anjet  de  la  pré* 

sente  âociélé  ,  elles  »«  roiiI  jaji;(;c5  en  dernier  ressort  et 
»utis  |>uurv<;i  (|uekuii(jue ,  »uu>  4Uui()ue  luriuv  que  ce 
«oit,  |>ar  deux  arbitres  ctioitis  par  les  parties  (faute  de 
noMmer  dana  la  builaine  aprésa  la  niac  eu  demeure,  ta 
BwnloaUoa  aora  lieu  par  le  préaident  do  Iribunal  civil 
di'  l.iè;;e;,  en  eus  de  désaccord  entre  les  ai'biln  1 1  it\-ci 
devront  s'adjoindre  uu  tiers  arbitre  pour  Ic^  Ue^r- 

CBAPITRE  VI. 

BMMMlYlOMa  siMÉIAIiM. 

An.  40.  En  exécution  de  l'article  i  5 ,  et  pour  rester 
en  fouctiona  depuia  ce  jour  jniqu'A  récepliua  dclinitif  e 
do  pont,  aont  oomméa  adminjalminn*  «  HM.  QUon, 
piésidcnti  Brwltnoni,  Harquet,  OeoeeV*  CoArt-K- 

Art.  41*  Lee  préaenU  statut»  ne  pourront  éire  mo- 
diOéa  que  pir  «ne  réaolntion  de  l'aaaemblée  générale 
priaeè  uoe  majorité  r^r^ntant  au  moioa  ireû  quarts 

des  actions  ciiiises  cl  spécialement  convoquée  k  cet 
effet  :  pour  la  révocation  des  fonctionnaire»,  la  majo- 
rité des  votea  inflln  dana  celte  circonsianco.  Dans  l'uo 
cl  l'autre  de  c«a  «•$,  tant  neiionnaire  «  une  voix  par 
chaque  foi*  S  aetioni. 

Aht.  4i.  Ces  niéiiH's  slulais  cl  luules  uildilions  ou 
niodilicalious  qui  pourraiicul  y  être  ap|Mirl«;cs  seront 
soumis  à  l'apprubalion  royale  par  les  soins  du  conseil 
d'administraduo.  Ils  seroui  imprimée  immédMteineni 
upré«  cette  approbation  et  alHcbés  ao  tribunal  de  eom- 

IIJCI  i  (  . 

Art.  iù.  La  société  «'interdit  rémisaiuo  de  papier 
i  terme  ou  autre  de  même  ulore,  loniea  ka  opéraliona 
devant  se  faire  au  comptant. 

Aai.  44.  Le  l««-  janvier  et  le  I"  juillet  de  chaque 
anjiée,  ta  eonaeil  «dminislralif  cldlurera  Ica  livre»  de  ta 


(!}&■»  décanbra       la  r«Mrve  «>l  de  3/IUO  hunê. 


I  soeiété.  fera  riuvenlaîn-  rt  Arc-^stn  le  bilan;  tS  joura 
I  aprèa,  il  fera  son  rappori  u  rassemblée  générale. 

Akt.  tn.  Les  (iroduits  des  droits  de  péage,  apréa 
déduction  de»  frais  d'entretien,  de  aarveiltance,  d'admi' 
minbtraUon,  de  perception  et  généralement  de  foulée 
dép^-nips  qHpItoiiqiifs ,  eoiisiiiueront  le  bénéfice  de  la 
société.  Ce  Lcuetice  sera  réparti  de  la  manière  auivantc: 
!•  S  p.  c.  &  titre dlnlérétedc»  iomniea  vertéco pour 
1  OH  aur  iea  acttona* 

*•  9,000  fraoca  pour  fonda  de  réaerve;  la  rHtrtt 
I  cessera  lorsqu'elle  our  i  ttuinl  lu  soinnic  di  (  i  iiOO  fr. 
;  Daiià  le»  ^  jours  qui  sui%ri>ul  l'iipprobatiuu  du  bilan, 
Lt  retenue  annuelle  sera  placée  à  intérêt  au  taux  le  plui 
1  avantageux  dana  une  caiaao  déaignée  par  la  aoeiété. 

I  UrioerTeaemtOnJounft  ta  diepoaitlon  de  l'assemblée 
I  générale  (I); 

3*  et  la  reatant  ao  marc  le  franc ,  à  litre  de  divi> 
demta,  enlM  loua  ta»  aoeiélaJrM. 


■53.  —  SocnTc  AHoHTacB  BQ  rovT  vBirra 
Vah  EiiacaoBT ,  a  Book.  —  ■«ntata  t  neCo 

an  zS^vier  1852,  approuvé  par  arrêté  rov  jl 
dn 30 janvier  1852  (Monit.,  i  iévner  ittoi}'. 

CHAPITRE  PREMIER. 
m  M  L*iHini0M. 

Art.  1«'.  L'émission  a  pour  but  de  transférer  aux 
actions  la  possession  île  la  conccsaion  du  péage ,  pour 
yu  ans,  octroyé  par  arrêté  royal  du  8  avril  f 850  (9). 

Art.  1.  En  eonséquence,  le  pont  ci  .«es  dëpan- 
dancee  qui,  en  vertu  de  l'art  1 3  du  cabicr  des  cliargea, 
devront  é Ire  jilie>ês  roni|;lélement  dans  le  délai  de 
ié  mois,  qui  a  pris  cours  le  15  mara  lii51t  seront 
remis  par  M.  l'ingénieur  des  ponta  M  dwoatéea ,  dont 
parle  l'art.  2S  dudit  cahier  des  charges ,  aux  dtMéjîués 
de»  aellonnaires,  iwur  par  eux  faire  pertevuir  iiu»si  à 
leur  prolil  les  iM  ii^e,  aiKurises  par  ledit  article 
recueiitir  eu  uu  mot .  à  partir  de  ladite  remiae,  ion» 
les  avnnuges  de  ladite  coneeaaion  A  ta  charge  d*«a 
remplir.lonle»  les  conditions  :  porteurs  des  actions 
demeurant  subrogés  complélenient  aux  avantages  et 
aux  cliar^ifs  de  ladite  ean(  e>si<)n  ,  tout  comme  ci  elle 
leur  avait  été  faiu  directeueul  par  le  gouvemananl, 
qui,  à  l'expiration  du  tama  de  ta  eoaceaaion,  recevra 
lies  actionnaires  le  \mai  et  ses  dépendances  eti  bon 
état  d'entretien,  conformi meut  a  i'url.  SS,  ce  à  quoi 
les  iieliuiinuiies  s'oLligctil. 

Il  est  et  demeure  eutcndu.  que  dan»  le  eaa  où  les 
travaux  du  pont  elde  ces  dépendance»  ne  aéraient  pas 
terminés  A  ré|Ktque  lixée  ci-dessus,  le  ministre  des 
travaux  publics,  seul,  reste  juge  de  la  question  de  force 
(iiujiure  ei  •!  événements  imprévus  ou  fortuits,  cl  du 
décider,  la  commicaion  admtoiatraiive  enteadoet  »'il  y 
a  lieooo  non  d*aeeonlerntte  prolongation  pourle  terme 
d'exécution. 

Art.  3.  Lu  socielé  concessionnaire  fait  apport  en 
oiiire  aux  1,1)(>U  actions,  soit  à  la  présente  associa- 
tion ,  du  beoétice  de  la  déciaion  prlae  par  ta  conseil 
provîndal  d'Anvera,  dan»  aa  aéanee  do  1 8  joiltei  1 8M , 
par  laquelle  il  :t  ilmndonné  à  la  eoneession ,  12  an» 
durant,  k  parlir  du  iH53,  la  moitié  de  raugmentatioQ 
du  pniduil  de»  barrière»  pravindalcs  enire  Wiltabroaek 


(3)  Vay.  Mtmtt,,  «  tèniut  MiO,  è  lasoitaiie»  ttitau. 
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sociÉTKs  i)K  hui;tes,  ponts,  canaux,  bateaux,  etc. 


iA  Anversi  Youlanl,  la  aicur  coiupcraot,  qoe  todile  4é- 
vMnu  Mil  PUùMM»  coimm  iNirtéa  en  fafwr  d»  la 
|iréiml0  aotUté  anoogrow. 

CHAnTRE  II. 
Mr  CAHTU.  kt  DM  Acnoiu. 

Art.  i.  Le  capilat  île  rémission  cal  fixé  iavariable- 
m«nl  à  lo  somme  de  500,000  frane* ,  NpréMoléi  par 
1,000  acUoo»  de  600  francs  chacnaa. 

Tout  l«  prodoit  neC  do  péage ,  dédoalioii  faite  dn 
chur^es  qui  incombent  à  la  concession^  aaaibrntémcnl 
au  ru  hier  des  charges  du  31  mai  iSiO,  H  des  frais 
d^dministnilioQ,  entretien  et  réparations  revenant 
audilea  1*000  aetiaot,  nn  dividaode  annuel  de  B  p.  c. , 
pria  sar  le  solde  aei,  sera  d'abord  payé  à  litre  d'in- 
térét;  IVxrrtIunt  scrvirii ,  dt-s  que  la  caisse  de  réserve 
sera  complète ,  k  ramortiisement  des  actions  de  ver- 

Ua  aciioni  seroal  naBératéas  da  1  à  1000.  Avee 
dmeoDe  de  ces  actions ,  il  aera  déllnd  ona  aetloo  da 

Joutssancr,  purdnt  le  m^mr  munéro  d'ordre. 

Ces  I  .OOO  actions  de  jouié6«nce  représenteront  tous 
les  droits  et  inlérAU  aaaiaas«  ^rto  ramorlisscment 
des  1 ,000  aetiana  da  ««naMaMt  par  la  aaoda  préva 

ci-après. 

Klk'!,  formcnl  un  titre  k  part,  nr-gociable  ataal  canaM 
après  qu'elles  seront  arrivé»  à  fruit  (1). 

Aar.  S.  La  Seeiélé  veu^e  Van  Eoseiiodt  gardera  à 
file ,  en  d^pAf  chci  le  caissipr  de  la  société  anonyme, 
100  action',,  n'»  I  k  100,  jiisqaes  nn  an  après  la  déli- 
vrance tlu  pont  cl  des  dt'pondancci  aux  aclioiinnires  ; 
la  Sodété  veuve  Van  Enschodt  »e  réserve  de  limiter 
iVmiaataa  des  aallam ,  d*ca  garder  tel  nombre  qaVlle 
le  Jugera  h  propos,  m^me  an  delà  des  100  ci-daaaus  ; 
libre  4  elle  de  les  truniferer  «  vtilunlé. 

Amt.  6.  Les  souscri|>leurs  aiu  «liions  uiirunt  k  fuirc 
suecessivemeal  iea  versements  aux  époques  ci-après  : 
8  p.  e.  dana  laa  10  Joara  qal  eahrool  la  déelaralioii 
officielle  de  la  conslilulion  de  la  sociiUti  nnonynu'; 
8  p.  c,  quand  les  pilota  seront  boUuA  et  les  gnilage» 
en  charpente  de  la  fondation  des  culées  et  des  piles 
atia  ca  place;  5  p.  e.,  qaand  Iea  brice-f lacet  aeront 
aehevéit  IS  p.  e.,  qnand  les  atafonaerie*  dea  eoWes  et 
des  piles  seront  urriv^cs  il  la  moîtt^  de  leur  hauteur; 
IS  p.  c,  quand  Ic.*^  maçonneries  du  pool  seroal  à  leur 
liaataari  8  p.  c.,  quand  le  quart  des  longerons  en  fer 
aera  nb  an  plaeet  8  p.  e.,  qoaod  la  oMÏtié  dea  aMaies 
longarona  sera  mise  aa  plaee?  8  p.  c,  qoaad  lea  Irais 
quarts  des  nit^mes  longerons  seront  mis  en  place  ; 
8  p  c.  ,  quand  la  totalité  des  mêmes  longerons!  »,€ra 
miiv  en  place  ;  8  p.  e.»  4|aand  la  charpente  complète 
da  piaoclnr  da  pont  sera  mise  en  place ,  le  lablier  du 
pasl  nwUlt  eampris  :  8  p.  c,  quand  le  pool  aaiiéra- 
neal  lenniaé  aura  été  aaaaiaà  rdptaavai  10  p*  e.. 


(I)  ymk»  le  MUk  m*té  au  3t  démaibra  IM  l 

■Aeléf. 
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6  wmaiaes  «prés  le  Joar  de  l'oBVcriara  du  poal  i  ia 
draalatidB  publique. 

Ces  versements  auront  lieu  ctici  te  caissit  i  le  l  i  fo- 
ciélé  ,  sur  l'appel  de  la  commission  adiuinislralivc ,  e( 
le  montant  en  sera  à  ia  disposition  de  la  société  conesa^ 
sioiiaaira,Baaf  r«x4estioa  de  loos  mités  parliaaliaia. 

Les  appels  sa  feront  par  iaaaftiaa  daaa  S  joNroass 
d'Anvers,  le  Prcrur$eur,  le  /aamof  ^'4aasrv Cf  dis  la 
pruvutet,  et  le  UoHdêUbtad. 

Les  concessionaairai  de  la  eonstrnellafl  do  poat  aa- 
root  iea«s  da  pajar  bb  iolërèt  da  9  p.  a.  Tao  tmr  lea 
veraenents  des  aouseripicars  aox  aetions,  k  partir  da 

jour  du  versement  jusqu'au  jour  de  hi  per  '  jiiinn  ifes 
péages,  prévu  en  1  arliule  'ii  dudit  cabier  des  ciiar^çe*. 

AâT.  7.  Il  sera  émis  pour  le^  souî-cripiama  das  litres 
proriaoirea  e«  fonaa  de  réaépiseé  en  mmt  aas  litres 
provltoirca,  lors  da  dernier  vcrseoMBl,  seront  éclMui- 
gés  contre  if^  s  riions  définitives,  les  unes  dllaa  da 
versement ,  le»  autres  dites  de  Jouissaocc. 

Elles  seroDt  neninalitras  oa  an  portanr,  an  ahoia 
daa  intéressés. 

Bieepté  pour  les  100  actions  réservées  par  la  société 
coneessionnHire  qui  en  sont  alTrancfaies  lors  dn  pre- 
mier transfert,  les  actions  aae  fois  émises ,  ctaaqae 
transfert  des  sciions  en  ooiB  devin  être  annoté  ans 
registres  et  doaaera  lien  k  un  versement  de  i  francs 
par  action,  à  In  disposition  de  la  commission  adminis- 
Irutive. 

Art.  8.  Le  défaut  de  versement  aux  époques  iadi- 
qnées  privera  raetioanaira  de  riatérèt  da  p.  a.  ati« 
pulé  ci-dessus  ,  et  k  défaut  de  payer  les  versements 
exigibles ,  avec  les  frais  et  les  intérêts  ,  endéaos  les 

10  jours  tl'un  second  appel  fait  dau',  les  journaux  sus- 
dits ,  soo  ou  ses  actioaa  seront  aequistu  de  plein  droit 

11  la  sodéié  eoneessienaalra,  sauf  raeonrs  dn  das 
versements  cffcetm's. 

Ces  stipulations  seront  de  stricte  exécution ,  les  ac- 
I  tionnaires  dispensant  da  Mtila  aisa  ondéaMNira  à  par^ 
1  sonae  ou  k  domicile. 

Ua  bnlialins  da  aatiaeriplion  davrant  aamlionnar  la 
denaun  dn  aaaaaripianr. 

CBAflTRB  IIL 
AonmsTaATioir. 

AsT.  9. 11  y  aoia  association  uoouyme  entre  Iw  pr^ 
priéiaires  dcsdiles  actions ,  et  elle  sera  aonaliinda,  dén 
que  éOO  actions  anrant  été  souscrttea,  non  aampria 
Ice  100  aetions  meatlonaées  en  l'arlida  5. 

La  Soeicti^  veuve  Vdu  Fnschûdl  sera  propriétaire  at 
exercera  les  droits  des  èiciioos  non  souscrites» 

Les  titre»  lui  seront  délivrés  en  nom  au  anpattanr« 
comme  das  ablifations  jr  attacMas* 

Art.  10.  L^aetrai  rojral  sera  solKellé  pour  ennlBref 
à  cette  association  la  nature  de  société  anonyme. 

A  défaut  d'octroi ,  les  souscripteurs  seront  dégagés. 

A«r.  1 1.  La  société  a  ponr  objet  Pacbèvement,  Itmm 
tretien ,  ainsi  que  la  pweeplioo  des  péages  dn  paal 
et  de  ses  dépendances,  le  terme  de  la  eonenslea  do- 
rant; reicculion  de  la  concession  en  un  mot  «  i  I  i 
jouissance  aussi  des  avantages  concèdes  par  le  conseil 
provincial,  dans  sa  séaneean  18  juillet  1851 . 

La  société  s'interdit  d'émettre  des  banknotes,  billets 
de  cuisse  ou  aucun  autre  papier  au  porteur  de  la  même 
nature. 

Elle  ne  peut  acquérir  ou  cooserver  que  le»  iauneu- 
bles  oéesasafras  I  aca  opéralians. 
Elle  ne  pant,  saaa  raniorisaiiaB  aipreaia  da  foa> 
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vernemrnt ,  réunir  tl'autrcs  cxploilalions  celle*  »itii 
furiucul  la  lie  m  constiluliuo,  ni  se  livrer  à  de* 
opérailoof  maÊrm  ^  mUw  pféfii  mpiirtiewni  |Mr 
iMsialott. 

Elle  a'tourdlt  «Sb  tMi  radiii  «•  raiboiirMMiit 

partiel  d'actions,  nu1rfm<'nt  qu'il u  moyen  des  bi^néOces, 
aiaii  que  ioul  pr^l  un  uvauce  aur  dé\>ùl  il  «cl ions. 

Art.  ti.  La  société  |>erpélupro  le  souvenir  de  Tsu- 
t«or,  la  fondatrice  d«  U  «oetélé,  es  intombI  |ioor  titre: 

Akt.  13.  Elle  un  par  eoMéqoMt  la  «IvréaitolMliia 
conceasion. 

Akt.  li.  Son  aiége  fera  à  Anvers. 

Aat,  Itt.  Elle  «ara  r6gia  fMr  «aa  co— iniwi  •imi' 
fliciratha  de  dmi  wewfcrea ,  mommév  et  ré?oeaUa  par 

f'axfrnt'ti'T  jjônrralf  .  ii.irrMi  lr>  ..n-riiiriri.-iirea  ,  et  I|H[ 
•era  renouvelée  pur  cinijuièiue  toui>  les  »ni. 

Le»  membres  sorlanta  soat  rMifibles. 

Art.  li.  Cette  cooiBuaaiM  nnme  et  rétaqie  le 
eaiiaiar  de  la  aoaléii,  ioa<i  las  eaipleféa  é»  l'adnlala- 
Inition  et  le  personm-l  'h-  nrvcillaoce  et  de  perception 
et  elle  fixe  leurs  émolumenU.  En  cas  de  relraite  d'un 
daa  administrateurs  par  décès  ou  démission,  les  autres 
■ambres  de  la  flonwniaaton  eenatitaeroni  l'administra- 
tloa  ,  juaqn'ft  raaMflBbléa  fptoArale  ta  plut  prochaine, 
qui  pourvoira  aux  vacances.  IMi-  esi  habile  ii  fuiru 
percevoir  directemcol  les  fermages,  ou  I  ta  mettre  lo 
receue  en  ferme ,  poar  la  lanaa,  aux  cbargai ,  claMM 
•I  aoiBditioM  qa'dle  trouvera  maveair. 

la  eommiaaiofi  pourra,  au  nom  de  la  société,  pon^- 
suiic  fji  diligenrr  .in  [ir-r,:^î..  iii  ,  înirnicr  loiiie  pour- 
isuile  ou  action,  à  tiu  de  rccouvri.meul  de  toutes  créan- 
ces uctim  ■eetelaa,  répondre  aux  actions  qui  seraient 
Mlealées ,  y  représenter  la  aoeiété,  faire  pris  da  gon 
Tamement  ou  des  particuliers,  loaies  réetaniationsi , 

répondre  celle!»  (|ui  seraient  Tailes  a  la  aOClélé  H 
ordonner  de»  travaux  dans  les  cas  urgents. 

Elle  pourra  auaal  Iraîlar  à  forfait  des  reparatioas 
de  renlrelicD  du  pool ,  des  charges  de  la  concession  , 
soit  de  gré  k  gré,  soit  par  adjudication  publique. 

La  cun)niih>ion  fait  uussi  emploi  des  fonds  de  lu 
caisse  de  réserve,  comme  de  iras  fonds  dicpoaiblea  eo 
ftmda  bdgaa  on  boaa  dm  irëMr  ;  caa  lioada  aaraol  dé* 
posés  h  la  banque  dite  Soeiëlé  fiéidnle  pour  ftforiaar 
l'industrie  nationale. 

Art.  17.  La  commission  désigne  dans  son  ^cin  un 
président,  an  vice-présideat  et  ou  aeerétaire.  La  voix 
do  pcdaldeal  aal  prtpoadéranle  en  eaa  de  partage. 

AaT.  18.  Le  caissier  de  in  -.i  rirtn  t  =t  l  i  Société  Gé- 
nérale pour  favoriàcr  i'induslru-  naiionalei  il  dtlivre 
laa  récépissés  des  versements  des  actionnaires. 

Aat.  19.  Lca  actiOBS  raaÏMa  ans  sonaeriptevrf 
comie  eallea  raaiiaea  ans  eeneaaaiannairaa ,  tafoml  ai- 
gnées  par  le  président  de  ta  commission  administra- 
tive; le  caissier  est  U.  l'Urgerie  de  Guétry,  signant 
Vea\i  \  in  Knschodi. 

Akt.  2U.  La  etkoiniisaiaa  adminiatrativa  qni  aan 
appointée  en  preBier  lien,  eera  noataiéa  par  Ica  aona- 
criptrirr  :hix  uclions  émi'<  >  nie  est  chargée  des  trai- 
tés »|>eciii(jx  a  conclure  quutit  u  la  construction  dudit 
pont,  conformément  à  l'arrêté  royal  de  coacession. 

Elle  traitera  i  forfait,  de  manière  à  ce  qna  lea  ae- 
lionoair««,  moyennant  leur  verfeaBent  Inlégral  de  900 
fraiif<:  jr.tr  action,  jouissent  sans  réserve  de  tous  les 
fruiu  de  la  concession ,  déduclioB  faite  de«  charges. 

Akr.  21.  L'assemblée  aamiclla  daa  aeiioMnlNa 
pumna,  loraqa*alla  le  jofeM  eonveaable,  eonsliliter 
parai  laa  iBldraaaéa  aa  eemett  de  aorveillance ,  dont 
elle  Skera  en  «léaM  lenpa  lea  •llribatiea». 


Le  goovenipment  a  la  faculté  de  nommer  uo  i1< 
commissaire»  s^icciaux  pour  prendre  coanaissauce  dt'« 
livi  e:*  et  opérations  d«  la  «odélé  al  poar  veiller  à  Fegié' 
culion  daa  atalata. 

â»T.  91.  La  eonmtirioa  admiatalraliTe  fera  airéter 

Ips  comfiles  toui;  les  «n<,  au  31  décembre,  ]  nnr  Atre 
I  soiiMii»,  avec  le»  piècca  à  l'appui,  à  I  a»»<;iul>t('e  unnuelle 
du  premier  lundi  d'avril  de  chaque  année,  dont  l'ap- 
prohatioa  formera  la  décharge  de  Tadoiinialratioa. 

L*aaaea>Mée  poarra  délégaer  rapprabaUon  et  U  dé- 
charge à  donner,  à  une  commission  de  trois  membres, 
uu  au  conseil  prévu  par  l'article  31,  s'il  est  iiutilué. 

Ces  comptes  fixeront  : 

i»  Les  ehiffrea  de  la  répartilioB  à  faire  aax  actieo» 
da  «craaMaol  à  titre  d*intér«t.  eottforantoaal  à  IVurl.  4$ 

2°  Ceux  i  consacrer  à  la  réserve  ; 

3o  Ceux  destinés  à  l'araurtisscmeat. 

Dans  la  formation  du  bilan,  il  doit  être  tenu  compte 
de  la  ddpréeiatioB  éventuelle  de  l'avoir  de  la  aociété. 

Anaailél  aprèa  son  approbation ,  une  copie  da  UlaB 
sera  dépo5.éoao  greffe  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers. 

I  ne  ampliaiioB  du  bilan  et  du  compte  des  prolits 
et  iKTies  est  auaiilâl  adraaeéa  ettiai  au  ministre  ^feol 
les  affairée  d«  eewaïae  deaa  aea  allribuliona. 

10  jonra  aa  nolns  avant  la  réoaioa  de  l'assemblée 
a|)pe[ée  a  approuver  le  bilan,  tes  l  onitiles  dr  la  .-ociélé, 
avec  les  pièces  à  1  appui ,  sont  dèpo.<>CB  au  lorai  de  la 
société,    l'inspection  de  tous  les  actionnaires. 

10  jtMraaa  moins  d'avance,  avis  de  ce  dép^t  est 
doBoé  aas  actionnaires  dans  la  forme  presrrite  pour  la 
convocation  de  l'a^jeniblce  jiénerale 

Art.  23.  Les  mcmbrej»  de  l'admiaistraliou  ne  sont 
respemelileaqaede  l'accomplissement  de  leur  neadeli 
;  i\*  ne  contractent ,  à  raison  de  leur  gestion ,  aucune 
obligation  personnelle  ni  solidaire  relativement  aux 
engagements  de  la  société. 

AaT.  ^i.  La  société  conceeeionaatre  surveillera  et 
flafanlira  la  scropolense  exAealiea  de  lent  fbrftiit  que 
la  commission  de  la  société  anonyme  pourra  contracter 
de  leur  agrément  commun,  et  elle  s'en);u<;e  a  demeurer 
l'unique  répondant  envers  le  gouvcrncnunl  ,  cjui  ,  par 
conséquent ,  ue  connaîtra  que  le  domicile  réel  ou  élu 
de  la  aoeiété  concessionnaire  pour  les  notiOeatiolia  el 
la  eorrespondance  dont  parle  l'article  3i  dudit  cahier 
des  charges,  el  ce,  pendant  le  terme  d'une  anuée  aprè» 
l'ouverture  du  pont  A  la  circulation  publique,  a  nioin> 

i qu'avant  celle  époque  la  eonamisaioo  aduinialrative  de 
la  aoetété  anonyme  ne  vealllc  ca  eonaaltre,  pour  nhax 
exercer  les  droit.s  de  la  société  nnonyme,  ^ m  préju- 
dice à  tous  contrats  qui  pourront  iulervcuir  euire  la 
soeiMé  fBcaaaiBBwIre  el  la  aeeiéléaDaBriiM. 

Cll.U'liUL  IV. 

&KSK«VI  ,  AMOaiISSaHlMT. 

Art.  10.  U  y  «ara  nae  ceiiee  de  réaerve,  ainai  qu^aa 
fonda  d^mortMaamenl. 

l  e  rtufTi  c  fin  la  caisse  de  réserve  est  fixé  è  2^,000  fr. 

11  ]>ourra  être  rendu  plus  élevé  par  déciïiou  de 
l'assemblée  générale. 

La  réaenre  ecl  deatiaée  à  faire  liaee  ans  parlée  et 
évéaemenia  impr^o». 

Si,  le  maximum  étant  atteint,  le  fonds  de  ré:9ervc 
ven«tt  à  être  entamé,  ta  retenue  recommencerait  con- 
formément à  l'article  suivant. 

Anr.  SO.  Le  solde  act  do  eoaipte  aanuel ,  toalee 
chargea  et  io«i#  Ma  généraux  déduite ,  recevra  lea 
deitinaliMie  auivanlea  :  0  p.  e.  dn  MBlaat  dea  aeiioM 
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«io  versemeni  non  amorties  «eront  prélevés  pour  être 
payéfi  immétliatemenl  auxacUoBuairet.à  litre  d'intérêt. 

Un  Umlièiiie  de  (  p.  e.  pritMr  le  ebillre  dee  reeeliee 
•en  elloné  fc  la  couaiittfon  admInïsIntiTe  poor  être 

réparti  entre  ses  mcniLres. 

L'exccilunt  pasaera  à  la  caisse  de  rescrvr  jiisqu'ft  duc 
concurrence. 

Dés  que  la  réiervt  aa«  complèle*  Teieèdaul  fonnera 
le  fond»  d'ajBorUaeemenl. 

A»T.  Î7.  Le  fonds  de  réserve  comme  le  fou  U  rnmor- 
lissemenl  ne  se  formeront  que  lorM{ue  touti-  le  ">  uilions 
de  versement  non  amorties  aDronl  joui  tous  les  ans 
d'où  ioléril  aannel  juaqu'à  coo««rr«Bee  de  S  p.  e.,  pria 
•ur  le  solde  net*  de  iMiiiAra  que  le  kMêe»  wtt  d*im 
<oiii|)i(-  iloil ,  avaoltoolt  rîiiûrét UMml  dana  l'ordre 

des  »-i.llf.ltli  fs. 

Les  ai'iidiiii  M'i-nni  |ii-éfeiiiéea  pour  reeeveif  rcalain» 
pille  voulue,  lors  de  chaque  payement. 

Art.  38.  Le.<t  intérêts  nivelés  et  la  rdaerve  «ne  fois 

complète,  Tcxcédunl  en  cuisse  formera  le  fonds  iPuDinr- 
Usseoneolqui  servira  à  rembourser  les  uclions  de  ver»e- 
meilt,  par  la  voie  d'un  lirage  au  sort  qui  auni  Uea  tous 
les  ans .  soil  en  l'assemblée  gëaérale  qui  aura  arrêté 
et  approuvé  le  comple,  soit  en  séance  de  la  commission 
dél<>'(Kr  |iii(ir  I  .iiiprolialion. 

Art.  29.  Une  fui«  l'aoïortissenient  eflectué  dt»  i  ,000 
actiom  de  veneneiif,  lefoids  de  réserve  et  tout  l'actif 
rumnic  \c  passif  cl  les  cbargcs  de  la  concession  revien- 
druul  iiiius  réserve  aux  1,000  actions  de  jouissance , 
doni  les  possesseurs  runiimicroiil  ra^socialinii  auK  con- 
ililioo*  ei-dessua .  connue  À  celles  qui  vont  suivre. 

A  perllr  de  celte  ^poqae,  le  eolde  net  de  elMqw 
compte  unnuel  sera  réparti  par  part:,  égales  entre  les 
1 .000  actions  de  jouisMince,  sauf  di^ttraction  préalable, 
s'il  y  a  lieu  ,  de  lu  somiin'  iiorrssaire  au  ntiiipli  imul 
de  ia  caisse  de  réserve,  dont  le  solde  ligurcra  eu  recette 
■a  cemplede  la  dernière  ano^  de  la  eoneession. 

Ant.  .10.  La  première  .i-.srnibléc  dc>  aiiionnaires 
sera  convoquée  8  joutu  à  l'avance,  iiau->  les  journaux 
d'Anvers  cités  ci-dessus,  des  que  les  400  acli«a*t  VWH 
lue*  par  l'article  8,  aurool  été  «ouserilc». 

Convoquée  parle  siear«oaipaT«nl,  elle  sera  préeidée 
par  lui,  jusqu'à  ce  que  l'iissemblée  iiit  con->lilui'-  >on  bu- 
reau, qui  sera  composé  d'un  iwésidt-ul,  d'un  sccrriuirc 
ci  de  dieux  scrutateurs,  tous  pris  prmi  les  actionnaires. 

Son  premier  aoin  sera  de  pra«éder  à  la  nominaiioa 
de  la  eommlssiott  adminlslralive ,  qui  aura  lien  i  la 
majoritt''       voix . 

A  cette  première  assemblée,  tous  les  actionnaires 
auront  foiz  déliUrativc  etnolantdoeoiKqn'ib  auront 
d*aciM>aa. 

Dans  la  première  assemblé*  loi  aotioni  non  émiaea 

ne  conft'riTùnt  diicuii  droiiè  In  nomination do lo  eon- 
aission  admini-slrative. 

Aav.  SI.  Ans  attembMci  □llérienraa»  ions  les  action- 
naires en  nom  seront  confoqnéi ,  mnla  n'auront  voix 
délibèrative  que  ceux  qui  auront  au  moins  S  actions 
déversement.  6  actions  donneront  druii  u  -  \  > 
3  voik;  13,  a  i  voix,  et  ullérie tireroent  chdquti  ituiubrc 
de  15  actions  donnera  li<-u  a  mu-  voix,  sons  qu'aucun 
actionnaire  puisse  réunir  plus  de  10  VOIX» 

Art.  32.  Les  sciionnuircs  peuvent  se  fliire  repr*- 
scrilcr  par  mandataire,  pourvu  que  celui-ci  soit  aitioii- 
naïre^  mais  le  mandataire,  y  compris  ses  droit:»  per- 
sonnels, ne  pourra  réunir  plu»  de  tO  voix  à  émettre. 

Art.  33.  Les  membres  de  la  commission  adminis- 
trative forment  le  bureau  de  rassemblée  générale,  qui 
ir  iir  .i.ijoiiit  .ifiix  scrutaienrs qui  BÏgncnt auMî le pro- 
cé>-vcrbal  de  la  séance. 


Le  pri-»ident  de  la  connission  oceope  le  fauteuil  et 
a  la  police  do  fMwnibiéa.  En  ce»  d'absence ,  le  vice- 
président  nn  un  nnirn  ommbre  de  la  eommiwion  In 

remplace. 

.\nT.  ZI.  Les  aclionn:i!i  i'  réuniront  de  droit  en 
:i«i>cmblée  générale  tous  Icâ  au>,  a  Anvers,  le  premier 
lundi  do  mola  d''avril,  à  10  beures  du  malin,  an  iMUl 

à  désigner  par  la  commimion  adminiatraiive. 
L'époque  de  eetto  aasemblëa  aem  rappelée  aux  Inié- 

ri^si.  »  } i.n  <in  nvis  inséré  dans  les  3  journaux  ci-dessos. 

La  cuuiuiission,  soit  direci^enl,  soit  sur  la  demande 
de  dix  aetionoaireo  an  «Olno,  convoquera,  s'il  y  a  lieu, 
loniet  autres  assemblées,  par  avis  à  insérer  quioeaine 
à  l'avance ,  dans  lesdils  Journaux ,  si  les  assemblées 
n'en  tlr>inneril  (la^  li'aiitre». 

Art.  35.  Les  assemblées  générales,  annuelles  et 
oxtraordinaires  exercent  tous  les  droits  sociaux,  qnni 
que  sott  le  nombre  de  voix  ou  de  membres  présents 
ou  représentés  ;  la  réunion  annuelle  est  toujours  com- 
pétente pour  l'cxanien  ,  la  «l  ii^  iut  ou  i'upiiruhation 
des  comptées,  ainsi  que  pour  la  nominaiioa  des  sunreil- 
lanis  et  des  déléguée ,  quel  quo  aoil  le  nombre  do  voix 
ou  de  membres  présents  ou  représentés. 

Lesdites  assemblées  seront  aus.«i  eompétento  pour 
décréter  toutes  modificalicin>  aux  statuts  de  la  société, 
sous  l'agréation  du  gouveroemcnt ,  el  pourvu  qn«  l«« 
convocations  epédalosaienlété  însérèet,  non-eeedcmant 
auxdils  journaux,  mais  encore  dans  le  Vomlrnr  hrtgr . 

Art.  3G.  L'assemblée  générale  délibérera  de  tou<i 
nu(r('>  ulijci!^  proposés,  soil  parla  commission,  soil  par 

Iles  actionnaires  en  nom,  pourvu  que  eeux-^  adressent 
icnro  propoaitiona,  an  moine  8  jours  ft  rnvnnn,  4  In 
commi<;ston  adminii^trati^  p mni.<i ,  d:in«  cet  CMf  Taa» 
sembict-  devra  rtiiiuir  uu  tuatiis  50  vyjx. 
■Si  ra>.->t'mblée  était  incomplète,  l'assemblée  suivante, 
I  convoquée  âpéctalemeol  à  cet  effet,  serait  babtle  à  dé- 
cider, qael  que  flAt  le  nombre  do  voix  qu'elle  réunirait. 
Art.  Z7.  Toua  les  droits  et  actions  de  In  siviélé 
I  iCKiit  ccal  coufuiuiémenl  aux  présents  slatnis,  [lar  les 
actions  de  versemeni  non  amorties  et  en  nom. 

ILes  propriétaires  des  actions  de  Jonisaanee,  portant 
les  numéros  des  aeliona  amorliea ,  auront  nénuaioine 
I  le  droit  d'  i.  i  'rr  aux  assemblées  générales,  ils  oal 
vuix  cuuïullaiivc  mais  non  delibérativc,  tant  que  toutes 
les  actions  de  versement  n'ont  pas  été  accordées. 

Aar.  3tt,  Les  souseripteun  et  acquéreurs  des  actionn 
do  la  Société  veuve  Van  Ensebodt  acceptent  par  leseol 
fait  de  lu  .«f  u^i  i  i{iiiuii  ou  de  l'acquisition,  toutes  les 
dispositions  contenues  aux  présents  sloluts  et  toute* 
lea  mesures  arrAiëes  par  In  majorité  ém  voix  dani  Inn 
aascmbléea  généralaa. 

Aar.  S9  H  final.  Sont  admise*  à  IVmnee  par  leadiu 
souscripteurs,  les  moililicalions  (|ue  le  gouvememeol, 
dans  l'intérêt  de  tous,  pourra  exiger  aux  présents  sta- 
tuts et  la  conimiacian  ndminiatmliva  oal  eompélattin 
puor  Im  sanctionner. 


164> — SOGIÉTB  ANONTME  DU  rOIVT  SE  TlU*r. 

—  Statuts  :  acte  du  22  janvier  1853.  approttTé 
par  arrêté  royal  da  821  février  1803  (  mmitmr, 

2  mars  18$3). 

LiiArniŒ  riioiLK. 

DU  l'jktablissbmemt,  uu  nom,  db  l'ouxt  oi  14  aociitâ 

Bt      SA  DIWil. 

Art.  i.ii  xH  ièu-  est  élaMie  sousIniMMaiianliMi 
de  SdKttlé  aunnymc  du  ponl  de  Tilff. 
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Elle  a  son  *ié$t  tt  TilIT. 

Cependant  les  assemblées  générales  des  nclioonaires 
et  les  rt-uiiii>ns  <lti  rooseil  d'îiiltiiiiiisinilion  |»ourront 
être  fixées  en  tout  autre  lieu  qui  serait  Jugé  préférable 
par  l«  eowwU  4'uli>fablnlimi«  tootcfoiii  les  aneiB- 
biéf  K  ireoënto»  M  poarroot  «voir  lleaqa'à  Uégs  on  à 
Tilflf. 

Abt.  2.  I.a  sociclc  .1  punr  ul  Ji  i  I13  ("on^lniclion  et 
faploilalioa  d'un  ponlaur  l'Ourlbe  à  Tilff,  à  i'eadroit 
da  SMlty  (I). 

AnT.  3.  la  sori((|(t  prrmlrn  cMis à paHÎT  du  jMrd* 

i'arrclé  royal  qui  l'uuturisera. 
Sa  durée  wra  de  90  ans. 

Ait.  4.  L«  diMolali«ii  de  k  aoeiété  «on  liea  de 
jMa  dratt  en  CM  de  perte  de  le  noilid  do  capilsl  eocial 

et  elle  pourrti ,  <lanf«  tous  les  cas ,  étPe  proMNMéO  par 
les  deux  liera  des  aciioaoaires. 

CB&PlTiB  If. 

WU  CUVtkL  ,  DEH  ACTinns  ,  ni  Ll«t  YtasmiiT 

BT  tins  ACTI0N^(AlaK9. 

A«T.  5.  Le  rapital  de  la  eoeiélé  e»t  fixé  à  100,000 
francs ,  représentés  pertOOaêtione  de  1,000  flnmei 

Abt.  6.  Le«  action»  .»aiil  au  porteur,  elles  sont 
exinitea  d'un  registre  h  MNWlMe  CI  leur  forme  et  leur 
Moeor  Mroot  déteraBinéei  par  ona  réeolotioa  do  «oo- 
seil  d*adiBlnlslratlon. 

Ait  7  I  t  i  li  r-  -.  tr-*  :iclionn.'iiros  nr  seront  délivrés 
.1UX  aciitinnairci  f|u'apre;.«  le  payement  intégral  de  leur 
montant ,  jusque-là  il  ne  leur  Mra  délivré  qoadei  ré- 
cépissés proviéoire*,  lesquels  récépisisés  «cront  en  noai. 

Aht.  8.  Le  Ters«ment  du  roonUnt  des  aclioat  aara 
lieu  par  qu.nrl,  savoir  : 

L«  premier  quart  dans  le  délai  de  quinsaine,  à  par- 
tir du  jooroA  la  aeeiélé  prendra  eonrs. 

Le  deuxième  quart  un  mois  après  le  premier. 

Le  troisième  quart  un  mois  après  le  deuxième. 

Et  la  damier  quart  10  Joon  après  la  réeapilaa  du 

pOBt. 

Aar.  9.  Toat  •oofcriptear  d^elions  qui  n*aara  point 

satisfait  à  un  appel  de  fonâ^ ,  <inn«  1c  dt'Iai  d'nn  mois 
après  ravertisseroeni  qui  lui  eu  ijiir.t  <-ip  ilutinc,  sera 
mis  en  demeure  pnr  une  >ini|>Ie  sonitiialion  qui  lui 
aera  faite  à  son  domicile  i  quinzaine  après  cet  avertis- 
aeaeol  resté  faiTHieioeai  et  lana  aotre  flynaalilé  jndi- 
riairp,  it  sprn  ili'rhu  t\c  loin  «es  droits  dans  la  société, 
ii»n*  pouvoir  exiger  le  rcmbonrsenieot  des  versements 
qu'il  aurait  effectués  et  qui  seioiCBt  dit  lors  aeqola  à 
J«  aociéié  *  litre  d'Iadcinoilé. 

Abt.  10.  Le  loeléié  na  paorra  émettre  dca  bonk- 
notes ,  billets  <le  caisse  ni  aneon  aniro  papier  ao  pop» 
leur  de  la  même  nature. 


fl)  La  MMiruclion  et  Peiptoilation  iteti  fionl  onl  cir.  crneé- 
àtm  par  rnnMê  r«mi|  àu  tU  iniHet  IU3  (  M«ail.,  U  juiUai  l<»i2 
(S)  Vaiei  la  Mba  aTfétéla  10  jum  IMT  i 

r»i»td«riw  Pr.  100,000  oo 

CaiSM   3X8  W 
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Capital  Fr.  m^o-n  m 

r«ii4»4af4He*«.   Ifi'S  *3 

Vraluel  patM   3,2|3  71 

rr.  i«,aw  t< 


Aat.  II.  Conformément  h  rarliele  53  du  code  de 
commerce,  les  porteurs  d'actions  ne  seront  passibles 
que  fie  la  perte  do  rnoolaot  de  leur  lotérêt  dam  la 

société. 

Art.  12.  Tant  poHeor  d*am  aelion  a  «m  vols  déli- 
béralive  dans  IVsemMôp  jrt'rn'rule. 

Aucun  actionnaire  ue  pt-ul  uvoir  {)luii  de  5  voit. 

CHAPITRE  III. 
Mt  eramt,  wo  mlaii  n  na  MTtMHon. 

Art.  13.  Tons  les  6  mois,  le  secrétaire  de  la  société 
arrête  lee  comptée ,  dreese  le  bilan  d<*  la  société  (2)  et 
lea  remet  aox  adminleiraleors  pour  procéder  I  l«or 

vérificalion. 

Le  conseil  d'ailinmi^lrntinn.ilan^  la  formation  du  bi- 
lan, doit  tenir compli-  de  1 1  ili-precialion  de  l'avoir  social. 

Le  t5  Janvier  et  le  15  juillet ,  les  actionnaires  sont 
oonvoqoés  en  aseembléc  géoéralo  ordloaire,  cftlendoni 
le  rap|iort  des  administrateors  ot  sloloant  s«r  leidits 
comptes  et  bilan. 

Avant  de  statuer,  Tammblée  générale  peut  ebai^^rr 
des  commissaires  do  prendre  eonoaissanco  des  opéra- 
Honeet  affaires  delà  eoeiété. 

r.'ippr«)La(î-;ii  ,1-  fn-.cn'.'ir'i'  ^'^néralo  sert  de  dé- 
charge uu  cun'-eii  il  aiiiiMitinlraliuii. 

Dix  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  cbaqne  as- 
semblée générale,  les  coflqilesdola  société,  avec  1rs 
pièces  *  Tappui.  sont  déposés  an  local  de  la  société,  à 
I  l'insperliou  île  Ions  le.,  actionnaires.  IS  jouri>  nu  iiioitis 
li'avance,  avis  de  ce  dépôt  est  doané  aux  actionnaire:»  dans 
la  forme  praserila  pour  In  eamvocation  des  assemblées 
géaénlea, 

Aoaslldt  sprès  Tapprobation  du  bilan,  une  amplia- 
[  tion  du  bilan  el  <lij  ectnpie  des  profils  ei  perles  est 
adressée  au  ministre  ayaul  les  affaires  du  commerce 
dans  ses  atlribuliuns. 

Déplus,  le  dépât  du  bilan  aura  lien  au  greOe  du 
tribunal  de  commerce  de  Liège  aussildt  après  son  ap- 
proliatioo. 

A»T.  14.  Le  produit  net  dti  peiàfie  sur  le  pont,  pré- 
lèvement fait  des  frais  d'enlrelien ,  de  nqMirations , 
d'admioisIratiOB ,  de  perception  et  de  toutes  dépenser 
généralement  quelconques,  sera  distribué  comme  divi- 
dende uii\  neiioiitiaires  d:uis  la  proportion  île  lrur<> 
aciiuiii,  sauf  toulcfuis  une  réserve  d'un  dixième  do  pro- 
j  duit  net  d«  pont. 

Cette  réserve  00  ponm  pas  dépassif  BM  somme  de 

■  10,000  francs. 

(  elle  siiMiine  élani  atleinli',  si  elle  \  \ri\l  à  être  enta- 
mée, la  retenue  recommencera.  La  réserve  e»t  csclosi- 
vamsnt  elTaeléa  i  sobveair  aox  pertes  ot  évéïMBMnis 
impNviu* 

CHAPITRE  IV, 
BB  L'iOMiBISIBAfiOfi  BB  LA  êOUM. 

Art.  15.  La  soriiMc'-  est  régie  par  un  cOBSail  diadmi- 
nistrotion  composé  de  cinq  membres. 

Le  conseil  élit  son  président. 

Abt.  16.  Los  membres  du  conseil  d'administration 
sont  ekoisls  par  les  aelioanaires  «t  nommés  par  Pasacm- 
blée  générale  qui  peut  toujours  les  révoquer. 

Pour  la  première  fois,  par  les  préicnt-s  siuiuu,  sont 
iioinine;>  membres  du  conseil  d'administration  : 

MM.  Alphonse  Neef,  Louis-Alexandre  Suint-PanI  de 
Sinçay,  LéOB  Orbon,  Adolpbe  de  Sauvage,  VatUeu 
Rejrno. 
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soatrÉs  VB  rootrs,  ponts,  canaux,  batbaittc,  etc. 


Un  det  ■dnlniitraleani  aorlira  tous  les  ans  «  partir 
de  l'entier  •ch*v«MOI  dd  poil  d  diiM  l'ordre  que  le 
ton  ■nra  désigné. 

IM  «dninislnilrars  fleroal  IodJmiw  rMigibln. 

Toat  adminhtratptir  nommé  en  remplacement  d'nn 
ailministraieur  liiTéilé  ou  déniuîoDoaire,  restera  en 
fonctions  peiidunt  le  tBMpS  <|IW  UNI  ffédloaMCVr  •V4it 
encore  ft  remplir. 

Aar.  17.  L»«OM«n  dMoiinlilratioii  peam  déli- 
bérer 51  trois  de  ses  memhrps  ntt  moins  ne  sont  pré- 
sents. Lps  dflibératiofls  seront  prises  i  la  majorité 
ab«nhii-.  Eti  cas  ds  pirtoBe*  !■  voix  in  préridul  mt 
prépoodéranie. 

.AsT.  18.  Lm  dAibénlIOM  da  «oiimU  mtmI  tem- 
srrites  sur  un  rrgisU*  ^dclal  Ci  ^^néas  |Mr  tMt  ht 
membre»  présents. 

La  minuit  d«  pii»eAi»v«rM  MM  pantte  aéiaw 
lanaolt. 

Aar.  19.  l«  eoMcil  wa  rémlra  va*  fbit  ni  noim 

Iww  les  3  mois.  Cependant  des  réunions  plus  fréquen- 
tât poorront  avoir  lien  chaque  fois  que  les  intérêts  de 
la  société  l'enigeronl. 

Lct  eoiivoaitioot  Mranl  aoteyéw  par  le  teerttair*. 

BIIm  ladiqaeroBt  «MiiDtIrtBeBt  lx»b{«t  de  la  réo» 
nion. 

Abt.  iO.  Le  conseil  d'administration  nomme  et  ré- 
voque les  caplOfét  fiTH  itn  oéeMMdN  d**tiadier  i 
Jaaoeiété. 

Il  mtortse  lea  dépemet  el  dfltiw  on  de  tet  nMm- 

bres  pou  r  r  l  )nnaocer  les  payements  el  lever  les  fondit 
en  compte  courant  pour  les  besoins  de  In  soriété  ;  il 
vérifie  let  conpiet  et  bilan  à  soumettre  à  l':is«embli-c 
l^aérale  ;  en  an  not ,  il  edminiilre  tootea  Ica  affaires 
toeiales  avee  plein  ponvetr. 

Aar.  SI.  Le  gouvernement  a  la  fnrnlii'  <!r>  nommer 
nn  ou  deux  commissaires  spéciaux  pour  prendre  con- 
naissance des  livres  et  opéMlfaNUtde  It  tocMlé  et  pOOr 
«eiller  à  resécution  des  statuts. 

A«T.  îî.  Le  secrétaire,  comme  les  antres  préposés 
de  In  Ml  l  'it^,  sont  nommés  pur  Ir  conseil.  I.c  «ecrélaire 
pourra  remplir  k  la  fois  les  fonctions  de  percepteur  dea 
reeettas  da  poat. 

Il  est  toujours  révocable. 

Ses  attributions  et  ses  cnioltinu-nts  sont  iliHerminés 
par  le  conseil. 

Aax.  i3.  Les  admiaictrateurs  ne  sont  responsables 
qoe  de  reiéeaiira  de  leer  nendtt ,  tb  ae  eoalraeieal 
en  raison  <1e  lettr  pe^stion  nneiine  obligation  pertOBOélle 
relalivenienl  anx  engapcmculs  de  U  société. 

.\rt.  ^4.  I.e  conseil  fera  choix  d'une  maison  de  ban- 
que oiH  chaque  icnaine  let  reeetlet  teronl  vercéet  par 
l«t  total  de  teenittire. 

Art.  in.  le  pn^f^idlent  Cl  let  «dailoblftteiBnt  ne 

jaui.'ii.eiil  d'aucun  Irailemcal. 

Art.  36.  Tontes  les  cimtfttalions  qui  pourraient 
«unrcDir  entre  les  actionnaires  et  le  conseil  d'adminis- 
Iralkm  teront  jugées  à  Liège  par  deos  arbllm,  nom- 
més l'un  [lar  le  conseil,  l'aulrc  piir  les  .iclion/iairrs.  t'n 
ras  de  partage,  il  sera  appelé  un  truit-ièrac  arbitre 
nommé  par  le  tribnwl  d«  eoounerce  de  Liège. 

Cet  arbitrât  pronoattroaten  amiableteonipMileort, 
et  Ican  dMtlrât  teai  tonvcrtloet. 

Anr.  ?7.  Les  nction'^  en  justice,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant,  ont  lien  au  nom  de  la  société,  pour- 


'I)  I  '«cil)  du  3  ao&l  iM  m  modiiti  |m  artielM  «,  Il  et  n  «I 
iairoduil  la  diapniîiion  ■<ldiliann«ll«  lerwitts  le»  alalnl»; 
iVrip  du  l<)  nnrvmhte  \yM  m  mn4î6é  Im  arliolM  S9«I  M, 

L'«f|>ra^iian  4e*  •i«IhI«  a  eWaceardée  mus  la  réMrva 


anite  «I  dilifeoee  do  président  do  conseil  d'adminic- 
iniîM. 

cbautre  V. 

vu  Attraaiitt  «InftRAu*. 

Ani.  2R.  ronformi^mrnt  n  ce  qui  n  éié  dit  A  l'art.  1 
il  y  a  tous  les  6  mois  une  assemblée  générale  ordiiuire 
des  adionnaîret. 

Outre  CM  réunions  il  pourra  encore  en  #lre  ronro- 
qué  d'extmordinaires,  iorsque  le  conseil  d'niiniinisli-.i- 
tion  le  jugera  convenable  ou  lorsque  ((iiaire  action- 
naires représentant  au  moins  le  dixième  des  actions 
énftei,  en  tvront  fliic  h  deaaande  A  IVdiainItiNlIoa. 

Art.  59.  Les  convocations  aux  nssemblées  pénérales 
extruordiaatres  devront  être  faites  par  avis  insérés 
deux  fois  à  8  jours  4*ialtr*tllt  dans  It  /tnruaf  ët  im 
prmnet  de  Lié$e. 

A«T.  90.  Let  damt  Mteaibléet  fi(«n«rt1«t  «fittaalrca 
stipulées  k  Tarticle  13  seront  >  il  i)  lement  «tatltlotea, 
quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires  prétealttl^at 
actions  représentées. 

Mais  let  attembléet  générales  extrtordimlNt  m 
ttroal  niebleneni  eontlltoées  qo'&  coaditlon  de  rfttnîr 
au  moins  In  moitic  des  n>  lim-  imites. 

Au  cas  où  uue  a»»eu}l)!<-e  gi-nrrale  extraordinaire  ne 
serait  paé  valablement  constituée,  de  nouvelles  eonvo> 
calions  temat  faites,  ainsi  qa*il  est  dit  article  99,  et 
eelta  nonvelle  atsemMée  générale  tm  talaUe,  quel  que 
soit  le  nombre  des  .ictioiis  représentées.  Les  décisions 
seront  prises  à  la  majorit«  dea  voix,  celle  d«  président 
étant  prépondérante  en  cas  de  parité. 

Aar.  SI.  Tonte  addition  ou  modification  aux  présents 
statuts  ne  pourra  être  présentée  que  |Mr  l'admiaistra- 
tii  ri  1]  i<:)r  qu.'itre  DciionnairetrMnisÎMQiaa  makwaa 
dixième  dcii  actions  émises. 

Elle  ne  pourra  être  exarotaée  que  dtmt  MM  atteti» 
blée  générale  extraordinaire  convoquée  I  Mt  effet  e( 
suivant  les  articles  S9  et  SO ,  mais  les  décisions  ne 
pourront  ^tre  prises  qri^  la  aMj«Hl4  det  dciiz  tferade 
voix  présentes. 

Cm  additions  on  aMdiflcatient  teronl  tonaiitea  A 
l'approbation  dn  potivernement. 

Art.  33.  Lors  de  lii  dis.solulion  de  la  société  poor 
quelque  enlise  que  ce  soit«  Paitoaiblde  générale  réglera 
le  BMde  de  liquidation. 


IM.   —  SoCIÉTit  ANOBrTUB  Sna  «ALCA.tXS 
SAtHT'HnmT  BT  SB  LEURO  UKBRAWCKB- 

mcHTs.  —  Statuts  :  ocle  du  ."i  juillet  ISi'i, 
approuvé  par  arrête  roval  «lo  1i  Juillet  184.*» 
(ïtfoni^,  21-32  juillet  18Î;>  );  modifié»  par  actes 
du  2  aoiJt  18{:i,  .ippioiiMi  le  6  août  ISCi  (  .Vo- 
nileur,  [}  auût  lUÎîi)  el  ilu  19  novembre  1853, 
approuvé  le  26  décembre  ISSUiMmUt.,  i  jan- 
vier im)  (1). 

CHAnTU  PREMIER. 

BUT,  A»H»T,  BBaig  BT  IllOB  M  X*  BOCliTi. 

AiiT.  I"".  îl  e<t  formé,  par  Ic«  présentes,  une  so<-iéii' 
anonyme  sous  la  dénomination  de  Soriétr  avonjfmr 


:  t>*n>  Ir*  rai  |^v«a  |wr  las  aH.  Sa«l  44  dm  «talsto, 
t<'  romnii.Mira  du  ywivstwws^i  •«  Ui  MMiailMatra»  4m  la 
«  iilr  .rriini  •|iip*è  faire  If*  pntpasilraM  cl  réq«mli««av  mr*- 

lHinn<r>.  Il 
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été  gtkrùê  Stmtt-iliikert  et  ci#  Uurê  mbnmfhmtntt. 
An.  S.  Le  bol  de  k  Mciété  efi  la  eoluirncUon ,  la 

possession  et  rpvpiniintinn  : 

1"  lifs  ilru\  iliifi  galeries,  df^  tlicUrc,  magasins, 
in:iisuiis  et  l<ltl^  IcK'atix  <|ui  en  dépeinli-iit.  telles  iluVIIes 
XfNit  l'objet  du  cabier  <ie«  charges  «lu  li  mara  lUi'S, 
paasé  entre  la  ville  de  Bitndlei  et  M.  rarcbitecte  Cluy  • 
acna.ir  ; 

â**  l>es  constructions  ,  marche  couvert ,  etc.,  <)ui 
IrODvenl  dans  lea  embraachenieuls  qui  »cronl  ini«  en 
rapport  avee  eaa  galerie*,  d'apria  le*  plaiM  dont  il  cal 
parlé  à  l'article  «oUanl. 

AuT.  ~.  I.'-^  r.iiiil  itearaapporiaBttpoorfomar Ftaetif 
de  la  »0€ific,  »iivoir  : 

il.  Les  bénéfices  résultaot  du  cabiar  dca  ebargea  du 
IS  i»an  lSi5  aoaoïenlioaaé,  «ppfMvd  par  le  «aaacil 
proTînciai  da  Brabanl  et  par  arrêté  royal  du  S  avril 
suivant,  [inri  nit  p.irantie  pur  1-i  n  illc  d'un  miniiniiin  île 
3  p.  e.  d'intérêt  par  un,  ù  concurrence  d'un  t-apiUil  de 
S,900,000  fr.  Celte  garantie  ,  telle  qu'elle  est  donnt'e, 
profitera  A  la  société,  aua  clause*  et  condilioas  dudit 
uibier  des  charges,  lequel  a  été  enregistré  et  demeure 
■DOexé        |>rt"«enteii  (I). 

B.  Tous  les  terrains  destinés  aux  deux  gulrrir-^ 
Saiol'llnbert  et  à  leurs  dépendances  ,  A  élever  l.i  i>rr-- 
mièrc  sur  l'emplaccmeat  de  la  rue  Suiat-Uuberl ,  la 
seconde  en  continuDliun  de  cclleH-i  et  nboalis^aut  k  la 
Montagne-aux-lli  t  l>r'>-|'riiiiui>rcs,  dont  les  fondateurs 
de  la  •ociélé  auront  le  droit  de  faire  prunom-er  Texpro- 
priation  pmir  eaa«e  d'utilité  publique,  eu  vertu  des 
urrflés  royaux  des  6  février  lKâ9  et  5  avril  1845  ci- 
aunexés,  et  de  Turrélé  de  M.  le  gouverneur  du  Brubant 
du  2t  décniiliii-  1839,  désignant  d<  !iiiiii\<  inctit  ces 

iiropriéléf,  cni-cgUiré,  etc.,  parcilletucut  ci-unnexé 
ea  ftuNteieora  fwiani  ebantéa  de  poursuivra ,  au  nom 
de  la  société ,  Tcxpropriation  de-^dit»  terrains  qui  sont 
lavés  d'une  teinte  Lieue,  duns  les  plans  n»  I,  n»  I  bit, 
n»  2  cl  DO  3  bis,  aussi  annexés  aux  (irésenlcs,  mais  en 
prenant  sur  eux  le»  todcnnitë*  à  pajrer  et  les  frai*  y 
relatM. 

C.  F  os-  ron«tniffions  qui  doivent  s'élever  sur  les  ler- 
r;iins  ii  t  x|>iujink;i-  et  constituer  les  deux  galerie:»  Sainl- 
iliilit  rl  et  leurs  dépendances,  conqtrcnont  salle  de  spec- 
tode.  naison*  et  généralement  tous  lei  bÉlinienls  dont 
ailes  se  composent  d'après  tes  plans  dressé*  par  M.  Tar- 
ehit>'rtr>  rii!v«rn;nr,  rt  Ir*  r.iliier  des  cliargCN  ilii  12  mars 
IKi.'i,  relatit  à  ces  travaux,  les  fondateur;!  rtstuiU  char- 
gés de  ces  consiruclions. 

ù.  Le  terrain,  lavé  d'une  teinte  verte  dans  les  plans 
ei-anmrtés,  «t  aefuellenent  occupé  par  le  grand  hAtel, 
^itll^•  .(  Iîiii\(ll(!.s ,  petite  rue  des  l)omitiit'iiiii<  ,  n'*  1^, 
acquit  par  M.  Jciui  AndreMle  Mot,  l'un  ili  >  liiusialcurs, 
qui  en  fait  l'apport,  en  adjudication  publique,  clôturé 
deviMl  H**  Scboetcrs  et  Van  Bever,  à  Bruxelles,  le 
9  avril  1849,  des  héritiera  de  la  demoiselle  Drorsbout. 

r.  l.c-  r  iiri'-tni'  liiiii-  qui  doivent  s'i-lever  sur  le  ter- 
rain de  riiùtel ,  rue  des  Dominicains,  lï"  13,  susmen- 
tionné, et  qui  consistent  en  une  galerie  relmul  ladite 
rue  à  la  seconde  galerie  Ssint-Uubert,  et  se  composant 
des  liâtimcnis  indiqués  dans  eatic  partie  des  plans,  tes 
fondateurs  restant  pareillement  ebargéa  da  ces  con- 
struclions. 

JP.  Les  terrains  que  doivent  occuper  les  embranche- 
ments qui  relieront  la  première  des  deux  galeries  SaÎDt- 
ilubert  it  la  rue  de  la  MoHtagne,  qui  ne  sont  pas  com- 
ihins  \f-,  surfaces  désigné»  -  parité  ai n^léset  cahier 
des  charges  prérappelés,  Lesdits  terrains  sont  ceux 


(t  «iS),  Vay.  Mum».,  X1.S2  juîNat  IMS^  i  U  taita  dm  sUlals. 


lavéa  d'nne  teinte  verte  dans  ceUe  partie  dea  plans.  Ira  * 
fondataura  reattnt  ebargéa  d^en  payer  la  pris  d*aequi- 

silioQ. 

G.  Les  eooslructions  qui  doivt  nt  sVkver  sur  ces 
terrains,  consistant  en  marché  couvert,  ovec  les  dépen- 
dances indiquéea  sur  laa  plans,  les  (ondateora  restant 
aussi  chargés  de  ces  eonsimeliona. 

Les  plans  déjà  mentionnés  et  annnvis  aux  pi  «Vsrnlcs, 
d'après  lesquels  les  travaux  et  cuui^lructioaï  doivent 
être  exécutés,  sont  semblables  A  reux  A  déposer  A 
rbôlel  de  villa,  en  ax4c»tion  du  cahier  dea  cbaryea  du 
It  mara  i84S,  et  dont  dos  copies.  certiAé»  eonformca, 
demeureront  rutrr  les  inaliis  de  l'uilniinislration  de  lu 
société.  L>csdits  plans  sont  :  (Suit  l'indication  de  ces 
plans.) 

Ce*  travaux  et  «msimelions seront  de  plus  conformes 
A  Tétat  dcaeripCif  al  détaillé  de  tontea  leurs  diverses 
I  parties ,  parelUemani  annexé  aux  préaanlea  «t  enre- 

I  gislré ,  etc. 

Le  tout  sera  coaspiétament  achevé,  d'après  les  plana 
et  état  ci-dessus,  au  plus  lard  le  31  juillet  iKi7. 

Ledit  apport  est  fait  et  sera  fourni  k  la  société,  franc, 
(piiUf  et  libre  de  toutes  dettes,  chargé*,  privilèges, 
hypothèques  ou  saisies  quelcouquas. 

Les  actions  garauliea  portant  intérêt  à  raison  da 
3  p.  c.  l'an  snr  les  versements  qui  seront  eiïcetués  con- 
formément A  l'art.  53  ci-après,  les  fondateurs  restent 
chargés  du  service  de  cet  intérêt  ju.'>  |n  au  jxiir  de  lu 
mise  en  prodoit  dea  galeries  Saint -Hubert  qui  sera 
constaté  par  on  proeès-verbal  draasar  eoire  Tadml- 
nislratiun  mnimiinalp  rt  railiriinislration  de  la  société, 
conformémiai  a  1  ui  lit  le  ô  du  cahier  des  charges  du 
12  mars  iHiH ,  lu  garantie  du  minimum  d'inii  it  i  de 
3  p.  c.,  donnée  par  la  ville  de  Brniielles,  devant  pr«tt- 
drâ  cours  de  la  date  dudit  proeèa-verbal. 

Le  *■  Kiiiiinncment  exipr'  [inr  l'arliflf  \C>  du  cahier 
des  char|(ti>  susmentionné  bvtu  lautiii  jjar  ies  fundii- 
I  leurs  à  la  caisse  communale  de  Bruxelles,  et  ils  seront 
seuls  responsables  de  reuliéraeilitlèleobservation  dudit 
eabierda  ebarges.  pour  tout  ce  qui  a  rapport  iTexéeu* 
lion  des  constructioni  dont  ils  sont  (-liiirg<'^. 

Les  frais  que  le  conseil  d'uduiiuislralioii  aura  juge 
utile  de  faire  dans  rintérét  de  la  société ,  et  ce  .  jn>- 
qu'anx  premidrea  rentrées  de  rcllc-ei.  scrool  à  charge 
des  fondatetirs,  mais  seulement  jusqu'à  eoneorreneo de 
5,00t)  frunc>. 

Pour  prix  de  leur  ;ip|HJt't ,  les  huiditlcui  »  reçoivent 
les  2,î»00  udiont  garantits  et  les  G,0(K)  ornions  déra- 
pUtU  qui  représentent  entre  elle»  le  capital  de  la  aociélé, 
et  dont  ils  pourront  faire  l'émission  A  leur  profit , 
l'iiiiiiiie  il  sera  dil  <  i-api  i  --. 

Aht.  4.  La  société  n  a  pas  une  durce  iielrrnnii»-ti ,  elle 
existera  jusqu'à  ce  que  ,  par  ramorti-^scnieni  successif 
des  actions,  conforuiénientauxarticlca  6  et  13  ci-après, 
toutes  les  actions  garanties  auront  été  amorties  et  le 
!  noiiiliir  iliî  celles  de  capital  sera  n'iltiil  à  l.Iil)'». 

Lorsque  le  nombredes  actions  sera  ainsi  nduil,  lu  so- 
ciété sera  dissoute  et  elle  ci-ssera  d'exi«-lcr  d«  picindroil, 

Aar.  5.  Le  siège  de  la  société  e>t  à  Bruxelles  ;  il  sera 
établi  dans  un  des  locaux  des  galeries,  et  il  est  provi- 
toirement  fixé  petite  ruades  Dominieaina,  «>  13. 

CHAPITRE  II. 

CAriTAL  SOCIAL,  SA  DITtSIOS  tH  ACTIONS,  BBOIfS 
DIS  ACTtOKWantt. 

Art.  «.  Le  capital  da  bi  aodété  consiste  dans  1rs 
apports  fait*  et  k  faire  par  les  fundaleurs,  en  vertn  da 
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l'iirliclc  j;  il  est  nprvêealé  jmr  i^'niiiO  €tctiimt  garunticM 
(ic  1,000  francs  efaneoDe,  et  6,000  acuton*  ét  eapHat 
de  200  francs  rhaciinc. 

Les  actions  pnrnniies  jouissent  d'un  inlér^l  de  3  p.  c. 
j»ar  an  ,  prélevé  sur  le»  revenus  nefs  de  In  société ,  et 
elles  sont  anonie»  en  30  atu,  nu  moyen  d'un  fonds 
qoi  sVieeraltra  tom  In  mis  dcis  inlér^ls  dct  ■ction» 
amortie».  l/nmortis<>emenl  annuel  se  fera  par  voie  d'a- 
chats, quand  ils  pourront  se  faire  au-<lessous  du  pair; 
et  r)uai)d  le  r<>iii>  île»  actions  garanties  sera  an  pair, 
ramorlissemeiil  aura  lieu  par  lir«ge  au  sort. 

Le  senriee  des  inlëréis  et  de  ramorliraerncnl  des  ac- 
tions {rnmiilies  est  assuré  par  pri-  M  -f  «pirial,  savoir  : 

|o  l'ar  la  garantie  du  miniiiHiiii  d Hiii'iit  de  7't,000 
francs  par  an,  contracté  pnr  In  ville  lie  Bruxelles,  dont 
le  retenu  net  appartiendra  encluaivemeot  aux  actions 
susdliet,  jusqu'à  Icor  complet  araorflsseneoi; 

2"  l'iir  !rs  immctibles  composant  les  dcnx  p;ilrr!rs 
Saiiit-ltulHTt  et  leurs  eml>ranclirment$  s  par  la  totalité 
des  revenus  nets  de  la  société,  et  enfin  par  loot  «m 
atoir,  de  quelque  nature  qa'il  soU. 

L'amorlîssenent  prendra  coars  A  partir  de  la  mise 
on  prnilriif  <îr  ç  galeries,  c'est-à-dire  en  même  temps 
que  II  -,  <~U  niiN  de  garantie  contractée  par  la  ville  de 
Bruxelles  (1). 

Les  droits  de»  actions  de  capital,  tant  sar  (es  reveiMts 
nets  que  sur  la  propriété  des  itntnenbtes  et  sur  tout 
l'avoir  social.  n<'  >"<\<i ccril  rjii'.ipiïs  les  droits  [irivi- 
légiés  lies  action^  ^Mi-iiitics,  tets  qu  ils  sont  expliqués 
ci-dessus. 

AuT.  7.  150  actions  de  capital  ne  prodoisent  aacnn 
înférêt ,  et  sont  exelnea  des  tirages  nu  sort  annnels 

«Iniit  il  (^t  parle  au  n»  5  de  l'^ii  iii  li'  I"  (  i  ■  ;i|)n"- ,  de 
induiérc  qu'elles  ne  seront  pas  n  niliuiirM « et  que  leurs  { 
droits  il  lrorqaote-|>urt  de  la  propriété  de  l'avoir  sorial  ! 
ne  s'exerceront  qne  lors  de  la  dissolution  de  la  société. 

Mmlfon  des  dispositions  dn  présent  article  sera  faite 
Mif  rt'^  I  ,S0  actions. 

Art.  8.  Les  actions  de  capital  autres  que  les  150 
losmenlioiinéca ,  jouiront  d'un  intérêt  de  i  p.  c.  Tan. 
pris  stir  le  rcveiia  de  la  société  conformément  *  rari.  15 
c!-apr*s. 

Ain  .  n.  Les  actionna irrs  ne  >or-onl  jamais  possibles  | 
que  de  ta  |tcrie  do  fnoiilaul  de  leur  intérêt  dans  la  so- 
ciété. 

Art.  10.  Toutes  les  actions  sont  nontînolivci  ou  an  - 
porteur,  au  choix  des  actionnaires. 

Le  transfert  di-  m  liims  nominatives  a  lien  par  la 
déclaration  qui  en  est  faite  au  dos  du  titre  et  sur  les 
registres  à  soache  dont  II  est  porM  et* après  t  elle  est 
signée  par  le  cédant  ei  le  cossionnaire  et  visée  par  on 
des  directeurs. 

Toute  iri^  rii>lii>n  ilc  niiitation  est  passible d*nn dfoit 
de  lii  p.  c.  au  profit  de  la  société, 

Abt.  1 1 .  Les  actions  sont  extraites  dedenx  reirisires 
à  souche,  nnniérotiVs  dr  t  ;'i  5!^00  rf  dr  f  .'i  CfinO  ; 
elles  »oni  «ignées  par  les  membres  du  conseil  d'admi- 
niftimion  et  par  danx  commi«Miirea  do  In  société. 

ruAiMiiii:  III. 

r.\R\>TIE  DE  LA  TILLk         Jtlil .\EI.Lt.>. 

Aai.  li.  Les  revenus  anourU  produits  par  le»  deux 
galeries  Snint-Buberl  et  ceux  des  cmbranebements  et 
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marché  couvert  seront  réunis .  et  I.-)  ville  de  Bruxelles 
ne  sera  appelée  à  avancer  des  fomls  que  dans  le  cas  oti 

ces  revenus  nets ,  déduction  faite  des  frais  généraux  , 
n'atteindraient  pas  3  p.  e.  du  capital  garanti  pur  cll<-. 

Si  les  rf»<'mi>  il<  pn^M-iil  rii)ii'i'i'l  ;.MiMiiii,  ils  appar- 
tiendront à  U  ville,  jusqu'au  parfait  rcmbourscneat 
do  ses  aranees. 

CDAPITBE  IV. 

ninarmoir  it  aivucation  nxs  nr^irlCl«;  A«on- 
Tt««EMf?tT  nns  ACTio.xs;  PROPRIÉTÉ  bX t*ATOtn SOCIAL 

icm    ,vl  \  DCUMERS  ACTIOSNAiRES. 

Aui.  ir>.  Les  revenus  annuels  aels.  comme  il  est  dit 
h  Tarticle  précédent,  seront,  sauf  les  droits  de  la  ville 
de  Bruxelles ,  employés  dans  l'ordre  ci  de  la  manière 
qui  suit  ; 

I"  Il  .sera  prélevé  la  somme  nécessaire  nti  p  ivi^mcni 
des  inicrùts  et  h  ramortisscinenl  annuel  des  actions 
garanties,  poor  être  appliquée  eommo  il  est  dit  A  l'nrw 
ticle  6; 

S*  Dne  somme  égale  à  i  p.  e.  des  actions  d«  capital 

existant  &era  distribin'i'  ni  lionnaîres,  A  litre  d^ia- 
térél,  conformément  a  l  ariitle  Js  ; 

3<>  l  ue  somme  égale  à  t  p.  c.  des  revenus  MU  aetn 
appliquée  4  un  fonds  de  réserve  destiné  aux  grooson 
ré|)araliona,  aux  embenisscments  et  aux  dépeoseh 
exlraordinuir- 

i»  Vne  soiniiii'  i-^alc  à  D  p.  c.  des  revenus  nets,  poui- 
tenir  lien  de  traitement  ou  oonaeii  d*admînialnilMin, 
sera  répartie  entre  ses  membre  oommo  auH  t 

Va  tiers  è  diaenn  4es  direelennt  cl  lo  tictrs  rostam 
oux  trois  adminisiraicnra,  A  partager  cotre  cas  cti 
jetons  de  présence: 

S*  Le  restant  des  revenus  sera  appliqué  à  rembour* 
ser  un  certain  nombre  d^aelaons  do  capital  «  avec  uoe 
prime  de  ifi  p.  e.  sur  lonr  capital  cfleetif. 

\.v<  .'ii'iioii-,  à  i'i'mbooner  seront  toux  les  ansdési* 
gnét-s  piir  le  sort. 

Arî.  14.  Le  payement  des  intérêts  des  actions  g»» 
raniies  et  de  celles  décapitai,  ainsi  qne  le  rembourse- 
ment des  actions  sorties  au  tirage  au  sort,  auront  lieu 
tons  les  ans,  à  partir  >lti  li  ihIciikiiii  de  la  luirr  il<-  l'n*. 
»emblcc  générale  annuelle  dont  il  est  parlé  ù  l'art.  56, 
k  la  caisse  de  la  Société  de  commerce  de  Broxelles  (3). 

Art.  m.  Le  remboursement  des  actions  de  capital 
cessera  lorsque  le  nombre  de  celles  restant  à  rciubaut  - 
'-(■r  lie  ~  t  lèvera  plu-i  qu  ;i  1 ,500 ,  y  eompris  Ics  tSO 
actions  mentionnées  à  l'article  7. 

A  portir  de  cette  époque  Jusqu'à  la  dissolution  de  la 
société,  déterminée  par  l'article  (.  la  p.Tr  tic  iln  i  cm  iuî 
net  qui  restera  disponible  aprc.«  ks  j)iLli  vcnicnls.i<jui- 
pris  dans  les  paragraphes  1",  3  et  4"  de  l'article  t."» 
ci-dessus,  sera  diMribuée  entre  les  propriétaires  de» 
1,900  oetionfl  de  eapilnl  cxislanlea,  au  marc  le  frutte . 
de  leur  intérêt. 

Lorsque  la  dissolution  de  la  .société  sent  arrivée  , 
les  porteurs  de  ces  t. 500  iiclions  «le  ca|)ilal  seront 
entre  eux  propriélaireii  des  galeries,  de  leur»  embran- 
chements, des  fond»  en  caisse  et  généralement  de  tout 
l'avoir  social,  dont  Ils  disposeront  eomme  ils  le  joge- 
i*oot  convenuMc. 

AxT.  16.  La  sociéic  n  >:i  i^ii^-r  ;«  l.i  Société  de  c«ni> 
meree  do  Bruxelles  >  les  fuuds  y  seront  versés  nu  fnr 
cl  A  mesure  des  rentrées. 


('ij  V  oy.  lanotr  H.  yn^c  (fj. 
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CHAPITRE  V. 
Aiiiiiinm4fi«R  n  »ii«Ytit&iiici. 

AsT.  17.  L:i  socirii'  r^i  .i<itiiiai»lrre  pur  un  conseil 
compocè  lie  eiaq  membre»,  «loot  deux  tUjTcleura  et 
Irais  admiDisIrnleoM. 

Le  ciMucU  dit  MB  préfideol  iwniit  Im  «dmioUlra- 
leurs. 

Aht.  (8.  Le  conseil  se  n-unira  au  aïoiii»  iioc  (nis  par 
semaioe,  jutqu'aa  complet  acMireiiKal  «let  galeries ,• 
«prés  c«lle  épiMfiie,  il  M  réunini  ro  moini  dm  Unt  par 

moi^. 

Il  lielihvrc  et  slaiuc  rii  con»cil  »iir  (ouïes  lc«  aflTaires 
lia  la  aociélé,  lise  te$  prix  des  acitnl»  à  fuirv  pour  l'a- 
norliMcinept  tl«s  acUoiu  ^ranlie»,  ie*  prix  ei  e«n<li- 
lîoiw  de*  inarehé*  et  1ocalion«:  il  nonma  *t  révoque 
ti)ii>  '  <  iii|uiiv.'-  ili'  la  >oi  i.  I,',  fixe  Ifurs  Iraitciucnl^;  il 
lUli'iiU'.  '''lit  et  I  cjtttti^fu  luukï  uctiun.ij,  (raiie,  (ruiijiigc 
cl  c(>iiij>  <">-  sur  lous  les  iult-n^U  de  lu  sociôlii. 

Akt .  1 9.  Le  eontcit  d'admiaUtnilioa  ae  pvol  délibé» 
rtr  que  pour  aotenl  qa^il  y  ait  ao  moi  ri  traia  men- 
i»res  pri'setils. 

Scd  deebiun«  sont  prises  à  la  mujoritc  des  voix;  ca 
tÊ$  49  parlait,  I*  voix  du  prérideat  «tt  prépooiM» 
raale. 

Il  Ml  dmaé  procêa-varbai  do  aat  déiiUralîoiU;  Ici 
pnx  .  >-v«rbaai  aool  signéa  par  tous  Im  mcailirca  pré- 
sent». 

Aat.  SO.  Ilona  le  ca<  où.  par  suite  d'aa  emptfdMaeat 

rfacleonc|ae,  leeoateil  d'atdoiiniiirutiuii  ue  pourraitpas 
réunir  le  nombre  de  membres  requi)«  pour  d<^libérer, 
(  li-K  iiii  d'eux  |K»urni  coin  iHjiu  r  li'  <  'umi'  >ii'  -uim  iI l  im  i' 
qui  déléguera  deux  de  »eh  membres  ii  l'cfTet  de  rciuplir 
provisoirement  les  fooetiotia  dWainislrateurs.  jusqu'à 
i-e  que  le  cou(>eil  ail  pu  réunir  lui-même  le  notiibre  de 
membres  et  de  voix  requis,  pour  vulider  ses  délibéru- 

llOD'. 

Aat.  tl.  Les  directeurs  soal  clurgca  de  rvxèiutioa 
do  loolcB  les  détisloos  prises  par  le  «oofoil  d'adniois» 

(rtiliuui  iU  >i^nenl  colleclivenient  ou  i»ulcmenl,  suivant 
que  le  conM-il  «*n  dériile ,  loulejï  pièces  éutauunl  de  lu 
.■(ociéié.  Le«  ucics  en(;a;;eaMl  In  Mieiélé  duivint  être 
contre«sigiiés  par  an  adnioistraleur.  I<e  préaident  ou 
lesdirecieurs  eoaYiiqiieni  extraordinairrmeol  le  conseil 

d'admtnt--tratirin  rtniipie  fois  qo'ils  le  jngOOt  tttilo  aiU 
ioléréis  lie  la  société. 

L'an  des  directeurs  ef>i  spécialement  chargé  de  IVxé- 
colioii  des  déeisioas  do  conseil  ajaot  rapport  aiu 
eonstnielions  de  fa  sodélé. 

AiiT.  22.  (  Ii.ir|ni  irri  clcur  doit  poM»-i!<  r  tOO  actions 
de  capiul,  uii  r>a  tle  cui  actions  et  15  aciiunti  garun- 
liee  ;  et  chaque  uilministruteur  50  aetioo«  de  capital . 
ott  iS  actioiia  de  capital  et  7  actions  garanties.  Ëtles 
dovrant  tottles  être  nominatives  et  seront  Inaliénables 
pendant  tonte  la  (lin  vi'  ifc  K'ui-^  r<tiii  lioliH. 

lia  ne  seront  nc>iuini>iii»  pas  tenu»  de  remplacer 
«allés delcors  artioos  dont  le  remboursement  aurait  eu 
liea,  an  vertu  de  l'article  13  )  le  nombre  des  actions, 
ain«i  remboursé,  pourra,  pour  établir  las  droits  à  Téli' 
gibiliié,  étr<  :ij<>iii<  i  coini  dont  les  titnbirca  aerool 
demeuré»  eo  pos:>es<iion. 

Anr.  S3.  L'adminit^lration  de  la  aoeiélé  est  surveil- 
lée par  un  comité  de  surveillance  compose  de  oeuf 
eommissaire.H .  dont  »\%  seront  choisi»  par  rassemblée 
gcnérali'  >li  >  .ir  iinniMirt  'i,  parmi  sc^  inrml-i  r^.  lI  Irui» 
seront  désignées,  peodaul  toute  la  durée  de  lu  société, 
pnr  le  conseil  eommiuml  de  la  ville  de  Brasellcs. 

Aai.  24.  Le  comilê  ée  surveillance  se  réunit  na 


t  moins  une  foi*  par  iriiucstra,  sur  eoavocalion  faite  pnr 
le  eoMcU  d'admiaisirtilon  on  par  le  président  dn 

comiit- 

Il  cLuiril  »un  président  parmi  ses  niembrei>. 

Aar.  'ii.  Le  comité  de  surveillance  est  sitécialement 
cbargé  de  veilicr  à  la  stricte  observation  des  statuts, 
et  de  la  vérilfcalioo  des  comptes  annuels  des  reeelies  et 

dépen.<ies. 

Il  a  le  droit  de  prendre  en  tout  temps  counaissaucc 
de  toulC!>  les  iilTuires  de  la  «ociéte  II  peut  déléguer  un 

ou  plusieurs  de  ses  membres  ponr  «leroer  ee  droit 
an  nom  da  oonilé. 

Aar.  jK.  Aoeone  dépen^r  pf^m'i  ilt  nient  quelconque, 
à  prélever  snr  le  revenu  I  t  ut  des  bâtiments,  ihéàlre  et 
luu»  lucau!^  dt>fiendant.<  ûv»  dCQX  galeries  Saint-Hubert 
rl  de  Icurji  embraucbcmeats,  ne  pourra  être  faite  snas 
ruppr(d>atiou  préalable  des  eommiseaires  aommés  par 
le  xiii.,  il  (  iiiiiiiiiiii;.!.  f'clui-ci  réglera  le  mode  de  leur 
!  dcliberation  >ur  ce  i^ujet. 

Axr.  S7,  Le  comité  de  surveillance  ne  peut  délibé- 
rer que  pour  entant  qu'il  y  ait  au  moins  cinq  conuai»- 
•airrs  présents. 

I.c-  dici-ioiis  Miiit  pri^r»  ,1  |j  ni  ijorilr  do  vui\ :  il 
,  motive  son  approb;)tiun  ou  son  improbalion  des  comp- 
te*, dans  le  procès-verbal  qui  est  tenu  de  ses  délibéra^ 
liens  et  signé  par  tons  loi  eanmissaires  présents. 

Aar.  38.  Tous  leii  membres  du  conseil  d'adminis- 
traliun  ont  le  droit  d'.i->i-ti  i  mv  n  iiiiu»ii>  du  c  omité 
I  de  survcillauee, Biais  ils  n  y  ont  que  voix  consultative. 
I     Amt.  i'J.  Teaa  les  ans.  un  admioistraleur  et  aa 
commissaire  nommé  par  la  sucit;ié  cesnent  Icura  fooe- 
lionsi  Tordre  de  sortie  est  régie  par  le  sort. 
Les  dire*  l'  iii  -.  -ant  nomm<  -  |«<iut  1(1  iin- 
L'usiicmbtic  générale  pn>cédc  à  leur  remplaceiueut 
ou  il  leur  réélection. 

bile  a  le  droit  de  révoquer  en  tout  temps,  «:iir  lu 
,  proposition  de  dix  membres  de  rassemblée,  le»  iiuiu- 
■  bres  du  conseil  d'administration  el  ceux  ilu  comité  de 

(surveillance,  autres  que  les  eumwissaire»  nommés  par 
le  ville  de  Bruxelles. 
AiiT.  nu.  tn  cas  de  démission  ou  de  di-rr^  dr  l'un 
:  de»  membres  du  conseil  d'ndiuinistratiuu  ou  du  cuiuilc 
de  snrvt'illaïKc.  iiii'inbres  restants  pourvoient  rrs- 
pectivemcal  à  leur  rcmplacemeot  provisoire,  jusqu'à 
ce  qu*il  y  aoll  déOnilivemeni  pourvu  par  l'assemblée 
générale. 

Abt.  31.  Les  mtmbics  du  loosi  il  d  ailminislialiuii 
i  et  du  comité  de  surveillance  étant  les  mundatuires  de 

Ila  société  ue  sont  respooaables  que  de  l'exeeutiou  de 
ienr  mandat,  réglé  d*aprèa  les  elaoses  des  pré««nts 
I  statut». 

I      Aht.  51.  Les  membres  du  cuiiiiie  de  surveillante 
I  nommés  par  la  société  reçoivent  des  jelOBsdepr£i«iiee, 
dont  l'assemblée  générale  détermine  la  valeur. 
Aar.  SS.  Le  gouvernement  a  le  droit  de  déléguer  on 

ou  plusieurs  commi^sniivs  >|i<  i  inuv  |>oiir  prendre  en 
'  tout  temps  couuaissancc  des  livres  et  de  toutt»  le» 
'  aOTairea  de  la  «oelélé. 

CHAPITRE  VI. 
BBUDITIOH  DKS  COMPTBS  A»iNt;Ct.S;  iSSEMOLKK 

Art.  Si.  Les  comptes  des  recettes  et  dépenses  sont 

orri'it'-  (  li:ii]iic  iiniit  c  .111  'I  juillet,  par  le  conseil  d'ad- 
miuislratiou.  Ils  serviront ,  le  cas  échéant ,  de  i^ue  û 
l*exéenlien  de  la  garantie  du  minimam  d'Intérêt  con- 
InKiê  par  l«  ville  de  Bruielks. 
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Am.  55.  Le«  «offi(ilcs  «oui  »oumis,  au  plus  lard  le 
|cr  octobre ,  M  covmII  de  survdUanwt  poor  en  faire 
ia  vérificAlHNi. 

Aar.  S6.  L'anembUe  générale  des  aelioiinaim  ae 

réunit  lou>  Iv^  uns,  le  trolMt  ou'  lundi  do  moia  d^OClO- 
tin*,  ti  midi,  au  siirgc  de  la  sucieté. 

roiir  avoir  le  droit  d'assinter  it  Passembléc  géoérale, 
il  faul  être  propriétaire  de  tK  aciiuns  de  capital .  on 
S  eetioni  garanties  et  S  action*  de  ca(iiial,  soit  nomi- 
ualivi's,  soit  au  |iotIi  ur. 

Les  acliofis  rfuilMiur.si'e.'i  |iar  i«uiie  du  dernier  tirage 
aa  sort  pourront,  |K>ur  former  cea  cbiffrea,  éira  ajou- 
lées  à  celles  dont  i'aclionnaire  aera  porteur,  poorvo 
qu'il  fut  déjà  propriétaire  de  eellefr<î,  à  la  préciMrate 
aaseublée  gc^némlc. 

Les  délenteurs  do  litres  au  porteur  devront ,  pour 
avoir  le  droit  d'as»i»liT  aux  n$iscniblée»  générales,  en 
faire  le  dépôt  au  anoioa  10  jovra  à  Tavanco  ao  «iége 
de  la  société. 

Les  aLtiiiiiniiirt's  jhuvi'iiI  se  f;iire  rcprrsciiicr  à  Pns- 
KDiblée  ^cncralc  par  un  intéressé  ayant  par  lut-oiéme 
le  droit  (Vy  assister. 

L'usscmblce  est  présidée  par  le  président  du  comité 
de  surveillance,  et  ù  son  défaut,  par  l'un  de  svs  mcm- 
l)n> ,  clioisi  par  elle.  L'un  des  directeurs  y  tient  la 
plume,  et  elle  nomme  trois  scrutateurs  pour  compléter 
le  bureau. 

Art.  57.  Les  fninruissairf  nommé?  par  le  conçoit 
couiniunal  assisleul  de  droit  a  r:i!>scwblec  geiit-rulc  , 
uiaii  ils  n'y  odI,  en  cette  qualité,  que  Toix  eonanlta- 
tive. 

AaT.  S8.  LWemblée  générale  refivéeeoie  ruaivei^ 

salité  dc>>  actionnaires. 

Klle  ne  peut  délibérer,  après  une  première  convo- 
cation ,  que  pour  autant  que  la  moitié  au  moins  du 
capital  de*  actions  non  remboursées  soit  représcolée 
à  raawiiiblée.  Si  celle  condilioo  ne  se  troove  paa  rem- 
)die,  une  nouvelle  convocation  «era  faite,  et  alor^  l'n^- 
sembléc  pourra  délibérer,  quel  que  soit  lo  cliiiTrc  du 
capital  que  les  ncmbrea  préBonia  repréieiiteiit  entre 
eux. 

Le*  déciaiona  de  raeiemUée  aoot  prisea  li  la  najo- 

l'itf'  Jes  voix,  cbaque  membre  oyunt  iiiilnnl  de  voix 
qu'il  rcprésejilc  de  fois  le  uoiiiIti-  d  actions  requis 
pour  assister  ft  la  réunion,  rependant  que  la 
même  {lersonne  pvisae  réunir  plus  de  S  voix,  à  quel- 
que  titre  que  ee  puisse  être. 

AiiT.  !ï".i.  I.'Mssciiil>lrc  (.'«■■iii'rnlc  fiitnnd  le  rapport  du 
conseil  d'ndiuiiti!>tratiun  sur  l't-itseiuble  de  la  position 
delà  aociélé,  et  le  rapport  du  comité  de  surveillance, 
anr  les  eonptea  des  reoeitcs  et  dépenses  de  l'année 
éeoalée. 

L'approli:ition  Je  ces  comptes,  par  l'assemblée  gé- 
nérale ,  vaut  dccliargc  complclc  pour  le  cooseil  d'ad- 
ministration et  pour  le  comité  de  aurvcillanee. 

Aar.  40.  Une  copie  cerliliée  de*  comptes  et  des  rap- 
ports dont  il  est  parié  h  l*arlicle  précédent,  ej«t  adrvs- 
?('•(•  :iu  ciilli l'clieviniit  de  la  ville  de  llru\«  IKs  ti  nu 
luiuii^trc  ayuut  les  affaires  du  couioierce  dans  ses  at- 
tribiilîans ,  dans  la  quiniaine  qui  suit  le  jour  de  ras- 
semblée. 

A  partir  dodit  jour,  les  comptes  et  iM|t|>orls  rt»icul 
déposés  pendant  iO  jours  conséiuiils  nu  siège  de  la 
société,  h  l'inspeclion  de  tous  les  actionnaires.  Avis  de 
ce  dépôt  leur  est  donné  à  la  suite  de  la  oonvocatloa  dn 
raascmbWe  générale  faite  dana  la  forme  prescrite  ci- 
après. 

Art.  41.  Le  luinMii  ,  conslilué  comme  il  est  dit  !t 
l'aiticle  ôti ,  i>roi.cdc,  eu  ^iridcucc  de  l'aascmbiée ,  au 


tirage  au  sort  des  actions  garanties  dont  l'amortisse- 
ment  doit  ovoir  lien  $m  pair,  pour  le  cas  où  il  n'aurait 
pas  d^à  eu  lieu  par  vote  de  raebat  eonformcmeni  4 
rartiele  6  :  au  tirage  an  sort  des  actions  de  capital 
dont  It-  rpmliorii>emcnl  doit  avoir  lieu  conformément 
à  rartiele  15,  et  à  l'amortissement  des  litres  aulériea- 
rement  amortis  cl  remboursés. 

Les  nnmérM  des  «étions  désignées  pour  le  rembour- 
sement sont  Insérés,  dana  In  qniniaina,  «t  k  trois  re- 
prises, (i.iiis  le  Moniieur  Mfe  et  dans  denx  nMrcs 
journaux  de  liruxelles. 

AuT.  42.  L'assemblée  pourvoit  an  remplacement  Oll 
à  ia  réélection  des  membres  dn  conseil  d'administra- 
tion et  du  eomité  de  anrveillanea,  doui  les  fooetiona 
sont  venues  a  cesser,  par  l'un  OU  Tantm  cas  prévu  par 
les  présents  alaluts. 

Anr.  45.  L'assemblée  peut  déléguer  nn  on  pinaianra 
commissaires  spéciaux  qui  pourront  exercer  les  mêmes 
droit» que  ceux  attribués  par  l'arliele  55  aux  commis- 
saires du  gouvernement  ;  elle  delibt  ■  ri  >r.iiiic  eu 
outre  sur  toutes  propositions  ou  communications  qui 
lui  sont  faites  par  le  eonscil  d'admiuiatratioo ,  par  In 
comité  de  surveillance,  ou  par  dix  membrca  an  moins 
de  rassemblée  générale. 

Art.  44.  I.  i-m  iuMic  ci  iu  raie  |h:uI  être  convoquée 
cxiraordiuaircmcul  pur  le  conseil  d'adminisiraiion,  et 
eeloi-ci  sera  tenu  de  la  convoquer  chaque  fois  qu'il  eo 
sera  requis  par  le  comité  de  surveiliauce,  ou  par  dix 
actionnaires  ayant  le  droit  d'assister  à  rassemblée  et 
faisant  le  dépùl  de  leur^  action»  au  siège  de  la  >uciélé, 
au  moment  de  leur  requisiltoo.  Les  coovocaiiona  anx 
assemblées  extraordinaires  mentmnneront  l'objet  *  maî- 
tre en  di'liliérattoij. 

Art.  ili.  Les  couvocatious  aux  assemblées  géné- 
rales seront  faites  |Kir  uvi»  inséré»,  h  trois  reprises, 
dans  le  Mwiteitr  Mgc  et  dans  deux  autres  journaux 
de  Bruxelles,  donnés  an  moins  un  mois  A  l'avanea, 
sauf  les  cas  d'urgence  pour  Ic'-qucl'-  li'-<  roiivocatioM 
extraordinaires  pourront  être  laites  it  quinzaine. 

Art.  4G.  Il  est  dressé  procès-verbal  des  tnvnnx  Cl 
des  délibérations  de  l'asscuiblée  générale. 

Le  procés-verbal  est  signé  pur  les  membres  compn- 
sant  le  bureau  cl  par  un  actionnaire  désigné  m(  Ane 
par  l'asMiultlée. 

CHAPITRE  Yll. 

MOniPI€ATIO>S  AIX  STATUTS. 

(  Ant.  47.  Lorsque  le*  rcujboiir-.L'iiienls  succi>.-.il>  tis  s 
actions  en  auront  réduit  le  notubn-  de  manière  ;i  ren- 
dre utile  une  uMHiilicatjon  dans  la  quantité  d'actions 
rctirii^i.  |iour  atsisler  h  l*assefflbléc  générale,  le  nom- 
bre et  la  prujKii'tinii  déterminés  par  l'ai  (i<-|e  56  pour- 
ront être  luodilies.  Les  autres  dispos>i(iuag  des  pi-é>ents 
statuts  ne  pourront  être  roodiliées  que  dans  leurs  pres- 
criptions réglementaires  et  d'exècutiuo.  Toute  modill- 
cation  ilevra  résulter  d'nne  décision  priAe  en  assemblée 
^•t  in'ralf  e\l  raofiliiiain-,  .1  la  niajoriledes  dcuxlier?  lirs 
voix  présentes,  et  représculaut  ensemble  les  deux  tiers 
du  eapttal  nominal  des  actions  non  remboursées.  Si, 
après  une  première  convocation,  ce  cliilTre  n'est  |>as 
représenté  &  rassemblée ,  une  nouvelle  convocation 
aura  lii  ii,  vi  les  modifications  pourront  être  faites  à  la 
majorité  des  deux  tiers  des  voix  présentes ,  quel  que 
soit  le  chiffre  dn  capital  qn''dlcs  représenteront  entre 
elles. 

Les  mo<liflcalions  adoptées  par  ras»ejnbicc  générale 
devront  être  approuvées  par  le  coM>eil  communal  de  la 
titk  de  bruxcllcs  et  par  le  guuveruemcot. 
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CDAPITRE  VIII. 

DISrOSlTlORl  TtAmiTOlMt. 

AlIT.  48.  Pour  la  première  fui*  MHll  nonnét  mcaft*  ' 
hrt»  du  conMii  d'adninistralioa  de  h  «OciéM  : 

Admîni.Htnitcnrs  :  MM.  Jean-BaptbieGenilebieii,  pro- 

privlair<' ,  K>i>>ii  int  S(i-\i'ii«,  directeur  uu  niolilèrade 
l'intérieur;  Alhert  l^almans,  propriélaira. 

Directeurs  :  MM.  Jcuo-l'ierreClu]reeiMar,«rebUeete« 
Jean-André  de  Mol.  banquier. 

Sont  nommés  mcmbrrii  du  comité  du  surveillance  : 
Ail  iiiiin  .le  i  l  ville  :  MM.  Isiduri'  Itijuc*.!  ,  m  Ih'mm; 
£douurd-.Nicula6-J««epb  de  Dom-ker,  conseiller  cum- 
inaml)  Fnnfoit  AiucpMb,  eonseiller  eommiiMl.  Ao 
nom  de  la  société  :  GuiUjume  Iloorickx,  prupriétairc  . 
Ailolphe  Bosquet,  nvocut;  Ale\i.<>  Hody,  aduiinistratcur 
<)•'  I  l  Mjreté  publiijiK.',  Linih'  Alliii  il,  tiinli  t-liarles- 
Adulplte  Vaadaïunie ,  agcul  de  cbanj;e  j  ci  SigùiDOod- 
MeMel,  bamtoler,  tattadeoiearaal  k  Bnnellet. 

Art.  4d.  1-e  premier  compte  annuel  seni  .irrAtc  nu 
mois  de  juillet  qui  suivra  rurliévenient  et  U  ntiéc  va  i 
produit  des  gutcrie»  et  dépendance» ,  pour  aulunl  que 
cet  exercice  eonprenac  au  moioa  6  iu«ia  i  el  daoa  le  1 
eae  où  il  ne  les  cooliendrail  pes,  le  premier  compte  oe  | 
leni  arrêté  qu'au  mois  de  juillet  de  l'année  suivante. 

La  première  assemblée  générale  ordinaire  se  rt-uuira  | 
pour  recevoir  le  premier  cumple,  mais  des  assemblées  , 
graérales  exiraordiaairea  pourront  élrc  cooToquéea  tu  | 
loal  lempt,  cooforroémeiii  k  Tartiele  44. 

Abt.  jO.  I.es  terIn^•^  |Kir  I  nrlirle  29,  pour  la 

sortie  des  membres  du  conseil  d'adminislraliuu  et  du 
ruiniié  de  «urveillBiicc,  commeneerool  à  coariri  dater 
de  ia  première  «acmMée  ^nirale  ordinire,  cl  m  ploa 
lard  en  IMiH. 

AriT.  M.  Av:iiit  Ir  i'(imnii'n''i'mriil  itc»  tiJ^iiiiv  de 
cou^lrucdoii  mentioiiut-«  u  l'article  5,  le  conseil  d'ad- 
ministration el  ie  comité  de  surveillance  réonù»  procé-  j 
dcroal  à  l;t  nrtmiiMlioDdc  trais  conuniMiircs  cpéemui  1 
qalMruiit  |>,kriicollèremenl  cliur^çés  de  concourir  ft  la  | 
surveillance  de*  travaux,  de  \(  ilh  i  ,i  l'rjéculion  des  > 
dispositions  de  l'article  3  ;  ils  en  feront  ra]iportau  cou-  ' 
seil  d'adminitiratioa  <fu*ils  ooavoqacrBiil  «Inque  fob 
qu'il»  le  jugeruiil  couvonable.  | 

Akt.  54.  Jusqu'au  complet  «ehAvement  des  IraTnui  j 
dont  it  i^r  |(.ir  li;  à  Tartic!*'  pi  i  i  i  ili ni,  le  <  iiii-cl  .l'.niini- 
uislralion  sera  augmenté  de  deux  membres  prii  daus  . 
le  comité  de  sorveillaiwc  et  désignés  par  celui-ci. 

Jusqu'il  la  même  époque,  les  fondateurs  en  leur  qua-  j 
lité  neluelle  de  directeur,  ou  comme  administrateurs, 
s'ils  étaient  n>iiiiiii<-'<  .i  ro  Imik  Iiimi>,  n  .uiroiil  ijiic  | 
consultative  au  conMiil  sur  tout  objet  qui  se  rallacitc-  | 
fait  â  re\écalioa  des  diverse*  «lipiibitiuug  de  l'art.  S,  j 
ou  a  la  disposition  des  fonds  |>rovenanl  de  rémiieioil  ' 
des  actions  dont  il  est  purlé  ù  l'article  !>5.  } 

Le  conseil  nt  |r>iuii.i  '•i  ituer  sur  ces  objets,  que 
pour  autant  qu'il  y  ait  au  muioa  trois  administrateurs 
ayant  voix  délibéralive,  présente. 

L«'s  commi-^sniri'- ipii  rempliront  proviï-oTrrmrnl  les 
fonctions  d'adioiuisU  .iU  ur.''  u'auroul,  )>i.'iui4al  lu  durée 
de  ca  fonctions ,  que  voix  consultative  au  comité  de 
surveillance.  Ceiui-ei  pourra,  pendant  la  durée  de  cette 
période,  délibérer  lor»<|ue  quatre  commissaires  ayant 
voix  délibérativc  seront  présents. 

Art.  33.  Les  actions  (|ue  les  fondateurs  (lourrnnt 
émettre  eunrorméneolA  un  des  paragrupiies  de  l'art.  3, 
ne  pourront  élr«  émises  i  un  Uux  inférieur  à  80  p.  e. 
|MHir  l«o  actions  garanties,  et  «Hd«fsoDs  du  pair  pour 
les  aeiions  «le  capital. 


Las  tcneamiU  à  faire  sur  ces  actions  seront  réglés 
par  ea»,  mais  les  sommes  successivement  exigibles  ne 
puurmiu  iir|ij>M-r,  ni      ,-)i(iiiii.-s  èm  phM  nppra- 

cliécs  que  ceiles  qui  suivent,  savoir  : 

Pour  les  action»  garanties  :  tOO  frOMS,  eomplani; 
SOO  francs,  ti  semaines  apré«  le  premier  versenieni; 
400  francs ,  3  mois  après  le  premier  versement,  el  le 
restant  par  versements  successifs,  de  manière  à  u'étre 
complets  au  pins  lot  que  li  mois  après  le  premier  ver» 
sèment. 

i'our  les  actions  de  capital  :  iO  francs ,  comptant  ; 
40  francs ,  G  semaines  après  le  premier  versement  ; 
40  fi-aiio,  7)  iii.,i>  après  le  premier  versement,  et  le 
surplus  par  versements  successifs,  de  manière  A  n'être 
compicto  que  U  mois  ta  ploa  lAl  après  le  premier  vei<> 
seiiieiit. 

Jusqu'au  complet  versement  des  acii.iiis.  il  lu-  pourra 
éire  émis  des  promesses  d'actions  ,  el .  «tsiHs  ce  cas,  la 
litre  dclioitif  ne  sera  délivré  qu'en  édiauge  delà  pro> 
messe  an  moment  du  deraier  vcrseaienl. 

la  litres  délinilifs,  |K>ur  robte«ii"n  <t.  les 
iuiitljlt;ur.>  auront  émis  les  promesses  d'a<  hua?,  drmeu- 
rerunt  entre  les  mains  du  conseil  d'administration  qui 
en  dispoMra  comme  il  est  dit  au  paragrepbe  précédent. 

Aar.  84.  Us  versements  des  aelions  devront  être 
faits  pnr  Ir<  porlriirs  «lirrrfrmcn»  .'i  î.i  <  .ii~-.i-  de  J.i  S<>. 
cietc  de  coninierce  Uc  Brmrili  »,  ijiu  uura  aculv  quaiitc 
|»our  leur  en  donner  dt'i  îiitrgc. 

Les  quittances  aeront  inscrites  et  signées  au  dos  do 
titre  qui  devra  textoellemcol  meoUonner  les  dîsposi- 
liiiii:.  liii  |H  .'-i  nt  irtirlc  et  celles  de  l'article  .•50. 

Art.  .>.>.  Ju>qii  uu  moment  où  les  apports  auront  été 
complètement  livrés  ,  dans  l'état  cl  tds  qu'il»  sont  dé- 
finis par  l'art.  9,  les  fonds  provenant  de  rémission  des 
actions  demeorerant  affeetés  par  privilège,  dans  Tin- 
térèl  de  la  société,  a  rexecuiinn  c|.  >  >iijiuliiii()ii>  iIikIiI 
article  3  ;  les  fondateur»  ne  )>ourront  disposer  de  ces 
fonds  que  proporiioBBclIcmeni  cl  nu  for  et  à  mesora 
de  la  livraison  des  apports  mis  au  nom  de  la  société. 
Ci  senleroent  Jasqu'ft  eoncurrenee  de  la  part  afTéreole 
aux  action-  imi-odans  celte  valeur,  toult  -  li  -  ariiniis 
•levant  contribuer  .m  marc  le  franc  du  capital  qu'elles 
reprcseutcni  dans  le  prix  des  apports  qui  doivast  for* 
mer  le  capital  social. 

iVHir  assurer  rexéralion  de  ce  qoî  précède,  les  fonds 
l>im cniiii  ilr  ri'[iii-.^ii)ii  ilrs  ,it!ii)iii  nc  pourriHil  Oirc 
rciirt.-»  de  ki  caisse  de  la  Société  de  commerce,  que 
sur  mandats  des  fundalcors,  approuvé  («rie  conseil 
d'administration.  Celte  approbation  sera  sufllsammcnt 
eonsiRlée,  U  l'égard  de  la  Société  de  commerce,  par  ta 
signature  di-  <lrii\  .i'liiiiiil>lraleurs  sur  les  mandais  et 
la  mention  de  la  date  de  ladite  approbation. 

Anv.  96.  Tool  propriétaire  d'actions  qoi  n*aora  pu 
fuit  les  vcrsemenis  :itn;  i^poqiies  r|ui  »i  rant  fixées  pour 
eeux-ei,  et  ii  I»  caiï-i-  iiieuiuunitH;  a  I  article  54,  aura 
encouru  de  plein  liroii ,  et  sans  mise  en  demeure,  la 
déchéance  de  ses  droits  aux  actions  pour  lesquelles  il 
sera  resië  en  défani  de  verser  :  ces  aeiiont  seront  ao- 
nulées  et  lc>  vcri-priifiit';  cfTiTiiiés  ne  seront  po*  resti- 
tués; ils  seruul  acqui»  a  litre  de  dommages  -  intérêts 
aux  fondateurs ,  cl  ceux-ci  pourront  réclamer  de  la 
société,  et  émettre,  conformément  aox  pré<cnls  stalale, 
des  litres  nouveaux  en  remplaeenieni  do  eoaxaiiDiiléi. 

DISPOàlTIO.X  ADDITIOXNKLLB. 

La  société  ne  poomi  exploiter  elle-même  les  lieox 
publics,  tels  que  IhéAlre, cafés,  clc,  qui  dépendront 
des  galeries  Saial-llubcrl  et  de  leurs  coLnuKlMOMOIs, 
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qu'avec  rataentimcul  «Ici  acUoaoaire»  n-uiiis  eu  asicm- 
liitfc  Kéiiérale,  «ancliojiiié  par  te  collège  telicvîul  de 
te  vilte  Je  BruxdlM. 


160.  —  EotsÉerà  Awotm»  km  mnujican- 

MEMTS  DU  CANAL  DR  CBAKLHAOI.  —  Sta- 
tut» :  ac(c  du  '6  ocloliru  thâU ,  approuvé  par 
arrêté  roviil  dtt  {9  novembre  Î859  {Butt.  (#e., 
1839,  n»  '83). 

CHAPITRE  PREMIER. 

M  tk  yOMAtlOM,  DO  ROM,  Bl  l.*aHgT,  DO  ÊgÈM^  D>  LA 
D««ik  tT  M  LA  U42VIDATIOII  Dt  LA  MClifi. 

A«T.  i".  Il  csl  rormc,  pJir  les  prcM-iitcs,  une  ^ociclC- 
aaoojime  mus  la  «Ictaigoolion  do  Hoetètt  ammjfme  «(m 
cmhtnwhemmlt  du  eatuit  de  Charieroi. 

Abt.  i.  CrMu  -iiri.  t(  a  oxrîiisiveiiiciil  pour  olijcl 
l'cxploilulion  cl  iu  juiiis^uncc  «îe»  e inLiraiR-lu-iiicuU  «luul 
il  Âcru  fiiil  apport  ci-uprès ,  puur  ie  leriiic  et  COOfor' 
métucul  uu  caliicr  de»  eliargoi»  Je  la  OMiee«»ioo  accor- 
dée par  le  guaTcmemmi ,  ilii(|uel  cahier  des  ehargca 
une  expcdiliun  cfrlilk-e  M-rilul>lc  pur  M.  du  lîuvay,  st- 
«réiaire  géacml  du  uiiaùl^re  dc«  Iruvaux  publiciî , 
dcneurera  ci-aDaexëe  (I). 

Aht.  5.  Le  siège  ilc  la  sociél*"  c^t  proviaoiremcnl 
fixé  à  Uruxellc^  ;  il  i-era  facuUnlif  uu  conseil  géiicnil 
«le  le  triiijàft-rer  ailleurs  upréi  une  iianee  d'e&islencc 
de  la  aociétv,  el  «»'il  ea  reconoait  la  néceMllé,  A  cliarge 
de  donner  une  publicité  »uffi»iate  i  celte  iranslalioa. 

Aux.   i.   l.il  (lliliC  ili'  I:i    MirirlO-  (.'«I  IÏm'c  il  On  iill,. 

prenant  courn  ù  purlu-  du  n  uoul  iHâ'J  ,  juur  de'  l'uu- 
Terlurc  sulennelle  des  enibruncbemeal»,  par  le  rui. 

Aar.  5.  A  rexpiralioa  du  Icrine  de  la  sociclé,  la 
liquidation  sera  faite  par  le^s  adinini<>tniteurs ,  suus  la 
."iurvciliancc  de»  coiniiii-.-airi->.  L'ussemliicc  m'iiiulc 
uuni  le  droit  de  déli'gucr  troi»  cuiuniiéiHitreâ  spcciuux 
k  TelTei  dlntenrenir  dam  te  liquidaiiao, 

CIIAl'ITitE  II. 
M  L*AVOIt  SOCIAL. 

Art.  6.  Le  foiuU  social  ('(>ri>i>te  dans  tous  lc>  diuiis 
de  péage»  cl  autres  sur  les  voibranchemvuts  du  canul 
de  Charlefoi.  En  conséquence,  la  cociëlé  anonyme 
créée  par  les  prê.scnies  jouira  de  tous  la  produiti»  à 
percevoir  pur  suite  de  rexploilation  de  ces  enibninchc- 
nienls,  lois  qu'ils  sont  exécutes  et  doivent  être  reniiâ 
au  gonveroement  t  rexpiration  du  lenne  do  la  conces- 
sion ,  eontme  auraient  pn  le  faire  les  eooeeHionnaires 
riix-iiirriir-.  priidanl  toute  t.i  iliiri^f  dr  ci  lîe-ri. 

Tout'  régulariser  et  fuctliter  ceric  jouissuutc,  il  sera 
créé  par  la  société  ^,HHO  actions, dont  chacune  donnera 
droit  à  une  deux-iaille-iiail-«eoH|uatre-vingtiitme  part 
des  produits  neld. 

Les  susdits  cmbrancbemcnls  ayant  été  coii>ii'(iii> 
respectivement  pour  un  tiers  par  les  comparauu  du 
première,  de  seconde  el  de  Iroisièmo  port,  el  tftani  per 


(n  11  (.'iiMtrtictioii  t)e«  flriiY  f*inl»ran4*liriii(*til.  rnlr*'lr  i:«ri4l 
dr  Ctiarlrttui  A  lïrumrtli*.  r(  lu  ){rAn«Jc  r*iiilt>  *-hat  Ii4iiiii>(-r?  <Jii 
Unul»  •  la  CtiaiH-IIC'It.'t-UrrUfinaul  a  o<c  urilunrico  jiar  airt'li- 
du  II  iNJi  (  /;•,//.  ../?»..  IS.M.  o  Ti  ;,.  IViiiliiaix  h<  ■ 
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eux  apportés  dan<i  in  firéseole  société  dniis  la  niéue 
proportion,  Ksdiis  comparants  de  première,  de  se» 
coude  et  de  Iroiïièuie  |iart  auront  droit  re>|iectiveraent 
il  9G0  uciions  ipiî  .sriuut  delivn  e»  aux  cuujparuuU  de 
deuxième  el  troisième  part  contre  leor  récépissé,  leqnd 
servira  de  dccliarge  à  la  société. 

Et  quant  aux  960  actions  aniqoelles  ont,  ensemMe, 
ilr.iil  11'.  ilivii>  riiiri[i,ij Mil!-,  'te  première  part,  elle* 
ko»  !»«rruiit  i  t!î.pet  livniRUl  ilt  livrées  jusqu'à  coocur" 
renée  de  leurs  quotités  respectives  ci-de<t>u$  éuoneécs 
contre  leur  nicépissé  individuel,  qui  servira  égalemcal 
de  déebarge  il  la  société  ju!(qu*à  I  ionciirrenee  de  son 
iih|Mii  I. 

Aht.  7.  L'apport  fait  par  les  comparants  est  franc, 
'  quitte  el  libre  de  lOOles  charges  qucleonqoes. 

La  »ocieté  anon)uie  »era  et  restera  entièrement 
elrungùre  aux  obligatious  contractées  avant  sa  créatioa 
'  par  les  concessionnaires,  à  l'occasion  de  IVxecutioo 
des  cmbraocbeuenls;  mais  «lie  leur  est  subrogée  sous 
ions  les  rapports  pour  tontes  eelles  qui  pourraicni 
naitiT.  :i  !' i>t  iiii ,  de  rexisieoeeolderexpl«àiatiottdef 
Bagues  euibraucbcmeuls. 

CHAPITRE  III. 

MB  ACTIOMa  ■?  DES  ACTIOmAMH. 

Abt.  8.  Tontes  les  aelions  sont  au  porlcurt  elle* 

seront,  in  la  demande  des  ayants  droit ,  i  \traites  d'un 
registre  à  souches  et  signées  par  tuu^  Its  administra- 
teurs. 

Aar.  9.  Aucune  obligation  ni  responsabilité  person- 
nelle ne  pourront  atteindre  les  neiloiuHures  qui  ne 
'  M>ri>ni,  i-ii  iiucun  cas,  passibles  qw  de  11  perte  de  lews 

actions  daii>  hi  société. 
,      Art.  1 0.  Tout  propriétaire  de  10  actions  a  me  teix 
I  dans  l'assemblée  générale  de  ta  société. 

Tout  propriétaire  de  plus  de  10  actions  aura  autant 

Je  \i>i\  1(11  il  pus>iëdera  de  fois  10  actions,  sans  loutc- 
:  lois  qu'il  puisse,  en  aucun  cas,  avoir  plus  de  10  voix. 
I     AnT.  i  1 .  Pour  être  admis  A  teire  partie  de  l*assem- 

blée  générale,  il  faudra  justilicr,  it  la  salisHtriinn  de 

l'admiulslraliou,  d'être  |iusscsseur  du  uoubrc  d  acliuos 

qui  y  donne  droit. 

(  HAPITHE  IV. 

I  DU  BILAH,  des  RÈPASTlTIOaS  AUX  ACTlU.S.^IÀiaeS 

■f  M  U  MlsmTB. 

Art.  1^.  A  la  lin  du  mois  d'.-ioijl  18i0,  et  ensnite 
:  le  dernier  jour  des  mois  de  février  et  août  de  ehtM|ae 
I  année,  les  livres  de  la  société  seront  arrêtes,  et  l'ad- 
I  ministraiion  fera  dresser  le  bilan  semcsiriel,  sauf, 
[xnir  t.i  proiiiici  e  foM,  OÙ  ce  bilan  comprendra  nne 

I  année  et  'iG  juurs. 

I      Art.  13.  Les  bilans  semestriels  seront  soumis,  avant 

iltt  lin  des  mois  de  mars  et  septembre  respectivement, 
à  rexamen  des  oonnissaires,  qui  auront  I  ^  jours  ponr 
les  examiner  et  les  approuver,  s'il  y  a  lieu,  Le  premier 
bilan  sera  soumis  avant  la  tin  de  septembre  1840. 
L*approbBlion  des  bilans  par  te  m^jorilé  des  commie* 


I  cliemin.  <lr  (et,  total  :  I6,<I00  raflrri.  L'cmbranitirnicnl  de  IV»» 
i:iiuii>rriMl  l,:tOit  tiirlr»  do  cjioal,  iOtl  inctrc*  dr  ba»»i«.  5,7O0 
iitilti-»  dp  chfinina  de  fer,  lonijufiir  totale  :  7,.tO*»  mrlrr».  I.'ad- 
i»diralio>  de»  lr«Tiiu«  •  H«  ■ppr«n»cii  psr  «rtélc  rttj«t  du 
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nircs  arrvira  de  dëehargc  romplèlc  .^i  l'tdininislniUoii. 

Le  rétaltul  du  bilan»  approuves  pur  IcieoBiniMairM 
«ora  con>niiini<)ii4  M  gottfcrjMmcnl  |Nir  !«•  foiat  de 

l'adminislralion. 

Art.  H.  (Jiaqne  artioii  jouira  tl'un  ileux-mtl le  liiiil- 
cea^qualre-viu|:li(■lll(;  (  </iëâO)  <lao*  le*  produite  nels 
de  rexploitation.  (eU  qu'ils  seront  fine*  parTiw  Mira». 

I  iwii  niill- <lr  loutre  11-'  fli.ir;:!--.  -■n 

{.m  sommes  affcrcnlrs  à  rliaque  union  mtom)  pHyrr^ 
anx  r>0  uvril  el  30  oelobre  retpeetivancnt.  l'our  In 
preatière  fois,  ee  paycHMiit  Mun  lion  nn  30  octobre 
f  840.  Ces  payements  M  ferOBl  a»  siège  <lc  l;i  soeiiHi* 
ou  il;in>  tel  autre  lieu  à  indiquer  i>ar  ruitirtln:-'!  .iimii . 

Ait.  m.  Chaque  re|>arlitioa  «rra  paMÏbie  tie  la  rcle- 
mu  d*llB  vieglic^iuc ,  dont  il  «eni  fenné  DO  rondi  de 
rëwrte  pour  «ubvcnir  aux  beioiQC  et  pertes  imprévues. 
Lwniae  ce  funds  auni  allcint  la  somme  de  ÏOO.OOU 
fruDCa,  l.i  n  Iriiiic  mcikIi',)  il  )  eii^cr.  S'il  est  fait  emploi 
da  fonds  de  ri^scrvc  ra  tout  ou  eu  partie ,  la  retenue 
neoniBcneeri  jnaqn'4  ce  qn'il  aeil  de  nonreau  fomplet. 

Le  fondi»  de  r<^»erve  $eru  plan-  par  l  udininislralion 
ea  fond»  publies  nationaux ,  qui  seront  déposes  ù  la 
Société  (îénéralc  pour  Tavoriser  Tinduslrie  nationale, 
et  tàprèê  la  dÏMoluliou  de  oelle-el,  l'aucoibiéc  générale 
déterminera  oà  lia  acroat  djfwaëe. 

A  In  ilissotttlion  de  In  prt^rntr  soeicté,  le  fonds  de 
réserve  »era,  comme  le  reste  «ie  l'avuir  i>ucial,  parla):!' 
«alla  les  aeiinnaiirM. 

CHAPITRE  V. 

DB  t'AtlMI.M!iTBATIO!«  DE  LA  SOCItTi;. 

Aki.  16.  La  aoeîété  sera  administrée  par  trois  ad- 
ninistrateors  nommés  k  temps  cl  surveillée  par  trois 

commis'^nirc?. 

Il  >  aura  eu  uulrc  uu  régisseur,  qui  aura  voix  con- 
snllaiivc  au  conseil  d'adroinistnliOB. 

Un  adminisiralenr  et  na  comaiianiira  mrliroal  tous 
In  an»  k  la  On  do  mots  d*oetnbre. 

le  >ort  (lc<«ignfi.i  fwiiir  t.i  |iri  nii«  fn't^  l'uiilrc  di 
leur  sortie  l  a  pn  ruiere  sottie  aura  lieu  a  lu  lin  du 
mois  d'oc  loix-r  Isii. 

AuT.  17.  Les  administnitears  et  l«6  commissaires 
seront  toujours ,  A  Tavenir,  nommés  par  l'assemblée 
ç.'<'iiiT;i1e  des  actionnaires.  11.4  sont  en  fixii  ti'ni|>$  ré«  ii- 
cablc^  psir  l'a.'ssemblée  générale  des  acliuHuau  e». 

Art.  18.  Les  employés  ^teroul  nommés  et  révocables 
par  le  eottseil  d'administraltoo,  ù  l'exceptioa  du  régis< 
•cur,  qai  ne  lésera  que  par  le  eouMil  général. 

Tous  les  Ifailements  seront  liés  par  cedcnUer  eon- 
seîl. 

Art.  19.  Le  conseil  d'administration  représente  la 
société;  il  comparait  pour  elle  en  justice,  tant  en  de- 
mandant qu'en  défendant  :  fait  tons  traité.s ,  transac- 
tions, compromis.  iiKritiuc  arbitres  et  tiers  arbitres. 

Aar.  2U.  Les  admiuistrateura  délibèrent  eu  conseil 
sor  i«al  ce  qui  coacerne  la  aoeiélé.  Ils  |$èrrnl  toos  les 

intérêts  de  la  société  ruuforinimcnl  aux  présents  .sla- 
luls  et  de  la  manière  à  Hxer  par  le  règlement  intérieur 
dont  il  sera  |Mrié  ri-apré.<>. 

Aar.  SI.  Le  conseil  d'administration  éiil,  chaque 
maée,  un  président  parmi  ses  membres. 

Lf<-  rr-fiîiirinii--  lin  conseil  d'administration  seront 
pristi  ,1  h  aiajunit'  ùt.'.>  voix,  excepté  dans  le  cas  on 
deux  de  ses  membres  seulement  seraient  présents  , 
rnuanimité  étant  alors  requise. 

Art.  S3.  Le  conseil  d*«dminislratl«n  s*assemble  an 
siège  de  la  société ,  Il  poorra ,  exiraordinairement,  sa 


réonir  dans  tout  autre  lien  sur  la  convocation  du  pn^ 
aident,  les  procès-verbaux  seront  minutés  séance  le- 

n.inle  et  parafés  par  les  mcntbres  présents.  Ils  seront 
iu.scrils  ensuite  daus  uu  re^jistrc  spécial  «t  situes  par 
les  admiaisinilcars  q«l  aoront  pris  part  à  la  délibéra- 
tioo. 

Abt.SS.  Le  régisseur  exéeniera  toules  les  résolutions 

du  conseil  il' l'hniiil-ii  •iliiiii.  lui  nu  lt.i  i  tle  tou- 

tes les  affaires ,  lui  soumettra  IuuU'a  iv-,  ptoposilious 
qu'exigeront  les  intérêts  de  la  soeiélé  II  r>t  en  outre 
chargé  d'établir  la  comptabilité,  de  surveiller  tous  les 
travaux  et  tous  les  services  de  la  société.  Il  signera  la 
r  iiiTr'-|ii)ii'l.inic  ji'iirM;iIièrc  Cl  les  actes  de  iiii'niir 
uiiiii^lraliun,  le  tout  sous  la  surveillance  et  direction 
de  l'administration.  Il  sera  tenu  de  résider  dans  l'babi- 
taiioo  que  radmiobtnitiOB  lui  désignera  sur  les  em- 
branchements. 

Art.  ï4.  Ions  lo  ;u  1rs       cir^aLTiil  l;i  société,  sauf 
,  les  légères  exceptions  qui  résulteul  de  l'urticle  précé- 
j  dent,  seront  signés  par  le  président  du  conseil  dladmî» 
nistration,  assisté  d'un  ailininistraleur  ou  d'nn  ré^'iv. 
seur  et  devront  mentionner  la  ilale  de  la  délibération 
ilii  t'oiiM'jl  li'.iiliniuistratiuu  qui  les  autorise. 

Art.  25.  Kn  cas  d'cmpécliciuent ,  le  prtsideol  sera 
remplacé  par  le  plat  Éfé  des  administrateurs. 

Ln  cas  d'absence  ou  de  maladie  de  l'un  des  .ulminis- 
trateurs ,  il  pourra  être  remplacé  tcuipuruirenicut  par 
un  des  ootaDissaîras  i  désigner  par  le  conseil  géné- 
ral. 

Aat.  M.  Il  sera  nilooé  aux  «dministralears  et  oom- 

mi^xitire*  pour  chaque  assemblée  h  laquelle  ils  assis- 
teront, pour  les  indemniser  île  leurs  soins  el  frais  de 
route  et  de  déplaeement,  des  jetons  de  présence  d'une 
valeur  de  ItHI  francs,  sans  que  le  nombre  de  ce»  jetons 
puisse,  en  aucun  eas ,  valoir  plus  de  1 ,000  fraoes  par 
>rnnslrf  ^'i  rliLi'|iii-  .ii!nnni>tr.iloiir ,  il  plus  de  ^Ot) 
Il  uac»,  cgaltjuijii  p;ii'  .>«)iH>slre,  à  chacun  des  comiois- 
saires. 

Aar.  37.  Les  admioislralenn  seront  tenus  de  possé- 
der ebacon  au  moins  SO  actions  de  la  société.  Ije» 

iDinniissaires  devront  possé^ler  clcu  uii  fO  .n  riiMi-  éi;,i- 
liutcut  de  la  société.  Ces  actions  seront  inaliénable.s  en 
leurs  mains  pendant  toute  la  durée  de  leurs  fondions  ; 
mention  en  sera  faite  sur  les  actions  mimes,  et,  à  la 
cessation  des  feoetiona  de  leurs  propriétaires,  elles 
seront  r('m|i!;iri'i  -,  p  ir  i!cs  liin  ~  nouveaux.  Les  anciens 
titres  seiunt  alors  aunuies  \mr  le  eouscil  d'adiuiois- 
tralion. 

Le  eautionncmeni  du  régisseur  sera  fixé  par  le  con- 
seil d'administration,  sans  qu'il  puisse  loulcfois  le 
porter  au  délit  de  iU,UOU  francs  en  espèces  on  valcara 

ù  la  satisfaction  île  radminisiratiou. 
Art.  i8.  Le  rceeveor  sera  icon  d'effectuer  le  verse- 

I  ment  du  produit  des  rceelies  au  moins  tous  les  1(1 
Jours,  en  mains  de  telle  maison  de  banque  qui  lui  .sera 
(  indiijuée  pat  I  :nliiiinistration  ;  cell<  (  i  |iti  ndra  prénla- 

iblcmcut  les  mesures  nécessaires  pour  qu'ils  jr  produi- 
sent intérêts. 

Art.  21).  Cbni|iie  administrateur  et  commissaire  a 
le  droit  il  inspeeler  le»  divers  services  de  la  soiiéte. 
I  ain  i  les  registres  de  la  eomplabililé ,  quand  il  li- 
juge  à  |irupos.  il  rend  compte  de  »es  iuspcclions  au 
conseil  d'administration  et  loi  fait  les  propositions 
«ju'il  trouve  ronvriinlilrs. 

Art.  50.  Les  luaialalaiici  chargés  d'administrer  la 
.société  ne  sont  responsables  que  de  l'cxéculion  du  man- 
dat qu'ils  auront  reçu,  lis  ne  contracteront  jamais,  à 
raison  de  leur  gestion ,  aucune  obligation  relativement 
aux  eagagrnsnls  de  la  société. 
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CUAPITRE  VI. 
w  CMttit  •iftiau. 

Art.  31.  Le  conseil  général  se  composr  >  acînii- 
Btiiraleure  et  des  cotumiâMiire».  Il  est  présitle  ynr  le 
préiîdmt  du  «Hueil  d^mintslralion,  doDt  1»  voix  est 
|iré|iODdlénnle  n  cm  de  partage.  I0  coiweU  général 
s*a«semble  de  droit  le  dernier  mmedi  damiji  d«  jan- 
vier, avril,  juillet  et  o(  tûlirf>  lie  i'lKH]iicaMiée,àil  beu- 
res  du  malin,  au  .siège  de  la  société. 

Le  préiiideni  lui  donne  connaissance  des  opérations 
de  la  société.  Il  ce  peut  délibérer  si  qualre  de  aes 
memlires  au  rooin?  ne  sont  présent!). 

Ani.  r>-2.  Le  conseil  m'iurul  doil  ('trc  ron>iilii'  pur 
Tadminisinilion  sur  toutes  les  atTaîrcs  d'un  intérêt 
majeur  pour  la  société. 

Art.  55.  Le*  procès-verbaux  de  ses  séances  seront 
tenus  de  la  même  mnnicre  que  ceux  des  séances  du 
conseil  d'ailministraiion.  Les  réselolioiis  aeroal  prises 
k  l«  najorilé  voix. 

CHAPITRE  VII. 
Ma  MsiBaLiis  eiiièaALis. 

Atr.  Si.  L'assemblée  iténérale  se  eompeae  d^iien- 

nnircs  nyant  .m  moins  10  nr1irtn>.  f!llc  se  réunit  dt-nx 
fui»  (lar  an.  Le  dernier  s>iiiiieili  d'uviil  et  d'octobre,  a 
midi,  au  siège  de  la  société,  poor  entendre  le  rapport 
de  radminislretion  et  l'exposé  de  bilea  et  pour  pro- 
eéder,  s*il  y  a  lieu,  k  la  nemioatlon  d'un  adadoistra- 
leur  et  d'nn  comniis-;airT. 

Les  adminislru(i-ur!i  et  les  eonimissuires  sortants 
seront  toujonr.4  n-éligiblcs. 

Ces  élections  auront  lieu  A  la  pluralité  des  suffrages: 
en  cas  de  partage  des  voix  entre  deux  personnes,  le  sort 
décidera  entre  t  ltr-; 

Art.  55.  L  assemblée  générale  peut  être  convoquée 
exiraordinairenient  en  vertu  d'une  décision  du  eUBSeil 
d'administration  on  du  conseil  général. 

Celle  eonvoeallon  se  fera  10  jours  d*av»ncc,  pur  avis 
insérés  il  Iroi^  i(|priM  >  iliu*  Iv  jnm-n.il  <!ii  tiomcmi  - 
ment,  tUtm  un  .niii-c  jiuini.tl  île  Urukelies,  dans  un 
journal  tir  Mons  i-l  iI  hh  un  journal  de  Charleroi. 

Aat.  3t>,  Toute»  le»  «Iclibéralions ,  dans  les  assem- 
blées i^nérales,  seront  prises  h  la  majorité  des  voix. 

Ellc-i  seront  |)t  ^■^illl■^  >  ]i  ii'  le  |(ri''^iilr'lll  itii  i  ij'ud- 
ministriiiioii ,  ilunl  l.i  \uix  sera  |>repunderunle  en  cas 
de  parl.i^-t- 

Aax.  37.  £n  cas  de  décès  on  de  retraite  d'un  ad- 
ministnlenr  ou  d*iin  eommii^sairc  depuis  la  dernière 

assemblée  ,  il  .-.er  i  |iriii .  lie  ;i  mui  ri  iiipLu  eiiicnt  dans 
celle  qui  suivra  imuiédialcnieni  ce  deccs  ou  cette  rc- 
Iralle. 

Son  snccessenr  sera  nommé  |H>ur  le  temps  que  de- 
vaient encore  durer  les  Tonctions  du  remplacé. 

CBAPITRË  VJII. 
MSMMITI0>S  cilinULM. 

Art.  ùA.  Un  règlement  intérieur,  A  établir  par  le 
conseil  d'administration,  organisera  l'ordre  des  dolibé- 


rations,  les  divers  nervices  de  la  société,  leur  surveil— 
lanee,  les  fonctions  ou  attributions  des  employés  et 
leurs  rapports  entre  eux.  Ce  règlement  sera  soumis  à 
l'approbation  do  eonaeil  général.  Il  neponm  rie»  ren- 
fermer qtii  ne  soit  en  pairfaUe  bannonie  nvee  Isa  pi^ 
seuls  statut.^. 

An.  39.  Toutes  contestations  {(énéralement  quel- 
eompuB  qui  pomrraienl  naîtra  dans  le  sein  de  le  société, 
se  décideront  par  voie  arbitrale ,  suivant  les  règles  êu 

code  de  conimcr(  e. 

Art.  40.  Les  présents  statuts  pourront,  sur  la  pro- 

i position  du  conseil  d'administration,  étra  Rangés, 
modifiée  ou  étendus  pur  décision  prise  en  asacmbléa 
générale,  ft  la  majorité  des  trois  q»arl«i  des  voix  repré- 
sciii:iiil  iiii  inoitis  I»'.-.  lieux  tiers  de  loule-  les  aciion». 

Art.  11.  Les  présents  sloluts  et  les  changements  qui 
pourront  y  être  fdts  acront  aounis  à  rapptobalîon  du 
gouvernemcai. 

Art.  4S.  La  société  ne  pourra  émettre  des  baoLnoie», 
Mlleis  au  ]>orietir,  ni  a«eun«  «nlre  valeur  an  pupiera 
de  la  loémc  nature. 

»iaMaiTIOIIS  TKAIiaiIMSIS. 

Sont  nommés  par  les  prisenla  aialuia,  pour  U  pre- 

1  mièra  fois  : 

I      Adroinisiraleora  :  HH.  Guillaume- Bippolyie  Van 

Voixem  ;  l.egran<l -Cossart ,  et  Julien  Sln  ri> ,  ancien 
,  membre  de  la  députalion  permanente  du  Urabaiit ,  «lo- 
'  meurant  à  lîMixelles. 

Commissaires  :  M.M.  Tliomas  Stock,  ieao  Vaodcn 
Br«eek  tu  FMdérie  Corbitier. 

négisseur.'  M.  Louis  Sainctdette,  demeurant  uo 
Fayl, 


IS7.  — SoesÉrt  AMtmrvœ  vu  camai.i>e  l'Bs- 

i  PIXIRKB.  —  Statuts  t  :i(  h-  itu  ].>  $rpti'ni1>ie 
mtë ,  approuvé  par  arrvlc  royal  du  â<>  «optetu- 
bre  184S  (  ifonil.,  6  oelol»re  IM8  ). 

TîTIU:  PROIER. 

DE  LA  ftO«.lkTÉ  KT  M  SON  OBJET. 

Art.       La  société  a  pour  objet  rcxploitalioo  du 
canal  de  l'Eupierre  dans  tonte  son  étendue,  et  l'exereiee 

pb  iii  e(  e!i(ier  <le  InU'-  les  ilroils  ;ill;ii  lie^  .1  l.i  i  Diiees- 
sioii,  lel.H  qu  ils  résultcul  du  procès-verbal  d'adjudica- 
tiun  approuvé  par  arrêté  miaisiériel  du  li  novembre 
I  1809(1). 

Elle  prend  la  dénomination  de  Sodrlé  anonyme  dn 
I  tanal  de  r/Capirrrc. 

Aht.  3.  La  société  ne  peut  se  livrer  u  aucune  ofté- 
ruiion  élrnigèra  au  but  de  son  iustiiution. 

Elle  ne  pourra  jamais  émettre  de  banknotes*  billets 
de  caisÂC  ou  autres  valeurs  an  porteur. 

Art.  5.  Le  siège  de  la  société  est  au  bureau  de  l'agent 
I  de  la  uavigatiou,  au  point  de  croisement  du  canal  et  de 
[  le  ranle  de  Courirai  ft  Tournai ,  dans  la  eommune  de 
j  \V;u  eoin;:.  irn  e  (le  Ilainaiif .  roy,inni<' ilp  Belgique. 
I  11  puuri'ii  clic  liaiiskic  duiix  luul  .iutrc  litu,  tu  Ikl- 
I  giqiie,  que  le  conseil  d'admini>tratiun  déterminera. 
Celte  tnin^ilation  devra  éti*e  portée  à  la  connaissance 


(1)  La  era»lrtteli*D  4e  c«  ea>il  •  oi«  décMla*  fm  VntHié 
roy*l ia  1 1  oel«bre  IS39  (Bull,  offc .  IK39,  n*  lOU |. 

I,*  cnat  «la  l'E*piarre  munti  rKccaut  au  oaaal  TrMKitsée 
■«absis.  It  pari        ^at  é«  l'Sasayi  aiio*  A  130  m^ttei  è 


I  éreila  du  ruuioau  de  l'Etpierfc  (  ooMmaiie  éa  W«to<»ng  J 

«ilaiitt  la  ff oBiiita  d«  rraa«a  au  |mm»1  mi  «ioal  aboolir  IVstM» 
l  Milé  im  caaat  éa  BaulMia.  8a  Iftn|ticttr  est  «lo  9;3M  aialie». 
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ilfs  tirrn  par  la  voie  dr  rinserlion  dans  le  Moniteur 
btlgt.  ihitis  un  jouriiul  de  Tournai  et  dans  un  journal 
de  P.ii  iv 

Art.  4.  La  société  coBomence  du  jour  de  rarrélé 
royal  approbnltfdec  pi^eaU  rtalota.  Sa  daréc  eit  égale 

h  la  (inrrc  dr  In  concession  qu'elle  doit  exploiter,  r'r^l- 
à-(lire  de  90  années  à  partir  du  i  orlobrr  I8i3,  jour  | 
de  la  déciiiion  du  mini^irr  Avs  travaux  {luMirs  qui  n 
approuvé  ia  récepUoo  définitive  des  travaux  et  autorisé 
la  pcTMiilioa  det  droiu  d«  aavigallM  du  cami. 

TITHE  II. 

»!•  ACTtofis,  Ma  T«AH»rMTS  cT  OIS  aoTAtioai. 

Art.  r>  Le  capital  foi  inl  csl  Vwv  h  t  .SOft.OOO  franr», 
et  rt;i)rc»ciiCé  par  1,800  inliuii*  Je  l.OUU  fr  chacune. 

Art.  6.  Les  actions  sont  toutes  nominatives.  Elles 
aottl  tirées  d'un  registre  à  laloo  et  à  sooehe  et  revéluca 
de  1*  tignalnre  de  trois  nenbrea  au  laolas  du  eonseii 
ir;iilniini>rr.i!ifMi  cl  >Iti  f  i'.«fi  ilr  I*iH.'oiit  <-iiiii|iliil)le. 

Art.  7.  Les  transferts  mni  const^iUs  laiii  au  dos  des 
actions  que  sur  le  registre  à  souche  de  la  société,  par  la 
signalare  des  eédants  ov  de  Icturs  fondés  de  poovoirs. 

La  société  ni  saa  eonseii  d^adBinisiratJoii  ae  sont 
irnrnnis,  «i«crs  qui  qM  66  soit,  de  It  vsiidiiéde  la 
cession. 

Tout  rcssionnaire  d*artions  e»|  réputé ,  par  le  ftiU 
SC«I  de  la  cession,  avoir  adhéré  aux  prés^ents  slaltits. 

AfiT.  8.  Les  mutations  de  plein  droit,  par  décès  ou 
niilremcnl,  oui  lieu  liDnicc  -iir  lit  proiiuction  des  ac les 
qui  établissent  les  droits  dcn  nouveaux  propriétaires. 

n  ne  peut  jamais  y  avoir  lieo  k  appositioa  d«  seellës 
aor  les  registi^s  de  la  société. 

Art.  9.  En  cas  de  perle  d'nne  action ,  le  titulaire 
peut  se  fiiiir  iUli»r«T  un  (iuplirnin.  iiioytiiiMnt  lu  jifii- 
diaction  d'one  déclaration  d'adirement  Taite  chez  un 
Mitalre .  eoniciiairt  renfagement  de  rapporter  le  pri- 
mala,  s'il  se  retrouve,  et  la  rconnaissnnrc  que  ce  du- 
piwata  ue  fait,  avec  t^on  ptimaïa.  c|u'une  si'uk'  et  uiéme 
eiiose. 

Aar.  tO.  Les  aclions  «ml  indivisibles,  en  ce  sens 
que  ht  société  ne  délivre  pas  de  litres  poor  «ne  por- 
tion d'arlions  rt  ne  frnrliniinr  pus  le  lîi' :  ''•!!. le.  I,p« 
ayants  droit  a  une  même  action  doiveol  rcuiiir  pour 
loachar  «inai  qac  pour  transférer. 

* 

TITRE  III. 

DES  COMPTES  AK1«l!CL$   fcl   DES  DIVinKMiiiS. 

Aar.  If .  An  51  décembre  de  cbaqne  atinée,  les  livres 
de  la  sodélé  sont  arrêtés  rt  le  conseil  d'adminislTntîon 

fait  dresser  les  compte»  de  l'anni'o  idtulrf  pour  les 
présenter  k  r.issemblée  générale.  Il  liiiii  ct>i]i|il<*  tic  h 
dépri-riatir.n  du  matériel  et  de  l'avoir  de  la  société. 

Aar.  12.  Le  cooteil  d  adroinistralion  fixe  le  cbilTre 
des  dividendes  è  répartir,  mais  en  se  eonlbmant  aux 
régies  rî-;ipr<--i. 

Il  solde  d'abord  lc!«  fraiit  cl  dépenses  de  luutr  nninre, 
«1  n«  pent  jamais  faire  de  distribution  aux  :■(  liotuiai- 
res ,  sons  quelque  dénomination  qne  ce  SOlt  »  qn'aprés 
déduction  de  loom  tes  charges  sociales. 

Il  repnrtit  !<■  surplus  jimqu'ii  ronrurrcnro  île  !>  p.  r. 
du  capital  des  actions,  i  litre  de  dividende  dUolérét. 

L'excédant,  s'il  en  reste,  ««t  seul  eensidéré  comme 
bénéfîrr  net  et  partagé  ainsi  qu'il  suit  : 

Moitié  aux  actionnaires,  k  titre  de  dividende  béné» 
idaire. 


Va  quart  à  la  réserve.  Celle  affectation  devient  fa- 
cullative  fiour  le  conseil  lorsque  la  ré«<<-rvr  se  trouve 
égale  au  quara»liini<-  >lu  riipital  social  («oit  45,000 
francs  ).  t.*  mode  d'emploi  du  fonds  de  réserve  est  réglé 
]tar  le  conseil  d'adminlslraiien. 

lin  quart  pour  maximum  de  rnlloration  ntcor<ît'f 
pour  jetons  de  présence,  tndemnitt-  tl  iriiilciutiji,  con- 
fornu  iueiil  ù  l  iirlit  le  32  des  présents  statuts.  Lorsque 
ce  quart  n'cét  pas  employé  en  entier,  le  reliquat  pcnl 
ibire  aceroisscaunt  A  la  réserve  ou  an  dividende  bé- 
néficiaire. 

Art.  13.  Le  payement  de*  ilividciideit  s'ouvre  dans 
les  10  jours  qui  suivent  l'assemblée  générale  annnelle. 

Ce  payement  est  constaté  par  bordereau  quittancés 
des  tNataires  d*aetioM  en  des  fondés  de  pouvoirs. 

Les  dividenilcs  sont  prescrits,  au  piulil  il,-  la  ré- 
serve,  après  H  années  écoulées  sans  rétiuiuatiuti. 

Les  fonds  oisifs  de  la  «ociété  peuvent  être  placés  en 
compte  courant  et  d'intérêt  «hcs  un  banquier,  notoire» 
ment  réputé  solide,  cboisi  par  le  eonseii  d*admtnis* 
tralion. 

Art.  14.  Après  l'approbation  des  comptes,  une  am- 
plialion  en  est  adressée  au  ministre  ayant  les  affaires 
du  commerce  dans  ses  attributions. 

Le  gouvernement  a ,  en  loai  temps,  la  faculté  de 

nommer  un  ou  plosii-ur.»  ni iiii>saires  spr>'i.iii\  |K)ur 
prendre  eonoaissaace  de»  opérations  sociales,  suus  frais 
pour  la  «oeiélé. 

TITRE  IV. 

Art.  IS.  Le  eoaadl  d'administration  de  Li  aeetélé 
est  composé  de  sept  membres  qui  portent  le  litre  d'ad- 
ministrateurs, auxquels  «.ont  adjoints  deux  »uppléauts, 
A  ce  l'Diiseil  e-i  iiK.tcbé,  en  outre,  un  canscor,  chargé 
du  contrôle  général  des  opérations. 

Aar.  1 6.  Lea  administrateurs  et  le  censeur  sont  non»- 
més  et  peuvent  être  révoqués  par  l'assemblée  générale. 

Ils  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  du  man- 
dat qu'ils  oui  II  I II  :  \\t  ne  contractent,  ù  raison  de  leur 
gestion,  aucune  obligation  personnelle  ou  solidaire  f«- 
lativcment  aux  cngi^mcinla  de  le  saclélé. 

Leurs  fouctloiM  Mal  personnelles  cl  ne  penvent  se 
déléguer. 

Art.  17.  Les  inlinini'^tralenrs  el  le  reiiscur  doivent 
être  propriétaires  de  tO  aclions  au  moins.  Ces  litres 
sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fendkîuii 
menii»!)  en  csl  nlle  sur  les  adimis  el  le  regieireè 

souche. 

Art.  IR.  Le  conseil  d'administration  choisit  parmi 
SCS  membres  un  président  el  un  vice- président.  En 
leur  absence,  la  ptnêsidenee  est  dévolue  au  plus  âgé  des 

j  membres  pré«rnU. 

I      II  nomme  également  un  secrétaire  qui  peut  être 
I  choisi ,  soit  dans  le  sein  du  conseil ,  soit  au  dehors, 
I  Dans  ce  dernier  cas,  il  n'a  pas  voix  tlélibérative. 
Ces  fonctionnaires  sont  élus  pour  un  an  dims  la 

'  premirTi*  .t^t  im  i  .îii  <'un>i'il  qui  >uit  Rassemblée  g^aA' 
!  cale,  lis  soiil  loujourt>  rccligibleii. 
1      Aar.  19.  L*  conseil  d'administration  décitle  toutes 
les  queslions  qui  intéressent  la  société,  en  eonfisrmilé 
I  et  dans  les  limites  des  présents  statuts. 

Il  exerce  les  nclion*  jiirlici.iires  h  inirnler  au  nnni 
de  la  société  et  défend  celles  intentées  contre  die.  Il  a 
pouvoir  de  transiger  et  compromettre. 

Il  donnemainlevéede  toute  inscription  hypothécaire. 
Il  peut  emprunter  jusqu'il  concurrence  d'un  quaran- 
tiènw  du  capital  «oeial  (soil  45,000  fraiiet). 
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Il  tiéeide  et  ordonne  ions  les  imvnux  à  foire  pour 
l>x|iloiliilIon,  tVnIrelirn  et  Tnini^lioralion  il«  k  eon- 
<'(>ssinii,  stir  IVknmrn  >1i"<  >l(  sis  que  ru^ciilde  !•  IMVi'- 
galion  doit  préaloblcnicnt  lui  présrnler. 

11  «|ipr«uve  les  nnrekés,  auiorira  oo  ell^liie  \ts 
aebals  «rimnieiiblps  nfVpsïnii-r»;  h  l'i'\(iîriit;itli»n 
rpvfnlci  et  touirs  autres  (i|n  r.Mions  !,c  rnppoilaul  ii  l;i 
miftt*  en  produit  du  canni 

Il  fait  ftire  »n  moin»  une  foie  chaque  inn^  la  viiiic 
et  rinapeelioB  du  «inal  par  Paa  de  tttm  membre*. 

Il  [li  iil  il>'l.-;;ui  r  il  un  liii  [ilii^icur-  ilc  *es  memlire*! 
certaines  opératiuiH  tiutis  rinlerviiilc  Hc  $e«  réunions, 
telle*  que  la  rt^gnlarisntion  <lr»  rrretlea,  d^peaaea, 
tranïrerlK ,  moiations.  11  peut  leur  donner  austsi ,  ou 
ni^nic  donner  ft  dea  tiers .  1rs  pouvoirs  nécessaires 
|>uiir  ri'\i'(  iiiloii  de  SCS  drlilMT:itions ,  le  tout  sous  sa 
re«poaj>abiliic  comme  mandalatre  des  aelionnaires: 

Aat.  iO.  T«ttt  mtiiiciBeitl  de  fonds  apiMrtcnanC  à  la 
(  ompagnte  ni  iaierdtl  an»  «dmiaislraleiira  et  au  ceii« 
*eur. 

Aar.  SI .  Les  ncles  qui  eD|[agenl  la  sociiMë  sont  signés 
par  le  préaident  du  conceil  d'adminblration  et  contre- 
signés par  le  «eerélalre,  rempineéa  Tan  et  ranire,  en 

cas  d'nbscnce  ou  d'empêchement,  par  l'un  <It  s  jtclmi- 
niflrateurs  dûment  et  prénlnlilenteot  autorisé  par  une 
délibération  spi  ciiile  ihi  luitscîK 

An.  33.  Le  secrétaire  lient  le»  procèa-vrrbnux  H'  - 
jtëance*  du  ronscil  ;  libelle  les  décisions  prises  ei  li.^ 
tiotifîo  h  ijiii  il  appartient  ;  il  prépare  rorilre  du  jour 
et  présente  une  analyse,  sous  forme  de  rapport,  des 
pointa  qai  iotéressent  radmlaialntlion  et  doiveol  <tre 
l'objet  d'une  délibémiion. 

Il  est  eliargé  de  ht  forrespondance  génimie  et  de  l:i 
pardf  des  arehiTcs.  Il  rédige  les  dorumcnls  cl  mé- 
moires qui  ialéressent  la  société,  et  dirige  les  affaires 
eonlentieiiies. 

Il  reprcsenio  le  ronsril  ilnns  vr";  ripporls,  soit  avec 
les  agents  ou  cm(iloy»î. ,  soii  ;ivtr  les  liei.s.  Cl  veille 
-pi'f  inrnt  il  l'exertilion  des  opérations  ov  des  déli- 
liéniiiiiiis  du  conseil,  pour  lesquelles  il  n'a  pas  été  fail 
de  di'li  p.iilon  |>:irlieulièrc,  conformément  h  l'alinéa  8 
de  l'ar  lii  In  \  9. 

11  doit  se  conformer  provisoirement  aux  instructions 
da  présMenl,  aanCk  «n  référer  «q  eonself. 

AnT.  2!3.  Le  conseil  se  réunit  ^iir  In  rnrivnffiiion  dn 
pi-c!«)dciil  toutes  les  fois  que  les  lux  ins  itn  serviff 
l'exigent.  Celle  convocation  jk  iiI  imijum  s  t-irc  requise 
'  par  le  eenseur  et  même  par  tout  administrateur. 

La  présence  de  qaafr«  membres  est  aëeesiaira  pour 
que  le  consril  di  lilni»-  v.il.ilili  rncnt. 

Le  dt-cistons  du  conseil  sont  prises  à  la  majorilé 
absolue  des  membres  présents  et  avce  voix  prépondé» 
ranle  du  président,  en  cas  de  partage.  Elles  sont  con- 
statées par  dct  procès-vcrbnux  signés  du  président  et 
du  sri  rt'Iaite. 

Art.  24.  Les  administrateurs  suppléants  sont  appelés 
par  rang  «Tàge  i  compléter  le  eooseil  dans  le  eas  oA , 
pour  une  cause  qnrlronqtx-,  îl  froiivcmit  nu-dessous 
du  nombre  exigé  |inr  r.mii  le  précèdent.  Hors  ce  cas, 
ils  n'y  ont  point  \  o\\  di  tibérativc. 

Ils  suppléent  de  même  le  censeur  sur  sa  délégation, 
00,  an  besoin,  sur  Tavis  du  président. 

Ils  ne  succèdent,  ni  .iiiriin  rns,  de  plein  droîl^  an 
titulaire  qu'ils  reroplacciil  [irovtsoiremenl. 

AsT.  âS.  Le  censeur  surveille  l'exéculion  des  pré- 
sents staïuls,  des  délibérations  de  l'assemblée  générale 
et  dn  conseil  d'administration,  nin^i  que  la  n'gularilé 
d»"N  (  Ktnpies  et  de  toutes  lr  <  o().'i  Miimi';  de  la  >oricii'v 

Il  se  fait  présenter  toits  les  registres  et  pièces ,  et 


vériiie  la  caisse  et  Ics  valeors  «mai  sonfeiit  qii*U  le 

juge  ti  propos. 

Il  n  droit  d"ii--i-ler  toutes  les  séances  du  consoil 
d'admioistt'ulioo  i  il  n'y  a  point  voix  délibérative,  mais 
il  y  est  cDlando  snr  toutes  les  propositions  diaeotécs 
el  y  fait  celles  qu'il  juge  iililf*';  iiiix  rnti'réis  de  U  so- 
ciété ;  SCS  réquisitions  sont  loujour»  mentionnées  an 
procès-verbal. 

11  pcot  déférer  à  l'assemblée  générale  celles  des  dé> 
libérations  du  eonseil  qui  loi  paraîtraient  contenir  nn 
excès  de  pouvoirs.  Son  n|>[io-ilii>n  n'est  sus|i(ii>îv c 
qu'autant  qu'il  convoque ,  dans  le  délai  de  5  jours  el 
d'après  le  mode  ordinaire  d«  l'artiele  il,  rassemblée 
générale  poor  y  statuer. 

Aht.  36.  Les  adminisiriileurs ,  les  suppléants  el  le 
rt  iix  iir' ,  sont  I  lus  (  Il  assemblée  générale  au  scrutin 
secret  el  ù  la  majorité  relative.  En  eas  d'égalité  de 
saffrages,  le  propriétaire  do  pins  grand  nombre  d*8e> 
lions  est  préféré. 

Le  renouvellement  i'opcre  p.ir  ordre  d'ancienneté  et 
par  cinquième,  ù  partir  de  l'année  qai  suit  l'approba- 
tion des  présents  statuts ,  de  nanièrc  à  comprendre 
chaque  année,  soit  deus  adninisirateors  Ulnlaircs,  soit 
un  idniinisindciii'  litiiliiirc  et  un  suppléant,  aoil  na 
admiiiitirinicur  titulaire  el  le  censeur. 

L'administrateur  OU  le  censeof  ttoamé  en  rmplaee- 
mcnt  d'un  membre  sortant  ovant  son  tour,  ponr  quel- 
que cause  que  ce  soil,  ne  reste  en  fonctions  que  pendant 
le  temps  qn«  SOU  prédécesseur  urait  en  encnre  à 
remplir. 

Les  membres  sortants  sont  IndéHnimciit  rééligiblas. 

Sont,  dès  h  présent,  nommés  aux  fonctions  qui  Vian' 
neni  d't  iie  spccitlées,  en  conséquence  du  vole  exprfflié 
eonrormcment  aux  présents  statuts,  par  l'assemblée  gé> 
nérale  des  actionnaires  réunis  le  3  mars  1849  : 

Administrotenrs  litniaircs  :  MM.  Cboisnard  pére,  De- 
!:ivill<-  i  cToiilx,  Moreao,  Mayniel*  Moilassicr,  Jnlcs 
lintiiie.  darbé. 

Censeur  :  M.  le  lieutenant  général  Daullé. 

Administrateurs  suppléants  :  MSi.  Delye,  De  Lisle. 

Jusqu'au  renonveltement  inlégral  du  conseil  ainsi 
:  composé,  le  sort  détenninen  ebaqne  année  les  dan 
I  membres  sortants. 

An?.  37.  Les  aflViires  de  la  eomp«|nri«  forment  denx 

I  s;crv  jrr'.  distinrts,  rrtix  dfl.t  navip.ilion  et  do  I  »  i-ttp- 
lubililt' ,  placés  rluicua  »ous  lu  dirccliun  d'un  agent 
Spécial. 

Ces  deux  agents  sont  indépcndaoïs  l'an  de  l'antre  et 
relèvent  direetemenl  du  conseil  d*admittislradon. 

Art.  28.  L'agt  iii  di-  la  navipntion  a  riti«prrlion  de 
la  ligne  navigable  eu  ce  qui  concerne  l'entretien ,  les 
réparations  ou  constructions  nouvelles,  les  plantation», 
machines ,  l'application  du  Urif .  la  vérification  de  la 
perception,  la  .surveillance des  édnsiers  ctpontonniers« 
la  liifaijnu  de  l.i  [i^clie  OU  de-  fraurs-l'ords ,  enfin  la 
mise  en  valeur  du  canal  cl  de  ses  dépendances.  11 
fait,  sur  ces  différenu  objets,  des  rapporta  «H  conseil 
d'a<lministraiion  qui  loi  doone  ensuite  sti  Ordres  ou 
ses  insirurlions. 

Toute  ronveniiou  de  l'agent  de  la  navigation  avec 
des  tiers,  soit  pour  approvisionnements  A  faire  ou  tra< 
vattx  A  exéeuter,  soit  pour  resptoilallon  à  ferme  d'une 
des  branches  do  t'rvrnu  du  canal,  doit  l'Irc  rcvétnc  de 
l'approbation  du  conseil  d'adwiitijilrsUui) ,  sinon  elle 
!  irengajic  pas  la  société. 

I  II  rend  ses  comptes  au  conseil  d'administration,  qui 
'  en  délib^  et  les  approuve  s'il  y  a  lieu;  le  résultat  de 

rrvLinicri  rsl  (  oti^inlé  par  les  procès-verbaux. 
'     Art.  29.  L'agent  comptable  reçoit  des  maius  du  ro 
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cjiial,  des  lociilaires  ,  fcriuii'i  ■> ,  i 
luaie»per»uoii«8  quelconque»,  les 
iélé  ou  ftrfUM  puur  t»oii  cumplc. 
<'|-  t|llillUUCl'  uu  iiuiii  tic  la  iiucit'Ic. 
[luiicc)  uu  burdercaux  quiltanccs, 
lU  c\igible&  de  plein  droit,  (elles 
aUminisIlvUoo  dans  la  limite  du 

coflMil  d^idmiiiiclralion  ;  S*  les 
uuriii-  nu  li';ivnii\  px^^riiii'^ 
i{)piuuvcs  pal'  te  cuiiaeil  d'utliui- 
:prlilicat  Je  rëceplioli  de  Pugeiit 
e«  ditidcndea  BODuete  tnilés  par 
ration,  foar  tous  autres  puye- 

uulori^er. 

I  d'ordre  aux  pii^ces  dcâ  reeette^ 
!9  écritures  dei  uperalion»  finiiii- 
fiarlic  double,  ainsi  que  les  livres 
iuii  peiil  comporter  ;  il  inili(|ue 
de  de  complabilile  el  tout  ce  ijui 
tioDi;  il  lieal  éigalcaieat  lea  re- 
asferls  et  mutations. 
tr;iilniini>li'.iIion  nomme  cl  rc- 
^per^iMUX  cl  toui  tes  ctnpiuyés. 
d  la  uliire  «les  eaiilioaiMiiwnU 

I  arrête  cbai|ae  année  tes  frais 

|,tii  l.-  (Il  Jt?peii»e  h  I;i  Mille  des 
uinprend  le«  Milaires  ou  étuulu- 
r  les  employés,  et  le  renboar- 
hiircuu.dc  voyage  el  autres 
i  suciélé  el  rccoiiuus  par  le  coii- 
I,  Je  voyage,  dt-  i  (irri->[>ondai)ee 

de  l'admini&lralion ,  u'excéde- 
loxima  de  3,000  fhine»  |Mr  an. 
i.  i  ^  de  ce  chiffre  «loi!  être  de- 
;ënerale. 

ias  des  administrateurs  el  du 
ment  graluiles  ;  ils  n'ont  droit 
ence  dont  It  valeur  est  déter- 

én'  i-.ili-.  I.r  >Li  r.  taire  peul  snil 
Le^i  deux  ugciiU  spéciaux  oui 

c,  iadcinnilc  cl  traitcnienC,  ne 
t-â  frais  d'adininislnition  ;  il  y 
■alioo  prise  sur  le  bénélii  r  m  t, 
iharges  et  du  dividende  d'iulc- 
a  excéder  on  quart  dudit  béné- 
ruileiiient  ilmit  il  vient  d'être 
•lit'  iiliiile  par  lu  cuiiaeil  ;  ils 

«ielcrmiaé  ou  d'une  quotité, 
d'insunisance  de  béncliec  net , 
t  seule,  par  un  vote  spécial,  si 

itjuutci*  aux  frais  d'adiuinis- 
ié«  a  pourvoir  a  tout  ou  partie 
ifiéc. 

>loîs  <lc  In  société  sonl  incom- 

ailmiiii^tiiilcur  et  de  cen!>eur. 

cil,  s'il  n'est  pas  choisi  iiinmi 
être  ctiargé,  soit  leaipurairc- 
permttnente,  de  Tua  on  Tan- 

■iatix  et  rxcreer  celle  foitction 

c  ûe  sccrcluire, 

■RE  V. 

.KNKHALES  ORMHAIBKS 

vomoiMAïaH. 


III  Miiiiiis.  lu  actions  de  la  société,  est  membre  de  Pas* 

semblée  générale. 

La  durée  de  la  possession  s'établit  (ur  la  ditle  du 
transfert  sur  le  regi'>lrc  \  souche  (letic  conditioM  n'esl 
point  applicable  aux  actions  survenues  par  surcession, 
donation  à  un  succcsAible  uu  par  mariage. 

Aar.  33.  Lea  membres  de  rasMmblée  ue  peuvent , 
vu  cas  d*al>senoe,  se  hire  représenter  que  par  des  Iba- 
dés  de  pouvoirs  eux-mêmes  actionnaires  et  ayant  on 
droit  personnel  ù  faire  partie  de  rassemblée. 

Les  incapables  sont  de  plein  droit  et  valablement 
représentés  par  lea  adminislrateurâ  légaux  de  teut*» 
biens. 

Art.  "C.  I/.i>-emblée  gt'ntr  il  '  ii'i  st  valablement 
coiistiluéc,  et  seii  décisions  u'onl  d'etrel  qu'aulaut 
qu'elle  représente,  tant  pur  les  membres  présents  que 
pur  leurs  commet lants,  la  moitié  plus  une  «les  actions 
formant  le  capital  social. 

Dans  lo  cas  où  ce  nombre  n'est  pas  atteint  à  une 
première  assemblée,  une  seconde  est  convoquée  à  quio- 
saine  dans  In  même  forme  que  la  première  et  délibère 
celte  fois ,  quel  que  soH  le  nombre  des  tciions  repré* 
sculéea. 

Art.  37.  Les  décidions  de  l'assemblée  générale  sont 
prises  et  les  nominations  sont  faites  A  la  majorité  abso- 
lue des  suITrngrs  exprimés  de  la  manière  suivanle  : 

Cha(|nr  iK.liimii.iir<"  .i  ;iiil,iiil  ilr  \'t\\  i^u'U  pic-cde 
de  fois  Iti  actions  ,  -  uis  qu'il  (>uisse  jamais  avoir  plus 
de  5  voix. 

Les  ai  tionnaires  qui  sont  eu  même  temps  fondés  de 
pouvoirs  ont  le  nombre  de  voix  qui  appartiennent  à 
leurs  mandants,  s&ii>  iiuinoii  néanmoins  avoir  janeis 
plus  de  10  voÏK  y  coiupri»  leur  droit  perMunel. 

Uk  liste  des  membres  de  rassemblée  est  alHebée  dans 
la  salle  uvtr  l'indication  du  noml>re  t\r  vnix  iitTr-i  ciiIrs 
à  cliacuu  d'eux.  Toute  contestation  sur  ce  ])oini,  ou  vur 
la  valeur  des  pouvoirs  des  mandataires,  est  jugée 
séance  tenante  par  le  bttrenn. 

A*T.  38,  Les  assemblées  fténémles  sonl  présidées 
|)  irli'  pi't'-'-iiIrnt  du  conseil  d'adiiiuii'<irMiii>i]. 

Le  bureau  se  compose  de  deux  administrateurs  et  de 
deux  actionnaires  désigoéi  per  le  président  ponr  rem- 
plir les  fonctions  de  scrutateurs. 

Le  censeur,  lorsqu'il  est  présent,  assiste  le  pré.-<ideiil 
el  est  entendu  toutes  les  fois  qu'il  Ir  iii  iii;in<lr 

Les  procés-verbaux  sont  rédigés  par  le  secrétaire  du 
eooseri  d'admiolstraiien  et  signés  par  loi  et  le  prési- 
dent. ]U  relaient  le  nombre  des  personnes  ))rr-i  nlo  ■ 
(r.i|ii  r>  les  signatures  en  marge  de  la  liste,  et  If  ituui- 
bre  de  voix  qui  leur  est  attribué. 

Aar.  39.  L'assemblée  générale  ordiimire  se  réunit 
le  troisième  dimanche  de  janvier.  Cette  date  est  rap- 
pelée aux  actionnaires  \Mr  lettres  missivr^. 

La  plus  grande  partie  des  actionnaires  se  trouvant 
eu  France  et  principalement  si  Paris,  la  première  as- 
semblée générale  aura  lieu  k  Paris,  rue  Jacob,  ti«  ^6. 
(diucune  des  assemblées  suivante;  sera  convoquée  au 
iii'ii  (|ii  Hur.i  i'a>M-iiiliU'i'  |ii'i-cédente,  ou,  à  son 
défaut,  le  conseil  d'admiui&lraliuu. 

AoT.  10.  L*aaseniblée  générale  ordinaire  a  pour 
objet  : 

fo  D'entendre  le  rup|>ort  du  conseil  d'administration 
sur  rcxeieiee  qui  vi«nl  de  s'écouler  ei  de  statuer  sur 
les  ïMH)posUio«i8  qu'il  renferme  î 

5"  D'entendre  ei  tl'u PI"'»"*»     compt*  «rrêlAan 

31  décembre  préré«lcii*  î 


.  te  ccuscur  fait  un  rnPP*»'* 
îrc  pouédanl,  depuis  S  meif  I  «le  f  t^^mn. 
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S*U  Ml  ftil  t  dam  le  rj|»|K>rt  du  ceiueur  ou  duus  le 
Bein  de  l'toneablée  générale ,  des  obtermiiMi*  sur  tes 

complet  prétieiitëii  qui  soient  de  nnlurv  ù  en  clittnger 
ifs  ri'sullats,  rassciiililée  |>cu(  noinmiT  trois  coiunii»- 
MÏrcs  puur  en  faire  rekaineii  cl  lu  verificaliuii. 

Dans  Je  mois  de  leur  nomîiuliuQ,  cet  conoitMaires 
doifent  oo  revêtir  !«•  compta  d'un  libelle  epprobetif 
uu  eoiiiii^tner  sur  un  registre œ/  hor,  le-  itMiif-  i|ui  les 
eiiipi^cbcnt  de  donner  leur  approbation,  ils  peiivfnl, 
clans  ce  deruier  cas,  ou  convoquer  une  Oïi^ienibiëe  ^é- 
nérale  extraordinaire,  ou  différer  jusqu'à  r:iA:«emblce 
générale  ordinaire,  qui  alor*  prononce  ddioitivemenl. 

A  ili  r;iiii  f  iire  l'un  ou  l'autre  dans  ledélAipite* 
cril»  les  comptes  !>unl  censés  approuvés. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  rendu  oomple  à  rancmblée 
générale  .suivante  iIn  rcMilinl  de  ]n  vériOoatlMI  OB  des 
motifs  de  l'abstriitiua  dc:>  cumiui-i^ire». 

Les  acliounaire<i  peuvent  également ,  en  aieemblée 
générale,  neminer  trois  eonuBitsaires  spéciaux  chargés 
de  les  représenter  dans  tontes  dîfilniltés  et  cooleeta- 
lions  qui  vicri<lru!eiit  à  «'élever  entre  eux  et  le  conseil 
d'adminislruliuii,  ainsi  qu'il  sera  dit  eu  l'article  43,  ou 
de  prendre  connaissanee  dea opérations  sociales. 

Les  aetionnaires  peuvent  eoa$lanimeut,  mais  sans 
déplacement ,  prendre  commonication  des  registres  de 
la  société,  des  cuniple>  cl  |)ièeei>  h  l'appui. 

Aar.  41.  L'assemblée  générale  des  actionnaires  est 
eonvoqoéeeklnordîttaireniettl  r 

1°  l.oi  sque,  par  rrirait  on  dr'ri''s  (\c  p1ti«iîeurs  rir  .';e.« 
niciubrcï ,  le  euii^eil  irudmiuisli'aliuu  uc  peut  plu> 
constituer  au  nombre  voulu  ; 

So  Lorsque  la  eonvocalion  a  été  liélibérée  par  le  eau» 
leil  d'administration  t 

3<»  Lorsqu'elle  a  été  rcqui>c  |i:ir  le  eenseur; 

4»  Lorsqu'elle  est  demandée  par  iiu  moins  dixaolion- 
anires  membres  de  rns*eaii»]4e  el  possédant  le  dixième 
du  capital  social. 

Celle  eonvoeation  doit  être  fbile  par  lettres  recom- 
iiiiuiilees  un  mois  iiti  niiiiii»  .ivuot  le|onr  flxéy  etmen- 
lionoer  les  objets  h  discuter. 

Aar.  4S.  Dans  les  assemblées  générales  «itraordl« 
naires,  les  aetionnaîres  foi  co  font  partie  penveatéire 

consultés  ! 

1»  Sur  les  travaux  d'amélioration  à  entreprendre,- 
S*  Sur  l'abaissement  temporaire  d'une  ou  plosieura 
laies  dn  tarifi 
5"  Sur  les  vodifieilioM  à  apporter  anx  préseoi* 

statuts. 

Les  adhésions  de  rassemblée  générale  extraordi' 
naire,  sur  ee  dernier  objet,  oblifeot  l'aniversalité  des 
actionnaires  |ioor  autant  qu'elles  aient  été  données  par 
les  deux  tiers  ite-.  voix  des  membres  présents  réunis- 
sant au  nioios  les  deux  tiers  des  actions  formonl  le 
cnpilal  aoeial. 

Dans  le  cas  où  une  première  assemblée  serait  sans 
résultat  faute  du  nombre  d'actions  représentées,  ainsi 
que  le  porte  le  paragraphe  précédent,  une  seconde 
assemblée  sen  convoquée  à  quinsaine  d'intervalle  et 
les  délibératiom  j  seront  priaes  h  la  majoHié  des  voix 
Il  membres  pr^enu,  qoei  que  soit  le  noobro  de» 
uctiuus  représentées. 

ehangemenki  ou  additions  adoptés  dans  cette 
feme  devront,  avant  toole  exécution»  être  soumis  à 
rapprobalion  du  guuvemrawni  do  royaonie  de  Bel- 
gique. 

TITRE  VI. 

DUS  C.ONTf  '-TX  IIONS. 

Ar{.  43.  loutes  cuntesUlions  qui  naîtront,  soit  daus 


le  sein  de  l'adimuistratiou ,  soit  cnli-e  celle-ci  et  le> 
aelionnaires,  seronl  jugées  sooverainenient  et  en  dernier 

re<>i()rt  fmr  nrbitre-.  nommi*s  |)nr  les  parties  ou  d'officr 
pat'  le  pi'e.itJent  du  tribuuul  du  commerce  du  siège  de 
la  société  ;  lesquels ,  en  cas  de  partage  ,  choisiront  un 
siir-arbilre  |iour  juger  avec  eux  à  la  pluralité  des  voix. 
Les  parties  oc  |H>orront  recourir  eu  appel  ni  se  (tour- 
c/i  I  ;i--.i!n>u. 

lout  iii'lioitiiuire  devra  elirt;  un  domieile  en  bri- 
gique,  où  toute  signification  lui  »cr:i  valablement  faite. 
A  tléfaotde  quoi  celte  élection  de  domicile  existera  de 
plein  droit  nu  siège  de  la  soetélé. 

DitpotUiim»  iraHêUoireê. 

AnT,  l'i".  I.n  soeîéti' en  rnmmnnilîtn,  sous  la  raison 
J.  .Vlcssfu  cl  couip.  ,  ilout  l'objet  est  absolument  le 
même  que  celui  de  lu  présente  société  anonyme,  et  qui 
se  compose  des  mêmes  actionnaires ,  est  dissootc  de 
plein  droit  du  jour  de  Tarrété  royal  approbotlf  des 
présents  statuts. 

Art.  s.  La  société  en  oonimtiudite  fait  apport  à  la 
société  anonyme  de  la  roncessiuti  et  de  tous  les  droits 
qui  en  résultent,  des  terrains  acquis  cl  des  travaux 
exécutés,  des  écluses,  pluutaliuus,  bAtimenls,  roaebîne» 
h  va|p4iir,  v;ileur>  eu  caisse ,  créance  ;i>  li^es  ,  en  uu 
mut,  de  tous  les  objets  mt»biliers  et  immobiliers  it  elle 
apparlenanis,  sans  exeeplîon  ni  réserve,  le  toot  qoiUe 
et  libre  de  totiii-s  dettes  et  cbarges  quelrnnqurs. 

M.  .Mes>eo  j  piuduil  ici,  pour  être  •lanevc  au  pré- 
sent acte  : 

l*  La  «Miie,  drrsséc  et  signéo  por  lui,  d'an  étal 
deseripiif  du  canal  de  TEspierra,  cet  éiat  dressé  le 

3  ortiiiire  \^\' ,  p.ir  le  sieur  Lebens»  ingénieur  dei 
ponts  et  di.4ussecs  k  i  ouriijii  ; 

2o  I  n  élat  «stinalif  que  M.  Messcn  dédoR  nvoir 
dressé  des  travaux  exécutés  et  des  dépenses  pour  la 
construction  du  canal. 

(.e>  deux  pièces  [irebi-ulrinenl  eertifiees  véritables 
par  M.  Ucsseo,  et  jurafécs  par  lui,  au  vu  de  nous, 
noiaira  et  témoins ,  demenreronl  jointes  t  ia  présente 
minute,  rommc  pièces  de  rensei);nemcnt  (f  ). 

Art.  3.  Lfâ  ucliuu»  de  la  société  en  cuuiiuuudik-  >e- 
roni  échangées  contre  les  actions  de  la  société  anonyme, 
i  la  premiéra  demande  des  actionnaires,  ou  d'ofliiBe,  à 
roeeasion  de  toute  préseniaiion  dans  les  bnreaox.  Les 

netioiis  de  l;i  soeii'Ié  en  ■  i ii i nnnidite  seront  immédialf- 
ntcul  bidi  e»,  et  neattiu«>ia>  rcltec»  ei  con.«ervees  dan» 
les  archives  4  titre  do  renseignement. 

Anr.  i.  M.  Hcssen  rendra,  immédiaieoMot  nprts 
Psrrélé  approbalif ,  ses  comptes  de  gestion  an  conseil 
ii'adaiiui>lruiii>u.  Il  lui  remettra  tous  le»  litres,  regis- 
tres, plumer  et  papiers  relatifs  à  la  concession,  et 
tontes  pièces  jusiiltant  de  rentier  aoeoMplisacacot  de 
.ses  oldifTwtions. 

Sur  veriliuiliuli  de  ces  pièces,  le  conseil  pourra  au- 
toriser M.  Mcssen  à  prendre  la  pleine  et  entière  jouis- 
sance de  lout  ou  partie  des  actions  qu'il  a  en  ce  moment 
à  la  souche. 


[I]  Vof.  jrMil.,6eslobfeltl4. 
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SUTT  A  CoVKTKAi.  —  Statut*  :  acle  du  33  in»i 
approuvé  par  arrêté  roviU  du  5  juio  l9tS7* 
(jroiijr.,6jttinl887)(0. 

n  riiF  I  KhiiiF.R. 

OIkikl  ,  MATURE,  SllUiK,  DOkijI, 

A«i.  I»'.  il  csl  formé  enire  M.  AAnn.  ses  mandanU 
et  toU!i  pru|»riélaii-c$  ou  poricuri  d  ut  lions,  une  société 
iinoii}  me  ayant  pour  objet  lu  conslrurlion  «t  Tsaiiloî* 
Ulion  «la  caoal  «le  Bommylk  Coorlrai. 

AtT.  S.  U  a«eiél4  prend  la  «ItfmNaiiMtion  «It  Société 
anonyme  du  canal  de  H!if<tuyt  n  Caurtmi. 

Â*t.  3.  Le  sieste  de  la  »ocie(é  esit  n  liruxetles. 

A  HT.  i  l»  diiiéc  de  la  société  c«t  (ix<ie  h  90  ans.  A 
dater  da  jour  où  le  canal  aura  pu  «irc  livré  à  la  navi- 

TITRE  II. 

CAHTAt  «OCtJM.,  ACTIONS,  OteNATIORS. 

Abt.  9.  Le  eapilal  mmiuI  (I)  est  fixé  i  la  somme  de 

â,000,UOO  de  fruiic»  ;  il  <  >i  divisé  : 

io  En  i.OOO  aftioii-t  capital  de  504)  francs  clia- 
cant.',  suit  :!,(MMi.[iiMl  de  fi-auct,  ri  .  Fr.  ^1,000,000 

S»  lîu  idjliik  vliligatioD»  de  $00 
fr..  repréeenlant  eiMcmble  la  fomiM 
de  3,000,000  il.'  rniii.  ,  .i  r,ii>r.ii  .i.- 
278  fr.  (j  c.,  taux  aUHle^<>ous  dui|uel 
•■eua*  obllfilioB  ne  peut  «ira  émiae.  8,MO,000 

Emenble.  Fr.  9,000.000 

I.c  l.iux  iiVniîs>ii)ii  (Ji)il  riMiiiir  rudliésion  «le  f|ualrr 
«diuiHiiinitcurs  et  de  quatre  conuiiMaire*  au  noias. 

Ce»  obligalMM  donnent  droit  è  on  revenu  aanoel 
de  13  fraaoa,  pajntble  en  dcu\  coupuns  sfnii--.iri(-h-  île 
Zrranee  50  eenliotes,  doui  le  preoiar  tiUcnu  It  !«•  oc- 
lobrr  |s;)7. 

Lesdites  obligations  serobt  reniwaraablee  en  90  ao« 
pnr  voie  de  tirage  an  aort.  Le  premier  rembourfiencat 

anra  lieu  à  la  fin  de  lii  prrmidrr  aun  (<•  Texploila- 
tioo.  La  société  con^jicr<  i  M  jniiurllcnii  iii  une  somme 
de  i7i,0Q0  Irjiics  mviripii  |iour  servir  l'intérêt  et  le 
reniboar»eineut  de»  obiigaltona.  Le  tout  «oivant  le 
laUean  annexé  an  prêtent,  qui  a  «té certifié  véritable 
par  le  comparant  rt  ciirpfri^fri' ,  etr.  (H). 

Le  revenu  (Uittiuiuiu  Ji;  2U(Mi0ii  fr.,  garanti  parle 
gouvernement  belge  pendant  lo  .iO  jtt  i  micrcs  années  de 
la  mise  en  exploit.iiion  ilu  cmi  il.  est  aireclé  par  privi- 


(1}  IVrér^Nfal  4«  3  j«im  tK>7  •  apprasTa  In  «Mal*  «ou* 

ta  té*tn€  .uivanie  :  ■  Oam  I«  <1cI»  d'un  «o,  à  partir  é«  la  dai» 
ém  frétmaie*,  il  .era  JudiS*  vi>-«-.i.  du  RuuTernenisnl  du 
ttlarrmoni  et  de  )■  quolilc  trrtéu  du  ninnUnI  dei  obtigalioni 
ciuicitilrt,  rri  \i-riii  d«  l'aritolp  ô  de*  ilatula  ■ 

Au  j1  dr. ,  liibfa  lSi7,ieMpiUlaaeMleatropre»enl(i comme 


2J0,wn  00 


CauUi>aii<*meat  fr, 

Praia  d»  ruii.iiiKiion  

Valeur  de  lU.ltlS  oblisaliuti*  rriiani  « 
tfiiMilffa  4... 
00  p,  e>  rwltiil  i  v«r«ar  «ur  la  «apiial- 

■elîaua   

Solde  d^bifaur  de  l'e*lrrpriMr  genêrala  , 
A  «atair  aairla  tarrait(V«]r.  art.  14).   .  . 

SoMoia  nalaat  éiai».  ebta  ■.  A.  J.  Aéaa, 
haarfaiM.  

Total  rgal  au  capital  aonial.    Fr.    5,0U«,IIU0  OU 

(31  Ce  labirau  f<i  i«pnA«ii  |t«r  t*  JWaMtoar  éa  6  jahk  1897, 
à  U  aaile  dca  tlatuU. 


1,)M^  00 

192,300  46 


875 

lége  s|kcmI  justju'i  Juc  inneiirrence  au  service  dc« 
obligation»  éuii»i-s  en  venu  ,\v  Ja  préicnle  dispooilion. 

ClM(|ae  action  de  capiul  d«>nae  droit  à  un  «foatre- 
milliémedans  PaeUrde  la  aoeiétéet  dont  la  répartition 
des  bént'Iiccs  de  Tcnireprise, 

Si,  par  suilc  d'cxlen&ion  ou  de  iiXMiiticution  u  appor- 
Ifr  à  l'entreprise,  Ir  capiiiil  sociul  devenait  insullhant, 
il  pourra  être  augmeatc  tiuit  par  de  nouveite»  émistiona 
d'aetione  on  d*obiigalions  soit  par  des  emprunts,  soi- 
vaut  les  be«)oin.'«  de  la  >uciét('  et  sur  lu  dt'ci-ion  do 
l'iiii.scinbléc  générale  convoquée  à  cet  effet  d'après  le 
riKHir  prévu  par  rarlicle  i9  des  préseuls  sliilul*. 

l^tle  augmentation  devra ,  «i  elle  a  lieu  par  une 
émia«lott  d'acliona  on  d'obligations,  être  soumise  à 
PapprobatioD  du  goHverncmt  nt. 

AitT.  G.  Les  actions  sont,  dés  à  présent,  souscriies 
|iar  les  personnes  ci-après  nommée*  Cl  préqnalllléM  : 

MM.  l>arcnt.  âelialicn  et  €«,...    f  ,33(  actioni. 

H.  Aninolo^oieph  Adnn   i;h6  >. 

La  Banque  Générale  •nliee  ....  S,000  > 

Ensemble.  .  .  .   4,000  aetioné. 

Cbaeun  de*  souicripleurs  s'oblige  A  verser  30  p.  c. 
dtt  moniaot  dea  actions  par  lui  souscrites  dans  les 
.'iO  jours  de  l'approbation  olUeielli'  d.  s  italuls,  cliei 
M.  Augusie-Jusepb  Adao,  banquier.à  BruMiles.  tlscra 
justifié  de  ce  vcrunient,  A  rexpiralion  dodil  délai, 
viit^'vis  du  gonvcmement. 

AaT.  7,  Lee  aetlcMU  «ont  au  poi  tcui-  uu  noininalivei« 
au  cIiOjv  ih  -  .ii;ii>>ijn)tirrs. 

Jusqu'à  ce  que  le  uionUat  intégral  de  l'action  aura 
été  versé,  il  n'en  lara  délivré  qu'on  titre  provicoire. 

Les  aetiona  n«  peuroni  éiro  émlMa  nn  dcBMMis  du 
pair. 

Elles  sont  t  wir  iiii  -.  d'un  registre  à  souche,  nnuériH 
lécs  et  signées  par  deux  admiuiflrateura{  elles  portent 
le  timbre  de  l.i  compiignie. 

Ai)T.  8.  Lo  re.vsiun  de  t'iictiott  «n  porlanr  00  fait  pur 
lu  »>tu)pte  tradition  du  titre. 

La  cession  ilc  I  iKlimi  nominative  s'opère  par  une 
déclaratiou  de  transfert  ioeerile  sur  le  titre  et  sur  le« 
registre*  de  la  «oeiélé  et  signée  |>ar  le  cédant  et  le 
cessionnaire  on  leurs  mandataires. 

L'action  nomiualive  |)eut  être  échangée  contre  ooe 
QcEiun  Hi  |ioi  leur.  Klle  fait  retour  b  sa  soneha,  ot  la 
mention  de  l'écliangtj  est  signée  par  le  titulaire  on  snn 
mandataire  et  deux  administrolears ,  tant  sur  l'action 
échangée  que  sur  l<!  ir^-ivir.'  des  tran-rt  il>.  If  ,■^t  iiavi^ 
A  la  société  un  droit  d  uu  Iranc  jwur  le  transfert  d  une 
action  niuiiiii.iiM r  ou  pour  la  converolon  do  tîlronn 
porteur  ca  aciiuu  uomioative. 

AoT.  9.  Cbaqao  notion  c«t  indivttIUo  ot  let  ibnMo 
«iui  y  sont  alttebés  snivent  le  litre  en  qoeb|nea  nMiu 
qu'il  passe. 

Aai.  10.  Le  montant  de  chaque  iiclion  e.Hl  payable, 
aux  frais  de  ractioouaire.  it  la  misse  de  la  société  anx 
époques  et  dans  les  proportions  déterminées  par  le 
conseil  d'administration. 

Api-cs  le  premier  versc/m  nl  exigible  aux  termes  de 
farticle  li,  tout  appel  de  fonds  doitélr*nnnonc«  à  deux 
reprises  et ,  pour  la  première  foU,  un  mois  avant  l'é- 
poque fixée  pour  le  payement  dans  le  MonUeur  Mgt 
ainsi  que  d:iii>  Vnn  dr^  ()riii(  i|i.»Mx  journaux  quoti- 
diens de  Bruxelles,  dans  le  if </ni(eMr  UNiMrtci  de  Paris 
ou .  à  défaut  de  00  dernier,  dans  un  jonrnal  fronçais 
publié  à  |>aris. 

Les  versements  snceessifs  sont  constatés  sur  le  iitn  . 

I.rs  liirts  |iroviM)irf-  qui  ne  porteront  pas  la  men- 
tion dt-s  verïemenl^  «ultérieurs  qui  auraient  dii  élrc 
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faiU  è  li  licte  liste  par  le  conseil  iTwImioialMlioB,  ne 

seront  pas  otlmis  h  la  oéitocialion. 

Art.  I  i .  a  déraut  de  vemnent  mux  épu<)uc$  déler- 
iiiiiuis,  rini-'i-a  csi  il  li  pour  chaque  joar  de  retard  à 
raison  de  u  p.  c.  par  ma. 

Les  tiiimcros  dei  aetioBi ,  doDl  les  porlenra  eoiit  en 
relard  de  faire  leurs  verseinentSf  aool  pvbliéa  daoe  le* 
journaux  indiques  ci-dessus. 

I.l  jours  aprèâ  cet  ci  ^-.nta  uulrc  acte  de  mise 
eudeoicurc,  le  coiiseit  d  iiditaiiustrulion  en  peut  pro- 
noaeer  la  dechcancc.  Le«>dilcs  actions  |»ourronl  élre 
vendues  sur  duplicata  aux  houne*  de  Paris  ou  de 
Bruxelles  par  le  minislère  d'un  agent  de  chaai^e  nu 
profil  de  la  société.  Les  vcrsemenu  effeclués  Mir  «  i  > 
aciioDS  lui  denearent  défiailivemeot  acquis  à  titre  de 
doiiiiiia§ea>ialérèls,  mm  pr^udice  deTaetioa  perioa- 
nelte  (|ae  1«  aociélé  pcttl  ecarccr  eontra  Ici  retarda- 
taires. 

Ces  actions  sont  dés  lors  annulées  cl  il  est  délivra- 
aut  acquéreui^  eu  ccbaogedeii  duplicata  vendus,  aui- 
vanl  le  paragraphe  préeédenl,  de  sooveaax  titres  por- 
laiit  les  niémet  aanérof  que  cmix  des  litres  remplacés 

el  annulés. 

Art.  13.  La  souscription  ou  la  possession  d'une  ou 
de  plasiears  sctiona  ctnporle  de  plein  droit  adhésion 
aux  slalnts,  aux  règlements  de  la  société  et  aux  déci- 
sions de  l'assemblée  générale  rrçtilit-rrnirnl  iiri-^rs. 

Les  actionnaires  ne  sont  engage»  que  jusqu'à  con- 
currence du  capital  de  chaque  SctioUj  aU  dclft*  lOOt 
appel  de  fonds  est  interdit. 

A*T.  1S.  En  cas  de  déeés ,  de  faillile  ou  de  déconfl- 
litt  e  (l'un  uclionnairp ,  ses  ht'ritiiTs  on  cri'.iiK  icr.s  ne 
peuvent,  sou»  quelque  prétexte  que  ce  Mitt,  {iruvuqucr 
l'apposition  des  scellés  sur  les  bieus  et  valeur»  de  la 
soeiélé ,  en  demander  le  partage  on  la  licitalioa,  ni 
s^lmmieeer  eox- mêmes  dtene  son  administration.  Ils 
doivtinl,  |»our  l'cvcn  ii  c  lic  It-m  >  ilri)il>.  ;-'cii  r.iiiporler 
aux  iaveataire»  sociaux  et  aux  décisions  des  assemblées 
génénlee,  prises  en  oonfomité  des  statuts. 

TITRE  III. 

AProaTs. 

Aar.  té.  U  companoi  soaasigoé,  tant  en  nom  pei^ 
sonnel  t|a*au  nom  de  ses  mandants ,  fait  apport  i  la 

société  de  la  concession  du  canal  de  ttossuyi  ù  (.uur- 
Irai,  dont  il  se  déclare  t»eut  propriétaire,  conjointement 
avec  M.W.  Tarent  et  Sehaken  susnommés»  ati-e  iuu>  les 
droilsi,  obtigaiioos  el  avantages  qui  sont  altaciiés  ti  la- 
dite concession,  aux  termes  de  rarrété  royal  du  I  *i  jau- 
>ii'r  InLiV,  accordant  la  concession  délinitivf   I  . 

Cet  apport  est  Tait  sous  lu  garantie  de  droit,  cutilur- 
niémeni  ù  l'arliclc  I8ta  du  code  civil;  le  i-ump.iruut  le 
déclare  quitte  el  libre  el  le  fait  sans  réfarTe«  à  l«  Seule 
eoadition  que  la  société  payera  pour  les  droits  et  ap- 
pert'- <'i  rciiibuiirscra  au  com|)'ii  .lui  cl  ii  m-s  in  iritlants 
Ion»  les  frais  d'étude  el  autres  évalues  ensemble  à  la 
somme  de  100,000  Iranes. 

l.e  comparant ,  en  sestlites  qii.itili  N ,  fait  également 
apport  de  lu  convention  verbal»'  |>;irl.i'|nelle.>IM,  Purent 
etScliaken,  entrepreneurs,  <li>ini>  ilic> ,  Ir  jm (  iiiici' ., 
i:ouillet,  et  le  second  à  Scbaerbcek,  se  cbar|}cut  a  for- 
fait nwjenoanl  In  somme  de  i,900,000  Jlrenes  t 


(Ij  Voy.  Monii . ,  2\  jmn  ht  1857. 

t.*  cuutt«Nion  de  e»  canal ,  qui  cal  dcaliaa  à  jotaiire  fCicaul  a 
!•  t-f«  el  ioat  la  Inagueur  tout»  wa  éti  li^M  m^lrea,  •  eié 
«evetéee     «en»  4m  toi*  éu  SI  décmbte  IHl  (Wma.,  33  éS- 


l<*  De  l'avance  du  eautionncnieiit  d^è  versé  de 
350,000  francs,  lequel  demeurera  leur  propriété. 

S*  De  l*af<qutsition  des  propriétés  immobilières  nt~ 
Cfs-.ùrr^  à  rrl.tlilis'.cmciil  ilii  cmmI  cl  (lc|n'iul.iiK'es  , 
des  tiideniuiifs  de  toute  nature  dues  à  des  tiers  du 
chef  de  privation  de  jouissance,  droits  réels  ou  aotma 
à  propos  de  Pcxécutioa  des  iravanx  et  de'>  rnii-<  relatifs 
aoxdits  devoirs  ;  de  la  eonsiruclion  complète  du  r.in.->l, 
(les  écluses,  maisons  de  garde,  pomp<'^  >l  .iliiiii'iii.iiii>ii 
et  autres  dépeudances  et  en  ou  mut  de  tous  les  travaux, 
nécessaires  h  rétablissement  complet  du  canal,  eonfor- 
mémcnt  aux  clauses  et  conditions  de  l'acte  de  conees- 
sion,  le  tout  dans  le  délai  de  3  ans,  à  dater  du  I  li  janvier 
i8S7,  conforniémcni  aux  prcseriplions  d»  cahier  de* 
charges  de  la  cooc^ioa. 

Se  Des  frais  relalifs  à  rorganisalion  de  la  société 
anonyme,  à  la  création  des  actions  rt  nMi^'.iiinas. 

i"  Ues  frais  d'administration  de  Ia  aut  uté  el  dé- 
pende de  loulP  nnlurc  iicccîisoires  pour  a>surcr  l'exé- 
culiuu  des  obliptton»  aUacbées  à  Is  concession  pendaol 
tant  le  eonrs  de  la  cooslmelien  et  0  semaines  après  In 
mise  en  exploitation  du  canal. 

5»  Du  service  des  intérêts  à  raison  de  i>  p.  c.  l'ao. 
sur  les  versements  successifs  qui  seront  faits  sur  les 
actions,  aioii  que  du  service  des  intérêts  des  obliga- 
tions, le  tout  également  iiendaot  tout  le  cours  de  la 
coH'^lriirliftn  et  jusqu'j  la  mise  en  exploitation  du  canal, 
cowuiu  aussi  de  recetuir  [mv  contre  le  profil  du  place- 
ment des  fonds  pendant  le  cours  de  la  construction  et 
jusqu'à  leur  emploi  et  les  iuléréis  du  eaolionncment 
en  fonds  publies  déposé  pour  garantir  envers  rKlal 
l'exécution  des  obligations  coatraciées  par  les  eooees- 
sionnaircs. 

il  est  néanmoins  convenu  que  le  service  des  intérêts 
dont  il  est  question  au  ^  5  ne  peut  avoir  lieu  pendant 
un  terme  plus  lungque  celui  qui  s*écouleni  jusqu'à  ee 
que  le  canal  soit  oemplélemcnt  eehevé  et  livré  à  Tei.- 

|iloitalion. 

Ln  conséquence ,  la  société  demeure  subrogée  aux 
droit»  et  avantages  résullani  de  la  concession  faiie  à 
HV.  l'ïirent,  Sehaken  el  Adan,  moyeamml  Hacoomplis» 
f<rmrni  muiocl  dcs  Conditions  énnmérées  am  pràcat 

article. 

TITRE  IV. 

AUMINISTItATlUN. 

Art.  lii.  La  société  est  administrée  par  un  conseil 
d'administration  dont  les  membres  sont  nommés  et 
toujours  révocables  par  l'assemblée  générale  des  ne- 
lionnaires. 

A  11  î .  t  f] .  Le  conseil  d^idministntion  est  composé  de 

uiiiij  meiuhres. 

Art.  17.  Chaque  admioistroleurdoit  être  propriétaire 
de  SO  actions  qui  seront  déposées  comme  eauttonnetnent 
dans  la  caisse  de  la  société  et  inaliénables  pendant  la 

tluréedf  M  s  liiii<  I  iiiii'-  cl  jii-.(nr;iprcs  l'approbatiDii  du 
bilan  qui  suivra  I  e^piraiion  du  mandat  du  lilulairc. 

Mention  de  celte  alTectution  et  de  cette  ioaliénabililé 
sera  faite  sur  les  scellés  qui  renfermeront  les  titres. 

Art.  18.  La  durée  des  fonctions  des  administrateur» 
>  >\  lie  -I  ans.  Chaque  année,  ii  pHiiir  >tu  w<n->  d  .isnl 
t^GU,  le  cooMsil  d'adminisiraliou  sera  renouvelé  par 
cinquième.  Le  sort  Indique  pour  la  première  fois  Tordre 


•'«••nbroimi}ald0  29inBilBy>(^V<»ii(.,  .1  juin  IKi6),aut  rlaaaa» 
rl  oo«diliQasS«  laMOvealioa  et  du  tiabior  ■!<■•  cbargcs  4u  4««|f' 
umbia  taS6,  vmnM  à  Vmtréi»  ée  OMasMie*. 
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4e»Mirti«.  Le*  ««IniiiMtratourf  Mrlanlt  poarroiii  être 

rëëltt«. 

En  cas  de  <lrcé.« ,  île  ilrmis«inn  ou  dVin|>Ochcinrii( 
(lermancnl  de  plusieurs  adioiiiislraleur^i,  le  coo^ii,  de 
roinmun  arronl  avec  le«  cooUBumim ,  pourvoit  pro- 
viMtireincnl  â  leur  retnplacenieiil  jv*qu^A  la  plui  pro> 
rhaîite  a^^Heinlilée  gt^ui^nlp. 

\hi  I'.)  I,r  riin-<  il  (r;i<lniiiiisir.'ili(ni  nurnriir- chaque 
année  ,  parmi  »e<i  membres,  uu  prétidcnl  et  un  \ice- 
prétident  dont  les  fonclioas  dorent  tm  in  «t  qui  peu- 
vent ^(rc  indénninient  réélus. 

L'éleeiion  a  lieu  tous  les  ans  dans  la  première  réunion 
qoî  suit  Ta^semb!)  (■  ^-i  iicrale  ordinaire. 

Eu  CM  d'abitoce  du  président  et  du  vice-prétideni, 
le  eoDMit  dé»igac  eelm!  d«  m*  nembrci  qui  doit  rem- 
plir 1rs  foiiflions  de  président. 

Aki.  'iU.  Le  conseil  d'adminislralioo  »c  réunit  itu 
siège  »oeial  tous  leit  wxtt»  Cl  fSm  KMTent  It  riotérél 
de  la  fociété  Tesige. 

Lei  dèebioi»  tout  priies  *  la  majorité  d«a  membre* 
pré<rni^. 

Lu  Kéi  lie  pat  l44ge  ,  [u  iiéri.«ion  est  remise  à  une 
séance  suivante  et  si  alors  il  y  a  encore  partage,  la 
voix  du  prèatdefll  oa  de  c«loi  qui  le  remplace  eel  pré- 
potMXrasta. 

Pour  que  lf^  ili  lil'rT.ilimis  «lu  run-i  il  s-ii.-nl  miI  iMi 
trois  adminislraliur»  au  nioiiist  JiùvciU  i  irt-  pi rwrii.t, 
sans  préjudice  des  cas  spéeiaux  prévus  à  l'article  H. 

Toulci  les  foi»  qu'an  des  membre*  do  conM  ji  m  lime 
rajonmement  d'une  queilion  quelconque,  jii'><jtra  ce 
qrrnn  piii^^e  connaître  I  opinioD dw «btenti,  celajonr- 
nemeni  est  oblignloire. 

ÂM.'ii.  Les  déliltérationc  ds  CoiiM  r  l  i  n  iriislra- 
lion  aoBt  conatalée*  pur  des  |iroeèa-vcf  baux  signés  par 
Unit  lea  membre*  qni  naciftalent  à  la  délibération. 

Les  copies  ou  extraits  des  prr»  .'^-M  il.ruix  ilolM-iit, 
pour  être  valables,  être  »ifnéi  par  le  président  ou  par 
celai  des  mcnbretqni  «n  icmplil  le»  Inaelloni  al  par 
w»  adminiatmtear. 

AuT.  n.  !•  Le  conseil  d'adminltlralion  est  nanti  des 
pouvoirs  les  plus  éiendm  ponr  radminieintiun  des 
alTaires  de  la  société. 

Spécialement  : 

3«  il  Axe  le»  frais  et  dépcntet  générales  d'adminis- 
tration. 

3'  Il  conclut,  autorise,  ratifie  toutes  conventions, 
tous  marciiés  ou  traite»  eoneeriuat  Ica  aebals,  vente* 
ou  rrhanf^ea  de  terrain*,  d'immenbles  et  objet*  mobi- 
liers, la  eonslruclioii.  rrnirriien,  l'e^iploilaiion.  Pallé- 
nalion,  la  prise  on  mise  à  ferme  de  lont  établissement 
renirani  dans  l'objet  lic  la  sorii-d'. 

io  II  fait  les  traité*  ayant  pour  objet  le*  relations  à 
établir  avec  loniea  noires  entreprises  de  transport  par 
terre  ou  par  eau  poorjr  ralîer  le  servies  do  canal  de 
RossuvI  à  ('ourirai. 

Il  fi\r  et  modifie,  dans  les  limites  du  cahier  des 
charges  de  ht  conecsaioo,  soit  les  tarif*,  «oit  leur  mode 
de  perception  et  fait  tontes  traosaetionsy  relotives* 

c,"  Il  fait  les  répirmrnt»:  pour  rorganisniion  «to  ser- 
vit i'  tl  i*exploiliiliun  du  c^iuiil. 

7»  Il  adresse  au  gouvernement  toutes  demande*  de 
concssMons  nonvelle*  de  prolongenients  de  canaux  on 
d*nabranehemrats ,  de  rennovetlement  on  d'extension 
de  concession,  ^iiiif  initoris.iiiori  pi-i^,if;tt»lp  ou  ratifica- 
tion (le  ce-i  demandes  (uir  l'assemblât'  générale. 

8»  Il  soumet  à  l'assemblée  générale  les  propositions 
d'emprnnt,  de  fnelon  oo  d'union  avec  d'autres  compa- 
gnies ,  dMchanfss ,  nliénation*  dation,  ou  prise  à  bail 
d«  canaox,  de  modiflcations  oa  addiliona  aux  stalnts , 


I  d^angiueiitntion  do  fonds  social,  de  di**olui  ion  oo  pro- 
I  looffntioo  de  la  soeiété. 

^  ilo  II  émet  les  nbligalions  iti^iiiin  i  s  p.ir  r:ii'iirli'  '.l 
ci-ilessus  HU&  condition*  fixées  par  ledit  article  et  pur 
le  tableau  annexé  Ml  présent. 

lOo  II  négocie  en  outre  les  emprunts  votés  par  ras- 
semblée générale. 

Il»  Il  autorise  tous  r*irini>.  r  i  an-friis ,  transports 
et  iilienalions  de  fonds,  renies,  valeurs  et  cffelit  appar- 
tenant il  la  société ,  ainsi  que  l«  recouvrement  de  toos 
fonds  il  elle  dus,  k  quelqoe  titra  qoe  cc  soit,  même  pour 
prix  il'immeubles. 

lîlo  II  donne  toute  ipiiitam  r  <  I  iti  f  li.ir^r 
!<'>'>  Il  autorise  toutcT^  acliun»  judiciaire*  au  nom  de 
la  société,  poursuite  et  diligeneo  do  président  du  cen< 
seil,  toutes  saisies  mobilières  ou  immobilières,  lùiilts 
mainlevées  d'oppo^-ilion,  de  sé<jueslre,  d'hypolhcfjufj», 
I   toute  iiisf  i  ipiidii  ou  radiation  d'inscription,  tous  désis- 
I  icuients  de  privilèges  et  d'action*  résolutoires,  le  tout 

avec  00  sans  payement. 
,     i4o  il  traiic.  transige  ct  compramct  sur  ioot  les 
I  intérêts  de  la  société. 

lH"  Il  nomme  tous  les  agents  et  employés  de  la  so- 
I  ctété  et  les  révoque  quand  il  le  juge  à  propos  ;  il  fixe 
I  leurs  traitements  eu  salaire*  ;  il  nomme,  «'il  y  a  lien, 
tin  directeur  dont  il  di'trrniiiic  il.ins  ce  cas  Ic^»  altrilM- 
liuos,  le  tout  sous  l'apprubaliou  des  commissaires. 
IG"  il  présente  tous  les  ans  à  l'approbation  de  Pss- 
1  semblée  gtoénit  de*  aelionnairas  un  ra|^>ort  *nr  le* 
I  eompte*  et  la  sîtoaliOB  des  allbiras  de  la  sociélé.  Il  règle 
,  l'emploi  des  fonds  de  réserve  «t  détermina  1«  placomeoi 
I  des  fonds  disponibles. 

j       17°  Généralement  il  Statue,  en  conformité  et  dans  la 
limite  de*  présents  statuts,  sur  toutes  le»  affaires  rala- 
I  Uves  è  ta  gestion  et  k  l'kdministralion  de  la  soeiélé. 

1       Les  actes  préviis  ^uu%  les  o««  S,  3,  i.  S,  (>,  7,  10, 

I'   14  et  15  doivent  réunir  l'atlhcsion  de  quatre  adminis- 
trateurs au  moins. 
Art.  23.  Saos  préjudice  de  ce  qui  e*t*|jpolé  par  le 
'  paragraphe  final  de  rarliclc  précèdMil,  li?  conseil  peut 
(lr-Ii';.'(HT  .1  l'un  ou  à  plu-ifiir»  lie  -<-s  fiicni lir»*»  ,  ses 
!  |>ouvoirs  en  tout  ou  en  partit'  pour  utic  ilmte  «:(  pour 
un  objet  délermioé ;  en  cas  de  néeessii*' .  il  jimt  ausai 
déléguer  provisoirement  i  un  de  *c*  membres  le*  fooo- 
tien*  de  dirreleor. 
;      Art.  21.  l  i  s  transferts  il>  i.  ntcs  t  t  efTcts  pubtirs  b(»- 

iporlenaiil  à  la  société,  les  titres  d'acquisitiou  de  rentes 
ei  édhangcsde  propriétés  immobilières,  les  quiiiaoees, 
transactions,  marché*  et  traités,  le*  actions  el  obliga- 
tions, les  eertiiicat»  de  dépôt  eigémkoleinciit  Ion»  actes 
I  (  iiK  iKc  tnt  la  société  doivent  étrasignés  pardeoi  admi- 
I  ui.straieurs. 

Art.  Tj   Les  administrateurs  ne  sont  responsables 
que  de  l'exécution  do  mandat  qu'ils  ont  reçu. 
I      lis  ne  contractent  h  raison  de  leur  gestion  aoeoar 
:  obligation  prrMunii  ll<'  ni  solidaire  retativcment  aux 
1  eogageioenls  de  la  société. 

I  Les  adminiiiraienr*  et  les  eommisaaires  doivent  en 
majorité  être  Belges  ou  haiurallsés,  el  avoir  leur  rési* 

dence  habituelle  en  Belgique. 

TITRE  V. 
Ms  cmunsiàmia. 

I 

i  AXT.  96.  Il  y  a  une  commission  de  surveillance  char- 
I  gée  notamment  de  la  vérilieation  des  comptes  <  elle  est 
i  composée  de  cinq  membre*  dioisis  parmi  le*  nciion- 
I  noires,  ils  sont  nommés  par  l'assemblée  générale,  sont 
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toujours  révoeaUet  |Mir  ell«  cl  peavcnl  être  réélus. 

Cette  eoiiiinU«loii  bU  «o  moiiM  une  foU  ehaqac  année 
&  l'asseinlilre  générale  mi  npport  dciecopéralions  cl 

i\e  «a  sur«rill»ncc. 

Lliiiquc  coromMMii'c  doit  élrr  propriélahrc  d'au  moin^ 
iO  aciiOM  qui  aont  dosées  ilaiu  la  caïMc  de  la 
etélé,  ft  tilre  de  eantionneinent ,  et  »ont  inaliénables 

penii.tiil  lii  (liin'c  i!r  '^r-.  f<iiniii)n>;  liniiliiiii  de  (•clic 

ioalicDnbiiiir  est  faite  »ur  les  6crlk$  qui  renrcrnicnl  les 
liiret. 

I,a  HftnV  df"-'  fonctiori'i  ilrs  commisisaircs  est  de  5  ans. 

Chaque  iiiiiui',  à  partir  du  I*'  avril  1860.  1rs  com- 
nisMircs  sont  renouvelés  par  èinquit^me.'i  ;  le  .«ort  dé- 
ngne  pour  la  première  fois  l'ordre  des  •oriio. 

Les  eomin(««iirea  ont  le  droit ,  ttAt  colleeiirenent , 
soit  iiiiliviilin  llcrncnt ,  de  [irTmlri^  en  tout  tctiip>  futt- 
iiai»sance  de  la  caisse,  de»ltvr<'i<,  «ompie»  i(  tt|H*iaiions 
sociales,  des  praeés-veri>aux  des  séances  du  conseil, 
de  la  correspundance  et  gëoéraleiDent  de  looies  les 
ofTuIres  de  la  société.  Ils  peuvent  déléguer  è  on  ou 
jilu  ii  iirs  d'entre  eux  le  soid  d*«scrccr  pies  spéetele* 
meut  celle  surveillance. 

Le  fovveroemrnt  a  la  faculté  de  nommer  prè^  la 
Kociété  un  commissaire  spécial  pour  veiller  ù  Tcxécu- 
lioo  des  statuts.  Ce  cominis&airc  a  le  m^me  droit  d'in- 
vcilifition  que  les  eonuBisesires  éo  ta  Mieiété. 

TITRK  VI. 

ASSEMBLÉE  GC^éliALË  btiS  ALTIOXNklRES. 

Art.  37.  L'assemblée  générale  légnlemenl  eonstiluée 
représente  la  lolalilé  des  actionnaires. 

AiiT.  lis.  l.";i>-^(  inl>l('c  ^cKi'tiilf  ordiiKiirc  se  ri'iinit 
de  droit  chaque  année  au  siège  de  la  société,  dans  le 
connut  du  mois  d'avril. 

L'époque  de  la  réunion  avec  mention  de  son  objet 
est  rappelle  aux  actionnaires  selon  le  mode  prescrit 
par  l'article  39. 

Elle  se  réunit  en  outre  cxtraordinairrmcot  toutes  1rs 
fois  que  le  eoosell  d*administration  en  reconnaît  INiti- 
lilc  ou  Itmtrs  Ifï  fut*  que  ta  demande  en  est  faite  par 
ci  ril,  soit  par  une  réunion  d'actiuoaaires  possédant 
ciiM-mble  le  dikiénieaa  Doios  du  capital  émis*  soit  par 
dcu& commissaires. 

A«T.  Î9.  Le»  eonvcNTRlions  aux  assemblées  ordinaires 
et  cxlraor<liii:i  il  es  -,  i-oni  r.-iifc-  ;"i  ilciix  repri«<  -  ci  pour- 
la  première  fois  au  moins  30  jours  avant  la  réunion  , 
par  avis  insérés  dans  le  jr««i'lciir  Mge  et  dans  den\ 
jntrmaux  quotidien»  Ics  plua  répandus  de  Bruxcllcs  et 
lie  l'iiris. 

Anr.  ÔO.  Tout  nctionnaire  possfdant  10  actions  au 
moins  a  le  droit  d'assister  à  l'assemblée  générale. 
10  jours  avant  ra$s«mMé« ,  les  ftorteurs  d'actions 

dnivpnf  r:iirc  <  «uuiiilf rc  ^  r;ii!iiiiiii-f  ti- nudil.i  c  cl 

les  nunicr().<>  rie  Wam  acliuH.4.  U>  .tvioitl  utliiii.'»  ii  l'as* 
semblée  sur  In  produrlion  des  actions  ou  d'un  rcrtîAcat 
de  dépdt  ches  l'un  des  baoauiers  de  la  société. 

Le  fondé  de  ponvoirs  d  un  autre  aelionnsire  doit 
.111  — i.  tfl  jonr>  iiv.iiii  l';issritiblée ,  faire  ronii.iiirc  ;ui 
conseil  k-  jxniMiiry  dont  il  est  porteur,  ainsi  que  le 
nombre  et  les  numéros  des  actions  de  son  mandant.  Il 
sera  admii>à  l'assemblée  sur  la  production  des  pouvoirs 
et  des  actions  tt  lui  remis,  ou  d'un  certificat  de  fU\tài 
elic7  i  iin  divs  l>nri<[i!icrs  de  la  société. 

Abt,  31.  Toul  aclionoaire  ayant  droit  d'auister  A 
rMacnblée  géndnilo  im  peut  s>  bire  rcprésenlcr  qoo 
par  un  aelionnairr  ayant  lul-méo»  le  droit  d'yétrr 
admis. 


I  A  s  T.  32.  tes  femmes  mariées,  Icf  mineurs,  les  coin» 
I  mnnanlés  et  les  éfaMissenents  publics  qui  ont  le  droit 

j  d'assister  à  l'assemblée  pcncnilp  pctncnf  y  être  repré- 
senlé.s  par  leurs  maris,  tuitur»  uu  tumieurs,  et  par 
leurs  administrateurs  respectifs,  pourvo  qoe  ceux-ci 
I  soient  pourvus  d'une  autorisation  ou  d^Ud  pomroir  suf- 
I  lisant  et  qa'itt  remplissent  tes  fbrmatilés  prévues  p:ir 

l'iirliclc  "n. 

I  Art.  53.  L'assemblée  est  présidée  par  le  président 
I  do  conseil  d'administration  et  à  son  Ottmt  par  le  vice- 
I  président ,  ou  par  radminlstnlcnr  qne  le  conseil  dd- 

lègue  à  cet  eflTet. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents  et,  sur  Icar 
refus,  ceux  qni  les  suivent  dans  l'ordre  de  la  liste  Jus- 
qu'à aeeepialion ,  sont  appelés  à  remplir  les  fonctions 

de  sct  t)l:>triit 

Le  président  et  les  scrutateurs  dé.'^ignent  le  secrétaire. 
Art.  3i.  Les  dérisions  sont  prises  ii  la  rai^orild  dca 
voi»  des  membres  présents  ou  représentés. 

Le  sernlin  secret  a  lieu  tM!  est  demandé  par  trot» 

meniliro 

Il  est  obligatoire  |>our  tous  les  cas  de  nomîaatioo  et 
de  révocation. 

10  actions  donnent  <lroil  'i  une  voix. 
Les  actionnaires  mauiiiiinires  ont,  outre  les  voix  qui 
;  leur  sont  propres ,  le  nombre  dcB  voii  qni  appartien- 
nent à  leurs  mandants. 

Dans  aucun  cas  un  actionnaire  n*a  pins  de  S  voii 
comme  actionnaire  rl  |iln?(Ic    \iù\  Ciiiiiiii>  nnniialaîre. 

Art.  35.  L'ordre  du  jttur  aru  Ji'  par  ic  conseil 
d'administration.  Il  n'y  est  porté  que  les  (iro)K>sitions 

i émanant  de  ce  conseil  et  celles  qui  lai  ont  été  corn- 
nnniqnées  an  moins  8  jours  avant  la  ronvocatfon  de 
I  l'afsciiilifi  c     iicr.ilc  ,  ii|i|Kivcc-.  piir  In  ^ipn^ilurc  il'.iu 
!   moins  cinq  nieniLrt.:,  uvuut  droit  d'assister  â  l'asscni' 
blée. 

Art.  3lî.  L'assemblée  pénénde  ordinaire  entend  le 
rapport  du  conseil  sur  la  situation  des  affaire»  sociales, 
ainsi  que  relui  des  commis.«;iires  sur  leur  vérificatitM 
I  des  compte»  et  snr  l'exercice  de  leur  surveillance. 
Elle  approuva  lea  comptes ,  s'il  y  a  lieu ,  cl  «ossi  Ta 
répartition  des  béiiéflcea  celon  la  disposition  des  sta- 
tuts. 

Elle  nomme  les  administrateur.^  et  les  eommissmircs^ 
remplace  les  membres  sortants ,  démissionnaires  on 
déeédés. 

nie  tî\e  tous  les  an*  les  divid. mies  »  n'i  aiitr  miï- 
I  vant  la  balance  générale  et  coulornninrni  aux  prc>- 
!  cripiions  des  présents  slalnis. 

'      Elle  délibère  sur  toutes  les  propositions  qui  lui  sont 

.  soumises  selon  l'article  33. 

i'  Enfin  elle  prononce  sur  loii'^  le-  .'intres  points  qui 
sont  dans  ses  attribulioiu,  conformément  aux  disposi- 
tions spéciales  des  présents  statuts. 

Atit  37.  Les  délibérations  de  rri--  =  rmM('r  réncrTÎ»' 
prt-oes  conformément  nu\  statuts  .>'Onl  obligatoires  pour 
I  tous  les  actionnaires,  pourvu  qu'il  y  ait  eu  ronvocaiioa 
j  spéciale  selon  le  mode  prescrit  par  l'article  29,  et 
I  qu'elles  aient  en  lieu  A  la  majorité  des  deux  lier*  des 
voix  des  membres  pré.senls  au  nombre  <1e  30  âU  MOUS 
et  réunissant  la  moitié  des  actions  émises. 

Dans  le  cas  oà,  sur  une  première  convocation,  les 
I  actionnaires  ne  rempliraient  pas  les  conditions  impo- 
!  sées  par  le  para|;raphe  qui  précède  pour  la  validité  des 
opérations  de  l'assemblée  générale,  il  scrn  proef»ile  h 
I  une  deuxième  convocation  conformément  aux  prcs- 
I  cri  plions  de  rarlîcle  )9. 

Les  drli!irmtinn«  lîr  rncs-rmbb'e  pénrrnto  ,  r^nnir 
I  ca  vertu  de  celle  dernière  disposilioo ,  sont  valable». 


Digitized  by  Google 


SOCIÉTÉS  DE  ROrTRS.  PONTS,  CANAUX,  BATEAUX,  ETC. 


S77 


poorvo  que  k«  Mlionimire»  ptaeDi»  êoicat  au  oombre 
de  yingl  et  un  el  rcprÉtenlant  an  naotitt  le  doquictne 
(les  action»  rmi&cs. 

Art.  38.  Les  (trlittcrtiluais  tic  rassemblée  générale 
■ont  ennslaléos  par  des  procés-vcrUiux  inscriltiar  no 
rcgialr*  apédal  cl  «igné*  ptrlea  membres  da  bareati. 

Art.  S9.  Lonqu^îl  est  Déeewaîrc,  pour  nn  votif 
quelconque,  de  justifier  des  délibérations  ilf  l'assem- 
blée, il  e»t  délivré  des  copies  ou  ektniils  du  regislre 
éet  procès-verbaux  certifié»  et  •igoéa  |iar  le  prttideot 
da  «Mueil  cl  par  oo  adminiatratear. 

TITBS  VII. 

C0iinii  tr  ■u&iii.  — >  BÉalncis.  —  mTitUttt  ir 

M?I»I1(»M.  —  KiMRVI. 

Art.  40.  Les  comptes  et  bilans  de  la  société  »ont 
établit  loua  let  aoa  «u  31  décenbre.  Ces  couplet  et 
bihiM,  dan»  lecqmU  II  est  icnn  compte  da  la  dépré- 

ti;iliim  éveninelle  de  PiToitMlt'  In  «oi'irlf',  «ont  Miumi-. 
uux  tummis^aires  20  jours)  ttu  aïoiu»  uvaul  1j  i  tuui'jii 
de  l'assemblée  générale  ontinnirc. 

Art.  4 1 .  L«  biUa  de  la  «ociélé  et  les  pièces  à  l'êl^i 
aoat  déposés  pendanl  Ica  10  joars  qui  |»ri<«édaiit  Taa- 
^cmlili'i'  ;:riiérale,  au  local  de  la  société,  à  l'inspection 
de  tous  le.4  actionnaires  justifiant  de  ceUe  qualité. 

Avis  de  ce  dé|MVt  eit  d(HMI<  daiM  la  COQVOCatloB  de 
Taaaeaiblëe^'énéDle. 

AuiailAi  «pré»  I  i[i|>t<>bailoii  dv  bllatt,  nna  aiaplta» 
tion  cerlilïée  du  bilan  cl  du  compte  de  prolitis  et  perles 
est  adressée  au  ministre  ayant  le  commerce  dans  $es 
attributions. 

Art.  ii.  Pendant  Texéculioa  dea  travaox  et  à  partir 
fie  l'époque  lixée  pour  le  premier  veraaaBaBl  du  raon- 
t:iiit  tii'H  Ki'iHiiis,  jusqu'au  jour  où  le  canal  sera  livré 
h  la  navigation,  chaque  aclion  a  droit  à  un  iutérél 
aamial  da  ft  p.  a.  aor  le  awaUnI  daa  varicaMBU  effce» 
tnda. 

Cet  iBl«rêt  est  acquitté  comme  il  eal  dit  k  Tart.  U. 

Art.  43.  A  partir  de  la  ini»!-  rn  i  xiituir  itinti  .lu 
surtout  son  parcours,  l'poquc  u  hii|iirll<'  i''iniiiii-ih:i.ru()l 
laa  90  ans  de  la  concession,  le»  {n  odnii^  ilc  l'i  uircpri^e 
aerriroot  d'abord  à  aequitler  le»  dépenses  d'eutreticn 
el  dVxpIoilalioQ  du  canal,  les  frais  d'administration, 
l'iiiiiTi  t  et  t'amurlissenient  des  oldigalioii^  i-inises  en 
vertu  do  l'art.  U,  t«QS  préjudice  de  la  garant i<  niipulce 
par  la  mène  article  an  faveur  de  ces  obli^iiaiiuus ,  h  .<> 
charges  des  niilrt  s  emprunta  évcnivcla  atgAnéralemcot 
toutes  les  charges  sociales. 

ApKrs  le  puycnieni  des  cliiir}.'i>  mi  ntioiini  rs  i\,in>  le 
paragraphe  précédent,  il  est  prélevé  chaque  année  sur 
les  bénéfices  B«ts  : 

io  Une  retenue  destinée  à  constituer  un  fonds  d'a- 
mortissement el  calculée  de  telle  sorte  que  le  capital 
représenlc  pur  «li's  m  «nil  riirii(ilt'lniii'iil  ;iiii<it  li 

pendant  U  durée  de  la  concession.  Les  numéros  des 
actions  t  anaorilr  annuelleBenl  sont  désignés  par  la 
voie  du  sort. 

"i"  L'nc  somme  égale  'a  4  p  c.  dudil  capital  destiné 
à  servir  pour  1rs  actions  amorties  ou  non  amorties,  un 
premier  dividende  anoncl  de  4  p.  e.,  b  porlioa  ode- 
reste  an  actions  amorties  devant  être  versée  au  fonds 

d'aroortîs^f'iîii'nt  nftn  lU-  ronijiN'lcr  l'.innnilé  nécessaire 
jK}nr  .iuiui  lit  1,1  (ul.iliU'  du  cqùt^il  >i.iii^  le  déliti  ci- 
dcseus  fixe. 

Ces  préiéveinenU  cflcctoés.  le  surplus  des  bénéfice» 
sara  réparti  de  la  manière  snivMtle  : 

fl«  10  p.  e.  pour  coBstlimr  un  fonds  de  réaarve  wt- 


clttsivemeat  applicable  à  subvenir  MM  parlaa  impré* 
vues,  sauf  ce  qui  est  sti(»ulé  à  l'article  it. 

"i"  4  p.  c.  au  conseil  il';iiiiiiini>(r;iti(in,  l.i  imiillé  de 
1  ce  prélévemcol  est  partagée  en  jetous  de  présence. 

3«  t  p.  e.  aux  commissaires. 
I  4o  Le  surplus,  soit  8S  p.  c.  des  bénéfices  nets ,  est 
I  •  parti  égalemeol  entre  tontes  les  actions  amorties  ou 
DOD  amorties.  La  |K>rlniii  .ifli  tt  nit-  ;ui\  .iriioiis  .-iiinir- 
tics  est  distribuée  aux  propriétaires  des  litres  délivrés 
en  échange  de  ces  actions. 

Les  litres  ainsi  créés  sont  au  porlenr  et  signés  de  la 
même  manière  que  les  actions;  ils  donnent  les  mêmes 
<in>ii-,  <|ii<'  \v>  :i((i<>ii-  i'll«  >-iiu  lui'-  [iiHir  l.i  prc-icnce  et 
le  vole  mux  u»i.riiiblées  générales,  ainsi  que  pour  le 
partage  de  l'aclif  social  ti  la  fin  da  la  soeiélé. 

Art.  4i.  S'il  arrivait  que  dans  le  rmir<i  d'une  ou 
plusieurs  années  les  produits  nets  de  I  t  uli  t  prise  fus- 
sent insuffisants  pour  .i>Miicr  le  rembourst  mcnt  du 
nombre  d'actions  et  obligation»  à  amortir,  la  somme 
nécessaire  poor  compléter  le  fonda  d^amoriissemeot 

seruil  prélevée  sur  la  porliun  <!<■  (:i  réserve  excédant 
100,000  francs  el,  à  drfuul,  >ur  li:>  pi  ciuiers  produits 
nets  disponibles  des  années  suivantes  par  préférence 
et  anlériorilé  à  toute  attribution  de  divîdeode  aua  ae* 
tioonaires. 

Anr.  15.  Le  payement  de^  inli'n'ts  et  ilr»  dividendes 
;*  lieu  <l  uprés  la  décision  ilu  cuiuiul  <i  uiiminislraliou 
d  I.)  Clisse  de  la  société  »  Bruxelles  el  aux  caisses  qui 
pourront  être  désignées  à  l*aris  et  à  Londres  par  le 
conseil  ifadmialslralion. 

Art.  46.  Tous  intérêts  el  dividendes  qui  n'ont  p  is 
été  touchés  à  l'expiration  de  la  cinquième  ittiuti  tjui 
i  suit  l'avis  de  leur  payement,  sont  acquis  à  la  «ocicté. 

Aat.  i7.  Le  maximum  de  hi  réserve  csl  fixe  à  la 
soABw  de  tOO,000  francs.  Qaand  ce  maxtnnm  est 
atteint,  !<•  prélt^vrnnrnt  ilpiitirn'  à  le  foiiiier  peut  être 
suspendu.  Il  reprend  cours  aussitôt  que  le  fouds  de 
réserve  cal  dcaccodn  an-dassaoa  de  ee  diilTre. 

1 1 1  it^  \ m. 

j         MODIFICATtOffS  AUX  bTStUTS.  —  UiSSOLCTiON  ST 

UQtttnatiON  ot  la  sociin.  —  «tmiMCTion. 

Abt.  48.  L'assemblée  générale  peut ,  sor  rinltlative 

(In  nnist  il  d'administraliim  ou  après  l'avoir  rnlnidu 
I  <-t  sauf  approbation  du  gouvernemeut ,  apporter  uux 
Itrésents  stalals  les  modilkntiooa  qa*alla Jugera  eonve» 
nobles. 

Elle  pfot  Dotammeql  cl  saof  la  mène  approbation 

autoriser  : 

1°  L'iMi$;mentalion  du  capital  social  par  emprunts 
ou  aulri-iiiinl.  t  otnme  il  est  ilit  ù  l'artirle 

3»  L'iM<'n-i(<a  des  opérations  de  la  société. 

S*  La  pruluiigalion  de  sa  dorée. 

4"  Sa  fusion  ou  réunion  av('(  il'aiiircs  irirs. 

Daus  ces  divers  cas  les  eonvocalious  de  l'assemblée 
doivent  indiquer  l'objet  de  la  réunion. 

La  décision  n'est  valable  qu'aotaU  qil*elle  a  été  prise 
conformément  ù  l'article  57. 

Le  con-i  il  '1  .iiliiiiiii>lralion  prend  les  mesures  né- 
ces»aires  |K>ur  I  executiuo  des  décisions  prises  à  ce 
sujet  par  rassemblée. 

Art.  49.  A  l'expiration  de  la  >uc!élc  ,  ra.vscniblix 
générale ,  sur  la  propo>-itiou  liu  con«>cil  d'aduiiui»tJ'u- 
'   (ion  nii  ,i|ii'i's  r.i\oir  cntciiilu,  lixe  le  mode  dclifpiida* 

IUou  el  nomme  un  ou  plusieurs  liquidalcnra. 
Pendant  le  cours  de  la  tlipiidatloo ,  les  attribufion* 
de  roisemldée  générale  sont  le»  mémca  que  pendant 
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TcxUlfiicc  <!e  la  sock*lé.  Klle  a  notamment  le  iJroil 
>!  (  \;imini-i'  les  coiupirs«le  la  liqiiiilalion.  ilc  coaientir 
\oulf-a  di'charge»  cl  donoer  toute*  quittances. 

La  nomiiiulioa  «Ira  liqaidalfliiN  fait  wnev  IM  (MM- 
Toirs  iIcK  a«laiini$lraleur8. 

AaT.  50.  Toutes  conlestalions  pi^nérolrmenl  qtirlcon- 
<|iit->  r|ui  poiirrairnt  naître  (i;iiis  If  srin  il<-  In  société 
»e  décideront  par  la  foie  arbitrale,  «oivanl  les  régies 
lis  «Mb  de  coauMic»* 

TITRE  IX. 
miMMmmff  «iirl«Aut. 

A*r.  SI.  U  Mdété  •*iolcnlit  géséralranil  cl  for^ 

mclirnirnt  lotilc  opi'ralion,  tout  commcrcf  qni  no  sp 
lierutt  immédiatement  ù  l'objet  de  la  societr,  ainsi 
que  tout  achat  ou  conservation  d'immeiihirs  qui  ne  se- 
nicol  pM  nèecMaircs  à  rtatrepriseei  tottic  émission  de 
bankimiM,  UNeis  d«  caisse  on  ■aires  papiera  an  por> 
leur  de  mémr  nnurrc 

AkT.  Pour  la  première  fois  cl  pentlanl  les  trois 
premièiw  BDnéas,  «omdi  d*«dmiiiislnitM»ii  est  coi»- 
posé  de  : 

UN.  Basile  Pareal,  cntreprencar,  demenrant  ft  Coafl- 

Ict;  l'icrre  Scliaken, entrepreneur, dcmnt nu <i  i  li  ler- 
lieck  ;  Auguste -Joseph  Adan,  banquier ,  ili  int-iiriiiu  ii 
Bruxelles  ;  Charles  Sarchi,  Biaise  de«  Vosges. 

Ces  deux  derniers  adoiinUUaicara  de  la  Banque  Gé- 
nérale Saisse.  domiciliés  fc  Paris. 

AiiT.  De  même  durant  les  tfois  première»  «n- 
nér^,  les  commissaires  seront  : 

MM.  le  chanoine  de  Bacrne,  menilir«  de  ta  chambre 
des  représentants  de  Belgique,  demeurant  à  GonHrai  ; 
Ferdinand  Vandefin ,  adminttiralear  de  ta  Itanqne  de 
rrl};ii|uc  et  de  l'Union  du  i-n  dil,  l,(mi-  rm<  i  ii]iir,  )ir<  - 
sideiii  de  la  Société  de  Tlnion  du  crédit;  Joseph 
Parioes,  secrétaire  général  du  nînljière  des  iravans 
pnl>lics;  Félix  Firson,  propriétaire. 

Ces  qnalre  derniers  demeurant  ù  Bruxelles. 


159.  —  SocnàTÉ  AffVKaaoMB  su  xatbaoz  a 
vAPBvn.  —  A. — Stntvts  t  acte  du  7  nmwmbre 

iS.l.').  unprouvé  par  nrrrlr  rovnl  ifii  { (!/■(  ciuhrc 
JS.".)  [  huit,  o/fic,  lN"i7  ,  11"  71;j  modilié»  par  ; 
tii  it  ^  ilu  10  niui  IK-'S,  approuve  le  29  mai 
18Ô8  (BhU.  offiCf  XtsS»^  n«  t>6),  et  do  19  mars 
ISSO,  spprouTd  le  S8  mars  18!J0  {Maniteur, 
12  avril  tSimXt). 

AaT.  f  *r.  La  dnrfe  de  la  société  est  de  90  ans,  qui 

prendront  cours  à  «Lier  du  15  du  pré^rnt  mr>j^. 

Art.  A  In  vingtième  année  le:»  artîuuiiuu  es  réunis 
m  .i>-i  ini)Kf  L'i'iii  r.ilo  tli'i  ulfronl,  avant  la  fin  du  prc- 
luicr  .semestre  de  cette  aouée,  si  l'asMcislion  sera 
eonlinaée  poar  un  nentcan  larme,  on  si  Ton  nes'ocen' 
pera  \\U\<  que      -  i  liquidation  (2). 

Art.  3.  L'objcl  de  ii.'!  éiablis><ement  est  laconstruc-  i 
tiuo .  l'armement  et  Tcxpédition  de  bateuux  à  vapeur 
entre  ce  port  et  les  psys  étrangers,  cl  ce  spécialement 
avee  Londres  cl  Hambonrfc. 

L'<  tpedilion  dei  h  utfniix  ;i  vapnir  (Wiurra  se  faire,  ■ 
non-seulement  d'Anvers,  mais  aussi  d'Usteode. 


'I)  L'alinéa  2  de  l'art.  3  •  été  n<vn»Mr4  fiai*  étt  té  mai 
1**'^'<.  I.rt  art.  7,  Sri  1 1  <<r«  tlaluli  priimlir* <>»l  cir  rrmptari'i  ]>ar 
Ir.  i1><p4»,iiinnt  rf^prodiiitet  ici  «ou,  le,  rot'mr»  niiinrro«,*'onfor- 
memcat  a  l'aoïc  du  19  Nur •  IKO  al  «  TirHlé  ^ni  l'a  «ppiou  ve. 


Cesi  bnteanx  seront  eonstruiti)  exclusivement  sur  les 
chantiers  du  p-i.vi,  -niif  !<  >  rvcrptions  pour  ieaqqdlea 
on  obtiendrait  l'auturisalion  du  goavememcnt. 

AaT.  4.  Le  siéftc  de  la  aoeiélé  est  à  Anters. 

Art.  5.  Ln  «oetété  pntirra  commencer  seC  Opératinna 
dès  qne  le  t|ii:irl  (1rs  iu  lions  sera  placé. 

.tar.  6.  Ellf  dovrii  rosier  tlV\i>lcr  cl  prorrcirr  ;i  sa 
liquidation,  si  la  moitié  de  son  capital  se  Iroovail 
absorbée  par  suite  de  perles.  Dans  ce  cas,  les  aelion- 
naires  seront  convoqués  en  as^iemldée  générale ,  qui 
réglera  le  mode  de  celle  liquidation  et  qui  appointera  à 
cet  effet  le  personnel  nécessaire. 

Aar.  7  et  B.  Le  eapîlal  de  la  soeiélé  est  représenté 
par  54S  actions  au  porteur,  actuellement  énisiN. 

Art.  9.  Aurnnr  obligation  personnelle,  aucune  res- 
}»on»iihilii€  ne  pourra  jamais  atteindre  les  ucliuonaires 
ù  raison  de  In  gestion  sociale.  Ils  ne  seront  passibles 
que  de  la  perte  de  Icnr  intérêt  daiu  la  société. 

Aar.  10.  An  31  décembre  de  chaque  année  et  ce,  « 
dater  de  I83(> ,  It-i  livrer  do  In  société  seront  arrêtes , 
et  la  direction  Turuiera  le  bilan.  De  l'approbation  du 
bilan  par  les  commisaairea  rérallcm  la  décharge  com- 
plète de  la  direction. 

A«T.  II.  Chaque  action  continuera  à  Jouir,  snr  les 
bénéfices  nets  de  la  société,  d'un  iotérll  aUMel  de  4 
p.  c,  calculé  sur  le  montant  réduit. 

Le  bénéfice  annuel  de  la  société,  après  détluciion  de* 
inléréu  dus  aux  aeiloui,  «ertira  à  en  réduire  le  mon- 
tant jusqu'à  1 ,000  francs  elweame. 

Le  moniani  île  l'action  pourra  élTc  rédoltan^esaons 
de  t,OU<>  franc»  (.1). 

Lorsque  les  aciions  auront  été  réduites  i  1*000  fr. 
chacune,  le  bénéfice  annuel  de  U  société .  apris  pnjc- 
ment  des  intérêts,  sera  répnrii ,  moitié  en  dividendes 
nciionnaires,  l'autre  moilii  vrr\  ir;i  à  rn'i'p  un  fonds 
de  réserve  pour  faire  face  A  rrntrelieu  des  navires,  aux 
perles  éfeniuellcs  et  a  r.uiK  lioriilion  de  Penlreprise. 

Dn  moment  qne  le  fonds  «le  réserve  atleindm  la. 
somme  de  150,000  francs,  tout  le  bi'-néflce  nimne) . 
après  Ir  ]):iy('mf  iil  ilc-  ieilcii  i-.  .  M'r;i  r(  (i;irli  ctitini- 
dendes  aux  actionnaires.  Si  le  iond»  de  reserve  «icnt  à 
être  entamé,  la  retenue  recommencera. 

Anr.  12.  La  soeiélé  sera  administrée  par  trois  direc- 
teurs ,  assistés  d'un  adniinistniteur-géranl .  qui  auri 
%i»i\  rii|iMil|:ilivc  au  conseil  il"mimiiii>lr;ttiori  .  rl  i)iîi 

remplira  en  même  teBi|M  les  fonctions  de  sccrvlatrc, 
et  elle  sera  eorreillée  par  cinq  eommisssîres.  Vn  direc- 
teur cl  un  commissaire  sortiront ,  chaque  année  ;  le 
sort  désignera  ,  pour  la  premit'^rc  fois  ,  l'ordre  de  leur 
seiriii'.  I  :i  pri  iiiIlti'  sortie  aura  lieu  au  |n  janvier  1840. 

AsT.  13.  Les  directeurs  et  commissaires  seront  Ion- 
Jours  à  revenir  nommés  par  rassemblée  générale. 

Art.  m.  L'administrateur -gérant  conservera  <es 
fondions  pour  toute  la  durée  de  la  société ,  S  moin» 
d'être  révoqué  par  le  conscIl  génénl  des  direcleurs  et 
oommissaires. 

Akt.  IB.  Le  conseil  d^ministrctlon  ne  peorra  délî* 
bérer,  si  trois  membres  au  moins  ne  ^nnt  prrsrnts. 

Art.  IG.  I.e  conseil  d'adminisiratiuti  clira  uti  pré- 
sident parmi  ses  membres. 

Les  résolutions  seront  prises  à  la  mi^^'^'ilé  des  voîl. 

En  cas  de  piirtage ,  la  proposition  lem  penriao  b  In 
rénnioii  -uivaiiu-,  et  s'il  y  a  encore  portage,  lo  voixdtt 
pré»ideiii  sera  prépondérante. 


(2}  Voy.  oi-aprèi  la  di(|iotiti(Mi  MidilieBMiiaatelMtV  ItSS. 

(3)  La MpiUI  aanioal  da  rosliOB  «al,*»  l«r  janvier  llBè» 
da  i,SW(»*m. 
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En  cas  d'argencc  aoauioicaMot  nieooDM,  ccli«  ro- 
mue  D^iara  paa  lira ,  et  la  vois  du  pvritkleQl  déeidcn 

dès  la  prfmiiTp  drlibi'raliou. 

Le  wodc  t{ut  (ircctrdc  6cra  applicable  lanl  uux 
bcntiioD8  du  cunneil  de  «lirwIiiNi  qu'à  esIlM  do  coBieil 
générai  d  admiawlraiioa. 

Akt.  17.  L*t<lBÎBi<iraieur-féruki  eat  dhavfé  il*eké- 
CUlMT  toutes  ]Ki  ré$olulion«  du  cunsril  <r.i<ln]iiiiâlru(ioii, 
de  lai  rendre  couipic  de  loules  Un,  ailittres  et  de  lui 
bouniellrc  loulet»  les  pruposiiioiis  qu'exigeront  les  la- 
leréU  de  la  fociété.  Il  eal  en  oatre  ciMrgii  de  la  direc- 
lioo  de  tonlet  lc«  exploîialioM ,  tranos  et  éeritnret, 
ainsi  que  clt>  (>;iyi  Mif ni,-  ûI'iIoiiiIl-»  (Kir  Iciiil  toii-iit. 

Atti  l!^.  luua  le»  actes  d'uiluiiutïtruliwtt  ^cruul 
signés  par  radniini»lrat«tll<^{éniat.  Tous  les  ucles  qui 
cogagcni  la  »ocielc,  aulree  qiio  cou  d'admioutralion, 
•eroal  «i^nés  pur  le  (trésideol  do  conseil  d^admioistra- 
Jiun.  as-tislé  île  I  .nliniiii^triilfur  ^•rr.>nt.  Ili  iix-i  i  m  i  ont 
Icnuji  d'uiaiexci-  u  1  uctv  un  cilniit  de  U  ticltiK-iaiiou 
du  conseil  d'iidministniliun  qui  In  J  auturi»e. 

Aai.  19.  Eq  cas  d'empéchoBeoi ,  le  préddent  ou 
radminlemieiir-gérMit  aenoiit  MBplacés  parimadmi- 
nistt  iu  ur,  spddaleiiieot  désigné  par  leeonseitd'adaii- 

nî'»lt-Mliui4. 

Aar.  30.  Le^  administraleur^  ne  jouissent  d'aucun 
Inùtenent.  Il  sent  seulemeot  prélevé  en  leur  faveur 
aue  sOBBine  de  90  p.  c.  sur  les  Mnéllees  iiel«,  les  inic- 
rH»  préalablement  payés  i  de  ce^  iO  p.  c  ,  12  p.  c. 
seront  alloués  aui  direelcurs  i  5  p.  c.  &  l^admittiâtra- 
teur-gérant  et  icsi  autres  S  p.  e.  seront  répartis  en 
jetons  de  préccoce  aux  cinq  eonmiasaires. 

An.  SI.  Les  administrateurs  et  radmini^trateur- 
gérant  seront  tenu»  do  runi  iiir  |><.aii'  t-iulii'iimini'iit  de 
leur  gei4i4Hi,  diacun  une  suniinc  de  10,0(>U  frauci  eu 
aelions  de  la  société. 

Les  commisMires  fourniront,  au  même  titre,  chacun 
une  somme  de  4,000  francs  également  eu  action»  de  la 
société. 

Mention  de  cette  affectation  »cra  fuite  sur  les  actions 
mènes  et  à  la  cessation  des  fonelions  de  leurs  proprié- 
taires, clicj  seront  ri-m|)lacci-»  par  des  litres  nuuvcnux. 

Les  anciennes  pic>es  seront  alors  annulées  put  k 
I  oi>>rj|  ii'.ii|iiiiiii>ii  .iiion. 

Aat.  a.  Les  mandatairei,  cbaiigés  d'administrer  la 
société  d'après  les  dispositions  qui  précèdent,  ne  seront 
responsables  que  de  l'exécutiou  du  manii:it  :i  eux  rou- 
lié  ;  ils  ne  contracteront  jamais ,  du  clict  de  leur  ges- 
tion, aucune  obligation  personnelle,  ni  solidaire  KBla- 
ttvcmeot  aux  actes  de  la  société. 

MT  COMUU,  «ininAL  r  m  L*AaSHWliÉI  «iltWUiB. 

Anr.  23.  Le  conseil  général  se  composera  de  trois 
directeurs  et  de  cinq  commissaires  {  Tadministratenr- 
gérant  y  tiendra  la  plnme.  La  présence  de  trois  oom> 
missaiit^  iiu  moin-;  est  rrqtii>c. 

Akt.  'Ài.  Le  conseil  aura  le  droit  de  s'as«embler  une 
fois  par  mois.  L'adminisIralMUvgérsnt  Inî  soumettra 
l'étal  de  la  soeiélé. 

Aar.  t5.  L'assemblée  générale,  composée  d*aetion- 
liaircs  ayant  au  iiioin.-.  1  .k  Iidus,  (|ii'iN  auroiii  (lt'|>0M't"T 
dans  les  coffres  «ie  la  suctele  b  Muiaines  à  i  avance,  »e 
réunira  le  premier  lundi  du  mois  de  mars  de  diai|ue 
annéa  p««r  calcadre  le  npporl  dn  bilan. 


1 1 1  L*acl«  dH  U  juin  lit.Vj  a  ntotUiin  1  drltelc  16  d«  •UluU  |>ri- 
tnillC*  an  part«ot  de  cinq  a  tepi  !•■  nombre  dr*  adminidraleur» 
H  mlai  4«a  conmiMatrca.  L'arrëie  royal  du  18  du  méiae  moi*  a 
•ppf  ■■«•  e«4lt  HeditartiM  MNs  I*  I 
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Une  annonce,  insérée  au  moin<:  3  mois  nvnni 
époque  dans  le  Journal  officiel  «'imprimant  à  Bruxelles 
cl  dans  UD  des  jnui  iiaux  d'AavcTB,  nppellen  celle 
assenitilee  géacralc  aonucUe. 

L'assemblée  se  réaidra  encui  <-  ]iur  soite  de  eonvAes- 
tion  do  la  pari  de  la  dii  t>i  lion  duique  fois  que  < .  '\: 
le  jugera  convenable ,  il  au  moyen  de  ladite  annonce. 

AiiT.  'JC.  2  actions  donneront  droit  à  une  vollj 
S  «  2  voii  ;  12  à  S  voil  et  Si  on  pins  à  A  voiv.  Ea 
aocoo  cas,  qnd  que  soit  le  aomiire  d«oedoas.  tes  droits 
du  propriétaire  ne  «'«'tendront  an  Adx  de  4  voix. 

tn  cas  de  partage  ilaii*  k»  voles  de  l'assemblée  gé- 
nérale, la  voix  du  président  sera  préjiondéranle. 

Art.  27.  Sont  nommés  par  les  préseals  slalala, 
directeurs  pour  lu  première  fois  : 

MM.  baron  Jfiin-Ji)it-|.li-Rcnier  Osy,  président  de 
la  banque:  Jtau-Ailiieii  tisen,  ncgoeiaoti  Théodore 
l'f  (  «H  L,  |>artieulier. 

Lei  le  direction  s'sdjoindra  les  cinq  prcmicrtcom* 
missaires  de  son  eboix. 

Le  sieur  Mnximiiien  Van  dan  BcrB  est  nomoé  admi* 

nistrateur-g«:t'i>ui. 

Art.  38.  Les  présents  stalato  poarroni  éire  modiRés 
ou  élctidus,  par  décision  prise  en  assemblée  crminil,', 
à  la  majorité  des  trois  quarts  des  voix ,  sui  ij  ,.i  oi.o- 
sitiou  de  la  direction. 

Ils  seront  soumis  à  l'approbation  du  roi,  aussi  bien 
que  toute  modification  on  UMtle  oiicBeion  qui  v  aenit 
donnée  par  la  suite. 

—  Disposition  additionnelle.  —  Acte  du 
il  ji".*"  '22^/ »PP"»«*é  par  arrête  royal  du 
88jMUil8W(irM«.,3  juiUeCfttôS). 

La  société  anonyme  exislera  durant  un  seLutid  «erinc 
de  50  .1  lis  ,1  i>,iitif  ,li'  l'i \|,;r.iiiiin  du  premier,  pour 
ledit  second  terme  Unir  le  15  novembre  l»7&. 


VA- 

aute 


160.  —  Socirrc  nrio»  DSa  bateaux  j 

PEUR  TKANâATLANTIQDBa.  —  St«tUta  . 

liti  21  octobre  ISj."),  approuve  par  arrêté  loyîj 
du  2^)  octobre  IHQS  (Mo»ii..  octobre  I.S.i.,)  • 
■BodiBéa  pur  acle  du  9  iuiii  I8ii:»,  approuvé  le 
18  juin  185$  {Munit.,  fi  juin  im){i). 

CHAPITRE  PEEMIEII. 

01  i.*omV|  ne  niai,  »o  cafital  n  ot  l*  uirkk 
as  Uk  soctiti. 

Aat.  l<r.  Il  est  formé  entre  les  compamats  et  tons 

ax  qui,  par  le  fait  de  la  (lossession  d':irii<)n<i. auront 
adhéré  an\  luc^ents  slatnis,  une  société  auuuyme  pour 
l  (-t«!iti?'<t  nn  ni  et  l'cxploilaliDii  il  un  >»  rvicc  de  lialeuux 
à  vapeur  entre  la  Belgique  el  les  EUls-Uais  d'Amé- 
rique, an  moyen  de  navires  ii  béllccs. 

Aaf.  ï.  Le  siège  de  la  société  »  Anvers;  sa  dési- 
gnalioa  est  SDetêle'  betge  des  baUutu:  a  tapeur  trant- 
aliaMtitjUts, 

Art.  3.  Toules  le»  opérations  qui  ne  se  rallacbe* 
raient  pas  au  but  de  la  société,  ainsi  que  tottia  émis- 
sion de  bankaotes,  de  billets  do  caisse  et  de  tant  aaire 


4fl  varanca*  par  d.  ni.»».i>o  ou  doeéa,  l'aaaeniMée  géB*ral« 
«<  lionnairr»  poil 1 1  d  r<inirncr  JslMMhte  4ma4aiuii|f||. 
leur*  el  oommitaairrt  à  eiuq.  ■ 
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papier  an  portsar  de  le  roteie  nalare  eoni  formelle- 
Dicnt  inlenfilet. 

Aht.  4.  Le  capital  tic  In  ^ocîëlé  cstiie  5,000,000  de 
francs  :  il  c&l  reprëî^cnié  par  Si.OOO  oclioos  au  porteur 
uu  en  ooni,  (ie  1,000  francs  chacune. 

Le  MMiilé  esl  eontlilaée  dès  qae  la  jnoilié  dee  aciions 
e*i  waserlle. 

L'iis»croblce  générale  pourra  dccréirr  Pémission  «Po- 
t)lif;:iiions  NU  capital  maximum  de  ^,000, OUU  de  fr., 
dont  miiiiii',  soil  1,000,000,  en  remplacement  de 
1,000  actions,  rentre  meitié  dent  le  cas  où,  par  eviie 
de  rcxleosion  des  nfhires  de  la  société,  le  capital  iam 
serait  insuOi   :  i 

Art.  !».  MAL  .\.ai<  bohra.  Webcr  cl  Spillioerdt-Ca}- 
nm%  font  ;i|i|)(>ri  la  société  des  droiis  fitMdiaiit  de  la 
eonveoliou  du  29  mai  dernier,  avenue  eoire  eax  et 
M.  le  ministre  des  a(!\iires  étrangères,  et  dont  VOe  copie 
ccriifii'i'.  cni'<';:i^(ri.'c',  c(c.,  est  demeiiréa  annexée  i  la 
minute  du  présent  acte  (i). 

Ln  société  accepte  cet  apport  avee  les  avantafes  et 
les  charges  qui  en  sont  la  con^Uiucnce  et  se  substitue 
sans  exception  ni  réserve  aux  contractants  ù  Pégard  du 
gouverncmitit. 

Art.  6.  La  durée  de  la  société  est  de  10  ans  qui  pren- 
dront conrs  à  partir  de  la  date  de  Paulorisatioa  royale. 
Elle  conti(iii*-rn  «rc \i«lcr  jus(|tt^o  tanne  6xi  par  l^r- 
licle  5  di:  kidilc  cuiivvulion. 

La  société  pourra  être  ilissonlc  avant  son  terme,  si 
une  assemblée  générale,  con>oquèe  spécialement  à  cet 
effet  ou  dûment  avertie  de  Tobjet  k  mettre  en  délibéra- 
tion scion  le  mode  prescrit  par  l^arliela  9  ci«aprée,  le 
décide. 

Dans  cette  assemblée,  les  deux  tiers  des  aetinos 
devront  éire  représentés. 

La  dissolution  devra  afoir  Heo  si  le  capital  sonserlt 

est  rrdiiit  (!c  moifir  pnr  ••nîtc  dr  prrlrs. 

AuT.  7.  A%iinl  lu  lîii  Uu  pit  inier  nemcslrc  de  lu 
dixième  année,  l'assemblée  générale  convofjiiée  et  com- 
posée comme  il  est  dit  à  l'article  précédent,  décidera, 
sauf  approbatkM  dn  gonTernemenl ,  st  la  soeiété  est 
proro}.'!  i>  jKHir  un  nouveau  terme  ile  10  ans,  ou  si  Ton 
procodcra  a  sa  liquidation  ,  auquel  cas  clic  réglera  le 
mode  de  liquidation  et  nommera  les  liquidateurs. 

CIIAI  ITIIK  II. 

IIKS  ACTIONS  £T  nU  TSaSEMENT. 

Art.  8.  La  Soeiélé  Géo«-alc  pour  favoriser  Tiodus- 
trte  nationale  sanscrit  1 ,000  actions  :  MM .  Nottebohm, 
Wclu  r.  Si>illi:i(  r(li-(:;i\ iiinx  l't  Michicis-Loos,  pour  eux 
et  les  personnes  ù  désigner,  ensemble  l,liW  actions. 

En  conséquence,  la  moitié  des  actions  éiBBt  sous- 
crite, Is  société  est  constilnée  au  1<*'  nov.  prochain. 

Art.  9.  Les  actiononires  verseront  le  f«v  novembre 
prochain  20  p.  c.  du  capital  <li's  m  ilmis  souscrites. 

Le  conseil  d'administration  fera  Tappel  des  80  p.  c. 
reslanls,  sans  qn^l  puisse  demanda  plus  de  10  p.  e. 
par  mois. 

Les  appels  de  fonds  se  feront  à  deux  reprises  et 
pour  la  prt'iiiii'rr-  fois  ou  moins  30  joui-«  d'.iviince,  par 
la  voie  dn  Moniteur  belgt,  de  deux  Journaux  quotidiens 
d'Anven  et  de  Bruxelles  (9). 

]  c<i  rtrfinnnnirf";  rif  rrpnnflraicnl  pas  aux  Mf>p( I< 
de  ioniis  aux  époques  dricrminécs  |>ar  la  direction, 
seront  dédinsde  lenrs  droits,  et  les  versements  par  eux 
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opérés  demeureront  acquis  i  la  soeiété  à  moins  qu^elln 
ne  préfère  poursuivre  le  payement  de  la  somme  èebne. 

Les  numéros  des  actions  déchues  doivent  étrerCQ* 
dus  publics,  selon  le  mode  ci-dessus  indiqué. 

Les  titres  provisoires  et  les  actions  seront  signés 
par  un  administratcar,  par  radmlnislralenr^gérant  et 
par  rinsprcteur. 

Le  IriinsrtTl  lies  actions  i>omiii:ilivcs  ne  |ioiirra  :ivnir 
lieu  que  par  une  déclaration  inscrite  dans  le  livre  de 
la  société  y  signée  par  le  cédant  et  par  la  eemionnaire 
ou  leurs  mandataires. 

Chaqne  transfert  ou  Ininsformation  d'action  sera 
(>;i'>-.i!ilr  d'un  <lt<iil  iriiii  fr;iiic. 

Le  iiloluire  d  actions  nominatives  reçoit  au  certiQ- 
eat  d'inscription  qui  ne  forme  pas  litre  transmissible. 

Art.  10.  Aucune  obligation  personnelle,  aucune 
responsabilité  ne  |wurra  jamais  atteindre  les  action- 
naires il  iai«on  de  leur  intérêt  li.iiis  l:i  ,su<;j(  ic. 

lU  ne  seront  passibles  que  de  la  perte  du  mon- 
tant de  leurs  actions.  • 

CIIAPITRi:  III. 
DU  DIL4R  KT  DES  COUPTXS  ,  DIS  IXiâaizS  DBS  ACTtOXS, 

uns  MvinsuMS  n  nx  la  nÉsxnvs. 

Art.  11.  Au  31  dikciuhrc  lit  chaque  année,  à  partir 
(le  l'niiiu-i-  qui  suivra  la  miîiC  en  activité  du  service,  les 
livres  de  la  société  seront  arrêtés  et  le  conseil  d'sdmi» 
uistratlon  établira  le  bilan  de  concert  avee  le  eoninis- 

sairc  ilo  pinivcriiriHrnt . 

l'uiir  li  inr  cuiupiv  Je  la  dépréciation  du  matériel  et 
de  l'avoir  de  la  société,  il  pourra  étit:  porlé  an  bilan 
une  somme  égale  è  9  p.  c.  de  la  valeur  de  la  coqw 
des  navires. 

l.v  hilitn  rt  les  comptes  avec  toutes  les  pièct  s  -i  l'jp- 
pui  &cruut  suumis  avant  le  1*'^  luar»  â  I  Vxaroen  des 
coinuiisïairc»  qui  auront  SO  Jours  poor  rexamlncr  Cl 
l'epprouver  s'il  y  a  lieu. 

En  cas  de  non-approbaiion  par  Isa  commissnircs, 
rassemblée  générale  statiirr.i  mit  les  COmpISS  C4  bilan 
et  donnera  dédiarge  s'il  y  »  litu. 

Pendant  les  10  Jours  qui  pivcédrront  relui  de  la 
réunion  de  rassemblée  ^nérale,  les  coin  pu  ^  Je  1« 
soeiété,  avee  les  piéeee  à  rapp"> .  seront  al.pu^c>,  as 
local  de  la  société,  à  rinspeetion  de  ton»  les  action- 
naires. 

Il  sera  donné  avis  de  ce  dép<U  aux  actionnaires dSM 

la  convocation  de  TaHcmblée  générale. 

t'ne  copie  du  bilan  ccriiliée  par  radministratlon 
>cr  i  1     M  C  annuellement  nn  grâHé  dn  tribunal  de 

coiiiiiKi'cc  d'Anvers. 

De  même  une  copie  certifiée  dn  bilan  et  du  eomple 
des  profiu  et  pertes  sera  adressée  aux  ministres  des 

alTaires  étrangères  et  des  finances. 

Art.  li.  Cli.npit:  iu  iioii  ji^uira  d'un  intérêt  de  4  p.  c. 
qui  est  garanti  pur  le  ^uuvcroeuent  belge,  d'après  les 
termes  de  la  eonventiiin. 

Les  bénélices  nets  excédant  la  somme  nécessaire 
j  [lour  distribuer  cet  intérêt  seront  ré|»artis  entre  les  ac- 
liiin-.  >.iiif  les  (Ms  prf\us  par  le  paragraphe  final  de 
l'article  i  1  de  la  conieuliou  et  par  les  articles  15  et 
14  ei«apréa. 

Los  ln'fx'ficcs  tiPts  ?i  ri'pnrtir  nprôs  le  pnycraeot  de 
4  p.  c.  suu(  ceux  qui  rcsivul,  déduction  laite  des  frais 
généraux  et  de  tontes  les  cbai^ci  sociales  < 


(S)  U  4efaier  verMRM»!  a  été  «Itolaé  la   Ban  1890. 
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Akf .  13.  S'il  résulUit  du  bihiu  que  le  rapilal  social  i 
M  Ml  plm  «nlî«r,  l«a  bémfiecs  oeu  de  l'anoë*.  «litpo-  | 
nilil«si  après  prrlévrmrnl  ii<!  l'iiilcrèl  Je  i  p.  c.  dii  1 
ani,  uctiuniiuires,  simut  i-mplovctï  uvunl  tout  à  le  ritla-  1 
Mir.  ■  ' 

Art.  U.  Chaque  fois  qu'un  bilan  éUblini  que  la 
diflïrenee  caire  let  recettes  brnlM  et  !«•  défiemet  pré* 
kenle  un  bénéfice  de  plus  de  7  p.  r.  du  eapilal  uppli- 
■|ué,  el  qu'il  n'y  aura  pa^  lieu  ti  l'iippliciitiun  du  der- 
nier pumgrapbe  de  l'artiele  II  de  la  convention .  le 
reste  du  l>én(^tice  excédant  les  7  p.  e.  icra  coosaeré  à 
la  fonmtioa  d*nn  Itooda  de  réserve ,  *  eoMurrenee  de 
1,000.000  de  frane». 

Lorsque  celte  somme  sera  atitaik',  l.i  rtUaiie  fes- 
sera et  tout  le  liénéiice  itéra  ptirtiigé  entre  les  action- 
aairet,  «anf  iMicfoia  à  rccomaieBeer  la  retcnnc.  ai  la 
réaervc  venait  fe  être  enlanée. 

l.e  conseil  d'administration,  les  commii>suires  enten- 
du», règlent  le  mode  de  placement  de  In  réserve. 

Ar;T.  (5.  A  la  dissolution  de  la  Miciétc,  la  réserve 
Mra,  couime  le  reale  de  l'avoir  aocialt  {wriagée  entre 
le*  «eliMuiiirei. 

CHAPITRE  IV. 
BS  i*a9iiiiiiiTiunoii  M  L&  waeiM. 

An.  16.  La  aorléfé  eut  adatîniiilrée  par  sept  admi- 
ni$ln■leul'^  il  un  iximiiiUlrai'  ur-^i'iMiil. 

Il  y  a  un  iudm  il  tk  iturvetllam  r  l  ompœé  de  8Cpt 
CDlumiiisaire^  el  d'un  in»peelear,  qui,  à*i'a  eolleetive- 
Bieott  «oil  iadWidacUemenlf  aiiroMt  le  droit  de  pren- 
dre co«Hni«MMMe  da  iMtea  kt  aAIrea  et  opérations  de 
la  Mciélé  cl  d*ea  hîn  an  rappsrl  *  raasembiée  géné- 
rale. 

A«t.  17.  Les  administrairurs»  rndlBiot8tratcar>gé- 
rant,  le*  commissaireii  et  rio«preleor  sont  élu«  ))nr 
raaaeiBbtée  générale  ;  toutefois  ils  >(oiit  nommé»  |>our 
lu  promiOrc  Tni-  p.ir  [<••<  iir  iM-nl*  slaluls. 

Le:»  adminijtlralcur»  et  les  cooiuiiMMtreit  Minl  oum- 
més  poor  S  ans.  Après  les  3  premières  années  an 
•dniinislratear  et  un  conin)îssuire  oortiront;  le  sort 
désignera  pour  la  première  foi»  l'ordre  des  sorlie». 

lu  .sont  réèligil  lc-. 

L'administralcur-géraal  et  l'inspecteur  &oot  nom- 
més pour  toute  la  durée  de  la  tociélé,  saaf  Iceasdc 
rétrucation  por  rassemblée  péiicrale,  com|Hiséc  comme 
i!  r<tt  dit  it  l'article  G,  sur  la  proposition  formelle  du  | 
iuiis.  il  gênerai. 

Aat.  18.  Le  conseil  se  réanit  an  moins  une  fois  par 
OMtis,  oa  pias  si  les  affaires  de  la  société  le  deoian- 
dent. 

H  ne  p.'iil  ilclibi'i-iT  si  (|ii.iti'c  de  >cs  iiiciiiLrrs  ne 
sont  pr<->4-iils. 

Aat.  19.  Le  conseil  d'administration  élit  uu  prési- 
dent parmi  ses  membres. 

Les  décision-  scroril  prises     la  mnjnrilé  dr";  voix. 

Kn  cas  de  partage  la  prupujtitiun  •■>t  renu^ti  a  la 
n  iiiiiiKi  suivante  et  s  il  y  a  entore  éiçiililé  de  voix,  celle 
du  préoideot  décidera.  En  cas  d'argence  rocoonne  par 
les  trois  qnaris  des  membres  présents  et  <|ai  sera  meo- 
lionnce  et  motivée  au  procc*-vrrb:«! ,  I;t  (l<Vi-i.»ri  n'rst 
pas  ajournée  el  le  partage  se  vide  par  lu  mhk  du  prc- 
Aident. 

U  est  dressé  procès  -  Terbul  des  délibérations,  les 
proeés*verboiix  sont  signée  par  tons  les  membres  pré- 

srnls  et  lranscrit<;  «•ur  un  registre. 

Ari.  iO.  l/adminiïtraleur  gérant  et  cli.ir{2e  d'exé- 
cuter toolcs  les  ilérisions  du  conseil  d'iidniiuistration, 
de  lui  rendre  compte  de  toutes  les  affaires  et  de  lai 


sonmeiire  kraies  les  propositions  ^n'exigent  les  inté- 
rêts de  la  société. 

II  r^if  rti  outre  rbarp<'  iIp  la  direction  de  toute  l'ex- 
pjiiii.itioii ,  .iin<>i  que  des  payement»  ordonné»  par  le 

C  lill^l  1  I  . 

Art.  21.  L'administraleor-fcérant  aura  la  sigoatnrs 
de  lonics  les  pièces  et  de  loas  les  actes  Journalien 

relatif»  au  service. 

Tout  autre  acte  ou  résolution  qui  en}::igc  la  société 
sera  en  outre  signé  par  le  président  ou  par  l'adminis- 
tralenr  à  ce  spécialement  délégué  et  conire-signé  par 
rînspeeiear. 

Akt.  22.  L'inspecteur  exerri-  I,i  Muvrilluin'  il  le 
contr(>le  sur  tous  les  ac-lt-s  et  opcraliuu»,  les  recettes  el 
Ic6  dépenses  de  la  société. 

11  fait  au  moins  une  fois  par  trimestre  an  rapport 
au  eooseil,  snr  l'exerale*  de  ses  fooetionB  ;  ce  rapport 
est  coiiiiiitiriiiiitc.^  aux  comnii^sain  «. 

Aht.  ^3.  Le  p«-rsonnel  du  Lurt-au,  les  c4i|>i(.iiiM's  de 
navire»,  en  un  mot,  tous  lc:i  employés  de  la  sueiélé, 
seront  nommés  et  révocables  par  le  conseil  d'adminis- 
tration,  qui  flue  lenra  tnileoieals  tous  Papprobatioi» 

du  (II-  ^111  \  r  illance. 

Ani.  ti.  Kn  cas  d*euipé«benicnl,  le  président,  l'ad- 
mlnistraleur-gérsMM  Niispecteur  est  renqducé  Icm- 
{lurairemenl  par  un  des  membres  du  conseil  général 
spécialement  désigné  par  le  conseil  d'administration. 

AiiT.  2.*>.  Les  membres  du  conseil  d'.idrriini^ir.iliiin. 
Iv9  commissaires  et  l'inspecteur  ne  jouissent  d'aucun 
Iraitenietit. 

Il  est  aecordé  k  l'administraicurfériuit  I  p.  c.  lar 
tous  les  ftwis  bruts. 

Sur  les  liénétices  nets ,  intérêts  des  actions  et  obli- 
gation» ,  s'il  y  a  lieu ,  frais  et  ebargc»  préalablcmeut 
déduits,  tt  sera  prélevé  on  uailémede  M  p.  e.  i  répar- 
tir comme  sait  : 

8  p.  c.  aux  administrateurs  I 

7  p.  c.  il  l'administrulenr^rMli 

3  p,  c.  ù  l'inspecteur: 

3  p.  c.  aux  cumniissairas  pour  jetons  de  présence. 

Aar.  tO.  Les  udminislralenrs  et  l'adminislrateur- 
géranl  fourniront  cbacnn  un  rauliunnemcnt  de  20,000 
francs,  «  li  u  un  <lfs  commisNaircs  et  I  ctcur  10*000 
frano  ;  le  tout  en  actions  de  la  s«»ci<>le. 

Les  actions  servant  de  caulionnement  seront  en  nom 
et  inaliénables  ;  mention  sera  faite  sur  les  titres  de  leur 
inaliénabililé  ainsi  que  de  leur  uffeclalion. 

Après  lu  cessation  vi  I  :i|iiir(-iiii'iii  des  fonctions  ilr 
leurs  propriétaire* ,  les  aciious  de  cautioaneoMUt  se- 
ront annulées  par  le  conseil  d*admiais(raUaa  el  rem- 
placées  |>ar  de  nouveaux  titres. 

Art.  27.  Les  mundulaircs  cbargés  d'administrer  la 
sociclr  il  ;ipriS  Ir^  di.po^iiiDii-  ili  >  pt  ix  iils  >l,ituts  ne 
contraclcroat,  du  clicf  de  leur  gcsliou,  aucune  obli- 
gation peraonoelle  relalivemeal  aux  actes  de  la  so- 
ciété. 

Ils  ne  sont  responsables  que  ili'  I  cm  culioti  île  h  iir 

Abt.  28.  Le  conseil  général  se  compose  des  adui- 
nistratenn.  de  radminislrateur-gérant ,  des  commis- 

s  iirrs  ci  i\c  l'inspecteur  réuni". 

U  lit  pi'Ul  lifiibérer  si  la  raujurilo  Ut.)  membres  qui 
le  compo'tcnt  n'ot  présente. 

Art.  29.  Le  conseil  général  s'assemble  au  moins  une 
fois  par  moi*  ou  plu*  *oaveikl«  ai  les  aOkiras  rcKigenl, 
sur  la  convoealioo  du  président  dti  coosoîl  d'admiois- 
Iration. 

L'administrateur-géranI  loi  COnUMUiquo  pir  écrit 
la  situation  de  la  société. 


Digilizod  by  C«. 


m 


SOCll'TÉS  DE  UOI  TES,  PONTS,  CANAUX,  BATRADX,  ETC. 


Le  conseil  général  cU  couàuUe  par  le  conseil  d'ail- 
ninlMntion  sur  louiez  lesalUfM  d'iimgniadeinpor- 
1«Me  pour  la  Mwiélé. 

Us  (kliMniioM  7  ool  lira  «I  **f  «outeltnl  à» 
la  flutiM  moière  i|Qe  pour  le  eomcil  d'admloixtr»* 
lioD. 

Leott  iMMaunisMirM  é»  gouvernemcnl  ont  le  droit 
lie  prendre  conoaiManee,  nai»  Ban«  dèplaeeoMOt,  ilei 
document,  de  la  cumptabililé,  d«<  livre*  el  générale- 
ment de  loulo  It's  iilTi.iro  i  t  opérttiAM  de  lAMCiélé, 
»oil  à  ADvers,  soit  aillcuri». 

LladaiiaiatralUw  cet  tenue  de  leur  fournir  tous  les 
fm^eigneineuts  qui  fte  raltiiclirnt  &  lenrs  fonciioae. 

ils  assisleat,  mais  suns  voix  délibérattve,  aux  aHen- 
Ikléee  générala  et  j  aonl  convoqués. 

CRAPITRE  V. 

AvT.  30.  l/aaacfliblée  générale  des  aciionnaii-eâ . 
ayant  an  moiiu  S  nctiont,  ae  réanlra  le  premier  mardi 
4111  mois  il'avril  de  cliu«pie  année,  un  lm  ;il  de  la  société, 
;i  11  heures  du  malin,  pour  entLiiJiL-  le  rapport  de 
Tadminisirallea  sur  la  situation  i\v  lu  »ur  ii  ii-.  linsi 
•oe  celui  des  eonaiiiaairea  aor  l'owmea  du  bilan  et 
dw  comptes ,  et  f|Aiéraleiiient  sur  rexcreiee  de  lenr 
inrveill:inr'r. 

Une  annonce,  publiée  à  deux  rqirisf!»,  el  pour  lu 
première  fois  30  jours  ou  moins  d'avance  dans  les  jour- 
mos  laentionoé»  k  rariiele  S.  rappellera  1  époque  de 
eetfe  r^onion. 

L'assemblée  générale  se  riiinil  t-xtrnordinrjirrmcnl 
louleji  le«  fois  qu'elle  est  convui|ucc,  *ii>il  il  ullitc  {>jr 
la  dircelion,  soit  6  la  demHnde  de  lu  majorilé  des  corn- 
iDfanirw  oa  d'acUooMiraa  r«uniManl  entre  eux  au 
nioina  le  liera  da  eapital  émis  el  pour  aalani  qa'ili 
fassent  connailrc  l'objet  de  la  con\(RM!iiin. 

Les  avî>î  tir  ronvmniioir  auront  lieu  A  deux  reprises, 
et  |K)ur  II  |ii i-iiiit't-i-  loi--  ô(j  joara  sia  moine d*avaace 
par  la  voie  des  journaux  indiqués. 

l'our  faire  partie  de  raasemWée  iréaérale,  les  pro- 
priclaii-c>  lie  il  pr  iions  m«iiri>  iIcMoiiI  ,  15  jours 
avant  rassemblée  générale  ordinaire  el  10  jours  avant 
UMile  réaaioa  exiraordioaire,  faire  coaaaiire  le  aom> 
bre  et  les  numéros  de  leurs  actions. 

Sur  la  pruilui  liun  de  ces  actions,  la  veille  ou  ic  Jour 
même  de  I  .is-.,  nil  lec  avant  Tliettro  fixée  pour  la  réa- 
nion,  ils  y  seront  admis. 

8  actions  donacroiit  droit  à  une  voix,  10  actions  à  S, 
nrtioii-  h  3,  maxinufli  de  voix  doat  pourra  dispo- 
ser un  votant. 

Les  aciioiin.iii  L»  iiiront  le  droit  de  si-  riiire  rt  |ii-t'-f  ii- 
ter  par  un  autro  Mlioonaire,  moyennant  procuration, 
qui  sera  déposée  entre  les  mains  de  radmiolstiatioa 
ft  dnnt  flfi'  rt^^'lcra  In  formule;  mais  dans  aucun  cas 
l'acliuiinaire  luumlatiiire  ne  pourra  en  celle  qualité 
disposer  de  plus  de  5  voix. 

i.e  président  do  conseil  d'administration  préaide  les 
aaseadilées  générales. 

L'as><  iiil)Ii'<'  nommera  un  secrétaire  et  dw  serota- 
Icurs  s'il  y  a  lieu  ;  ses  décisions  seront  prises  à  lu  ma- 
jorité des  voix,  al,  «a  «as de  partaga,  celle  du  prési- 
dât décidera. 

Aai.  SI.  En  cas  de  déeés  ou  de  retraite  d'un  des 
:idmini>Iralp(trs  oiid  unconimi'.>-iirr  drpnis  ladcrniOre 
assemblée  générale,  le  conseil  gi  iui  il  d«'signera  pro- 
visoirement un  actionnaire  pour  i  r»  remplir  le*  fonc- 
tions (  il  sera  pourvu  A  sou  remplacement  dans  l'asscoi- 


blée  gèiu-r.ilc  ([ui  «uivra  immédiatement  ce  décès  ou 
ccllu  rctriiilc. 

Le  remplaçant  est  DOmiaé  pour  le  temps  que  devait 
encore  durer  le  mandat  da  titulaire  remi^acé. 

Kn  cas  i\f  di'ff>  ou  de  retraite  de  Padminislrateur- 
geriiul,  l  uà^cjublct:  géiu-rulc  sera  convoquée  dans  le 
mois  pour  pourvoir  à  son  reniplaeemenl. 

Aav.  52.  Tontes  les  actioas  jodieiaircs  s'exercent  au 
nom  de  la  aoeiété,  à  la  poorsttlie  et  diligenee  da  eon- 
scil  d'admioistntion. 

Il  est  néanmoins  facullalir  au  coitscil  d  aduiini-iira- 
lion,  si  les  parties  y  couseulent,  de  transiger  et  do 
nommer  des  arbitres  statuant  mita»  m  dernier  rcsaort 
el  comme  amiables  eompasitrars,  sur  looias  les  eoa- 
Icâtations  concernant  les  o|iéralion-  ilf  1 1  société. 

Toutes  les  contestations  qui  poiimirrii  s'élever  dans 
le  sein  de  la  sot  ii-ic  >('riiiit  jiii;écs  par  deUS  arbitres 
nommés  respectivement  par  iea  parties. 

Le  siège  de  délibération  sera  à  Anvers. 

Lu  cas  de  partage  de  voix,  il  sera  nommé  un  tiers 
urhilrc  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  d'An- 
vers ,  à  la  requête  de  la  parité  la  plus  diligente. 

Les  arbitres,  jugeant  comme  andabics  eompositcofs, 
sont  di.spcnsés  des  formes,  défais  et  règles  dedroil: 
leur  décision  sera  iri-évocable  sans  pouvoir  l'Irr  atta- 
quée par  voie  d'appel ,  de  cassation  ou  de  requête 
civile. 

Aat.  33.  Sont  nommés  pour  ia  première  fois  admi- 
uistralenrs  : 

MX.  Nalkliohm,  Weber,  Mlcliirls-Loos ,  François- 
Emile  Valider  BIst,  directeur  de*  ia  Société  fîénëmle 
|)Our  favoriser  l'induslrie  nationale,  établie  en  relie 
ville,  et  fabricant  à  firoxelies,  et  Laurent  Vcjrdi,  direo- 
leor  de  ladite  Société  Générale,  donrfeitié  à  Saint- 
Josse-ti'ii-NiMnIi'. 

Adroinislrateur-gcrant  .  M.  Spilliacrdl-Caymax. 

Commissaires  :  MM.  te  baron  Jeau-Josepli-Benier 
Osy,  membre  de  ia  cbambrc  des  représcnlanis,  domi- 
cilié à  Anvers;  Cbrélicn  Lemnié,  négociant,  demeurant 
.1  .\iiM  t>  :  AntoiiK'  nii.inis  Van  t'annaerl,  vice-pré»i- 
deul  de  la  banque  d'Anvcr»,  y  demeurant  ;  ilenri-Geor- 
ges  Sehumaeber,  direeteor  de  la  prédite  Société  Géné- 
rale, demeurant  ù  Bruxelles;  el  l'osno,  consul  delà 
Sublime-Porte,  à  Auvers,  y  dcmeurani. 

Inspecteur:  M.  ianmar,  dispadwer  juré,  dcBcnranl 
à  Anvers. 


Ml.  —  fociAré  ra  «atmatioii  a  TAVBom. 

—  Statuts  :  acte  du  8  novembre  IS'jf,  ap- 
prouve par  arrèlû  royal  du  lU  novembre  Ibiii 
(  Jfonil.,  :et  novembre  1894  ). 

ghapithe  premier. 

niMontnATiOii ,  niai,  naiiT,  raait,  cas  ra  i»is«our- 
TioN^  MOM  M  tiQViDÂTioit  OC  ta  sociiri* 

AiiT.       l  ii  n  -  t,  (  >i  régie  SOUS  la  dénomlnalloa 

de  i>octcte  Ue  tun  ijutton  u  va/teur. 

Abt.  i.  Son  siège  est  à  Anvers. 

Aat*  5.  Son  objet  est  rexploitation  da  services  de 
bateaux  è  vapeur  entre  Anvers  et  des  porta  de  la 
Grande-Bretagne  principnlcmrnt. 

Art.  i.  La  société  s'interdit  expressément  toata 
opération  étrangère  ii  son  entreprise  :  elle  ae  peut 
émeiire  ni  baoknotes,  ni  billets  de  caisse,  ni  anenn 
papier  de  même  natnre. 

Klle  ne  peut  acquérir  ni  conserver  que  les  bians 
immeubles  nécessaires  à  son  exploitation. 
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Abt.  s.  La  soeiéié  csiMcni  à  partir  «lu  Jour  de  la  I 
ranelioB  roynle,  pour  Unir  I»  Si  d^rmbrc  1874.  Ici  ' 

ilîs'-oliidon  lie  l-i  soi  ii'li'  pciil  avoir  lini  jiliis        >i  li  s 
deux  (ieri  de»  arlionnaires  rcuniii  ru  assemblée  géné- 
rale al  possédani  Ici  daas  lier»  an  naiBi  ita  aeilaiu  i 
ùaitet,  le  déddcat.  | 

Art.  6.  L'MMiiablée  (ténérale  du  premier  vendredi 
d'avril  1874,  drtnient  avirlie  de  rol>j<t  ;i  mciirc  <ii 
déliltémltoo  selon  le  mode  prest-ril  par  1  oriicle  ei  ; 
n^unis^ant  le»  deox  tiers  au  moins  des  actionnaires  et 
des  actions  émises ,  vole  Mr  ta  prolongation  de  la  40- 
ciélé  pour  un  nouveau  terme  &  fixer. 

des  inléresMi  ijui  n'.iiircuii  p.is  ;iiilii-ri-  à  cetic  i 
prolongation  |ieuvent  se  retirer  en  notifiant  tmBiédia-  i 
iMnanl  lear  décisioa.  { 

La  question  de  prolon)(ation  e$l  aussitôt  et  séanre 
leiianle  reproduite  entre  le,»  autres  membres,  et  ecux-ei 
pcuvcDl  :ili>r>  ciii  orr'  rli.in):t'r  N  iir  ri-^oiulion  première  , 
et  ic  retirer  «  la  continuation  de  la  soeiéhi  est  votée 
■M  teronde  foia. 

La  liquidation  des  droits  des  snriétnires  qui  s^  reti- 
rent se  fait  avant  le  l«f  avril  1875,  conformémeul  au  | 
bilan  du  ~)1  ili-rt  inlTc  1874.  j 

Si  la  prolungaiiou  de  i«  aoeiété  cet  prononcée  poar  j 
w»  plu  ionit  terme,  raeieaiUée  da  premier  vendredi  I 
d'avril  1874  nommera  ti no  rotnnii><i>in  qui ,  assistée 
d'experts ,  assigne  l.i  vuk-ur  exacte  au  motériel  de  h  | 
•ociélé ,  cette  taxation  devant  aerrir  è  llgitrap  daoe  le  i 
bilan  ds  31  décembre  «aiveal. 

Lee  aMmbree  qai  le  relireal  renooeent  aiiwi  d*avaaee  | 

h  poirr-iiiv  fr  I.»  vente  de  l'avoir  ■•ori.il.  I.crir»  arlions  ■ 
soul  ifjjiiyos  au  ijiurc  le  franc  f>nr  II-»  «riioinMii  >;»  res- 
tants ou  émi»e!>  à  de  nouveaux  tiluluires. 

Abt.  7.  L'auloriaelioa  rojrale  poor  la  contiouation 
de  la  eocMA  devra  itre  obleaoe  avant  le  t**  aodt  1 874  ;  ■ 
si  cfttp  aijifiri<ntion  n'est  pas  insi'r.'i'  nu  Jourttal  uffi-  I 
eM  avant  le  10  du  même  mois,  U  «ac-ifte  est  dissoute 
da  fait  «I  da  drail  le  Si  décembre  suivant.  | 

AnT.  8.  Lan  de  la  diuolutlon,  la  liqaidaiion  da  la 
aoeMté  se  firil  au  plot  lAt  possible,  miivant  le  modeel  1 
par  II-  personnel  <Ii  >i^;iirs  |i.)s  l':i^>.ciiil)|.  f  ^-i m'rale. 

Apre»  payement  dv»  dtlifê  t  i  ahii^aliuui,  I  ttctif  so- 
cial eal  réparti  au  fur  et  mesure  des  recouvrements 
al  le»  lépartitiona  ainsi  faite*  wol  iaaerilea  anr  les  aa> 
liona.  La  liqaidBtion  (aile,  caa  aetioaa  ioM  raliréea. 

CHAPITRE  11. 
c&mAL,  acTioiii,  ictiomiAnRa. 

Art.  9.  Le  capital  da  la  aaeiété  ail  da  1,000,000 
de  fraaet. 

La  prcfliière  émitaioa  est  de  330,000  flraaee,  re- 

pré*.e«lée  par  20  actions  de  11,.100  francs  rliacune, 
qui  forment  la  première  série  et  qui ,  aux  termes  de  { 
]';i.  le  rrni  p.ir  >!•  dlu  v^cii^,  notaire  à  Anvers,  le  3  no-  | 
icmbrc  courant  moii,  appartiennent  aux  eooslitoanls 
de  la  aoeiëté,  aavoir  :  (8«ii  la  liaie  dea  aeiionnaimi-) 

Eu  conséquence ,  la  socirlé  anonyBM  faoetiouera  j 
dès  que  l'octroi  royal  sera  obtenu.  ' 

Le  moiil.nil  lir  l.i  |ii  ifnièrc  s<Tic  est  versé  u  la  mni- 
eon  de  banque  C.i.U.  Dewolf,  eaiaaiérede  la  société, 
aor  rëeépifsét  proviaoirca.  Gea  réeéplMé»  lerant  rem* 
placée  Ip  plus  i^t  possible  par  »1<  liillnitifs, 
signes  par  le  président  du  conseil  <i  uiiiiiMii-Uaiiuii  et 
le  direeteof-férani. 

Lee  éniaaioDS  nllérienres  ne  peavenl  avoir  lien  que 
par  réMlotion  d«  raasaniblëe  générale.  La»  aetioanai- 
rea  de  la  première  aérie  auront  la  |iréférence  pour  la 


aaaaeriplioa  d»  actions  de  toute  nouvelle  émission  . 
ebaenn  en  rapport  de  l'intérêt  qu'il  a  déjà  dans  la  pre- 

mirii-  série. 

Aucune  action  ne  peni  être  ém'me  au^deasou»  du 
pair. 

Aar.  10.  Les  actions  sont  noroinalivr> .  ri  rbarune 
doMe  droit  ù  une  voix  aux  assemblées  f;cu<  raltA,  jians 
ci'|>i'inliinl  iju  un  iikUih-  voiaiil  piii^-f  t  t  unir  plus  de  trois 
sutTrages  et  comme  oiandiitaîre  et  comme  eetionoaire. 

Art.  h.  Le  transfert  des  actloaa  a  llco  par  la  dé- 
claration écrite  de  l'actionnaire  et  du  cessiniHuiin>  nu 
de  leurs  fondés  de  pouvoirs.  Cette  déclaration  oi  Uatuy- 
crit»'  >ur  li  s  i(>i>iri'>  Av  l.i  société,  ainsi  que  sur  le* 
titres.  Le  Ir4us(erl  doit  être  préaiableiaeol  agréé  par 
le  eonaeil  d'adminiatraliou  au  aerolin  tecret. 

Art.  12.  Les  actionnaire':  rr.'  >nnt  pn<silili  «  de 
la  perte  du  moolaiit  de  leur  intérêt  dans  la  soi  ieiè.  Les 
dÎTidaada»  reçue  denaurani  irrévaenblencat  aei|aia. 

CHAPITRE  III. 

ADHiNIStRATIOll. 

Aai.  i  3.  La  geation  de  la  aoeiété  est  confiée  &  cinq  ad- 
nlnislralenri,  aaelaléa  d^  diraetegr-géram,  qui  ram- 
plit  les  foncUona  de  aaerétaira  et  a  voix  eonaultativa 

au  conseil. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  élisent 
lolu  le»  ans,  entre  eus,  on  président  et  un  vice-pré- 
aident. 

En  ci^  (l'absence  du  président  iln  viee-présidaill, 
le  plu.<^  âge  des  udministruleurs  préside. 

Art.  14.  Le  directeur- itérant  est  nommé  |Kiur  10 
ans.  Il  est  rééligible  par  l'aaaembiée  générale  qui  peut 
toujours  te  révoquer  «ur  la  demade  du  conseil  d'ad> 
minisiration  nu  d'actionnaire»  réunissant  le  quart  daa 
actions  émises. 

La  révocation  ne  |>eu!  être  prooi  iicce  que  par  une 
majorité  possédant  les  dena  tiers  du  capiul  émis. 

Abt.  15.  Le»  admiaiatralcora  et  le»  comroisMires , 
s'il  en  est  institué,  sont  nommée  Ot  loojours  révOea- 
bles  par  l'assemblée  {générale. 

Tous  le*  an»  l'assemblée  générale  élit  un  nouvel 
adminisiralanr  qui  remplace  l'un  dca  membres  précé> 
demneoi  nommés. 

Le  sort  déi  iile  l'ordre  ilc  U  sortie.  Les  membres  sor- 
tnnt'<  «ont  rééligibles.  Des  titulaires  urtuels  restci^nt 
m  fonriiiut  josqu'fe  Paseembléc  générale  d'avril  lésô. 

£o  cas  de  vacance  des  fonetioati  de  directeur-gérunt 
OO  de  deux  administrateurs ,  le  conseil  convo(|ue ,  en- 
déans  la  buil^iiue.  une  u>>eiiit>lt'r  i^'ciir  i-alc  s|>i->  iale  qui 
procède  à  leur  remplacement  ;  juj>que-là  les  fouctiooa 
de  direeteu^gérant  aérant  remplies  par  on  de»  admi* 
nistrateurs  désignés  par  le  conseil. 

En  cas  de  maladie  ou  d'autres  empécliemculs  du 
directeur  -  ^-'  r  ini ,  il  oi  pourvu  à  son  remplacement 
temporaire  par  le  conseil  d'administration. 

Art.  16.  Le  directeur-gérant  et  le»  adminisirateura 
doivent  être  propriétaires  rbacun  d'au  moins  «ne  ac- 
tion, qui  forme  leur  euutionucment  et  e>i  m  aliénable 
pendant  toute  la  ilurcr  rt  jusqu  ^i  npurorui  iit  <lc  leurs 
/onctions  ;  mention  eu  sera  faite  sur  le  titre  qui  res- 
tera dépaaé  ebci  le  banquier  de  la  société. 

Art.  17.  Le  conseil  d'administrition  réunit  r<^ 
gulièremenl  une  foi»  par  mois  et  plu»  »uuvcnl  si  les 
intérêts  de  la  société  le  réclament. 

L'a  règlement  de  service,  à  arrêter  pur  le  conceil, 
déiemliie  les  Jaur»  de  réanion,  le  noila  de  eouvaea- 
tioneldedélibérallan. 
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Le»  résolu  lions  y  «ont  prises  à  la  majorité  de*  noix  ; 
es  CM  it  imHafce,  !•  voii  du  président  oo  de  eeloi  qai 

le  remplace  ilècide. 

Il  est  tenu  des  procès -verbaux  de»  séances  du  con- 
seil ,  qui  6oni  i>ignt^!t  par  le«  «dninislraltun  qni  ODI 
pris  part  aux  dclibcralioM. 

Le  eonsell  ne  peai  prendre  dce  réeolmfone,  sans  la 
présence  de  trois  membres  nu  moins,  hifft^ppndammenl 
du  directPur-K<^ranl  ou  Je  celui  qui  le  rrinpiitce. 

Aht.  18.  Le  direclrur-péranl  n  la  geMinn  joiiriin- 
Hère  des  aOsires  de  la  société,  sons  la  haute  direction 
et  en  se  eonrormant  an  résolnikim  et  réplenMttts  dn 

conseil  j  il  rst  rhnrpi*  (!r>«  Irnvaiit  d*i"^]>loilnlîo«,  de  la 
correspondance  et  des  écritures  et  (ail  tous  les  mois  un 
rapport  au  conseil  sur  la  situation  de  la  sociélc. 

Il  donne  lont  le  temps  et  les  soins  nécessaires  aux 
Intérêts  de  b  sectétéct  ne  peni  «Mniéresier  irf  diraei»- 
ment  ni  indirccientenl  dans  aoeone  société  ni  exploita- 
lion  concurrente. 

Art.  19.  Tou<  les  actes  de  geslion  journalière  sont 
•ignés  par  le  dirccteor- gérant.  Ceax  <{ui  engagent  la 
soeiéld  oo  qui  ont  pour  Init  remploi  de  ses  fonds  sont 
conire-signés  par  le  président  o«i  par  on  meoibre  dé- 
légué du  conseil. 

Néanmoins,  le  directcur-pcnint  peut  disposer  sur  sa 
setdo  signature  du  crédit  qui  loi  «en  ouvert  par  le  con- 
seil ekei  le  banquier  de  la  société  pour  ftiire  face  aux 
besoins  courants. 

AsT.  30.  Le  conseil  nomme  et  révoque  tou<i  agents 
et  eonrilers,  tant  il  l'intérieur  qu*.'i  l'extérieur  du  pays, 
nÎMl  qoo  les  capitaines  d«  navires  et  les  employés  de 
la  soeiélé  cl  fixe  leors  iraliements  et  nltribntions. 

En  cas  «l'urgence  :ilis<ilirc  ou  de  forr-r  ninjcure,  et  si 
le  temps  manque  pour  réunir  le  conseil ,  le  directeur- 
gérant  peut,  doconeert  avec  Pun  des  adndnialnieors, 
prendre  les  meinres  que  les  circonslaneee  oomaian* 
dent,  sauf  fe  rendre  compte  an  conseil  dans  sa  pins 
prochaine  réonimi. 

Aar.  31.  Le  conseil  règle  l'emploi  des  fonds  dispo- 
niUos. 

Abt.  a.  Les  administraienrs  ne  eoniraelent,  du 
rhef  de  leur  {;e,slion  ou  des  actes  de  In  société,  aucune 
III  |i(>i'Minni-11('  ni  «oliil.iire;  ils  n'opèrent 
que  comme  uiufitlutuires  et  ne  sont  re»pon«ablcs  que 
de  rexéculion  de  leur  mandat. 

Aar.  2S.  Les  fonctions  d'administralcnr  eoni  gn- 
tnites. 

Le  directeur-gérant  jouit  d'un  prélèvement  de  10  p.  e. 
sur  les  bénéliccs  nets  annuels  de  la  première  série. 
Toolefois  si  oetie  olloeation  ne  s'élève  pas  É  9,000 

francs,  la  difTérence  est  imputée  aux  frais  généraux. 

Le  prélèvement  à  fiiire  en  faveur  du  direcicur  gérart 
sur  les  1«  lu  lii  ps  ilo  anlrt-s  vt  rirs  (|iii  seraient émiseSi 
sera  déleroiiné  par  rassemblée  générale. 

Lea  adninistrnlcnn  jovtMmt  d«  jeUMU  de  pféaence 
dont  rimponanee  aern  déteraitnéa  par  rnascnblée  gé- 
nérale. 

Art.  24.  Les  navires  de  la  société  et  leur  matériel 
seront  assurés  contre  tous  risqoes  d'incendie  et  de  na- 
vigation et  de  préférence  nnprAs  des  compaguies  «t  des 
•searoars  d'Anvers. 

CHAPITRE  IV. 
AsscMBiÉis  otniaiiis. 

Art.  2!».  l/assemblée  générale  représente  tous  les 
aclionnaircK  ;  ses  décisions  régulièrement  prises  enga- 
gent la  société  et  cbacnn  de  ses  nembres. 


I      Les  décisions  se  prennent  à  la  majorité  aiiaolae  dm 
voix,  sauf  les  exceptions  consnerées  par  les  articles  S, 

6  et  31  des  pn^senls  statuts. 

Dans  les  cas  prévus  par  ces  articles ,  si  l'assemblée 
ne  réunit  pa-.  Ii-  nomUre  voulu  d'actionnaires  et  d'ac- 
tions, une  nouvelle  couvocalion  a  lieu  selon  le  mémo 
ONtde;  et  dans  celte  nouvelle  rénnion,  des  décisions 
peuvent  être  prises  sur  les  objet*  de  li  pn  niîi  i  e  rori- 
vocatiun.  quel  que  soit  le  nombre  d'acliuus  cl  d'.tctiun- 
nuirc>  (ircM'iils. 

Le  scrutin  secret  a  lieu  s'il  est  demandé  par  trois 
I  membres  présents.  11  est  obligatoire  pour  tons  les  acte* 

!  de  révocation  rt  île  nmninnlînn. 

Le  pré-.iili  iit  «lu  coii»cil  préside  les  a.<>semblees  géné- 
rales t'i  y  il  MMx  prépondérante  en  cas  <le  partage.  En 
casd'abseacc  du  président,  le  vice-présideot  le  rens- 
place  et,  A  son  défîrat,  le  plus  âgé  des  administratears. 

Les  prod*<-vprbtniT  «onl  >i^'ni  >  (i,ir  Ip  iirésiMi-ni,  nci 
membre  delciîuc  par  ra«.«<c-utbli>e  {2«  uérale  et  le  direc- 
Ifiii  .;.  r.int,  faisant  fonctions  de  secrétaire. 

Art.  2ti.  Les  actionnaires  sont  convoquée  mtûi%  oa« 
semblées  générales  tant  ordinaires  qo'cxtraordloair^ 
par  lelires-rirniî  iii  i  -i  du  direclenr-géranl.  cbiirf;i  <  ~  .i 
la  poste,  nu  nioiu»  2U  jours  avant  la  date  iixér.  |«jur  la 
I  réunion. 

Ces  lettres  font  mention  des  objets  à  l'ordre  du  jour. 
Pour  les  nelionnaires  demenranl  bon  dn  roranme. 

elles  sont  adre^'^écs  au  domiritc  élu  ."i  c<-i  cfrt  t  à  Anvers. 

Des  avis  de  convocation  sont  en  uiiire  tiiM-rés  à  den\ 
reprises  et  pour  la  première  fois  20  jours  d'avance , 
daoa  le  ifonifenr  Mfê  et  dans  denx  des  prineipooK 
Jonmaitx  d*Anvers. 

L'a«^rm^tt•l>  ^■l'néralc  soit  ordinaire,  soif  exlraonli- 
nsirc  dcliltérc  .••ur  toute  proposition  faite  par  eiaq  ac- 
tionnaires au  moins  et  coinmoniqaée  S  Jonrs  d^afonre 
an  eonscil  d'administration. 

Abt.  87.  L^assemblée  frénérale  ordinaire  a  lieu  cha- 
que nnn>'r  le  premier  vcinbvili  dn moia  d'avHI* 

Elle  n  nni:imment  pour  objet  : 

|o  I '.)|>]M  oitatjon  do  bilan  présenld  par  le  eonoeit 
d'administration  t 

9*  Le  rapport  sar  la  situation  de  la  société} 

~"  I..I  ii(>Mii(i.i(i<iii  jnx  places  vacantes  dana  leeon» 

iii'il  ii'.iilniini>tralion; 

l  i  s  (In  isions à  prendre  sur  les  «aires qnestiotts  à 

l'ordre  du  jour. 

Art.  28.  Les  ««semblées  généndes  extraordinaires 
sont  convoquées  ù  la  demande  du  coii^i  il  il'.iiliniiiisira- 
lion,  de  deux  eommi»wircs ,  a'il  ea  c»l  institué,  on 
d'actionnaire*  possédant  ensemble  loqnart  de*  aelioDS 
émises. 

Abt.  99.  Les  nelionnaires  ne  peuvent  se  faire  repré- 
senter que  [>:ir  ir.iulrcs  ;icttonnaires  qui  defioseront 
leur  procuration  entre  les  mains  du  dircdeur-géivnt. 

Aar.  30.  L'assemblée  générale  a  le  droit  d*imlliuer 
des  commissaires  pour  la  siTrvcilliinrr  <1cs  rifTiii-is  ri 
des  op<-ra(ions  de  la  société.  Dana  te  cas.  lUc  déter- 
mine la  durée  de  leurs  fonctions  temporaires,  ainsi 
que  leurs  émoluments.  Ils  ont  le  droit,  «oit  collective- 
ment, soit  individnellement,  de  prendre  en  tout  tenqia 
connai'înnrr  ilcs  livrrs.  comptes  et  û|>éra(i(in*.  cl  gé- 
néralriiiL'iil  dv  loul«  !»  Its.  atïaires  de  la  société.  Ils  peu- 
vent déléguer  ù  l'un  ou  ù  plusieurs  d'eux  le  soin 
d'exercer  plus  spécialement  cette  surveillance,  ils  font 
rapport  des  réanllals  de  eelle-ei  h  l'iaasemblée  fçéoérale. 

Art  "I.  I  r«  présents  «latuts  peuvent  «'ire  modifiés 
|»ardéci^iuu  de  l'assemblée  générale  eonvoi|uee  ou  dû- 
ment avertie  de  l'objet  à  mettre  en  déliWratkM,  OtMl- 
formément  aux  dispositions  de  l'article 
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Les  décirioM  «mt  jpHm  diM  «aU«  aMonbMe  à  U 
mjorilé  des  trois  qmrto  det  MtioiUHiires,  rsprésanlanl 

les  deux  tiers  au  moins  <lcs  actions  émises. 

Elles  o'aequiéreBt  d'effei  que  par  l'approbatioB  du 

cnAniHE  V. 

coiim*  n  Muits. 

Art.  32.  Tous  les  ans ,  au  51  déeemlm»  les  livret 
aonl  clos  el  le  bilao  est  formé. 

n  est  tcM  compte  de  le  diifiréeialioa,  tant  réelle  que 

pri^sumt'C,  <lc  Favuir  cl  du  iit.itrricl  delà  société. 

Au  31  décembre  prucliuiti,  il  ne  sera  dressé  qu'un 
bilan  d'entrée ,  la  première  reddition  des  eOBIpICS  Be 
devant  avoir  lieu  que  le  91  décembre  1859. 

Aar.  33.  Le  bilan  arrêté  par  le  eoasefl  d*»dm!n!stra- 
lionesl  déposé  avec  cruupli-s.,  inventaire  i  t  ilcvrlupin;- 
ueutit  à  l'appui ,  dans  les  bureaux  de  la  société ,  à 
rinapeclion  des  actionnaires,  15  Jours  an  Baiiis  avant 
rBIseablée générale  d'avril. 

Avfs  de  ec  dépôt  est  donné  dans  la  convocation  de 
ra>Mtiil)Irc. 

Akt.  34.  L  approbation  du  bilan  soit  par  l'assemblée 
générale,  soit  par  une  coramisêion  «péelale  délégnée 
par  elle  à  cet  eflTct  ou  |Mir  les  commissaires  qu'elle 
instituerait  éveutucllemeot,  vaut  décharge  complète  de 
h  fcc^iioa  da  «onseil  d^idnilniitralion  «c  4n  diredenr- 
geraiit. 

Art.  S5.  Uar  «spédilion  dodil  bilan  et  do  compte 

de  profils  et  perles  est,  immédialemrnt  .ipriV-i  l':i|>|ii-o- 
bation  du  bilan,  adressée  au  ministre  nviiiii  iiQ.kiu:i 
du  commerce  dans  ses  .iltributions. 

Semblable  expédition  est  déposée  au  greffe  du  tribu- 
nal deeommcree  é  Anvers. 

Art.  36.  Les  bénéfice-,  ile  la  sopiélé,  iléilortion  faite 
de  tous  frais  génei  :ui\  el  île  tuule:^  ch.irges  .sucialcs  , 
sont  répartis  comme  suit  : 

âO  p.  c.  MOt  prélevé»  pour  former  un  foiuU  d«  ré- 
serva jnsqn^  concarrene*  de  100,<NM>  A«ncs  |wur  la 
première  série. 

En  cas  d'omi-ssiou  d'uclions  autres  que  cell<»  de  celle 
preinit're  série ,  le  DMzinttB  de  la  rètarva  «•(  porté  à 
200.000  francs. 

10  p.  C.  sont  aMordés  an  dirretenr-géranl,  eonlbr- 

asément  h  l'article  23  des  prt'seiil^  slaliits. 

3  p.  c.  sont  répartis  en  jeiùua  <lc  jirtj^cuce  entre  les 
cinq  udmiuiiilratenrs,  »elun  l'article  23. 

Et  l'excédant  «it  partagé  entre  toolcs  les  actions  A 
titre  de  dividende. 

I.n  ri'servc  oi  prodrirtive  d'intPrtM^  ;  ellt  est  exi  tu- 
^ivcun  til  applicable  à  couvrir  les  perles  imprévues, 
le  maximum  de  100,000  fkwncs,  étant  atleiat,  vient  à 
être  entamé,  la  reieoae  recommence. 

Aar.  37.  Le  payement  dei  dividendes  a  Uen  h  la 
caisse  delà  sc-ei.  i.',  >irr  la  firésentalion  Au  <<njj)*iii  i!é- 
laelii',  rempli  el  ni^uc  par  1  •tctiouu^iire  uu  son  ntiiiida- 
lairc. 

L'époqae  do  payement  est  ixée  par  rassemblée 
générale. 

ciiAnTac  VI. 

Mspoainoiis  aininâiis. 

Aar.  Le  foavernerocot  a  le  droit  de  déléguer  un 
commissaire  pour  prendre  roiiii.iiss.iin  f  ili-s  (  i>rii[)te.« . 
livres  el  o|iération8  île  la  «uciele  et  de  s'assurer  de 
rexéc  ution  des  statuts. 

Aar.  99.  A-  la  liquidation  de  la  soetélé,  rassemblée 


générale  disposera  des  livres,  docaments  et  arcbivaa, 
ainsi  (pi*elle  le  jugera  eonvenaUe. 

kut.  10.  Les  actions  en  Justice ,  tant  en  demriiniunt 
qu'en  défendant,  ont  lieu  au  nom  de  la  fociété,  p«ur- 
•uile  et  diligciice  du  pré^îdcat  dll  eOBSeil  d*adadaistM- 
tion  on  dn  directeor-gcnnt. 

CBAPITRB  VII. 

nmmAtKMi  DBS  administratkuis  aT  ao 
MMtcTcna-fiiaAiiT. 

Art.  il.  Sont  aummi^s  pour  lii  première  fois 
Admiuistraleurs  ;  MM.  l'ierre- Joseph  de  Caters , 

Charles  Agie,  CnHCMUi-Walial,  Pierre  Vao  Ovenec,  a 

éean  ScbnL 
Direeteav^énuil  :  M.  Cbarles  Vna  Rua. 


162.  —  Sociûvà  MKtaK  bb  batbavz  a 

XITTIIB  LA  BUkaïQVB  BT  L'AmXBIQVB  SU 

Sud  —  Statut!  :  ucte  du  TA)  mai  18Î>5,  approuvé 

Ïar  arrêté  royal  du  7  iuiu  IMohU.,  iOjuiu 
m). 

CBAPimC  PHEIIBII. 
BB  i/oBiB?,  Bo  ni0s,  BU  canvAL  i«  bb  la  aviii 

BB  LA  SOCiiti. 

AfiT.  !«■•■.  Il  est  formi'  entre  les  comparants  et  Um» 
a:ux  (jui,  par  le  fait  de  la  po.s.sesi.iou  d  aciioiis,  aurool 
adhéré  aux  présents  statuts,  une  société  anonyme  pour 
rétablisocmeat  et  l'exploitation  d'un  scrvioe  de  balaanx 
k  vapenr  entre  la  Bdf  iqmi  el  TAmérique  dn  Sad,  av 
moyen  de  navitcs  h  lii'Iite. 

Ahi.  2.  Le  iU-^c  Je  k  Àociclc  tsi  à  Anvers;  mi  dcsi- 
pnalion  est  :  Soeiété  belge  Je  baltamt  à  VQftur  antTfia 
ittlgi^  «I  l'AtHérifiM  dm  S»d. 

Art.  s.  Tobus  les  opératiom  qni  ne  se  ranaeberaieni 
pas  au  btit  «le  la  soeietc ,  ain«i  <|nc  totrtc  ëtnission  «le 
Ltaiikiiuies,  de  billets  de  caisse  el  de  tout  autre  pupier 
au  poriear  da  In  Méia*  antnra,  anni  IbraMlIcaMat  in» 
terdiles. 

Aar.  4.  Le  capital  de  la  sodélé  est  de  8,000,000  de 

francs  ;  il  e.st  rcpi-ésrnté  par  5.000  actions  an  porlaur 
ou  nominatives  de  1,000  francs  chacune. 

Lu  société  est  coosliloée  dés  qaa  la  mottié  des  a»* 
tiens  est  souscrite. 

L'assemblée  générale,  oonvoqnée  A  eet  effet  on  dd' 
mciit  :iv«:rtic  de  l'ubjel  à  mettre  en  délilK  i  iti  ii  pnvra 
dit  1(111-  l'émission  d'obligations  au  «ipitai  iimmiiiiiiu 
de  i,'>0(). 1)00  francs, dont  t. 000,000  en  remplacement 
de  i  ,000  actions  et  500,000  francs  dans  le  cas  oil,  par 
snite  de  rextension  des  aflsires  de  la  société,  le  capital 
('mis  .M  rail  iosulBsant. 

Ant.  5.  MU.  Pierre -Jacques  Spitliaerdl-Caymax . 
négociant  et  arma  leur  à  Anvers, 

EtBernanMosepb  l'osno,  consul  de  la  Sablîrae  forte 
et  négociant  A  Anvers ,  font  apport  à  la  société  : 

I  De-;  ilroils  el  .iv.nilages  i*ésnUaol  de  la  lotivcn- 
Ikm  lin  'i'j  avril  l'SIii,  entre  M.  le  miiiislic  Je»  uUitires 
étronireies  et  M.  Spilliuerdt-Caymax  (I): 

S»  De  l'obi  igation  dc  fsire  fournir  A  la  société  A  na« 
vires  asafit  A  vapeur  ca  fer  à  héliee,  coléa  Al  par  les 
Lloyds  an^ts  el  Iraaçais,  ayant,  onlre  remplaiecBciil 


(I)  Voj.  Marna.,  M  aial  IBM. 
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lies  inaeliioes  et  bOulc»  ù  charhon ,  une  cà|Mciié  ponr 
toQMUK  marchandUe*  de  411  pieds  rutte»,  ou  Lieu 
fiOO  loancaux  de  marciiaiNiiM»  eoapoiécK,  150  passu- 
gen  émigranto,  35  passagère  de  chambre  et  r^uii>agc, 
|ii)ii\.irit  .illcindrc,  sous  vapeur  MOls,  om  vilMM 
moyenne  de  8  i/2  ù  9  nœuds. 

La  «ociété  accepic  rc.<  droits  et  ivantlgee,  aÎMi  qa» 
let  dwrges  qai  en  «ml  U  eoiiséi|iMiiee. 

Art.  6.  La  darda  da  la  ioeiélA  art  de  aos ,  qui 
prendrant  coQrs  à  partir  d«  la  date  de  ranlariialion 
royale. 

La  société  pourra  «^tre  dÎMaole  avant  son  Icrmc,  si 
une  astemblée  générale,  convoquée  spécialemeol  à  cet 
effet  on  drimcnt  averlie  de  Tobjet  h  mellre  eo  déllbé- 

ralion,  ôO  jours  d'avance,  le  déci  li 

bans  celle  a<isenibl(-e ,  les  deux  tiers  des  actions 
émises  devront  être  représenlés. 

Lu  di.s<ioluliuu  devra  avoir  lieu  si  le  capital  ioasci>it 
est  réduit  de  moitié  pur  suite  de  prrte.c. 

Art.  7.  Avant  l.i  lin  'lu  |iitiiiiiT  --«'{nestre  de  la  ving- 
tième année,  ra»»eniblt'C  gcuéralc,  convoquée  ei  eom- 
iwséa  comme  il  rsi  dit  A  l^artiele  précédeal,  décidera, 
sauf  a|iprobalion  du  gouvernement ,  si  la  fnociélè  est 
prorogée  pour  un  nouveau  terme  ou  si  Ton  procédera 
à  sa  lii|ui>l.iii«ii ,  ^111(111 1  i':i>  rlle  réglera  lemodedc 
liqoidalioB  et  aoauuei-a  les  liquitiateura. 

CflAPITRE  II. 
01»  Acnom  tT  DO  riunuxt . 

Aar.  8.  M.  le  eomte  de  tteem,  paitr  eC  an  nam  de 

lu  Société  Crn<'ia)«> ,  déclare  souscrire  |K»ur  200  np 
lious  ;  M.  S.iiuui:!  Lambert,  [tour  lu  mai.son  de  bdiiquf 
de  llolb<'Cbild  rr^rc<i,  déclari'  aussi  ««ousrrire  pour  300 
actions  i  et  MM.  Spiltiaerdl-CaynMx  et  i^sno  préoom- 
néo  dcelareat  souscrire  pear  enx  et  pour  le*  persomws 
il  déf'iiïner.  pour  t.ViOO  ;irtii>ii-;:  en  COBséqucuee ^  la 
société  est  dés  a  pre»ciit  cuii»tiluéc. 

Art.  9.  Le«  actionnaires  veraerant  SO  p.  e.  du  «a> 
pilai  des  actions  souscrites. 

La  conseil  d*admialstratian  fera  Tappel  des  ftO  p.  c. 
reilanie,  aanii  qu'il  puisse  dcnander  ploe  de  10  p.  e. 
par  mois. 

Les  appeU  de  fonds  se  feront  â  deux  reprises ,  et 
pour  la  première  fois  au  moins  30  Jours  d'avance,  par 
la  voie  do  ifonilsui'  ftelgre.  de  deux  des  Journaux  qooti- 

ri  1^Ailvc^^,de  liriivi  lli' ~  >  t  iti'  t'uris.  Lesactioiinnirr-- 
<{iii  iii'  iL-pondraieul  iniv  appels  de  fundi;  aux  épo- 
ques ilcterminées  |>ar  le  riiiHcillTadmioiiilration,  seront 
déchus  de  leurs  droits,  et  les  versements  par  eux  opé- 
rés demeureroal  aeqo?»  A  la  société,  A  moins  qu'elle  ne 
préfère  |H»ui-siii\ it  li'  |),iyi  iiirnt  de  la  soniioe  écbue. 
Les  uumi-ro»  des  actions  dt^ebues  doiveat  être  rendus 
publics  seioa  le  mode  ci-des«iM  indiqué. 

Les  actions  serani  signées  par  on  adminislrateor, 
par  radmtnislrateur-gérant  et  par  llDspeeleor. 

Le  Iniiisfi'i  I  (li-v  Mi'iiiiiis  iiiiniinalives  ne  pourra  avoir 
lieu  que  par  une  declaratiuu  io&erile  duai  le  livre  de 
la  leciélé,  et  signée  par  le  eédanl  al  par  le  cMsionnoire 
ou  Icura  mandataires. 

Le  titulaire  d'aeliona  nemioaiires  refait  un  écrit' 
(ieut  d'iaseripiion  qui  ne  forme  pas  titre  Iraiumit- 
siblo. 

Chaque  transfert  ou  transformation  d^aclIoB  sera 
passible  d'un  droit  d'un  franc. 

Art.  10.  Attcnne  obtij^aiion  penionnelle, aucune rcs- 

|iiMi>i)IiilIli'  III  fioiii  r.i  jniiKii-  .ilIniKlre  les  aetiOOMires 
«  raison  de  leur  iulcr£t  dans  la  auciclé. 


I  IIr  ne  seront  possibles  que  de  la  perte  du  monlaal 
de  leuri  oeiiooa* 

CHAnm  111. 

00  HtAN  ET  DBS  COMPTES,  DOS  IRTilâTI  aiS  ACfMim, 

UeS  blTIOK.<«OES  KT  DE  LA  RÉSERVE. 

Art.  1 1.  Au  31  décembre  de  chaque  annéOt  A  par- 
tir de  Tannée  qui  suivra  la  mise  en  aeliTÎIé  du  aarvicr, 

I  les  livres  di'  la  mm  iété  seront  arrêtée  et  leeonaeti  d*nd» 
minisiralion  ct^iblira  le  bilan. 

Il  doit  y  être  tenu  compte  de  la  dépréeialieu  du 
matériel  et  de  l'avoir  de  la  société. 

Le  bilan  et  les  conipics,  avec  looles  les  pii^ces  ù  l'ap- 
pui ,  seront  soumis  avant  le  i"  mars  à  l'examen  de-» 
commissaires,  qui  ourout  iO  jours  pour  les  examiner 
et  les  approuver,  a*l|  y  a  lieu. 

£n  cas  de  ooB«approbalIon  par  les  eoromi.<isaires . 
rassemblée  générale  slnluera  sur  les  comptes  et  bilan, 
et  donnera  décb;n  ni\  s'il  y  ,i  lim. 

l'eodant  les  iU  jours  ipii  précéderont  celui  de  U 
réunion  de  rassemblée  générale  du  mois  d'avril,  le» 
comptes  de  la  société,  avec  les  pièces  à  l'appui,  seront 
déposes  an  local  de  la  .société,  à  l  inspection  de  tous 
les  actionnaire!!. 

Il  &era  donné  avis  de  ce  dépôt  aux  actionnaires  dans 
la  convocation  de  l'assemblée  générale. 

Tnc  copie  du  bilan ,  ccrtifiiH.'  pnr  raclminisfmiion  . 
sera  déposée  annuellement  au  (tu  flc  Un  tribunal  tic 
corniiicn  i-  d'Ain iTs  ;  ilf  im  me,  une  copie  certifiée  du 
bilan  et  du  compte  des  protits  et  perles  sera ,  aprc» 
rapprobalion  do  bilan,  adressée  au  ministère  des  afbi- 

rrs  rlr;in!;ères, 
1      km.  li.  Le  produit  net  des  opérations,  déduction 
faite  de  tous  frais  généraux  et  cburges  sociales,  y  com- 
pris l'intérêt  de^i  obligations ,  s'il  eo  est  émis  *  est  ré- 
parti ainsi  qu'il  suit  : 

i"  l'n  premii'i  itiviildi  le  île  5  p.  c.  sera  payé  aux 
actionnaires  à  tiU  i;  d  iuUiet  sur  le  montant  verM:  de 
leurs  actions  : 

Xo  Sur  le  surplus,  il  est  prélevé  30  p.  c.  pour  l.i 
formation  d'un  fonds  de  réserve  exelosivement  appli- 
cMi'  .'i  cmivrir  trs  pertes  imprcvur-'  il  .'j  in.uiiiiiii r 
l'iuii^rjJiU'  tiu  t.a|iilal  social,  .>uu(  ce  qui  est  prévu  à 
l'arlirle  1i.  i'x  prélèvement  cesse  dès  que  la  réserve 
s'élève  A  1,000,000  de  francs;  il  recommence  si  ce 
eblflVe  est  entamé  $ 

3"  16  p.  c.  à  n'purtir  comme  il  est  dit  à  l'art.  35. 
Le  restant  est  ré|>urti  entre  les  aciionii  liic»  à 
litre  de  deuxième  dividende. 

Aar.  13.  S'il  résultait  du  bilan  que  le  capital  socul 
ne  fdt  ptu<  enfler,  les  bénéftees  seront  etn(iloycs  avaal 

tout  :t  If  rètnhlir 

Art.  h.  Le  conseil  d'adoiinistratiou,  Iva  commissai- 
res entendus ,  réglera  le  mode  de  placement  de  la  ré- 
serve qui,  de  commua  accord  avec  eux,  pourra  égal<  - 
ment  être  appliqué  A  l'extension  do  service,  jusqu';i 
concurrence  de  8  navires,  bien  ciilniilii  ,  sans  préjn- 
dicedes  prélèvements  nltèrieui>s,  i^duu  l'art.  1:t,  pour 
reconstituer  dans  ce  cas  la  réserve. 

Aai.  là.  A  la  dissolution  de  la  «ocictë,  la  réserve 
sera,  comme  le  reste  de  ravoir  social ,  partagée  entre 
les  actionnaires. 

CHAPITRE  IV. 
SB  t'AoMMsnuTioir  M  u  aoctM. 

Art.  IG.  Lu  société  est  administrée  par  cloq  «doii' 
uistraleurs  cl  un  adminisiratcur-géraiat. 
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Le  nomlirc  peut  en  <*lr«?  pori<-  i  m\. 

Il  y  a  UD  coiueil  ite  «urveili<iiii«.*  cuitifto»**  de  cinq 
«onoiiuMres  oa  ait,  ii  tel  est  le  uomlti-e  de-i  adminis- 
trateurs ,  el  d*un  in«|wcteur  qui  «  Mit  «oll«etiv«neot , 
«oit  IndiridiMlIrnienl,  «arani  le  droit  de  prendre  eoo- 
nsi.Hitiincc  de  loulcs  <irr.iire3  cl  opéralionA  de  la 
MCiélé  cl  d'en  faire  un  rapport  à  l  iifiMiublce  générale. 

A»t.  17.  Les  admini»lraleur«,  r«dlDinutnilewr-gé- 
ranl,  le«  eommis».-iires  el  riuspecteur  conl  éfn^»  par 
l'ai-ieniblée  i;énênilc  :  toolrroU,  ils  .«ont  nomnit^s,  pour 
I.i  pri'tiiicre  fois,  p.ir  ii  >         mI-  sl,iiiii>. 

I.r>  admÎDittlraileurÂ  cl  les  eonimisë.iite»  iioiu- 
iiD  -  [Hjur  S  ans.  Après  les  preiuières  trui»  aniii'rs,  un 
adniini^lraleur  cl  un  commiitsaire  sorliroul  ;  le  »orl 
désigner:!,  pour  la  première  fois,  l'ordre  de*  sorlics. 

iU  soiii  l'i  i-i iji Mi'-> . 

L'iidiuini!>lr.iieur-gi'raul  et  Tiruipccleur  sont  nommés 
pour  toole  le  dorée  de  la  soei^lé,  nnf  le  eae  de  révuen- 
liuu  par  rassemblée  générale,  compo'«ée  comme  il  est 
dit  à  rariic-lc  6,  »ur  la  proposition  formelle  du  conseil 
général. 

Akt.  18.  L«  conseil  »e  ntuoït  au  muin*  une  fois  par 
moit,  M  pins  al  lc«  aHkires  do  la  toeiété  le  deoModeot. 
Il  ne  peut  délibérer  ei  quatre  do  aes  mcnbraa  ne 

sont  pré$enls. 

A«T.  13.  Le  conseil  d'aiimiuisiration  élit  un  prési- 
dent et  an  fice-pré»ident  pariui  i»e»  membrw,  et  ce 
pour  le  leme  de  5  «ne. 

Lt  s  décisions  «ont  prises  à  la  majorité  des  voix. 

Lu  C1S  de  partage ,  la  proposition  est  remise  à  la 
reunion  suiviuile  ,  cl,  s'il  y  a  é({alilc  de  n<iix  ,  >  elle  du 
présidcol  décidera.  Kn  cas  d'urgence  reconnue,  par  Ici 
Iroia  quart*  d«  membres  présents  et  qui  aéra  menlion- 
iii  f  et  niiitfvée  au  protès-vn tml  ,  l:i  ilcrision  nVst  pas 
:ij'Jiii'Mi  c  tt  le  partage  se  \tdv  j<ji'  la  voix  du  président. 

Il  e»t  lire.ssé  procès -verbal  de*  délibération»;  le» 
procè»-verbaax  sont  sigote  par  lou»  les  membres  pré- 
seals  cl  transcrits  snr  an  reitistre. 

Akt.  20.  L";i<!inini-ilr;ilriir  ji^nmt  rh  \:'ç^  (i'rxrcti- 
Icr  louiez  les  décision»  du  coa^cii  <l'.iduiiiu»lrdlioii,  de 
lui  rendre  romple  de  toutes  les  afTaires,  el  de  lui  sou- 
mettre toutes  les  propositions  qu'exigent  Ira  ioléréls 
de  la  société.  Il  est  en  outre  cbargé  de  la  direetlon  de 
toute  l'exploitation 

A«T.  H.  L'adininislratcur-gcranl  aura  la  «igtialurc 
de  loulca  les  piècaa  cl  de  loua  las  aelaa  joiinmlicrs  rela- 
tifs an  8«rviee. 

Toot  antre  acte  on  résololimi  <pii  eng-jge  la  société 
sera  en  outre  "i.'r;<-  le  [irésidcnt  ou  par  l'adminis- 
trateur à  ce  spécialement  délégué  el  contre  -  «i^ii.-  p  ir 
rin^pectenr. 

Aar.  ii,  riospeetear  eierœ  la  sarveillaocc  et  le 
conirdie  snr  toait  les  actes  et  opérations,  les  recettes 

«.•l  les  dépen>r-.      I.i  société. 

Il  fait,  au  moins  une  fois  par  triiuciilre,  un  rapport 
au  conseil  $ur  l'esereiee  de  .«es  fooelions;  e«  rapport 
est  eommaoif|ué  aux  commissaires. 

Aar.  S3.  Le  pcrMiniiel  du  bareon.  In  capitaines  des 
}).ivit<H,  en  un  mot,  tous  les  t(ii|i|.i}i  -  .le  l.i  -...li.ti' 
>i'rriiii  linmnié*  el  révociible-*  [tuv  If  lonseil  d'adminis- 
Ir  .iiioii,  ijiii  \\\r  leur  nombre  et  leurs  traitements  SOUS 
l'approbation  du  conseil  de  surveillance. 

AnT.  2i.  tn  cas  ircmpéchemenl,  lu  président,  l'ad- 
ministralL'(ir-;,'cr.iiii  ou  rins|H'etenc  isl  n  uiplacé  tem- 
porairement |)ar  un  des  lucuibrcs  du  conseil  général, 
«pédalcment  désigné  par  le  conseil  d'adinini>tiaiiuii. 

Art.  i5.  Les  membre!;  du  conseil  d'administration, 
les  commiîâaircs  cl  Tinspectcur  ne  jouts&eol  d'aucun 
traitement. 


I  II  est  .1.  t  ai  J,'  .1  l'udminislratenr>(<nml  I  p.  e.  sur 
I  tous  bs  fi  .1..  brut.s. 

Sur  1.^  I»éuéli<fs  nets,  iutéréis  des  aetioni*  el  obli- 

aioni,  s'il  y  a  lieu  ,  frais  et  ehariirs  préutabicment 
Inits,  il  Sera  prélevé  un  lantiéioe  de  lli  p.  c.  ii  ré< 
partir  comme  suit  : 

6  p.  c.  aux  administrateurs  -, 
G  p.  c.  il  l'admittisiratenr-géranli 

3  p.  c.  i  riiis|>eeleur  : 

2  p.  e.  «ox  commissaires  pour  jetons  de  présence. 

Art.  m.  Les  admilli^lt^ll<'u^'•  el  l'udminislrateur- 
1,'érant  fournironl  chacun  un  cAUtionnemcnt  de  30,UU0 
francs;  cliacuo  des  commissaires  et  rinspecteur  10,000 
franc»  ;  le  tout  en  actions  de  la  sociclé. 

Les  actions  servant  de  cautionnemeni  senml  nomi- 
natives rl  iii.iliriiables  ;  mention  sera  faite  .sur  les  tilrca 
de  leur  inaliénubililé ,  ainsi  que  de  Irnr  affectation. 

Après  la  ee»«ation  et  Tapurement  des  fonetlons  de 
j  leurs  propriétaires  par  l'assemblée  générale,  les  actions 
de  cautionnement  seront  annulées  par  le  conseil  il'ad- 
ministniiiun  el  remplacées  {uir  de  nouveaux  litres. 

Aar.  27.  Le»  luaudalaireii  cbargé»  d'administrer  la 
seeiëté  d*après  les  diwpositions  des  présenta  sialuta  ne 
eoniraelerunt.  <ln  <  !i«  f  .tr  tt  itr  t;i'>.|ion,  aucune  obliga- 
tion |>eri>unneite  rciativrmeni  aux  actes  de  la  société. 

Ils  ne  sont  raapoBMblea  qna  de  rexéeution  de  leur 
mandai, 

Aar.  98.  Le  conaeti  général  se  compose  des  admi- 

,  nislraleurs,  de  radminiolratenr-gérant,  deacommiâ-' 

saircs  cl  de  l'iuspecteur  réuniit. 

Il  ne  peut  délibérer  t>i  ta  lo^jorllé  deS  Membre*  qui 
le  eoraposeni  n'est  présente.  » 

âmr.  S9.  te  conseil  fiénéral  s'aitaemMe  an  moins  une 

fois  |>.if  itiHÏr.  11(1  pîtiT  -..i!\(»iif  t  )r<  rifTiirr-.  l'çxi^rent, 
sur  la  cuiivucaliiiii  du  picsident  du  conseil  d  adminis- 
tration. 

L'adminisiralenr-gérant  lui  communique  par  écrit  la 
slfnalloa  de  la  société. 

Il  est  rendu  compte  <  .m-ril  ;:i'ri(T.il,  par  le  conseil 
d'iidminislration,  detooU'»  lc>  iiiU.nrr*.  d'une  grande  im- 
portance pour  In  .société  Ces  coiifcrenees  n'impllipienl 
aucun  acte  d'administration  de  la  part  du  eonseil  gé- 
néral. 

Les  délibérations  y  ont  lieu  el  s'y  constatent  de  la 
même  manière  que  pour  le  conseil  d',idniiiii>lr:iti()u. 

Le  ou  les  commissaires  du  gouvernement,  s'il  trouve 
couf  eiMbic  d'en  instituer,  ont  le  droit  de  prendre  con- 
naissance ,  mois  sans  déplacement ,  des  docomenis ,  de 
la  comptabilili' ,  ili^  li^rf>  ,  i  i  m  i  iilcnu  iil  ilr  ttmles 
le»  affaires  pt  opérations  de  la  stiiu  le  ,  »uil  à  .\nvi-rs, 

il  ailleurs. 

I     L'administration  est  tenue  de  leur  fournir  tous  les 
renseignemenisqui  se  rattachent  h  leurs  fondions. 

1I>  .Insistent,  mais  sans  voix  di'li Itérative,  austusem- 
blecs  gcaéraU'8,  el  y  «uni  convoque». 

CHAPITRE  V. 
na  ii*assniBtiA  otniaALB. 

Art.  30.  L'assemblée  générale  des  actionnaires  ayant 
an  moins  S  aclioo»  se  réunira  le  premier  jeudi  do  moia 
d'avril  de  chaque  année,  an  local  de  la  soeiélé,  pour 
i  iil'  ii.li  L-  K-  r-  i|i|"ir  i  di-  1  iJmiiii-ii-  iiiiin  sur  la  situation 
de  I  I  Mirii  U-,  aiit.si  tpic  celui  de»  commissaire»  sur 
rex.uncn  du  bilan  et  des  comptes  et  généralement  Bur 
l'exercice  de  leur  surveillance. 

Une  annonce ,  publiée  à  deux  rc|>rises ,  et  pMir  ta 
proniéra  fois ,  90  Joun  au  moins  d'avance  d«n4  les 
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journaux  mentionnés  à  Tarlicle  8,  rappcllcrii  Icpoijue 
(le  celle  ri'union. 

L'aMembl^  générale  ce  réunit  extraordioaimneni, 
loatM  les  fois  qu'elle  est  eonvo(|u<<e,  soit  d'office  par 
latlireclion,  soit  la  (Irmnmli'  <\i  l.i  iii.ijoriff'  «les  cimi- 
missaires  ou  d'.u  liumiiiircs  n;uni:«»ant  cuire  eux  au 
moina  le  tiens  du  (.i[>ii:il  t  inia  et  pour  aalaal  qo^ils 
fassent  connaître  Tobjel  de  la  eonvocalion. 

Les  avis  de  eonvocalion  auront  lieu  à  deux  reprises, 
et  pour  la  iirrinicre  fui:^,  50  jours  «U  BOilU  ll*avaiwei 
par  la  voie  de«  journaux  indiqués. 

fonr  Mre  partie  de  rtMemblée  générale ,  Ici  pro- 
prîélaîres  dr  Î5  artion»;  au  moins  devrotil,  15  jours 
avonl  rasseniLkc  géiteiuk-,  et  iO  jourai  avout  toute 
réunion  extraordinaire ,  faire  coonillro  le  nooilire  tl 
lea  onnéroa  de  lean  «ctioo*. 

Sor  la  prodoeiton  de  ece  aeliow»  la  Telito  oo  le 
jour  même  ilo  i  rosembli^,  avanl  rimire  fixée  poar  b 
réunion,  ils  y  seront  admis. 

B  actions  donneront  droit  à  une  voix,  iOaeliOMk  3, 
•I 15  aelipos  à  8^  aMuUnoD  de  voix  dont  poorra  dis- 
poser on  seul  Totaiil. 

Le*  neiioniiaires  auront  le  droit  de  se  Hiirc  repré- 
senter par  un  autre  actionnaire ,  moyennant  procura- 
tion ,  qol  sera  dépotée  enlre  les  mains  de  Padtainia- 
tratioo  et  dont  rite  rt^gUra  la  formule  ;  m<ii$  ,  dnns 
aucun  cas,  ructioniiaire  jDuiulnlairc  ne  pourra,  eu  ctiUu 
qualité,  di.^poser  de  plus  de  ô  voix. 

Le  présideni  du  eonaeil  d'admiuistratioa  préside  les 
snenblées  fénéralce» 

L'assemblée  nommera  tm  serri't.iire  et  drs  ^crut.ntcurs 
s'il  y  a  lieuf  ses  décisions  seront  prises  à  la  majorité 
des  voix,  et  ea  cas  de  partage,  eellc  da  prtetdenldfci' 
dera. 

Akt.  si.  En  cas  de  décéc  oa  de  retraite  d*an  des 

administrateurs  ou  d'un  comraisfiaire ,  depuis  la  der- 
nière assemblée  générale,  le  conseil  général  désiisnera 
|irovisi)ireo)enl  an  actionnaire  pour  en  remplir  les  fonc- 
tions ;  il  sera  pourvu  à  son  remplacement  A;mi>  l'assem- 
blée générale  qui  suivra  immédiatement  ce  décès  ou 
cette  retraite. 

Le  remplaçant  est  nommé  pour  le  temps  que  devait 
aneora  dorer  le  nandat  da  titataire  regaptieé. 

En  ras  de  décès  ou  de  retraite  de  radminislniteur- 
géraot ,  l'assemblée  générale  sera  convoquée  dans  le 
«aie  pour  poorval^  i  aon  tcmplaccnicot. 


Abt.  33.  Toutes  les  actions  judiciaires  s'exercent  au 
nom  de  la  société,  k  la  ponraullceldiligcMa  dacanacîl 
d'administration* 

Il  est  néanmoini  faenltatif  m  eonseil  d*adnlaiitra> 

tiou  ,  >i  les  [larlies  y  inusentent ,  de  transiger  et  de 
uuuuncr  des  arbitres,  statuant  même  en  dernier  ressort 
et  commo  amiables  compositeurs,  sur  toutes  les  eontca- 
lations  eoacemanl  les  opérations  d«  lu  société. 

Toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  dnOl 
le  sein  de  la  société  seront  jogée-i  [).ir  delUt  arbitres 
nommés  respectivement  par  tes  parties. 

Le  siège  de  la  délibération  est  A  Anvers. 

Kii  eas  de  |iarl:if,'e  de  \oi\  ,  i!  sera  nommi*  nn  fiers 
arbitre  par  le  président  du  tribunal  de  eoiujiierce  d'An- 
vers, à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 

Le»  arbitres,  jugeant  comme  amiables  cumpositeors^ 
•ont  dispensés  des  formes ,  délais  et  règles  de  droit  ; 
b'ur  di'fisiou  e>t  irn^voeable.  sans  ponvoinMrc  aUaquéc 
par  voie  d'appel,  «le  enssalioo  ou  de  requête  civile. 

Akt.  7)5.  Sont  noinnit's  pour  la  première  fois  : 

Adminislratcurs  :  HM.  le  baron  Salomon-James  de 
Bolbschild,  banquier,  k  Paris t  Lambert <  Jean  -  Laoï- 
brrl  Mii  liiels-Loos,  ne^oeianl-armaleur,  membre  de  la 
chambre  de  commerce  el  ancien  président  du  tribunal 
de  commerce  d'Anvers,  y  demeurant:  Posno;  Fran- 
rnis-F.mile  Vander  Kl-sl,  directeur  de  la  Société  Générale 
établie  ik  Oruveilcs ,  vice-président  de  la  chambre  de 
coniineree,  an»  icii  prr>ideui  du  (ribiina!  de  rommerre 
de  Bruxelles»  y  demeurant,  et  Edouard  Weber,  négo- 
eianl-araiatenr,  eonsul  de  Bade,  demcnranl  k  Anvef*. 

Admirii>-lrnte«r  gérant  :  M.  Spilliaerdt-Caymax. 

Commissaires:  MM.  (dément  Coomans,  négociant, 
consul  de  Bavière,  demeurant  ù  Anvers;  Chrélirn 
Lemmé,  négociant-banquier,  à  Anvers  ;  Guillaume  Hol' 
tebobm,  négociant,  banquier  de  puissancea  étrangères, 
président  de  la  chambre  de  commerce  d'.^nvers ,  et 
consul  général  de  Danemark,  à  Anvers  ;  le  baron  Jean- 
Joseph-Régnier  Osy ,  membre  de  la  chambre  dca  re- 
présentants ,  propriétaire,  demeurant  k  Anvers:  le 
baron  Prosper  de  Terwangne,  banquier,  consul  géné- 
ral du  Poriui^al  ;i  Anvers,  et  Luurent  Ye)  iil,  ilir<  clcur 
de  la  Société  Générale,  vice-président  de  la  chambre 
des  représentants,  demeurant  k  Bruxelles. 

tnsp-  r  Ml  :  H.  Aogustin'ioiiîs  Jaunir, dispaehcnr, 
dcmcuraul  a  Anvers. 
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ciALK  d'Anvers.  —  Statuts  :  acte  «iu  V»  mars 
iaitj ,  approuva  {Kir  arrête  royal  dit  H  mars 
18i!7  {MwU.,  U  mars  iim). 

TITKB  PREMIER. 

CMMtWOTlOWj  niW  IT  UOÊMM  M  lA  SOClifi. 

An.  Il  est  constitué  par  les  présenlea,  raoyeo- 
nant  raotori^ation  »  inti^rveuir,  une  société  sous  la 
forme  anonyme  entre  tous  le»  proprièluirc»  des  actions 
Crért  s  i  i-.i|>rès. 

Art.  i.  La  «ociété  prend  lu  dcaomiaalioo  de  Société 
iaduMtrielU  H  wwwrcùifa  ^Amotn,  «l  aoD  siège  «M 
établi  à  Anvers. 

Art.  3.  Sa  durée  est  de  30  ans,  h  dater  de  l'hoino- 
logation  >l('s  |;ii-si  iii>  >i,iiui'>. 

La  socièlé  peut  être  diMoutc  avant  ce  temM*  si  \e» 
denx  tiers  des  aeUooiiaiKi ,  passMant  les  deux  tiars 
des  actions  cmiM^s,  en  manifeiiteul  la  volonté  en  assem- 
blée générale  ;  toulefuis ,  la  dissolution  ,  duo»  ce  cas , 
ne  |»eui  recetair  «m  «ffal  quVcc  rasacniioMiil  ila  goo- 
vemanenl. 

La  dlsaolMimi  dail  avoir  Ijeti  a*il  r<a«Ue  d'OB  bilaa 
qne  les  parlca  aMiqrtaa  atoèdaM  la  moilié  do  ca|»ilal 

euiif. 

TnHK  II. 

OBJET   ET  OPiBATIONS  DS  LA  SOCIÉTÉ. 

Art.  4.  Ll-s  opt-nitiutis  de  la  société  compreJiQcot  : 

|a  tiO  arëaiioi)  un  l  i  reprise  el  Texploilalioil  d'Mo- 
Uiaseioaals  iJMitisirieis  sitoéa  co  Bclgii|iia. 

51*  L«a  opénUoDs  eoomicreiaies  et  maritimet  se  Uanl 
directement  à  Pexploitaliuii  Ji<  ci-s  étjli1i<!^trments. 

Art.  5.  La  société  peut  b'iulcrcsa^er  aussi  «laos  tous 
laa  établiiacBanlB  «xîitaots  ou  à  créer  daoa  l*falt<ré| 
dn  eooiDierM  ■Mr^boa  s  nais  à  la  coodilioa  «xprawa 
de  poQvtrir  inier? cuir  dam  la  gestion  eommerelale  et 
industrielle  de  ces  établissements. 

Art.  6.  La  société  s'interdit  le%  upéralions  Je  bao- 
qnOt  sauf  celles  que  nécessitent  éventuellement  ses 
propres  aflaires,  ainsi  que  réfiiisst«Mi  de  bîllels  de 
lianqae  on  bons  de  ealsse;  elle  ne  peat  sMntéresser 
dirt'ciriiKiit  ou  indirectement  dan>  Ii  n  rJirmin>  «le  fer, 
charbonnages  et  bauls  foorncatix.  Klle  ne  peut  émettre 
d'obligations  si  ee  D^cst  dv  cuiiMMitcmeolde  l*8MelD- 
blée  générale  et  avec  l'approbation  du  gooTcraeaieBt. 
Dans  aucun  cas,  le  montant  des  obligations  k  créer  ne 
peut  dépasser  la  moitié  du  ca|iiial  \vi  >r. 

La  société  ne  peut  aoqoérir  ou  conserver  que  lc.*t 
bien  iaiBiaablet  néeeiaaire»  1  ses  opéralioM. 

Eodii,  elle  oe  peoi  coin|ireiidr«  dea  ofëratioos  qui 


ne  constituent  point  nn  on  Ar<s  arles  de  commerrr  iitx 
termes  dv*  ariicics  (i3i  et  ii3â  du  code  de  commerce. 

TITRE  III. 
roMM  «MiAt,  ActHHii,  fmanmra*. 

Art.  7.  Le  fonds  social  (I)  est  fixé  ii  (0,000,000de 
francs  diTisi  ra  80,(M)0  actioas  de  5t)0  francs  rbaeone. 

La  moitié  de  ce  foods,  représentée  par  1 0,000  ae- 
tion«,  rst  srnlr  rmise  quant  4  présent. 

M  roiiili'  moitié  du  fon«is  social  représenter  (wr 
lO.Odii  aciiiiii^  est  émise  en  tout  ou  eu  partie,  selon 
l«t  besoins  de  ia  soeicté ,  en  vertu  d'ooe  décision  du 
conseil  général  el  par  ses  solos. 

I,c  rii|>it;il  [K'iil  riro  iiiirini'iilr -iir  l,i  |)r(ipo>!tirin  <1(i 
C0((9cil  j^eiicial  ,  |>.>r  dcci.«-iuu  dr  i'u-^»t>fiit*l>'c  ^ciuralu 
convoquée  et  délil>érant  aux  termes  de  l'arlit  le 

La  décision  prise  oe  sortira  ses  effets  qu'après  ap- 
probatlon  do  gooTememeat. 

Anr.  8.  La  sr><  i.  i.  est  ooHtiIoée  diéa  que  6,000 
actions  sont  sousc-riie». 

Lee  4,000  actions  restantes  de  ia  première  émtsstaa 
pcsvcnt  éveniaellemeot  être  alTeclées,  co  tout  on  en 
partie  et  leloa  le  mode  déterminé  par  rarlicleSS,  ani 
ap|>iirK  <|iii  M  iMic  iii  r.iitsa  la  compuftnic  el  plu-;  fréné- 
ralfiiRul  aux  rcprist^s,  acquisitions,  prises  d'inlérél  cl 
autres  opérations  prévues. 

Aat.9.  Ancone  émission  n'a  Usa  ao-dcssoosda  pair. 

Art.  10.  Lee  porteurs  des  actions  primitives  ont  nn 
droit  de  préférence  pour  la  souscri)ilii)n  l'mi  >ii>n< 
subséquentes  et  ce  dans  la  proportion  des  ut'tiuus  qu'ils 
possèdent. 

£«  droit  ne  peut  toalefois  être  exercé  que  par  les 
portevrs  d'an  moins  autant  d'actions  qu'il  en  faal  poor 
avoir  p:ul  à  i't'mis<«ion  nouvelle. 

Le  conseil  général  régie  le  mode  et  flxc  les  délais 
pour  ToiarclM  du  droit  do  préférenee  «aneédé  aux 
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actionnaires  ilc  lu  première  émi-ssioii.  Les  nclions  d'une 
nouvelle  i-n>i!«sion  non  souscrileii  par  les  porleur!*  «les 
actions  émises  précêdeiDiiieiil  «oal,  s'il  y  a  lieu,  émises 
aux  condilion«  à  déternincr  pw  te  ooo.''eil  g(>nérul; 
*i  le  nombre  des  actions  à  émettre  csl  dépassé  par  là 
souscription,  In  répiirtition  se  fait  au  marc  le  franc. 

A«T.  il.  Les  versements  ont  lieu  iiu  siège  de  la 
fociëté  il  la  caisse  dé«igaée  parle  coomH  géqéral. 
«omine  suit  :  30  p.  e.,  soit  ISO  tnae»  par  mtion  an 
moment  de  la  souscriplion  ;  le  »urplu<>  aux  é|>oque.<iel 
de  la  manière  qui  sont  flxécs  par  le  conseil  d'adminis- 
Iraliuri. 

Am.  12.  Les  litres  d'ocliou  «onl  nominalifa  oa  au 
poricttr,  au  gré  des  aelioaD^ire». 

Aussi  Inn^fi  ii)|is  que  l<-,  vr^r<rmcnts  ne  sont  |ns  în- 
tégralejiii  iu  tlli  i  liu.-, ,  il  u'tai  délivré  que  de»  litre* 
provisoires. 

Les  actions  au  portcar  a«  traosmettenl  par  simple 
tradilion  do  titre  ;  1e«  aetfona  mnlnalives  p»r  une  dé- 
claration de  transfert  inscrire  sur  1rs  rij:ixtrrx  de  I.t 
soiiélé  cl  si|;née  du  cédant  cl  du  ccssionnaire  ou  de 
leur  fondé  de  |>onvuir$. 

Art.  13.  Lc«  actions  «ont  extraites  d'un  livre  à 
aouefae,  nmiiérolées  et  sîfoées  de  deui  administra- 
tenrs;  elles  portent  le  liuilm-  ilr  la  société. 

AiiT.  li.  Chaque  action  csl  indivi.Kihle  ;  la  société 
ne  reconnaît  qu'un  propriétaire  pour  chaque  action. 

Les  droits  et  obligations  attachés  à  raeiioli  aaifCQl 
le  tJlrc,  en  quelques  mains  qu'il  pacse. 

(>n->cssion  d'uricr  ;t(ii(>n  emporte  adhésion  aux 
ittaïul»  (If  la  société  cl  aux  décisions  de  l'assemblée 
générale. 

Chaque  action  donne  droit  à  one  paH  égale  et  pro- 
portioanefle  dan*  Taetif  rarîal  et  dani  les  bcnélices. 

Abi.  II>.  Les  li<'i-iiii't>  iiu  ci-i'iiniiTs  il  uii  ;irlion- 
naire  ne  peuvent,  »ous  aucun  pn-textc,  provoquer  l'ap- 
posiiion  de»  scellés  sur  les  livres,  biens  et  valcnts  de 
ta  toeiétê,  en  demander  le  partage  ou  la  lidiaik»,  ni 
almmiseer  ea  rten  dana  radmin!straiîon. 

IN  <loi\i  nl,  |>oiir  l'iMi  i  icc  ilc  leurs  ilniits,  >'en  rap- 
porii'i-  ;iux  inventaires  sociaux  et  aux  ddibéraiions  de 
l'astemblée  génémio. 

Aar.  16.  Cliaqae  ▼enenent  ctt  inscrit  wt  !•  titre 
délivré. 

].r<  tilris  iiorninalif>  ou  au  portcnr  ne  sont  négo- 
ciables qu  u  la  i  iiiKliiiiiii,  pour  les  titulaires  ou  les  por- 
teurs de  ces  liiri-> ,  d  evoir  satisfait  A  tMsIcs  verM- 
nenta  exigibleti  au  jour  de  la  négociation. 

Awr.  ♦7.  A  défaut  de  payement  A  rtWrhéauci;  tixée 
par  le  conseil  d'administration,  les  numéros  des  litres 
en  retard  sont  publiés  à  deun  reprise»  dans  le  Afont- 
fcNr  bcig»  «t  duu  les  wtres  Jounuunt  mentionnés  à 
TaHicle  iO. 

f5  jours  après  celle  publication  ,  l.i  déduanccest 
définitivement  encourue  pnr  lu  -l  uk- 1 1  héancedu  terme 
et  sans  antre  mise  eodemcore  ui  formalité  t  ces  titres 
sont  annulés  et  les  vemmuiti  précédemment elTeelttés, 
aeqnis  à  la  société. 

De  nouveaux  titres  peuvent  rire  eiin>  en  reroplacc- 
meul  <lrs  lilro-  aiiiuiles. 

Art.  18.  Toute  somme  appelée  sur  les  actions  de  la 
société  et  dont  le  payement  est  reiar<lé,  porte  Intérêt  de 
plein  droit  m  favnir  .le  la  suriété,  à  raison  de  li  p.  c. 
l'nn,  à  conipier  du  jimi-  di-  l'exigibilité,  sans  mise  en 
ddtii  iirc  m  demande  en  justice. 

Akt.  19.  Les  actionnaires  oc  sont  engagés  qoe  jus- 
qu'à ooocttrrmee  du  montant  des  actions  toit  ils  aoot 
l>nrienrs  ou  tiinlalrast  attdeUt,  toat  appel  de  fands  est 
iulerdil. 


TITRE  IV. 


iMTtaTAiRrs.  COMPTES  AXHiELs,  MUTaci  ms 

Ill\KriCES,  PU!(DS  DE  RKSEkTg. 

Abt.  20.  Tous  les  ans,  au  SI  décembre,  1rs  écri- 

1  lires  sont  arrêté,  nn  invenUlrc  général  est  drcssë, 
le  bilan  es!  .  taLli  t  i  voumis,  avt  r  imiii  >  ]es  piires  né- 
ccosaires  .i  I  sijqiui,  ù  Texamen  de»  ti»uimi>saire* ,  qui 
ont  30  jours  au  moins  pour  l'examen  et  qui  font  rapport 
de  cet  examen  A  rasMmblée  générale  du  mois  d  avril. 

Il  doit  être  tenu  compte  dans  les  inventaires  de  la 
dépréciation  ilr  l'nvnir  soda!. 

L'approbation  du  bilan  par  six  commissaires,  an 
moins,  constitue  ladëelmrge  pleine  et  entière  de  Tad- 
minist  ration. 

En  cas  d«  noa-approhaiiou ,  l'assembb^  générale 
décide. 

AiiT.  21.  Après  l'approbation  du  bilan,  le  dépdt  en 
est  fuit  au  grcITc  du  tribunal  de  eomnicrre  d'Anvers. 

10  jours  au  moins  avant  lu  réunion  de  rii>sembléc 
génénile  appelée  ft  prendre  connaissiinre  <lu  bilan,  les 
comptes  de  la  société,  nw,  |.  >  pièces  à  l'appui,  sont 
déposés  au  local  de  la  socîtie,  ù  rinspecitoo  de  tonales 
actionnair«a. 

19  Jours  an  moins  d'avance,  avis  de  ce  dépôt  e<i 
donné  anx  actionnaires  dans  la  fornic  prescrite  pour 
lu  convocati.iii  ,1c  l'assemblée  i.-.  tit-r  île. 

Aussitôt  après  1  approbation  du  bilan,  une  amplia- 
lion  du  bilan  e(  du  compte  dea  proflts  et  perles  cat 
adressée  au  ministre  ayant  Ica  aflhiret  du  commerce 
dans  ses  allribuitons. 

Apt  2"2  Sur  h  pr.hldit  net  des  opérations,  déduc- 
iiou  fiiiie  de  tous  frais  généraux  et  charges  sociales,  il 
est  d'ubord  prélevé,  pour  être  distribué  aox  actionnai- 
res à  titre  de  premier  dividende,  S  p.  c.  sar  le  mon- 
tant versé  on  libéré  des  actions 

l'air*  aucun  ea»,  il  ne  peut  être  pavé  aux  aelÎMi* 
llalrc^  de  dividende  ou  de  part  dans  les  bénéflees.qae 
sur  le  produit  net  des  opérations  de  la  société,  dé- 
duction faite  de  tous  les  fniis  ou  eliat  ;..  s  ([ir,  K  onques 
et  seulement  jasqu'ù  concurrence  du  luonlant  de  ce 
produit. 

Le  restant  des  bénéfices  est  partagé  comme  snit  : 
u  p.  c.  an  dlreetcui^-gérant. 

10  p.  e.  aux  administrateurs. 
5  p.  c.  aux  commissaires. 

2  p.  e.  ù  partager  par  le  conseil  d'administration 
aox  <lirectear»-iadQ8irieU,  ù  titre  d'encouragement. 

15  p.  e.  pour  former  nn  ronds  de  réserva. 
6S  p.  e.  aux  actionnairca,  «  titre  de  second  divi- 
dende. 

La  moitié  des  tantiéme.<  attribués  aux  adminbtra« 
leurs  cl  commissaire»  est  partacée  entre  enx  respeetî- 

vement  en  jetons  de  prisenrr. 

Aar.  i^.  Tout  dividendr  non  réclame  cndéans  1rs 
5  ans  de  l'exigibilité  est  prescrit  au  piolil  de  la  »u- 
ciéfé,  connu.-  Hélice  acquis  de  droit,  pur  le  seul  fait 
de  l'échcaiice  du  terme  de  i  ans,  sans  mise  c 
ui  formalité  quelconque. 

Abt.  2i.  Le  fond-;  de  r  , -serve  est  exclusivcmcnl  des- 
tiné à  couvrir  lii  perle»  imprévues  et  U  maintenir  l'io- 
tégralilédu  capital  social. 

11  se  compose  de  raceumolation  des  sommes  pri>- 
duiles  par  le  prélèvement  annuel  opéré  sur  les  Ik  oéli- 

CCS  en  evéeutioii  >le  farliele  -22. 

Le  fuiuls  (ic  réserve  csl  productif  d'intérêl  à  i  p.  c. 
l'an. 

Lorsque  cette  réserve  dépasse  le  dixième  du  opftal 
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nomioat  d«  l»  «oeiélé,  l'excédanl  peut,  ai  TacMmbliic 
IféDénIe  l«  décide,  être  dUirilivé  MX  seliponuret. 

TITllK  V 
*lNnili»TaATION,  SDITSULAKCB* 

Anr.  25.  \.n  sprii'li-  fit  admîni'lrre  par  un  rnn«pil 
<1  atltii(iii«lriuiun ,  couiikim-  Je  «epl  iMlinini.«liaicur». 

Le  conseil  est  assi.'iCé  pnr  un  dirertetir-gtTaiil,  agis- 
Mal  ta  couforinilé  de»  r^iuliona  du  coucïi  d'ftdau- 
Bicinitioii  et  do  eoitacil  g^aéral. 

I  e  .lin  rt(  iir-;:éraiil  i'>.l  pour  lu  première  fois  nomme 
par  le  cun->cil  Kénéral  qui  lui  asïsigoc  un  traiii'Uieiil 
ouire  la  pari  qui  lui  est  aitrilxiOe  dios  les  béndiccs 
sociaux,  en  vertu  de  TaHicle  32. 

II  remplit  leK  fonellons  de  seeréUire  el  a  voix  oon* 

SUllitlhr  nii\  i!(  ii\  i  im^riN 

Ses  loïK  itua-.  ilui  cnl  jiim|u'û  rasicatbiéc  géni-raie  du 
mois  iJ'u\ril  I8('>7,  MnTle  CM  de  révocaiioa  |iar  Tas- 
«embiêe  géaéraie. 

Il  ne  peut  éire  révoqué  de  ses  fonctions  que  pour 
faits  f;raves  el  [in'jthHi  iaM(  ^  I  i  -arii'tr  cl  -t  iili  fnciil 
à  la  uiajurilé  <ies  deu\  tiers  de:>  vou  présente:»  uu  rc- 
préaentée!^  ù  ra.><einl»lée  f^nénile. 

Lca  adminisiraieura  «ont  omub^  et  loujonr»  révo- 
cxblea  par  Tacaenblée  gén^le. 

Ils  sont  nommés  lu  |)reniii  i  i'  rois  poiir  C, 

A  l'ekpiniliun  de  celle  première  perîutle  de  t>  an»,  le 
rawaveitement  du  conMH  ■  Ika  cbaquo  aanée  par 
«cftiêiiie. 

Les  membres  sortants  sont  di  ~i^ii<  s  par  le  sort  pour 
les  ~(  jit  fil  ciiiii  i  1 K  Miriii's,  cl  cn.suite  par  onlre  d'an- 
cienneie  ;  lc:>  membres  «tortanis  sont  rééligibles. 

Art.  iCt.  Le  ronseil  d'administration  nomme  cl  ré- 
voque ie»  directeurs  des  ètablissemcols  induolriels , 
oînsî  *]ae  le  personnel  nécessaire  h  la  bonne  (gestion 
de$  affaires;  il  l]\r  loirs  ciii  dunicnis  el  le  salaire  des 
employée!  »ou«  l'apprubation  du  coiuilé  de  tiurveillauee. 

Cbaqoe  année,  le  conseil  d'administration  nomme 
dans  son  ^eîn  ua  prétidenl  et  on  viee-présiikni,  ton- 
jour*  r^t'lij;il>tes. 

le  l  uii-i  il  <l  .ainiinislraii'iii  >•<■  n  iinil  n  giiliiTcmenI 
une  fuiji  par  jicmaiue,  et  plus  souvent  si  leâ  iutér^l»  de 
la  société  le  réclament. 

Art.  37.  Le  cuniité  de  surveillance  eAl  com{K).sé  de 
sept  commissaire»,  nomnit':)  et  loujour»  révocables  par 
rassemblée  pénerule. 

Ils  sont  la  première  fois  nonimc<i  pour  C  aiis.  A  lex- 
piralion  de  cette  première  période  de  6  ans,  le  renon- 

vellemeul  du  eomilé  a  lien,  chaque  année,  par  septième. 

Les  membres  sorlauls  kouI  dési^iné»  par  le  sort  |K>ur 
les  sept  premières  sorlics  cl  ensuite-  (>ar  ordre  d'an- 
cieonelé.  Le»  membres  sortants  soûl  reéligibles. 

Abt.  S9.  Le  eomilé  de  surveillance  a  «n  centrale 
illimité  sur  loules  les  tifTnirv'-  r(  fî[tér:ilioti..  ^nrinlcs  II 
a  le  droit  de  prendre  en  looi  Iriiips,  pitr  UH*(it<'uiu  uu 
par  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  spérialeineni  dr- 
signés  par  lui  à  col  effet ,  connaissance  de  loules  les 
affaires  et  opéialions,  ainsi  que  des  livres,  de  la  ealaae, 
ilr«  procès-verbaux  des  téanccs  des  devi  conseil» el  de 
Ut  t-'urrespondance. 

Ce  comité  fait  rapport  h  l'assemblée  générale  île 
l'exercice  de  sa  sorveiilanco,  et  ce  rapport  est  préala> 
bicment  eommnniqné  an  eonseil  d'administration. 

Il  communique ,  s'il  y  a  lien,  le  résiiUni  de  ses 
ins|M»itu»s  au  coa.scil  d'administration  et  lui  fait  Icâ 
observalioos  et  les  propositions  qu'il  ju({e  convenables. 

Les  membres  da  cofuilé  ne  penvenl,  dans  encan  cas, 


donner  des  ortlrei»  auk  employés,  contre  -  luailn»  ci 
ouvriers  an  service  de  la  société. 

Art.  99.  Le  comité  de  surveillance  n  nnfnmnient 
|)Our  mission  d'examiner  et,  s'il  y  a  lieu,  il\ipprouver 

le  bil.in. 

Art.  30.  Toule  personne  nommée  par  l'assemblée 
générale,  en  renpiaeenentd'un  adminisiraieur  on  d'nn 
commissaire,  acbivc  le  mandat  de  celui  qu'elle  rem- 
place. 

Les  deux  tiers  au  inoiiw  des  adminislnileurs  el  des 
eummismircs  doivent  ù\re  Uelges  ou  naturalisés  el 
avoir  leur  résidence  habituelle  en  Belgique. 

Kn  ea.«  de  miiliidie  oti  tr:iiitri*s  empéclieinenl.s  du 
directeur -gérant,  il  est  {kiurvti  à  »0D  rcmplucemeal 
temporaire  par  le  cons<-il  d'adminislralioaqui  délègue 
i  cet  eflel  un  de  ses  membres. 

Abt.  31.  En  garantie  de  leur  gestion,  le  dlreetenr- 
géraut ,  les  administrateurs  el  les  commissaires  ont  i 
déposer  dans  lu  cjiisse  de  la  soeiélé,  savoir  : 

Le  tlireeleur-géranl,  .'lO  actions:  chaque  administra* 
leur,  30  actions ,  et  cbaque  commissaire ,  SO  actions. 

Elles  sont  inaliénables  pendent  toule  la  durée  de 
leurs  ffinrtinn»  rt  mi-r<  sous  scellés,  avec  nrf<  iitioti  de 
I  1(111  atleclatiou  et  de  leur  inalicnabililé  sur  les  scellés 
uu  sur  les  titrée. 

Ces  aetiona  ne  sont  délivréee  au  dépoeant  qu'iapi^s 
approbation  du  bilan  qui  soit  la  cetsetlon  de  sesfoae- 
lions. 

Art.  32.  Le  conseil  d'administration  et  le  eomilé  de 
surveillance  n-unis  forment  le  conseil  général. 

Le  président  du  conseil  d'administraiioo,  et  en  son 
absence  le  vice  -  président ,  préside  le  conseil  géné- 
ral. 

Le  coQScil  général  peut  èire  cunvo<|(ie  tlireclemeni 
par  le  président  on  sur  la  demande  de  trois  membres. 

Art.  33.  Aucun  établissement  industriel  ou  com- 
mercial ne  peut  éire  acquis  ou  aliéné;  aucun  intérêt 
ne  peut  y  éire  pris,  aucune  nousi  llc  lir;infhede  com- 
merce on  d'iodutitrie  ne  peut  ilrc  iolruduite  dans  Icr 
établissements  de  la  société  que  par  une  déeiatan  préa- 
lable du  eonseil  (;énéral  convoqué  ad  hor,  ICI  juurs  an 
moins  d'avance .  avec  mention  de  l'objet  h  mciire  en 
délibération  et  avec  leconi  iiiii  -  cm  imm  l'adlirsion  de 
cinq  administtaleurs  elde  cinq  commissuircs  au  moins. 

Il  en  cet  de  même  do  toute  émission  d'actinn*. 

Les  résolutiiiDs  rdnrcruanl  ces  divers  objets  doivent 
être  prises  à  lu  imjorité  des  deux  tiers  des  voix  au 
iiioiiis . 

Art.  3A.  iodépendainmcoldcs  altribulions  spéciales 
qui  loi  sont  conférées  par  les  présents  sietnis,  te  con- 
seil général  peut  élre  consullé  |i;it  l'iulrTiinivlrritioii  «ur 
loules  les  opérations  d'un  inlitt H  iiijjiur  (tour  la  so- 
!  ciélé ,  sans  néanmoins  que  cela  implique  aucun  aric 
1  d'administration  de  la  part  des  commissaires,  sauf  pour 
I  les  altribations  spérialemenl  dévolues  au  eonseil  gé- 

In  r  il  ir.ij.ir-  !(■-  |irr«<-iit<  >1nfrits 

Alii.  .>.»-  I.a  )irc^(  iiif  lie  quulrc  membres  nu  mniM>4 
;  est  né('es>air>'  j'oiir  l.i  vulidilé  des  résolutions  dn  con- 
j  seil  d'adffliaiiilralioii.  Celle  de  quatre  membres  do  con- 
I  sell  d'administration  et  de  quatre  membres  dn  eomilé 

I  de  surveillance,  nn  moins.  r<it  nécessaire  pcur  VUlidrr 
les  résolutions  du  conseil  général. 

Les  délibératiooe  sont  prises  A  lu  majorité  des  mem- 
bres prâicsts. 

En  eas  de  partage,  la  résolutiou  est  renvoyée  I  unu 
séance  suivante,  et  s'il  y  a  encore  partage,  la  VOix  du 
président  est  prépondcraaic. 

Vm  voix  du  président  «et  également  prépondérante, 
«n  eas  de  partage,  4  une  première  séanee,  mais  seule* 
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ncnl  s'il  y  a  urgence  uoaninmaol  ncohiim»  ce  qoi 
Ml  énoncé  an  prooèc-veriMl. 
Akt.  S6.  Lw  délibéralions  d»  denx  cenwlli  aonl 

conslalt  r--  [ku-  «Io  {irucè^vcrbaiix,  inscrits  sur  ili-s  re- 
jjitilrcâ  aU  hue,  Iciius  au  «iégc  de  la  Mtcirte  et  «igaés 
|Mr  le  prteidenl  «l  l«  dirccleur-gcrant,  ainsi  qae  |Mr 
les  Bcmbrei  qsi  oat  prU  pari  «os  réMluiiooi. 

Avt.  S7.  Le*  niiniiniislraleun  el  Ice  eomiiueeirM  ne 
sont  tx$|»oiianblei  qM  de  rcaéealîen  da  mMidal  fii'ilc 
ont  reçu. 

iU  ne  contnetent.  ù  raison  ilc  h  ur  gestion,  aucune 
obligation  pereonnelle  ni  «olidiure  relalivement  Mut  en* 
gagemmlt  de  In  mtciHi. 

AnT.  3H.  Tuii^  U  s  m  U  s  de  la  gt^lins  Joamdière 
•ont  6i)!nt^!(  par  le  dircdcur-géraot. 

Les  traités  el  enlre*  eelea  qni  engngeil  In  todét^ , 
de  même  qoc  Ice  quittances ,  Ict  lrailei«  codoewmenU 
el  anim  pléee*  de  comptabilité  coot  en  outre  contre- 
*igiii>  ]ii\v  iiii  lie  s  ,tdu)ini»trali'iirs. 

Les  acliuii»  cil  justice,  laul  en  demaudaul  «|u*en  dé- 
fendant, sont  suivie*,  au  non  de  UsodiU,  4  le  poar> 
tuile  cl  diligence  du  dirccleor-géraRl. 

Abt.  ^9.  Le  gouTernemeol  a  la  faenllé  de  nommer 
un  commissaire  ponr  teiller  fc  fententea  de»  etniuis 
de  la  Mtcielc  (1). 

A  cet  ellirt.  Il  a  le  droit  de  pmadN  «oomiuance  des 
livres,  comptes  et  autres  documents  de  In  sociiHé,  de 
la  correspondance,  de»  proc^-verbaux  des  séances  de 
deux  conseils  el  gcncraleneot  de  toutes  les  affaires  et 
opi-ralioH!)  de  la  société. 

Le  euniraiseaire  nonuod  par  le  gonvememenl  jonit 
d'un  iruiiemcRlannad  de  S,400  frênes,  è  chaise  de  le 
compagnie. 

TITRE  VI. 

ASSIMBLÉBS  GÉNÉRALES. 

Art.  40.  l.'a>.seiubli:c  gcni-rale  se  compose  des  ac- 
tionnaires ayant  au  moins  10  aelioosi  cUo  représente 
l'uni  versai  il  é  des  «clionnaires. 

Le*  décisions,  régolièremeni  prifes,  sont  obKgaloi» 

res  |»uur  tous,  même  pour  lr>  ai)sfiiis. 

Elle  se  n<unil  tous  les  .itiii,  uu  umi»  «l'avril,  an  siège 
de  la  soiiélé  à  Anvers,  sous  la  pré.sidence  du  président 
do  conseil  d'aduinistraiion  ou  de  celui  qni  ie  rem- 
place. 

I  n  ilrs  ftKiiiln  i  r;iiIiTiintstration  rrin|ilil  !i  fotie- 
lit>u;  tic  >(  ci  t'luii'c  i  1  a?>9eiuL<kc  nomme  les  ^ci  uUleurs. 

Llle  peut  être  convo(|Uéc  exIraordinHiremcnt  par  le 
conseil  d'adnioislnliou ,  soit  ■pontanémcot,  soit  sur 
la  demande  de  dix  aelionnaire*  ayant  voix  délibéraUve 

ou  (le  trois  ('iiriiiiii^siiirfS.  i 
l.t»  cuntocatiun»  aii\  u^>i'ia|>iécs  générales,  tant  or-  | 
diuiiircs  qo*exlraoniin:iirr> ,  ont  lieu  par  avis  insérés  ' 
à  deux  reprises  dîffér«olcs  et  pour  la  pismière  fois 
30  jours  an  moins  d*avanee  dans  1«  JVonAMir  Ulye  et 
dans  uu  moins  quatre  joumau  quotidiens  pnbliés  à  i 
An\ers  etù  Bruxellei».  { 
Les  décisions  kont  prisas  1  la  m^rlié  des  voix  des  ! 
membres  présents. 

En  cas  de  partage,  la  voix  do  président  est  prépon- 
dérant e 

Les  ileiibératiua.s  des  assemblées  générales  Mtnt  con- 
statées pur  des  proce»-\ctbaoK  ÎBserilssarnn  rogisire 
spécial  el  signés  par  le  iiorean. 

AaT.  41.  Dnas  In  rénaJon  ordinaire  du  mois  d'avril,  • 


I 
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qui  est  rappelée  aux  actionnaires  d'après  le  mode 
déterminé  A  l'Miele  précédent,  rassemblée  générale 
prend  eonnaissanee  des  oomplcs  et  bilan,  approuvés 

ou  iinpronvf's  par  la  rnminissioo  de  surveillance  ti  .sta- 
tue detîniiivctneni  a  leur  égard ,  s'il  y  a  lieu.  11  est 
ponrvu  aux  places  vacantes  dans  l'administration  et 
dans  le  comité  de  surveillance  à  la  o^jorilé  rdaiive 
des  suffrages. 

AuT.  Ai  L'assemblée  géiu raie  ililibt're  iir  f  ;  pro- 
|>osiiioiis  qui  lui  i>ont  soumises  par  l°udtuini>lraiiun  el 
sur  celles  qui  Ini  sont  faites  par  cinq  actionnaires  ou 
par  trois  commissairest  pnnrvn  qu'elles  eient  été  eon^- 
munfquées  au  eonpril  dVidininistratlen  10  jours  an 

rniiilis  atanl  la  i  i  iiili  n.  Sauf  ce  <|ui  (">t  dit  à  Part.  41 , 
les  délibérations  oui  lieu  ù  la  majorité  absolue  des 
voix .  Le  aerotin  secret  a  lien  s'il  est  demandé  par  «inq 

membres. 

Il  est  obligatoire  pour  Ions  les  cas  de  nominaïkm  et 

(II'  n  vocal  ion. 

Aar.  43.  10  jours  avant  russcmbh  r,  W.»  {Ktrlears 
d'actions  doivent  faire  connatlrc  à  l'administration  le 
nombre  el  les  nnotéros  de  leurs  actions.  Us  sont  ad- 
mis h  l'assemblée  sur  la  prodneiton  des  actions  ou 
d'un  firlilicat  tic  iIh  /  l'un  li.*  banquiers  ilr  l.i 

société.  Ces  certificats  |Kirtcnl  le  nombre  el  les  numé- 
ros des  aelions  déposées. 

Art.  44.  Les  actionnaires  ne  peavent  se  faire  repré> 
senler  que  par  d'autres  actionnaires  ayoni  droil  de  vnitr. 

l.v  inaiiilalairi- ,  |)Our  élrc  adini-.  lu  ccHe  qualité, 
doit  remplir  les  furmaiilés  prescrites  por  l'article  43. 

Chaque  aêtioanaire  a  autant  de  voix  qu'il  possède 
(le  fois  <0  actions,  sans  |iouvoir,  iuuteroi.«,  réunir  plus 
(ic  5  \in\  «omnie  aelionnaire  cl  plus  de  3  voix  comme 
mamlalnirc. 

Art.  45.  Les  dclibératioos  relatives  aux  modilica- 
liotts  des  siatois,  i  Taugmentation  do  fonds  social,  É 

la  prolongation  ou  à  la  dissolution  de  la  société,  ne 
peuvent  avoir  luu  que  dans  une  assemblée  convoquée 
À  cet  effet  el  dûment  avertie  de  l'objet  à  ni<  tire  m 
délibération,  selon  le  mode  prescrit  à  l'article  40,  et 
Nnniisani,  an  moins,  Ica  deoi  tiers  des  actions  émisa*.  * 

et  h  la  majnriti-  îles  deux  ticrSp  UV  moins,  des foix 
pré.^entes  ou  rcprcseolées. 

En  outre,  l'objet  de  la  délibér  iiiun  (luil,  duns  le  cas 
ci -dessus,  éire  indiqué  dans  les  a>i»  de  coovocatioa 
pnbliés  dans  les  joornam. 

Dans  le  cas  où  nu  nomhrr  d'actionnnrrrç  ou 
lions  est  ri<iui»  puur  viilidcr  lo  ri'.>ululi(.ut.3 ,  n  uue 
première  assemblée  ne  réunit  pas  le  nombre  requis, 
une  noavelle  assemblée  est  convoquée  dans  les  1 5  joors 
et  d'après  le  même  mode,  et  tonte  r^Mluiioa  est  vala- 
blement prise  dans  «  t-ttc  itcrnirre  assemblée,  quels  que 
soient  le  nombre  dt;^  ^cUuuuuires  présents  ou  repré- 
sentés, cl  celui  de  leurs  actions.  «aiM  pr^ndico  Séas- 
moins  de  In  majorité  requise. 

Les  déiibérations  ne  portent  loaiefois  qoe  sur  les  «1^ 
jets  nii>  à  r<irilrc  «lu  jour  tlaii>  l'asscniMi  c  prt<M-denfr. 

Akt.  (('<.  A  riis-.ciubk-i!  gcuiiulc  urdiu.iui:  du  mm* 
d'avril  I.s77,  il  c^l  ré.iolu,  suivant  le  mode  prescrit  a 
l'article  4S,  s'il  y  a  lieu,  à  la  dissolution  ou  A  la  pro- 
longation die  la  soeiété»  dans  Tun  on  dan*  Panirocna, 
les  rae>ur«s  d'cxéciitioa  sont  arrêtées  dans  In  mtasn 
rétiuion. 

En  (as  «li-  lit  -uluiion  avant  l'expiration  du  lernK  de 
la  société,  le  mode  de  liquidation  est  également  réflé 
par  rassemblée  générale. 

Toute  dispDsiiiiin  ti-ni!anli-  à  modilier  les  statut-  ou 
à  prolonger  le  terme  de  la  société,  n'est  cxeruloînr 
qu'après  l>pprobalion  du  gonverncment. 
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TITRE  VU. 

coniTiTvnox  m  u  «MaM. 

iat.  47.  (,000  MHnw  m  iroav«Dt  dès  k  présuit 
•Mucrllst  |Mr  k»  «mptmii,  Mfoir,  |i«r  :  (S«ii  ta 
Ifsie  des  «oofcriplmiri.  ) 

7  I    <ji  iélé  est  constitnée. 

Aht.  18.  Sont  nommés  ponr  l.i  [<roniicr<"  fois  : 

Administrateurs  :  MM.  Mirhiris  I.i)oi>,  CaleauK-Wat- 
Icl,  MaUlljrMeiM,  David,  Uaveuilh,  Rrmy  ri  Covrliers. 

ConnitMtrM  ;  MW.  Pferre^oKeph  lie  Caters,  baron 
Osy,  ban>n  ro;;i-ls.  Giiilliiiirnc  NoIlsMim,  Albarlltarry, 
Dtiaaiv-Micbiels  el  Bamberger. 


164,  —  SociÉTF.  AC.niCOLE  ET  I  nsuiTluXLU. 

—  Statut*  :  acU'  tiu  9  innrs  1857,  approuvé  par 
arrêté  royal  du  90  mm  1897  iatmU..  24  nars 

CHAPITRE  PREMIER. 
BVT,  iWBâg,  niai  i?  CAfiui  ai  u  «ooiré. 

Am.  i".  Il  est  formé,  |>ar les  présentes,  entre  les 
coro|Miranl8  et  les  personnes  qui  tlcvicndronl  proprit^- 
taires  des  actions  ci-aprés  créées,  une  société  anonyme 
ayaol  poar  bot  la  créalioo  et  TasploiMUon ,  en  Bel- 
glqa«,  d^éiabliafcawala  indoatrMt,  l«la  qoa  diilillerica, 
fabriques  de  sucre  de  betlcra*c<,  frputeries  et  amidon- 
neries ,  destinés  à  l'araélioralioii  cl  uu  développement 
de  ragricoltore ,  par  la  mise  en  œuvre  et  la  transfor- 
nalioa  dca  prodaila  agrieoUst,  pour  lea  revendre.  Pour 
•lldodre  ee  bat,  la  aoeiété  peat,  dans  le  pays,  louer 
ao  acquérir,  défricher  et  améliorer  les  it  1 1  ^  i  inilii  s. 
landes,  bruyères  et  murais,  et  les  rcveudrc,  >clon  lc« 
besoins  de  ses  opérations. 

Aav.  S.  La  foeiélé  a  ton  iiëge  et  M»  bareanx  à 
Braxcljaat  ell«  pourra  établirdea  aneennalaa  aax  sièges 
•  des  élablisiiemeNts  iinMtc  se  profw-p  ili'  rr^er. 

La  société  prend  lu  dénomination  de  Sociélé  agricott 
et  indutlritlù. 

Aav.  S.  Toulct  Miéntioiit  aalvc»  qoe  eaUca  apëdfi^ 
ci-d«Mus  lui  aoBi  mmdianeni  iatordltas .  «t  nomtné- 
roent  rémission  de  banknotes,  billets  de  caisse  ou  autres 
papiers  de  même  nature.  Elle  ne  peut  conserver  el  ac- 
qnérir  que  las  biaat  îauneablM  oéeaMaînt  à  ae»  opé- 
raltont .  Elle  ne  peni,  sans  raaItMrisalion  préalable  du 
ministre  ayant  le  commerce  dans  act  attribatiooa,  for- 
tiKT  (i  .iuii-t's  éi.iiiiUscnunis  indBalrlaU  qoa  caus  qui 
sont  spécifiés  dans  l'article  l*'. 

Aar.  4.  La  doréa  de  la  MWiété  est  fixée  à  90  années, 
qui  prendront  cours  à  compter  de  l'arrêté  royal  qui 
approuvera  les  présents  statuts  ;  celte  dorée  pourra  , 
6  mois  an  plus  l.iril  manl  son  c\(iiriilinii,  iMrc  pnnoii- 
gée  pour  un  nouveau  terme  qui  ne  pourra  excéder 
SO  anaéeff,  par  résolntioa  de  raesemblée  générale, 
réunie  el  délibérant  conformément  aux  dispositions  de 
l'arlirlc  43.  mais  seiitenient  sur  la  proposition  du  eon- 
t'fil  (l'ailiiiinlïlr.'iliiin  ,  iinqiicl  l'iiiiliiiliM'  a])p:irlif'nl  il 
cet  égard,  ou  après  avoir  eoseudu  ce  conseil.  Toute 
réaolalioQ  portant  prorogation  dv  leme  de  la  «oei«é 
.^era  soumUa  A  TapprabalioB  préalable  do  gQBverna> 
ment. 


I]  I  r,  modiAraliiitii  pl  xirliimn.  mu  «rlu  lr.  2  ,  4  ri  50.  ■ 
l'admiMjon  4rw|iieJlF«  l'apptnbiitKiD  myalv  dr,  tialuK  a  Clc 

MibordMuitfe,  «ol  «M  nlrotallM  daaa  te'uMa  ri  éatMi. 


I  A«T.  S.  La  difMloliOB  de  la  aaeiélé  aora  lien  avant 
I  la  terme  liié  par  VaHlele  précèdent  i 

i»  En  cas  de  perte  de  la  moitié  du  cii[>il<il  r-mis. 
',      i«  Si  les  deux  tiers  df-«  utlionnuires,  ayant  droit  de 
'■  viiif  et  réuni»  en  assemblée  générale,  la  décidest. 
i     Dans  ce  dernier  cas,  la  disaolutian  na  paarra  race- 
I  voir  aea  effeia  qu'avee  rasaeoiimenl  préalable  da  gon» 
vernement, 

Art.  6.  Le  capital  social  est  iixi' h  :>.()i)0,(KtO  de  fr., 
représentés  par  iO,000  action»  de  'IM  fr.  chacune. 

L'émisaioQ  de  ea  capital  est  divisée  en  denic  séries 
de  10,000  aeikMis  abacane. 

Avant  l'approbation  ile>  staiiil'^,  les  fondateurs  jiis- 
lideront  que  la  moitié  du  capital  de  la  première  série 
est  souscrite. 

Si  rextension  des  opérations  sociale»  le  requiert,  les 
actions  faisant  partie  de  la  seconde  Kérie  |H>urront  élre 

émises,  au  fur  cl  à  mesure  Ai-  \h<o'ii\>  i|e  la  smirlf,  par 

ré<in|utioa  de  l'assemblée  générale ,  rctiuic  et  délibé- 
ra ni  eamma  0  cet  dit  k  l^artiela  43. 

Toute  aagmenlatlon  ayant  pour  objet  de  porter  le 
capital  social  au  deU  de  5,0(10,000,  doit  être  approu- 
vée |>ar  le  jjoinerneiiieiil. 

Aucune  action  ne  peut  élre  émise  au-dessous  du 
pair. 

Art.  7.  Les  souscripteurs  des  actions  de  In  prcmi^'re 
émission  seront  tenu»  de  verser  50  francs  en  souscri- 
vanl,  ;>()  franr-  lin  niar>,  M)  francs  (in  îi\ril,  ■'»(*  francs 
fin  mai ,  S5  francs  pendant  le  mois  de  juin  prochain 
et  SS  rranes  poar  solde  de  raetlon  an  mois  apréa  la 
payement  itii  premier  dividende,  snuf  an  eonseil  d'ad- 
mini»triiliuu  ù  dcterauuer  les  époque»  de  versement 
pour  les  actions  qui  seront  ultérieuremenl  émises. 

Les  deni  premiers  versements  se  feront  sur  des  ré- 
«épicsés  provisoires,  délivrés  par  las  baaqalers  dmr- 
gé<  de  l'encaissement  :  dans  le  mois  apn^  le  deuxième 
versement,  le  conseil  d'adiiiiitislritUuu,  en  erliaa^e  dn 
ces  quittances  provisoires,  délivrera  des  art  ions  ori|(i- 
natee  sur  iesqadtes  mention  sera  faite  des  verseoieots 
eOiseiQée. 

Les  souseriptawa  aaraol  la  facollé  dlanticipar  laara 

versements. 

Les  certillcata  proviiaîras  aonl  an  hob  el  taeaa- 
sîblea. 

Aav.  8.  A  déftal  de  vcraeneot  aax  époques  déler- 

nilnOcs  el  moyeniijiil  ilenx  avertissements  à  donner 
par  le  Muuiirur  brlf/e  t  i  par  deux  autres  jouniaux  de 
Rtmailes  et  deux  journaux  de  Paris,  les  souscripteurs 
poamiDt,  8  joars  après  ie  deaxième  avertiascment* 
étro  déclarée  décbiw  de  leurs  actions .  «t  tears  ven«- 
ments  acquis  à  la  sociétés  titre  de  dummaffes-inlt'r'is. 

De  nouveaux  titres,  portant  les  numéros  des  litres 
frafi|Hs  Je  déehéanee,  aérant  émis  par  leeoQieil  d*ad« 
minisiraiion,  en  remplacement  de»  ancieai  ttirea. 

Aav.  9.  Les  actions  sont  au  porteur  Elles  sont  »• 

Irailes  d'un  livre  à  sunelit-  el  niinirrolres  de  I  à  20000: 
elles  sont  revêtues  de  la  .sigiiatui-c  de  deux  udiuinis- 
Iraleurs  délégués  à  CCt  effet. 

Elles  .«eront  frappées  du  timbre  sec  de  la  société. 

Ixs  actions  se  IransmcttenI  par  simple  tradition  dn 
litre. 

Les  sciions  sont  indivisibles.  La  société  ne  recon- 
naît qu'un  seul  propriétaire  pour  ebaqaa  action. 

Les  héritiers  ou  créanciers  d'un  propriétaire  d'ae- 
lions  sont  lenus  de  dési(;ner  un  seul  d'entre  eux  ou  un 
mandataire  comn  in  |  nr  w/m-  en  leur  nom;  ils  ne 
peuvent,  sous  quelque  prétexte  que  ce  suit,  provoquer 
Papposilion  des  scellée  anr  lai  biens  el  valeurs  de  la 
aadélé,  ni  s'immiaeer  en  ancune  aianiére  dans  son  ad- 
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minùtralion  ;  iU  doivi'nl ,  pour  l'exercice  de  leurs 
droits,  sVa  ra|i|)or(cr  aux  invcDluirr»  codau  «t  aux 
déiibératHMU  de  Tufcnblée  général*. 

GHAprriiB  II. 

AMiiiiim&tiOir. 

Aht.  10.  La  Âocii  té  est  adminislrt^e  par  uu  conseil 
de  cinq  membres,  dont  !•  galion  es(  surveillée  par 
tr«i«  eommiMairet.  I«e«  Mcnbm  «lec  dcox  contciU 
font  nomm^  «t  rérocMblcf  par  rumnblée  fénérale  ; 

il-  i)  li  ssent  ciillf  CtlX  1111  |>r(->iiîcill  t'I  pcilM'iil  >";id- 

juindrc  UD  tecr^taire  :  ils  doivcal  en  majorilé  éire 
Belges  on  natomlité*  et  avoir  leur  rétldcofle  babiUiclle 

•n  BriK'ique. 

Art.  il.  f.e  conseil  d'administration  est  assisté  d'un 
ou  de  plusieurs  direcleuri^,  nommés  et  révocables  par 
le  MMMcil,  qui  déterminera  leurs  attriboiioiM,  flxera  le 
ebilhw  de  leurs  appoinienentt  e(  réplera  leorpirtiel- 
pation  .-mx  bénéfice  i  i  "x.  •Imi'i  In  limilrdes  statuts, 
Biiiir  l'n|)probuliori  liis  cuiiiiuia^airi^s  pour  les  traite- 
ment", ft  outres  émoluments. 

Aat.  ISU  LeeoiiMil  d'administration  représente  la 
•eciélé  vis-ft-vie  des  tient  il  arqiiieri,  e\pluiie.  vend 
el  prend  toute»  les  mesures  d'intérêt  ({énérui  ;  il  pluide 
en  justice,  soit  comme  demandeur,  s«ni  comaie  déreo<- 
drur,  uu  nom  de  la  société,  poursnile  et  diligence  do 
président  du  conseil  ;  il  (run.'>ige  valablement  alors  que 
l'intérêt  de  la  société  te  nt  lame  ;  il  régie  l'emploi  à 
faire  des  capitaux  disponibles  ;  il  consent  la  radiation 
de*  inscription*  prise*  et  en  donne  maiolerée,  avee 
oo  sans  payeroeni;  il  «igoe  les  qoiltonrc*  el  déchar- 
ges; il  nomme  et  révoque  les  apent»  et  employés  1  l:i 
Mcicié  i  il  détermine  leur  nombre  el  h-ura  énioliiiiiciH'. 
da  eoniDun  accord  avec  les  cORi(ni--:iireK ,  et  fuit  ge- 
néralamaai,  dan*  la  limite  «t  la  conformité  de»  aialuti, 
loos  les  ■elet  qa*i1  croit  utile*  ou  nécessaires  à  In  réa- 
lisation  du  but  que  la  soi  iiMé  ve  (iropO'^e  ;  tous  les  ac- 
tes et  résolutions  émanés  du  conseil  d'administration 
obligent  la  société,  alors  qu'ils  portent  la  sigaaiarede 
deux  membres  de  ce  conseil.  L'administration  ne  peut 
faire  d'emprunts  qu'avec  l'aiilorisalion  de  l'afiM-mblée 
géiii'i  iile,  qui  en  détermine  le  wtn\c  et  Ii  n  citiiiliiioiis. 

Akt.  13.  Le  eonieil  d'administration  se  réunit  au 
moins  une  fol*  |iar  mois,  an  local  de  la  eoelétér  H  ne 

priif  délîliérer  f\  trot^  île  se*  tiieiiilire*  nti  moins  ne  sont 
présents.  Les  dérisions  sont  pri>cà  m  lu  majorilé  des 
Toix.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  uu  du 
membre  qui  la  remplace  est  |in  |Himlérantet  toutefois, 
les  réeolaliona  relatives  aux  (■I  ji  is  repris  k  rartiele  i** 
doivent  réunir  l'Hdbésion  de  trois  administrateurs  an 
moins  ;  il  est  dressé  procès-verbal  des  décisions  prises 
par  r«dminislration  ;  les  actes  qsl  ensageni  la  société 
sont  signés  par  deux  udministrnleurs ,  h  l'exception 
toutefois  de  la  eorrespondance ,  qui  est  i^ignée  par  le» 
directeurs,  par  le  secrétaire,  s'il  W  C«ldéàlg||é  OO,  OU 
par  un  admioisiralcur  délégué. 

Aav.  14.  t«a  conseil  le  réunit  mr  coo*oanl{oD  da 
président,  dn  viee-préiidant  on  du  UMmbra  qoi  le  rem- 
place. 

Chaque  membre  a  le  droit  de  requérir  des  convoca- 
tions extraordinaires  :  dcni  eommissairca  ant  le  même 
droit. 

A»T.  15  le»  membres  du  conseil  "l'mlminivfralion 
doivent  posséder  chacun  30  action»  de  la  société.  Le* 
coramitsaire*  doivent  posséder  ebaena  10  aetion*  de  la 
*ociélé. 

Les  aclioni  qui  servent  do  cautionnement  sont  inalié- 


nables et  dé|M>sées,  sous  seeilés,  dan*  le  coffre  de  la 
société,  pendant  lonio  la  durée  de*  fonction»  da*  titn- 
laires  et  jusqu'à  aparamanide  leur  gestion  par  Ta*- 
semblée  générale. 

Les  directeurs  déposeront  également ,  jusqu'après 
apurcoieat  de  leur  gestion*  on  <»uiieaocment  eu  ao- 
tloos  de  la  société,  dont  le  ebiflVe  sera  déterminé  par 
le  ronseil  d'administration,  de  rommnn  aeeord  a\ec  les 
commissaires.  Les  coupons  des  actions  déposées  seront 
remis  uox  tllolairca,  avant «baqaa  payemant  da divi- 
dcude. 

Art.  16.  Chaque  année,  è  partir  du  premier  landî 

de  jitillel  IHOO  ,  im  lulniiiiislraleiir  et  un  commissaire 
ccsseruut  leur»  fonctions.  Le  >ort  détermine  l'ordre  de 
sortie.  Les  membres  sortant*  «ont  toujours  rééligible*. 

Aar.  17.  En  cas  de  vacance  d'une  place  «l'ail mi nis- 
truteur  ou  de  commissaire,  il  y  kera  pourvu  ii  lu  pre- 
mière assemblée  générale  des  ui  tiunnaires. 

Tonte  personne,  nommée  en  rempiaeentent  d'nn 
administrateur  oo  il*nn  eommissaira,  achève  lo  tecme 
du  n.  imi.il  du  (irédéccsseur. 

Akt.  18.  Len  administrateurs  ou  commissaires  a* 
jouissent  d'aucun  traitement  llxc  :  ils  n'ont  droit  qull 
une  part  des  bénéfice*  déterminée  par  les  atatttla. 

Aar.  19.  I^s  admintsiraledrs  et  nommissalmt  ne 
sont  rcspoiisahte«  que  de  l'exéeiiliiui  du  nian<lai  c|!rils 
ont  reçu.  Ils  ne  coniracieni,  A  raison  de  leur  gestion, 
ancnne  obligation  personnelle  ni  lolidalra  relativement 
aux  engagements  de  la  société. 

Les  directeurs  sont  responsables ,  vts-4-vis  des  ad- 
ministrateurs, de  l'exécnlion  de  lo«l  eaqoi  rentra  dana 
leurs  «Itribolion*. 

Aav.  M.  Les  eommissairca  ont  na  droit  de  contrôle 
illimité  f^iir  toiiies  te«  affaires  et  opérations  de  la  so- 
I  ciélé:  ils  piuucul  prendre  connaissance  des  livres,  de 
la  caisse,  de  la  correspondance,  des  procès-Tcrbau 
des  séances  du  cooseil  et  do  tous  les  doeuraenis  con- 
cernant la  soeiélé.  Ils  peuvent  déléguer,  ft  Ton  ou  à 
|iliisiiijr>  li'enirc  eux.  le  suin  d'exercer  plus  spéciale- 
ment cette  surveillance  i  ils  vérifieot  cl  approuvent,  s'il 
y  a  lien,  le  bilan  el  la*  compta* i  il*  font  rapporté 
rassrmtibw-  «."'nérale  snr  cot  objel  ot  tor  r«saNice  de 

leur  surviilluuee. 

Les  commissaires  se  réunissent  une  fisia,  êm  aotei 
par  trimestra  an  local  de  la  société. 

Les  délibération*  da*  «anunisiairaa  ant  lic«  ni  aa 
rorisraient  de  la  méoM  manièra  q«a  callaada  aon*al1 
d'i<dtltiui^l^alion. 

Art.  si.  Toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  la  société 
rckigc,  le  conseil  d'atlminiatralion  appelle  le*  comrois- 
•aires  ft  émettre  un  avis  en  conseil  général.  Sauf  poor 
les  objets  spëriali  ii.eiit  attribués  ft  ce  conseil,  ici  aus 
n'implique  oucun  acte  d'administration  de  la  part  des 
commisnaires. 

L'acqnisition  rl  Invente  (lc«  tcrrnintponrnne  somme 
excédant  10,000  fraiic^t  «luit  eut .  uiiisi  qui:  l'acquisi- 
tion et  la  création  des  établissements  mentionnés  ft 
Tarticie  l«s  étra  résolue*  en  coneeil  général,  trois 
adminislraleurs  et  deux  eommissairca  an  moin*  étant 
prt^'-enls ,  et  à  la  majorité  des  trois  quarts  rnj  moins 
des  voix,  l  e»  résolulions  du  conseil  général  m  coiteta* 
tent  comme  eelle«  dn  conseil  d'administration. 

Art.  iî.  Les  directeurs  des  divers  établissement* de 
la  société  seront  appelés  ft  assister  aux  séances  da 
con.<-eil  (l'ailministrDliun  ou  du  conseil  général,  uiisvi 
souvent  que  l'intérêt  du  service  l'exigera,  tuais  ils 
n*aaroni  qno  voii  oonsnltative. 

Si  un  sccréloirr  est  nommé,  il  a^islem  de  droit  -t:\ 
séances  do  conseil,  mais  il  n'y  aura  pa»  voix  deiibcrulac. 
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Am.  tS.  Le  yiBfnwawt  «  le  droit  de  déléguer, 
près  de  la  •ocWté,  an  comnliMire  spécial  (I),  duni  le 

Intitniii  i  l  ,  u  tlmrtjc  Je  la  ««ociëlé ,  ne  |>cm  r\c<-<ifr  ' 
1,000  fraoc*  par  an.  te  commi.osaire  aura  pouvoir 
«TeiamiDar  tn  toat  temps  .  mais  sans  déplacement  de 
doeninents ,  la  comptabilité  et  les  livret  de  ta  seciété, 
ainsi  que  les  proeéa-verbattx  dea  séanem  dn  eonseii 
général,  irinlinitiiitralion  cl  des  a»>i'mM>  <  «  ^;t'iu'r:ili'S. 
Il  poorra  as<ii»<er,  mais  sau*  vois  délibérali>e»  à  ces 
deraMna  réanioos  et  vu  requérir  M  b«wi«  Ui  «eavo- 
calioo  extraordinaire. 

Aar.  24.  ToulC!>  les  recettes  féiléra1«inenl  qaeleon- 
qui-»  sont  vrrsci  »  dans  un  établi»»cnipnt  brl(ic,  ù  déni- 
gner  par  le  conseil  d'adauuialrotiun,  Je  t  omuiua  accord 
■vce  lea  coDviaaairee. 

Lr<;  payements  pour  compte  de  la  Miciéié  se  feront 
611  r  111:111  Jais  si^néii  par  un  des  directeur»  ;  néanmoins, 
quanJ  il  s'agira  «If  M)iiinii>  >>ii|iiiii  iut'  u.'j.OnU  Irancs, 
le  mandai  devra  être  coutre-sigité  par  un  des  admi- 
■tsinievr*. 

Art.  i^.  f.r  conseil  d'administration  détermine  l'cm- 
plai  tiei>  ciipiiaiix  versés  qui  ne  sont  pas  immédiatement 
consacrés  à  ruc<|iii^itiun  des  terre»  et  au  dcveleppeawil 
dea  élaUisaanents  induairicla  et  africoka. 

CHAPITRE  III. 

A*T.  M.  tm  eonptce  et  le  bilan  de  la  société  sermit 

arr»l<->  tou^  le»  im>,  .'1  partir  do  au  31  mai,  par 

les  soins  de  l'adoiiuistration  ;  ces  compte»  et  bilan, 
dftM  lesi|acla  il  sera  tenu  compte  de  la  dépréciation 
«mai»  de  l^augaieoiatloe  de  ravoir  de  la  aociété .  se> 
Mot  seanis  mvt  commistntres ,  <foi  aoroot  i5  jours 

pour  les  cxaiiiiiier  cl  le»  a|>[iriiiiv('r,  s'il  y  a  lieu. 

En  cd»  ik-  uuii-4ipprul<aliuu  par  les  commissaires,  ras- 
semblée générale  statuera  sur  les  comptes  et  le  bilan. 

L'approlMtion  de  troia  commissaires  un  de  l'assem- 
blée générale  servira  de  décharge  pleine  cl  enlièrc  à 
ra(lmirii»lraliiiti. 

Akt.  tl.  Le  bilan  de  la  socit-lé,  avec  les  pièces  h 
rei^ui,  sera  déposé,  pendant  les  8  jours  qui  précèdent 
et  pendant  les  8  jours  qui  saivenl  la  réunion  de  l'as- 
semblée générale  du  mois  de  Jaillet,  aa  siège  de  la 
sociiM. ,  <ul.-  i<  ii<  iinaires,  jusiiliaet  de  «ctlcqaeliié, 
poorruul  en  preudre  inspection. 

Avis  de  ee  dépôt  sers  dmné  dami  le  eonvocetioa  de 
rassemblée  générale. 

Une  copie  certifiée  do  bilan,  du  compte  de  profits  et 
|i«-rics .  ainsi  que  J<->  ra|>|iuru  Ji-  l'adminislrulion  et 
de«  comnissairss,  sera,  dans  la  quinsainc  de  l'appro- 
helioo,  InBHeiaCt  per  qoi  de  droit,  ee  miDialre  ayant 
le  «omaMMe  deae  «ce  eutibetieoa. 

CHAPITHB  IV. 

MOfft  MC  ACTiORNSniS. 

Art.  âH.  Chaque  action  a  Jruil  a  uac  pari  «^galc  cl 
pro|M)rtionnrlle  dans  l'avoir  social  et  dans  tous  les  bé- 
néfices de  la  aociété,  à  répartir  coefonuémeet  à  l'art.  30. 

Aar.  f9.  Les  aettonnaires  ne  sont  passibles  que  de 

In  ptTlp  Jii  i)i  r  t  II  I  nf  li  iir  îiiti'icM  Jans  I.1  société. 
Aucun  appel  île  lutiJa  uc  peut  leur  être  fait  au  delà  du 
moalanl  de  iMtr  eeiiea* 


(1)  AalMllaaMMa.  A.  J.  Gstlat. 


Aai.  ÂO.  L'aicédenI  favorable  du  bilau,  après  dc- 
dsetioo  de  tons  Ici  Ania  générant  et  cliargcs  sociale», 
(on>tiiue  le  béaéfkcdcleaoeléléi  anr  ce  bénélec,  U 

e»t  prélevé  : 

I"  10  p.  c,  poar  former  une  calaea  de  réaerve, 

exeiesivcment  destinée  k  pourvoir  bus  perler  impré- 
vues de  la  société  et  à  maintenir  l'inlégralilé  du  capilul^ 

î'^  t-  |i.  (!.  |Kiiir  les  administrateurs; 

S*  3  p.  c.  pour  le*  commissaires  ; 

i»tp,9.  pour  lea  dircelcurc  M  cmpleyés  de  le  so- 
ciété. 

La  moitié  des  tantièmes,  attribués  au\  aJiuiuisliu- 
Ivtn-i  rl  aux  <•ol;^mis^ail■l•5.  x  ra  ri  parlie  entre  cm  par 
paru  égales,  et  l'autre  moitié  par  jetons  de  préaeocc. 

Après  ces  préMr«Mcate,  rwcédeni  dea  bénéfices  est 
réparti,  cotre  toales  les  aciiens  émises,  A  line  de 
dividende. 

Anr.  31.  Le  payement  des  dividendes  se  fait  Ik 
Bnixcllca,  an  siège  de  la  société  on  ebcs  les  benquiera 
désignés  A  cet  HTet  par  le  conseil  d'administration. 

AfiT.  Tint  li^itlendc  non  n'rtamédaus  les  SaiM 
est  acquis  de  liiuii  u  la  société  et  ]>orté  à  la  réserve. 

OUPITRE  V. 
AasiMBtAis  eiNAe*tis. 

Art.  33.  L'assemblée  générale,  id^liércment  con- 
stituée, rcprésrale  r«oivcrsalité  des  eclicttnaircs.  Elle 
se  réunit  de  droit  en  siège  social ,  A  Brvselles,  le  pro> 
mier  lundi  du  mois  de  juillet  de  chaque  année. 

Dans  cette  réunion ,  elle  entend  le  rapport  de  l'ad- 
ministration sur  les  aiïairet  de  la  société,  et  celni  dcs 
comaicieiree  eur  rcxercice  de  leur  surveillance  et  sur 
la  vériiieation  dea  comptes  et  bUeii. 

y.Uv  {lourvoit  aux  >  a.anccsduw  rcdministmllM  et 
puiiut  les  cummis'xiires. 

L'épo(|uc  des  réunions  est  rappelée  par  deoi  avis 
insérés  dens  le  Mmùttmr  Mgi  et  deux  des  principaux 
jourmer  de  Iraiellca  et  de  i>aris ,  à  â  jours  d'iuter- 
«aiic.  cl  i(>  dcniierlO  joaneu  molAseTBAt  «dnide 
la  réunion. 

L'esicmblée  gte^le  peut,  de  le  mluM  manière , 
être  convoquée  extraordinairemenl  par  le  conseil  d'ad- 
minislration ,  suit  s|KMitanément ,  «oit  sur  la  denianJe 
écrite  et  motivée  de  deux  commissaire'» ,  ou  Mir  iclles 
d'actionnaires  réunissant  an  moins  le  dixième  de  toutes 
les  actions  émises. 

Dans  tous  les  cas  de  convocatioo  «InorditMirs , 
l'objet  de  la  réunion  est  indiqué. 

Art.  34.  L'u^si-mlili-e  ^'cncialc  se  compose  des  ac- 
tionuîres  possédant  10  actions  au  moins.  On  peut  s'y 
faire  rcprtcenier  par  un  acandatalre  qel  act  Ini-méme 

actionnaire  ayant  droit  Je  voter. 

Aiit-  l'uur  iUre  ailiiii!<  aux  a^'i  iuMcrs  générales, 
(oui  |iri>j>riélaire  d'actioi):<  doit,  10  joiirg  au  moins 
avant  la  rétinien,  foire  connaître  k  l'admiaistralio»  le 
nombre  et  les  numéros  de  ace  aetiooc.  il  sera  admis  t 
l'asscBiMr^c  sur  la  prcJuclion  de»  action*  ou  J'tin  cer- 
lilic<il  de  Uepùl  ù  un  elaUlt^ncmcnl  dé.si|^uii  par  le  con- 
seil. Le  foodéde  pouvoirs  d'un  autre  actionnaire  doit, 
3  Jours  an  moins  avant  rassemblée,  faire  conoailre  au 
conseil  k->  pouvoira  dent  II  est  porteur,  ainsi  que  le 
nombre  et  lr!>  miméroïi  des  actions  de  son  rnnnJaul. 
11  sera  admis  à  l'assemblée  sur  la  production  des  pou- 
voirs cl  des  actions  lui  remis,  ou  d'un  ccriillent  de 
dépAI  cbn  l'on  dea  benquicrs  de  la  société. 

Abt.  S6.  10  eeliena  donncnl  droit  A  nne  fois,  tO 
eelieae  A  S  vois,  et  einii  de  soile. 
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>ul  ne  |)<'iil  uvoir  plus  île  5  voU  coinoie  aciiontiaire 
cl  |>iuv  >ie  5  voix  comme  maadaiaire,  qtMl  que  loli  le 
nombre  éc  se*  Mlioiif. 

Ah.  87.  Le  préiMcnl  du  eonieil  d'edminUirnUoii 
pic»icic  r.isscniblvefl#Bénlej  eell»«ï  détaiiDiiMle  cob- 
jiuiiilion  (iu  bureau. 

Les  procès- verbam  MDl  signés  par  le  prétidcDl,  le 
•ccrétaire  cl  pir  deux  acBlira  désigote  ptr  J'atacn- 
bl^e  pénénile. 

Abt.  38.  I.'ii^jiriiiMre  pi'm'riilc  tsi  rcguliprpinrnt 
cuiiâtituéi'  lorsi|iie  le  Dorobra  des  actiouiMires  c>l  de 
Tiogl,  repréteoianl  cnMaibleu  «kiiii  II  Boiliédo  CK- 
|»ii«l  social  émis. 

Les  NMilntloai  «ont  prisM  4  la  «iinple  m^jerité  dce 
voix ,  Miif  le  CM  «à  l«  tieUU  «n  diefNNeal  tKlre- 
neat. 

A»T.  39.  Si,  à  la  saile  d'une  première  eOBVOcalioD, 

Ie«  condilion»  exigées  pour  délibérer  valablement  oe 
eont  pn*  remplie-n,  Ta&iieinblée  générale  esl  ronvotinée 
de  nom'  l'i,  -t'Idti  le  iiioiio  (lci<  riiiii(é  |»ur  ronii  lc  3^, 
aauf  que  le  ili  rnier  avi&  peul  ne  précéder  que  de  10 
Joura  la  réunion. 

Les  délibéralion$,  dans  celle  seconde  réunion,  sont 
valables ,  quel  que  soil  le  nombre  des  aciiunuuircs  et 
drs  iu(i(»ris  représenlées ,  mais  ces  di-lilM-rriiidiis  m- 
peuveol  porter  qae  sur  leaobjela  pour  lesqueb  lu  pre- 
mière eoBveeailoii  a  en  lieu. 

.^nT.  iO.  I.c  vote  «p  fait  par  npprl  nominal;  (oale- 
fui!;.  Il-  ^^^utill  .secret  u  lieu  e»t  demande  par  trois 
membres .  il  eut  obligatoire  pottr  loua lee  CM  de  mwii- 
nalioa  el  de  révocation. 

Ait.  Al.  L^aacmbWe  gtelnte,  aoil  ordineire,  aolt 
extraordinaire,  délibère  sur  loule»  le»  pro|iosilions  qui 
lui  »on(  faites  pur  le  con.seil  d'administration  ou  par 
deux  commi$jinircs  au  moins  de  la  société. 

AucBoe  autre  proposition  n'est  miae  en  délibération, 
•i  elle  n'eel  «ignée  far  cinq  membre*  de  TaMemblée 

>-r  M  r  lfr  n'n  t  té  ('oriiniiiiii'|iice  :ui  conseil  d'admluiv- 
truiiuii  nu  iiiDiris  S  jour.^  avaiil  la  rcuiiioo. 

Anr.  42.  Les  pré.senU  statuts  peuvent  éire  modifiés, 
afcc  Tapprobation  du  gouvernement ,  aoil  aur  la  pro- 
poeilioa  du  conaeil  d*adminiatnitioB  oo  de  la  majorité 
des  commissairr<: ,  soil  h  l.i  demande  de  dix  neiioii- 
Daires  réuni^^aiu  uu  niuiii^  le  dixième  des  ucliuna 
émises. 

Aar.  43.  L'acacmblée  générale,  appelé*  i  délibérer 
«ur  lea  modiflealiona  aux  alalata ,  doit  être  convoquée 
ou  averiip  de  lo  manière  indiquée  h  l'article  33. 

Les  délibérations,  pour  être  valables,  doivent  réunir 
les  voix  des  deux  tiers  des  membres  préaenta,  possé- 
dant enaemble  au  NMina  la  moitié  dea  neliona  émises. 

Si  celte  majorité  es  aoBbre  et  m  Inldièt  n'cat  pas 
réunie,  il  eat  prooédd  conme  il  eal  dll  à  rarUcle  S». 

CRAPITIIS  Tl. 

ii^^oin&Ttoir  BB  LA  aociiTi. 

Aht.  A  i.  A  rcxpiraiioo  du  terme  de  la  société  ou  à 
n  dissolution,  pour  quelque  eavae  et  àqnelqBeépoqne 

que  ce  soit,  lu  liquidation  aura  lieu  par  les  !<nin<;  du 
conseil  d'administration,  à  moins  que  l'ussemMee  L'cnc- 
rule  n'en  décide  uutrcoieiil. 

Le  conseil  d'adminiairutiou  prendra  le  tili-c  de  oon- 
aeil  de  liqBidalfon. 

L'assemblée  ;,'rnër;ile  dr";  .-irfionnrnre^  mira  le  droit 
lie  nommer  un  <iii  «iru»  r-omiins>uirc<«  pour  sur%eiller 
I  l  ii(|iii>i:iii<>ii.  et  dedéiemincr  lee  rormce  el  le  mode 
de  la  liiiuidaliuu. 


L'assemblée  générale  fixera  le  cliiffre  de  l'iodemnité 
à  acconler  BB  epnaeU  de  liqBid«tl4Ni  et  «nx  eomnis- 
aairea. 

Abt.  as.  ta  HqBidalbm  bbtb  IIcb,  aaiant  que  pos- 
sible, dans  le  délai  de  S  Bat,  A  flOnD]iler  dn  joorde  In 

di.ssolulion  de  lo  sodélé. 

Amt.  46.  Les  liquidateurs  réaliseront  toutes  Ictpro» 
pKétéa  de  la  aoeiété  de  la  naanière  la  plua  avantage«a« 
aux  intérêts  dea  aetioanaîrea t  ila  feront  i  cet  effet, 

d'acrord  axec  le>  ciitiiniij^uiro,  s'il  en  est  institué,  1rs 
vculcn  aux  fpoquc4>  et  de  \»  iuaniére  qu'il»  jugeront  le 
plus  favorables  et  feront  enfin  la  distribution  de  loni 
l'avoir  soeial  aux  actiooBaim.  le  toBt  de  onniére  qoe 
la  liquidation  et  la  diatribniîon  aolent  consommées 
dans  le  délai  prescrit  de  2  ans. 

Ahi .  47.  Néanmoins,  si  l'as»en>blée  générale  qui 
»cnt  convoquée  |>ar  les  soins  des  liquidaleurs,  k  l'rx* 
piration  dea  18  nmia,  à  dater  de  la  dissolution  de  la 
■oeiélé,  aaaembtée  ft  laquelle  cette  fois  seront  adaata 
tous  les  actionii.iire'-.  (|uel  que  ^nil  1^  ii  rnl  re  de  leurs 
actions,  si  cette  assemblée  décidait,  à  une  majorité 
rcprdaeataBl  plaa  de  la  moiilé  dee  eciieoa,  que  la  eoa> 
munauté  d'intéréLs  exi»tant  entre  les  actionnaires  sera 
continuée  pendant  un  terme  n'excédant  pas  S  ans,  mos 
|touvoir  sortir  d'indivision,  celle  déc  isioa  sera  obliga- 
toire pour  tous  et  rexpioiiation  des  propriétés  aoeiaka 
au  feaa,  dans  lear  tatérèt  eomman,  par  aae  eaaimiaaioa 
nommée  à  la  pluralilé  des  suffrages. 

Cette  ossemblée  déterminera  la  forme  dans  laquelle 
aura  lieu  la  liquidalion,  apfèa  retjnrttloa  dfl  laraM 
lixé  pour  rindivisioB. 

Abt.  Aê.  La  peri  alIVrente,  de»  eea  répartitioae,  anx 

actions  qui  ne  «rront  pas  présentées,  sera  déposée  sa 
bureau  des  cuii^igualiou^  judiciaires  cl  [va  uu'iitbres 
du  conseil  d'administration  se  trouveront  compléle- 
meat  et  définitivement  décbai^  par  rapprolmlion 
que  rnatcaiblée  générale,  eoBvequée  eonfoménient 
aux  dispositions  de  l'article  33,  aura  donnée  à  leur 
compte  de  liquidation ,  après  avoir  fait  vérifier  ce 
compte,  si  elle  le  juge  convenable,  par  BBeoomatl^ 
aioo  nommée  par  eilo  A  celle  fin. 

Abt.  A9.  Lea  eontealalions  qui  pourraient  a^étevcr, 
soit  entre  deux  ou  plusieurs  aetiuminires,  soit  entre  un 
ou  plusieurs  actioiitiaires  <■(  l.i  suciéle ,  seront  vidées 
par  deux  arbitres,  lumimes,  l'un  par  le  eonaeil  d*ed- 
minislmlion,  l'antre  par  la  partie  adveraat  an  eaade 
partage,  ii  sera  up|ielé  va  Iroiaiéoie  arbitre ,  utmmé 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles, 
qui  nomme  uuii»i,  en  cas  de  refus,  lea  arbitres  de»  par- 
ties. Les  arbitres  prononcent  en  andaUBC  OSnpMilcW* 
et  leara  dédsiona  aonl  aoaverainaa. 

Aat.  50.  Pour  aatlafalre  I  la  eoBdttlon  Insérée  au 
troisième  alinéa  de  l'article  6  des  présents  siaints,  lt> 
comparants  ci-dessus  dénommés  déclarent  que  la  moi- 
lié  du  capital  de  la  première  aérie  eat  aooaeriie. 

L'adminialratioB  eat  eonpoeée*  poar  la  pfiète 
fois,  de  : 

.MM.  Augnste  Oris,  Jules  de  Caigny,  fiabriel  JaBB» 
Humain  Govoert  et  Jean  Kramp,  adminiatraleora. 

M.M.  Broquel-Gorliisier,  Auguste  Da  Jacr  et  Adrien 
Carlen  de  Wiart,  «■miaaairea. 
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165.  —  MAMirrAevinui»  M  «LMMt  tsmum 
A  viTius ,  cnisTAvz  S*  •OBSunnmtss.  — 
Statuts  :  acte  ilu  18  moi  l>!U7,  a|j|>r()iivii  par 
arrêté  royal  du  31  mai  lbSS7  {Montieur,  9  juiu 
1807)  (1). 

CHAPITRB  PlIEMIEB. 

M  t'iTAlUMEMIRT,  W  INM,  M  tà  Mlét  &A 

SOCIÉTÉ  ET  DE  SES  OrÉRATIO^IS. 

Art.  La  société  est  établie  à  Braxelles  ,  sous  la 
désigualioo  de  Èlanufaeturet  de  gltuet ,  vcrrtt  à  viln, 
trÎMioux  et  gobeleterù» . 

Aax.  S.  La  dnréc  de  la  société  est  prolongée  de 
SI  ana,  ft  partir  da  90  jala  I8M  pottr  flair  la  90  Jais 
.le  l'année  1887. 

A  H  T.  3.  La  «ociélé  doit  être  dissoute  si  son  capital 
Cnii'i  se  trouve  réduit  de  iixiitic. 

Elle  paul  l'élre  égaiement  si ,  en  cas  de  perle ,  la 
diaaelailoB  cai  réaaiaa  par  lea  daai  tiara  au  neiia  daa 
nrIionn:iirr:<  réunis  en  n<i>c'iDbIiL^n  générale  et  puaiéclart 
It:»  Jeux,  lier»  uu  ujuiii»  de»  ucliuos  émises. 

L'us«einblée  générale  règle  le  mode  Je  luiuidaliun. 

Aar.  4.  La  lociélé  a  pour  obict  la  fabrication  des 
glacaa,  varrea  à  vilre,  eriataox,  baatailica  et  gobelde- 
riesde  tout  p;e'nre,  ainsi  que  in  raltrioation  des  produits 
chimiques ,  la  puniicatiuu  «1  la  piuducliua  dvâ  uia- 
tières  propres  à  ce^  fabriculions,  cl  toutes  leso|»énitioiis 
qai  M  liait  diractcmaal  A  la  fabriealioii  dea  objata  ava- 
^BOSeti. 

Aht.  "i  T  TTuvi  opérations,  toal  commerce  qui  ne  se 
Ueraieiii  [  iniioédiatement  au  but  de  la  société  ou  ù 
la  venu-  de  ces  produits,  sont  formellement  interdits. 

La  société  ne  peat  émettra  daa  banluMiea ,  booa  da 
caiiaa  oa  aotrai  valaan  aa  paplar  da  méoBa  oalara. 

Elle  ne  peut  acquérir  uu  cu>i>>i*rver  qua  iaa  biaaa  in* 
■Mablcs  nécessaires  à  ses  opéralions. 

EUa  ne  peut,  en  Belgique,  former  ou  s'adjoindre 
d'Anim  étiibliasements  que  les  aicn»  aciiiala,  «a  aa  fa- 
afomiar  «*ac  aiu,  que  rauyeuuaot  raaicatiaBcnt  da  ^oit- 

CBAPlTaE  II. 
Ml  CAttTAt  M  lA  aociM  ■*  M  a*AT01t  aociAi.. 

Arî.  g.  Le  fonds  social,  filé  à  10,000,000  de  fr., 
est  représenté  par  iO.UUil  actions  de  1 ,000  Icanes,  ou 
par  30,000  actions  de  500  francs  cbacune. 

Il  peut  être  augmenté  de  6,000,000  de  fraoea*  par 
résolution  de  rassemblée  générale ,  au  moyen  de  l'é* 
mission  d  actiuns  cl  d'utdi^Miliotis ,  ces  ileniu't'es  au 

porteur  et  ne  pouvant  dépasser  la  somme  talalc  de 
A.OOO.OOO  de  francs  (9). 

Les  nouvelle:»  actions  seront  de  500  fr.  chacune;  les 
anciennes  actions  seront  converties  en  actions  égalc- 
naiitdaMOrr.-«baciiM. 


(l"  rrttc  <ori«lr  ■  «l<-  eonttilurr  |>ar  ««Ir  du  1^8  jvnl  l'-  tti, 
■  pproii»'-  lr>  ijuinsuivani  {Bull.offic  ,  IH37,n''  lli  i  I  311  i)r- 
«îrfBbre  1(^0  cl  l<*  H  •epl«fnbro  I(i4t>,  des  «rr^liH  ro^Mut  «(>|»tuu' 
«éreBl  ie*  modifiraliani  ■pporlc»  è  te»  *l>ruU  |if  iniitif»  [Bull, 
offie.,  1840,  lit  et  Monit.,  21*e|ilrmbre  ll^i.  Le»  Bau*fMux 
•la tut*  ici  rcpfaaHiM  la  téyîsseKl  p««Is aaimra'lrai. 

(2)  Ka  vcrltt  AîapotitwM  •!  das  poavolrs  «wiftrés  iHir 

l*aasÎMM4s  ftfaétale  éa  21  avril  MS7,  la  «iMtvit  é'aduiiawtra- 
U*m  ««Nvaritle  12  juin  Itô*?,  bm  MMaoriplion  à  SjMOaoliMa 
deMO  fr.  Pune  «I  à  1,0(10 oMifalioaa  éf  alamanl  daMtt  t*.  t*UM, 
le  loul  payable  par  4isl4«ia  da  d««s  «M*» m  dwi  auN,  à  pavtir 
du  l-^  juillel 

I.r*  obligalinn»  Jaui«s>-nl  <l'iin  inli-rri  aoiiiirt  <!<■  <i  p.  r  , 
payaliU  par  oMitia  la  1"  janvier  «t  le  t"  j«itl«l  do  cba^ue 


L'aaaeaibléa  générala  ail  aiqwléa  A  détennincr  les 
condilHiBa  d*<jin{aiion  de  cas  actiona  al  obligations, 

ainsi  que  les  pénalilês  en  cas  de  non-versement  :  toute- 
fui»,  elle  peut,  pour  rémisatoo  des  obligations,  donner 
au  eonseÙ  dvidïainjalraiioa  lea  paovaira  ateasMiraa  A 
ea  Mycl. 

Lea  actions  nonvellea,  lorsqu'il  ea  sera  émis,  sont 

()fT'  !l<  ^  I  .j  I  ii  ference  aux  propriétaires  des  actlMM 
aueieiiues  an  prurala  de  leur  inlérét  social. 

Abt.  7.  L'avoir  social  se  compose  de  : 

1»  L'établissement  de  Jumel  pour  la  fiibricalion  des 
verres  h  vStre,  situé  au  hameau  de  la  Brniotle,  sous  la 
commune  de  Juhm  I.  |  r  i' s  de  Charleroi  ; 

-io  L'é(abli!)»eii)eiit  de  Moricoiont ,  pour  la  fabrica- 
tion des  verres  A  Vitra,  ailué  sous  la  conraiMiie  de 
Haine -Saint-Pierre,  arrondissement  de  Charleroi  : 

3«  L'établissement  du  Val  -  Saint- Lambert,  pour  la 
falirieation  des  i  ri>lau\  et  f:ol>i'leterïe$t  tilsA  MW  la 
commune  de  beraing,  prés  de  Liège  j 

4*  Une  paH  (  quatre  qaatèraièBMa)  daiia  la  boolllêM 
d'Yvos.  prés  de  Liège,  située  ii  proniaUé  da  rélabliiaa- 
roent  du  Val-Saint-Lambert  (3)  ; 

J"  Les  élablissenirnU  de  Sainte- .Marie -d'Oîgnies, 
pour  la  bbricaltoa  des  glaces  et  des  prodoits  ahioii* 
ques.  alméa  aava  la  aonaraiie  d'Alsean^aor-Sanbia, 
près  de  ("harlcroî  ; 

(jo  L'c'lubli^ement  de  Laekca,  près  de  Bruxelles , 
pour  la  fabrication  de  la  gobeielerie  ; 

7*  1^  loeai  dans  leqaal  sa  irouvent  établis  les  bo- 
raaaia  de  l^aiinlalrBtiOD  eeotrair,  ainsi  que  l'entrepât 
(^L'iiérat  de»  [  rorfutlï  des  diver^r  »  nranofactures  de  ta 
âouelé,  aiiue  a  liruxelles,  rue  dv  Jéricho,  b"*  t  et  3, 
vieux  Marclié-am-Gniu,  m»  9  alMovwolfareiié^iQS* 
Grailla,  l. 

CHAPITHE  111. 

OBS  ACTIONS  ET  DES  ACTIOaSAlK», 

Art.  8.  Les  aetiooa  aoM  MnoioaiiTai  •«  «a  porlcor 
au  gré  des  possesaeora. 

Celles  au  porteur  |>euvcnt  être  eonveriit  -  ii  i<  tionj 
nominatives  et  réciproquement,  les  action»  lioiniiia- 
tivcs,  en  titres  aaparlanr,  asoyaonanl  boailieaiioii du 
droit  de  limltra. 

Ifolle  aelion  ne  peat  être  émise  en  dessava  du  pair. 

AnT.  9.  Les  actionnaires  ne  sont  en  aucun  cas  pas- 
sibles que  de  lu  {lerte  du  moulant  de  leurs  actions  dans 
la  société. 

Aar.  iO.  Tout  propriétaire  de  10  aciiona  Attaavaix 
dans  rassemblée  générale  de  la  société. 

Tool  pntpriel.iire  de  plus  de  10  actions  a  niitnnt  de 
voix  qu'il  possède  de  fois  10  actions,  sans  toutefois 
qa'R  piahae  an  aocun  cas  réuair  ploa  de  10  voix 
comme  aatiaanairaet  ptoa  de  10  vois  cobum  «laada- 
taire. 

Aat.  il.  P««r  frire  partie  de  r«Menbléa  giiiér»te« 


A  par  tir  de  ra»tc»itbic<!  ut-r-alr  ord  iniin-  Au  Afittièmr  mardi 
«rptembrf^  il  «rra  fi)>  •« n n u*  ! Ii^nii-ri(  un  iii^ijc  ..u  «ori 

pour  le  rvnibourtement  de  I6U  obligation*  au  ntoiDt,  de  maniera 
que  rsmoriiiae«f ■!  daa  é^UM  •bii(atiwia  Oiwian  Mit  oaBflat 
en  25  aonrea  au  plaa  tard. 

Lee  obtigaliona  daaifaaa*  par  le  torlpiMiratre  rrnihxurtéM 
•erool  pajieea  èparlir  da  l"  janvier  qui  suivra  U  lir«^c,  adatar 
damilc  4faqua  atlaa  ceMerool  dr  porirr  interé). 

(3)  la  Mwaeition  da  la  mine  il'Yfot  a  vie  avcordec  par  lr«  ar- 
ldléafo<f*us  de»  12  février  IH3'.*,  là  juillnl  I8II0  cl  7  (rpiembre 
IMS,  «ou*  une  étendue  •uperBoielle  de  213  heclaret  d<-a  roni- 
•nune*  da  Aanat,  rtéM«M*<-Baulaeia«raiaf  (<«<is«li«  da*f 
/.n.  9  atn  tta»  «t  10  aaplsiobr*  llUO,  al  Butt,  tfie.,  Vm» 
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divku.sKî;. 


les  propriéutm  d'actions  doivenl,  10  jours  au  noios 
•ttol  celte  itiemMée,  Mre  connellre  le  nombre  et  lei 

•iiinéras  i\r  W  tit-s  aclinns  ;  stir  la  proiluclion  de  ces 
nclion»  ou  d  un  rorlilictit  de  dépôt  eliez  Tun  des  ban- 
quiers de  lo  société,  ils  sont  admi^  l'us>etnblée.  L'on 
peut  »'y  faire  repr^Msntrr  par  un  mandataire  qui  doit 
être  lal-mèoM  MdionBeire  et  poacéder  10  eetioae  au 
moins. 

Le  mandataire  doit  aussi,  40  jours  au  inoios  avant 
ra<isrml>lée ,  faire  eonnallre  an  ron.<*«il  les  pouvoirs 
dont  il  eat  porienr,  ainsi  que  le  nombre  et  les  naméroa 
def  aciîoni  de  ton  mandant. 

Il  est  admis  I'ii>»i(  ml>t(V  sur  In  prixhtclînn  de  ses 
pouvoirs  et  des  actions  à  lui  remis  ou  d'un  ccrtilical  de 
dépAlebcs  Tna  dwbuiqiiien  de  h  eodélf* 

CHAPITRE  IV. 

DU  BILAN,  DU  DITIDBKDB  BT  DK  LA  BâsERV'E. 

kn.  IS.  Au  90  Jnio  de  cbena  iiiade,  lea  livres  de 
Ift  aoelèté  lool  arrCMs  «I  radminlslretlon  fbrnie  le 

bilan. 

Elle  doit  y  tenir  compte  de  la  dcpréciuliui)  de  1  uvuir 
•oeiul. 

Art.  13.  Le  bilan  dresaé  par  radminittration  est 
•onmis  avant  le  10  aodt  à  rexamen  des  «ommissaires, 
qui  ont  jiisr|iriiu  l«  sepienlm  pour  rezeminer  H 

l'approuver,  s'il  y  a  lieu. 

L'approbuiion  pur  cinq  commissaires  an  moine  eoïK- 
elitue  la  décharge  complète  de  Padmiiii»lration. 

En  cas  de  non-approbation ,  l'assemblée  générale 
est  appelée  à  dMdar  el  i  pranooear  c«ll«  déohirge,  «*U 
y  •  lien. 

Le  bîlaa  eat  dépoeé  «vee  les  pièces  à  Tappni  ponr 

tontes  les  opérations  con»omméc!>,uu  siège  de  la  société 
el  a  l'insficction  de  tous  les  actionnaires  propriétaires 
i\v.  1 0  lu'iiuii»  [icndant  les  i 0  j()iir>  i|ui  luvi  t dciii  l'assem- 
blée générale  du  deuxième  mardi  de  septembre.  Avis  de 
ee  dépôt  est  donné  dans  le  coovoeallon  de  rassemblée. 

Une  copie  certifiée  du  bilan  et  dti  romplc  dc<  profils 
ei  perles  est,  aussiUU  uprés  rap))rul>aliun  du  bilan, 
communiquée  au  dipurli-menl  uiini>li'rirl  ayant  1m 
affaires  du  oummerce  dans  ses  attributions. 

An.  14.  Glmqae  eelion  joaii  d'nn  dividende  tnanel 
•i  lac  bénéfices  de  la  socit  ii  \r  pi'Miicttcnl. 

Ce  dividende  eat  payé  a  lu  (rai>â(;  de  la  âociétu,  «t 
Bruiclles,  et  dans  telles  autres  villes  à  l'étranger  où 
IMmioislration  jofe  convenable  de  les  faire  payer, 
immédiatement  eprée  Tapprobation  dn  Ulait  par  les 
OOmniissiiiic-.  ou  pnr  l'assemblée  générale. 

Dans  aucun  cu!> ,  il  ne  peut  élre  payé  de  dividende 
que  sur  les  l>énéf]ces  nets,  déduction  faite  de  toutes  les 
dmi^iee  eocialea  et  aenlemeat  Jasqu'A  oonearrenee  du 
montant  de  ces  bénéfleei . 

Art.  t.*).  Le  dividende  Cet  petisible  de  la  releonc 
d'un  cinquième,  dont  il  est  formé  on  fonds  de  réserve 
Cuelusivcnicnt  opplicable  à  couvrir  les  perler  impré- 
vues et  A  maintenir  ilnlégralitédn  capital  aoeial. 

Lorsque  la  réserva  a  atldnt  1,000,000  d«  firanes, 
l'excédant  peut,  par  HaolulfaM  dn  eaaaell  géaéral,  être 

appliqué  : 

1»  A  compléter  on  dividende  de  t  p.  a.  jHwr  lecac 
oià  il  n'aurait  pas  été  gagné  ; 
!•  A  concourir  pour  améliorer  Tentrepriie. 


(I)  Ail  Wtaa  «rrctc  le  30  juin  IHâ7,  la  rrccrve  figure  |Mittt 

ijun^in  Cr.  71  «. 


Le  fonds  de  réserve  est  placé  par  l'administratiott, 
autant  que  poesible,  en  aetieus  ou  obligations  de  la  so- 
ciété ;  il  c«t  prodticlir  (l'iiiti'r^t  h  rni>oii  de  {  p.  c.  l'an. 

Lur&qu'il  uuru  atuiut  'i,0OÛ,UUU  de  Iraocs,  la  re- 
tenue pourra  cesser  d'être  effecluée ,  pour  être  appli- 
quée de  nouveau  si  ce  maximum  vient  A  être  entamé. 

A  la  dhaoltttion  de  la  Mteiété,  ce  fonda  de  réserve 
srn  mine  le  rc<ttedaravoiraoeial,  partagé anifulcs 
uctiuuliaires  (I). 

CHAPITRE  V. 

ift  L  AhMIMSTRATIO!»  DK  LA  SOCIÉTÉ. 

Aht.  10.  La  société  est  administrée  par  sis  admi- 
nistrateurs dont  unmmpllt  las  fonetlani  d*adninictm> 

lcur-|;érant. 

Il  y  a  en  outre  des  direeteura  pour  diriger  lee  trn^ 

>aiix  l'I  (iptTiilion-^  dc>  d!v ci  s  t'ioMi^scmcnts. 

I.a  «ociété  est  surveillée  par  sii  commissaires. 

l'a  administrateur  el  un  connniii.^aire  sortent  tons 
les  $  ans,  au  l«v  octobre,  d'aprée  l'ordre  d^A  îndiqud 
par  le  sort. 

Lorsqiir  l'assemblée  générale  des  aclionnnii  s  ic 
jugera  utile  aux  intérêts  de  la  société,  le  nombre  des 
adminialralauraetdes  n>mmissaires  pourra  être  porté 
A  sept,  aavaqna  catia  modilkolion  puisse  donner  lieu 
A  aueune  augmeatatlon  do  prélèvement  m<>niionoè  A 
l'article  2i. 

Les  administrateurs  et  les  coromissaim  doivent,  oa 
majorité,  élre  Belges  ou  naiumliiéa  at  avair  leur  rési> 
deaca  habitnelta  en  Belgique. 

Les  commissaires  ont  en  lont  temps  un  droit  de  con- 
trôle illimité  sur  les  nlTiirc.s  i  i  ofNirntions  de  la  société. 
Ils  pcuveul  notamment  prendre  cuuiuissaucc  des  livrée 
et  autres  doeomenU  de  la  société,  ainsi  que  des  preeCe- 
verbaux  des  séances  du  conseil  d'admiaiitniian  al  da 
la  correspondance. 

l.'iiii  (III  plusieurs  d'entre  eux  peuvent  être  délégués 
à  l'cfTcl  d  exercer  plus  spécialement  leur  aorveillanee. 
lis  ne  peuvent  daiiner  aucun  ordre.  Ils  font  è  l^saem- 
blée  générale  un  rafipnrt  une  fois  an  nwûisparaa  asT 
l'exercice  de  leur  .«urvriil.iuce. 

Le  gouverncmeni  a  la  fiicullé  de  nommer  un  com- 
missaire spécial  pour  veiller  A  l'exéeulioa  des  stalnis. 
Si  ee  eommiasaire  est  nonmA  (S),  il  jwiii,  i  «batfa  de 
la  «ociétr ,  d'un  IraliamcBt  annuel  da  9,000  franea  an 

niaxiriiuin. 

.A HT.  17.  Les  administrateurs  et  les  commissaîraa 
suai  nommés  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires; 
il  sont  en  tout  temps  révocables  {tar  ladite  assemblée. 

Art.  18.  Les  directeurs  des  établis^einriji,  ,  uiu^ 
que  le^t  empluycsi,  sont  nommés  et  rcvu(  iii>li-s  par  le 
conseil  d'uiïministralion  qui  fixe  leurs  traitements. 

Aav.  10.  Le  cookiI  d'administration  ne  peut  déli- 
bérer si  quatre  da  sas  membres  an  moins  ne  sont  pré- 
sents. 

Anr.  20.  Le  conseil  d'administration  tlil  pormi  ses 
membres  un  président  et  un  administrateur-gérant. 

Les  résolutions  sont  prises  A  la  majorité  dos  voix. 

En  cas  de  partage ,  la  dédsian  eat  remisa  i  um 
séance  suivante  et  s'il  y  a  eocom  partage,  la  VOis  dn 
président  est  prépondérante. 

Art.  21.  L'administrateur-gérant  exécute  toutes  las 
résolutions  du  conseil  d'administration  at  lui  NOd 
compte  de  toutes  les  affaires. 


(2)  Aaiu«ll«iueiil     A.  L«kia»e  {Monii,,  5  juio  IS57  j. 


t 
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Lm  alIribatioiM  «I  1m  devoin  dn  dinelcoM  de» 
ébbtliMBMaU  mat  délenniaCt  par  le  eoawil  d*!idBii- 

ni.simlion 

AiiT.  '■l'i.  Tuui»  len  actes  tl  atiiuiiiikUaiiuii  journalière 
.sont  M^ués  por  l'adminiiitratpur-g^nint. 

Tous  1rs  actes  qui  eaga|teot  la  McMlé  MMit  «ignét 
|Mir  le  président,  misté  de  radBiial«liilcar<-|éranl  et 
(IoIm'iii  mentionner  la  linle  de  la  dt^libénlioa  da  coa- 
beil  d'administration  qui  le*  autorise. 

Les  actionii  judiciaireu  loat  aaivies  au  nom  de  la 
•oeiété,  poutiaila  el  dili^nca  de  radoiioieiratear- 
gémnt. 

Au  .in-ril  d'administration  appiirlipiii  le  poiivf)ir  lic 
prendre  ou  de  permelire  inscription  hypothécaire  et 
dl*ea  danner  maitilL-vtc  avec  on  sans  payement. 

AnT.  33  En  ra.«  de  maladie  ou  dVmpéehement .  1c 
pré&idrnt  ou  radminisIrairur-fEërant  est  remplacé  par 
un  :i.lniiiii>ii'ut<fur  apéelaleneBl  daigné  par  laeaQseil 
d'admiaistration. 

AaT.  i4.  L'administralcor-pérattl.  en  ralaon  des 
soins  a!5«ir1n«  iju'il  ;t  ;'i  donner  aux  afTnirei  i!t»  l.i  so- 
ciété, jouit  d'iiiH-  in<ltn)niic  :i  fixer  par  le  coiiiicii 
oérai. 

Les  autres  adminùlratears  et  les  eonailMairea  ae 
jaaieicat  d'aaeaa  (raileaicol. 

Il  p^t  prélevé  sur  les  bénéfices  nets,  après  déduction 
d'un  |»rettiier  dividende  de  5  p.  c.  pour  les  actionnaire» 
et  du  préltveaient  au  profit  d«  la  réserva,  oaa  MMBme 
de  1 8  p.  e.  applicables  comme  sait  : 

IK  p.  c.  poor  être  réfiartisenira  leaadttintslraleara 
et  3  p  c.  seront  reparti-,  en  jeleaa  de  présence  «I  frais 
de  voyage  aux  commitudircà. 

La  moitié  do  tantième  alloué  aux  admlaislrateors 
doit  être  partagée  en  Jetons  de  préienaa. 

L'aascntbléa  générale  peat  poaer  n  Baxfmom  ao 
maoï^ni  des  tantiimea  aiir  las  béoéicaa  altriboét  ans 
admiaisirittrnrs. 

AaT.  l  es  iidroinisinleorssant  («aas  de  fMtrnir, 
poar  servir  de  cantiooaeinent  d«  lear  gestion  ,  chacun 
vae  SDmaw  de  80,000  fraoes  en  actions  de  la  société. 
Les  con)niis>.i!f r'-  fournissent,  m  n,  nn  itn-,  chacun 
une  somme  de  2^,000  fraoes  c|:.it(<nirnt  eu  aciioua  de 
la  société. 

Ces  setioos  sont  inallénabies  pendant  la  dnrée  de 

leors  fonctionfl. 

Mcfiiinii  tic  leur  innlit-niiliilili'  r>'  '^  ifi  -«or  les  litres 
ou  «ur  leâ  scellés  qui  iei  renferment,  lis  doivent  A  cet 
«■et  être  dépatéii  dans  les  caisan  de  la  sacléfé. 

Le  eanit'oanemcnl  des  directeurs  et  (!t->  autrrs  em- 
ployés, s'il  y  a  lieu,  est  déterminé  jmr  le  cutinil  dud- 
niini^tnilion 

Abt.  26.  Cbaqoe  administrateur  a  le  droit  d'inspecter 
las  Iravam  t|uaod  II  le  Joga  i  prepos. 

Il  rend  compte  rie  srs  insper  tinn-:  au  mit  t  f"  l'-ulmi- 
nistrntion  et  lui  f  nl  |it oiiosiliou»  qu  il  trouve  ton- 
\  enahlcs. 

Abt.  27.  Le  eoa«eil  d'administration  s'assemble  an 
siège  de  la  aoeiélé  nae  fois  ao  nM»lns  par  semaine  :  Il 

peut  eitrnrii  dhiaiicnicn'  n'unir  ù  l'un  on  l'iiulredes 
élablîssemt'tit^,  ilc^igiac  à  cet  hOl'I  dàum  la  ri-union  pré- 
cédente. 

Les  procès  «verbaux  sont  minutés  séance  tenante  cl 
parafé*  par  les  membres  présents. 

Ils  sont  inscrits  ensuite  ihm-  un  registr  e  <p<Viiit. 

A»T  2H  l  es  mandataires  de  In  soi  ii  ic  ne  sont  res- 
ponsables qne  de  l'exécution  ilu  nnuiiiit  lear  onnfli. 
lia  ne  eontractcnt,  du  chef  de  leur  {(cstian,  nnoiiM 
nMigatian  peraonnelle  ni  MUdaira,  iwalivaaeni  mx 
cngnBenienls  de  la  aoeiélé. 
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CHAPITRE  VI. 

no  oonsiiL  ^nânAi. 

Aar.  S9.  Le  conseil  général  se  compose  des  admi- 
nistrateurs el  des  commissaires  réunis  ;  il  est  présidé 
par  le  président  du  conseil  d'administration  dont  la 

v(ii\  ;  [iri'iiouili'iMiilr  ru  ilc  |iiirt.'i),'i' ;  quatre  ad- 
miiii»lniicurs  et  «piuire  commissaires  au  nMias  doivent 
être  présents  pour  valider  ses  déllbérallans. 

Si  le  nombre  des  administrateurs  el  des  commissai- 
res est  au|:menté,  la  présence  de  cinq  administruteurs 
et  lie  f  in(|  f  (untni>-;iii  ivi  ticvieot  tii  (  <'>-ii ire 

Le  conseil  général  s'assemble  une  fois  au  moins  tous 
les  9  mois  au  siège  de  la  aoeiélé.  Le  présidani  lui 

donne  cunnni«sanre  rir  l'état  des  affaires. 

AsT.  50  Le  conseil  général  peut  être  consulte  par 
radminiiitrdtion  sur  toutes  les  ofiemtions  d'un  intérêt 
majeur  pour  la  société  t  néanmoins,  sauf  pour  les  attri- 
butions spécblemml  dévolues  anconseil  général  il*aprta 
Ips  présents  sfnitit*,  ces  n'impilirjuent  pas  un  tMia 
d'adiuiiiinlruliuii  de  la  pari  ûea  cuuiiuissnires. 

L'autorisation  dudil  conseil  est  requise  pour  toute 
acquisition  d'immeubles  qui  se  ferait  en  vertu  de  i'ar- 
lide  i,  ainsi  que  pour  l'aliénation  de  cent  appartenant 

&  la  société  et  qui  ^eniient  devenus  inniilcs  i  $rs  opé- 
rations ;  de  même,  toiiie  :h  rjui^iiiua ,  adjonction  ou 
formation  de  nouve^iux  t  t.iblissements,  comme  aussi 
toute  suppression  de  tout  cubiissemeat  de  la  société, 
doit  être  déddée  par  le  conseil  général  et  A  la  majorité 

des  (iciiv  lier<,  au  nioin-  tle>  vnix. 

Le»  procès- verbaux  de  ses  séances  sont  tenus  de  la 
même  manière  qna  MOk  daa  «étneaa  dn  eoMail  d*MI> 
niniairation. 

CHAI'ITUE  VII. 

Dl  L^SSKMBLÉI  cillinAU. 

Aar.  31.  L*assenblé«  générale,  eanpaaée  d*aetion- 

naires  ayant  tO  aeliiMiB  ao  moins  ,  se  réunit  de  droit 

le  ileuxièiue  lu.irdi  cle  -e|ilernl>re  de  elKniue  onnée ,  k 
midi ,  au  siège  de  ia  société,  jwur  cnieudrc  le  rapport 
sur  la  bilan  et  les  opérations  qui  ont  eu  lien  dans  le 
eoaninl  de  Tannée  et  poor  proeéder,  a'Il  jr  a  lien,  A  la 
nomination  d'un  administralenr  et  d^ln  coauniiiaire, 
en  reuiphirenieni  de  ecuzdonllaa foiietions osasantatt 
l<-r  octobre  suivaot. 

L'assemblée  générale  peut  être  convoquée  exlraordi- 
nairement.  soit  en  vertu  d'une  décision  du  conseil  d'ad- 
niini!>lrntifln  ou  du  conseil  génénil,  soit  snr  la  demande 
è< nie  <le>li\  ael  innii.iit  e<.  au  moins,  uJjuI  vuIx  «lelilx-- 
ralive  ou  de  trois  comuii'^saires.  La  convoraiion  de 
rassemblée  ordinaire  ou  extraordinaire  sa  fera  pur  on 
avis  iniiér*^  à  deux  repri-cs  difTéreMles,  el  pour  In  pre- 
mière foi»  âO  jours  au  moins  d'avance,  dans  le  Moni- 
teur btlQf.  et  dans  den  antres  jonrnaiu  quotidiena  de 
la  capitale. 

L'iassemUée  ordinaire  an  extraordinaire  délibéra  aar 

toute  proposition  faite  «oit  pnr  le  conseil  d*adminislru- 
tion  ou  par  le  conseil  uei  al,  soit  pur  dix  actionnnirc.H 
présents,  membres  de  l'assemblée  ou  par  trois  com- 
missaires, pourvu  que  dans  ces  deux  derniers  cas, 
'  robjet  ait  été  communiqué  S  Jonrs  d*avanee  an  eonsdl 
d*aiIminî>-lrafion. 

Lij.  délibérations  ont  lieu  à  la  majorilé  des  voi,\. 

Le  scrutin  secret  a  lieu  s'il  est  demandé  par  cinq 
membres  de  rassemblée.  11  est  obligatoire  pour  tous 
les  cas  dénomination  at  da  révoeaiion. 

Tonta  réoBinn  de  rastenibléa  générale  «at  préaidée 
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par  le  présideot  du  conseil  d*iidministrntion ,  dont  la 
ttH  eat  prépondérante  en  tu  de  partage. 

Aht.  32.  En  l  as  de  décès  ou  de  rclraitc  d'un  ntlmi- 
nistralcur  ou  (riiii  eommissaire  depuis  la  dcmiL-rc 
senihlre,  il  est  prori  ili-  à  son  remplacement  d.ins  relie 
qui  tnil  iuunédialeiacal  ce  déete  ou  celte  retraite  ;  «oa 
•aeeeaaear  est  nonné  pour  le  lenapt  que  dmienl  «i> 
core  dnver  le»  fiMieUoii*  do  r«n|»laêé. 

GHAPim  Vin. 

Mifonnom  einiiutu. 

Art.  .ï3.  Des  règienienU  particuliers,  établis  pur  le 
conseil  d^administrution  et  ap{irouvé$  par  les  commis- 
iairaa,  orgaoîaeai  l  ordre  de  m  délibératioae,  les  di- 
vers terrieea  de  It  aoeiété,  la  narelie  dei  Iravam. 
leur  surveillance,  les  attribationt  dea  «nployéa  «i 
leurs  rapports  entre  eox. 

AkT.  34.  Les  présents  statuts  peuvent ,  soit  sur  la 
proposition  dn  conseil  d'adnainislralion  ou  do  coo»eil 
général,  soltaor  la  propositioa  de  dix  aeltonnaires, 
ayant  vuix  d^libérative  ou  de  trois  commissaires,  (tro 
ehungés.  modifiés  ou  étendus  par  décision  de  rassem- 
blée générale  spédalemenl  convoquée. 

Celle  décision  «cm  prise  k  la  majorité  des  trois 
qitarls  des  roi*  repr<senf  dans  rassemblée  ginéiwio 
et  qui  devront  constituer  les  deos  tien  ttt  moias  de 
toutes  les  actions  émises. 

Dans  le  cas  cependant  où,  à  la  suite  d*one  première 
collTOcalion  de  rassemblée  générale,  comme  aussi  dans 
le  ^s  prévu  par  le  deuxième  alinéa  de  l'article  3 ,  les 
actionnaires  pré>enis  iw  i  eiinimit  pas  les  deux  tiers  des 
action»  émises,  il  serait  fuit  une  nouvelle  convocation, 
el  dans  cette  seconde  assemblée  la  déelsion  sera  vala- 
blement prii$e  h  la  majorité  des  trois  quarts  des  voix, 
que)  que  soit  le  nombre  d'actions  que  réuniront  les 
acfioniiiiires  presenls. 

Le»  [ircsents  statuts ,  el  les  cltangements  qui  pour- 
ront y  être  fîiits,  seront  sonmis  ans  formalités  Tovlnea 

per  la  loi. 

Art.  3S.  Toutes  conlesl.n lions  );énérnlement  qnel> 
eon<iiie'i  qui  [loiirrnienl  naiire  dnnsle  sciri  dp  la  .soriélé, 

se  décidcrool  par  la  voie  arbitrale ,  suivant  les  règles 
dn  eod«  de  eomneree. 

Aht.  36.  Les  prt'^cnls  statuts  entreront • 
à  partir  du  {"juillet  prochain  (1857). 


108.  —  flocsiÉTÉ  AHtnrtan  d'Hcubattc-les- 
Namvk.  —  Statuts  :  acte  du  ,1!  mars  18'>.1, 
approuvé  par  arrêté  royal  du  15  avril  \ii'M 
{iionil.,  19  avril  1853):  roodiCés  par  acte  du 
|«r  août  1854,  auurouvé  le  août  iHU  (JHonU,. 
S  septembre  18»)  (I). 

BVt  DB  LA  SOCliTé. 

Aat.  l''.  Le  bal  do  In  soeîélé  est  la  fabrication  de 
tons  les  objets  en  verra  et  en  cristal  connus  dans  le 
commerce  sous  la  dénomination  de  ^obcleterie  et  <  ri>.- 
lallerie  uoie,  moulée  et  taillée,  ainsi  que  la  vente  des- 
dltcs  nardiandiies. 


(!)  Lci  arUllIiM  4,  S,     10,  12,  15,  29,  31  ttt  35  «onl  reproduili 
îei  irla  4{u*il*  «•! éiA nsdliBéi  par  t*aeie  dn  I"  «itùi  iKti. 
(2)  Cal  ■«? sMiaiM  ■  «lé  piMiS  ftt  H  Miulw  4u  19  avnl 


COftSTITOTIOJf  DS  LA  SOCléti. 

AiiT.  2.  I.n  sociélt*  est  eonstiln^e  sous  !a  forme  ano- 
nyme par  aclioiis  cl  t^ous  la  dénominaliou  de  Société 
anonyme  d'Herhatte-US'NmmMrs  MM  sMg«  Oit  établi  à 
Herballe-les-Namor. 

Aar.  S.  Sa  dnrte  est  fliée  è  M  ans  et  prendra  eonra 
b  daterde  l'autorisation  royale:  néanmoins  ellepourrw, 
avec  l'approbation  du  g;ouvemement ,  être  prolongée 
au  delà  de  ce  terme,  si  les  deux  tiers  des  actionnaires 
réunis  en  assemblée  Rénérale  et  possédant  les  denz 
tiers  an  moins  des  aetioas  émises  le  décident. 

Art  i  dissolution  de  la  snrirtt'  peut  ^tre  pro- 
noncée avant  ce  terme  :  en  cas  «le  iit-rte  de  la  moitié 
du  capital  réel  ;  2"  si  les  deux  tiers  des  actionnaires 
réunis  en  assemblée  générale  el  possédant  les  deox 
tiers  au  moins  des  netiotts  émises  le  déeldont. 

Dans  cedernier  ras.  U  dis^nlntion  nepculreeev.  ir  = 
elTet  qu'avec  i'as<;enlimenl  préalable  du  gouverneiucut. 

En  cas  de  dissoluliim ,  rassemblée  générale  OOOIH 
rncra  (rois  liqaîdalenrs  parmi  les  aeiionnaires  qui  pro> 
céderool  à  Paparemenl  de  tontes  les  aflhires  de  la  so- 
ciété, à  la  vente  du  mobilier,  des  niare!Mn.tise<  et  des 
établissemenls;  la  liquidalioa  opérée,  le  reliquat  sera 
réparii  «nirt  les  aeliottnaires,  «n  mare  l«  frane  dn  lenns 
actions. 

Il  en  sara  de  nièmonn  jour  de  In  disMiloiîon  de  in  so- 
ciété par  rexpiftiien  dn  tome,  si  *  «e  Jour  die  n'est 

pas  prorogée. 

MUM  seciAi, 


AtT.  V.  la  société  est  eonstitnée  nv  eapiul  de 
1,000,000  de  francs  cl  il  est  représenté  par  tl,000  ne- 

lions  de  .tOO  francs  chacune. 

Art.  6.  MM.  Roy«r  -  Buydcns ,  Cabrial  Dnmier  «t 
Buydens-Pirot ,  domiciliés  à  Namur,  font  apportée 
celte  société,  quittes  cl  libres  de  toutes  charges  : 

I'  lit>  terrains  l't  ln'ilifnents  a|)|)jrtcnant  k  l'an- 
cienne société  en  participation  des  verres  et  cristaux 
d'Herbatie-iei-Namar,  constituée  par  acte  sons  scinf 
privé  du  i3  novembre  1851,  enregistré,  etc..  tant  i 
litre  du  contrat  de  soriélé  snsdit,  que  comme  repré- 
sentant co  lu  mùnie  soeii  le  les  ^ievif>  l'hililicrt  Detliy. 
Félix  Wodon,  Gomrée  el  Auguste  Postal,  en  vertu  d'actes 
de  eesMon  avenus  devant  le  nolatreAneiattx,de  Ifaoïvr, 
sous  le<î  datM  Api  22  di'eemhre  !85i  cl  G  janvier  f8îî3. 

Ces  immeubles  ronsislenl  cti  une  hnlle  jiour  deux 
fours  h  verre,  un  lu'ilimenl  pour  la  tuille  du  cristal, 
une  maison  d'babitalion ,  plusieurs  autres  bAlimcnls 
destinés  ans  mapaslns,  fisr^es,  lofe  du  portier,  ete.,  et 

leferrnin  y  nlfenanf,  ronten.inl  1  heetare  f  are  cen- 
tiares. (Suit  l'iutliealion  de  l  origiiic  de  lu  propriété.) 

3o|.es  marchandises  fabriquées,  matières  premières, 
outils,  créances  actives,  rien  réservé  ni  excepté,  et  tel 
qoMI  résvlle  d*oo  inventaire  arrêté  ne  15  déeeabrc 
1853  et  ci-annr\i^  f2',  dont  les  parités  cnnlractnnlse 
déclarent  avoir  pris  couiiai.-i>»aiicc. 

Pour  prix  de  l'apport  dont  il  vient  d'être  parlé , 
MH.  Aoyer-Bojrdens,  Gabriel  Onmier  el  Bojrdens-Pirot 
recevront  pour  eux  trois  f  M  aetioM. 

Il  est  ensuite  souscrit  parle  r  i-n^ 
parants,  savoir  :  (Soit  Tindieuiioa 
des  sonaerlplenn  à  170  «atiems.)  •  170  • 

Total  ...  *  910  aetionn  (S^. 


18»,  il*  Mite  ^ 

(S)  il  •«•«il  M 
«laitéel/MOrranoi 


prtaiHirts»  étal  la  vaW  moùmU 
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Les  aetioD*  serf  Mil  à  payer  1m  apports  seront  rero- 
plaofes  k  raiMn  d*  S  tctfoo*  de  900  Fraoea  pour  ooe 

de  !  ,000  fniiics. 

Le»  iicliou»  lion  émise»  à  i:c  jour  k  sci  onlau  fur  et 
à  mesure  des  besoins  de  la  société,  en  vertu  de  déci- 
■ioiu  da  coosetl  d'ailmînUtrelion.  prises  à  la  majorité 
de  cinq  membres  ta  moloi ,  «i  prtehblement  approu- 
vée» por  le*  comniissair»'*. 

Aucune  action  ne  pourra  être  émise  au-de&sous  du 
pair. 

Les  «ctioiis  émiaes  aaront  efferies  par  préfiéreûee  aiut 
aeUoniwireB  an  prorata  de  hnr  intérêt  dans  la  aoelétét 

;iti  moiiietit  lté  l'i^niN^ion. 

Âttr.  7.  Lu  i|Udrl  dv»  «ctiuii»  «ervunt  h  payer  ces 
apports  sera  inaliénable  et  en  nom  |)endnnl  i  ans  h 
dater  de  J*oe4roi  royal  ;  rocnlioo  de  celle  ioaliëoaJiUilé 
svra  faite  sor  les  titres  qui  resteront  déposés  dans  la 
cuisse  snriule. 

Kn  cas  dr  lc!>i>iii  île  plus  d'un  quart  sur  le  prix  des 
apports ,  In  société  peut,  en  vertu  d'une  résolution  de 
rassemUéfl  générale  prise  *  1«  m^orilé  des  voix  pré- 
sentes et  endéana  Taiinée  de  fautorisalion  royale,  de- 
mander en  justice  la  n'duciion  du  prix  de  ceux  de  ces 
apport*  lient  la  valear  aurait  été  reconnue  exagérée.  î 

Les  aetioBa  loalUBablea  serviront  &  eel  égard  de 
garantie. 

Les  porteurs  des  actions  formant  le  prix  des  apports 
ne  p'  iivi  iii  rii-(Mi<lrc  pari  :i  la  résululion. 

Le»  iipport.-i  s>t>  font  d'HÏUeurs  «ous  la  gnniiiiic  ordi- 
naire de  droit;  dans  les  30  Jonrs  de  Taulorisalion 
royole,  les  tilrcsdr  propriété  seront  remis  à  la  société 
avec  la  preuve  légale  que  les  apports  sont  quittes  e4 
libres  de  loalea  ebiirgee  et  b]rpotbèi|nai  qneleonqnM. 

nértnsu  MTtntts. 

Art.  8.  La  société  ne  peut  émettre  des  banknoieg, 
l'illfii.  lie  i  .ii-sc,  ni  luu  iiri  îiulre  papier  au  |)ortcur  de 
la  même  nature  i  elle  ne  peut  acquérir  ou  conserver 
qne  les  biens  immenbles  néeeasaires  k  ses  opérations. 

La  société  ne  pourm.  «.ins  iitif  niiori-nlîon  expresse 
du  gouvernement,  réunir  d  iutrts  usine»  ou  rxploita- 
litHi'-  .1  r<  Iles  qui  forment  la  base  de  sa  constitution, 
ai  «e  livrer  A  des  opérations  autres  que  cdies  sxpUei- 
temeni  prévues  par  les  présents  statuts. 

Ton!  rnrhiit  on  rcnilioiir-cnienl  partiel  d'actions  au- 
trement qu  au  moyen  des  benéUces  e»t  iuteniit,  ainsi 
que  Mat  prél  on  ivanee  «ur  dépit  d'neliuw. 

àenom,  nlaks  it  eivivtcn. 

Art  D.  I.e»  aelions  sont  au  porli  ui  ;  It»  iicliunruiircii 
ne  sont  passibles  que  de  la  perte  de  leurs  intérêts. 

Art.  10.  Toos  les  anSt  *  le  date  du  31  mars,  et  pour 
la  première  fois  an  31  mars  I85S,  Padmloistnitlon 
arrête  le  bilan  en  tenant  compte  dr-  l.i  <li  pit  riniloii  de 
ravoir  social  :  ce  bilan  sera  soumis  h  l'usitciiililrc  gé- 
nérale des  actionnaires  qni  a  lien  de  droit  le  deuxième 
Jeodi  da  mois  de  juin  »  et  qni  $en  remise  à  bniiaine 
si  c*est  on  jonr  férié. 

Il  est  approuvé,  s'il  y  a  lieu,  et  df'pi>«t'  ;iu  prcITcdu 
tribunal  de  commcrie;  ce  bilan  sera  soumis  ili  jours 
«vant  l'aMemblée  générale  k  rinspeclion  des  cummis- 
sairca  qai  en  ferani  un  rapport  aux  actionnaires  tors 

de  rassemblée  irénémle. 

!fl  juiirs       nn)ins  !;i  ii'iinion  ili-  i'.i -semblée 

appelée  p«ur  approuver  le  bilan,  les  comptes  de  la  so- 
rlétét  avec  les  pièces  à  l'appui ,  sont  dépMéS  ao  local 
d«  1«  société ,  i  rinspeclion  de  tous  Ica  «eliiNMairwi 


I  1 5  jours  au  moiiu  d'avance,  avis  jle  ce  dép4l  est  donné 
aax  «etionnaires  dans  h  forme  prescrite  peur  la  con» 

voration  île  l'ussembiéc  générale. 

Auïsilul  après  l'approbation  du  In'Iun  qui  vaut  dé- 
cliurgc  pour  rudminisirution,  une  amplioliun  de  ce  bi- 
lan et  du  compte  des  prolits  et  perles  est  adressée  aa 
ministre  ayant  les  affaires  du  eommereedans  ses  aliri- 
butions. 

AiiT.  1 1.  Les  actions  jouissent  d'un  dividende  sur  le 
bénétioe  net  cooslaié  par  le  bilan. 

Aai.  tS,  Il  sera  prélevé  avant  tout,  sur  le  bénéfice 
net  eonsMé.  no  premier  dividnidn  de  S  p.  c.  dn  eapilel 
versé  {  ee  premier  dividende  sert  distribué  «m  action* 
naires. 

L'excédant  sera  réparti  ainsi  qu'il  suit  ; 
6  p.  c.  au  oouseil  «l'admiaiftlrstiont 

I  p.  e.  aux  eonmlssaires  dont  il  sera  parlé  d-aprén; 

S  p.  ('    Hil  ili|-<'<i('iir  f;i'r'.inl  ; 

I  p.  c.  lainM.'  il  1.1  di!<po»ilii>u  du  conseil  d'adminis- 
tration pour  gratification  éventuelle  à  distribuer; 

20  p.  e.  au  fontls  de  réserve  qui  est  exclusivemeni 
«ppficalile  k  eonvrîr  les  pertes  imprévues  et  k  mafnie- 

I)  I  r  "i  I  !i  jirili- .In  riipitiil  iiuciul  i  ce  pr.lo  [[jifiil  \iiM)ilr:i 
a  ri--M.r  des  (juc  la  réserve  aura  atteint  k  cinquième 
du  capital  émist  il  recommencera  si  ce  maximum  vieni 
k  être  cnumé. 

Le  serplns  servira  à  payer  un  deuxième  dividende 
aux  actionn.iirf-. 

Art.  13.  S  il  re^uliv  du  bilan  que  le  capital  social 
n'eat  pas  entier,  les  bénéfleesde  Tannée  «ont  employés 
avanl  tout  k  le  rétablir. 

DX  L*A]MUmaTXATIOII. 

Aar.  U.  La  direction  des  affaires  aoutiates  est  confiée 

à  un  conseil  d'administration  composé  de  six  membres 
qui  élisent  leur  président  et  nomment  un  gérant  parmi 
les  actionnaires  |Mi!>sedant  au  moins  30  actions;  ce  gé- 
rant a  voix  consultative  dans  les  séances  du  conseil 
d'administrailoa  al  y  remplit  les  fonetions  de  secré- 
taire. 

II  y  iitirn  un  agent  comptable  dont  le  Irailf  niini,  ninsi 
que  rrlui  iln  ^<  r  ini.  sera  fixe  par  le  i  oii<(  il 

Art.  IS.  Les  adwioislraleurs  «oui  nommés  et  peu- 
vent être  révoqués  par  rassemblée  générale;  leurt 
fonctions  durent  6  annrf:  ;  il  en  sort  un  (bnipie  (innée; 
ils  sont  rééligibles  ;  uu  liru^e  au  suri  détermine  Tordre 
de  sortie ,  et  pour  lu  première  fois  elle  nnm  lictl  le 
deuxième  jeudi  de  juin  l8âS. 

Art.  10.  Le  eonaeil  d*adminislnition  nomme  et  r^ 
voipii-  les  enipîtiM's  ipii  oui  un  I raiiemeni permoncnlj 
apt'u»  avoir  pris  l'avis  liu  ^ir^iul. 

Abt.  17.  Il  délibère  sur  les  intérêts  de  la  société  aux 
jours  fixés  dans  un  règlement,  il  se  réunit  de  plus  sur 
eonvoeailon  du  président  ou  du  gérant  aussi  «onveni 
qu'il  •  iK  .  exaîret  el  dont  loua  le*  cas  une  fois  au 
moitu  p«ir  mois. 

Aat.  18.  Le  conseil  ne  peut  délibérer  si  ta  oujorilé 
au  moins  de  M»  membres  n'est  préseule. 

Les  résolutions  sont  pritca  k  la  majorité  des  voix  « 
en  cas  de  parlugCf  i»  voix  du  président  sera  prépon- 
dérante. 

Art  19  Les  procès-verbaux  des  délibéritioué  aoni 
signés  séance  tenante. 
Aav.  fO.  Les  «>dmini«trai«on  ne  sont  responsaUes 

iplr  <le  rtM'iUli  le  leur  in  indal;  ils  ne  coiilractclil 

aucune  obligation  perMniiielle  relalivemeol  aux  enga- 
gements de  la  société. 
Aat.  si.  Tous  tes  actes  d'adminlslrktion  sont  signés 
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pnr  le  gérant  et  contre-i>i((D(^s  par  Fngeiil  comptable. 

AitT.  ii.  Tous  aeles  en  dehors  du  sicrrtce  joiirnaiier 
et  eag^gMBC  la  socit-ic.  sont  »i(oés  au  aom  du  conseil 
d^administratioo  par  le  prt'sidenl  et  le  gérant. 

Art.  i'^.  I.is  MCtioiiii  jiiiliciaircs  sont  suivies  nu  nom 
de  la  »oi  it-ie,  û  la  poiirsiiilc  el  «iiligciicc  du  gérant. 

Ait.  il.  Le  gérant  e<>l  cliiircé  d'exécuter  les  ré^iolu- 
liona  da  conaeil  «  il  lui  rend  compte  des  aOairei:  il  lui 
Mumet  te«  propoiilion»  qu'il  ju^e  avanlaiteam:  il  sur- 
veille les  iniv.iuv,  lii  <  ii-.s<-.  In  cumplubililé  cl  les  niii- 
gnsins,  il  fait  les  ventes  et  les  acbat«  sous  la  direction 
du  conseil ,  il  «si  k  Merétaire  do  eomidl  el  a  voix 
eonsttltative. 

Art.  99.  En  cas  d^ciopêeliciiient ,  le  préiMcnt  on  te 
)!ci-ani  sera  rcniplaeé  par  le  membre  du  eoiMeil  que 

celiii-ri  désignera. 

Art.  iti.  Logent  comptable  pincé  sons  les  ordres  dtt 
Itérant  a  la  respMsabilité  de  la  comptabilité. 

Aat.  47.  teedîlBcolléscjiii  pourraient  s'élever  entre 

\i;s  aclionnaii*e$  <-l  t",nlni!iii>ii  ;ili<iii  rie  la  vocii  ic  ^iM-oiit 
Soumises  h  des  arbitres  à  nommer  par  le  président  «lu 
tribunal  de  commerce. 

Art»  Chaque  administrairur  et  le  pérant  four- 
niront, à  litre  de  cauliunnement ,  en  actions  de  la  so- 
lii'li'  :  le»  premiers,  iinc  ^"mme  de  lO.IKHt  fiMnr<,  et 
Je  second,  celle  do  1^,000  Traucs;  meiUioti  de  celle 
aiTeetaiion  aéra  faite  sur  le*  aetùM»  mfmeet  à  la  On  de 

Jean  fonctions  et  apri->  apurement  de  leur  gestion  par 
rassemblée  générale,  les  titre*  estampillés  seront  rem 
placés  par  des  action-  tniuvidlcs.  Les  ancirnm  s  |)ières 
seront  annulées  par  le  cuuml  d'administration.  Les 
actions  données  en  garantie  seront  difoaée»  an  alége 
de  la  société  et  nn  aeie  notarié  eonelatnnl  ee  dépéi  sera 
dressé. 

Ain.  Les  adminisUMlnir-.  ne  joui^-ciil  li'.iucun 
traitement  Gxe  ;  il  leur  est  alloué,  h  titre  d'tndunoilé 
pour  leurs  vaeations,  dépla«enMnl  et  eorrespondanees, 
l'indemnité  fixée  ii  r,irfirlf  l-î  de  rur  lr  ron.-ililutif. 

i<a  répartition  auva  lii-u  i»  la  lia  «Ji:  I'udui'c  sous  forme 
dt  jri()n>  lie  présence  et  d'après  le  livre  des  procès- 
verbaux  i  il  co  sera  de  même  pour  les  commissaires. 

Aar.  90.  ftirdérointien  ft  l'article  IB,  sonl  nommés 
pour  In  première  foi^  . 

Administrateurs  ;  MM.  FiMiiiiinKi  Aaciinix,  rlirv;i- 
lier  de  l'ordre  de  Léopold ,  rx-notaire  et  président  de 
la  Société  anonyme  du  gas  à  Mamur  i  Rojer-Buydeas, 
négoeinnt  et  membre  du  ronseil  provincial,  è  Namur; 
Btiyilrtis-Pirnt,  nt'pu'M  inf  d  juge  au  IribunnI  de  com- 
mcri'c,  à  iSnmur;  ôn.si.ivc  Baucliau  ,  maître  de  forges, 
il  Moulins;  Edmond  Puissant,  administrateur  de  la 
Société  anonyme  de  la  Providence,  à  Cbarlerai«  etio* 
sepli  Piret,  propriétaire,  è  tSoagnles  et  «darinlsinilenr 
de  la  Seelété  da  gat  t  Nantir. 

m  i.*AaftMMi>  «ÉnitaLi. 

Aar.  SI.  L^anemMée  giénérair  ae  compte  des  ae- 

tionnaircs  ayant  m  in^  i'>  arlioii'*;  elli-  se  tient  tons 
les  ans  au  siège  de  U  hocieté.  le  deuxième  jeudi  du 
mois  «le  Juin,  à  S  heures  de  relevée. 

Aav.  St.  Les  oonvoeaiions  pour  assemblée  exlraor- 
dinnireet  le  rappel  de  l'époque  de  réunion  de  Tassem- 
bb'i' oi  ilin.Lirf  ont  lieu  p  ir  .n  is  iiiscri  !-  .'i  ilcux  reprises 
un  moins,  cl  pour  la  première  (ois,  'iii  jours  au  moins 
d'avance  dOMS  le  Moniteur  belge  cl  dans  l'un  des  prin- 
eipaox  Jonmanz  quotidiens  de  BrnxelleSt  de  Namur  et 
de  Llc|;e. 

\iiT.  ~Z  Poiirrlrc  .iiimis  li  l'Hs-icinlili'c  criiTTalr,  li  s 
propriétaires  d'acliou»  fet  uat  cuuuttiirv  au  coiucîl  d'ad- 


ministration, au  moins  5  jours  d'avance,  le  nombre  ci 
les  numéros  de  leurs  actious. 

Ajit.  34.  Chaque  aetionnaire  a  autant  de  voix  qu'il 
possède  de  fois  3  aetions ,  sans  eepeadanl  réunir  pint 

de  S  voix  et  comme  aclionnnirc  ri  nmiinr  iii.in<l.ilaire. 

Art.  55.  L'assemblée  générale  dtlibi  rc  .-«ur  les  pro- 
positions faites  par  le  ronseil  d'administration,  on  si» 
gnées  par  trois  actionnaires  ayant  droit  de  voler. 

Le  conseil  d'administration  est  tenu  de  convoquer 
l'a.HSemblée  générale  chaque  foi^  <|iic  div  ai  liimii. lires 
ayant  droit  de  voter  et  réunissant  entre  eux  le  dixième 
au  moins  des  actions  émises  le  requièrent. 

LVdministralioii  est  en  outre  surveillée  par  i««ic 
eommiflsaires  nommés  ponr  S  ans  et  révocables  par 
l'a.t.'tcmbléc  gcnri'<ilt'.  ('Ii.i<|ue  année  un  comini~s.iirc 
cesse  ses  fonctions,  mais  il  est  rééligible  ;  un  tirage  au 
sort  déterminera  l'ordre  de  sortie. 

La  première  sorUe  aura  lieu  le  dcaiiine  jeudi  do 
mois  de  juin  if^TtG. 

Les  rommiss:iiri>  ont,  tt\  loiil  ti'm|i-. ,  un  ilrnit  ilo 
eonlràle  illimité  sur  les  aflTaires  de  la  société  :  ils  sont 
spécialeroeol  ebargés  de  vériRer  les  inventaires  et  bi- 
!  lans ,  et  ils  en  font  un  rapport  par  écrit  à  l'assemblée 
I  générale,  ainsi  que  de  tout  ce  qu'ils  auraieut  obeurvé 
dans  le  cours  <lf  U  nr  sin-M'illuiui'. 

Ils  ne  peuvent  douuer  aucun  ordre. 

Les  commissaires  devront  être  propriétaires  4e  10 
actions  an  moins  qui  seront  déposées  confsrméaMBt  à 
l'article  ÏH  des  statuts. 

Pour  la  première  fois,  >ni.  ii(ii(jnn;iiri's  ont 
nommé  commissaires ,  savoir  :  MU.  Pinebard.  Jalb^ 
et  Blyekeerts,  porteurs  ehoeun  do  nombre  snOeant 

d'actions  exigé  par  l'urtr  prévient. 

Le  gouvernement  a  {lai  etlli'iitcnl  la  faculté  de  nom- 
mer un  on  deux  commissaires  pour  prendri-  cunnai-,- 
sance  des  affaires  et  opératioos  de  la  société  et  pour 
s'amnrer  de  l*exéeolion  des  statata. 

Art  "r>  I.i  s  rpi^nltilion*  ?e  prennent  à  )a  irni  riié 
des  sutTruges;  le  scrutiu  secret  a  liiu  b'il  est  iieiuat)d« 
par  cinq  actionnaires. 

Nulle  résolution,  sauf  l'élection  des  admiaisiratcars, 
ne  peut  être  prise  si  une  nwitié  an  moins  dee  aelkM 

émi.se.**  n'est  rcprést'iitée. 

Art.  ô7.  Les  ]>i-i'S(  nts  statuts  uc  pourront  être  mo- 
difiés  r)U('  p;ir  iinr  poolulion  de  l'a.ssemblée  générale 
diimeot  avertie  de  l'objet  à  mettre  en  délifaéraiioo , 
selon  le  mode  preserit  par  l^rtlele  95,  résohitioa  qui 
devra  être  prise  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix 
de,s  membres  présents  repré<»eolant  au  moins  les  trois 
cinquièmes  des  actions  émises. 

Ajir.  38.  i<es  modiflcstions  ainsi  résolues  no  sorti* 
ront  leur  eRM  qn^au  moyen  de  la  ssnetlon  n^nle. 

Art.  ^0.  A  l'.isïfcmblée  générale  ordinaire  du  mois 
de  mars  IH73  ,  il  sera  résolu,  selon  le  mode  preserit 
par  Part.  3,  s'il  y  a  lieu  h  dissolution  ou  à  prorogation 
de  la  société:  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  les  meswr» 
d'exécution  aeronl  arrêtées  dans  h  méoM  réonioa  «  avù 
sera  donné  «u  actioniMiresde  Tobjet  è  astlre  cnd^ 
libération. 


167.  —  SocitTÉ  BB  LA  ▼mitaMa.  —  Stetmlut 

acte  ilii  7  m-ii  IS^,  approuvé  par  arrêté  TOjal 
du  29  mu  18^  (JUonU.,  2  juin  l^  dJ  ). 

MIT  ET  M«it  M  La  touiri. 

Art.  1".  Il  est  roriiii'  une  sorji-ié  anonyme  ^oiiç.  la 
I  déuumiualion  de  la  ^oeitlc  Ut  la  thermie  pour  la  fabn- 
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ealîoo  du  iucrc  de  bellerave ,  de  aoir  tnimai  et  di 


Aut.  î.  l.r  ?*i<'pf  «Je  lii  iinn(*ié  sera  à  Péruweli , 
arroDdi«>scnii-ii(  de  laurtiui,  {Hovincf  lic  Haioaut. 

Abt.  T).  durée  lie  la  ttocicté  e!>l  fixée  à  lOtMA 
partir  de  la  date  de  l'aatoriMiioo  royale. 

Tonlcfbw  II  MciM  peat  MweeMivenenl  proro(;fr 
ton  eiisteDCf  poitr  un  piiri-il  iL'rnif  |.ir  It-  ii.tis4  ri:i  - 
menldcs  deux  tiers  uu  luuiu»  dvis  tucit^Utic»  |*u9»ctl>iut 
ou  moins  deux  lier»  de»  ovlioiiii  ciiii«r5 ,  cl  ivunis 
extraordiMireawnl  à  cet  effet  ea  a«ieial»lée  géaéraie 
d'après  le  node  dAemf  né  k  rartidt  t», 

^ri  .  4.  Kn  cas  île  jterte  de  lu  moilSé  dn  Uuti»  ao- 
la  «oriélé  sera  dii>!iuule  de  droit. 

La  diiaalltliOB  pourra  msà  avoir  lieu  si  les  deux  tiers 
dca  «cUoniMifee  réaai»  eq  aMembiée  générale  et  po»- 
•édant  m  nofni  le*  denx  tiers  des  aetlow  énuc*  le 
drfii1t»iit  ;  M'utcMient ,  il:!!!-^  Il  lii'iiir  ci-.  In  diisulu- 
lion  ne  pourra  rwrvoir  miu  cUlI  i^u  avec  l'a^MMatiiocut 


àmt.  i-  Le  (orni*  social  est  Hxë  &  200.000  francs, 
reprcaaoté  par  KM  actions  de  1 ,000  rruu<»  clmcune. 
Lorsque  173  aelkuw  auraot  été  priaei,  la  société  sera 

dctiiiitiveiiient  coaMliiMSe. 

AiiT.  6.  La  socûi.  I»ii<  /  et  Orfliiin*-,  ilc  l'rruwcli, 
apporte  daoa  la  soeiélc  unuiiynie  cret-c  |Kir  Irs  prv- 

aentes  : 

A.  La  pleine  propriété  de  rélabiisseuieut  de  lu  ver- 
rerie exploité  par  ladite  liociclé  Duez  et  DeHinne  et 
.siliK-  it  l'miwfU,  |inS  di-  I  aïKit'iim- ^uiii^urtlc  connue 
aous  le  noui  de  U  Coliaetle.  Uuua  cet  apiiorl  sont 
«Mnpris  tout  itê  MtiiMmts  «1  objela  qai  ae  rad^iclieut 
à  l'établissement ,  stracous ,  dont  i'uo  avec  cliemiu  de 
fer,  fours  a  pannes,  écurie»,  rcmisîes,  uaKasiiiii,  mai- 
sous  d'ouvriiTs,  LMniirii',  lilltrau.  Ii.4ii);<ii-,  lul  j;r.  inoii- 

liaa  à  broyer ,  etc.,  le  tout  érigé  sur  uuc  coutenauce 
d'cavtrao  6S  area ,  catièranMat  doa  d«  orara  (  à  Tea- 

reption  triini»  pelitc  [utrcptle  lïc  terrain  n  u$age  de  irou 
au  funiicr  ) ,  lenuul  aux  pamro  dr  i't  i  u%cli  cl  de 
Noucourt,  à  M.  Amé  Ducs,  au  cbcmin  uUani  «tu  Vent 
de  bise  aa  pool  do  Vert-lloolois  et  au  »colier  de 
Mrowéia  k  Baatelca  ;  oette  daroière  voie  de  comaittsi- 
ratinn  comprise  dans  la  superiicie. 

t  Tous  les  outils,  usieusiles,  agrts  kci  vanl  a  1  ex- 
ploitatioD  de  la  verrerie  ou  A  la  fabrication  da  wrre, 
on  «n  mol»  rien  n*eat  csceplé  «a  réservé. 

C.  La  poeseMioD  lodirise  avee  les  héritiers  Jean- 
lîaplisic  i.enplcr  de  I'itii «  clz  ,  il"iin  qiiiii  d'iil  di  )  i^' 
sur  la  rive  gaitciie  dit  cdiial  tic  i'uiuiaeiu*ul  -i  Aiiimu^. 
an  débouché  du  chemin  inlerccpic  coiului^ant  vers 
ntamaide  et  Baaéeica,  vis4-Tîa  de  l'abordage  octroyé 
A  nadane  veave  Demelle  de  Batsèeles:  dann  eetir  pus- 
session  sont  roriiprîs  Ir»  4>u\r.i(;c>  il'ai  l  fait-  puiir 
établir  ce  quai ,  jtur  suitt-  de  la  cuiiti-i-ituH  otirujicf  a 
Jcnn-Bapliistc  Lcnglrz,  par  arrêté  de  M.  le  ministre  de 
l'iatérieor,  en  date  do  S  décembre  lti34  s  cette  (K»NCâ- 
fiofi  fut  aeqoise  par  la  société  de  M.  Jraii-ii«piisti> 
l.i-iiul)'/,  aii>Ai  qu'il  r(j[i>ii-  it'iin  aric  pa»v  devant  le 
notaire  i^vutti^if^Ré,  le  ÏH  mars  I»  >h.  ciii  i  gîi^lrè. 

D.  Le«i  autorisalimis  povr  étnlilir  une  i<  rn  i  ic  U 
verre  à  «iire,  aoe  aaererie  et  aoe  fabrii|ue  de  itoir  ani- 
mal. 

H.  François  Deflinne-Duci  apporte  «Unis  la  iM>rit-lc 
créée  pur  li-«  pré»cu(cs  le  tiers  indivis  de  ii  ares  tiO 
ceoliarcs  de  terrain  à  usage  de  rivage  derrière  la  4|vai 
piffls  hant  dans  les  apport»  d«  1*  société  Dara 


et  Dcfliooe  sons  la  lettre  C.  tenant  nn  rfipmin  inter- 
cepté dont  II  vient  d'être  question  plu»  h^yi,  et  à  I  lie- 
rilage  ili  >  tict  itiers  Pruiriioniim'.  (  «  île  propriété  a  été 
acquise  |itir  MM.  Jeau-Uapitste  Lcuglea,  cliaafoaraier, 
et  Jcao-Baptisie  IVud'Iioaiase,  «ttlilvalear,  tons  drn 
deoieumat  à  Pérawelx,  sur  vrnle  publique  de  biens 
donMoiaoi,  faite  devant  M»  Thiefry-Viuclieni,  notaire 
à  Tournai,  le  f,  ilmnilire  1K3",  eure);i!.iré,  tant  pour 
eux  qu'au  nom  df  H.  François  DeOiune,  aégociaat, 
demeuraol  it  Péruwclz ,  et  par  aete  devaat  le  notaire 
iiiaioa,  de  Péniweli ,  du  28  niMrs  !h."n  ;  Tf».  trois  uc- 
^uéreors  sont  eonvenus  que  ic  tcrriuu  w-qm,*  reslrrait 
indiM'i  friiii-  .  UN  |.<iin-  leur  servir  à  ton-,  de  lieu  de 
dépôt  |iour  Ions  le«  objets  qu'il»  auraient  à  espëdier 
Cl  à  recevoir  |Kir  la  voie  du  eauai. 

La  société  l>uez  el  Uellinnc  et  M  François  I).  nima-- 
Duez  guronlishenl  ces  apjwrts  quittes  et  l'ibus  «le  tou- 
tes charité»  od  It\p..ili.  >  et  s'cunaircnt  ^  fournir  à 
la  Society  de  la  vcrraie,  daoa  le  délai  d'un  mois  à 
partir  de  ce  jour,  la  prauvo  de  la  liberté  de  ces  apports 
raprodaiaaai  daa  étala  natifs  dUascriptious hypo. 

L'invi  niaii.  des  objets  mobiliers  ainsi  que  Tétat 
estimniit  de»  imuieubles,  ie  tont  aniiciéaoK  préseoica, 
out  été  préaeatéa  à  la  Société  de  la  verrarie  uoi  les  a 
acceptés  et  reconnus  boas  et  fidèlaa  cl  qui  a  déciard 
a'en  contenter  ;  enregistré,  etc. 

l'our  prix  de  ces  apporu.  la  coeirlé  Dact  et  Deniona 
cl  M.  Fraiiçoi*  lledinne  -  boei  recevront  6U  actions 
libérées  de  la  soeidié  eréée  par  les  préienles.  La  moitié 
de  ces  actions  seront  en  uuui  et  in  ilh  riabies  pendant 
3  uns,  à  iwrlir  de  l'approbation  royale,  |Kiur  la  garan- 
tie des  MiMlii,  apports;  cette  iiialicnabilité  et  ecite 
alTectaliou  seront  mentioooccs  aar  les  titras  dca  ac- 
tions. 

Abt.  7.  En  cas  <|c  |,'-,i,)n  de  plu>  d'u»  ipiarl  pour  la 
société,  la  société  pourra,  ca  urtu  duiie  rouiulion 
il.  I  a>H-mblée  générale  prise  à  la  majorité  des  voix 
préscute*,  demander  cAiustice  la  réduction  un  prix 
de  ceux  des  afiporu  dont  la  valeor  aura  rcconutif 
exugéri^.  I.ç  ,I,  lai  pour  intenter  cette  action  est  tixi-« 
un  an  à  cuui  ir  du  jour  de  l  approbjlion  tUs  présents 
«laluls  pur  le  roi;  api-ès  ce  terme,  la  société  ne  serait 
plosreeevabledaoéi  u^^elublé<  i..  ii,  i  aleoù  cette  ques- 
tiiMi  de  lésion  serait  a».'it»-.-,  le*  |K>rieur«  des  actions 
formant  par.i-n  p,  ,.  .les  apporta  HO  pourtwat 
prcadrc  pari  a  lu  liri  isHm, 

Aht.  8.  Les  actions  seront  nominatives,  elles  Jouia- 
•eal  d'un  divideade  éventuel  résultant  de  roxdSIaiit 
.  dépenses.  Elles  seront  »  vuuitcs 

d'un  registre  à  muh  Iu-^  (jui  i.  >i,-  ili  pusi- an  >ii  gc  delà 
société.  Elles  ne  seront  délivrées  qu'âpres  leur  verse- 
ment intégral  ;  jusque-là  des  récépissés  ou  eertilieala 
proviaoiras  seront  remis  aux  intércsts 

Aat .  9.  Les  tranfcrls  d'actions  s'o|iércnt  par  endos- 
NCtueuU  el  par  un  avi  lissement  cent  à  rudminislra- 
iiou  de  la  suciélc  par  les  parties  prenante»  et  ccdmiie*. 
Toalafiiîa,«g8tmasrerls  ne  pearront  avoir  lieu  qu'après 
le  vaneaMDt  complet  du  nmntant  de  l  ucliou. 

Aav.  10.  Les  actions  «.ci  uui  p  iviible,"»  par  cinquième 
roFiiiiie  -iiil  1 

Le  premier  cinquième,  10  juuns  aprèn  la  passatioa 
du  contrat  de  soeiété ;  le  deoaiime  cinquième,  le 
I»»  juin  18S0;  le  troisième  ciiiquicnie.  le  l«r  juillet 
suivant;  le  quatrième  ciuquiùmu,  le  i"  août  de  la 
uiéme  année  ;  et  le  cinqoiéme  eldcmior  daquifinie,  le 
1»'  oclobre  ltt5U. 

Aai.  |i.  LTaafamnajre  qai  n^ellieetnera  pat  aes  ver- 
«cmeiiU  dans  la  délai  do  IS  Jaurs  aprèa  les  dpaqncs 
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êUe»  i  raHiele  10,  pajrcn  k  1i  tocUic,  ù  liu  t-  de 
dnmmngrs  Ft  intérims,  i  p.  e.  p«r  moi»,  A  putir  de 
rc|HXjuc  (le  resigibilité. 

L'aclionuaire  en  rclanl  ne  pourr;i  ti'iii»  fi'i>  >c  pi"»^- 
vaioir  de  l'effei  de  celle  pénalilê  pour  relurder  ms»  ver- 
■eneatt  qaï  feront  toojoar»  exigibles,  M  poar  ta  rea- 

Iri'f  ih*«r|tTrl8  la  sociélé  pourra  einpIriVtT  tnit^  Ir-i 
niuycns  «le  itroil  propres  h  ubligcr  1  acduiitiuirc  a  rem- 
|)lir  ses  obligations;  k  d«*raul  de  quoi  il  pourra  éire 
déclert  déchu  par  ra«aenbl«e  générale  de  «es  aelton» 
qui  seront  aeqâiset  *  la  ioeiéié. 

A  II  T.  IS.  Le  fonds  soeial  aa  partaj^ara  an  capital  ùxc 
ri  <>n  capital  cirvulauL 

Le  capital  flia  sera  cnplojré  i  Tarquisilion  de  IVla- 
bli»«emeiit,  aux  constructions  nouvclU-s,  ù  i'acbsl  et  à 
l'entretien  de»  murliines  et  uiiteusilcs  des  divertej 
fabriques  de  Ti^laMi'-x  mu  mI  . 

Le  capital  circulonl  wi  viru  &  l'acbal  des  matières , 
au  payement  des  onvriers  et  des  frais. 

La  ilélérioralion  dr^  ohjfi«  rornp<is:tnt  le  enpiial  fixe 
eti  couverte  cliiiqiie  iuirtcc  piir  un  lrrin»rert  de  J  p.  c. 
sur  le  chapitre  des  Trais. 

Aar.  t3.  La  société  ne  peut  conserver  on  acquérir 
qoe  des  immeubles  néee^ssires  k  «on  exploitation. 

Elli'  s'iiiti't <Iil  I'riiii''^i<>ii  lie  bnnknulr»  on  da  lOUl 
autre  papier  au  porteur  de  la  luéine  nature. 

nmiwHDB,  aéstava  n  ui)«ji»atim. 

AsT.  li.  Toii-i  li's  nus,  If  iîO  juin ,  rjulriiini^lralion 
arrête  les  compter  cl  forme  le  bilan  i  «Ile  doit  y  tenir 
compte  de  la  dépréciatio*  éfentnella  et  de  la  valeur 
ri'ellc  de  l'avoir  de  ta  société. 

Les  comptes  et  le  bilan  sont  remis  k  i'as»euibléc 
générale  du  mois  de  juillet  ponr  éira  axamiaés  par  elle 
et  approuvés  s'il  y  a  lieu. 

L*approbai]on  de  rassemblée  générale  sert  de  dé> 
charge  à  l'admini^lration.  Avant  de  délivrer  celle  up- 
probation.  l'assemblée  générale  peut  nommer  des  coni- 
■lissairas  à  TelTet  de  prendre  connaissance  des  afTnircs 
de  la  société  et  de  veritier  les  comptes  et  le  bilan. 

15  Jours  avant  la  réunion  de  l'assemblée  générale , 
Ii'S  (•iiiii|)lrs  i-l  le  bilan,  avi>e  pièces  !i  !',ip]iiii,  ^oni  nus 
au  local  de  la  société,  à  l'iuspection  des  actionnaires. 
Avis  lear  en  est  donné  8  jours  d'avanoe. 

Une  anipti:ition  t\u  liihin  cl  du  compte  dr*  prnfit* 
et  prrii-s  tsi ,  ;ij»rc4  Itiur  upjniub.iliuu ,  cmo^ft  au 
niini>irt-  ayant  le  commerce  daus  ses  attributions. 

AsT.  13.  !>or  les  bénéfice*  réels  constatés  par  le 
bilan,  il  sera  rais  en  réserve  S5  p  c.  pour  t'amortis- 
>cinfnt  du  capital  lixc  .  le  surplus  du  bénélice  f> li  - 
mera le  divideuiie  réel  des  actionnaires  et  leur  sera 
imiédiaiciBcal  diMribiié  pn^porliooDaUcmant  *  leur 
misa. 

Abt.  16.  Dans  te  oas  de  dissalnllon  da  la  société  , 
n'importe  pour  quelle  cause,  le  mode  de  llqQidalioo 
sera  arrêté  par  l'assemblée  générale. 

Abjumamnoit. 

AnT.  17.  Les  afTaircs  et  intérêts  de  la  .'^oriéle  sont 
conliés  k  an  conseil  d'administration  compose  de  cinq 
membres,  dont  on  aen  trésorier  { lesquels  seront  pris 
p;irnti  'fs  actionnaires  possédant  an  moine  !i  .ii  iinui,; 
iii  (IdiH-i-  des  fonctions  de  ces  administrateurs  est  <lc 
3  ans  ;  ils  sont  nommés  par  rassemblée  géoérala  qni 
peut  les  révoquer  ;  ils  sont  rééligibles. 

Les  admiaiairatesrs  dliaent  parmi  eux ,  chaque  an- 
née, on  présidant  dont  la  voik  cal  prépondérania  en 


«aa  da  partaga.  lia  se  réunissent  qnatra  fois  aa  OMiai 

par  mois  au  local  de  la  société. 

Il  est  tenu  procès-verbal  de  leurs  délibérations. 

AiiT.  Is.  |,f.s  iicU'>  ipii  l•ll^:l):l•nl  la  «•ocicté  seront 
stgué«  au  moio»  par  trois  membres  du  conseil  d'ad* 
ministralion. 

Art.  l'J.  Tous  les  employés  «rront  nrimmés ,  roni- 
niijndrs  et  révoqués  par  le  conseil  d'administration 
qui  en  déterminent  la  aOBbra  d*apirèa  las  beanim  de 
l'établissement. 

Aar.  ÎO.  Les  membres  da  eonaei]  d'adniaisiraiioa 
ne  jodi^si  nt  d'aucun  truilenient  ;  il  leur  sera  accordé 
une  indemnité  de  pi-é»ence  ù  l'établissement,  de  t,&00 
n'Hues  à  répartir  entre  eu\  :  sans  compter  toutefois  les 
frais  de  voyage  qu'iU  pourraient  faire  k  t  lieues  ao 
moini  lie  l'eruwelz,  pour  le  service  de  la  société  ;  frais 
qui,  dans  ce  cas,  <li'vr>iiil  leur  i-lrc  ii'nil>ciut  vr>. 

Aar.  il.  Les  actions  appartenant  aux  aduiuisira- 
lenrs  serviront  de  eauiioonemeot  ponr  lenr  bonne  ad- 
ministration :  elles  seront  en  nom  et  iiialiénal  lf  pen- 
dant toute  la  durée  et  jusqu'après  rapurcmenl  de  leur 
Kcsiion.  Celle  inaliénabillcé  sera  acntiMnéa  aar  las 
litres  des  aeiions. 

Aar.  it.  Dans  le  cas  de  déeèa  oa  de  démission  d*an 

des  admirii^ri  iirs,  les  membres  restaiils  ili-  l'adou* 
ntsiralion  |H>urront,  s'il  eu  est  besoin,  provoquer  ta 
réunion  d'âne  asaembléa  génarataqal  poorvoira  k  soa 
ramptaeemanl. 

Dans  la  «aa  de  révoeatioiit  rassemblée  générale  re- 
aeaiBie  aéanaa  tamnia. 

AS««iiBi.iBa  atoiauiB. 

I 

Aar.  23.  Il  y  aura  cluquc  aanée  deux  assemLlt-cs 
générales;  lu  première  aura  lieu  le  troisième  jeudi  de 
janvier  :  son  bot  sera  de  fixer  les  opérations  de  l'sn- 
néei  fa  seconde  aora  Kea  la  iraisième  jeudi  de  jnillet. 

pour  esuaiiner,  n'm^l  qu'il  a  été  dit  ii  I'.ir!t<  I  1  '  les 
comptes  et  le  bilau  de  I  a  nuée  écoulée  le  5U  juui  prcee» 
dent,  et  approuver  ces  pièces,  s'il  y  a  lieu. 

L'époque  des  réunions  est  rappelée  ana  actionnai- 
res, d'après  le  mode  déterminé  par  l'article  tft. 
Art.  H.  Indéjit  nil.iiiiini m  Je  ces  deux  a'->i-iiibtco> 
'  fixes,  la  société  s'assemble  encore  chaque  fois  que  le 
I  eonseil  d'administration  le  juge  convenable  ao  bienda 
service  ou  que  lo  deni.iniic  eu  est  faite  p.ir  t't  ril  l'ad- 
ministration par  une  n-uuuni  d'ucliouuuiit.i>  puastduul 
entre  eux  le  cinquième  des  actions  émt»cs. 

L'assemblée  e«t  tenue  de  délibérer  sur  toute  propo- 
sition taile  par  cinq  aetionnairca. 

ArtT.  25.  L'assemblée  générale  se  compose  des  ac- 
lioiiiiuires  |kussédanl  chacun  au  moins  5  actions^.  Lii4- 
ciiii  >k-  eru\-i  I  a  autant  de  voix  qu'il  a  de  fois  5  ac- 
tions i  toutefois,  le  maximum  des  voix  est  fixé  k  i  voix 
puurloot  aetionnaira  et  pour  son  fondé  de  pouvoirs. 

Aar.  2f].  A  tliaque  séance  r«s^inil.l<c  rhoisii  ^on 
président  parmi  les  membres  pré!>cnts  i  le  trcjturier  de 
la  société,  on,  ea  son  alisence,  le  pins  jenne  dea  sodé- 
laires  présents,  remplit  le,<  fonctifiiis  de  secrétaire. 
Art.  27.  Les  delibémtiuuj*  t.otU  prises  u  lu  luajtirilé 
;  absolue  des  membres  présents ,  excepté  celle  |»our  lu 
j  dissolution  de  la  société,  su  prorogation  ou  la  modifi- 
i  cation  de  ses  statuts,  qui  ne  pourront  être  prises  qu'A 
I  In  miijoritr'  iK's  deux  tn-is  îles  sociétaires  poasédaillaa 
moiit.o  Ica  deux  iit'i  »  de»  ariions  émises. 

Dans  le  cas  d'assemblées  générales  autres  que  Callca 
mentionnées  k  l'article  23,  elles  devront  être  compo- 
sées par  «0  nombre  d'actionnaires  possédant  ensembla 
aa  moins  ta  moilié  dea  aeliOM  ;  à  iMiw  capcodast 
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que  la  société  n'ail  été  siiccessiTemenl  convoquée  cteiix 
(vh  fmiir  les  méaic«  motifs  ;  dans  ce  dernier  cas ,  les 
dt'libonilions  auront  lini,i|iii'l  <|ui-  ««il  If  nombre  des 
BClioonaim  prés«nu  ;  uns  préjudice,  louiefoU,  de  ce 
qni  Ml  dit  ra  pnoiicr  «linéi  du  présent  ortiete. 

Art.  28.  Lm  convocations  auront  lieu  :  pniir  lr« 
assemblées  généralt-s  fi&es,  15  jours  uu  moins  d'a- 
vance ;  t2o  et  pour  toutes  les  autres,  20  jours  au  moins 
d'avanet,  par  ietlm  iodividadlea  adresaëea  m*,  aoeié- 
lalm. 


Art.  39.  L'assemblée  générale  pourra ,  qoand  bon 
lai  Minbiani,  nomiaer  de»  coinioiuairea  •péeiau  poor 
premlrt  cooiiaîcnaee  dci  affairei  d«  ta  «oeMé  et  de  it 
gntioB  Metale.  Le  goavcnieBCBi  Mira  ta  Béme  taeidié. 


An.  SO.  Des  règteaieaU  parlienlien  wroat  rédigés 

par  le  con>tiI  irailministration,  Ve*  rt'plfnifnts  x-rvi- 
ruul  u  l'ur^juui&atiuii  des  divers  ât:rvicea  lic  1  lUliItssu- 
juenl.  Il»  seront  soumis  à  l'assemblée  générale. 

Art.  3i.  Toul«coatesiuiion  qui  poonra  naître  entre 
deux  afaodé*  on  nn  plus  grund  nombre,  «t  entre  ta 
su<.'iéft^  l'I  nti  ou  |ilii«it  iir-  ii«>oi  ii'>,  jioiir  ctio-cs  rela- 
tives à  ïn  aotjicii;,  istiia  iiticc  |»ui'  tltiix  ur  tiiiica  choisis 
respectivement  |Nir  le»  parlieii  ;  lesdils  arbitres,  en  cas 
de  partage  d'of^nion ,  t'en  adjoindront  un  IroiaàAme , 
et  s^ita  ne  peuvent  a'seeofder  enr  ta  eholx,  it  ter*  tait 
par  le  tribunul  ilc  commerce  de  Tonrn.ii  ;  lu  ili^cision 
de  ces  arbilrt»  svra  délinitive  et  en  dernier  ressort  < 
elle  ne  pourra  être  attaquée  pur  Ja  VOW  d'appel  »  de 
requête  civile  ou  de  |ionnroi. 

Art.  SS.  Lee  neitaÎM  en  Jsiiice ,  tant  en  demandant 
qu'iii  ilt-fi  iulaiil  contre  drs  tiers,  ont  lieu  au  nom  de  la 
société,  poursuite  et  diligence  de  l'aduioislralion  , 

E'  déiégnera  nn  de  cm  membres  qui  een  ebar^éde  la 
sue  dca  inldrata  de  ta  «oeiéld. 
Aar.  59.  Toal  aetîonnaire  abaent  oo  rropéilic  poorra 
»e  faire  reprcsenit  r  par  un  mandataire  qui  ne  |»>iii  r.i 
être  choisi  que  parmi  les  membres  de  lu  sociélé.  Ses 
jpoovoirs  devront  être  écrits  et  sulUsanis,  el  ih  reste- 
ront annexée  au  proeès-verbal  de  délibération. 
Abt.  34.  Les  présents  statuts  pourront ,  soit  sor  la 

proposition  du  rooscil  d  ii(liniiii>lr;iliiiii  .  soit  dirci  lt'- 
Bwat  par  l'assemblée  gcuéralr,  être  niodilié^  ou  éten- 
du» co  se  conformant,  pour  ta  décision,  A  IVlicle  "il. 

Aat.  35.  Les  cliangemeol»  dont  il  est  i|nestiun  ù 
Tartiele  précédent  devront ,  de  oiéme  que  les  présents 
st^itiiis,  cirt'  MMitnis  a  l'.ipprobalion  du  roi. 

AsT.  3ti.  Tous  sigoaluireii  ites  présenta  statul»  «d- 
hérenit  |Mir  ee  aeui  Aiii,  ft  ton»  let  ariidee  et  etauaea 
do  prêtent  contrat  d'association,  et  sVngagent  A  rem- 
plir tontes  les  obligations  qui  en  résultent. 

II  cil  >cra  df  même  de  toute  personne  qui,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  deviendra  cessioonaire  d'une 
aetioo  qoeleooqve  dans  ta  présente  aoelélé. 

Les  clauses  et  conditioîi'i  i\f  la  socicit*  nin<;i  arri'tccï, 
des  200  ocliuns  qui  L*om|>o»cnt  ia  soc-ieie,  iMt  ont  de 
partagées  cl  niiriituéet  eonne  iolt.  (Suit  ta  Itale  des 
aelionaaires.) 

Par  dérogation  à  rariieta  17  des  stalitie  et-liaot,  le» 
uctionuaifTs  susdits  ont  noiiiiné  .'idniinîsirnleiirs  jns(|u'à 
ra>$cmbtt;«j  geutiale  dn  mois  de  juillet  Ihîii:  .MM.  Vin- 
cent Capoutllel,  Ame  Diicz-Lirlannogr,  Louis  Biiugnies, 
lidcfooke  Duez  el  Egide  Ueflinne  i  moodit  Amé  Doez- 
Deiannoy  remplira  te»  tanelions  de  tréeorier. 

Tontes  le»  aelioiii  n^diMit  point  ptacdc»,  le* 


ncs  qui  dcsircmicnt  prendre  nn  inti^ri't  qncleonque 
dans  la  susdite  siueiele  le  puurruut  juM|u'uu  plucemeni 
intégral  des  actions,  moyennant  leur  adhésion  aux  sta- 
tuU  éosénoocéSt  par  acte  aalbcqtique  postérieur  au- 
quel inlerrtandront  les  administrateun  on  on  mante» 
tnirt»  choisi  parmi  eux. 

l'iàr  suite  des  présentes ,  ceux  des  comparants  qui 
ont  roncourn  au  contrat  d'association  antérieur,  reçu 
par  le  notaire  »oos»igné,  le  IS  mars  dernier,  décla- 
rant révoquer  eet  ado,  nol  déa  cet  Instaot,  el  qoi  doit 
poreoMéqacntétncoaakiéré  «oauna  non  uTona« 


TION  DE  OLACBS  fiT  DE   PRODCITa  CRIMI- 

QCJBS.  —  Statuts  :  acte  du  7  mai  lKii3, approuvé 
te  ÎW  imi  1«0  {Me»U.,i  iniù  1803  ). 

Aat.  fer.  n  est  fermé  A  PtarefTe.  arrondisaeowol  et 

province  de  >'.imur  (  Kelgique),  une  >o.  icii^  nuonyme 
!<ous  la  ilciKiiniiiation  de  Compagnie  de  fhreffe,  fabri- 
cation de  ijldi f(  et  de  produilt  rAi'mifuet. 

Art.  3.  Le  aiége  et  Ica  bareanx  de  ta  société  «ont 
fiés  A  réiaUitaenent  *  FlorelTe. 

Art.  •".  dun  e  de  la  société  e.st  fixée  îl  SO  nns  i 
dater  de  l 'arrête  qui  approuvera  les  présents  statuts. 

Art.  4.  La  société  |icut  éJre  dissoute  avant  ce  leroie, 
si  iea  deux  lier»  de»  acUonnairea,  poeaédani  les  deux 
lier»  du  capital  émis,  en  manifestent  la  volooté  en  as- 
semblée générale. 

La  dissolution,  dans  ce  cas,  ne  pourra  recevoir  son 
effet,  qu'avec  l'assentiment  préalable  du  gouvernemeat, 

Klle  est  dissoute  de  plein  droit»  a'il  résulte  du  bitaa 
que  les  pertes  essuyées  8*élèTent  A  ta  moitié  dn  capital 
émis. 

Aht.  li.  I.'iisscniLlcc  générale  règle  le  mode  de  liqui- 
dation. 

Aar.  $.  ipa  prolongation  de  la  durée  de  la  soeiélé 
pourra  ètra  résolue,  en  assemblit;  générale  convoquée  A 
cet  effet ,  h  la  majorité  di'terniini'ç  ;i  T  u  (iule  4  et  UTeo 
l'ussenlimeDi  préalable  du  gouverueiuent. 

Art.  7.  L^administration.  d'accord  avec  Tnaïamlilée 
générale  cooroquée  A  cet  effet ,  ou  dûment  averita  do 
l'objet  A  mettra  en  délibération,  poorra  décider  rAHA- 
nation  totale  ou  partielle  des  établittcmenU  A  la  najo" 
rite  délerujinée  It  l'article  i. 

Art.  8.  La  société  a  pour  but  : 

A.  La  fabrication  et  la  venic  de  glaces  ; 

B.  La  fobi'icatiun  et  la  vente  des  produits  chimiques 
de  toutes  espèces. 

C.  L'exploitation  des  matières  premières  nécessaires 
A  ta  fabrication,  telle»  que  pyrlle,  manganèse,  cable, 
terres  plastiques ,  pierre  calcaire  et  autres  substance» 
minérales  qui  se  rencontreraient  dans  ces  exploita- 
tions. 

£lle  ne  pourra  acquérir  ou  conserver  que  les  im- 
meuble» néeescairas  A  eca  opénllona. 

Tontes  opcr.itinns  mitres  que  rellr";  çpécîflécs  M- 
de.--iis  îoiu  loruiilieiuenl  iultrdilca  à  la  société. 

Aht.  9.  La  société  est  constituée  au  capii  il  de 
6,000,000,  représenté  par  12.000  actions  de  500  fr. 
ehaeune.  Elle  poorra  commencer  les  opérations,  tara* 
qu'elle  aura  réuni  la  moitié  du  capital. 

3,536  actions  de  500  francs  sont  souscrites  dans  la 
proportion  suivante,  par  les  dénommés  ci-aprèa.  (Soll 
la  liste  des  souseripleun  de  ces  actions.) 

Les  antre»  aciion»  pourranl  Atra  émises  jusqu^an 
SI  mal  iS54,  pir  ta  conseil  «radmintalnitan,  d'aeeord 
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•vec  le  collège  des  cotamiuAitt».  Après  celle  é|M)qii«,  ' 
■iMOM  tebtioo  d'aeiioBA  n«  pottira  avoir  lira  qii^v«e 

le  ronscntrmrnt  prralnlile  dt>  riisscfiibli-t"  m'iii'Tafp  fl). 

Dnijs  le  CU.S  uù  raJuiiui«truliuii  l'u  i ce uiiuaiU'iul 
Tutilité,  les  aclions  pourront  l'girineDl,  avec  ro»M-olj- 
meat  des  coaiini««aires.  Un  divi»éea  «n  coupurM  de 
tSO  frtnes. 

Art.  10.  Toutes  les  artions  sont  au  porleur. 

Les  actionnaires  ne  seroul,  in  ;iucua  eus,  piflssibles 
que  de  la  perle  du  montant  de  leurs  aclion». 

Le  conseil  d'admioislralioii  pourra  autoriser  les  dé« 
pAto  tl  la  conservaiioB  des  titm  daim  la  eaiaaesoelale. 

il  détprnnnrrn  In  forme  d<~s  ri  r  lifirals  ili-  dt-pi^l,  les 
frais  auxquels  ce  dépôt  pourra  t  ire  assujcMi,  le  mode 
de  délivrance  et  les  garanlics  dont  l'exérulion  de  celle 
mesure  doit  éiro  eatour^»  daos  rintérél  de  la  iodélé 
M  dca  aetlonnaires. 

Les  tiiio  MToiii  lignés  far  den  adminliCralears  al 
le  directeur-gérant. 

AueuM  miUni  m  pourra  être  daiaa  aa-deaaooi  du 
pair, 

AoT.  I  f .  Les  soiMcriplMin  vcrwot,  IS  Joon  après 

i*;ip[iruliuIi(Mi  drs  statuts,  francs  par  actiOQ  de 
5U0  francs,  et  100  francs  3  mots  après. 

L'adtDinûlratîoii  délaraiinera  les  époques  des  autres 
Taneiaenis  i  eeiis-<i  ne  poarraat  élraqaa  de  SO  francs 
par  action  et  il  lera  laiaté  on  totervaUe  de  S  mois  au 
moins  entre  cliai  un  il'riix. 

Les  appels  se  feront  û  deux  reprises  dans  ie  Moni- 
teur Mge,  dans  deux  des  principaux  journaux  quoli- 
diena  de  Bruxelles  et  dan»  un  joarnal  quotidien  de 
ffannr. 

Art.  Xi.  Tout  versemenl.  qui  M*:iiir!i  pas  en  lieu  A 
la  date  fixrc ,  sera  passible  de  l'inlérct  à  5  p.  c.  {tour 
les  jonra  de  retanl. 

Tout  aciionnairc  qui.  dans  les  40  jours  de  I  VfHiquc 
fixée,  n'aura  pas  effectué  le  versement  demandé  con- 
formément it  Tarlicle  1 1,  M  t:i  di  i  lui  ilc  tous  ses  droits; 
«es  actions  sci*onl  «néaulies  et  les  vcrseineols  seroni 
ocquis  à  la  société  sans  qa*ll  puisse  réclamer  aucune 
iadeninilé  de  ce  chef  et  sans  que  ce  défaut  de  paye- 
ment puisse  donner  lieu  à  aucune  acliou  persunuellc, 
pour  y  rorii t. ii'ndre  soil  les aooacripteQra  primitifs  aoil 
les  porteurs  d^uetions. 

L*adminislraiion,  d*MMrd  avec  les  commiisairet, 
pourra,  s'il  y  o  de  jntlei  aaolifs  do  la  faire,  relever  de 
cette  déclicancc. 

Sur.  1"  MM.  1rs  rompnranis  et  leurs  mandants , 
propriétaires  de  la  fabrique  de  prodoils  chimique*  de 
l^oreiTe,  établie  sons  la  dénomination  de  :  Association 
en  iMirlifipntion  pour  In  fn|iri<  aticii  de  produit»  r  liirni- 
ques  à  Klod'flt,  nieajUr»»  ItiniUiii  urs .  ap|>nrltiil  u  la 
société  leur  usine  avec  tous  les  arrcssoires,  nirubles  et 
immeubles ,  droits  et  cbargcst  actif  et  passif,  existant 
an  Si  janvier  dernier,  savoir  r 

A.  5  hectares  i.1  arcs  40  rrnftarfs  dr  frrrain,  j 
situés  entre  la  Sambre,  le  chemin  de  ter  de  i  Liai  el  lu 
route  de  Posse  à  ^(lmur,  à  l'endroit  dit  :  la  Boveric; 

B.  Tous  les  bitimcols  de  la  fabrique  de  produits 
chimiques  $ 

C.  Toutes  les  machiiu-s,  fippnn  usleusiles  el  géné- 
raleroeut  tout  ce  qui  compose  la  fabrique  de  produits 
cbimiqacs  ; 


En  »erlu  d'unr  nrriNnin  (it  [i.»r  Pa»>ri»blo«  |-riii-r«li!'  d« 
MliOBoairct  1r  'i\  tiuvciubti?  I.s><j.  une  inurrriiilion  *  «ne  ou- 
*#rWtMi  aéeaiBbri!  dr  la  inrme  annrr,  pour  l'einitiiun  do  2,IIU0 
aoliMS awitWitM  au  pair,  [tayabira  |>ar  einquiom»»  duni  tr  Atr^ 
wAm  «Masif  Aie  le  t«f  yMUi  VM  { Mtmit^  I»  4éw«br«  tV»  ). 


D.  La  maison  de  direction  et  ooe  maison  de  por- 
tier. 

E.  Tous  les  approvisionnements  de  matières  pre> 
miéres  et  tous  les  produits  fabriqués  : 

F.  Toutes  les  créances  et  toutes  les  dciics  . 

Q.  Les  droit*  ft  la  oonceasioa  de  pyrite,  manganèse 
c<  autres  sobsiaoees  minérales  de  la  Veeqvée,  dcaimaKMe 
sous  la  date  du  16  août  iH50; 

Et  tous  lis  outils  el  ustensiles  de  cette  expluilaiiuii, 
ainsi  que  les  pyrile  et  manganèse  extraits; 

Enfln ,  tout  ce  qui  compose  l'actif  et  le  passif  de  ta 
société  de  Floreife,  rien  réservé  ni  etcepté. 

Le*  tmmriibles  prédcsignén  sont  situés  sou*;  l:i  com- 
mune de  tioreire  et  se  trouvent  désignés  ou  plau  cuda»- 
tral  de  la  même  commune,  sons  !(■>  uiiiiu-ros  793  é^. 
811  (,  818>,  811  f,7!)0^  811  /!>««.  a  81$adel« 
section  A. 

L'immeuble  sur  lequel  la  prédite  associai  ion  en  pji- 
licipation  a  fait  construire  lesdits  bâtiments,  apprie- 
nait  à  cette  dernière ,  pur  suite  de  l'apport  qui  lui  cq 
avait  clé  fait  par  M.  Auguste  ilojrer-Baydcos,  sosdit, 
ainsi  que  eeta  résulte  de  raete  constiloUf  de  celte  asso- 

ciiilioii,  nippi'lc  rii  li'lc  lies  présciilr-. 

Aht.  14.  ils  rt*c«^vi-oi)l  pour  cet  apport,  qui  est  fait 
sous  les  clauses  et  garanties  de  droit  et  déclaré  lihro 
d*hypotbéqacs,  S,4(>4  actions,  de  800  francs  cbacmn, 
dont  les  50  premiers  p .  c . ,  c'est-A-dire,  6 1 6 ,000  fraiMS, 
représenlfliil  la  vnlt  ur  de  cet  apport,  seront  considéré* 
comme  versés,  et  les  ItO  derniers  p.  c.  seruol  versés, 
au  fur  et  à  mesure  des  appels  de  fonds  qui  seront  Mis 
après  ceux  qui  aaraiit  exigés  par  la  paragraphe  de 
l'article  1 1 . 

Pour  garantie  de  cet  apport,  un  tiers  des  actions  «a 
nom  des  fondateurs  demeurera  ioaliénable  pendant 
9  ans.  à  partir  de  la  date  de  l'ocirot  royal  et  sera  dé> 
posé  dans  la  caisse  de  la  société  sous  enveloppe  acallde» 
portant  mention  de  l'inalicnabilité  des  titres. 

Abt.  13.  Les  comptes  el  liil.m  ^crunl  urn'Iés  au 
31  décembre  de  chaque  année  par  les  !>oin$  de  l'admi» 
tttslration  qui  doit  y  tenir  compte  de  la  dépréewiiea 
éventuelle  de  l'avoir  social,  et  soumis  le  I*'  mars  uux 
commissaires,  qui  auront  30  jours  |iour  les  examiner 
et  lei»  approuver,  s'il  y  a  lieu. 

Cette  approbuliott  coosliiue  la  décharge  de  l'esao» 
dation ,  elle  ne  peut  être  donnée  que  par  an  motna 
trois  commi!<$airt> s. 

10  jours  au  moins  avjnl  \:\  réuiiiou  de  l'a^M^iublée 
générale  du  troisième  mardi  d\ni-il,  les  comptes  el 
bilan,  avec  pièces  à  l'appui,  serooi  dépecés  au  loaU  de 
la  soeiété  A  riospeetioa  dca  «etioanaires.  Avis  d«  ce 
dt  P<'(  leur  sera  donné  lon  du  wpfiû  de  répoqve  de 
lutlile  réunion. 

L'assemblée  générale  slalue  déUnitivement  sur  les 
comptes  et  bilan  dans  le  cas  oo  Us  n'aaraieol  paa  été 
approuvés  par  les  eommissairea. 

AiiT.  Itj  L*f\ccd;iiit  fnvornlilr  du  Itilan  ,  di  diirtinn 
faite  ilr  loti-^  U-inA  giut-i'aux  et  charges  sociales,  consti- 
tue le  lu  in  li<  e  réel  de  la  société. 

Abt.  17.  Les  bénéfices  réels  seront  réfMirlîa  de  la 
manière  suivante  : 

A.  l'n  premirT  diviilondr  de  3  p.  e.  par  an,  d«  ca- 
pital %ers«,  sera  di.«lribuc  aux  actioiiwtires  i 

B.  7  p.  c.  de  l'exeédaat,  an  conseil  générait 

\.r  IX  »%  r  i  1  ï  ^r>7.  r.i.n'iiiMi  r  (;corfale  a  nuluittc  un»i  Rt*u 
i*itiift»inTk  *\v  'J.iHXt  41  iioti,  [  luir  erigpf  è  JcUfiiant  ;  Pranrr  '  nii- 
riianufmuurn  de  gUrri.  <i.r<  aiMînn*  «lUll  e||aU>ateal  uavablr*  |>«r 
oiiM(ut«aMa  4«at  la  daraiar  échMlte     iH>v«Mib««  tBgé  ( Af«m«., 
IM  mai  litt?  ). 
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C.  1 5  p.  e.  do  même  fieédaiil»  à  la  rHtm  el  S  p.  e. 
h  lo  fonuiiM  iTaa  Aindi  «l'tiiiMirliiMBMil  des  tauÏM«* 

bles: 

/''■3  p.  e.,  1011J4WM  lin  DiéBM  ci8édaDt«aa  d[rMlMtr* 

géraal; 

S.  Ct  1m  70  p.  e.  reilaoto  ans  aetioanairM. 

Cts  dîvidciuios  seront  [>ay^s  Ir  Juin  de  chaque 
année,  au  siège  de  la  socit^lé,  uu  chei  des  banquiers 
désignés  à  cri  effel. 

La  rétenra  e*t  liailée  aa  dixième  do  capital  noaiual 
de  la  laciéM. 

Elle  e<t  f>\rli}<iivrineiil  d««liiié«  t  répafvr  les  |iertr^ 
sur  le  capiliil  sucitil. 

Art.  18.  La  Mciété  est  admiaîvlr^  par  cinq  admi- 
nislniean.  auUtés  d'ao  diraetear-féranl  ayant  voix 
coiMHllaliT«. 

AST.  19.  Elle  sera  surveillée  par  riiiq  commisonirri:. 

Art.  30.  !.>>«  admiai»ti'a leurs  ei  le^  contioi«saii-c:j  ne 
jouivM m  a  ;i)i<  une  indeianiié  aatra  q«M  eell*  iljpol<^e 
à  l  arlielo  23. 

Abt.  Sf .  Pn  adminlttralenr  al  un  coaraiîMaire  «»^ 
liront  inu^  1)  s  :in$,  it  partir  d'avril  Ils  poarronl 
être  r^iflu»  I  un  el  l'autre. 

Art.  a.  Le  sort  déslgaerat  poor  la  prenlère  fois* 
rordre  de  sortie. 

AsT.  93.  Les  7  p.  e.  d«e  béiélteca  aeeatdls  au  coa- 
scil  général  seront  répitriis  : 

A.  i  p.  e.  aux  ailniinistrateors  i 

B,  S  p.  c.  anx  comniasaires. 

Aai.  H.  Le*  adoiinistraleur.'*  et  tes  commissaires 
seronl  nommés  par  rasscmlilcc  générale  des  action- 
na ir«s. 

lu  seront ,  ca  tout  tempsi ,  révocables  par  ladite  as- 
sensblée. 

Aat.       Le  conseil  d'itdminislralion  nomme  parmi 
Ms  mnabres  un  président  et  un  vice-pré<iident. 
l-c  «lireeleor^géraiit  rasplit  les  /«actiatts  de  seeré- 

laire. 

A»T.  M.  Le  direrlcur-(rérao t  eal  nommé  elatt  révo- 
cable pnr  le  conseil  d'admiuislrution  qui  fixe  sao  Irai- 
temcnt,  d'accord  avec  les  commissaires. 

Art.  37.  Par  déragatioD, soDt  iHMDBés  paw  la  |ire- 
aière  fois  t 

Admioislratear  et  préeidenl  :  H.  Jonatbaa-Rapbaei 

Biiehoffsheim. 

Administniteur  cl  vice-prc»iili'iil  :  M.  Auguste  Rea- 
ncrt ,  iodustriel,  propriétaire  de  verreries. 

Adminislralcors  :  MM-  Hoyer  père,  conseiller  pro- 
Tiadal:  Pardinond  de  Pbiiippart,  propriétaire;  Per^ 
dinam!  Pftit,  conseiller  provincial  el  metabre  da  la 
chambre  de  commerce,  à  Namnr. 

Comniis«nircs  :  MM.  HenrioAlphonse-Marte  PiUntrs, 
lacoibre  de  la  chambra  des  représentants  ;  Josefdi  Le- 
bean,  ancien  mioisire  el  membre  de  la  ebambre  des 
représentanU  ;  Jn«eph  I.b(»'>t,  industriel ,  à  ChAlcIi- 
neaa;  Lambert  Vicivoye,  industriel  cl  membre  de  la 
chambre  deoommeroe,  à  Namvrt  Léonard  Wodon- 
Gomrtot  jttfe  au  IrJbanal  de  eosHterca ,  à  Namur. 

nireeleanhféranla  t  MM.  Baetor  Deaprel  el  Benri 
Renroz. 

Les  dispositions  den  présents  statuts ,  concernant  le 
dîreeteur-géninl,  sont  de  tous  points  applicitble^  h  l'un 
d  l*aolre  titulaire,  et  la  rémttQérntion  ullouce  par  l'ar- 
ilele  17  sera  partagée  entre  eux  par  portions  égales. 

Ils  n'auront  I»  !$ignature  sociale  (|ii<'  LiMij  unicinnil. 

lis  fonrnissciit  chacun  la  moilié  du  c.iuiiuiiuvmciit 
an  aetioDs.  stipulé  par  l'article  36. 

AB9  28  Le  con>ieil  d'adminislrnliun  délibéra  et 
sUtna  anr  toal  ce  «lai  coacerue  la  sociélé  -,  il  cbolsil  Isa 


d<pMlirîres«  bamplcrs,  agents  al  eorrespondanfs  da 

hi  socii-K"'.  Innt  en  Belgique  qu'à  l'étranger. 

IJ  ijomuic  cl  révoque  les  employés  de  la  $ociélé. 

Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lien  par  moins 
de  iroi»  adaiaîairalcars  i  les  réaolatioas  sont  signées 
par  tons  las  membres  présents,  séance  tenante. 

Abt.  i9.  Le  dirrclcur-;i<*rant  csl  ohnr^i''  l'cxT-i  u- 
tion  des  délibérations  et  arrêtés  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

Il  signe  les  actes  de  la  sadété;  eenx  qal  angagani 
la  toeiété,  antres  que  les  aelials  et  lei  ventes  oriKnai- 

rc^  «l'outil-,  (II-  DMli.^rc'*  prrmtôrc-  i-l  de  produits  fa- 
briqut'ï,  dciruiit  eu  outre  être  signés  par  le  président 
de  l'administration  ou  un  adminisirateiirt  an  vertn 
d'une  résolution  do  conseil. 

il  dirige  et  algne  la  eorrrupoodanee  de  la  société  ; 
îl  n  nd  compte  no  rnn<cil  «l'adminislr  ition  ilf  timtcs 
les  atTuires  sociales  ;  il  lut  propose  la  nomination,  ré- 
tocniion  et  destilotlon  de  Ions  agents  al  e^plojrèi  da 
ta  société. 

Aar.  30.  I.m  aetione  fadlelaires  sont  autorisées  par 

radniifiUli  Jiliiiii  i  l  Miis  iiN  .111  imiii  de  la  sociélr,  pour- 
suite el  dili|.'riii  c  «lu  directeur,  qui  pourra  !>ubstiluer 
à  cet  effet. 

Art.  31.  En  cas  d'absence  du  président  on  du  di- 
recleur-gérant ,  il  sera  remplacé  par  on  administra- 
teur désigné  à  cet  ciïrt  pnr  |r'  ioum  il  il'administrnlion. 

Art.  33.  L'administration  *e  réuqil,  une  foia  an 
molna,  au  siège  de  la  société  ou  k  Bruxelles. 

Art.  33.  Le  conseil  général  se  com|>ose  ilr«  rt'fmi- 
ni.slraleurf  et  des  commissaires.  Il  se  réunit  au  moins 
Dtic  fois  tou>  II- H  7)  mois  anr  eonvoeailon  du  président 
de  radmioislratiun. 

Le  eonsell  général  peut  être  eansidld  sar  tonte  aflbfre 
im|>ortai)te  pour  la  .«oririr. 

Le  directeur  fera  ,  ii  ilueune  de  ces  rcuniouit ,  uu 
rapport  sur  les  opérations  du  trimestre. 

Aar.  34.  Dans  toutes  les  réoniaos  do  conseil  d'ad- 
mfnislralion  00  de  rassemblée  générale,  la  voix  du 
président  est  [(répondérHnle ,  en  r.ts-  dr  p  irfn?;r. 

Art.  3î>.  Le.i  commis.saires  uni  U-  dvmi  âi-  juctidre 
connaissance  de  toutes  les  affaires  et  opérations  de  la 
société  et  d'exercer  leur  «orveillance,  «oit  collective- 
ment, soit  individnellemenl,  par  délégation.  Ils  ne 
peuvent  donner  aiirnn  ortlre. 

lU  fuiil  rappuri  a  l'assemblée  générale  dcrcxcrcice 
de  leur  surveillance. 

Le  gouvernement  a  la  recollé  de  nommer  un  on  deux 
commtssilres ,  pour  prendre  coniMissanee  des  livres  » 
des  nfr<iirr«  ri  o|ii'r;iiii>iiK  iic  In  soeiélé  01  ponr  s^astii- 
rcr  de  IVxc<'uiion  de»  ■.liilui». 

Art  36.  Les  udminislralcur«  et  direcicurs-géranta 
doivcoi  être  propriétaires  cbaeun  de  60  actions  an 
moins,  lesquelles  resteul  déposées  sons  enveloppe  scel- 
lée dans  la  r  lis.i-  i!c  la  société  et  soni  inaliénables 
pentlanl  la  dune  de  leurs  fonctions. 

Ces  aetions  ne  sont  restituées  aux  déposants  qu*a> 
prés  aparement  de  lenr  gestion  ou  adminisiraiian  par 
la  première  assemblée  générale  qui  snlt  ta  cessation  de 

Ir.iirs  fonctions. 

Art.  37.  Les  commissaires  doivent  être  propriétaires 
chncun  de  30  actions ,  qui  restent  déposées  el  inalié- 
nables, comme  il  est  dit  .j  i'ririiele précédent. 

Art.  38.  L'o^semblcc     nérale  se  compose  des  ae« 

tidiin.iif't'S  iiy.iiil  ail  iimiiis  10  iirlioii- ;  cllf  >c  rt  imil, 
tous  lf.<>  au»,  le  troiniriue  mardi  d'avril,  au  siége  de  la 
société,  sous  la  présidence  du  président  du  eoiueil  tTad* 
ministralion,  ou  du  membre  qui  le  remplace. 
Art.  39,  Dans  cette  niunion,  elle  prend  coauaissanoe 
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da  bilM  «pproaTéiMirlctMMiniiinirci»  osdéeiderai- 

tunl  lartirlf  lîî. 

Klle  puunuit  uux  vacances  de  radminîslralion  et 
délib(  rf  sur  les  pnposttkHM  ^ul  lui  lonl  Mus  par 
celte  dernière. 

Elle  délibère  également  sur  toolet  propositions  si* 
gnc^es  p;ir  riiiq  mrnibre;!  ou  pir  i1cn\  fnminissairc»  cl 
qui  ont  éle  cuinmuniquée»  au  conseil  d'administrulioa, 
10  jours  nu  Dioiii>  avant  |>«seoililée.  pour  être  son- 
mite»  à  l'ordre  du  jonr. 

Asr.  40.  L*sssemblée  générale  peni  être  convoquée 
CXlmordinuircnii-iit  ^i.ir  le  conseil  <l  ailuiinislrntiun,  «oit 
direclciueiit,  «oit  Htr  la  demande  écrite  de  dix  mem- 
brM  de  la  soeiélé,  porteur»  ebaeaa  de  10  actions  an 
nmins  ou  <le  deox  commissaires. 

Les  objets  qui  déterminent  Iv  «onvoeatlon  extraor- 
dinaire <!(>ivriil  ^Irc  mcnlionih  ■>  >].ir)s  l'uvis  de  convo- 
cation qui,  Uni  pour  la  réunion  de  Taiisiemblée  générale 
extraordinaire,  que  pour  le  rappel  de  IVpoquc  de  la 
réunion  de  rassemblée  générale  onlinaire,  sera  donné 
SO  jours  au  moini»  d'avance,  et  suivant  le  mode  indiqué 
à  l'article  il. 

Art.  41.  Les  aelionnatres  ont  autant  de  voix  qu'ils 
possèdent  de  fois  10  actions  t  maisancnn  d'eux  ne  peut 
rc^tinir  ptiH  iIp  .t  voix  et  S  autres  voi\  ronimc  mandat 
lutrt:  d'un  ou  plui^irurs  actionnaires  uL^t-iiLs. 

Art.  42.  Pour  être  admis  à  l'assemblée  générale,  il 
faut  déposer  les  actions  10  jours  avant  l'assemblée, 
soit  dans  la  caisse  de  la  soHéié,  soit  ebes  des  maisons 
de  bnnqitf  di^^i^ni-es  .'i  <  et  rfTct.  Conlri'  ce  il<'|iôt.  il  sera 
délivré  un  t  i  <  «  [li.-é  qui  ak.i  \ir  a  <li-  rat  le  d'cnli  ce. 

On  peut  i-i-  r.iire  repréficnlcr  à  l'assemblée  générale 
par  un  mandataire  étant  loi 'même  aelionnaira.  La 
forme  des  ponvoln  est  déterminée  par  le  conseil  d*ad- 
miiii-ir.ition. 

Aht.  43.  Des  régleinenis  particuliers,  à  établir  par 
le  con<)eil  d^adroininlration  et  à  approuver  par  les  eom- 
missaireSt  or^niseront  l'ordre  de  ses  délibérations,  les 
divers  services  de  la  société,  la  marche  des  travaux. 

Aux.  ii.  Tmiivi  <-ciiiltslalioiis  g.iur .ili'iiifiil  quel- 
conques, qui  pourraicitt  naître  dans  le  sein  <lc  la  société, 
se  décideront  solvant  les  règles  do  code  de  commeree. 

Art.  45.  La  «nriptt"  ne  poiirn  rmetli c  «le*  li.inlndlcs, 
l>ons  décaisse  ou  aulrts  valeurs  un  |>:i|iiir.s  ili-  l;i  nitiue 
noiurc. 

Aar.  46.  Les  présents  statuts  pourront  dire  modifiés 
par  décision  de  rassemblée  générale,  spécialement  cou» 

Voqin^c. 

Ltiit  décision  sera  prise  à  ta  majorité  des  deux  tiers 
des  voix  représentées  dans  l'assemblée  générale  et  qui 
devront  constilner  au  moins  les  dcns  tler>  de  toutes  les 
nctions  émises. 

I  n  eonvocati()n  |iouf  îatlilc  a>-('inbléc  générnir  aura 
lieu  d'apré*  In  forme-  it prise  à  l'article  il,  et  un  mois 
an  moins  avani  la  réunion. 

Aar.  47.  Dans  le  cas  oâ  le  nombre  d'actionnaires  et 
d^elions  stipulé  sox  articles  4  et  46  ne  serait  pas  re- 
présenté à  ras.si  niMi'f  générale,  une  secotiilc  riuiiion 
anra  lieu  suivant  le  mode  pre^rit  par  l'article  40,  et, 
(I ans  celte  dernière,  ii  sera  pris  one  déci«ion  tor  rol>- 
jet  de  lu  première  assemblée,  quel  que  soit  le  nombre 
d'actionnaires  et  d'actions  rc|ire^i*iité,  mais  à  la  roajo- 
riié  lies  lieux  lii  rs  des  voix  présenles. 

Art.  48.  Par  la  souscription  pour  3.536  actions, 
indiquée  k  rartiele  9,  et  «elle de  t,464  iadlquée  à  Par» 
licle  14,  ensemidc  6,000  action*^.  la  société  se  trouve 
dès  aujourd'hui  défioitiveroent  coualiluie,  sauf  l'appro- 
bation royale. 

Tout  pouvoir  est  donné  à  Mil.  Bisoboffsbeim  «t  Pii- 


leurs,  prénommés,  de  eonsentlr,  nu  nom  de  la  aoeiété, 

A  toutes  moditlralions  qup  le  poiivcrncmcnl  voudrait 
voir  apporter  aux  présents  statuts  avant  l'upprobolioa 
royale. 


169    —  MAWrrACTUKB  KOTAU  DE  TAVIS.  — 

Statut»  :  acte  du  liseplrnilirc  IS,'î6.  approuvé 

far  «rrclc  roval  du  17  mars  \Hù7  (BuU.  offic  , 
857,  Qo  150}i  modifiés  par  actes  du  I S  juillet 
1839.  approuvé  le  9  aoi1t  1«39  (  BhU.  off  ,  183!), 
nofiO),  au  2")  jainii-r  1S{2,  apuroiivr  \c  8  C'.- 
vricr  1842  (IIhU.  u(lic.,  1 S  {•_>,  13  )  et  du  27  no- 
vcmbrc  18^>6,  approu%)'  le  '>  dcœmbM  1896 
(iffim'<.,  9  déeemb»  1856)  (i). 

TITRE  PKEMEE. 

M  i.*éTUHLisatviifv,  no  koh,  no  aitai,  ra  u  Minit 
n  nns  «rinariona  u  ix  sodâtÉ. 

AitT.  t".  I.a  socii'lc  aiinn\nii",  clililie  à  Tournai 
sous  la  dénomination  de  Manu/ucture  rvyait  de  U^ii», 
par  acte  pas!>é  pur-devant  M*  tioppyn,  notaire,  ayani 
résidé  à  Bruxelles,  en  ilalo  du  15  srplrtnbrr  !S"f», 
pour  iO  ans  et  8  mois,  lini>»jui  le  30  avril  l8o7,  est 
i-uniiniirc  sous  la  nic^me  dési|j;natian. 

Elle  a  son  siège  à  BmAeiles. 

Aar.  9.  Le  nouveau  terme  de  ta  soeiéié  est  fiié  A 
30  années,  à  commcnrt  r  h'  I'  ""  mai  Ik:;7,  |KMir  finir 
le  30  avril  1887.  A  rexpti  uliuu  ûv.  ce  It'ruie,  b  Mfcièlé 
continue  d'exister,  pour  une  nouvelle  pério<le  de  3U  ans. 
si,  dans  les  6  mois  qui  précéderont  le  l«r  jm^ler  IM7, 
il  n'y  est  pus  fait  opposition  par  un  nombre  d*aetion- 
naircs  rc|in':-rnl.int  an  moins  la  moitié  des  actions  émi- 
«i-.t.  Totid'fui.s,  la  coiiiiiiuation  ne  peut  avoir  lieu  que 
moyennant  l'autorisation  du  gouvernement. 

Art.  3.  La  société  doit  être  dissoute,  si  la  moitié  de 
son  capital  se  Ironve  absorbée  par  suite  de  pertes. 

La  (ii--uInlioii  a  l'iiali  iiu-nl  lien  lor>(]Uf  ,  en  cas  Je 
perles,  elle  a  été  décidée  par  le»  iletit  tiers  au  moins 
des  actionnaires,  possédant  au  moins  les  deui  tiers  des 
actions  émise!«.  Uuns  ce  cas,  la  disaolutioo  doit  être 
apfirouvée  par  le  gouvernement. 

I."a>si  inbli'i'  ^'i  iicraii'  tli-s  ai  lionnaires  règle  ,  dans 
tous  les  cas ,  le  mode  à  suivre  pour  la  liquidation  de 
la  société. 

Art.  l.  l  a  société  a  pour  objrl  la  fabriration  «  t  le 
(  ornincrce  de  tapis  de  toute  espèce  i  i'acbat ,  la  veute, 
la  filature  et  la  teinture  des  laines. 

Art.  5.  Toutes  opérations,  tout  eomroeree4)ni  ne  se 
lieraient  pas  immédiatement  à  rr  qui  précède,  lui  sont 
formelleini  nt  inti  rilit^.  tlllo  ne  |><  ul  non  plus  émettre 
des  banknotes  uu  billets  de  cai-jM-,  lù  aucun  papier  au 
porteur  de  la  même  nature.  Elle  ne  peut  acquérir  on 
conserver  que  les  biens  immeubles  nécessaires  à  ses 
opéraliona, 

TITRE  II. 

no  caiiML  soual,  nna  acnona  bt  dbs 
acnoMtaitns. 

Art.  6.  Le  fonds  social  est  fi\<>  à  l.aOO.OOO  francs, 
représenté  par  1,S00  actions  de  1,000  fraocâ  cbacuoc. 


(I)  iet  MMihiMini  iMéifimlioaaayimléMaHs  «Uivta  p**» 
miUr*  par  la*  divers  «oie»  «îM*  ci  mm»  «Ml  «lé  ioli«4«fM 
éaoa  I*  lnt«  qitc  a««>  pnWi«a*. 
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L'tccmblée  générale  peot  déckler  le  remplaceairnt  des 
•dNNM  •eimllw  «le  1,000  tn»»  par  dcfl  mUom  «le 

500  froDCs. 

Elle  règle  le  mode  <)«  tear  échange. 

Art.  7.  l)  >u>  li-  •m'*  "ii,  pur  suite  de  nouveaux  np- 
pOH*,  0*  bieo  A  catuc  de  l*extension  des  op«ralioa«  de 
iâ  ■oeiélé.  le  fonde  eeeiiil  sereii  dcveno  îimiiIBmbi,  il 
peut,  ;ivrc  l"a«<!pntiincnl  de  ra««enil>lée  générale  de* 
uclionnairf'i,  8|N.>cialement  convoqués  à  cet  elTet,  èlre 
augnu  iiii  jut^'*  eeaeonreMe  d^vaeennuBM  loula  de 
9,000.000. 

L^eseenbMe  déeMe  e*n  eel  pourvu  h  eette  enfmeo- 

lalion.  p.ir  une  noiivi^lli'  ('nii»sion  li'nrtinn-,  n»  est 
feil  un  cmpriini,  a  lu  (^di  titilif  dt)(|ucl  iic'u\<<iit  éire  af- 
fectée en  besoin  les  immeuhlcf)  ap|Hirlenan(  à  la  «oeiété. 
En  cas  d'cmûekMi  d'aelioes  aonvelles,  elles  sont  offer- 
tes, par  ]»référeiiee,  au  porleore  des  «ctknM  esIsCeo- 
les,  au  prorata  de  leur  intérêt  social. 

Aucune  action  ne  peui  être  émise  au-<lc»<»ûu«  du 
fwJr. 

Art.  8.  Dans  le  cas  préra  p«r  le  S*  eliné*  de  Tar- 

licle  6 ,  les  anciennes  actions  sont  édiai^ées  contre 
3  actions  miinfllcs  pour  i  lncuiif  di*  ri'>  i»ni  u  nrn'-. 
eetioits.  Celles-ci  Mnl  cniottc  annulées ,  en  prvucnce 
dee  eonmiasairee,  per  le  eonedl  d'admiaùtnilioii  i  il 
f    «Irrisé  procès-Tcrbal  de  eette  opération  (I), 

Atir.  9.  Les  actions  »oul  au  porteur  on  anmioati- 
ves.  an  choix  du  titulaire. 

kn»  10.  Les  actionnaires  oc  sont,  dans  aacoB  cas,  j 
penlblee  que  de  la  perte  du  nonient  de  lenr  intéréi  | 
dans  la  société. 

Abt.  1 1.  Tout  propriétaire  lie  .'i  acuons  ani-iounc!»  ou 
de  10  actions  nouvelles  a  une  voix  dan<  r(i»»emlik-e  gé- 
nérale. Toal  propriétaire  de  plos  de  SI  actions  anciennes 
no  de  10  aeiions  ncovelles  a  aniant  de  voix  qu'il  a  de 
fois  5  ou  10  actions,  mns  pouvoir  néanmoins  n'unir  h 
lui  seul  pins  de  )  voix  comme  aciionniiii  f,  il  plus  de 
0  vols  comme  mandataire  d'un  autre  aclioun»irc. 

Art.  ii.  Pour  faire  partie  de  l'assemblée  générale,  i 
les  propriétaires  d*aetloaf  doivent,  10  jour*  avant  cette  | 
assi-riiMct' ,  faire  connaître  le  nombre  et  lei^  numéros  i 
de  leurs  aclioas  an  présiilent  du  conseil  d'adniinistra-  ! 
tion.  lit  eool  admit  i  THSiicmblée  sur  la  proiluciion  I 
«les  octions.  on  d'un  cerlifioat  de  dépM  ebea  l'an  des  | 
banquieriide  la  société.  ' 

Le  fondé  de  pomoirn  d'un  autre  actionnaire  doil . 
S  Joore  an  moias  avant  l'assemblée,  faire  eoonaitrc  au  . 
eoneeîl  les  pouvoirs  dont  il  est  porteur,  ainsi  que  le  | 
nomhrp  ft  les  numéros  des  actions  de  son  mandant. 

Il  est  admis  h  rassemblée  sur  la  production  de» 
pouvoirs  et  des  actions  à  lui  remis ,  ou  d'un  certlflcat  ' 
de  dépéi  ebei  l'oo  de  banquiers  de  la  société.  i 

TITRB  in.  ! 

i 

m  liVoMimeTIlATtOII ,  M  U  MMCTimi  CT  UK  ta 

aimvntuiM»  nu  m  lOcitTi. 

Art.  13.  La  société  est  admini-li  i  f  p;ir  riii<|  «dmi-  ' 
nistraleors  assistés  d'un  «lirci^'tcnr-^iérant  qui  a  voix  ! 
renmillalive  an  eonieil  d'atlminisimlion  et  qui  remplit  | 

en  ni^mi*  trmp^  les  fonctions  de  •'ccrélairc.  La  société 
n,  eti  (Hiir*-,  lies  directeurs  de  fabrique  et  un  agent 
cumplubic. 

Elle  est  anrvcillée  pur  cinq  eommitsairet.  tn  adnii> 


ttistralcar  cl  on  commissaire  sortent  chaque  année 
d'aprèe  un  ordre  de  sortie  à  déterminer  par  la  tort. 
La  première  sortie  a  lieu  le  I**'  mai  IS.'iS. 

Art.  ii.  Les  adininisirnleurs  et  les  comniissaires 

sont  itoiiiim  »  (tDr  ra-M'iiiMif  |;i  n- r  ilc 

Ils  sont,  en  tout  temps,  révocables  par  ladite  assem- 
blée. 

Art.  Le  diredcor-gérant ,  les  directeurs  de  fa- 
brique, l'aitent  comptable  et  les  employés  de  la  société 
Minl  iKuniiiis  cl  riMxpiës  par  le  conseil  d'administra- 
tion qui  fixe  leur  nombre,  leurs  trailemenit  et  leurt 
canliiMiaeiBeote,  a'il  j  a  Ken. 

Art.  16.  Le  con  ril  il'ndniinislrnlion,  composé  de 
cinq  odministrateurs,  ne  peut  délibérer  si  trois  de  set 
membres  ne  sont  présent*. 

Aar.  17.  Le  conseil  d'odminitiratton  nOBiie  an  pré- 
sident parmi  ses  membres. 

Les  résohitions  pri-'-*.  ^  la  majorité  des  loiv. 
En  cas  de  partage-,  li  voix  du  président  est  prépuodc- 
rjnle. 

Aar.  18.  U  direeleuri|éranl  eet  chaîné  d Vxécnlcr 
loolec  Im  résotntiont  du  conseil  d'administration ,  de 

lui  rcmtrc  «•(im|il<>  de  toute*  le-  .ifTiiri'^  fl  lui  sou- 
mettre toutes  le;,  propositions  i|u'cxrpenl  les  inléréit 
de  lu  société.  Les  actions  en  justice,  tant  en  deman> 
dant  qaVn  défendant,  sont  ^uivirs  a  la  requête  de  la 
société,  poursuite  et  dili;;cncc  du  directeur-gérant.  Ait 
riii)>(  il  il';iiliniiii~ir;iiiiiii  appartient  le  pouvoir  de  pren- 
dre on  de  peroictlrc  iuicriptioo  hypothécaire  et  d'en 
donner  aanlnlevéc  avce  ou  sans  pejrement. 

Ani.  f».  Toti1r«  IfS  pii^cr*  dp  comptabilité  ^niil  si- 
giucs  par  If  ilirvctcur-goriiiU  et  eonlre-sigrut'a  j<ar 
l'agent  comptable. 

Les  actes  Journalier*  de  radmiuittrotionaont  signée 
par  le  direetettr-fn>rant. 

T'ui-  !(  »  ii(  l<  >  ipii  engagent  I:i  -orii-fé  sont  signés 
par  II'  pi  t  »ittti)l  dit  conseil  d'alln)itli^U'i«tion ,  assiste  du 
directeur-gérant,  et  ils  .-.ont  tenus  d'annexer  h  \'av\c  un 
extrait  de  la  délibération  du  conseil  d'admioittralion 
qui  raolortte. 

Art.  ÎO.  En  cas  d"rmp'''<'I)<'mi  rit  ilu  pri''sidenl  on  dn 
directeur-gérant,  ils  mnl  remplaces  par  un  ailminis- 
iratenr  spêii;ilemcot  désigné  h  eet  effet  par  le  cooeeil 
d'administration. 

Anr.  a.  L'agent  comptable  dirige  la  comptabilité 
sous  la  surveilluncc  dn  tlirertriii  -gér;int  ;  il  cITrctne  les 
recettes  et  ecqoitle  les  dépenses  anioritccs  et  ordon- 
nées par  le  conseil  d'adnîniilratioo. 

\rir.  2-î.  Les adminiatrateurt lie  jouittent d*aiienn 
iraiii  iiiciil. 

Il  est  prélevé  sur  le  deuxième  dividende,  mentionné 
à  l'art.  39,  une  somme  de  SO  p.  c,  applicable  comme 

Mit: 

2  p.  c.  h  «  li  ii'iin  des  admiiiistrnicurs  ; 

i  p.  c.  pour  être  répartis  en  joton»  de  présence  et 
frais  de  vêlages  ans  commiRsairee  i 

9  p.  e.  au  directeur -gérant,  en  raison  des  soins 
assidus  quMl  a  t  donner  aux  alTaires  de  la  société  ; 

p.  c.  aux  agenit  tupérieure  on  aulret  cmplojrét  de 
la  sociclc. 

L'administraiioA  lee  répartit  entre  eux  «clon  qu'elle 

le  juge  convenable,  eu  égard  aux  services  renilus. 

Art  25.  Les  admiaisilrulcurs  et  le  dirci-leur-géranl 
doivent  posséder  cbacuQ  10  acMontde  1,000,  ou  SO  de 
KOO  francs. 


(I)  Cal  fclisags  a  «u  lien  «n  méms  tutH  V  '*  r*T**"eat  i  ^  4i*«'*<aa  4e  l'«iM«ible«  g»éral«  d«a  aeiimiMim  im  27  i 
dv  ttrMea4«  d«  t'airaés  éshM  le  l«  Ma«  tWT  «I  «waranatnieM  '  l<*r«  ilM. 
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I.cs  oommiâ^aircii  iloivctit  |»oi>ïC-Jt:i'  i;hacun  S  aclious 
ilc  1,000,  011  10  <lc  r»00  franc:*. 

Ce4  ociioos  qol  «crvenl  de  cautionncineiit  lont  inlié* 
milles  pendent  toule  la  durée  «les  fbnetîons  des  titn- 
l.iiH  - ,  ^Ic  (>  il  «  Il  1  >i  filii  (I  la  Snciclë  Géiiéralc  pour  fa- 
vurbcr  riiiiluïtricnaliouale,  à  Uru»elieii,avec  meulioQ 
de  leur  aflteUtion  el  de  rtnaliénabililé  sor  les  tilrea 
on  Ècellés. 

Art.  H.  Chaque  admiiii-itrutcur  a  le  droit  d'inspec- 

l(  !■  k>  il(  -  ii-ilics  il  le,  m  ^ .  (|iiand  il  le 

trouve  ù  pruiHis  i  ouiis  il  oc  peut  douucr  des  ordres  aux 
cnpioyis  oi  aux  ouvrier*,  tl  rend  compte  de  ses  ïR' 

spcclions  au  conseil  il'iidininisiratiun  et  loi  faU  let 
pro|>osilions  qu'il  Iroiivc  conviuiablcs. 

Anr.  Tt.  Le  couiicil  d  ailiiiini^tration  s'assemltlc  de 
droit  «a  siège  de  la  aociélo  le  dernier  jeadi  de  ebaque 
noie. 

Il  est  dressé  proci''-\ '  rîi:il  i!t  <  rr-nîdiînn;  :  l.-^-  pro- 
cè.i-verbau\  sonl  j»ar  lou».  Il>  lucmlirci*  présents 

et  transcrits  >iur  iiii  roi;islre. 

Art.  36.  Les  mandalaireede  la  société  ne  sont  res- 
ponsables qa«  àf.  rexécoUon  dn  mandai  qu'ils  ont  reçu. 
Ik  ne  (  fititi  II  t<  ni  ,'i  i  ii-tm  de  leur  pcstiou  aucune 
ohligjlîuii  pcrsouiielle  ni  soliduire  relativement  aux 
eogagL'iiicnls  de  la  .-ociété. 

Art.  27.  Le  con.-eil  général  se  compose  des  ndmi- 
niflratcur^  et  des  comuiiàâuires;  le  directeur-geruul  y 
lient  la  plume. 

Il  k'iiascoibie  de  droit  au  siège  de  la  sociélé  le  der- 
nier jcadî  des  mois  de  mal,  d*aodt,  de  novembre  et  de 
/évricr  de  eliuque  année,  sous  !n  pt<  -iilrurr  du  prési- 
dent dn  conseil  d'adioiuiïilratiuu,  duut  lu  vui\  ciil  pré- 
pondérunle  en  ca.'^  de  partage.  Trois  ndminisirulcur»  et 
trois  couuaissaires  au  moins  doit ent  «tre  présents  poar 
valider  les  délibérations. 

AiiT.  28.  Le  président  tiiî  douM  coDBaiannoe  de 
l'élat  de  la  société. 

AiiT.  29.  Le  conseil  général  peut  être  consulté  par 
radniini<.iration  sur  toutes  les  opérations  d'un  intérêt 
maji'ur  ponr  la  «oelélé,  sans  que  néanmoins  cela  im- 
plii|ue  aurun  h  ir  iriuliniiiislr  ili  m  ilc  1;i  part  du  con- 
seil géiiériti.  Les  tteliluradons  y  ont  lieu  cl  les  |iroccs- 
verbaux  sont  tenus  de  la  méine  rooftidre  qiM  pour  les 
séances  du  con(>eil  d'administralion. 

Art.  30.  l^ts  commissaires,  réunis  pour  vérifier  le 
bilan,  Inpi^rouvcnl  s'il  y  u  liiii;  n  lli_  iipimilMi iun. 
biguée  par  quatre  commiji:>aircs  au  oiuiD»,  coiulitue  la 
décharge  de  l'administration  mentionnée  en  ratt.  34 
ei-aprcs. 

Lii  cas  de  refus  d'approbation,  rassemblée  générale 
décide. 

Le«  commissaires,  soit  colieetiTemeot,  soit  iodivi- 
dnetlemcnt ,  ont  en  tout  temps  droit  de  prendre  con- 

naissanee  de  fonfp<  lis  nfîaires  rt  npiTafinns  ilr  lu 
sociélé.  Ils  peiivttil  tlilé|;ucr,  à  l'un  ou  ii  plusieurs 
d'entre  eux ,  ta  mission  de  prendre  connaissance  des 
livres,  de  la  correspondance  et  des  proecs-Tcrbaox  des 
sâinees  do  conseil  d''admin{stralion  ;  ils  peuvent  in* 
<  Il  r  les  élubliAsODieiils  sociaux,  mai-  i'^  ii<  peuvent, 
dan."<  aucun  cas,  donner  des  ordres  aux  employés, 
eoutre-maiires  et  ouvriers  au  service  de  la  sociélé. 

Art.  31.  La  majorité  des  administrateurs  et  roniniis- 
Mires  doit  éire  composée  de  personnes  belges  ou  natu- 
falisée»  bel};cs  el  rc'itKtiii  ii.ibituellenu'nt  en  Belgique. 

Anr.  3i.  Le  goii\erncnicul  et  l'assemblée  générale 
ont  en  tout  temps  le  droit  de  prendre  connaissance  des 
livre»,  comples,  opi-i  atioiis  el  airaires  de  la  sociélé  par 
nn  ou  plusieurs  cuuiuiis»aircj>  siiéciuux  dcléguc;i  à  cet 
effet. 


TITBE  iV. 

DO  BlUir,  MS  nTKRF'TS  r>r.<!  vrTinx^  .  nst  ftmtlHIttt 

I.T   m;   l.K  HLSttlVK. 

AaT.  33.  Au  30  avril  de  chaque  année ,  les  livra 
de  la  sociélé  acot  nrrétéa  et  radmiaisImUon  feram  1« 

bilan. 

L'administration  doit  tenir  compte,  dans  la  fornatle* 
du  bilan,  de  la  dépréebiloo  do  natérîel  «Ide  lavoir  da 

la  société. 

AaT.  Si.  Le  bilan ,  dressé  par  Padminlstraiion ,  est 

soumis  avant  le  1^  juillet  il  l'examen  des  commissai- 
res qui  ont  25  juufi  pour  rcxaniiin;r  il  l'approuver  s'il 
y  a  lieu. 

L'approbation  des  commissaires ,  comme  il  est  dit 
dans  rarticle  30,  eerl  do  décharge  eomplèle  i  Padmi- 

I  itisiralion. 

.\us>il<)t  après  l'approbation  du  bilan,  l°aJ(uiui»tra- 
lion  adresse  au  ministère,  ayant  le  commerce  dans  ses 
atlribulions,  une  ampitatlon  oerliUéC  dU  bilan  el  dn 
compte  de  profits  et  pertes. 

En  outre,  pendant  les  10  jours  qui  pn-cèdcnt  l'as- 
I  «emblée  générale  du  mois  d'août ,  les  comptes  et  le 
I  bilan  de  la  soeîélé,  avec  les  pièces  it  l'appui,  sont  déposés 
I  à  riospectîon  de  tous  les  actionnaires  ayant  droit  d*étr« 
admis  h  rassemblée. 

Il  en  l  it  ilunné  avis  bii\  ai'iinntinit'e-  lor^  du  rappel 
j  de  l'cpoquc  de  la  réunion  de  cette  assemMec  prescrite 
I  par  l'arlirlc 

I     A  n  T .  3  !i .  Chaque  action  joait  d'an  premier  dividende 

de  !i  p.  c. 

11  y  n,  en  outre,  un  scrornl  dividende  annuel,  si  les 
bénéfices  excédent  le  premier.  Les  dividendes  sont 
payés  A  la  caisse  de  la  Société  Générale  h  Braxellcs  et 

dans  telles  nntr«'>  villes  de  Tétranger,  oiï  INldmillItfT*- 
lion  juge  conviuabk  de  les  faire  |>ayer. 
I      Dans  aucun  cas,  il  oc  peut  éire  |)ayc  aux  actionnaires 

ide  dividendes  ou  de  parts  dans  les  bénéfices  que  sur  le 
prodoit  net  des  opérations  de  la  société,  dédo^on  US» 
.  de  tous  les  frrii>  on  rlinr^rcs  quelconques,  et  seulement 

jiisqu  11  concurreuec  du  nioninni  de  ce  produit. 
I  .AiiT.  5G.  Clinquc  second  dividende  csl  passible  de 
I  la  retenue  d'un  einqaiémc,  dont  il  sera  formé  nn  fodda 
de  réserve  destiné  à  eooeonrir  A  ramétioraiion  de  Vta- 
Ireprise  el  à  subvenir  anx  perd  -,  imi)riMir>.  L'.idmi- 
nislralion  en  rcele  l'emploi  de  commun  accord  avec  le* 
commissaires. 

Lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  le  dixième 
dn  capital  social,  la  retenue  cessera,  pour  recommen- 
cer, s'il  vient  il  l'iic  rnl;iinr. 

La  réserve  sera  placée  par  J'adminislraltoo  •  autant 
!  que  possible,  en  actions  de  la  soeiéié. 

A  In  tlissoltition  tic  la  société,  ce  fond*  de  réserve 
est,  comme  le  reste  de  l'avoir  social,  |>arlagc  cuire  ics 
actionnaires. 

TITBE  V. 
I»l  Ii^ASSIlISliS  cImImiU. 

Anr.  37.  L'assemblée  générale,  comf>osée  des  action- 
naires ayant,  au  moins, 5  actions  de  t  ,000  fr.on  10  ae> 
lions  lie  500  fr.,  se  rénnît  le  premier  lundi  d*aodt  de 
cli:ii|iii'  ^iDiiéc,  à  midi, au  -it';.'i-  ilf  l  i  ><>ciélé,  ik  Bruxelles, 
pour  procéder  à  la  nominuiiou  d  un  administi«leur  et 
d'un  eommissaire. 

L'administrateur  el  le  commissaire  sortanl.s  sont  îm- 
médiatciucut  rééligibics.  Ces  élections  ont  lieu  au  scru- 
tin secret  à  ht  majorité  des  sulft-aeea. 
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Aar.  S8.  Dans  la  laèine  as&rmblrc  générale,  l'aJ- 
■lîntifniion  donne  leetun:  «lu  rapport  »ur  le  bilan  <Je 
la  Six  ii'it  ,  t'i  lcj>  conimissaimfoBt  Nil  rapport  ilcr«zer- 
eice  (le  leur  surveillance. 

L'uMOiblée  générale  peut  être  cooiroqnée  eilraonii* 
nairemenl,  soit  parte  ron^'r'il  ri'oiimÎQistrnliun  on  par  le 
conseil  général,  soil  s>ur  la  demaniie  Je  deux  comnii^- 

iK'à  uu  dil  MlkMiaaiKi,  ma  nota*,  ayoïit  droit  de 
voler. 

L*époqiie  de  la  réoDloi»  ordinaire  ananelle  de  i'aa- 

senibléc  ^éncralc  r>l  rripprln'  cl  l.i  tomorniion  de 
l'asscmblce  généruie  e&traordinairt'  4  lieu  d  après  te 
mode  prescrit  à  l'article  i3  ci-upris. 

L'asacaiblée  (générale  peot  délibérer  tar  toute  pn>- 
pwilioo  énaoBBl  dn  eoaseil  général  on  du  eoDseil  d'ad- 
niini^itraliou. 

£llc  délibère  aussi  sur  les  pro]>ositions  faites  par 
dcBX  commis  sa  iroii  ou  paifCtOqaclionnuiif  >,  au  moins, 
ayant  voJx  délibérative,  pourvu  qu'il  en  uil  été  donne 
coniBanîealion  au  pn^sidcnt  du  conseil  d'adininislra- 
liuii  S  jiiurs,  au  uioiii>,  ^i\.iiit  l.i  >.'aucc. 

A«i.  39.  Les  délibérations  de  rnsscmbléo  générale 
sont  pri<ics  ai  la  majorité  des  vnix.  Elle  est  présidée  par 
le  président  du  conseil  d'administration  dont  la  VOis 
est  prépondérante  en  cas  de  purlu(:e. 

Le  scrutin  secret  a  lieu ,  s'il  est  demandé  par  cinq 
membres.  11  est  obligatoire  pour  tooa  les  cas  de  oomt- 
aaiion  on  de  révoeation. 

Abt.  40.  r.u  fâs  de  décès  ou  dr  rffmite  il'nii  riilmi- 
nistrateur  uu  d'un  commissaire,  dcpuj»  la  Uci  int  rf  :\s- 
seroblée,  il  cal  procéilé  à  son  remplucemcnl  dnn.4  celle 
qui  «ait  immédialement  ce  décès  ou  cette  retraite  ;  son 
sBceeatanr  eet  nomnié  pour  le  tempe  qna  dénient  en» 
«ore  dnrar  le*  fonctions  dn  fenplaeé. 

TnUe  Vf. 

DISfOSITIOXS 

Art.  41.  Des  règlcmcuts  particulier»  a  établir  par 
le  conseil  d'administration  organisent  l'ordre  de  ses 

délibérations;  les  divcn»  servircs  de  la  société,  la  mar- 
che des  travaux  dans  les  usines  ou  pour  les  ventes . 
leur  surveillance,  les  attributions  cl  devoirs  du  direc- 
leur-fjérant,  des  directcara  de  fabrique,  des  empiojfàt 
«I  lenrs  rapports  entra  eux. 

AnT.  ii.  Les  pn-sents  statuts  peuvrnt  <'frr  rhm;."':', 
niutiilit.a  et  éleuilus  par  décision  de  1  ussenibice  gcm*- 
ralc  prise  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  voix  re- 
préeentéet  dans  l'aMemblée  etcoDStitnaot  les  deux  tiers 
an  moins  de  tontes  les  actions  émises,  mais  avec  Tas- 
senlirncnl  préalable  dn  ^oiim  rtunii  iil. 

Anr.  4Û.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  coit»ui(cr  I  ;i<-scniblée 
générale  sardes  modilcations  àap|>orler  aux  staïuts, 
elle  est  spécialement  convoquée  à  cet  eSel,  |t«r  le  eoa- 
seil d'adminislration,  au  sié^^r  de  la  société  à  Braxelles. 

Cette  convocation  est  faite  par  deux  avis  iii>ér<-s,  au 
motus  Sii  jours  d'avance,  dans  le  MvnUtHr  beljfe,  dait» 
un  des  principaax  joornaax  quotidiens  de  Braaelie»  et 
dons  un  journal  s'imprimant  à  Tourniii. 

hi ,  lors  de  la  première  convornlioii  de  l'assemblée 
générale  susdite ,  les  deux  tiers  des  uctioll^  émix-s  ne 
sont  pas  représentés,  il  est,  après  un  intervalle  de  I  a 
joora  an  moins,  convoqué  itno  nonveilc  assemblée  qui 
peut  drlilHTcr.  qtii!  <|(i<  >oit  lo  Hombradcs  actions  pré- 
sentes ou  represeuices. 


ailib  par  le*  étvsn  Mlea  iumatéMéê  oi«^Mu  ani  «i»  îatrotluitut 


I  170.  —  Société  AHOirTMC  rovR  la  fila- 
TtruB  ou  LiM  ST  Ds  l'etoufx;  a  la 

CAjnQVE.  -  I  -  Statuti  :  actes  dos  i7  jnn- 
Ti<>r  et  ly  levrii'r  ItsW,  auni«)U\és  par  uirôté 
royal  du  âO  fôrrier  iiSSH  (  Huit,  nfiie.,  tKlH, 
Il  "'));  modifîi^s  par  nrtos  du  2()  juillet  iSi(), 
upj)rouv(>  le  .">  ;iuul  1S«)  (liuH.  uffic.  IkUJ, 
n»  (î()).  du  22  juillet  1S4C,  approuvé  If  50  juillet 
iUi  {BuU.  okc.f  ISil,n»7o).  dut)  juin  iMti, 
approuvé  le  a  juillet  1848  {  Monit.,  M  juillot 
isi'.i)  et  du  7  juin  I8.>0.  .nppmuvë  le  iH  juia 
ii^  (Monit.,  22  juin  IS.iti)  (I). 

owiv  tT  oiain  m  u  sociiri. 

i  Abt.  1".  Il  est  fornu'  iitn-  -ori.'ii'  nrintnni.-  hmi-  I.i 
dénominniion  de  Socud  pvnf  Ut  /t»iii«(<  tin  Uh  h  tig 
l'clouffr  à  la  mvtaui<)itf,  ilont  le  slcgc  esl  é(;tbli  ii  .\la- 
lines.  Elle  a  pour  objet  la  filature  à  la  mécanique  du 
lin ,  de  l'étoope  et  du  chanvre ,  et  évrnla^llenient  la 
fabrication  dr-  i.iiii!>.  iiM<  liiiir>.  iii>  ■  ;iiiiijin  -  li  nuircs 
objets  nécessaires  on  utiles  à  la  iiiiiiitil;i(^^liire ,  l'iii-bat 
des  matières  premières  et  la  vente  des  produits.  La 
snciété  pourra  en  outra  falra  convertir  en  tissas  les  Ois 
de  sa  flibrirntion. 

Abt.  2.  Toute  opi'ration  .  imil  commerce  étrangers 
au  but  de  la  société,  soûl  furmcliemrut  imerdils  ;  il  en 
ost  de  mime  de  rémission  de  banknotes  ou  autres  va- 
leurs de  même  nature. 

AiiT,  3.  La  durée  de  la  socirlé  est  lixéc  i\  30  années, 
qui  prendront  cour»  le  i'  '  frvrirr  lsri8.  .Né:inmoins , 
la  majorité  des  deux  tiers  des  actioanaires,  réunissant 
entre  eux  les  deux  tiers  des  aettons  émioes ,  ponrrani 
en  tout  temps  prononcer  lu  dissolution  de  la  société. 
La  disM)luti<iu.  daiiK  ce  cas,  ne  pourra  avoir  litu  «ju'a* 
vee  l'ajiprobatiun  du  r<ii. 

Àmi,  4.  A  l'assemblée  générale  ordioaira  ^ui  précé* 
den  rexpiration  du  terme  fixé  pour  la  dorée  de  la 

I  sociélé  ,  il  stTil  fL'«olu  ,  ù  l;i  riKijorilé  ilrs  acliotiiinircs 
rcunis^unl  cutro  eux  la  majorité  des  ailioiis,  s  il  y  aura 
lieu  il  la  proloofation  de  la  sodélé,  pour  laquelle  Tan* 
lorisation  dn  gouvernement  sera  néeessttira. 

M  CAMTAI,  lOCIli.,  MS  ACTIOlia  «T  DB  CknWt. 

Aar.  S.  Le  fonds  social  est  fixé  à  9,i0<).00()  francs; 
il  est  représenté  par  S,iOO  actions  do  1,000  francs 

cliaeune. 

Art.  6.  La  première  émission  ne  sera  cptc  de  l.'JOO 
actions.  Les  auti^es  oe  pourront  être  cuises  qu'au  fur 
et  *  mesure  des  l»esoîas  et  en  vertu  d'one  déci.«ioo  dn 
t  on  <  ;i  Jadroînistratiion  de  la  société  établi  parTar- 

title  1 1 . 

A  chaque  émission  nouvelle,  les  porteurs  des  nciiotis 
de  la  premièra  émission  auront  droit  è  la  répartition 
an  pair  de  la  moitié  des  artions  nouvellement  émi<ics. 

i  L'autre  moitié  scim  lini-c  \  <'U\-  !>■  c-Mui  ir  de  ta  société 
I  de  la  uianicre  u  di  teriiiiiiit'  |mi'  11-  imOM-il. 

Les  ditpotilious  suivuntrx  Hcront  njoutéet  à  Torl.  6 
des  tlaM*  { acte  du  2S  juillet  Itiil  )  : 

A.  Le  nombre  d'actions  ili  émettre  d'apris  Tartiele  S 
est  réduit  à  1,SU0,  et  uu  lieu  îles  liOO  aciîons  ordinai- 
res dont  Tmissiou  autorisée  pur  cet  article  est  ainsi 
diminuée,  il  sera  émis  600  actions  privilégiées  de 
1,000  fi  aneS  cbariine  (2). 

Ces  actions  privilégiées  jouiront  d'un  iutérOl  de  li 


dtiii  te  if'ile  que  BiHia  paWioa». 

L'emiMim  éo  ne»  aclion*  privilcgko  it'.i  jamais  m  lie*. 
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p.  c.  par  ao  i  prélever  iur  les  bénéfiees  ■rint  le«  ia-  | 
iirét*  de»  aetioiM  onliaairei.  I 

Il  r-<l  c«  outre  nllr  ilitK'  aii\  ridions  priviiésii'es,  pour  ' 
ùlrc  (mrtafcé  ciilrc  ks  pui  liiu  rï,  "iO  p.  c.  ù  pmlcver  »ur 
les  bénéliceii  n«;U  après  le  payement  (lc$  interdis  aux 
actiOBS  privilégiée»  et  aux  aciiom  ordinaire».  Ellca  au- 
root  en  outre  une  part  proportionnelle dtni  le  retUml 

des  béntMu  es  avec  lo  iK  liiiiis  onlinaires. 

I.e  rriiibudi-Miiifiil  den  ncliuiiii  privtit'giors  et  dv 
leurs  intérêt»  non  payés  eare  aUMi  lien  i  lu  cvsïution 
de  le  Èoeiiiéj  p«r  priTérenee  èux  ■ctfeM  ordioaliree. 

B.  Les  po8«essear«  des  aeiiona  eetnellement  émbes 
auront  la  prirrérvnce  (tour  obtenir  lu  totiiliii'  <I<'$  actions  j 
privilégiée*  eo  profrarliou ,  uulnui  que  pu^sililc ,  de  | 
t«lle«  qa'ib  peasèdeiit;  ih  devront,  \>ouv  jouir  de  cette  i 
préférence ,  en  inroriner  radniinisimtion  dan»  la  iiui-  ' 
taine  tpii  suivra  Tiinnoiire  de  l'énii^ion  qui  sera  in»c-  1 
rce  (l.iri>  les  journaux  iiidi(|ué»  ù  i'articU'  -2  >  -,  aprè» 
quel  délai  les  actions  privilégiées  non  ■ooscrilcspareai 
seffonl  offenee  au  publie. 

Les  versements  sur  lei  actions  privilégiées  se  feront 
de  lu  uiauicre  à  indiquer  avant  l'émission,  par  les  ad- 
ministrateurs et  les  roinmissaires  réunis. 

C.  Tontes  les  auires  diaposilious  des  slainla  et  des 
nedlOcations  y  ap|>orlées,  auiquetlet  il  D*Mt  pu  dé- 
rogé por  les  dis|K>>  lioii^  qui  précèdent,  Mul  appllee- 
bles  aux  actions  privilégiées. 

Aar.  7.  Les  actions  sont  au  porteur.  Les  aetionnaires 
ne  «ont  passibles  que  de  la  perte  du  uMMlant  nominal 
de  leurs  actions. 

Les  actions  on  p.irli  nt-  poiirnint  «Mre  Lt>rnrrli<  >  en 
nom  et  celles-ci  ciablici  au  (lorlcur  la  demande  des 
poiiessean.  i 

Gee  conversions  ne  pourront  se  faire  que  sitivant  te  ' 
nnide  et  aux  conditions  A  prescrire  par  le  cuu&eil 
générai. 

Akt.  8.  .V.  de  Brouwer  de  Hogcndorp  apporte  A  la 
aoeiété  on  terrain  nommé  le  /onfin  «Ira  Augtulint, 

avec  hnt)ilaii(in  ,  pranL-c-s ,  rcmi-cs  et  iléprmiancc-: , 
d'une  cumuiiaute  U  i  ii\iriiii  1  lu  riare  tiù  arc»,  cl  uue 
iiiaiMn  avec  tannerie  et  cour  iriine  contenance  d'en- 
viron 3  ares,  le  tout  oe  formant  qu'un  ensemble  et 
situé  dans  ia  ville  de  Malincs,  joignant  d*un  edié  ft  la 
rue  (le<î  An|justin>,  il'iii»  iliuxit  iiif  à  ta  Metanc,  il'nri 
Iroisiènie  n  la  rue  Louric  des  Chevaliers ,  et  entin  <lu  ; 
qiMlrième  au  boulevard. 

Cet  apport  se  fait  quitte  et  libre  de  toute  dette  on 
liypothéquc,  sons  antre  garantie  que  celle  du  droit  de 
propriété.  La  société  créée  par  les  présents  statuts  de- 
meure en  conséquence,  ù  ]>arlir  du  jour  de  sa  cousii-  , 
lution,  subrogée  à  tous  les  druiisquele  eéduni possède  I 
•nr  les  immeubles  indique^  ci-dessus. 

Art.  il.  Ledit  sieur  de  Hronu-er  de  llo^endorp,  ayuiil  , 
ilcjà  rt  iiiii  idu-s  les  éléments  néeessair»-  pmir  l'établis- 
sement d'une  fllalure  de  lin  «I  d'étoupe ,  apporte  en 
outre  k  la  société  ions  les  plans  et  dwit  nëeeaaaires 
pour  IVrertinn  de  latlife  tiKiiuiracItire. 

Il  s'oblige  lie  la  niitiiiere  lit  jtlus  expresse  à  faire  ! 
jouir  la  société  de  toutes  les  reluiions  qu'il  a  formées,  \ 
et  à  lui  procurer  un  corps  d'ouvrier»  fiienrs  et  méca-  | 
ttielens  capables  et  expérimentés.  | 

Il  s'engage  tt  fain-  iiarai  tievcr,  sous  sa  surveillance, 
tous  les  travaux  cl  cuitstructions  qui  seront  nécessaires, 
de  manière  h  mettre  l'atelier  de  construction  et  ré|ta- 
ration  en  activité  dans  le  délai  d'nn  an ,  et  la  liluture 
dans  le  délai  de  18  mois,  et  m#mc  plus  tùi,  si  faire  se 
peut,  ù  pailii'  (te  Iii  italf  ■.]<■  I ■.iiiiiiri-.,ii iuii  luvalc 
^  Aai.  10.  l'our  prix  de  ces  apports  cl  de  ces  obliga-  1 
liens,  ledit  sienr  de  Bninwer  de  llogcndorp  reçoit  100  I 


actions  de  1,4M)0  francs  iolégralement  acquittées.  25 
de  ces  «étions  serani  déposées  è  Tune  des  bonquee  éta- 

Mies  il  ms  le  royaume  ou  etira:  un  notairt-  h  itésifrner 
pur  lu  cuoseil  d'adininisiratiuu ,  et  y  rc^tcrual  uialié- 
nublcs  jus<|u'ù  l'entier  accomplissement  des  chargée  Cl 
obligations  mentionnées  en  l'article  précédent. 

•ÉMK  nk  tA  anciif  d. 

AfeT.  M .  La  société  est  régie  par  un  conseil  composé 
de  trois  administrateurs  qui  aoimil  lu  gestion  el  tm> 
direction  des  aiTaires  de  la  société. 

Art.  i'i.  I  <  >  actions  judiciaires  seront  ruivies  au 
nom  de  l'admiuisW'alion,  tant  en  dewaudanl  qu'eu  dé- 
fendant, è  la  poursuite  el  dlligeneo  de  Ton  des  ndmi» 

nislrnlriir*  A  ce  délégué  par  le  conseil. 

Aui.  13.  Le  conseil  d'ailministrution  fait  un  règle- 
ment d'onire  pour  déterminer  la  tenne,  IwUeni  elles 
jours  de  ses  réunions. 

Aar.  li.  Les  membres  do  eonseil  déeldent  è  la  nn- 

jorilé  «les  voix.  Ils  peuvent  néaninoiris;  délibrrcr  au 
nombre  de  deux;  m^ij>,  dau»  ce  ui.s,  ils  dc\ruut  élre 
du  même  avis. 

Les  prooés-verbaux  de  leurs  séanees  seront  signés 
par  tous  ceux  qui  y  auront  assisté. 

Art  13.  Les  admiuistrateurs,  cocas  d'alnenrr  nu 
d'autre  em|M*ehement ,  pourront  se  faire  représenter 
dans  le  eon>>eil  par  un  mandataire  spécial  qnî  deVTU 
être  agréé  (lar  les  deux  autres  administrateurs. 

Art.  16.  A.  Les  administrateurs  et  tes  commissaires, 
réunis  en  conseil  ^cin  i  ai .  nomment  cl  rcvo(|urat  le 
directeur.  Ils  peuvent  le  choisir  |>arini  eux  ou  en  de- 
liors  dn  conseil;  lis  ilxcnt  «es  appoiulemeols  et  le  cau- 
f  iunncment  qu*il  devra  fournir,  soit  en  immeubles,  sfàt 
eu  actions  de  lu  société  ou  autres  valetirs  luobiliérr». 

Ce  caulioniiement  ne  lui  >cra  vriin=  h  ia  (  i  >-aiion  Je 
ses  fonctions  qu'après  vcriticaliuu  cl  apprubulluo  de 
sa  gestion,  par  les  administrateurs  et  les  eommissaires 
n'iiiii*. 

U.  Il  y  aura  prùa  de  la  suciclc  un  aj^eul  coiuptulde 
qui  sera  nommé  par  le  conseil  d'administration  ;  il 
fixera  aussi  ses  attribuiions,  son  traitement  el  le  eaa- 
liennemcot  qu'il  devra  donner. 

C.  Il  pourra  élre  alloué  au  directeur,  en  tadîle 

tiic,  comme  partie  do  ses  appoinlemcuts,  un  laoïieoic 
xur  les  bénéliees  neUi  qui  m  s'élèvera  pas  à  plan  do 
S  p.  e. 

D.  Le  directeur  est  spécialement  chargé  de  la  diree» 
tion  et  surveillance  de  tons  les  travaux,  d«  la  coinpi.i- 
bilitéctde  la  tenue  des  livres;  il  fera  le»  acbuls  ri  les 
ventes,  la  tout  en  se  cooformanl  aux  résolulioos  d*| 
cunseil  d'admini^ii  atiim,  dont  l'exécutiun  lui  ltyl  tntilitV 
cl  ^  charge  de  lui  en  rendre  compte. 

Le  directeur  fera,  ù  chaque  siam  i-  du  coiiMÏt  d'ad- 
ministration ,  rapfiort  de  sa  gestion  el  lui  MMuneUra 
tontes  les  propositions  que  pourra  exiger  rinlérél  de 
la  soeti'té. 

Si  le  directeur  était  nummu  ea  dcburs  du  cods«îJ 
d'administration,  il  assisterait  néanmoins  aux  seanoes 
de  celuiHsi  commo  rapiwrlenr»  mais  il  n'y  aumii  qae 
voix  consultative. 

£*.  Tous  les  actes  qui  engagent  la  société  sont  signes 
par  le  directeur  el  par  un  des  administrateurs,  qui  »mi 
désigné  à  cet  eikl  par  le  eonseil  d'administratioa. 
Toutefois,  la  correspondance  et  les  actes  d'adoMuistru- 
tiun  journalière  sont  signés  par  le  directeur  et  contre- 
siji(ir>  par  l'a^jenl  eoinpiable. 

Ku  cas  d'ubseucc  ou  de  maladie,  le  directeur  pourra 
élre  re|wésiwté  par  Tun  des  ndminisirnicttrs  on  pw  wm 
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personne  ngré^'t*  )»^ar  le  conseil  d'adminUtration  et  des  l 

Ojii  imIi<mi-<  lii'  l  ujili  ilr  Ir  «liii  rkhr  n  |niii-lr.i.  ( 
L'u  rcglcuenl  d'onlre  iiilcra-ur  tàxcra  d'uilicurâ  | 
Im  niptwHt  da  eootdl  d'admiaif  iratioo  «vee  le  direc- 
teur et  ic  {lersuiiiiel  iiuplu)  e  par  la  ^ocitié. 

Art.  17.  Il  y  u  {irc!>tic  la  »uciéié  viui|  cuiutuiMuires 
cliiir^'i'->  de  vérilier  el  d'ekamiiier  les  comptes  unnucla 
qui  Ifur  MQl  rtmiê  par  le  ooomîI,  e4  de  I«i  aitprvuver, 
y  m  lico.  deo»  le  délai  de  10  jour».  CcUe  «pprobe- 
lion  votuc  à  la  ni^jorilé VMidra  déeheffB  pleiDe  et  ea- 

tUTc  uu  cuu»eil. 

Lo  survcillunce  des  opéralioas  de  lu  «ociéié,  le  niain- 
Uco  dee  eleIgU  el  de»  rtgleiuenu  eppurUeoaeol  eux 
eeeminatree  rémui.  lU  peuvent  eiuii  étn  toatnUé» 
par  ruduinUtrelioa  Mr  toul  ce  qui  p«al  inUreaêer  J« 
•uciclé. 

Lee  eemmissaireii  s«  rëaaieaeiil  eo  maia»  Imu  !«§  S 
noie  M  etége  de  rëiebliMeBient. 

Lee  eoainiis<iaires  pourront  dété{!neraii  oo  ptuieon 

d'»  nlr»'  à  I  ilTil  de  |in  iiiltt  i  ii  imis  lrni|»  t  l  loule^î 
les  fois  qu'iU  le  jugcraiit  convenable,  iiupeclion  de  la 
■iCualion  financière  de  la  société,  ainsii  qm  de  le  mar- 
che de  la  fuliricalion  el  dcv  opéruliou»  commerciales 
|iour  en  faire  rapport  aux  coa]mts««irc«  ii  leur  première 
réunîuii. 

Aai.  Le  eoMcil  pourra  faire  choix ,  permi  les 
eevenle  be^iee  oq  élreniere,  d'ua  iiw|ieclear  dce  pnn 

tétié»  chimiques  et  mécaniques,  qui  s'otvli^rrn  ^^  fournir 
luu»  le»  ren!)ei|{nemi-nl»  que  le  cun»eil  pourra  lui  de- 
mander et  le  tenir  au  courant  de  l«ylce  lee  ioveolionii 
qui  tntéresseroat  le  «««èlé. 

Il  iniipeciere  lee  treTeus  en  moins  4  fote  per  en,  el 
pins  souvent  <>'II  i  n  ol  M-<|ui>.  Il  ri  inlrii  compte  de  ses  . 
itt<peetioa«  au  con&eil  d'^diuiuoiiatioa  ci  lui  fera  tos 
propoeilîeai  qoMI  croira  nécci>!>aire»  ou  utile». 

Aer.  19.  Les  edmiaUtrmtean,  le  §tniui  el  rincpee- 
teur  dee  procédé»  cfatniqnee  et  méeeniqttee  ne  pourront 
(in-  intéressé»  arlivetncnl  à  iiiictine  mauuruclurv  ou 
cnirq>ri*ede  même  iwlurc  établie  mi  à  établir  eu  Bel- 
gique, ai  eORUBaniqiMr  ft  peneoDe,  pe«r  en  être  fell 
u»agc  dan»  te  royaume,  uutun  ren»eigneiiieal pcopM 
A  favoriser  une  cuiicurrenee  quelconque. 

Kn  ca.s  de  contravention  u  riiiii  i>lt<  lion  inii  jirécùile, 
île  eeroot  teniàs  de  e«aier  imwcdiatcwcut  leur»  foiic- 
tieaa,  cl  Ue  eereni  peeMMce*  enTen  la  eeeiélé,  de 
dommage»  et  intérêt»  qui.  it.uis  aucun  oepoiinoul 
être  évalués  au-de»«ou»  «le  Ïj.UUO  trauca. 

Art.  90.  Le  con»eil  nomme  cl  rvvo<|ue  tous  les  ero- 
p(«9de  de  le  eociiM,  ei  lise  lenre  aeleire»  el  éatolu- 
ncnts. 

Anr.  21.  I.rs  inlniini-lralciirs  cl  les  coniinî>snirf's 
knnt  iioiurnt-s  cl  rc\ucai>lcs  pur  ra;»»cuii>l«c  ^«iii^rale 
de»  arlionoairo. 

La  durée  des  feoelioiu  d«s  aduijiietrateara  eei  de  6 
années  ;  eelledes  eommissainw,  de  i  enoéee.  Un  edmi- 
in>ir.iicur  sortira  Ions  les  1  aBe*  el  UD  CIMUBÎeaaire 
tous  le»  ans,  au  30  juin. 

La  première  aoHîe  dee  edminUtraleure  et  des  eoaa- 
miis»airc«  actuellement  en  fonction»  n'aura  lieu  que 
lorsque  rem)irunl  à  conlniclcr,  en  vertu  dtr  lu  dclibé- 
ratiiiii  tic  I  a-M'iulilec  grncr.ile  du  2  avril  IBiU,  sera 
catièreoieol  rcmlMMirsé,  Muf  lee  eee  de  déaiiaeion. 

Akt.  S9.  Lee  neBdeteiree  de  la  aoeiélé  oe  eoni  ree- 
ponsables  que  di'  tVxeculion  de  leur  mandat ,  et  ne 
rooiractent,  a  rauon  de»  engagement»  de  la  société, 
aucune  obligation  perMinnelle. 

Aar.  19.  Lee  membre»  du  eoiucil  d'ednioieiralioo 
el  lee  eommbeeiree  aer«ol  tentw  de  dépoeer  t  Tuoe 
des  banqinae  éinbliee  du*  le  royauiBe,  ini  elm  nu  m* 


lalre  à  dMgner  par  le  conseil  d*edminislnilion .  le» 

|ii  i  niici  s  cliai  (in  line  --"'inme  de  itI.UOU  fr.,  le»  m  cdiuU 
ctiucuu  une  somme  de  iO,OUU  francit  eu  uitiuu»  4c  la 
société. 

Ce»  di-|>ùl»  seront  remis  an\  déposant»  lorsqu'il»  ces- 
seront leur»  fonction»  ,  à  moins  U'oppusiiiou  pour  fait 

re»(j|lant  ilc  I  i  \criiliiiii  de  |i  nr  niamlat. 

Aht.  H.  Vax  deroj^liou  «tu,  erlidee  précédente, 
eoot  nommés  t 

Aduiini>Irjtctir-;  MM.  Alexandre  Allard  de  la  Court, 
ci-devau(  a^tul  gcui  i  il  di  •>  douiuine»  de  la  couronne 
britannique  dun»  l'Amérique  du  bud ,  demeurant  k 
BruMlieei  Frédchc-Joéepii  de  ^eavege,  négocienl  cl 
membre  de  la  clieadbre  de  commcreet  denenraM  à 
Liège;  Florentin  Xavur  de  liiouwcr  de  liofendorpt 
industriel,  demeurant  a  brucelles. 

Commissaire»  :  MM.  Kticnne  dc!^auvago,  ancien  mi- 
nistre de  l'intérieur,  A  finuelle»  ;  Jcan-ilenri  Ueuton- 
eeeu,  adminUlrateur  de  le  Banque  liégeoise,  direeleur 
lie  lu  ('(•iii|i;i^;iilc  >rii^siiiMnce  du  Lion  belge,  commis- 
saire iie  duini  i,  u  Licge  ;  .Nicolus  de^uvage,  banquier, 
it  Liège;  Adolpbe-Aleii»  Cupiaumoal,  Ueuteoenl^colO' 
nel,  Munsi  Jeaa-llapUele  Dclteeranmeker,  nouiia,  A 
Maliues. 

uiTéaâTs  DSf  Acnoii»  st  eiriaiinoii  i>Be  ■iniriote. 

Aur.  25.  l.fi  actions  jouissent  d'un  intérêt  de  5  p.  c. 
par  au  ,  qui  »cia  payé  la  première  fois  le  I'  '  février 
183'J  ,  sur  les  versement.»  eiTeetuée,  et  ein»i  de  suite 
d'eonèe  en  année,  eu  siège  de  U  aoeiélé  ou  A  tel  antre 
domicile  que  le  conseil  d'admluistralion  fem  conmllir 
dans  le  .VoNKeur  frrlyr,  dau.i  deux  autres  |ouraAHX,  da 
la  capitale  et  duua  un  jourual  de  Liège. 

Les  intéréle  A  payer  aux  uclionnaires  ne  |MUrront 
être  prélevée  que  sur  les  béndiccs  réels ,  déduction 
faite  de  loiiles  charges  sociale».  Le  taux,  qui  ne  (lourni 
jain.iis  excéder  .'">  |i.  c.,  en  seru  ie;.;le,  eli.iijiic  année, 
s  11  y  a  lieu,  pur  le  conseil  d'aduini»trutiuu  reuui  aux 
eomniesairefli  il»  seront  payables  le  mal  de  chaque 
année,  au  uojc  où  iU  auront  été  réglée  el  conlre  ia 
remise  d«»  cou|ions  échu». 

Le  iiiuntuut  inlégral  des  bénéliecs  réel»  qui  ne  sera 
pas  reparti  aun  aclioooaircs ,  A  titre  d'ialéréta ,  eera 
ciclusivemeol  appliqué  à  feelial  de  nouvelles  broches 
4  liler,  ju»qu'à  ce  que  le  notnhrc  de  celles-ci  soit 
porté  û  (j,OUU,  y  compris  celles  dija  existante»  (I). 

Aar.  iti.  Les  livre»  de  la  société  seront  arrêtés  le 
31  décembre  de  chaque  année  ^  le  bilan  sera  dres^  par 
le  conseil  d'administration  el  remis  aui  eommissairee 
avant  le     mars.  it  en  .>era  irajunis  tttt  vésttniA au 

klejjarlemenl  de  I  tuUricur. 

Le  r.uuM!il  d'adminiatration  doit  tenir  compte,  daiu 
la  formatiou  du  bilan ,  de  la  dépréeiaiion  du  malérid 
el  de  l^afoir  de  te  société. 

Aussitôt  après  ru[>|ii  iilitn  du  MI. m,  il  dr-|i<i>c  au 
grelFe  du  tribunal  de  Maliue-s  uu  eUl  faisant  sutUsum- 
ment  connaître  la  situelion  de  la  »oeiété. 

Aar.  iJ,  L'excédant  favorable  du  bilan,  après  prélé- 
vement  des  inlért>l»  et  de  tous  frai»  quelconques,  parmi 
le»qucl>  un  tiendra  c>>in|i|e  de  l'iisun-  cl  de  la  dété- 
riora tloit  des  iiiceuiiiques  et  outils,  cuuslilucni  le  lio« 
nélice  de  la  société. 

Art.  38.  17  p.  r.  .le  cc>  licn^ew  eeronl  répartis 
comme  U  sera  du  a  l'article  30. 

jtO  p.  c,  pounroni  en  être  approprié»  par  le  eoneeil. 


(1)  Le  aoBbre  éa  fetaahaaatl*iBteif|}attiél*bMl  t/KH» 


Digitized  by  Google 


6i4 


SOCIÉTÉS  DIV£fiS£S. 


avec  rapprobation  des  commissaires ,  à  la  formutiou 
d'un  fonds  de  réserve  dcf.iinë  à  amc^liorcr  rentre|Ml9e 
cl  à  sabvenir  aux  perles  el  faoaoiiu  imprévus. 

5  p.  e,  du  prélèvement  susdit  ponironl  *lrc  niscrvés, 
il.iii»  lo  liul  -|)f(  ial  ,  s'il  y  n  lieu,  d'inliTr^MT  les  em- 
ployés OU  quclqucâ-uus  d'entre  eux  à  l'eotrcprise ,  en 
leur  «llonaitt  une  part  dans  les  bénéOees,  soit  «onaio 
émuluœculs,  suit  comme  partir  (rc  rnoliimentM ,  ou 
comme  prime  d'eiicourt«gcnieiil.  La  imt  tiuii  de  ren 
3  p.  c.  qui  ne  sera  pas  absorbée  de  celle  manière,  res- 
tera comprise  dans  les  iO  p.  «.  for maal  le  jprélèveBuuit 
«i-deisas  meationné.' 

Aat.  99.  63  il  83  p.  c,  soinn  que  la  riscrvp  Jont  il 
vient  d'être  parlé  ilins  Pnrticic  priccJenl  aura  ou 
n  Miua  pas  eu  lieu  ,  ni  répartis  en  dividende  entre 
les  aciioanaires.  Ce  dividcude  sera  payable  le  i  «'juillet 
do  chaque  année. 

Art.  30.  Le,^  infinlnistmears  et  los  commissaires 
ne  jouis.Hcnt  d'aucun  traitement. 

Après  le  prélèvement  des  intérêts  des  actions  et  des 
frais,  il  sera  pris  sur  les  béuéllees  nets*  17  p.  c,  qui 
seront  répartis  comme  suil  :  10  p.  e.  anx  trois  admi- 
nistraleurs,  5  p.  e.  aux  c\ni\  cotiiMii-sjires ,  S  p.  e.  à 
distribuer  aoji  employée  ù  litre  de  gralilicalion  et  d'en- 
«onmgcnwnt. 

Si  k'  |>rrlèvrmpnt  stir  les  bénéfices  ne  sVIcvait  pas 
anuui-IUuu  iil  à  7,iiUUri  aiii.«,  celle  somme  sera  comptée 
dans  les  frais  généraux  el  répartie,  à  titre  d'indemnité 
et  de  déplacement,  entre  les  administrateors  et  les 
oonnnissatrcs,  savoir  :  CMO  fr.  pour  les  adminUlrn- 

teurs,  et  1,300  fr.  pour  les  rdriiniiisnirc?. 

Outre  les  0,000  francs  ulloue*)  uux  Uoi»  uiliinntAlra- 
leurs,  il  leur  est  alloué  une  somme  de  3,000  francs. 

Les  admintslraleurs  qui  auront  leur  n^ideoce  éloi* 
gnée  de  Malinos  auront  droit  è  noe  part  plus  forlo dons 
n  itc  indcmnltéi  dioaen  Allée  par  MH.  les  «onuDis- 
saires. 

Assuiniu  cinteAUf  mi  AcnoaHAuia* 

Abt.  31.  L'assemblée  générale  se  compose  des  ac- 
tionnaires propriétaires  de  5  actioas.  5  actions  douocnt 
droit  4  une  voix,  15  actions  t  S  VOix,  S5  à3,  40  ài, 
et  fiO  actions  à  !»  voix. 

AiiT.  ii.  Le  droit  d'être  membre  de  l'assemblée  ^è- 
nér;ilc  l'sl  r(tii>i.iii-  par  on  certili*  ii  ilr  Ai-pM  de  tilres 
fait  au  moins  8  jours  d'avance  aux  bureaux  de  la  so- 
eiélé,  à  Tune  des  banques  établies  dans  lo  royanme,  on 
rhef  un  notaire  que  le  conseil  d'administration  dési* 

giivru. 

Art.  33.  L'assemblée génénilr>u  n'unit  ordinairement 
et  sans  convocation  préalable,  à  Malines,  le  dernier 
londl  du  mois  d'avril  de  chaque  année ,  pour  prendre 

contniissnnce  du  bilan  de  ia  société,  (  iil>  ii«ln  le  rnp- 
[Mirl  des  administrateurs,  procéder,  s'il  y  n  lieu  ,  a  ta 
nomination  des  administrateurs  et  des  connu i.'iïaire& , 
et  délibérer  sur  les  propositionfl  qui  pourraient  lui  être 
fuiif><  pûr  Pndminislration  on  par  cinq  actionnaires 

pré:-i  iil>  liinil  lie  voler. 

L'<«!-ïcint>leL-  générale  pourra  être  convoquée  cxtraor- 
dinairemenl  par  avis  in»éré  au  moins  15  jours  d'à* 
vancc  dans  le  MonittHr  belge,  dans  deux  autres  jour- 
naux de  liru.xcllcs  et  dans  un  journal  de  Liège. 

L'ass*  inlilrr  m  iu  ralr  et  le  gunveruemeut  onl  en  tout 
temps  le  droit  do  prendre  respectivement  connaissance 
des  afhires  et  des  opérations  de  la  société ,  en  délé- 

ptiiint  dc-i  ('orTiiin>>nirc5  s[i('i'i;ui\  h  cet  cffrt. 

Aiii.  54.  Lo  cas  de  dissolution  de  la  société,  l'as- 

•enUée  gtaémlc  nonne  trais  li^ikUnenrs. 


AATICLU  TSAZISITOIBIS. 

AttT.  3S^.  Les  ver$:ements  sur  les  actions  de  la  pre- 
mière émission,  à  rexreption  de  celles  qui  représenieiit 
le  prix  Je  r.i|i|>orl,  se  lei  oiit  <le  la  manière  suivante  : 

5  p.  c.  au  DMiucnl  de  la  MMiscriplion,  5  p.  e.  oor 
rappel  qni  sera  fait  par  Tadminlstration  ans  aelion- 
nnirci;  nusaltél  quo  l*antorisaiion  nyale  anni  été  ob- 

teiMio. 

Le  restant  des  versements  pour  parfaire  le  prix  des 
actions  ne  pourra  être  demandé  par  roduinistralioa 
aui  aetlonnaim  qne  par  fractions  de  10  p.  e.  à  la  fois 
et  de  mois  i  ii  rn<>K. 

Le  dernier  versement  sera  de  1 1  p.  c,  y  compris 
I  p.  e.  pour  Ihiis  d'actes ,  d*éAange  de  titres  el  de 
courtage. 

L«i  appels  de  fonds  seront  hlis  en  se  eonfomant  * 

ce  qui  est  prescrit  par  l'orlii  le 

Méanmoins  les  actionnaires  (Hiurronl ,  |>our  l'exêeu- 
lion  de  cet  article  seulement,  faire  élection  de  doani- 
ciie  par  leltra  adressée  A  l'adminislralion ,  et  dans  ec 
cas  les  deonndes  de  fonds  leur  seront  faites  par  écrit 
aux  ilonilciles  élus. 

Art.  ôlj.  Eu  cas  d'excédant  du  oipital  souscrit,  il  en 
sera  fait  répartition  an  nmre  le  franc  entre  les  soctn- 
cripleur?,  en  se  rapprocbant  autant  que  possible  de  in 
fraction  la  plus  élevée  sans  divisu-  le»  actions. 

Art.  r>7.  Il  sera  délivré  des  titres  pravisoirea,  potUT 
constater  les  payements  partiels. 

Les  aetlona  déHnîtivcs  seront  délivrées  loradn  der- 
nier pnyenieiit  en  érhanpi'  des  litres  provisoires. 

Aui.  7tH.  Tout  porteur  d'actions,  en  retard  de  salb- 
faire  aux  versements  ci-des.su^  pi<  t»crils.  sera  dédia 
de  ses  droits,  et  les  payemeoU  i»ar  loi  faits  seront  ae- 
qnls  A  la  société  par  la  seule  expiration  du  terme,  saas 
autre  mise  en  ilenirure. 

AnT.  I.urs  d'une  iiomplle  émission  d'actions, 
faiie  .11  \erlii  dcrarlicle  d  di--  prCseuts  Statuts,  le  con- 
seil se  conlormera,  pour  le  mode  d'émission,  ù  ce  qoi 
est  prescrit  par  les  articles  préoédeoU ,  «t  fixera  les 
icrmes  du  payemcnl. 

MiPonrMm  nuati. 

Art.  40.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être  mo- 
difiés que  par  une  résolution  de  l'assemblée  générale, 
convoquée  cktraordioairemeot ,  et  prise  o  la  majorité 
des  deux  lier*  des  voix. 

Ci's  moJirir.i'i-'T)^  'it^vront tira  aouniaM  à rapiico» 

baliuu  du  jjou\eiiiciiieiit. 

B.  —  Disposition  additioBnelIe  :  acte  da  Sarril 
1840,  approuvé  par  arrêté  royal  du  16  «veti 
14140  (       «ih.,  imt  n*  09.) 

l  e  eniiseil  d'administration  est aotoriséft  emprunter, 
de  telles  personnes  ou  société,  pour  le  temps  et  au 
taux  d'intérêt,  ebarges,  danses  et  conditions  qu'il  ju- 
ger;! (  iiiiveuuble  ,  jusi(ir,i  coin  i  (  e  ^eilii'lili'lit  ilu 
capital  social  iixè  par  I  iirlicle  à  des  statuts,  lu  somme 
qu'il  croira  nécessaire  pour  foire  faeo  aux  besoins  et 
même  au  complément  de  In  fiibrique,  et  de  douiier  en 
garantie,  affecter  el  hypothéquer  tous  les  biens,  meu- 
bles et  immeablcs  de  la  sodété  (1). 


(1)  Tn  prciniet  rmpruni  contraelu  en  IMO  a  i-if  rnlirrrinrnt 
rembvurail.  Pooi  «mpruai»  ont  it«  falU  d«|Hii«,  àvnl  le  m|4* 
à  lenbaurar  «tl»  au  1»  jaaviar  HSS,  d«  éfti^WO  baM*. 
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171.  —  SoccÉT^  x.i«t±Rx:  i>s  8ai»t-Léoi«aiis. 
—  Statut»  :  acte  ilu  3(1  j  ir>vier  1808.  .'(pprouvo 

Îar  Jit  rt'tc  royal  ilii  "2(>  (VvritT  I.SÔS  (ItuU.  ojfir., 
858,  Q»  5ti)i  modiliét  car  acte  du  17  janvier 
iU%  appraov<  la  7  févmr  18*9  (AulC  offic., 
n*  11)  ({). 

Art.  1"'.  Il  est  formé  i  Liécc  une  goricHé  anonyme 

AftT.  S.  La  éofée  d«  la  aoeiéti  «il  fliëe  k  SO  ans, 

qui  prt  ndront  court  Iv  1*''  Bfril  IB38,  poor  U|Hrfr  le 
31  fDar«  1868. 

Art.  3.  La  Kocit'ié  sera  disaaate,  si  son  capilul  se 
troavt?  réduit  «le  anoilié  ;  alla  le  sera  d'ailleurs  si  les 
deux  tiers  des  mcmbrCfl  de  rammbiév  générale ,  pos- 
sédant les  trou  flwqoièiBei  da  adioiif ,  en  manifcaleoi 
la  volonté. 

Aar.  4.  Elle  a  panr  dblel  la  filature  du  lio. 

Néanmoins,  elle  c*\  uutorisw  ù  utiliser,  pour  un 
tenue  de  5  ans,  9,C0i  broches  à  Hier  k*  coton,  actuel- 
lement existantes. 

Art.  s.  Le  ai|tital  d«  la  •ociété  est  eompoié  de 
3,SOO,000  francs,  divisée  en  3,500  aetfona  de  1,000 

franrs. 

Lllf       ronstitue  néaiiaiouis  avec  un  capital  de 
3,000,000  <!•  fi  mes  qui  est  formé  dès  aujourd'hui. 
Aar.  0.  M.  John  Coekerill  apporte  4 ,1a  MMiété  : 

A.  La  moitié  dee  bAttmenU,  tant  noaveaoz  qn'an- 
ciras,  situ  i  fi  I  Mirg  Saint  -  Léonard  ,  ù  Liège,  où 
se  trouve  aciutliLiiiitit  la  fdnliirc  cotée  no6,  sur  le 
qnati  une  maison  de  maître  ^iih  ii  iiit  aux  ateliers  ;  une 
anira  habitation  dan»  le  fauttourg  )  Ica  follet  et  le  ter- 
rein  ror  lequel  letdile  ImnMublee  tant  t îtnéa ,  et  e'é- 
tend. ml  du  quai  à  la  rue  du  faultoiiri:  Saint-Léonard. 

B.  La  moitié  d'une  nuicbioe  à  vupcur  de  la  force  de 
90  diavaux,  A  troUdaublea  cbandièrea,  réservoirs  et 
bac  eo  tôle  ;  arltres  et  engrena^  poor  transmission  de 
mouvement  dans  toutes  les  places  de  la  fabrique  :  toutes 
les  pièces  ilf  t  f(  Ii.mi^<'  «  l  ai  rf  >Miiri  -,  pour  ii'  inaiii-f,'e 
«t  la  machine  à  vapeur  j  les  tuyaux  conducteurs  d  eau  ; 
une  ligne  d«  tnyans  en  enivra  dans  toute  la  baoteur 
des  b&limcnis,  pour  fournir  l'eau  en  cas  d'incendie, 
ainsi  que  tous  les  accessoires  ;  appareils  à  cbauffcr  tout 
Ft  (ablisseuient,  cou^istiint  en  deux  lignes  de  tuyaux  en 
fonte,  dana  chaque  atelier,  et  tujrauK  en  euirra  pour 
eoirfefisatlott  et  d«ebar^. 

C.  Fiiutun  iti'  cointi.  Continues  di'  î>,r.flt  broches, 
avec  luuie»  les  iituchiacà  de  préparation  au  grand  com- 
plet :  3i  cardes  avec  mouvement  de  prcsflas  aide  ro- 
tation, 5  étirage*  A  4  doublet  têtes  ;  5  bancs  «n  groa  et 
9  en  Dn  ;  4  machines  A  retordre ,  et  en  général  tant  le 
matérii  l  nci  «  -■sair  e,  tel  que  bobines,  pimiiTs,  lialances, 
outils  de  uitiuuixivi'  et  de  monteurs,  pompe  a  incendie, 
meubles,  etc. 

/>.  Filature  de  lin.  3,456  broches  divisées  en  2i 
continues  :  6  machines  &  sérancer  ;  iO  cardes  à  éloupes 
aM'C  pariiiUirc^  ,  i  t^'lt's  dClirai^e  poUf  élOllpaa,?  pOVf 
lia  i  2  baoc»  en  lin  et  6  dévidoirs. 

Poor  prix  de  cet  apport,  il  reçoit  1.300  actions  de 

1  ,000  francs,  dont  la  noitid  rcale  ioaliénabla  pendant 

2  ans. 

Art.  7.  De  son  cété,  la  banque  apporte  800,000 
franc*  pour  lesquels  die  reçoit  bOO  actiona. 
AnT.  8.  Lai  actiona  realaniat  aen»l  émian,  A  ne» 


(1  I '«rte  du  17  j»n»tcr  1^4"!  i»  «[>porli>  u  Tjo*'-  prirailif  du 
30  juiixi-r  IH38,  dir  nutnbrrutc*  ni'uliln  Jlmut  i-i  lul  liltiiti»  qui 
ont  «le-  iolrnduilc»  dioi  l<?  VvxXt  i  i-'ii-".!!. 

RtHii  noUtn*  poux  mciuoitc  un  acte  liu  36  nof  cmbrc  ltii3, 


;  5i}rc  des  l)r>nin9 ,  par  la  Baaqnc  de  Balgiqn*  qui  ica 

iici  rpli'  au  pair. 

I.<;  ronseii  d'administration  déterminent  la  nomanl 

et  U  quotité  des  émitsiona  soeeessivas. 
I     Aar.  0.  Tontes  les  aetltma  anirt  au  partant,  cl  ianr» 
I  possesseurs  nr  peuvent  janiBts  éira  pûsiblcB qttc  da  In 

perte  de  leur  montant. 

Art.  10.  Tous  les  ans,  le  31  mars,  la  société  dresse 

ses  compte*  et  bilan,  et  les  transmet  en  copie  autheo- 

ti<]ue  an  ninistra  ehargA  da  eommeree  et  de  Pindus- 

Irie. 

Pendant  les  30  jour:»  qui  suivront  son  approbation, 
le  bilan  restera  dé|Hi«é  avec  les  pièces  à  l'appui,  ponr 
lea  opérations  tenDioces,  <lan»  les  iMireaux  de  l'admi- 
nistration de  ]«  société  à  Liège ,  où  tont  actionnaire, 
pn.s,  ,i  Mil  r;  actions  an  moins,  pourra cit  prendra  «an* 
unissiiut'c. 

Aht.  t  i .  Le  solde  Ikvorable  du  bilan,  dédaelion  fallu 

de  toutes  les  charges,  constitue  le  bénélicc  social. 

Aar,  12.  Le  bénélice,  jusqu'à  concurrence  tic 
175,000  francs,  apparlient  exclusivement  aux  3,Ii00 
actions  formant  le  capital  social,  entre  lesquelles  il  est 
éfalemcttt  réparti. 

AnT.  13.  Sur  l'excédant  do  li  susdite  somme ,  tO 
p.  e.  sont  prélevées  pour  les  frais  d'administration  ;  13 
p.  c.  pour  la  formation  d'un  fonds  de  réserve,  qui 
pourra  ètra  emplojré  A  l'achat  d'actions  de  i«  aoeiélé. 

Aar.  t4.  Les  70  p.  e.  restants  sont  distribués  aux 
actionn:iirr>  à  liiri-  de  divUrmlf  supptf'mcntnirc. 

Art.  I^.  Le  iMyeiiieul  des  bénéfices  acquis  aura 
lieu  A  la  Banque  de  Belgique,  après  rappvobalion  dn 
bilan  et  an  plus  tard  le  l«r  juillet  de  chaque  année. 

Aav.  tO.  L'adninisiration  de  ia  aoelAlé  est  conQéc 
k  un  conseil  composé  da  cix  «dniJiiiBlralanra  «l  A  an 
dirccleur-géraot. 

Les  premien  tant  nommée  al  révoquée  parl*a8ae>i- 
blée  générale. 

Art.  17.  Tous  les  ans,  à  partir  de  184!,  Icsfonctiooj» 
d'un  aduiiiiistraii-ur  cesaanMit;  la  aort  réglera  INmlre 
de  la  première  sortie. 

Art.  18.  I.e  direetevr  eal  nommé  et  révoqué  par  le 
conseil  d'administration. 

Art.  10.  Le  conseil  d'administrulion  ne  peut  déli- 
bérer (pi  rn  réunion  de  la  majorité  de  ses  membres. 

Art.  20.  Les  résolutions  soatpriscs  A  la  nuijoritédes 
membres  présents  et  minnlées  dans  no  registre  signé 
par  tous  ceux  qui  ont  pris  part  aux  délibérations. 

Art.  21.  Le  cuustil  choisit  dans  son  sein  un  prési** 
dent  cl  uo  secrétaire. 

Aar.  33.  Le  directeur-gérant  est  ebargé  d'exéootcr 
les  réaolniloiM  du  eonadl  d'administration,  de  lui  ren- 
dre compte  des  alTuires,  et  tle  lui  soumettre  loulrs  li  s 
propositions  qu'exigent  les  intérêts  de  la  société.  Il 
fait ,  en  outre  ,  (es  achats  et  les  VCntCt,  Ct  CB  général 
toutes  les  o|>éralions  journalières. 

Art.  23.  Tous  les  actes  qui  engagent  la  Société  sont 
signés  par  un  admiulslraliur  délégué  et  par  le  diree» 
teur,  agissant  en  vertu  d'une  résolution  du  conseil. 

Art.  2i.  Les  actions  judiciaires  sont  suivies  an 
nom  do  l'administration,  Alaponriknitaet  diligcnoadu 
secrétaire  du  conseil. 

Akt.  ^.>.  Les  adiniuislrnlt'ur';  nr  jouissent  d'aucun 
trailcmcut,  mais  il  leur  est  alloué  13  p.  e,  dana  le* 
bénéllcaa  réservés  A  rartiela  13. 


approuvé  par  arrrlc  rnyol  Au  10  id  i  i-nitiro  (aivanll  Biâll.ofic  , 
ISiZ,  U"  ti7),quî  a  aiiioriac  radmini.tralioo  â  •akeU>«  dea  i»t»|i- 
giRtiena  qut  loat  aiqottrél'hai  rembsuf  lées. 
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Dons  Ir  cns  oi\  les  f3  p.  e.  mentionnés  ci-dmot 
n'altcinilrnienl  pas  5,000  fraucs,  cetic  ■omme  leur 
sera  alloura  M  cMBplélée,  à  litttt  d'imicoillitf  à»  déph- 
eemeot. 

Art.  m.  s  p.  e.  Kontr^rtiscolTCleteomiiiiMlni 

doKf  i!  r*  I  [i;irl('  pins  lôin. 

Aïo.  i7.  ô  p.  c.  pLUVtnt  cire  atlribucs  au  ilirec- 
teur. 

Ait.  S8.  L'eicéibint,  »1l  y  a  lien,  aar  i«  prélève- 
menis  d«at  H  cal  fait  nenilon  aoi  deux  aHidaa  piéeè- 

dcnU,  est  joint  au  fomls  <îo  n'^n  vo. 

Art.  29.  Les  appointements  du  directcar  cl  des 
autres  empIcijAi  MHil  d'aillMiM  riglés  par  l'adainii* 
tralimi. 

AaT.  80.  Le  ecateil  d'adminiatratioa  te  réanîl  toit 

à  Rruielles,  soit  h  Liège,  n'guliércment  il^-iix  roi»!  p.ir 
mois;  le  président  peut,  d'ailleurs,  le  convtH]acr  extra- 
ordinuiremenl. 

Art.  31.  Les  mandotaires  de  la  société  ne  sont  r«B- 
pousaides  que  de  IVxéculion  de  leurs  mandats.  Chacun 
dViiv  (iiiit  |ios.s(-ilcr  iO  :irtini]3  de  la  sociéléf  inaliéna- 
ble:» pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

Aat.  9t.  Tout  le*  am,  an  mois  d«  mai ,  ta  société 
se  n'unit  en  asscmMrc  pi'nt'rnle.  Elle  ih-oI  d'ailleurs 
être  cuuvoquée  extraurdiiMireroent  par  l'atiminislra- 
lion,  on  sur  la  demande  de  ein^  IMOllirea,  ptoprié- 
tairca  ehacvQ  de  10  aciiona. 

Aar.  S3.  Lea  aetionnalref  possédant  10  actions  aonl 
membres  de  rnsfiemMéc  générale;  ils  font  constater 
leurs  droits  par  le  directeur  de  la  Banque  de  Belgique 
OU  par  le  conseil  d'administration. 

Aar.  34.  L'asscmMée  gtoéralt  iMMnme  cbaquc  année 
une  eommission  eompoaéa  de  trois  membres  proprié- 
taires chacun  de  10  actions,  pour  vérifier  et  arrêter  les 
romples  et  bilan  de  l'administration  et  lui  en  Taire  un 
rapport. 

En  outre ,  le  goaTcrncnent  cl  rassemblée  générale 
peuvent  en  tout  temps  prendre  «onoafaMHKiedaaaniirea 
de  la  .<iocii'U'  p.ir  un  00  plnaiaora  eommiaBairea à  délé> 

guer  ù  CCI  eim. 

Art.  35.  L'assemblée  générale  entend  le  repport  de 
l'adminislrulion  surin  situation  des  nfTaires.  arréreles 
comptes  et  bilan  vérifiés,  et  pourvoit  aux  places  d'ad- 
ministrateurs vacanir->. 

Aar.  Si>.  li'assemblée  générale  est  présidée  par  le 
président  dn  oonseil  dVidministratiai». 

Art.  37.  Chaquf  mrmhrc  n  i-trnn'  de  voix  qu'il 
|ios<éde  de  Fois  tO  actions,  niai-^  .iiirun  uc  i>cut  en 
réunir  plus  de  cinq. 

AaT.  38.  La  convocation  de  rassemblée  générale  se 
ralIporaviR  Insérésftdeox  reprises,  dans  deux  jonmana 
lie  nriixrllc^  rt  nulnnl  il<<  Ij'r.ue,  et  pOVr  !•  pTettière 
fui»  iO  Jours  nu  moins  d'avance. 

Art.  S9.  Las  prtents  statuts  ne  peuvent  être  mo- 
difiés qne  sur  la  proposition  dn  oonseil  d'administré» 
tlon ,  on  sur  celle  de  einr|  aeliennaires  ayant  droit  de 
voter,  approuvée  par  les  deux  lins  lirs  tncmbres  de 
l'assemblée  générale,  possédant  les  trois  cinquièmes 
des  actions  ;  leo  eluuigemenls  seront  aounis  à  rappro- 
balion  du  roi. 

Art.  40.  Tonlc-rois  il  suffira  de  la  décision  d'une 
assemblée  iséncmle  ordinaire,  opprotivi-c  p:ii'  lo  roi, 
|iour  étendre  l'objet  de  la  société  au  tissage  des  ma- 
tières reprises  fe  rariiete  A. 

Art.  i\.  Sont  nommé*!  ndmini^Itrtl»  nrs  :  MM  Touis 
n«>»wcr( .  adminislnileur  «le  lu  l^aiiquc  de  Uclgupii-; 
John  Cockcrill,  l'un  des  fondateurs  de  la  société;  .\ns- 

Eicb,  président  du  tribunal  do  conunerce  A  Bmaelles  i 
vererd-GoÛlo,  Juge  andli  irlbunal  de  commeite; 


Edouard  Grenier ,  négociant  à  G<tnd  i  Henri  Lealie 
Alexander,  en  même  temps  directeur-gérant. 

Art.  42.  L;i  -uiiiMe  tiv  \>f\il  itnclln'  di-*  lions  de 
caisse,  banknotes,  ni  aucun  autre  papier  au  porteur  de 
la  même  eapiee. 


172.  —  Socitré  SB  Uk.  Lts.     Sutvie  t  acte 

du  6  juillet  1^5-^,  approuve  par  nrr^ti^  royal  dn 
23  juillet        {Bull,  offic,  1838,  ii-TS). 

CUAPiTAE  PAEMIEA. 
M  t'iraauaeEsirNT,  nv  art  et  u  m  omis 

liE  I.l  SOCIÉTÉ. 

Art.  i*-'.  La  société  est  établie  A  Gaotl  sous  la  dé- 
nomination de  Sociéu  é*  Is  LffÊf  penr  la  fabriealloa  dn 
Un,  dn  cbanvre  et  dce  élonpea. 

Elle  aura  son  aî%e  A  la  Gettptuw,  près  de  la  non- 
velle  prontriin  l)- ,  dans  réiabllsaemeal  dent  il  est  fah 
npfKirt  ci-oprcs. 

.Ar.T.  2.  Le  but  de  la  aMiéléect  le  Ilinge  I  In  méca- 
nique du  lin,  du  chanvre  et  des  élou|>es  ;  néanmoins  il 
suffira  d'une  résolution  du  conseil  général ,  ddrocnt 
.ippronvéf  p:ir  le  gouvernement,  imiir  ciendre  les  opé- 
rations de  la  société  au  tissage  à  la  oaécaniqoe  dca 
telles,  eontils,  etc. 

Toutes  opiT  i! idiT;  '[iii  n'îtnrnient  pas  nn  rapport  di- 
rect avec  rcxpiiMi.iiiiiii  de  celte  industrie,  lui  sont  for- 
mellement intenlites. 

AaT.  S.  La  durée  de  la  société  est  fixée  A  (0  annéas 
et  6  mots,  qni  ont  pris  eonrs  A  dater  dn  1»  Juillet 
1838  pour  finir  le  31  décembre  <R7R. 

Art.  i.  Dans  l'nssemblée  générale  qui  précédera 
l'expiraiinn  dn  («^rmc  fixé  par  rnriicle  S,  il  sera  réaoln, 
à  la  majorité  des  voix  représentées  et  possédant  m 
moins  la  mohié  des  actions  émises,  s'il  y  a  lien  A  pro- 
lunpi'i-  la  dorée  de  la  aoeiété.elf  dansée eae,ponr(pel 
terme. 

En  cas  de  prolongallon,  elle  sera  eomnlee  A  In  case- 

tion  préalable  du  gouvernement. 

Art.  s.  La  société  sera  dissoute  de  plein  droit ,  si 
le  tiers  du  cn|iil;il  i  ini-  r-i  absurl)é  par  des  ptrics. 

Elle  pourra  également  être  dissoole,  si  dans  nne 
assemblée  générale  les  deux  tiers  des  actionnaire*  pri- 
sents  rl  iiossé^lunt  les  deux  tiers  des  aetiOM  dnlsei  ré- 
clament et  jtrononceut  la  dissolution, 

CBAPITRB  il. 

Btf  CAHTAL  M  AA  fOCtM. 

AriT.  *>.  l.c  inpital  de  la  société  .se  componn  de 
4,000.000  de  francs,  représentés  par  A,000  actions  de 
1.000  frênes  ebaeune.  Cependant  ii  ne  sera  dnin  pm> 

visoirement  qti.-  '2,000  action*  pour  cMnittenccr  le* 

opérations  de  Iîi  société. 

Dans  le  eus  où  le  lissage  U  la  mécanique  serait  njonté 
aux  opérations  de  la  Bodélé,  le  capital  social  poarra 
être  majoré  d'une  «omme  A  dëtcrnuner  par  le  conseil 
^•.'[K'r:)l  i-i  à  MiumflUre  A  l'appcobotien  préalable  da 
gouvcrncmcut. 

AaT.  7.  L*émisslon  nitérienre  des  actions  ne  pomrva 
avoir  lieu  qnc  conforniémenl  à  une  décision  du  conM-il 
géuénii,  qui  fixera  le  nombre  d'actions  h  émettre  et  de- 
lerminera  le  taux  et  le*  condition*  de  cette  éniiaaioa  (I). 


(I)  Im  4^000  Mliooa  •oal  éaiisss. 


Digitized  by  Google 


SOnîÉTÊS  DIVERSES. 


617 


Ait.  8.  Les  â,(M)0  aetiom  ù  ëmellrc  provisoire- 
maH  co  vertu  de  rarUel»  «  ûIêM  priMi«  la  «Miélé  m 
troave  coBSliliide. 

Art.  9.  La  Sociéli;  Nalionnie  pour  cnlreprise*  indus- 
Irielîi's  t  l  fonimcrririlcv  ,  cl.ililic  ,i  Bruxcllir»  (1),  ap- 
porte liaiM  h  «ociélé ,  cre«c  par  loi  préteals  s4a(at«, 
nvoir  : 

I  nr  fabriqoe  ou  imprimerie  d'imltrnnrs  nvrc  ions 
It»  l)4tiuieiiU  c|ui  en  dé|>endenl,  nin!»i  qui  U  luji  hiticà 
*apeur  et  se»  accessoires,  cours ,  jiirdins .  prairies, 
lerre*  labourables,  étangs,  fotaét,  arbres  el  taillis,  et 
lait  que  m«  biens  et  ilépéoilaiiees  se  Irouvenl  actnelie- 
menl,  fontrnnnt  cnsi diMr  .  triipr^'s  Ir  plan  cndiislral , 
section  K,  n  "»*U4, -iUÎ  ct  ilO,7  hcelarc!»  7  ares 34  cen- 
tiares, le  tout  sis  el  »ituc  à  Gand,  pr^s  de  la  porte  de 
fintges.  oa  tt!),  eotouré,  aa  nord ,  par  no  bra«  de  la 
ty»  t  ao  smi,  par  le  foêaé  de  la  Tille  :  an  snd-^t.  par 
lu  t  II  [  lire  ou  communicnliun  entre  le  susdit  br  ts  <li' 
la  Lv»  el  le  îotfé  longeant  la  nouvelle  proioeaade,  et 

I  Tcf  I,  par  la  rue  ou  ebausscc  rondoiaaat  k  la  parla  de 
Moann  de  I»  MSdiic  porte  de  BniRcs. 

Toat  ce  qui  est  eompri»  entre  les  aboutissants  ci- 
dessus  d^sign«^s  fuit  piilif  on  {  i  <  M>nt  .i|i|>(iri.  à  l'ex- 
ception d'une  laaguelle  de  terre  ou  digne,  appartenant 
au  gonveraenam  cl  de  la  eontenanee  da  SRS  arca  19 
cenliares,  loniiciinl  au  nord  Ir  îirn«  (\r  !;i  Lv*  ri  df  >=tis, 
depuis  la  petite  écluse  uwçuuticf  »ur  uuc  iynj^ufur  de 

I I  ares  42  et  2/3  centiares  vers  l'est,  ainsi  que  la  So- 
ciété Malionak  en  a  fait  l'acqnisilioa  en  «enta  publique 
Icaae  par  le  atiaittére  de  maître  IlieUeU,  Mlalre  i 
Gand,  le  II  du  mois  de  joîUat  1897,  juitanl  proeès- 
verbal  dûment  enregistré. 

Tous  les  biens  ci-dcsiius  désignés,  an>*rtenanl  à  la 
•nadite  Société  Nationale,  sont  apportés  dans  la  société 
nouvelle  en  pleine  propriété  dteee  jour,  nve«  rentrée 
en  jouissance  depuis  !<•  premier  du  pn  -cnl  mois  de 
juillet ,  avec  toutes  leurs  dépendances  |KJiir  francs, 
quittes  et  libres  de  toutes  charges  et  hypoiliéi]in  >  <  nn- 
VCnlhMineUes,  judiciaires  et  lég.iles,  à  l'escepllun  de  lu 
somme  de  45,000  fr.,  formant  rini|>art  de  trois  renies 
inscrites  h  charge  des  biens  !>u>iiit'tiiioiiii('> .  l'i  tjiu'  la 
société  nouvelle  prend  A  sa  charge  a\cc  les  intérêts  à 
dater  du  |m  dodît  présent  mois  de  juillet,  savoir  : 

t°  La  somme  de  10,000  francs,  cupilal  d'une  oMi- 
galiou  exigible  le  6  septembre  1843,  portant  intérêt 
à  .t  p  c.  et  payant  endéans  le  mois  après  rétbéoncc 
*  i  i/i  p,  c.  i'an,  échéant  le  6  septembre  de  cbaque 
anflé«,  au  profit  du  sieur  Fk«nfoi»>Loals  Coonaert ,  * 

Gand,  «iiivnnl  acte  pa««i''  ili  sani  le  noiair  r  I.oni-  I  un 
mens,  ît  Giind ,  le  6  Mpterobre  1833,  diimeiil  ctirc- 
gistrc  î 

3»  Celle  de  26,300  francs,  capital  d'une  obligation 
rsigible  le  M  septembre  f  85S,  portant  intérêt  à  5  p  c. 

et  payant  endéans  le  mois  ajirés  l'échéance  ù  t  1/2 
p.  e.  l'an,  échéant  le  20  septembre  de  ch.ique  unni^, 
au  profit  de  l.i  i  Mnirnission  des  hospices  civils  de  la 
ville  de  Gand,  suivant  acte  pa$$é  devant  ledit  uolaire 
Lammens,  le  JO  septembre  1833,  dOment  enregistré  ; 

3»  Finnli  iiH'nl  rr||<-  trains,  capital  d'une 

obligation  exigible  le  20  septembre  ibâS,  donnant 
intérêt  à  U  p.  e.  .et  payant  endéans  le  mois  après  l'é- 
chéance à  4  1/2  p.  c.  l'an,  l'rhéntit  le  20  -leplenibrc  de 
chaque  année .  au  profit  de  la  prédite  commission  des 
( -i  civils,  suivant  acte  passé  devant  le  même 
ooliiire  Laniaieos,  le  septembre  lb33,  diiinieot  en* 
rqpMré. 

II  est  entendu  que  la  ^n^diic  So(  icir  X  ilionale  se 


(I)  V«y.UMia3,pa|ai«. 


(réserve  tous  les  produits  et  récoltes  de  la  prc*eate 
année,  qui  ae  trouvent  sur  las  propriétés  rl-dessns,  tt 

,  qoe.  par  euutrc,  elle  en  prend  *  »u  clturge  i>itiir>.  les 
'  eonlribuliuu<i  généralemcui  quelconques  de  ludui'  prc- 
senif  .iiiiK  i'. 

l'uur  prix  de  l'upitort  ci-ilc^»u$,  la  Société  Xalionala 
racevra ,  sur  son  récépissé  qui  servira  de  déebarge 
coni|tléle  h  la  société  nouM  tli-,  ^U7  actions  de  1,000 
franc-s  cliucune,  et  porluiit  ijLiiUuuce  de  leur  montant 
intégral,  de  la  société  créée  pur  les  présents  klaiuls. 

La  aoeiété  nouvelle  se  réserve  é^aleaicut  43  actions, 
formant  la  montant  dot  trois  renlaa  déoritco  plui  haut 
el  dont  rapports*  Ironvc  gravé. 

CHANTRE  m. 
Mtt  Acnont  tT  Dif  Àcnoiviijkins. 

Anr.  10.  Les  actions  sont  toutes  au  porteur  et  seront 
j  signées  par  toua  les  administrateurs. 

I      Art.  (I.  Le  montant  des  actions  sera  payé  coufor- 
,  mément  è  nne  décision  du  conseil  d'administration , 
I  qui  iiiiDonrcr.i .  un  mois  à  ravani<'.  \y.iv  lu  \i>iv  du 
journal  ofliciel  tin  goovememeat  cl  d  un  journal  de 
Cand,  ib  Broiallca  al  d'Anvoro,  les  époques  des  verse- 
ments. 

Toutefois  un  dixième  sera  exigible  dan»  lu  liuiLatut: 
après  la  date  de  la  coustitutiou  de  la  société. 

Jusqu'à  parfait  payement  du  nooiaot  des  actions,  il 
ne  sera  délivré  qne  des  litres  provisoires  qui  seront 
échangés  ultérieurement  contre  des  actions  délinitiv  i-.. 

Art.  12.  A  défaut  de  payemeot  dans  les  déluis  fixes 
par  le  conseil  d'iidministraliou,  les  vcrsemenU  effee- 
toés  resteront  déHuitivoment  acqnis  à  la  société  sana 
aucooe  mlM  en  demeure. 

Art.  13.  Ain  iini'  nlili^Miinn  pcrsonncllt'.  uiinmc  res- 
ponsabilité ne  pourront  jumais  uiicindre  les  urlionnai- 
rea  è  raison  des  opération»  de  la  société  -,  ils  ne  aeronl, 
en  aucun  cas,  pasaibloa  que  de  la  perle  du  montant  do 
leurs  actions. 

Aiir.  t  i.  Tûiit  propriétaire  de  10  aclîoiis  aura  nuo 
'  voix  éau%  l'anscniblée  générale. 

Tout  propriétaire  de  plus  de  10  actions  aura  OtHanl 
l  de  voix  qu'il  possédera  de  fois  10  actions,  .sans  toute- 
fois qu'il  pui^se,  en  aucun  cas,  en  réunir  plus  de  10. 

Art.  15.  l'uur  f.iiro  partie  lir  i  ji^Muiblée  générale, 
les  propriétaires  d'actions  devrout,  2  «toi»  avant  cette 
assemblée,  faire  connaître  le  nombre  de  leurs  acliona 
cl  liiir«  numéros;  sur  la  production  de  ces  actions  lo 
juiir  de  rassemblée,  ils  y  seront  admis. 

L'on  ne  pourra  pus  fliire  wpréocnter  par  menda- 
Uire. 

CHAPITRE  IV. 

I  no  aHiAM,  us  tntiiÉTs,  do  oivwntMt  it  do  mirns 
n*  nàsiavK. 

Abt.  16.  An  SI  décembre  1839,  et  ensuite  au  3f 
I  (lé>  I  iiilire  de  chaque  iiniii-e,  les  coniptL>  <!>'  lu  "«m  ielé 
seront  an-étés  et  radroinislration  fera  dresser  le  bilan. 
Art.  17.  Le  bilan  sera  soumis,  avant  le  l>><'  mars 

de  chaque  année,  h  l'examen  des  commissaires  ,  qui 
auroul  un  mois  pour  l'examiner  et  l'approuver,  s'il  y 
a  lieu. 

L'approbation  par  la  majorité  des  commissaires  ser- 
vira de  déebarge  «omplèle  A  radmînisiralion. 

Si  II  ".  I  r)ranii>»aires  ne  doimeut  p  is  leur  npproba- 
I  lion  endéans  ledit  moi» ,  leur  silence  à  cet  ég:ird  en 
[  liendnit  lieu. 
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Lp  rétullat  du  bilan  sera  eomnaniqaé  au  gouverne- 

IIU'Ill. 

Ani.  18.  Toiilc  somme  versée  h  c<>iiii«lc  'le*  ;u  lions 
jouira  «Piin  iniéri'-l  ilc  5  p.  e.  i'ao;  \eii  iuldréU  se  rc- 
glernnt  ou  51  «liVembre  de  rliai|ae  année  cl  seront 
INiyiililcs  11  4hilrr  du  3  janvier  suivant 

Les  iiiiiTéls  sur  le  premier  ver>ement  premironl 
tours  à  <l;Ucr  Hu  i"^  juillet  Hô8. 

Aht.  19.  Les  iicoélices  neia,  après  prélèvement  des 
tntcréis  ei-dessns,  ««vont  répartis  ainsi  qu'il  sinl  : 

i"  10  p.  c.  jMiur  former  un  frinds  de  rt'servc  Je<>lii]é 
ù  roiieonrir  h  l'umcliurulion  tie  1  <  nli  <  |ii  isc  cl  subvenir 
au\  beiioins  et  aux  perles  imprévni-^ 

Celle  réserve  »era  plaeée  par  le  cuoseil  d*adipinia- 
tr»lion«  autant  que  possîMe.  en  actions  de  la  société. 

î  '  'l'.'i  p.  r.  en  faveur  ilf  t'ndniitii-lrnfion  ^ënri  nîo, 
il  ^lIvi^er  ile  la  manière  stipulée  à  rurlicic  20  ci-après. 

9«  63  p.  e.  qui  seronl  puyés  ans  acIiooDaires  et 
famteront  le  dii  itiende. 

Ce  dividende,  b  il  y  a  lieu,  sera  payable  le  l*r  Juil» 
tet  stttfanU 

CHAPITRE  V. 

M  L*Al>M1»>TnATlOR  OB  LA  lOClâTé. 

Aiii.  20.  -iirii'ié  sera  adniinistr('-e  pnr  einq  ndmi- 
nisiraleurs  nommé»  à  temps.  Le*  ailoiiiiislnilear«  for» 
nient  le  eon^eil  d'adminislralion  :  ils  géreront  tous  les 
inléré|i>  de  la  soeieli',  conforntëmenl  aux  [in'^cnls  sia- 
tnls  el  de  la  aianièrc  qui  sera  déterminée  pai  le  K-gle- 
meiit  ultérieur. 

Elle  fcero  sanreiltée  par  cinq  commissaires  également 
nommés  à  temps. 

Clic  aura  un  dirceicnr-génuit  qui  aura  voix  oonsnl- 

lalivc  aux  eoiisrils. 

Ler,  i  iiiMni-iniieurs  ei  les  connimirei  ne joaiMent 
d'aucun  Irailemenl  fixe. 

Abt.  si  .  Vn  des  admlnistrafenra  et  un  des  commis- 
saires »>orlirnnl  tous  Ii  -  nu-      2'i  ivi  il. 

»ort  désignera  |Kiur  la  pieiuicrc  lois  l'ordre  de 
lear  sortie. 

La  première  sortie  aura  lieu  le  35  avril  1849. 

Anr.  îî.  I.e  direcieur-fiénint  csl  nommé  et  révocable 
par  Ir  I  tiiiseil  général  qui  livi  i  :i  >r's  appointemcnlis. 

Tous  les  autres  employés  seront  nommés  et  rétoca- 
blcs  par  le  conseil  d'administration  qui  fixera  leurs 
inilemenls. 

Amt.  23.  Le  coDscil  d'administration  ne  pourra  dé- 
libérer, si  trois  de  ses  membres  nu  molnioe  aoat  pré- 
sents. 

Chaqne  année,  au  mois  d'avril,  le  conseil  d'odmi» 
nistraiion  (  lira  parmi  Ses  membres  Un  préaident  et  un 

viee-président. 

Le  prc>sidcni  et  le  viee-préaident  aorlanta  pourront 
dire  indéflninicnt  réélus. 

Les  résolutions  •«ront  prises  A  la  majorité  des  Toi\  ; 
en  (as  de  p:irt.ii:i'.  t.i        do  président  ou  du  vice» 

prt'sident  sera  prvpontttrraiilc. 

Anr.  2t.  I.e  eon>eil  d'ailminislmiion  se  réanira  OU 
loeai  de  la  soeiélé  aussi  «ionveni  que  les  inlért'ls  so« 
eiaux  l'exlîîeront.  Les  prneés  verHaux  de  ses  séunees 
>eronl  minutés ,  séanre  lenanle,  et  [wraffs  par  les 
membres  préseuls  :  ils  seront  eusuile  inscrits  dans  un 
registre  «cpérinl, 

Aht.  25.  Tous  les  aeles  d'admiiiisiralîon  seront  si- 
gui  s  par  un  dr>  administrateur»  et  contie-signés  par 
le  direrlriir-fjL'fuiit. 

TouK  le«  aeicn  qui  rn/;ag«>nt  la  siKiélé  ,  autres  qne 
trux  d'administration ,  seront  en  outre  «ignés  p  ir  te 


présiilent  ou  vice-pnisideat  du  eoiucit  dUmiaistru» 
tion,  rt  mcniionneront  la  date  do  In  dëJibérafion  da 

ciiti-ril        lo  autorise. 

Art.  2ti.  Les  mandaUires  de  la  société  ne  «ont  res- 
ponsables qne  de  reséevtioil  de  leurnandat  envm  Icu 
soeiétaired  ;  ils  ne  contractent  aucune  obli|^ation  per« 
.sonnelle  relativement  aux  enpnpemenis  de  lu  soeiélé. 

.Art.  27.  Les  nctions  jinln  iaiiis  sct  tuii  pour-inv  ifs, 
au  oum  de  la  société,  à  la  puurtiuitc  cl  à  la  diligence 
du  président  ou  d'un  administrateur  délégué  è  cet  eflct 
par  le  conseil  d'administration. 

Art.  28.  Les  adminisiriilcurii,  les  commissaires  e4  le 
direcieur-gérant  seront  lenns  de  posséder,  i  litre  de 
canlionnemcol,  savoir  : 

Les  adminiiiraleors,  SO  aetlons  de  la  aoetéiét  lee 
eommissain^s,  10.  rt  le  directeur-gérant,  également  10. 

Ces  actions  seront  inaliénables  |>endanl  toute  la 
durée  des  funciions  des  titulaire»;  roenlion  sera  fuite 
de  cette  condition  sur  les  actions  mêmes  qui,  à  l'expî* 
ralion  el  après  l'apurement  de  la  gealion  desdils  tîlu- 
laii  i  -,  -.-Kiiit  n  iuplaeées  par  d'uutres  tîtmo  détivréo 
dans  la  forme  ordinaire. 

Art.  29.  Il  sera  prélevé  en  fcveur  de  Tudminiaifa' 
tion  25  p.  c.  sur  les  bénéfices  nets. 

Ces  2.*^  p.  c.  seront  ré|tarti8  comme  SUil: 

17  \!1  |>  I.'.  aii\  l'iii']  :ii!ministraleura t 

5  p.  c.  aux  cinq  commi»Miire<. 

S  l/t  p.  e.  pourront  être  repartis  par  le  enmcll 
d*admini«lraltnn,  de  la  manière  qu'il  le  jugera  rnnvc- 
nnble,  entre  le  directeur-gérant  el  les  oulrea  i  iii|>lov  t  >, 
à  titre  de  prime  d'encouragement. 

Les  administrateurs  et  le  directeur-gcraal  ne  pour- 
ront ,  pendant  tonte  la  durée  de  leurs  fonelioos ,  ai  A 

riiiti'rifiir  du  fi.ny^,  ni  :i  l'élranger,  «oil  dirct  i<'riu-nt, 
soii  indirerlemrni ,  prendre  aucun  intérêt,  piirticifta- 
lion  ni  direction  dans  aucune  enlrepri.>^o  de  la  natare 
decelle  formanirobjet  delà  préMOie  société,  aoua  peiue 
de  (Mil  r 


CDAPITRE  Yl. 
00  coNsiii  eiuinAL  kt  ms  AcnoioiAtnsa. 

Art.  30.  Le  conseil  général  se  compose  des  admi- 
ni-lt  aliaii  -  l'I  (1rs  (  i>mnii>-;iirt's  ,  il  a  le  di  oil  ilr  s'as- 
scinblcr  au  local  de  la  société  tous  les  seconds  mardis 
des  mois  de  janvier ,  avril ,  juillet  cl  oeiobre,  sous  In 
présidfnr>e  dr>  l'administraleuT  Aloanl  foneliowdepré- 
sideni  ou  de  viee-présidenl. 

Le  président  lui  soumet  l'état  de  situation  de  la 
société  :  les  procë$>TcrtKiux  de  ses  séances  sont  tenus 
de  la  même  manière  qne  eeox  des  séanees  du  conseil 

d';i>liiiiiii^trali<iii. 

Ata.  51.  Le  conseil  général  ne  pourra  driil>ércr  s  il 
n'est  représenté  par  tu  moins  cinq  dc  «es  membres. 

L>ea  réaoluiions  seront  prises  à  In  majorité  des  vois, 
ivn  ra<i  de  partage ,  la  voix  du  préiideni  on  du  vke* 
pii-^ïiliiil  -l'iri  [Il i  |Miiii!éranlc. 

Le  conseil  gênerai  pourra  être  convoqué  exiraordi- 
nairement  |>ar  le  conseil  d'administration ,  el  eoasttllé 
sur  toutes  les  affaires  d'une  grande  importanoe. 

Art.  ^i.  Les  commis.snirea  auront,  en  lout  temps, 
la  libre euirée  de  rétabli-tnii-ttl.  Ils  iidresserout  leiira 
obsorvaliona  au  conseil  d'adiuiui»lration. 

CHAPITRE  vn. 

usa  Asaïunin  uàttinALsa» 
Anr.  33.  L'assemblée  générale  se  compose  d'udioa- 
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Diiire:»  poMéiianl  BU  nioiii'^  10  actions,  dont  la  |ios«e»-  i 
s'ioa  sera  justilii  i'  ioiikul  il  «  si  <lii  h  l'article  15.  ! 

Elle  M  reuuil  le  iroÏMéme  juardi  d'avril  de  ebaque  I 
mmtt,  à  f  0  beom  da  mtiin ,  au  local  d«  la  todélé  à 
Gantl,  pour  enleudrc  le  rjp|iort  Mir  lo  tic  la  no- 
ciélé  cl  pour  proci'ilcr,  i»'il  y  a  litu ,  <i  lu  iiuiiiinalion 
d'un  adiiiiuiitlraleur  el  d'un  cotnaiiMaire,  en  rcmpla- 
ceoMOl  de  eeox  dooi  lea  fonctioM  ceaieroni  au  du 
nème  oiolt  d^arril. 

Art.  3i.  Fn  eus  de  décès  oti  ilr  rt  ir.iitc  il'nti  inlini- 
ni»lraU'ur  vu  li  un  coninii^»airc  tiepui»  b  dii  nitrc  uà' 
semblée  gëni'rale,  il  sera  procédé  à  son  rnuplarcmeiil 
dao»  celle  qui  loim  iminédiAlciDMice  ûétbê  oo  cette 
reinite.  Son  snf««Mear  aéra  Donraié  pour  le  ffnipa 

qric     \  r  .iii  iit  (•iirur<-  durer  le»  fonctiou^  'lu  n  inj.!  a  .  . 

Anr.  ôa.  L'assemblée  généniie  peut  èire  rouvoquOe 
eslnMrdiaaiiwBeat  par  le  coosctl  d'adminislration  : 
celle  eonvocation  se  fera  par  un  avi»  inst-ré,  îi  Irois 
dîflcrenle.4  repri^eti,  el,  pour  lu  première  fois,  un  mois  , 
d  .iv.iin  r,  il.iiii  |r  Juin  ii>il  offirtct  i  [  d.m-  trois  MUlres  ' 

journaux,  dont  un  publié  à  («aod,  un  A  Bruxcilea  et  an  1 
b  Aover».  \ 

Aai.  36.  Les  assemblée^  ^<-n<'mlf*<î  «ntit  pr»-«irr'f^ 
par  l'adminislralcur  faisant  laiRliuris  de  ()rt.'9idcitt  ou 
de  vicc-|»r(>!iident.  { 

Les  dédaiona  y  «croot  prises  à  la  majorité  abaoiue 
dea  *i»ûi  rcpréMotéea.  C»  «m  de  partage .  la  vsiz  du 
prëaidealfBra  ikréiKNKlémliB. 

CHAPITRE  Vllf.  I 
Mitwmoiia  clututis.  I 

Art.  37  L'n  régleiueat  intérieur  à  établir  }Nir  le  i 
conseil  d'adminintralion  organisera  Tordre  de  ses  dé-  I 
libërotions,  les  difcrs  services  de  la  aoeiélé,  la  marche  { 
des  o|>cralion!(  et  dc8  travaux,  leur  «urveilkucc ,  [va  ' 
aiiribution-i  liii  ilii  i  ciciir-fnTiint  etdct eaaployéa,  BÎniii  i 
que  leurs  rupjHtrls  eulrc  eux. 

Abt.  38.  Em  caa  da  diswiluiion  de  la  aoeiëlé.  la  ll> 
quidatiou  sera  confiée  aux  noUia  des  adininistralcura, 
M»u$  lu  aurvcillunre  des  commissaires,  dont  l'approba» 
lion  servira  de  décharge  complète. 

Aat.  39.  La  aociété  n'émettra  paa  de  biUcta  de 
iMoqae  ai  «venne  antre  Taleur  ca  papier  de  la  méoie 
nature. 

Art.  it).  Les  présents  statuts  pourront,  sur  la  pro- 
|Mi»ition  du  coniieil  d'administralMll,  être  eliaogé«, 
oHMliflé»  OH  éleodiia  par  déciaion  d'uoe  csaemblée  géné- 
rale ordinaire  on  extraordinaire.  Cette  décision  sera 

prise  ù  la  ninjur  ili-  des  trois  quarts  dt's  vni\  1 1  prc>cn- 
tccs  dans  I  «issciubli-e  générale ,  el  qui  devront  consti- 
tuer la  moitié  au  moins  de  toute»  les  ocliona  émises. 

Tonte  Bodiflcation  on  addition  résolue  sera  aoumiae 
à  ratseolfment  préalable  d«  gonvernetoent. 

Art.  il.  Sont  nommés  par  lei  préwenta  alctala, 
pour  la  première  fuis  : 

Administrateurs  :  .\IM.  Frunrois- Alexandre  Claes, 
fabricant,  à  Gand  ;  Félix  de  llcmpliniic,  fulirii-anl ,  à 
Gand  ;  de  liandt  Vandcr  ^cliuercn,  fabricant,  à  diintii 
Charles  l'K'icrs  ,  ancien  directeur  de  la  Société  de  cuni- 
nerce  de*  l'iyê-timtàiMdi  Edouard  Me>t,  négociant, 
«Cand. 

CoQuniaaairet  :  Edoaanl  Greoier>Ufivr«,  aégoctaatt 


(I)  Crtt*»  iHwirl^  »  iMf   ofjïïiîic  par  ârle  <tu  27  m.if*  ÏH,Î8,  «p- 

rrnu»*-  li- ti  iiviil  .uimiil     li'éiL  "ffu-.,  iRtfi,  n    l  ij    I  ix-lr  du 
3  février  IS'il,  le  seul  qui  la  re|<l  «itjuurai'liui,  e>t  reproduit 
et.  JewiM  am  tm  aieiiaoaltBBa      atUolM  IS,  Ui,  17  al  27, 4 


à  Gand  ;  baron  Osy,  président  de  la  banqiu  d  Amm  i 
it  Anvers  ;  Pierre  Itosseel.  fiiliricant,  à  Giuid;  Ali-^aii- 
dre  Carpeiilier,  rentier,  à  Gandj  Justin  Martens  de 
Mccrman,  avaeat,  à  Gand. 


173.  —  SoeiteA  umiits  «autoise.  —  Sta- 
tata  1  acte  dy  IS  février  ll^l,  approuvé  put- 
an. 'r.'  loyal  4tt  tO  lasM  I8S1  {MohU.,  15  murs 

18j1)  (1). 

CHAPITRE  IMîl  Mil  l(. 

M  LA   fi>|!M\llO>   KT    m    1111  LA  aOitèrf.. 

Aat.  l".  Il  est  établi,  p;ir  les  présentes,  uuetociélé 
anonyme  sons  la  dé*ignalion  d« Société  Ihtière  j^loïse. 

Art.  i.  Le  but  dt-  bi  soriéié  est  lu  lilalurcàla  Mé- 
canique du  lin,  du  cliunvre  el  des  étuupes. 

L'établissement  social  aliui  que  le  «iégc  de  la  soeiêlé 
•ont  (ixéa  à  Gand. 

Abt.  s.  La  durée  de  la  meiélé  e«l  de  50  «ne,  qni  ont 
pris  cours  le  'ï  avril  JM'-^.  clti'  ]u'ul  ncitiiiMln- 
continuée,  sur  une  re^ululion  roiilurinc  de  I  assi-niiiUo 
générale  et  pour  un  temps  A  délenuîlier  par  elle:  toute 
prorogation  de  la  aociété  sera  louaiise  h  rapprobalion 
do  gonvemement. 

Art  i.  La  Miriélé  t-sl  dissoute  <le  plein  droit,  ai  la 
moitié  du  ca|iital  «'rais  est  absorbée  par  <ies  pertes. 

Elle  peut  égiileuient  être  ili>'>onl(-  si  ,  dans  une  as» 
•Mablée  générale,  les  deux  tiers  de»  a<:tiunn.iires  pré- 
sents et  possédant  le«  deux  tiers  de«  action»  vnii>cs,  le 
réetanieiit. 

liau»  ce  dernier  cas,  la  dissolution  ne  peut  recevoir 
ean  effSet  qu'avec  rassentimeoi  préalable  do  gouver* 

nenient. 

Art.  5.  Toute  opération  ne  cunceriiaDi  pas  Tindus- 
trie  litiiire  est  fortuelleoienl  InlcnUic  ù  la  société  par 
les  présent»  «tatul». 

CHAPITRE  II. 

Art.  g.  Le  capital  >><i  i  .1  est  lixé  ù  i, 01)0. 000  Je 
fronc»,  répartis  entre  i  ndu  h  tiuits  de  1,U0U  francs 
cbaeune;  néanmoins,  juscjn  r  <  <■  i|iie  le  sueetode  Ten- 
trrpH-r  siiii  <  .m^riiti'  le  payement  d*ttn  dividende, 
il  ne  sera  émi»  que  i.UOtl  adions. 

AaT.  7.  L'émission  de.-*  actions  ne  peut  avoir  lien  que 
sur  une  résolution  do  conseil  général  d'administration, 
qui  détermine  le  nombre  d'actions  à  émettre. 

Ln  cu"  (l'i  <r,ictions  iiouvclh^  ,  iIi  kimi  des 

fondateurs,  liguraiil  daus  l'acle  ,  aura  diuil  au  pair  à 
un  nombre  d'actions  égal  OH  proportionné  à  celui  pour 
lequel  il  a  primitivemcDl  aouacril  (S). 

CHAPITRE  m. 
Aat.  8.  Les  aeiions  sont  en  nom  ou  au  porteur  :  les 

aclion>i  di  linilivcs  ne  M  ut  i!i  !i\ri  .-«  .|ii":i[>iis  les  vrrx  - 
nienis  effecliii'S;  jusquc-ld  il  jic  rci.i  ituiis  aux  inle- 
ressés  que  des  aciinii»  pruvi^uircs. 

Art*  D.  Les  aclioiM  en  nom  se  irunsmettent  par  une 
déclaration  faite  el  signée  par  le  ]trupriélaire  ou  son 
fondé  de  potivoirsaur  un  registre  à  ee  destiné. 


r«itmi»u>n  dc.quclle»  r*ircle  du  lU  niao  I8.~>1  •  .ut>ur<lonnr 
l*a|i|irob«tl«la  ro^ttlp 

il)  Au  iil  atèecHibrc  Itfd7  ,  >«  iionib(«  de*  •cliuat  cmitm  cil 
de2,l«f. 
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Ait.  10.  A  la  demande  de«  inléreiéès,  les  action* 
en  Bom  sont  eonirorlies  en  aelions  «n  porlenr  «I  réei- 

proqiirnicnt,  \f>  artinns  nu  porlrtir  «on!  riinvcrlics  en 
arlions  m  nuui,  cunfuruK'uu'iil  à  un  ii;gt«'iucnt  d'ui'«ii*e 
înicricur  arrêté  |>nr  lo  conseil  gt-ni-raUradminblratiun. 

Asr.  1 1.  Les  actionnaires  ae  sont  eo  aucan  cas  res- 
ponsables que  du  nontnni  de  lenrs  aclioos  dons  la 

SOcit-lé. 

Akt.  12.  L'adminiklraliou  lise  l'époque  des  verâc- 
ments ,  qui  ont  lîca  par  diiiènei  oa  par  eoupons  de 
dividende. 

Il  est  Tersé  un  premier  dixième  lors  de  la  souserip- 

tlon. 

11  sei'ii  Utniii^  avi$  des  versements  ulin-it  iirs  ii  fnire 
•Il  moins  G  sirmainca  à  rnvaqcc  (>nr  \r\\rr>  i  W.iv^ic- , 
»ut  aetionnuires  en  nom,  et  par  la  voie  do  Jountal 
ogieitl  et  de<i  joarnaoY  les  plan  répandus  de  Bruxelles, 
GantI  el  Anvers,  anx  pi      ii  l  uifsd'nclions  :iu  |h)i  leur. 

Leâ  iNiycnienlii  p«u%ent  se  faire,  .«ait  uu  focal  de  la 
SOelélé,  Koit  aux  bureaux  de  la  Banque  de  Belgique. 

Art.  13.  A  défaul  de  poyemeni  thns  les  dt-lnis  lixt^s. 
1rs  versements  cfTerlués  restent  délinilivcment  acquis 
à  la  société  sans  aulre  mise  en  demeure. 

Aut.  14.  Koor  assister  aui  assemblées  générales  et 
y  avoir  voix  délibéraitve,  il  font  éire  propriilair»  de 
!i  actions  en  nom,  inscrites  depuis  9  mnis  nu  mnlnt  Mir 
\tis  rcgisli  ei  de  In  société. 

Topt  propriétaire  de  plu!«  de  5  actions  a  autant  de 
voii  qn*ll  possède  de  lois  5  actions ,  sans  néanmoins 
ponvoir  réonir  «a  detft  de  10  voix. 

CIIAIMTHE  IV. 
ov  nuitf.nn  mnain  bt  mis  mtimhms. 

Abt.  15.  Au  (<■'  janvier  t!f  ch;ir|UL'  année,  l'nilnii- 
DÏstration  dresse  le  bilan  de  la  société;  dans  ce  bilan 
il  sera  tenu  eomplc  de  la  déprédalîon  évenUwlie  de 
ravoir  de  la  suriélé. 

Art.  16.  Le  bilan  est  soumis,  au  loinujciKciuful  ilv 
février,  ii  re\;imi'n  des  ronunis^aires,  qui  ont  un  mois 
à  dater  du  jour  de  lu  rcmiiic  pour  donner  leur  avis. 
L^approbation  des  commrasairei  servira  de  décharge 
entière  à  Tadminislration.  Fii  c.ns  dO  non-approbalion, 
rassemblée  générale  en  cietiJc 

Il  sera  adressé  au  gouvernement  une  copie  du  bilan, 
ainsi  que  du  compte  des  profils  et  perles ,  certifiés 
eonformes  par  radmimstmlion. 

l'eiiJjinl  2(1  j'uir-.  i  oii^éi  utif-».  ,  rcs  nirmes  pièces  se- 
ront tit'pu^cc»  ilutt»  le  liical  <ie  la  société,  à  l'inspection 
de  tout  actionnaire  ayant  voix  dëtibéntivo,  Avls  dooe 
dépôt  sera  donné  aux  aeiionnnirei. 

Abt.  17.  La  solde  favoriHo  dn  bilan ,  tous  frais 
généraux  et  dMi^ea  dédnito,  forme  le  béndfiee  d«  la 
société. 

Sur  ce  liénéfiee ,  il  est  d'abord  prélevé  une  tonme 
jOsqu'A  concurrence  de  S  p.  e.  du  capilal  versé ,  pour 
être  répartie  entre  les  actionnaires  à  titre  d'intérêt  ou 
de  |>r(  M)ier      i^U  iule. 

Ces  intérêts  .seront  payables,  uu  fiai  tard,  le  l**^  avril 
de  chaque  année,  soil  au  loeal  de  la  société  Gand, 
•oit  aux  l)ur(  :iM\  rli-  In  Banque  i!e  Rel);iqiie  à  Rruxelles. 

Aav.  1<S.  La  |iarl  du  bént'ticc  qui  restera  di.<>ponible 
npréît  le  pivlèvcnieut  prévu  par  rafliele  piveédcnl,  for- 
mera le  dividende  de  la  société. 

Ce  dividende,  après  les  réserves  stipulées  aux  arti> 
des  31  et  i2,  est  (listribni'  uux  attionmirrs, 

Toutefois,  au!-si  longtempsiquc  le  çapilul  social  effec- 
tif n^aura  pas  atteint  la  somme  de  3  millions ,  lo  dlvi> 


I  dcndc  acfjuis  aux  actionnaires  leur  sera  disiribaé  eo 
I  «étions  de  la  société. 

A  cet  efTei,  U  ponrm  être  créé  d«  dcmi-nelim»  de 

'  500  francs. 

IAnr.  19.  Le  dividende  revenant  aux  actionnaires  sera 
exclusivement  payé  au  local  de  la  société,  à  dater  du 
15  juillet  de  ebaqoe  année. 

I      .\i:T.  20.  Il  ne  .sera,  dans  mtrtin  ras,  f  iit  ili  s  disiri- 
,  buUuui»  uu.\  aclionuaires,  soit  à  littc     dividende,  M>il 
'  à  titre  d'intérêt,  qnolur  le«  bénelices  constalétde  In 
I  société,  el  jusqu'à  eoneomnee  de  oes  béoéfiecé. 
1     Aut.  il.  Chaque  dividende  est  passible  d*nne  rel»» 
nue  ilesiinée  h  former  un  fonds  de  réserve  .  le  montant 
de  tcUc  retenue  est  fixé  annuellement  par  le  con.«eil 
général ,  sans  uéann)i>ins  pouvoir  dépasser  nn  cî»> 
quiéme,  ni  être  inférieur  à  un  dixième  do  montant  du 
dividende. 

Aiii   21  I.e  ronseil  général  décide,  .sur  l.t  proposi- 
^  tioii  de  i  administratiou ,  de  Templot  de  ce  fonds  de 
I  réserve,  qai  est  en  partie  destiné  à  pourvoir  ont  perte* 
évenluclles,  et  en  partie  au  mrtiat  d'nrtions  de  I.t 
ciélé.  ta  cas  de  dissolution ,  le  fonds  de  reserve  fera 
partie  do  l^etif  soeial. 

CHAPITRE  V. 

Uk.  l.'AU»liliiSTaATiUi«  t»S  LA  iOCliTi. 

Abt.  S3.  La  société  sera  administrée  par  cinq  nd- 
minislratenrs  nommés  et  révocables  par  rassemblée 

générale. 

Les  administrateurs  réunis  forment  ie  conseil  d'ad- 
ministmtinn. 

Il  y  nnm  près  do  l'administration  on  direetenr-^ 

rani, 

l  e  •lireeteur-^'érant  ost  Dommé  et  révocable  pnr  le 

cuiisi'il  gviierjl . 
i  Art.  i.edirecieur-gérantestcbargéde Pexécatinn 
'  de^  décision»  du  conseil  d'administration,  de  lui  reodrv 
cumple  d»  afiraircs  et  de  lui  suunu'llre  toutes  le$  pro- 
positions qu  e\i^enl  les  intérêts  de  la  société.  Il  fuit  en 
outre  les  achats  ot  le^  ventes,  et,  en  général,  touies  les 
opérations  journaltèrea,  en  so conformant  anx  instme- 
lions  de  l'adminislralion. 

Anr.  iô.  La  société  est  surveillée  par  cinq  coiuuiis- 
saircs  nommés  et  révocables  par  l'iissemblée  générale. 

Les  commissaires  réunis  aux  adaiioisiratCtti*  fnr- 
mcnt  le  eonieil  fiénérsl  de  la  société. 

.AiiT.  Sf).  I.e  II-  il  il"  .iiiiiiiiiîilrjlion  ne  pout  il.'-li- 
bcrt'i'  tj'oiï  de  .sc^  membre»  au  luoins  ue  août  pré- 
sents. 

Les  résolutions  sont  prises  à  la  minorité  des  ouiTra- 
ges  ;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  «M  [»re- 
{londéraotc.  Toute  résolntloit  «st  fldée  snr  un  registre 
de  procés-verbaux. 

Art.  '27.  Dans  le  courant  du  mois  de  janvier  de 
chaque  année ,  le  conseil  d'administration  cbui^it  nn 
président  dans  son  sein;  le  président  préside  Ic^  deux 
eira>eil>!.  Kii  d'iiloeocc,  il  est  rcmplaeé  pur  le  pina 
âgé  des  membres  pre»cuUt.  v 

AsT.  S8.  L««  admiuistratenrs  et  les  comminmiiies 
restent  en  foueiinns  pendant  9  ans.  Ils  SOU  renouvelés 
tous  les  au»  pai  cinquième. 

Le  sort  détermine  l'ordre  de  sortie  des  nouTcaux 
administrateurs,  lesadmiuistralcurs  actuels  devant  être 
renouvelés  dans  l'année  de  l'expiration  de  leur  mniMint, 

Les  adniinislr.itcur>  et  lOf  COmmiSMircs  snrtnols  «001 
toujours  rééligibics. 

Aut.  S9.  Tons  les  cmplojés  sont  nommé*  pv  le 
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rnnf^ril  d'admtnislmtinn,  q«i  détumiiM  leort  altrilia- 
tiuji»  el  fixe  leur  .viluirc-. 

A«T.  30.  !,«•*  arU'!*  qui  en>:;ij:«  iil  l:i  siorii  li- '•onl  liptiés 
par  le  présideol  et  on  adnùtUlraUiur  dilt^ui  4  cet  effet 
|wr  réfoIttlioB  in  eomdl. 

A«T.  31.  Les  adiniiiislnfnir?  ne  joiiisirnt  ir.nirun 
Iraik-menli  il  est  prélevé  en  leur  faveur  »ur  1rs  iieiic- 
Iccf  neu,  toQg  inUrèlt  «t  anlrct  dwffM  dédaito, 
17  p.  c. 

Akt.  S9.  Le«  «dninitintean  tmil  l«nm  i»  powMer 

2!î  iiitinns  dans  la  soiit'-U- ;  ces  ndion*.  ^onl  vn  nom, 
elles  ne  peuvent  «Ire  ulivtiée»  iH-iKlaiU  luuie  lu  <lurve 
de  Icon  funclionii,  et  jui>qu'à  rapiirement  de  la  gesliun 
dw  «dmlnittniciin.  Hentioo  ett  foiie  de  cette  con<li- 
tlon  inr  le«  netioM  méiiMs,  qol  i  rexpiraticD  et  après 
r;i|iui  l'iiiciit  lies  eomples,  «uni  rrmplacéM  pard*QQlres 
tares»  delivrt-i  dans  la  («rme  ordiiuiire. 

Art.  33.  L'administMlkM  te  rtnait  eo  téance  au  lo- 
cal de  la»ociélé.uui>si  souvent  que  ses  ialérétu  Teiigent. 

Le  président  convoque  l'administralion  en  séance 
CXlr:iortliii.iiro,  luisiiu'il  le  jti^ir  cmn c imIjIo. 

Les  loiuulcs  des  procès -verbaux  sont  tenues  en 
■éanee  «I  paraMea  par  «ea  ttembre»  présents  ;  elles 
«eront  (mn<critrs  «nr  un  rogislre  spécial  et  signée»  par 
tous  les  itii  iiilii-i'ï  uni  pris  part  &  la  déliliératioai 
chaque  nii-iiil<n-  .i  li-  ilroil  de  faire CODSigMr ao  pTOCèt- 
verbal  sgo  opiuioa  motivée. 

AaT.  Si.  L^bdniDÎstralion  eel  aatoriaëë ,  ai  lea  be- 
soins et  les  intérêts  de  la  «noii  lé  l'exigent,  it  contracter 
lin  emprunt  et  à  afTectcrcn  guruutie  l'imnieublc  social; 
l'opportoniié  et  la  quotité  de  cet  enpnwl  aèrent  déler- 
niiMea  par  l'oMenblée  générale. 

Aar.  S6.  Lei  mandaiairei  de  la  loeiëlé  ne  aont  rm- 
ponitablcs  que  de  l'exécution  <!r  leur  in:iu>tiit  ciim  i  Ir- 
sociétaires.  Ils  ne  contractent  aucune  ubliguliun  pct  - 
buiiiii  Ile  relativement  aux  cngagcmenis  de  la  /société. 

Aai.  36.  Les  aetioiw  jodielairea  «ont  poaranivie»  aa 
son  de  la  aoel^té,  ft  ta  diligeBce  do  présideat,  on  dtin 
mcnibi  c  <li'l<';:iir  n  (  i  l  i  lTrt  par  le  conseil  d'adniini»ilm- 
lioa  :  les  pièces  à  l'appui  tout  »iguée«  par  le  dirccteur- 
{|éfaiit« 

CHAmBE  VI. 
vu  coiruu  ainiaAE.  it  »m  coiouMaïaïa. 

Aar.  37.  Le  eouell  féaérai  ett  eompoié  det  admi- 
nistrateurs cl     >  ((inimissain-"?. 

Le  conseil  geufrul  »e  rcuiiil  de  droit  le  dernier  mer- 
eredi  dee  moi*  de  Janvier,  avril ,  juillet  et  octobre  de 
chaque  aonte;  il  est  to<uoars  eoovoqud  par  lettres 
cloecs. 

Il  peut  élrc  co)noc|ut;  en  séance  extrnonliriiiirc  piir- 
io  président  ou  par  uuc  résolution  du  comcil  d  udiui- 
uistralion. 

Aav.  3ii.  Le  conseil  gAiéral  aat  aouolld  «ar  loalcs 
le«  afliiirea  majeures, 
l  e  |>réaidaat  loi  rend  compta  de  la  situation  de  la 

Mciclé. 

Lea  eoBBlaeaire»  ont  droit  de  eonlrdle  lilimiié  sur 

toutes  le»  opérations  ;  ils  H*as»nrenl  de  la  bonne  gestion 
des  affaires  el  en  fonl  rapport  à  ras^emblfe  générale. 

I.i'>  ^t-^(>llttions  du  conseil  général  seront  acIécH  sur 
ao  registre  de  procès-verbaux,  lequel  sera  déposé  sur 
te  bureea  pendant  les  asienbléet  généralca. 

ANr.  3!)  \.r<i  commissaire*  «eréaaiaMUtaéparteeni 

pour  l'exaittitii  du  l>ilan. 

Art.  40.  Le  •  iinMtl  général  est  présidé  par  le  prési- 
dent do  eonieil  U'^dmi  ni  <it  ration  OU  par  no  anira  ad- 
niniairaieiu'  «n  eae  d'cmpéclicawot. 


Le»  rrsolntion!!  sont  pri?r<  fi  la  majorité  des  voix  ; 
en  cas  de  purUgv,  lu  vuik  Uu  piésident  est  prépondé- 
rante. 

Aat.  il.  Tant  commissaire  doit  posséder  an  moins 
10  aeliona  dans  la  soeléié  ;  «ea  actions  sont  inelléna- 

I>|ps  penditnl  toute  la  durt'f  dt  -  ron<  lions  des  coninii>- 
suires.  Mention  est  faite  de  cttie  cuudilion  sur  les  av^ 
fions  qui ,  à  IVxpiralion  el  après  rapuremeul  de  la 
gestion  des  commissaires,  aont  remplacée*  par  d'antres 
actions  délivré  dans  la  forme  ordinaire. 

Art.  11.  I.i>s  < ommijtsaires  ao  jouissent  d'aucun 
iruittitK'iU  ;  il  est  prélevé  en  leur  faveur  8  p.  c.  sur 
les  bénéfices  ncla. 

Aat.  i5.  Le  gottf  crament  a  le  droit  de  délégnor,  en 
lOM  tempe,  an  en  plnaienra  commiaBalrea  apécians,  A 
Tt-ffet  de  prendre  connaissance  dea  affairas  de  la  M* 
ciété  et  de  la  gestion  sociale. 

GBAPITftB  VII. 
VU  ÀMÊÊMMtiMM  oininiLua. 

Anr.  ii.  L*aasemblie  içénérale  se  compose  dea  ac- 
tionnaires posséflnnt  au  moins  5  aclions  m  nniii  in'rri- 
les  depuis  3  mui»  au  tuuiua  sur  les  lujjisirca  de  la 
aociété. 

Elle  se  réunit  au  local  de  la  société  cbaqoe  année 
dans  le  coorant  dn  mois  d*aTrii  pour  enieodre  le  rap- 
port sur  it-.  :t(T;iirfs  snri.ilrs  rt  surir  bilan. 

hllv  pruLtulc  ati  rcmpluceiiiciii  des  administrateurs 
et  des  commissaires  dont  les  fonctions  viendraient  k 
cesser  on  à  vaquer  par  aoile  de  décès  on  de  démission  ; 
l^idmittistrateur  on  le  commissaire  nommé ,  eo  rem- 
placement du  n  tiiiil  lii  :  iN'ri'dc  OU di  iiiis^ionnaire, n'est 
élu  que  |>(>tii- U  iccnjo  |)t'iiduiu  lequel  son  prcdcce»iittur 
devait  cm  .Jtr  t  csier  en  fonctions. 

Aat.  ifi.  Tout  actionnaire  possédant  S  actions  en 
nom  a  le  diwil  de  m  faire  représenter  è  rassemblée 
générale  par  |ii<KUi;iii(jii  rn  iiL'. 

Toutefois  ,  nul  ne  peut  être  chargé  de  procuration 
s'il  n'a  pas  Inl-BloM  le  droit  d'awisler  4  raaaeuUée 
générale. 

Aucun  actionnaire  ne  peut  réunir  plus  de  dix  voix, 
soit  conuni'  uclionn  iirt',  soil  l  uniniL'  luandaluirc. 

Aht.  46.  L'assemblée  générale  est  convoquée  en 
séance  cstraordinaire ,  soit  sur  la  demande  dn  conseil 
d'udmiuislrnlinn  ,  soit  stir  In  demande  du  rollcrr  des 
commissaires,  ou  »ur  uni-  demande  signée  pue  dix  ac- 
tionnaires), possédant  au  moins  100  actions,  ins«!riles 
depuis  S  mois  au  moins  sur  les  registre*  de  la  société. 

Les  eonToeationa  ont  lien  par  idirca  eloiea,  an 
moins  '20  jrtnr>  d'nvnnrc;  elles  indiquent  loOMMlfde 
lu  cuavuculiuu  il  1  unlre  du  jour. 

Aht.  47.  L'assemblée  générale  délibère  sur  tontes 
les  questions  qui  lui  .«^oiil  soumises  par  le  conseil  d'ad- 
ministration, ou  par  le  collège  des  commissaires  ;  die 
délibère  égulcnirnl  sur  toute  proposition  qui  a  été  re- 
mise par  écrit  à  l'administration,  au  moins  8  jours  à 
Tavaucv,  par  cinq  actionnaires  ayant  toîx  délibÂrative, 
ou  |iar  deux  eomutissaircs. 

Art.  48.  Toute  résolution  de  rassemblée  générale 
est  ;'i  1.1  iTiujorilê  des  sutlragns. 

Art.  49.  L'assemblée  générale  a  le  droit  de  nommer 
un  ou  pinaieors  coramiasairca  spéciaux ,  à  Tefet  de 
pi  endn^  cûtin.iisnnce  dat  nMrea  de  la  aoeiéléatdein 

jjesliuii  suciiilc. 

Ces  commissaires  rendent  compte  à  l'assemblée  gé» 
nérale  du  résultat  de  leurs  investigations. 

Aat.  M.  Les  préeenia  aiMut*  ne  pourront  être  no- 
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«liftés  que  par  résolalion  de  rassemblée  générale  cou-  i 
voifaée   eei  effei.  j 

Touir  nHaltiiIon  tcfHÎnnU-  nn  lifiiT  les  stalals  ne 
Min  prise  i]n'h  \ii  rnajoriic  des  uers  des  «rlion-  ^ 

oalres,  réunissant  an  flMtns  les  deux  tiers  des  actions.  ^ 

An.  SI.  Si,  dans  une  première  réanioa,  le  oombre 
des  aetîonnairea  el  de  voix  [iréva  fe  l^rtiele  précédent 
ii'rliiît  }i:i>  alleini,  une  seconde  convocaliun  aurait  lieu, 
et  lu  résolution  serait  pri»c  à  la  majorité  des  deux  tiers 
des  voix  reprtjseniccs. 

Am.  &%„  Toute  modification  qui  serait  apportée  aux 
présents  sCaInts  sera  soumise  à  Tupprobalion  du  gou- 
vernement. Il  rsl  m  .iiuuoiii>  liii-n  cniciidii  (ju'il  ^iillif  a 
d'une  résolution  de  ras&cmbicc  générale  pour  permet-  | 
Ire  A  la  aoeiélé  d'étendre  ace  opérations  m  lissage  des 
toiles,  eoutiU,  elc. 

Anr.  53.  En  cas  de  dissolution  du  lu  »aeiélé,  le  con- 
seil d'admini^lralion  sera  (<>nu  de  convoquer  imniédia- 
lement  raisemblée  générale.  L'iavcalaire  et  l'état  de 
sitnalloo  de  la  société  U  présenter  i  eette  assemblée 
seront  préalablement  commani<|iiés  ou  eommissaim 
en  foiiriions. 

Art.  54.  l/asscmblée  générale  nommera,  séooce  le- 
nanie,  cinq  commissaires  liquidateurs  et  deux  commis- 
saires suppléants. 

AiiT.  '.iTi.  La  commission  de  liquidalînn  rcniplaerra 
le  con->eil  d'administration  ;  elle  aura  tout  pouvoir  pour  [ 
opérer  le  plus  promplemeni  possible  la  réali^aliou  des 
>  aleurs  mobilière»  ct  immobilières  composant  Tactif  de 

la  société. 

Abt.  'j>'< .  Flic  fiiiiifrn  vcmlrc  et  IniiliT     PamiiiMc  , 
consentir  tous  acte«  ct  concessions  au  nom  de  la  so-  j 
clété,  eompromeltre  et  transiger  sur  toiiie«  eoniesia-  ' 
lions  el  demandes  ,  exercer  toutes  poursuites,  substi- 
tuer à  cet  ciTel;  les  décisions  seront  prises  ù  la  majorité 
des  suffrages. 

Aar.  C»7.  Tonte  contestation  qui  pourrait  s'élever 
dans  le  sein  de  la  aoelété  sera  jugée  par  deox  arbitrée 

un  cboix  des  pnrtjrs. 

Ces  arbitres  en  nommeront  uo  troisième  et,  s'ils  ne 
peuvi;tit  en  eonvenir,  cdui^ci  aem  nommé  pnr  le  tri- 
bunal de  commerce. 

La  décision  de  ees  arbitres  sera  sonTeraioe,  les  par> 
lies  renonçant  farmellcmeat  h  tout  appel  on  reeonra  en 
cassation. 

Les  arbitres  seront  dispcASés  d^observer  les  forma- 
lités de  la  loi. 

Art.  m.  f.a  société  n'émettra  aucune  banknole,  bil- 
let de  cais^^e  un  cintres  p  de  genre,  SOOS  quel- 
que dénomination  que  ce  pui&sc  être. 


17^  Fabkiqiti:  belge  de  laiises  pei- 
oitESS.  —  St«tuU  :  acte  du  10  décembre  1838, 
approuvé  par  arrêté  royal  du  1»  octobre  I8.'ï9 

{Hidl.  offic,  lî<."9,  11"  71  !  ;  modifié»  p  ir  nclcs  ' 
du  2S  juin  appiou^o  le  )ii  jmlict  \K'}Z  ' 

(  J/on>7.,  '2i  juillet  Is:i3),  du  19  juin  l^li.'i,  ap-  : 
prouvé  Icl^Sjuin  ISj!;  (  jVoa/I.,  3  juillet  1853)  | 
et  du  3  juin  iHoO,  approuvé  le  10  juio  1856  i 
(JTonâ.,  i3juml8S6)(l).  i 

Art.  1".  Il  est  formé  une  société  anonyme,  dont  le  ! 
siège  principal  est  k  Bruxell<w ,  sous  la  dénomination 
de  :  Ftàri^  belge  de  laines  peignée». 


(i)  Le*  nuinItcouM*  iiiodifia«ti«ii*  «t  «diiitiom  apiMrlé»*  SH« 
•UMilt  frmiitis  rar  Ih  4tvon  mIm  émmtea  ««dcMM  Ml  élé 


Aar.  S.  La  dorée  de  la  société  est  fixée  è  45  ans  et 
6  mois,  h  paHir  da  fw  jaofler  fSS?  jusque*  et  y  eom- 

pris  le  30  juin  1880. 

Aht.  3.  Lii  dissolution  de  la  société  aura  Ika  : 

|o  En  cas  de  perle  de  la  moitié  du  capital  ; 

8*  bi  les  deux  tiers  des  aclionnaires  réunis  en  as- 
semblée générale,  eonrwjoés  dans  la  forme  voulue  pour 
la  modification  des  slaliiis  et  |>i>>s6danl  au  tiHMii>  I'  > 
deux  tiers  des  priions  émises,  le  décident  &  la  majorité 
des  deux  lic  r>  ili  >  voix. 

Dans  ce  dernier  eas  la  dissolution  ne  pourra  avoir 
son  efl^  qa*avee  Tassenliment  préalable  du  gouverne- 

llICIll. 

Art.  4.  F.lle  a  pour  objet  le  peignage  cl  la  lîlatnre 
des  laines  ct  le  bbriealioo  des  tissus  de  laines  pei- 
gnées, suit  pures,  soil  mélangr-e-s. 

La  société  s'interdit  I "émission  de  baoknoles.  billeis 
do  caisse  ou  toutes  aulm  valeurs «n  puplcr  do  In  ménio 
oaluro. 

Art.  8.  Leeapilal  social  est  flxé  *  f  ,<H)l».<MNI  de  fr., 

divisés  en  2,ÔU0  n<  lions  .le  l.flOO  fr.inrs  chn, un*-. 

L'assemblée  gtiu  rale.  convoquée  ti  <>el  etJci  ou  tlù- 
menl  avertie  de  l'objet  à  mettre  en  délibémlion ,  sui- 
vant le  mode  prescrit  par  rartlcla  33 ,  peut  décider 
rémission  an  pair  da  1,000  nauTelles  aetloos  pour 
servir  à  l'acquisition  d'apitorls  nouveaux  d  établls^e- 
ments  se  raltacbant  directement  k  l'industrie  de  U 
société.  Cette  arcpiisiiion,  si  elle  a  lieu,  est  Soumioc  i 
la  ratiQcation  de  l'assemblée  générale  (t!). 

Aar.  S.  Le  capital  social  est  représenté  : 

I"  l';it  Uiiil  r.ivoir  actuel  de  la  Fabrique  belye  dt 
laitut  peignée»,  lequel  comprend  les  établik^emmls 
que  la  société  possède  it  Verviem,  à  liire  de«  apportK 
qui  lui  ont  élé  faits  par  MM  Jolin  rncknifl.  r.n-t.iv». 
l'astor,  Léon  Wilmur  el  George  Micinds,  dan<i  le  con- 
trat eonsiiiutif  passé  tlevatf  le  notuiro  Dusart,  à  Liège, 
le  10  décembre  1638; 

S»  Kt  par  l'élnUisafmont  aliué  A  Tourant,  «elndto. 
ment  apporté  par  «M.  Pfcilippart^venaile  et  PMlip- 
part- Y  and  ris. 

AiiT.  7.  Les  actions  mni  nu  poriciir  ;  les  actionnaires 
ne  sont  passibles  que  de  la  |terte  du  mouUnt  de  leurs 
aelioas. 

Art.  8.  Les  actions  jouissent  d'un  dividende  évcn- 
lucl  |>ayable  le  It  octobre  de  chaque  année. 

Aht.  9.  Tous  les  ans,  au  50  juin,  les  livres  delà 
société  sont  clos,  el  le  conseil  d'adminiairation  dresse 
le  biien. 

I.i"  bil;»!!.  .ivcr  coniiilos  cl  pii-ccs  ii  r;ip[niî,  sou- 
mis ,  if  !«•  août,  aux  commissaires ,  qui  ont  un  mois 
|iour  l'examiner. 

Le  bilan,  aussitôt  après  son  .ipprohaliun,  est  envoyé 
en  copie  cerlifiée,  avec  le  compte  de»  profits  cl  perle., 
au  iiiiiii-ire  ayant  le  commerce  dans  ses  attributions. 

AtkT.  10.  L'excédant  favorable  du  bilan,  dédoclion 
faite  lies  iiiléréis  de»  dettes  hypothécaires  et  ehirogra- 
pbaircs,  des  frais  il'rntrelicn,  d'améliornlion  et  de  ré- 
paration du  mah  ricl  ancien  et  nouveau  ,  et  des  frais 
généraux,  sera  réparti  comme  suit  : 

10  p.  e,  coiU  affectés  à  la  créai  ion  d'un  fonds  de 
serve,  dont  il  ne  pourra  être  dls|iosé  que  sur  déeisiou 
dn  conseil  général,  rl  qui  e-i  exclusivement  applicable 
à  subvenir  aux  pertes  vl  ueiid«-nls  impK'VUs,  ct  à  main- 
tenir l'intégralité  du  capital  su,  i  il. 

t>  p.  e.  aont  attribués  aux  deux  adminismicura  déléf- 
goés; 


llMfa4ull«M  dansl»  l««t*       ■•ui  yubKom. 
(3)  am  aniiMM  «it  M  «mim  «■  *«Hu  4e  «lia  éisporitiM. 
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^  p  c.  nin  lref«  nulm  a«)minUlraleurs; 

80  p.  c.  rcsiaiit»  sont  di^tribuài  aux  acUoniuiirefi  à 
liire  de  dividende. 

Art.  1 1.  U dividcad«  «si  fmfi  i  la  B«M|««  ^  Bel- 
gique. 

Art.  13.  L'adminiitntimdeb  «wlAléMt  eoaflée  à 

cinq  «dmîaistntrnr*. 

Ait.  13.  Elle  «tt  forveillte  fier  troU  eomnitnlree 

qni  forment,  avec  les  .'iiîitiiiii->lrrilriir>,  Ir-  ri>n'"-il  pi-rir- 
1^1.  Le»  coiDnii«suire«,  »uit  coilriiivcniciit,  .•icrit  pur  uri 
ou  plu&ieurs  dVnlre  eux,  délégué»  à  cet  effel ,  ont  le 
droit  d«  prendre  cena«iMeaeit  des  livre»  et  de  louie»  ic« 
aflhtrea  de  la  eoeiélé. 

Ils  font ,  une  foi*  nu  moins  par  an,  r.i|i|i>irl  ii  l'as» 
flcmldéc  générale  de  l'caereicc  de  leur  »ui  vcilltiuce. 

Le  puuti'rnemeni  n  la  faralli'  de  nommer  un  ou  deux 
conoiimire!»  «périaux  pour  prendre  eonnaisnorc  des 
«ffilirM  c1«  la  sueiêié  et  pour  s*as«nrfT  de  rexéculiun 

Amt.  I  i.  Deux  administmleurs  sont  délégaé*  par 
len  préceni»  «ialule  poor  le  terne  de  10  ani,  aanf  le  tm» 

de  ri-^oouiiori  par  Ta^M-mldée  gvuérule  représentant  les 
dent  tiers  au  moins  des  aciious ,  et  »ur  la  projKisiilîon 
du  rou.>eil  pént'ral. 

En  caa  de  décès  de  l'un  d>ux,  il  ne  tera  point  rem- 
plaerf;  ICBOrvivant  aueeédere  eenl  à  UMw  Ici  droila  et 
à  tous  les  devoir-  ilii  ili  Tiint  <*nvers  la  Meiélé,  jviqa'à 
IVxpiraliou  du  arme  di  lU  uns. 

Les  tmis  autivs  administrateurs  et  les  commissaires 
«ont  nomaiéfl  cl  révoqnéâ  par  raaaemblée  générale  { ila 
•OBl  rééiifïMca.  Leurt  loorlbna  «ont  Irleanalea,  et  rims 
eessiviMiM  iit  ch.xquf  année,  à  l".<^>i  iiil.li'c  f:i-iirr,»Ii'  ilii 
mois  (l'aoul ,  ies  Umclion»  d'un  des  «iduitnui râleurs  et 
d'un  des  commissaires  re^)>eiit. 

Les  admioietfmteors  cboi«i»M>ot  leur  président.  A 
paMirile reipiralien  de  le  dixième  année,  tous  les  ad- 
tninisilraleurs seront  nommes  et  réviu.ililo  [■.n  l'assem- 
kléegénérale  des  actionnaires  ;  leurs  fonction»  dureront 
K  sas. 

AftT.  I».  Les  administrateurs  délibèreal  en  eOOSeil 
sur  tout  ce  qui  concerne  la  société. 

Oiiin-  \t  -  fiuuroirs  gént'raux  d'administrateur  déri- 
vant de  leurs  fuuctiou»,  tous  pouvoir*  spéciaux  leur 
sont  conférés  par  1««  présents  statuts,  *  l'eUH  ; 

1"  De  rn';;or  ifr  la  lî  iniiiic  lîrl^iqui'  l'ddvrr- 
tun-  à  uu  n  iilil  ili:  ;»OU,IM>0  Iraucs  |MJUf  le  Urjju'  .ie 
iO  ans,  d'alTecler  en  hypothèque,  pour  srtrcté  de  ce  cré- 
dit en  principal  et  aceessoîres ,  tous  les  immeobles  de 
la  société  t 

2"  Hr  renoncer  à  ton-  «tnuis  il«  privilège  et  d'Iiyiin- 
tlièque  appartenant  ii  la  soeiété,  et  de  donner  mainkvet: 
de  loaies  inacriplioiM  bypalkéeaiNS  i  la  ioul  même 
avant  pajreoisnt  des  créances garanlics  parées  inscrîp- 
lions. 

Akt.  in.  Ain  Mlle  ili-llli<  r.ilini)  ne  jniii  ;ni)ir  lieu, 
anrune  résolution  uc  peut  être  prise  pur  moins  de  troia 
nienibrea  ;  les  miottles  aeroat si0nées  par  toas  Ica  ineai- 
l)res  présents. 

Aar.  17.  Les  dtuv  iiilmiiiisirntrurs  délégués  sont 
chargés  d'exécuter  toutes  les  réitoliit  ions  du  conseil  d'ad- 
Minisiraiion,  de  lai  rendre  oooipie  de  toutes  les  nlTaircs 
et  de  lai  aoomettre  tontes  les  proftosilions  qu'exige-  i 
raient  les  intérélo  de  la  ^oeiélé.  Il-  -uni  en  outre  char- 
gés de  la  <«urveillaiire  de  toutes  les  exploitations  et  de 
luus  les  travaux,  ainsi  que  des  ventes  et  achats. 

Art.  18.  Les  actions  judiciaires  seront  suivies  an 
nom  de  la  saeiéié ,  è  la  poursuite  cl  diligence  de  l'iiQ 
des  dm  admiotsltaleuis  délégués. 


Art.  19.  Les  aetes  journaliers  de  l'adniioisiralion 
M'iiiiii  >if.-ni->  par  l'un  des  administrateurs  délégués  ; 
ceux  qui  cogagcDl  la  société  seront  en  outre  signés  psr 
le  préaideni  da  conseil  d'admintstralioD  »  agissant  ea 
verlu  d'une  autorisation  du  con>eil. 

Art.  30.  En  cas  d'empéehement  du  (tn-sidenl  ou  de» 
administrateurs  délègues,  ils  seront  remplacés  par  un 
I  de*  adininistrsieurs  apéeiaiement  désignés  à  cet  effet 
I  par  le  conseil  d'administration. 

Art.  "il  l  'administration  sa  résail,  aa  nofaM  nue 
I  foi»  par  mois,  h  ItruxcUea. 

A  chaque  séance  on  f  M  1«  jour  «I  l«  Uen  de  la 
séance  suivante. 

Le  président  peut  en  oatre  eoavoqaer  le  eonidl  ex- 
Iraordinairement. 

Art.  33.  Le  conseil  général  se  réunit  au  moins  une 
fois  par  semestre,  ù  Bruxelles,  sur  la  CIMVOcatîon  du 
président  du  conseil  d'administration. 

Trois  admiuistmtrar*  et  deux  commissaires  au 
nmiii-  doivent  être  |iti  >enls  pour  I.i  \;ili  liii'  di-  (■<  «  dé- 
!  litiénitiuttâ  i  celles-ci  oui  lieu  de  la  luémc  ni4uière  que 
j  cellea  du  eonaeil  d*adniinislralion. 

Le  con»eil  iirivTwl  est  entendu  sur  toutes  les  affaires 
d'un  intérêt  iimjcui  pour  la  .«ocii'té.  Néanmoins,  et  sans 
I  préjudice  des  attributions  expressrmrnt  dévolues  an 

conseii  général ,  «elte  intervention  n'implique  aoean 
acte  d'Mministration  de  sa  part. 

En  cas  d'ent|)érhement  jirotongé ,  de  démission  ou 
décès  d'un  administrateur  ou  d  un  commissaire,  leçon» 
seil  général  en  pourra  désigner  un  pour  le  renpiaMr 

[  Jusqu'à  la  proebaine  assenlilée  g^aérale. 

I     Aar.  tS.  Il  te  réunit  d'ailleurs  tons  les  ans  dana  la 

(imiiii' rc  <iiiin/.iiii»'  'If  -<  |ilrnibrc. 
I      Dans  cette  réuiuuu  les  commissaires  approuvent, 
I  s'il  y  a  lieu  ,  le  bilan  :  leur  approbatiOD  COSatillM  la 
décharge  de  l'adminislratitm. 

En  cas  de  no»-approbatiou,  l'aBscmldce  géucnilc  est 
appi  li'c  .1  dfii.liT. 

Art.  3(.  Chaque  administrateur  doit  être  proprié- 
taire d*au  moins  30  actions ,  et  chaque  comminaire 
d'au  moins  10  actions,  qui  seront  dépoM-cs  ù  la  Ranque 
de  Belgique  ;  ces  actions  .sont  inaliénables  pendant 
tonti'  lii  diir>ée  de  leurs  fonctions  Elles  servent  de  cau- 
I  tioonemcal  et  ne  seront  realituéea  qu'après  apurement 
de  leur  gestion  on  sdminialraiion,  par  la  première  aa- 
strnMér  qni  «ijit  Irnr  démission.  Olle-<  i  n'>'  mettant 
\tms  opposition,  le  cautionucment  devient  libre  5  jours 
après  la  réunion. 

Aar.  33.  L'assenUée  générale  se  compose  des  ac- 
tionnaires ayant  stt  moins  5  sctions. 

KItr  •;(,■  réunit  tous  lo  ans,  le  qualricmr  Inmî!  de 
.<>«  l>i  l  in  lire,  ù  liroxelles.  m>U!«  la  présidence  du  président 
du  i'i>n>eil  d'adminlslmiion  ou  de  celui  qui  le  n-mplaca. 

L'a^^somlilée  générale  se  réunit  cxiraordinairement  A 
Bruxelles,  h  Tournoi  ou  è  Verviers,  soit  [wr  décision 
du  con.seil  d'ailministralion  ou  «In  i  <iii-<  il  t:i  in  r:il.  -oif 
«or  la  demande  écrite  de  deux  commissaires  ou  de  dix 
actionnaires  an  moins,  ceus-ei  réunissaal  snlrs  cas  le 
dixii^me  au  moins  des  actions  émises. 

La  ton  vocation  de  l'assemblée  générale  cxlraordi- 
naire  des  actionnaires  cl  le  rappel  de  l'époque  d«'  >a 
réunion  ordinaire  ont  lieu  par  avis  insérés  à  deux  re- 
prises, et  pour  lu  premiérâ  Ma,  aa  moins  30  joars 
d'  iMini  e,  d.in-i  le  Sloniltur  Inlf/r  vt  diin«  un  dr?i  prin- 
cipaux journaux  quolidieoa  du  liruxtUcs,  du  luuruui 
et  de  Verviers. 

AsT.  S6.  Dans  sa  réunion  ordinaire  elle  entend  le 
rapport  du  conseil  dadminisiration  sur  la  situalion  de 
la  société  et  celai  des  ccmmissairei  sur  le  idsollal  ds 
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leur  «nrvcilUace.  £lle  prend  connaissance  Jet  comjwi  ^ 
fl  du  biliin  approuvés  ou  improuvés  par  le»  coninus- 
nîrw.  En  cm  d'imprabolioa,  ells  calcod  lear  rapport 
j  rèirtif ,  «l  «Mue  dMlRUInaiHit  tor  Um  eoaqMM  «I 
Uln. 

Dii  joon  na  notM  «vanl  h  ntai«  réoafoa,  ks 

roniples  i-l  bilan,  nrec  picct'H  à  l'appui,  «ont  déposés  à 
rclablissenient ,  k  rin§peclion  de  lous  les  acliunnuires  | 
i|Hi  juîitiiiiTimi  ili-  km-  (itnilil.'.  lU-  rc  il.-p.il  i>l 

mentionné  duiis  le  ra|i|>i  i  Al-  IV  pinpir  ilr  l.i  i-rdiiioit  de 
l'assemblée  péncrale,  1 

Elle  poiirvnit  aux  vacances  de  i'aduiinistradoD  cl  des  l 
eoniinit>.vilri  s ,  i  l  délibère  «ur  les  pru|K>«UioiU  q*!  M 
Mml  faiiM  dan*  VintirH  de  U  Meiélé. 

Art.  87.  L'aMcnbléa  géMénb  ne  délibéra  que  Mr 
iM  pro|iMilions  qui  !ai  lont  Manim  par  l'adataia- 
Iration  M  par  deux  couimisMirts  on  parctni  letion- 
saires  présents. 

Elle  a  oeule  le  druil  d'aaloriser  les  acquisitions,  les 
aliénations  d'immeubles  et      rinprunts  hypolbéciiirrs. 

La  société  ne  |H>iit  orqiu  rii-  ou  conserver  que  les 
Mens  ironiculili'-'  m  < i'>-.uri ?  a  son  eiploilalion. 

An.  t&,  i*our  élrc  admis  ù  l'assemblée  générale  il 
flMl  èli«  nmni  de  *es  titres  ou  avoir  une  reconnais- 
Mac*  da  dép4M  d'iceax  ddÎTrte  par  le  direcleor  de  la 
Saaqae  d«  Belgique. 

Art.  i9.  l.rs  actionnaires  ont  nulani  de  vois  qu'ils 
]>oiisédcnl  de  fois  3  actions,  mais  aucun  d'eux  ne  peut 
réunir  plus  da 9  Toiii, d  «OBinM  atliaanaice  «A  eonaM 
luandatuire. 

Art.  30.  L'assemblée  générale  |)eal  changer  les  pré-  | 
seuls  statuts  en  obsenaut  les  formalités  suivantes,  I 
aavoir  : 

|o  L'aifcnblée  deit  être  «pécialeaMal  oonvointe 
pour  eet  objel  aab»  la  iNodc  praicril  par  r«rliel«S9t 

S«  Un  oombre  dTaciImnialrH  poatédaat  cuaBUa  aa 
noim  lea  deux  ticra  des  actioda  doil  Un  pftaeol  k  la 

délibération  :  ' 

S"  l.a  décision  doit  dire  prise  à  la  nnijoritt'  i\c-,  dmix 
tiers  des  voix. 

Néanmoins,  si  h  la  première  réunion  l'assemblée  ne 
présente  pas  les  ilcux  tiers  des  actions,  elle  sera  convo- 
i{Uér  ft  nouveau  de  la  luétue  manière,  et  ù  celte  de ti\i«''nte 
asaeuibléc  les  d^ci^ion.<i  sont  pri.MTs  à  la  même  iiiiijoriié 
dea  deux  tiers  dca  voii^  quel  qae  aolt  le  nuuibre  des 
laenibrca  préacnla  :  le  tout  atcc  l^ipprobalion  royale. 

Art.  31 .  En  cas  de  dissolution  de  lu  société,  l'ussem- 
Mt'c  genénilc  règle  le  mode  de  liquidation,  sauf  en  ce 
qui  va  être  dit,  rt  nomme  K^  li<|iii'liik'tirs. 

Les  liquidateurs  reroploituMii  \v  ciiiiscil  d'adminis- 
tration. 

Ils  auront  loua  pouvoirs  pour  opérer  le  plus  promp- 
Icnieni  pu»aibla  U  réalinution  îles  valeurs  mobiiièraa et 
imoiobiliirea  «oaipoiaai  l'aetif  de  U  «oci«K. 

Ils  poarroni  vendre  «t  iniHar  A  l'anlabla»  acinfeolir 
tous  actes  et  conceasiona  aa  nom  de  la  eoeiëtd,  hypo- 
théquer, comprofliellre  et  transiger  mir  foales  contes- 

i  l  ili'tnaluirs,  l'Xdi  ci'  luLlIi's  |i<)lirsuitCS,  SUbsti- 

iiK T  .1  ii  i  fdi  i,  (oiiMtiiii-  tiuilf-  iiii-iii iiin*  et  subrogn- 
lioii»  -iiii»  (.'iiriiiiiii' .  Jinitit  r  nk.iinl<'vr(,'  pure  et  simple 
des  inscriptions  d'ofiicc  à  prendre,  et  au  besoin  méaie 
dis|irns«r  te  coMervaleur  da  requérir  tonte  ioacriptian 
d'oflke. 


(I)  An  tt  iettfmhtf  IS37,  te  lirbit  par  roinple  courani  de  U 
Fairifm»  Mgt  â»  lamtt  fwgitttt  à  la  |{ani|ue  dm  Bt\g<(fuf,  rat 
d«  i.i:!7,UI2  Iran». 

('il  Lr6ai>i'il  IHiiî,  un»  M>riél#«M|iy«ie  a  rir  riablâe  S  !Uinl- 
Gilln,  Irt.arusi-ltea,  aona  la  déaMmnaltOR  4«  t'ibuun  dt  hm*t 
tf'Asepsé  Im  aiAwafiMi  «••  sUtulstaneaMte* |«r  artéM  tofal 


l  eurs  ili'ftsîont  seront  prises  li  n):)jorii(:  des  sof- 
fr.i'.-i-s. 

Akt.  33.  En  exécution  de  l'arlirle  ti.  H.  Phiiipperl' 
Cavenaile,  lltaleur,  domicilié  h  Tournai ,  et  X.  TOOT' 
Bay^Slavena,  né^iant,  domiailié  à  Bratelka,  aoMl, 
par  lea  préaenta  alatnis.  déalgnda  eonnne  admiliiatnt- 
teurs  déléfçués  poBr  la  lama  d«  10  an*,  *  partir  de 

I"  juillet  ISS5. 

OISrOSITIA'O  TRANSITOiRB  IT  *DDITIO:<!IEL|.B. 

Aussi  longtemps  qnc  l'ooTertare dn  rréditde  500,000 
francs  par  la  BeDqiie  de  Belgiqua  anlielalarn ,  eel  dta- 
bliaMMani  aara  le  droit  de  faire  noaunar  par  famw 
Mée  général*,  iorpréaentatiaad^aaiialedaabkdecn* 
didala,  Irait  admioiiiraiaon  «i  irai*  eamnlaniree  (1). 


175.  —  Soa±v±  LurxinB  de  BnuxrLLcs 

Stetttta  :  acte  du  17  septembre  l8-t7,  approuvé  ^ 
'  par  arrêté  royal  du  3  oclobra  1887  (  Jmiiimr,  j 

GBAPITRB  PREMIER.  1 
OBicrn  niMniMATioA  i»;  ■  «  ^ocliffi.  —  nomciu 

KT  DlHl.E. 

AftT.  i".  Il  est  forme  entre  les  roreparanis  et  auwi 
entre  toutes  les  personnes  qui  sont  ou  deviendront  pro- 
priétaires des  actions  ci-après  erét'es,  une  société  ano- 
nyme ayant  pour  objel  la  lilalurc  du  lin  et  des  étoup<s 
et  la  retordcrie  dea  AU,  le  tout  *  la  aaécaoiqoe.  Elle  • 
pina  spéeialcnenl  poar  objet  Pciplottalioii  de  le  St» 
tara  k  la  mécanique  de  Saialp-^tilk»  lei-4MBriics. 

I.a  société  pourra,  |Mir  réeolotioB  dn  ednaell  jiénéral, 
iij<iiili<r  à  ces  opiTiiiiiiiis ,  le  tissoge,  le  blanchiment, 
lu  t<  inlure  et  l'apprêt  de  cc«  produits,  ainsi  que  la 
1»  rp:, ration  au  le  rouiaaage  da  IId  bralMle  tiaaiBMW 
des  lins. 

Tout  agrandissement  notable  des  moyens  de  pr^ 
diictioa,  toul*  acquiaition  de  terrain  on  d'aoïre*  éta- 
bli sseoMUta  »  devra  être  approuvé  par  la  «onaell  gé- 
néral. 

Eu  eaa  de  criallaa  d'élabliaacaieMa  aéparéa,  le 

conseil  général  décidera  toutes  les  mcaoTM  d'ergBBiaap 
tion  ,  nommera  leurs  directeurs  .  fixera  leurs  attribu- 
tions et,  s'il  y  a  lieu,  les  cas  et  les  liwlua daua  laa^aaia 
ils  pourront  signer  pour  la  aociélé. 

AiiT.  i.  La  société  prend  In  dénoMioaUoB  d*  Ssctât 
fin  l'ère  dt  Bnurtilt*.  • 

Art.  3.  Le  siège  d«  la  MClélé  al  SOD  domicila  aaal 
établis  à  Bruiellea. 

kn.  l.  LaioeiéM  eonuBcoee,  k  partir  de  la  d«l«da 
la  paUlealfaM,  dont  le  Momiitur,  de  rerrélé  nqrai  qat 
Tann  anioriaée,  poar  finir  le  30  juin  1907. 

AnT.  5.  La  société  |m:uI  être  dissoute  avant  ce  Irrnic. 
si  les  dcoK  tiers  des  actionnaires,  (msitédunt  les  ilt-ui 
tiers  des  actions  émises,  on  ni:iiiil(  ■'ttnl  la  volonté  en 
assemblée  générales  toutefois  la  disMilulion,  dans  ee 
cas,  ne  peut  recevoir  «M  «flit  qo'nvae  rasacutiMut  du 
gonvcmemenl. 


du  ?7  anùl  •ui.ani  (  Bult  of^  ,  ia37|1l>Ha).  W^HfaoU—  mm- 
di5ralion»  i|iit  furciil  apprauvéra  levYUSvaaihfia  ISW  M?  Jlliw 
1841  (  Vull  afie.,  IHVJ,  i.^M.rl  IHU,  n«t$l.«<lB*l  «Mil*  mémt 
•o<:irln,  rerv«»(ilur«  t»ut  iiiir  <l,'itoiiiinatiMiaait*ellatéMlt 

•laïuu  Movaaai  «mi  rapraduiis  ovHlesiM*. 
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La  dtsMlotlon  ■un  lien  sll  résulte  <)'un  bilan  <fitc 

It-s  pi  rli'^  •■■•-uyées  exci  ilc  iil  l.i  inoilik-  du  ciiiil  il  i-mis. 

L'as»paibléc  générale  régie,  dans  l'uu  cutnmc  daju 
raalre  cas.  le  niuilv  de  liquidalUm. 

Abt.  (i.  Sont  formcllenieiil  inlerdils,  loufrs  npéra- 
lion<>.  tout  comtniTcc  qui  ne  »e  lieraient  pa<i  itjtuit  Jia- 
tenKiit  .1  I  iitijctdein  société,  tel  qu'il  e.<>ldéliiii  ci-des- 
»oi,  aiaiti  que  tout  «cImIa  ou  coiuervalkui  d'iouDcoblM 
qal  ne  Mniient  |ni  nietguiits  à  r«iitr«prii«  «1  toiiie 

^niï».<>inn  ilf  Irinknntr^,  liillpls  de  CBiMS  OO  de  loat 
autre  jiapier  de  U  uiéuie  ualure. 

GBAPITIIB  II. 

CAHTAL  tOa&L.  —  ACTIo:«s  ET  ACtWNMAMU. 

—  AI>l>0>TS. 

Akt.  7.  s  i**'  1<«  fooila  social  est  représenté  (Kir  : 
f*  1,418  aelioiM  dllci  aneteonM,  ebaeiine  au  ca|ii- 

tal  nKiiiiii.il  lie  1.000  fi'.iiir-.,  iMiiinirlnDt  3  p.  c.  de 
dividende  prit  ilef;ic  par  un  et  rerul>ourj>abics  comme  ii 
sera  dit  plu;»  loin. 

2o  2,000  aeiion«  noofellcs,  ebacaoe  M  capital  no- 
minal de  500  francfi. 

.7  -.  Lorsque  l'extension  des  ulLiin*  do  In  soeiété 
Texigcra,  le  capital  social  pourra  élre  «ogiaeaié  ju*- 
«|u*4  eooeiirrenee  de  6,000  aeitons  noavellea  présca- 
lant  une  valeur  nominnic  de  1,000.000  do  Tmiir';. 

Toute  ati(;mentation  de  (itpil,il  devra  clic  dicidée 
Jiar  uncasscBiblée  (ténérale extraordinaire  spécialement 
eonvoqoée  A  ect  effet  ou  a* erlie  d'avance  de  l'objet  A 
netire  en  diacnssioUf  selon  le  mode  prescrii  par  Par» 
ticle  il. 

Celte  assemblée  décidera  le  mode  et  les  conditions 
auxquelles  les  noavelles  actions  A  créer  seront  émises, 
ainsi  qne  le  point  de  sn«oir  si  ces  nouvelles  actions 
seront  altribnées*  en  tout  on  en  partie,  par  préférence 
aux  aciionnairw  de  la  ioeiéléan  pnirain  de  Icnr  intérêt 
social. 

Eo  cas  d'cmisKion  ao-desans  dn  pair,  l'exeédant  est 
«Itrîbaé  au  fonds  de  réserve  ou  employé  en  aaortiase- 
menl  selon  la  décision  du  conseil  général. 

.".  si  l.i  -(n  il  If  Cyi  di-MPiitc  avant  ']iu'  kuilc-  ]<■•> 
actions  anciennes  ue  soient  rcniboorsccs,  chaque  pro- 
priétaire d'une  aetioD  nouvelle  de  500  francs,  coiière- 
im  ni  vcr>i-c.  .iiir;-i  droit  .i  lu  même  part  de  Tavolr  SOCiai 
t|u  une  acliuu  uucit  iiut;  de  1,000  francs. 

S  4.  Il  pourra  èlre  égalcn)ent  ofTerl  aux  actions  dites 
nndennes,  un  échange  contre  des  actions  nouvelles  et 
fi  pourra  être  créé  des  aeiions  nouvelles  en  vue  d'opé- 
rer cette  convffsioii. 

Toute  mciiure  de  ce  pcnrc ,  iiia.->i  <{ue  les  conditions 
il  ofTrir  aux  aclion>  inmes,  devront ,  de  niéine  que 
toute  fusion  avec  d'autres  établissement»  de  même  es» 
père,  être  déeldées  par  une  assemblée  fénérale  exiinor- 
ilinaire,  convoquée  ainsi  qu1l  est  dit  plus  li:itit.  L'é- 
change susdit  ue  peut  se  faire  avant  deux  aos  à  dater 
de.<«  présentes. 

Si  des  proposilions  d'échange  sont  faites ,  en  vertn 
de  ce  qui  précède,  aux  actionnaires  anciens,  ceux-ci 
sr  rtJiil  r()ri\ iiqii(  >  iii  iK'i  iilc  |i.ir  ii>i»  insé- 

rés à  deux  reprises  et  pour  la  première  fois  ÔO  jours 
au  moins  d'avanee,  tant  dans  le  Moniteur  belgt  que  dans 
deux  des  principaux  joiirn.iux  quotidiens  de  Bruxelles. 

Si  celte  assemblée  i^iuiiil  les  deux  tiers  des  aeliom» 
anciennes  restant  en  circulation,  et  si,  ù  la  mnjorilé  des 
deux  tiers  des  voix  préseulcs,  elle  décide  d'acceuter  les 
propositioiis  d'érbange  qui  loi  sont  fiiîlcs,  tous  les  pro- 
priétaires d'Actions  aaeienaes  ccronl  lénos  de  se  «on* 


]  formerè  cette  décision  et  d'opérer  l'échiinge  aux  condi- 
tions arrêtées. 

I  Si  une  première  assemblée  ne  réunit  pas  le  nombre 
I  requis  d'actions,  il  ea  sera  «oavoqné  nne  seeondedans 
I  la  quinziiinect  d'apK's  le  modi'  >ii>  lii.  cl  <  t  llc-.  i  dci  i- 
I  dera  n'importe  le  uombrc  d'atUuutiau  t  >  piuciila,  suus 
j  préjudice  toutefois  de  la  majorité  ci-de^îsus  stipulée. 
Les  aeliounaircs  auront  autant  de  voix  à  ces  asscm- 
Uées  qn'ils  présenteront  d'aellons  aneiennes. 

^  5.  TiKitc  nu^inenlalinn  dr  rripi;.!!  :ui  delù  de  la 
Hi.ijuiiiiii<ii  de  5,000,000  iic  iraiics  t  i -dessus  prévue 
et  toute  iiiMoii  avec  des  éiahliss^'menU de néme nature 
devront  co  outre  être  autorisées  par  le  gouvernement. 

S  6.  Aucune  aeiien  nouvelle  ne  peot  être  émise  en 
dessous  du  pair. 

AsT.  ë.  Toutes  les  actions  sont  au  porteur.  Elles 
sont  signées  par  d«u«  •dminisiraieors  et  un  commis- 
saire. 

Aar.  9.  Les  actionnaires  ne  sont  eu  aucun  cas  pa.i- 
I  sililci  que  de  la  perte  du  moalnnt  de  leurs  aeiions  dam 

la  société. 

!      Art.  10.  riiaqne  action  donne  droit  k  une  part  pro> 
i  porlionnclle  de  l'avoir  social  et  des  Léiiélices,  selflince 
qui  est  déterminé  par  les  préiients  statuts. 
Les  actions  sont  indivisibles. 
La  société  ne  reconnaît  qu'on  seul  propriétaire  pour 
eiiaquo  action. 

Art.  1 1 .  I.r<:  drnit<;  et  obligations  attachés  à  Tactlmi 
suivent  le  litre  dans  quelques  mains  qu'il  pa^se. 

La  po&iession  d'une  aellMi  emporte  adliésion  tut  sta* 
tuu  sociaux. 

Les  bériiiers  on  créaitelers  de  rneliomaira  sont  te- 
nus de  dc^ii^nrr  un  seul  d'entre  ctix  OU  un  mandataire 
commun  puuc  agir  en  leur  nom. 

Ile  ne  peuvent,  sous  quelque  prétexte  qneoesoït, 
provoquer  Tapiwsilioo  des  scellés  sur  les  biens  et  va- 
leurs de  la  soeirlé ,  ni  s'immiscer  en  ancoiie  oianiéic 
dans  son  idiiiiiiiistralion. 

Ils  doivent,  pour  roxercice  de  leurs  droits,  s'en  rap- 
porter aux  inventaires  SOCiSttX  et  aux  délibérations  do 
l'assemblée  généra  le - 

Aar.  lî.  La  société  anonyme  ayant  existé  jusqu'ici 
sDUs  la  dénomination  de  Filature  de  iiji  cl  d't  loupes  à 
j  la  mécanique  A  &aiat-(«illes  ies-BruxcUe4 ,  fait  apport 
A  lu  société  nouvelle,  sous  la  garantie  de  droit  eoofor^ 
ménicnt;'!  rnriicle  184^]  du  code  civil,  de  tout  ^rln  actif 
I  immobilier  ul  industriel  tel  qu'il  se  compoiuil  et  se 
I  trouvait  nu  10  mai  1857,  savoir  : 
I     I»  Terrains,  bAtimeols,  machines  et  ustensiles  de 
I  toutes  espèces,  eomprenant  on  terrain  d*une  suprrfleîe 

I  dr  7:1  arc;  •').'>  cenliures  ,  situe  ;i  Saint-Gilles,  prés  de 
j  lu  fiurte  de  liai;  les  bAlimeuts  servant  de  lllaturc  de  lin, 
I  magasins,  usine  ù  gaz,  ateliers  ilivers,  maison  du  di- 
1  recteur,  les  machines  A  vapeur  et  autres  outils,  enfin 
1  tout  ce  qui  eonstitiie  le  matériel  indnsirîrl  de  la  filature 
\  de  lin  cl  d'i'i(iu|ii  s  i oulenant  12,000  liriulic>  environ, 
>  le  tout  quitte  cl  libre  de  toute  dette  cl  charge  qiielcuo- 
I  que,  ladite  soeîélé  s'obligcant  ù  rembourser ,  dans  le 
couraoi  de  la  présente  année,  les  obligations  bypoihé- 
I  caires  grevant  ses  immeubles. 

I      L'uiiiillagc  et  les  machine^  <Ic-dils  établissements 
I  sont  plus  aiupleuieut  renseignes  en  uu  inventaire  dressé 
j  le  10  mai  I8S7,  cerliOé  véritable  par  lili.  les  admi- 
ni<tr:ili'tir>  rnmpannits  tir  prrnitiTr  part  rl  rtircpi»- 
(rc ,  cic,  lci|ucl  invenluire  est  demeure  annexe  aux 
I  présentes,  après  avoir  été  parafé  tu  DoriHitr  par  tous 
les  coniparanls. 
S»  Une  somme  de  i,0S9  francs  en  espèces, 
fin  compensation  de  cet  «ppon,  1*  Société  de  FilMnra 
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de  Un  et  tlV(oii|ic8  à  lu  nH'ciiiii<]iif  reçoit  les  t.XIH  ac- 
lîoii>  tlilt'S  iiiiriciiiK    il'Mii  il  .1  t  il'  (|iu'stion  cï-iIomis. 

Abt-  15  bur  les  'i,Ol>U  acliuus  iioiivrlli»,  1,000  suiit 
MNiaerilei  dès  à  prdsrnl ,  rl  l«  jnonlaat  m  M  Hé  rtrté 
t  iiire  h  f.  iiiniiis  de  NU.  BragBMmflU,lMMiqiiienaciiKl« 

lie  l:i  iiOcit'té. 

Il  en  sera  juclîfié  ibiM  Im  80  joon  vU-à-Ti«  do 

govveraenicat. 
Le  eonseil  (Kénéral  décide,  lo  mienx  dee  intérêts  de 

1.1  ^o.'ii'ir',  ilr  rt^tiiisïion  o»  du  pl.iceiiienl  des  I.OUU  ac- 
i  t  alaiilcn.  Lc  dcl'oicr  nliuitu  du  S  2  cl  le  S  ti  tic 
i'urliclc  7  qui  précède  Mot  oppiieablei  è  cet  éBÎMion 
cl  placement. 

CiiAPlTUE  m. 

BItAN.  —  DIVIDERltES.  —  RÉSERVE. 

Ai>T.  M.  Tou»  les  an:;,  nu  30  juin  et  à  partir  de  Tan- 
née I8'J8,  la  tiociéti'  arrAte  ses  comptes  et  dresse  son 
Itilun. 

Il  doit  être  tenu  compte,  dans  la  formation  du  bilan, 
de  la  dépréciation  éveotaelle  do  nntérîel  et  de  IVoir 

aoci:il. 

Ahi.  I.i.  l-i'  bilan  t!r«*s"M"  \mr  rudininislriitiod  j.cra 
soumis,  avant  le  l»'  octobre,  h  l'examen  des  commis- 
aaircs  qui  auront  30  jours  ao  ntoins  ponr  reuminer 
et  l'approuver,  s'il  y  a  lien. 

L'approbation  parqnntre  rotiuni>->;ur<-s  nii  moldeieiS  I 
viru  de  di'cliargc  complète  it  l'udministiotion. 

A  d(^raut  de  celte  a|q>robationt  l'assemblée  (rênërnie 
cal  appelé  è  décider  et  ji  prononcer,  eUi  y  a  Ileo,  la 
déeliarge  de  Padmtnisiraiton. 

Aii>siiii|  n|iiés  l'approbation  Au  bihin.  l'administra- 
tion adresse  au  ministère  ayant  le  commerce  dan»  ses 
nttribotiOM,  une  ampliatlon  eertiiiéedn  bilan  et  dn 
compte  des  profita  cl  perles. 

iVndant  les  iO  jours  qui  précèdent  la  réunion  du  > 
mois  d'oi'tobii'  .ii-  l  i-Ncmblév  générale ,  le  bilan  est  ' 
déposé  arec  les  pièces  é  l'oppui  an  siège  de  la  société,  | 
è  rinsperiion  de  tons  les  actionnaires.  | 

Akt.  td.  Sur  je  produit  nrl  dr-;  oppi-ationfs  de  Tannée,  i 
dédiicitoii  lii'uv  de  tou«  \i-<  li-iis  généraux  et  charges  ^ 
■oeiulcs,  il  sera  d'aburil  pr.  lt  \<'  : 

je  lia^  somme  de  UO,OUU  fnmcs  qui  servira  •  i 

A.  A  pajrer  un  dividen>b>  privilégie  de  3  p.  e.  sur  les  | 
actions  nnctr  niR'3  m  i  in  ul.ilion. 

U  Et  pour  ic  .<^ui  plu.-i,  à  o|>érer  successiveinent  le 
remlMtorseOMnit  de  ces  actions. 

l.-i  somme  destinée  à  ce  rembonrscmenl  sera  enw 
ploM  c  p:ir  les  soins  do  conseil  d'admlnistralion ,  sol- 
\:iut  lt'>  ilri  i-i(iii>  <!ii  i  ûii>c  il  ■.■«  in  r.il,  ù  rarlieler,  au 
mieux  des  intérrts  sociaux,  dti»  uciion»  anciennes,  lors-  : 
4|ue  cela  pourra  se  faire  en  dessous  de  leur  valeur  no-  I 
minale  et,  quand  cela  ne  sera  plus  possible,  ù  les  rem- 
boarser  au  pair  par  voie  de  tirage  au  sort  annuel. 

(k' pr<  IcM'iiR'iit  (  f'-M      nii^'-ili'i  i|iit  IdiiIi-^  le«  aclioM 
aiwieunes  seront  écliungécit  ou  remboursées. 

te  II  sera  ensoite  prélevé,  pour  être  distrilHié  mtx  j 
action*^  notivrllcs  à  litre  de  premier  Hi\  idrnde,  5  p.  e.  1 
sur  le  utoiiUuil  versé  on  libéré  tit  s  action».  | 

Dans  aucun  ras,  il  ne  peut  être  payé  aux  actionnaires 
de  dividende  on  de  port  dans  les  bénéOces,  ni  racheté  1 
«a  remboursé  des  actiomi ,  qoe  sur  le  prodnit  net  des  | 

ii;irT.ilii'li'>  i!p  l:i  ?.ncit'ri'' ,  il.-.liuiioii   f.iitc  ilc  Ions  les  I 

frais  ou  irliarges  (fuctcoihpii:»  el  3i.'ulitaeaS  Ju^qu  .<  cou-  | 

curri'iice  du  moulant  de  ce  produit.  i 

Aar.  17.  L'excédant  dubénélice  nrt,  après  prélève-  ! 

ment  des  sommes  ci -dessus  indiquées ,  sera  réparti  I 

comme  soii  :  l 


!      .'I.  30  p.  e.  pour  la  création  d'un  fonds  de  ré.serve 
I  exclusivcnii'Dl  ;i|iplif'.ihlr  n  Mil)V<  nir  .inv  prt  les  impré- 
vues et  4  mainlcuir  Tintégralilé  du  capitul  *ocial. 

Aussi  longtemps  qoe  tonlee  les  actions  anciennes  ne 
seront  pas  n'mboi}r«'i'f«  fi  fpi'îl  sera  fait  un  prélèvement 
[  d'une  .«omniù  de  t;o,(HH»  francs,  sur  les  l>énéfiees  pour 
I  opérer  ce  remboursement ,  le  prélèvement  stipulé  ri- 
I  dessus  pour  la  création  d'un  tonds  de  réserve  ne  sera 
i  4|0e  de  10  p.  e. 

{  Le  conseil  pénér<i1  tbVIctrn  du  placement  Cl,  le  Ctt 
I  écbéani,  île  l'emploi  du  foods  de  réserve. 

Toute  parlic  du  fonds  de  réserve  qui,  par  déci.«ion 
dn  eooseil  général ,  sera  laissée  dans  les  afTaires  de  In 
société  pour  accroître  le  fonds  roninut,  sera  prDdoetîv<e 
d'intérêts  à  raison  de  i  p  >•.  i'.m. 
I  Lorsque  le  fonds  de  réserve  anra  alleini  400,000  fr., 
I  tout  prélévementnllérieorpourl'^augmcntereeaecd'éliie 
obligatoire. 

Si  ee  maximum  venait  à  cire  entamé,  la  retenue 
recoronifiifcia , 

B.  Les  tnuliémes  qui  seraient  alloués  par  le  conseil 
(Kénéral  de  la  société  an  djreeleor*génint  on  aox  eai- 
ployés  de  la  société. 

C.  lit  p  c.  au  conseil  d'administmiion. 
5  p.  e.  aox  eominlasairea,  «insî  qu'il  aen  dit  pint 

loin. 

B.  Le  restant  sera  distrilmé  anx  oetioos  oonvenee 

sous  fiii-tni'  lie  -l'i  oiiil  iliviilcride. 

Art.  1  H.  Les  dividemici  seront  payés  chez  iirug- 
nuon  llls,  à  Bnixellet,  baaqoien  oelaels  de  It  aoeidié. 

CnAl'ITRE  IV. 

M  L*AOHil«UTaATION  DE  LA  SOCtiTÉ. 

Art.  19.  La  société  est  administrée  par  on  conseil 
de  cinq  membres  e|  surveillée  par  cinq  commissaires, 
fcllc  ;iiiiM  «  Il  (iiilff  un  iliriTifur-f:i'i;int. 
Art.  30.  l'our  la  première  hii,  le  conseil  est  com- 
posé de  : 

.\dmrnistrntrur-préiideDl  :  M.  Eroeal-Hcnri  Bn^ 
miliiii,  ItHnquier. 

Administratear  délégoé:  M.  fiolllaone  Dniabeif  « 
négociant, 

Adminisfntlenrs  ;  MM.  Aoftnstc- Charles -Antoine- 

l  ouis  II  non  Cncthals  :  Joseph  -  Loui' -  Vîrtor  Dnpré  , 
ingctitt  ur  en  chef  honoraire  du  corps  des  ponts  etcbaus- 
sees  ,  tinstavc  Vigncrott,  chef  dtt  seerélarini  k  la  Ban- 
que Nationale. 

Art.  21.  Les  commissaires  de  la  société  sont  poor 
la  première  fois  : 

M.VI.  Charles- Henri  général  baron  de  Die&kav;  Jo- 
.«eph-Prosper-Albert  de  Wautier,  propriétaire,  A  Bmx.; 
Julien  Vincheni,  ingénieur  principal ,  ins|ieeteur  d«0 
télégraphes;  Alfred-Mauricc-Victor  Urugmann,  pro- 
priétaire, à  Hruxelles. 

Le  cinquième  commissaire  sera  nommé  par  le  con- 
seil général  lors  de  sa  première  réonion. 

AiiT  -i.  iqiM"  .iiitii  (• ,  h  partir  du  mois  d'octobre 
ISftd,  un  iidminisirnieur  et  un  commissaire  sortiront. 

Le  premier  ordre  de  sortie  sera  réglé  par  ht  voioda 
sort. 

Le«  administrateurs  et  les  commissaires  seront  to»> 

jours  h  Tïiv-  iiif  niuiiiMt's  pur  Tnssrmbb'c  (.•éiii'r.Tlr-. 
Ils  sont  loujout»  )  i  vocabi«'s  par  I  ii.sscitiblei*  gctuiiile. 
Toute  personne  nommée  par  Tassrniblée  générale  en 
remplacement  iTuii  ailmioistraleoroo  d'aneonnissaire 
déniissionnairc,  révoqué  00  dérédé  avant  le  Icrmcde 
son  mandai,  achève  le  ternie  de  ccloi>ei. 
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Le*  atembres  «orUnU  sont  loujoun  rééligiblc*. 
An,  SS.  GbMiae  admîjiitlnitaardoil  fournir,  à  litre 

de  cautionDcmeiil  d*-  ,  iO  actions  nniivellrs 

de  lu  société,  et  l'Ii.iijiii-  i  i'uvuii.siioirf  iO  aciiuns  nou- 
velles. Ces  nc  iioiiN  Miot  ili-|>oM-c£  chrz  MM.  Bru^mnnn 
fils ,  biioquiera  ilo  U  soc-if  lé  ou  dan»  loat  aulr«  lie« 
qui  fMumiît  élr«  désicaé  par  le  conseil  général. 

Elle»  soni  iii  ilii'ii  ililc-.  |).  iiilnni  l;t  durée  «Icsi  functions 
de  radmiuti»tr,«icur  OU  ilu  couiuii<>!Miire,  i^t  mcnliua  de 
celte  iouliénabilildetde  leur  afltelaUoa  sera  faila  sur 
les  actions  minai. 

Art.  Si.  Les  admiattlratenra  et  les  eonaaissaires  ne 
jouissent  d'uacuti  traileiiu-iit  :  il  sera  prrt<  vr  m  I* m 
faveur,  aiasi  qu'il  e»l  dit  à  l'urticlo  17,  i:>  p.  c  |>our 
les  administraifurs  el  S  p,  t.  ponr  les  eonaiistairaa 
i>ur  Ir-:  béuefiecs  nets. 

Lu  moitié  de  ce  tantième  sera  r^|>arlie  sous  forme 
de  jetons  de  présence. 

L'assemblée  générale  peut  po&er  un  maximum  et  un 
jninimnm  an  montant  du  tantième  4e  ebaqneadmiois- 
Irnteur. 

Si  la  iMirt  de  1  jdiiiiiiiÀlratcur  délègue  ne  s'élevait 
pas  au  moins  Sx  2,ri(IO  franr»  pour  chuque  année,  reiu- 
•omme  ter*  «  le  eas  éebéant ,  eomplclée  en  »a  faveur, 
par  un  prélèvement  sar  les  frais  gvoéranx. 

A«T.  23  Le  con^i  il  il'a(lnHiii!>lh;ilion  nomme  cliuquc 
année,  dans  son  iicm,  un  jirésidcni  et  un  vicc-prcM- 
dent ,  qui  fera  les  fonction»  de  pnsidenl  en  l'alNICMCa 
de  celni-ei  et  on  administrateur  délégaé. 

Leurs  fonctions  durent  on  an,  ma»  ils  peoveot  être 
rtélus. 

Le  directeur-gérant  ou  l'un  des  adxuiuistralcurs  rem- 
plit les  fooclions  de  secrétaire  des  deux  eonaeils. 

Art.  ^6.  Les  mandataires  de  la  «oeîélé ne soM  ma- 
ponsiibles  que  de  rcxcculion  du  mandat  qu'ils  auront 
reçu. 

ils  ne  coniracleat,  k  raison  de  leur  gestion,  aucune 
obligation  personnelle  ni  solidaire relativemeot  aux  en> 
gafseracnts  de  la  M^rii  i»-. 

Anv.  27.  Lccou.>i;il  »1  a»lHjiiiistnition,  dnns  les  liniiles 
el  en  conformité  des  présents  *tntuls ,  reprtseule  la 
société  et  délibère,  traite,  transige,  compose  et  statue 
sur  tontes  les  affaires  et  sur  tous  les  laiéMU  de  la 

société  JonI  il  :i  Ii  i> 

11  peut  prendre  ou  jm  tiik  tire  in.scripiion  liy(»ollié- 
eainelen  donner  mainlevée  avant  ou  après  pyeuienl. 

Le  eonseil  d'adminlatntion  pcnt  déléguer  tempérai- 
rrment  tout  on  partie  de  ses  pouvoirs  k  on  on  plusieurs 
de  .(■>  nuniliri  ^!  j>our  toute  aOT^iii  t-  ih  It  i  iiiiiH  c. 

Ant.  48.  Le  conseil  général  nomme  ei  revo<|UC  le 
dlrseteor^rant  et  li&e  son  tnilement. 

Le  conseil  d'administration  nomme  et  révoque  tous 
les  employés  de  la  Kocieié  el  Use  leurs  Irutcmeiits. 

Leur  nombre  et  leur  irailemanl  aoolaoumls  bla  nt- 
tiiicalioo  du  conseil  général. 

Aat.  99.  Le  eonseil  d'administration  se  réunit  aussi 
souvent  <]ve  l'inif^ri'l  de  la  société  l'exige  et  AU  UMlins 
une  fois  par  moi»,  au  .^iége  do  la  société. 

Le»  décisions  sont  prises  it  la  majorité  des  mcndires 
préseniSi  en  cas  de  partage,  la  proposition  sera  remise 
A  la  r^nion  suivante  et  s'il  y  a  encore  partage,  la  voix 
«iii  |in'.-i.!i'iil  ^*  t  a  pi  »  r.ifitc 

tu  ia>  il'urgeuce  uu«ninieiuf  lU  ri'cwuuuv  ti  qui  mt-i 
tnolivi  o  proréi-verl'al,  celle  remise  n'aura  pas  lieu 
et  la  voix  du  président  décidera  dès  la  première  deti- 
liérulion. 

I.ii  pi  i'M-iiL'i  i\c  trois  admiaistraïaurs  CBl  néeasMÎra 
pouj'  valider  les  délibéralioiis. 

L'adminislraleur  délégué  est  tenu  de  se  rendre  I 


l'éiablisseiaeitt  au  moins  une  lois  par  semaine,  afin  de 
veiller  A  retéenlion  des  décisions  du  conseil  d'admi- 
nisiraiion  et  de  prendre  connaissance  de  ibntes  les  af- 
faires courantes. 
'  11  peut  s'opposer,  jusqu'il  la  prochaine  réunion  du 
conseil  d'administration,  A  la  conriusion  par  le  dîne- 
leur  de  toute  alRiire  qui  lui  semblerait  contraire  A  Tîn- 
téréf  ilr  1,1  >iif  il  (r. 

Il  nu  |ifut  (luuuir  au<  un  uraïf  aux  otarirrs  rl  em- 
ployés de  la  société  et  doit  rendre  compte  an  ronsi  il 
d'administration  de  tout  ce  qui  est  relatif  A  la  position 
!  des  aiStires  de  la  soeiété. 

Aht,  no.  I,r>  li.  Iitii'-r^iiiii(i>  ilii  c(niM  il  sont  conslQ- 
tées  par  des  prorés- vrrb.iiit  signés  par  les  membres 
qui  ont  pris  |Mrt  à  la  délibération  t  les  copies  ou  ex- 
traits à  produire  en  juslire  sont  lignés  par  le  président 
ou  le  vice-président,  ou  enfin  par  l'un  des  membres  du 
<  tiii-(  il  délégué  ù  relie  lin. 

Art.  31.  Cliaque  administrateur,  indépendamment 
de  ses  antres  droits  en  cette  qualité,  a  le  droit  d'ins|iee- 
ler  les  travaux  qnnml  il  h'  ju^.-'*  l'i  prnpus .  rn :iî>  il  ne 
peut  <loiiner  des  or(jn.-5  auv  «.-iujjIi))     et  aux  ouvriers. 

11  rend  eomple  de  sies  inspection»  au  conseil  d*admî- 
aislralion  el  loi  fait  les  propositions  qu'il  trouve  con- 
venables. 

Art.  y>-.  I.f  i1ir<  cti  tir-géronl  r^i  i-ïinii;i''  il'exécnler 
toutes  Ivs  loulnlions  du  conseil  «l'ailniinislration ,  de 
lui  rendre  compte  de  tontes  les  ulTaires  et  de  loi  sou- 
mettre tomes  les  propositions  qu'exigeroni  les  intérêts 
de  la  soeiété. 

11  est  «  Il  .luiri'  (  hargé  de  la  din  i  fi'Hi  ri  ,],>  la  sur- 
veillance de  tous  les  établissements  el  de  tous  W*  ira- 

!  vuuk  ,  ainsi  que  des  ventes  et  aehats  ,  dans  les  liroilei 

I  qtù  lui  seront  asMgnées  |ur  le  conseil  d'admiiiistralioii. 

I  Les  actions  en  justice,  tant  en  demandant  qu'en  dé- 
fi ii'l.ini.  X  I  LJiii  SUIS  |,'s  .,u  nom  de  la  sociélA,  à  11  pour» 
suite  cl  diligence  du  directeur-gérant. 

Aav.  33.  Tous  les  actes  Journaliers  d'adminît tration, 
les  effet»  lie  eomineree,  les  eoinpir  s,  <rint  >  du  en- 
dossés par  le  direeleor-géranl  ou  »  u  i  ..^  1  .  luj"  i  lu  inent 
»oit  pur  un  administrateur,  soil  par  loiit  ritiire  foor- 
tiofloaire  de  la  société  dèl^ué  à  eei  effei  par  le  conseil 
d'administralioB  et  eoolremignés  par  radministroleur 
déli  f.'tir  DU  par  les  fonctioiiu  lirt ili-  In  société,  qoi 

'  seiiiictit  designés  par  leco(iM.>il  d  aiiuMnislration. 

I      L'administration  fera  connaître  par  circulaire  les 

I personnes  ehargécs  de  la  signuinre  et  du  contre-seing. 
AsT.  Si.  Tous  les  aetes  (|ui  engogent  la  société,  autres 
I  que  ceux  ei-«lessus  décrits,  devront  en  outre  être  visf» 
I  pur  le  pri-sident  ou  le  vice-présiilent  de  radmiuistra- 
1  lion. 

Art.  35.  EncR$  dVmpAehemeni  de  l'administrateur 
délégué,  comme  aussi  en  cos  d'empAcbemenl  du  dîrer- 
I  leur-gérunt,  ils  pnurront  L'itc  ii'iii|ii  ii  r>       un  udnii- 
ni»lraleur  spécialemeut  désigne  ù  cet  elTei  jtar  le  con- 
seil d'adminisirtlion. 

niVlTÏHE  V. 
s&cTtu;»  I.  —  consBiL  obkkiiai.. 

A  Fit.  no.  l.ceon.seil  général  se  compose  des  adminîs» 
,   Iralt  urs  et  des  commissaires  réunis. 
I      La  majorité  de  ses  niembres  doit  être  Itelge  on  na- 
I  luraliséc  et  avoir  su  résidence  babiluelle  en  belgiqne. 

Il  s*assrmble  an  moins  une  foU  par  irimtstre  au 
!  sié>:<<  ■)('  t:t  ««oeiélé.  sous  bi  présidcMC du  présideot  du 
i  conseil  d'adminislraliua. 

A«T.  37.  Le  président  lui  saunai  Téial  de  la  société. 
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Akt.  S8.  Imlépentlamment  des  allribalions  spéciale» 
qui  lui  «oot  eonfiftrée»  par  le»  prë«efH«  slalnta,  le  «on- 

»«'il  géix'nil  pptit  «Hff>  ronstillt'  pnr  t'adminislriilion  sur 
(ouïes  les  o|)rratiui)i>  d  uti  itiicn  I  niiijenr  |>our  la  »o- 
ciélé ,  hnns  néanmoins  que  cclu  ini|>lif|nc  nueUD  Mie 
d'adiaioisIraUoo  de  la  poii  des  romu)i«»aircs. 

Les  ilélIbéititIcMM  do  roDsril  gt^nénil  ont  lira  el  les 
pf  im'--\ (  rl  iiuv  -oui  iciiM-  <Ii-  l:i  niiHnc  manièfV  1|ae 
I  fux  dc.«i  Mante»  ilu  luiiM-il  d'iidiuinislratioil. 

En  ras  de  (larlagc,  la  vuix  du  prt'ildenteat  prépOD» 
déraole,  luis  seulement  lorsqu'il  y  a  urgence  aneni- 
meiDent  reconnue,  rc  qui  «ère  énoneé  «ii  prooè»-TerbaL 
S'il  n'y  a  point  uif  enee,  l'objet  cet  remis  ft  une  pro- 
ebaioe  séance. 

La  présence  de  trois  admlnUtroietirs  ei  de  trois  rom- 
missaires  ao  moins  est  nécessaire  pour  valider  les 
délihéralions. 

l'oiif  II"*  délilicrnlion'-  ri'l.iiivf-.  dliji'is  [irévns 
par  les  arUcles  I",  7,  S  4,  15  et  28,  le  eonstil  général 
doit  être  convoqué  ad  hoe  ou  dûment  averti  de  Tobjel 
h  niellrc  en  détihénilion  H  jours  au  uiuin!»  d'avance,  et 
les  décidions  doivent,  pour  élrc  c&éculoirei> ,  recevoir 
rudl)é!>ion  de  trois  adninislmicnrs  Cl  de  trois  commis- 
saires au  moins. 

Le  conseil  itérai  penlea  lonl  temps  désigner  d^n- 
1res  banquiers  en  remplaeemeni  de  HH.  Bragmann 
fiU. 

SKCTION  II.  —  COMITÉ  DB  Sl'AV£JLLli(C£. 

Anr.  39.  I,e  comité  de  scirveillancf  romiin-c  ili-s 
commissaires.  Il  a  un  cunirùlc  illiiuilé  sur  tuuljrs  le» 
Opérations  cl  nlTuiiesdc  la  soeiéié. 

Il  a  le  droit  de  prendre,  en  fout  trmps,  par  lui- 
mf  me  ou  par  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  spéciale- 
ment  désignés  par  lui  àcel  efl'i  i,  «  i)iin;ii>-.iii-  >■  ili'  imiU  s 
les  siTaircs  et  opérations,  ainsi  que  des  livres,  de  la 
caisse,  des  proe4»<verbaux  des  ^nees  de  Tadmlnis- 

trnlion  rt  âr  In  rorrr^pomlancc. 

Ce  coniitc  fait  rapport  ù  l'assemblée  générale  de 
l'exercice  de  sa  surveillance,  el  rc  rapport  est  firéala- 
blemeot  communiqué  au  conseil  d'admioitlraiion. 

il  communique,  s'il  y  a  Ken,  le  résultat  d«  ses  Inspec- 
tions au  conseil  d'adrniiii-fr.ilHtn  <  t  tni  f;iil  le.  obscr- 
▼alious  et  les  propositivu^  qu'il  jtige  eunveiiables. 

Lee  membres  du  comité  ne  peuvent,  dans  aucun  cas, 
donner  des  ordres  aux  employés,  conire-maltres  et  ou- 
vriers an  service  de  la  soetété. 

I.c  t'diM  errieiiit m  t)  \.i  f  iculté  de  nommer  un  com- 
missaire s|>écial  pour  prendre  coaoaissauce  des  affaires 
de  la  aoeiélé  el  pour  «Assurer  de  l'ckéeuiion  des  sta* 
luis. 

Art.  iO.  Le  comité  de  surveillnnce  a  notamment 
pour  mission  d'cxtminer  «t,  s'il  y  a  lien ,  4'nppranver 

le  bilan. 

L'approbation  par  quatre  commissaires  au  moins 
rnn<:iiiue  la  décharge  pleine  el  entière  de  radministra- 

tiotj. 

En  cas  de  non-approbalion,  l'assemblée  générale  d^ 
oide  le  tooi,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  iil. 

CBAPITRE  VI. 
AsniitLiES  «inia&LEs. 

Aar.  il.  L'assemblée  générale  se  compose  des  ae- 
lioniiaires  ayant  ou  moIns  lOacUons  nonvolles  ou  15 
actions  anciennes. 

£lle  replante  l'oalversalilC  des  aclionaaires.  Ses 


décisions  régulièrement  pri;e«  sont  obligaloirrs  pour 
ions,  même  pour  les  absente;  elle  se  réunit  tons  les 

ans  au  mois  d'octobre  au  sip(;c  de  la  sociélé  à  Hruxelirs, 
I  sous  la  présidence  du  président  du  conseil  d'adminis- 
tration ou  de  celui  qui  le  remplace. 

Vu  des  membres  de  l'administration  remplit  les 
fonctions  de  oeerétaire. 

L'assemblée  nomme  les  srrnlaleurs. 
Elle  peut  être  coiivo4|uéc  exlraordinairemeiil  p;ir  le 
conseil  d'administration  soit  s|iontaiii  iiii  iii,  -uii  ^ir  fa 
demande  d«  10  aclionnairee  ayant  voix  délibérattve  on 
de  deux  commimoires. 
I      Les  con\oi':iiiiiiis  ;iiiv  ;i«>fti)Mrcs  j-'rnt'riiles  tant  or- 
!  dinaircs  qu'extraordinaires  ont  lieu  par  avis  insérés  à 
deux  reprises  et  pour  la  première  fois,  âO  Jours  an 
I  moins  d'avance  tant  dons  le  Moniirur  belge  que  <lan$ 
[  deux  de^  principaux  journaux  quotidiens  de  Bruxelles. 
Le>  (!<  1  i  siori>  sunl  prises  É  la  aujorlié  des  vois  des 
membres  préseuls. 
Ku  eas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prrpon- 
I  dérante. 

I  Art.  iî.  Dans  la  réunion  onlinaire  du  mois  d'oc- 
folui',        «  a  rappelée  aux  aclioniiaires  d'après  le 

i  mode  déterniioé  à  l'article  précédent ,  l'assemblée  gé- 
nérale prend  eonnaissanee  des  comptée  el  bilan  af^ 

I  prouvés  ou  improuvé»  par  I  i  cuni mission  de  surveil- 
lance et  statue  délinilivcmeni  a  leur  égard,  s'il  y  a  lieu. 

Il  est  pourvu  aux  places  vacantes  dans  radminisira- 
tioo  et  dans  le  comité  de  surveillance,  à  la  majorité 
relative  des  snfTragcs. 

Ai  t.  n   l/.iv-cmbléc  générale  délibère  sur  It  >  j.ro- 

;  position.-,  qui  lui  sont  soumises  par  l'adminislralioa  et 

.  sur  celles  qui  lui  sont  faites  [lar  cinq  actionnaires  ayant 
voix  déitbéralive ,  ou  par  deux  commissaires,  {tourvu 

j   qu'elle»  aient  été  communiquées  au  conseil  d'adiniiii^- 

1  ii.iliuii  1(1  jouis  au  iiiuiiis  a\  jiii  lu  rcnuion.  à  ntoios 
quii  le  cuiisctl  ne  cou^culc  ù  lu  mise  en  ddibéralioa, 
nonobstant  l'absence  de  cette  commnoicatioii. 

Saut  ce  qui  est  dit  ù  h  lin  de  I  ni  ticle  i'i  ,  les  déli- 
bérations ont  lieu  à  la  iitajorilé  absolne  des  voix.  Le 
strulin  secret  a  lieu  s'il  est  demande  par  cinq  mem- 
bres. Il  est  obligatoire  pour  tous  les  eas  de  nominalioo 
et  de  révocaliott. 

Anr.  44.  Dix  jours  nv.int  l'assemblée,  les  portears 
d'actions  dui\i:ul  (aire  connaître  ù  l'adminisli^iian  le 
nombre  et  les  numéros  de  leurs  actions.  Ils  Sfml  admis 
à  l'assemblée  sur  la  production  des  actions  ou  d'an 
eertifieat  de  dépit  ebei  les  banquiers  de  la  société. 

frs  rcrtificais  portent  le  nombre  et  les  numéros  des 
actions  déposcct. 

Art.  itf.  Les  menibn»  do  l'assemblée,  qn'ils  inier> 
viennent  eu  leur  nom  on  comme  mandataires,  uni  au- 
tanlde  voix  qu'ils  possèdent  de  fois  10  actions  nouvelles 
OH  i  5  aciiuns  aïK'u-niir-,  s;ins  (|irMuciiii  menilire  puis-'^e 
réunir  plus  de  a  voix  comme  acUuunuire  et  plus  de  i 
Viii\  roiiinii'  liKirulalaire. 

Les  ueiioonaires  ne  peuvent  se  fnirr  roinV-rui»  !-  .(tic 
par  d'autres  actionnaires  ayani  dioa  ilc  voter.  Le  man- 
dataire, pour  cire  admis  en  celte  qualité,  doll  rMDplîr 
les  formalité»  prescrilcs  par  larlicle  14. 

Amt.  46.  Les  délibérations  relatives  aux  modilieatloos 
ou  extension  des  s1;i(iit-;,  h  r;ui;.'rmiit;itioii  iln  fonds 
social,  à  la  fusion  avec  des  élablisscmculs  de  même  na- 
ture, à  la  prolongation  on  à  la  dissolution  de  la  sodélé, 
ne  ])eovenl  avoir  lieu  que  dans  une  assemblée  convo- 
quée A  cet  effél  et  dûment  avertie  de  l'objet  A  mettre 
eu  délibération  selon  le  motle  prescrit  par  l'articl"-  il 
el  réuuissaot  au  moins  les  deux  tiers  des  actions  oou- 
velies  émnea  et  ta  moitié  des  action»  aneieanca  ci  i  ta 
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iiu^«rit<  dm  Am  tien  M  noiiM  dn  toIv  ttrétortet  oa 

reprétenti^.  Fin  oiilrc  l'ulijt'i  <k'  I.i  •!•  liloi.iiion  (iLvru, 
diiii$  le  ras  ci-tli-stii» ,  éire  inilniuc  tlua»  It»  atti  «Je 
cuiivucatiun  publiés  dans  lo  jonniaux. 

Du»  1m  IMS  où  ua  oofubrc  d'aeltoanairet  on  d'ae- 
tiom  «t  rrquifi  pour  TalHler  te*  riaotiUon,  w  une 
)ir<  riiit  rc  assemblée  ne  réunit  p.i*  \e  nombre  requis, 
une  nouvelle  asécmUée  peut  être  couvo<|uée  (l'iiprt*!>  le 
nénie  motle,  Mof  qn  le  premier  avi«  ne  doit  priécéder 
i|ue  de  18  joors  an  naoins  la  réanion,  el  loala  rdtolu- 
lion  est  valablement  prise  dans  celte  dernière  assem- 
blée. i|uoN  i|iK-  soicni  le  nombre  des  aciionnaircâ  pré- 
scuu  ou  rcpréMotut  et  celui  de  leur»  aclHNi«f  «mis  aans 
préjudice  de  la  nwferitd  rcquiw. 

Lr^;  itflihi  ratidiH  ne  porlenl  lontcfois  que  sur  les  ob- 
jcl»  /i)i5  u  l  ui'lif  du  jour  de  l'assenilik»:  |iiecédente. 

Art.  47.  A  rassemblée  {lénérale  ordinaire  du  mois 
d'ociobre  1906 ,  il  aéra  rèaola,  soivaal  le  mode  prea- 
eril  |«r  l*artieie  46,  t^il  y  n  lien  à  la  ditsolniion  on  à 
la  prolongalion  de  l<<  «x  ii  ti!  ,  <!;iii>  l'jjn  nn  il.ui-i  l'autre 
eas ,  les  mp<»ures  il  i  \n niiuii  atruni  arrêtées  dans  la 
luéiiii'  ri-titiitiii. 

Toute  Jitpouliou  tcadanle  à  modifier  lea  atituu  ou 
h  prolonger  !•  Icrae  de  la  «oeiélé  n'est  aiécntairc  qu'a- 
près PappivbMim  dn  e^nvemement. 


170.  —  Société  bb  Pérowbls  votm  lA  ta- 

■RlCATlo?j    uu    sCCKi:    DE    BETTERAim  UT 

DO  MOIS.  AMiMAL.  —  Stututs  :  acle  du  3  fti- 
vricr  I8at,  approuvé  par  arrùtd  royal  du  dinars 
mi  (ifoii«.,Sjiui»itf51}. 

M  CÈtlM.\iStMt.yt,  DU  KOM,  DU  Wt  IT  M  1.4 

avait  DB  LA  aociirn. 

AnT.  I".  Tne  «orie'tr  nnnnyme  portant  le  titre  de 
Sorirte  de  Peruu,tiz  ^uur  la  fabrication  du  tvrrt  de 
betterave  et  du  noir  animal ,  est  établie  à  l'éruwelx , 
arroodiMcmcnl  de  Tournai,  province  de  Uaioaut. 

Aar.  f .  la  durée  de  la  socMté  cit  Baée  à  30  us  et 
C  mais.  (Oii^tiliu'c  le  l«rJaDVi«r  1836(1),  et 

ittra  du^^ulc  If  ÔO  juin 

Anr.  3.  Lu  disitolulion  de  la  société  a  lifii 

i-  Cn  eaa  de  perle  de  BO  p.  e.  du  capital  émisi 

9o  Sî  les  de»  liera  dea  actionnaires,  réunis  en  aa- 
e<niliI<'-<-  f;fi)t'r,«le  i  l  i)<>--tM,iiH  les  tiers  au  moirw 
àei  aeUons ,  le  décident  i  et ,  dans  ce  dernier  ça» ,  la 
dissolution  ne  poam  avoir  lieu  qn'avce  rnMentineoi 
préalable  do  gouvernemeol. 

Aar.  4.  Le  fonda  social  est  de  180,000  franc.»,  rt- 
j)rtM  fi(i'>  pur  18  actions  de  lO.OUO  It  Jin  »,  chacune. 

Il  [*eut,  au  be»uiii,.et  tuivaot  le  tuude  delcrminé 
ci«apr4«,  être  porté  k  330,000  franca,  an  moyen  d'un 
appel  de  fonds  |irti|M(rIii)finrI. 

Aucun  aulrc  ujijid  u  tsl  jaiujis  fait  au  dtla  Je  w 
maximum. 

Dan»  le  eas  où  le  aoiidit  supplémcol  de  40,000  fr., 
ou  portion  d'ictiui,  aérait  mia  «n  quaaiioB,  il  ne  peut 
^ire  décrété  qu'en  a>.!>cnihléa  générale  el  COOiMlti  par 
deux  voix  contre  une. 

Le  présent  article  n'est  susceptible  de  modification 
^w  anivanl  la  même  mode  de  délibération,  par  deux 
voix  o»nire  ma. 


(I)  l^j  italuU  (trioiilirs  de  la  locivU  ont  été  auproutc»  par 
•rraie  t«T*l  d«  MeMM  VI»{BmU. l«7, a*  l6l^  Le  lerve 


Aav.  8.  Le  maolanl  de  dmqDe  action  est  appelé  par 

le  conseil  d'adminislrutirm  i  l  j>:ii  fi  .n  .  .ui  lui  <  t 
à  mesure  de  remploi.  Cliaqui'  at:iiuunaire  e^t  pic%ciiu 
ia  jours  à  l'avance  pour  ebucnn  des  veraeoKnIs. 

AaT«  #.  Apréa  Teapiration  dodit  délai,  tant  que  Tao' 
tionnaire  ail  aaliifait  à  ta  demande  A  lui  faite,  one 
sonimaIi«ti  jur  huissier  lot  i  -.t  -i^^nilife  il  son  domicile 
reci ,  ou  s'il  u'e«l  dumicilie  duu»  1  urrondi.«seDient  do 
Tournai,  an  domicile  qu'il  est  tenu  d'y  élire,  U  l'effet 
d'opérer aon  vcnamenl,  dans  le  délai  d'un  mois,  èa 
mainadu  caiesler.  Après  ce  dernier  délai,  le  sociétaire 
e»t  déchu,  di-  (driu  druit,  it  >.itis  »uil  luxnii  du 

jugement  ou  de  tout  autre  acte,  de  suu  intérêt  dans  la 
société,  .^uns  fiouvoir  prétendre  k  «neone  indemnité  ni 
re»litution,  à  raison  de»  sommes  par  lui  versées. 

Les  pavements  faits  après  •sommation  ne  seront  reçus 
qu'.ivd  li  s  intérêts  légaux  à  partir  d'icelle  et  les  frai.s. 

Art.  7.  Le  capital  social  ayant  été  parfait,  la  société 
a  été  défloitivcmeot  eonatJluée  à  dater  du  1»  janvier 
1»36. 

DBS  ACTI0;<S  ET  DBS  ACTIONNAIBKS. 

Aar.  8.  Les  actions  sont  nominatives;  elles  jouiasent 
d  on  dividende  éventuel  résultant  de  Tncédanl  des  r«- 

ii  llr>  sur  II  -  dépenses.  Il  n  esl  libre  de  les  aliém  r  ipie 
par  aciiun  entière,  soit  au  protil  de  la  société ,  soit  au 
proiii  d'un  aciioanaira.  Dans  le  cas  où  l'on  voudrait 
céder  à  une  tierce peraonne.  il  faut,  sur  lecbois  d'icelle, 
ressentiment  de  la  majorité  absolue  des  aelidunaires 
délibérant  >uivaiit  K<  niinic  i'i  L:lr  i  ii  l'.iiiicli- 

Art.  9.  En  cas  de  mort  «le  l'un  des  ussoclés,  les  hé- 
ritiers sont  lenoa  de  se  faire  régulièrement  représenter 
par  ua  uni(|Uc  mandalairi',  lr'<|nr!  r-^t  rrcimnu  par 
la  société.  Les  mineurs  ne  jauncut  jutuais  représenter 
leur  auteur  aux  délibérations. 

Tout  ce  qui  a  été  fait  par  la  société  avant  que  les 
héritière  se  soient  fait  représenter,  sort  effet  *  l'égard 
de  tous;  leadlts  lidritiera  «mt  aolidairea  anven  la 

société. 

Art.  10.  En  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  de  Ton 
des  associée.  Il  perd  tous  tes  droits  dans  la  présente 
société.  Seulement,  dana  ce  cas,  la  société,  lors  de  la 

fonii.itiriii  lie  ^itn  pIiH  {iior  h.iiri  liil:in  annuel,  paye  aux 
a^aui.i  droit  de  I  associé  déchu  une  somme  égale  à  son 
intérêt  dans  la  andélé,  calealé  d'apréa  ledit  bIlaB 
annuel. 

Aat.  11.  Le*  actionnaires  oe  aoni,  an  onenR  caa, 

passibles  que  de  ii  porte  dn  flionlnnt  de  laiira  actions 

daiu  la  société. 

Bl  l*ABinill»nAtl«ll  BB  &A  MKliTi. 

AiiT.  12.  Les  affaires  et  intérêts  de  la  société  sont 
confiés  à  un  conseil  d'administration  composé  de  trois 
membres  qni  sonl  pris  parmi  les  actionnaires.  La  dnréa 

de  leurs  fonrtioiis  tst  d'un  an.  Il-;  stint  noinmrs  par 
ra-sscjubkc  gcucrale,  tjui  pcul  k:â  rcvoquef.  lia  soûl 
rééligibles. 

Ils  se  réunissent  au  local  de  la  société,  le  samedi  de 
chaque  semaine  pendant  la  fabrication  du  sucre,  et  lo 

premier  <iani<-di  dr  i  li.ujiit'  tiiuis  vt\  d'autres  temps. 

Il  est  tenu  un  registre  di  >  d<  liljcnitions. 

Aat.  13.  Les  actes  qui  eiig<ig>  ut  la  société  sont  signés 
au  Boiaa  par  deiui  nembrea  du  conseil  d'adminiatra» 
tion. 


é*  l'esiticaoa  ét  i«  •oeiélé  ëlail  tar  lepotnl  d'e&pirei  longue  las 
•taittto  aattveaox,  ioi  rsproéml»,  eol  éle  aéafiM. 
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An.  I4>  Tons  les  entploycs  sont  nonimt-s,  comman- 
ié»  el  rt^vuquéi»  pnr  lo  c<)ii-*>i:il  il'utljniiiistrutiuii,  qui  ca 
«léirrminc  le  auuilrc  cl  Ita  Iraik'uii'iiU  d'a|>rO«  les  be- 
•oins  (Je  rëlablissemeat. 

TottlefoU,  le  «akêiereil  Dominé  cl  révoqué  par  Vai- 
icwbiée  0éiiéral«. 

AriT.  ir».  !.i  s  nunilift's  (lu  rntTîril  tradmiDistritiuii 
ne  joiiisM  iit  il  aïuuti  trailtuaiU  ;  ti  leur  esl  kcuIi-iik'uI 
iilli  I  lire  il'iiidcrooité  |trc.«ciK'e,  uue  !iO0UBedB 
1,20U  Xraoc»  à  répartir  également  entn:  eux. 

L«  rausier  jouit  ■uni,  an  néni«  litre,  d'noe  somme 
de  400  fraucs. 

Toutefois  les  frais  de  voyage  qu'iU  pourriiient  faire 
à  dcttx  lieues  au  OMiiiB  de  l'éruweit,  pour  le  aerrice 
de  11  eociélé,  lesr  seront  remboursés. 

Ait.  16.  letions  ipperieDeot  lux  edmloisini» 
leurs  servent  de  cauliouneoient  |Miur  leur  l>onue  ndiui- 
tiistratioo.  Elles  sont  iualiciuibU-«(  et  déposée»  dawi  l<i 
caisse  de  la  Mciéic,  pendant  toute  la  durée  et  jtttqvV 
près  rapiiremrni  de  leur  gestion. 

Art.  17.  Uans  le  cas  de  d^eès  ou  de  démission  d'un 
iiilintnislratrurs ,  les  lui  iiil'i-cs  restuut^  ilc  l'.i  !n»i- 
ui«lralion  peuvent ,  s'il  eu  est  besoin ,  provoquer  im- 
mëdieieiMat  la  réunion  d*une  assemblée  générale  qui 
po<irvoit  à  son  reuipinrrmrni. 

Duo»  le  cas  de  rctutaiiuu,  1  j>»i.'Uibléc  reuomme 
séance  tenante. 

Aar.  m.  I.e  eaiisier  fait  les  recèdes  et  acqniUe  les 
dépenses  ordonnées  par  le  comeil  d'adminblnUim. 

Aitr.  19.  Lu  so4:iél4'  ne  )»  ut  i  nietlie  de  baolinotoS  oi 
ancuu  ttOlre  papier  de  la  luime  oalure. 

Aar.  SU.  La  complabiliic  est  tenue  cfl  parties  dou- 
bles par  on  commis  aux  écritures. 

Ait,  si.  Chaque  actionnaire  peut  inspeeter  les  Ira- 
vaux,  mais  il  ne  pfut  donner  d'ordre.  Il  [tout  faire  |iiirt 
de  ses  observations  au  eouseii  d'administration.  Il  peut 
aus»i  communiquer  ses  observations  aux  uutn^  aelkni- 
mires  qui  se  réuni!>sL-ni  en  assemblée  générale  pour  ctt 
conférer,  si  la  majorité  le  désire. 

MTIBSRDK,  aUKAVR  ET  LIQIflOATION. 

Art.  22,  Au  20  avril  de  cbiquc  annri\  l'^i>1ruinistra- 
lioH  arrête  les  compte»  el  forme  le  Lilau .  tllc  doit  y 
tenir  compte  de  la  dépréciation  évenlucllc  el  de  la  va- 
leur réelle  de  Pavoir  de  la  société  :  les  compte*  et  le 
bilan  sont  rem»  a  rassemblée  générale  du  l«rjain  pour 
être  ex  nnliii  s  par  rite  et  .ifipriMM s'il  y  a  lie  u. 

l/npproluiUuu  de  l  usït  inblce  mticiale  sert  de  de- 
cbarge  à  Tadministration  A\anl  île  délivrer  celte  af»- 
probaiion»  rassemblée  générale  peut  nommer  des  com- 
missaires à  Teffel  de  prendre  caunnissaoee  des  aOUres 
de  la  société,  et  vériti»  i       i.nii|pi<  -  et  le  bilan.  : 

lli  jours  avant  lu  réunion  de  i°•l^semblée  générale,  j 
les  romplcs  et  le  bilan,  avec  pièces  ù  l'appui,  soni  mis, 
au  local  de  la  société,  à  rinspectioa  des  actionnaires.  ' 
Avis  leur  en  est  donné  8  jours  au  moins  d'avance. 

Aii^'iilKt  ii|<i-t*â  l'appiHtbation  du  l>il;iii,  une  ;jui|>li.i- 
lion  du  bilan  el  du  compte  des  proiits  el  |icrlcs  est 
ailressée  an  minisire  ajrani  les  affaires  du  commerce 
dsns  ses  atfriluilinns-.  I 

iK-poi  d'un  i'iat  seaddalde  e^l  ÏMl  uu  glt-ll'u  <lii  (i  ilni-  ' 
■al  de  commerce  de  l'arrondisscmenl  de  Tourii.ii. 

Ait.  S3.  Sur  les  bénéfices  rveh  coostalén  par  le 
bilan,  Il  est  mis  en  réserve  :>  p.  <;.  pour  l'amerllssement 
ilir  (  apiliil  (i\r  .  cl  ■')  |i.  c.  pour  subvenir  aux  pprti  ï 
et  i'vciieint  lU-i  imprévus.  I.e  surplus  du  bénéfice  forme 
le  di\id('ndr  réel  des  actionnaires  cl  leur  c.hI  immédlO- 

icmeoi  distribué  au  marc  le  franc  de  leurs  mise». 


Ait.  sa.  Dans  le  cas  d«  disaalulion  de  la  aoeiéié, 

n'importe  pour  quelle  cauac ,  le  mode  de  lïi|aidatiua 
sera  arrêté  par  l'assemblée  géuérale. 

o«s  sssmiiiis  «âniiALts. 

Anr.  2ri.  Il  y  a  ebaque  année  trois  assemblées  ^i-ni  - 
rails.  1j  prcniiérc  a  lieu  le  {•'juin.  Sou  but  v*i  *i  i  \<i- 
miner  le^s  comptes  et  le  bilan  de  l'année  écoulée  le 
m  avril*  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  la  seconde  • 
lieu  le  dernier  lundi  du  mois  d'octobre,  et  la  imjsiéoM 
le  ili  rnii T  luudi  de  décciuliri'  .  «lan.-.  n  -  <li  u\  dernières 
<i».-<euibkes,  le  conseil  d'adiu«ui»iralioo  tait  aux  aclMia- 
naires  un  rapport  sur  les  opérations  de  lo  sodété* 

A«T.  26.  Indépendamment  de  ees  mis  aavmibléen 
générales  fixes,  les  membres  de  la  sodélé  s'sMicmbleiil 
encore  ch.iipu;  fuis  que  If  ron-<  iI  d'adminifîlratiua  le 
ju|je  convenable,  ou  lorsque  la  demande  en  est  faite 
par  écrit  k  l'aduMnistration  par  cinq  aciiuunaires  am 
moin* ,  possédant  entre  cox  le  fonri  au  moins  da  ca- 
pital émis. 

L'a.'-M  iiittli  c  c^i  icniic  tlt-  lit  libérer  SOT  loule  pra|io- 
sitioo  fuilc  par  iruis  acltunoaire». 

Ait.  S7.  a  clwqne  séance,  rassemblée  cboisil  eon 

président  |karmi  les  menilirr^  pri'>rnts  :  li'  r;ii--ifr,  ou 
en  son  ab>ence  le  plus  jcuuf  tlcs  aoLicUiiL»,  remplit 
les  fuuclion»  de  secrétaire. 

Aaf .  is.  Tout  propriétaire  d'une  action  a  le  droit 
de  prendre  pari  aux  délibérai  Ions  de  rassemblée  gé- 
uérnle. 

.\ul  ne  peut  .ivoir  plus  de  2  vuix,  quel  que  ic 
nombre  de  ses.  ucliuns. 

A  HT.  Si).  Le»  délibérations  de  celte  assemblée  »c  Usât 
toujours  i  la  majorité  absolue  des  rmx  prise*  au  nau- 
mum  de  celles  qui  1 1 '•<»■  ii  lé  |*eut  repr<-~i  iii<  i  ,  ."i  i'c\iif>- 
liou  (X'|R'ndanl  de  celles  qui  auraient  |ionr  iiui  la  dis- 
solution de  la  société,  sa  itrorogalivn  ou  la  moililicatio* 
de  ses  slatulsqui  ne  |»puveo(  être  priie*  qu'A  la  an^o» 
rifé  de  deux  vols  contre  une. 

Aiir.  7)0.  Tout  uciiuiiii.iirc  ;ili-i  ul  ou  cnipi  i  lu-  pcui 
se  laire  représenter  par  uu  mundalairc  qui  ue  peut 
être  choisi  i(ue  parmi  les  membre*  de  la  société;  se» 
IMJUvuirs  doivent  élrc  écrits  et  iiuflisanl»,  cl  ils  teslenl 
annexés  au  prucès->erbal  des  delibcrutions. 

Art.  51.  L^-s  eonvoailions  oui  lieu  :  i  "  pour  les  as- 
senddées  générales  iixes,  lii  jours  au  moins  d'avance  ; 

et  pour  toutes  tes  autres  SO  jours  au  moins  dVance, 
|N4r  letires  individueUes  adresUes  aux  socteiniree. 

COHMISSJUUS. 

Aar.  SS.  L*amemblée  iténérale  peni ,  quand  bon  Ini 

semble,  nommer  lios  ^<]nlll)i'■^,|i)•|.•s  spéciaux  pour  preu- 
dj'C  couoaissauce  de^  aliaires  de  la  »ociélé  et  de  la 
lion  soeinin. 
Le  gouvernemenla  la  même  raculié. 

DûpoiiUtni»  gmêntka. 

Ait.  S3.  Des  règleroenls  partienliers  sont  rédîni* 

par  le  roiiM-il  iradunnistriiion  :  iN  «ir-rriui-cui  lo  di«fr» 
service;-  de  b  société,  leur  >ahiiix*,  la  marcbe  des  Lr»- 
vaux,  leur  surveillance,  les  atlribnlions  dea  employas, 
et  leurs  rapports  entre  eux. 

Ces  règlements  mai  soumis  è  l'upprobsliMi  de  Tus^ 
srniMrr  jjiMu-r.ilr  >Ii  '  .k lionuaires. 

Ahi  .  3i.  luutc  conteslatiou  qui  pourrait  naître  ealrc 
deux  associé!,  ou  un  plus  grand  nombre,  on  entre  la 
société  et  on  on  plusieurs  aseoeics,  pour  clioees  reb- 
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liv.'s  i  f.i  ini«ir*i<'- ,  rst  \  iiUf  par  «Iciix  nrMlrcs  choi6i<^  ■ 
it'>}H  <.ttttiiit  ii(  |iiu  li.H  |)urlic^  :  Icsilits  arliilrcs,  en  raa 
<lt>  portage,  sVn  udjoignrnl  un  troisième  :  t>'iU  ne  peu-  | 
veol  s'oMorder  «ur  le  choix,  i\  t»t  fait  p«r  i«  président 
ilu  tribunal  de  eommerro. 

La  tléci«ion  ih'  fi'<  .irl>itrcs  rvt  rl<'nnilivi'  i  t  en  iîi*r- 
nirr  rc'i^ort;  Hlr  rie  p*'Mi  «'iri!  aitm)U(-e  par  voie  d  »<j»pel, 
d<*  rptpi^li*  civile  ou  «le  pourvoi. 

Akt.       Lct  aclioo*  rn  Juiliee«  laot  en  demandant 
<ta'en  défradani  contre  des  lien ,  ont  lien  »«  nom  de 
la  société,  poursuite  rl  ililiiieui'c  <iu  fon>'i  i!  'r.ulmini*-  1 
iralion  qui  drlégnc  un  lic       luruilircs  qui  est  rliurgé 
de  la  ilërcu'^e  des  inléréis  de  la  aoeidié. 

Art.  36.  Le«  prt'sriit!)  slatati  praveni,  mrln  propo- 
sition du  conseil  d'ailminî^tnitlon  oti  de  TaMeniblée 
générale,  t'(ro  itunim  -..  nioilUié-  on  i  trn.lii-.  pur  déci- 
aion  de  rctle  a<«»rtnbléc,  en  suivant  le  mode  de  délibé- 
ration décrit  «D  Tarliele  S9. 

€es  eli.ingenienl« ,  comme  les  pri$«ents  stalalif  de- 
vront ^'Ire  souini«  à  l'upproltation  du  roi. 

Les  clauses  et  condilioui»  de  la  «société  ainsi  nrréléc.4, 
lea  eompamnlâ  ae  sont  partagé  les  IS  aetiona  qui  com» 
povent  la  aœiélé ,  leaqnelice  forent  «llribolei  eomme 
suit  :  (  Suit  lu  liste  des  aclionriiiire<<.^ 

Tuu.H  ieïdils  cumpnranls  ont  déclaré  accepter  celte 
répartition  cl  »e  soumettre  absoltiniait  MX  ctaUM  et 
coAdition»  ci-dcMoa  déteroiotfca. 


177.     SoaéTÉ  »s  BovemmT  vo««  va- 

BKtCATIOH  OV  SOCRS  M  SaffTBKATC  BT  BV 

HOIR  AHiMAL.  —  Ststott  !  sctc  du  12  ovril 
iS."it>,  nppioiiM-  [iir  ;irn't<'  vn\-i\  du  2.1  avril 
iifiW  {Moiift  ,  ili  nvril  1^50):  modifié*  par  acte 
du  31  janvier  im ,  approuTë  1«  M  fém«r  18Sf 
(jVoii«.,  3  mm  1851)  (!}. 

CBAPITRB  PBEMIER. 

BK  L*à»AnjSS|in]tT,  VO  KOH,  »0  niSB  ET  »B  LA 

wnàt  M  hk  «ocitri. 

Anr.  I"'.  Une  aocîéld  miotivmr,  son^  le  WHn  de 
Satiéti  de  Houeowrt  pùur  la  fabriealio*  du  nert  d» 
belterarê  H  du  noir  «nîmal,  e«t  Aahlle  à  Ronroarl, 

arrondi-»*!  !!:!  !!!  île  Tournai  (priiMii!  i  de  llainaut). 
Art.  3.  I.»  dunV  de  la  société  est  fixée  à  30  ani«. 

L*^po(|ae  de  !>n  ronsiiiution  dater»  du  1'''^  avril  1890; 

elle  sera  donc  dissoute  le  I**  avril  1870. 

Anr.  3.  La  dissolution  de  Ta  société  anra  tien  r 

1"  Fn  cas  de  perle  de  l;i  muiiit  du  capital  émis,  .t 

moins  que  rassemblée  fcnéralc  dca  actionnaires ,  à  la 

tnajorilé  de  deux  toîx  contre  vne,  ne  décide,  lanfrap- 

probniion  du  roi,  que  ladite  .société  OOintiBUcn  M* Opé- 
rations avec  son  capital  réduit  ; 

2"  Si  1rs  deux  tiers  des  actionnaires,  réuni»  en 
assemblée  générale  et  posiédant  les  deox  ticra,  an 
moins,  dea  aclions  émises,  le  décident. 

n.'int  ce  iliTHiiT  rn>i.  h  ili'solution  oc  poiiii'a  rfic-  ■ 
voir  wui  etlel  (ju  avec  l'ussciuinienl  préalable  du  gou-  ^ 
Verncmeni, 

L'asseiolilée  cénéroie  des  actioaaalrci  réglera  le 
mode  de  liqaldatioa  de  ladite  Melété. 

Art.  i.  Le  fonds  social  est  de  5"iO,000  francs,  rc- 
|)ré»eD(é  par  640  actions  de  dOO  francs  diacane. 


n  l.<'iiiirlw  1ri  I  i.  rl  4i  «ont  rr^iriMluiM  ioi  IChfuHtoeal 
iiioilibc*  par  l'nrlc  du  31  jADVier  ISàl, 


f  c  rnpifnl  sorinl  poitrra  être  i>orfi>  h  tOft.fino  francs, 
au  iiiu,\Lu  lit-  1  caiià»ion  de  1(30  actions  de  'MO  francs 
chacune. 

Le  conseil  d'administration,  tons  ses  membres  étant 
prt^eou ,  est  ehnrgé  de  décider  de  ropporioBiié  dt 
l'cmis-ion  de  to«t  ou  partie  des  160  acIioBi  sapplé- 

nieiilaircK. 

S'il  n'cKt  pa<i  unanime  sur  ce  poisl»  laqBeBlioo  MTB 
déridée  par  Taesembiée  générale. 

Aneone  action  ne  peut  éire  émise  an-de«»ons  du 
pair. 

Les  actions  émises  h  ce  jour  ft  représentant  la  somme 
de  200.000  francs,  |>artiriperonl  seules  aux  bénéflees 
éventuels  de  ta  fabrieatioa  de  l«  récolte  d«  beitenves 
de  l'année  lASO. 

Adf.  5.  î<  iiioiii ml  de  chaque  action  sera  appelé 
par  le  conseil  d'administration,  «avoir  :  30  p.  c.  dans 
le«  qvkiM  Jours  qui  luivroBl  rsBiorisation  royale,  et 
le  reste .  pnr  qnnrt ,  d*  moie  eo  Biola,  A  Compter  dtt 
premier  vi'r>«  UHJii. 

Chaque  actionnaire  sera  prévenu  f 0  joon  i  lIlTMMB 
pour  eliacun  de  ses  versements. 

Il  sera  feenliatif  A  toat  «ctioBBaire  de  Aira  de»  ver- 
sèment.^  nntin'pés,  SMM  pootoir  prétendre  A  ancBa 
intérêt  de  <  c  citcf. 

Art.  6.  Après  l'expiration  dudil  délai,  sans  qne 
l'tkclionnairc  ait  satisfait  A  la  demande  A  lui  faite,  une 
sommation  par  hultater  lui  sera  signiBée  k  son  domi- 
cile réel,  .-'il  r-l  linmicilié  dans  l'i!  r<)ii>ii<st  mnil  de 
Tournai ,  ou  k  .-on  domicile  d'élection  dans  le  ressort 
dudit  arrondissement,  ù  l'effet  d'o|>ércr  son  vememeal 
dans  le  délai  d'un  mois,  èa  mains  do  trésorier  de  la 
société,  qni  sera  déposllatre  des  fonrfs  el  des  voleurs 
lie  l;i>lili'  -di  irlc   .Apri'-  i  l"  ilcniici-  ili  Lii  ,  le  soclrrair»' 

sera  déchu  de  plein  droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
Jugement  ou  de  tout  antre  aete,  de  non  iMérèl  dant  |« 

société,  sans  pouvoir  prétendre  ù  aucune  indemnité  fti 
restitution,  h  raison  des  .sommes  p.ir  lui  versées. 

Les  payements  faits,  après  somnialion ,  ne  seront 
reçus  qu'avee  les  iutéréU  légans,  A  partir  d  iccllc  et 
les  frais. 

Tout  soi'i!'tairo  rpii  ourait  son  doniirilo  n'cl  ciii 
l'élabliriiit  apn  >  la  constitution  dr  l.i  ïocii  lc  bois  de 
l'arrondissement  de  Tournai,  sera  censé  avoir  son  do- 
micile d'élection  au  local  de  l'établissement  A  Bou< 
eonri,  ait  n*a  pas  fait  connaître  par  éerît,  A  la  aoHélé, 

siifi  !t(i!Tiiril(»  rlii  dans  Piriir  ib--  i-ommiines  i1n  ressort 
du  tribunal  civil  de  pretiiui  t-  instance  de  Tournai. 

Art.  7.  La  société  .sera  constituée  dél  4|II0  Im  dCBk 
tien  des  actions  auront  été  pris. 

OIAPITItE  II. 

OBI  ACTimn  BT  BBS  ACTMniBAtBM. 

Anr.  8.  Les  actions  sont  nominatives,  tlles  sont 
signées  par  les  membres  du  conseil  d'atiminisiralion 
et  le  caissier,  il  ne  sera  libre  de  les  aliéner  que  par 
aelion  entière,  soit  uu  profit  de  la  soeiélé,  soit  an  |tro- 
fît  iPnii  a(  tionn.Tire.  Dans  le  «m-  où  I*!.!!  voiidrait  (  ("mIoi 
ù  ont-  ln-nc  personne,  il  fuiidia.  i>ui-  le  clioix  d'ieelle, 
l'a.-scntimcnt  du  cotiscil  d'administration. 

Aar.  9.  En  cas  de  mort  de  Tan  de»  associés,  la  ao- 
eiété  eoBlinnera  avee  ses  béritlera,  A  ebargc  par  eux 
lie  >(•  f  iiri'  i('|.'ulièri  tiii  iil  repréhcntcr  pur  un  unique 
mantlaiairt- ,  lequel  sera  seul  reioauu  par  la  socicic. 
Les  mineurs  ne  pourront  jonuis  représenter  lear  «a- 
tenr  nu\  déliiiéralions. 

Tool  ce  qui  aura  été  btii  f^r  ia  soeiélé  avant  que  les 
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liéritiers  se  nticnl  fait  repri'scater,  sortira  effet,  à  IV 
ganl  de  toi»  ;  letdUs  bériiien  lermil  Mlidairea  eorers 

Ait.  10.  Ba  cas  de  r»nUl«  on  d*  déeoiifilandcruii 
dnuMcite.U  MMcrtde  fiiin  partie  de  la  MtWld. 
Ses  afaiits  droit  wront  temn  de  vendre ,  dans  Tannée 

lie  la  (lériaration  de  la  faillite  ou  de  Vvlat  notoire  de 
Ka  déronliturc,  ses  action»  dans  la  présente  «o4-i«-i^,  en 
se  conformant  à  l'arlii  le  S  .les  présents  >'iitLiis  Miiuti 
lasoriftr,  lur«  de  In  lonnnlion  de  son  ploii  |»imliuin 
hiliin  annuel,  leur  payera ,  soit  une  somme  «'pie  nnx 
vcrsemrntis  opénVs  par  l'a^Hocitf  di'chu,  soit  une  «onune 
liroportionoelle  dons  Tuvoir  nel  de  la  société  aecué 
par  le  kitan.  «eloa  ipe  la  Mciél4  le  décidera. 

Lee  ayaolf  droit  de  rattodédtelia  na  povrvmtdlc* 
ver  anenne  critique  contre  ce  bilan. 

Art.  <  1 .  Tout  actionnaire  absent  on  «mp^h^  poorra 
se  faire  représenter  par  un  Diaiul  iiiiici  iini  ni-  imiirra 
«*tre  clioi«i  que  parmi  les  mrnil.n-^  ili'  l;i  Mn  U  U'i  m-» 
|>ouvoir~  «li'Wiiiil  i-lrc  l'i  ril-  cl  Milli-.mls,  i-l  iN  rr.<te- 
roiil  au  pn>ci-ji-verluil  de  il(*libcraiiofi  rornme  annexes. 

Art.  13.  Tuul  actionnaire  aura  droit  ti  une  imlem- 
nil^  de  transport  pour  ïen  lieitcra>es  qu'il  livrera  à 
rétaMiMcroeai,  quand  etm  bciiemvet  aaroni  M  ealti- 
vée«  à  piMa  de  S.flOO  nuUrc«  de  l'usine. 

Cette  Indeianilé.  qui  ne  pourra  januie  aller  an  delt 
de  .'îO  centimes  par  1.000  kilogrammes  de  betteraves, 
ftera  fixée  chaque  année  par  le  conseil  d'administr.ilion. 

Aht.  13.  Les  articiiiii.iii'(->  m-  vnni ,  en  aucun  cas, 
|M!>$iblcs  que  de  la  perle  du  moolanl  do  leurs  actions 
dans  la  société. 

Art.  14.  Tout  propriétaire  d'action  a  roix  délibéra- 
Itve  d.'iti&  li'ï  a»<irmblée.<i  |ténérale«.  Le  propriétaire  de 
A  acttona  a  %  TOleat  edni  qui  en  pu.<i<>éde  10.  a  5  voix  ^ 
le  potMMear  de  SU  aetioat  on  d'un  plut  grand  nombre, 
0  4  milMà 


CHAIHTM  tIL 

N  t*AmiilliXKAndll  M  U  MNStM. 

Art.  IS.  Uiaoeiété  sera  rvf'ie  par  un  conseil  d'ad- 
ministration caropMé  de  cinq  de  «ea  membres.  lcai|ads 
aeroM  aiaiiUad'uu  caiaeier  et  dVm  gAratil. 

Aai.  16.  Le  eonaeil  d'administration  et  leealaiier 
mnt  nommés  et  révocabieg  par  rassemblée  générale  des 
MClionnuires.  La  durée  île  leurs  fonctions  sera  d'un  an. 

Les  fonctions  d'iKlniinistralcur  et  de  caisMer  pour- 
ront être  ctiiiinli  i-. 

Art.  17.  Le  tiniFcil  d'administration  nomme  et  ré- 
voque le  gérant  cl  tous  les  iiuircs  entployés 

Art.  IH.  Les  memhrex  du  conseil  d'administration 
et  le  rai>sier  sont  rééli^itiles 

Aav.  19.  Le  conseil  d'administratioB  délibère  A  la 
majorité  des  voix.  La  présence  de  trois  de  «es  mem- 
bres, au  moia»»aeni  aéeeasaire  pour  la  valldilé  de  ses 

ilérisious. 

II  nntiitiic  <l.ins  son  scin  un  prr-iilcnl  rt  lin  vîrr- 
pri'^i<1''ril.  Kii  cas  de  portage,  la  voix  du  prtfftdcnl  est 
pn'|"inilL'ranlc. 

Art.  iO.  Le  gérant  est  char(;é  d'exécuter  toutes  les 
ré»oiulioo8  dn  conseil  d'administration,  de  lui  rendre 
compte  de  loas  le*  travaux  dépendant  de  s«  );cstion, 
cl  de  lai  aoameiire  lontea  les  propotilioas  qu'exige- 
ront les  intérêt*  de  la  soeiéld.  Il  est,  en  ooirr,  chargé, 
MUS  la  snrveillanee  dudil  conseil,  de  h  direelinB  de 
tontes  les  fabrications  cl  des  payeiMfltt  t  faire  aui 
ouvriers  de  l'élublisscmcnl. 
Akt.  si.  Le  eaiiiier  lic«dt«  la  œmptabilitd  de  Tè- 


lablissemcnl ,  sous  lu  survcillaDcc  du  conseil  d'admi- 
nistration. Il  tiendra  les  écritures  en  partie  do0ble, 
fera  les  receUcs  cl  ocquittem  les  dépenses  autres  que 
eellet  menlionnées  &  rarlida  prfeédèitl,  qui  acnut  or- 
données per  ledit  caosetl. 

Aav.  St.  Tons  les  actes  d'admtnîrtratiOD  seroat 
signés  par  le  caissier. 

Am.  23.  Tous  les  actes  empnrliiDt  vi-nd-  de  lonle 
espèce,  :irli;ii.  emprunt,  ces. ions  et  réti  u.  .  --iims,  se- 
ront ^f.'[it  >  |i.ii<  le  conseil  d'udniioistraliuu  et  le  cals- 
sii  r , 

Akt.  24.  Les  membres  du  conseil  d'adminidraiieo 
ne  jouissent  iraurun  Irailemenl.  Il  leur  aCTB  «Cttleatmt 
alloué,  6  litre  d'indemnité  de  préacnee,  «ne  somme  de 
1,000  frttttt  à  répartir  égalemeM  cotre  eux.  Le  eais- 
sier  jouira  aussi  d'une  somme  de  500  francs. 

AaT.  3S.  Lorsqu'un  membre  du  conseil  d'adminis- 
tration jupe  A  propos  (l  iris|.p  i  h  r  II'-.  lr:i\;iM\  i  l  J'exa- 
uiiuer  les  livres  et  pi(  ci  n  cimipl  iMliic  ,  il  ne  peut 
donner  d'ordre  aux  cii)(il(jvi  -  ri  ;ui\  >ui\riers. 

Il  rend  compte,  s'il  le  juge  coovcuable,  de  $««  io* 
spcctions  ou  conseil  d'administraliOB ,  ei  l«l  failles 
propositions  qu'il  croit  bon. 

Art.  iB,  Chaque  adiamaire  peut  aussi  intprcterla 
Imvaox,  mais  ne  peut  doraur  d'urdre.  Il  poinm  faire 
pan  de  SCS  observations  an  conseil  d'administralioa. 
Il  (Miurra  aussi  communiquer  "t-^  oliservatiuns  aux 
outres  ueliouuairi!S  qui  se  rcutiiiuiil  en  assemblée  p*'- 
nérale,  si  la  majorité  le  décide . 

A«T.  27.  Le  conseil  d'admiiiistnition  t'assemblera 
de  droit  ni  ^i<  (;>  >lr  la  société',  «  RoucourI,  le  Jeudi  de 
chaque  semaine,  a  3  heures  après-midi. 

Art.  iH.  Il  s'assemhlrra  ,  en  outre,  sur  le  virn  de 
Irais  de  sa  membre»,  chaque  fois  qtw  la  marche  dm 
nlbtraa  leur  patultn  rexfger. 

Air.  10.  Lea  pcoeéa^verfoanx  seront  réiligés,  si-ance 
tenante,  et  seront  revêtus  de  la  signature  de^  membres 
présents  cl  du  crn->irr. 

Les  membres  du  c mmcil  d'ndmini<i(ralion  et  tous 
nnircs  iiiiiiidalaires d(-  l;i  -m  idi  ne  ^«  tniii  r<  jponsables 
qiif  Ml  I  I  xécuiion  du  mamiai  qu'ils  auront  reçu.  Ib 
ne  t  oitlnieteronl  Jamais  aucune  obligation  personndle. 
relativement  aux  engagemeuu  de  ta  sodétc. 

Art.  30.  Pour  pouvoir  être  adiministrateur  ou  cais- 
sier, il  faut  être  porteur  d'au  moins  i  actions. 

AuT.  3t.  Pour  «arantle  de  leur  nestion.  1rs  admi- 
nislrnleurs  et  le  caissier  seront  tenus  de  déposer  leurs 
actions  dans  la  présente  société,  entre  les  m.iirts  d'un 
iii>t.on-  ill)  iMMliiii  ilr  l'i  riiw  i  l/ ,  Il  di  ^i^iioi'  |i;ir  l.i 
rrrie.  (.es  aciioos  seront  inalieruibies  [tendant  la  durée 
cl  jusqu'api-és  l'apiirement  de  leur  gestion.  Mcmiande 
l'inalienabiliié  sern  faite  sur  ces  litres. 

Cet  article  n'est  jias  limiialif  qujnt  it  la  içarantte due 
à  la  sodété  par  les  admloislrateurs  d  le  caissier. 

CBAmRE  iV. 
vu  nuM,  Bi  ta  aÉtitivt  it  vu  omniKMia. 

Art.  32-  Le  premier  jeudi  du  mnisd'noùt  de  chaque 
année,  ù  commencer  de  lKi>|,  les  livres  de  la  société 
seront  arrêtés  et  radminislration  fera  former  le  bilan 
dans  la  huitaine  qui  suivra. 

Il  y  sera  leau  compta  de  la  dépr<dati«l  éventoeilc 
doTavdrde  ht  sodété. 

Ce  bilan  sera  soumis,  le  deuxième  .{endi  du  mois 
d'août,  .'i  ri>\,aiirri  dp  rassemblée  général»-  ~  it  iîo»- 
naircsqui,  dans  la  même  svanvc,  l'iipprouvrra  s'il  J 

•  lieu. 


I 
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L*a|if»roliBlion  àaané»  jmr  TmnaMée  fénérale,  i  la 

rnujoi'ilc  altsoliic  tir-  mi-nihifs  |in^&onl$i .  J..rjtirll('  :ip- 
|>rubalioii  rr*iillei.i  ilu  pr  m  rs •  verbal  tie  la  m  , un»*, 
servirii  de  tii-cliiir(:<'  <  miii|>Ii  ii  4  |*adininîttrnli»ii. 

Ait.  33.  l'catliioi  le»  10  jonra  qui  précéilrroot  la 
réanion  de  rMwmbtée  néaér»)*.  Ira  comptes  de  la  lo» 
ci'  I<-,  r»\f>r  If .  |ii  ■  <  i  à  l'  ippui,  seruni  «li  j  -  in  loral 
de  ta  socicic  .i  I  iii<>p<?ciiun  luu«  lc>  uclioniiairrâ. 
Avia  de  ec  <I(^|h'>i  sera  «loiini^  à  leinp*  otilc,  aax  ni  iton- 
nairra ,  daas  la  forim  prescrite  pour  la  convocation 
de  rAf««m1)l^e  irén^nle.  Tne  arii|tliaiioii  des  eomptea 
et  bifnii  -r-i  i  l  u  nii''mc  temps  adressée  au  iiiiiii.-lrc 
ajfaut  le»  affaires  du  eootmerce  daa»  »«»  allritiuiions. 

Amt.  Si.  Sar  1m  bénéllcea  conalaiét  par  te  bilan, 

fl  arra  prdievé  15  p  c  qui  rornuTont  un  fond-»  de  ré- 
aerve  (iei>ttn«i  k  faire  face  aux  dipen^cs  (juc  pourront 
néeaaaitarlea  cnaia  do  Domraauic  procédéa  de  fabriea- 
Ikm. 

Le  aanilBa  des  bëoéUcea  forowra  t«  divideiide  et 
sera  payé  aak  acUonDairca  par  la  eaiaaier  de  la  ao« 

ciéJé. 

S*il  r^«ull.iil  du  liilBii  qiin  le  rapilnl  social  n'est  pet 

entier,  les  b^^nélirea  de  l'anoie  seraient,  aeaat  tool, 
employés  ft  le  rétablir. 

AiiT.  A  la  iîi>-'i1iiiifin  de  In  soeiélé,  l'avoir  soritil 
sera  partagé  entre  les  liocktaires  an  marc  le  franc  des 
aetions. 

COAPITRE  V. 
M  L*AMunnii  «iateALs  m  AcnomiAitts. 

Art  .^B.  L'asaembMefénéraledctaelioonaireaanra 

lieu  de  droit  au  sir>:(<  lîc  In  sf>eiéic  : 

1»  Le  deuxième  jt  udi  ilu  moi-*  d'uoiU  de  chaque 
année ,  à  9  heures  du  malin ,  it  i'vfCvl  d'y  cnlendre  le 
rapport  sar  le  bilan  de  le  société  pour  la  fabrication 
du  sucre  de  beilcrava  et  da  noir  aninuK  ei  d'up- 
prouver  ee  bilan,  »*il  y  a  lien,  eonime  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle âî. 

El  le  premier  jeudi  du  moi$  de  mars  de  chaque 
année,  à  la  même  heure,  i  Teflet  d'entendre  nn  rap- 
port snr  les  opérations  de  la  soeiéié,  et  pr()eè«ler  É  le 
nomination  du  conseil  d'ndminislrulii  ti  d  >!u  caissier. 

I.'époqnc  de  CCS  réunions  sera  rajipelëe  I S  jours  au 
moins  d'avance  aux  aiiionnaires. 

Anr,  37.  Ln  reunion  de  raseemUée(|éaérale  pourra, 
en  cuire,  être  convoquée  : 

1»  Chaque  foi*  que  le  conseil  d'administration  ju- 
gera une  affaire  ossez  importante  pour  avoir  besoin 
de  ses  décisionf . 

2»  El  quand  In  demande  rn  «pri  f  iti-  p  ir  itix  n 
nnires  réunissant  enlre  eux  tu  ilukiciwc,  .lu  moins,  de» 
action*  émises. 

Art.  38.  Les  déliltéralions  de  l'assemblée  générale 
sont  prises  à  la  majorité  absolae  des  suffrages. 

Tntifrfniii .  (  i  tlf-  ili-  i  i  s  «Ii'IîIk  r.ifinns  qui  auraient 
pour  olijt  t  une  inmliluMiiioit  slaluts  ne  pourront 
^Irc  pri$r«  que  dans  l'une  des  assemblée.^  générales 
prévues  par  r«rlicle  36,  et  ddment  averliea  de  l'objet 
k  mHire  en  délibération,  on  dans  une  assemblée  eon- 
vnrjih  r  nil  hi,r .  et  ;\!ors  qne  les  ni<-iii1»ir>  pri  -i  iil^, 
suit  en  personne,  soil  par  procuration,  représenteront 
la  moitié  an  moins  du  nombre  dca  actionnaires  réunis* 
sant  enlre  eoa  les  deux  tiers  an  noina  dn  capital 
aoeiaf  émis. 

Art         r.*;i«eemblée  gi  dcimIi-  et  le  gouvernement 
anntnl  le  «Iroil  de  déléguer  des  commissaires  spéciaux, 
uand  bon  leur  semblera,  pour  prendre connaisaanee 
ca  affaires  de  la  aociété  et  de  la  gestion  aodale. 


I     Aar.  4D.  Des  règlraienls  partlentier*  seront  réiligés 

pnr  le  conseil  <r:iiliiiitii-ti  iiii.n  II-  or^'aniscronl  les  di- 
vers services  de  la  soriélé,  leur  salaire,  la  Jn^rclie  des 

I  travaux,  leur  surveillance,  les  aurtbutiona  des  en»- 
piojrés  et  leurs  rapports  entre  eus 

I     Ces  règlemenls  seront  commuaiquéj  à  l'asiieuiblce 

^  g^rale  des  aclionnairca. 

CIAPITRE  VI. 

I   BBS  COTITISTATIONS  lilTRK  âSSOCléS  IT  EKTRB  LA  SO* 

I     OLT».  >:t  l>  iii  l'ii'.iKUls  AiisoctÉa  roua  cnosna 

I        Bt.LXTIV£!»  k  LAUITK  iUUETK. 

Aar.  41.  Toute  eunle>tnliun  qui  pourra  naitre  entre 

'  associés  on  enlre  la  sot  ieié  et  un  ou  plusieurs  asv». 

I  1.1-,  yi'ur  (  l.Ms.  s  rel;ili\es  à  ladite  socitlé,  sera  vidée 
par  deux  arbitre»,  cfaoiftis  rcspeeiiveoit  nl  par  les  par» 
lies,  lesquels  arbitres  sont  autorisés  H  juger  comme 
amiables  couipo^ileiirs.  (!«-^  nrliilrf-,  eu  cas  dt-  p.n-- 
lai^e  ,  s'en  adjoindront  un  (ruisiiine.  S'ils  uc  peuvent 

I  s'entendre  sur  le  •  I<mi\,  il  sera  fait  par  le  juge  de  puis 

i  du  canton  do  siège  de  I  ctablissemeat. 

I     La  décision  de  cea  arbitres  sera  sonveraine.  Elle  ne 

,  pour  r\>  >'  Il attaquée  par  la  Voie  de  rappel  ou  da  ponr- 

i  vmî  eu  tJ^7la^lun. 

I      A«T.  4i.  Le»  actions  en  justice,  tant  en  <li  ninii  innl 
I  qu'en  défendant,  auront  lien  à  la  requéie  de  la  soiiélé, 
(luuraulie  et  diligence  do  conseil  d'admiuislraliuo. 

CHAPITRE  VII. 
MaHMirions  «itriiAtta  at  nAiraiiwBBs. 

I  Abt.  43.  Tout  porteur  d'action  adhère,  par  cesenl 
fait,  aux  présents  statuts,  sans  qu'il  faille  d'autra  con- 
sentement etprès. 

Sr.r  44.  Les  st.itiit-  ■!f  I.i  >oc  iété  pourront,  sur  la 
proposition  du  cou^ctl  il  ailuiiiii>(ratiou  ou  de  l'assenH 
blée  générale  ,  éire  changés  ,  modifiés  00  étendus  par 

i  décision  de  eette  asMmbiée,  prise  en  eonforoiilé  de 

I  l*artiele  38. 

Akt.       Il  y  aura  tous  Ii  -  diinanehes  eliomage  dans 
la  fabrication,  depuis  6  heures  du  inaiia  jusqu'à  midi. 

I     Art.  iC.  La  soiieté  «'inierdit  d'émettre  des  banL- 

I  notes,  billeu  de  caisse,  ni  aucun  anlre  papier  de  mémo 

j  nature. 

Art.  47.  P  ir  <1  rogalion  a  l'art.  16cl  an  numém  9* 
de  l'article  3G,  sont  itommés  : 

Administrateurs  :  MM.  Cbarles4iOuis-Josepb  Peetera* 
Wilfiniix,  négociant,  a  Tournai  ;  Henri  Eneinbuull  du 
M  iibiul,  propriétaire,  à  Tliuinaide  ;  Louis  Uoél-Muquel, 
fermier,  /k  RoueourI;  Louis  Vanderwarden,  fermier,  à 
Wiltaupuis,  et  icau-Bapiistc  Midol,  marcbaod,  à  Hon- 
'  eonri. 

liaissier  :  Jritit  M,  Miilol. 

Leurs  fooclions  cesseront  le  I"  avril  |h;>1. 

*  Aar.  48.  Les  présents  slalols  et  les  changemenla 
I  qui  y  pourraient  être  apportée  seront  soumis  à  Tap- 
'  prolMiion  do  roi. 

Ai'.r.  49.  Le*  comparants  ont  Hécî;m  prrn.lir  lo 
nombre  d'ariions  suivant ,  savoir  Suit  la  liste  des 
sooscri  pleurs.) 

Art.  50.  Plus  des  deux  licrs  des  actions  étant  pria 
>  à  ce  jour,  la  société  se  trouve  consiiiuée. 

Art.  Si.  Le  COI) M  il  il  nJuiinislration  est  antori.sé  à 

*  délivrer  aux  personnes  qui  lui  en  feront  la  demande, 
I  le  nombre  d*aeliona  qni  restent  A  placer. 

I     Aprte  la  ttiac  «n  actiTitd  de  Tnaioe ,  la  délivrance 
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des  aelians  ne  pourra  se  faire  que  coolre  écu»  comp- 
tants. 

Le  sociétaire  qui  ferait  la  demande  des  aclloiu  à  dé- 
livrer, Mreil  jiréléré  A  m  liera. 


17$.  —  SOCIBTS  AaïUCOLX  9B  IJk  FSHTÉ.  — 

Statuts  I  actes  des  19  oelobre  et  2St  novenibre 

brc  1851  {}hmt.,  H  décembre  ibH)  (i). 

CBAPITHS  PREMIER. 

M  &*iTAIUilIlimT,  ttv  RDM ,  ne  siÉug  ST  M  U 
DVnég  DB  Là  sociétb. 

Aut.  l".  Une  .«lociélé  aDonyme  sooi  le  nom  :  Société 
agricole  de  ta  Ferté,  ponr  la  fabriralion  du  suere  de 
btl(cr:ivc  et  ilu  unir  iinimal ,  est  élnMii-  ;i  IVniwt'Iï, 
arrondisseincDt  de  Tournai,  province  tic  liainanl. 

Aut.  S.  La  dorëe  de  la  sociclé  esi  llxcre  à  20  aiu. 
LV|K>que  dr  sa  ron^filtilion  JaUm  du  jniir  «le  l'anlori- 
sation  royale.  Elle  sira  lioiic  iii>>ùuU-  ans  après 
cette  autorisation. 

Amt.  3.  La  diasolution  de  la  sociétii  aura  lieu  en  cas 
de  perte  de  la  niollié  du  capilal  émis  ei,  en  eoire,  al 
les  deux  tiers  des  nrtinnnnires  réunis  en  «■■•^i  tiiliirc  g('- 
nérale  et  possiéi!  uU  k.«  deux  licrifi  au  nioin:»  di  s  aciiuiisi 
émisée  le  di  iiili  ni  ;  en  ccca^*,  la  dissolution  ne  pourra 
reeevoir  eoo  effet  qu'avec  rMaeoiimeoi  préalable  du 
goDTernenent. 

I.')i>>cmM('-(>  p(^n(^rn!o,  nitisi  compMée,  liglera  le 
mode  lie  liquidation  de  lu  «ocieté. 

Art.  i.  Le  fonds  sorial  e.<<l  de  100.000  ArM».  r«- 
fNTésenté  par  SOO  acliona  de  500  frauca  ebaevoe. 

Aoeone  aellon  ne  poorra  être  émiae  en  deaaons  du 
pair. 

AaT.  5.  Le  montant  de  cliaque  action  sera  appelé  par 
laconaelld'adini  Mistral  ion,  savoir  :  30  p.  c.  dons  les 
f  S  jours  qui  suivront  l'autorisation  royale  et  le  reste 
par  quart  de  mois  en  moi^,  à  compter  du  premier  ver- 
tement. 

Chaque  actionnaire  sera  prévenu  1 0  jours  i  l'avance, 
pnnr  ehaenn  de  ses  versenenls. 

Il  sera  facultatif  à  tout  artinnnnire  dr  faire  (îfs  ver- 
sements anlicipulifs  auui:  puuvuir  prclt:udi'c  ii  uucun 
Intor.  i  do  ce  chef.  1 

Aat.  6.  Après  rexpiradofl  dodit  délai,  sans  que  rac* 
lionnaire  ait  satisfait  i  la  denande  i  lui  faiie,  une 
«nmmuion  par  huissirr  Ini  sera  .signillt^  à  son  domi- 
rilc  ri'cl ,  s'il  est  domicilié  dans  l'arrondissement  de 
l  oorioii,  (iii  k  son  domicile  d'élection  dans  Ic  tPSSSurt 
dodit  arrondissement,  à  Tcffet  d'opérer  son  «meiBcot 
dans  le  délai  d*an  mois  és  nains  du  trésorier  de  la 

^oct«*lé,  qui  sera  d('iMi>il:iito  dr-;  fonds  et  drs  \  ,ili-nr.^ 
de  ladite  socit  té.  Après  ce  dernier  délai ,  le  noi  iuLiirt* 
sera  déchu ,  de  plein  droit  el  «ans  qu'il  soit  besoin  de 
jngemeni  nu  de  tout  autre  acte ,  de  &ou  intérêt  dsins  la 
société,  sans  pouvoir  prétendre  à  aucune  indemnité  ni 
restitution  à  raison  di    sommes  par  lui  versées. 

Les  payements  faits  après  sommation  ne  seront  re- 
eus  qu*Bvee  les  ialérêls  légaux  i  partir  d^ieetle  el  avee 

les  frnis. 

Tuul  ïuciclairu  qui  aurait  soa  domicile  rcxl  ou  (|ui 


(t)  Ln  «Hklr*  2,3,^,  10.  H,  W,  rti,  32rl  34iont  rvprnduili 

M  Mli  tv'ils  «M  élé  tuâmm  fKT  Vm»9  ém  »  aavemim  M»i. 


l'établirait  après  la  constitution  de  la  société  hors  de 
rarrondis-i  inciil  de  Toiinni,  '.era  censé  avoir  son  do- 
micile d'élection  au  local  de  rétablissement  k  Pérovrela, 
8*11  n*a  pas  fait  «mnallre  par  éeril  A  la  soeiéié  son  do> 

niirilc  élu  dans  l'une  des  communes  do  re<!sort  da tri- 
bunal civil  de  première  instance  de  Tournai. 

Anr.  6  bi».  Les  dispositions  des  art.  S  «t  6  SCMMIt 
reproduites  en  notes  sur  les  actions. 

Aaf .  7.  La  soeiélé  sera  conatiluée  dét  qna  80  aetiODa 
avrootélé  prises. 

CHAPITRE  II. 
Ms  ACfums  ir  us  AcnoimAiRis. 

A«T.  8.  Les  actions  sont  nominntîvr>.  Elirs  >nnl  si- 
gnées par  les  membres  du  con»eii  d'admiiiislnition  et 
le  caissier.  11  ne  sera  libre  de  les  aliéner  que  par  action 
entière  et  qu'an  profit  d'an  actionaairei  dans  le  cas  oà 
Ton  vondraît  céder  k  une  liaree  personne,  il  fiindra, 
sur  le  i'IkiIx  d'îealle,  la  cooscnleaianl  dneoBieil  d'ad- 
miuislration. 

An.  0.  En  cas  de  mort  de  l'un  des  associés,  la  so> 

ciélé  continuera  avec  .-«es  héritiers,  â  charge  par  eux 
de  se  faire  régulièrement  représenter  par  un  unique 
ni  inilataire,  lequel  sera  seul  reconnu  par  la  >o<  Kié. 
Les  mineurs  ne  pourront  jamaia  reprcscntcr  leur  au» 
tenr  aux  délibérations. 

Tout  ce  qui  aura  été  fait  par  la  société  avant  que  les 
hti-iliers  se  soient  fait  représenter,  sortira  effet  a  I  é> 
gard  de  io<ts  i  lesdils  liériliers  seroal  solidaires  envers 
la  société. 

AkT,  10.  En  cas  de  faillite  on  de  déeoalltare  de  Tnn 

(îi  ^  a<>i)ri«  >  ,  il  cessera  dp  faire  parlii'  di'  la  .-(.(it'lé. 
Ses  uyuiii»  droit  seront  trnus  de  vendre,  daa»  l'année 
de  la  déclaration  de  la  faillite  ou  de  l'étui  notoire  de  sa 
déconOture,  ses  actions  dans  la  présente  société,  en  te 
cooformanl  A  Tartlele  9  des  statuts  ei-dessai  ;  sîiwn  le 
conseil  d'adminislrallun ,  lors  de  la  foi  maliuii  du  plus 
prochain  bilan  annuel  de  la  société ,  leur  )»ayera  soit 
une  somme  égale  ans  versemeois  opérés  par  l'associé 
déchu,  soit  une  somme  proportionnelle  dans  l'avoir  net 
de  la  société,  accusé  par  le  bilan,  selon  que  ledit  conseil 
d'administration  l>-  diM  i^li  ra. 

Les  ayants  droit  de  l'associé  déchu  ne  pourront  élever 
aoeone  critique  contre  ce  bilan. 

Art.  II.  I.P«  nrlionnaircs  ne  «ont,  en  aucun  ca*, 
passibles  que  de  la  perle  du  uioutaut  de  leurs  actions 
dans  la  société. 

AaT.  li.  Tout  propriéuire  d'nne  ou  de  d«u  action» 
ann  voix  délibéiiitive  dans  les  assemblées  générales, 
coaaie  celai  qat  «n  anrut  nu  plas  graiid  nonJire. 

GHAmtRE  III. 

DB  L'ADMIKISTn&TION  OB  LA  SUCIBTB. 

Art.  13.  La  société  sera  régie  par  un  conseil  d'ad* 
mînisiralion  composé  de  cinq  membres  pris  pammi  les 
ariinnn.nires,  lesqucl*  scTont  assisUs  d^ttd  eaisslcr  et 

d'un  gérant. 

l'ne  commission  de  surveillance,  composée  de  cinq 
membres  nommés  et  révocables  par  rassemblée  g/éaé* 
raie,  veillera  sur  les  actes  el  la  gestion  de  ce  conseil 

d'mlministraiion.  Ces  commissaires  auront  te  droit  de 
prendre  connaissance  de  toutes  les  opérations  el  aOrairrs 


l.a  m^iiia  arip  •  ■joulé  aux  ttalul*  primilift  Im  •rttole»  6 
l»»Hal44|aliii«aS. 
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de  la  société  etd'cxerrcr  leur  surv^ilianee  soit  ctillet:- 
livcmeDt  on  individadlement,  et  feront,  au  moins  une 
tois  par  an,  un  nipiiorl  de  IVlat  de  lu  gaMira  d«  ladite 
adminitlralion  à  l'assemhlt'c  ftc'iiorale. 

Art.  14.  Le  conseil  ii'udii)iiii>lraliun  et  le  caissier 
•ool  otmmé$  cl  révoqués  par  l'««»emble«  générale  de» 
•elionmtrec.  La  àarttée  lear*  fonelion«  «cr*  <l'an  «it. 

I,es  fonctions  d^udmiiii^lnitciir  rt  <]r  i- r  i -i ,  aitm 
que  cellcisde  caissier  et  de  gt^raul,  |Kiuri  t>iii  dn  cumu- 
lées. 

AnT.  IS.  La  ÈOtiétét  car  la  propotilioD  de  la  com- 
nÎMÎon  de  •arv«ill«nc«,  nomne  et  révoque  le  gérant 
cl  Ion-  aiilri  »  t  ni|i!4(\ 

Art.  Les  liicitilms  >lu  conseil  d'admini$lraliou 
ctlecai«»icr  sont  récligil>li'!«. 

Ant.  17.  Le  coiMcil  d'adiniDiaiMiioa  délibère  à  la 
■tjofiU  dci  voli.  La  préacnee  de  iraia  de  aei  neBabrcs 
an  noiiH  aara  oéeeaaaire  pour  la  validité  de  aea  déei- 
alons. 

Il  nomaie,  dana  «on  aeÎB,  on  président  et  un  vice- 
président.  En  cas  de  parlafai  la  veut  do  préoideol  eat 

prépondérante. 

Art.  18.  Le  gérant  est  (  li.irK<-  il  <  \i'cuter  toutes  lea 
résolutioBS  do  coiueil  d'admiDiilralioo,  de  lui  rendre 
compte  de  tous  les  travaox  dépendant  de  la  geatieo  et 
de  lui  coumellrc  toutes  lej>  prp[vis{iiori-  qu'exigeront 
les  intérêts  de  la  société.  Il  est,  en  uulrc,  cliurgé,  soug 
lu  surveillance  dudit  conseil,  de  ludireclioo  de  toutes 
les  fabricalioos  et  des  paj^ements  à  faire  aoi  on v rien 
de  rétablissenieat. 

Art.  19.  Le  cai<-irf  Iii'ni1r:i  l.i  rompintiilité  de  Téta- 
klitisemeul  60us  la  .«urveiUiiiKH'  du  couïcil  d'adiniuis- 
iraiioQ.  Il  tiendra  les  érriiures  en  partie  donblc,  fera 
les  recelica  at  aeqoUlera  les  dépenses  antres  i|iie  celle* 
meolionoéei  à  rariiele  précédent ,  (|ui  seront  ordon- 
nées par  ledit  r<i[i>cil. 

Art.  30.  Touii  les  actes  d'admioisiralion  seront  si- 
gnés par  le  caissier. 

Art.  21.  Tous  les  actes  emportant  vente  de  tonic 
ps|técc,  udiat,  emprunt,  cesstions  et  rétroeessions,  se- 
ront ilfnéa  par  le  eonaeil  d'adaiofolratioa  et  le  cais- 
sier, 

Aar.  SS.  Lee  membres  do  eooaeîl  d^admiiiietration 

nr  joiii<;scnt  d'aucun  traitement  :  il  leur  sera  seulement 
alluuL',  à  titre  d'indemnité  de  pré.«cnce,  une  somme  de 
500  francs  à  ré|>artir  égaleim  ni  ctilre  eux  j  le  caiMier 
jouira  aussi  d'une  somme  de  iUO  francs. 

âBT.  iS.  Lor^^qu'un  membre  do  conseil  dWoiîots- 
tration  jnp»"  ptopo-  i!*in>[if  rier  les  travaux  et  d'pxn- 
miner  \i\ie^  cl  (liices  de  cumptabililé ,  il  ne  peut 
donner  d'ordre  aux  employés  ni  aux  ouvriers. 

Il  rend  comple,  s'il  le  juge  eonvcnable,  de  ses  in- 
apeellons  an  conseil  d'adminisiraïkxi  el  lui  Ml  les  pro- 
pijMiioiis  i|i]'il  croit  bon. 

Aai.  âi.  Chaque  nclionnaire  [«  ut  uu<»^i  inspecter 
les  travaux ,  mais  ne  peut  donner  d'ordre.  Il  jmurra 
faire  port  de  ses  observations  ù  lii  coiumîssioo  de  sur- 
Teillauee.  Il  pourra  aussi  communiquer  SCS  olisenralions 
aux  outres  actiiHui^nri ->  qui  m;  rt-unirool  ca  BSienibléc 
générale  si  la  majorilc  le  décide. 

Art.  ta.  Le  conseil  d^adnittîslration  «'assemblera  de 
droit ,  au  siège  de  lu  sociclé  à  l'éruwriz ,  le  jeodi  de 
chaque  semuioc,  à  3  heures  après  midi. 

Aiii.  2fi.  Il  s'a<isemblrra ,  en  outre,  sur  le  vœu  de 
trois  de  ses  membres ,  chaque  fois  que  la  aurcbe  des 
aAiires  leur  paraîtra  Teiiger. 

Art.  27,  Li  s  jinn  r»-verbuux  seront  rédi^rr-  M'  irin' 
tenante  et  seront  revêtus  de  la  sigualure  des  membres 
préaaoUotdantMÎer. 
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Les  membres  du  conseil  d'administration  et  tous  au- 
tres mandataires  de  la  société  ne  seront  responsables 

que  de  Tcxéculion  du  mundiit  qu'ils  auront  reçu.  Ils 
ne  contracteront  jamais  aucune  obligation  |icrsunnelle 
reliiln rniciit  aux  eng.ij:!  nu-iits  de  la  société. 

Art.  28.  Four  pouvoir  être  administrateur  ou  cais- 
«ter,  il  faut  être  porteur  d'une  aetioo. 

Art.  29.  Pour  garantie  de  l'-tir  ct  stion.  les  udmini.s- 
traleurs  el  le  cai».»icr  .»eront  tenu*  de  <lc|M»-cr  leurs 
actions  dans  la  présente  suciclé  entre  les  mains  d'un 
notaire  du  canton  de  l'érowcis*  à  désigner  par  la  so- 
ciété. Ces  aelions  seront  inaliénables  pendant  la  durée 
<  t  juNqu'aprés  l'apurement  >ii-  l( m  ;:rslioo.  Mentioode 
I  l'inulirnabililé  sera  fuiie  xur  ve-,  uircs. 

Cet  article  n'est  pas  limitulif  (piani  à  la  garantie  due 
à  la  société  par  les  administrateurs  et  le  caissier. 

Aar.  19  6m.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  de  Ton 
des  adminisiraleurs  ou  du  caissier,  li-  }>Im-  iK-. 
membres  com|>osanl  la  commission  de  surveillance  le 
remplacera  provisoireownteo  alteodaotqo^ooe  asaen- 
blée  générale  ait  lieo  poor  «•  oonmar  «a  nom. 

CHAPITRE  lY. 

M  BILSll,  M  LA  tiataVO  R  »«i  l>ITIft«trol8. 

Ani.  30.  Li-  premier  jeudi  du  muie  d'août  de  chaque 
année,  à  roinincnrcr  en  IH52,  les  livres  de  la  société 
seront  arrêtés  el  l'adminisiration  fera  former  le  bilan 
dans  ta  bnitaine  qni  suivra. 

Il  y  sera  tenu  compte  d*  io  dépuédattoo  dvcnlocll* 
de  l'avoir  de  In  société. 

Ce  bihin,  ipii  subira  et  devra  subir  préalableneot 
l'eiamea  de  la  commission  de  sorveitiaoee,aef<a  «ooDia 
avee  le  rapport  de  eelle^i,  le  troisième  Jeudi  du  mois 
d'août,  à  l'examen  de  l'usscudiléc  gniérale  des  action- 
naires qui,  dans  sa  »éaiios  de  c«  jour,  l'appiDovera 
s'il  y  a  lieu,  apréa  avoir  enlcMlo  le  rappnrlde  la  con- 
mission. 

L'approbation  donnée  par  l'assemblés  générale,  &  la 
majoi  !(<-  iiL>-ii|uc  lté-  lut  iiilii't'>  prtM'iils,  lu(|ucllc ;ippi'u- 
batiun  résultera  du  procés-vcrbal  de  la  téauce,  servira 
de  décharge  compléta  à  radmioiairation. 

Art.  3t.  Pemlant  les  10  jours  qui  précéderont  la 
reunion  de  l'as-somblcc  générale,  les  comptes  de  la  so- 
ciété avec  les  pièces  ik  l'appui  seront  dé|K>.<>('s  au  local 
de  la  société,  à  l'inspection  de  tous  ics  actionnaires. 

Avis  de  ce  dépit  sera  donné  qointe  jours  d'avance 
aux  arlionn  iircs  dnn'-  la  formr  prc.rrilr  pour  la  <-on- 
vuciltuii  de  l  <i»3c titillée  générale.  (  uc  uiiiplialion  des 
comptes  cl  bilan  sera,  après  qu'ils  auront  été  approo* 
vés,  adressée  au  minisire  ayant  les  affaires  du  com- 
merce dans  ses  attribotions,  ainsi  qn'aa  greffe  do  tri» 
bunal  de  commerce  de  Tonrn;ii. 

Art.  32.  Sur  les  bénéfices  cousialés  par  ce  bilan, 
le.<^uels  formeront  le  produit  net  des  opérattooi  de 
l'année,  déduction  faite  fie  tous  ics  frais  généraos  on 
charges  sociales,  il  sera  prélevé  10  p.  c.  pour  èire con- 
servés a  un  fonds  de  réservi',  ilt-iiin'  i\  (aire  face  aux 
perles  et  événements  imprévus  ,  et  aux  dépenses  que 
pourront  néceaiiler  Ici  caioia  d«  nottveaox  procédés  de 
fabrication. 

Le  sorplns  des  bénéffres ,  ainsi  prévenus,  formera  le 

dh  iili'i)il>'  :i  ni  li'il<iit  r  rt  :i  ji.i  vt  i'  p.ir  le  caissier  de  lu 
société  aux  uclionnaires  dans  la  proportion  du  oomlire 
de  leurs  actions. 

AiîT.  33.  A  la  dissolution  di-  l.i  ^nrii'ti>.  rnvotr  sori  il 
sera  partagé  eolre  les  actionnaires  au  marc  le  fraue 
dea  Miloo». 
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CHAPITRE  V. 

M  I^ASUKbUb  ciniBAU  DM  ACnOMVAtUS. 

Art  Si.  Lassembit'c  gOiicrale  detacliomrairesMra 
lieu  de  droit  au  s'iv^c  de  lu  KocitHc'  : 

I  "  Le  |irt'inicr  jeudi  du  mois  d'uoùt de  clinc|ue  année, 
à  neuf  heure*  du  mutin,  &  l'eflel  d'y  «  nUii  li  l-  Ii-  iii|>- 
porl  de  la  commissioa  d«  aorveillance  &ur  le  bilan  de 
n  société  poor  la  fhbrieaiioa  du  sucre  d«  lieiierav«  ei 
du  noir  anirniil  et  d'iipprouver  ce  bilMt^'U  y  a  licv, 
comme  il  est  dit  à  l'arliclc  30; 

S*  Cl  le  |)remier  jeudi  du  niui>«  de  mars  de  chaque 
ajuivct  A  la  même  beure,  à  Tefliei  d'eiUciidre  le  rapi>urt 
des  mêmes  snr  les  opémiians  de  la  «oeKK  cl  de  pru- 
céder  ti  la  noDiiMUoD  do  cooseîl  4*«daiiiîatnlioa  cl 
du  raissier. 

L  e|iui|iiedi  ces  rétmlMt  Mfn  npiieMa  90  joon  ao 
moins  d'avance  aux  aettonnaires. 
Art.  3S.  La  r^nnlonde  Tossembl^  générale  pourra, 

en  (Uili  1'.  l'  It»'  l'iitu         (■  : 

1°  Chaque  fui^  que  le  con.seil  d'admiaiâtmiioo  jugera 
une  aflbire  asaei  imporliiaie  pour  avoir  besoin  de  ses 

dceiïitms  : 

io  ¥a  quand  la  demande  en  sera  faile  pnr  la  com- 
Biii'-'iion  de  surveillance  ou  par  dix  arlionn  ur  r^. 

Art.  36.  Les  délibéraiious  de  celle  a»»€mbU'c  »c  fe- 
ront toujours  k  la  majorité  absolue  des  aoeiélaires  pré- 
aenis. 

Abt.  37.  L'assemblée  génér.ilc  tl  le  gouvernement 
auront  le  droit  de  déléguer  dc;>  coniniissnires  spérinux, 

3uaod  bon  leur  senblera,  pour  prendre  connaissance 
es  affiiire s  de  la  soeiélé  et  de  la  |i;eslIon  sociale. 

Art.  "H.  Diw  ri--ti  im  iil>  |i:niiriili(  r--  -ci  iint  rédigés 
par  le  coii!<eil  d  adniiniïlruliuii  el  Mtuiiti.'t  u  l'up|)rolia- 
lion  de  la  commission  de  survt'illiuice.  Ils  org-inise- 

ront  les  divera  services  de  la  société,  leur  salaire,  la 
mnrehe  des  iravanx,  leur  «urveiltanee,  les  attributions 

des  employés  et  leur^  rapports  entre  eux. 

Ce*  règlements  seront  cunimuniqués  A  rassemblée 
Céuéralc  des  aeHonnaires. 

CHAPITRE  VI. 
DIS  CONTUTATlOnS  KNTaE  ASSOUÉS  ET  BiltaC  LA  W(h 

ciftTi  BT  ON  00  nirsicirns  asaoctis  rotta  cmsbs 

UtATITBS  A  UDITB  tOOM. 

Art.  39.  Toute  ronlesialion  qui  pourra  naître  entre 
associés  ou  entre  (a  société  et  on  ou  plusieurs  associés, 
pour  elioses  relatives  à  ladite  »oeiéié,  sera  vidée  par 

deux  arV'itrr^  .  rtu'tM^  1 1 -pri  li\ iiik  nt  p;ir  les  parties; 
lesquels  nrbiireH  sont  autorises  a  juger  ii  tume  amia- 
bles coni|>osi  leur».  Ces  arbitres,  en  eaa  de  |>  i  I  I. !.::<-,  s'en 
adjoindront  un  troisième  :  s'il<i  ne  peuvi-ut  s'entendre 
snr  le  rlioiic,  il  sera  fait  par  le  juge  de  {laix  du  canton 
da  siéfr  lie  l'iiablissement. 

i^  déeisiuu  de  ees  arbitres  stra  «ouveraiue.  Elle  ne 
pourra  être  attaquée  par  la  voie  de  Tappel  ou  de  poui^ 
Voi  en  rassalion. 

Aar.  40.  Les  actions  rn  justice,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant,  auront  lieu  h  lu  requête  de  la  société, 
poursuite  et  diligence  du  conseil  d'administration. 

GBAPITRE  Vil. 

MSMSITIORS  CinÉBAUtS  BT  VBABSITOIBIS. 

Aar.  41.  Tout  porteur  d'aclioa  adhère,  par  cé  seul 


rail»  ans  présenU  staluta,  sans  qu'il  hille  d*aalre  co»- 
•entemcnt  exprès. 

Art.  i2.  Les  présent    -'    iî-p  iimirroiil,  -.ur  lu  |iro- 
positiundu  conseil  d'aduiidisUiitiou  ou  de  rassemblée 
j  générale,  Mra  ebangés,  niodiliés,  ou  étendu*  pardéci- 
j  siundecelleasseBiiblée,prUeAbt majoritédedMBVoix 
,  contre  une. 

Ai:i .  ',7>.  Il  y  aura  tous  les  dimanches  chùmafced.-in« 
la  fubricalion,  depai«  6  heures  du  malin  juM|u*à  midi. 

Art.  ii.  La  sociélé  s*inlerdil  d'émettre  des  bank* 
notr^.  t  tlletade  caisse,  ai  aucuo  aulra  papier  de  aéim 

UdUirc. 

Elle  ne  pourra  acquérir  ou  conserver  que  les  bieoa 
immeubles  nécessaires  A  ses  opérations ,  cl  elle  M 
I  pourra,  sans  aniorisation  etpre«se  du  gouvernramit, 
i  réunird'.uitre!.  ri-ine»  ou  rxpliiiialiuus  it  celle  qui  FonBO 
lu  base  première  de  su  constitution,  ni  ««  livrer  4  dee 
opérations  autres  que  celles  expresaéaent  prévues  par 
les  statuts. 

Aat.  45.  Tout  actionnaire  d*niie  ou  de  plusieurs  ae- 

tions  devr.i  runi  nir  .'i  I.i  >  inrii'  «  li  ique  année  I  i 

tité  de  I5,UUU  kilograoiffics  de  betlerave»  par  chaque 

action. 

Cette  obligation  est  essentiellement  utile  au  but  que 
se  proposent  d'atteindre  1rs  actionnaires,  savoir  :  celui 
de  fabriquer  avec  leurs  propres  produits  ;  de  ne  dépen- 
ilre,  autant  qu'il  est  poiisible,  aucunement  des  étran- 
f  er$  et  de  s^eneourager  dans  la  culture  de  leurs  prvK 

|)riL'tés. 

A  «léfaui  de  fournir  In  quantité  de  betteraves  ei- 
dessds  lixéc,  soit  pour  le  tout  ou  pour  partie,  l'ai-tioD- 
naire  devra  pajer  A  la  société  le  bénélîce  qu'elle  perdra 
sur  la  quantité  manquante,  bénéBee  qui  sera  eoostalé 
;   lors  du  contjiîc  iri-n-T  il  cti;  F, innée. 

Art.  iG.  Le  conseil  d^étltauastration  ne  pourra  faire 
des  dépenses  qui  seraient  en  dehors  de  celles  qui  oaH 
pour  objet  l'utilité  et  le  besoin  de  la  sociélé. 

Aat.  47.  Par  dérogation  *  rariicle  14  et  au  nmiéro  >• 
de  l'article  5(,  sitiii  iiomniés  : 

A.  Adniinistraleurs  :  MM   Augustin  Prodhotome; 
Jeau-Da|iii>ic  l)e!,irebccq  ;  Henri  Haiaaalt  Antoioe 
vrier  et  Louis  Devaux. 

B.  Caissier  :  M.  Amand  Uounlun. 

C.  Kl  gérant  .*  M.  Arnaud  bourdon. 

Leurs  fonctions  cesseront  te  i*'  novembre  18S^3. 

D.  Et  membres  de  In  commission  de  snrveillaiMe  : 
!^IM.  Jn-rph  ('nj  |ic;  Augustin  Leiot  ;  Joseph  Kesslcr; 
.\ii^uslia  Lmgraiiti  cl  ^^>ineois  Delattre. 

Art.  4H.  Les  présents  Alatut»  el  les  cliangeioenl^  -jui 
pourraient  y  «tre  apportés  seront  soumis  A  l'appruba- 
lîon  du  roi. 

.■\bt.  4'.>.  nnts  on  l'Ic  df  firt'-i-ules  ont 

déclaré preuUre  le  nonibred'itetioii»qui  suivent, savoir  : 
(Suit  une  liste  de  Souscripteurs.) 

Art.  !iO.  Les  personnes  ei-après  nommées  ont  aosai 
eom|iaru  aux  pré«>nte«<  et  ont,  après  lecture  de  oequi 
précède,  dimiK'  Fi  iir  utltH'Mtiii  .mv  ^t.iluts  dont  »^W0H, 
<  «avoir  :  (  Suit  une  liste  de  souscripteurs.) 

Total  <les  iiciions  priscs.à  la  date  des  présenlea,  109. 
I  Art.  51  IHus  de  KO  actions  étfBt prises  àoe  jour, 
la  société  se  trouve  consliluce. 

Art.  5â.  Le  conseil  d'.ulininislralion  est  ;iuii<ri-'  i 
délivrer  aux  personnes  qui  en  feront  la  demande ,  le 
nombre  dViions  qui  restent  ft  placer. 

A])i  i'  -  in  iiiix'  rn  activité  de  l  usinr  .  h  délîvranee 
de.'.  acUuuÂ  ue  puui  iu  se  faire  que  eotiirc  ecus  comp- 
lanl.s. 

Le  sociétaire  qui  ferait  la  demande  des  aeiiona  i 
délivrer  serait  préféré  à  on  licrf , 
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Pour  l'exëru lion  H«»  prt'S^nles  il  est  fait  provifoire- 
nent  élection  de  domicile  eu  la  demeure  iltt  «toor 
E»Buui«l  Hcoa. 


179.  —  flvemmts  »■  flcBoem.  —  flUtal*  r 

ucli-  (lu  7  'i\  I  il  IH!)7,  approuve  par  arrêté  rojral 
du  14  avril  IbSI  {Munil.,  17  avi^il  lbo7). 

^  t.  ouBT,  tiiax  IT  DOlis  SI  LA  iOClÉTâ. 

Arr.  ^'^  Il  est  consdlui-  ji.ir  Ii-  pri-M  iilcs,  sons  la 
déouwiiuUuu  de  Sucrerie  de  Ht  houleu,  une  siirii-lë  nno- 
nyoMtayrat  poar  objet  rëiablUMOieal  el  l'cxploiiu- 

lion  ttniis  la  province  «l'AiiviTsi ,  cl,  >'il  y  a  lieu  ,  ii;ins 
d  uuii  t:.<.  prnviiircâ  du  pu>9  Cl  ù  l'clruDgcr,  di-i>  labr't- 
qtics  cl  radineries  de  eiHsre  il«  bciteriv»  ct  la  vente  de 
leur»  prodiiiii). 

Il  peut  y  èirc  adjotnl  une  refiBcrie  de  Mère  colo- 
nial. 

Art,  2.  La  dur^e  de  la  »oiirl<?,  i»nuf  les  cas  de  dis- 
toiulion  ci-«prcs,  csl  de  20  unnces  ù  parlir  de  l'arrèlé 
royel  qui  i'aulori»e.  Ce  terme  écliu.  la  soeièlë  CMitinuc 
d*exMier  |Kiur  nae  nouvelle  p<!rio«le  de  90  ans ,  avee 

r.l~~<  li!;iiii  ii(  lin  j;i>iU  i  Tlii  tiii  nt,  >i  il  iti^Ii  *  f-  liloi-i  rpii 
pl  i  <  t  lit  ii(  la  tlule  de  I  cskprnition  li  n'y  Csl  luit  ojiposi- 
li  'ri  p  u  un  nombre  d'iK'liu(inairi">  riuiiuMnt  nunoilw 
le»  deux  tiers  du  capital  »ocial  émis. 

Art.  3.  Toutes  opéralloa»  aolres  que  cdlea  dési- 
gnée» fil  l'iirlii  If  I  ',  ••uiil  iiilii ili(c  >  .1  l.i  eumpa);nic. 

Il  lui  ol  pari-illcmcol  interdit  d'cmetirc  de*  imuk- 
notea,  UlleU  de  eameott  toet  autre  papier  au  porteur 
de  nièiuc  nature. 

Mlle  ne  peul  a('«|ai':rir  ou  conserver  que  Ie4  blen$ 
iiumeubles  nécesjuircs  ù  sca  u|H-rdliuns. 

£lle  ne  peut  noiammeat  acquérir  dea  terre»  pour  y 
ealtÎTer  la  betterave. 

At^T.  4.  ï.c  -it*):c  légal  de  la  société  est  ?i  Anrrr<. 

L'rtiiptaceujenI  de  ses  u^incs  cl,  >  a  litu,  1  ad- 
jonction d'une  rallinrrie  de  sucre  culonial,  sont  drier- 
miné*  par  le  coowil  d'admioislratioo,  lea  couuuitfMîrei 
entendus. 

L'avis  il<"  cnfiviM  .iîion  énoncr  l'nlijVi  do  ]n  rvnnum. 

Toute  rcsoiulion  relative  à  ces  objets  iluil  a>oir  l  ud- 
béslon  dea  deux  tiert ,  an  noini ,  dea  «dmiuiairatcorii 
et  dei  eoBiniiaaaireB. 

^  S.  M  CAmai  M  ta  wcifii  st  nis  aeiioiis. 

AaT.  S.  Le  capital  de  la  société  e$l  «le  I,:i00,000 
francs,  divisé  en  I,I>00  actions  de  I.UOO  fr.  cliaeune. 

Il  ne  sera  d'ahurd  émis  que  liOO  uel ion dont  le 
produit  e>t  juj;é  nétessaire  pour  la  erralion  et  la  nii^e 
co  ekpioitalioa  de  1«  première  u^iae  de  la  société. 

Lftt  antres  aciloos  seront  émises  A  mesure  de  realrn- 
sion  des  upéraliuns  iiuciutri»  et  en  virlii  de  déti«ioiis  de 
l'asiieinblée  générale  pri<e<>  Mir  ordre  du  jour  uiiuoncé 
d'avance,  selon  le  nmile  prescril  par  l'artii-le  5i. 

Aar.  6.  Aucune  action  ne  peut  être  émise  au-dca- 
tooB  du  pair. 

Art.  7.  Le  moniant  de  la  première  émission  desae» 
tion»  doit  être  ver»é  : 

10  p.  c.  dans  la  buiiaine  de  la  sanclton  royale  a»< 
eoidée  eux  •teints. 

Les  autres  90  p.  c.  devront  être  versés  ao  fur  et  i 
mesure  dc^,  lif-iuii>  lU-  l.i  .m  iété.  —  (!li.ii|iu'  appel  do 
loads  doit  être  annonce  au  moios  un  mois  avant  le 
vencflWBl»  par  circulaire  signée  de  radminiitnklioli  et  I 


du  directeur  et  par  un  avis  publié  eomne  il  est  dit  à 
rartiele  Si. 

Les  versements  doivent  (Ire  enliéreiBcnt  eflbetaée 

au  plus  tarti  le  l«r  novembre  lMâ7. 

JUse  fonds  disponibles  de  In  «oeiété  wmt  wséa  dans 
une  maison  de  banque  à  dé«ign«r  par  le  conseil  d*ad- 

tnini«tralion,  les  commisiiaires  entendus. 

Abt.  8.  Les  nction»  de  la  première  énii<M<ii)  sont 
souscrit*»  iolégraiewcui  par  le<>  foudateurs  qui  s'en- 
gagent solidairement  à  en  fournir  le  mentent  aux  épo- 
que»  et  de  la  manière  ci-dessus  stipulées. 

Ils  détermineront  leur.»  parts  rc-pertives  dans  le 
c.ipital  >ou>crit  etidéaos  la  builaine  de  rarrété  ruyul  ; 
délai  dans  lequel  il  en  sera  juslilîé  vis-à-vis  du  dépar- 
tement des  alnirea  élranftères. 

Au  cas  d'émi^>ioiis  «iltrrirnrci  d'actions,  Ir»-  prrsjtric- 
laires  de*  actions  anierieurenient  éwi>Cj>  ont  par  pré- 
férence le  droit  de  les  souserire  ea  proportioo  dn 
nombre  de  leurs  actions. 

Aar.  9.  Le«  aetions  sont  représentées  par  nue  In- 
«rripliiin  nnn.irKitiN  i-   iir  It    i  r;;i'.trcs  de  la  runipagnie. 

il  e-it  délivre  à  ih.upic  actiuiuiuite  un  certilical  d'iu* 
script  ion  «igné  par  un  des  administrateurs  et  par  le 
directeur. 

AaT.  10.  Anrun  transfert  d^selioa  ne  peut  avdr  lictt 

sans  I  autorisation  préalable  do  OOlueil  d'administré- 
tion  donnée  au  scrutin  seerel. 

Le  transfert  des  actions  est  inscrit  sur  un  registre 
tenu  è  cet  «(Tel  au  siège  de  la  société.  11  est  signé  par 
le  céilaul  et  pur  le  ce^sionoaire  ou  par  leurs  fondés  de 
pouvoirs. 

Le  cédant  est  garant  solidaire  des  vcrsemcuts  qui 
restent  k  faire  sur  raction  tran^rérée. 

Art.  11.  Les  actioniKiiri'^  no  >nnt  n'^poins^iiblcs  des 
engagements  île  la  société  (jui;  jusqu'à  cuir ui rente  du 
montant  de  leurs  uctions. 

Ceux  qui  restent  en  retard  de  faire  les  versements 
requis  au  dei*  de  Tépoque  fixée,  conformément  è  l'ar- 
liele  7  ci-<les.-iis  ,  [icuscnl  être  déclarés  «li'rbus  par  le 
conseil  d'utliiiiiU'>ii.iUun  .  les  commissaires  enteiiduSi 
et  dans  le  cas  de  di-rbeiince,  les  actions  tic--'  >li  l  u  liants 
peuvent  être  vendues  conformément  à  l'arlicte  li. 

Le»  relardalaires  supportent,  dans  ton*  les  eas.  Tin» 

lérél  |ri;;,t  i KirinuTcial  à  dater  de  répr.>|Mc-  (.ù  Ir  vi  t'i'- 
nu-nt  tui  du  .-'eirt'cluer ,  le  tout  sans  «pi  il  .-oU  besoin 
d'aucune  mise  en  lieiiieiire. 

Aar.  li.  En  cas  de  déconfllure  on  de  faillite  d'un 
aelîonnaire  Ou  d*on  sursis  de  payement  par  lui  obtenu, 
1rs  allions  in'Ciiles  en  son  nom  jM-uvciit  élu'  Mnim 
par  le  unntstère  d'un  agent  de  change  choisi  pur  lu 
conseil  d'admiiii>tr.ilion,  poursuite  et  diligence  du  di- 
rerleur.  Le  proiiuit  de  la  vente  est  alTerlé  par  com- 
pensation ù  ce  (pie  l'aclioniiairc  pourrait  devoir  â  la 
eumpagiiie  ou  pjr  aniicipalion  des  versements  rpii  res- 
teraient à  faire.  L'excédant  seul  est  tenu  à  la  disposition 
de  roctionnaire  ou  de  ses  ayants  droit. 

Il  en  est  de  même  au  cas  de  dérés  d'un  actionnaire. 
Néanmoins  ses  lieriliers  ou  ayants  droit  conservent , 
peiiilanl  U  mois ,  la  faculté  de  présenter  un  nouveau 
titulaire  ou  on  mandataire  uniipic  à  l'agréaiion  du 
conseil  d*administration,  sans  préjudice  des  obligation» 
du  défunt  restées  en  aoulTrance. 

%  3.  SB  t*AMnmBtMTIOlK  lie  LA  SOClM. 

Aar.  IS.  La  société  est  administrée  par  un  eonseil 

composé  de  cinq  adininisirnteurs. 

Aat.  14.  Tout  aduiinislraleur  doit  être  propriélaire 
de  3S  aelioda  an  moins,  lesquelles  répondent  de  en 
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prslion  ù  (lire  ilc  raiilioDiicnirnt  l'i  sont  IhIUmUm 
(ii  iitlarii  loule  In  Uarcc  de  acA  fonciioïK. 

>li  Miion  de  riimliénabililé  et  de  raffectalloii  de  ces 
aclions  est  faite  me  le  reghlre  d'iiueriptioo  nouiiM» 
tiw  el  f  or  le  eertiOcat. 

AaT>  15.  L«  nijiliaialratenn  hmI  nammiê  et  rén- 
cflble*  par  raMemblée  ftfaérale. 

Pour  la  prrniii'ro  foi.s  et  en  vertu  du  pri^oent  acte , 
U)ai«  sans  iiri'jiiilirc  de  la  réviirubililé  par  ru»«enibléc 
g^n^rulr.  siiiii  ihiiiinx?»  udniinifilralcii : 

MM.  l'tiul  tUtft,  Jacque»  Vqudrr  Kun,  \  iclur  Cistes, 
Dpwyntl(-Ari-I«,  J.  Fiicli»,  adiuini^traleur  de  la  Biiuque 
«i'Anver»,  con.tul  général  d'OIdrobourg,  clievaiier  de 
Tordre  de  l.i'o|M)ld. 

AnT.  16.  Le  conceil  (Tadainiflnition  eti  renoaveié 
{Mtr  eijiqaièiiw  Hnodleaiciit,  lus  de  la  réunion  de 
juillet,  de  l'niMaMée  générale. 

Le  pfcmier  renanvenemenl  ■  lien  es  1860.  Va  lirago 
m  «url  déleriiiliii-  l'.itiln  de  «'■nie. 

Les  aiJiniiii'ii  wiriir-.  .~>ti'i.iuL«  tout  rti:li(!ibles. 

Abt.  17.  l  u  I  i«  ilr  iiiiirl,  de  d('-n)i««ion  ou  d'emp-'- 
«'hemcnl  ahfolu  de  plus  de  deux  ndminislraleur»  danit 
le  ruur«  d'une  unoée  soeialr,  il  e«t,  dans  le  délai  d'iin 
moi»,  pourvu  provi»oireiueotà  Icor  rcmpUcenienl  {NW 
les  adn)iiii>trnicurs  re«lanl*et  kt  conubiMnim  rén- 
ni«,  à  In  majorité  dea  «oik. 

L*aatc«blé*  gtoCnledcBMlionBaires  procède  à  1^ 
leefiun  déliniiivc. 

Les  fonctions  de  l'admlnislratcur  ainsi  nommé  no 
duiA'iii  <|iir  If  ii?mttsraiMitàeonrlrsiurleinnBdelde 

son  (il'i-'lri  rsM  tir. 

AiiT.  (M  I  I-  <iiii>ril  il'udminislralion  se  rcuoit  MM 
fui.«  au  moins  par  moi»  ou  sii-ge  de  la  »oeici<^. 

Il  nomme  parmi  se»  mrmbre<i  un  préshlint. 

Pour  qu'une  déeîaion  suit  valable,  il  faut  la  |tréMiiee 
de  la  n^jorild  dea  ndministraleura. 

En  eaa  de  pnrioge  d»  voii ,  ta  décision  est  ranlae  à 
une  autre  *Aiuc«}  «'il  y  a  encore  pariuifc,  la  voix  du 
lir^sident  r»t  prepund<  l' iiitc. 

Les  résululions  du  ttji)-Lii  se  lon-iaitni  par  dvs  pro- 
cv«-vcrbaux  signes  de  tous  le«  mcmbre<i  qui  y  ont  pris 
jMirl.  Le  dirccleur-gérnnt  ou  un  adniini>lruieur  dc>i- 
goé  par  le  conseil  remplit  les  fonrliunii  de  serréinîre. 

AiiT.  19.  I.C  conseil  d'adminiatratiou,  en  eonforroilé 
et  dans  le»  limites  dea  {tréfcnl*  «lalnU,  dirife  toutes 
Ica  affaires  de  la  aoeiété. 

Il  orrCie  noieoiMAt  lea  eoMntt  pour  la  loeiiioa  de 
temaoopoar  la  culture  de  betterave». 

Il  décide  rim|mrlance  de  la  fabrication  chaque  année 
elle  placement  tit'«  |iii»litil$. 

Il  statue  sur  1  Liji|iloi  des  fonds  et  capitaux  de  la 
aocicii'. 

Il  uomme  el  révoque  tous  les  agents  el  employés  de 
lu  aotiétë,  fixe  leur  nombre,  leurs  traitement»  de' com- 
mun ncBord  uvee  lea  oommiamires  et  détermine  iea 
aalnira  ainaî  que  iea  ddpcMca  génénlei  d^Mlmiuialn- 
tloa. 

Il  arr«ie,  «anf  tpprobMiottde  rantmblée  générale, 
i»  répartition  de>  bénéfleea  el  lea  aommet  k  mettre  ea 

i-éserve. 

Il  ji^'ut  li;ii('r,  transiger  el  compromettre  sur  tciis  ■ 
les  iiiteréis  de  lu  soriélé ,  prendre  ou  consentir  toute 
inscription  hypothécaire  ou  eo  uloriaer  la  maiBlevée» 
avant  ou  apro»  payement. 

Il  peut  auàsi  del^^er  temporalremeMmeptniedu 
a««  (MMToira  A  Pua  ou  à  pinaicun  de  Ma  meodiMa , 
naia  nuiqnemenl  poar  une  affain;  déterminée. 

Art.  30.  Cbaqae  mois,  un  des  admiDi^liiiiour-'  v-l 
désigné  ft  tour  de  rôle  pour  signer,  coiyoinlctuiuit  avec  I 


leur  directeur,  les  mandats  sur  le  caissier  de  la  société, 
cboi!ii  conformément  an  dernier  alinéa  de  l'article  7 , 
les  transferts  de  looies  tileun  d  génémiemeni  tans 
engagement*  de  la  compagnie. 

^  i,  M  u  Muemm. 

Aar.  91.  Le  diiTcleur  est  nommé  par  le  consefl 
d'administration.  Il  |>eulélre  suspendu  ou  révo4|uèpar 
uoe  résoluiiuii  .le  comoU,  appronde  par  la  maje- 
rilc  des  coiiiiiii>-;iii  i  «. 

Il  ne  I»  lit  |<('ii>i;iiii  iiiiiii'  lu  liurée  de  ses  fonctions, 
soit  direciemeni ,  soit  iudireelrnient ,  prendre  aucune 
part  dans  la  directioa  d*nucune  autre  société  OU  affaire 
et  il  ne  peut  avoir  aueuil  intérêt  dai»  Uttcaue  affaira 
analogue  «  celle  «pii  fait  l'objet  d«f  préseula  aUtals. 

I.C  ilireeteur  dui(  fin  propriétaire  de  90  netkiM  m 
moins,  lesquelles  répondcBl  de  n  netlioii  à  ttttfde 
cautionnenieni  et  sont  inaliénable*  penduat  tOtttO  la 
durée  de  ses  fonctions. 

Mi-iiiion  est  faite  de  l'afTectation  et  «le  l'iiLilu-n  il'ilirt 
Ut'  actions  sur  le  registre  d'inscription  noimii  iiiti' 
ainsi  que  »ur  le  certificat. 

Le  directeur  jouit  d'un  traitement  annuel  de  10,000 
fraacs  au  maximum,  qui,  sauf  ce  qui  est  réglé  par  Par* 
tiole  â«  ci-aprèa,  mI  déIfiiDiné  comme  il  est  dit  é  i  W 
tide  19. 

Il  doit  habiter  dans  rélablistcmeat  principal:  (o*>- 
icfuis ,  le  con^eil  d'admioislratioa  peut  raoUtriscr  < 
liul>iiei-  (i,in>  un  autre  lieu  É  pmimilé  de  l'dlabliaae* 

meut,  liiaia  a  .«es  liitis. 

Art.  a.  Le  direct<-ur  a«>i>iL' aux  i  (-iiiiioiis  du  coih 
seil  d'administration,  ii  utuiu»  que  cetui-ci  ii  en  décide 
autrement  ;  et  it  y  a  voix  consultative. 

Anr.  ;t3.  Le  directeur  est  cbargé  de  rexécatioo  de* 
décisions  du  Conseil  d'administrutioa. 

Il  dirige  tout  ce  qui  eoneeme  la  tebrkalioa  et  to 
manutention. 

Tous  les  employé*  d  igeutt  do  k  Bodélé  sont  pintdi 
sous  !>es  ordres. 

Il  (liiij;c  et  signe  la  corri;«|ioiiil.»m  o  quctUienne  de 
U  Ha-iclc  et  signe ,  conjotnlement  avec  l'administra- 
teur de  service,  les  actes  el  lOS  pitew  mciltMUléS  m 
l'article  120  ri-<lessus. 

Les  nciiuns  judiciaires  cl  les  acte«  estrajndieiaires 
sont  suivis  et  signiliés  au  nom  de  la  aociélit  poursuite 
et  diligeuee  du  directeur. 

Aur.  Si.  Leii  titres  et  valeurs  de  la  société  sont  déposés 
dHn«  une  cbIsac  ù  deux  clefs  dont  l'une  reste  cotre  le» 
iiiinii^  du  dirccicnr*  l'autre  est  remise  k  radmiaislrt* 
leur  de  service. 

Ahi.  '2-1.  Kii  ra-.  lio  iii,ila<lii',  il'al'^i  in  c  OU  d'emp^ 
chemcnt  du  directeur,  il  est  remplacé  provisoireatest 
pur  l'un  des  administrateurs  ou  par  on  employé  délé> 
gué  à  cet  eirci  par  le  conseil  d'adminislralion. 

Aar.  3G.  I>ar  les  présents  Matulset  po«r  me  pé« 
riode  de  10  ans  k  dater  dea  pféMMes»  «si  sommé  dl> 
recteur,  N.  Eufine  Neeus,  l'un  des  fiindaleur*. 

M.  Mecns,  à  titre  personnel,  ne  peut  être  rcvo  |ur  <}.• 
ses  fonctions  de  directeur  de  la  société  que  pour  faii^ 
i:  I  aves  et  préjudiciaUci  A  ceito^ ,  par  rassemblé*  gé- 
nérale. 

S  S.  ws  comnssAtfeM. 

AUT.  37t  U  jr  a  prés  de  la  soi-iété  cinq  commissaires 
nomméa  et  idfonUes  par  l'assemblée  groémle  des  ac* 
tlonnairvs  et  qui  ont  enscmlde  ou  séparément  M  droit 
ilr  ronin'ilc  illimité  Mr  loitlMtca  opApaliow  et  affaires 

de  la  sociCtc. 
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Sa»  |iréjudice  de  lears  attribalioM  «péctaln  éooB- 
«éct  iBX  prèwnts  statut* ,  le*  eommlMMlrn  donncnl 

leur  avis  «ttr  li>a  olijct-i  i|ui  leur  srm!  dt'rèrê»  par  le 
coiiMikl  d  .iiiuiini:>lraliun  uu  |)4ir  I  aiiminUti'alcur  de 
service.  Ces  avis,  Umldbii,  a'impliqueol  aticun  acte 
d'adninislralion. 

lif  prenncBl  commnoicotion  dai  livret  et  eonpics , 
des  opi'rntions  i\e  la  r.ii»-.(' ,  ili's  proci'*  -  verbaux  des 
svnuKc^  Ail  i  on^tiil  U'^iiniini^iruiion ,  de  la  correspon- 
duiici  •  (  K"iira1cinent  de  lom  le*  Mtt  eteelet  qui  ia- 
tére«»eai  la  focklé. 

Uf  le  i^aUseirt  oae  foie  ao  noiae  par  irlMestreau 
8i<';:('  lit'  la  MM  irit'.  l  eurs  dt-litiériilioM  Ml  lieu  et  M 
CODflalent  coiume  celles  du  r<m«ril. 

Ils  foDl  annuclleniciil  it  i'a-M'iiiiiiéegéa^ralemtap- 
|Mri  rar  rexereîcc  de  leur  loL^oa. 

Cha«vo  d*eax  doit  être  propriétaire  de  IS  actions 
au  iiii>ins,  lesquelles  ré|>ondeut  de  l'aci ()nl|>li'<^'■^l<■nt 
de  â>a  aiiïsinn  k  (iire  de  cautionnement  cl  sont  tnalié- 
Dnble<  pendant  toute  lu  durée  de  ses  fonclions.  NrnliOB 
de  raiïectalion  et  de  rinalicnululilé  de  rr«  ncii>in>  e^r 
fuite  tant  uu  registre  des  inscriptions  nomiiiiiinc-  ({ue 

sur  ll-s  Cfl  lirir  Ils. 

Aar.  28.  Les  conamiitsaires  sont  oommés  pour  luie 
période  de  S  ann^. 

Après  la  preniiiTc  |K'ri(>ilf  qiiinrjiirnrialc,  et  pfnir  In 
première  foU  en  iHbO,  un  des  cuolmis^alrcs  sort  cha- 
que année.  L'ordre  de  aorlia  cat  déieraliié  par  la  toie 
du  sort. 

Sont  nomnëe  conmltsalres  pour  la  première  fais  : 

MM  T'Kiui  de  R  .<.,].  t.I  eke  de  Naejrer  i  riUot  Vaa- 
dcr  Kun  :  Eoiiiens,  (ondatcurK. 

Iieadcaiaotreii  eomini»sairc«  seront  nommés  par  la 
première  assetnlike  (énérale.  Jusque-là  le  colléfce  des 
commissaires  fonciioiioeni  an  nombre  de  trois 

Le  gouvernement  a  la  faruUe  de  nommer  près  de  la 
aoeiété  un  rumnii.<(aaire  pour  prendre  connaiMattee  de 
toutes  les  afTaires  et  opi'rniions  de  la  aoeiété  el  poar 
«'assurer  de  rcxéeutiun  dis  sUauts. 

^  6.  COHPTtS  AHHOKLS.  —  PARTiUS  DU  BK.liriCKS. 

Ara.  -H.  If  liil.Tii  lîi'  In  «orii*!**  pst  nrrAlé  nn  H  jnin 
de  thaijuc  uiinctf,  el  pour  la  prtiuia*:  foij»  le  lu  juin 
1858. 

Uaos  la  formalioQ  de  ce  bilan,  il  doit  être  Icm 
eonpie  de  la  déprédation  des  bAtiatenia,  asiiKS ,  ma- 
tériel ft  pi'iirf.ili'ripi  ni  lie  lotit  l'.iviiir  <!<•  !m  socli'lé. 

Le  10  juillet  au  plu.^  lard,  k'  l>ii.in  <lrc».>>e  par  1  ad- 
ninislralion  est  soumis  aux  commi^iiuires  qol  OAt  S8 
Jours  pour  Teiamioer  el  en  faire  Tobjet  d'un  rapport 
è  l'assemblée  i^énémle. 

I>ur.'int  10  jour  s  :iii  nioîiis  ;iv.uil  la  n'iinion  dr  i'.is- 
scniblêe  générale  ordinaire.  Ici»  compirs  c'  ton!.  -  Its 
pièces  ù  i'uppui  «ont  déposés  an  siège  Icgul  •!<'  I.i  so- 
ciété à  Anvers,  à  Tinspertion  de  luu^  U's  ailionniiîres. 

Aar.  80.  Sur  le  bénc(i<-c  nel  des  ofiénilions,  déduc- 
tion f.iitc  lie  tous  les  fr,ii>  v;ciii  r.tiix  i-l  îles  rharges 
soetales,  il  est  prélevé  d'abord  un  premier  dividende 
^1  *  4  p.  e.  do  capital  versé. 

Le  restant  est  allribué  comme  ««il  • 

A.  15  p.  e.  en  faveur  d  un  fond»  dr  n xtvc. 

li,  5  p.  c.  au  directeur. 

C.  10  p.  e.  aux  adjQinisiraleiir»,  répartis  «otre  cas 
•cloa  un  mode  déterminé  per  nn  rè|lt»eBld*adfliiiBia- 

Irntiôn  inliTii-urr 

/>.  3  p.  c.  aux  cuaiuiia.<iuir«.'8. 

ia  OMilid  dti  tanlitee  des  adminietrateim  el  dci 


commissaîrce  doit  être  répartie  eu  jeioas  de  préaenee. 
Après  la  clèlore  du  «pialrième  okereieo  socbl,  |*lea- 

srmlilcp  p't^npralc  peut  |)o*cr  un  mo 
alit  ibui!  k  clia<|uc  iidiiaiii»lruU'ur. 

E.  67  p.  e.  aux  actionnaires. 

Art.  31 .  Le  prélèvement  au  profit  de  la  réserve  < 
lorsque  ce  fonde  a  alielai  IBO.OOO  francs. 

Il  recommence  à  ovoii  !i< n  m  le  fonda  dc  réserva 
tombe  au-de»s<tus  de  ct^liu  &u(iiuie. 

Ce  fonds  est  uniquement  con».icré  à  réparer  ou  com- 
bler les  pertes  aecideoleUes  été  aaainleoir l'iniégralité 
dn  caplut  aoeial. 

Ce  fonda  e^accrotldes  intérêts  à  raison  de  4  p.  c.  Tan. 

J  7<  Ml  ii*tasiiiai.<n  «tniiAu. 

Aar.  St.  L'assemblée  générale  des  actionnaires  re- 
présente l'universalité  des  intérêts  de  lu  société. 

Ses  décisions  régulièrement  pri*>ea  sont  obligatoires 
même  pour  eeiiS  <|ni  n*jr  ont  point  pris  part. 

Ses  déeisiona  sa  prennent  A  la  majorité  absoloa  des 
voix. 

I  l-  scrutin  secret  a  lion  ail  est  demandé  pnrdmi 

actiouoaires. 

II  est  oblifpti^  pour  tons  les  cas  de  nomination  et 

de  rt'v  oral  ion. 

Aht.  ôù.  1uu>  les  actioonatri» ,  propriétaires  dc  .t 
actions  depuio  3  mois  so  moins,  «al droit  d^assistcr 
aux  assemblées  (èncrales. 

Ciiaqoe  actionnaire  e  autant  de  voix  qn*il  a  de  foiii 
îî  action-,  san*  |K)uvoir  réunir,  (|ni'I  >oii  le  nombre 
de  ses  actions,  |ilus  de  5  voix  cuuiiuc  acliumiuire  et 
plus  de  3  voix  comme  mandataire. 

Les  actionnaires  ont  la  faculté  de  se  faire  représeo- 
ter  è  l'assemblée  générale,  mais  seulemenl  par  an  ar- 
tiotiii.iiri"  .lyaiii  If  .lioit  it'nssistcr  à  l'.is-cnddée. 

Abt.  34.  L'asisembiéc  générale  *«  réunit  tous  les  aoK 
le  troisième  lundi  iruodt.  L'èpoqoe  de  ces  réunions  est 
rap(ie|ée  aux  actionnaires  35  Jours  SU  moins  à  l'avance. 

L'us^rmblée  générale  peut  être  convo(|uée  extnior- 
(lin.iirement  par  le  couM'il  d  ,i(liiiiiu''ii alion,  soit  s|ioii- 
taocmentt  aoit  sur  la  demande  écrite  d'un  nombre 
d'actionnaires  représentant  le  dixième  des  adloas  émi- 
ses ou  de  trois  cummissairr<;. 

Pour  l'une  et  l'autre  rémiiou  ,  les  avis  de  convoca- 
tion ont  lieu  à  deux  reprises  et  pour  la  première  fuis 
au  moins  i3  Jours  avant  le  Jour  d'assemblée ,  dans  le 
Afoiiifeiir  Mift,  ainsi  que  dans  an  des  pHiKlpeux  joor- 
nauv  inioti(lirn«  de  lîntxrlirs  rt  d'AnN^rs  cl  par  lettres 
pt'r»uiiu«-lk'»  clturgi'esi  udrcissci-.^  «lU  duMiiciic  ncl  uu 
élu  des  actionnaires  en  bcl);i<|ue. 

Néanmoins  la  convocation  est  valable  par  le  seul  feit 
des  insertions  sasditcs. 

La  conu>'  ition  aux  assemblées  indil|ne  k*  objets  OU 
principaux  objets  dc  la  réunion. 

Art.  35.  L'as.<iemblée  générale  est  présidée  par  le 
président  du  conseil  d'administration  OU  par  i'adminis» 
traicur  que  le  président  délèfoe. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents  sont  scru- 
tateurs de  plein  droit,  et  l'actionnaire  le  plus  jeune, 
secrétaire. 

Art.  36.  L'assemblée  générale  ordinaire  statue  snr 
les  comptes  cl  bilan,  après  avoir  entendu  rexfiosé  qui 
lui  est  fait,  an  nom  de  r.i.lmini>lialion,  des  opérations 
et  de  la  situation  de  la  société ,  ainsi  que  le  rapiwrt 
des  oommiaeairee  tant  snr  rexanien  Aiil  par  eux  des 
comptes  et  bilan  que  sur  l'citerciee  de  leur  surveillance. 

L'approbation  des  comptes  et  bilan,  fUr  l'assemblée, 
constitne  la  déeharBe  dn  «onaeil  d'ndminislntkm. 
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An.  S?.  AuMÏIât  que  rassemblée  générale  a  tilaliié 
lor  le*  comptes  cl  biUOt  aue  copie  certifiée  du  bilan 
«1  do  compte  des  proRls  et  pertes  csl  adressée  eu  mi- 
nistre ayuiit  le  rnininci'i'i  A.nis  ^cs  ullribultm)'-'. 

AsT.  5H.  S«uf  Icj»  i'XC""|»(ions  |ir»-»iirs  aux  JI^■^pnts 

statulSt  rassemblée  Kénènle  c>t  vuLiiilcmcni  c«ii>ti- 
\aéc  lot  £que  les  membres  présents  réuiu«seol  la  moitié 

au  moins  ilfs  artions  émisM. 

Ar;r.  3:1.  D  iii^  Ii-  <  i-.  di'i  mir  .'i^si  tuMi'i'  f^i'iu  r;ili." 
onliuaire  uu  cxtnKinliiiairc  ne  rcunit  i>»ii  le  iiuuibrc 
voulu  d'actionoaires  ou  d^aelioiu  pour  di-liln-rcr  vala- 
hlcmeiit,  nne  ticcoiiilc  rniivociilioii  ;i  iirii  ilum  la  forme 
t>l  Mii\:int  le  uio>l<*  iudiiiiu'  ù  l'arlirlc  34.  Olle  nou- 
velle aiscniMi'P  |»enl  «IrlilM-rer,  quel  que  soil  le  noml>rf 
des  actions  ou  des  oclionnairos  |iréa«nu  ou  reprciicult^», 
mais  seulement  svr  les  objets  de  In  première  réunion. 

I.es  tliÀ|M)-ilii>ns  ilu  iircsciit  nrtirlc  ne  sunl  pjis  iq)- 
|)lical»le!>  an  t:is  |»r«  vu  (lar  l'urlirlc  il  île  la  |trolonga- 
lion  i\u  terme  <le  la  société  au  delà  des  deux  premières 
périodes  de  tO  ans. 

Art.  iO.  Les  déltbémlion*  des  aii«embléfs  générales 
•ont  inscrites  (l.iM>  nu  ii  .i-trc  tenu  en  ilouMe.  l/nn 
des  ejein|»laire!>  «-.I  ilrjMi^e  un  siège  de  la  siKielc  ;  Tau- 
Ire  ,  eiiire  le»  mclns  de  Tun  des  membres  du  conseil 
d'administration. 

Aar.  41 .  L'«««*emW^«  fténérole  j»*""*  nt'porter  des  mo- 

ilific.ili'ilH  |pl  •'-(■||!,<»  ^t.llolâ.  t  '  '   ti'ir  itinn»  ne 

sont  e»ee«toire.>.  <|ii  ii\cr  r;i|q>rol>:(liou  lin  >fon*crne- 
ment.  Elle  ne  peut  iirolon^-er  le  terme  lie  l.i  société  au 
deli'i  lies  ii«'u\  |)(  riu>le<i  ili-  iO  nn»  mentionnéeti  en  l'ar- 
ticle 2,  que  si  elle  n  nuil  loileux  tiers  des  aelionnnirei 
posséiianl  les  ileus  tiers  au  moins  dt  >  in  inni-  .  mi-i  s 
et  «prés  convocation  spèciiile  indiquant  l'objel  de  la 
réunion,  conrormémcfil  è  rarliete  34  ci-dessus. 

Les  rë>otiiiiui;-  rr!,iii\r<  *i  r.-i  ol.jrl  dnivenl  Un 
soumises  à  r.j|>)<riiliuliuii  <lii  ^uiatrucitaiil  avant  de 
recevoir  leur  cITel. 

Toute  prolongation  du  terme  de  là  soeiélé,  au  delà 
des  deux  périodes  d«  SO  ans,  susdites,  doit  être  réso- 
lue ao  moiiM  on  aa  avant  TcxpirUion  d«  ce  Icme. 

(  8*  M  ut  •«SSOLVTIOll  IT  ra  Li  U1}V11>*tHHI. 

AaT.  4!.  La  société  aara  disseulo  : 

A.  SI  les  pertes  ont  réduit  de  moitié  le  eoptiti  soeial 

H.  Si ,  en  en»  de  perle  pendant  deux  iuinées  cun>i^ 
cntivcs»  la  dist^olution  est  décidée  par  les  deux  tiers 
des  aeiHinnaires  réunis  en  asscmblce  générale  et  pos- 
sédant le:>  (Il  ti\  lirrs  des  acUolU  émises,  sauf  ce  qui 
est  prévu  à  l'article  ô^. 

Dons  le  easdc  dissolution  ,  le  conseil  d'adminislra- 
lion  fat  lemi  de  60ilv«i|ocr  immédialemeot  rassemblée 
générale. 

Celle-ci  iioiiiine.  s.  .un  i-  ten^mlc,  trois  minnu^s  iii  c- 
lii|uidateur»  qui,  pour  lci>  lin»  de  la  liquidutioii,  ont  tous 
les  pouvoirs  que  possédait  le  conseil  d'ailminintration. 

Jusqu'à  parr.nitr  lir]iinlnlif>n,  les  commissaires  liqui- 
daleiirs  suumeiiLiii  eliaque  année  un  in>eulairc  df  la 
»>iiuation  de»  aflTuiresde  la  aociéidà  WM  réunion  géné- 
rale des  intéressés. 

$  9»  MaMMiTiom  riiuus. 

Art.  43.  La  présente  société  est  constituée  el  com- 
mence »m  opérations  A  dater  de  la  publication  de  l'ar- 
rêté royal,  sanetlonnaot  les  pré»enla  statut*. 

Aia.  (i  Toute  perrionne  en  devenant  actionnaire  de 
la  iociéic  doit,  par  lettre  cbar^ce  ou  d4tai  l'acte  de 


Iransrert,  élire  un  domicile  en  Belgique  où  toutes  sifçni- 
fications  cl  convocations  peuvent  lui  être  valablemcal 
adressées. 

A  celte  fin.  comme  aussi  pour  rexéeuliou  des  pré- 
8eiil<:>>,  les  pnrties  font  éleclion  de  domicile,  savoir  : 

M.VI.  Vander  Knn,  T'Kinl  de  iNiicycr,  T'Kint  Vandor 
Kon.chez  ce  dernier,  rue  de  Namur,  à  firuxolles; 
M.V.  Paul  et  Victor  Clae« ,  en  leur  domicile  eommiin  à 
I  i  iiil'ecq;  nuidaine  venvf  (".i--.irrs-Aerls  ri  >I.  Fin-oti'*, 
cliei  ce  dernier,  rue  du  .Nuid.  t>4l,  à  Anvci  »;  M.  \U-eus, 

Anvers,  Mareiié-tiux-tirains,  n<*  '-h  M.  de  Wyndt- 
Aeris,  en  sa  demeure.  Longue  rac  Neuve,  99, à 
vers. 

Ani.  Il  est  sliptili'  les  administrateur-  ri 
les  commissaires  doivent  eu  majorité  ^irc  Celges  ou 
oaturslisés,  et  avoir  Icnr  rfaidouee  habilndle  «a  Bel- 
gique. 


Stntvits  iect«d«s49-3lljuiti  1i<S6,  approuvé  p«r 

aiii^ié  royal  duSUjain  18u6  (JTottft.,  S  juillet 

lî<:»(j  ). 

Aar.  l«r.  11  est  formé  à  Bruxelles  nne  soeiéié 
anonyme,  soos  la  dénomination  de  SoHété  des  pa/irie- 

rim  Mgm. 

Klle  a  pour  ol'jet  lu  fabricalion  el  le  coiumercfr  des 

papiers  el  toutes  les  o|iératioQS  qui  se  lieni  direetameoc 

à  cette  ioduslrie. 

La  durée  de  la  sociAfé  est  de  €0  années,  à  partir  do 
l'arréti  mv  ii  :i|i|«riMi\  uil  les  présent-^  statuts. 

La  socicié  peut  ùirc  dis.sonle  avant  ce  terme,  si  Ici 
deux  tiers  des  aciiolluaires  powédant  les  deux  tiers  des 
actions  émises  en  manifestent  la  volonté  en  esieinbUa 
genér.ilc. 

Toutefois  la  dissolution  dans  ce  eus  ne  (tourra  rere- 
voir  son  eifet  qu  avec  I  «Meotimcot  préalable  do  gou- 
vernement. 

Elle  doit  être  ilt<-«niiic  /il  ri^Miltc  d:i  bilan  que  lee 
perles  essuyées  s'étcwiii  a  l.i  laoiiii'  di'  l'avoir  social. 

Il  lui  i-sl  fonnellenienl  interdit  d'émettre  des  boiA- 
ootes ,  ImIIcIs  de  caisse  et  autres  papiers  de  cette  an- 
tore. 

\uT  2.  l  '.irlifili'  !;i  >.oi  ii'li'  if  fnmpo'-f'  : 
(o  lies  t  l«l>lt>^t'iu(  itU  «le  iia>ne  -  \Vu%  ce  ei  tic  (jas- 
tuchc  pour  la  fahrii  ulion  du  papier,  des  machiner  ci 
appareils,  et  de  tout  le  matériel  lixe  el  immobilisé  des- 
ilîts  établiKsrments,  ainsi  qn'iU  provionneni  de  le  liqa^ 
dation  <lc  i'  in  ii  iine  soci«  le  i  n  commandite  SMl  la 
firme  M.ttlucu  et  compagnie,  suçoir  : 

A.  l  ne  papeterie  avec  sa  chute  d'eau,  silnée sur  la 
Dyle,  au  liami-au  de  (ïasluclie,  commune  de  Grez-Doi- 
ceuu ,  avec  tes  terres  et  prés  situes  des  deux  cotés  de 
l'i  UiliIi^^rtiK  ni,  Ir^  l'.ilinii  il  l.iibii.iiiuii  l'i  d'exploi- 
tation et  luu»  les  immeubles  par  de^liualion  dépcadsnt 
de  rusine,  notamment  > 

Macliinr  ronliiinc  n  fnluiqncr  le  papier,  machine 
horizonlaiu  .»  vapeur  ;ucc  chaudière  cl  aici.!5>uires. 

lUécaniques,  engrenage,  arbre  de  couche  cl  Iraos- 
roisuoo  de  moovemcot ,  machine  à  vapeur  de  la  force 
de  16  chevaux  avee  S  elutidiéres,  dont  l'une  à  tubes 
bouilleurs  delà  force  de  16  chevaux,  et  T-nitre  ronde 
de  8  chevaux  ;  presse  hydraulique  de  ia  lurce  de 
3UO,000  kilogrammes,  avec  sa  pompe. 

Satineur  va-et-vient  mû  par  la  machine  à  vapeiv. 

ITn  iceond  satineur  md  par  la  roue  bydmotiqne. 

n.ii-  h  moudre  la  cJc,  cle. 

fi.  lue  papeterie  avec  m  cluilc  d'eau,  située  sur  l« 
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Dyie,  sod»  le  territoire  de  Wavre.  ao  iinm^u  de  Ktfw- 
Wavra,  me  hètimenliE  d'habilalion  el  dVsploiUlion . 
cpar    jtrdia,  Mwnble  toM  l«  inMcabic»  par  de»- 
limfîon  d^pnidanf*  d«  Ml  MabUasemeni,  notaimneal  : 
ITne  iijfirhin'  >  i  l  'iniic  h  fabriquer  le  papier: 
Ms««bim>  ;i  N  .ijx^iir  ilc  la  force  de  8  elievaux  nver  Iour 
$rs  :ir<  r-soires;  une  machiae  à  «apear  aver  ehamliére 
ronde  4e  la  force  de  20  ebevuttx  :  prei^se  liydniuliquc 
«fela  fbrecdv  SOO.OOO  kiloirramausavec  poropCi  ibac« 
à  moiiilrc  la  (>iUc.        i  en  piarraaiSan  boit4oa- 
blés  de  plomb,  etc.,  cic. 
C.  Tool  le  naiériel  aM>bne  al  lee  objete  de  coaeom  - 

malion  qni  Irotivpnt  ou  pourront  sp  (rniivrp  ilan§ 
lesdiitt  t-l.il)li>M'(U(,-(ils  :  le  tout  plus  aiii)ili'tui.'iil  décrit 
dnn!<  le  ra hier  des  charKC>  ili>  r;i<ljadienlion  publique 
de«iiu  inmeabie»,  énué  par  M«  Vanderlindea  ,  no- 
taire «  troxelles,  loiiwlgiié.  le  U  jaillei  IKM. 

I.cs  bien«  inimenliles  et  Ic^  meubles  immobilisés 
par  dcfilinalion  qui  en  fiépendcnt,  ci  de«sn<>  décrite,  el  ' 
dont  le*  comp  it'Miit'^  font  actuellement  np|Mirt  à  la 
aoeiélé,  apprtienoeut,  Mveir  i  (Sait  la  Uaia  dee  pro- 
priMaIrei  desdiubiene.) 

Ainci  que  le  tout  n'suHe  d'nn  prori'<-v<  pl..iI  >l'adju- 
ealiond<^f1nilive,cl<Nturë  par  ledit  notaire  Vatii'icrlindcn, 
le  18  septembre  18.15,  saivi  le  lendemain  d'une  dëno- 
mionlion  de  coamiiiid ,  Iranwril  en»emble  «a  bareaa 
des  hypothèque»  de  flireflea,  le  30  oetobre  soirant, 
volome  6i4,  n  '  9 1 . 

S»  DViD  eapita]  de  200.000  freac»  eo  écus,  actaellis 
■MUl  ttni  par  t«a  pomort  des  1 ,000  aailMW  éatites. 

La  sociëli*  ne  peut  acquérir  oa  conserver  que  les 
biens  immeubles  nécessaires  k  ses  exploilalions. 

Anr.  3.  L'avoir  s<>.  v<l  rrprr-i  nti'  |.,ir  1,000  ac- 
tions éniaea  qui  ne  porleal  aucune  mealion  de  valear 
ni  de  capital,  et  ayant  drait  k  la  nrilliène  partie  de  eat 
avoir  et  des  bénéfices  de  la  société. 

Le  ciipilnl  social  ne  peut  être  aus;menif  que  pur  dé- 
cision de  l'assemblée  générale,  sp<>cialemenl  convoquée 
à  cet  efliei  selon  te  anode  dMerminé  par  rarlide  23  , 
al ,  ai  ranfraenlatlon  eaeêde  800,000  franei» ,  ma^eo» 
nnni  approbation  fin  ^rniivcriicrncnt.  ] 

Anr.  4.  Lfs  actions  sont  au  porteur;  les  acttonnai- 
res  ne  sont  passiblaa  qo*  d«  )«  perle  da  leur  inlérét 
dans  la  aoeiélé. 

Bd  eaa  da  ooaTetle  daiialon,  TadmCnblnlioa,  d'ae- 
rord  avec  les  eomlitairM,  «Ê  régla  la  Moda  «ImI  qoe 
le«  conditions.. 

Anr.  5.  Ao  SI  déeenibre  da  eheqoe  année  la  aoeiélé 
arrête  ses  comptes  et  dresse  son  bilan. 

Il  sera  tenu  compte,  dans  la  formation  du  bilan,  de 
la  dépréciation  du  matcrit  i  i  l  de  l'.ivoir  de  la  suciélé. 

Lee  complet  arrêtés  et  le  biUn  dreasé  par  l'admi* 
nîsintloii  seront  renli  par  dk  am  eanwisaaires  qni 
auront  jour»  poor  ka  aamfmvet  lai  appronver 
s'il  y  a  lieu. 

Pendant  les  iO  jours  qui  précé^lcnt  l'assemblée  (gé- 
nérale ordinaire,  le  bilen  avee  les  pièces  k  l'appui  c«i 
déprné  ao  local  de  la  «oelété  k  rintpeetioii  des  actien- 

naires.  Avis  d<*  rr  Hép"!  -erM  ilonné  .iti\  actiimn.TÎre..  ' 
duns  la  forme  prc^ct  ile  [lour  ht  cotivoc^iliuu  ilv  Itts- 
aembl^  générale. 

L^pprobalioo  da  bilan  par  la  majorité  dea  coniaiis« 
Mires  de  ta  «oeMM  eomtiloa  la  pleine  et  enlitre  dé- 
charge de  l';iiIniinl<.tr,itîon. 

En  eat  de  uon -npprobalion  ,  ra»!>cmbiée  générale 
déelda. 

Une  amplialion  du  bilan  et  du  compte  de  profils  et  ; 
pertes  est  en  raéme  temps  adre&sée  au  œiui&lre  ayant  a 
im  aitiraa  dn  conoMma  dana  aaa  altribnIioM.  i 


Aht.  6.  L'eteëdant  favorable  do  bilan,  dcduelien 
faite  de  toutes  les  charges  qnaleonqMa,  eoaalilM  la 
bénéOca  annuel  de  la  société. 

Snr  «e  béoéOee.  ain-ii  déterminé,  il  sent  prélevé  .- 

A.  fn  |).  r.,  ilonl  H  1-2  pour  radiniiUNlration  cl 
t  1/2  p.  c.  pour  les  commisMirca,  t»a$  que  la  part 
atlribuée  aux  adminisiratanrs  puisse  en  total  eieéder 
anaueilemeot  6,000  fr.,  cl  celle  atlribuée  rttit  rnmmis- 
saires  I.SOO  francs.  La  repurliliun  de»  idiiiii  iars  de 
r.iiliiiii)i>lriilii>n  se  fera  d'uprés  un  réglt  iiieiil  d'ordrv 
iuiérieur  qu'elle  ponrra  établir,  el  eelk  dm  taniiéniei 
ailriboés  aoi  eonmlssalres  par  jetons  de  présence. 

U  2  p.  e.  pourront  Aire  neei.nl.'s  nu  «iireelrur.  Ce 
ma\iuiuui  pourra  être  porte,  e>i  J'aimcc  a  ctc  prospère, 
jusqu'à  5  p.  c.  pur  déci<«iou  de  l'asiicmblée  générale. 

Le  surplas  da  aiéaie  bénéliee  sodal  aéra  r^rll 
dans  Tordra  anirani  t 

1"  10  p.  c.  au  moins  an  profit  du  compte  de  ré- 
serve {  ce  prélèvcateat  ne  peut  vcjiir  à  «sesser  que 
quand  lo  compte  anr*  allaiot  la  aom«o  da  100,000 
franc». 

La  réaerta  cm  «idnaifamani  destinée  i  aobvenir 
pertes  imprdfooa  «I  è  llamattîaaamait  daa  datl« 

de  1.»  ^otieiC. 

Elle  est  productive  d'intérêt  k  i  p.  e.  Tan. 

Daiw  le  cas  où  le  fonds  de  rtservc  excéderait  100,000 
francs,  l'excédant  pourra  être  employé,  par  l  admini»- 
traliiin,  (i'^iKDrd  jivee  les  eom^lli^s.lire>,  ;ui  mieux  des 
intéréu  de  la  société,  cl,  s'il  y  a  lieu,  eu  ce»  d'iasoltt- 
sance  ties  bénéScas  annoela ,  k  portisr  le  dividesde  è 
30  francs  au  maximum  par  action. 

Chaque  fois  qu'il  aur<i  clé  fail  emploi  du  ioiids  de 
ré-ervi-  en  tout  ou  en  partie,  il  devra  succr<isivpmcnt 
être  rétabli  à  la  somme  précitée  par  des  prélévamenu 
de  SS  p.  e.  an  moiiis. 

2"  Kn  nn  dividende  aux  actions. 

Abt.  7.  J'our  autant  que  l'ensemble  des  tcriinres  et 
opérations  sociales  aura  élé  approuvé  par  qui  de  liroil, 
le  divideode  dont  il  cal  parié  k  l'arUele  fi  aera  payé  le 
I**  juin  de  ebaqoa  année. 

I.e  iMycmeni  de  ce  divideoda  aa  léra  k  BrwiélJaa,  k 
la  Banque  de  bclgique. 

Aar.  8.  La  société  est  administrée  par  trois  adni> 
niairaieiin  asaistéa  d'an  direcianr- gérant  ayant  vois 
eonsolfatlTe.  Lasndminlairateuraeboisisseni  leur  pré- 
siilenl;  en  c^i'?  de  p  irlapedc  voix,  l'objet  eu  délibéra- 
tion e-t  rcmoye  a  une  prochaine  «canee  ;  s'il  y  a  ur^ 
(:eii<e.  <{ui  dans  cecas  est  motivée  an  proeéa-verbal,  la 
voix  du  président  est  prépoudcraole. 

Art.  9.  Elle  est  surveillée  par  trois  commissaires. 

Le>  ei)nirni>>;iiri  >  c-\eri-etil  une  siirveilkim  e  );i-nérale 
sur  les  affaires  de  la  Mctèlé,  ils  eo  font  rapport  a  ras- 
semblée générak  t  Ha  ont  apédalement  mission  d*exa> 

miner  rl,  s'il  y  a  lien,  irnpprntivt-r  le  tiilan. 

Ils  uui  le  tlroil  Ue  prciidie  tuiiu>ki»»aiiet:  de*  livres, 
comptes  et  généralement  de  toutes  les  alTaire»  'e  la  so« 
ciété{  ils  pcoveni  drieguer  A  un  on  plusieurs  d'entre  eux 
le  soin  d*excfeer  tdus  s|téclalement  celte  sunreîllanee. 

I.e  pnnverni  rnrnt  .i  l.i  fiieulli-  de  ili'>iL;ner  au-■.^i  uq 
ou  éeux  cummissaires  spéciaux  auprès  de  b  sucieie , 
lesquels  auront  la  droit  de  prendre  connaissance  de 
tous  les  livrée,  oompias,  iratans  et  opéraiiona  de  la 
soeiMé  et  d*e»  faire  rapport  ao  geavernement. 

Art.  10.  l.i'â  aJniiMistrateiir.-i  el  lis  eommissaircs 
soni  nommés  par  l'a^^ciublée  générale  el  révocable» 
par  elle. 

Ils  sont  rééligibleft. 

Leurs  foaetiotts  sont  d'une  durée  de  3  ans ,  el  suc- 
eaashramaiil  ahaqoo  nuBéa  k  raasamblée  féaénia  ordi- 
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aaire,  les  ronctiann  d'un  des  admiaiftratears  cl  d'ua  > 
des  conmiMaim  mmchI.  | 

l.'onlre  ilc  sortir  =i'ra  dtMerminé  par  la  voîp  du  sort. 

La  |iremière  M)rlie  aura  lieu  à  rnsscmbicii  générale 
ordinaire  de  1858. 

Art.  1  i .  Sont  ncmméi  pmir  la  première  foia  : 

AdoMsifsteur»  ;  MM.  Cluirlesiie  Branekere;  Vtetor 
Pirson;  Edouard  de  Vytilcr. 

Commissaire."  :  MM.  Jo^i  ph  Oppcubciui  i  Uidore 
Moiiscinian  ;  Louis  Emériquc, 

Akt.  tS.  Le  direetcttr-Kéniat  est  oommé  par  teeoo* 
tell  d^Mminittration  i  il  est  révoceble  par  te  conseil 
général,  sur  la  proposition  de  rudministi  nini).  | 

L'asseuildée  générale  peut  déléguer  au  dtcettcur  les 
fonetiona  d^administratcur.  Dan<i  ce  cas.  et  aussi  long- 
leiupit  que  cette  délégation  »ub«>i«ite,  il  a  la  qualité 
d'administrateur  et,  comme  tel.  In  dispositions  et  les 
avanl;if;(-  (-onccrnant  Ic^  a<liiiiiii>initeurs  lui  sont  ap- 
piicntdcs  ;  néanmoins  il  no  devra  dépoeer  qpi'aa  aeni 
caotîoanemenl  de  30  acliooi. 

l>ès  lors  rudniinisliallon  rst  rnmpnsée  de  quatre 
membres,  le  directeur  prend  le  titre  d'adniinistraleur- 
gr  rnnt  <  (  la  (Jiiiée  ilei  fooctioM  dsi  «diiiliilainleurs 
est  portée  ù  i  ans. 

Art.  IS.  Lea  admhilalratear*  délibètreni  en  eonaeil 
surtout  ce  qui  conr(>rnc  la  '^oriété,  ils  nomment  cl  ré- 
voquent tous  les  employé:» ,  ils  fixent  leur  nombre  et 
leur  Irailemeat  de  commun  accord  avec  les  eommis- 
aairea,  «inai  que  las  gralificationa  à  leur  Moorder  a*ii  y 
a  lieo. 

Ils  pcnvcnl ,  >i  lr>  tu  soiris  et  l'infi'rftt  de  la  société 
Tekigeat,  contracter  un  emprunt  et  aGTecler  en  garan- 
tie lea  immeubles  sociaux. 

L'opportunité  et  la  quotité  de  cet  empmnl  sont  dé- 
terminé» parle  conseil  général.  Ils  peuvent cumpro- 
nieltre  et  donner  mainlevée  d'hypothèque  soilaTaal, 
aoit  apn^s  payement  des  créances  de  la  société. 

Art.  li.  Ancune  délibération  ne  peut  oToir  lien, 
aucune  résolution  ne  peut  être  prise  par  moins  de  doux 
membres,  et  par  moins  de  trois,  si  le  directeur  devient 
ailiniiiisirateur-  gérant.  Lea  ninnicR  MM  ajgnéaa  par 
tous  les  membres  préi^ents. 

Art.  19.  La  dtreeieur  on  radmmiatntanr-||éi<nnt 
est  chargé  de  l'rxf'.  niion  <\rs  délibérations  et  arrêtés 
du  con-eil  ti'ailmiii(>traiiuu  i  il  exerce  tontes  actions 
judiriuircs  au  nom  de  la  société  ;  il  peat  aubatilner  à 
cet  effet;  il  signe  les  aeles  de  la  société t  ceux  qni  en-  | 
gagenl  la  société,  autres  que  lea  adials  et  l«i  Tentes  1 
ordinuire5  il'outils ,  nintic  rcs  bnitc;  on  rinvn-rs.  ■.oiil 
en  outre  sigue:<  pur  un  administrateur  en  vcriu  il'uiiu 
résolution  du  conseil. 

Il  dirige  et  aigne  la  eonrespondancc de  la  société:  il 
rend  compte  an  eonaeîl  d^adminintrailon  de  toutes  les 
affaires  sociales;  il  lui  jii<)|)<(m'  la  noniinatiiin ,  r>  vo- 
cation cl  destitution  de  tous  agents  et  employés  de  la 
société  el  la  fi«ili«a  d«  leurs  Initioenta  et  graiifiea- 
llona. 

Art.  lf>.  Le  directeur  on  radministratenr- gérant 
remplit  les  fom  lions  Je  secrétaire  du  roii-ril. 

Art.  17.  En  cas  d'empècbement  mouicnlaaé  du  di- 
reeleor  ou  rte  l'tidmimatrateHriférantf  il  cal  remplacé 
par  un  des  administrateurs  désigné  par  Ir  rnn<:ril. 

.Art.  18.  L'administration* se  rconit  au  siège  delà 
société  ou  dant  un  des  établhaenienla  an  noiw  aae  fois 
par  mois. 

Le  préifdeal  pent  convoquer  le  conseil  estntordi- 

naîrcnirnl,  cl  t]:tn<  rr  rn<i  ll\rrli>  lieu  ilf  la  réunion. 

Le  conseil  gém-rnl  se  compose  des  administrateurs  j 
et  dca  eoBunlasalref  t  il  t'aMemblc  an  muins  ane  fois  i 


par  trimestre  et  aolammont  daits  le  courant  de  férrier 
de  chaque  anné».  sens  la  préeldmee  dn  préaidcni  dn 
conseil  d'udminislratiaia.  Lm  rtanlona  nnt  Uen an  ridge 

de  la  société. 

Dans  la  réunion  de  février,  il  examine  notamment  le 
bilan  et  prend  connaissance  du  résaliat  de  la  vérifica- 
tion des  eommîsaairea  ;  il  pent  aasai  être  eomalié  par 

le  conseil  (ra'Iniiiiisiriilion  sur  loiitr'-  le>  afTaire.-  il'un 
intérêt  majeur  pour  la  société,  sans  toutefois  que  cela 
implique  aucun  acia  d'kdnloialraUon  de  la  part  4m 
ennaeil  nénéral. 

Lea  délibérations,  qui  ne  pentent  être  prises  qn'.i  vee 
le  concoure  de  I:t  rriiijtiriii'  ii  r  nriiissaires  et  des  ad- 
ministrateurs,  seront  con.«l>ilces  par  procès -verbiias 
réilifiés  par  le  direeteotp^érant  comme  ponr  le  eonaeîl 
d'administration. 

Indépendamment  des  réunions  ordinaires  annndiea, 
le  consi  il  m  ral  pciii  être  convoqué  extraoniinaire- 
meol  par  le  conseil  d'administration  chaque  fois  que 
celui-ci  le  croira  utile  aux  intérêts  de  la  société,  ei 
niissi  <;nuvenl  qn'nnc  réunion  CSl  dcOMOdée  par  dên 
couunissaires  au  moins. 

Art.  19.  Les  administrateurs  et  eommissairos  ne 
jOttisaenl  d'aucun  trailemaat,  ila  n'auront  droit  qusn 
tantième  Axé  à  rariiele  C. 

Art.  20.  Le  traitement  du  dirrrtetir  oii  de  l'adrai- 
nistralcur-gérant  est  déterminé  piir  1  udtuiuialratioo,  de 
commun  accord  avec  tes  commissaires. 

11  Jouira  en  outre  d'un  tantième  dans  les  hénéices, 
conformément  1  rarlMe  6. 

Art.  21.  l.r  i!irtii(ur-f;t'rant  et  chacun  des  admi- 
nistrateurs dépuâciU  ù  la  itauque  de  Belfdqoe  pendant 
la  durée  de  leurs  fonctions  21)  actions,  i-t  •  hacyo  des 
commissaires  10,  qui  sont  inaliénablea  durant  le->{iti>< 
fondions.  Ces  actionn  seront  placées  sous  envet<»pfA- 
scel  lée,  sur  laquelle  il  sera  fait  mention  de  celle  innllé* 
Habilité. 

Elles  serrent  de  cautionnement  et  ne  sont  restituées 
qn*apr^«  aprircment  de  leur  gestion  ou  adminisiratioo. 
eonfuraaiui-nt  à  l'arliclc  9,  après  la  prejniérc  assem- 
blée générale  qni  suit  la  eessatinti  d>'  leurs  lonrlioii'.; 
celle-ci  n'y  metlant  pas  opposition ,  le  cautionuenient 
devient  libre  H  jours  après  In  réunion. 

Art  22.  L'assemblée  génénlf  rc|irésente  l'oniver- 
sultte  des  intérêts  de  la  société  ;  liccisions  prises  ca 
conformité  des  pr^nts  statuts  sont  oblifaioircn,MiéM 
pour  ceux  qui  a*y  ont  pas  pris  part. 

Elle  se  compose  des  actionnaires  ayant  nn  wnini 
S  actions  ou  de  leurs  fon>l('>  <Io  pouvoir'-  ;  i-lle  se  rranit 
tous  les  ans  dans  le  coût  ant  du  moi»  tl  avril,  nu  si<*^ 
de  la  société,  à  Brnxelles.  sous  la  prési  ltm  c  Au  prr- 
sident  du  conseil  d'adminiairatlen  ou  de  celui  «fàti  k 
remplace. 

Kll<'  pi  ui  r-in-  convoquée  estraordinairement  p;ir  !e 
conseil  d'administration ,  soit  spontanément ,  soit  iw 
la  demande  de  dix  artionnuires  ayant  voix  délibén- 
live,  ou  de  deux  eommi>saircs. 

Les  convocations  aux  assemblées  générales,  tant  or- 
dinaires qu'exlraonlinairo>.  ont  lieu  par  a\i>  inst  rv> 
deux  r«|>rises,  et  pour  la  preniièrc  fois  20  jours  aa 
moins  A  l'avanee,  tant  dans  le  ITem'Ieur  btl§«  qne  dens 
deux  des  principaux  joiirnriti\  quotidiens  de  Druxrllr». 

Les  décisions  soul  prises»  a  ht  majorité  des  voix  des 
membres  présents  :  en  cas  de  partage,  celle  du  prési- 
dent est  pré|K>ndéranlo.  Le  scrutin  secret  a  lieu  s'il  est 
denrandé  |»ar  cinq  actionnaires  { il  est  obligalelm  peor 
tous  lr«  cas  de  nomination  et  de  révoealion. 

Art.  23.  Dans  la  réunion  du  mois  d'avril,  laquelle 
est  rappelée  niu  aclJoiwaires  d*apria  le  mode  dékr* 
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mine  a  1  il riiclcpréci^deul»  rassemblée  générale  prend 
connaissance  dm  complu  M  bilan  upprouves  ou  im- 
prouvés  par  l«t  eommiatairet,  et  statue  définiiivemenl 
à  lear  ^rd,  s'il  y  a  lien  ;  die  «Meod  les  rapporta  «les 

roromi^'^airi's  mu-  l'exercice  de  leur  siirvcilliince  ;  elle 
))ourvui(  aux  vacances  de  radmioistration  el  délil»ère 
hur  le»  propositiom  qoi  loi  «ont  MIm  duu  l'ialérêC 
de  la  Mciëté. 

L^uwemblëe  liéHbére  sar  les  propositions  qui  lui  sont 
sonmi^rs  |i:it'  I';iiliiiiiiUii-:iiiun  -,  elle  cslégalrini  iil  ii-niic 
de  délibérer  sur  toute  propo^îiiion  qui  lui  sera  faite  pnr 
einq  aeiionnuîret  ou  deux  rommlsMire*  pfé«ee(s,  sauf 
toulefoisi  qu'une  proposition  de  celle  nulurc  devra  avoir 
été  communiquée  par  écrit  au  eunseil  d'admini<ttralion 
'j  Joui iiu  moins  avant  la  rciiuind  <lc  r.i^^tinlili  c  géné- 
rale ,  à  isoins  que  le  coaseil  oc  couscuU;  à  la  mut  es 
délibéralioli,  nonolMtaat  l'ftbaaiee  do  l«  eommuinea' 
lion  requise. 

Aar.  24.  Pour  être  admis  à  ras5emblt:e  grnérale, 
dépôt  devra  être  fail  des  actions  mentionnées  àl'art. 
êoit$  le  BOfli  do  eelai  qui  en  esl  le  propriétaire,  «u  moine 
8  jours  à  I^Mnoee  I  la  Banque  de  Belgique  fe  Bruxelles 
OUà  Tun  ou  l'autre  étublissenifiit  iIi-<iV'im'  |inr  Ii'  conseil. 

Art.  2S.  Les  actionnaires  ont  auuni  de  «uiTrugcs 
qu'ils  possèdent  de  fois  3  aetnNtt,inais  aucun  d'eux  ne 
peut  réunir  pins  de  S  voik  eonao  netionnairef  ni  pliu 
de  S  voix  eomne  Boiidataire. 

Nul  ne  peut  LMrc  porteur  de  pouvoir  d*««tiOMiair« , 
s'il  n'a  iui-wèDie  le  droit  de  voler. 

Aan  S6.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être  mo- 
difiés que  par  une  résolution  de  l'assenblée  générale 
convoquée  à  cet  effet  ou  avertie  de  l'objet  h  mettre  en 
délibération  d'après  le  iiimli-  puM-i  il  ,i  i*:ii  iitle  i-I, 
rvaolulion  prise  à  la  najurit«i  des  deux  licrs  des  voix , 
représentant  an  moins  icedeok  lien  des  aetiooa  émises, 
el  avec  rapprolialiou  royale. 

Si  une  première  assciuLiki-  uc  rvuiiil  [ms  k;  liuuibre 
tr;iriiuii>  requis,  nne  nouvelle  assemblée  sera  convo- 
quée à  20  jours  d  tulervalte ,  d'eprée  le  même  mode , 
cl  noo  résolution  pourra  éiro  prise  dans  coita  deuxième 
n.-isemblée,  quel  que  soit  ce  nombre,  mais  SCnleuieol 
bur  l'objet  de  ia  première  convocation. 

Abt.  27.  A  l'uvanl-dernière  assemblée  générale  or- 
dinaire qui  précédera  l'expiration  du  contrai  de  ia  ao- 
eiélé,  usomblée  eoovoqnée  ou  avertie,  eomposée  ol 
délibérant  comme  il  est  dit  à  l'iu  lirle  ^iC,  il  -.rra  résolu 
à  la  majorité  des  suffrages  s  il  y  u  lieu  a  dissolution 
ou  k  prolongation  de  la  société. 

Toute  disposition  tendante  à  modifier  les  statuts  ou  à 
prolonger  le  terme  de  la  société  n'est  extailoire  qu'a- 
prés  1  ii|i|irobalion  du  i.'i»i>ernement. 

Aar.  28.  Dans  les  cas  de  dissolution  prévus  aux 
nrticlas  et  97,  loeonscii  d*ndministralion  ssra  lanu 
de  convoquer  immédiatement  rassemblée  générale. 

L'inventaire  et  l'état  de  la  société  à  présenter  à  cette 
assemblée  seront  préalabiciiK-nl  rdiiuiiiiiuqui'-i  aUXCOOl* 
inissaires  an  foneliona,  en  vertu  de  l'ai  Ucle  S). 

Aar.  iB.  L'assemblée  générale  nommera  sianeo  le- 
iianie  trois  commissaire»  li(|nidoleBr8  el  dcni  commis- 
saints  suppléants. 

Aar.  3U.  La  commission  de  liqoidalion  remplacera 
Je  conseil  d'administration  et  le  directeur-gérant.  £ile 


(  I  )  L'ariiclf  V  nt  M  vwpToéuit  avac  aaa  moéiftMiioB  à 
niiuio*  de  Uqu«ll«l>biT«MéH7  j«tll«t  IM7  •  Mb«téwHi4  |1»p> 

-.  Le  17  niivrtTibrr  I H  >7  j  rii»«emblêr      iMTjil/*  ox  tr  «KTil  iiu^i  rr 
dr<  actionnaire*  a  ap|itouTe  rap|>orl  fail  pat  H.  Drincur>-Uc-  1 
«•CM  *m  rapetories  siluéM  *  aoat-laiat-fciilberl,  i  ftialmis,  *  1 


aura  tous  pouvoirs  pour  opérer  le  plus  pnunpiemrni 
possible  la  réeliialion  des  voleurs  mobilières  el  immo- 
bilières composant  ractir  df  b  -îonVié. 

Elle  pourra  vendre  il  trailtr  n  1  ttn»iiililf,  consentir 
tipiis  .K  les  cl  lom  i  -..i.în»  au  nom  de  la  société,  bypo. 
tbéqucr,  compromettre  et  transiger  sur  toutes  eontea- 
tollons  el  demandes,  exercer  lonte»  ponrsoites,  snbsli> 
luer  h  n  r  i  fTci  ;  ses  décisleoB  scront  prises  à  la  majo- 
rité des  sulïrages. 

rARTicir^xiox. 

Lc«dils  comparants  ont  ensuite  déclaré  participer  à 
la  Société  anon/me  des  papeteries  belges,  savoir  :  iSiiil 
la  liste  des  aottsr.riplettrs  aax  1,000  aclioni.) 


181.  —  Soci]6t^  de  l'Uhion  des  rAFCTCKiBS 
nu  Przhce  et  dv  Pont  d'Otc.  —  Statuts  : 
acte  duôOjuiiJ  18!>7.  approuvé  pararrctc  royal 
du  7  juUlet  1857  {ifoniL,  10  juillet  1857;  (1). 

CIlAlMliiE  i'HKMIi-R. 
BVX,  SticB,  DUBÉS  ST  CANTAL  M  LA.  SOUixi. 

Abt.  t'"f  II  (Si  rorm.'-  pur  Ii's  présentes,  entre  les 
coniparaiiiis  cl  icd  |M-raoiiti«;s  qui  détiendront  proprié- 
taires des  actions  ci-après  cr<V>cs,  une  société  anonyme 
ayant  pour  objet  la  fubricalion  des  papiers  dr  tuule 
nature,  y  eomprii.  les  papiers  (H'iuls,  ainsi  que  la  vente 
de  ces  proiIiiîN  cl  plus  s|K'ci.il>  iiii  ni  1  .  \|>li>ii,iiii.n  des 
papeteries  du  i'riuce  et  du  Puni  U'Uyc,  uiiui  que  d'au* 
très  papeteries  à  la  mécanique  qui  pourront  être  00- 
quisas  ou  louées  par  elle  avec  l'aulorisaJinn  pnivne  par 
l'article  3  (2). 

Aht.  '2.  La  [i>  pi  tml  Ki  ilénomination  de  Sueicté 
de  i  L  mon  d«ê  papeteriai  Uu  Pritu»  et  dis  /'ont  d'Oyt, 

Elle  a  son  siège  è  Bruxelles. 

Akt.  3.  Toules  oftéraliuiis  autres  que  < clli--.  s|>('i'i. 
dits  ci-dcssussoni  forniellenieut  inlerdiic  »  ,i  lu  soealé, 
et  noiiiiiHiiii  lit,  l'émission  de  bauknoies,  billets  de 
caisse  ou  autres  papiers  de  même  nature,  tlle  ne  peut 
conserver  ou  acquérir  que  les  biens  immeubles  néces- 
saires l'i  >(s  optTnlii)ri>..  tlle  ne  ficut,  sans  raiitoriMi- 
lion  p(  t:aliiLlc  du  iuitiistre  ayant  le  coiumercc  dans  ses 
attributions,  former  ou  s'adjoindre  d'uuircs  établisse- 
mente  iodustrieU  que  ceox  qui  sont  spécttiéa  dans  Ter» 
Ucle  l*r. 

Aia.  4  La  (lun  e  do  la  société  est  fixée  à  30  années, 
qui  |M  tiuhuul  Duuia  a  compter  de  l'arrêté  royal  qui 
approuvera  les  présents  slalvls;  celte  durée  pourra* 
six  mois  «lu  plus  tard  avant  son  exjHnition ,  être  pro- 
longée |>our  no  nouveau  terme.  m'  pourra  excéder 
20  années,  par  rt'>"luiiun  ilit  j  a-Mini.lée  générale, 
réunie  et  délibérant  conlurnieaK-nl  aux  disposition* de 
l'article  i  a,  nuiis  senlement  sur  lu  proposition  do  con- 
seil d'adininistralion  ,  auquel  l'inili^ilivc  iippurlicnt  à 
cet  égard  ,  ou  ajirés  avoir  entendu  ce  conseil  ;  toute 
rt  '-ululiuii  pot'ianl  prorogalioii  «tu  Iimiil'  iIl-  la  suciélé 
sera  soumise  à  l'apprultatiou  du  guuvcruemcot. 


Limai  rt  ■  I.a  Bi>l|ie.  CM  •{ipori  a  ct«  fail,  |>arli<!  rn  l^rllan|;• 
d'acliona  de  la  (ocicle,  parlic  r«ntrc  ctpèce».  l.a  •ocielc  rtploiie 
rfnnr  Hiijnuid'bui  «iD^  papelerii)*,  cMli«  du  friaoc  el  du  Poal 
•I  (In.-  r!  ]c,  qmtto  étsMiM6iMals  appottés  par  1.  Dnnaiir»- 
O«corlc. 
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Art.  a.  L»  dùMioiioa  de  la  »>ociéU  aura  lieu  avant 
le  terme  fiié  perTerticle  précédent  > 

i"  En  eus  de  perle  de  !»  moilié  du  CB|Hlal  émis; 

2"  Si  les  deux  tient  des  uclioDoaires  ayant  droit  de 
vote,  et  réuni»  en  assemblée  géiMT;iii-.  k  (Iri  iilmi.  | 

Uens  ce  dernier  et»,  le  diMvIulion  oe  pourra  rece- 
voir «M  eflitte  qn'evee  l^neenlieMoi  préeleble  4m  gon- 
vernrrm  nt. 

Art.  t>.  Le  capital  «orial  est  lixe  à  i,00U,0UO  de 
fnnce ,  rcprétenKs  iwr  i,<MIO  aelinu  de  MO  trmBu 
cheettoe. 

L^émiMtoB  de  ce  eepitel  e»l  divisée  en  deux  eériei  de 

S.OUU  actions  rlinrunc. 

La  prpmiérf  si  rie  est  senle  émise  ù  présent.  I 

I.a  "ooiiile  '•t  rie  sera  ^ite  eo  tout  ou  en  partie,  I 
seloo  Ice  besoin»  de  le  eMiélé^  en  vertu  d'une  décision 
da  conseil  irénérel  et  par  aes  soins. 

I,e  capitui  -«x  l  il  pi  iil  >  Ire  uugmcnlé  sur  la  proposi- 
tion du  coo»cil  général,  par  dccision>lp  l"îi>-*emblfc  ge- 
■érele,  convoquée  et  délibérant  aux  ti  rim  -  >ie  l'art.  53. 

Lu  dérision  pri-^e  ne  sortira  tee  effet»  qu'eprée  Tep- 
proliation  du  ({ouvcrnrmenl. 

Aui  iiiif  nclioii  rif  |it  ul  •■Iri'  iiiiIm'  iui-i1i'-'>nii>  ilii  jiair. 

Avant  l'approbation  dc4  slatuU,  Icâ  fondulcurs  jus-  i 
lifteront  que  le  noiilé  dn  eepitel  de  le  première  léric  j 
est  souscrite. 

ils  jusiincrool  CKatemcnl  dans  un  délai  de  C  mois  ' 
de  le  eoiMeripIlM  de  te  eeeonde  moitié  de  te  première 
•érie. 

Ait.  7.  f  ,900  eetione  de  te  première  série  jonissent 

d'un  ilottMc  piivilégc  : 

1o  Celui  d<-  luuclier  avant  toutes  les  autres  actions , 
sur  1rs  héuéiices  nets  réali^és  annucllcneAt,  lia  pre- 
mier dividende  de  U  freucs  par  action  i 

9«  Celai  dVire  rcffibonreéee  en  premier  ordre,  snr 
le  pi(  J  (il-  'iOO  fi  une  par  action.  Ii>r-  ilt-  I.i  Iii|iiidnlion 
de  Ih  »o(  ii;lt'.  à  qut  itpic  époque  iju  «.ili.  iiit  heu. 

Ces  actions  privilégiée*  sont  iMrlicuiiërcmcnl  appli- 
quées è  te  foruiatiua  d'un  fond»  de  roulement* 

Le  nombre  des  actions  privilégiées  pourra  être  uug- 
mcnlé  de  Î><H)  i-^;!!»-»!!'!!!  iinVrlccs  mi  foiuK  tic  nnik-  i 
ncnl|  par  dccisiun  de  I  iis:«embtée  générale,  convoquée 
è  eet  dTci  selon  le  mwlc  prescrit  per  Pertlete  W. 

Néanmoins  ,  i50  de  ces  actions  nouvelles  pourront 
être  créées  et  émises  pur  simple  décision  du  conseil 
général  (I). 

Les  eciionnaircs  auront  le  droit  de  souscrire  au  pair, 
et  eveni  inus  étrangère,  à  ces  edimie  nouvelles ,  an 
prorata  du  nombre  desnettone  do  le  société  qa'ils  poe- 

sédeut. 

Ils  devront  fiiire  connaître  leur  acceptation,  dans  Ic> 
18  jonrs  de  revcrli*»emcnt  donné  dans  lea  jouraeux 
menilonnée  en  rerllete  9. 

Lnt'  [>;iriir  ilii  fonils  ilc  rouirmrnt  jwurrn  étrr  em- 
ployée, si  cela  est  juge  nécessaire  pur  le  conseil  d'ad- 
mfaieiralioa,  à  nméliorar  ot  compléter  tes  éUtblisee- 
mcnu. 

A«T.  0.  Lee  sonscriptenrt  des  eetlons  de  te  première 

é«ii-'-i«Hi  sont  tenus  de  verser  : 

1^0  francs,  dans  les  15  jours  de  la  date  de  la  publi- 
cation au  Mmitemt  Mfê  de  rerrété  royil  npproavent 
les  présents  statuts. 

ii^  francs,  3  mois  après  celte  defe. 

1^5  francs,  l'>  iii>ii>  ii|irv-  l.i  nn  iiu'  liiih'. 

Les  époques  des  deuxième  et  troisième  verscmenU 
pourront  cepeodeol  être  eheofém  per  déeisioa  d«  eoii> 


(I  j  O*  «ciM**  Mt  élé  ^isMi  «eriv  d'une  décision  du  («a- 
Mwl  (■•««•t  ra  dMn  e»  leoeèt  tM7. 


sril  d'ailminisiralion,  ji|i|iroti>ee  par  les  coounissairee. 

Le  premier  versemeul  ^cra  fnil  sm>  les  réeépteaée 
proviNoires,  délivrés  par  les  iMMinjcndierfés  de 

caisseuient. 

Les  titres  déllMiab  Sin»l  délivrés  après  le  saeoml 

vcrscoMut, 

A«T.  9.  A  déiuil  do  versement  eax  éfoqoce  AHtf- 

mini-cs  et  moyennant  deux  avrrti'-scmi-fils  .'i  doitner  par 
le  Honiteur  Mge ,  et  par  deux  uulrcs  juuniiiux  quoti- 
diens de  Uruxelles  et  de  Paris,  les  souscripteurs  pour- 
roal,  boit  jours  «prés  le  deuxième  avertissement ,  être 
déeterée  dédius  de  Icors  eetione .  el  lenre  veraernests 
nnitiis  à  la  .société  f»  tiire  de  doromafic->-itiii  ri"N. 

Uti  nouveaux  titres,  portant  les  numéros  des  titre» 
Tnippés  de  dechéaoM,  seront  émis  per  te  conseil  dTlMl- 
mioistmtion,  en  rempleecmeat  des  laciens  litre*. 

Les  stiputetîofu  de  rnrtiele  8  et  des  deux  pre- 
niii  r>  aliiuii.^  ilu  |)rfsenl  arttcl<'  ne  •■rruut  pj.  aji|ili- 
Ciibles  a  celles  des  actions  suuscriies  pai-  M.  fi  ltoff- 
•ebmidl,  pour  son  compte  personnel ,  qui  serviront  à 
compenser  le  prix  de  l'epport  ii  faire  |»ar  lui  pn- 
petrries  dn  l*rince  et  du  l'ont  d'Oye ,  ap|>url  dont  les 
conditions  seront  réglées  par  ihU'  iiuihi  iiiit|iio  t  ntre 
lui  et  le  conseil  d'administration  de  la  société ,  soua 
l  approbution  des  commissaires  de  la  socicté «  dann  Ine 
la  jours  de  la  date  de  l'errélé  royel  qù  epprotivelee 
présents  statuts. 

.\nT.  Ii*  I  nclioiis  sont  un  [torteur  :  iIK-^  »oot 
extraites  duo  livre  A  «oudies  et  numérotées  de  I  è 
iOOO;  elles  sont  revètoee  de  te  sigaeinro  d«  doux  ed> 
minislruteurs,  délégués  .'i  cci  cfTrt. 

Elles  sont  frappées  du  timbre  sec  de  la  $oci«stc. 

L<  >  actioBs  se  tnnsmelten*  per  simpte  Inditiaa  ds 
litre. 

CHAPITRE  H. 

ADMIKISTRATIO!!. 

Abt.  11.  La  soeiéte  est  Administrée  par  m  coassB 
de  cinq  membres,  dont  te  gestion  est  surveillév  par 

iruis  commissaires,  l.t  im  i  ilires  du  cnuxil  ir.nimt- 
uutraliun  et  les  eoluniissaires  sont  nomuic»  et  revi^ 
cable»  par  ressemblée  générale.  Ils  doivent  en  majorité 
être  belges  ou  naturalisés  et  «voir  leur  réeideaee  ba- 

bitnelle  en  Belgique. 

I,i'>  inrmln ilii  toiifi-il  d'avlmini-iration  cliuisis^eot 
entre  eux  un  pi  csidcui  ei  peuvent  «  adjoindre  ua  aeere- 
teiie. 

Le  nombre  des  adminiflnitctir^  pcnt  t*lrc  porti*  j 
sepi  cl  celui  des  commissaire»  a  ciit^  pyr  «iecisiou  de 
I  .i-^emblée  gi  iior.ik- .  qui  nomme  en  même  lampe  les 
oouveaui  ediuiaialraieurs  el  commisaatres. 

Art.  a.  Le  conseil  d'edmlnistralion  cM  essisié  d'aa 
ou  de  plusieurs  directeurs  nommés  et  révocubic»  par 
le  conseil,  qui  déterminera  leur^  sitlribuliuus,  lîxera  U 
cbiiïrc  de  leurs  appuinteœi  tt  réglera  leur  partiel 
petion  eux  bénélices  eodeux  d«i»s  le  Itiaite  dee  eiaïab, 
sauf  i'apf  robeiioQ  des  eommisMlres  pour  les  treHe- 
nif-nts  i  t  aiilrrs  r-iiiiiliiiiicnt^. 

Le  conseil  d'aJuiiuisti-atiou  peut  désigner  un  de  se» 
membres  pour  remplir  tem)iorairemenl  les  fonclioe* 
de  dircclear->géreni(  dans  oe  cas  il  prend  le  titre  U  aé- 
miuistraienr  délégué  et  conserve  vois  délibcraiive,  et 
les  ili>|>(i^iliiiiis  ^lalllls  relatives  à  l'uin-  «  t  l^aalIC 
foncliuu  lui  restent  rcspeclivcuent  applicables. 

Art.  13.  Le  conseil  d*edminlslretion  rcpréieaie  te 
société  vis-à-vis  des  tiers;  il  acquiert,  c\|iloit>  .  y«-i..' 
el  preuii  toutes  les  mesures  d'intérêt  gênerai  ;  it  piuiiie 
ca  joslieet  sait  comme  denandeort  «atl  caoune  défea 
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dear  u  noai  de  la  loeiélé.  poanaito  «i  diligence  de  pré* 
«idem  do  conten  ;  il  tniMii^  valtblciiMBi  «Ion  que 

l'îniérél  Je  la  èOîi<ti  1  réclame;  il  h'kIc  ffiniiloi  à 
faire  des  capilauk  ili.'«(H>iiil<lc4$i  il  conseal  la  radiation 
dci  iaMrjfttions  prise*  et  cndanoa  nuialer^a,  avee  oa 
»an»  patentât;  Il  nomme  et  révoque  les  BfenU  et 
rmployé<)  de  la  société  ;  il  déicrmine  leur  nombre  et 
leurs  émulumcnis  «Je  romimiii  .m  orM  um  r  li-,  i  omnùa- 
Mire»,  «I  fait  géiiérnlerocnt,  dans  la  limite  et  rn  cun- 
formilddea  «lalals,  toa»  les  arlet  qn'îl  eroit  utiles  ou 
néees«aires  à  lu  réuliiiulion  du  liut  que  la  soeiëtt'  »e 
propose,  tous  le»  actes  et  nVtolution»  én>an(*s  du  con- 
seil d'udminiiitraition  oldijccnl  la  sjocirlé,  alors  ipi'iU 

Î orient  la  «igoalure  de  deux  awaibre»  de  ce  coa»eil. 
'■dnÎDiiitnilîoD  ne  peal  feÎMd'coipruQU  qa*atce  Taa- 
iori»aiion  de  i\i-M'mbiée  gAiéralaqnl  CB  dMaiwisa  le 
mode  et  les  coitdiiiuns. 

Art.  14.  I.e  conseil  d'adminUtralion  se  réunit  au 
moio*  oa*  foie  par  eMit  an  local  de  la  aoeiéié  i  il  oe 
iwul  délibdrar  li  trois  de  ses  nembrae  an  nobu  oe 
sont  prtsents. 

Les  décinious  sont  prises  ù  la  majorité  des  voix,  hn 
cas  de  partage,  In  voix  du  président  08  do  membre  qui 
le  reaiplaee  est  prépondéraDiet  leoleliais,  la*  réaola- 
lions  refstives  sox  objets  refirts  à  l'artiste  l*e  doivent 
réutili'  l'uiilir'>i(iii  (le  iiois  ii<liiiinislraleurs  au  moin^;  il 
ca(  dressé  procès-verbal  de:»  décisions  pri»es  par  l'ad- 
minislnklion. 

Les  aeles  émanant  de  la  société  sont  signés  psrdcox 
admiaîslraleors.  à  rexception  toutefois  de  U  eorres> 
|>ondnncequi  est  sigm  .-  |kii-  le dîneUNir-Bdnml ««  par 
uo  adininiatraleitr  délci;ué. 

S'il  est  instiiné  dd  seerélaira,  ta»  actes  ëoiaiiaDt  de 
lu  société  sont,  aioat  qoo  la  corraa|ioadaiiec«  c«aliW' 
signés  par  lui. 

Art  19.  Le  ronscil  se  réunit  sur  conroration  du 
président,  do  vice- président  ou  da  membre  qui  le 
renplaee. 

Cliaque  membre  a  le  droit  de  requérir  des  convorsi- 
lions  extraordinaires  :  deux  commissaires  ont  le  même 
droit. 

Aar.  16.  Les  membres  da  conseil  d'administration 
doivent  posséder  chaenn  SO  aciiana  de  la  secMid.  Las 
commissairca  deif  cnt  possddBr  chacun  10  actions  da  la 

société. 

Ces  actions  qui  servent  de  cautionnement  seront 
■uaiiéoables  et  «iéposée«  tous  scellés  dans  la  caisse  da 
la  soeiéié ,  pendant  toole  la  durée  des  foneliens  dea 
litulaire.-t,  et  jusqu'à  apnreownt  de  leur  gastîen  par 
rassemblée  Kénérale. 

Les  direeieara  dépaeeront  dgalenant,  Jnsqn^aprH 
.ipurement  de  leur  gestion ,  un  cautionnement  en  ac- 
tions de  la  société  dont  le  cbiflfre  sera  détermine  par  le 
conseil  il'iiiiministnition ,  de  commun  accord  avec  les 
commissaires.  Les  coupons  de»  actions  déposées  seront 
remis  ana  tilnlaires  avant  ehaque  paycnunt  de  divi- 
dende. 

Art.  17.  Sont  nommés  pour  la  lircaiière  toi»  : 

MrmbrcHdu  conseil  d'admini-^lrulion  :  MM.  François 
Bai^r,  Laurent  Veydl,  Constant  d  lloOMluaidl ,  Ter- 
celin-Sonjot,  Carton  de  Wiart. 

Commissaires  :  MM.  le  comk'  G  ihriel  de  Laaiivj, 
Charles  Tremouroux,  Léopold  de-  Vlathelin. 

Art.  18.  Chaque  année,  à  partir  du  premier  lundi 
do  Juillet  1860,  un  administrateur  et  un  commissaire 
eesseront  leurs  fonctions.  Le  sort  détmninera  l*ordre 
de  •.oriic. 

l^s  membres  sortants  sont  toujours  rééiigildes. 
Aar.  10.  fin  cas  da  vncanoa  d*an«  plaea  d'adounia- 


trateor  ou  de  eoBunissaire,  il  y  aam  panrvn  à  la  pre> 
mière  assenblé*  (fénirale  des  aelionnairea. 

Tonti-  |K-r-()iinf  iioinni  ''  n  i  iiiplacement  d'un  .ni- 
miuiïitruteur  ou  d  un  cuuiiuissuire  achève  le  ternie  du 
mandat  du  prédécesseur. 

Aar.  80.  Les  administrateurs  oti  eommisraîres  ne 
jouissent  d'aueun  traitement  fixe  :  ils  n'ont  droit  qu*» 
une  part  des  bénéliccs  dét<'i  iniin  c  |i.ir  lt->  >(utiiu. 

Aht.  St.  Los  administrateurs  et  commissaires  ne 
cent  responsables  qne  de  reaéeation  do  mandai  quils 

Ont  reçu.  Ils  ne  contractent,  &  rai»un  de  h'tir  |;rsliun, 
aucune  obligariun  |>crsonnellc  ni  soltiUuc  relalivc- 
mcnl  aux  enitagcmrnts  de  la  société. 

Lee  direcleors  sont  respoosables  vis-à-vis  des  admi- 
oisirstenrs  de  l*néeuiiott  de  tout  en  qui  rentre  dans 
leur-  .'iltritnilions. 

Aj'.i.  11.  Les  commissaires  uiit  uu  droit  de  contrôle 
illimité  sur  toutes  les  alTuircs  et  0|)éralioii»  de  la  so- 
ciéiét  ils  peuvent  prendre  oounaissauce  des  livre*,  de 
la  caisse,  de  la  eormtpondanee ,  des  proeès^verfenux 
de*  séances  du  (  (nivi  il  et  do  ti»ii>  \v>  dc><  iiirifnts  con- 
cernant la  société,  ils  peuvent  déléguer  à  l'un  ou  à 
plusieurs  d'entre  eux,  te  soin  d'exercer  pins  spéciale* 
meut  celte  surveillance  «  ils  vérifient  et  approdveni, 
s'il  y  a  lien,  le  MIan  et  las  eompiesi  ils  font  rapport 
:i  I  ■l^-enlbléc  générale surect objet  et  snr  l'sacroice  de 
leur  surveillance. 

Les  commissaires  se  réunissent  une  fois  an  moins 
par  trimestre,  au  local  de  la  .oociété. 

Les  délibérations  des  commissaires  ont  lieu  et  se 
constatent  de  la  même  Banlèro  qne  celle*  dn  cnascil 
d'administration. 

Aav.  S3.  Tontes  les  Ans  qne  rinldrM  de  In  soeiéié 
rexi^te,  le  eonsi  il  d  .iilininisirnlion  appelle  les  commis- 
saires À  t'ujrttre  uu  aM»  eu  i-tiuseil  général;  ^anf  pour 
i  les  objets  spécialement  attribués  i  ce  conseil,  cet  avis 
n'implique  aucun  acte  d'administration  de  la  part  des 
commissaires. 

L'acquisilinri  i>l  In  vente  d'immetiMi-.^  pour  iiiu' x.miiie 
excédant  IU,UIIU  francs,  l'émisMun  d'uutiuii.s  de  la 
deuxième  série  ;  l'augmentation  du  capital  soci.-il  ;  la 
location  et  la  création  des  Ctsblisaements  meniionurs 
ft  Tarliele  l**  doivent  être  résoins  en  ronseil  général, 
quntri'  adfniiii>li  lU  urs  t  i  irois  camiuissairrs,  au  moins, 
étant  prefeeiils ,  et  avec  l  adbesion  de  quatre  adntiais» 
traleurs  et  de  trou  oommlissires  au  mmm  .  si  le  noai- 
bre  de*  administralenrs  et  des  commissaire»  est  res- 
pectivement porté  à  sept  et  à  cinq,  il  faut  la  piéseoee 
(  I  i' idhésiun  de  cinq  adminialraiavr*  et  de  qtntr«  Com- 
missaires au  moins. 

Les  résolutions  du  conseil  général  se  constatent 
comme  celles  du  conseil  d'administration. 
I  Art.  2i.  Les  dirccieui-s  des  divers  ctablisMiuenls 
I  de  la  siicit'k-  '■i-roiii  ^jp^telcs  &  assister  aux  séances  du 
conseil  d'iulmioislratiou  on  du  conseil  général ,  aussi 
sonveal  que  rint<r«t  du  service  l^eiîgera,  mais  ils 
n'auront  que  voix  coiHulI.dive. 

Si  un  secrétaire  est  nomme,  il  assistera  de  droit  aux 
séances  des  «oascils ,  mais  il  D'y  aura  pas  vnix  déli- 
bérative. 

Abt.  tS.  Le  gouvernement  a  le  droit  de  déléguer 
prés  de  la  société  un  i-iHniiii>>;iire^  spi^i  iu)  dont  le  trai- 
tement à  charge  de  lu  société  ne  pt m  i>xeéder  i  ,000  Tr. 
par  an. 

Ce  commissaire  anm  pouvoir  d'examiner  en  tous 
tem|M,  mais  saiu  déplacement  de  documents,  la  comp- 
tabilité et  les  livres  de  Li  société,  ainsi  que  1rs  pnx  > 
verbaux  des  séances  du  conseil  gênerai  d'administra- 
tion et  dai  «Mcnblée»  générala*. 
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II  poarra  issUier,  maU  sus  voix  dëlibéniUv»,  à  cet 
dernières  rteaioM,  ei  es  requérir  wt  beeoia  le  eonvo- 

C4ilioD  esiraortiinaire  (1). 

Art.  SG.  Toutes  les  recettes  quelconques  sont  vcr- 
sto  dans  un  él^iblissement  financier  belge,  &  désigner 
le  conseil  d'admiaiilrâlioot  eMamon  aeeord  avec 
eomminelres. 
Les  payements  pour  compte  de  l>i  sock-Ic  se  feront 
«ur  mnndaU,  signét»  pur  un  des  dirccieuri»  i  néanmoins, 
qnanii  d  s'agira  de  sommes  supérieures  k  S.OUO  fr., 
Je  mandai  devra  être  eonire-eigné  par  oa  des  admiais- 
Iraieiirs. 

AiiT.  i~ .  I.r  conseil  d'administration  détermine 
l'emploi  des  capitaiu  versés ,  qui  ne  sont  pas  immc- 
diaicment  consacrée  à  raequlsilioa  on  an  développe- 
nenl  dea  établiseemenU  de  la  ioeiélé. 

CHAPITRE  III. 

«0  Htâll. 

Art.  28.  Les  comptes  et  le  bilan  do  la  société  seront 
arrêtés  tous  les  ans,  à  partir  de  ou  31  mni,  por 
les  soins  de  radministration  ;  eea  comptes  et  bilan , 
dans  leeqoels  il  sera  tenu  eonpte  de  la  dépr^ialîon 
coriHiif  de  l'iiugmentaliun  de  l'avoii  d  !  i  >  i^u-,  se- 
roiM  siHiini^.  oux  commissaires,  qui  uuruui  juur» 
l>oor  lis  i  xamloer  el  les  approuver  s'il  y  a  lieu. 

En  cas  de  non-approbation  par  les  commissaires , 
rassemblée  i^nérale  slalnera  sur  les  comptes  et  le 
bilan. 

L'approbation  de  trois  commissaires  ou  de  l'assem- 
blée générale  servira  de  décharge  pleiae  el  entière  ft 

l'administration. 

Art.  29.  Le  bilan  de  la  société,  avec  les  pièces  è 
l'Lippui  ,  sera  ili  poM'  ,  [»oii(iuiil  les  8  jours  qui  firt'ci-- 
dent  cl  pendaut  les  S  jours  qui  suivent  la  n-union  de 
ressemblée  générale  do  mots  de  juillet,  au  siège  de  la 
sDciV-tc,  où  les  acticnnaîrcs,  jiistifîaaide  eelie  qualité, 

]>uurruul  lui  prcuiirc  iaspecliun. 

Avis  de  ce  dépdt  sera  donné  dune  la  eonvucutlon  de 
rassemblée  générale. 

Une  copie  eertillée  dv  bilan,  dn  compte  de  profits  et 

perles,  aiii>.î  que  des  rapfxirts  île  l'îiilmiiii-iiiitinn  ri 
«Ivs  commissaires,  sera,  dans  k  quinzaine  de  l'appro- 
batioa ,  transmise  par  qui  de  droit  an  minjaira  ayant 
le  «omnMree  dans  ses  attributions. 

CHAPITRE  IV. 

MHMt*  Btt  ACtlOMMtan. 

Art.  30.  Cbaque  action  a  droit  à  une  port  égale  et 

|ii'(ipurlioiiiaHi-  il;in>  l'nVdjr  social  rl  ti.ins  tous  les  bf- 
nétices  de  la  société,  k  répartir  conformément  ô  l'ar- 
tiele  S9. 

AnT.  3t.  I-P"!  nrlinnnairf<?  ne  sont  pas^lMos  (juc  de 
la  perle  du  niuiilaiU  de  leur  iulcréi  dnn»  la  swciclé, 
uocun  appel  de  fonds  ne  peut  leur  être  fait  au  delt  dn 
montant  de  leur  action. 

AftT.  51.  L'excédant  liivonble  du  bilan,  après  dé> 
duclion  (Ir  tous  les  frais  pi'n<^r:iii\  et  rhurgcs  SOeialcs, 
constitue  le  bénélicc  annuel  de  la  société. 

Sur  ce  bénéflee  il  celd'ubord  prclévé  une  somme  de 
S5  francs  par  nctkîi  pour  les  actionnaires  à  titre  de 
premier  dividende.  En  tas  dlnsnObanee  d««  bénéS- 


(1)  AotnaliaMal     Lsf faille  t«nft  ,  »  MpMakte  iMI). 


ces  sunacls,  les  porteurs  d'actions  non  privilégiées  ne 
pourront  percevoir  leur  part  de  dividende,  quViprèa 

payement  init-'_T:ii  iin  <1i^ ''i''ndcdeS!llnnesparacljioa 
assuré  uux  uciioa.s  piiMii-giees. 

L'excédant  se  répartit  ainsi  qu'il  snll  t 

i»  iO  p.  c.  pour  les  administrateurs ( 

9o  3  p.  c.  pour  les  eonunlainirai  t 

à"  3  p.  e.  pour  les  direelenn  et  cnplufés  de  In 
société  i 

i"  30  p.  c.  pour  former  niw  caisse  de  rés(-r>e,  et- 
clusivement  destinée  à  pourvoir  aux  pertes  imprévues 
delà  Boeiélé  eift  maintenir Tintégraliié  du  capital. 

I.r  |iroIrNcrnotii  ilr-  20  j>  C.  jiuur  l;i  c-iissc  de  réserve 
cessera  lorsque  la  réserve  aura  atteint  la  somme  de 
i50,000  francs,  sauf  à  rétablir  ce  prélèvement  chiiqoe 
fois  que  par  des  emplois  faits  sur  le  réserve,  eileserait 
descendue  à  un  chiffre  inférieur. 

l.'iiidritMiili'  anilut'IU'  duc  iulx  ndtiiini>tr»reurs  ne 
pourra  être  inférieure  à  (00  fraucs  pour  cbacun  d'eux 
et  &  300  france  pour  les  commissairee,  loue  Amis  com- 
pris. ].(•  minimum  sern  ,  rn  en«!  d'iusufllnneu,  prie  OU 
coinpli'li-  sur  Ica  frais  |;euéraux. 

I.ii  moitié  des  tantièmes  attribués  aux  administra- 
teurs et  aux  commissairee  sera  ri>pnrlîe  entre  eux  par 
perle  égales,  el  riaaira  moitié  par  jetons  de  présence. 

Après  CCS  prél^vcmnits,  l'.  xi  .•datii  dtvs  l>^rtt'fircs  est 
reparti  entre  toutes  les  iiciion>  i  ini»cs  a  titre  de  divi- 
dende. 

Aar.  33.  Le  payement  des  dividendee  sa  fait  à 
Bruxelles,  au  siège  de  ta  société,  on  chez  les  banqnlcn 

dési|s'nr-.s  à  cet  cfTet  par  le  conseil  d'administration. 

Art.  34.  Tout  dividende  non  réclamé  dans  les  10  ans 
est  aeqaia  do  droit  à  la  aoeiété  et  porté  à  la  céaervo. 

CHANTRE  V. 
ABSKHBLKBS  OKNlitRAlKS. 

Art.  35.  L'assemblée  p'rK'rato ,  régulièrement  con- 
stituée, représente  runivi'r>aliie  actionnaires!  elle 
se  r>'iiiiit,  di'  druil,  au  >ii social  &  Kru\elle«,  lepra« 
mier  lundi  du  mois  de  juillet  de  cbaque  année. 

Dune  celle  réunion,  elle  entend  le  rappoH  de  Vad- 
minislraliou  sur  les  aflTairrs  de  la  sdcioif  i  t  r  f  lnt  iIp^ 
commissaires  sur  l'exercice  du  leur  j»urMilhiiRc  il  sur 
le  vérification  des  comptes  et  bilan. 

Elle  pourvoit  aux  vaeanees  daas  l'administratiiHi  et 
parmi  les  commissaires. 

L'époque  des  réunions  e.st  rappelée  par  doux  aviv 
insérés  tUub  k  Moniteur  btige  et  deux  des  principaux 
journaux  de  Bruxelles  et  de  Paris,  fc  S|oun  d'inter- 
valle, et  le  dernier,  30  Joura  nu  moins  avant  celui  de 
la  réaitfon. 

1  i  >ernldèot:én«-raIc  peut,  (le  lu  itirme  nmiii'-rp,  i^lre 
riMivitquee  cxtiiiordiiiairement  par  le  conseil  d'admi- 
nisiraiion,  soit  s|K)ntanéaient,  soit  sur  la  demande 
écrite  et  motivée  de  deux  commissaires  ou  sur  celle 
d'actionnaires  réunissant  au  moins  le  dixième  de  toutes 
les  actitiii>  i'iui.'>es. 

Dans  tous  les  cas  de  convocation  extraordinaire, 
Tobjet  de  la  réonion  est  indiqué. 

.\nT.  "fï.  I.'assciiiMi^p  pi'nfirnlc  se  coropo<!P  des  ac- 
liouuuu't-.a  pu3»cduiit  lu  ucduiLs  au  moins.  Un  peut  s'j 
faire  représenter  par  un  mandalaira  ipil  CSt  lui^inéaie 
actionnaire  ayant  droit  de  voter. 

Alt.  87.  Pour  èira  admis  aux  assemblées  générales 
(i)iti  propriétaire  d'a<  tiuns  doit ,  10  jours  au  moins 
avant  U  réunion,  faire  coooaitreà  l'administration  le 
oottbra  «t  les  mméroe  de  ara  «elimis.  11  sera  adiais  A 
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raMcnUée  cor  la  production  des  actions  ou  d'ua  cer- 
tiflcal  de  àipôt  k  un  établiMcnenl  désigné  par  l«  «on* 

mmI.  le  fondé  de  pouvoirs  il'iin  ntitre  actionnaire  doit, 
3  jours  au  moins  avant  l'iiii»cn>blée,  faire  connallrc  au 
MQscil  les  pouvoirs  dont  il  est  porteur,  «insî  qne  le 
nombre  ei  lêa  namén»  det  aeiioiu  de  aon  mandant.  Il 
aera  adaii  i  Pinemblée  «or  la  prodaetlon  dca  |m»« 
voira  et  des  actions  lui  remis  ou  d'un  ccrtiflcàtde 
dc|iot  cho  Ton  des  banquiers  de  la  «ociétè. 

Akt.  38.  (0  actions  donnent  droit 4  OOevolSj  10  no- 
tion*, k  S  «ois  et  ainsi  de  suite. 

Nul  ne  peal  avoir  plus  de  5  voix  comme  aeiioonaire, 
rt  plus  >ir  vui\  ('.i[iiiiic  mnndniaire,  qwl  qnoaoillo 
nombre  de  ses  actions. 

Aar.  39.  Le  président  da  eooseil  d*adminîstration 
préside  ra.<««>inM<5(-  k<  dMO|  Ctlle-«i  «Uicrmloo  la 
composition  du  burt-au. 

Les  procès-verbaux  sont  signés  par  le  présiilent,  le 
accrëiaire  et  par  deox  membre*  déii(piéa  par  raaMm- 
btée  fëaérale. 

Art.  40.  I.'n^ïrmhMe  générale  est  régulièrement 
constituée,  lorsque  le  nombre  des  actionnaires  est  de 
vingt .  représeniaol  enaamblo  au  molai  la  moilié  d« 
eapitol  aocial  émia. 

Le*  rtehilîona  aont  prises  à  la  majorlid  ât»  voix, 
sauf  le  cas  où  les  statuts rti  ilisiioscnt  uoi riment.  En  cas 
de  parla^je,  la  voix  du  pri'i«iiieui  t^j>t  prépondérante. 

AnT.  41.  SI,  A  la  suite  d'une  première  eonvocalioa, 
ka  conditions  exigées ,  pour  délibérer  valablemaol, 
par  rarllele  précédent,  ne  sont  pas  remplies,  Taesen- 
bléc  géni  r.ili'  rsi  rutivi)(|iii  o  di'  nouveau  selon  le  mode 
détermine  par  l  ariicle  3S,  sauf  que  le  dernier  avi* 
peut  ne  précéder  que  de  lOjooraiaréanioa. 

Le>:  <!i  lilH-ralions,  dans  celte  seconde  réunion,  sont 
vaiubit;:,  quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires  et 
des  actions  i  rpi  ex  iiitcii ,  mais  vt-s  ilr libérations  ne 
peaveat  porter  que  sur  de*  objet*  pour  lesquel*  la  pre- 
mière eonvocalioa  a  en  lien. 

Art.  1?.  I.e  vote  se  fait  pnr  npprl  nominal  :  toute- 
fois le  SI  t  uùii  secret  a  lieu,  s'il  est  demandé  par  trois 
membres;  il  est  obligatoifO  ponr  tont  iaacaadeiMNBi- 
natioa  et  de  révocation. 

Abt.  43.  L'aafemblée  générale,  aolt  ordlnalro.  Mit 
cxli  iiunliiiaii  f,  Jilibère  sur  tonte-.  Its  propositions  qui 
iui  ^0lU  failes  par  le  conseil  d  administration  ou  par 
dans  eommlaiairca  an  moins  de  la  aoeiété. 

Atmimo  antre  proposition  n'eat  mîae  en  délibération, 
al  elle  n'cat  signée  par  cinq  membre* daraaaemblée  cl 
si  elle  n'a  élc  communiquée  au  conseil  d'adlttfaliMra» 
tion  au  moins  8  jours  avant  la  réunion. 

Abt.  44.  Les  pré.scnU  «Mttnti  p«ttveDt  être  modifié* 
avec  Tapprobation  da  gonvememeot ,  soll  sur  la  pro- 
position da  conieil  d'adminislralion  ou  de  la  majorité 
ile>  ('iiiiiiiil<^saires,  s{)ii  .i  la  ilcirMinb-  ilf  ilix  actionnai- 
res, réunissant  au  moins  le  dixième  des  action*  émise*. 

Aav.  45.  L'assemblée  générale,  appelée  A  délibérer 
'^Tir  lr<;  moilifitatidns  aux  statuts,  doit  être  convoquée 
ou  avertie  de  la  tuanièrc  indiquée  à  l'arliclo  35. 

Les  délibérations ,  pour  être  valables ,  doivent  ré- 
unir le*  voix  de*  deux  tiers  des  membre*  préeenl*,  poa- 
aédaot  enacmblo  an  raoin*  la  moitié  de*  aecioM  4mi*ee.  I 

Si  celte  majorité  en  noinlirc  r'  cti  tn!(  rr't  n'est  pas 
r^inie,  il  est  procède  comme  ii  est  Uii  à  1  article  41. 

CBAPtTRE  Vl, 
u^mniAtioii  91  lA  aoetifi. 

AnT.  AS.  A  PaspirtlkM  do  lcm«  de  h  aoeiéid  oo  A 


*a  diaaolation,  poor  quelque  caitte  et  à  qodqoe  époqoo 
qne  ce  eeli ,  la  liquidation  aura  ijeu  par  lea  aoina  du 

cnn<;cil  il'adniinistration,  à  moina  qao  l^aaKOMéa  gé* 

neruie  u'to  décide  autrement. 

Le  conseil  d'adnidlatnlinii  pvandm  le  Itm  de  e«n- 
*cU  de  liquidation. 
L'a**emblée  générale  dea  aeiionaalrea  aura  le  droit 

dénommer  un  ou  deux  commissaires  pour  '.in  vcillci-  ht 
liquidation  et  de  déterminer  les  formes  ei  \v  mode  de 
la  liipiid.itiiiti. 

L'assemblée  générale  flxM^  le  chiffre  de  rindemnitè 
è  accorder  au  conccîi  de  liquidation  et  anx  commis- 
saires. 

Art.  47.  La  liquidation  aura  lieu,  autant  que  po»- 
sible,  dans  le  délai  de  3  an*  A  compter  dn  Jiwr  de  la 

dissolution  de  la  société. 

Art.  48.  Les  liquidateurs  réaliseront  toutes  les  pro- 
priété.*! de  In  «ociélé,de  la  manière  la  plus  avanla- 
geate  aux  iatéréu  de*  actionnaire»;  il*  feront  à  cet 
oflbl,  d'aeeord  avec  tes  commiiaaire*,  »*U  en  e*t  insti- 
tué, les  ventes  aux  époqrips  rt  de  \n  m  ni  r  n  I  j  i- 
geront  le  plus  favorables  et  feront  caliii  la  Uisli  ibu- 
tion  de  tout  l'avoir  soci.il  aux  actionnaire*,  le  tout  de 
manière  à  ce  que  la  liquidation  et  la  dislribation  «oient 
eoQfomm^  dans  le  délai  preaerll  de  S  an*. 

AiiT.  !•>  I  n  [  nr  t  fl'  r nie,  dans  les  rcparlilions , 
aux  actions  <pii  ne  >.cti)iiI  pjs  présentées,  sera  déposca 
au  bureau  des  eoiliignations  judiciaire*,  elle*  mem- 
bre* du  oootcil  d'adminiatration  se  trouveront  com- 
plètement et  dénnitivemeni  déchargés,  par  l'approba- 
tionqucrasseinldi'r  ^'éni-rale,  CDinoipn  c  e«nf«rinerneiit 
aux  dispositions  de  l'article  55 ,  aura  donnée  A  leur 
eowpte  de  liquidaiian,  après  avoir  fait  vériHar  ce 
compte,  si  elle  le  juge  convenable,  pnr  nao  eommla- 
sion  nommée  par  elle  à  celte  fin. 

Akt.  iiO.  Les  eoiilesialions  qui  pourraient  s'élever, 
soit  entre  deux  ou  plusienra  actionnaire*,  *oit  entre  un 
ou  plnelean  aeHoondrca  et  la  aoeléié,  «eronl  vidées 
par  2  arbitres,  nommés,  dans  le  premir>r  cif-,  par  rba- 
cunc  des  parties  adverses,  et  dans  le  ftccund  cn&,  l'un 
par  le  conseil  d'administration,  l'autre  par  la  partin 
adverae  ;  en  ea*  de  partage,  il  *era  appelé  on  troiaième 
arbllre  nommé  par  le  président  du  tribnual  de  eom- 
mrrrc  <tc  Bruxelles,  qui  nomme  aussi,  en  cas  de  reAu, 
les  arbitres  des  parties.  Lea  arbitres  prononcent  en 
amiablos  eompoaitanra  et  Icors  déoiaieôs  sont  seove- 
rainea. 

otsNaiTMm  ADiiinoiinBi.u. 

Pour  satisfaire  â  la  justifîcaiion  prescrite  parle  pa- 
ragraphe final  de  l'article  6  des  présent*  alatuls,  les 
comparants  ci-dessus  dénommés  déclarant  «onserire 
ensemble  t,000  actions  dan*  la  proportion  snivaDie  : 

(  Suit  la  liste  des  souseï  ipleurs  h  cf  s  1 .000  aclioM, 
dont  650  privilégiées  et  350  non  privilégiées.) 


182.  —  SoCirTÈ  GtTStnAl.r.  POTTR  I.'EWCnT7RA- 
GEMKNT  DO  SEKVICF  TVTILn  AIAi:   —  Statuts  : 

acte  du  t6aoûtl85<t  pj  ;  mm  j  r  arrêté  royal 
du  9  septembre  im{UuU.  o//ic,,  1S37,  a*  m)* 

GHAPITRE  PSEIIIEIL 
cniitioa  n  b«t. 

Aar.  I**.  Il  est  étoUi  en  Belgique  OM  soeiélé  ano- 
nyme sons  In  dénonuBulien  dMssecmitpii^Attfe^r 
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l'eneouragement  du  êervke  militairi-,  .toiu  la  proUetion 
du  rvi. 

Là  dorét  tero  d«  40  aiu  à  dater  du  1»  janvier  1856: 
néanmoins  elle  devra  entrer  en  llqaidathm  ei  la  noilié 

ilo  voii  rupilal  est  absorlu^e  par  suilc  >1<'  [i<  rlos  :  Ip 
tout  suuf  prolongniion  autoritiée  par  le  goiiviriiciiuiit. 

Art.  2.  Celle  société,  dont  le  aiégeeal  h  Bruxelles, 
étend  ses  opéraiioos  en  provinee  a»  noyai  d'agenla. 

Aat.  3.  Elle  a  poor  objet  : 

I"  t)'i  i.iliilr  une  rili^M'  «le  iin'voyanrc  pour  les  jeu- 
nes gens  qui  peuvent  être  appf  lés  uu  service  mililuirc, 
cl  dont  ]«  nonlant  sera  perlogé  entre  les  partici|MuiU 
alleint.«  par  le  sort  ou  purlunl  volonlairemcnl- 

2»  D'offrir  annuellnuenl,  cl  parpréf^renwaox  soos- 
oniciers  el  autres  miliiiiir»'^  <li'  l  armi  f,  libi-n-s  ilu  ser- 
vice actif  ou  près  de  Tètie,  de^  priiues  d'engagement 
ea  remplacciaenl  des  Jeunes  gens  qui  s«  ëeslioent  à 
H'uiilrt  s  rarriiTCS,  saii*  que  le  nombre  de  ces  rcniplu- 
cemcuU  iU-passe  le  dixitiuc  du  eunlingeni  à  fournir. 

3o  De  créer  une  caisse  d'acrumulntion ,  ouverte  & 
loote  personne  de  3 1  à  IK)  ans  qui  veut  placer  des  fonds, 
•vce  ebanee  d*acen>iaauDent  eonaidérablo  de  reveaii , 
sans  aliénation  de  cupilnKI). 

Les  primes,  ainsi  que  les  tarifs,  remises  e(  commis- 
sions auxquelles  donnera  lieu  la  création  des  diverses 
caisses,  font  l'obJeCde  r^icments  particuliers,  approa- 
▼és  par  le  gouvemewenl. 

Quant  an  rt-^lement  relatif  nit  r  miilucctncnl.  il  sfia 
arrêté  aonuellemcut,  de  comuiuii  uciurd  ii^tx  le  uuuis' 
Ire  de  la  guerre. 

Aar.  i.  A  rbôiel  royal  des  Invalides  à  fonder  par  les 
soins  de  la  8oei(^t<^,  si  rfmporiance  de  la  pari  dies  bé- 
ncHri  ^  ,1  ce  ilesiiiK  II-  |i('rin«-l ,  siTont  aiimi!i  les  mili- 
taires de  tous  grades  pour  y  vivre,  non-seulement  du 
fonds  parlteuHernentionnëèrart.  1<>,  mais  encore,  s'il 
y  a  lieu,  du  montani  de  leurs  pensions  eldu  fruit  de  leur 
travail:  à  cet  effet,  la  société  s'entendra  avec  le  gouver- 
nement, avec  la  r(>f!CiH"f  (il-  la  villi-  l!i  u\(  II(  s.  f'I  ;iM'C 
la  Société  Générale  et  autres  société»  anonymes» ,  alio 
«Pobleoir  Ica  aobeldea  et  Ica  éléneals  nécessaires  poar 

donner    cet  établissement  tmilr  rcxIriKinn  pn^siMp 

Amt.  I.C  gonvernear  des  invulidcs  sera  (li(M>i  cl 
nommé  par  le  roi. 

Le  règlement  de  cet  établissement  sera  soumis  à 
rapprobation  de  So  Majesté. 

Art.  0.  Cnc  < omini^siooaara dMrgéodola dinelUiD 
de  cet  étahti^9Ciuetl(. 

Celle  commission  sera  tomfùté»  4*  cinq  meoibrea. 

Eq  feront  partie  de  droit  t 

Le  ninîstre  de  la  gaerre. 

Le  gouverneur  de  la  Société  rii^nt^ralc. 

Un  membre  sera  nommé  par  le  roi,  un  par  la  régence 
dé  la  ville  de  Bruxelles  el  m  par  Tadministration  de 
la  présente  société,  qui  pourra  aussi  désigner  dos  mem- 
bres honoraires  pour  être  adjoints!  r«lle  eommtniiioD . 

I  n  i  iinitiii-».urt'  iiiuhidi  )).ir  li-  roi  >rr.i  ^ii<  ri.ilriiit  iil 
citargé  de  la  surveillance  tlt-  t'tioiel,  duns  sc»  rappot  is 
avce  la  société. 

Art.  7.  a  la  dissolution  de  la  sociélé,  rbdtel  des 
invalides  appartiendra  h  TRtat. 

Art.  8.  l-a  si'cii-lt'  s'intt-nlil  Idiili-  Kju  rilion  qui  ne 
tendrait  pas  dircclcineot  au  but  de  sou  insUlulioo ,  et 
noasmémenl  d^éneitre  des  billets  de  eaisae  on  antres 
billets  au  porteur.  Elle  établira,  avec  lu  Société  Géné- 
rale pour  (avori&er  l'industrie  nationale  ,  tons  les  rap- 


^1    l'nrr4'1rror«lqillii  «[«prouvé  |0«  |»ttrfr  1^  qui  vnit  ; 

■  Il  Ml  cnivridu  qui- 1*  cai>*«  d'aetMimuUliun  nirnlionove  4u»» 
ariMl»    àùm  •laluia  «a  tara  anivctl»  ^'aua  |iBfiwnMt 


ports  qui  pourront  faciliter  ses  opérations;  elle  y  aura 
son  coapla  conranl. 

CBAPiraE  11. 
mms  BoeiAL,  acTimn. 

Art.  !).  Le  fonds  so(  i;il  psi  fnt-  h  J  .000.000  de  franes, 
représentes  par  2,000  actions  de  jûO  francs  cbacnae. 

La  moitié  des  aellons  étant  jiri^f  par  les  fondatcdf* 
de  Tassociatinn,  lu  >.o<  i('tM  csi  r<iii>iiiiirc. 

Le  capital  de  lasuoictc  pourra  être  [lorlc  â  ;2.0tHI,000, 
sur  la  proposition  do  conseil  d*admloiairstioB  «t  de 
i'avia  du  eoinité  dea  eansears. 

Aar.  10.  Un  dixième  du  montani  de  fbaqne  aeikm 
est  versé  immédiuteroenl. 

I.e conseil  d'administration  lixera  l'cpoque  des  outres 
versements. 

L'actionnaire  qui  voudrait  acquitter  des  dixièmes 
dont  le  versement  n'a  pas  été  requis  par  le  conseil 
>)'.i'!iiiiniMraiu>ii ,  |>n(irra  le  f«ir«  avee  jottisiuiee  de 
riatérét  fixé  i  rarticie  Itt. 

Abt.  11.  Le  portenrd^oao  action  qol  ne  aailsfbii  pas 
à  un  appel  de  fonds  dans  le  délai  prescrit ,  perd  U 
qualité  d'actionnaire,  et  le  montant  réalisé  de  son  ac- 
tion est  acquis  à  la  société,  il  moins  que  celle -ei  ne 
préfère  le  poarsoivre  pour  le  coolraindre  an  payemeol. 

Abt.  It.  Lea  actions  sont  nominatives  t  le  transfert 
s'en  fait  confornu'iiiciiî  à  rurticlc  "ij  du  roite  di'  roni- 
;  nieree.  Néamuouiî»,  aucun  transtcri  uo  peut  avoir  lira 
sans  l'agrément  du  conseil  d'administration,  el  cet  agré- 
ment eonstilncra  la  parfaite  libération  de  raclionoaira 
eédaaiel  les  nouvelles  obligations  do  Mssionnairo. 

En  cas  de  faillite  d'un  actionnaire,  ses  droits  st  ront 
'  réglés  d'après  le  bilan  fait  à  la  liu  de  Tannée  précé- 
dente, et  ce  qui  est  survemi  depois  en  bénélleca  en 
pertes  demeure  an  compte  do  la  société ,  moyennant 
le  payement  que  celle -ei  sans  relard  de  ee  qui, 
d'après  le  bilan,  revient  a  l'aclionnaire  ;  au  nuiven  iie 
quoi  la  sociélé  dispose  k  son  gré  des  actions  qui  lui 
sont  ainsi  aeqoîsea. 

Il  en  r^t  de  même  en  cas  de  mort  d'un  aciionoaîre. 
iNeanuiuins ,  si  son  ou  ses  héritiers  désirent  continuer 
défaire  partie  de  la  société,  ils  formeront  lenrdemamle 
an  conseil  d'administration  qui  en  décidera  an  acnstin 
tl  A  la  najorilét  ot  al ,  dans  la  mémo  soecossion .  il  jr 
a  plusieurs  actions  *•!  plnsieurs  hc'ritier:;.  ilr>ir:tnt  chfi- 
con  conserver  celles  qui  lui  sont  échues  en  pariage,  le 
conseil  stalnan  aépartmoai  aar  la  dcmnndo  do  ebaqno 
bérilier. 

CHAPITRE  III. 
DO  BiLAn,  nis  inriaivs  on  actioks,  do  omstHDt 

■t  DE  LA  BÉSBBTB. 

Art.  13.  An  Si  décembre  doebaque  année,  les  livres 
de  la  société  leroBl  arrêtés  al  radminiatratiaii  fomrrB 

le  bilan. 

Le  premier  bilan  se  fera  Ic  SI  décembre  IBS7. 

Art.  14.  Le  bilan  dressé  par  l'administration  sera 
soumis,  avant  le  1"  mars,  si  l'examen  des  eenseors;  it^ 
onl  un  mois  pour  l'examiner  et  r.ip[ii  umer,  s'il  y  a 
lieu  i  i'approbislion  des  censeurs  servira  de  décbarge 
complète  A  radaiinieiratioB. 

Le  bilan  appraové  sera  comaïaaiqBé  «v  fonveioe» 
ment. 


ftr«ngcret  èraiixc.  ,1  qu\i1l«  fofoicra  ft9  €»mtitqutm*  mmt 

•iploil«lH>n  tpcculc.  > 

Ca«a  oaisM  4'asaeimlelloa  aïs  |aMal*  été  élabUt. 
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Art.  I&.  Chaque  action  jouit  d'tto  intérêt  de  4  i/3p.c. 
par  an,  wmr  le<  êommet  veraéea. 

Il  y  aura  en  outre  un  dividcmie  annuel,  si  Ici  béaé> 
fiées  de  la  ioeicti:  enci^deol  les  iotën^s. 

A  nr .  16.  Les  bénéHcM  nela  seront  ditisés  ilnai  qoll 
«■il  : 

40  p.  e.  scroDl  noqais  au  tcUonnairts  «I  répartit 

par  aelion  ;  1 

SO  p.  e.  seront  appliqués  ù  un  fomls  de  réserve  de»-  j 
tinéà  subvenir  aux  besoins  imprévat; 

90  p.  c.  formeront  nn  foadA  particolier  qitî  sera  ap* 
pli(|uc,  soil  i  l*élabns»entent  dont  il  esl  parlé  anx  ar- 
ticles t,  5,  6  et  7,  soit  .1  actes  de  bleofolsanee  ea 
faveur  de  militaires  inlirme'<; 

SO  p.  e.  seront  répartis  entre  les  nteaibica  de  r«d- 
ninbtratioR,  ««avoir  : 

IS  ans  ndinini^traleurB  ; 

6  BO  direeteni^gérmt  et  an  eonnitasaire  dv  gonver- 
S  eo  jetons  de  prfscnee  aox  censcvrt. 

CIIAPITIU:  iV. 
Bl  l*AI>HnilSTft*T(Ofi  DK  LA  SOCISTi. 

AnT  !7.  I  n  soei«'tpsera  ndministrée  pnr  nn  conseil 
compose  d'un  pré»idenl  honoraire  cl  <lr  quatre  lulmi- 
nislnilenrs,  assistés  d^on  direcleur-gérani  et  d'un  rom- 
poissaire  du  (onverneanent  (1);  le  diredeor- gérant 
tiendra  la  p1om«  an  eon^eil. 

Elle  est  stir  v cilfi  !•  (irir  im  rnmiti' de  rcnsriir*.  ' 

Art.  1H.  Les  adminisirateurs  et  lc«  ccuseurs  seront  | 
noromés  à  l'avtnir  par  rassenUée  générale  ponr  le 
terme  de  9  ans. 

tls  seront  toujours  rééli({ibic«  ;  néanmoins,  dans  le 
cas  où  If»  fir  cinirr-  runiLileur-^  ilc  r.i--.n,  i  iiinii  ne  se- 
ntent appelés  à  exercer  aucune  des  fonctions  citées  J 
ans  articles  6, 17  et  16,  îls  seront  do  drell,  et  sur  lear  | 
demande,  placi-s  p4irmi  le*  renseurs,  sans  être  astreints  | 
h  subir  les  rliancc-s  de  réiccliou  :  iU  seront,  du  rcsie,  j 
Koum is  it  la  rééteclMQ,  eonmie  lu  nntres eensenrs,  loiu  ' 
les  6  ans. 

Aar.  19.  Ledlreeteor'^éraot  em  nommé  et  réroffoé 

pr»r  lc«  nittnini^lniii^urs  cl  les  censeurs  réunis'  à  rr  t 
rtTet,  et  •<  hi  in.ijoi  ilé  de  dcu\  tiers  des  voix  .-  il  c>l 
nommé  pour  (i  ans;  il  est  toujours  rcéli^ible. 

AkT.  io.  Le  conseil  ne  ponrra  délibérer  si  trois  de 
•es  membres,  an  moins,  ne  sont  présents. 

Les  résolutions  seront  pn<r<  h  h  m  ijoriit*  nh-nliir 
des  vois  .-  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  »ora 
prépondérante.  ' 

Le  eommissaire  nommé  par  le  roi  et  le  commissaire  j 
du  i^averoement  ont  droit  d*assister  au  conseil  cl  y  ] 
ont  voix  consultative. 

Aai.  21.  Le  direclcnr-f:i  nint  esl  chargé  d'exécuter  i 
tontes  les  résolution-  <lii  (on^cil.  de  lui  rendre  compte  I 
de  toutes  les  affaires  et  de  lui  transmettre  toutes  les  ' 
propositions  qu'exiacroni  les  iniérOis  do  la  société. 

AtiT  22.  Les  procé.'^-\<M li  itiv  dc^  M  iinre-  ilii  conseil  I 
seront  signés  par  le  président  cl  contrc-siguéi>  par  le  j 
dîreetear-féranl.  I 

Fn  rrT<  dVmfttVIirmrnt  de  1*011  d^OBXt  il  SeiH  rem- 
place pur  un  uilijiini.-lrjUur.  ! 

Abt.  43.  Le  commissaire  du  Kouvernement  veille  à 
ce  que  le  bal  de  la  société  soit  atteint,  et  spcciolemcnl 
A  «e  que  Tannée  reeuelllo  de  rnssocialîon  totts  Ice 


(I)  AatHsUnitiil  M.  ■ud«lsnr  giaérÊL 


avantages  qui  doivent  eo  rc«u(lcr  :  il  veille  aussi  à  ce 
qnc  le<i  statuts  soient  rigooreoscment  observés. 

Abt.  24.  Les  administrateurs  et  Irs  n  n^rifr-  ne 
jouissent  d  aucun  traitement  lixe  .-  ils  n  imii  diuil  qu  à 
la  remise  proportionnelle  indiquée  à  l'.irliclr  Iti. 

A«T.  Sd.  Le  direclcor- gérant,  logé  an  local  de  la 
société,  et  le  commissaire  dn  itoavernemeot,  auront 
clinriin  un  Irnilnrjriil  (i\f  ili'iermiué  par  le  conseil 
d'.riliitiiii^lraduii  :  itf»  ir>iU«*nicals  ne  pourront  être 
inférieurs  h  3.000  francs  p.ir  an. 

AaT.  Les  membres  du  conseil  d'administration 
et  ledircelcur-gérant  doivent  poisédcr chacun ao  moins 
25  aciinns. 

l.r.K  reuscars  de  la  i>ucieie  doivent  posséder  au  moins 
10  uciions. 

Ces  actions  seront  inaliénables. 

AsT.  17.  L'administration  de  la  société  nomme  ses 
aprnis  i  l  -(  >  rm|iloy(>s,  et  déicrminc  leur  Irnilcmenl. 

Aht.  is.  Le$  mandataires  de  la  tmKsicté  ne  sont  re»« 
ponsables  que  de  l'exécution  du  mandai  <fu*ils  auront 
reçu;  ils  ne  contracteront  jamais  auciiiir'  iiMi.;;itioii  pcr- 
souhcIIg  relativement  aux  engagemcat»  «ic  la  m'iélc. 

CHAPITRE  V. 
on  l*AMXMKiK  «AniiAM. 

Abt  29.  L'assemblée  générale  se  eom|iose  des  pro- 
priétaires de  ti  actions;  elle  s'aasemMe  de  droit  le 
deuxième  mercredi  do  mois  de  mai  de  chaque  année, 

h  eommenrct  |i,ir'  I'.iiini  >  IS"><.  d  |m  iit  dire  convo- 
quée exlraortliuairemvnt  par  le  conseil  d'administra- 
tion. 

AOT.  30.  Tout  propriétaire  de  25  actions  a  une  voix 
dans  l'assemblée  générale.  Toot  propriétaire  de  plus 
de  2Î>  ai  (iiiiis  ;nii  ;i  iuhmii  ,\e  voix  qu'il  possédera  de 
fois  2.5  actions ,  saus  toulcfuis  qu'il  puisse  en  réaolr, 
en  aucun  eus,  plus  de  10. 

Art.  •'îI.  L'as-embb'e  générale  procédera,  dans  les 
cas  prévus,  par  scruliu  secret  et  ti  lu  majorité  absolue 
Jrs  >iiiri  .>-rs .  .iu\  nominations  que  les  présenta  sta- 
tuts lui  confèrent. 

Elle  entend  le  rapport  snr  toutes  les  opéraiiona  do 
la  soeiélé. 

CBAPITRE  VI. 
MsrotiTioMe  «inlUAtu. 

AnT-  ^'2  f>rs  n-glrments  parti*  llti(•|■^  .i  rliililir  par 
i'uiUiiinistralion  organiseront  les  ilivers  services  do 
la  société,  les  attribution»  des  employés  et  leurs  rop> 
poris  entre  eux. 

AftT.  53.  1 1'>  |<i-t  -icnts  alalaU  pourront  être  changés, 
modifiés  iiii  ciidilii-  -nr  I  i  pi  i)|ii>siliiin  ilii  (  on»*  !!  ir.nl- 
ministrntion,  pnr  itecision  «le  rassemblée  générale  prise 
à  la  majorité  des  trois  quarts  des  voix  représentées 
dans  rassemblée.  Cette  décision  «ert  soomise  A  Tap* 
probation  dn  roi. 

Abt.  54.  Sont  nommés  par  les  présetiN  >i.)Mils  putn 
la  première  fois,  et  par  dérogation  aux  art.  18  et  19  : 

Membres  dn  eonseti  : 

Prési'lrnt  fionor.tirc  :  M.  î'rrilinnnil  MrpiK,  gouver- 
neur de  lu  ïïotiiii-  (n  iici  ale  puur  lavoriî-cr  ruidustrie 
nationale. 

Administrateurs  :  AiH.  de  Bassompicrrc.  intendant 
en  chef  de  Tannée  ;  le  eomte  Ferdinand  d*Yve,  aoeiea 

OBlciiT  (If  cavalerie;  de  ilouillé,  nnrim  ollicier  de  ea- 
valerie,  sénateur  i  liculcuant-colditcl  de  l'uydl,  reprc- 
•entut, 
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Dirpcli'ur-pérniil  :  M.  Morbuis  du  Grniy,  rouscillcr 
à  la  coar  des  cnnipip.'*. 

€etifie«rs  :  MM.  le  baron  de  Pélichy  Vao  Ilueroe, 
«énilenr:  l«  roniii-  lirnri  de  liaillpf;  le  colonel  cbera* 
lier  de  Hoiisif-i,  vrn  iit  ur;  le  coiiilc  Duval  di'  ISeaiilirti. 
proprii'Uire  i  L'Uli^cr,  générai  de  brigadet  le  colonel 
Moyard  ;  le  eonle  ttarlinl,  nrajor  de  la  garde  dvlque. 

AftT.  "1  !  «'•:  forHc-s  11  lions  <|ii!  |»ourr:iicnt  s"«-lc»er 
rnlre  la  sotit  U-  <>t  l'un  un  |ilii>iours  «les  assiin's,  cl  dc.«i 
|Mrlieipanl»  aux  iuis>.L-s  ou  leurs  nyatils  cntisc,  soi-otil 
vidées  en  dernier  rrsmrl  à  BruxcUe«,  par  deux  nrbi- 
trr*  aonvenilo*  amiables  eompositeara ,  nommés  pur 
le«  parlii--:. 

Kii  f.M  lU'  pai-lann",  on  prorrrlira  rommp  en  mulicrc 
d'arbitrage  vulonlairc  liirc  i>(  déterminée  [lur  les  ar- 
ticle» 1017  elauivanU  da  code  de  procédure  civile. 


183.  —  CkinrpAGitiE  des  lit.s  milita inst. — 
Statuts  :  acU'$  des  ■ti  iiovcinhn;  l'I  décembre 
185tf  cl  2J)  janvier  18a0,  approuvés  par  arrêté 
roy«t  da  6  Mv.  im{AionU.,9Ut.  1096)  (i). 

nOIlOft&TfOll  KT  OUtT  Dt  LA  BOCliTÉ. 

Aux.  La  soeiétf  ai  lucllc,  dite  LmHjiiujute  dcx  litt 
ntililairc»,  est  proropée  poor  un  nouveau  terme  tic 
SO  an«,  4  commencer  le  l'r  janvier  1B56,  pour  finir  le 
Sf  d^mbre  187S.  rans  ifoe  la  dfuolutioD  puisse 
avoir  lieu  p!n^  tùl.  -.nirii"  r  i>  di'  n'-iliation  prévu  par 
le  S  I),  nrliclr  ,»l ,  du  rouf  rat  p;»ss,  tvec  M.  le  mini&tre 
de  la  guerre,  en  date  du  9  aoi'il  ileriiier  (i). 

Son  iiége  continuera  à  être  A  Bruxelles. 

Aar.  i.  L'objet  eirtuAirde  celle  société  est  de  fonr- 
nir  en  location  au  goiiM  r  iu  inent  belpe.  et  d'entretenir 
3â,6$0  lil«  avee  eouclieiU  s  en  fer,  xavoir  :  2MâO  k 
une  place  et  l,20t)  a  deux  pinces ,  le  tout  en  ixëcutloii 
da  contrat  précité  du  9  août  ls,i:>,  dont  tous  les  pro- 
priétaires d'acliona  précités  rccouoaisscnl  avoir  pris 
eonmunicniioa. 

Fo:«Ds  socui. 

Art.  !S.  l.e  fondit  ilc  l;i  '^oeiélé  eon!<is(c  dans  tout 
Paelif  mobilier  et  imnMt'iliir,  les  droits,  noms,  rai- 
son», prétentions,  avee  le»  eharpes  de  la  soeiélé  nc- 
iuelle  dans  la  proportion  des  actions  que  cbacun  des 
■isociés  y  possède  rr.«pcettvemeal ,  société  dont  11  dé- 
clare  continuer  df  fni-  e  pnrfir. 

Cel  actif  s  aeeroiira  de  ta  conversion  au  l"  janvier  ' 
prochain  des  105  demi-fourniluiTs  en  lits  complets  à 
ttneplacp,  plus  4,7511  lits  neufs  à  une  place,  cl  190  lits 
neufs  i  déni  plaers ,  lesquels ,  a»x  termes  du  contrat 
(111  rid' .  i!<MM  iil  l'ii  i'  fiMiriii-  .111  ptii-i  lard  avant  rex|ii- 
ratioii  lit-  la  >eii>n>lc  année .  le  51  dceembrv  I>>ii7. 

Art.  i.  Le  fonds  sm-isd  est  aetuellenieut  représenté 
pnr  le*  800  actions  de  3,000  francs  eliaeune,  que  pos. 
sêdent  ensemble  te*  eontraetanti; .  soit  2,l0f).t)00  fr.; 
fii.n mil-  lit-  ((  H  sii(l  ,u'i l' Ml- lie  rj.iiOii  l'r.  -cfJi  i  rli.uipée 
contre  une  nouvelle  acltuu  de  2,500  francs  et  une 
obligntioB  de  900  francs. 


(Il  l.a  Cninp«|fnifl  4m  tîl*  militAirc*  a  été  «'lahlio  par  art'-  <lii 
37juiu  IK).'),  a|i|tr<iM*«  !•  30  juillet  suivant  (  Huit,  offie.. 
■•Î7}.  L*l«rir*4et*  édrw4»U  •itcit'i    i  xi  oir  le  (.ouït  4l'>-i- 
p«rer l«t*<{ue  r*o(«i|u33  ti«v^«i1tr«>  th'<  -,    n  i.>  iiro:!.».;^!!!  ri 

rstMéail  tea  M>lul<  priiictirn.  a  vie  adopir.  I.r»  ni>Nlilivatii}iit 
mff»ttén  ««B  «riu  lr»  :■,)<,  h,  >t,  | |:'>,  |s.  M  rt  1*1  <l<-  cri 
•<•■<> par  e<>lui4i«  311  <i«e.  18^5  et  ant  •ri.  5.6.»,  1-1,  ifl  «I  31  par 
celui 4u  3'J  jSDT.  WM,  outéH  imradttilci  daa*  le  leiU  «i*dcnM. 


En  conséquence,  le  capital  social  sera  dorénavant  de 
2,000.000  de  fnnei,  Npréaentd  pnr  800  nelions  dn 
S,$00  francs  chacune. 

Les  800  obligiilîons  è  émettre  seront ,  au  fur  et  i 
mesure  des  revMuuri  -  île  I:i  ruinpapnie,  rem!>our«ée* 
par  un  tirage  au  !>orl  -,  ii ,  au  contraire,  ce  fonda  de 
!I,IQO.OOO  francs  est  insnflsanl  ponr  compléter  te  ma- 
icriel,  eourorniémcnt  au  contrat  intervenu  avec  le  mi- 
nistre de  la  piierre,  il  peut  être  émis  au  plus  SOO  obli- 
gations de  liOO  fr.  chacune,  suivant  ce  qui  MTt  décidé 
et  réglé  par  rassemblée  (énéraie  (S). 

MS  o<u«Atiom. 

Art  !S.  Les  obtijjalions  sont  an  porteur  ou  nomina- 
tives, et  en  ce  dernier  cas ,  elles  sont  lransmi»iiblef 
per  endossement  :  tooies  sont  prodoctives  d*an  intérêt 

annuel  de  5  p.  e.,  payable  »lc  6  mois  m  (ï  iimis ,  p.ir 
2  l/i  p.  c,  Miil  l'2  fr.  riO  e.,  Il  la  caisse  de  la  eompa* 
pnie  ;  elles  portent  un  numéro  d*ordl«  et  sont  exiratles 
d'un  livre  i\  souche;  elles  sont  ,  comme  les  actions, 
signées  par  trois  administrateurs  et  jwr  le  directeur; 
les  coupons  sont  |>amféa  par  on  des  admînlstmleam 
ou  par  le  directeur. 

Elles  sont,  de  droit,  privîtéftiées,  el  lemv  intérêts  «t 
n  iiitioiir-cmenl ,  avant  l'expimlion  du  nouveau  ImîI. 
smil  ^ur.iulis  par  \ci  ^iî.ditO  lil.s  fournis  à  loyer  au 
(((tuvernemeni  et  |M»r  le  produit  de  ce  loyer.  apK's  pr»«- 
lèvement  des  frais  d'entretien  et  de  renouvellement , 
ainsi  qde  de  la  retenue  an  proOt  du  fonds  de  réserve, 
le  loiil  sans  préjudice  aux  dmirsdes  lien;. 

S'il  y  a  lieu  au  tirage  au  sort  d'obligations  i»  rem- 
bourser, ce  (imge  aen  fait  à  ras«cmi»lée  ffiuénA» 
dinaire. 

Cet  oUigationt  sont  remlMNirsies  le  SI  déeembre 
suivant;  à  celle  époque,  elles  ecuait  de  prodnire  in- 
térêt. 

Il  sera  donné  connaissance  des  numéros  i  remboar- 
ser  par  avis  inscrt-s  dans  le  Mutiileur  be-ltfr  et  trois 
journaux  quotidiens ,  un  de  Bruxelles ,  un  de  Lille  el 
un  de  Paris. 

Si  des  coupons  d'inléréts,  des  semestres  postérieurs 
à  la  date  fixât  pour  le  remboursement ,  tont  détaehéf 
des  obligatlena  prétenKef,  lenr  Imporl  aen  dddoll  da 

capital. 

M*  Acntma. 

Ait.  0.  Elles  sont  nominativet  on  an  porteur.  d!ea 

sont  numcrolées  de  1  tk  800  ,  extraites  «I'ito  li»  re  h 
souche,  el ,  comme  les  oblijsalions  ,  signées  par  trois 
administrateurs  et  par  le  directeur;  tes  coupons  sont 
parafés  par  un  des  administralenn  on  par  le  diredcnr. 
Les  aellofls  nominatives  peuvent  être  transférées,  el 

de  li w  -  l'Ire  ic'ii>lii(  >  au  purli'iir  <•!  vii  f-i  >-i(fi, 

^i,  avant  le  Iniu^ft-r  i.  il  n'y  i  p;i>  iriippusilion  signi» 

fiée  ii  la  compagnie,  il  rst  vid.ihle. 

t>s  mutation-  smit  iii-n  iii  -.  et  datées  sur  on  livrc- 

jnurnal,  coté  et  iiai  ilV  p  u-  le  président  do  tribunal  de 

eoniiiii  ree  ;  elles  sont  >i;;:u-e>  par  le  (liretSlCtir  delà 

compagnie,  le  cédaul  et  le  ccssioouairc. 
Mention  da  dtangemciM  dlaciioiM  mHnidMivaa  en 


(2)  Par  rf  conlnil.  l^anlraprtM  4«  la  r««r*îl«ra  M  ta  l*Mlr»- 
iirodc  34,4MliUâ  uaaplua«ldfl  1,2UII lila à daus  Blaa<«a  éM 
cttBimuéa  à  la  aompagtiie  pou*  «•  ii««*ciru  leme  «e  iO  4 
d«i*rdtt  l'r  janvïa*  IHM, 

(  Ij  Le,  ^lublifaiiona  •niéM^otiMa.  SO«iii4l4  rewbimndca 
)-*r  iu'ttr  de  deeitwa  de  t'msibica  «Htetata  da» MtiMMifM 
ém  IdjMW  11»;. 
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Mlloo*  an  porteor,  ou  iiw»-«er«4,  aiiui  qoe  de  lenr  i 
Iransfort  cft  fuite  «nr  le*  lelioM  el  eerfîfiée  fUr  le  <§{•  1 

Itrli'lir.  I 

tttaque  action  (i«  â.iiUO  francs  a  droit  à  une  huit- 
ceniièiiie  |Hiri  «liiiis  lis  licnëilecs  utU  de  le  «oeiéMt 

aprèe  prt'lévi-nieiil  de  lu  réserve. 

Sam  |ir<-judice  de  rc  l'st  stipulé  par  la  di«po.<>i- 
lion  liiialcdc  l'urlick*  :2l.ileït  atluclié  à  chaque  ut-liuii 
40cou|K>n<>  de  dividende;  le  premier,  pnyuble  à  Li  i  ai»»- 
de  la  société  le  .>l  déomibre  1856,  e>l  de  7'.i  francs,  cl 

ainsi  de  suite  tocM  le»  ta»  att31  décenbre  jttK|u'i  la 

fin  de  1873. 

Aprét  avoir  arrêté  les  bilan  et  cnni|il>  •  clôturés  à  la 
date  du  31  Uccembre  précédeol ,  rassemblée  géncrate 
aonnelle,  aur  la  propoeifion  du  eonscil  d'adininîstFa- 

lion,  ou  aprcii  a\f)tr  piitrmlti  n-  conseil,  lixe  Timport 
du  .second  cou)iuii,  pa^iiblf  i€  3(1  juin  de  cluquc  année, 
et  pour  la  pieniiiJre  fui-i  le  iSO  juin  tHlil , 

An,  7.  Le»  aciiena  aclaeltemcai  enistanles,  aprè« 
leur  éehaafe  eoaire  une  aclioa  de  !t,500  francf ,  ei  une 
obligation  do  "f^O  (nnc^,  smint  jtrniliitir-  [t  ir  !<■  ron- 
aell  à  lu  pTi  iiiu  i  i-        iiiblèe  gtnerulc  ()UI  suivra  cet 

éebangr;  t'iii->  y  >t'i uni  inouMaa  el  H Mra  Icim procte' 
vcrbnl  <li'  celle  opcrvUuo. 

Le»  piupriéteirM  d^aelieoi  neaeiik  reapooiablea  dea 
engagement»  il<'  I-i  société  ^IM  jua<|B'à  COlMIirreiIce  do 
uooual  «le  leurï  ucliuua. 

iORw  »  liiim. 

AhT.  8.  II  est  formé  une  réserve  dcstini  c  à  fnirr  fure  i 
aux  frai»  de  renplacemeot  des  lil»  loué«  au  gouveruc- 
meal  el  à  «appléer,  à  k  flo  de  la  aoeiélé,  i  la  noîiu- 
valiif  licxlii»  liU. 

Le  taux  ,  au  minimum  de  (>0,000  francs,  c.«t  déter- 
miné tous  les  ans  par  ru!>$eniblt'e  |:éuérule  ordinaire, 
«ur  la  propoailioQ  da  coniwil  d  aduiai»iralioQ,  et  dana 
la  proportion  des  bcaoiaa  réel*.  Ce  prélèveaieDl  pré> 

i  i'ilc  lnul  |it  l'IcM'iiiriil  ijiit>Ir>ini|Ui- ,  iru  ine  celui  ponf 
I  iiilrn'l  cl  le  reuiUuurat'Uicni  dt  »  ubliKadons. 

Le  montant  de  celle  réfcrve  e.-t  placé,  eommc  tons 
lea  autre*  deaic»  dUpouibie*  de  la  société,  de  manière 
i  prodoire  intérêt*  an  profit  de  la  réserve,  el  le*  inté- 
rêts »on(  eux-mêmes  plac<'<  nnuiin'  le  iM|iii,il. 

La  réserve  est  cxclii»ivewcul  placée,  i>uur  tei>  Iroi^  j 
quart*  nn  moins,  en  immeuble*  direelemeoi  uiïeeiés  au  | 
aerviee;  en  fon«is  beiges;  en  emprunts  de*  ville*  ei  j 
provinces  du  royaume,  outoriM  -  p  ir  le  (tonvemetneut;  j 

i-ll  Ji  tioiiH  ili-  1,1  |l;ill'|llc  .N.ilinll  ilf  l'I  I  11  .irliiili-,  lie  (M- 

piial  de  la  Sociclc  Ocuvrale  pour  fuvorucr  l'iaduàtrie 
nationale. 

Le  prrli'  vrmcnt  au  profil  de  la  réserve  ne  pcul  être 
arrêté  que  p^r  rassemblée  générale  el  «culemeul  quand 
la  réserve  a  atteint  500.000  fniiea.  U  reeomneiiM  al 
cette  aoflune  eat  entamée. 

M  i.**Mniii§mnM  w  la  êMaàrà, 

Aat.  9.  La  «ociété  esl  administrée  pnr  un  conseil 
compoaé  de  cinq  membre*  aaaieié*  d'uu  direciear. 
Elle  anra  nn  iiupeetctir  quand  le  conseil  le  Jugera 

utile. 

Le  conseil  pourra  au<>si  nommer  un  sous-direcicur 
poitr  («mplacer  le  directeur  en  eat  de  maladie  on  d*ali> 
suoce  autorisée  cl  prolongée. 

Sont  nommés,  pour  celle  fois,  admînislrfllctirs  pour 
une  «lun-e  <ie  10  an^i 

MM.  Louis  Uefootaiuc,  Joseph  Bcgaasc,  Félix  Dcbau, 
Auguste  Goeibala  «I  Gualave  Bernard. 


Eat  nommé  directeur  : 

H.  Pranfota  Vemie^Lafraneq. 

Aht.  10.  Les  fonction-  il<  -  .i<1riiinistnileur>  sont  gro- 
tuitfs,  une  somow  de  i,{>W  rnines  par  un  est  repartie 
entre  eux  par  jelon*  de  présence. 

Les  frai»  de  roule  pour  le  scrvire  de  la  soeiélé.  qui 
ne  pravent  «céder  iO  francs  par  voyage  |Kiur  cliiicun, 
leur  sf  r  ml  |i:i\<  ^  >ur  le  pied  de  l'.'t  centimes  (lar  lieue 
de  b  LiJouic'iK  !.  «le  di*taoce  directe  ou  de  cfaemio  de 
fer,  tant  |>our  l'aller  que  pour  le  retour. 

Ces  jetons  de  pi-vveni-e  cl  de  frai*  de  roQte  aont 

payal>lc>  ù  la  <in  de  r<  \rr(  itc. 

Adt.  I  i .  Les  funLlions  du  tlirecteur  sont  rétribuée*; 
sou  iraileutent  est  liKé  par  le  conseil  d'admioi*tralbn, 
de  commun  accord  avec  les  commistMiircs  dont  II  e«t 

parlé  ù  l'art.  I»  ci-après.  Il  m  (.<  tit  i  \  . ,  ifr  r  1 1  sonuiie 
de  7,000  francs  unnuellcuiciii ,  oultc  le  logement  au 
siepe  de  la  société. 

li  doit  ré»ider  è  Bruxelles  el  ne  peut,  aana  nno  ddli* 
bératioa  du  conseil,  prendre  part  aucune  antre  entro* 

prise  industrielle  ou  comiucr  <  i.ili'. 

Les  Iraiteuieat»  du  »ous-dircrteur  cl  de  l'iuspeeleur 
»ont  également  fixé*  par  le  coniiieil  d  adminiMlnilion, 
de  commaB  aeeord  avee  le*  commissaires. 

Les  fonelioaa  do  •ou«-d}refte«ir  ne  sont  rélribuces 
que  quand,  en  vertu  •l  iuir  .l.  lil  i  rMtiiiii  ,lu  Mn*eild*ad- 
minisiralioQ,  il  remplace  le  directeur. 

Les  fonction*  de  aons-dlrecleur  el  d*io*peelear  pco> 
veal  être  eomulées. 

A»T  15.  Le  directeur,  avant  d'entrer  en  funcliona, 
<fc|>(i.i  i'  i  iiriKiie  cauliolinemeiit  envers  la  société, 
jusqu'à  rupureuicot  de  sa  gcslioo  par  rassemblée  $è- 
nérale,  10  actions  nominative*  de  la  aoeiélé:  elle*  res- 
tent attachée!»  au  livre  ^r  ^uttclie>  cl  portent  la  mon» 
lion  de  leur  innlienalulite. 

Cliaquc  adminislratcur  doit,  pendant  lu  dorée  de  aea 
fonctions  et  Jusqu'après  l'apurement  de  aa  g^ation  par 
rassemblée  générale,  realer  propriétaiee  de  8  action* 
numin  iiivcs  de  la  société  i  elle*  portent  la  mcotion  do 

leur  uialiénubilité. 

Ni  la  directeur  ni  1rs  atlministrateurs  ne  peuvent 
être  intércaséa  dan*  aucune  faumitura  à  la  aoeiélé,  aoit 
directement  sott  iadireclrment. 

l  e  rriiili,.nin  iih  iil  iln  .iiiecteur.  de  2."). 000  francs, 
peut,  du  consentement  et  ù  lu  «ulisfaclion  du  cua»cil 
d'administration  el  des  commissaires ,  être  fourni  co 
partie,  même  eu  totalité»  soit  en  immeublea ,  aoil  en 
fonds  publies  belges. 

IT),  l  e  iliiicii  iir  csl  nommé  pour  10  ans. 

A  partir  du  I*'  janvier  Ittliti,  les  admioislratcàr* 
sont  renouvelés  par  cinquième d*nnnée  en  année,  l'er- 
dif  de  leur  sortie  sera  réglé  par  le  sort  dans  l'ussem- 
blcc  générale  ordinaire  de  18(ir>.  Dans  la  même  a»sem* 
Liée  aura  lieu  l  election  en  remplacement  da  premier 
aoriant  et  ainsi  de  *oiie  d'année  en  année. 

Le*  aorlanu  peuvent  loujoura  être  réélo*. 

Deux  administrateurs  au  moins  doivent  être  Belges 
ou  naturalisés  lielges  et  avoir  leur  résidence  en  Bel- 
gique. 

Les  admioistrateora  aont  toujours  révocablea  par 
raaaemblée  générale. 

Art.  14.  Le  conseil  d'administration  se  reunil  au 
siège  de  la  kocieté,  chaque  fois  que  les  iulércis  de  la 
société  Texigeal,  sur  convocation  du  président,  et  dan* 
tous  les  caa,  une  fois  chaque  trimestre;  il  niinmie  parmi 
ses  membres  on  président  el  un  vice- prci-idiiit  ;  ses 
i!i  lil>ri  iil  unis  siiiii  ii  l.i  iii.ijorité  des  voix,  et  elles 

ne  sont  vulublo»  qu'autant  qu'elles  soient  signées  par 
tfoil  dm  cinq  admioiairalaars  ;  dlai  aont  Iranserite* 
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et  signées  par  le»  membres  qui  ont  aMialé  A  ia  délibé* 
ration  atir  UQ  regiatra  t  ee  «aliné. 

Kn  (    >lo  parlagfi,  1«  voit  du  présideotetl  prépon- 
dérante. 

AaT.  tS.  Le  con$ril  d'iuliuinislratiM  délibère  «I  sta- 
tue Àurtoiilc!)  I<*s  alTnircs  de  la  cumpngnie,  en  COIlfoi^ 
mité  ni  ilans  les  liiiillcs  des  présents  sinliils. 

Il  nomme,  révoinic  et  desliim-  h  -  gardes-magasins, 
lea  ageoU  comptables,  l'ina|M:ctGur,  le»  employés  de  la 
dIreelioR,  ainal  qae  le  directeur. 

Il  fivi",  i!r  Cttiiininii  aecord  rivrr      f-nmnii-i<:iin's.  !<■ 
moiiUiil  lie  It  ur  trailenieni  et  nJui  dv3  cauliouiiiimculs  ; 
à  fournir  par  les  agi*iit>  romplaldes. 

En  ca»  de  mori ,  rciraiie  ou  rêvocatioo  dea  agents 
comptables,  it  autorise  le  remboursement  de  leur  eau- 
lionnrmnit  n[in'>  t'upiiremeni  de  leur  compte. 

Il  determiiic  l'emploi  de»  fonds  disponible»  et  en 
arrête  le  versement  dans  un  rlaldissement  belpe;  il  en 
faille  placement  en  aciiat  d'effets  publics*  créés  ou 
garantis  par  le  gonvernemeal  belge ,  en  netioos  des 
l«iiii|ii<  >  lif'iji--',  111  1miii>  c1(i  trésor  et  en  rifi|irmils  des 
pfovinc-i-Â  ou  (tes  vilit  N  ïuiiiii  iséj  par  le  gouveroeroml. 

Il  peut  même,  lorsque  leii  ublit:»ti«i|S  auront  été  | 
remboursée»  et  i|ue  le  fonds  de  iVsi-rve  sera  porté  à 
500,000  franc? ,  employer  une  portion  des  bénéliees 
nets  de  l:i  ('xrupagnic  à  umoriir  en  [i  irUi'  le  cnpil.il  des 
aciiou»,  du  couienleucul  de  l'uMoublce  générale  des 
«etioonaires. 

Les  actions  ain^i  rachetées  seront  annob-Ps, 

Il  vend  et  alit  iiu  les  renies  cl  uulre<>  vukut  »  appar-  j 
leiiant  ù  la  compagnie.  | 

Il  convoque  l'disemblée  générale  des  actionnaires 
quand  il  le  jo^e  utile  ou  quand  il  en  est  requis,  le  tout 
OUivunI  I  e  liii  c>t  prescrit  ci-après  par  l'.irlirlr  ^0.  | 

Il  conclut  tous  traites  et  marchés  pour  la  t  ep.aiiliua  j 
et  le  remplacement  du  maléiiel.  | 

11  lixc  les  prix  qui  pourront  Un  accordés  par  le 
directeur,  pour  le  blanebîssage  des  draps  de  lit,  pour  | 
le  lessivage  n  le  rouî.i^r  d.  s  couvertures,  pourloro» 
battage  des  muleliiâ  cl  traversins. 

Il  peut  iutcuter,  suivre  et  repousser  toutes  actions 
au  nom  dn  la  société  ,  |)Oursuile  et  dili};encc  du  direc- 
teur, traiter,  transi^^er  et  composer  sur  tous  les  inté- 
rêts <le  la  CDiii]):!;:!)!'!-. 

Il  peut  acquérir  tels  terrains  ou  b&lioicnti  qui  .«ont 
■éceissairex  nu  service  de  lu  compagnie  pour  magasins 
et  buanderies  dans  les  villes  on  elle  aura  un  scrtice, 
faire  auxdits  terrains  et  bàiiments  les  appropriations 
nécessaires  pour  rcxploilatton  du  service,  li  s  i  iM  tuli  i' 
même  de  la  main  à  la  main ,  eu  toudicr  ic  prix  cl 
donner  mainlevée  de  toutes  inscriptions ,  même  avant 
payement 

Les  mandats  sur  les  banques  où  les  fomls  de  la  luuj- 
pa}:nie  sont  placés  ,  de  nirme  que  les  récépissés  pour 
ic  relirement  des  effet»  par  elle  déposés,  doivent,  pour 
être  valables,  être  revêtus  de  la  signature  du  diréetenr 
et  d'un  administrateur. 

Lcii  souches  di'6  actions ,  les  action»  de  eanlionne- 
nent  et  de  garvniie,  et  les  valeurs  de  la  société  qui  en 
sont  auscepliblea ,  seront  renfermées  dans  on  «offre  à 
trois  elefs ,  dont  l'une  sera  entre  les  mains  du  direc- 
teur, la  seconde  du  président  «I U  troisième  do  viee- 
président  de  ta  société. 

Al  tk  MRieTrtm. 

Ai\T.  16.  Le  directeur  est  Belge  ou  naturalisé,  on  lé- 
galcmetil  autorisé  a  établir  son  domicile  en  Belgique  ; 
Il  est  cnliéremcnl  respousabla  envers  le  députcnent 


de  la  gtttm  do  Tetécutioa  de  l'entreprise  et  il  est  è 
cet  effet  investi  des  pleins  poovoirs  de  li  aoeiéld  $  il 

ne  peut  cnln  r  en  fondions  qu'après  OVOit  él4  Ogréé 
]iar  le  uiiniïltc  dt^  ce  département. 

Le  directeur  assiste  au  conseil  d'adminialnlioat 
y  tient  la  |dumv,  il  y  a  voix  consultative. 

Le  directeur  est  cliargé  de  l'exéculion  des  délibéra- 
tions cl  ari  t'lo  ihi  (otiM  tl  il  iiiliiiini-li  .iliou. 

Il  reçoit  et  pajc  toutes  dettes  actives  et  passives  de 
la  société ,  en  donne  et  retire  tontes  quittances. 

Les  quittances  donner-^  par  le  directeur  doivent  éllO 
revêtues  du  visa  d'im  iuhuinislratenr. 

Il  liciil  et  signe  la  correspondance.  Toutefois,  toute 
pièce  qui  engage  la  compagnie  doit  être  oonlre-sigoée 
par  un  administrateur. 

Il  intervii'iit  ,  pour  In  compagnie,  dans  rexameo , 
l'expertise  et  lu  rcce(»tiuii  des  objets  qu'elle  doit  four- 
nir en  exécution  de  l'article  i  ci-dcssns. 

11  veille,  pour  le  eompte  de  la  compagnie,  ù  Tentre- 
tien  et  A  la  conservation  des  objets  reçus  par  le  gou- 
vernrnirnl. 

il  veille  pareillement  an  remplacement  des  lits  en 
lou(  ou  en  partie  ,  quand  ce  remptacciueill  «SI  artdld 
par  le  conseil  d'administration. 

Il  pro|>ose  ledit  remplaeemeni. 

Il  fait  faire  iiiti>  !<"<  truf-ports  qui  penvent  être 
exigés  aux  termes  du  contrat  avec  le  gouvernement. 

Il  règle  et  paye  les  IVaîs  de  ces  transporta .  ceux  de 
démontage,  remontage,  rhargement  et  dérhnrgemeot . 

Il  fait  constater  les  pertes  cl  dégàls  que  peuvent 
éprouver  les  cfbla  mobilier!  oppartenant  à  la  eompa* 
gnie. 

Il  procède  an  règlement  de  tooiee  dégradations  eao- 

stM  ^  [>nr  !"tis;T;;e  ib  *i|its  effets  mobiliers. 

Il  prend  en  location  les  biktimvDia  et  magasins  né- 
cessaires .nu  service  de  la  société  et  règle  les  eondiliaos 
de  ces  locations. 

Il  fait  assurer  eontre  Tineendie  les  immeubles  de  la 

cornp.iptiiL  t  l  los  objets  mobiliers  dépo-i  s  dans  s<»s  ma- 
gasins, dans  les  limites  adoptées  par  le  conseil  d'^d- 
niiuislraliott  «I  aux  sociétés  d'assuraoees  désignées  par 
lui. 

n  fait  tout  les  traités  pour  le  blanehissafre  de«  draps 

de  lit,  pdiif  le  l(>>isa^f  l'I  foulage  di  ronvci  luns  , 
pour  le  rebattage  des  matelas  el  des  traversins,  eu 
restant ,  pour  les  prix ,  dans  les  limites  Usées  par  le 
conseil  d'administration. 

Il  fait  faire  toutes  les  autres  réparations  convena- 
bles au  matériel  de  la  coin)i:i|jni<'. 

11  dresse,  arrête,  signe  el  acquitte  les  dériarations 
et  états  des  sommes  dues  à  la  com{Mguie  pour  loyers 
et  dcgrîttlntions  des  lits. 

Il  lient  lotîtes  les  écritures  propre»  à  proculer  la 
situation  active  et  passive  de  la  compagnie  et  telles  que 
le  conseil  d'administration  les  désire,  et  il  les  commu- 
nique k  ebaevn  des  admioisiralpors  è  toute  réquisition, 
de  niémequi'  la  riirri'^|«MiiIan<')'  i  l  les  autres dowinentO 
concernani  Irs  iitii  i  <  i»  de  la  compaguti*. 

Kn  cas  de  mort  ou  de  démission  du  directeur,  le 
eonsdi  d'administration  nomnse  un  directeur  provi- 
soire et  la  nomination  dêRnilive  dn  nouveau  dinvteur 
a  lien  dan>  la  phi>  |)rncliain«  as-rinblée  générale. 

Le  dirccliur  ne  peut  être  reuqdacé  deiiuilivcme&t 
que  par  une  délibération  prise  en  assemblée  générale, 
après  avoir  enteadn  le  conseil  d'admiaistmlion. 

tNi  sotis«Msiamw. 
An.  17.  Le  soos-direecenr  aide  le  direeletir  daan 
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an  tnrttii  «l  I*  rcnplic*  en  eu  de  maladie  on  d*«ulre 
cni|iAd»eBwnl. 

Ml  comimàimi. 

kwt,  18.  L'a&»einbléc  générale  nomme  (rois  commis- 
•drei  prie  permi  lee  eelMHUMireft,  ajranl  le  droit  d'y 
a»ister. 

S«iiil  n<>iniiii'>,  pour  rrili-  ri>i!i,  commissaires  :  MM.  le 
iwrua  de  llulst ,  t-riioçuiï  de  Kaniaix ,  Ikirtbeiciuy  de 
Waodre. 

Ce»  rommis$uir«-s ,  dont  au  moins  denx  .«ont  Hclp's 
ou  nalui-uli»é!«  Kcigrs ,  rt  doivent  rosiilor  en  Holgi(|ue, 
»onl  nonimc'it  pour  5  uas  -,  l'un  d'oux  ^orl  tons  les  atis, 
k  partir  de  I8i>7i  iU  «ont  toujour*  rcvli)(il»ic«;  l'ordre 
de  leur  eorlir  a«ra  r^itlé  pour  la  première  foia  par  le 
tort  il  ru>>«"nilil<'i"  j:t'-ncnilc  tie  IH:»j;. 

Celle  eomnii>sit>n  rsl  rhar^i-e  de  vi'ririer  les  liilan 
eleonpies  unnucis  de  eliitqnc  cxrrt-icc,  d't'\;iniiniT  le?» 
lit rci  et  pièces  de  la  compial^iliiê  et  de  rendre  compte 
de  aoo  ekaoïen  k  rasiemblrr  frnérale. 

C«*II<-  (■tiiiiiiiî"iiiii  --r  I  liiilit  .m  -l'i  ge  de  la  sorirle 
quatre  fui>  iàn  muins  par  un.  ri  ni-ri-»>iiirrnient  le  pi  e- 
mier  roercre<li  du  mois  de  mai  et  lu  veille  du  Jour  liné 
poor  rafacmbléa  générale ,  chaque  fois  à  9  iicurca  du 
malin. 

Li^  <->>mmis.«aires  ont  le  liroil,  soil  ■  <.n<  (  li\ imiktiI  . 
«oit  individueileuienl ,  de  prendre  ru  tout  ii-miis  cun- 
naiaaanee  des  livres ,  eomiiles ,  opi^ralions  et  grnt^ritlc- 
ineBl  de  lontct  le»  affaire*  de  la  »oeiélt'i  ils  peuvent 
déli^ocr  Tun  ou  &  plusieurs  d'entre  eii\  le  soin 
tl'excrccr  plio  -|i<  ri;il(  un  ni  ri  iic  \  l'iltunee.  Ils  font 
rap|)orl  de»  résultats  de  celle-ci  U  l'uMieiniilée  geuè- 
rale. 

Les  fondions  <li's  lommi-snirns  sont  gratuites  j  ils 
ont  seuleuRul  dt  uit  à  ua  jeloii  de  prt'!>enee  de  liU  (r. 
par  réunion  Touiefoi» ,  l'assemblée  genémle ,  pour 
iaeiliter  l'exercice  de  leur  »urvcillanec,  peut  leur  al- 
louer en  outre  une  indeinnit4ê  annuelle. 

I.C'  ftai>  tti'  roiili'  l'.iiir  Ir  »i  i  vi<  c  .Ir  la  sof  ii'fr  qui 
ne  |ieuveni  exi  cdcr  4U  li  anes  par  voyajie  putir  tlijcun 
d'eux,  leur  sont  psiyé:»  comme  il  eal  dit  à  l'article  10. 

Cee  fraie  et  laa  Jeiona  de  présence  aont  payables  à  la 
Ùa  de  rexereiee. 

Les  cumniiïsuirci  Mnt  loqjoors  réeoeaUea  par  ras- 
semblée gencnde. 

Le  gouvernement  a  la  facotlé  de  nommer  un  rom- 
miasaire  spécial  pour  prendre  connaissance  des  livres 
et  opérations  de  la  société  et  pour  veiller  à  Pcxéeulion 
df-.  >i.)inis  l.:i  I  umpngnie  est  tenue  de  subvenir  aux 
frais  de  ce  cojumiaMuriat  jusqu'à  concurreuce  de  600 
froMt  paru  (I). 

DS  l'assemblée  GÉIHÉRALE. 

Aar.  19.  L'assemblée  générale  représente  l'univer- 
aalllé  dea  aetlonnaim  ;  ses  décisions ,  réRUlièreoient 
prises,  sont  oblipitoires  même  |K>ur  les  ub^eiils. 

Art.  iO.  L'askCiublée  générale  .se  comjHtse  de  tuu:> 
lec  poeeesscura  do  S  aeiiuns  qui  auront  déposé  leurs 
aeliona  an  porteur  au  siège  de  la  compagnie,  ou  cbez 
ses  correapondanis  à  Lille  et  A  Paria,  au  moins  10  joui  s 
avant  Tépoque  Haée  pour  l*a<8emUlée  générale  ordi- 
naire. 

Pour  les  assemblées  extmordinuires ,  il  sulfira  d*cf- 
leclner  le  dép6t  5  Joora  d'avance;  le»  actionnairca  qui 


(1)  A«l««neHMal  m.  Lsoift-Hottart  TUehaaM,  iulwéaol  aO- 
lilai*a  à»  3*  riaiaa. 


I  reprétMnteront  lenra  aeliona  an  porienran  eonaell  dVni' 
I  roittistration  lor*  de«  aaacmbléei  généralca  aeroni  dis« 

jHii-i'b,  du  |iri''<ilable. 

Le»  piupnelaires  d'actions  nominatives  pourront  dé- 
léguer leurs  pouvoir»  k  d'autres  aciioiinairei  ayant 
droit  d'assister  aux  assemblées  générales. 

(.Iiuc|ue  membre  de  raisuiembléea  autant  de  voix  qu'il 
a  de  fois  .K  li.in--.  tn  ii--  >.ir)siin"il  pui»e  reunir  plu< 
de  7  voix,  soil  coiuoie  propriétaire  d'actions,  soit 
comme  maiidaliiire. 

L'assrmblee  générale  se  réunit  ebaque  année  le  troi- 
sième mardi  du  muis  de  juin  ,  ii  10  beiires  pré(  io«  sdii 
ni;ilin  ,  au  ^ii  ge  de  lii  sui  icte.  L'i'|Ht<pie  ite  l;i  réiiiiioii 
est  rappelée  aux  actionnaires  suivant  le  mode  prescrit 
pour  la  réunion  des  assemblées  générales  cxtraordi- 

naii'e>. 

le  direelriii  lui  rend  romple ,  au  nom  du  conseil 
d'adniiiii>iraiiuu  ,  de»  opérations  de  la  compagnie du- 
)  raot  l'année  écoutée. 

j      Le«  eommi««aîres  font  mpport  de  IVxrreîew  de  leur 

I  stjr>  t  f Ihifirr.  iU  I  niiiinuniqiii'iii  i  l'.i--'  niMee  le  résol- 
t  tui  de  1  examen  qu  lU  oui  fait  des  rom|iies  cl  bilan  et 
'  ils  en  proposent  radoptMNi  on  le  r^et  avec  on  san» 

I restrictions. 
L*assemblée  délibère  ensuite  sur  ee  même  compte  è 
f.i  majorité  t\i  -  im  rnbres  présents.  Le  seruiin  secret  a 
!  toujours  lieu  s'il  est  demandé  par  cinq  membres.  Il  est 
1  obligatoire  ponr  lona  lea  caa  de  nomination  al  de  ré- 
voialion. 

L'approbation  dn  bilan  et  des  comptes  donne  pleine 
et  eiilière  décharge  ii  Tadminislration 

Sur  lu  proposition  du  conseil  d'uduiinislratiun,  Toa- 
aembiée  détermine  la  «omme  &  affeeler  an  rembonrse- 

ment  des  obli?;iliom  rl  h  la  réserve. 

Elle  pruredf  u  1  uiuiul.ition  des  obligations  rembour- 
sées, de»  actions  (-cbangeea  onacbelée»  et  lient proeéi- 
verbal  de  celle  opération. 

EnOn .  elle  opère  les  nominations  de  remplacemenl 

ou  de  rri-lrril'iii  Ai  -  .t  tniiiii -Inileurs  On  des  commis- 
saires surl.1111»  k  la  bu  tk'  [\-\>  \  '  i  l'. 

L'assemblée  générale  |M'Ut  < n  i  n  tivoquée  extraonli- 
nairemcot  par  le  conseil  d'admio>siraiion,soit  diree- 
lemenl.  aoll  sur  la  demande  écrite  de  dis  actionnaires 
a\.iiii  \.HX  à  l'assemblée  générale  on  do  denx  eommia- 
sairea  au  moins. 

tn  cas  de  convocation  extraordinaire,  elle  se  fait, 
par  lettres  cbnrgécs ,  adressées  aux  titulaires  de  3  ac- 
tions nominatives ,  ainsi  qu  aux  propriétaires  de  3  ac- 
tions au  |K>rleur  ,  ayant  indiqué  l< m  dumii  ile  lors  de 
la  précédente  assemblée  générale,  ou  depuis,  paraviâ 
au  directeur;  ces  lettres  devront  être  envoyées  au  moins 
1 5  jours  d'avance  el  devront  indiquer  l'objet  de  la  eno- 
vocaiion. 

La  convocation  extraordinaire  a  Ht  ii ,  en  (nilre,  par 
avis  insérés  à  deux  reprises  au  moins,  et  pur  la  pre- 
mière fois  au  moins  80  Jours  d*avanee,  dana  le  Jfoni- 

trur  brhjt  rl  il;ni<  trnÎK  joiirnniix  qnof idien*  ,  un  do 
iiruxelks,  un  de  Tai  i'.  el  u«  de  Lilk.  1..»  convocation 
est  valable  par  le  seul  fait  de  cette  publiealion. 

Les  convocations  aux  assemblées  générales,  ordi- 
naires on  exiroordinaires ,  énoncent  l'objet  ou  les  ob> 
jf-t<  de  tn  réiiniiin.  L':i--i  iiitdee  e>t  nétnmr.ir-  Irniir 
de  délibérer  sur  icuile  jji  v»]>ysiliou  faite  par  ttuq  action- 
naires présents  ou  par  deux  commissaires. 

Les  assemblées  générales  sont  présidées  par  le  pré- 
.<;ideai  dn  conseil  d'adminisiratioo. 

I  <  >  deux  plus  Agée d«s  membre*  préaeaiianatMMi* 
niés  scrutateurs. 

Le  plna  jeune  des  membret  eat  snorétaire. 
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Pour  que  les  «lélibërations  de  l'assemblée  générale, 
uulrcs  que  l  ollo  icliiiiveâ  à  l'api» oh  iiion  ilu  ruiupic 
annuel,  «oieot  valubics.  Ici»  membres  pré&euU  doiveal 
réunir  •«  awin*  la  moitié  des  actions  de  la  eoeiété. 

Si  les  délibériitions  nio.lifi.Mi  nt  Ip^  staltit>,  rllr«  tlr- 
vraicnl  èlrc  soutiiiscî!  a  l'jpiuobaliuu  du  guuveriituifjil. 

Diins  le  cns  où  les  membres  prëiscnU  ne  reuiiiniicnl 
pas  la  moitié  des  actioiM ,  ras»eabiée  est  de  nouveau 
couvoquce. 

Ci'ik'  nouvelle  ass^niliî<*r  iJiMiht'rp  <;fir  Ips  olijVis  qui 
lieviiieiil  iMre  soumis  à  la  premii  rc  ;  liccUiunit  soûl 
valable.*,  quelque  .«oit  le  nombre  di".  incrnbreapréacills 
elU  portion  d'ioiérèi  aoeial  mpràteniée  pir  eut. 

wu  orams  ikruels  et  des  mèvamm»  dm 

«ÉNCFICE<<. 

Akt.  si.  Chaque  année,  eu  31  décembre ,  le  conseil 
d'adminislrolion  arrête  Ict  ioTenleires,  comptes  et  bi- 
lan, [Miur  (Ure  -diiniis  à  1«  CMnmiitioii  cnuiila  i 
rassemblée  générale. 

Il  est  fait  éiat  dans  tes  comptes  el  bilM  de  la  dépré- 

eialion  de  l'uvuir  sori.it. 

La  société  s'uah  riiii  à  faire  le  dqiot  de  son  bilan  au 
greffe  du  triliuiiul  «le  commerce  dnn»  le  rc!>surt  duquel 
elle  ■  «on  siège,  aussitôt  après  l'approbation  du  bilan. 

10  foors  au  moins  evanl  la  réunion  de  l'assemblée 

géni'ratr  oriliiKiirr ,  .ipin  liV'  h  npprouvrr  le  biliiu,  les 
comptes  (le  la  socieic  uvix  ks  pièces  à  l'uppui  sont  dé- 
posés au  local  de  la  société .  à  rin!^|>eelion  des  aelion- 
naircs  tminl  voix  à  rassemblée  générale  :  1 5  jours  au 
awtns  d*avinee,  avis  de  eedépdl  est  donné  ans  action- 
n;iires  cl,iri>  It>  formes  prescrites  pour  la  réunion  de 
l'assemblée  géuérale.  Aussitôt  après  l'upprobulion  du 
bilan,  une  amplialion  de  ce  bilan  et  liu  compte  des 
profits  et  pertes  est  adressée  au  ministre  ayant  les 
aflaires  du  commerce  dans  ses  allributions. 

I.f  (dii^ril  |ii  u|H»»c  h  ro>sembléc  générale  de  fixer 
lu  somme  A  prélever  pour  en  doter  la  réserve,  le  chiffre 
des  obligations  à  rembuurM;r,  ainsi  4|00  la  bipartition 
du  bénéfice  net  de  l'exercice. 

Dan.s  aucun  cas  ,  il  ne  peut  être  distribué  d'intérêt 
ou  (le  dividende  aux  uclionuiiircs  ,  que  mit  !<*  bénéfice 
net  des  o|iénitions  annuelles  de  la  société ,  déduction 
faite  de  tous  frais  géuéraok  et  «barges  sociales,  et  seu- 
lm«M  jusqu'à  cotteurreuee  du  Bootanl  de  ce  bénéflee. 

oisaoftotioii  us  tk  «wiiti. 

Aar.  9i.  Si,  avant  les  S  mois  qui  précéderont  le 

"1  «It'cciiihre  1875,  li  riiic  Uw  ])<iur  \;i  <Iiirr'r  ilii  ser- 
vice, ce  service  était  accordé  a  un  autre  entrepreneur, 
OU  si  TElat  s*e»  chargeait,  le  conseil  d'administration 
ferait  procéder,  endéaus  ces  3  mois ,  conformément  i 
PaHicle  51  du  conlrat  du  9  aodt  I89S,  à  restimatlott 
roiili'.iilir'foii-i'  (lu  matériel  ét  in  socléli,  puis  à  la  re* 
mise  du  service. 

Ce  conseil  ferait  activer  par  le  directeur,  et  à  défaut, 
par  totil  aiitrr,  \n  li<piidalion  delà  société,  cl  À  rolle 
lin,  il  cuigcjuii  U  rentrée  des  créances  el  ferail  pro- 
céder ik  la  vente,  soit  publique,  ><>it  lic  lu  main  à  la 
main,  de  toutes  les  valeurs  mobilières  et  immobilières, 
pour  en  toucher  le  prii  et  en  opérer  la  répartition 

entre  Ion-  Ii  -i  !H  tiuniiairrs. 

Kmii  iii>  11  -  3  mois  «ic  la  remise  du  scnice,  le  con- 
seil <l  iiiiimii-iruliou  ferait  convoquer  l'assemblée  gé- 
nérale dea  actionnaires  pour  lui  faire  conoailre  le  résul- 
tat de  rcstiuMiion  «I  aussi  la  situation  de  In  société. 

CaUa  asiecablée  générale  arrêterait  «lots,  «t  A  lu 
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majorité  des  actions  représentées,  les  éjioque*  et  U 
quutik'  (l<'->  it-|>arti fions  à  faire  aux  actionnaires. 

Le  compte  défloitifde  la  liquidation  serait  arrêté 
dans  une  antre  assemblée  générale,  aussi  kla  majorité 
des  artioiH  r»  (in'-ciilèfs 

Si ,  uu  I  uulrati'c ,  iiViiiU  l'oïkpiraliuu  dc>  20  années 
de  l'cnlrcprisc,  les  actionnaires,  rcprcM-nlanI  au  moins 
les  trois  quarts  des  actions,  se  rendairnl  adjudicataires 
ou  concessionnaires  de  la  continnslion  du  serrice,  les 
autres  aciionnuircs  ilt'vroni  I.  ur  iili  in  luiitu  r  leur  part 
proportioRflelic  dam  Tuctif,  (uiit  niabiiier  qu'ioiuiobi- 
iier  de  tasoeiélé,  d'après  l'esiimaiion  qui  sera  fnile 
alors  par  experts,  nommés  Tun  par  les  nouveaux  fom- 
cessionnaires  on  adjudicataires,  rentre  par  le«  dissi- 
dents, qui  devront  se  roiui  ili  r  culri'  eux  potii'  la  dé- 
signutiun  de  leur  expert,  et  faute  par  eux  de  l'avoir 
fuit  connuiire  |iour  le  15  octobre  1875,  au  siège  de  la 
société,  cellc-ii  pourra  se  pourvoir  sans  sîjtnilicnTion 
préiiluble  par-devant  le  présiilent  du  tribunal  de  »  ouj- 
mercf  ,  t  i .  .i  ili  (ml  ,  (ii  \  le  jujjc  de  paix  de  toutes 
les  places  de  service,  afin  de  faire  oammer  d'office  cet 
expert  respeclif.  En  cas  de  partage  iTopioions  entre  les 
deux  experts,  il  sera  nommé  un  tiers  e\p<  ri  pmir  Its 
déparla;:er,  pur  le  préaidcal  du  Iribuoal  de  commerce; 
j  à  défaut,  par  lejttgecivil  du  ressort,  jugeant  cumowr- 
ciolcmcnt. 

La  décision  des  experts  sen,  dans  ce  cas,  sans  appel. 

Ai:T.  2".  Toutes  les  opérafinriN  nirlrcs  que  celles 
spi4  itiit.»  ri -dessus.  Cl  noniolémi  iii  l'tuiissiun  de  baok» 
notes,  billets  de  cuisse  ou  autres  papiers  au  porMUf 
de  même  nature,  sont  formellement  interdites. 

maroiiTioii  nuisiioiu. 

Les  comparants,  prévoyant  leeasoA  quelques  medi- 

(îcalions  pourraient  être  proposées  par  le  |:ouverne- 
nent,  appelé  à  examiner  le  présent  acte,  donnent  a 
MM.  Loui>  hrfiMii.iiiii' ,  Jii~rpli  ni  -ii.-f,  I  élix  Dehau 
cl  François  Verrue-Lafrancq,  le  pouvoir  de  les  accep- 
ter sans  devoir  recourir  à  une  réunion  de  tous  Icadiis 
compuranls,  et  de  consentir  à  toutes  les  ■kodldculiotas 
qui  seraient  exigées. 


184*    THRilES    PLASTIQUES    ET  PROCrTTS 

K^rKACTAIKES    d'AnoCMME.    —    Statuts  : 

acte  du  27  décembre  iJ^Ii.l,  approuvé  par  arrè:é 
royal  du  2Sjuiii  lëU{MoHit.,  12  juillet 

Ar>T.  Il  Cil  fornit-  5  Aiiilnnii- ,  iiiuvinrc  ilc  "Va* 
mur,  une  soLicit  uuuii>ajc  aou»  la  dt- uoujiaulian  de  r 
Terres  pla$litjues  el  produits  rrfractairet  d'Andennt. 

Abt.  t.  La  dorée  de  la  société  est  fixée  à  60  ans,  « 
partir  de  la  date  de  l'aulorisalion  royale. 

A«T.  3.  L»  société  peut  élrc  di-'.nuU'  .mml  ir  ferme, 
avec  rasseutiiueut  du  guuverucmcoi,  m  I<-s  iIi  u\  I  '  rs 
des  actionnaires  présents  el  possédant  le»  <i<  ii\  ii<  r> 
au  moins  des  actions  émises,  en  manifesleni  la  vuloulé 
en  ssacroblée  gcnéiule  |»ar  résolution  réunissant  one 
«Mjiii  iii'  do  Imis  quarts  au  im>iii>  des  \>\\\. 

Ami.  4.  La  dissolution  uur.i  lieu  si,  d'après  le  bilas 
approuvé,  les  perles  cxcèdeut  la  moitié  du  capital  émb. 
L'ussemblée  générale  règle,  duns  l'un  COmmu  dau 
l'autre  eus,  le  mode  de  liquidiiiiou. 

Art.  5.  La  société  a  pour  objet  l'exploitation  et  la 
vente  des  terres  plastiques,  leur  manipulation  et  trans- 
formatioo  en  terres  cultca  et  objets  réfraclaires,  Toutu 
•nl««  opéniiiMi»ainst  que  l'énissiUD  de  buukuotuu,  bU- 
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Icis  do  caisse  et  nutres  papiers  de  celle  nature,  pnnt 
furmellement  iiileniileii.  La  sorirlé  ne  peut  acquérir  et 
conserver  que  les  biens  immeuble»  néce.ssaires  à  l'cx- 
ploitaiioo  Ât  MQ  imJufttrie  et  ao  logement  de  acs  en- 
ployée. 

Abt.  6,  I.f  cipit  il  so.'îil  est  fl\i'  ?i  670,000  francg, 
représentés  par  1 ,310  uctions  «If  liOO  fraocs. 

Art.  7.  Il  pourni  élrc  porté  .'i  |.0M,OM  4«  AWMS 
par  l'émission  de  660  eclioa»  qui  ne  poumoBt  JtBtaie 
élre  plne^M  «o-detiMmi  do  pair.  Celle  émiMion  doit 
^Iri-  iiin'ii'i-  «'1  ri'-;;''  »'  par  une  iléri>ion  de  r:i-sriiiîi!ée 
générale  diinu'iii  .i\i  r  ii>  de  l'objet  i%  mettre  en  délib«S- 
ralion,  cnivani  Ir  nxi  li'  ix  escril  par  rarlirleS6  (f). 

Art.  8.  Le  capital  social  dont  les  partiel  eonlrae- 
lantes  font  ap|>orl  sous  les  garanties  de  droit  conformé- 
ment à  Parlicle  1845  du  code  <  isil  et  i|iril-  .li(  l;n  riit 
libre  de  toutes  charges  hypolbécaires,  ic  compose  de  : 

Une  propriété  de  la  eoDlenanee  d'aa  beelare,  sillon- 
né*' lie  <  îit  iiiin>  lie  frr  et  ^iir  laquelle  sont  conslruita 
If»  lialiiuc'itt»  tic  la  r4iL'rii|iie ,  les  ateliers,  magasins, 
10  fours  de  cuisson  el  5  miiisons  servant  d'iiabilalions 
ao  direcleur,  à  un  conlre^iaailre,  an  fiorlier  el  à  deux 
Mvriers,  le  lool  etiiné  à  il 7, 000  franes. 

17!  I  iiiK  • '•'•iiirH  >  I  ry [i1<iit  iliiiri>  ilc  lfn'i>s  et  lf|^IC8 
a*ec  accessoires,  csiinices  à  l.îti.OOO  fiiuics. 

Une  macbine  à  vapeorda  45  chevaux  <lc  force,  un 
STtlène  de  réduclioo  eoneassear  «wmposé  de  i  piiires 
àe  cylindres  avee  arbres  et  aeeHsoire« ,  un  système 
piilvt'ii-cur  vertical ,  un  système  de  pétrins,  un  sys- 
tème de  monte  el  tous  les  outils  el  ustensiles  estimés  à 
i3»,000  franc». 

Eolia  l!)5,OuO  flraocs  écos,  créances  et  marcliandi- 
(les  diTer>es  en  sns  di>  lonles  le.«  cliarires  et  detles  que 
It'--  c><iii|karants  prt  init'iit  n  Irnr  cli^n  el  qu'ils  s'en- 
gagent k  |ii|uider  et  apurer  dans  le  courant  de  1854. 

Akt.  9.  En  garantie  des  afiipofis,  un  liers  des  ac- 
tions df  premirrc  émission  resteront  déposée*  soufi 
.«celles  it  iuulicnables  pendant  2  ans,  cliez  le  notaire 
instrumentant  i  mention  de  Tuliénubilité  el  de  TafTer- 
talion  de  ces  acliooa  sera  faite  sur  les  scellés.  Les  deux 
autres  tiers  sont  remis  fe  qol  de  droit  apnès  Taceoni- 
plissemcnt  de  la  dotriile  oMipn'i'^'i  mntr.irrée  par  l  oli- 
néa  final  de  l'article  H  et  contre  la  preuve  acquise  que 
les  immeubles  ap|tortés  sont  quiltes  et  librw  de  loaies 
diarges  hypolbccaires. 

AsT.  10.  Les  aeiions  sont  an  porlenr,  elles  sont  si- 
gnées |Mir  le  «lirccteur  et  deux  adiniiii-Ir;il(  irr'-.  I.cs 
iictionnaires  ne  sont  passibles  que  de  la  |H;rtt>  du  mon- 
tant de  leurs  actions. 

AsT.  1 1 .  Tous  les  ans,  le  l«  Mfembre,  le  compte 
des  niM'rations  de  la  société  e«l  orrAté,  el  le  bilan  est 
drcssi^  |);ir  r.nlinini-ltMiion.  On  iuirii  ('irinil  iliiiis  le  Id- 
iao  à  la  déprccialioQ  évenluelle  des  immeubles,  des 
menbleii  el  généralenient  de  l'avoir  de  la  soeiélé. 

Art.  li.  Les  comptes  el  le  bilan  sont  présentés  le 
m  novembre  au  comité  de  surveilbuce  appelé  à  les 
vérifier  et  à  les  epprenvert  i*îl  y  a  lien»  avant  le  3S dé- 
cembre. 

Abt.  13.  Aoenne  dîsirlbntion  n'est  faifc  aux  action- 

r  iiffs  <\\>o  sur  li-  pro<lnit  nrt  ilr>  npérations,  ajirés  dé- 
diiciioii  lie  tous  li-s  fiai.*  gt  mruux  et  cbargcs  sociales 
el  sf  iilcment  jusqu'à  concurrence  de  ce  produit. 

Art.  14.  Pour  autant  que  les  eonpies  et  bilan  aient 
étéeppronvéf,  comme  il  cM  ail  i  rartiele  1%  radmi- 


3  «oùl  1H'|7.  •  dccîdc  l'e<iii*%iun  dif  M*  ••Mion*  uiiu»«iil<-*,  «u 
Uui  Jr  7jO  fraoci.  |)ayalilr*  :  2."iO  Iracid  \r  I"  junvivr  IS>8 
et  &(M  franc*  le  t"juio  lt>j(i  ,  avec  dcoil  de  (tatliuipaltoa  aux 


nîstrnfion  ,  d'arcnrd  nvcc  1<»  comité  de  surveillnncf . 
jjourra  ,  sur  te  bcnelicc  ré«'l  établi  comme  il  est  dit  à 
l'article  13,  distribuer  Ip  3  janvier  un  premier  d|vi« 
deode  de  5  p.  c,  soit  25  fninea  par  action, 

AsT.  f  S.  L*^exeédant  dn  bénéfice  est  réparti  de  la 
manière  suivante  •  I?  [>  c.  nux  .Kliiiiiii-lr.ili  iirs,  i  aux 
commissaires,  10  au  fonds  de  reserve  el  7i  aux  ac- 
tionnaires comme  second  ditidendc.  Toutefois  TaS» 
•emblée  générale  peut,  sur  «elle  dernière  part,  réser- 
ver on  lantiènie  an  direeteor. 

Art.  16.  L'exci'.I;inf  n'isl  disiril<iié  f]iif  Ii-  juin  ot 
après  la  sanction  du  compte  el  du  bilan  par  rassemblée 
générale. 

Aht.  17.  Le  fonds  de  réserve  esl  producliT  d'InK'i  At 
à  i  p.  c.  Pan.  Il  est  exclusivement  appli<al>lo  à  cuii- 
vrir  l-  s  pertes  inipré\ ik  s. 

i  oulefois,  quand  il  a  atteint  le  quart  du  capital  émis, 
l'excédant  peut  élre  employé  |Mir  Tmlministnitlon , 
d'accord  avec  le  comité  de  sanreillanee ,  A  parfaire  le 
premier  dividende. 

Il  peul  ini-inc  élre  distribué  è  liire  de  second  dirl- 
dende  par  une  résolution  de  l'assemblée  générale. 

Aar.  18.  La  part  de  chèque  admîoisiralenr,  ni  celle 
des  romrni'isaires  réunis,  ne  pi-tuoni  pas  dépasser 
.'i.OUU  (iMiics;  elles  ne  seront  pas  de  moins  de  I,i00 
francs,  quel  que  soit  le  résultat  du  bilan.  A  défaut  de 
bénéflees  sufllsanis,  ce  dernier  minimum  lenr  est  re»> 
pectivcment  assnré  sur  les  fhiis  généraux. 

Art.  19.  Le^  divMi  inlis  «ont  poyés  à  Andenne  au 
siège  de  la  société;  iU  {Kuveni  l'être  également  à 
Bruxelles  el  h  Liège,  chez  les  banquiers  de  la  société. 

Aar.  %Q.  L'administration  de  la  société  est  confiée  h 
nn  conseil  composé  de  trois  administrateurs,  assistés 
(l'un  direrli'ur  gérant.  L'a>«cri)lili  <•  ^'.  iicf.ile  peut  por- 
ter h  quatre  le  nombre  des  admiuisiraleurs  ;  elle  peut 
ansal  autoriser  le  cumul  des  fonctions  d'adminislm- 
lenr  avec  celles  de  directeur.  Dans  ce  dernier  cas,  les 
dispositions  concernant  les  administrateurs  et  celles 
<  <Miccrnant  le  direelettr^jénnt  Ini  eeoi  rcspaetivcmeni 
applicables. 

Aar.  91.  Le  eonscil  «Tadminlstratlon  représente  la 

«oriété;  il  délibère,  fail  tout  acte  de  prnpritîr,  tmiie, 
truioijfe,  compose  el  statue  sur  toutes  k»  ullaires  el 
sur  tous  les  intérêts  de  la  soeiélé,  le  tout  dans  les  l|> 
miles  et  en  conformité  des  présenta  stalols.  Il  nomme 
et  révoque  les  employés  et  fixe  leurs  trailemenu,  sauf 
rc  ipii  esl  stipulé  aux  arli(  li  >  2'  t  l  57.  Il  pnn  iloinu  r 
mainlevée  de  toutes  le»  in^rripiion»  b^poltjicuirc»  pri- 
aeiao  prodt  de  la  société.  l.t  >  administrateurs  ne  sont 
reipmiables  «pie  de  rexécuiion  de  leur  mandat  ;  ils  ne 
eontraeicot,  m  tatoon  delaar  kcsUou,  aucune  obliga- 
tion personnelle  relaiirement  aux  engagements  de  la 
société. 

Art.  2i.  Trois  commissaires  surveillent  h  gestion 
sociale  au  nom  des  actionnaires:  ils  ont,  soîl  collccli- 
vemenl,  soit  individucliement,  le  droit  de  prendre  en 
lotit  temps  connui-siiiirc  des  livres,  des  affaires  el  des 
opérations  de  lu  société.  Ils  peuvent  déléguer  k  l'un  ou 
A  deux  d'entre  eux  le  soin  d'exercer  plus  spécialement 
celle  surveillance.  Ils  vériflrnl  et  arrêtent  les  comptes 
et  bilan,  el  font  rapport  à  l'assemblée  générale  sur  la 
mnrche  el  la  >iln;iliiMi  des  alTaires  el  sur  l  exercice  d« 
leur  surveillance  Le  rapport  est  préalablement  com- 
mmilqiié  A  l'admioialratinn. 


d<'ii»  dividrndr»  dt  rripmce  ISV<  ;  l<?  rafiiial  cal  ainti  porW  à 
7  jU.tMJU  (rasi*.  lat  tuccuraata  aeie  etigee  ■  tMiilo*,  a  ta  alalioa 
4a  «kaatia  ée  tsr  ds  Nana*  à  l<iég«. 
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Akt.  33.  Lea  admioisiratcurs  cl  les  commiMiirct  se 
réonimst  en  conseil  général  pour  aoromep  et  ré*o- 

«|U«"r  le  dlrrcU'iir  rt  potir  Hi-^i'^ncr,  «î  unp  pinrn  d'atl- 
lainislralfur  ou  de  commissaire  ilcvicnl  vnranle ,  un 
•eitoDoaire  pour  remplnccr  l«  lUnltire  jasqa>  la  pre- 
mière assemblée  générale. 

Akt.  Si.  Indépendamment  des  eommîstaîres  des  ne- 
tionnaires,  le  (louverneini'iit  ;i  le  (lii)il<Ie  nomtnrr  Tin 
comniis&aire  sptkual  pour  prendre  iii$|i«Tliun  de»  livres 
et  des  affairea ,  «t  pour  a'uaarar  de  Poéentioa  des 
•talnla. 

âftt.  SS.  Tons  les  ans,  an  mois  d'arril,  lea  fonetfons 

d'un  ailminisirnicur  el  d'un  commis-  ni  c  rcs-ml.  I.c. 
adminisCraleurs  et  les  eommissaires  «iorinnU  ont  droit 
la  part  de  UéneHce  qui  leur  est  réservée  par  Turli- 
cle  13  à  raison  des  3  premiers  mois  de  Tannée.  Ils 
peuvent  il'ailleurs  élrc  réélus.  Ils  sont  toujours  révo- 
cables |i;ir  r;issi-ii)l(|i-('  j,.-nrrillc. 

Aat.  2ti.  Les  aUiniui«lrateurs  se  rénoîssenl  tons  les 
mois  en  conseil.  Us  sont asstsiés  dn  dircelenr  en  qna- 

lîlé  dr  scr  rélaire.  Les  réunion*  ont  lirti  ait  siépr  île  la 
éociéli' ;  uéaiimnins,  d'un  coiunmii  uccorti  ou  pourra 
se  réunir  iiillenrs.  Aueune  résolution  n'est  prise  par 
moins  de  denx  admiaistraleurs  et  par  moins  de  trois» 
s'il  est  nommé  nn  qaalrièmaadminlamiear.  Les  mcm- 
lirc<^  pré.senis  signent  Ici  ninuies  qui  seront  jnteriies 
dans  un  registre. 

Aar*  S7.  I.c  ronseil  général  se  réunit  une  fois  au 
mirina  par  trimestre.  Cea  rénaions  ont  lien  an  siège  de 
la  aoeiélé.  Tontefoia,  avec  raKuentimenl  de  denteom- 
mi«s.ii<'i's,  elles  |K'iJM'iil  iivoir  lieu  :iil!i  uts.  I.r  fiin^^'-n 
général  petil,  t  u  ouUe,  iltc  convoqué  exliMonliii  iii  c- 
nenl  pur  rndminislralion  ou  snr  la  deman  lc  >ii-  >Iimi\ 
.  commissaires.  Il  est  rendu  compte  an  conseil  générai 
de  lonle»  les  affiiîrefi  de  ta  .soc iélé.  Il  peut  *tre  consnité 
|K)r  l'a(linirii>lr;ili(tti     m  >   I|c>  il'iiii  iiilirét  majeur. 

Il  ne  i>iéj;e  valablcuu-ul  que  si  quatre  membres,  dont 
an  moins  deux  commissairca,  sont  présents.  Les  rétn- 
lulions  sont  égulemcnl  ininulées  pur  le  diroclanr  Ot 
signées  par  lous  les  nu») lires  présents. 

Art.  28.  I,es  réunions  périodiques  des  adminislrn- 
Icars  se  règlent  à  l'amiable  ;  mais  en  cas  d'orgenee , 
Tnn  d>ux  penl  eonvoqoer  ses  collègues  au  siéfre  de  i« 
société.  Les  i*éunions  >hi  conseil  général  Ont  lien  sur 
con  vocal  ions  du  dirc  ctLur. 

Art.  29.  Le  dircelcnr-gérant  est  flinr;.-)-  d'cxéeuler 
toutes  les  résolutions  du  conseil  d^adminittralîon,  de 
lot  rendre  compte  de  toutes  les  affaires  et  de  loi  son- 
mi'tlrr  fontes  les  propositions  qu'exigent  les  inii 'n'Is 
de  la  sociélé.  Il  est  d'ailleurs  chargé  de  la  direction  et 
delà  snrTeillaiice  de  toutes  les  exploitations  et  de  tous 
les  travaux,  ainsi  que  des  véniels  et  des  ncliuts  duns  les 
limites  qui  loi  sont  assignées  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

Aat.  HO.  Les  actions  jadiciaires,  tant  en  demandant 
^n>a  défendant ,  sont  soivies  an  nom  de  ta  soeiélé ,  k 
la  poursuite  et  diligence  du  directeur-gérant. 

Art.  •>!.  Tous  les  actes  qui  cn}:ageut  la  société  sont 
signés  pur  le  directeur  et  visés  par  un  administra laur 
à  ce  désigné  par  le  conseil. 

AaT.  SS.  CIraqne  administrateur  dépose  dans  la 
cai.sse  de  la  société  40  actîooa  et  eliaque  cummissitira 

30  aeiious. 

Elles  sont  affeclées  à  la  jîaraïUin  de  l'evéenlion  de 
leur  mandat  et  inaliénables  pendant  la  dorée  de  leurs 
fonctions. 

r.\U'i  vont  scel!ri'<  'tin-^  un  |>:iqnet  tOt lequel  IDPn- 
lion  de  riHulié4iubilîlé  est  inscrite. 
Elles  ne  sont  restituées  aux  dépositairca  que  S  jours 


I  après  la  tenue  de  rassemblée  générale  qui  aura  lieu 
après  Texpiralion  dn  mandat  et  si  cette  assemblée  ne 

forme  nnriinr  opposition. 

.Viii.  Z7t.  L  ttssciuhiée  générale  se  compose  des  ae- 
lionnaires  ayant  au  moins  10  aetioQSi  «Ue  représente 
l'universalité  des  actionnaires. 

Les  décisions  régulièrement  prises  sont  obligatoires 
pont*  tous,  même  pour  les  absents. 

Aht.  .14.  Pour  élrc  admis  à  l'assemblée  générale,  il 
faut  éire  porteur  de  sesaellonaott  d'un  certificat  de 
dépAl  délivré  par  les  personnes  que  dé!>ignera  à  cet 
effet  le  conseil  d^admlnisiralion.  Chaque  aelioouuirc  a 
uiilaiit  iIl'  voix  qu'il  pas.sé<te  de  fuis  10  actlona;  UiaÎB 
aucun  d'eux  ne  peul  réunir  plus  de  5  voix. 

Art.  ^ïi.  L'assemblée  générale  se  réonit  tons  tes  aM 
en  réunion  ordinaire  dans  le  courant  du  mois  d'avril, 
soît  k  Andenne ,  soit  à  Bruxelles ,  sous  la  présidence 
du  ilnyi  ii  irii.c  ilu  conseil  d'administration.  Elle  potit 
être  convoquée  cxtraordiaairement  par  le  conseil  d'ad- 
miniairolion ,  soii  sponlanément,  soit  à  la  demande  dn 
10  actionnaires  réunissant  auuwîlli  100  aCliOliatNI  dn 
deux  comini.ssuires. 

Art.  ôG.  Les  convocnlions  anx  assemblées  générales 
ordinaires  ou  extraordinaires  ont  lien  p«r  avîa  Inséré 
A  lieux  reprises  et  pour  la  première  fois  SO  joare  an 
moins  d'  ivam c ,  dans  le  .Vuuitnir  hrl,ye,  dans  un  de» 
principaux  journaux  quotidiens  de  Uruxelles.de  N.tmar 
et  de  Liège.  Pour  rassemblée  annuelle ,  l'avis  énonce 
que  les  comptes  et  les  pièces  à  l'oppui  sont  déposés  an 
siège  de  la  société  *  Tinspeetion  de  ions  les  acttonnai- 
res ,  pendant  les  10  jours  qui  précèdent  celle  asMB* 

Idée. 

.^rt.  37.  L'asaembtée  générale  ordinaire  arrête  déC- 
nitivemenl  les  comptes  el  bilan  ;  son  approb^tinn  im- 
plique la  décharge  de  radministrntion  :  elle  cutcuil  le 
rnpp<n-l  ilr>.  ^ull1lni^^air i-^  ;  elliMirlibére  sur  les  propo- 
»itiuos  de  l'adininistraltoa  et  sur  celles  qui  lui  sont 
failea  par  deux  eoromissaires  ou  par  cinq  aclionnairca, 
|iourviii|u'clles  aient  élc  commirniqurc^  nu  conseil  d'ad* 
minislralion  5  jours  au  moins  umuA  I  i  réunion. 

bile  nomme  cl  ri  voipic  Us  ailiiiiiij>(raleurs  el  les 
commissaires ,  fixe  le  traitcmcol  du  dtreelenr,  le  lent 
an  scrutin  seerel.  Les  décisions  sont  prises  i  In  mnjo»- 
rilé  des  voix  des  aclionnnircs  présents,  sans  préjudic« 
de  ce  qui  est  prévu  par  les  articles  5,  7,  38  el  3^. 

Le  scru  t  in  secrct  «st  «Migalolm  a*it  cet  demandé  par 
cinq  membres. 

Une  amplialion  do  bilan  approuvé  par  raaacmMée 
générale  cl  du  r  ompic  des  proiils  et  perle»  esi  envoyén 
nu  inini>(re  ayant  le  commerce  dans  ses  iiltribaiioas. 

Art.  39.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être  mo<li-> 
fiés  que  par  une  résolution  de  l'assemblée  générale  , 
convoquée  à  cette  fin,  ou  dùnicnl  avertie  de  l'objet  Si 
mettre  en  délibération  cl  -i  iiu  inl  à  l.i  m.ijnriié  drs 
deux  tiers  des  membres  présents,  réunissant  au  moins 
lea  lmiseiw|uièmes  des  actions  émises.  Si  unepremi«r« 
assemblée  ne  réunit  pas  le  nombre  d'rtritnns  requis. 
I  une  nouvelle  assemblée  sera  convoquée  duus  les  trente 
jours,  el  (oule  résolution  pourra  être  prise  par  les 
deux  tiers  des  actions  représentées ,  quel  que  soit  le 
nombre.  La  délibération,  toulofois,  ne  portera  quo  snr 
les  objets  m»  k  rwdre  du  Jour  de  raasemblén  ptdeé- 
denlc. 

Art.  3i).  L'assemblée  générale  ordinaire  qui  précé- 
I  dora  i'cipiraiioo  du  contrat  de  société  décidera  à  In 
majorité  des  snOtvges  s'il  j  a  tfen  de  renonveler  le 
I  contrat  ou  de  dissoii  lic  I,i  sir  i,  »,-    iv.iiis  c-  ,|,Tiiii  r 
cas,  elle  fixera  le  moilc  de  liquidation.  L'usscmblcc 
sera  «vcrlie  Ue  Tobjet  k  neUre  en  délibération  aeton 
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U'  mode  prescrit  parTart.  S6.  Tooi«  résolatioti  «yanl 
pniir  oKjet  ia  inodUiea|i«ii  dtei  «teUM  oa  le  rraoovel- 
it  ini  iit  iiu  (  oatral  Ml  aoaiDiie à  FipprolMlioû du  gon» 

vernciaeai. 

DUrOSITlOn  ZE4?l«tX0iU. 

Sont  nommes  adminislrtMin  s  MM.  4«  Bmckere, 
Bdiefroid  père  et  Pasior. 

CMiiDtaaaires  ;  NX.  PiraOB,  prCaïdcnt  «la  l«  Soeiélé 
des  Aciions  i^iinie^  ;  Albert  Bclir,  dirwltar  de  !•  So- 
eiélé d'Ougréf,  cl  Lofçê. 

Uirecleur-Rt^mnl  :  M.  François  Bertrand. 

La  aort  réglera  «ntre  eux  l'ordre  ilc  sortie  à  partir 
da  n»ii  dTatril  1956 ,  époque  à  laquelle  r«rlieJe  S9 
««ftin  lent  an  effel*. 


ISS.  —  Boairt  ahowiot  vov»  t*^Ama- 

BE-MrNT  riC  BAINS  ECONOMIQUES  ET  CE  LA- 
VOIHa  PUSLICS  SANS  LA  VILLE  DB  BKVXEL- 

ua.-^  Statuts  !  acte  du  âl  juin  ISIiâ,  approuvé 
nnr  n t  r<-t r  l  ayal  du  6  juillet  1852  {MomU.,  9  juil- 
let iSoi) 

CBAPITRE  PREHIEft. 
nOfiTomii  »i  u  wocxM. 

AkT.  i"^.  Il  est  formé  oneaociété  anonyme  sous  la 
dcnoninatioo  de  Société  niumjfm»  pour  l'HtMiêtewttnt 
dm  tsiNt  iemomi^u»  tt  de  Uttmin  pMk»  doM  ie  vtUi» 

(Ir  llru-i'UrX. 

Akt.  2.  LeUe  .tocit'tc  a  pour  objet  : 

A.  L'acquisition  d'un  immcubk'  «itué  /k  Rni\el|c^, 
dans  la  2*  section,  rue  des  Capucins.  n>  10,  conalatanl 
en  maison  d'habitation,  blancbisiirric,  remise  cl  aoires 
dëptinlani  T's  ; 

Ou ,  à  licfuut  (i'iirconi  amiable  avec  ie  propriétaire 
de  eet  immeuble,  l'acqalntion  d'an  autre  terrala  pro- 
pre à  l'érection  de  rétablissement  ilont  il  v»  iMrc  parlé  ; 

B.  La  conslruclion  sur  la  proprii-té  acqui>c,  d'après 
les  plans  et  devis  clf  M.  Janssens  comparant,  et  sous  s,i 
direction,  d'an  ëlabliasemeot  de  bains  économiques  et 
de  IsToirs  poMieei 

C.  r.l  l'rvpJoilnlion  <U»  cet  l'I.ililisscmrnt  dnri'î  des 
cuijiliiiuiis  de  bon  marche  qui  le  mettent  »  la  porti-e  <le 
la  cl:is>c  ouvrière  à  Potage  de  laquelle  il  est  priaeipa- 
Icment  destiné. 

Art.  s.  La  dépense  à  résaller  de  Paequisitlon  da 
i<MTiMii  H  .Ir  lu  r«i)$tractilMi  dc  PdlaMiMeiMiil  sera 
couvei  io  uu  moyen  : 

f  •  Do  capital  aoeîal  délenniiié  dena  Partide  7  cî- 
aptrie: 

9,9  Vm  tnbsMe  aeeordé  aa  nom  da  gonveinement 

par  M.  le  iniiiUiic  de  l'intérieur,  et  dont  le  ninioiam 
a  été  fixé  an  dixième  de  la  dépense  (olaie. 

Aa? .  A.  La  soeiélé  ne  peut  émettre  de  benknoles, 
billets  de  banque  ni  aucuns  papiers  de  cette  nature. 

Art.  5.  Lu  durée  de  l'as^ociatiou  est  6xéeàS5  ans, 
(t  ji.iriir  de  la  date  de  farrèlé  royal  qoi  aoterlaera  la 
société. 

Abt.  6.  Le  «léfe  de  la  société  est  proriaojfeneiil 
établi  A  Brazellca,  me  du  Parehcuup,  b>  9. 


1 1  )  L'arré(«  4u  ti  juillet  IH52  a  aiipruu  v<-  U  s  »uiult  »  loui  ta 
••  trtcrve  que  la  condilîiin  •lipiilrr  |>ar  l'arliiilr  41  iVia  raaiplia 
«  «laDi  I«a3  moit  a  parlir  dc  la  d«U  dut  |irv»eale*.  •• 


Il  sera  de  plein  droit  transféré  dans  l'élablissement 
A  eonstruitre,  anssitùt  que  re>ploit«tion  aura  com* 

CHAPITRE  tl. 

CAPITAL  aOCtM.  —  ACnOM. 

Al. T.  7.  Le  capital  aoeial  csi  ll«é  A  la  Muuue  de 
iOO.UOO  francs. 
11  eel  dMaé  eu  MO  aeltoas  de  StOO  fraiica. 

Art.  8.  Les  artinns  srront  placéct  par  les  aOiui  d«e 
administrateurs  de  la  société. 

Elles  ne  pourront  éire  énisea  ao-dcsaont  do  pair. 

Le  pri«  en  «ère  versé  ceaoHt  suit  ; 

ÎOO francs,  on  mois;  IftO  francs,  3  mois;  100  fHines, 
"  mfii>  rt  100  fiMnc^  ,  7  moi-  .iiin'^  l.i  d  ilr  .te  Pin- 
serdon  au  MonUeur  Utige  dc  l'arrêté  ru>\ii  qui  aura 
approuve  les  préseuls  SlalUts. 

Les  époques  de  versement  seront  rap[>elées  au  moins 
jonrs  d*aranee  par  avis  publié  par  la  voie  des  Jour- 
I  ruiiix. 

Aar.  9.  Les  avis  dont  il  est  parlé  dans  l'arlicle  pré* 
cèdent,  de  même  que  toutes  autres  eommunieelions  A 
faire  aux  actionnaires  par  la  voie  des  juurn  uix  en  cx^- 
culitm  des  présents  statuts,  seront  insérés  uu  MonUtur 
Otlge ,  et  dans  deux  des  principaux  journaux  quelt- 
dicns  de  Braielles,  au  efaoix  de  radminisiraiion. 

Aar.  10.  Lee  aouseriplenrsd'aetiAos obtiendront  des 
quittances  prevlfoirea  pour  le  montaotdce  rersemeuM 

effectué.». 

Ces  quillancca  porteront  le  ttOUlére  d'ordre  def  tc- 
tioQg  auxquelles  elles  se  rapportent. 

A  déhnt  par  un  soaseripleor  d^effectuer  Van  des 

troi*^  ilcniii  r  -  \<M->('iiirii(-  ;i  l'r|>nque  (ixée  ou  dans  les 
;  15  juucs  ^UkvaiiU  un  ^Aus  lard,  le  numéro  de  «ou  a» 
I  lion  serii  publié  selon  le  mode  prescrit  daus  Particle  9. 

Et  8  jours  après  cette  publicaiioa  le  souseripleur  en 
déraol  sera,  por  la  seule  échéance  du  terme  et  sans  mi.tc 
en  demeure,  ili'clm  de  tout  droit;  les  \ ii -inn ni-,  dejù 
cffecluéi  seront  irrévocablement  acquis  k  In  société,  et 
radmiolslratlen  pourra  émettre  de  nouvelles  actions 
:  en  remplacement  de  celles  qui  auront  été  fruppées  de 
déchéance ,  sous  lu  seule  eondilloii  de  eoiistaicr  celte 
i  déchéance  p<ir  iiiir  ^noiKit'  l'iiMi'  .iiion  demies  jour* 
naux  mcnlionués  en  I  article  précité. 

Aar.  II.  Les  versements  seront  faite  A  la  caisse  de 
l'un  des  élablissementa  floaucicrs  de  Bruxelles,  ao  clioui 
de  l'odoiinistratiou. 

Akt.  12.  Les  actions  seront  délivrées  aux  souscrip- 
teurs an  nomeut  du  dernier  versement  et  en  échange 
de  leurs  quittances  proviaoiree. 

Elles  orront  iiominatiTee  ou  an  porteur,  au  choix 
des  souscripteurs. 

Les  actions  an  porteur  pourront  toujours  élreeeti- 
verlies  en  aciiona  noniinallvea ,  cl  réciproquei^enlt 
cellcs-ei  en  titres  au  porteur. 

Toute  conversion  est  pasSlUc  d^UU  droit  de  S  fraocs 
nii  profit  de  la  société. 

.\vi.  15.  Les  actions  sent  cxlrnites  d'un  rt-gislre  ji 
I  touche  ;  elles  sont  signées  par  trois  membres  dc  l'ad- 
miaistratioQ. 

CHAPITRE  III. 

DROIT   nés  Af.TIOSS. 

Art.  14.  Les  octious  ont  droit  ik  un  intérêt  annuel 
I  ilc  i  p.  e.,  A  prendre  sur  les  béuéilece  réalisés  par  la 
I  soeicté. 

'     La  ville  de  Brnxelles  a  garanti  le  seievîce  de  cet  in- 
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lérit  de  i  p.  fi.4  en  ce  Mns,  qm  il  k  MnéAce  brni  se 
tranvaît  însolllmDt ,  file  eonvrirall  l«  déficit  jusqu'à 
conniPiTiii  ('  d'une  somme  annuelle  i\e  4,000  franc», 
maximum  tlu  subside  auquel  elle  peut  èlre  leuue  par 
TelTel  de  sa  garantie. 

il  a,  louteroiâ,  été  enicoditî 

I»  Que  In  ville  ilc  Braxellen  ne  pourra  i^tre  appelée 
à  couvrir  le  «ièllrit  (|ii*.ipi  t'-^  IVpuiseineiltdclt  rtWtve 
iotliluéepiir  l'article  16  ci-aprèi; 

S*  Qae  le»  snbaidM  versés  par  la  Tîlle  de  Braxelles 
seront,  le  cas  échéant ,  recouvrable!)  sur  les  b«'iiclices 
futurs,  <lc  telle  surir  qu'aucune  somme  ne  pourra  «Mre 
tenue  en  réserve,  ni  distribuée  ù  litre  «le  dividende, 
avant  la  restitution  entière  des  «omnetqai  aaront  ét^ 
versées  par  la  ville  de  Bruxelles. 

Anr.  IM.  (!>i.<r|uo  .h  tion  donnedroitf  OlOQtre: 

l"  A  un  dtvideutle  «-%cnluel  ; 

Sv  A  une  quotité  <lc  l'avoir  social ,  proporlioiUteUe 
AU  nombre  des  actions  émises  et  non  antorties. 

Aar.  16.  Aaeane  dïstribntion  ne  sera  faile  aox  ae» 

lionnaires  h  titre  irinl.'rél,  avnnt  !';if  îu'M  riiriit  ilcs  Ira- 
vaux  et  In  mise  en  exploilalion  «le  réliibltssemenl. 

Art.  17.  Au  15  oelobre  de  chaque  année  le  conseif 
iradminisiraltoD  constate  les  résultats  âoenciers  de 
rélaMIssemenl,  cl  arrête  les  comptes  et  le  bilan. 

f  rs  rcci  itfs  cflVi  iij.'i  s,  ilr.liit  ii<iii  faite  des  dépenses 
re\|iloilHlion,  des  frais  d'entretien  de  l'établissement 
<*t  de  tous  les  frais  générauiL,  cODSlituenl  le  bénélice 
!>rut  de  la  société,  sur  lequel  soot  prélevés  les  inléréts 
>li|Milt's  dans  l'arlicle  14. 

l  e  restant,  après  payement  des  IntérAU»  eonstitoe  le 
bcucfice  net. 

Aiv.  18.  Lebénéitee  nelestréportIAtiIrededIvl- 
icnilc  entre  Icq  a(  tionnrîire= ,  {»  concurrence  «l'une 
îonuiic  iig.jlc  a  l  |>.  t.  du  tajuial  «le  leurs  actions. 

l/excédanl  du  bénéfice ,  s'il  y  en  a.  est  consncré  à 
la  formation  d'on  fonds  de  réserve,  destiné  A  faire  face 
au  fNiyement  des  intérêts  dans  le  cas  oA  les  bénéflers 
lie  r.HHiéc  n'y  -unir.iirnl  pn«,  ou  ii  pourvoir  '1  «les  |ic- 
Miins  irn|)t(Mts  uon-slal«;>  p  ir  l'assembb'e  gi;ii('i'ul«;  de» 
ii(  tÏMiiiinifi  s. 

Le  fonds  de  réserve  est  limité  an  ma&imum  de 
6,000  francs.  Cette  somme  venant  *  être  entamée ,  la 

Klenue  au  profil  du  fonds  de  ré^n  vi*  rt  (  iniHn<  rn  i  1  a, 

Aut.  10.  Les  bénéfices  dis|>onil>t4'.s  «iprcs  la  dislri» 
bulion  du  «liviilende  attribué  iiu\  actionnaires,  et  après 
la  formation  du  fonds  de  réserve  de  6,000  francs,  csl 
slTeelé  i  Tamortisscment  d  nctinns. 

I.c  sort  il<  Il  t  iiiinc  le  iniiiii'ni  des  actions  à  amortir 
et  l'amortissement  se  fait  au  moyen  du  reinbourseuH-ut 
dn  capital  des  «etiona  désignées  par  le  sort 

L'amortissement  cessera  dans  le  cas  où  il  ne  reste- 
rail  plus  que  90  actions,  et  ce  cas  érlu*anl,  le  «lividendc 
ù  distribuer  aux  actions  non  ainiii  (n><  <'iiiii|)i  t  iulr;i  la 
portion  des  bénéfices  précédemoicat  affectcc  ù  l'amur- 
lîssemenl, 

CHAPITRE  IV. 

AMItNISTMATIOtt. 

Art.  SO.  La  société  est  administrée  pnr  nn  conseil 

ciiniposé  de  cinq  ni<  rnl>ri'--,  notnnir-  et  réVOeaUeS  pnr 
rassemblée  générale  «le»  actionnaires. 

Anr.  ^1.  Sont  nommés  administrateurs  pour  la  pre- 
mière fuis  et  par  «lérogalion  à  l'article  préo^lent  : 

MM.  le  baron  Au)(usle  Coelhals,  lientenanl-colonel, 
;iiil<' ilij  camp  de  S.  A   I!.  Ii' linc  lic  Urabanl ,  adininis- 
traicur  de  la  Société  liuicrc  de  Suiut-Gilks,  dciucuranl  I 
d  Saini^otte-ien-Noodc;  Charles  Tbiéfry,  membre  de  ' 


la  chambre  des  représenlonts,  membre  dn  conseil  gé> 
néral  des  hospices  de  Bruxelles,  demenronl  i  Bnixelicn, 

rue  Kretlerode  ,  1 1  fci> ,  Jertn-Baptisic-Joseph  Vander- 
linden.  notaire,  membre  du  conseil  eommnnal  «le 
Bruxelles,  demeurant  ù  llnixclles,  rue  du  rarchcmiat^t 
Charles  Van  llocpaerden,  fabricant,  l'un  des  dirrrleorfl 
de  In  Ranquc  Nationale,  dcmenrant  à  Cureghcm.  sodh 
Antli'rli  rlit  .  rt  Jiu  ipics  Ycrri  yt,  fabricant,  mmiln  f  4c 
la  chambre  de  commerce,  dcrocuront  à  Bruxt*lles,  me 
d'Aremberg,  n«  !. 

Art.  2i.  La  dnri'c  des  fonctions  àrs  administrateurs 
est  fiM-e  h  .1  ans,  sauf  lu  dérogation  qui  résulte,  quant 
aux  administrateurs  nommés  pour  la  première  fois, 
des  dispositions  soivanles  : 

An  99  oetobre  de  hi  seeond»  année  qnt  soivrn  celle 
pen«lant  laquellf  ri^tiiMi^-cnirrit  aura  clé  mis  en  ej- 
ploitutiun,  l«'s  tiiiiriiun~  il  iiii  des  administrateurs  ces- 
seront ;  un  scc'>nil  .i<liniiii^(ral>-ar  sortira  le  25  octobre 
de  l'année  suivante ,  le  troisième  une  année  après  le 
second,  cl  ainsi  de  suite  jusqu'au  rcnoovelleinenC  die 

tout  |r  rnnsril. 

L'orilrc  des  premières  «orties  est  réglé  par  le  sort. 

Apréà  le  premier  renouvellemeni  do  conseil ,  on 
adminislralenr  sort  chaque  année  par  ordre  d'anoen- 
neté. 

I  f  s  adminiatmtenn  sortants  soni  immédIaiMMM 

reélij^iblcs. 

Anr.  t3.  En  eaa  de  démission  ou  de  décès  d'un  nd* 
ministratcur ,  les  autres  lui  «lésigneni  nn  remplaçant 
provisoire  jusqu'à  la  première  réuuitio  de  l'assembldn 
p  ririMio  (]fii  si-t-;i  np|wlée  à  ponrvnîr  détniliveacst  A 
•00  remplacement. 

L*admfni«lrateor  ainsi  nommé  nehive  le  temn  dn 

mandat  de  celui  qu'il  remplace. 

Art.  ii.  Le  conseil  d':idmini$tratioo  est  chargé  de 
tous  les  pouvoirs  de  In  société,  notamment  des  pouvoin 
eÎHiprès. 

II  a  mandat  de  réaliser,  nnz  conditions  qu'il  jugera 
('oiiM'n!r,  riir'i|in>;ti<in  dont  II  est  parlé  en  IHtrticiel 

tk".*  [insfiits  !>lalu(.s; 

il  poursuit,  au  nom  de  la  société,  les  actioQn|ad^ 
claires,  tant  en  demandant  qn'cn  défendant: 

Onlonne  les  dépenses: 

Surveille  In  conslructinn  il*  riMubiisMmcatclreeoit 
les  travaux  apn-s  leur  ai-licvrnicnt  ; 

Nomme  et  révoqtie  le  directeur  de  rétablissement  et 
tous  les  employés  de  la  société  :  détermine  leurs  atlri- 
bullons  el  fixe  leors  Imitemeots  et  salaires. 

Il  jM-nl  vi  n  li  f  de  (;ié  à  fçK- on  riu\  .  ndu  rcs  ]iubli- 
ques  Je$  cxccdunis  de  terrain  qui  resteront  disponi- 
bles oprés  la  construction  de  l'établissement. 

Il  a  aussi  le  pouvoir  «le  faire  tous  échanges d«  ter» 
rains  pour  reclilication  il'alifrnt'ment. 

Il  peut  enfin  consentir  toutes  inscriptions  liypotlHi^ 
caires  cl  donner  mainlevée  de  toutes  semblablee  in- 
scriptions, même  avant  payement. 

Anr.  2^,  Dnn«  In  première  n'itnion  qui  stiil  cbnqtie 
reuuuvttU  ineal  partiel  du  couëcil,  les  adiiiini.Ntriitcunt 
choisissent  leur  président  ii  la  majorité  des  voix.  Le 
président  peut  déléguer  ses  fonctions,  pour  nn  obJ«t 
spécial,  ft  nn  autre  membre  dn  conseil. 

Art.  ^n.  I  es  admini.sirateurs  délibèrent  à  la  majo- 
rité des  voix.  En  cas  de  portage,  la  voix  du  président 
est  prépondérante. 

La  pn'sence  des  trois  membres  du  conseil  est  néoen» 
sairc  pnur  la  validité  des  délibérations. 

Ai  t,  "17.  l  es  actes  faits  au  nimi  de  l  i  '-«mIi  Ii',  >  n 
vertu  de  rc&olu(ioos  du  conseil,  soul  signé*  par  le 
président. 
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Akt.  tS.  Peadont  la  durée  des  travaux,  et  jn!4]u'ii  lu 
mise  en  espiMialioo  de  réliibliisefoCRt ,  le  euiueil  fc 
réunil  «a  mo'iM  une  foU  par  scin«ia«,  ««r  la  oonvo»- 
tion  do  |irésiil«nl. 

Aprc!>  la  mise  en  exiilnihilluri,  il  -.c  it'iuiit  .m  nioiiii 
une  fois  par  mois ,  aiis&t  sur  la  coovucatiuo  du  prc»!- 
dcnl. 

Le  préaidcot  a  le  droit  de  eoQVMO«r  le  Mneeil  aussi 
«onvent  qaMI  le  juge  néencaire.  Il  doit  le  ronvo<|uer 

<I.iii^  U."  trois  jours,  cliuque  fuis  que  la  demum!'  lui 
en  Cil  faite  par  deux  adniioi»lrutcur:i  ou  par  i'uu  dc!> 
COnmltsaires  dont  il  e^t  parle  en  l'arlii-lc  31 . 

AHf.  i9.  I.CS  délibérations  du  cohnil  sont  rrliili'rs 
d.in.s  di-6  proeé«-verbaox  signés  par  tous  les  nicuibres 
qui  y  «ni  |in>  f)url- 

Aai.  50.  Le4>  admiutjitralcurs  ne  wml  re»|M»iiMble« 
que  de  Teicéeuilen  de  leur  mandai. 

Ils  ne  conlraclenl  ;'i  rnison  di'  Ifiir  pr>fion  nuciinc 
responhiibililc  pcr»ouucLlc  rilaïuciutul  aux  Lu^ugc- 
menls  de  la  siociété. 

A»T.  31.  Le  iniiiittre  de  rinlérieur,  et  radminieli  a- 
tlondelavîUedcBroxellee,  délégneai  cbaeun  ua  cotn- 
niïssairc  pmis  de  r.itlmiiîi-tr.itinn  ili'  In  soriri.'. 

Cet  commissaire»  doivent  eire  couvuques  à  toutes  lc$ 
nionione  du  conseil  d'administration  ;  iU  y  ont  voix 
cOMolbilife .  de  même  que  daua  le*  «ssemblées  géoé- 
ralei  dee  aeiionoairce. 

Ils  ont .  ain!ii  que  le»  commissaires  nommés  en  vertu 
de  rarlicle  31,  le  droit  du  prendre  cuuuaii>iiuncc  de« 
livres  et  géuérairmeat  de  toute*  le*  alUre*  M  opéra- 
Uoiu  de  la  lociété. 

CnAPITRE  Y. 
»n  AHEMBLiu  «iitiaAUl. 

Art.  32.  L'assemMi'c  ^l'nérale  se  compose  de  tous 
les  actionnaire!»  puir»cd.iiit  au  moins  3  actions. 

Les  membres  de  rassemblée  ont  autant  de  voix  qu'ils 
IMMédent  de  foie  8  «ctiooe ,  aucoa  d'eux  ne  jiourra 
«epeodaoi  réunir  plus  de  5  voii. 

L'exhibition  drs  jciioii-.  uu  i  ]a  rrmise  à  Tudminis* 
traliou  d'un  bulletin  signe,  énuiirant  lc«  numéros  de 
ces  actions,  est  la  seule  eondiUoli  d'admiaslbilité  aux 
auemblécs  généralet. 

Aar.  53.  L*aueniblée  générale  se  rénnit  de  plein 
droit  et  sans  convocation,  au  sié^e  de  la  sociiif.  le 
2I>  octobre  de  chaque  année  et  pour  la  première  fois 
le  S3  octobre  1 833 {  Mue  préjudice  à  ce  qui  eat  prévu 
par  l  artiele  5B. 

Si  le  octobre  est  on  joar  férié.  In  réunion  est  Usée 
de  plein  di*oit  au  lendi'Ui  iiii .  L'l'|i(><|U<'  il-  I  i  n  iiiii>.iii  ot 
rappelée  aux  acliounuires  par  avis  ioscrcj»  à  deux  re- 
prisée et  nu  moins  15  jours  d^avaaee,  dans  Iw  Joor- 
uaux  mentionnés  rn  rarlicle  U. 

Aht.  3i.  L'asscniblce  générale  est  présidée  par  le 
président  ilu  «  onscil  d'administration ,  on  en  son  ab- 
seace  par  l'un  des  meiobres  du  conseil. 

AuT.  35.  L^oswnibtée  générale  ordinaire  éa  35  oeift- 
bre  entend  le  rapport  <lu  i  iiii~<  il  >r:iiliniiiislFalion  sur 
les  opéralion.s  et  lu  situai iuii  du  la  société. 

Elle  pourviiit  ni  remplacement  ou  à  la  réélection 
des  neoibres  sorlaula  du  eonieil  d*adwini>>tralii)n. 

Elle  nomme  deux  eoramlssaircs.ebargés,  conjointe- 
ment avec  les  commissnire^  (l('l(',:rir=  p;u-  l*-  niiui-in; 
de  l  inlériour  et  par  la  ville  de  Uruxclics,  de  contrôler 
les  complet  de  gestion  et  le  bilan  arrêtés  par  Padmi- 
nistralion. 

L*approlwiion  én  comptes  par  le*  commissaires  vaut 
déebargn  définitive  pour  l'administration. 


DIVERSES.  6?59 

AuMiitot  après  rapprobalion  dut»  cnnipic^ ,  une  am- 
plialion  du  bilan  et  du  compte  dM  prolii-  ri  jn  i  iesot 
envoyée  par  l'admiaistration  an  niiniittre  de  l'inté- 
rictn-,  an  minialre  dn  affitiret  étningèr<>4  «t  au  biuirg- 

nieslrc  de  Prii\(  Iir>  Fri  (.uir  r,  Ii  >  <  <.iii|itr-  rl  !••  Iiil:ui, 
avec  pièces  à  l'itppui,  Mnit  mis  pendant  15  jours  à 
l'inspection  des  actionnaires ,  au  local  de  lu  i>ociélé) 
avis  en  est  donné  aux  actionnaires  par  la  voie  des  jour- 
naux indiques  dans  l'article  i>. 

[ii<tr|>(  luI.Hitiiit  lit  (Ir  K  iir  iiKiiiiI.it  itrtt.Tniiiié  cinies- 
su» ,  les  commts.saires  nommés  par  rassemblée  ont 
mission  de  surveiller  rexploîlalion  :  \U  rendent  compte 
à  r:i>«rDiblée  pénérntc  iît>  h  vr'rif'riitinn  ifr^  roniplfS 
et  du  bilan  ,  ainsi  que  du  rcvirticc  de  liur  surveii- 

lillin- . 

Ani.  36.  L'assemblée  générale  ordinaire  délibère 
sur  lente  proposition  qui  lui  est  soumise  par  Tadmi- 

nistrution,  pnp  ï*\s roniriii>-nii t  -  uii  juii-  lo»  i  i.iiriiii««aircs 
delcpués  par  le  guuvci  iiciiit  al  cl  la  ville  de  Bruxelles. 

Elle  délibère  au^si  sur  toute  pnqiosilion  signée  par 
cinq  ociionnaires  ajfant  droit  d'assister  aux  assemblées, 
et  communiquée  3  Jonra  d*avance  an  conaetl  d'adni- 

iiiMr.ili.iri. 

AiiT.  57.  Les  délibérations  sont  prises  U  la  majorité 
ab.'olue  des  suffrages. 
Elles  engagent  la  sooiéié  enlière. 
Aar.  38.  L'administration  peut  eonvoqner  les  ac- 

Iiolili.lirl'^  en  asscniMéc  i.-i'iicrale  extraordînalrei  chu» 
que  lois  qu'elle  le  juge  nécessaire. 

Elle  doit  les  convoquer  chaque  fois  que  la  demande 
lui  en  est  fuite  par  dix  actionnaires  possédant  ensem- 
ble 20  actions  ou  par  lc!i  commissaires  de  la  société, 
ou  [),a-  II'  itiiiMiii^-uii  e  iirii  jiué  par  ^1.  li'  niii)i>ire  de 
I  iniericur,  ou  enfin  par  le  comiui»*airc  délégué  par  la 
ville  de  Bruxelles. 

Les  convocations  aux  assemblées  rxtrtinrduKurc;  <:e 
font  par  avis  insérés  k  deux  reprises,  et  au  moins 
I  !i  jours  avant  lu  réunion,  duus  Ics  jourunz  mcatiaii« 
nés  en  l'article  9, 

Ces  avb  énoncent  sonukairemcnt  Tobjet  de  la  rév^ 
nion  extraordinaire,  et  anenn  antre  olijet  ne  peut  être 
mis  en  délibération. 

Anr.  3'J.  Les  résolutions  qui  auraient  pour  objet  suit 
de  dissoudre  la  société  avant  le  terme  lixé,  soit  de  mo- 
«lilier  les  présents  sialuls,  ne  seront  valables  que  pour 
aiitiint  qii'i  llf's  nient  n  uni  unr  ni.ijorilc  itiii>  i|iiarts 
de«vuix,  et  <|ue  cette  ui.ij  ii  ite  ii  préseule  uu  tuoius  les 
deux  tieni des  wtjotis  u>>ii  :iMinriies. 

Elles  ne  reçoivent  leur  cHet  qu'après  PapprobaUon 
royale. 

COAPITaE  vt. 

DISSOLUTION  DE  LA  SOaité. 

AnT.  40.  A  lu  tli.-isolution  de  la  sociile,  l  upliuu  i>eia 
laissée  pendant  i  mois,  li  partir  du  jour  de  lu  di>solu- 
tion,  il  la  ville  de  Bruxelles,  de  reprendre  rétablisse* 
ment  sur  eiperlise  eontradieloire,  cbarfce  de  payer  te 

(iriv  fixé  par  ccftf  r\|.i'rtisr,  lïnns  !r  iltini  ifiin  an, 
avec  l'intérêt  ù  raison  de  â  p.  c.  l  an,  ù  partir  du  jour 
de  l'option  jusqu'au  jour  dn  payement. 

CIIAPITHE  VU. 

blsPOSITIOK  TRANSITOIRE. 

Abt.  il.  Ln  société  n'aura  d'existence  légale  qn*.iprcs 
la  sanction  royale  et  le  placement  de  toutes  le»  actions 
composant  le  fonds  soeiol. 
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L'accompli <:^cincnl  de  o«$  condilious  fera  coosUlé 
pnr  raiii)iini>iration  dans  00  ocle oiillieBliif 09, qttl icro 
poUM  DU  MimiUur  tteljfe. 


IgCi    —  SoCt^Té  DES  BAlirS  ET  lAVOISS  BB 

SAXXT-LiioirAKD.  —  Statuts  :  acte  du  S3  mars 

IS.'i.".  npiiroiivr  p:ir  iirt("l(-  loval  (lu  21  avril 
J8o3  (  JUoniL,  20  avril  J  HIm  };  modifiés  par  ode 
du  14  juin  18S<^ ,  approuvé  le  22  jom  1885 
{UonU.,  »  juin  18S9>  (1). 

CHAPtTRB  PREMIER. 
mipouTiONS  «iiriuus. 

A»T.  I".  Il  est  formé  à  I.ic|;c  une  soriélé  anonyme 
snii<:  l:i  ilrnominalioo  de  Soeiéié  de*  boint  cl  Utvmr* 
lie  Saint-l.ronafd. 

Anr.  2.  Oltc  sooiélt'  a  pour  ol»jcl  :  ^.  In  ronstrur- 
lion  bur  le  terrain  ci-oprè^  désif^oé  d  on  éiablissemenl 
<àn  bnios  éeoo«niiqura  cl  lavoira  poblies.-  B.  el  r«s- 
ploitallon  do  cet  l'-iuMisscnu'nt. 

AUT.  3.  L**lal>li«s»'nu'nl  >cr;i  ronslruil  il'iiprcs  les 
|»lanaet  dévia  drc^tsc»  par  M.  Rémoni .  nrrliîlecte,  el 
«pproiivés  par  le  cooitcil  coiomiioal  de  Liègt  dans  )« 
séance  do  18  février  deroier. 

AnT.  i.  La  dt'pi'nsc  à  resnller  de  In  t-onslruclion  de 
rëiMbti!»»cineot  sera  rouvcrie  au  uuuycii  d'uu  &ul>tiide 
de  7,000  fronça  alloué  par  le  gmivcroeoieot  et  de  loot 
oo  partie  du  eopilal  social. 

A  AT.  S.  Ln  Boeiélé  M  poorra  éioettre  dm  bioltoolcfl, 
bill<  i>  il"'  !■  iiniiii'  ni  .111.  iiii  |i,i|M<>i-  lie  i  f  iie  nature. 

Abt.  g,  La  durée  lii-  r*iii-o<  lulitui  *'st  de  55  am  :  ce 
tenue  poorra  oéaomoins  iMre  proro^c■  en  vérin  d'une 
décision  prÏÀe  par  ^!ls^enll>l«■e  géucrale  et  approuvée 
pur  le  ijouvcrneiiienl ,  le  tout  conrormémcnt  aux  arti- 
ele<.  37,  38  et  .19 

Art.  7. 1^  siège  de  la  société  est  prov  i<>oirenienl  cta- 
blî  an  domleile  de  son  président;  aussitôt  après  sa 
iiiivf  rn  rxploirniinn.  il  semUnnsféré  de  plein  droit  BU 
lui'ul  de  relal)lis:>ciui:ut. 

CHAPITRE  il. 

CAFITAL  SOCIAL.  —  ACTIOHS. 

Anr.  8.  Le  rapitui  »oeial  est  fixé  &  In  somme  de 
70,000  fr. et  reprcaeaté  par  140aclioBsdeiH)0  fr. 


(I)  l.'afT^lc  roysl  'lu  21  «vril  18,'»^  ■  •iibordonné  l'approba- 
tion ilr*  *lBlui,  à  rai)iiiii«ton  dr  iiin<ltrical)i>n>  nui  ailn-lr,  0, 
•13  et  XI  iet  tialut*.  Cr»  inudilïcaliao*  »nl  cic  iniroduile»  dan> 
le  ««al*  eMaiMM,  A»  wifwn  ma  «ellM  êfftnèf  raKarUAlas  IS 
el  m  pur            4tt  33  iviM  IW». 

(3)  Vvioi  la  bilM  arrlM  l«  l<^'  juiltal  1857: 

Mitf: 

Imnirublr  Fr.  nS.OW  4S 

Mo'hini  •  rl  u>lrni><l<*,   30,:f9.î  2i 

nar<  handuHTi  '»  ni«i;a«in   -<0  00 

I  ,„(5r   I,2<«  70 

C.i.tr.     .   «3508 

Dcbifsuri                                                            .  ♦.WO  M 

rr.  i»,auw 

Panif.- 

Capilal  »T.  TO/wy»  (10 

s.ii,..t!<-     rrtat   H,2M  m 

(It.lM.nl..,,..   10,'^)  00 

Ki>n<l«  dp  r«««-t  »e   SS.'J  86 

i:r.-dilrur.  ,   4.4.1»  9^ 

VtubU  cl  perle                                           .  3,W>3  >>7 


Art.  9.  Le«>  actions  seront  placées  par  lei  soins  du 
conseil  d'adminisiratioBt  elles  ne  pommât  ilfodaiaei 

au-dcâsousdu  pair. 
Le  prix  en  sera  versé  de  la  monière  aoivnnle  :  deux 

cinquii'iiii  s  il.uis  le  mois  de  l'in.serlion  au  JUoniteur  de 
l'arrêté  royal  qui  aura  approuve  ie«  statuts  ;  les  trois 
outres  einqulènes  se  payeront  de  mois  on  iMds  oprAo 
l'expimiioti  tic  co  premier  délai. 

Les  t  |ii>.|iii-ii  deversemenis  seront  rappelées  anx ae« 
tionnuircs  8  jours  au  moins  d'avance  par  avis  publiée 
dausdcux  des  priocipales  feuilles  de  Liège,  au  cbuix 
des  administrateurs. 

Akf.  iU.  Les  versements  seront  faits  à  Liège  dans  lo 
caisse  d'une  ni.ii.son  de  banque  à  désigner  |»ar  le  eoi»- 
sril  <l'.iiii))iiii>l  1  ;ilii<n. 

Akt.  11.  L'uclionnairc  en  relard  d'opérer  l'un  des 
trois  derniers  versements  à  l'époque  fixée  sera  dédro 
de  toute  e>|véce  de  droit  et  sans  autre  mise  en  ^1''- 
ineure,  quiniaine  après  la  publication  du  numéro  de 
.son  ui'lion  daus  la  forme  prescrite  en  l'article  i).  Les 
versements  effectués  seront  irrévocaiileoieot  et  de  plein 
droit  acquis  à  la  société. 

I  l'  (  <iii~(  il  (^.'lilnlini^tra1io^  ponrm  rmetlre  de  noa- 
vellr>  iiL'ltuiis  en  rempiact'iix  ii(  ik-  celles  qui  se  Irou- 
veriiicnt  iiin<i  frappées  de  dèebéance. 

Art.  it.  Les  souscripteurs  oblteodroot des  quiltnn* 
ces  provisoires  pour  le  nonlant  de  leurs  < 
lor-<  <Iii  (Iri  nirr  p;i\ cincni.  «rs  quillanowseranl ( 
gùvi  contre  le  titre  des  actions. 

Art.  13.  Les  salions  seront  extraites  d'un 
à  sonebe  et  signées  par  trois  des  odminîslnlcnrs. 

Aav.  1i.  L«t  acifons  sont  nominatives  ou  an  por- 
teur, .111  cimix  itfs  ^iiUMi  iplnii  >  ,  cipi'iiJij  ni  .ni>-i  long- 
temps que  le  prix  n'en  c»t  p.is  iuiegraleutcnt  paye, 
elles  deineiirenl  en  nom;  jusque-là  elles  ne  seôiM 
cesaibles  qu'avec  rassenlinieul  de  l'adminisiralion  ;  à 
défaut  de  ce  consentement ,  l'actionnaire  cédant  sera 
responsable. 

Les  actions  au  porteur  pourront  toujours  être  con- 
verties en  oeiions  nominatives  et  réciproquemenk 

CUAPITRE  iil. 

BSOil  WS  ACTIOm. 

Art.  15.  Les  actions  donnent  droit  .'i  un  itil<T<*l  an- 
nuel de  i  p.  c.,  ù  prendre  sur  les  bctiutlcfs  bruts  de 
la  société. 

l.a  ville  de  Liège  garantit  ta  jouissance  de  cet  inté- 
rêt. Elle  .>'enga>;c  en  outre  à  couvrir  les  pertes  que  la 
.soiic;.'  piMiiiMii  fiiiit'  pendant  les  5  preniniL'^  .mn«-»-^ 
de  son  exploitation  cl  jusqu'à  concurrence  de  5,000  fr. 
annuellement. 

Iles  garanties  sont  neronlées  sons  les  efuidiîions 
énoncées  dans  la  drlibéiutîun  du  conseil  commuiul  de 
Litige,  en  date  du  7  janvier  dernier,  dûment  approu- 
vée et  dont  une  expédition  eu  due  forme  demenro 
anneiée  aux  présentes  (5). 

II  est  louif  foi-  oiili'iiili)  ritic  la  ville  de  Liège  ne  sera 
tenue  d'iiitti venir  qu'après  épuisement  du  fonds  de 
ri  -i-i  \t'  ildiii  il  MM  parlé  ci-dessous. 

Anr.  iti.  11  ne  sera  payé  d'intérêt  aux  adioniMire» 
qu'un  an  après  la  mise  en  exploitation  de  l'étnbllsso- 
menl. 

Art.  17.  la  actions  ont,  en  outre,  droit  à  un  divi- 
dende évcnlocl,  ainsi  q«*il  est  dit  en  l'articltt  19. 
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Aut.  (8.  Aa  juillet  de  «bique  année,  le  ron<>eil  , 
«radmioistration  constate  Iffl  résultats  financiers  de  i 
rétablis'Serornl,  om  lc  l<'-<  <  omptci  dcf  netllct  ddcs  | 
dépenses  et  drcwe  le  bilan. 

Il  aoanet  le  teni  aai  eelioiiiieircf  4fa|irte  le  noAe 
Iran.'  it  l'nrfii'le  33. 

AbT.  lu.  Les  rcreltrs  géncrales,  di^duclion  fnile  des 
frais  irexpluilniion  ,  d'entretien  et  nutre»,  constituent 
le  béfiéflce  brut  «  ie  mtent*  après  pijrrmeot  des  inté- 
r<lis  mn  «etionmim,  eonstline  te  tKhtéliee  net. 

Cl-  l)rnt't]*T  net  est  réparti  «  ntrc  Ifs  MrtiotiK.iiri's  ù  j 
concurrence  de  50  p.  e.  ;  rcvrniuul  t^l  coiisati  u  n  la 
fémation  d'un  fonds  de  réserve,  décline  tt  faire  face 
mn  pajenient  des  intérêt»,  dann  le  ras  où  les  bénéfices 
de  l^bnnéc  n\v  liuflirnicnt  pus,  ou  à  pourvoir  àdea  be- 
.«ioini  imprévuCf  oemtatés  par  Taneniblée  générale  des 
•clioiuiuires. 

Dans  le  cas  eependanl  où  la  ville  de  l.iéga  anraii  ù 
intervenir  dans  les  perles  que  la  kociélé  pourrait  faire 
pendant  les  5  premières  années,  les  sommes  at an cées 
n  ce  titre  lui  seront  remliuiii  i  >  <nr  les  premici >  l  "  - 
iicGceâ  nets  avant  toute  répartition  aux  acliooiuircs  et 
tonte  affeclatioo  au  fende  de  Haerve. 

Le  fonds  de  reserve  est  limité  à  5,000  francs;  celte 
somme  étant  complétée,  la  rcIcQUC  ce9»cra,  «auf  u  la 
rvcommeaecr  cbaqna  foie  «pie  !«•  t,000  fraMS  tenlcnt  : 
entamés. 

Abt.  m.  Loi  bénëlicaa  diqionibtcc  aprèa  la  forma- 
tion du  fonds  de  réseree  aarvlnNit  à  FaoïortlsiCBent 

successif  des  actions. 

Le  sort  désigne  les  aetions  à  amortir,  et  Pamorlissc- 
meot  se  fait  moyeanani  le  ramboummeot  du  capital 
des  aetions. 

L'amorti<i,<irmriii  rt^^-i^ra  Iiirs(|[ic  le  nombre  des  ac- 
tions se  trouverii  rtxluii  à  7U  ;  duns  ce  cas  l<!S  actions 
reetantea profileront  de  la  quotité  des  bénéllcca  précé- 
dennenl  aflleeléa  i  ramorlisaement. 

CUAPITBE  IV. 
AMumtTaaTHNi. 

Aai,  iM.  La  société  sera  ailuiiiiislréc  par  un  COlUeit 
compo>é  de  cim}  membres  nommés  et  réfoeablea  par 
rassemblée  générale  des  aetiooaaires. 

Aat.  fi.  Les  fonefione  des  administratenn  dormi 
îi  nii-.  Il  (  -1  fait  extt[*lii>n  [tour  ceux  qui  •'onl  nominrs 
pour  h  picmiére  foia.  i.liii(|iie  année,  u  paiiii-  du 
l*r  janvier  jusqu'au  rcnouvelU  ment  de  tout  le  conseil, 
U  aortira  un  de  ces  admintsiraleurs  it  déterminer  par 
le  sort.  Après  ce  renourcRemeoi  Jes  sorties  anroni  lien 
par  ordre  d*aiieieooeié.  Lea  ncnbtea  aanaitta  bmk 

rééligibles. 

Art.  23.  Dons  le  cas  de  démieslon  ou  de  déeèa  d*vn 

administrateur,  ses  collègues  lui  nomatent  un  rem- 
plaçant provisoire  jusi|u  à  la  réunion  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires.  jxnirvdii  ili  nniiiMniciii 
«  sou  remplacemeol.  L'administrateur  ainsi  noiuué 
achève  le  terme  do  mandat  de  eeini  auquel  il  suo> 

cède. 

Abt.  2i.  Le  coo«cil  d'iidministrniion  est  chargé  de 
tous  les  pouvoirs  de  la  société.  Il  a  notamment  man- 
dat A  l'effet  d'acquérir  et  de  traiter  pour  la  eoDstmetioa 
lie  rétablissement  de  la  manière  qu'il  jogcra  eonvena- 
ble,  de  surveiller  r<  \f'rn)ion  des  travaux  et  de  les  re- 
cevoir après  leur  aciicvement.  Il  peut  vendre  de  gré  a 
uré  ou  aux  enchérci  les  |iarecllcs  de  terrain  qui  res- 
teront libres  après  la  constmclion  de  Pélabliseement. 
Il  pcitireeevoir  tonlea  soiniMa  el  faire  tous  payaoNaia, 


Il  suit  toutes  actions  judiciaires,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant  ;  nomme  et  révoque  le  directeur  ainû 
i|iic  Ion»  II".  ( l's  df  1,1  société,  flae  leur  tnile* 
ment  cl  détermine  leurs  altrilHitions. 

Aar.  15.  Pendant  la  durée  des  iravaox,  le  eoneeil  se 
réunit  une  fois  par  féminine;  après  la  mise  en  acti- 
vité de  rtiablissement ,  réunions  ont  lieu  tous  les 
mois. 

Du  reste,  il  s'assemble  aussi  souvent  qu'il  le  Juge  i 
propos.  Dans  tout  les  eas,  les  convoealious  sont  raiica 

pu-  Ir  président. 

Aut  "îG.  a  la  première  réuoioD  de  cbaqoe  sonée,  le 
corix  il  tiniiime  son  président. 

Le  pr«  aillent  peut  déléguer  aca  fooetion*  pour  oa 
objet  spécial  k  un  aOlfe  membre  do  eonsetl. 

Akt.  27.  La  présent  t-  de  ir-di^  irumbres  au  moins  est 
nécessaire  pour  la  validité  des  drlibéralious ;  leçon» 
seil  décide  à  lu  majorité  des  suffrages.  En  CM  do  par- 
tage ,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  38.  Les  délibérations  du  eonsetl  sont  relatées 
(l:>ii-  les  ()riH  t  s  \ «  I  l'iiux  si}:nés  p;ii'  u>ii^  l<  >  iDcriibres 
pré:«eiiis  et  transcrits  dans  un  livre  il  ce  dcitiné. 

Art.  S9.  Les  actes,  faits  au  nom  do  la  société,  en 
vertu  de  résolution  du  conaeil,  sont  signés  par  le  pré- 
sident. 

AiiT.  "0.  Les  administrateurs  ne  reçoivent  pas  de 
traitement,  lis  ne  sont  astreiola  qu'A  l'exécution  de 
leur  mondai  et  ne  contractent  do  ebef  de  leur  gestion 
aucune  responsaliilitf'  personnelle. 

Art.  31.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  la  ville  de 
Liège  délèguent  respeetivenu-nt  un  commissaire  près 
l'administration  de  la  société.  Les  eommissaires  aont 
eonvoqnét  aox  réunions  du  conseil  et  aux  assemblées 
péim  .ilrs  il<  .'ir  (ionnuires  ;  il»  y  ont  voix  consulta- 
tive; ils  peuvent  toujours  prendre  connaissauce  des 
livres  cl  des  affliires  de  la  aoelélé. 

ciiAi'iriii:  V. 

ASSEMBLEES  CÉXkRALKA. 

Art.  33.  L'assemblée  générale  se  compose  dc  lotu 

les  actionnaires. 

Chaque  action  donne  droit  h  une  voix. 

Le  même  actionnaire  ne  pourra  cependant  réunir 
plas  de  S  voix. 

l'nHf  l'In-  nilinî-:  ;i  l'n  =  sf  niM'*'',  Ir<  nrtionnriit  i  ^  -oui 
Uuu?  d'i\liilier  leurs  ariions  et  de  remettre  a  l'admi- 
nistration un  bulletin  signée  énoofant  les  numéros  do 
ces  actions. 

Les  actlonnafrea  ont  le  droit  de  se  faire  représenter 

eux  asî.emblées  par  ir.iiitic-.  ,h  liuiiiKiirci; ,  en  vertu 
d'une  simple  délégation  cci  ilc  et  (|ui  it^te  annexée  au 
procès-verbal. 

L'assemblée  est  présider  par  le  président  do  conseil 
d'administration  et ,  à  son  défaol,  par  l'nn  des  meffl-> 

lin  >  ilti  roii'-i  il . 

Art.  33.  l  ue  assenii>lée  générale  se  réunit  de  plein 
droit  et  aaos  convocation  le  premier  mardi  de  seplenn- 
bre  de  chaque  iiiinée.  Cette  assemblée  entend  le  rap- 
port du  conseil  sur  les  o|iéiMlions  et  la  situation  de  la 
société. 

Elle  pourvoit  au  remplacement  et  ù  la  récIccUoa  des 
membres  aortaou  du  conseil  d'adminiatratiott. 

Klle  statue  sur  les  comptes  el  bilan  «[iii  lui  •■ont  «oii- 
mis  par  les  administrateurs.  A  cet  eflel,  tU  juuid  au 
moins  avant  la  réunion  de  l'assemblée^  ces  documents 
avec  toutes  les  pièces  juatiOeatives  sont  déposés  au  lo- 
cal de  la  aoeiélé  et  sonmis  sans  déplacement  à  l'inspec- 
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Uuo  ti«»  actionoaircs ,  1$  jour*  an  moiii*  tl'uvaoce. 
Avit  de  ee  dépôt  cet  donné  aux  actIoBBairet  par  la  voie 

inJrt"'''     r.ii  lirlt'  9,  paragr.-iphi-  final. 

L  a{>|H'ul>a(i<jii  iks  cotiipics  |)ar  Puasenililt'x;  générale 
vaut  lieiliar^c  (it-linilivc  puur  les  uiliiiiiii:>lruli'«ir!i. 

Auuilôt  aprè»  rupprobalion  du  bilan,  oae  aniplia- 
tion  du  bilan  «l  du  compte  des  prolil«  et  pertei  est 
iivtrt-M  c  ail  tiiiiii^tfi'  (II'  l'inléricur,  un  ininl-in-  -Ici  nf- 
JuiiTs  1  ti  iuj^n  es  ti  au  cullcge  éclicviiiul  lic  la  Mlle  de 

Art.  34.  L'aswmbtée  ordinaire  délibère  sur  toute 
pro[iosiiion  qui  Ittl  ««t  fa^  |Mr  le  coMReil  d*edBilole- 

(iMiioi)  on  i^ir  hs  eomnisseirM  du  gouvernement  et 

de  la  ville  de  Lil-g>^ 

Elle  délil'vre  citaleincnl  mr  toute  pruposilion  signt'e 
par  cinq  aciiomiairci^  vt  eoimnuniqwëeSjoureàravaoce 
au  eon«eil  d'udmiriisiralion. 

\hT.  '■'■'>.  !.»■>  ilrliln'niliuiis  sont  iiri-t"-  à  I.i  iii;iJortlë 
al)M)lue  lia  kuHru^u»  ;  i-llc^  cugagcul  lu  bucièlc  culière. 

A«T.  36.  Le  eonaeiJ  d^administration  a  le  droit  de 

ronvdqiirr  les  uclioiinairos  eu  us&t'iiililée  clltraordl' 
uaii  i  iuuirs  les  foi»  qu'il  le  juge  ù  propos. 

Il  duil  la  convuipicr  lorsque  lu  dc-uiande  lui  en  esl  faite 
par  icê  comnii»»airea  do  goureraeineat  et  de  la  ville , 
ou  par  dix  actionnaires  pouëdant  ensemble  SO  aelione. 

I.es  cuiiVocalioiiÂ  aux  :i>m  nil<lt es  i  xlr  loriliuaires  se 
font  par  avis  iusérr»  ù  deux  rL'|U'i»t:2>  et  au  luoios 
15  jours  d'avanie  tinus  les  journaux  indiqués  confor- 
mément à  rarlicle  9.  Cee  avi<  éuooecni  souiiuaireuieut 
l'objet  de  la  réunion  et  aucun  autre  objet  ne  peat  être 
mîii  en  délilit'i  iitimi. 

Aar.  37.  Les  réttulaltons  qui  auront  pour  objet  soit 
de  dissoudre  la  aoeiété,  soit  <lo  mudiiier  \e>>  stuiuls,  ue 
«ont  valables  que  pour  autant  qu'eilca  aient  réuni  les 
troÎH  quart»  des  voix  représeotanl  au  moins  les  deux 
llcr>  <l>  ^  Giclions  non  amorli&s. 

Aitr.  58.  Si  une  première  convocation  n'amenuît 
pas  un  nombre  d'ociionnalree  suffisant  pour  prendre 
une  décision,  Passemldée  pourra  être  convoquée  de 
nouveau,  et  l'on  procédera  à  la  majorité  des  deux  tiers 
présents. 

Aar.  39.  Dans  tous  les  cas,  les  dd:i»iuo!>  moditica- 
lÎTes  des  slaluls  ne  reçoivent  letir  effet  qu'après  la 
saiictioa  royale. 

CHAPITRE  VI. 

MMOftimOlt  M  là  MKiéTtl. 

AnT.  tO.  A  I.i  di--oliilîon  de  la  sorii'It',  il  scni  lilirc 
ù  la  ville  de  Liegk*.  pciiduut  -  mois,  de  reprcudre  l'clu- 
blissement  pour  la  somme  qui  sera  déterminée  par 
une  expertise  contradictoire. 

Le  prix  sera  payable  dans  le  délai  d'un  an  avce  rin- 
(érél  ù  :>  p.  c.  par  an  .  (  rt  int<  rét  eoum  dtt  jour  «Ù 
la  ville  aura  «Icciarv  accepter. 

GHAPITAB  VII. 
amwTs. 

Aav.  4t.     PIrnrd  et  son  épouse  apportent  II  la  so- 

cU'W-  :  un  terrain  libre  dr  t<iiit<  sei  vitmle  autre  que  ce 
qui  sera  dit  ri-après  ,  .situe  audil  Liige ,  rue  de«  Six 
cents  Fr  iiu  liirnunluiâ,  euutcnant ,  y  compris  la  mi- 
loyenaelé  de*  murs,  20  i  mùlres  86  centimètres  carrés, 


(1  Sait  llaéiMttM  4e  roticias  do  la  prapriété  é*  tm 
tstvaias. 


joignant  de  deux  côtés  à  H.  fioogard ,  représentant  le* 
époux  Krard,  «Tan  IroisléBie  au  terrain  ei<«|iria  ënoacé 

et  du  quatrit  me  iV  lu  rue  (I). 

Dans  l'uppurl  ci-de.sâu»  se  trouve  compris  ic  ujur  de 
clôture  donnant  sur  la  rue,  le  mur  séparant  lu  pro* 
priéié  Raick,  biti  par  les  époux  Pirard,  sur  la  ligne 
niiioyeane,  le  mur  qui  se  trouve  au  milieu  d«  ee  ter- 
rain et  qui  tend  de  la  rue  ù  la  propriété  Hairk,  ainsi 
que  la  miloyeaocté  jusqu'à  3  mètres  de  hauteur  seule- 
ment à  |»arlir  du  sol  des  deux  maisons  ilougard .  fai* 
sant  obMurver  i|m  les  fenêtres  de  ces  deux  maisons 
donnant  sur  le  terrain  el-deasvt  ne  conslltueni  paa 
une  servitude  de  jour,  et  devront  être  bouchées  quand 
on  bâtira  sur  ce  terrain  à  plus  de  3  melresde  hauteur 
ainr^i  qu'il  esl  stipulé  dan»  l'acte  de  vente  de  ces  deux 
maisons  passé  devant  le  notaire  sottesi§né«  le  iH  «lo» 
crmbre  dernier,  liiiuicnt  enregistré. 

Les  époux  Haick-tJosquet  apportent  à  la  société  : 
un  terrain  situé  derrière  le  précédent,  y  joi((uant  d'un 
coté  ainsi  qu'à  M.  Boufard,  du  eMé opposé  4  beveui , 
d'un  lriii>ii:in*' à  Dclnrtir,  rccirr-cntiinl  lis  «•poux  li.iick 
et  du  tjualiitnii'  n\i\  t  |n)ux  Uaivk,  cuulfuaul  615  mè- 
tres 15)  centimi  iti>  c.iri*é*(2). 

Les  époux  Pirard  et  les  époux  Raiek  garantissent, 
ehoeon  en  ce  qui  le  eoneerae,  que  les  apports  faits  par 
eux  >ont  Iil>re.<<  de  charges  et  d'hypothèques  et  ils 
s'uLtli^ciil  d  en  juslilicr  daus  le  mois  à  compter  de  ce 
)our  par  un  certilleat  «oattalaal  ^uHI  B'existo  «wono 
iitsoriptton  prise  eonlre  eus. 

Pour  prix  de  lenrs  apports,  les  époux  Pirard  reee» 
vroot  12  action>  île  I  idiic  ii'ii-. 

Et  les  époux  liiuck  recevroul  U  adiuui  de  la  méine 
société. 

Ces  actions  leur  seconl  délivrées  contre  remise  des 
bons  qui  vont  leur  être  délivrés  par  la  eommissïoni 

|iri>\ ijoire,  iiu>-llôl  qne  li  >  ^i.iluls  seroitl  .i|i|m)iivf>  et 
que  le  registre  à  souche,  dont  il  c«l  fsil  oieoliuu  à 
l'arlidn  13,  sera  coofeetionné. 

CHAPITRE  VIII. 
usvostnons  TaA.^siToiBi8. 

Art.  49.  Ln  «nciété  n'aura  d>\i$t<;uceléfateqa*apfis 
l'approbaliou  ilu  gouvernemoul. 

L'accomplissement  de  ces  conditions  sera  constate 
dans  un  acte  autbentique  et  publié  par  le  MomUtm 

Mge. 

l'.ir  i!«îro;;ation  à  rarlicle  21 ,  sont  namm«''S  î»dn»iiiîs- 
tratcurs  pour  ta  prcniicre  toi»  :  .MM.  .Alexouder,  llao- 
quet,  Lonhieonc,  Musson  et  Trasenster;  tous  COiiipo» 
rants,  qui  ont  déclaré  accepter  les  fouclioos  qni  lûor 
oal  éid  «onrdrées  par  Possemblée  des  soBSerii|rtean. 


187.  —  Socrért  pour  l'bzploitatiotv  x»es 

CAHIVIÉKES  ROMBADX  Statuts  :  m  Ii-  du 
12  lévrier  1  Si  1 ,  approuvé  ptir  arrêté  roval  du 
16  mars  1841  (  BhN.  offic,  iKil,  n"  27)  ;  modi- 
fiés pur  n<  t>  du  tOjuiti  HH'I,  approuvé  le 8  j«S- 

Icl  m-2  [It^dl.  r./>,r.,  n-  08)  (3). 

NOM  ,   I  l  T   ET   DURbli  1<E  LX  SUCIKTÉ. 

A»T.        U  est  formé  k  âoigoies,  arrondisscoMeat 


(S)  l^pprolMii*n  roysl*  4es  slelttts  •  été  MWiHviiaé*  k  la 
Maiiliw  sntanala  t  *  l»  ttéiê»»  nn  traae  é«  Uin  le  ASpM  m 
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de  M«n4,  provinrp  i\e  Hainnut,  une  société  ononymc 
sous  lu  dénutninalion  «le  Soeirté  pour  iexpioitalioH  dt$ 
carricrex  Itomltanx. 

Art.  i.  2)on  bal  est  i' exploitai  ion.  le  dt-vcloppemcnl 
et  ta  rentft  iIm  pmdoiU  dà  carrièrM  de  piem  Mené 
ei-»prOs  ilésipm-es. 

La  socirtc  ne  pourra,  ^aas  une  aulori'iation  expresse 
du  gouvcrnemeni,  mnjorer  son  capital  ai  ajouter  d'ua- 
IrM  Mirièret  à  celle*  qa'rlte  exploite  et  qui  lui  apper» 
lienaent  ■clnrlIemcM. 

Eli'-  «'iiii<  r  lil  toute  émission  de  papiers,  l'nnkncili^s. 
billrU  ilti  iiiiAM^ou  au  (torleur,  et  de  toute  uiiirc-  \  ,ilriir  | 
eu  |t.ipier  de  la  ménic  nature. 

An,  5.  Sa  durée  aen  de  90  «os,  4  partir  «lu  oo- 
venibrv  1838. 

Néanmoins,  la  dis!«olution  aura  lien  de  plein  droit 
eu  e«»  de  perle  de  1»  moitié  du  cupilal  de  la 
aoeiét4. 

Bn  eu  d'ane  perle  queleon(|ae,  la  di»»olulion  pourra 
être  prononetx-  par  les  deux  lier<«  an  moin*  de*  actioo- 
nnirc^  i  r  uins  ru  ii^^i  rnhlife  générale  et  pOiadibMl  Its 
deux  lier»  au  moiiu»  de^  ucitou*  éniae*. 

CânTAt  tOCIAt.  —  *»tOftT0. 

Art.  4.  Le  capital  social  se  compose  de  ROO.OOO  fr  , 
repréteoléa  par  i»00  aciioui  de  1,U0U  fraoe*  eliaeune. 
400  lerveni  k  payer  Tapporf,  et  100  fimnent  le  fonds 

de  rouleniiMil  '  1" , 

l'our  dutiiit;!-  aux  carf  'Um»  le  Jt'vcloppt-mroi  qu'exige 
l'iroporlnnce  toujonr;*  croi.*sanle  des  ufTiiircii  de  la  so- 
ciét^t  le  eoii!^il  d'administration  est  auiorUë  à  con- 
tnieter  un  emprunt  jusqu'à  eoneurrence  de  150,000 
francs,  et  h  Ii  v  |Mitlicqucr  pour  -An  tr  de  OM  ewpranl 
le«  propriétés  a)>parlenaut  à  ia  sonele. 

Lfi  comiHiranIs  d'une  (larl  a|»porleal  dans  la  »o> 
eiclé,  quilles  et  libre*  de  looies  ('li:ir>>i  s  et  hypoilié- 
ques,  les  carrières  de  pferre  Mené  ijn  il-  )>ossè<lcnl  ù 
Soigiiii  '..  r  1(  iirs  :i|i|ini'iin^  <  l  depriul.inccï,  d'une 
conlenanrt;  il«  1 5  iicciair»  \)  I  urc»  40  cenliores,  ^avoir  .- 

{"La  grande  carri<^rc,  avec  marliine  à  feu,  maiston 
d'Iiabilotiun  des  Itérilirrs  de  M.  Sébastien  Rombaux. 
cour,  (Kitager,  jurdin  d'agrémcnl,  terre  et  pré  ronli- 
gus.  grange,  prairie  y  allenanle,  four  à  eliaux  coulant, 
tour  à  chaux  dormant,  seconde  grange  et  maisons  con- 
sintilcs  sor  le  terrain  tenant  an  cbnnm  allant  du  pnvt' 
du  Rœulx  rr-Iiii  .iltiint  it  NuasI,  à  M.  Wincqz  de  pin 
sieurs  coïts,  nu\  btriliir»  Vnndewovcr,  à  la  demoi- 
selle Dornon  et  au  grand  chemin  des  can  i>  rr  .,  rmiiiiii- 
le  tont  est  repris  an  eadasire  pour  une  contenance  de 
5  hectares  81  ares  30  eeattares.  sons  les  t096, 

de  1 1 09   I   I  1  I  S   inclus  ,  de  h  I |S6  iflctni ,  et 

de  1  lô^  il  1 1  ii  inclus  de  lu  section  U; 

Jo  La  carrière  dite  la  carrière  de  Krisc,  avec  accès 
nu  grand  cbemin  des  carri^s  à  Naast,  et  la  carrière 
dite  la  carrière  Jacob,  les  maisons  et  antres  bAlimentJi 

qui  en  deiiendent  ,  ainsi  que  les  terres  labourables  et 
prés,  repris  au  cadastre  pour  une  eonlenance  de  H  Ikt- 
lares  Ifl  ares  10  ccniiare»,  sous  les  n"'  7'i\  6i>,  de 
795  îk  7i>8  inclus,  de  823  à  8ÔI  inclus,  de  ^ô^  à  XM 
inclus,  87i  et  871  bit,  887  et  HS7  bù,  888  e(  893  de  la 
section  B;  !•'  lonl  it-ii.Mil  au  ilniiiiii  (I<-  N  i^i^t  par 
François  François,  À  la  ferme  de  Fruusoi*  François,  à 


(Mfla  du  Irilnieal  de  <ianimrrc(> ,  dant  Ir  r^tinrl  «Juqunl  rllc  • 
•im  •■•)!•' .      la  cajiir  d«  «on  Maa  ,  ■u>*)t<il  ijuo  vc'ui-ci  aura 
ele  art^'ie  ri  «ppunive  f«r  «toi  4«  df««r.  » 
t'iiMi<|u«>  utijci  4«  PacU du  1»  jdui  IMt  «  él«  radeitliHi  d<  la 


MM.  Wincqz  et  Simon  Rantard  de  plnsicnr;  rrtt**?  ,  rta 
grand  cbemin  des  carrières,  /i  Soigriies,  à  1  n  i  rt;  I  liui 
(oi-,  ,(  l.i  M  iiM  Uumli  inx.  jiux  bèriliers  DemnrcI,  au 
cbemin  du  Tour,  4  .M.  Joly,  aux  bériiicr»  itor,  aux 
héritiers  Hinair,  *  Plamart.  à  Martin  Pranrois  et  i 
llerlinpen. 

3»  Tous  les  objets  serv ml  «  I  t  ^pîtiilalioH  ilr.nliles 
carrières,  saus  aucune  cîurpiion,  nolammi  nl  cbariote, 
eheirau,  fardiers,  calN»iau»,  cbatnes,  leiriers.  coins^ 
marieanx,  ewirv,  boit  et  fers  destinés  i  re«ploilalioB. 

f>i  Ic-iif  <  i'  ir-Ir-  I  iiiii|>  I rnnl=  fr.iiifri'  jnii  l  .i|<f>orleDt; 
•M.  Aifxuiitli i-  1,*  ,;r  iiii|-).o,»«ri .  5i,liOU  franc*} 
M.  I^harles  DubbiiDu,  ."",000  fr.inest 

El  M.  Armaml  Pletain,  33,000  fraiicn. 

Moyennsnt  quoi  les  100,000  francs  da  fonds  de  ron- 

lemcnl  suni  émis. 

Les  époux  ITinnerart ,  les  sienrs  Pierre^Fmaçois 
Itumbnux,  Legrand-riossnri,  Trrcclin-Sigart ,  Charles 
iXublairon  et  Armand  Plelain,  s'engagent  à  conserver 
inaliénables  pendant  nn  terme  de  4  années,  .'i  dater  du 
eoninu  iH  I  iiii  lit  lic  l  i  'ucieté,  1 80  actions,  savoir  :  les 
époux  Iluauc-curt  50,  cl  cliacun  de*  autres  prénom- 
més le  même  nombre. 

Ces  aelions  resirrofit  ilt  poséCS  chci  Ic  Cnissief  dels 
«ocielc  pendant  le<lit  tii  wc. 

ACnORB.  —  ACTIOHNAIRtS. 

Abt.  5.  Les  actions  sonl  ;iri  pnrlrtir.  Klles  scrnnt  r\- 
Irailes  d'un  regi^irc  à  soudtc,  qui  demeurera  déposé 
cliei  le  cais>^ier  tie  bi  sorirlc. 

Art.  g.  biles  jouissent  d'un  intérêt  annuel  de  5  p.  e. 
et  d*nne  purticlpstlon  dans  les  bénéflees. 

I  l  -  iiiit  ii"i>  -I  l oui  p  iM  s  ibns  la  première  quinzaine 
de  janvier  et  les  dividendes  dans  lu  jiremière  quin- 
zaine d'avril  de  chaque  année. 

Dans  nuevn  cas,  il  ne  pourra  être  payé  d'intérêts  ni 
distribué  de  dividende*  ou  tantièmes  dans  le^  bénéfi- 
ces que  sur  le»  ln'urîii  ■  ,  m  N,  ilcduelioii  f.'iirr  .!<  idu- 
les  les  cbarges  sociales,  et  scuiemeni  jus({u'à  cuDCur- 
rcnce  de  ces  bénéfices. 

Art.  7.  Tout  propriétaire  de  3  actions  a  une  voix 
dans  l'assemblée  générale,  sans  qu'aucun  d'eux  puisse 
réuiiii'  |'lii>  il'-  •  voix. 

Pour  être  udmi«  à  l'assemblée  générale,  ils  devront 
faire  eoniMlire  10  Jours  d*avaiiee  nn  direetcar*gérnnt 

Ir  riiinilirr  et  les  numéros  i1<  t< m-s  actions  et  être  mu- 
nis de  liuiâ  titres  lors  dr  la  M  auce. 

aiuir,  nivi&B.\DBS,  usurt. 

Ani.  8.  An  3t  déccriiln*"  <]r  chaque  nnni'r,  îr;  livres 
de  la  société  sont  arrêtes  et  l'adminislmlion  (orme 
l'invcutuire  et  te  HI«K. 

Ce  bilan  sera  aounls,  avant  la  première  quinzaine 
de  mars,  h  l'examen  dr«  eommî<traîreii. 

l'iu'  i'\|M'dilion ,  on  du  luipiii'-  un  i  i'^iimr  ilu  l  ilan 
ani)u«l,  doit,  après  suii  u|ij)rul>;ition,  être  envoyée  au 
déparlement  de  l'intérieur. 

Atît  9.  Sur  le  bénélice  réel,  intérêts  pay<$,  il  est 
pti  II  \t  10  p.  c.  pour  le  direrlcur-gérant  tl  15  p.  c. 
de*lllK'^  il  liifince'  mi  l'inil-  de  r,  .ri\r. 

La  retenue  pour  le  fonds  de  réserve  viendra  à  ct»- 


■ii,po.iium  f «1  IbrM,  daa*  ta  leale  et-dauM,  raHsèa  3da  l'ar» 
(i)  Au  ai  MoeaibralSSlTvil  r  «Oi  aolieBa  nendniM. 
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scr  lorsqu'il  aura  atli  inl  !iO,000  rraacsi ,  s^auf  à  le 
rcconiraenrer  si  ce  cliinVe  virtil  k  bji^^cr. 

Akt.  iO.  Les  intëréu  et  les  ilividende»  teronl  payés 
k  lloas,  cbet  M.  Tercelin-Sigart,  caissier  de  la  soeiélé. 

\IjM1MSTBAT10.\.  —  liLilVàiLLANCK. 

Art.  U.  L'admioUlnilian  est  confire  à  i<inq  admi- 
■islrat^ur»  et  à  no  dirvelear-gcrani,  qui  a  u  que  voix 

eonï'iillallve. 

Il»  décident  k  la  ttluraliié  des  vois  :  en  cas  de  par- 
tage, relie  du  {irésidenl  est  prépOQdér-.inie. 

Art.  12.  F.lle  est  aunrcillée  par  Irai»  commissaires, 
qui  forment  le  conseil  général  avec  les  administra* 
teutN. 

L'adminintraliân  read  compte  à  e«  conseil  des  opé- 
ralions  et  des  ■Obires  de  la  société,  et  le  conaulte  aar 

lou'es  If»;  nfr.iirr^  (l'un  intérêt  ni:ijeur  fiour  elle. 

ArtT.  13.  Lt3  uituiiiiiâtralcurs  et  le»  commissaires 
son!  nommés  par  rassenibloe  générale,  le«  pmnîert 
pour  $  ans,  les  seconds  pour  5  ans. 

Ht  sont  eo  tout  temps  réveeables  par  ladite  atsem- 

blér. 

Ahi.  li.  Ils  sont  rcéligibles  et  sortent  cliaque  an- 
née, les  administralears  par «inquièmes  cites  commis- 
saires par  tiers. 

te  sort  décidera  Tonlre  de  sortie  des  premiers 

llotiiiiH'"^; . 

Art.  f.").  Ils  ne  jouissent  tl'aucun  It'aik-nient ,  mais 
{le  sent  indemnisés  ilr>  ft  .>!■«  de  déplacement  par  des 
jetons  de  présenee,  ilont  la  valeur  sera  déierminée  par 
la  |»reniiërc  osseniblée  géuérnie. 

AriT,  10.  Les  .i.lmiin.-ir.ili  ui  -  i  l  Ii's  eonimissaires  ne 
sont  responsables  que  de  l'evécutiou  de  leur  mandat, 
et  ne  oontraeleot  à  rni.son  de  leur  geslroDtueone  obli- 
iratiun  pcrsonoelle  relatiTemeiitaux  enjjagements  de  Ja 
société. 

Art.  17.  Lr<  ■'tiliiiiiii^it'.iifurs  élisent doiu  leur  feîo 
un  président  cl  un  secrétaire. 
Art.  18.  Le  dlreeicar-géranl  est  neiBiBé  et  rdvoqaé 

|nr  le  ronscil  il'.nhninistruiion. 

Il  lo<;e  u  l'i  talilissement  cl  jouit  d*un  Irailemcnl  an- 
nuel de  â.OOO  francs ,  outre  10  p.  c.  dam  les  béné- 
fices, intérêts  payés. 

Art.  19.  Les  admlnistralenrt  dêlfbèreRt  en  conseil 
sur  tout  ce  rjtil  itii<'Tf--r  I.i  -orii'ir  ;  ii  iiiunrnt  et  révo- 
quent ie>  enipluvo.  Aucutic  ri>uluiton  ne  |)eut  être 
prise  par  moins  de  trois  membres. 

Les  minutes  sont  signées  par  tnu  le*  membroi 
présents. 

AiiT.  30.  Le  directeur-gérant  est  clinr?!'  d'i  xi  rtilt  r 
l()iii('5<  les  résolutions  du  conseil  d'adminislr^ilion  et 
lut  rend  compte  des  affaires  ;  il  lui  soumet  les  propo- 
sitions qui  concernent  les  intérêts  de  la  société. 

Il  est  en  outre  cbargc  de  la  surveillance  des  explui- 
tolioiis  l'i  lie  lu  liii'i'i'linii  lU-s  travaux. 

11  régie  les  ventes  et  achats  d'après  les  inslrnclions 
dn  conseil  d'administration. 

Art.  21 .  les  actions  jii>1icijirr«  «^nnl  suivies  au  nom 
de  railniiiiisiialion,  ponomics  vi  diligences  du  dircc- 
tcur-ti'iMiil. 

Aat.  ââ.  Les  actes  journaliers  d'administration  sont 
signés  par  le  directear-i^rant;  eeoi  qui  engagent  la 

sofiolo  i-ilul  on  outre  ]y.iv  \c  ]M''-tilfii!  lu  ron-fil 

d'admiiii.ilraliuu,  agi  tua  ul  en  vetlu  li'uuc  dL-libcraliuil 
du  conseil. 

AaT.  23.  En  cas  d'empêchement,  le  président  ou  ic 
direeteur-gérant  MHil  reiDplacés  par  an  adiDÎniatraleur 
déaigné  à  cet  «0^1  |iar  la  conseil  d'admîniatniion. 


Art.  H.  L'administration  se  réunit  à  Soigniesou  A 
Mon^,  au  moins  une  fois  par  mois;  à  dm^UC  odaace 
on  fixe  le  jour  de  la  séeoee  suivante. 

Le  préaidenl  pcot  en  outra  coovoqaor  ttlraordi- 
naircment  le  conseil. 

Art.  35.  Le  conseil  général  se  réunit  toutes  les  foi* 
que  le  conseil  d*«dmtiiiatratîoa  juge  ntitc  do  l«  «oa- 
voquer. 

Art.  96.  Il  se  réontl  d*ailleara  tooa  Ica  on»  dwH  1« 

prrmii^re  quinzaine  de  m  ir>. 

Dans  celte  réunion ,  les  commissaires  vérifient  le 
bilan  :  leur  approbalioa  cottitilaela  dddmrg»  de  Tad- 
ministratioo. 

Art.  97.  Le  direelrnr-géraot  al  les  adminislralenr* 

doivnil  |io>>ôii  r  (  !i:it  un  10  actions. 

Cc«  actions  sont  inaliénables  et  affectées  sp^ialeroenl 
par  forme  de  gage  pour  garantie  de  leur  iir^iinn  -,  àeeC 
effet,  elles  rc»teronl  déposées  entre  le*  ni.iiu--  «lu  caia- 
sier  de  la  société  et  ne  seront  reslitnée.tiju  ajin  ^  ;ipor«- 
ment  de  leur  nilfuinisiraiidn  par  la  première  a» ^(-iiilil<^e 
générslequi  suivra  leur  démission  ou  révocation.  Celle- 
ci  n>  mettant  point  d'obstacle,  le  eantiottoemeal  4e- 

vinit  lilirc  ">  jour-;  npri"'»  la  réunion. 

Menlitin  l'iauliiiubililé  des  actions  indiquées  ù 
l'article  i  et  des  actions  servant  de  cautionnement, 
sera  faite  sur  ieelles  par  le  président  dn  eooseil  d'ad- 
ministration et  par  le  direeteor-iérant. 

I  l-  f  iuiseil  d'administr.itinn  ri  ,:ti'  les  <(ùrelés  à  four- 
nir pour  l'anlionnenienl  ou  par  ilcpui  d'actions  de  la 
part  ilii  (Mi~>ii'r.  An  cas  de  dép«')t  d'acliçns ,  mrniioa 
de  leur  affectation  en  est  laite  de  la  manièreqoi  vient 
d'être  flxée. 

Art.  28.  l  es  rnmmissaires  ne  foiiriii->ciil  point  .le 
cnniionnemeni,  mais  doivent  posséder  chacun  .'i  actions, 
lesquelles  sont  dépns<^es  en  la  caisiO  Mciolc  flCIld— t 
la  durée  de  leurs  fonctions. 

àOiiiuiiK  nigtauti. 

A«T.  99.  L*aflsemblé#  générale,  composée  dos  nelioo» 

naires  délfrinini'?  en  l'nrlirlc  7.  réunit  tie  droit  lotis 
les  ans,  le  31  mars,  à  ï<oiguie»,  au  sirgc  de  i'établit>- 
si-nient  ;  elle  est  présidée  par  le  président  dy  cenoefl 
d'administration. 

Art.  30.  Dans  cette  réunion,  l^kssanMée  nomme  les 
admini5lr.Uonrs  cl  le-.  i  ommissairr.«,  ciitctid  le  r.ipport 
sur  le  bil.iii  cl  ilcliliére  *ur  Ica  propositions  ijui  lui 
sont  faite.-. 

AaT.  3t.  L'assemblée  générale  penl  être  coovoqoée 
eitraordinnirement  par  le  eonseil  d*adminîslreijoB. 

Cette  convocation  sera  faite  k  deux  reprises,  et  pour 
la  première  fois  un  mois  au  moins  d'avance,  par  avis 
inséré  dans  un  journal  do  chacune  dos  Yilica  de  BnUMl> 
'  les,  Gand,  Anvers  et  lloas, 

MaMismtms  cÉniiatte. 

An.  S9.  A  la  disselntion  de  la  société,  les  edmlais- 

Iraleurs  procéderont  à  la  liquidation  avec  l<"s  pouvoir 
les  plus  amples  pour  réaliser  l'avoir  social,  (lar  vcuic^ 
publiques  ou  de  gré  h  gré,  poursuivre  les  débileor? . 
aocorder  mainlevée  de  toute*  inseriptions  bypotbé- 
eaires,  compromelire,  f raniiger  et  générolonent  faire 

i  tout  ce  que  les  circonstances  exigeront. 

I      Ils  rendront  compte  tous  les  3  mois  des  résultats  de 
la  liquidation. 

Art.  93.  Tontes  contestations  entre  la  soeiélé  et  les 
adJonnoires  seront  jugées  ft  Vous  ,  par  trais  arbitre* 
nommés  ;  le  premier  par  le  eonacil  d'admioistrMioe, 
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le  sceomi  parla  partir  a<ivcrse.  le  troisième  par  les 
demi  avtrrs,  oa.  k  dt^fniii  «t'aeeonl  cMre  «as,  par  M.  le 

prr«i<)etil  «lu  lrilinii:il  <ic  commrrre  de  Mon<;;  ce  ma- 
gtjilral  oommi'ra  également  Ir^  lieui  premiers  arbitres 
si  les  parties  refusent  de  les  dé^iciier 

Les  arbitres  prononceroni  eou«eraincmenl  cl  ta  dcr- 
oier  ivMOTt  e»nn«  «miablM  eonpMil«ara>  tes  ptrtic* 
entendues,  et  *»ns  «Mrc  a^lrrinis  :i  aucanc  rnrmniité  jii- 
dieiuirc,  rharnndfsn«4ociés  »c soumettant  des  a  présent 
.1  exécuter  leurs  déeisions  et  renonçant  à  toutes  voies 
U^appelt  Aê  pearvoi  en  eaisalioQ  et  da  requête  «ivila. 

Ait.  Si.  Îm  Mriliers ,  eréaneiera  oo  ■yinlt  droit, 
soit  du  gérinl ,  soit  n(  lionn  iires.  «eront  tenus  de 
s'en  rapporter  an  dernier  iiivcutuire  ré^lé  :  ils  ne  ponr- 
ranlt  dans  anrun  cas  ni  sous  aucun  préletle,  faire  ap- 
poser les  scellés  sur  >w  uMffannt  «t  papier*  ils  la  •«»- 
t'téxé,  ni  provoquer  aaMi  invraiaire. 

Akt.  y.\.  Les  présents  statut»  peuvent  être  modifiés  : 

t«  Sur  la  proposition  du  ronMil  d'administration  ; 

fa  Sur  la  propoaiiioo  dn  conseil  {général  : 

<-ir  Tîi  profiosilion  motivée  de  dis aeliMoaireaaa 
moins  ayant  voix  dëlibéralive  ;  j 

Et  après  approbation  par  les  deux  tiers  des  tnrni- 
l>rc<:  de  raaaeoibtée  générale,  poesédanl  laa  troia  cin- 
<^pii(''nieM  dee  aeitoiw. 

Tes  (  b.tnh'ements  seront  80umt<:  Ma  <;anrtîon  du  roi. 

Adt.  ~>i>.  i^ar  dtêrofralioo  &  Tarticlc  13,  sont  nommés, 
pour  In  première  fois  : 

Adminiatratcure  :  MX.  Alaiandre  LcxTand-Gossart,  | 
président  da  Iribnnal  de  eommeree  de  Menât  Angu&tc  j 
Trrcrliri  li;in<niipr,  ani'ien  pr<'"«ident  du  trilxi- 

iial  de  commerce  de  Mmis:  (Iharlt  s  Diiliîiiiroo  ,  oegu- 
«iaat,  I  Mont. 

Direeteur-jf;érant  :  M.  Pierre-f  nnfoû  Renbays, 
ancien  directeur  de  l'élablissemenl. 

r:i)mnii>>uir«>';  :  MM.  Hanni^curl-Ronibanx ,  propriô- 
taire,  à  Soigoics;  Van  Wayenberg,  propriétaire,  à 
Bniselfea. 

La  nominrrtinn  drs  drn\  ai1mini<«trateurs  et  du  com- 
missaire qui  res(«'iit  ù  ilfai^uer  aura  lieu  par  la  j>ix- 
mièrc  assemblée  générale. 

Aar.  37.  Pendant  toot  le  temps  qne  durera  sa  ges- 
tion, le  aiciir  Pierre-François  Romlian  fonmlra  ft  la 
socîéli'  Intilr"»  tfs  jiirrtT's  i\f  taillo  qu'il  poiirrn  ntfriire 
de  sa  carrière  d'Hormes,  mo.vrnitdul  t  cnitsc  tit*  U»  p.  c. 
eur  le  prix  de  venta  ordioeire  au  profit  de  la  société. 

Touiefoia,  il  ût  pourra  exploiter  ladite  carrière 
difformes  q[ue  de  manière  I  ne  pas  nnir*  à  ta  geeiion 
h  lui  rrtniirr.  Il  iK'  pourr.i  prendre  de  partielpalion  ni 
fie  régit*  ihins  îiueune  autre  carrière. 

Tout  autre  direeteur-pérant  qne  M.  Pîerre-Ftmncois 
Ronibaux  devra  éire  exrlu<iivemenl  OTUpë  de  *ea  font- 
lions,  sans  pouvoir  donner  de  soin  k  aucoo  antre  èta- 
Ijlîaomieat  qae  caloi  de  la  Mcièlé, 


IM.  >— SoeuIvÉ  sa  i.*io&*«KAmi  av  «as  xt 

rOWDERIE  un  rBR  DE  Namcr.  -  Statuts  : 
actes  du  18  novembre  lb.>8  et  du  11  janvier  lî<5y, 
tinprouvés  par  arrêté  rnval  dtt  Si  JMVicr  1830 

rovoiTioir  ir  camtm  w  tk  sociM. 

Art.  l''.  I  l  i  !i  <  t  ron>l!liiéf '■on-  diTirmii- 
nation  de  Société  de  l'éclairage  au  gaz  tl  fonderie  dr 
fur  «ie  Itmmmr, 


Son  siège  et  son  domicile  seront  an  lieu  île  Téiablia- 
«ement  de  la  fonderie  de  lêr  A  Salilnne,  eonimoDe  de 

?inrour. 

Aar.  2.  I.a  durée  de  In  société  tul  ii<-  li.t  arinéee  et 
iO  jours,  qui  finiront  le  3t  décembre  |s*>.l. 

Aar.  S.  Le  eapilal  aoeial  e«t  de  4&0.U00  rnaee, 
repré<ettt<s  par  450  aetions  de  1.0(10  franea  cb««iiiM. 

Art.  i.  H.  f><-rIiMti<l-n  n  Iiici-  apporir  A  In  iecIdléleS 
objeU  et  le«  liii'iis  ci  apre»  il«-.iL-iifs.  -.i\inr: 

L'élabti^-rini-ntdagastiluéà  ^iarniir,  ruedoeBoiir* 
geoie.  avec  toua  lea  MKeiaoire*  et  dciiendaneee,  eonuM 
•ait: 

1»  Le  praml  l>.\lîment  des  gn^muflros  ;  2o  un  gazo- 
mètre de  meir«'ii  de  diamètre  »ur  7  mèirea  de  bau- 
teur,  muni  de  tous  ses  ucressoirae  «t  AmetioimMQtat 
3*  un  iiAliment  rt-iiri-nn ml  4  épuraleurs,  un  réfrigé- 
rant, 2  pompes,  puits,  i-ilernei  ei  tous  les  appareils 
nécessaires  a  la  [itiriliralioii  du  g.i/ .  i"  un  iiâtimeut 
contenant  6  fourncaox  ù  5  cornues  chacun,  muaii  de 
leare  barîlleta  et  de  tona  let  Inyamt  eoadncteore  du 
gaz  ;  5«  un  bâtiment  servant  de  magnsin  pour  la  chaux 
et  la  terre  glaise  :  G»  deux  bàlimcfila  Siii  v^nl  de  maga- 
-in  pour  le  diarbon  cl  le  coke;  7"  un  petil  biliment 
«ervttttl  de  bureau  avee  on  étage,  nenblé  t  ft*  tout  le 
malérîe}  et  le  anobilier  et  lea  epproTbionnemeala  de 
l'usine,  suivant  inventaire  qui  est  ici  représenté,  le 
ebnrbon  de  terre  et  le  coke  exceptés  ;  9*  environ  8,730 
inéires  courants  de  tuyaux  en  ftrès,  en  fonte  el  es 
ptomb,  placée dana  divers  qoartiers  de  la  ville*  avec 
leurs  8i|>bons  et  réservoirs  d'ean  en  fonte  i  tO»  an  fé- 
cond gazomètre  complet,  ayant  ^  rm'-lrrs  de  ili iinitre 
sur  7  mètres  de  hauteur,  prêt  à  être  placé,  et  qui  sera 
posé  aux  frais  de  M.  Bertrand- Barbier,  de  aunlèra 
qu'il  n'en  eoilte  rien  A  la  société  pour  le  mettre  en  ac- 
tivité; H*  le  restant  des  tuyaux  conducteurs  du  itaz, 
Ir>  laiiU'rnes  piililiipics  a\»p  siipporls  en  fiT,  tmanx 
en  plomb  el  appareils  d'éclairage  nécessaires  pour 
eamipléler  réelairagedes  roaa  de  ta  ville  de  Ptamnr,  le 
tout  potéet  parfailement  achevé  aux  frais  dudit  M.  Ber- 
trand-Rarbier  ;  ii»  enfin  le  traité  fait  avec  les  entre- 
prcMi  iir*  atiiiils  de  Térlairage  de  la  ville  de  Namur, 
par  lequel  ceux-ci  se  désistent  de  celte  entrqiriM  en 
fnvenr  de  M.  Bertrand-Barbier,  sans  que  la  aoeidté  soit 
frnnr  >rnucune  indemnité  envers  lui. 

Aitr.  5.  Les  dettes  contractées  puur  l'établissement 
du  gaz  jusqu'à  ce  jour  scronl  liquidées  par  M.  BeVp- 
trand- Barbier  et  pour  son  propre  compte. 

H.  Bertrand  honîQetn  i  la  société  le  prorata  loi  re* 
\ou  ini  à  pariir  itf>  «^e  jotir,  sur Ics  abonnenMits  donl 
tl  H  di-jd  reçu  le  prix. 

Art.  fi.  Pour  tons  ces  apports,  quittes  cl  libres  de 
toutea  cbarges  «t  liypolhèqnes ,  M.  Bertrand-Barbier 
prendra  SSO  aetions  de  1 ,000  francs  ebaeune ,  dont 
100  rrstcToiii  aitachées  a  la  «(mk  lir  iIu  registre  aux  ac- 
lions  pour  n'eu  être  détachées  qu'après  6  années,  jus- 
qu'à qoelle  époque  elles  «rronl  iaalléoables ,  mais 
dont  cnirelemps  il  touchera  les  intérêts  et  les  divi- 
dendes comme  pour  les  autres. 

Anr.  7.  i.<-  nioriiaiit  des  autres  Mtims  wm  vcnétui 
caissier  de  la  société  et  servira  : 
I»  As  fonds  de  roalemeitt  dea  den«  usines; 
5"  An  pnvcmrnl  iKiin  terrain  '.\  nerinérir  sfir  H  rnm- 
numc  de  Suiiiiiuc,  de  consiruclion  des  bàtiruentâ 
lie  la  fonderie  de  fer  avec  lu',;emcnt  potir  le  directeur- 
gérant,  d'une  naebine  A  vapeur,  d*uo  alésgir  et  de  tout 
ce  qui  sera  nécessaire  ponr  achever  ladite  fonderie. 

Art.  8.  Les  con-lnn  lion*  de  la  fonderie  seront  com- 
mencées le  i"  snara  iH39,  el  pouasée«  de  muuiére 
que  rnsine  puisse  être  misr  en  aetîvité  le  pins  t6t  pos- 
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sible;  les  pluns  et  Jcvis  cslimalirs,  dout  il  a  été  fai( 
aujourd'hui  exhibiiioii,  seront  dépos«i»  en  HMia  du 
direclcur-gcmnl  qui  sera  chargé  d'en  diriger  In  promple 
eit^ulioa,  soiu  lit  sunrcUlaoee  du  coa»eU  d'admiuis- 
iniMin. 

»u  àxxwKê  n  M»  AcnomiMtt». 

AiiT.  î*.  T(iutc>  Its  lu'Iions  «ont  au  porteur  ;  elles 
seront  ixtritilea  d'un  regiiilrc  à  suucbc  par  numiiro 
d'ordre,  et  porteront  lu  signature  des  Dombrcs  du 
eMidl  d'admîoUlration  «l  du  gëfool, 

AiiT.  10.  Lu  aelioiinaîm  ne  wnl  pnssiblet  que  de 
la  perte  du  montant  de  Irtirs  artions. 

Art.  1  i .  Le  nioulaul  des  aciionii  devra  élr«  versé 
par  doquième,  h  voir  -,  (Suit  riodictUon  det  égo^fm 
do  votwmoat.) 

Art.  19.  Il  wra  ajouté  an  Irola  dernien  Terifr- 
mcnts  l'inlérët  de    p.  c 

It  aera  délivré  de»  quittnnces  provisoires  de  verse- 
■Nnlii  elles  seront  éclinngi-es  le  I*--''  juiilel  1839  eon* 
tre  des  actions  défloîUves  nunica  de  leurs  conpou 
d'intérêt. 

Art.  n.  Tout  preueur  d'aclions  qui  u'aura  pas  sa- 
tisfait à  cUacua  des  verseoieal*  fixés  à  l'article  11, 
dâiM  le  mois  qui  enivra  l'éebéanee ,  sent  passible  d'an 

intérêt  dp  !0  p.  c.  pour  simple  rct.nil,  et  apr^s  ^  mois 
il  sera  cciuù  uvuir  rctiuiicu  u  »uti  aclioii  cl  i«%  uir  abiiii- 
donné  ses  versements  antérieurs  sans  qu'il  soit  besoin 
do  sOBunatioa,  inierpcllaltoo,  et  par  le  seale  échéante 
de  ee  terme. 

Anr.  H.  Les  actions  jouiront  d'un  intérêt  de  H  p.  c. 
l'an ,  payable  chez  le  caissier  de  la  société,  U.  Kegel- 
jm,  banquier  a  >  nniir,  aur  l«  ropréeenlatioa  dcoeoo- 
poni  déladiés  des  actioM. 

A«T.  IS.  i^oiir  avoir  voix  dëlibéraiive  dans  la  soeMlé, 
il  faut  é(re  propriélnire  <t(  .1  a<  lions  au  moins.  Le  pro> 
priétaire  d'un  plus  grand  nombre  d'actions  aura  au- 
tant de  voix  qu'il  possédera  de  fois  5  actions,  il  ne 
pourra  jamais  cependant  réunir  plus  de  lO  voix. 

Art.  16.  Pour  fiiiire  partie  de  l'usiombléc  générale, 
It's  propi  ii  tains  'l'aclions  devront,  iO  jnni  s  av;iiil  l'as- 
senibicf,  faire  connaître  à  l'admioislralion  le  nombre 
de  leurs  actions  et  leurs  numéros;  sur  la  prodoelion 
de  leurs  actions  le  jour  de  l'usscmblr  c ,  il;  y  seront 
admis.  On  ne  pourra  se  faire  représtulcr  par  njaiida- 
taii  c. 

Abt.  17.  il  y  aura  assemblée  générale  de  droit  et 
sans  eonvoeaiion  le  premier  jeudi  de  février  de  cba> 

qnc  aniit'e,  au  siège  de  rétablissement,  et  lo  leodo* 
main  âi  ce  jour  était  férié  légalement. 

Le  conseil  d'admini:4tration  pourra ,  dans  des  cas 

Î raves,  convoquer  des  assemblées  générales  extraor* 
inaires;  ces  eonvoeaiioni  se  feront  par  la  voiedran 
jflui  liai  de  «liunno  dea  vlliea  d«  Ifamnr,  Choriaroi  et 

firux<;lles. 

Art.  18.  L*aMembléo  générale  ordinaire  on  extra- 
ordinaira  nomme  dons  «m  «ela  am  président  et  un 
Mcréiaire.  Les  délibérations  sont  priam  ft  la  majorité 
des  stiffragcs  et  immédiatement  tnnseriles  sar  na 
registre  à  ce  destiné. 

En  cas  de  partage,  la  vois  dn  présidenl  «et  pré- 
pondérante. 

Le  directeur-gérant  ne  peut  concourir  aux  déiibé- 
ratidiH  (pli  ont  pour  obji-t  rappnil>aiiori  •!(-  sa  gestion  . 

Art.  19.  Tous  les  uns,  au  !«'  jaovier.  les  livres 
seront  arrêtés  et  le  bilan  sera  tocmé.  Ge  liîlan  sera , 
après  avoir  été  examiné  et  approuvé  par  l'udminislrrt. 
lion,  souu^is  k  l'assemblée  générale  premier  jeudi 
de  février. 


Le  conseil  d'iidniiuislraiioa  proposera  alors  le  di- 
viilendc  ù  faire  sur  les  béuélices,  après  la  retenue  dn 
l'intérêt  des  actions  et  de  iU  p.  e.  pour  former  un 
fonds  de  réserve  destiné  aux  dépenses  imprévues  et 
nii\  atiii-Iioraiioiis  ù  faire  aux  t'lalilis^i<iiit- nis.  Lorsque 
le  fonds  de  réserve  aura  allcint  le  dixième  du  capital, 
ta  retenue  de  10  p.  0.  sur  les  bénéfices  n'aura  plus  lien. 

Art.  20.  Le  résumé  du  bilan  annHr!  sera  tranimi> 
au  déparlement  de  l'intérieur  dans  le  muis»  qui  Âunra 
l'appi  iili  ilioii  ilp  ra^»fii)l)li'L'  générale. 

Art.  il.  Si,  du  bilan  arraé  el  vériflé,  il  résultait 
que  plus  de  moitié  du  capital  social  fut  absorbé  on 
perdu,  il  y  aurait  diisuliition  de  la  Mifir-lé. 

La  Uissululiuii  pourru  au»»!  clio  dcuijiulfc  par  les 
trois  quarts  an  moins  des  actionnaires  réonii»  en  iis- 
semblée  générale,  si  du  bilan  il  résultait  une  perte  ex- 
cédant le  lien  du  capital  :  dans  IVin  et  i'kulre  ens, 
rassciiiMi'o  noininrra  trois  liquidateurs  qui  procéde- 
ront u  i'itpurciui'ui  de  toutes  les  affaires  sociales  et  à 
la  vente  ilu  mobilier,  des  marchandises  et  des  élablis- 
acments.  La  liquidation  opérée,  le  reliquat  sera  réparti 
entre  les  aeiionnairest  on  opérera  de  ncme  à  l'expU 
r  iiioii  >lii  terme  data  aoeiélé,  si  4  aeils  époque  alla  a*n 
été  prorogée. 

Anr.  %i.  La  prorogation  de  la  durée  de  la  aoeiélé 

ne  |»ourra  avoir  lieu  que  sur  la  diS  i-^ion  dr  r.-is^rm- 
blée  générale  et  qu'avec  l'asseulimcnl  du  gouverne- 
niciK,  à  quel  effet  l'acte  qui  la  prorogera  davra  être 
soumis  A  son  approbation. 

ADMIHUnUktUM. 

AiiT.  23.  La  société  sera  administrée  par  un  dirais 
leur-gérant,  révocable,  sons  la  surveillance  d'un  eon> 
seil  d'administraf  ion  composé  de  cinq  membres  nom 

nii-.s  pour  '.')  ans,  do  >orti-  que  l'un  d'eux  sor  tira  .  lu- 
ijuf  année;  mais  lu  pri-aiiére  sortie  u'aura  lieu  qu'en 
I   a.  Le  sort  déterminera  l*ordn  deseortici;  Ib  mtim 
bre  sortant  sera  rééligible. 

Les  élerlions  referont  dans  l'assemblée  générale  du 
•  "f  jeudi  de  ft'sric  r  ilc  rli.irjiu'  anncc. 

Art.  Si.  Le  dirciieur-gérant  exécute  les  déiibécn- 
liom»  des  nssi-niblees  générales  et  do  OOOSetl  d^lMlnil- 
ni!>lration ,  dirige  les  deux  élablis'^craents ,  tient  leur 
comptabilité;  il  a  seul  lu  signature  »ociule. 

r;ii  I  as  «l'absence  ou  d'empêchement,  il  .«e  fait  rem- 
placer par  une  personne  de  son  cboix  dont  il  reste 
responsable,  et  qui  sera  soumise  I  ragréatioa  da  eon> 
Mil  d'administration. 

Anr  âS.  Le  coiuetl  d'administration  s'assemble  an 
moins  le  premier  jeudi  de  chaqiM  mote«  d  la  lamdtH 
nuin  si  ee  jour  était  férié. 

il  délibère  sur  tous  les  intérêls  de  la  eoeiété  npr«s 
avoir  entendu  les  rnpjiorts  par  {'(  lit  du  directeur- 
gérant;  il  li\c  les  traitinieulâ  di->  rmployés,  le  salaire 
des  ouvriers,  fait  droit  aux  plaintes  qui  peuvent  anr* 
gir,  lrnn!>ige  sur  les  diiférantts,  arrête  le  prix  de  vente 
des  objet»  provenant  de  la  fonderie,  de  eeloi  des  abon- 
nements au  gaz,  décide  des  iimétiurations  ,  con-lrue- 
liniig  pt  changements  qui  seraient  à  faire  dans  l'intérêt 
<l(  ^  établissements  et  des  aciMiaqai  peovent  y  domaer 
lit  u;  ces  délibérations  Sont  consignées  sur  nu  registre 
sfn  l  iai  ;  le  dirccicur'géraul  est  tenu  <le  s'y  conformer. 

I.i'  riiiiseil  nomme  dans  ^oii  sein  un  prési>leiit  et  un 
secrétaire  ;  co  cas  d'absence ,  ils  sont  remplacé»  ,  sa- 
voir :  ie  président  par  le  plus  âgé,  et  le  secrétaire  par 
le  plus  jeune  «le  ?rs  mninlin-s.  Sc^  dcrisions  -îniii  jm  ï- 
scs  à  la  majorité  ;  il  ne  peut  être  délibère  à  moiu^ii  Oc 
trois  membres. 
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Art.  56.  ta  (TîITlfoliês  qai  |K>urronl  »*t'Ievcr  entre 
actionnaire»  et  ratiminiMralioii  de  la  60cié(i.-,  ou 
entre  le  ilirecleur-porant  el  Ici  commitiaireK ,  seront 
MMimues  à  des  arbitres  dont  les  partiet  conviendrvnt. 
Pl.  à  l«ar  «léfaul ,  qui  aeroiil  nonaéa  par  le  prëaîdeat 
J(i  1ril<iiiiul  lie  ruinnicrcc  de  Namui'  ;  < .ii  t'ilrci  jti- 
gerunt  en  dernier  rcSMirl  el  luuu  rccouia  a  u|t{>c:l  uu 
easiialion. 

An.  fj.  Awaiw  mIîw  m  ter»  portte  en  Justice 
sans  l'avis  pr^alnbl»  du  mmsII  ,  qui  devra  ^fjo^leneni 
tit^ridcr  s'il  y  n  lini  ii  défendre «QX  actions  qui  seraient 

istenim  à  la  6oclci«^. 

Toole  action  à  faire  valoir  devant  les  Biilorilé<!  ail- 
miniMi-nlivc»  t-t  judiriairet ,  tant  en  denianduni  qii'<  ti 
dcrt-ndanl,  aura  lien  an  nom  de  lu  société,  pourKiiiii'  cl 
diligtiK (•  du  dirrrleur-géraiil. 

AsT.  i8.  Le  dircctcnr-géranl  jouira  d'iio  traitement 
nnnuel  de  4,000  francs. 

Kn  «Dire,  il  sera  fait  sur  1rs  bénéfices  net!<  un  prélè- 
vcwi  iii  lie  8  p.  c.,  duiit  lroi:«  huitièmes  appartiendront 
au  diiiiii  iir  gérant  et  le  restant  aux  administrateur», 
«uivuut  lu  jetons  de  présence  dont  ils  seront  poricars, 
pour  leur  présence  anx  réunions  ordinaires  el  exire- 
ut tli II. lires  du  conseil. 

Los  iidmini<i(raieurs  ut  juuirunl  d  aucuue  autre  iu- 
demnité  ou  irailenent. 

Art.  39.  Ponr garantie  de  lear  gestion,  le  directeur- 
gérant  devra  itrt  propriétaire  de  SO  actloM  «I  les;  ad- 
ministrateurs devriuil  |io'->étler  chacun  (0  {if:lî<iiis,  t'es 
actions  seront  inalienaiile»  pendant  le  terme  de  leur 
gestion  et  jusqu'à  apurement.  Elles  resteront  atlaehéeii 
A  leur  souche  au  livre  des  aeiions,  qni  sendëposd  dm 
le  caissier  de  la  société. 

Aut.  50.  Sont  nonimi  < ,  pour  direeteur-péranl , 
H.  Juscpli  Uandoy,  propriclaire,  domicilié  à  (kHignies; 

El  pour  administratenra  :  HM.  Bertrand -Barbier, 
entrepreneur  H'r  clairape  à  (ihurlerui  ;  Filiiininl  Piii-- 
ïàul,  maître  de  forges  audit  Charleroi:  (iii^tiive  Uuu- 
ehau ,  maiire  de  forge*,  ddinirilji  i  Moiiliiis;  Fritli- 
niod-Jo^eph  Anciaux,  notaire,  domicilié  à  Nanun 
François-Joseph  Kegeijan,  banquier  et  caissier,  domi- 
cilié audit  Npiiiiir. 

Aar.  51.  Il  est  interdit  à  la  société  d'éœetttr  oiiiiin 
papier  de  circidalion,  baoknoles,  billets  de  caisse  au 
portenr  el  tous  autres  scmlilalilest  sons  quelque  déno-  j 
minatîon  que  ce  snit. 

Art.  52.  I.<'>  |>ir>t  nl«  >latut.5  seront  SDiimi-  ù  t'.ip- 
probation  du  roi  :  m>ii»  des  ce  jour  la  société  est  con- 
stituée, et  les  établissements  esisiaais  seront  activés 
en  profit  cl  perte  des  nciionnaires. 

AsT.  55.  Tout  porteur  d'action  e$t  par  cela  même 
ol4igé  à  rciéenf  ion  des  «lalnts. 

ACTE  l»C  •  «AJiViatK  flfiS*. 

Anr.  I«v.  L^objel  que  se  pnpeee  la  société  est  l'é- 
clntraiie  de  tt  ville  lU-  Namur  par  le  ges,  ainsi  que 
réisbiissement  et  l'i \|  loiiation  de  In  fonderie  de  fer 

suMlite,  laquelle  est  d^oiinée  tt  atilissr  le  coke  résnl- 
taul  de  lu  fabrication  du  gaz. 

Il  serait  possible  que  la  fonderie  de  fer  ne  fut  pa.<: 
établie  en  la  commnne  de  .Namnr.  nais  bien  dans  une 
commune  voisine,  selon  que  la  société  trouvera  la  loca- 

liti-  |i!l|..  vu  liiitili»  ;l^  .ililrif;r  I1-.I-. 

Art.  l'our  con^tutcr  I  iniiiienabililé  des  100  ac- 
tions réservées  I  la  société  pendant  6  années,  d'après 
Tarticle  6  des  statuts  .  cl  d<  ^  actions  des  admtnisirn- 
tears  et  du  dirccirur-gerani ,  pendant  leur  gestion,  il 


sera  np]w^ô  sur  cet  aetlOM,  CH  CifneUra  dUBpnaiiOtt, 

If  mot  inalicnaUe. 

A  rexpiratloa  de  ces  termes ,  ce  mol  een  aiaenld  à 
Tenera  reuge  eomna  nul,  et  sa  radialkm  ennMalda  par 
la  signature  du  gérant. 

Art.  5.  Les  convocations  extraordinaires  mention- 
nées au  S  3  de  l'art.  17  seront  fuites  deux  fuis,  dont  la 
première  au  moins  OU  mois  avant  le  jour  de  ressemblée. 

Aar.  i.  Il  est  entendu  que  si,  afinH  .ivoir  atteint  le 
dixième  dueapilal.  la  réserve  menimiuuc  ,«  Tarticlc  19 
des  .'•l.iliii..  »■  inaiviiit  ciiMiiir  ili'Mjjr  ci tr' entamée,  kl 
retenue  pour  former  le  fonds  de  réserve  aurait  lieu 
de  nonveau,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  repoHée  i  ptrcO 
dixième. 

Art.  Tt.  Fn  jiurlaiit  du  capital  social,  à  Tarlicle  SI 
>lc>  >i,'itiiis,  il  »Vnlend  du  capital  cITectifs  et,  modi- 
fiant ultérieurement  ee  même  artide,  kn  eemparanls 
fixent ,  non  ft  la  moitié  de  h  perte  de  ee  capital  aoetal 
effectif  le  cas  ilr  di«fohili'in  |io>-.i!iIc  de  la  eoeiélé, 
mais  à  la  perle  du  quart  de  ee  même  eiipiial. 

Art.  6.  Les  statuts,  approuvée  |iar  le  gouvernement, 
ne  pourront  «lésonnais  sobir  aaeune  modification  ou 
addition  qn^en  assemblée  générale  et  sous  la  même 
approbation. 

Art.  7.  1^  nominations  mentionnées  à  Tarticle  33 
des  statuts  scfoui  Ibltcs  M  révueablee  par  raaesudilée 

générale. 

Les  premières  nominations  cfTeetHées  par  l'art.  30, 
el  pour  le  Ici  inc  \  ii\c  ,  .'■iMit  iiccr|iicrs  cl  rci'onnace 
r.iiles  en  celte  conformité  par  racccplaUon  des  ai^ 
tions. 

Art.  8.  Le  direrleur-géranl  aom  seul  I.t  sîininTirro 
sociale;  elle  n'engaitera  la  société  que  pour  k»  sim- 
ples jries  d'administration.  Pour  tous  achats  i-t  ventes 
d  immeubles,  elle  sera  accompagnée  de  eelie  d'un  des 
adminisiratenn  à  ce  délégué. 

Art.  9.  En  pnrlnnl  dr  rommissaircs  k  l'article  26, 
les  statuts  enlendeiii  les  adminisirateura  de  la  société. 

Art.  10.  Les  actions  de  la  société  SMit  répertiee 
cuire  les  comparants,  comme  suit  ; 

HN.  Bertrand-Barbier.  850  :  Puissant,  SO  ;  Aneiaux, 
20  ;  Kegcljiin.  ÎO  ;  n.uirjimi.  ?0  .  It;in.Iciy,  il). 

Art.  11.  V.n  «is  de  deuiis^iuii  ou  de  dc-ces  du  direc- 
icur-géniiii  .  il  «-era  remplacé  provisoirement  par  un 
des  membres  du  ennseil  d'administration,  et  il  sera 
[tounrn  h  son  remplacement  déflnitif  par  l'assemblée 

j'énéi  alc  v|ii  i  iiilriiiciil  <  <iiii  i n)iii"i'. 

Kt ,  eu  «tu»i.i  de  dt-iiii»»ion  ou  de  décès  d'un  des 
."IniinistraleurB.  il  sera  pourvu  à  son  remplaeemcflt  ft 
ta  première  assemblée  f:énér.-ile. 

Art.  12.  Il  fst  inlerdil  au  directeur-gérant  de  pren- 
dre ;inriiiic  pcmi.iiu  la  tluTéo  da«c* fonctioiis, de 
toute  eutrepriiic  similaire. 


189     -  Société  Di-^nisorsB  povk  l'éclai- 

ILAC£  VAA  LE  GAZ  A  LA  HODILLE.  —  St«» 

iuti  :  acte  du  IS  ili  ceiubrc  approuvé  par 

an  clé  loyal  du  6  ivvricr  iiiii  làifinit..  13  tev. 
iW*)  (I). 

CHAPimE  PREMIER, 
ne  t'iTsnuaaannit  ur  m  u  ncaln  ne  la  soniTà. 
Art.  I*'. Il  sera  établi,  à  Dison,  avec  lautorisaliou 


,1)  l  'cGlc  du  18  dcrcmbrr  1643a  clr  *|i|>ioi>Té  mu»  t«  te- 
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du  goavrrnemcut, one  uttiéti  anonyme,  ions  le  lilre  «le 
6'o«r(e  DUonoùf  pour  Vrrtaira^e  par  le  gaz  ù  la  honilU. 

Abt.  2.  Son  Inil  rtfl;iiriij:e  muiiii  i|i:il  rlilt-i  par- 
lioliers  de  la  commune,  lequel  pourra,  le  cas  échéant, 
•*<lendrc  jn8<|ne  dont  Im  CBimmines  iiiaUMli|)lMB. 

Akt.  3.  La  durée  de  la  société  s«ra  deSO«llt,  4  fêflit 
du  jour  de  rupproliolion  royale. 

La  dissolution  a  liru  de  plein  droit  CO  CM  de  ptrie 
d«  1«  moitié  da  capital  réel  on  étnia. 

eit«  peni  enoire  atoir  lieu  fi  les  étnt  tàen  dm  me- 
lioiiii  ii[r  ,  réunis  en  assemblée  générale  cl  possédant 
les  deux  tiers  au  moins  des  actions  émisée,  le  déci- 
iciit. 

Dans  ce  dernier  cas*  la  diMoloUon  ne  pent  recefoir 
gon  effet  qu*avee  l^uwatUneol  préalable  du  gMver- 

neini'  ut . 

L'as«ejnLlce  générale  de»  actioimaires  réglera  le 
■«d«  fc  tttlm  poorla  liquldaUMi  da  la  aooiété,  l«  eaa 
éelMaal. 

CliArn  iic  H. 

MT  CAmAL  DB  IX  aOClirt,  M$  ACIIOM  BT  Ml  l 
ACTtONKAIRIB.  | 

Art.  4.  l  e  capital  de  la  sotkié  sera  de  100,000  fr.,  | 
repr^sciilf  i>.ii-  -lOO  actions  de  2!>0  frnin>  thui  uii«'.  j 

AaT.  i.  L<!d  acliuii»  seront  nominatives  cl  porteront 
1«  namérM  de  f  i  400;  elles  •erontealrailee  d'an  re* 
gislrc  à  ïuuilif  i-l  >if:iu'cs  pnr  It  >  c  imi  nHministrateurs, 
tant  Riir  r;ti  lion  dèli%rtt;  a  cltaipn-  m  iiofinairc  que  sur 
la  sou(  In  ,  «  i  frappées  du  linibn     <  dv  la  société. 

Art.  ti.  11  sera  versé  10  p.  e.  de«  actions  daos  le 
mois  qui  suivra  l'upprohMioa  dee  présents  steiols  par 
le  ^ouviTiK  iiinil  ;  If  restant  des  TerMnicnri  uiir.i  lieu 
d'après  les  appels  successifs  qui  ser^iii  pur  le 
eonseil  d*adninislratiun.  selon  \es  besoins  de  la  société, 
par  avis  adressé  au  domicile  éln  de  obaque actionnaire, 
et  inséré  dons  un  des  joornanx  de  rarroadissenent  de 
Vcrviers  et  de  Liège,  au  moiii>  ('i  joiir>  .i'nvaiire. 

Art.  7.  Les  actionnaires  qui  nMirdin  en  défaut 
d'elTeelaer  les  versements  demandés  cuiifurnirment  ù 
rorlicle  6.  un  mois  nprès  la  sii^nitication  qui  leor  «Cfa 
faite ,  seront  de  pl^iu  droit .  et  sans  aueiine  nrise  en 
dcineare,  déehus  de  tout  «Iroii  lic  p.iriinpuUun  dans 
raatocialion.  Les  actions  seront  acquises  ù  la  société, 
•ans  auenne  répélllioa  deleor  part,  de  qoekioe  nature 
ipii'  I  I-  ,  le  fout  indépendommenl  des  poursuites 
judiciaires  à  exercer  par  la  société  contre  les  retarda- 
taires des  sommes  dont  ils  se  pourraient  Iroiivcr  dc- 
bitenrs»  jasqo'à  concurrence  dn  pajreo»cni  encore  à 
faire. 

Art.  8.  l  e  Irati'ircrt  dc<  nrtions  est  fait  inr  un  re- 
gistre à  ce  destiné  |Mir  une  dt  cbmtion  signée  du  cédant 
et  da  MSsIonnaire  ou  de  leurs  mandataires  ;  cette  dé- 
claration est  visée  par  les  cinq  adotiaistratcors  ;  il 
sera  payé  l|2  p.  c.  à  la  société  ponr  diaqwe  conver- 
sion. 

Aar.  9.  En  cas  de  perle  du  titre  d'une  action,  le 
ptvpriélaire  peal  en  obtenir  un  nouveau  ,  sur  sa  de- 
mande qu'il  est  tenu  de  faire  par  écrit  an  conKil  d'iui- 
roiniiilralion.  Ce  titre  nouveau,  délivré  par  dupliciua 
au  réclamant,  poricrn  le  ntiméro  de  Tuncien,  qui  de- 
vient nul  et  sans  effet;  sur  la  soucbe  de  ce  uuoveau 
«lira,  i^diomnire  danne  on  récépissé  d«  la  délivnuice 


»pr»t"  qu'il  •rrnil  apporte  aux  ariiclr»  l«,  17,  IR,  19,  21,  25  *i 
tcklc  oi-4euat. 


eoBtcBaai  i*enga(CBant  do  restkiier  l'amaen  titra,  ail 
était  retrouvé,  pour  être  annulé. 

Art.  10.  Tout  actionnaire  qui  tl^sin  m;!  nssisler  aux 
assemblées  générales,  s'il  n'est  pas  duniuiiic  a  i>i»oa, 
devra  y  élire  domicile. 

Art.  il.  Les  actionnaires  neoiMitfaetentaacaaere*» 
ponsabiliié  ii  raison  des  upéralioné sociales,  ils  HO  saal 
piisMiiio  que  de  la  perte  du  aDonlant  do  Icitr  ialérAt 
dans  la  «ociété. 

CHAPITRE  m. 

l'adhikistration  oe  la  sociÉri. 

Aat.  13.  L'odministralioo  do  la  société  se  compose 
de  cinq  «oaimissairesadministralears.  Les  eoaunissaî* 

rcs  admini^lrntrtir'  forment,  'i  eux  eliii]  ,  le  r-iinx  i! 
d'adniinistruliun,  à  qui  ii|i[<.irl itul  la  nunuiiuliuu  rl  b 
révocation  de  tous  les  <  inptoxes  en  général  ;  tlit  foeot 
leurs  irailemeiita  et  leur  douumt  les  pouvoir»  «pie  les 
drcon«t«nref  el  le«  Intérêts  do  la  société  réelsmenl.  lis 
uni  I.i  el  1.»  ilireclion  génoraie  lîi-  l.i  ><"  iélé. 

Art.  13.  luus  les  luanduls,  ussii^ualiutis  et  actes 
relatifs  suk  Iravaax  ou  à  IVelairaj^e  de  la  sucicté,  de- 
vront éire  signés  par  le  directeur  de  l'éloblisscnkCBl, 
et  viïé  piir  l'un  des  commissaires  adminlitfnilMirs. 

Ani,  I  I.  I  (>  <  .linmi--. lires  admini>lr;iieiir-  .serfiiit 
lcou«  do  fournir,  jraur  cautionnement  de  leur  gestion, 
one  sonne  an  moins  do  3.000  francs  en  actions  do 
lit  société,  qui  seront  iHalirnnlif(>ii  pendant  la  durèo  Ol 
ju-qu'après  l'apurement  de  leur  gestion. 

Mention  de  l'inaliénabilité  est  fiilO  Mt  Itt  tîtroa. 
Ces  actions  seront  déposées. 
L*assenl>lée  générale  el  le  goorenicaieDl  aoroat  ca 
tout  temps  II  f  irulté  «le  .l.'léiiiier  un  on  pln-siriirs  com- 
niissairo  .-pt  etuuà  pour  prcnUre  cuiiudustiuce  des  af- 
faires de  la  société  et  de  la  gestion  sociale. 

Art.  15.  Les  mandataires  cbargés  d'adoiaistccr  la 
société,  d'après  les  dispositions  des  présents  sfatots . 
ne  seront  responsubles  qui  île  i'exi  rritii-n  du  niantbt 
qui  leur  est  confié,  el  ne  contracteront  jauiuiit,  a  raisoa 
de  leur  gestion,  auetine  oUigatioB  personnelle  ni  soli» 
daii-e,  relativement  aux  engagements  de  la  société. 

Art.  16.  Les  commissaires  admiliistnlears prélève» 
riinl  iiniiiirllenicnt.  a  lilre  d'indMMIÎIé,  l,OM  fiaSOB» 

soit  300  francii  pour  cUacoo. 

CHAPITM  IV. 

BB  t*A«MUiniB  «illâlAU. 

Le  siège  da  la  société  cal  établi  à  Diaoa. 

Art.  17.  Le  1"  mal  de  chaque  année,  il  y  aura  Ma 
assemblée  générale  de»  actionnaires,  dans  laquelle  se- 
ront soumis  le*  comptes  et  le  biluu  de  la  société. 

L'administration  tiendra  compU,  dans  la  foraution 
du  bilan,  de  la  déprédation  do  natériel  et  de  ravoir 

de  lu  soelélc. 

Après  rapprobaliui)  du  l>iluu,  les  cumplcs  de  la 
ciété,  avec  les  pièces  ù  l'appui,  seront  déposés  {leudanl 
30  jours  au  uoiiis,  au  local  de  la  société,  à  Timpectioa 
de  tous  les  aelionnaires. 

1  '6  jours  BU  moins  d'avance ,  avis  Je  ce  dépt\t  sera 
donné  aux  actionnairca  dans  la  forme  protcrile  pwor 
la  coBvoeaiion  de  rassemblée  générale. 

l  ne  ampliation  des  comptes  el  InlaB  est  en  WÊémt 
temps  adressée  uu  ministre  ayant  les  affaires  du  com- 
merce dans  ses  oiiril>iiiii)Ms. 

Pour  avoir  voix  dëiibéralive  aux  a&sembleei  gene- 
ralea,  U  faudra  être  lilulaisa  d«  5  aciiw»  m  «ai». 
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Les  actioDoaircii  aorool  le  droil  de  »e  faire  i  ]  r 
seulcr  aux  aï»<:mbléc»  générales.  Le  foiMk  lic  ponuiu  -. 
dctn  éire  lui-méne  «ctioiiMin  ayant  voix  di-litn  u- 
tive  et  avoir  soamU  ta  procaracioo  au  conseil  li'adaii- 
ntiîlralioii  avant  PouviTlurc  de  ru!>r<ciiiMce.  I.l*  nooibre 
de  >(>I\  que  |ieu(  iruuir  un  lioini.ui ,  ijiul  t|ue  «oit 
Je  nuRiLre  «lei  aclioa»  qu'il  J>os^clie  ,  c»!  Iiwile  à  !». 

Akt.  18.  L*cpoi|ii»  dt  la  rêonioa  de  ra«ficiliblé« 
Dérulc  sera  rappriëc  «Oft  aetioiinaîr«<  iS  Jourtmi aiihim 
d'avance. 

L'u>)»ombli-e  géucrale  peut  élrc  coiiroquèe  exlraordi- 
naireiueul  par  le  coumuI  d'admiuUtraûon ,  ou  aar  la 
dcmanilc  de  cinq  ■ciîooiuiiwi  ayaot  Toii  délibéralive. 

L'a*Tmli!i  r  pt'iiérale,  tant  ordiiiuirr  qu'rxtranrilin.iirr, 
est  Iciiiitr  «te  ili  libci'er  !>ur  tuulc  |>iu|Mj»iiiuu  luilc  par  ) 
aa  |tai-eil  iioiiibrc  d'acliuunaires. 

Les  owuvocaliona  aurool  lieu  4  deux  reprÎMa  «  el , 
pour  la  première  fois,  20  jours  au  molos  atant  la  date 
fhiH  jotir  I  )  ri'iiniuii.  jtar  aviiî  pul'lii.'.«  daits  Un  dw 
priucipuiiK  juuruaux  de  Lic^e  el  de  Vctvicr». 

L'assiniLli'i'  générale  est  présidée  pai  U-  prcsidrnt 
du  «anseit  d'adminulralion  wu  par  celui  qui  le  rem- 
place. 

Les  rc»olu(iou!>  >oiil  prit^cb  à  la  iiiajorilé  doa  VOix 
de*  acUwauairra  prékeoU  uu  reprcsMile». 

CHAPITRE  V. 

R4liiiUiATi9ii       AbuiMSTKATKuaB  ET  airaaTitMM 
oas  raoouixa. 

Art.  19.  Les  commissaires  adniinUlr.iIrin  -  muiI  ' 
Doninu^s  pour  4  ans  ,  en  n»hroiblc<e  ftciiOrale,  u  ia  m^-  | 
JoriiL        niiiiibi-cs  prL'>eiiU.  lU  iuiti  m  tant  temps  | 
révocable.^  par  la  même  asseaiUée.  Les  parenla  ou  al* 
liéi  juscpi'au  iroisiéme  degré  înetuslvemenl  ne  peu«eat 
en  faire  (laitii'. 

Cvpoiuianl  pour  la  preuiièrc  foii»,  et  sauf  eonfirina- 
lion  de  celle  DomioatioB  par  la  preoiièra  assemblée 
générale  t  sont ,  par  caa  présanlai,  noaunéa  caonaîa' 
saires  adminislratetirs  : 

MM.  Jf.iii  Li  ji  [iite-Dcbar,  Mmbiiu  [UikdiiIj  ,  Fr.iii- 
fois  Liucé,  Ferdiuaod  lUeyfum  et  bi  lesiuau»  -  Mu- 
^laay. 

Abt.  Fn  rn?  de  dèrès  ou  de  reirailc  de  l'un  des 
commisâatreâ  aduiiiji»liul€uri> ,  les  coiuotiiksaireit  res- 
laiiU  lui  clioisironl  un  »ucce8»cur  ad  iiilérim  jusqu'à 
la  première  aasembiée  générale .  dans  taquelle  il  sera 
poorva  déQoitivcBteDi  à  la  «aealore. 

Aia.  21  Les  béucflct-a  de  la  sociélc,  après  (I<<Iuc- 
tion  des  ka'iA  généraux  et  iudcnioiiéii  d'adanniklralion, 
aeruul  partagé»  comme  kuil  : 

Les  deux  tiers  seroot  payés  anx  actiaoaairaa  au  bii> 
rcaa  d*admiaisiratioo.  dans  la  qafntafite  qai  aaivra 
la  séance  mentionnée  ù  l'article  17. 

Le  dernier  tiers  kera  tenu  en  n^crvc  puur  servir  à 
rexianaioa  ou  réparation  du  matériel  ;  ncanmoiM,  les 
troisquartadcstncmbrc^  prévenu  à  ladile  séance  pour- 
root  décider  s^il  y  a  lieu  de  ne  pa»  faire  cette  retenue, 
an  tout  ou  en  partie. 

Dans  aucua  cas,  il  ne  »era  distribué  de  dividende 
ni  de  part  dans  les  bénéfices ,  que  s«r  le  produit  net 
des  opération!;  ,  rt  déduction  faite  dr  loti<  tt-s  frai!) 
généraux  uu  «.itar^cs  !>ueialcji,  et  seuieutcul  jus^u  u 
aoncurrence  du  muniMni  de  ce  produit. 

Aai,  ti.  Lee  ftuul*  de  la  société  seront  conliéa  à  la 
maiaon  de  baaqoe  «u  à  ta  eaUae  d'épargne)»  qoi  «en 
déstgaéa  par  la  «ooaail  d'admlaJairatioo. 


CBAPim  VI. 
MiHMtTioiia  fltMÉnxtia. 

Abt.  23.  En  cas  de  parlante ,  de  décès,  faillite  ou 
autrrii  évéuenienl!s,si  lesi  dioit«  d'un  actionnaire  étaient 
dévolus  a  pluiieurf  peraoooes,  elles  ne  pourraicol  re« 
quérir  aucune  appaeitUMi  de  scellés,  ai  luvcntaires,  sur 

les  litres,  jriiiirr^  mi  \t]l(iii>  dr  l.i  >oriété  ;  elles  de- 
vront tt'rnltiiiiit'  sut'  It'  (.buix  «l'due  |icr.->uiin*'  qui  , 
seule,  avec  l'approbation  du  cuiitieil  d'aduiiiiiiilralion, 
sera  adAiîse  è  prendre  coooaisMOce  des  affaires  de  la 
société,  «tt  assister  aux  assemblé»  générales ,  el  à  y 
voler,  le  ca»  erbcunl 

Abt.  24.  Toule»  o|>eia!iiHi>>,  Ions  cummorce»  qui  ne 
tt-  lirrateni  pas  4  celle  cx|il(iiiaiiuii,  sont  formellcnianl 
ialcrdita  avec  Ica  deniers  de  la  société. 

Aat.  tS.  Aoeune  modilfealioa  ne  pourra  être  faite 
aux  pri'^riiN  iiuli^ ,  si  ce  n'c&t  dans  uue  as»cniblée 
gcuerule,  ronvoipiéc  ad  hoc,  el  par  delibéraliuu  prise 
à  U  majorité  des  iroi»  quarts  des  voix  des  membres 
préicats.  Aucune  nodilicaliuo  aux  slatut:>  ne  peut  avoir 
Heu  ^ans  ra»<ienlinirnl  preulalilc  du  ^uuverni  iiiciil. 

Ai  t.  ii<  l  i  iiic»  Kniir>l.iiii.ii>  l  uicc  Irti  menibrei*  de 
la  wciéié  ,  ou  il  raison  de  la  «ocit-té,  seront  dceidée* 
par  arbilrei*  en  dernier  ressort. 

Abt.  27.  Le»  cu^llui^.^air4■'^  iionimc»  auront  le  droil 
d'arqut^rir  le  terrain  nfccssaii v  a  l'elabliiisrnirnl  de 
tuut  le  matériel.  Ils  s'adjoindront  six  des  plu.-»  Iiauls 
actiounaire»  pour»  de  commun  aeeord,  faire  i'acquisi* 
lion  des  appareils.  Les  fondions  de  ees  derniers  sont 
gniitiilr-' 

AiiT.  .8.  En  cas  d'in»uflisancr  du  t  upilii!,  il  puui  rn 
être  augmenté  de  100  actions  au  plus,  .-ur  la  déci.-iun 
qui  sera  prise  par  les  iroiii  quarts  des  membres  pré- 
sents, eonvoqués  en  assemblée  générale.  Celte  asecm- 
blée  di'u.i  rciiiiii  di  ii\  lier»  au  moins  det aeiioii- 
naires,  ain^i  qu>'  ili  ^  ai  i  iMn<<  énii<>ei9. 

Et  ont ,  les  (oiii|>;iriiiiN  ,  de.  l.iré  que  par  suite  des 
aouscriptlona  faites  jusqu'à  ce  jour ,  el  aux  lins  de 
prendre,  sur  le  pied  el  anx  rondilions  des  stalotM  qui 
|iri'i(  lient  .  |>ail  miniiir  lU  I  i<iiiii.i  iio  .1  l.i  Miriclr  ano- 
iiviiit'  prectii-e,  veilc  icii-  jaut  être  considérée  comme 
établie  à  partir  du  jour  de  rnulorisalloo  du  gouveroe- 
Dient  ;  les  souseriptious  a'élèvettt  an  cnpilal  axlgé  par 
l'urlicle  4. 


190.  —  Société  AaMinw  bu  inoinuM  a 
VAFEun,  KArriiruxB  »■  ubIiBT  BHAanBimi 

DE   MAKCniENNS- AU-PONT.      -  Statut»  : 

actes  du  5  mars  cl  du  11  avril  18ôii,  apuruuvés 

far  arrêté  royal  du      mai  1836  (Unif.  oMe^ 

Art.  i".  Il  est  formé  oneiacté«  anonjroM  soaa la 
désignation  de  SoeiéH  anonyme  moulin  à  vaptur^ 
raffinerie  de  tel  et  ftfws#m>  de  Marchiennf^U'Pmt. 

Lf  sic^e  di'  l;i  --lkîcil'  ('<i  riiiMi  à  Marehianue* 
au-l*onl,  et  ne  peut  être  lrans|torté  ailleurs. 

Art.  5.  I<a  durée  de  la  «iociété  est  liiée  4  3S  ann,  4 
pjftir  df  la  drilc  df  !'iip|irobnlt(m  d»'<  >^laluts;  ù  l'exiti- 
ration  de  ce  terme,  ta  société  clôturera  ses  opérations 
et  proeédara  4  sa  liquidation  et  A  la  ?ante  des  biens 


I  I  irlii 'i  •  i  f-t  ..<nl  iM  r<r|ir«4lHl»teto^*tlS*Mélé 
mwdiÛM  par  l'acte  du  11  avtil 
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meubles  et  imtnrnMf":  compOMMl  MU  fMids  MOM, 
sauf  ce  qui  iera  àil  ci-aprè:>. 

Anr.  i.  I,a  résolulion  do  la  socit^lé  aura  lieu,  s'il 
rtftiille  d«  riRTcntaire  ob  biiao  aonuel  qoe  le  capiul 
ioeial  esl  rééott  à  ti  moitié  et  qoe  la  rétrrve  est  épiii> 
séc.  f.ello  n'>i<olution  |ii>iiriM  niu^i  iivoir  lieu  si ,  lurs 
«l'une  Dsseinblt'e  gênéi-iiile  ordinaire,  «u  lur.n  iI'uik'  uu 
pluHirur.H  asscniliiërs  génèmlrt  exlraonlinaires  provo- 
quas* |Mir  la  majorité  des  ajrants  v«ix,  le*  deux  tiers  de 
ceux-ci  «e  pronAneent  pour  la  réiofnilon. 

Ain.  .'j.  i.'iil'jel  de  ras^ociailoii  sera  :  I"  Tnelial  des 
grain<t  pour  convertir  en  fiirine  ;  <le  nouverlir 
aussi  en  furine  k-  i^rain  hruiM'  |>our  la  fuliriratioo  de 
la  bière  ;  3"  le  nininagc  du  srI;  4»  d'expédier  ce*  pro- 
duits, soit  en  B('l);iqiie  ou  h  rôlrancrr;  rélnhlisseinent 
tic  ijr|>>iU  pour  le  dt'bil  de  ee»  f.i l  i  n  1 1  iiiti>  |i.it'i>>ii I  ou  il 
e«ra  jugé  coavenable,  et,  le  vas  ccluiaut,  la  revente  en 
neturedca  gnins,  benbleii  el  lel  brut,  en  un  mot, 
(oui  ce  qut  a  rapport  an  commcroe  de  graio,  bière 
et  sel. 

Abt.  6.  A  eet  effet,  lasoelëlé  prend  avec  M.  Joseph 
de  Cartier  Im  arraii|emeBlaqui  ••uiveut  |KHir  l'élablia- 
semeat  dftdiles  uftines  dam  »es  propriété* et  bAlimcata 

siliti'ï  nu  fouil  de  la  plare  de  M  in  hinini'-.ni-Pont  cl 
tenant  a  lu  roule  de  DeaumonI,  m;  roin|ii>s.iiit  d'un  vaiite 
Corp»  de  logi<ide  ferme,  de  irais  étable»  cl  i  curies  sar- 
Boatées  de  greniers  et  d'une  eour  ench>»e  de  mur  snr 
lal«n{(oenrdesdiUblllment«,  de  sept  maUcns  siloées 
rue  M  l  liiDie,  non  compris  la  il>  rnière,  louée  au  sieur 
Panhis,  avec  les  cours  el  jardin»  y  ullenaol,  le  loul  ne 
fnrtnanl  qu'un  ensemble. 

Aar.  7.  Ledit  M.  Jo&epli  <lc  Cartier  fera  eonstrairc 
en  f  tiSfi,  aux  frais  de  la  .•>ociclé,  dont  II  fait  luî-méme 
partie  : 

!•  Un  bAiiroent  à  l'usage  de  moulin  à  moudre  le 
frain.  md  par  la  vapeur  K  samofllé  de  trois  étages  de 
grcfiirr:  ;  il  serti  de  36a«nesde  loogamtr sor  16  aunes 

lie  lar^t  ur  environ  ; 

i»  In  autre  bâiiment  à  l'usage  d'une  brosserie  i 
bière ,  aos«i  surmonté  de  trois  éiages  de  greniers  ;  il 
sera  de  t4  annes  de  loogucar  sur  9  aones  de  largeur 

environ  : 

3"  Il  lei-ii  atKsi  nclic\cr  le  Iniliuu  ul  t:ii  coiiètructiou 
à  ru.<ia^edc  la  raninecic  lic  >t*l: 

i*  tulin  ledit  M.  Joseph  de  Cartier  fera,  à  ravealr, 
démolir,  augmenter,  reeonslmire  sur  d*aneienne«  fen- 
daliiii)>.  cl  (  iiiisii'iiîrc  à  neuf  tous  bâtiment^  .'i  l'iis.igc 
des  ii-iiic>  inciilionnces  ci-dessus,  et  cunuilc  des  plan», 
nodcicii  et  dimensions  que  la  sociétét  de  eonmua  ac- 
cord avec  lui,  aura  arrêtés  dans  one  on  ptasleurs  de 
ses  assemblées  ^'énérales,  el  m  aeeordant  te  temps  né- 
tes^.li^l•  [idiii  I  CM  ciition  de  ces  travaux. 

AttT.  H.  Tous  le»  bâliiaents  cumpOMtut  la  ferme  et 
la  rue  dite  Madame,  appartenant  i  H.  Joseph  de  Car- 
tier, depuis  la  maison  ci-devant  oeeupée  par  Agnès 
Dubus  jiiMpi'inrliis  celle  louée  au  sieur  Adam,  seront 
livrés  à  la  »<i<  iclc  ipii  ciiln-ra  en  jouissance  de  •  m. li- 
sons au  I''''  mai  182 G,  et  des  b&liments  de  la  ferme 
an  l«r  novembre  «oïvaai,  et  pins  161  s'il  est  pos- 

sibic. 

t  es  bâtiments,  U'après  les  locations  uetuelles  el  con- 
almeli<NlS  nouvelles,  sont  estimes  à  la  somme  de22,riU0 
ftwies»  pour  laquelle  il  sera  délivré  de  suite  des  actions 
de  la  soeiélé  audit  H.  Josepli  de  CaHier.*  il  en  sera  de 

même  pour  le  prix  iic>  (  .Mi>ti  iiitioiix  ■  \i-i.iiil<  >  à  l'u- 
safie  de  la  »aiine  qui  seront  expertisées  cndeans  un 
mois  11  partir  de  ce  jour  cl  conformémenl  à  Tarlkle  1 1 
ci-aprés. 

Lesdiics  actions  participeront  an  bénéfice  du  U  to- 
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cléié  d'après  la  vtlcor  cfedifc  4e  S,900  franes  par 

action. 

Ani.  9.  Toutes  les  eonstrarlions  i  neuf,  ainsi  que 
toutes  antres  bâtisses  et  reeonstmetioas  qui  pourront 
avoir  lieu  li  Fasafe  des  élablissemenis,  seront  cxéev* 

tccs  jijir  les  ^oiii";  dp  M.  Jo-rfili  de  rarlicr,  et  juiiir  le 
e^uipic  de  la  sin  iele,  a  laquelle  il  remettra  ilijiquc  tri- 
mestre ,  k  partir  de  ce  jour,  les  états  et  pièce»  de  dé* 
peosea;  lesdils  étals  seront  reçns  en  déduction  de  se$ 
mises  dans  la  soeiété,  et  le  surplus  lui  sera  payé  eomp- 
lnnl,  ('epriidiml  ,  >i  n|irc>  l'ar rmrnt  de-,  çoii^liuc- 
liofis  il  élaltiir  pt  odnnt  le  cours  de  la  présente  iiniiL-e. 
le  prix  pural>sail  trop  élevé  h  In  soriélé,  celle-ci  pourra 
en  requérir  l'expertise  dans  la  forme  indiquée  par  Tar- 
llcle  1 1  ri-aprcs. 
I  Art.  10.  I.a  >o(  icic  arrêtera  cl  déterminera  la  fi>rçe 
de  la  macbiue  ù  vapeur  du  moulin,  le  nombre  de»  tour- 
nanis ,  les  dimensions  el  eapacités  des  cotes  et  chaa- 
diéres  des  brasserie  Cl  «alinéa,  1*  fon»  des  pocnpcs 
nceessaires ,  etc. 

Elle  fera  placer,  à  ses  frais,  tous  ces  oItJcN  ainsi  que 
les  ustensiles,  outils  et  aecessoiros  nécessaires  aukdita 
élablissemenls. 

Abt.  11.  a  l'expiralion  de^  2^  an-i,  il  r>(  convenu 
entre  la  Mien  lé  el  M.  Joseph  d«;  (^.u  iitr,  que  ce  der- 
nier eii::.ij;€  à  reprendre,  à  dire  d'experts  cl  pour  la 
valeur  d'alors,  toutes  les  constroetious  et  bêtimenu 
qu'il  aura  livrée  à  la  soeiété,  ainsi  que  oeut  qui  aoroni 
été  cou>tiiiIt>  ,  pendant  .  l  -n  f .  de  cuinrntin  accord 
entre  lui  el  la  société,  ain.-^i  que  toutes  les  macbioes, 
mécanfa|nca,  meules,  eaves,  cbaudiércs  k  bière  et  à  ad, 
lonneana,  sacs,  outils,  et  enfln  tout  ee  qoi  est  néeeo- 
saire  |>onr  activer  iesdits  établissements  en  moviin  4 
grain,  bras^eric  cl  salines. 

Celle  0|>ératioo  aura  lieu  3  mois  avant  l'expiration 
du  terme  de  ans.  par  sit  experts,  dont  trois  nom- 
més par  la  société  el  trois  oonimés  par  M.  Joseph  de 
Cartier;  en  cas  de  pnrlatîe,  les  noms  des  quatre  per- 
sonnes pré.*enlées  pour  «Diiirc  cviiei  I-  ï-ciiiiii  leuiiis  et 
le  sort  décidera  de  la  nomination  du  »cptiëuic  c:if>ert. 

Abt.  IS.  La  société  ne  pourra  étendre  te  ccrele  de 
ses  opérations  à  d'aiiires  liranchfs  d'indii^frie  el  de 
commerce  que  sur  la  prupusition  du  conseil  d'adminic- 
tion,  approuvée  par  l'assemblée  générale  cl  saneliOD* 
née  par  le  gouvernement. 

Seront  comprises  dam  les  allrîbntiens  de  ladite  a»» 
1  srmblée  générale,  dont  il  sera  parlé  ri-aprè* ,  un  oo 
plusieurs  voles  de  fonds  destinés  à  concouru  ii  la  con- 
slmellon  d*nne  ou  plii-.i(  nr^  rommunie^itions  par  terre 
et  par  enu  (loor  faciliter  l'écoulement  des  produits  dca 
établissements. 

Lr<dii>  IhikIs  ne  pourront  néanmoins  «wédar  m 
vingtième  du  capital  social. 

Aar.  IS.  Le  capital  social  est  fiié  à  la  somme  dn 
SOO.OOO  franco,  divisée  en  MOadiOM  doS,500  francs 

ebueunc  (I). 

Ce  eiipilal  s'aeerollra  snccessivenicnl  d'une  n>erve 
qui  sera  composée  du  vingtième  des  bénéfices  Mis, 
après  le  payement  des  intérêts  et  des  antres  prélève» 

menis  dnni  il  sera  parlé  r  i-!i[;rc*. 

Cha<]iie  action  représcnit  t  .»  une  portion  égale  de  Ions 
les  meubles  et  immenMes  de  la  soeiété,  comme  elle 
constituera  nue  égale  participation  dans  les  béoéificca 
cl  i»er[e«. 

Aut.  I  '<.  Il  lie  r  1  l'mis ,  quant  h  présent ,  que  I,'Î9 
aciioosi  le  capital  qoi  en  résultera  étant  reconnu  sufli» 


{ I  )  ToutM  Im  aetioes  lant  imik 
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&aul  pour  rëlflblissempnt  desdites  u.<)inc.>  cl  .i€c<'»»ui- 
res ,  et  pour  \cs  premier!^  fonds  de  roulement  et  de 
commerce  { let  «alK*  «citons  ne  seront  émise*  que  rar 
la  pro|iosition  «Id  eosi«ll  il\i(lniinistr«lIon,  laiwlioniiéfl 
pur  l'assf  nililrc  pri'nt  ruif  ;  rr,  u  lioii-,  ne  [uiirrront 
être  émises  en  dc*sou»  du  piiit ,  »ctuii(  lintces  entre 
les  sociétaires ,  et  la  prime  à  résuller  aux;nieiilera  les 
fonds  de  réserve  de  U  fociélé  ,  eonfonirtiiieiil  à  Vtr- 
tide  13  ei-nprés. 

Ccpemiaiil  les  actions  qui,  <l:ins  In  suite ,  pourront 
élre  Jélivrt-cs  ù  M.  Gérard  (-'nllon,  it  Namur,  nc»eruDt 
|Mff  licilées  .  mais  seulement  délivrée!!  au  pair. 

A>T.  15.  L'ne  première  mise  de  fonds  de  5  p.  c.  sur 
In  BelioDt  aera  faite  par  chaque  aelionnairc ,  duus  le 
■ioi«  qui  Mivra  U  iliite  d«  renrctgUlreBeiit  des  pi^ 
sentes. 

tes  versemcals  Mbeéquenlf  «onoBt  faits  eoniile  de 

résolution  du  conseil  d'udiiiiuittralion,  qui  en  ftn'ni  le 
rounlunt  et  l'époque,  suivunt  les  bcsoiu»  de  la  ^uii<<(é. 
Toutefois ,  chaque  versement  ne  pourra  ^Irc  moinili  i; 
4e  S  p.  c.,  ni  excéder  par  mois  10  p.  o.  du  eaptul  des 
teliom  émiiet. 

Abt.  J6.  L.e's  v('i-sonn  iiIs  srront  fajfs  rnfrc  Ic^  nviiiis 
du  tlirotlcur-géi  iitii  qui  en  ter«crii  immédiatement  la 
fonds  cliei  un  lianquier  d*  Clierlcrpit  déiifiié  per  le 
conseil  d'admtaUimtîoQ. 

Ce  beoqaier  sera  le  eeinier  de  la  toeiité ,  qni  inni 
.'lier  lui  un  compte  coiir.iiil  il'Iuti  ri'l ,  et  le  dirri  ioiii - 
génini  «cru  tenu  do  vcr&cr  cheic  lui  tous  les  (otuin  dn- 
ponibles,  Mufeettsuéeeesaircs  pour  les  besoins  cou- 
mu.  L<tt  |Mi3reoieoU  serooi  feita  en  m«nd.il!>  !*ur  ledit 
boiiqaier  ,  délivrés  par  le  direelrar  de  la  manière  qui 
sera  fialjlif  |.,iril'^  ii-j;Irmi  iiN  )i:ii  iirtiiîiT-i. 

AaT.  17.  Les  actions  ne  «erunl  point  au  porteur, 
«Iles  aeroat  au  conlmire  nominaUves  et  iiidîvUibles. 
Elles  seront  timbrées  et  tirées  d'un  re|iislrc  h  souebeti 
dont  la  forme  liera  arrêtée  par  le  conseil  d'administra- 
tion :  elle!»  seront  d'ailleurii  représentées  par  une  in- 
•eriplion  nominale  sur  on  registre  spécial  qui  roslera 
déposé  «nire  les  nrains  de  Tun  des  nembres  da  eon> 
seil  d'adminislmtion  désigné  par  lui;  le  regislre  a  sou- 
ches restant  mius  la  garde  du  direcicur-gérunt. 

Anr.  18.  Les  actions  et  leurs  souclies  seront  signées 
par  trois  otenibres  dn  conseil  d'administration  et  dc- 
sigoés  par  rassemblée  générale.  Le  reffislre  s(iécial , 
mentioont-  à  r:iiticlc  ])i('<  «'.l('nt.  »>*ra  >i^ii<-  ilo  même. 

Art.  lit.  Les  actioti-<  pourront  vtrc  délivrées  immé- 
diatement après  le  premier  venOMNlt  de  S  p.  c. 

Les  verscocnu  eobséquents  y  seroal  inserils  ainsi 
qge  sar  la  souche  par  le  direeleor-géraat  au  fur  et  à 
mesure  qu'ils  auront  l'i.-  opt'n's  i  iiltc  m  s  in^iin.s.  En 
ras  de  transfert  de  l  actiuu  avant  son  entière  libération, 
II'  >  i'>.>iûnnuirc  sera  Icna  de  ibire  tous  les  versements 
utierieurs  et  jusqu'i  eoBettrreaee  da  capilal  de  Tac» 
lion. 

AriT.  20.  \  a  rc'-inii  <Ii'>  ariinn^  -."iiin-rcra  par  un 
simple  transfert  signe  sur  l'actiou  et  liur  la  sooebe  |»nr 
le  cédaat  «u  par  soa  foadé  de  pouvoirs  spécial  i  dans 
rr  dernier  cas,  la  procuralictn  restera  dépiMée  au  bu- 
reau du  conseil  d'adminisiralion. 

Art.  31.  Touic  action,  transférée  h  un  tiers  non  ac- 
tionnaire autrement  qu'à  titre  de  succcssioB  légale, 
pourra  élre  reprise  )iar  to  société,  dans  les  3  mois  qui 
suivroiil  frr  <!.'■.  l.it. il inn  qui  en  ifini  f/iitc  p.ir  to  ri.ilant 
au  liirecleur-^éranl,  et  ce  au  prix  liu  iranslert  ou  pour 
la  valeur  réelle  de  l'action,  telle  qu'elle  aura  été  lixée 
dass  la  forma  ci^prèsiodiquée,  si  le  priidu  transfert 
«Médait  eella  valeur. 

A»f .  S9.  Fwir  r«iée«liaii  da  rarfiala  préeédciil,  Tat- 


j  M'iublée  générale  des  actiononires  fiicra,  dans  la  réu- 
nion aimuelle,  la  valeur  de  Pnriion  .  en  prenant  pour 
base  les  versemeats  effectué»  et  la  baolcur  des  produits 
et  dividendes  des  années  précédentes.  Cette  flvalioA 

I  ser\i[;i  Ai'  n'-^-li'  \<iu>f  (mi^  li  s  n  tr^u'U  |<i>iji'niieBt 
être  efTeclués  dans  le  cour»  de  1  .iiinL-e  suivunle. 

Le  OODSeîl  d'atlminislrulion  dclerminera  daus  SU 
réusiaa  «Musnelle  qui  suivra  ta  ooiiHcalion  do  trans- 
fert de  raelioQ,  s'il  y  a  lieu  d'en  opérer  le  relrnil,  et 
le  céilanr  i-i  If  <  cv^lniiiMiri'  "l'rdiii  iniiii>  'li  iii'ini'iit  in- 
formés ,  par  te  directeur,  *ie  la  ré.>oiution  qui  aura  été 
prise.  A  itéfaut  parle  conseil  d'a«oirpris  onedéfisJoit 
ù  eet  égard,  dans  le  moi>  de  la  nuiilieulion,  le  Iraosfert 
sera  considère  comme  définitif  et  oftérera  son  elTel. 

Anr.  "iô.  Le  conseil  d'admitn-triiim  présentera  cba- 
que  année  à  rassemblée  générale  des  actionnaires  le 
tableau  des  actions  vendues,  dout  il  aura  été  jogé  eon- 

I   venatde  d'(i|Hfrcr  le  retrait  Ann-i  l'ttiti  ri'i  (ff  |,t  mu  ict.'; 

i  ces  actions  seront  pxiw.m'is  t:l  lu  jU'f»  entre  les  utiiuii- 
n  tires  et  adjugées  au  plus  offranl  d'entre  eux;  la  prime 
qui  en  résultera  accroîtra  le  fon«ls  de  réserve  de  la 
société.  Si ,  au  «oufraire.  ces  aeiions  ne  sont  pas  re- 

!  prises  |»ar  les  actionualreif  elles  appartieodroat  A  la 

! société. 
Aht.  H.  Ce  reiratt  ne  pourra  MMitcrois  être  exercé 
contre  Tépoux  surviv.iut  deveuu  prapriélaire  de  i*ae> 
tîon  de  son  eonjmnt  (irédécédé,  à  litre  de  eonlrat  de 
inari.i^'i-  ou  ,1  ti>ii(  iMtlic  litre  quelcoil(|ue .  non  plus 
.  qui:  t  outre  I  itcriticr  pré^«oaiplif,  aiH|Ucl  l'action  aurait 
été  transférée  i  titra  d«  préciput  va  d'aBlicipali«n 
d'hoirie. 

Art.  ift.  En  en»'  de  décès  d'nn  actionnaire,  les  hé- 
riiii  r-'.  i|>'\rnnl,  endéans  les  (i  niui-  suivront  le 
ilécés,  faire  connaître  à  la  société  celui  d'entre  eux 
qui  remplacera  le  défunt,  et  il  sent  admis  de  droit  en 
qualité  d'actionnaire.  Celle  fornialilé  devru  ilrr  n  m- 
plic  avant  tic  pouvoir  louelierle»  inlén'ts  et  ilividcudifS 
de  r.u  h.in  apparlenaiit  à  l'actioniiaire  déiéilé. 

Art.  ïG.  Les  acitauoaires  en  relard  d'opérer  lesver- 
semrnis  prrserils  par  le  conseil  d^admialsiration  en» 
loiirrmif .  [i.ir  If  i!i'f:iiil  di-  (vivement  et  pir  l  i  »eulc 
ftlii  inci'  Un  lî  rièii;  ,  l.i  (h  ric  île»  inléréis  «Ici»  ver.sc- 
ments  antérieurs  et  de  tous  les  dividendes  qui  ponr- 
raieal  élre  faits  pendant  le  retard.  Ils  seront  eu  outre 
décbus  de  leurs  actions  et  eneoorroot  la  perle  des  ver- 
semenls  antérieur»,  :'i  ili'lint  de  ]>  ivi  nuMit  >l.in>  ]c  t\ui'i- 
de  la  signilicalion  qui  ieur  mi  u  laiic ,  au  nom  de  la 
société,  par  le  directeur- {céranl.  La  présente  cbuso 
opérera  soq  eifel  de  plein  droit  et  oe  pourra  jamais 
être  réputée  comminatoire. 

Abt.  -7.  f.;i  Mu  ii'Ii'  scrii  administrée  par  un  iliror- 
lcur-({éranl  cl  par  un  ronseil  d'admiuisiralion  composé 
de  cinq  membres,  pris  parmi  les  aelionnaires  et  eboi- 
sis  à  la  majorité  des  suffrages  {Mir  l'assemblée  géné- 
rale, l'n  membre  du  rutt^eil  déaigoé  par  le  sort  sor- 
tira chaque  année,  maislcs  membres  sartauls  pouiTOUt 
toujours  être  réélus. 

Pour  la  première  fois ,  le  conaeil  d'admiaistratioii 

est  composé  comme  «nit  : 

François- Mûrit- -  llvacintlie  de  llaussy,  avocat 
et  sénuleur.  à  Konlainc- l'Evéquc  :  Fenlinand  de  IMii- 
lipparl,  propriétaire,  à  Uansindlei  Ënglebert  de  Car- 
tier, propriétaire,  è  Mardiicone-au^Pout;  Joseph  de 
Cartier,  propriétaire  audit  Marrhii  nnc,  et  Baribéicnj 
Dailly,  propriétaire  et  né(:ociaiit,  a  .^lurciiielle. 

Art.  i«.  Le  directeur-gérant  pourra  élre  membre 
du  eonseil  d'adniinisiraiiou  ,  et  pour  le  cas  oà  il  n'en 
fasse  point  partie,  il  y  aura  voiz  cOBsullalive,  et  tors 
i  de  ses  réanbuis  il  ramplira  las  Iboeliona  da  «arrétaire. 


Digitized  by  Google 


m 


SOCIÉTÉS  DITERSES. 


AftT.  i9.  PKmr  èire  membre  da  conseil  d*«dmfait- 

trniion ,  il  fniulra  po^M  In  i  anioii^  ;ui  moins;  dans 
(«cas  où  il  a'y  aurait  \v.in  l  inq  locmliirs  po'«sf««i*iir< 
fTwi  wmblable  nombre  iracliuns ,  le  choix  poiirr.i  -(■ 

Onr  for  l«>  êbi  actionnaires  qui  pofnéderont  l«  plus 
fimml  nombre  iTaelion*  rn  de«son«  ite  i.  Os  aeflons 

scniiil  iii:il!i  iiali|cs  prnd.inl  loiiif  l.i  (im-iT  ilr  Imv 
liuo  ,  el  il  eu  »eni  fait  menlioa  stir  le  lilre  mi^roe  de 
rneilon,  ainsi  qve  «or  la  aoodie,  fwr  le  dimienr  d«  la 

Art.  30.  Le  dircclour  devra  fournir  an  oonlionnr- 
iiirnt  ni  iiiiriii'iibirs  |>our  garantie  ilr  s.i  i^csiioii,  a  île- 
icrmincr  par  le  conseil  d'adroiuiilraUoo  ;  s^s  actions 
dan*  to  coeiété  seronl  égalcmenl  reenes  ol  deviendront 
inalit'uabies,  ain^i  qu'il  est  dil  i"»  r.u-liclr  pn-rcdoiil. 

Am.  31.  Il  csi  expressément  inieniit  nu  dircrlctir- 
^érant .  aux  membres)  du  eonseil  d'adminisiraliun ,  k 
peine  de  congé  et  démission,  de  suivra  pour  ienr 
compte  personnel  on  celai  d*aatnii,  aoeonr  entreprise 
oii  iilLiiri'  iTIriiht'Irir  «cmlilaMt'  on  ntuilojrtir  ;i  celle 
qui  r.itt  l'o!>j(>(  tic  In  présente  association  et  qui  serait 
élaldie  danii  rarromliiiitemrnt  judidnlN  de  Cliarleroi. 

Art.  3i.  Le  directcar-géranl  ««m  onmmé  et  révo* 
«able  par  le  conseil  d*admïnislration  :  ses  fhnellont 
eoriNisii  rnitt  spécialement  dans  In  surveillant  do  la  Ti- 
briciiliun  vl  do  tous  les  travaux,  dans  la  tenue  des 
livre»,  de  In  caisse  el  de  la  comptabililé,  en  un  mol, 
ilans  la  direction  de  tontes  les  affaires  et  opérations 
quelconques  qui  pourraient  être  failc»  par  lu  société. 
Il  lui  sera  adjoint,  à  cet  ciTet,  les  commis  rl  oii)|>li)V('s 
jugi-s  oécesittirrs  par  le  conseil  d'admiaislralion,  ù  qui 
appartiendra  la  nomination  et  In  révoeation  deadiit 
eonimîs  et  employés. 

Art.  33.  Le  directeur  signera,  au  num  de  la.  !»ocii-ic'. 
tond  s  Imites,  mandais,  endoKM*ment$ et  aeceplations, 
en  un  mol ,  lot»  actes  d'acbal  et  da  rente  et  d'admi« 
nistralian,  coneemant  les  aflfhiirfs  sociales. 

Am.  31.  I.f--  ;irlIons  jiidii'iiiirrs  scroiil  pnm'Miivîc«, 
lani  en  dcniatniaul  t)u'en  défendant,  nu  nuiii  Je  la 
ciélé,  ù  la  requête  et  diligence  du  directeur- gérant , 
en  vertu  des  résolvlions  prises  par  le  conseil  d'admi- 
nistralion. 

Anr.Sr».  Le  conseil  (rn  lminUfralion  nommera, outre 
n^mmis  el  employ«^s  du  bureau,  tous  Ir-s  ouvriers 
et  .mires  employés  iiltaeliés  au  service  de  la  société 
Il  les  révoquera  quand  il  le  jugem  convenable  :  il  fera 
enfin  tons  les  rè|;lemenfs  néeessuires,  soit  ponr  la  tenue 
de  II  (  iiiuplabililé ,  i«oit  |>oiii  uirrla  inaroiie  .Ila 
affaires  sociales;  il  prcwira,  en  un  mot,  sans  sVcarler 
lonleroia  des  présents  statvta,  lentes  les  mesures  qvTtl 
croira  avaniagea<es  et  ulile.«  aux  intérêt?»  de  la  >ociété. 

Art.  3(i.  Les  membre^»  du  conseil  d':ulmini.-lr.-ilion 
m-  soiil  ro<|uiti<able.4  eu\ n  >  l.i  xn  icii'  ijin-  il<-  l'exccu- 
lion  de  leur  mandat  ;  ils  ne  eonlraclcnl  aucune  obliga- 
tion personnelle  du  chef  de  Ienr  gestion.  Le  direclenr* 
gérant,  au  contraire,  est  responsable  envers  In  société 
de  toutes  les  conséquences  de  sa  gestion ,  sauf  le  cas 
où  il  jll^liliL-l^lit  qu'il  n*a  fait  que  su  conformer  aux 
résolutions  du  conseil  d'admioisiralion  dont  l'exécu- 
tinn  Ini  est  spéeialenient  eonOée. 

Art.  '7.  I.i-  i  on^ril  <l'ii<lniiiii>(i  :ilii<i(  tu-  pourra  iti'-- 
libérer  c(u'.iu  iiuiiilirc  dr  Irnis  membres  au  moin»:  ses 
résolutions  seront  transcriii-s  »ur  nn  registre  spécial, 
signé  par  tons  les  membres  présents  {  en  cas  de  refus 
de  signer,  de  la  part  de  l*na  d'eux,  il  en  sera  Ibfl 
mention  au  l>.is  <lr  la  r<>solution. 

Le  conseil  pourra ,  lorsqu'il  le  jugera  ronvenRlde  , 
délibérer  hors  de  la  présence  du  directeur-gérant  ;  en 
ce  eas,  nn  de  see  membres  tiendra  la  plnaw;  il  en  sera 


I  de  même  lors  des  assemblées  générales  des  aetion- 

'  uaircs 

I  Akt.  ôa.  Le  L'on>ril  ii° Klminislralion  lixera  le  trai- 
ictiinit  du  directeur  et  de  tous  les  em|doyfcel  ouvrier* 
j  de  la  société.  Il  fixera  le  prix  des  ventes  on  sn  moins 
I  établira  les  lurifi-direetenr*.  Il  arrêtera  Ions  les  mar- 
<  tii  >  impiii  i.iiil»  excederaii'iii  1  i  inc^urr  i\r^  niipro- 
visionncmcnts  ordinaires  et  couraals  ;  il  dctcrmincra 
les  dépenses  générales  de  railminislration  et  tontes  les 
dépenses  d'entretien  de  rétablissement;  en  un  mol,  le 
con<ieil  d'administration  est  en  principe  l'aulurilé  re^ 
^  1 1 1.1 1  riee  de  la  société  et  le  directeart  son  agent  d'cxé* 
cution. 

Abt.  39.  Les  fbnetkma  des  membres  dn  eonsdl  d^Hl- 

mînistrallon  >nnt  pcatrn'ii's  ;  (•ppcndinil  il  leur  sera  al- 
loué une  indemnité  u  n  partir  entre  eux,  par  forme  de 
jetons  de  présence  el  d'après  les  signatures  portées  an 
rrgislra  des  résolnlions  du  conseil,  sans  néanmoins 
que  cette  indemnité  pnisse  eieéder  7  fr.  80  c.  pour 
chaque  réunion. 

Art.  40.  Les  employés  de  rflablissenx'nl  n'auront 
droit  à  aurun  bénélice  de  la  société  :  eepeiiilanl  Ir  con- 
seil d'administration  Usera,  chaqne  année,  s'il  le  juge 
eonvenable,  sur  les  bénéHcM  nei».  une  somme  à  répar- 
I  i  f  i<-ir  lai  entra  tes  cmptnTés  les  plna  neiifs  «t  les  pion 

Art.  it .  Le  conseil  se  réunira  de  droit  tons  les  pr»> 

miers  mardis  «le  cliHque  mois  an  siège  de  IViahlisse- 
ment ,  &  2  heures  de  relevée,  en  été,  cl  6  9  heures  dn 
malin,  en  lii\cr,  sans  |iri-jiiili('c  à  toutes  les  autres 

1  réunions  qui  pourront  avoir  lieu,  lorsque  le*  inirréts 
de  la  soeiélé  rekigernnt,  mit  i  la  demanda  du  diree» 

I  tcnr-;;(  rnnt,  solt  sar  In  eonvocaltoQ  dn  préaidenl  dn 

COH>Cll. 

Art.  iS.  Le  conseil  nomment  chaque  année,  dMtt 
son  sein,  nn  président;  il  sera  tonjoor»  rééligible;  en 
président  présidera  aussi  les  assemblées  générales  an- 

riiiellfs  cl  exlraonlinairrï.  Il  drvr.1  rnnM>  |i  i  i  1"  ^s«  m- 
blcc  générale  chaque  fuis  qu'il  en  sera  requis,  soit  por 
la  majorité  des  actionnaires ,  soil  par  Irnis  mCOSbires 
an  moins  do  conseil  d'administration. 
Aav.  iS.  Il  sera  nommé  ebaqne  année,  par  ras«cm- 

;  bléc  générale,  un  membre  du  conseil  <rulriiini»ii.iii'.ri 
en  remplacrmeni  du  membre  sortant;  en  couséquruce, 

'  le-:  inrrniires  dn  conseil  seront  nommés  pour  S  ans; 
l'ordre  «le  sortie  sera  déterminé  par  le  i-ort  pour  les 
membres  élus  par  l'article  H  ci-ilessus  et  ainsi  fucrm- 
sivement  Kn  ra-  lic  ili'cf>  un  lir  il<  rni^siiin.  le  membre 
du  conseil  qui  sera  nommé  en  remplacement  n'exercera 
cette  fonetion  que  le  tempe  pendant  lequel  snn  pt^édè- 
cesscur  aurait  eu  à  la  rtrmplir. 

Art.  ii.  L'atisrmblée  géuénde  sera  composée  de  tous 
les  actionnaires  qui  posséderont  au  moins  3  actions; 
elle  se  réunira  une  fois  chaque  année,  sans  préjodiee 
aux  réunions  extraordinaires  qui  poorront  avoir  Km. 
en  conformité  «les  pn'ii  nlï  -laltiK. 

Ses  réunions  auront  lieu  au  siège  de  l'ctablissemmli 
le  direcienr  y  tiendra  la  plnoan  »  Mof  ce  qui  est  dit  à 
rariiele  37. 

Aar.  i5.  Le  Jour  de  la  réunion  annuelle  est  fixé  nn 
premier  jeudi  da  mai  dachaqoe  année,  à  9  heures  da 

matin. 

Art.  i6.  L'assemblée  générale  proct'tlern  i  In  noMt* 
nalifW  de»  membres  sortants  .  démissionnaires  «»  dé- 
cédé» dn  conseil  d*fldministratiun.  Elle  écoutera  le  rap- 
|K)il  lui  MTa  fait,  par  le  prisiilmt  iln  <-t>o$eil  ,  de 
I  etiil  dt's  aUiiires  sociales  cl  cle  leur  riUulUl  peiidnnt 
l'année  écoulée;  elle  examinera Tinventalra  rl  te  bilan 
de  cette  année,  qui  seront  mis  sons  se»  yeux.  Elle  r«> 
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«cvM  «afin  loolcs  lec  observationtipii  pourroat  lui  éire 
Mtim  par  les  aelionmlrc*  préMnts  ei  ayanl  voix.  Elle 
pourra  aussi  a<ioplrr  ou  rejclrr  Iniilr»  iiii'-iir<'»  mi  |it  ii- 
po«ition«  qui  lui  «eratrol  »oupiisr<i  dans  riniéivt  ilt-  lu 
foeiélA  p*r  lea  aeUonaairei  prëi€Bto  ayant  droit  «le 
Toler,  mais  elle  nf  pourra  dt-lilH-rerqur  Mir  des  objets 
qui  lui  »onl  atlriliués  par  les  présents  «latuts,  sauf  ce 
qui  ^era  dit  h  l'articlr  5*^. 

Art.  47.  Lr«  actionnaires  possesseurs  de  3  actions 
aarant  nne  voix  dans  rassemblée  générale;  eelai  qni 
en  pos*6lera  fi  aura  1  voi\;  le  possi-s^enr  de  12  arlions 
aura  i  voix;  le  possesseur  de  IG  actions  aura  5  voix, 
et  enfin  celui  qui  possédera  30  arlions  aura  fi  vois  el 
De  pourra  en  avoir  davantage,  quel  que  soit  le  nombre 
di*aeltons  qu'il  puisse  posiMcr  oa  acquérir  dans  la 
soaVif'. 

Ani.  48.  Les  rc^ohilions  de  la  soririé  seront  pri^e;* 
k  la  majoriic  des  votes  règles  r(  rnmptëï  comme  il  est 
dil  cUdeaaai;  elles  lerool  valables,  quel  que  loil  la 
Boaibre  dea  nembra  préaeoU,  eieepié  le  caa  oà  oa 
nombre  de  votc*  délcmini  aal  praicril  par  lea  prt-- 
•eatt  slatula. 

Art.  49.  Lorsque  rassemblée  pt^néraie  sera  convo- 
qoée  exlraordioaircment,  tooa  les  actioiunireii  ayant 
droîl  de  Toirr  en  seront  Inforaiés  an  moins  8  Joars  k 
ravanci',  pu-  Iclirc  si^jnée  du  pr('>iili'iil  lîii  i  oiiM'il  d'.id- 
miuiitlratiun  et  du  directeur  •  céi  aiU  Os  Icllrcâ  indi- 
queront sommaîremenl  le  but  de  la  réunion. 

Art.  !50.  I.o<  n --îonnaires  d'arlions  ne  pourront 
concotii  ir  aux  «•sî-cuilili^f-s  gén<*ralps  qu'après  l'expira- 
tion du  di'Iai  fixé  pour  Pexereiff  ilu  rolrnii. 

Art.  ftt.  Les  résololions  de  l'asMimbléc  générale 
seront  transerîles  sur  nn  r^ftstre  spéetal ,  aignées  p:ir 
tous  les  actionnaire*  présents  ou  leur  fondé  de  pou- 
voirs. En  cas  de  refus  de  l'un  d'eux ,  il  en  sera  fait 
mention  au  bas  de  la  délibération. 

Art.  US.  Les  actionnaires  absents  auront  le  droit 
de  se  fbire  représenter  onx  assemblées  générales  et 
extraonlin^iiffs  p.ir  un  famlé  de  pouvoir-;  <  f>  pativoirs 
pourront  être  donnés  par  une  prucuraliun  t>uu.->  seiiii^ 
privé,  ou  même  par  une  simple  lettre  missive,  dont  il 
sera  donné  récépissé  par  le  directeur  et  qui  restera 
déposée  aux  archives  de  la  soeiété. 

Aar.  'il.  Lfs  il.irnc-i  niiront  le  droit  d'assisli  r  aux 
assemblées  générales  cl  cxtraonlinaires,  ou  de  s  y  faire 
représeoleri  elles  poorront  y  voler  lorsqu'elles  possé- 
deront en  leur  nom  personnel  le  nombre  d'actions  ci- 
Hcssus  prescrit,  mais  elles  ne  pourront  faire  partie  du 
conseil  d'adminislralidu:  il  et)  srr  t  «II- nii  im- Jesenfanis 
mineurs  des  actionnaircsi  ils  pourront  être  représentés 
par  leur  tuteur. 

AnT.  SI.  Tnn<  lr«  nns,  an  l""  mars,  la  ïoriélé  rlô- 
tnrera  ses  cu(u|acs,  fera  son  inventaire  et  dressera  ioi» 
bilan. 

Ces  comptes,  inventaire  et  bilan  scrooi  dressés  par 
le  direetenr,  sous  Tasststanee  el  la  surveillance  d*Dn 

oti  deux  membres  du  cnii«oiI  (!':i.tmini>trnltnn.  qni  «f- 
ront  désignés  (vir  leilit  rotiM  il,  dans  sa  reunion  nien- 
auelle  du  premier  mardi  de  mars.  Ils  seront  soumis  au 
coDscii,  soit  dans  sa  réunion  du  premier  mardi  d^avril, 
on  dans  une  ou  plusieurs  réunions  eitraordinalirs, 
qui  seront  fixées  k  cet  effet.  <'t  «l.in-  lesquelles  le  con- 
.scil  enristalern  les  bénéfices  nets,  s'il  ea  txifle,  cl  fixera 
le  prélèvement  à  faire  en  conformité  de  ce  qui  est  dil 
plus  haut ,  établira  le  fonds  de  réserve .  ainsi  que  le 
dividende  à  répartir  entre  les  acIionnalreA. 

L'approbation  qui  sera  donnée  au  c^irqile  p.ir  hi 
eonunission  vaudra  au  directeur- gérant  pleine  cl  cd- 
tièra  dëeliarg»  d«  sa  gattim. 


I     Art.  53.  Dana  le  «aa  où  les  résultats  des  opérations 
de  la  société  ne  eouvrlrairni  pas  Tinlérét  des  iiciiuns, 

I  il  V  -lera  pourvu  au  in.>\L  ii  ilu  f.unK  .!.•  réserve  des 
i  années  précédentes.  Ce  foutls  e^l  aus^i  dr-^liné  k  COQ- 
vrir,  en  tout  on  en  partir ,  les  |)er1es  qne  la  société 
pourrait  éprouver  par  suite  d'évtnenirnts  extraordi- 
naires, tels  (]ii<*  guerres,  dégùls,  incendies  el  autres 
iic>:clre-  lie  i  i  île  ii  ilure. 

Art.  56.'  En  cas  de  dissolution  de  la  société,  soil 
par  Texpiratlon  du  terme  flté  pour  aa  durée,  soH  dana 

le  cas  prévu  par  l'art.  4  ci-dc»sus,  ra>semlilée  générale 
nommera  parmi  les  actionnaires  possédant  au  moins 
i  arlions,  une  commission  de  liquidation  qui  rempla- 
cera le  conseil  d'administration  jusqu'à  ce  qne  la  liqui* 
dation  des  alTatres  sociales  soil  enlièrement  terminée, 
relie  commission  ^er  i  e(impo<t'r  de  cinq  membres  dODt 
puurronl  faire  pariic  It  s  membres  du  conseil. 

Art.  .'i7.  Toutes  conleslalions  entre  un  ou  plusieurs 
membres  de  la  société  seront  jugées  par  deux  arbitres, 
dont  Tnn  sera  nommé  par  le  eonseil  d'administration 
el  l'autre  par  raclionnaire  ou  les  neliotuiuires  dis.si- 
dcols.  En  cas  de  refus  de  nommer  cet  arbitre,  il  y  sera 
pourvu  par  N.  le  président  dn  tribunal  de  ferlerai, 
comme  aussi,  en  ras  de  partage  d'opinloa*  ce  magistrat 
désignera  le  tiers  arbitre. 
!  AiiT.  ■>"*.  I.r>  pre-riiis  'taiuls  ne  pourront  èlfc  mo- 
difiés que  par  l'assemblée  générale  spécialement  con- 
voquée et  par  une  majorité  composée  des  trola  quarla 
uu  moin-i  de  tous  les  aettannaircs  présenta  et  ayant 
droit  de  voler. 

Art.  39.  Les  préseni»  statuts  el  les  modifications 
qu'ils  pourraient  subir  par  la  snile,  sauf  ce  qui  est  dit 
A  rarlicle  ii,  seront  soumises  ft  la  sancUoo  do  gonver- 

nemenr. 

Aht.  («U.  TùoI  étranger  admis  dans  la  su<:i<  it;  comme 

icessionnaire  d'actions  sera  censé,  par  le  seul  fait  dc 
l'acceptalion  de  la  cession ,  s'élre  soumis  i  loaies  lea 
,  obligations  dérivant  des  présents  statuts  ;  il  en  sera 
'  de  ni 'me  des  actionnaires  |<i  irnii>fs.  soit  qu'ils  soii  ni 
inlerveuus  à  l'acle  cofistiliilif  de  la  société,  soil  i}u°ils 
aient  pris  ou  reçu  leurs  actions  postérieurement. 

Art.  fit .  Pour  tout  ce  qui  pourrait  avoir  été  omis  ou 
non  (trévu  par  les  présents  «latnl»,  la  société  sVn  rap- 
'   |ioi  (e        loi-  -ur  l.i  in:ili«'-re  el  ,'i  Ions  ri",;l<  ru-  iiK  d'or- 
I  (ire  cl  d'.idministration,  etc.,  à  émaner  d'elle  a  l'avenir. 

Art.  0S.  Les  comparants  ou  leur  fondé  de  ponvaira 
I  déeliireni  prendre,  areepler,  s'engager  et  répartir  entre 
eux,  de  la  manière  suivante,  les  ITiS  actions  à  cniellre 
ncluellemcnl  dc  la  socieie  au'inyme  eou-lilu<  e  jvir  les 
présents  slatols,  savoir  :  (Suit  la  liste  des  tou«crip- 
icurs.) 


191.  —  Société  Bits  MOtTLIirS  A  VAPBUR  SE 

BatrrEUEa.  —  A,  Stntats  i  acte  da  U  juin 
approuvé  par  arrêté  roynl  du  tS  juin  fSil 

{RuH  nffir.,  ISÎI.tr'îH;  modifiés  pnr  nrfes  du 
ii  déceiuLi  t*  iH^iO ,  approuvé  le  2.>  dcrembre 
18?K)  {Mnnit.,  28  décembre  ISÎiO),  et  des  !2S  mai- 
1*r  iain  .ipprouvé  le  19  juin  i8ii2  {MonU., 
S9joill«tl852)  (1). 

CHAPITRE  PRt.MIi:». 
BUT,  S\T(iiK  K.T  nt'Rri  f>E  I  \  sm  ij.Tf:. 
Art.        Il  est  forme  a  .Molcni>éck->aini-Jean,  lez- 


tl)  raeta  é»  12  éAwiabra  1600  a  Boéi6é  Im  mimIw  4^  9,  it 

8S 
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Bruxclk-s,  protiace  Jo  Brabanl,  une  société  anonyme 
sous  la  cIcnoiuiintiMl  d*  SoeUti  du  mmMuê  à  toftw 
étBriuetUt$, 

Ait.  s.  Li  dorée  de  îa  lodéK  cet  fixée  k  90  am,  à 
dater  du  jaiir  ilc  rmitorisalimi  rfiy;i1c. 

Art.  3.  I.n  sociiMé  peut  l'Ile  ifi-isoiiie  nvnnl  ce  ifrmr 
al,  à  la  mujorilé  «les  voix  représrntitnt  les  ilciix 
dea  actions  éniiw»»  Ica  actiowiMtrN  en  BiaBire»l«ai  la 
volonté  en  assembla  fténérale.  Dana  ee  cw«  rautorl* 

sali  II  1'  ''nie  '-cr.i  iii'ri  '.^iiîi'c  ;iv:tnl  ilc  liquider. 

L:i  (li'<->uUuioii  itura  heu  lie  plein  «Irait,  ea  cas  de 
perle  de  moitié  du  enpilal  émis. 

Art.  4.  La  socir-lé  a  pour  ohjel  le  eotnmeree  et  la 
moulure  de«  fromenU  et  autres  cèrénies,  la  minolerle 
et  rcxportaiion ,  le  peinge  du  riz,  la  f.il>i  ir  iiion  <li- 
Torgc  pcrk'  et  luondé,  dea  biscuits  de  locr,  des  pAlcs 
d'Italie  et  d«  l^amldon,  la  diatltlalioii  dea  réaidut  da 
pes  falirinalioiis. 

Art.  îi.  Llle  s'inlerdil  rrinliii^Um  ilc  haiikiioles , 
billets  de  caisse  et  antres  pnpirrs  de  celle  nature. 

AaT.  6.  La  société  adressera  eliaque  année  ao  oon- 
vcraenient  mm  copie  de  mmi  bilan,  certifiée  par  radmi- 
aislralion. 

Elle  remettra  ane  semblable  copie,  après  i'approUa- 
lion  du  bilan  ,  au  i^refTe  iln  triboml  dO  eoniDCrM  de 
rarroaditaenenl  de  Bimelles. 

CHAPITRE  11. 
iOIIM  lOeUl.,  AfKHITS. 

Aar.  7.  Le  fonda  aoelal  est  lié  ft  M0,000  francs , 

représentés  par  liOO  u(  lions  di-  I.OnO  francs  chacune. 
Il  pourra  élrc  fait  iirs  coupure»  d  un  cini|uième  d'ac- 
tion pour  foeiiiler  la  eonver^ion  des  titres  primlUfs. 

Les  actions  |>or(unt  lea  o»*  SOI  à  SOO  seront  pri%i- 
légiées  pour  le  |»u>rmenl  des  Inlérèts  et  pour  le  rcm- 
boursrii  I  I  l  i  (M|>it3l  m  cas  de  liquidiitiou:  mais, 
pour  ce  dernier  objet,  seulement  penileat  les  3  années 
qoi  prendront  coorsk  partir  da  l«r  janvier  \9^\  {%). 

Anr  ^.  Font  partie  «le  la  présente  iissoeialion,  comme 
fuiulalcurs,  les  membres  tie  la  soeiélc  eu  coniniaiidiic 
Coppens  iiiné  et  compagnie,  laquelle  est  ib  rlnroc  dis- 
soute, chacun  y  conseniani  dans  la  proportion  de  Tin* 
térèt  qu'il  posséda*  Hmilr  :  (SoU  la  liaia  desdila  awn- 
bres.) 

Outre  les  parts  indiquées  ci-dessus,  ont  reçu  ù  titre 
d*iiidemniié  ei  en  lenr  i|aalité  do  féraota^ondaleiirs  de 
raaioeia4ion  en  coramandile  : 

Mil.  François  (!oppens,  Jae(|nea  Behr  ei  Télémaquc 

■irliiels.ch.ii  un  uneou|ion  d'actions  de  10,000  rr:uie«. 

Art.  9.  Lc>i  prénommé^,  chacun  pour  l'intérêt  qu'il 
pos^scdc  dans  l'entreprise,  apportent  k  la  société  : 

1  °  Un  terrain  enloaré de  ma»,  d'enviran  4,3*î S  mè- 
tres carnés ,  siitté  an  cbemlo  de  ronde  etiéricur  du 
bonlr\ai<l,  commune  de  Mnirnbcck-Sainl-Jc.in,  le  lon^ 
du  caual  de  (.harlerui;  tuucliaul,  au  nord,  ù  In  scierie 
de  HM.  Mecus-Yanderroaelcn  cl  compagnie  ;  &  l'ciît  , 
nn\  propriétés  de  M.  Lcrebvre-.McurcI ;  &  l'ouest,  à 
celles  de  U.  Goelvindi,  de  mademoiselle  Peeters,  et  à 
b  roê  da  Carré: 


Al  41,  et  iiilroduit  un»  <ii«po*ilian  tr*ntil«tr«  qui  r*l  (rtnt^riln 
ai-npr^.  Olui  de*  tnn-\"  juio  lSj2  ■  muditir  let  «rlirlra  it*, 
W,  21.  it  .  2i.  27,  2»,  3t  ri  3». 

Tntfrt  ri-aiiré,  Irt  cltt]'<n«iiinni  ■ildilioDaetlef  inlm<!iiili>«  rn 
IftVi  rl  rn  \Vèth. 

(j^^of .  e»-«pra«  Ici  ditpoiiti^nt  •dditwAiullei  ialroduiio* 


2o  Les  bAtimenls  élevés  sur  ce  terrain ,  consistant 

en  nne  maison  servant  de  bureau  et  d'Imbitation  poar 
les  eoiploycat  nn  grand  biiimenl  de  sept  étafea  aer- 
vanl  no  moalitt  el  an  moteor;  iroïfi  magasins  *  char- 
bon  situés  près  du  ennui;  nn  bAtinirnl  ^i  i  v  int  Je  maga- 
sin <i  charbon,  eunipreuanl  pliixictirs  éUtpr»  et  greniers  : 
un  bàlimeul  pour  la  lonnelirrie:  un  nuire  bàtinenl 

Kur  les  chaildiéres;  un  grnnd  billimmt  servant  à  la 
rerÎP  M  k  la  «i>fbrrîe  des  jrruins  :  îles  écuries  et  remi- 
ses Mil  lli(Hili'i'>  ili-  rJi;iiMl're>  i'(  ^Tenii  I'-  :  eidin  lui  Isi- 

finient  dans  le  fund  de  la  cour  servant  dr  luagasia 
d'objets  divers,  le  lONt  conforoiénient  aa  plan  dont 
l  oi  iKÎnnl,  dûment  enregistré,  e«t  iMpcaé  ea  réiadc  do 

noiair«>  Klial,  k  Bruxelles; 

.">•  l'ne  miirîiine  u  \  ri|)eurile  la  force  de  ."SO  chevaux, 
deux  belTrois  en  fer,  avec  di&  |mirei  de  meules  et  lenra 
aeressoirea,  dea  arbres  monlenla  et  boriionfaoi,  avec 
leurs  enj:renapes  ,  de»  tire-sacs,  mncbines  à  rietfnvtr 
et  ù  laver  1rs  ^trains,  des  blutoirs,  appareils  |wnr  mi- 
noterie et  autres  u«len<>iles  appartenant  au  moiilîa} 

Les  olijcts  repris  ans  trois  aoméros  ci«desa«a  oal 
codté,  d*aprés  quittanres  vérifléea,  et  tnivanl  les  liTrea 
de  In  tineiélé.  In  somme  <le  Fr.  777. 6iO  21 

i"  Midtilier  selon  inventaire   9,544  64 

6»  Versemenls  eompléniCBlaim  pour 
capital  cireolant  ISS.SiS  U 

Total.  . .  Fr.  970,410  00 

n  font  en  déduire  : 

I"  l'nn  soiiiino  einpninli'-c  à  In  Banque 
Liégeoise,  sur  liypullié(|ue.   246,410  00 

2«  Une  somme  restant  dno 
p«r  prl?ilé0e,Mr  te  lamia.  4i,000  00 

230.410  ©0 
Rcsic  .  .  Fr.  680,000  00 

Les  deux  rlmrprs  dédarées  cl'dcicaa  aoal ICC  Moica 

qui  grèvent  l'immeuble. 

Art.  10.  Pour  prik  de  leurs  apports,  les  fondntcnra 

reeuiveat  6^0  actions  de  1,000  franc»  Ci). 

Abt.  h.  L'apport  complémentaire,  indiqué  ao  n"  5 
de  l'urln  lt'  '.'  ri  itc^-ii» ,  sera  l  e.iliMi  ait  moyen  d'ac- 
tions, que  chacun  det»  prénommes  s'engage  k  prendre, 
au  pair,  k  raison  d«0  aeliciiid*  1,000  fnocs,  par  Ib> 

tén'  t  .te  quatre  ccntièflwa quHI  pCMédoit  dCIM  1»  «odélé 
en  cuiuiitaiidile. 

Abt.  Ii.  Faute  de  versement,  eodéona  Ici  S  mois  k 
dater  de  Tapprobatioa  royale ,  de  la  socuac  reprise  k 
l'uriirle  précédent,  Taetion  primitive  do  retardataire 

S»Ta  riiÏM'  l'ii  M'iitc  an  |nnfit  ili-  la  >0(  iéU' ,  pour  pjr- 
faiix  ce  payement;  les  litres  des  actions  nouvelles  m 
serONi  ivmis  auk  assoeiéc  qa*après  iostillcntian  dn  m 
TenenwM. 

Aar.  13.  Un  tiera  des  aeiltMic  aertant  k  pojrer  les 

apports  sria  inaliénable  et  en  uom ,  pendant  3  ans,  à 
dater  de  i'utiroi  royal;  mention  de  cette  inaltéaabélilé 
seni  faite  sur  les  titres. 

En  cas  de  lésion  de  plus  d'un  quart  sur  le  prix  des 
apporta ,  tont  aelionnairc ,  porteur  de  30  actions  ao 
nioina,  poam,  cadéBac  ka  %  oaaéca  qai  aniefooi 


{2\  Cet  «f  licle  rl  c«us  qui  IrmiiDeDl  le  chapitre  •uni  rrpr»- 
duiti  ici  Irli  <|u'ili  .oiit  cautignr,  daoi  le.  .l.luU  priinilif,  dr  t« 
.cH-ieir,  II*  n'onl  j.maii  élo  ciprctrmral  abtOi{c>.  FiMir  \f9 
rn.iipr»ti<tr«  il  im)Hiri«  dn  mmïmf  ftt*«rigtiMiite«ml  l«  i*mi» 
I  ..I .  >>,i  ux.-  a  I  jHKVKJOdtlraMtfnptéSMlépar  I^OMaoïMw 
de  I.OWI  friDC*  rhacune. 
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r«atorisaiion  royilr,  demander  en  jaitiee  la  rédue- 
lion  du  prix  ((«.>  etvx  de  rr^  apporta  oÎmI  la  valcnr  ail» 
ruil  été  rcconiMic  t'\;ij:i  i  ce.  Lr«  aelioBa  inaliénaUes 
•erfîront»  à  eel  cgard.  de  garaoUe. 

Celle  feeulié  ii*ap|MirU«idra,  en  aoeim  caa,  «ox  ac- 
tions (t*ap|K)ri  uiiriliuées  aiik  faDdateora,  ei  portant 
ïeji  n'  »  1  ik  CtiO  inclu^ivcmenl. 

Mention  d«  catle  raatriclioii  ««rt  faite  anr  Ica  ti- 
trée. 

AaT.  ii.  Lee  S90  aelïona,  non  encore  plaeéca,  ne 

pourront  éire  «'mises  au-flessou'-  itti  p.iir 

En  cat  d"c'mi9<ioii,  ees  oclioiis  i  t-ii  i  oul  «n  nom  du 
aonaeriplenr  aus«i  longtemps  que  le  wollUnI  inlégrui 
n*cii  aura  |Ma  été  verié.  Jusque-là,  elle*  ne  feront  c«»- 
■Iblei  qne  de  reascoilniral  4n  coaaell  d^adinmUlra- 
liixi.  Piiiiic  <!•'  Cl*  con^cDieineat ,  l'aationnairo  «édaoi 
demeurera  responsable. 

CBAITTHS  III. 
acfitnt ,  MLAm  n  jiiirineia* 

AaT.  IS.  Lea  aelîoaa  aoiit  en  nom  ou  au  portanr. 
Le^  aciionnaîrea  ne  aoni  paaaiblea  que  de  la  parle  du 

iDontanI  de  leurs  aetioni. 

Abt.  16.  Tous  les  aii>,  à  tW-  In  fin  île  I8i!  , 

radmiowlratioo  arréle  6un  bilan  au  31  déceruhre.  Il  y 
eai  leno  compte  de  la  déprét-iation  dn  matéi  ii  i.  ix-^ 
bW.Mi'  rt  .-  comptes  »oui  remis,  <luR«  an  délai  de 
3  moi> ,  utix  comllli!^»lires  (lé>i^'iiéii  ci-des*ous.  Ces 
derniers  sont  chargés  de  l'approuvn  un  ilc  l'iuiprou- 
Ter;  ils  en  fout  un  rapport  ù  I  asscuiblce  générale  de» 
aclloanflres,  le  dernier  dinianelie  du  nioia  d*aTril. 

L'assemblée  t.a'i«  rnir  nVst  uppeléc  ù  discuter  les 
compte»  et  liilaii  «lu'eii  caa  U  improbution  par  le»  coui- 
■îssaires. 

Llapprobation  du  bilan ,  »oii  par  les  commissaires, 
«oîl  jKir  rassemblée  générale,  vaol  décharge  pour 

J'uitiiiini-lruliun. 

Aut.  17.  Sur  les  bcoéfiees  de  I  ciitreprisc ,  loules 
clMâ>fos  déduites,  il  sera  paye,  après  l  af^irolialion dn 
Viilan,  dans  l'ordre  >U(Lf..>.il  .--uivanti 

1"  Aux  actions  pri*ili'j;iées,  un  intérêt  jusqu'à  con- 
currence de  î»  p.  c.  ilr  '  i  «  .ii  liiiii-.  , 

î"  Aux  actious  ordiuairci,  un  iiiim  t  jusqu'à  con- 
currence de  S  p.  e. 

A«T.  18.  Sur  11  -  In'ru'fires  excédant  les  5  p.  c.  dési- 
gné» ci-dessuN ,  il  »t:iu  j.rvicvc  li  p.  f.  pour  l'admi- 
ni:<lration,  i  i  -0  p.  c.  pour  servir  à  riiiin-i  ii~>fme«t 
des  dettes  et  ù  lu  création  d'un  fonds  de  ré^c-r>  c. 

€e  fond*  ne  pourra  excéder  Ica  deux  ciui|ttièmca  dn 

cn|iil.i1  -iici.il. 

Le  suipiti»  disponible  est  réparti  entre  les  aclion- 
naires  proporlionucllement  à  leur  intérêt. 

Aar.  19.  Les  U  p.  e.  accordés  i  radmioislralioo 
seront  distribués  ainsi  qu'il  suit  : 

Aux  Iroi^  :nljiiiiii>li-.itt  iii  s  i  iiniiTlativemcnt,  7  p.  c.  ; 

Aux  trois  commissaires  cuuiolyli*emeul,  1  p.  c.; 

Au  directeur-gérant,  4  ji.  c.; 

Aux  eni|>loyés ,  en  raison  de  leur  aéle  et  de  lenr* 
services,  2  p.  c. 

Dans  It  ou  la  part  do  bénéfice  alliuH'i-  j  chaque 
•dniaistrateur  n'atteindrait  pas  I.UOO  francs,  cette 
aonme  sera  garantie  à  ehaenn  d*enz  titre  d'indcm- 
Biié. 

Art.  20.  Les  inlérél»  «  l  dividendes  sont  payés  h  la 
Clisse  de  la  société,  immcdiairment  iipri  5  I  u>;t-mbléc 
générale  oâ  l'on  aura  fait  rapport  »ur  le  bilan. 


CHANTRE  tV. 

A»MiilMTtATMm. 

Abt.  si.  La  gestion  des  afTaires  sociales  cal  eonIMe 
à  un  coaseil  d'administration  composé  de  IroJa  OMUn- 
brci  qui  élisent  leur  président. 

Il  \  il,  iii  iKiirr,  iiii  liirecicur-gérani,  qui  reçoit  ses 
ordres  du  conseil  cl  qui  est  assisté  d'an  agent  comp» 
table. 

Aai,  22.  lndé|ifn<lnriiMieiit  de  sa  part  dnn«  les  bé- 
néfitcs  ,  le  gérant  jutiii  d'un  appuinlement  lixe,  déter- 
miné par  le  conseil  d'admlnialration  de  comnnn  neeonl 
avce  les  eommigaairea. 

^  A«T.  93.  Trois  conmiaselres  sont  nonnnte  ponr 

rf\;ini<Mi  ili^<  bilans  et  des  pRi  e-  ."i  l'.i|i|iiii. 

lia  uut  Je  droit  de  prendre,  eu  tout  temps,  connais* 
sanccdetoulesles  alTuires  et  opérations  de  laaoeldiéci 
d'en  faire  rapport  à  rassemblée  fi;enérale.  Le  gouveme- 
nient  et  rascembléc  générale  ont,  de  même,  en  tout 
leaapa,  le  droit  de  déiégner  dea  emncaiSMiNS  «pé- 
eiaox. 

Les  commissaires  jouissent  d'an  jelon  de  présence 
fixé  par  l'assemblée  générale. 

Aar.  Si.  Les  admiuislmlenrs  et  ie»  commissaires 
>i)iii  éina  el  peuTant  être  invoquée  par  reasenblée 

générale. 

Les  ronetiona  dea  udmintstraleurs  dorent  S  annéea , 

celles  des  commissaires  «ont  nnrntelles:  chaque  année, 
dans  l'assemblée  générale  ordinaire  ,  il  est  pourra  an 
rem  placement  de  ISulniiaiatralBnr  Mirlaiil  el  daatroia 
commissaires. 

Le  sort  désigne  pour  la  première  fois  rordre  de 
sortie  de-!  nitinliii>(riii('Mt-s ,  ji  ui-  iastallntion  fe  lieb  im- 
médiulemciii  npres  leur  élection. 

AiiT.  ^'i.  Le  conseil  d'administration  nomme  le  di- 
recteur-gérant. r.el«i-ci  fient  être  révoqué  à  la  majo- 
rité des  Toix  dans  nne  asscmlilée  des  administrateurs 
el  lies  commissaires  réunie. 

Adt.  2G.  I.e  conseil  il'atiministmtion  nomme  cl  ré- 
Toqoe  les  employés  ayant  un  traitement  permanent. 

Aar.  27.  Il  dclilicre  sur  les  intérêts  de  la  société, 
aux  jours  Hkés  dons  un  règlement  ;  il  se  réunit  de  plus 
Mil  1  uiiMir^iiiuii  lin  pré>i(lent  ou  du  direeleur-géranl , 
aus.»!  souvent  qu'il  est  nécessaire, 

A  m  .  2K.  U  conseil  d'adminfatraUen  ne  pearm 
prendre  de  résolution  si  denx  an  molos  de  Ma  mcm- 
bres  ne  sont  présents. 

En  cas  lie  pré>^eucc  de  deux  administrateurs  seule- 
o»eut,  s'il  y  a  divergence  entre  e«x,  la  proposition  est 
remise  à  la  aéanee  salvanle. 

Kn  cas  de  mulaitie  ou  d'absence  proloiifri'o  tl'ftn  ml 
miiiisiiiiieur,  le  conseil,  de  commun  accord  avec  ta 
iii.ijniiié  des  commissaiita,  aM  autorisé  à  s'adjoin- 
dre icui|ioraireuent,  pottr  en  remplir  les  fooelions, 
«n  membre  dieiai  parmi  les  aetioonoirea  réaidaal  « 
lïi  uxclles,  et  Jnstiltani  de  la  propriété  au  moina  de 

a  actions. 

Art.  29.  Les  procéa-TarbaUX  des  délibérations  aè- 
rent signés  séance  tenante ,  et  révélas  de  la  signature 

de  Ions  1r«  membres  présents. 

Ar.f.  ntl.  I  l  s  iuliniiii^traii  iirs  ne  sont  ic-pnnsables 
que  de  l'exécution  de  leur  mandat.  Us  ne  contraclent 
aucune  obligation  peraonnelle  relativement  aux  enga- 
gements de  la  société. 

Art.  5 1 .  Tous  les  .-ictes  d'administration  sont  i^igués 
par  le  directeur-gérant  el  contre-signes  par  on  admi- 
nistrateur OU  par  l'agent  comptable. 

Ton»  actes  en  dehors  de  la  gestion  ordinaire,  el  en- 
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gageant  ta  société  sont  signés,  ao  nom  du  conseil  d'ad- 
miiiislralion,  par  le  présuideat  et  legérunt.  Ces  derniers 
seront  tenus  d'uiuiivi  r  ;i  r^icii-  un  extrait  Av  la  >li'li> 
bératioo  da  cooseil  d'admioUtratiou  porlaot  autorUa- 
tloo. 

A  HT.  S2.  Les  aciions  jMiiinain-';  «^nnt  snivips,  au 
iiDrn  lie  Tudinini^lrution ,  à  lu  jiuurAuile  cl  diligence 
du  gèrunl. 

Art.  33,  Le  gérant  c>l  ebarjgé  d'exécuter  le«  résolu- 
tioM  do  cODiell  :  il  lai  rend  eomple  des  affairea ,  lui 

soumet  ]cs  |irii|Mj.,i(ii(iis  qu'il  juj:».-  a^antu^euscs  ;  il 
survc  illi-  |(.><  li-iiViiti^,  b  cm»st  ei  tes  niaga^^iiiH  ;  il  fuit 
la  vcnii  ii  cl  les  iicliats  $-oiis  la  direcliun  du  cûll^eil. 

Ant.  34.  Le  géruni  est  secrétaire  du  conseil  d'edmi- 
niitnition  :  il  n'y  a  que  voii  consallalive. 

Abt.  33.  En  cas  d\'in|K^clicnienl,  If  ]ii'('si(K-nt  on  le 
gi'raiit  sera  rciupUcé  par  le  mcuibre  du  conseil  qii<? 
celui-ci  désignera. 

Art.  3C.  l/agent  comptable,  placé  mus  les  ordres 
du  con<ciI  et  du  gérant,  stirveiHe  la  comptnbiKlé , 
rt'Xpi'iliiion  iU'>  li-ltix'>  il<'  MiiiiiiL'  cl  ilis  farlures.  Il 
cfTecluc  les  rcccUc!«  et  acquitte  le;»  dcpciiiics  urdunnécs 
pir  f«  coDidl  d^kdnioiciralloo. 

Art.  ô7.  Cliuque  administrateur  fournit,  h  titre  de 
cautionnement,  eu  actions  de  la  sucictc,  une  soiuiuc  de 
i5,00U  francs I  clw<|lM  coflUDiuRire,  uo»  Romme  de 
ft.OOO  franc*. 

Mention  de  eelte  nlTeelRtion  ter»  feite  aor  les  HClioo* 
im'iiio  ;  h  la  fin  <Il•^  fotu  lion-i  lic-^  ailminislralciira  ou 
comniiijsaircs  ,  le^  titre»  ibiani|iilU'.<«  seroot  rcoiplucès 
par  dm  actions  nouvelles,  la  anciennes  piéoct  iflront 
aiinnlées  par  le  oonaeil  d'administratiou. 

Art.  S8.  Lee  complet  de  la  geellon  de  redmioUiro» 
leur  sortant  M*nt  a(>in('s  ù  la  première  atiemblée 
générale  qui  suit  sa  retraite. 

Si  rRMCinblée  générale  n'y  met  pas  opposition ,  le 
CRUlionnement  devient  libre  5  jours  après  la  réunion. 

Il  en  est  de  mi^nie  du  cauliuuuement  fourni  pur  les 
cumnii>s  tiir>  M.  endéani  le  même  dëiRi,  il  éldfeit 
aucune  opposition. 

Art.  S9.  Le  eonsell  d*adninisir«tion  fixe  la  oelare 
et  fr  rnotilnrit  «lu  rnuliouncmrnt    fournir  par  le  gérant. 

Ahi.  iU.  i'oiil  élus  pour  lu  pn  iuu-cc  fois  : 

Adniiuislrutcurà  :  M3J.  Jean  -  Baptiste  Gendchien, 
propriétaire,  4  Bruiellea;  François  Coppens,  arebi- 
teete,  A  Braxellee;  Adolphe  Boscii,  grcfTier  *  la  boule 
cour  iiiililaire.  fi  Prtivfllcs  ;  \  i     t.:».  di- 

rccteur  tie  ruilininisiraliun  des  uiincs,  a  itiiivdies, 
J.  B.  Ycrdycn,  rajtilaiae  quarlier-niaiire,  à  Bruxellc!». 

Commissaires  :  MM.  le  comte  Vilain  \llli,  sénRteur, 
A  Bruxelles  :  Jacques  Engler,  sénateur,  A  Bruxelles; 
Jc.in-nriiii-jii.ri.i)  Daiiby,  iospecleur général  deTcn- 
rcgislrcmcnl,  k  Uruxelliss. 

CHAPITRE  V. 
àsiuuLÎn  nn&RALX. 

Art.  il.  L*»nemblée  générale  se  compose  des  ee- 

tionnairrs  ayant  nu  niuins  5  actions.  Elle  se  tient 
tous  les  ans,  au  siège  de  la  société,  sans  convocation, 
le  dernier  dimanclic  d'avril,  à  midi. 

Le  président  du  conseil  d'adminislrelion,  ou  le 
membre  chargé  de  te  remplacer,  préside  la  séenoe. 

Aht.  '  -  I  is  (  uin oi  aliuii-,  |».in- assemblées  extra- 
ordiuaires.  m^'  font  piir  la  voie  des  joornauk  ;  l'annonce 
en  est  insérée  deux  fois  dans  denz  fenillcs  pnbliqnes 
de  Bruxelles  cl  de  Liège. 

Il  y  aura ,  an  moins ,  20  jours  d^inlervulle  «ntre 
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la  première  convoration  et  1rs  jntins  dp  la  rt'unîdo. 

Anx.  i5.  l'uur  élru  udmis  ù  l'as^caildée  giutTale, 
les  propriétaires  d'actions  feront  connaître  au  conseil 
d'administration,  au  moins  iO  jours  d'avance,  le  nom» 
bre  et  les  numéros  de  leurs  actions. 

Ils  devrtmt.  (n  otifi-e,  être  porteurs do  lettfi  lliren. 
ou  munis  d  un  uclc  régulier  de  dép4l. 

^ul  ne  pourra  se  faire  représeoler  ^nn  par  on  pn^ 
priétaire  d'actions. 

Aar.  44.  Les  actionnaires  Jonlssent,  dannles  aimim 
}>1(>«'S  i:<'iit'ra!es,  d'autant  de  voix  qu'ils possèdenl d*an» 
liuit»  ilaii.H  la  proportion  suivante  : 

Tour  5  actions  ,  une  voix; 

Pour  1 3  actions ,  S  voix  t 

Pour  tS  actions,  3  voixt 

pour      actiiuis,  î  voix: 

Puiir  .)0  at'tiuns  cl  au  ddi,  5  voix. 

ue  peut  reprèsenler  par  proenralion  ptna  de 

30  actions  ou  3  voix. 

Art.  45.  L'assemblée  générale  délibère  sur  le*  pro- 
positions faili-i  par  II'  conseil  il'ailininisiraiiou  on 
signées  par  trois  actionnaires  ayant  droit  de  voter. 

Le  conseil  d'administralion  est  tenu  de  convoquer 
rassemblée  générjiîr,  fltnqtir  fois  que  tli\  nriioiinairt» 
ujant  droit  de  voltr,  au  dts  pojlturs  de  M  arliuns 
au  moins,  le  requièrent. 

^  Art,  4<i.  Nulle  résolution,  sauf  l'clection  des  admî- 
nistraf enrs  ou  commissaires,  ne  peut  être  prisif,  si  nne 
moiiii-  au  niuins  des  actions  énii-es  ii'c-l  rt  |pri  -i  niee. 

Abt.  il.  Aucune  mudilicatton  aux  présents  slalats 
ne  peut  être  fuite  qu'après  COUVOCMion  CXprcssC  indi> 
quant  l'objet  de  la  réunion. 

Les  résolutions  tendantes  A  modiRer  les  slatnis  ne 
pourront  (•tic  (>ri><'-  iju'à  la  in.ijui  iii  iK  s  ileiix  lirrs  au 
uiuins  dcsi  voix,  dans  des  ussciiiblees  ou  les  (rots  ein' 
quièmcs  dc>  actions  seront  représenlées. 

Les  modilkalions  n'ouront  force  obliguioirequ'nprès 
avoir  été  approuvées  par  le  gouvernement. 

Abt.  48,  A  rasMiiiMi'c  ;;i'iicia!('  ijni  [inc t-.lfr;i  \'c\- 
pirutiun  du  contrat  de  soeicté,  il  acra  décide,  à  la  ma- 
jorité des  voix,  s'il  y  a  lien  A  disaolntion  on  peoton- 
galioo  de  la  société. 

En  ras  de  dissolution,  l'ussemblée  règle  les  funnes 
de  lu  liquldalian  «i  nomme  les  administntettn  Ui|ai^ 
dateurs. 

CHAPITRE  VI. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  49.  Jnsqu'A  rémission  de  30  des  acUona  dési- 
gnées A  rarticle  U  des  présents  statols,  les  ditidendcs 

obtenus  dans  l'rntrrj.ri-c  ne  seront  payés  aWT  aflioa 
noires  qu'fn  ioii|ions  d  actions  (I). 

Art.  5(1.  Jn-qu'uu  placemeni  de  300  de  ces  inèmes 
actions,  les  louUatcur»  dénommés  h  l'article  lU  décla- 
rent répondre  personnellement,  cbacuo  au  (irurata  de 
l'intérêt  qu'il  possède  uctui-Ili  inml ,  lU-  tout  crnpruDt 
jusqu'à  concurrence  de  ÎUO.UOO  francs  que  le  coosdi 
d'administration  jugerait  utile  de  négocier. 

En  cas  de  remboursement ,  si  l'un  ou  plusieurs  des 
fondateurs ,  ou  de  leurs  représenluuls ,  fai.saicnl  dé- 
faut 3  mois  après  l'appel  qni  kur  serait  adressé  \tar 
l'administration ,  réunie  eu  cou»cil  générai  atcc  le» 
commissaires,  les  autres  verseront  en  leur  lien  cl  place, 
chacun  an  prorata  de  aes  intérêts,  sauf  le  rcconn  c«n- 


(1)  Aitiols  «evean  sans  ••iil  par  suit»  4a  l'éaiMM  4w 
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Ire  les  retardataires  pnr  toutes  les  voies  de  droit,  nom- 
riu^menl  par  la  vente  pabliiqiM  de  leoNMllMU,  uioon* 
céc  8  jours  d'avance. 

Les  rondalean  ne  seront  dégagés  de  fa  responstbiti'M 

«'l.ililir  par  cet  arlide,  lors  d»'  lu  Mnif  lii-  lt  iit<  ;u  - 
tious,  que  moyennant  ragréalion  des  cc!»»iannaire!>  par 
les  aoire!»  fonda  leurs  ou  p:ir  letti»  rcprésentaols ,  à  Ja 
mnjorité  des  voix  l.cs  «ufTrngeii  serunt  recueillis  CU 
egord  BU  nombre  d'actions  que  chacun  possède. 

La  moitié  des  actions  alicnalilcn  ,  iiMli  |u'iuhiiiiiiu  iit 
des  aciious  dcclarées  inaliénable»  par  l'article  13  des 
slatttls,  restera  déposée  dans  le  lieu  llié  par  le  eonaril 
d'administruliun,  [wur  servir  de  pnrintie. 

Après  les  3  années  que  durera  l'iiialiénabililé  de  ces 
dernières  aelions,  le  dépôt  en  sera  conlinué,  mais  pour 
une  moitié  scuicmeai,  jusqu'à  l'extinction  complète  de 
la  garantie  (1). 

MCTOamON  TMIIMTOIU, 

ûuniitiu  par  faett  dm  13  rfêemAr*  t8$0. 

Pendant  les  8 années  qui  prendront  eours  àpartir  do 

janvier  I8Î»1,  si  !•  •>  iTiii  lin-s  tii  i-  lu- s'i  Um  ni 
ebaque  année  à  5  p.  c,  du  capital  .-uiial,  1rs  purleurs 
des  aetfons  privllégitfcareprorninni  au  moins  ISO  de 
eea  actions  pourront  requérir  leur  remboursement  dans 
les  6  mots,  <>(!.    datant,  la  liquidation  (t!). 

B.  —  Dispositions  additionnelles  i  acte  du 
29  mars  approuvé  pur  arrêté  royal  da 
17  «vril  tm  {MonU,,  22  avril  lb4S). 

S  I".  Fn  dérogation  à  l'article  SO  des  statuts  de  la 
SœiéU  «Monyme  dti  mmUit»  a  vapeur  de  bruxtUe», 
la  lolalîlé  des  actions  oppartenant  ans  fondafeurs  on 
à  leur»  rt  - Nionnnirrs,  au  lieu  de  la  moitié,  rr-lt  rn  dé- 
posée, puur  la  garantie  coinmone,  dans  le  lu  u  déM- 
gné  par  le  conseil  d'administration. 

L'assemblée  générale  pourra  réduire  ce  dépôt  au  Tur 
et  i  mesure  du  remboursement  de  IVmprunt  autorisé 
par  ce  même  arti<  le  50  (5). 

^  t.  Ju>qn'à  remboursement  de  I  rtugn  uitl  indiqué 
à  l'arlirle  jircctHlcnl,  et  de  tout  nuire  qui  serait  eon- 
Iracié  û  l'avenir  en  vertu  de  décisions  de  rassemblée 
générale,  les  aetienalrea  ne  recevront  ni  iniéréi  ni 
dividende  sur  Icnrs  sellons. 

C.  —  Dispotitions  ■ddits«mell«o  :  acte  du 
M  seplcinbru  Is.'i.'i,  approuve  par  ariêlé  roval 
du  24  sepleiubic  (Munit..  2U  septembre 

Aar.  f  «r.  Le  capital  sodal  fixé  à  500,000  rrancs , 

par  Ifs  stntum  inodilir^  par  acte  du  12  décembre  1850, 
:i|>|)i'<iiiv<-  |)iir  aritit'  ruyal  du  23  du  même  muis ,  est 
porié  il  GtiiJjOiiU  francs,  au  moyen  : 

1»  Ûe  ia  création  de  lOU  actions  nouvelles  de  I.UOO 
IHncs  (  n^  SOI  à  600  )  qui  seront  remboursées  de  pré- 
férence avait!  triiiti'>  lis  autres,  à  la  fin  ili-  la  dnrrc  rJe 
la  société  ou  en  cas  de  liquidation  »i  clic  a  lieu  plus 


(1)  ArUele  «levena  mm  sfst       mil»  de  réaitiiM  4si 

(2)  Vay.  si-«Mte  l'atticta  %  dw  éispMilMB*  addiiUaBeltM 
toirodaiiMca  IhSS. 

(.1^  Arliclu  tJetcou  moi  oITel  par  tuile  du  rcniitourtemesl  de 
renipruat. 

(4)  Il  k'agii  ici  dr  U  diipo.ilian  tr«a«iiui(<>  relaloe  plu*  bapl. 

\bf  Lca  •laïui.  d<r  i-cUf  tm^itie  auraienl  du  être  comprit  paiMÏ 
eaux  MeiSica  finaBaiéfc*;  ««Mau  m««sra(  4«  l«»r  appari- 
tioi»,«tMa  partial*  la  pablieatiM  était  déjà  iatfiHBM. 


I6t ,  et  jouiront  sur  les  bénéBccs  nets  de  Penlrepris* 
d*nn  inlérél  de  <i  p.  c.  pur  an,  ii  prélever  svaul  ceint 
des  «cUont  privilégiées  créées  par  l'acte  du  12  déeem- 
bre  lOSO; 

2"  |)i  1.1  ciiiîM  r>iiiii  de  12  actions  ordinaires  (n<*«  189 
k  200)  restées  en  porlrreuille  depuis  la  reconsliltttioo 
delà  soelélé,  *  la  Rn  de  I8â0,  m  actions  privilégiée* 
et  garanties  comme  il  vient  d'être  dit  ci-Htesanc. 

Ce*  sellons  porteront  le  nom  d'actions  de  priorité 

v\  rtinfiiiiirniil  avec  les  autres  pour  la  réfiuliiiuii  ilts 

i dividendes  Les  porteurs  de  40  des  112  ocliuns  de  prio- 
rité auront  aussi  le  droit  de  réclamer  leur  rembourse- 
ment, ou,  S  défaut,  la  liipiidalion  pendant  les  5  années 
I  qui  prendront  cours  le  janvier  lH.16,  si  chaque  au- 
i  ncc  la  Sociiir  di  s  ninnlliis  .1  \.i|M-ur  n'a  pas  gagnéet 
distribué  (>  p.  c.  aux  1 1 2  aciious  de  priorilé. 

Aar.  i.  Le  droit  accordé  ant  porieurs  d'actions  pri- 
vilt'giées  par  les  2»  el  nlim  n-  di-  {'nriit  li*  2  dr  H 
résolution  de  l'assemblée  j:«-iii-ralt.'  dr»  at  tiuiiiiaire»  da 
17  novembre  IH;j(t,  relatée  ilans  l'acte  du  12  décem- 
bre litSIO ,  est  coolinué  pour  une  durée  de  3  années  à 
prendre  cours  an  !«<'  Janvier  I8!t«  (l>. 

Sni.  3.  l/aiipntrnl.iiinii  <!ii  rnpit.it  Mi.iil  pu-  li-^ 
moyens  indiqués  h  l'article  1"  ci-dessus,  aura  4cs  cUti» 
i  IMTtir  da  !«'  octobre  prodbain. 


192.  —  Comptoir  se  prAts  svk  maivchan- 
BlflSS.  — Statut*  :  acte  du  11  décembre  IK^i?, 
approuvé  par  arrêté  roval  du  t'i  décembre  Ibtf? 

(  àtonil,,  U  décembre  WSJ  )  (3). 

Abt,  <<*'.  il  est  formé  une  société  anonyme  sous  la 
dénomination  de  CsNi;»to«rdle  pritt  «w  mmr^ttmdint. 

Adt.  2.  Le  siège  de  la  société  e»t  à  Anvers. 

Art.  3.  La  société  commencera  ses  opérations  le 
lendemain  de  la  publication  de  Tarrélc  royal  sanctioll* 
Qunt  ses  statuts  et  cessera  le  31  décembre  iMâtt. 

Art.  i.  La  société  pourra  être  dissouleavani  l'époque 
ri\i-c  à  l'article  5,  par  résolution  de  rassemblée  géné» 
lale  a|iprouvée  par  le  gouvernement. 

La  dissoluiion  doit  avoir  lieu  ,  du  moment  que  les 
pertes  de  la  société  excédent  la  moitié  dn  capital  sous- 
crit. 

Art.  5.  La  liqnid:ilioii  ■^c  fer;!  pur  li  s  diri-<  li  urs  cl 
odministroteurs  en  luiiciiiHi?  .1  1  t.pu«juu  uù  elle  sera 
prononcée. 

Art.  6.  L'objet  unique  de  la  société  est  d'escompter 
des  promesses  ou  des  iraîles  légalement  garanties  par 
un  depi'il  (il'  iiMi  I  liaiidises  se  trouvant  ii  Anvers,  et  do 
réescompter  ces  promesses  ou  traites  à  la  banque  Na- 
tionale. 

Le»  ninrcbandises  en  cours  de  voyage  avont  le  l*"'  de 
ce  mois  et  en  desiination  de  ce  port,  pourront  égale- 
ment être  acceptées  en  dcpùt  aux  coniliiic>ii>  <|iii  pn-- 
cëdcnt,  après  leur  emmagasinage  à  Anvers  :  ce»  mar- 
chandises devront  être  assurées  eonire  incendie  et  les 
policfs  trruisft'n'cs  i  t  iI('po>cr^  à  la  sfwiélc  (6). 

Anr.  7.  luuie  autre  opération  lui  est  inicrdile. 


l.*arNlé  w»jt\  13  déMMbN  1U7  a  apporré  plaatf art  aédi- 
Mtin*  •«•«  dw|MMilÎMi»  ét  Vmn\»  a"élS  le  il  dwrtubre  :  ellw  aonl 
indiquera  <-i-«prèa,ea  n«lM.l.a  M^aaearrAlea  niodilie  la  r<-d«e- 
liuo  priniiiive  Se  rarlwleSl  ««  introduiMoi  celle  qui  r.i  rrpni. 
duile  dan>  le  ictlr  ri-droii.  i.^ «y .  !<•  dt  rtiicr  alinéa  de  l'arl.  .Mi). 
{jà)  L'an élé  tuT*t  qui  a  approiiirc  Ir.  «lalul*  purlec«  auit  : 
••  Le  rcaMMnpie  dont  Uailo  l'arltelr  b  de*  »«alttlaauri  Iicm^ 
•••il  ■  la  BBaquo  NatwMia,  aatl  à  toais  auiM  cMbllascNicni  de 
«cédil. 

■  Las  iBanliaadiaaa  doniiM»  m  garaaiia ,  d*aprA»  iBadivatse» 
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A«T.  H.  11  ne  pourra  élr«  prêté  ta  omuoiuib  q«« 
7S  p.  e.  de  !■  Tsleur  dtt  in«r«b«ndUe« ,  Ott  eoort  da 

jour. 

Am.  !1.  l-i proiiiis>i  *  ou  I mile»  i->.€umpiée$  ne  pour- 
ront tivoir  {iliis  lie  100  jours  ù  courir. 

Aat.  10.  U  c«pit«l  de  la  MMièlé  Ml  fixé  k  5,000,000 
d«  fmnrs. 

I  IK  Mina  r<'[n'nil:inl  ciiniDu-iiri'r  "l's  >i|>ëralÎ0llt4tè> 
que  l,U>iU,Ot(0  lie  Ititiic»  uur.)  cir  MMi^t  rii. 

L*  re>lunl  i)u  ca|iilul  imurni  éire  émis  pur  \es  soIdh 
du  conseil  irudmiiiiiiiniiioit  OU  far  et  tt  BMura  des  be- 

Mins  tic  lu  «uricic. 

Aht.  I  I .  (  ariian  sera  de  20,000  fraDCI. 

'foules  Icii  actions  Dcruut  nominal ive». 

Leur  pro|iriéié  »era  établie  par  âne  iweription  rar 
Icf  livres  <le  la  soriclè. 

La  ce.>»ion  «'opL-rera  par  une  simple  di^claralion  de 
tmnsrcri  inscrite  sur  les  rr^^islres  de  lu  société  et  si)invc 
de  celai  qoi  fait  le  matyoti  vm  d'un  loodé  de  poo- 
Yoin, 

Le  premier  souscripteur  reste  cepcnfinnt  pcrsonncJ- 
Icmcnl  rcspon<>ubI«  de  rintégruliié  de»  vv:i-sc(ui;itis>  ù 
opérer  i>ur  les  aelion*  Majorités  p^ir  lui. 

Les  MtioanaiNS  ae  ioni  |Mi«iiilee  que  de  la  perte 
do  monloot  de  leur  woeertplioo  ;  ao  delft  loat  a(ipei 
de  fonds  est  interdit. 

Am.  12.  In  premier  vcrsemcul  de  i>  p.  c.,  soit 
1,00<t  friinas  |>ar  ;iction,  sera  effectué  le  Icndeuiuin  de 
l'iaaertioa  eu  MoHiieiréeVunéli  royal  approuvaul  le« 
slelift<  de  In  société. 

Si  li  .iulri'-  \<-i  -.t'nii'iil>  ili'Vi'iuiietil  nr'i'f<*ait'CS  ,  ils 
devront  sV-fTeclner  aux  cpo<pics  ù  dclcroiiner  par  l'ad- 
rainUlralion  et  endriins  le  inoisà  dalér  de  ia  iHibliea- 
lion,  dans  le  Moniteur,  de  ebaqoe  ap|>cl  de  fooda. 

L'iiriiuiiiiuire  en  rctaitl  de  satisfaire  à  celle  obllga- 
iion  puyt  int,à  litre  d'oiaeiule,  S  p.  «.  de  la  aonme 
appelée  (I). 

Art.  IS.  L'aasemblfe  générale  cft  eoBpMé*  de  lom 

les  nrlionnnirt'^. 

Cbuque  arliuii  «lunne  droit  ù  une  voix. 

AOT.  14.  Llinrjiic  urlionnairu  prut  .«e  faire  représen- 
ter par  un  fomlé  de  pouvoirs,  acliooaaire  lui-aiéoie. 

Art.  tS.  L*ass»inblée  Kfnérale  m  rcuallaurla  ton» 
vocilioii  ilii  c>>ii»cil  (railniiiiistruli'iii  "i). 

Art.  II».  Lis  réunions  seront  imnonLces  au  moins 
5  Joars  d'avance ,  par  avis  in^-ré  dans  le  MoniUnr 
h$lget  et  •l.ins  l'un  des  princi|Max  journaux  d'Anvers 
et  par  simple  lettre  adressée  à  diacau  des  aelîoaiNiires 
inscrits. 

Aar.  17.  Toutes  \ei  résolutions  de  l'assemblée  gé- 
nérale se  pramrni  à  la  majorité  des  vois  des  aeltoO' 

nnires  présents  ou  dûment  représentés. 

Kn  cas  de  partage,  lu  voix  do  président  est  prépon- 
dérante. 

Aat.  18.  Les  décisions  régnlicremeot  pris«t  par  r«»< 
eemblée  générale  engagent  tous  les  adionnoires,  même 

les  absents. 

Aar.  La  souscription  d'une  action  emporte  adhé- 
sion aux  suiluU  de  la  aoeiélA  H  ana  déeisions  de  Tao- 
temblée  générale. 

Aar.  SO.  L*aasemhlée  générale  nomme  les  admînis- 

ti  ikijis  Cl  les  eumnii.->aircs. 

Amt.  21.  Lu  société  e»l  administrée  par  un  conseil 


do  c«t  ariiclc,  Mr«at  l«al«t  Mwrées  «oalra  imaa* 

()}  L'arriL^c  tu^al  qui  a  a|>prO«v41at  «ISlttlS  parle  : 

•  l.*am«d«  àont  l*aot*oan«ita  •«  maté  M  reaé  faisiblc,  ans 
torMséa  t*af4Ma  12,  au  éua,  lana  yc^jeéiae  4m  pwrMilas  «a 


composé  de  trois  membres.  Ce  conseil  est  aaiislé  d'an 
direeteur-gérunt  nommé  et  révocable  par  loi. 

Elle  (■>!  >i!rs i'ill(''e  |Kir  ciuniiii-syires. 

Les  udikiiiiislraleurs  et  les  eouimiA9.iires  devront  être 
propriétaires,  chacun,  d^line  action  au  moins. 

Aar.  it.  Le  conseil  d'administration  décide,  seal. 
de  toiiret  les  afTuiivs  de  la  loeiété  ;  ses  décisions  sosil 
pi  i  i      1,1  niajurile  des  voix. 

Il  iioiiiiiie  sou  président,  qui  préside  également  l'as- 
senildéc  fténerale. 

Eu  cas  d'absence  ou  d'cmpéchcoient  d'un  adminis» 
trateiir,  il  sem  remplacé  pur  un  des  commissaires. 

Aht.  23.  Il  est  lenu  ]iror('^-\fi'l>:il  <li->  ilrlilin  .iiion^ 
du  conseil  U'udoitnislratiou  ;  menlton  y  est  faite  de  ia 
nature  des'  affaires,  de  leor  objet  el  sommairemenl  dei 
niolifs  des  dérivions. 

Les  minute»  sont  signées  [mr  tous  lc>  nu-uibres  pré» 
seuls 

Aar.  24.  Le  directeur -gérant  est  seul  cbafgé  do 
reaécnlioB  des  décisiou  du  conseil  d^admiaiilfaliMi. 

Art.  25  Les  commissaires  survctUettl  toBla  lagaa* 

tion  de  l'administration. 

Ils  ont  le  droit  de  contrôle  le  plus  absolu. 

Les  commissaires  se  rénnisseni  ao  moine  naa  fbia 
par  mois,  pour  recevoir  communication  do  rappoMdo 

i'administraliou  sur  les  n|ioiMlioii>  >l(i  mois. 

Ils  nomnienl  |»iirnu  eux  leur  président. 

Art.  2ti.  Tous  les  engagements  de  la  société  sont 
souscrits  |nr  le  direetrur-géranl  el  eooUre^gnés  par 
un  des  udminislrnleurs. 

Anr.  -7.  f  i  >  -u  iiinis  en  justice,  tant  en  deman  ijiil 
qu'en  <K-leiidant ,  sont  suivies  au  uom  de  la  société,  k 
l.t  poursuite  et  diligraee  do  direclcur*giraol. 

Art.  28.  Les  ilirecteur,  udniinisinitcur»  et  commis- 
saires ne  sont  responsables  ipic  de  l'exécution  du  man- 
dat (pi  ils  ont  reçu. 

Us  ne  voniraeieni,  4  raison  de  leur  gestion,  oacttae 
obligation  fwrsonnelle  ni  solidaire,  rebilitemcnl  a«s 

en^il^emeu'^  lU-  la  Ndcit-li-, 

Art.  2i).  Le  Lilaa  de»  up«.raliuu;  seru  arrête  le  3i  dé- 
cembre |N.»8. 

Lu  cas  de  liquidation  tinlici|iée,  il  sera  dressé  an 
jour  on  les  opérations  fesseront. 

AiiT.  "0  I  I  loiiijiti-  des  l'rulits  et  pertes  ne  '^•■r.i 
an  i'U:  <|ti  •ipri  A  I  ixliciinec  et  le  rcmlioursemenl  de  la 
dernière  promeo>e  un  traite  endossée  pur  la  SOCiéld. 

Art.  ô  I .  Sur  les  l»éué(iecs  des  opéraliom  on  prélè- 
vera, en  premier  lien,  aoc  somma  de  5  p.  c.  da  capital 
vcrs<' ,  A  titra  do  premier  dividende  pour  les  aetian- 
naires. 

Le  restant  du  héoéliee  M  répartira  comme  suit  : 
2U  p.  c.  pour  le  directcur-}:éront,  qui  ne  jouira  d'aa- 
cnn  antre  trailenieni;  ce|iriiilanl  ce  tantième  ne  pourra 
être  inlVriitir  .1  lO.tMHI  Ir  iiio  ,  la  ililVci  riiie ,  s'il  va 
lieu,  sera  imputée  &ur  les  frais  généraux  de  ia  société. 

IS  p.  c.  pour  le  conseil  d^admlnislraiioa ,  5  p.  e. 
pour  les  runiniissiiircs. 

Les  («U  p.  c.  resluiils  formcruul  le  Accuud  dividcude 
à  répartir  entre  les  actionnaires. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  peut  éire  payé  aux  oeiioiiiMi- 
res  de  dividende  on  de  part  dans  les  bénéflees  que  sur 
Ir  pri  diiit  n<  l  ilr>  ojx'ralions  de  la  société  .  tK'ductiiia 
fuite  de  tous  les  (rais  el  charges  quelconques  et  »c-ule- 


rMouvramenléa  prwK  ipai.  > 

(t\  i*«Tv<(è  roval      •  apjiVMivé  l«S«tatal*  p«rta; 

«  La4rMtdecanvtM|uer  f—wwililwa  geoatawéaa  ««iliaaniiw 
araartimi  à  la  aujariié  éaa  •ommiSMiNS  seaiia  au  eeasai> 
é'Miuinuif  aUoe.  « 
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ment  ]am\n'k  «OttCttmnw  da  Bootanl  it  ee  pradnit. 

Amt.  ô  J.  Le  bilan  el  le  conipic  di  s  inofîis  cl  |>crlcs 
devrvul  ciii'  Rppruuvé»  par  riiiiaiiimiic  de»  cummi»- 
Mim. 

Ea  e**  (le  rrfii!!  <rn|)|trn)iulion  par  l'iiii  ou  pliiftirur» 
«Im  romniissaircs ,  iU  srroiil  MMinii<i  h  l'uii^ciiihiée  t:é- 
nërale,  ijtii  jn^'"      ili  inier  re•^orl, 

Air.  55.  Apre»  r:ip|>rol<a(iun  du  hilan,  le  ili^pùl  ea 
Ml  f«i4  oa  grvITe  du  Iriliiinnl  de  «wnmrrw  d'Anvm, 
et  une  amplialîon  ilr  rr  liihin,  arr(>iiipii|:iit^p  d'une  copie 
du  cuniple  dea  prolil»  c(  prrlei»,  udiesMX  un  iiiiuit- 
trc  avunt  let  iirnireft  «tu  coNMMrce  «lins  mi  aliribn* 
tions  (1). 

Ait.  Si.  Ln  «Iras  lîm  «a  moîi»  dn  ailmfiitalra» 

leur»  el  di*s  ronmit-s.iires  doi«rnl  <  Irr  Itrl,.-!"^  nu  n.ilii- 
tali.<>es  et  utoir  leur  resiilviii'c  h.iltiliit  ltf  ea  ii)-l}:i<|iir. 

A«T.  35.  Le  gouvernciMcnl  n  I.)  Tirullo  dr  iioiiimrr 
M  commiiMiiv  |KHir  veiller  A  i'rxériitioa  dr»  •inluK 
delà  toriMt  rr  rommiiMirr  anro  ledmU  dr  eonirAle 

le  pl(i-<  ;ili-ulu  -iir  luiilc"  tes  oj»  iMii4tiis  d<'  l;i  .>of'iél»'. 

~(>    l*ar  ili'ru};aUuit  uux  arlirU'ii  ^0  cl  'i\  des 
£i.iiiiiv  ^onl  nommë*  : 

Admtnwiral'iirft  t  MM.  C«llMQi-WitUd,  IM$M 
llanroy  #i  Willi«n  Good. 

(;(jniiiii->  «irM  :  MM.  Charles  Apir,  Alhert  Hrrry, 
Coiislaiil  Jooslens.  .Mirliiels-Loos,  Oiiirir»  l'echer. 

Les  roiiipuniiils  oulori^cnl  M.  SisscttoB^heiia ,  à 
faire  les  di'iiiiirrlies  iiorcDïairi'»  pour  uliieiiir  du  gnu- 
vernenirnl  la  runriion  «les  stuiulii  de  la  soriclé  et  h 
roiiM'iilir.  :iu  l'ooiii.  .i  {<>m  les  eluiiiKemenU  el  modi- 
ficalioiuquc  Irgouveriientenl  jugera  ncee«*aires. 

A>f .  S7.  Plut  é«  i,000,000  de  fnnn  m  tnNiTial 
dès  à  prrsenl  >nti>rril<  jinr  les  rnni(j;ir:)nf •< .  ^nvoir  : 
(>uit  lii  li«tc  (il»  ^4lu>(Tlpleurs  pour  i,ïiO,i>i)0  le), 
l«  Meiélé  Ml  MwUuiée. 


193.  —  GoauAGifiB  BELGs  os  COI.OH  ISA- 
no».  —  StelMtt  t  acte  du  IS  M  plenilirc  18(1, 
apprnuv(f  par  arrêté  royal  du  7  or(ul>rc 
(Au//,  oj^c,  1K{|  ,  M"  H:h;  modifié»  par  aclr 
du  H  ociiilirr  I S ii,  ;i|)|>i iMi\ c  le29oclODrel842 
i£uU.  offic,  lUit  n»  m  (2). 

GHAPlUkB  PRfiHlEft. 

iTAlunniniT  bt  déxomiuation  dk  la  cONtiimB, 
■A  BOail,  •»  OffÉBATlONt. 

Abt.        Il  Cil  en  R<-l^:î(]iio  ,  sou<i  le  piitro- 

nnge  do  rui,  une  tocicle  <ii)on>iut:  kuu»  le  litre  de 
Cotapagnie  belge  dt  eolonUation. 

Lê  siège  de  la  ctHopagnic  est  Tue  à  Bnixeilee. 

Abt.  i.  La  doré*  Je  la  compaguie  cm  de  90  ans ,  h 
partir  ilr  i:i  ilate  de  l'arrêté  royal  portant a|»proliatioa 
des  présents  »taialt* 

Sar  une  dteUion  priM  par  l'assemldée  générale  réu- 
Biuaiit  les  troM  quarts  au  mointi  de»  actioooaires ,  el 
avec  rapprobalion  du  gouvernement ,  la  dorée  de  la 
Mnpagnie  pourra  être  prolongt-e. 

Aar.  3.  La  compgnie  a  pour  objet  principal  : 

I*  De  créer  des  élabliMementsagrieoles,  industriels 
el  de  eoBunerce  daoa  Im  différents  Etala  de  TAoïériqoe 


(  I  l  L'NrrwIi»  r»yal  qui  •  approuTA  l««  (latult  porte  ; 
a  Lnn  etpeilitioa  de.  documcnl»  cupnliunnot  •  rarlM|e334i-> 
alaluta  «eia  IraoïmiM  au  aainiaUe  ii«t  ftaaociw.  ■ 
(2|  tm  «4mIw  U,  KX  m  m  teal  nf  red«U»  M  lek  <|a*il«  «M 


Genlrale  et  attfref  liem  :  elle  vendra .  achètera,  fera 
défrirlin  cl  miiiM  r  les  icrrM  Cl eiploiler Im proidnila 

IMilarrl.t  lie  crllc4-ci  i 
S*  DVialdir  da  relations  de  eommeree  entre  eea 

p»y»  et  In  Kelgiiiun. 

Ant.  t.  La  ro»i\t.\^me  nura  le  ilroil,  |»onr  itp»scrvir 
'  ses  cltittlixHciiiriiu.  tir  crccf  un  ou  plii>icur.i  ^ervice^  de 
na»i{|:aiioii,  rniicremenl  à  son  eompie,  ou  dea'iolérc». 
aer  i  îles  tervireii  éltddi^  par  des  tiers. 

Aht.  .'».  La  (*i)nip:i^iiie  |M>urr.i  nvciir  ilrv  riimploirs 
en  Lcli;iipir,  el  des  :i;,<'iu  e»  purluul  n»  «  Ile  ic  jugera 
cen«rn:il>li'. 

TaHilefuif^.  r;uiiori«alion  pri'eialdedu  ponvementenl 
sera  iiëm»:iir('  |i<Hir  èlaltlir  des  agenees  A  rélronger. 

I       ■\<  T    i>    l.ii  r«tnipa;inie  rc>M-vi-:i  en  l'oloipnniion ,  et 
;  iiit  i)H  vriitird  |H)ur  otoiplc  «i'.uilriii,  les  luarrliandises 
(pii  lui  «eniNt  eeofii^ett  ellrtîevru  «lunner  des  eomplra 
de  vente  ek»eU,  el  ee  |ionrra  joniui*.  »nus  aucun  pré- 
lenle,  pri'Iever  de  emnmission  ttu-de.<i.>us  de  li  p.  c., 
i  les  fr.ii-,  (  i.iiii  ,1  |  t  ritiii     ilt't  w  ri-li  iii  H 

F.llr  poni  1 ,1  lie  nn-nie  m-  ■  luc^erd'upi  rcr  des  retoora 
au\  riin<liiiuii<<  onlinnire»  du  eoniinrrre. 

Lnnqiie  la  eonifwgnie  le  ju;;ei',i  couvennldc,  dM 
avance*  seront  faîlr**  mu-  les  nl;1rrlland^^c«  contigncies. 

AriT  7.  1.1  >  lin  ri  «  ■  I  il>iis>irnicnls  ilc  la  compagnie 
devriiul  (ire  conlinucHemi-nl  approviainnnrK,  parsM 
soins ,  de  lo«is  les  ol*jeu  iH'eesauirM  à  IVuiretien  des 
lra«nillciii'!î  ilrs  roinnMinaMi<''<i, 

Tons  CCS  itl>jcl<  tciuni  fournis  nnx  connnnnutttéc, 

nu  pi  it  it  iiciini,  ;;/mi  ir»  fifn,  iiu^niciiif^  d'une  aim» 
pic  roainMS»ioo  qui  nr  pourra  exre«irr  Si  p.  e. 
Aar.  8.  I.h  eon»|nifrn«e  fworra.  d^nprt's  des  réglemente 

àapprninn  Ir  ^luivi  i  in  im  ut .  <  l'sddii'  enlrcclle, 
les  iicipi*  mil  >  ilt'i  (t'ii'c»  il  h.»  uiiiricrs,  ilr<i  coin- 
ninnantés  d'inicri'is  :  elle  pnitrr;>  fonilci- des  ciiisscsdc 
prfvojrBnrc  npidirnldes  mu  >oulo};cuieal  des  in;i Indes, 
des  vieillard* .  de*  venven  el  deo  or^dielins ,  et  à  Tin- 
strixiioii  ilo  i  iif  iiil-  ili-s  i  iiidiis  (  I  lii  %  iiiiM'icrs  (3). 

Aht.  'J.  Aussitôt  <|u  ih»l«  communauté  sera  oritaoi- 
s<-r,  un  roiiiU  de  I (•serve,  ronué  |Mr  nn  prélèvcncnl 
sur  Im  iM'néfices  neto  de  la  eommucaulé,  sera  alRecté 
an*  fHdi  de  ta  religion  enlliolique. 

I.r  l.iiiv  lîi'  I ir  (  l<A ,-iii(  Il i  si  1 ,1  ili  icrmiiii'  |i;ir  le  ron- 
seil  gc'iierat,  «cioii  le»  l>e«ut*i«  du  nilie;  cq  ulleadaBt, 
la  eorop.-)^iiie  pourvoira  ù  cv»  lusuins. 

Art.  10.  Les  roiidiiions  de  veiile  de<  terres  seront 
succes.sivenirnt  souniiMs  ù  rapprobaliua  du  guutcr- 
ncmenl. 

Lm  trois  quarts  des  prodnils  ncis  de  la  vente  seront 
Mpllalisés  pmir  être  employés  dans  Im  opérations 

npricolc*  .  indtHlrielles  el  couimerciales  de  l;i  roinp:!- 
gnie  ,  y  compris  le  Iransporî  des  colons;  le  loul  par 
les  soins  du  comilt-  des  dircrteuri,  qui  ne  pourra  en- 
gager la  eomiHignie  |>our  une  somme  quelconqne  «• 
cédant  lesdiu  trois  qaaris.  Le  conseil  général  déeidera 
itc  remploi  de  l'nulrc  (juarl  ;  Cfpendiint,  il.uis  .iiiniri 
ca«,  ce  (|uart  ne  pourra  être  réparti  entre  ks  action- 
naires à  litre  de  l^i'iiclice. 

Il  en  sera  de  mime  du  produit  dM  venlM  qui  aaronl 
lien  dans  In  sniie. 

Aht.  1 1.  Pour  facililer  le$  échanges  cl  les  transac- 
tions entre  la  compagnie,  ses  employés  cl  les  colons, 
celle-ci  aura  le  droit  de  créer  en  Belgi<pie,  cl  d'émet- 
tre, après  la  première  expédition  de  colons,  dM  tune 

•le  raixJifir.  p»r  l'aria  cilr  ei-d«".««»  'lu  1 1  ix  inhf  >■  |v  i?, 

[t]  Va  Jrtt   i-  royal  du  20  tl  ivr  ijiljrr  \  liutl.  .  ISi  J. 

D»  lus  J  a  approuvA  le  règlement  orgaai<|un  de  la  Cttmuiumavi» 
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au  porteur,  pour  Ure  caipioyt^s  cxclusiveaient  daos  nés 
élabliasenieiita  cotoniaui.  Ces  bons  ne  devant  servir 

r|iir  <ir  valriir  re|iré»ei)luli\c.  In  conipitgnic  ne  pourra 
j:ini»i.«  en  oiiirllrr  que  pour  une  valeur  équivaleule  aux 
tieux  lit-ri  tirs  marcliiiudii^es  e\i!>l;iiUea  dans  Ics  Ba- 
ssins coloaiaiix,  et  lui  apparlenaul. 
La  eompafnie  sera  lenne  de  reeevotr  ees  bons  en 

pavrnirnt  <  ni  irilinnili^r*  qu'elle  iivrrrn  ft  iles  ter- 
res ((u  elle  vi  iiilrj  ;  elle  devra  ,  eu  outre  ,  renicllrc  uu 
porteur  qui  l'exiger»,  lu  moine  v;ileur  eu  Irailesftvne, 
sur  la  cnisiw  dr  la  compagnie  à  Bruxeiiee. 

Elle  sMoierdit  loule  antre  émission  de  billela  de 
banque. 

AaT.  12.  Toutes  leî«  op<irations  qui  ne  se  lieraient 
lias  imméJiuiement  uu  biil  dc  i«  eonipngnie  Ini  aont 
formellement  inlcrdiies. 

GRAi»iT1IE  n. 
Atront  ir  poitns  mkiai. 

Anr.  13.  l/nppori  de  ta  eompagnie  se  rompose  ila 
port  el  «lu  ili-irii  l  ■!(•  S;uilr) -Tomiis ,  .ivcc  les  clitirge^ 
et  privilèges,  saas  aucune  e&cepliuii  ni  ré^irrve,  qui  y 
sont  attachés ,  et  tel  an  snrpina  que  le  tout  e«t  déerit 
en  l'ucle  ilc  euiieession,  pns>^  ;'i  Guulemnia.  le  IB  avril 
t8(i.  enire  MM.  Antonio  Colon  el  Munuel  Arrivillaga, 
ou  nom  tlu  gourernenirni  de  (îualeraaia,  el  M.  le  >  nlo- 
nel  Remy  de  Paydl,  délégué  de  la  compagnie,  ledit  con- 
trat ratiliéft  Goatemala,  le  t  mai  snivanl,  par  la  légis- 
lalure  ilmlil  r.tnl,  rt  ;i  Hi  ii\rlli»s,  le  13  ooiit  |H("î.  p.ir 
la  conipugnie  bilgc  Ut- citiom^alion.  La  Iraduriiun  du- 
dit  contrat  fuilc  par  M.  Hans*<ens,  Irndurleur  juré, 
coreRUtré,  etc.,  e«t  demeurée  anneiée  aui  présen- 
tes (1).  La  eomenance  du  dtsiriel  concédé,  dont  le  plan 
siRné  par  M.  le  rolnnel  <!r  l'tt\  ill,  enrejrislré,  ele.,  res- 
tera annexé  aux  |irêsenleii,  est,  d'après  les  rédurlions 
indiquées  pur  M.  le  colonel,  de  404,666  lierlares,  ré- 
pondant  à  celle  exprimée  en  mesures  gnaiemaliennes 
dans  le  susdit  acte  dc  concession. 

AriT.  li.  Le  (onâ<  »<n  i  il  <  oinisie  dans  l'apport  ci- 
dessus  décrit;  il  est  représente  par  I  tO  aciiuos  :  il  ne 
pourra  Jamais  en  éire  émis  nu  dclù  de  ce  nombre. 
Chaque  action  pourra  être  divisée  en  lOconpons.  Tout 
propriélaîrc  d'en  coupon ,  a<lmis  eommc  il  est  dil  & 
l'ar(ic-li-  I".  f-t  ri  |uilr  ii<  lioDii  iitr.  I  r>  at  iiotinaircs  ne 
sont  puiâibles  que  de  la  perle  du  montant  de  leur  inté- 
rêt dans  la  compagnie. 

ArT.  lîi.  Pour  prix  de  l'apport,  les  fondateurs  ci- 
de&suu!t  ituatmés  rceevrout  50  aeiinns  n^pnrlies  entre 
eux  comme  suit  :  (Suit  la  liste  des  fondateurs.) 

Les  80  actions  qui  restent  seront  réparties  sur  déci- 
aioo  dn  conseil  général  pour  le  nicnz  éta  intérêts  de 
la  tmipugiùn, 

CHAPITRE  111. 
Ml  ACfians. 

Abt.  Ifi.  Toiilr>i  li  s  actions  MrtHll  en  oom  ol  ne  I 
pourront  être  mi^cs  au  porteur.  \ 

Aar.  17.  Ancnn  transfert  d^acttona  on  de  eonpons  ' 
de  i  citrs-ri  ne  peM  avoif  lien  mm  l\igréaienidoeoii- 

seil  (^t  aérat.  i 

Ce  transfert  se  fait  cenfDmément  à  rartlete  S6  do  \ 

code  de  commerce.  1 
La  propriété  des  «étions  peut  élre  établie  par  «ne 


(1)  Jair.4U..i9ts»«»iM, 


'  însertfiiion  sur  \es  registres  de  la  société  ;  dans  ec  ras, 
^  la  cession  s'opère  par  une  dcclaralion  dc  transfert 
I  inscrite  sur  les  registres,  el  Mgnee  de  celui  qui  fait  Im 
\  transport  ou  d'un  fondé  de  pouvoirs. 

Les  .H  lion-  liii  coupons  ir.ii  lioii-i  de  fondation'»  io- 
lervcnaat  au  cuntral^  «ont  inuliénaldes  pendant  â  aoa, 
sauf  le  cas  de  déeès. 

Anr.  18.  Kn  ras  dc  transfert  d'unr  nrrion  npparlr- 
nnut  à  un  conseiller,  celte  cession  ne  liuune  pa>  le 
droit  au  cessionuaire  de  f.tire  partie  du  conseil  générai. 

Il  en  est  de  même,  en  cas  de  décès  d'un  action- 
naire, pour  rayant  caose  auquel  celle  action  irient  A 
éclioir. 

Anr.  19.  F.n  ras  do  faillite  d*un  aciionnairc,  «les 
droiu  sont  rét:lés  d'après  le  bilan  fait  i  la  fin  de  rnn- 
née  précédente,  et  ce  qui  est  survenu  depuis  en  bcué- 
ffccf  ou  pertes  demeure  an  compte  de  la  compagnie . 

Inr|iiilli',  ;"i  |iriv  et  ('(Hililiiui-  i'.;:ilr-.,  a  Imijinir»  la 
l>r  <  iVii  ucc  (Hiur  racheter  à  j<un  proiit  les  ,i)  tinns  dn 
Ciiili. 

Cn  cas  de  transfert  d'une  action,  k  quelque  titre  <|«c 
ce  «oil,  la  compagnie  jouit  du  même  privilège. 

La  cumpagnie  poiimi  oédCTi  CB  Utlt  OU  en  partie, 
l'action  adielée  par  clic. 

CHANTRE  IV. 
M  i,*AMiiHianâTioit* 

AuT.  90.  Tons  les  intérêts  de  la  compagnie  «ont  régfv 

par  un  conseil  général  compoN.-  de  17  <  on<-oi"(rr=  nu 
plus  et  de  13  au  moins,  tous  actionnaires,  mutiiiH'-  H 
révocables  par  l'assemblée  générale  de»  aelionnaim. 
Il  sera  renouvelé  par  quart  chaque  année  à  dater  du 
'  51  décembre  IB46. 

I     Le  sort  régie  l'ordre  de  lortiei  lei  membres  sortuni* 

sont  rééligildes. 

Art.  âl .  Tout  membre  du  conseil  n*u  qu'une eniz, 
qoel  que  soit  le  nombre  d'actions  qu*il  possède. 

Akt.  n.  L'administration  journalière  est  confiée, 
sou»  la  surveillant^  «îii  ••ii-'iii  coii^ril,  à  iiii  rofiiiii-  .les 
directeurs,  composé  dc  sept  membre»  choisis  par  et 
parmi  les  membres  du  eonscil  général*  k  la  majorité 
absolue  des  suffragM»  au  scrutin  aaeret,  el  révocables 
par  lui. 

I,a  coiiip.'iîjnie  a,  on  otilrc,  un  .i;.'cnt  pi  in  r.il  à 
nommer  et  révocable  par  le  conseil  géuéral ,  sur  la 
proposition  dn  comité  des  direelcnra. 

.Néiinmnirfî,  ci  par  il.  rnfralion  ii  ce  qui  précède,  l'a- 
gent général  (luiirra  ,  la  |ii-emièrc  fois ,  être  nomme 
|>our  un  terme  de  'iO  ans. 

Aar,  SS.  Le  roi  nomme  auprès  de  la  compaicttie  nu 
en  deux  commissaires ,  chargés  de  surreilter  rexécu» 

tioo  de*  ^ïlaliit».  ain^i  ipic  o»Uc  do**  ri';;lrm<-t)ls  orpa- 
niqueé  du  travail  el  des  conditions  pour  la  vente  c< 
l'exploitation  des  terres. 

l/indcmniié  à  aliéner  A  ees  coimnisMirus  sera  fixée 
par  le  gontemêment,  de  commun  aeeord  «vee  la  nom* 
pagnie:  celle  de  l'un  des  commltsuires  DOmuiés  aCfU 
à  la  cbarg<*  de  h  compagnie. 

Ces  eoniiiiiv^aires  ne  peuvent  être  intéressés  dans  In 
compagnie.  Ils  ont  le  droit  d'assister  aux  déliberaltone 
du  conseil  général,  d'inspecter  les  livres,  ieo  terres  et 
Ic^  riabiis^i'iiinii-.  lie  la  compagnie  pour  rnoenmplif- 
sèment  dc  leurs  devoirs. 

Ils  font  un  rapport  semestriel  an  gouvernement. 
Anr.  2t.  Le  roi  nomme  le  président  el  le  »irc- 
pré4iidcDt  du  conseil  gcucral,  sur  une  liste  double  de 
caudidnia  dioitis  pur  le  eonaeil  nu  scrutin  Merci  et 
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ilnns  son  «l'iii  n<  Mit  II  jinméï  pour  3  mi^,  cl  \\<  \ku- 
vnil  tuujourit  tin*  rontinuM  dans  \ear*  ronction». 

Lorsque  le  nombre  des  iDembrc<i  du  eoosdl  Kipil 
par  Tarticle  20  ceMcra  d'être  complet ,  il  sem  pourvu 
•n  rempfocement  des  membres  manquaiils  par  In  pi-o 
fliniiii'  a-iM  iiilili-c  ;;i  n(  r:)lc. 

Akt.  2S.  Le  comitc  de»  directeurs  nomme  et  révoque 
toot  Icf  «f^nili  ou  «nployét  ét  la  campainile  ««  M- 
gi<]ne  et  en  AuMqa*;  Il  entoad  att  préalable  ragent 

général. 

Le  ron.«eil  gt'aérjl  détermine  le  taux  de  chaque  troi- 
leoient  ou  énwlamcoi  à  aeeorder  :  il  régk  iet  «ilriba- 
tleai  ém  umw  Its  «fcals  <ni  «aplayla. 

AiiT.  ?r..  T,ni-  1  iiseillert doIvcBl  tafre  Oceiion 
de  domicile  à  Bruxt  lies. 

Aar.S7.  Le  conseil  générol  ne  pourra  dt^libérrrqaa 
foand  la  aMklIië  das  membros  «erool  préaeoU. 

tu  rétolntloin  aeront  prftn  ft  la  najorîlé  abaotoc 
des  voix  :  en  (ms  ilc  pni  ia;:c.  la  voix  dn  président  sera 
prépoBdéranle.  bar  l.i  demande  da  préaideat  ou  de 
dcDi  aNflibrca  an  noim»  les  réaaIaiJoaa  ae  prendrenl 
an  scrutin  secret. 

Le»  procès- verbiiux  des  sèanet*  «fa  conseil  {(ténéral 
sont  ■ilKnrs  |>.ir  11-  (trésiilcnt  i-t  If  >^i-tr(  t:iitc. 

Le  président,  ou  le  vice-président,  encaa  d'ubsenre, 
cal  ffinplaeé  par  la  eoaaeiMer  le  pins  aodea  ea  aolvaal 
Tordre  d'inscription  nu  toMimi. 

It  en  sera  (le  même  pour  k  riioplacemenl  du  prési- 
dent du  comité  des  dirccleurs. 

Aar.  28.  Le  eoaaeil  général  a  une  séance  abligatoire 
an  moina  noa  fbia  par  molt  t  le  prétideai  te  eonvo- 
qnera  chaque  fot<s  i|u'iî  Ir  junn  r.i  convenable,  et  il  est 
tenu,  CD  outre ,  de  le  f.-iire  sur  la  demande  écrite  de 
traie  «onaeillcrs  on  du  préiidenl  da  «amité  des  direc- 
leara. 

Lm  enavoeatîont  se  feront  S  Jonra  an  moina  k  Vn- 

v  i>iir  Icilrc?  personne!ti>>,  snuf  les  cas  iriir^-'crn  !■. 

Art.  2^1  l.'  s  membres  du  conseil  général  n'ont  droii 
à  aucun  tniit<'m>-tii  fîtc. 

3  p.  e.  des  bénéncea  nelB  aeraal  paiia^  cotre  eux 
en  jelon»  de  présence. 

A«T.  30.  l  es  nii  tnliM>  do  comité  des  dirccloiiri;  sont 
nommé»  pour  un  Icrme  de  ^  ans  :  cependant  la  prc- 
nière  aortie  anra  lieu  le  50  avril  184$ ,  et  Ica  aairrs 
suecessivrmrnt  chaque  uonée  a  la  même  époque  :  le 
sort  désigut  ra  l'ordre  de  sortie.  Ils  sont  toujours  rééli- 
gibles. 

En  eaa  de  dé^  ondedémtsaion,  le  conseiller  nommé 
panr  le  remplacer  aditvera  mm  Icrme • 

Art.  31.  Le  comité  des  dirrctPttrs  nomme  <on  pré- 
.sident  et  son  secrétaire  ;  celui-ci  peut  être  pris  en  de- 
hors dn  comité.  Dana  anenn  eae  le  ceeréMira  alani-a 
voix  délibéraiîve. 

On  dirreieor  délégué  eat  ebarpé  d'exéenter  fontes  le« 
résolnlions  du  rurnilô  ,  ik*  lui  f  iirr  r.ippnrt  «iir  tonlrs 
lea  affaires  et  il«  lui  r.iirc  louu-s  les  propositions  que 
nklMMOl  les  intérêts  de  la  compagnie. 

Le  eaaaeil  général  nomme  le  directeur  délégué,  régie 
aes  attrlbations  et  le  révoqne  au  braoln. 

Les  actions  j««!i<  i  lii  i  s  sont  snitifs  nu  nom  du  con- 
aeil  général .  tant  en  demanduol  qu'en  défendant,  à  lu 
ponranifi'  et  dilipence  du  direelcor  délégué. 

Art.  52.  Le  comité  des  directeurs  ne  prend  de  réso- 
lutions qu'on  nombre  de  quatre  membres  an  moina. 

Art.  •'î-3.  L<-s  r<  «i^liiiions  snnt  prises  à  la  m.-ijorité 
des  voix;  en  cas  de  parUige,  la  voix  du  président  est 
prtpondéranie. 

Tous  les  iiR-nihi  c^  présenis  signent,  séante  IcnuBtc, 
un  sommaire  de  proccs-vcrbdl. 


Anr.  !  tneiubrcs  du  <  nntité  des  directeurs 
n'ont  droit  à  aucun  Irailement  fixe. 

p.  Cé  des  bénéfices  itets  sont  partagés  entre  eux 
comme  ils  le  décideront  ;  le  conseil  général  pourra 
néanmoins  accorder  une  indemnité  fixe  à  relui  d'entre 
rn\  i|ui  serait  charge  il'iiii  Irav.nl  vpi  i  j  il. 

Art.  35.  L'agent  général  se  doit  cnltèrcmeut  à  l'ad» 
ministration  de  la  compagnie;  il  est  iaimédialeaHMt 
sous  les  ordres  du  directeur  délégué,  paar  rexéeutloo 
de»  résolutions  du  comité. 

Il  peut  as.sister  aux  as.semblées  du  conseil  général 
et  du  comité  des  directeurs,  pour  y  donner  tons  les 
renseignenents  qui  inidrcaaent  la  eompagnie. 

il  u  vni\  consullative  [»our  snutrnii  I<  -  priipo>iii(ins 
qu'il  aurait  à  soumettre.  Néaiinioins,  sur  t  inviliition 
du  président,  il  doit  se  retirer. 

Art.  m.  L'agent  général  demeure  an  siège  de  la 
compagnie;  Il  a  droit  ft  un  traliement  en  rapport  avee 
riniporiiinee  <les  opérations.  Ce  traitameolcst  fixé  an* 
nuetlement  par  le  conseil  général. 

La  caisse  de  la  compagnie  est  déposée  daoB  na  dea 
établissements  flnanciers  de  la  Iklgiqnc. 

Art.  37.  Le*  mandataires  de  la  eompngnie  ne  sont 
respon-sables  que  de  l'exécuM'on  >1ti  m  in(f;it  fpTils  oni 
reçu:  ils  ne  eontraelenl,  A  raison  de  leur  gestion,  nu- 
enae  obligatinn  peraaanelte  relatireomit  aux  engage- 
menta  da  la  compagnie. 

CHAPITRE  V. 
ni  t'ABanmAi  atniaAU. 

Art.  3H.  L'a^«caibtée  générale  se  com|iose  de  tous 
les  actionnaires  possesseurs  d'une  action  ou  de  10  cou- 
pons d'aetioa,  inscrits  on  mois  avant  la  réunion  ordi- 
naire ou  extraordinaire  de  rassemblée. 

l.'.'irtionn  :  1 1  i  lui  ;i  ponvoirs li'.Kitrrs  :ietiunn;iircs 
rcunitsant  iU  couftons  d'action  ou  plus  ,  inscrits  dans 
le  même  tamM,  est  aoial  membre  de  rnaasasblée  géné> 
raie. 

Un  aetiennafre  absent ,  qnel  que  soit  le  nombre  de 
ses  actions,  ne  peut  con.st il uer  dans  llaiaeniblén  géné- 
rale qu'un  seul  mandataire. 

Art.  39.  Les  membres  de  l'assemblée  générale  ont, 
dans  les  délibérations,  entant  de  voix  qu'ils  possèdent 
ou  qu'ils  représentent  de  fois  une  action  ou  II)  cou- 
pons «l'aelion.  (iepemb ut,  chaque  membre  de  l'assem- 
blée générale  ne  |>eut  avoir  plus  de  S  voix ,  soit  en 
nom ,  soit  comme  mandataire. 

Art.  40.  l'n  memÎTe  i!e  l'nssemblée  cénér.ili'  ne  peut 
représenter  qu'un  .-.tul  aelionnaire  absent,  a  luoius  que 
In  réunion  de  plusieurs  mandais  ne  soit  nécessaire  pour 
compléter,  avec  ses  propres  coupons  d'aclJoB,  le  nom- 
bre de  tO  coupons  qui  lui  donoent  le  droit  d'astisler 
à  l'n^seniMée  générale. 

Les  iHiuvoirs  des  mandataires  doiveni  être  vérifiés 
dans  les  bureaux  de  l'adminisinlfon  avant  le  jour  fixé 
pour  la  rénnioB  de  rasaemblée,  par  an  dél^né  de  Tad- 
mtnitirafion. 

Art.  41.  La  réunion  or  lin  îi  de  rassenil'lêe  géné- 
rale a  lien,  chaque  année,  le  premier  mardi  d'avril,  à 
midi ,  nu  local  de  la  compagnie,  è  Bmidles  :  Un  avîa 
publié  h  deux  reprises  dilTérentes,  et  ponr  la  première 
fois  IS  jours  au  moins  l'avance,  rappelle  l'époque  et 
le  lieu  de  la  réunion. 

Art.  4^.  L'assemblée  générale  entend,  dans  sa  réu- 
nion ordinaire,  le  compte  annuel  qui  lai  est  rendu,  par 
radniiiiistr.itinti,  i!es  opérations  de  la  compagnie,  elle 
cxauiinc  ic  bilan  qui  lui  est  soumis.  Les  membres  du 
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coaml  &  remplacer  le  »erontà  la  majorité  ites  voix  par 
l'asscmMce  irthiérale  avant  la  dMun  de  la  atenefl. 

L'.issemMf'c  générale  peut  êlrc  exlrnordinairoiicnl 
coiivo4(uée  pnr  liécision  du  conseil  général. 

Art.  43.  Les  décisioni  A  prendre  pour  dissoudre  la 
eompagoie  ceronl  prononcé  &  la  majorité  des  deux 
tiers  dea  aetîonnatret  ponsédanl  entre  eux  le«  iroh 
i|liart.<i  au  moins  de.s  aciirin<<. 

Celle  décision  sera  soumii^c  à  Topprobaliou  du  gou- 
fcmeoieBl. 

CHAPITRE  Vt. 

DU  miANf  w  miDinM,  ni  u  aisim. 

Aar.  44.  Les  bénéfices  de  la  compagnie  ron$islenl 
exciusivenient  dans  le  produit  de  toutes  ses  opéralious, 
déduction  faite  des  eliarges  et  dépendes  de  la  conipn- 
gnie. 

Le  prodail  de  la  vente  des  terre»  ne  peut  y  éire  com- 
pris, ni  en  (ont,  ni  en  partie,  ce  produit  entier  dcTUni 

expliisivrmcnt  iMrcrnijiInyï"  cnnimc  il  estilit  à  l'art.  10. 

AiiT.  «ili.  Ali  âl  dcceinlirc  (ic  c'huque  onnée,  les  livres 
do  lu  compagnie  sont  arrêtés ,  et  le  comité  des  direc- 
Icara  forme  le  bilan.  Le  premier  bilan  se  fera  le  31  dé* 
ecmbre  I8i8.  Le  comité  doit  y  tenir  rompte  de  la  dé- 
précinlioti  thi  mnli  ritl  et  ilo  l'avoir  de  I;i  ci)ni|);ijjiiir. 

Art.  4G.  l.t'  biliin,  Jt'e.<>»e  pur  les  kuins  du  coiniié 
des  directeurs,  est  soumis,  le  premier  mar<li  d'n\ril,  ù 
l'examen  de  l'aswmbléa  générale»  Joor  fixé  pour  sa 
réunion  ordinaire. 

Le  biliin  rsl  transmis  nu  ministre  de  rinli  ririir, 
avec  un  ilnl  de  situotion  ;  une  copie  en  sera  dépuixt* 
an  trilxiiinl  de  commerce  de  Bruxelles. 

AaT<  47.  Les  bénéfices,  déduction  Taite  de  toutes  les 
dépenses  et  charges  de  la  compAgnic ,  constituent  1rs 
dividendes  à  paï  Uiizer.  idiisi      il  suil  : 

60  p.  c.  seront  acquis  aux  actionnaires  cl  répartis 
entre  eux  dtna  la  proportion  d«  leurs  actions. 

30  p.  c.  forment  un  fonds  i-i^srrve  destiné  à  sub- 
venir aux  besoins  imprC-vus  ou  à  dountr  plus  de  déve- 
loppement nii\  opcruiions  de  la  compagnie. 

3  p.  c.  fioal  répartis  en  jetons  de  présence  entre 
tous  les  membre*  on  eonseil  général. 

p  r.  sont  répnriia  «nln  les  mcmbrci  dn  comilc 
des  directeurs. 

1  p.  c.  est  acquis  à  Tagenl  général. 

1  p.  c.  est  réservé  pour  être  distribué  entre  ceux 
des  employés  on  agents  de  la  compagnie  qui  se  seront 
fait  remarquer  par  les  sn  vices  rendus. 

Ces  récompenses  seront  accordées  par  le  conseil  gé- 
néral, snr  la  proposition  du  «omilédiesdiredcnra,  ra- 
gent général  entendu. 

diAPiTitfi  vn. 

uumMtMm,  CAS  m  nusoLmon. 

Art.  48.  La  dissolalton  de  la  compagnie  peut  être 
pi  onoMc  i  i>  par  rasx  iiiMf  f  générale, avec  rap|ir(il>:ii ion 
du  roi,  sur  la  demande  des  deux  tiers  des  actionnaires 
possédant  entre  eux  les  trois  quarts  des  actions. 

Arr.  iO.  En  cas  de  dissolollnn  de  la  mnipajintp  .  If 
rot  floniuic  un  commissaire  liituidaietu'i  le  cuuM'il  ca 
nomme  deux  :  ces  (rois  commissaires  opèrent  la  liqui- 
dation sous  la  snrreiliance  de  l'assemblée  générale.  Les 
mêmes  dispositions  seront  prises  pour  la  liquidation 
d'une  comnii  rriMit-  ij'fxpîriitiilinn. 

Aar.  5U.  Toutes  contestations  entre  les  associés.  In 
compagnie,  Ica  «cbcicnra  do  lerrea ,  les  oolons  cl  ton» 


autre»  ayant  traité  avec  die,  seront  jogém  i  Broxcilci 
en  dernier  ressort,  sansappd,  reqnéie  dvile  «n  m- 

cours  en  cassation,  pardeux  arbitras  souverains,  amia- 
bles com|)osileiirs,  nommé.s  respectivement  par  les  par- 
ties. Les  contestations  qui  s'élèveraient  en  ABMfW  J 
seront  jugées  de  la  même  manière. 

Abt.  si  .  En  cas  de  partage,  Ica  arbitres  nomoKnml 
UN  tiers  arbitre  pour  l<s  départager,  et,  h  défjiil  ilv 
s'i-rilendre  sur  son  cboix,  ils  requerront  sa  nomiiulioiii 
d  idllt  f  par  1«  pirésideni  do  tribunal  de  eommcnedi 
firaxellcs. 

Aw.  5Î.  Aucun  changement  ne  peut  tin-  apporté 
luiv  M  iliil-  que  par  une  rt  soliilir.ii  de  rassemblée |(é> 
néralc  ilùnicui  avertie,  dans  la  forme  et  dans  lesdé> 
lais  prescrits  par  Porlicle  41,  derobjelâ  mettre  m 
délibération. 

Les  rhangcmeoi:^  règlements  pour  la  vente  des 
terri  s  t  l  rorgani>:)tion  du  travail  en  communauté  K 
peuvent  être  faiu  que  par  le  conseil  général  rénnlssam 
les  deux  tiers  an  moins  des  membres  qui  le  coraposcaL. 

Les  résolutions  portant  inodiflcilion.-.  aux  si.iiiiu  il 
aux  ré{:lements  devront  être  uppi  ouvecs  par  It-  ^oa- 
vernenient  avant  de  pouvoir  être  mises  à  exi^utioii. 

Aar.  S3.  Les  attributions  spéciales  des  conseilUra, 
des  membres  dn  comité  des  direelenrs  et  de  l'agent  gr- 
ncral,  I.i  tnart  lif  et  l'ordre  des  IravauK  du  ron-til  p- 
néral  et  dn  comité  des  directeurs,  comme  tius.si  imUi 
dispositions  non  prévues  ci-dessus,  seront,  en  se  con- 
formant aux  présents  slalols ,  l'objet  d'an  réglrrocot 
intérieur;  ampliation  de  ee  règlement  sera  envoyée  au 
minislra  do  Piotérienr. 

i»ttH»irioMS  TtiitarroMBS. 

Art.  54.  Sont  nommés  par  les  pn  srnis  slaluls,  poor 

la  prrTiiii'i  t;  foi^ 

Membres  du  conseil  général  :  MU.  le  comte  Féiuidc 
liérode?  le  conte  de  Hompeteh;  le  comte  Arrivibene: 

le  comte  \an  der  Burch  ;  le  baron  Van  LocLliorst ,  U 
baron  de  la  Peyrouse;  le  prince  de  Looz;  Fournirr.  If 
colonel  du  génie  Remy  de  Puydt  ;  William  CampLdi- 
Gillanj  de  Ponbon;  le  cbevalier  Vanderbetîgbe  d« 
Bineknm  ;  Laurent  Veydt. 

M .  le  baron  de  la  Fe^rrouie est  aomaii<  «eerélaifc  da 
conseil  général. 

Membres  du  comité  des  directeurs  :  MM.  le  conilf 
de  Hompescb,  président;  Laurent  Veydij  Iccotoad 
Remy  de  Puydt ,  direetédr  délégué  ;  le  eomle  Aifim- 
1m  [).-.  trésorier:  le  chevalier  VandenbérgbcdeBindiiiflii 
I  de  Puuhon  ;  Fournicr. 

Secrétaire  du  comité  .-  M.  Pierre-Philippe  Boorsoa. 

Agent  général  de  la  compagnie  :  M.  Lonis^Bcnri* 
Cbarirs  Obcrt,  nommé  pour  iO  ans. 

M.  'W  illi.in)  (.hiin)pbt  ll-<iill;in.  en  sa  (pi.dité  de coo- 
seilicr  correspondant,  est  exempté  de  l'élection  de  d»- 
mieile  à  Bruxelles. 

ArtT    T)"    l.f  cnn^pil  gi'niTnl  ]iotirrn  s'adjoindre  six 
conscilUrs  honoraires  et  des  cunseillers  corrcspofl- 
I  dant>.  ou  il  le  jugcm  eonvenable  aux  Inlérélideis 
j  compagnie. 

I  Les  conseillers  lioaerairN  et  correspondante  auroal 
<\rn]i  !-  i.sisi.  r  nux  délibératloni du  eooacil  génini  «i 
uurunt  VOIX  consultative. 

Ils  recevront  toutes  les  publications  qni ,  sons 
aospioes  de  la  compagnie  »  paraîtront  sur  la  oolooie. 
Il  leur  MM  bit  hommane  d^cebaotillens  produili 
minrela  les  pins  rarai  de  SanlO'ThoiiMS. 

l   
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194.—  SOCtÉTé  B'i&miOATIOlt  BSLA  Camuhk. 
—  StaluU  :  acte  du  2  mars  I8i9,  approuve  par 
.irrêic  royal  du  14  mars  1818  {MohU,,  18  mors 
1848). 

CUAPITRE  PREMIER, 
mamonoii  m  la  loeiiiÉ,  Mm  mmt  n  sa  wwku. 

A«T.  i^.V  est  établi,  sur  picil  des  piyscnts  statuts 
et  moyenunnt  rauloriration  royale,  nue  soeiélé  aoo- 
uyino  pour  rarquifitionjc  d^rriehemeol,  rcxploiUlion 

cl  lit  revente  des  bruyères  »lr  I  i  rum|iiiip. 

Art.  2.  La  socii'lé  se  prv|Hi!<uut  û  ojKjrer  principa- 
lenenl  par  voie  d'irrigation,  d'après  le  «ysiémc  vérilié 
pur  le*  expérieners  récentes  de  M.  rinféoiear  ea  chef 
Kanmer,  elle  pn  ndra  le  nom  de  Soeirlé  d'irrigation  th 

l(t  Cdntjiilu'. 

Aat.  3.  La  société  a  son  siège  et  se»  bureaux  & 
AoTcn. 

Abt.  l.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  10  années, 
qui  prendront  cours  à  compter  de  l'arr^lé  royal  qui 
approuvera  les  pri'»oril-i  ^laliils ,  (•«■ik'  durcc  pourra 
4lre  nroloQgée  pour  un  uouveau  terme ,  qui  ne  pourra 
cxcMer  10  maéet.  par  résoIntliMi  4e  raMeoiMée  géné- 

ralc  réunie  l't  ilt'liliér.mt  ronforrrK'fncrit  riiix  ilispo^i- 
tiunstlu  chapitre  V,  mais  s^ulviutwl  aurl.»  proposition 
du  conseil  d'admini«>(ralion  h  qui  l'initiative  a|ipartient 
à  eel  égard  t  lonie  résolnlion  porUnt  proro^tion  du 
lenaede  la  woàHi  eeni  soainise  *  TapproliMion  préa- 
lable du  gouvernement. 

Art.  y*.  La  dissoluliuti  de  k  »04.'klé  aura  lieu  avant 
II-  irrmi-  lixc  par  l'arlicle  précédent  : 

1»  En  cas  de  perte  <Ui  la  awiiié  «lu  capiul  énisj 

S*  Si  les  deux  tiers  des  aetînanslres,  ajant  droit  de 
vole  et  réunis  en  assemblée  ):t-iirr;ili-,  Ir  liri  itlont. 

Dans  ce  dernier  c»s,  la  dissolution  ne  pourra  rece- 
voir set  effeto  qn^avee  rasseoUnonl  préalable  du  gou- 

CHAPITRE  il. 
roiiM  tOCIAft. 

Abt.  Ck  Le  fonds  sorini  rst  fixé  h  3,000,000  de  fr, 
en  3,000  actions  de  t,00i)frauc9  cbucuuvi  cependant 
la  société  existera  et  pourra  eommeuccr  ses  opérations, 
aussyAt  joe  500  aciioos  auront  été  placées  (1). 

Aar.  7.  Les  S,800  actions  restantes  pourront  être 
émises  au  pair,  pendant  ta  |ircini('re  atmée  ;  celles  qui 
ne  l'auront  pas  été,  h  l'i-xpiration  de  cette  nnnéc,  le  se- 
ront ultcrieiireiiicnl  p:ir  leS  SolOS  du  CKii    i  l  l  ..iliiiiiii-.' 

tration,  alors  qu'il  rettimera  convenabic ,  ei  aux  ft^tl^ 
de  la  société;  cette  émission  saralim  an  toux  <\ui'  (K- 

ltM-niim'r;i  k-  L'oti'-t'il  il'.ulmiiii-liMlioii,  i-n  iciiiiiil  iom|>lc 
des  rciultats  déjà  réalisés  par  les  opérations  anicrieu- 
res  Cl  do  prix  avqvel  de  noovellea  acquiaitioDs  do 
Iiruyères  pourront  être  obtenoes;  cependant  aucane 
émission  ne  pourra  avoir  lieu  au-dessonsda  pair. 

CHAPITRE  m. 
ACnmiB  IT  ACTlOllIlAim. 

Art.  8.  Les  actions  seront  extraites  d'un  registre  h 
aooebo  et  oomérolées  d'après  leur  émission;  an  fur  et 


à  mesure  de  leur  délit ranec,  elles  seront  re%étocs  de 
la  sinnatore  des  trois  ndninistrateort. 

Ani.  9  I.ts  .ictions  sont  nomioalivfs  et  doivent  dc- 
lui  urcr  tcUi  >  jiisi|ii".i  purfiiii  payement  de  leur  montant 
intégral  ;  ju^<|ir.i  iftl»'  «  iioqui- ,  l,i  «•(■•i<ion  ne  pourra 
en  être  opérée  qu'atcc  rasseutiment  des  trois  adninis- 
tretenrs:  eetia  «cation  s'opérera  an  moyen  d'une  décIO'» 
r.ition  .i|i|i(im'c  do-  <ri(-cllt'>  |rir  le  lilulairo  Cl  COU- 
Ire-sigutc  par  les  Iruis  <llltl>ini^tl'aleu^S. 

Art.  10.  Lorsque  le  montant  intégral  des  aclion 
aura  été  acquitté ,  les  actions  pourront  être  convertie* 
en  actions  an  porteor;  ces  aeltons  au  porteur  seront 

datcc-ii  du  jour  de  leur  remise,  nini^  '  tlo  pn  ti  lroni  li- 
numéro  d'ordre  de  l'action  convertie,  qui  sera  elle- 
même  rétablie  au  registre  k  sooebc,  sur  laquelle  Bon* 
tionde  la  eoaveraioo  sera  signée  |>ar  le  titulaire. 

Pour  enarrir  Ici  frais  ilc  cette  couvcr>ion,  la  société 
aura  le  ilroit  Ac  |>erecvoir  iinr  <  ommission  dcSTmocs 
50  centime»  |iar  rbuque  action  convertie. 

Art.  i  t .  Toutes  les  aetiona  noninalives  on  an  por> 
teur  donnent  droit  d'assister  îmit  n<«;rmblécs  géni'-rLiIps, 
mais  le  droit  de  delibératiou  tl  de  vole  n'appiuiient 
(|n'au\  ;iriions  nominatives;  les  actions  au  |K>rteur  no 
pourront  plus  être  eoovcrlics  en  actions  nominatives  i 
tout  porteor  d'actions  nominatives  doit  faire  sur 
t.ilun  de  l'.iettnn  an  registre  à  souiio,  élwtioB  do  do- 
iiiitik'  a  Anvers. 

Aht.  hi.  Le  montant  des  ficlioQf  est  exigible  comaM 
suit  ;  10  p.  e.  inunédiatenieat  apréaque  les  statuts  au- 
ront été  approuvés  par  arrêté  rojral  :  et  le  turplus,  pur 
pnrlic!  i>m1(  s  h  10  p.  c.  du  monUnt  in't v'i'il  .  aii\ 
e)H>ques  a  lixer  ultérieurement  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. 

Cependant  les  oppcls  de  fonds  ne  potirront  pas  être 
faits  A  des  intervalles  moindres  que  S  mois  ;  il  sera  fait 
inscription,  au  dos  de  clLiquc  action,  des  versements 
sucecssivemeol  opérés  ;  ti  v  t»  <ie  cbaquc  appel  de  fonds  sera 
donné  par  le  conseil  d'administration  dans  le  Jfonilsnr 
belge  et  dans  au  moins  deux  des  princip.-inx  jnnrnuux 
(p)olidiens  de  Bruxelles  et  d'Anvers  :  cet  nxis  sera  pu- 
I  I:  1'  retie  fai  on  à  deux repriscs différentes, A 8 Joufs 
d'intervalle  au  moiiu. 

Le  montant  des  verscnaenls  seim  déposé  dans  tel  éta- 
blisscroent  de  banque  qui  aura  clé  désigné  h  cet  elTet 
par  l'assemblée  générale  ;  les  autres  valeurs  de  la  so- 
(  ii-ié  seront  enfermées  dans  une  caisse  en  fer  ili  deux 
serrures  t  l'une  de«  clefs  sera  remisa  an  président  du 
eoiiseil  de  aorvaillaneo;  fanire  demeurera  entre  lea 
mains  du  conseil  d'administration  Cl), 

Art.  13.  L'actionnaire  qui,  dans  le  délai  d'un  moiSt 
n'aura  pas  effectué  le  vcrtMatMt  rendu  obligatoire, 
perdra  la  propriété  des  scmmea  antérieurement  ver- 
sées; ceiles-ri  appartiendront  de  ptnn  droit  lia  socïéié, 
'>;ins  qu'il  faille  recuurirA  aucniif  sommation  on  nii>e 
en  demeure  ;  le  tout  cependant  sans  préjudice  des  pour» 
suites  à  exercer  contre  le  retardolairo,  du  eh^  des 
sommes  dont  il  poorruil  rester  débiteur  envers  la  so- 
ciété; dans  tous  les  cas,  le  conseil  d'administration,  à 
l'nnanitnili'  de  i.is  membres  cl  d'accord  avec  les  com- 
ini^sairi's  >nrveillanls,  pourra,  «or  la  demande  de  l'ac- 
lionnairc ,  appuyée  de  motifs  aulilsanis,  lui  faire  rt- 
mise  de  la  déchéance  eneouruo  en  vertn  dn  présent 
arlicle. 

Aht.  14.  Le;;  associis  ne  sont  passibles  que  delà 
perte  du  montant  de  teur  inicrét  dans  la  société. 


\\)  Il      jami*  eié  émii  au  Mk  éa  SW  aclwa*. 


(3j  Idos  SUMIeettfa»  emiioi  wml  iaiégraienmit  libéfét*. 
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CUAPITRË  IV. 
AMUNnnunoN. 

Art.  15.  ï.a  ^ori'^tr  r-  (  lulmîni-tnV  pni'  un  conseil 
composé  Ae  Uv\>  a(lniiiji«.ir;ilcuri,  dont  ia  geslioii  csl 
•arvcillc«  pur  troiR  commissaires. 

A»r.  16.  MM.  Charica-Loaia  de  Groyllera,  JoMpb- 
Gorneillc  Vmi  Pat ,  cl  Aoiatliii-PninfOb-AnloiM  Le- 
fcver,  commp  ronilaleum  de  la  sociél<* ,  sont  noranK''. 
adminisCnilcurï  |iour  toute  m  «lurrc  ;  ils  ne  sool  révo- 
cables que  |>oar  can.scs  légilioiM,  conform<^mcnl  ù  i'ar- 
tiel«  iSSfiilu  code  civil  t  en  eu  dedéoès,  déniuion 
041  réToeaiîon  i1«  Tan  dat  «dminiatralcon,  il  wt  ponrro 
il  son  remplnrcmnit  par  les  deux  autres,  mais  »uus  la 
ratification  de  la  prochaine  assemblée  générale;  si  ces 
dernier*  ne  peuvent  s'entendre  ù  cet  ('guni ,  la  |tro» 
rhninc  ««senblée  générale  choisil  «nire  les  deux  can- 
didats. 

.Aur.  17.  Lc^  coniiiiiss;iirp-'i  ciiai'f-'rs  île  \n  siirvcillniicc 
sonl  nommiSs  pur  rassemblée  générale  pour  un  terme 
de  3  années,  mais  de  Aifan  4|ae  fan  d'eux  «ortp  eliaqae 
«nnér  ;  In  première  sortie  niiru  lîcu  an  mot-;  «le  ft'vrier 
ItiiiUi  l'ordre  des  premiérbâ  wrlic^  cal  rc^lc  alurs  par 
le  sort  :  le  coromiiuaire  sortant  est  récligibic. 

Aat.  ttt.  Le  gouvernement  aora,  dn  reste,  la  faeollé 
de  nomowr  nn  ou  phisieare  délégués,  pour  prendre, 
aussi  souvent  qu  i"  I  jiîgcra  convenable,  coimiii>>an(e 
des  livres  ,  coropic!!  ci  opérations  de  ia  sucit^^U*,  el  puur 
•'assurer  de  Texécution  des  statuts. 

AaT.  19.  Chaque  adminisiralenr  derra  ètra  proprié» 
taire  de  M  actions,  et  cliaqoe  eomnlsMire  de  Hf  eea 
arlions  n'poirlronl  de  leur  gi-siloo,  elles  seront  dépo- 
sées dans  la  cuisse  dont  il  ^st  Tait  luenlton  à  rarticlelS; 
cllei  aèrent  inaiii  imble.*»  pcndMl tonte  la  dorée  de  lear 
(jeslion  ;  celle«  des  adniinistratMire  porteront  In  men- 
lion  de  eelfe  inaliénobilité. 

AnT.  20.  Le  conseil  irailininislration  représente  In 
aocicld  vis^hTisdes  (icrs;  il  acquiert,  défriche,  exploite 
et  vend  ;  il  plaide  en  jasiieo ,  soil  comme  dcmamlear, 
srtit  comme  tléfendenr  ;  il  transis:?  valtiblement  alors 
ijue  l'iulérèl  de  la  .<»ocitli:  le  rcclaïue;  il  peut  jilaeer  ses 
capitaux  sur  hypothèque  et  prendre  inscription;  il  roti- 
«eot  la  radiation  des  inscription*  prises  et  en  donne 
mainlevée  :  11  signe  les  qniltaneee  et  d^chnrgeai  il 
nomme  al  révoque  les  ngents  et  employés  de  la  société; 
il  détermine  leurs  émoluments  et  fait  généralement 
Ions  les  actes  qu'il  croit  utiles  on  nécessaires  à  la  réa- 
lisation du  imi  4|ue  ia  société  tw  propose;  tous  Isa  aetca 
et  résolutions  émanés  dn  eensdl  d'administration  «Ui- 
grni  la  sociéié,  nlur^  qu'ils  portant  la  ai|piataradadenn 
membres  de  ce  conseil. 

Aar.  SI.  I.e  con!>cil  d'administration  se  réunit  dka- 
qne  fois  que  les  intérêts  de  In  société  l'exigent;  pen- 
dant le  eoornni  de  l'année,  il  est  présidé  par  celui  qu'il 
désigne  à  eel  eiïel  il.iii'.  sa  preiiiiere  rénulUD  nnnnàlO; 
il  décide  à  la  majorité  des  suffrages. 

Aar.  83.  Un  administrateur  peut,  co  cas  d'empèche> 
nient,  se  faire  représenter  par  l'un  des  principanx  ac- 
tionnaire$  qui,  Uuns  ce  cas,  agira  en  sou  nom,  en  veriu 
d'une  procuration  spéciale  .  certifiée  pur  1rs  ileii.v  au- 
tres adniioi.straleurai  ce  remplaccmeni  devra  toutefois 
être  approuvé  par  les  commissaires  sorveillanta. 

Art.  23.  Les  rnmmi'sairc;  rhargés  de  la  siir^cil- 
lanne  ngia^tieiU  roliecliveinenl  ou  individuellement  ;  ilii 
ont  Un  droit  de  roiilr<>l*'  illnuiii-  Kiir  toutes  les  opt'Ta- 
tioos  de  ia  société  i  il»  peuvent  délt^er  à  l'un  d'entre 
eni  le  soin  d'exercer  eelie  aurveillancnt  ils  an  rénnia- 
eenl  Inns  Ica  S  mois  poor  entendra  teeadminisiratenra 


et  foire  une  revue  générale  des  optralioni  faiies  par  Je 
conseil  (■'.iiiniinisliiittun  |ieiiihint  le  trimestre  écoulé; 
il«  peuvent  d'ailleurs  »c  réunir  aussi  soureot  qu'ils  la 
jugent  néecasaira;  ils  preaneot  inspection  des  livrée, 
comptes  et  éerittires  de  Iîi  société  quand  il-  Ii  ji;^,  nt 
ueiisbyjrc  ;  le  conseil  (J'adniinistraliun  doit  leur  dou- 
ner  tous  les  renseignements,  explications  el  commu» 
nieatioos  qu'ils  réelamcnii  ils  doivent,  aiors  que  In 
conseil  d'administration  te  rédame,  donner  lear  avis 
et  conseil  sur  toutes  les  mesures  qui  sont  soumiscH  à 
leur  uppréciation;  ils  fout  aonuelleiBcol,  à  l'aMcinhlée 
générale,  leur  rapport  snr  l'cierdeo  de  la  anrveilinnee 
qui  leur  est  conttée. 

Abt.  94.  Le  prodoit  des  ventes  résolues  pnr  le  eoo- 
seil  d'nilfiiinislralion  {lourra  ,  Ju  ce  qu'il  trouve  à 
l'utiliser  favorablcmcul  en  acijuisiiions  de  bruyères, 
éiro  enploijré  par  Ini,  an  mieux  des  intéréu  de  ia  so< 
ciété,  an  compte  courant,  ù  l'établissement  Gnaneicr 
qui  aura  été  désigné  par  l'assemblée  générale,  en  prêts 
sur  hypothèques  -ur  tuarchandi.ses  ou  sur  fonds  bel- 
ges, reçus  ù  10  p.  c.  co  dessous  du  cours  du  jour  oii 
l'opération  se  fera. 

Abt.  2j.  Le»  résolution?  prises  par  le  conseil  tl'nd- 
minisiraiion  sont  consiguécâ,  tu  l'orme  Uc  proct-s-vcr- 
bflux,  sur  des  registres. 

Ces  prooés-verlwux  sont  signés  par  loua  las  msabraa 
préeenis. 

Aar.  26.  Les  adroinisirnteurs  et  couiniis^^aircs  ne 
coniracieut  aucune  obligation  à  raison  de  leur  gestion. 
Ils  ne  sont  tenus  que  de  In  responsaUlllé  écrite  dans 
l'article     du  code  do  commerce. 

Aar.  S7.  Une  somme  de  3,(KI0  fhioea  par  an  est 
afTeclée  comme  éniolumenls  au  profit  du  conseil  de  sur- 
veillance. Cette  somme  sera  pi*élevée,  après  les  intérêts, 
sur  les  produits  annuels,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  nl- 
térionrameot  aux  artirles  38  et  39  ;  elle  sera  répartie 
entra  les  commissaires,  en  pro|>ortiou  des  jetons  que 
rhacon  d'eux  aura  reçus  pour  présence  aux  n-unioiia 
du  conseil  ou  |>our  autres  démarches  quelconques. 

Art.  38.  Les  administrateurs  ne  reçoivent  nnew 
traitement;  ils  n'ont  droit  qu'à  une  part  dan5  le$  béné- 
fices, conformément  aux  articles  ,■>;»  ei  tO,  ù  charge, 
par  eux,  de  fournir  graluiu  nienl  le  local  iiéeesMire  à 
rétablissement  des  bureaux  et  aux  réunions  du  conseil 
d'adminiairalinnt  des  commiasairea  ntdo  l^aaembMn 
générale. 

CHAPITRE  V. 
Aeiniii.in  oliiinAtk. 

Anr.  39.  L'assemMée  générale,  i-égolièrcmCQl  00^ 
voquée,  représente  lai  «ucielé  tUe-méme;  en  conaé- 
quence,  toutes  les  résolutions  délibérées  el  votées  par 
ellea ,  ceoformémeni  anx  dispositions  qui  vont  suivre, 
sont  eeniëes  émanées  de  la  soctélé  elle-même;  ces  réso- 
liilions  oldijj;ent,  par  suite,  kius  le;,  uctiounnire^,  quel 
que  soit  leur  objet;  cependant  aucune  roodîtîcaliooaox 
présents  statuts  ne  pourra  étn  mise  en  délibération , 
ni  volée,  si  ce  n'est  sur  la  proposition  des  administrn- 
leurs,  il  qui  l'initiative  appartient  exciusivcuient  ii  cet 
égard  et  alors  que  l'asti  inl  li  e  génénlo  nura  été  ap6- 
ciulemcnl  convoquée  à  cet  clTcl. 

Abt.  30.  L'assemblée  générale  se  réunit  dtaque  an- 
née, iiu  siège  de  la  société,  peodnnt  In  li  rnii  r.  rpiln- 
ittiue  du  mois  de  février;  le  jour  de  la  réunion  cât  Uxà 
pnr  le  conseil  d'administration  el  avis  en  sera  publié 
suivant  le  mode  prescrit  par  l'art.  13,  à  deux  raprises 
snecessivcs  et  pour  in  premièra  fols  SO  Jours  nn  moins 
d'avanco  ;  rassemblée  générale  entend  le  rapport  du 
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cotMcUd'ailiuinisl  ration  sur  les  opérations  tle  la  stMrieié, 
aillti  que  celai  dt^  comnûsairc»,  «ur  le  rvâullat  <le  la 
survcilUmee  dont  ils  Mnt  ebar);ës  ;  elle  prend  connais- 
Mnee  du  bilan  et  rapprnave  pour  valoir  ilv  décharge 
au  Ctiiiscil  (l'iiiliiiiiiNli iilioii  ;  elle  délilx-rr  .  >lii  rr-^li', 
»ur  toute  pruposilion  qui  lui  e«l  «ouoii^  jKir  dix  ac- 
liooBsirci  ayant  voix  diéUMratifs,  mm  préjnllM  I<m> 
tefoi^i  inix  (fispoiilirvn'î  (lr«  nrtlclr<î  t  et  S. 

Abt.31.  L'assciubU't gtucJ'alt:  jM)urr.i cite  foiivoqui-e 
cxlraordinairenienl ,  Mit  par  le  conseil  d'adminislra- 
lioo,  M>it  à  ia  deuMiidQ  d«  dix  aeiioiiatirc»  «jraBl  vois 
iléllbérativot  ta  eoavMftlioa  aars  Itaa  pir  Iw  «iDs  du 
eonwil  a'adinmi<4tralkM  «I  niiv«al  lo  IBodfl  «Mlcnaillé 
A  l'article  prfceJeut. 

Art.  3S.  Le  président  du  conseil  d*odniinistration 
préside  ra«M4Bi»Ue  gtoéraiej  les  uttii  i  s  menabres  d« 
ec  ooBMil  eoiBpoMiit  le  borean  t  K-  i-iu"  jcune  dei  id- 
Dliniltnileuri  «e  charge  du  procès-verbal  de  la  séance. 

AmT*  33.  Tout  les  «eliosnaires  ont  le  droit  d'assis- 
ter eus  réuaions  da  FiMBiblée  générale,  la  oondi- 
lion,  poar  ke  pMMMean  d'aaUoM  an  portear,  de 
déposer  leart  eetlons  dans  lee  bnreaox  de  la  tociéié 
uvuni  la  réuiiiiMi  il  !ivi-<:  un  inltnoU»"  di-  'jouis  francs 
au  moins;  à  celle  eomliiion ,  c«s  derniers  pourront, 
comme  le.s  aclionuaires  en  nom,  prendra  part  aux  dé- 
libérations, nmU  ila  D'auroat»  daBeaaeaa  eaa,  la  droit 
de  voter. 

Ami.  5i.  Pour  avoir  ilroil  ili-  vole  ilan<i  r.i<'^cml»lé<- 
générale,  il  faut  dire  propriétaire  d'au  moins  3  actions 
en  Bon;  10  aellao»  ea  wm  daoMot  t  von,  15  aetioM 
fn  iiotn  ao  INI  plu  graad  BmnbM  dooneal  S  voix  sain 

piu(>. 

Art.  35.  L'actionnaire  ayant  droit  de  vote  pourra 
se  faire  repreeealer  aux  asaenibiéce  géaérelee  per  an 
autre  aetlodaeire,  poarro  que  ce  deraier  ail  lttI-«iéBM 

itroil  (le  vote  ;  une  procuration  sous  seing  privdt  Ctf- 
titiéc  par  le  mandataire,  6ulllra  à  cet  efTct. 

Aht.  3(i.  Les  résolulionK  de  l'assemblée  géaélmle  se- 
ront prises  ik  la  mejoritédes  voix  préeeaiea;  ca  eaa  de 
luirlaite ,  le  présideat  aani  voix  prépondérante  t  ces 
ré«oluliuit.<  ^troiu  iratiscrites,  cii  Torrae  de  procès-ver- 
baux, sur  un  registre  spécial  et  sigoéea  par  toux  tee 
ncnbrei  du  bareau. 

CIIAHTRK  VI. 

XttAK,  INTiailS  KT  biViDBNDKS. 

Art.  37.  Le  conseil  d'administration  arrêtera  le» 
comptes  et  le  bilan  de  la  société  au  31  décembre  de 
i-liai|ui-  année,  avec  I  liiiti  vLMiiion  il  im  ou  de  deux  des 
vuuuaiiMirM  aurveiliants  -,  il  y  tiendra  eoaipie  de  la 
dépréelation  évealuelle  de  IWir  de  la  aoeidlé  t  le  bi* 
Lui  ,  les  ('omjilcs  et  les  pièces  justificatives  demeurc- 
luiil  c.\fiOM:4i  au  siège  de  la  société,  à  l'inspeciiuii  «II* 
tout  actionnaire,  |)endant  15  joartavaiii  la  rciinioii  ilc 
rusacoiblée  géaérale  4  iaqaelie  il  ea  «er«  fait  rapport} 
avis  de  ce  d<pdt  eera  donné  aox  aellonmirea  doiie  la 
foniii-  |iri  ri-iii-  |>ar  l'urliclc  !2,  ras'.i  iuljli'c ,  iivaiit 
d  u|jprùiivi  r  le  bilan,  fwuira  eliar^fr  uue  couioiissioo 
d*cn  faire  la  vérification;  une  copie  du  bilan  sera,aprèa 
approbation  de  l'aeseoiblée  générale,  adreseée  aa  §o«- 
vernenent. 

Art.  38.  Sur  le  proiluU  net  des  opérations  do  l'aii- 
uùe,  déduction  faite  de  tous  frais  généraux  et  de  toutes 
chargea  eoaialee,  Il  mn  prélevé  : 

A.  Une  somme  égale  ù  5  p.  c.  du  capital  versé  pour 
être  distribuée  aux  actionnaires,  k  litre  d'intérêts  : 

B.  La  «Nnne  de  S,000  francs  &  répartir  en  jeloBs 


<  de  présence  ,  entre  les  commissaires  de  survcillauce , 
conformément  i  l'article  i7;  le  avrptlli  aéra  disltibué 
eu  dividendes  et  réparti,  savoir  : 

UO  p.  c.  aux  actionnaires  ; 

<l(i  p.  c.  aii\  ■iiliiiini'itraieurs : 

iU  p.  c.  ù  étendre  les  opéralioaxde  la  société. 

Art.  89.  Si  lee  prodalle  nete  d*ane  amée  ne  Mifl> 
snicnt  pas  ii  purfîtirp  la  sonimc  iuVr«<;airi'  au  payement 
des  iulcj'cU  cl  de»  pr(»cncc,  il  y  «>era  pourvu 

par  les  produits  nets  des  années  wbaéqaattct,  BVBBt 
tonte  dietribntioa  de  dividende!. 

CHAPITRE  VII. 
ugomanoit,  naoïn  an  iomunnaa. 

Abt.  40.  A  ta  diaeolation  de  la  eoeiété,  à  (itii  li]iie 
époque  et  |>our  quelque  cause  qu'ilK-  arrive,  ta  lii|ui<ia- 
lion  s'en  fera  par  les  soins  du  conseil  d'administration, 
rudéans  les  deux  années  ;  h  cet  effet,  tous  les  pouvoirs 
que  lui  attribuent  les  présents  statuts  lui  sont  conli- 
nuf^  ,  pendant  ce  terme ,  avec  toute<i  les  obligations 
corrélatives;  le  tout  nuv  lins  il  opin  r,  en  termes  de 
liquidation,  la  vente  des  propriétés  mobilières  on  im- 
mobilières delà  société,  par  tellee  voies  qn'il  eiiioen 
convenir  et  au  mieux  i\f^  inlén'-ts  ilr  la  «ncirlé.  L'as- 
semblée générale  pourra  cuinmetlrc  un  ou  plusieurs 
conimi>>air(  s  pour  surveiller  les  opératioBB  da  ta 
datioo  et  lui  en  rendre  compte. 

Aar.  41.  Toutes  le»  propriétés  qvl  se  tronveront  io- 
vrniiui'j  fi  r('\|iir.ilitiii  iN-  ces  deux  années  rlcvront , 
dau»  le  (uuruiil  de  l'yuiicc  suivante ,  être  tuintâ  en 
vente  publique  etadjugée$  au  plus  offrant. 

Aar.  43.  Aprée  la  réalisation  totale  des  biens,  rae> 
qnilteaieni  de  tontes  lee  dettes  et  cbargee  soeiaice  et 
ramortisseincnt  complet  des  actions,  les  fonds  restants 
constitueront  les  bénéfices  de  la  Mciété.  Ils  seront  ré> 
partis,  savoir  I 

60  p.  a.  a«x  aclionoairet  ; 

40  p.  e.  à  MM.  Charles-Louis  de  Gruytters,  Joseph- 
Coriii  ilieVaii  l'ni  i  l  Au(^u»liii-1  nun ois- Antoine  Lefe- 
ver,  ou  à  leurs  tiériliers,  comme  luodaleurs  et  pour 
reconnaître  Tavanlage  qu'ils  ont  procuré  à  la  société 
par  lu  cession  qu'ils  s'obligent  à  lui  faire  au  prix  coû- 
tant, des  droits  qui  résultent  pour  eux  des  adjudicu- 
tions  (|u'ils  oui  oliii'iines  le  !9  décembre  1848  et  le 
9  janvier  1849,  de  bccUres  de  bruyères  préparés 
à  l'irrigatioB  et  silods  soas  Areodondi  et  Ckolille. 

AiiT.  i5.  I.îi  part  afférente,  dan<t  ces  répartitions, 
aux  ucliutts  qui  ue  se  seront  pa»  présentées  sera  de- 
posée  au  bureau  des  consignations  judiciaires  et  les 
membres  dn  conseil  d'administration  se  trouveront 
complètement  et  déflnilivcment  déchargés  par  l'appro- 
l'ai  ion  que  ra.ssembti.  t'  >:i'ii<:ralc,  couNoiiui  e  conformé- 
nivni  UU&  di>positions  du  chapitre  V,  aura  donnée  A 
leur  compte  de  liquidaiioo,  après  avotr  fait  vériécr  oa 
compte^  si  elle  lejngeeaavcaable,  par  «oaeammissioo 
Bonmda  par  alto  A  cette  fla. 

CHAPITRE  Vlil. 
MeMamoMS  ainAsAiiBS. 

Art.  44.  La  socir-ir  .s'inlinlil  l'i  inission  df  ImnlL- 
noles,  billets  de  caisse  ou  autres  valeurs  ea  papier  de 
cette  nalare. 

Aht.  4S.  f.c<;  rnntcîtations  qui  pourraient  .s't'lcvcr, 
suit  entre  deux  ou  plusieurs  actionnaires ,  soit  entre 
BB  oa  plMianrs  aetionaalrcs  et  ta  société,  seront  vi- 
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(ii^rs  par  deux  arbitres  ,  oomiiiéâ,  l  uii  (tar  le  conseil 
«l'adutiaislralion,  l'autre  par  lu  prile  odverse;  en  cas 
de  partage,  il  «er»  appelé  OD  troisième  «rbilre,  oonnui 
par  te  président  do  trlbonal  de  commeree  d*An?fTS . 
<|iii  nomme uus.si,  en  fn  ,  ]]r  riTii.i,  le- nrliiti  i  -  il  pu 
lies.  Les  arbilres  pruiiuiict'ul  eu  uiuiuLlt'»  coiiijiubi- 
iears,  el  leur»  dérisions  soni  souveraines. 

An.  46.  Toute  modification  ou  addition  aux  «laluit 
de  la  aoeiélé  devra  éire  approof ^  par  le  gouvernement 
avant  de  recevoir  ><iii  i  \<  ;  iilioo. 

AitT.  47.  La  coiii|turitiils  sieurs  Charles- Louis  de 
Cruytlcrs,  Jusepli-Corneilic  Van  Pul  et  .\uguslin-Pnili> 
çoi^'Anloine  l.cfever,  fonJatenrs  de  la  société,  ayant 
déclaré  prendre,  poor  eux  et  pour  ceux  qu'ils  feront 
connaître  ultérieurement,  les  500  unions  m cc»^iurL•^ 
pour  former  »oq  capital  primitif,  aux  termes  de  l'ar- 
Ikle  6,  de  SOOtOOO  frtuM,  la  aoeiélé  ait  déOnilitrenent 
eonatituée. 


19§. —  BœSÉftÛ  9B  NlEOVO&T  VOVK  LA  V^CBB 

NATiOHALE.  —  Stottttt  :  acte  du  11  juillet 
i8.'i3,  approuvé  par  arrêté  royal  du  '£2  juillet 
I8ïi3  (J/o;m'.,  '27  jiiiliLt  IS.'i.")  );  modifiés  par 

acte  du  1 1  février  1856,  approuvé  le  2i  février 
W»  {Momt.,  imara  IWi)  (I). 

EEKSTE  AFDEELiNG. 

Aht.  I.  De  iii:ifi«cli.i|>|iy  wonh  gcvoriiid  vnor  rcn 
facial  van  15  jarco  in  le  gacn  met  de  date  dcr  gocd- 
Iteariag  deter  alalnleB  by  koolnglyk  betluit  en  lal 
Lcstaen  IU!>st'lien  île  roornoemde  «tichter^j,  de  hierna- 
{tcDocmdc  inscliryviiig-m-utcrs  als  noir  dirpen**  welkc 
laler  zullcn  aklien  genomen  hebben.  il  i  1.  f  i  >  I  dcr 
maetaebappjr  «ordl  vastgesteld  op  2iiU,UUU  franka, 
▼erdedd  ia  990  aktieo  vas  t,000  fraaka  iedcr;  too 
hacst  de  eerslc  75  akiit  n  2iiIIon  ^enonten  zyn,  zullco 
deae  ttatulea  aen  de  guedkcuring  Zyner  Maje»leit  dea 
Itoaiog  «ordeo  voorgedragen ,  en  aullai  vcrvalgeoa 
denwlm  iiwkNi|aai  aanvang  aeaaen. 

Abt.  s.  De  OBibindIng  der  maeUehappy  voor  bel 
einde  vau  dcn  Iriiiiyii  licpaclil  l.y  iirtikel  I  liiervoren, 
lui  plaels  hebben  in  geval  van  verite»  vstti  de  helfl  van 
bct  uil^ezede  kapilael  ;  en  indien  den  uit.<>lng  der  wcr- 
kiogen  »chadelyk  warc,  kan  deze  ontbiudiug  ook  uil- 
fe$proken  worden  in  algemecne  vergadcring  doof  lea 
ininsten  iwci- ilt  (<lL'M  dir  uklionaris^en,  bezitierif  van 
Ica  mio&lco  iwec  derdcu  dcr  uitgegevene  aktieo  t 
doeb  deie  onibindiag  tal  alwhta  da  aal««  uitvoaritig 
bekoinen  na  door  bel  gouverneaicnt  te  zyn  loegestacu. 

In  aile  pevallen  zal  de  algcmeenc  vergadcring  de 
Wyzi'  vaii  likw  iil.ilic  \  a>l>li  lii'il, 

Akt.  3.  lie  verleogiog  van  dcn  tcrmyn  dcr  macl- 
•chftppjr  Ino  aettgcaomen  wordcs  iaafgemeeiia  verga- 

«li-rinr  tf  n  iHi  ii  ritide  byepngeroep<"U  ,  nii(«  de  mecr- 
drrtit-itl  L>  ariiktl  t  liicrToren  aengctiueiil  ab  iu!i|;elyk« 
met  de  goedkeuring  van  het  gouvernement. 
Aar.  4.  by  middei  der  ingcacbrevcne  sommea  ul 


M)  I.M  «rlM'Ip»»  à  It,  14.  1M,27.  .10,  r«  S*  Minl  ini  rrpro- 
duili.  Ici»  qu'ila  mit  elc  iiiiiililiet  par  l'acir  du  tl  frt  rirr  tH>V6. 

Il  r«-«ull<-  d«T  i'iiitiru!.!  .If  '.'.tc.ii-  .in  1 1  jnill<'l  IH'i?.  rom'iiiilif*!*» 
la  •»<•  qu'*  ""n  -■  t.|.  l  ■  nmi  ,1 .11 1  n  tn^j  m nh-ri  l.  u  r.^t     I  lir.  .lin* 

U  pMta  m  t«ri>c,cn  l»1<n<tr,*u  Ooggcr»bank,la  |<<^clic  de  cote  el 
la  |4«ba  «m  hamfa.  Va  aaleto  ti  «ai  MM*  apyffoaf*  pat  ar* 


cr  onniiiidclyk  wordcogemaekl  of  aengckochl  ccn  gelai 
vaertuigen  na  mate  en  ia  afaBredig,£eid  mm  bat  ge- 
alorte  kopitael. 
Abt.  s.  Elke  aktie  ia  nomenlyk,  en  fa  ▼erkoop  en 

'  ovirzftli.'icr  mils  ovitsiImw  in^'  in  do  rcgi-lfrs  «Ter 
maeiscUappy  ,  Ht  Skc  o\tT»etiry«iag  moct  gelecLciul 
worden  door  den  vcrkaoi)er  en  koopcr  ;  geeoe  aklien 
solleo  raor  mia  dao  bct  be<lrag  hunner  namdyke 
«nerde  oîlgegOTeB  worden  en  de  oorspronkelyke  irtrts 
^iiHi  n  macr  argeleti-rd  \>or.ii  ii  na  de  laelste  'lottiiig 
lot  waauecr  voorloopige  akiîco  lullea  afgegeveo  «oi^ 
den.  Oai  siemregtig  te  wezen  ia  d«  algcmccna  wgê- 
dering  inoct  de  inbeziikonier  tao  Biiwteil  «en  OMcad 
te  voren  ingeschreven  zyn. 

hi  ,ille  ;;tvallen  zullcn  de  aktionnrissen  siedila 
voor  het  bcdrag  buancr  aklien  verbooden  zyn. 

Aav.  G.  Alla  belooningen,  reglen  en  kosleo  tod  {«- 
rigting  blyven  voor  r<L<  iiiii^  «i.  r  mnetsfîiappy . 

Itinncn  de  mactid  dcr  iîocdkturiog  by  kuuiiigiyk 
btv<liiit  ziillcii  <lc  aklionaris&en  iOO  franks  |>ar  akîte 
rooetcn  siorleo  ;  de  verdere  atortingeo  uillea  door  da 
bewarings-koouBiute  bepaeld  worden  en  nillen  fd- 
kens  ni>-t  niin  dan  100  fitnks  mcppn  beilragrn. 

Abt.  7.  Voor  tedcre  storini):  dir  luinocn  den  l>«pael- 
den  Icruiyo  niel  gcschiedeu  .  er  intereil  fcr- 
sciialdigd  weseq  logea  9  ten  bondenl  op  tien  verloopaa 
tyd ,  en  elken  aklionarit  die  binnen  de  40  dafeo  na 
do  iiilj;oN(liin('nc  daff,  de  gevraigdc  blorting  uiet  ul 
gcdaeit  iii^bbi  ii,  overeenkonislig  Uni  artikt-l  6  bicr  v«- 
rail  znl  al  zyuc  regten  verliezen,  zyne  akticn  taile* 
veraiatigd  worden  en  degedane  stortingcn  blyven  loo 
beboeve  der  naetS'Cbappy  zonder  dat  oil  dieiî  boofJe 
de  ingebrekzyndc  «inif.'c  vfrf;r»fdinL'  /  il  koiiM<  n  (is- 
snhen  ca  zoader  dai  wegens  dil  gcbrck  van  belaliog 
de  ooTBpironkelyke  inscliryvcr  of)«  den  dragar  rai^r 
zal  konnen  vervolgd  worden. 

De  bewarings-kommi&sie  zal  de  bevocgdheid  hebben, 
in  geval  er  gcwigtigc  rctlcn  bestaen,  bel  vrrmeldc  ver- 
lies  van  rcgtcn  op  te  sefaorteo.  Ue  nammers  der  vei^ 
valteoe  aktien  en  de  namait  deneha  tUvIarÎMcn  salleo 
aengckondigd  wonteB  in  da  oiaawabladann  TcmaM 
hy  arlikcl  30. 

TWEEDE  AFDEEUMG. 

•laTOBB. 

AhT.  8.  Ilet  dagelyks  behecr  der  lukcn  van  de  maei- 
•chappy  wordt ,  ooder  het  hoog  bcaluer  der  bcwariogs- 
koBiBttaaie ,  aen  eeaen  direklear  loevertronwd  ;  deia 

wordt  gekuzcn  in  algemeenr  ,  1 7  i  Icring  <h  r  diTlIn  b- 
ber»,  vooHoupig  bchoorlyk  vcrMtiiigd  van  bel  voor- 
werp  der  le  iiemen  beraâdalagiag ,  la  dar  voaga  da 
vermeld  by  artikei  30. 

Art.  9.  Allé  de  werkingcn  van  het  bcsiuer  zallea 
le  \oorcii  door  ili!  Iil'w  J^lll^^- kitinini-sic  of  door  «a 
der  ledca  Uicr  kouiiuisi.sie  biertoc'  door  baer  aengo» 
»teld,  BHMlcB  brsloleii  worden.  Deze  besiailCB,  inge> 
sctareveil  op  een  hiertoe  bc»tcuid  regisler,  zullfn  f;r- 
teckend  worden  door  de  leden  dier  er  aen  deel  gcuoijuca 
li(  ld>i  ii.  Ue  ui(\i)iring  dczer  besluilen  wordt  acu  des 
dirckicur  toevcrli'ouwd ,  die  er  to«  vcrsocbt  lyade* 


réic  rotai  (tu  .10  du  incmn  nini*  (  Mnnit,  3  juin  I8.'>4  ),  a  crroda 
ci-l  iibjol  a  IVnipIoi  tira  iiavirr*  de  la  aocicto  au  cumcurccr  iMri* 

•  tmr  I  'ar(o  du  'i\  m«i  IH*i4  a  PU*  ahtugtf  ftt  ••Iwi  4u  11  CaTtiW 

ni;i>>  I  '  .i.-dii.  r  .1  tr  u  r » (i t LttciMat  ■aifti—B  tVatiai 

•  iviD  duDtiBC  a  l'vbjcl  d«  l«  louiclo. 
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bêlait  !<;  tin  t  don  (>|i>Fol  vnn  hct  proccs-MTli.icl  iler  | 
ziltingiMi,  ;iUiuc(Jc  iiit-i  tic  audire  gtrscbriricn  tlcr  kom- 
missie,  wt'lke  ty  hem  zutiiic  willco  locvcrllDUWen. 

A«T.  10.  De  vcrkoopdnr  opbreog-icn,  na  vaslstel'- 
ling  der  verkoo)>wYZL'  door  de  bewarings  •  Lommistie, 
eu  aile--  >«.ii  ili-ii  ukticvrn  dicniit  [«  ircfi  !>  ilrn 
direkletir  (iH!\ei  trouwd  ;  hy  teekenl  de  bru-rwb>elîii|; 
en  aile  de  okieu  fil  »tuk.'>  bctrekkclyk  de  niacUctnppy. 

AitT.  11.  De  dirckleur  i<.  benoend  voor  d«a  Itriuyil 
vsin  5  juren,  lyn  mandaet  eindigende  mel  de  onlbin- 
diitg  der  muet«ich:i|i|iy.  en  is  ei  kicsLaer  :  iiii:eval  vaii 
onUlaggeving  lal  by  de  màctsctiappy  door  de  tusscbeii- 
koDkst  VM  hare  Iwwartoge-komiDiMie  behoorlyk  drie 

niîifndpn  le  voren  rr  vnn  niwlen  ki-niiiii  (;cvcn  oji 
vciijL'urle  vau  lîchadc  ta  iaurc^lcii  le  bcputcri  door 
scheidsmannen ,  uvereeiikomslig  en  op  de  wyze  u\s 
bep*dd  by  de  afdeding  vao  «Igemecac  ecbikkiageQ 
hier  na. 

Ar.T.  !2.  Indien  de  direklcur  gera-lip  \oii.l  trn  l m- 
loor  le  liebbcii  ufgezoïidcrd  van  de  |>Lct!>  £>iier  it^niic 
werkzaenbeden  nioel  liy  op  tym  kosleii  lucria  vuur- 
lien.  Hy  vennag  zicb  le  laten  by»(aea  door  eenea  Uerk 
dien  by  tetf  noraii  «n  belooni. 

Art.  13.  De  din  Vti  ur  Mnii  /id  op  /vnen  kost  lot  de 
bcnoodigde  magazytten  \i>or  zoul  eu  visrh,  bergpliicl-  i 
sen  voor  de  invcalarUscn  der  tebcpea,  nU  ouk  toi  de 
borglitgl  vcreitcbl  door  bel  gouvcrnemenl  toi  bel  Tcr« 
brnîk  van  lout  met  irryslelling  van  reglen. 

All>'  ()iik<i>U'ii  iH-lri  kliL'l)!»       kiuiloor  loo       vnor  ' 
bticktn .  t>cliry(beboeften  eu  brie/porleu  blyven  lea 
tynen  lusle. 

Art.  li.  Indien  de  handelwyze  van  den  dirckleur 
rcden  van  onlevrcdenbeid  loude  gevcn,  kan  by  vun 
dcizcir^  plaels  afgezel  worden,  voor  zoo  vcel  hy,  iu  al- 
Keoiectw  verfaderiog,  lea  dieo  eiiide,  op  voorftei  der 
bevrarfaga-koBiiBiMie  bycengeroepen,  de  leree  derdea 
de r  ,>I('aiincn  legrn  Jicrn  lu  eft. 

De  dirtkUur  lA  lir  vulilwciiiin;  der  btwarings-kom- 
missie  gchouden  zyn  cene  borglogi  le  siellen  de  welkc 
Docblaoa  bel  twuclfste  gedeelie  van  bet  geitorie  kapi. 
tad  der  nael&cbappy  nict  lal  DOgca  overtrelTeo.  Dne 
borytogt  vrrni.ip  in  (imninircn  gcgeveu  le  wnrdcn  voor 
de  wclke  er  den  direkt^'ur  eeneu  jucrlyk«cbcn  intre»! 
van  5  len  honderd  zal  vergocd  wonteOt  Of  1b  aklien 
der  aaaelacbappy,  dewcike  oochlai»  van  gacne  andere 
vooiregteii  dan  dexe  der  overige  deelbebbcn  xallen 
gcnieten.  Dezc  aklien  zullen  onvri'M  i  i  todbaer  zyn  in 
oacni  en  berustende  blyven  by  de  b«Harings-kuuiniis- 
aia  durendc  ganscli  den  (yd  en  toi  na  de  vcniTening 
van  zyn  bc»luer:  cr  wordtop  de  bcdoeldc  aklien  tnel- 
diog  geinackt  van  deze  onvervrcemdbocrheid. 

l)f  iiklirn  l'i  liLion  iKli'  lien  \  oor/illcr  ilt  r  l>i-w;ii  iiit;s- 
koioiui»Mc  Uieaeo  item  toi  horgtogl  jcgcns  de  underc 
daelbeUieN:  doe  akiieo  ayn  onvervreemdbaer  in  niicin 
en  blyven  iusgelj  ks  bern=lcn  by  de  bcwariogs-kom- 
loissie  darcndc  guo»rb  den  l)d  eu  loi  na  du  verelTe- 
ning  van  zyn  bewind;  cr  wordt  verders  op  dezelve 
aaeidiog  gemaekl  vao  hunnc  onvcrvreeiudlNierbeid. 

JbiT.  IS.In  geval  van  lydelyke  afwegzigbeidofiickla 
vun  den  din  ktriir,  l  <le  Ix  wariDga-kmDMbeia 

onderlu»ttcbt'U  lut  tym  v«;rvangiug. 

Abt.  16.  Ten  allen  lydc  is  de  direkleur  maer  vcr- 
antwoordelyk  voor  de  hem  locverlroaivdegeldHUiiincii; 
by  Î8  ook  niet  vefantwoordelyk  even  alelcder  der  le- 
«leii  \  i  i  I  bcwaring$-kuu)inis»ic  dan  oUeenlyk  voor  | 
de  uitvueriiig  zyaer  bcdieotug,  ca  verbiodl  zicb  dio»^ 
wegena  niet  in  «fgen  naen  noeh  loUdairriyk  voor 
geene  trerkingen  der  naalichappj. 


DERDE  AFDEELING. 
nwABinca-KinmBUK. 

Aav.  17.  nebewariogs-kommtnle  fi«iclaet  o!tefiren 

\ i)<ir/i iltf,  l\\i<-  leden  en  l'i'ii  ItUiil,  ),'rl,o/rii  xnu  l 
jarrii  m  il^-eiiiccne  vcrgadering  van  *eplrnil)er, 
docb  u  \t  riiieuwen  met  eejie  aftre«iing  by  jare,  aeo  te 
«yieii  by  luoting  voor  de  eersie  3  jarcn,  blyvende  de 
sÂredin$;  van  den  voonîller  voor  bet  vierde  jaer. 

\  r  /.i!  icii  tniiKten  voor  li  akliru  moelen 

iiigescbrevcu  zyn,  de  iHct:  leden  ieder  voor  3  aklien 
en  hei  bylhl  voor  3  aktien  ;  ty  tyn  aile  erkicfilwer  en 
af/eibner  zoo  aU  vermeld  opsigtans  den  direktenr,  bjr 
arlikol  li  biervoren. 

Art.  18.  De  kanuni.<>sip  is  belosl  met  het  onlTangen 
vaa  bet  beloop  der  iQMbryvÏQgea,  bet  afleven-n  vea 
deraelver  litett,  overhandtften  der  getforle  pennin;.'rn 
iii  de  kas  van  den  l.  inkîi  r  iK  r  in  u-lsi  iluiir  -r- 

zegile  koairais>ie  aeii^cMcitcn  en  lui  iitleteirn  op  deu- 
zelvrii  der  mandaten  vun  l>etalirtg  iu  voordeel  vao  den 
direkleur.  deae  mandaien  en  de  voorloopige  of  oor- 
«primkelyke  ilteU  der  aktfen  tullen  noalca  fdeekend 
Icn  niinslcn  do(ir  den  voorzittor  en  eott  der 
kiieii  van  de  bewariugt-konimissie. 

Art.  19.  Oe  voonitter  en  leden  der  konmissie  beb- 
bea  len  alJen  tyde  toegang  lot  bet  kanloor  van  den 
dîrekiear. 

De  ^dorziller  v<  r^'i  /(  II!  i!i«ir  eeei  di  r  le.len  lieefi  bel 
rcgl  te  onderzof'ken  de  boeken ,  rekeningeo  en  wer- 
kingi  n  v;in  den  direkleur,  alraok  zieh  le  doea  verloo» 
ncn  de  gelden  die  hy  in  handen  hcefl,  en  hel  gotiver- 
neoienl  licefl  het  regl  eenen  kummi<isaris  le  ben.iuieii 
om  kennis  le  nemen  der  ziiki  ii  > m  île  iiiael>i  li.ippy  en 
zicb  le  veraekeren  van  de  uilvoeriag  dezcr  «tatutca. 

Aar.  M.  Do  kommiatie  heeft  bet  regl  sieti  maende- 
l\ks  ti'  itocn  ôM'!  li  Ttitli'^en  de  peuniiigen  in  II  -  de 
direkleur  iu  handen  zoude  hcbbeo,  zoader  uumid- 

delyk  gebruik,  veoriakonenda  van  den  verkoop  «an 

viacb,  eoi. 

Abt.  91.  De  kommïMle  !•  geboaden  op  eenle 

nrnvracg  behoorlyk  iiitin  lMrid  ,  de  noodi^c  (lonnin 
gcri  aen  den  direkleur  le  leiuri^eu,  die  verders  rrke- 
ning  dezer  soiuinrn  le  docn  heeft. 

AaT.  m.  Aile  beirekkingen  lOMcbea  den  direktenr 
en  de  bewartng^^komoilMfe  tnllen  Mhrlflelyk  moaten 

geschie<lrn  .  v;itt  wrike  ()nder!iandrtiii<;eii  knpy  in  bct 
bureel  vuu  den  direkleur  zal  moelen  berusten. 

Aar.  S.î.  Het  bylid  wordi  de  bewaringl'konratîwlie 
aengevoagd  in  geval  van  aXweiigbeid  van  een  der  le- 
den. 

VIERDE  APDBEUIIG. 
animncait  kn  bilan. 

Aiii.  ii.  Op  den  l«««n  mei  van  elk  jaer  en  des  an- 
derdags  wanneer  dit  0j>  ei  ricii  Iveliiiiulcn  lirili^d:)^  ^  l|l, 
geefl  de  direktenr  ver^lag  ueu  de  maelschappy  vau  de 
▼oorgaende  aemer  en  wioier  vimberyen,  ait  ook 
do  brvruehiing  der  schepen  .  welkcr  rekeningcn  op 
{'■">  scplembcr  volgende  dcfinilicveiyk  ge»loten  wor- 
den  en  de  dividende  vasigestcld  wordt  op  bel  balig 
•lot  van  iiet  bilan,  in  aebt  nemende  de  vermindering 
van  bet  gemeeoe  goed,  na  betweik  deielve  beiadbaer 
is  in  het  bureel  van  den  din  ktrtir 

lu  bcide  vcrgadrringen  wordt  cr  zoo  duor  dcti  di- 
rektenr iiU  door  de  bewarings-komniis$ie  ver«lag  ge- 
daen  van  den  locatand  en  werkingendermaetiehappy. 

Aar.  S9.  Aile  gewoone  koinniUiien,«1lrek  voor  ait» 
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reed  raovaiieeD,idirf  ligeid  van  verkoop  TaoTÎMhteax., 

wordcn  indu  lut  der  auiet«chappy  vergoed. 

Art.  26.  0|i  uUt-  li  UiIingen  welke  zuITi  ii  k'^^ocii 
worden  voor  aeukuop  of  nieiiwbouwcii  dcr  âctifpcn  eu 
uitrecd  dci  zelve,  znl  er  ecii  afirck  van  S  l/i  porhon- 
derd  gcdurii  wordi^n  ;  dezn  nfliouding  zal  aen«choaw<l 
wortlrii  als  ceii  behoudiiigg  -  fonds  en  xal  uiUlaîleijrk 
•linii-n  •un  voor  le  kooen Bcn «He TcrlkmD «■  ODVoor- 
zieac  loevallco. 

Art.  17.  De  Iwloooing  van  den  dir«kle«r  in  n«n 
nclieven  diensi  en  nntlprc  wprkiMcmliedcn,  bcschikking 
van  mngnzyncu  \  m>r  zuui  en  viscli  ;  borgplnclsen  voor 
de  invrniarissen  drr  schepen  ;  lokoel  voor  kanloor, 
dMniclliag  vas  borgtof  l  voor  bel  tout  ;  ooko-iicn  vun 
kicni  m  Imloor  hcboeften  (allet  hepurld  by 
arlikelen  9,  10,  12  en  H),  i<»  op  ccn  miniriinni  v  m 
vyf  en  maximnio  van  7  ij-î  ]>it  honderd  ,  op  bel  ruw 
produki  geooaien,  van  don  uplimigst  dcr  visscbery  en 
bdoop  dar  pranicn  «a  3  booderd  op  de  vracbten 
TMlftsIeld.  Dfl  bvworâilMMMDiBliaNe val  jaerlyks,  vol- 
gens  (tr  u  it  elegcalieid  d«r  gadtnt  diautcn,  d«  mte 
xelliri};  iHpilcn. 

Art.  2s.  Ik- vooriilter  der  bewarings- kommisfio 
lal  als  «ei  LciKl  lid  en  voor  ollc  uilgavoi  betrekkelyk 
xyne  wcrkiugeu  ccne  vergoediug  gemelcn  waikarbe- 
dntg  joerijrk*,  d«or  §e$iBgi»  ImaaiiMto  wtà  bapaeld 
«ordea. 

A«T.  99.  Do  maettchaiipjr  verfit^  aieh  Jaeriylis,  na 

de  goodkcurinp  door  rlc  il;iprfoe  geregligde  dprzrlvcr 
bilan,  kupy  daervan  ovcr  le  Icggcn  1er  greffie  van  den 
regtbank  vu  kflophaadel  io  dm  kri^  dondrer  vcs- 
Ugiog. 

De  rehealDgen  net  de  endcrhoorige  bew^lBkkcn 

wonU-n  ovrrgflcpd  1er  onderzorking  drr  aklionari»- 
8C1I  in  de  vergadcring- plaetâ  der  macischappy  Icn 
minslen  iSdagea  voor  de  byetakoiBalder  varijadaring 
loi  gMdkeoren  vaa  bel  bilan. 

De  akitonarltsen  wordcn  blervan  verwitiigd  op  de 
wyze  bedongcn  \  "  r  le  byeenrorpingcn  drr  algemecne 
vergaderinp.  i<  n  inmsien  t5  dngcn  le  voren. 

Onœidilt-lyk  na  de  goedkeuring  van  bel  bilan  wonll 
den  minisler  die  de  koophandciukrn  in  zyn  bcwind 
heeft,  al»cbrifl  biervao  beoevem  dcr  rekeniog  van 
winiiea  en  veriiaB  tocfeionden. 

WDE  AFDKFMW. 

Aar.  30.  Aile  byeearaepiogen  xaliea  bjr  niddel  van 
fndivfdnëele  brievea  ten  miuten  15  dagen  voor  do 

vcrpailerinp--  mr-tiii  ^Tschieden  en  zoilen  moelen  i 
imel  uengi-kundigd  wurdcu  iu  \  L4ind»  SlacUblud, 
nisnog  in  2  der  bjrimdento  nienwsbladerca  der  pro- 
vincie  of  plaett. 

Art.  si.  De  slemmen  wordcn  toegealspn  fn  even- 
redigheid  vnn  bel  prtnl  nktien  ,  irnr  ;iklir  i^vlU  i  f 
tôt  eene  «lero,  3  aktirn  toi  *i  i>u>mmen,  en  zoo  vooris 
tôt  5  sleromrn;  vermogende  grcne  akUonarit  niccr 
daa  5  stcaunen  te  vercenigen  loo  in  q^nnacm  ait  bjr 
volnagt  van  anderen. 

Art.  S2.  In  \:im  iirxvezi^ibcid  van  ccnrn  ak- 

lionarts,  kan  dezc  zlcb  door  ecncn  anderen  akiionn- 
ris  doen  veH^enwoonKgen,  om  xyne  bdnngen  warr 
te  nenicn,  mils  eene  volmagt  wclkcr  form  door  de 
bewarinf^-kommissie  zal  aengewezen  worden. 

Abt.  53.  AUc  l>or.tctlsl:i^iiij:t>n  en  liesliMîinpcn  der 
algeioeeoe  vergodcriog  vrordca  gcoomcn  by  ne«der> 
beid  van  itenmen,  wegna  de  w«or«eff|ien  van  de 


eersic  macl  op  bel  duporde  gehrapt,  kan  de  vcrgade- 
ring  geene  Iwraedsiaging  nemcn  Irii  zy  de  beift  der 
aklioii-ii'is>fn  icpcn^oordig  zyn  en  deze  ton  Hiiotlf 
de  hein  der  uitgegeveo  «kliea  bexitteo. 
Op  acnmeg  van  dry  oklhniariHen  wordl  de  ge- 

bcinie  sicmming  Inrppstnrn  ,  en  tirzr  ]<  verpllf[lca4 
voor  de  gevallcn  vau  kiezing  en  :ir7<-ltiii^'. 

Wannecr  by  de  eersie  vergatlfiin^'  geene  genoep- 
zamc  akiioDarlMcn  aenwetig  zyo,  wordt  de  naet- 
chappy  eene  twcede  en  hetsle  maei  byecngrroepen, 
zoo  fioven  gezegd  is,  en  cr  wnrdt  nlsdan  cindeiyk  over- 
geguc»  lot  de  beslissing  wegrns  het  voorvkrrp  van  h<*t 
dagorde.  Ingeval  van  gelykheid  van  slemmen  hecft 
den  voorxiller  der  bewaringa-kommissie  b««liaaeBde 
«te».  De  «Ij^emeene  vergadering  vermag  by  ondcrvin- 
ding  en  l>»  Iioiiili  n>  koninglykc  pur.ikriiringalle  veran- 
df>rin>:cii  tu  vcrbi'Icringcn  aen  drze  slatulen  tocbren- 
^■rn;  ni>}.'t.in-<  geenc  verandcringen  zullco  mogcn  locpr- 
bragt  worden  aea  de  bepaelde  attributieo  en  Jaenredde 
van  den  dîrekiear  en  bewariogs-komoiitsie  dno  met 
icnc  nK'ci-ili-r!  '  1 1  ^  n  tweo  deracn  der  akfîonnriaaen 
en  oitgegevene  aklim. 

ZESOE  AFDEEUNC. 
AiciMiim  fGHiitKimmr. 

Art.  S4.  Voor  wat  de  teveringen  betreft,  lii»odfgt«C 

de  rceiler}' ,  ?nl  op  pplykdi  pry«  en  voorwacrden  do 
voorkeiir  >;fj;pM'n  wonk-n  iicn  dr  ;iklioii.irt«sen. 

(itt  iie  NJt  rtuigen  zullcn  !•  r  icnc  of  nudcrc  vi^srierr 
of  1er  koopvaerdy  wcggczonden  worden  zooder  beboor- 
lyk  door  eene  venefcérings  maeischappy  venekcrd  (e 
zyn  :  len  warcde  algemeenc  vergadering  ili  r  akiinn  i- 
rissen  zoudc  oordrelen  eene  voorziriiiu{:s -ka^  up  te 
riglen;  aUdnn  zal  er  gebandrid  worden  zoo  volgl  .-  al< 
voreji  bet  vasl«idlen  der  jaerlykscbe  dividendct  ni  er 
op  het  bcdrag  der  mwe  ophrcniisien  eenen  afirek  vaio 
■y  ivii  tnjiiili'i\i  wonîi  ii,  welke  soninu  n  in 

ka$  zulien  gelioiulrn  ^>ol'(lr^  oiu  in  zuFk  geval  le  die- 

nen  lot  bel  vernicuMcu  der  vnertnigen  welke  londcn 
nrgiUQ  «r  acbier  geblevcn  ijn,  al»  ook  on  In  vnoi» 
xlen  fn  de  avarien. 

In  gfv.it  v  in  if  li  r  M-n  of  onls1;>pv:''v inj:  den 
Toorziller  of  «em  n  Ucr  Itticn  vnn  de  bewaring.s-konr- 
miasle.  worden  bunne  opvolgcrs  sleehls  benoemd  VOOT 
bel  overig  van  den  tyd  van  bet  loopeode  mandart. 

Aile  gescbillen  zullen  zondrr  regi5geding-v<»rmf  ii  m 
zonder  verhael  nocb  beroep  in  verbrekii>K  Ix'^li.-t  «r>i-- 
den  door  scbeidamannen  van  beide  kantcn  benociud 
onder  ite  akllonortnen,  en  indien  er  ccnparigbeid  van 
sleninii^n  Itr^toinJ.  rr  ern  <;phrii!»mnn  frpnomcn  hui- 
len  de  Bkliun;iri»»cti  dour  lU-  hcidjiniaiiiicn  a«-age- 
sleld  wordra  ;  of  in  geval  >  nu  om  ensgezindheid  dezrr. 
lal  by  door  de  reglbank  vao  koopbandcl  geaocad 
worden  volgeas  ariikel  19  van  bet  fcoopbandel  «et> 
1.h\. 

\  i-rvolgenK  hebbeo  de  kontpaninren  verkiaerd  fa 
dezn  mneiscliappy  in  le  icbryven.  (Hier  op  TOljgl  de 
tyti  der  inleckenaer*  vnor  89  aendeelcn.) 

De  overîge  169  akiten  tollen  door  liet  b«itorr,  ^ 

7nnu!ntl\k  met  ilc  lu  vv;irin;:«-koninii'>iu  ilir  lu'l  l'cdr.i^ 
en  de  lermyuen  van  slorting  bepalcn  zal,  na  mate  der 
noodwrndigbeden  uilgegevni  wnrdu. 

De  nieuwe  aklii-n  zullen  eerst  en  by  voorkeor  de 
rceds  ingciM:brcvene  aklionarisseo  acngctMMirn  wor- 
den. 

Voor  do  uiuocringdeier  wordt  babvestiag  gckoxca 
lor  «udbnif  le  Nicnport. 
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196.  —  SogzAt*  wmwauê  B'aoAncn&Tvaa  bb 

UL  BBtoiQVB.  —  fltetvti  t  telM  da  17  «rril 

et  du  (H  juin  1V~7.  nppt  ii\  ôs  p.ir  artt'ir  royal 
du  5  juillet  ISr>7;  modifié»  par  acte  du  11  sep- 
tembre IH^i .  ajiiiroiivc  le 7 Mtdire  1841  (  ^tt//- 

GlAPim  PREMBR. 
M  ffim  IV  M  «or  M  &*  miif  i. 

AaT.  t*'.  Le  titre  de  SoeiHé  royal*  d'kartieuUure 
dm  Vaiju  Uii»  sera  ri  ni|ilacf  par Calai d« SmiVI*' l«y<>'« 
i<'Aorl»ciU<«rr  (le  la  Be^ùjut. 

A»r.  f .  La  toeiélé  ■  poor  bal  d'établir  i  Brax«lle« 

un  vaçtc  jardin,  où  loutes  p>5p<^cps  de  plantes,  lunl  d'a- 
grémeut  ^^ue  d'ulililé,  «eroui  cul(ivt:c4>  ca  ^ruiul,  vkh 
tous  lea  modes  d'amélioration  que  permet  l'étal  ariiicl 
de  la  adetiee,  et  «à  Mroat  taniài  de*  e«Mis  de  perfcc- 
ttouMMii,  datti  lea  baoren  rdMltato  pourront  «*élen- 
dre  à  tout  le  royaume. 

Elle  a  cucore  pour  but  dViercer,  quant  aux  objets 
da  eullure,  tous  actes  de  commerce,  soit  en  «chataait 
ivwadaBt,  éateogcaot  ea  eo  loaant  l'otasa. 

AaT.  8.  L«i  Mwiétaim  aarant  droit  d'entrer  an  jar> 
din  tous  les  jours,  au%  heures  qui  seront  fixées  par  un 
règlemenl  porticulier.  il  sera  ouvert  au  public  lea  mar- 
dis, jeudis  al  aaJMdis,  depoj»  10  haarea  d«  OMlin 
joaqa'à  9  baaraa  aprèa  midi. 

GHAPITM  II. 

M  ffOMM  M  tA  aOClifi,  NS  ACVMNIt 

■T  m  AcnotniAiMB. 

Aar.  l.  le  f  >  I  de  la  société  reste  Oxé  &  433,S80 
fraiMt»  oa  SOO.UOO  florias .  argent  det  Paya-Ba* .  re- 
préacnUfl  |Mr  4iM  aetloaa  da  1 .058  fraaea  10  eanl. ,  oo 

500  florins,  argent  des  Pays-Bai,  chacune. 

Art.  s.  Les  actions  émise»  sont  inscrites  uauiiiiali- 
f«weM  sur  les  registres  de  la  société,  e(  une  expnii- 
tioB,  ccrtiflëa  eoofonM  |»ar  le  prétidcnl  et  la  «ecré- 
lalre,  en  est  remîm!  «ax  tilalairea. 

AiiT.  n.  I.rs  aciioniiaires  ne  seront  jamais  passibles 
que  de  la  pcrlo  dr  leurs  actions,  sans  que  celle  perle 
paisse  s'étendre  aux  autres  dé|»en8cs  qui  pourroieni 
•voir  éld  faite*  pendant  leur  assodaliOfl  «  quand  bien 
méflM  ces  dépenses  auraient  été  votéea  an  assemblée 
générale,  doiil  il  sera  parlé  ci-a[ipès. 

Aat.  7.  Chaque  action  portera  annuellement  un  in- 
iifH  da  i  Ifi  p.  a.  t  H  *a  fera  en  outre,  cbaqne  an- 
née, une  rcpariilion  proportionnelle  des  bénélJees, 
pour  aulaul  tieanuoins  qu'il  s'en  trouvera  en  caisse, 
après  le  payemcul  desdit'<  inli-rèts  et  des  dept  ijAc^  de 
l'élabliaaeoient.  C«a  payement*  ««ront  fait*  par  le  Iré- 
aorîer  de  radmlniatratlon. 

AriT  V  f  fin  pic  ccssiou  d'acItOH  s'opérera  par  une 
dé\.l  iratlun  de  transfert,  inscrite  sur  les  registres  et 
aiguée  par  le  cédant  et  par  le  cessionnaire  ou  par  1rs 
OMiidaiairca  apéelaux,  dont  le*  poavoim  •croot  dû» 
ment  enrefiitré*  et  resteront  anoesé*  ea  adaota  oa 

ilépo^és  t|jii>  les    r  fii'.ps. 

Il  sera  (ail  meoituu  de  ce  transfert  sur  le  litre  cédé. 


(1)  t.e*  ilaloU  prirotlir*  de  cvlle  «ociéte  onl  èlr  'lrr-,iri  par 
•o4e  du  lâ  «rrd  ltt28,  mfftouvé  par  arrSlc  roval  du  2H  mai  tui- 
vaat.  Il*  a»i  Mé  «Mètamtui  refondu*  (lar  raete  àm  17  avril 
mt  oiM  ei-4MSus:  eataè  4a  19  juiu  7  ■  ajouté  btseMrfaUite* 
de  Partiel*  S  t  «■**  «alw  *m  1 1  MptaaikM  tMI  a  aiMl*  fc  le  fla 
ia  rartial*  12  les  mrt»  r  «  «i  ^eoreo  4|iw  I*  fanvatotMat  y 


I     il  WA  pnvé  à  la  caiaM  aoeiala  aac  cootribation 
d'un  demi  p.  c.  aar  ebaqaa  action  tranaférée. 

AitT.  9.  En  cas  de  vcnle  d'une  un  de  plusieurs  ac» 
tious ,  la  société  se  réserve  le  droit  de  les  retraif«« 
moyennant  dix  fois  le  montant  de.>>  intérêts  et  dst  di- 
videndes des  deux  années  |>réeéd«oles.  Ëlle  ponm  ea 
disposer  coaMne  elle  le  jugera  convenabla. 

CHAPITRE  III. 
•t  i'AtmuaatMwm. 

Akt.  10.  L'adnii(ii>lrali(iu  de  la  société  ail  COOllé* 

à  un  coiweil  composé  de  ccpl  membre*. 
AtT.  11.  Pwr être  mambre  do  conaail ,  il  Aial  lia- 
I  biirr  la  ville  de  Rnixcites  ou  ses  faubourgs,  éire  pro- 
:  (incUirc  du  3acUun«,el  n'être  intéressé  ni  directc- 
I  ment  ni  indireclement  au  commeree  da*  plantes. 
I  Abt.  it.  Le*  membre*  du  oomeil  sont  noainiés  et 
I  révoqué*  à  la  majorité  abooluade*  sulTrages  :  la  durée 

des  loucliiitis  de  ehaque  administrateur  es'  «t    7  ans; 

clic  c.->i  cunibtnée  de  manière  à  ce  que  chaque  année 

il  y  ait  un  sorlaat,  qai  aëaanoiaa  aa  eaaae  pasd*éire 

r«éi«gibla. 

A  répoquc  du  premier  remplacement,  le  sort  déci* 

dcra  de  l'tirdrt'  de  sortie  di^  x  pl  adlllilli^lrateurs  pri- 
mitivement nommes,  de  aurte  que  le  second  nom  ap« 
pelé  aura  encore  une  année  da  roBCltéo*,  la  Irolsléaie 
S  année*,  et  ainsi  da  aailc. 

Le*  fonction*  d*adminlstratear  sont  gratuites  ;  néan- 
moins il  sera  aeeordi-  an  conseil  une  somme  de  500  ilo- 
rios,  argent  Ae»  Pajra-fias,  faisanl  i,0&8  francs  30  c. 
par  aa,  pour  étra  répartie  antre  aes  naadwe*  en  jclons 
de  présenrc. 

Abt.  13.  Les  membres  du  conseil  coiujwjsent  le  Im- 
reou  dans  les  assemblées  générules,  dont  il  sera  parié 
A  l'article  19  i  ils  élisent  entre  eus  un  président,  un 
saeréiaire  al  aa  trésorier. 

Art.  14.  T.n  van  de  décès  ou  de  d<'mîîsion  de  l'un 
des  ueuibre«  tlu  conseil,  la  société  seru  rcunie  en  ai>- 
sembléc  générale,  afin  de  pourvoir  au  remplacement 
do  membre  sorti  :  le  remplaçant  succède  «a  remplacé 
dan*  tous  ses  droits,  ni  plus  ni  moins. 

Abt.  15.  Le  président  convoque  te  conseil  tontes  If» 
fois  qu'il  le  juge  convenable  i  celte  convocation  cal 
obliguloire  lorsque  la  demanda  lai  «■  cal  Ml«  par 
deux  membres  da  eoasdl. 

Art.  16.  ladépcadamaieat  da  ces  réaaiaaaaxiraMo- 
di nu  ires ,  la  eoasail  a*asaembla  ta  aiaiaa  aaa  folt  par 
semaine. 

Aar.  17.  Le  conseil  a  l'adminislratloa  libre  et  en- 
tière des  inléréis  de  la  société  ,  il  nomme  et  révoque 
les  employés  nécessaires  au  service  de  rétablissement 

et  fixe  leurs  Iraitemeuls. 

Aai.  18.  Toutes  aclioiu  Judiciaires  concernant  la 
société  aerool  pearsaivioa,  tant  c»  demaadaBl  qa^en 

défendant,  au  nom  du  conseil  d'iitiniinislratioa^peaf- 
suilc  et  diligence  du  président  du  conseil. 

CHAriTRE  IV. 
Akt.  19.  L'asaembl«fe  générale  se  compose  des  ae- 


cnnarBl*'.  V»<  ir  du  II  icfntumbre  IMI  porta  en  outra  on  qui 
•ail  :  •  Celle  addiiion  da<rra  £tt«eaMiderc«ooiHm<  Dulle  et  iiM 
•veaaa  m  le  (••«eraaami  u'aiMini  «t  mm  ifmjm  •  Mite  Miekté 
itae  «niMSiiM»  Mimrlt*  tar  te  Iwéfal  da  l*Btal ,  éNta  sofcaiéc  da 
itJUO  ttmmmt,  |iarsMa  par  sfaMslre,  la  pramitra  mMm  avant 
la  Mjaia  «l  la  aasaaéa  aeaal  la  ti  é<eciMr*da«ha^aa  aaada.a 
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itonmirai  de  la  société  :  die  esl  présidée  pu*  le  boorg- 
mettre  de  la  ville. 

An.  20.  I.';isï(  mlilrc  ci'nrrnle  a  lieu  ,  de  ilroit  el 
saM  coovocuiion ,  le  $ccoiid  lutuli  Ju  mois  de  Février 
de  cbaqoe  année,  fioar  cniendre  le  rapiwrt  du  eonaeil 
sur  les  actes  H  travaux  de  raoaée  précédente,  pour 
nrr^ler  le  compte  des  dépense*  el  de*  reeetica,  ainsi 
|)our  ciiri'  un  iiciniiiii>ir.ii(>iir  en  ranplaaaniaDlda 
celui  qui  doit  sortir  «lu  conseil. 

Aprêe  ee  rapport,  et  avant  de  se  séparer,  elle  dési- 
gne pour  l'anncf  snivanle  deux  membres  de  la  société, 
qui  uul  uiission  d'examiner  le  bilan ,  de  vérifier  les  | 
eomptes  ei  de  joindra  l«0r  rapport  parUeniier  k  catnl 
qoe  fait  le  conseil. 

AaT.  31 .  Pour  helliter  tus  aettonnalrea  les  mojwna 
'f  jintirvoir  h  raméliurnliun  de  Pélabliisscment ,  le 
coinptL-  dont  il  vient  d'élre  parlé  sera  déposé  et  soumis 
a  leur  examen  dans  les  bureaux  de  ru«ln)ii}i.«tnition , 
depuis  le  second  lundi  de  Janvier  Juaqti'aa  jo«r  de 
rassembléa  générale. 

Aar.  22.  La  durée  de  la  société  est  indéfinie  ;  toute- 
fols  sa  diiisolulion  pcot  être  prononcée,  si  elle  est  de- 
mandée par  les  Inii^  ijnarls  îles  actionnaire,* ,  repré- 
sentant au  moins  trois  quarts  des  actions,  et  ponrva 
qae  le  gouvernement  y  eonseale. 

Aut.  23.  Toute  décision  de  rassemblée  générale  et 
du  conseil  d'administration  esl  prise  à  la  majorité  des 
jiuffraKcs  des  nitnihres  présents,  individuellement  el 
non  pour  le  nombre  des  aeiion»  de  chaque  oienibre. 
Ba  cas  d«  partage,  la  voix  do  président  sera  prépon- 
dérante. 

Aht.  2i.  Toutes  dispositions  non  prévues  par  les 
présents  statuts  ne  |>oiirront  étra  prises  qa'^vee  la 
coneoors  de  rassemblée  générale. 

Les  aetiminaîres ,  i  Tdfet  des  préseoies ,  font  élee- 
lion  de  ttoiuirilu  titi  local  de  la  société  d'hurlicullnre, 
sous  la  commune  de  Saiot-Josse-ten^^oode ,  en  quel» 
lienx,  de.,  promellanl,  cle.«  obirgeant»  etc. 


IST*  ~  Société  ]>*HoiiTicoi.TirKB  et  sb  bo- 
TAHiQVS.  —  Statuta  $  acte  du  29  décembre 
approuvé  par  arrêté  royal  du  16  février 
I835(il(itf.  eyUfe.,  1837,  n*S3). 

Aar.  !<>*'.  Une  société  anonyme  esl  établie  dans  la 
ville  de  Gand,  sous  la  désignalioa  de  SoeUU é'korti- 

eulture  el  de  botanique. 

Aut,  2.  Le  fdiul»  -ocial  se  compose  île  1 ,800  actions, 
chacune  de  100  francs,  réparties  entre  les  associés. 
Les  aellont  seront  an  porteur. 

A':t.  "  fhnqnr  actiunniirr  scrn  tenu  de  ver>or-  Ii» 
niunliuit  ilr  yjt  jKitti'Ci  iptioii  entre  les  mains  du  cni^<irr 
de  la  société,  qui  sera  nommé  par  la  directioa,  dont  il 
sera  parlé  k  Tarticle  A. 

Aav.  4.  Dans  une  ansemUée  générale,  qui  sera  con- 
voquée |>ar  lessoru  l.ui  ,  lunl  émane  la  propOi>ition 
de  r.tK»wiiiiion  ol  comme  lils,  signataires  do  prospec- 
tus, il  >  :i(  (ioniiiiirt  s  iiroci  dcront,  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  ,  ii  la  nomination  de  douze  d'entre  eux, 
pour  composer  la  direction  de  la  société. 

Dons  cette  ii>.>-oniliIt  c  .  roinnu-  dans  luntc  antre  qoi 
aura  lieu  par  la  suite,  les  votes  des  actionnaires  setout 
comptés  par  le  nombre  dt  ktnrt  aeiiona. 


Awt.  S.  pour  être  membre  de  la  direelioa ,  il  fMil 
être  aetîoDMtre  de  la  aoeMé  anonyme  cl  me«br«  4» 

la  Société  rny:i1(<  d'  igricgltafe  cl  de  bolnniqno,  ncipal 
lement  établie  à  Gund. 

Aav.  6.  La  direction  nommera,  dans  eoB  Min,  en 
président,  un  eaisaier  et  nn  secrétaire. 

Aar.  7.  l<a  direction  soUieilera ,  sana  délai ,  Tauto» 
rîsniion  royalo  pont  Téldjlisaement  de  la  aoeiélé  ano- 
nyme. 

Art.  8.  La  direction  recevr.i  In  cession  gratuite  de 
la  butte  du  moulin  et  du  terrain  adjacent  que  la  ré- 
gence e«t  autorisée  à  faire  à  la  société  :  elle  fera  nu$>i 
los  arqtiisitions  il'-i  terrain*  iillrririii  s  net  pssairrs  poor 
la  construction  du  bâtiment  et  la  formation  du  jartlin 
arrêtées  par  le  praspeetoa ,  d^pris  les  plana  qat*«tlo 
anra  ailoptés  ,  «ur  l'avis  de  l'nrcJnlPcte  quVIle  est  ao- 
torist'c  à  iiumnier  ;  elle  passera,  au  nom  de  la  société, 
les  contrats  d'acquisition  et  elTeclu^  les  paymMlMi 
stipulés  entre  elle  et  les  vendeurs. 

Aar.  9.  La  direeilea  adjugera  pabliqacmetti  In  €■■- 
Ntrurdnn  dn  b'ttimcnt .  .suit  on  un  seul,  .«oit  en  pin- 
sieurs  lots,  smul  qu'elle  ac  devra  pm  ti'arréier  an  der- 
nier rabais,  mais  qu'elle  pourra  prendre  l'avant-dcroier 
ou  tiNtt  autre  soumÏMionnaire .  après  avoir  pria  l'Avis 
de  iSireblleete ,  qu'elle  jugera  le  plus  apte  à  eiéeiMcr 
Ton  V  rage.  , 

Aar.  10.  La  direction  arrêtera  aussi  le  plan  du  jardin 
el  le  fera  planter,  soit  par  adjudication  piililiqur  de  la 
manière  et  sous  les  clauses  énoncées  t  t'arlicle  précé- 
dent, soit  par  entreprise  de  gré  à  gré,  soit  en  confiant 
rrt  ol)jol  à  la  Snt  icli'  rojalr  tl'agriculture  el  ilc  l>oia- 

nique,  moyennant  une  somme  &  convenir,  soit  par  éco- 
nomie, de  la  manière  cnfln  qo>Me  jugera  la  pins  ee»* 
venable  et  la  plus  utile  aux  inién'ls  «fe  la  sociéi»'. 

Art.  i  I .  La  direction  sem  ulliTiL-urcnicni  cbargée 
de  reniretien  et  de  l'embellissement  du  bAtiment  el  du 
jardin,  avec  la  Aicntié,  k  l'égard  du  jardin,  d'en  nhwH 
donner  reniretien,  rembeHIssement  et  les  sirina  à  la 
Société  d'agriculture  et  de  hofaniqi  r 

Art.  tS.  La  direction  aura  la  K(">(ion  des  affaires  de 
la  soeiéidf  «Ne  fcta  la  redite  et  la  dépenses  MMnw 
dépense  no  ponra  être  pajréc  par  la  enissiar  mr 
mémoire  visé  de  la  direetlon  par  le  prérfdent  de  la 
séance. 

Aar.  13.  La  direction  s'assemblera  au  moin«  une 
fois  par  mois;  elle  ne  ponm  délibérer  que  lorsqu'il  y 
aura  sept  membres  présenta;  en  eaa  de  parité  de  voix, 
celle  dn  président  de  la  séance  sera  prépondérante. 

Abt.  H.  I.orsiiup,  dans  les  séances  de  la  direelioii, 
le  président  en  titre  sera  abeent,  il  sera  remplacé  par 
le  premier  membre  qnl  enivra  dans  l'ordra  dn  lablenn. 

Art.  tN.  I.r»  direelion  p>ît  tenue  et  expressément 
cliarg«''e  <lc'  loncr  le."*  bâlinieols  cl  jardin  à  con&U'oire, 
à  la  Sorii  te  royale  d'agriculture  et  de  botanique  ac- 
tuellement établie  en  cette  ville,  pour  une  somme  an- 
noelle  de  1,800  IHines,  ft  prendre  eoanan  janvier 
fSnr,  sons  la  rnnditinn  expresse  que  cette  socicMé  s*^» 
tenue  lie  laij»t>cr  donner  dans  les  bâtiments  et  jardin  , 
par  la  Société  d'Iiarnionir  de  .*sainir-(^  cile ,  actuelle- 
ment établie  en  cette  ville,  dense  concerts  par  année, 
comme  aossi  de  meilre  A  la  disfosNion  nelnsive  de  la 

même  .««K'iôlé  deux  r!i.>M]'i i  < -.  y.'iu-  M>n  i\ni-ci|  d'ad» 
mini^lration  et  &a  collection  de  musique,  et  on  local 
convenable  poor  ses  répétitions,  moyennnntnne somme 
annuelle  de  i  ,200  fhines,  à  prendre  cours  an  jan- 
vier 18^6,  laquelle  somme  devra,  comme  celle  due 
parla  Soriolé  d'iipi  inilrn  n  .1  li  liotanique,  être  payes 
directement  au  caissier  de  la  direction  de  la  Société 
anonymo  en  deni  portiMis  ^lii,éa  6  «a  6  mm. 
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à»T.  16.  La  direclioD  lotu)ni,ioil  pttliIu|iieo>eii(, 
loil  d«  fré  à  gré,  Im  parlici  du  bfttineot  ■éocsnirM 
pOnrOtt  restauruol  ;  le  lucntairr  pourra  eo  même  IcmpR 
éire  chargé  des  fonctions  de  cuiicierge  et  gardien  de 
TélabliftseaieQt. 

!.«  diracUoH  ixcra ,  par  un  tarif,  1«  prix  de*  boi*- 
•MM  à  débiter  «t  ponm  changer  c«  Itrif  de  f*  matiière 

t'I  Idisqii'clle  le  jiipprii  roiivfiiuiilo. 

Art.  17.  La  direction  aura  excluiiïtinent  la  disposi- 
tion des  bàlimoitt  et  Jerdia  pour  18  Joiw»  de  i'aanée  à 
lier  par  elle,  «oil  poury  donaer  m  ieiaier  deancr  des 
eeaeeru,  héh  ou  ftiee  efumpêtoee  dent  elle  Asen  Teo- 
InV  et  rOgloni  ralioiiniNiif  nt,  <ioit  ponrlWlIettllVQBege 
qu'elle  trouvera  couveu;<i»le  (1). 

Art.  18.  Le  direction  le  réaerveM  CMii  le  droit 
d'affecter  une  partie  des  bâtiments,  ne  servant  pas  si^é- 
eiaiement  à  l'u»«»ie  des  deux  Sociclt'»  d'a|;ricul(ure  et 
tic  boluiiiiiui'  il  <lf  Siiinlc-C<  ••ilo ,  l'Oiir  y  Lii>-,cr  Tiir  c 
de»  veolci»  pablique»  de  plantent  ou  autres  objets, 
•toyeoaaiit  nne  rdiribatlon  i  convenir. 

Abt.  19.  \  itnicr  de  l'annc'e  ISî",  il  y  aura  tous  les 
nos,  au  oiui»  do  septembre,  uuc  u^sriubiéc  générale 
dee  aetionnaireii,  dam»  luqudie  la  dircclion  rendra  ses 
eonplet,  c»  il  «en  proeédé  au  Urafe  an  sort  des  ac- 
tione  à  ranbonricr  de  le  manlèfe  indiquée  cl- après , 
article  iS. 

Aar.  âO.  Dans  celte  assemblée  générale  annuelle,  ta 
diraetien  aera  renouvelée  par  sixième;  le  premier  rc- 
aonveUeneot  e«ra  liée  d'après  le  tableau  de  «ortie 
féraié  en  esiembMe  de  la  direetion  :  Ice  membree  eer» 

tanlspourroril  Imijouo  t  lic-i  relu».  La  dircclion  pouri-a, 
en  entre,  convoquer  des  avM  itiblées  générales  cxlraor- 
dlnalret.  lorsqu'elle  le  Juger»  cuinenublc. 

Art.  Si.  Les  membres  de  lu  direction  rempliront 
leurs  fonctions  gratuitement  i  ils  administreront  en 
bons  péri-!<  de  famille  fl  saiisi  autre  respoii-siibililc. 

Abt.  23.  Les  membres  de  la  Société  royale  d'agri- 
enltnre  et  de  botaokine  pourront  fréquenter  Ice  Mii- 
nients  el  j;>rdln  et  y  condiiiiT  clps  James,  lotis  les  jours 
de  l'aQucc,  autre*  que  les  18  jours  reservi  s  a  la  Uirt'c- 
tioo  de  la  Société  anonyme  ;  co|)i-ii(lan(  ils  rei  evronl, 
mojennaat  uae  rétribution  de  3  fraers  par  année,  à 
payer  k  la  Soeiété  anonyme,  nne  certe  personnelle 

ilrriirnt,  OU,  moyennRiil  une  n'irihution  de  tOfr., 
une  carie  pcrsonaelle  et  deux  cartes  pour  dames,  jiour 
les  concerts  d'abonnement  k  donner  per  eetie  société. 

De  leur  cdlé  Ic*  abonnée  aux  eiNNeite  de  la  Sodété 
anonyme,  dontlarétributlon  annuelle  eetfliéei  tSUr., 
seront  admis  è  fréquenter  les  bâtiments  el  jardin,  et  k 
y  conduire  des  dames,  tous  les  jouni  de  I'aanée,  aeaf 
les  jours  réservés  h  la  Société  aaonyne,  antres  «(ne 
ceux  destinés  aux  concerU  d'abonnement ,  ce  moyen- 
nant une  rétribution  annuelle  de  5  francs ,  à  payer  k 
la  SoeiOlc  royale  cl'a(îriculliire  cl  île  bolaiiique  {i}. 

Art.  23.  CeuiL  qui ,  aux  termes  de  l'orlide  précé- 
dent, sent  edmie  *  fréquenter  Ice  bltimenU  et  jardin , 

toti'-  le.  jfiitr-  lie  l'aïuiée  ,  pourront  "^enlii  a^-stslpr  el 
roudnirr  îles  ilaïucâ  aux.  (iXc^  cbum|)^lre»  que  la  direc- 
tion de  la  Société  anonyme  y  fera  donner  moycuianl 
le  payement  de  reniiée  qui  sera  fixée. 

Ile  pourront  eeols  aoaei  prétenler  des  étrengers  non 
doini>  il  I  -  'i  GaiiJ  ,  pour  fréquenter  rélal)li<«»emenl 
pendant  un  mois  san»  rétribution;  aprùà  uu  mois  de 
préseotatioo,  ees  étrangers  pourront  être  reçus  pour 
S  mois  par  la  direction  de  ta  Soeiété  d'agrienitore  et 
de  boteniqoe,  moyenonat  nne  rélribntionde  9  frênes, 


(1-3)  Crs  ««icia*  wnl  rapnéoMs  lot  lais  qa*!!*  aet  él«  narfi. 
néi  parratsaakWa  gaairataées  adieeaalNi*,  la  14  sept.  tM, 


I  à  payer  il  cette  soeiété  et  ainsi  de  soite  per  cbeque  Iri* 
I  nwitre. 

Art.  2t.  Lu  société  ne  pou rrn  '  tr.  V  '•oule  que  par 
le  consentement  unanime  des  actiuuiuirc^  ;  ses  stalvts 
ne  pourront  èirc  i  liungés  qne  dans  une  assemblée  gf. 
nénUe  convoquée  md  Aer  exlraordiimirenicnt,  en  vertu 
d*ane  «lélibératlon  de  la  direetion  prise  è  la  najorllé 

I  de  M  \oi\;  la  cunvorntion  anra  lieu  an  moyen  li'une 
auuonce,  ainsi  qu'il  est  réglé  k  rariiele  28  ci-après; 
l'objet  de  la  convocation  sera  énoncé  dans  celle  sénneet 
reseenibMe  générale  ne  pourra  délibérer  si  les  dc«ix 
tiers  des  sciions  n'y  sont  pas  représentés  el  seulemeut 
ti  la  majorité  de»  irois  (|aarts  des  voix  des  actionnaires 
présents,  votant  par  le  nombre  de  leurs  aciioas. 

Aaf.  28.  L'enMrtlsseegwnt  des  actione  enra  Heu  de 
la  manière  suivante  :  l'excédant  de  la  rrrcfle  sur*ta 
dépense ,  constatée  par  le  compte  annuel  a  rendre  en 
astiemblée  générale  ,  sera  divisé ,  autant  que  possible, 
eu  portions  de  ISO  francs .  et  il  sera  proeédé ,  daas  la 
mémo  eesemblée  générsie,  an  tîrsge  an  sert  d'un  nom- 
bre rira)  d'actions,  de  manière  qne  rlia<|(ie  aelinn  nnr- 
laulc  juuii  u  d'une  prime  de  50  p.  c;  lorsque,  ^tav  l'effet 
du  tirage  annuel,  les  actions  se  trouveront  réduites  au 
nombre  de  2U,  les  bAUments  et  jardin  appsrtiendront 
en  pleine  propriété  an  porlenrt  de  ees  90  derniéree 

I  arlion»;  mais  ceii\-ei  su  onl  tenus  de  louer  iesdits 
liiueuU  el  j;irdtu  à  la  Suciéie  myale  d'agriculture  et  de 
botanique,  ou  à  son  défaut,  k  la  Soeiélé  de  Sainte- 
Cécile,  à  charge,  dans  le  premier  cas,  pour  la  première 
de  ees  sociétés ,  de  se  eonfbmer  aux  stipulations  do 
i'artii'lr  fa  au  profit  de  la  Société  «le  Saiiiie-(  ecili»,  de 
manière  que  le  loyer  annuel  .«era  toujours  de  3,000  fr. 
il  payer,  suit  par  les  deux  soriélés,  comme  il  CSt  dit  A 
l'arlidc  IS,  soit  par  l'une  d'elles,  si  l'anlre  avait  cessé 
d'exister;  ce  outre  les  avanlaiies  au  profit  de«i  20  dcr- 
iiiei  e^  actidns  ttipuié^  pur  lo  art.  Id.  1"  el  1S<  i>des8US. 

Art.  26.  Si  la  Société  d'Itarmonie  de  Suinte-Cécile 
ee  refuse  A  senserire  ani  eondiilons  qui  la  eonccmeni 
et  qui  sont  mentionni'rs  nnx  arlirles  qui  pnVi^dent,  la 
Société  royale  iraj;riciillure  el  de  Imldnlipie  {tayeru 
^enle  un  loyer  annuel  de  2,500  fran<  s ,  el  établira , 
dans  l'intérêt  de  l'art  nusical ,  des  oouocrte  dont  elle 
réglera  les  conditions  d'abonnement ,  ainsi  qne  celles 
d'admission  dans  les  liAiinients  et  Jardin,  toui  les  jours 
de  Tannée,  aulrejî  quu  lua  jours  réservés  U  la  diree- 
tion de  la  Soeiélé  anonyme,  pour  ceux  qui  ne  seraient 
pas  membres  de  Isdiie  Société  d'agricalinre  et  de  b«»- 
lanique. 

Art.  27.  Il  est  tnlcrdit  h  la  direetion  de  la  Société 
anonyme,  ainsi  qu'à  celle  de  la  Société  royale  d'agri- 
collore  et  de  batonlque,  de  faim  du  jerdîn  un  élaMI»- 
seesent  de  commerce  de  plantes. 

Art.  28.  La  convocation  des  assemblées  frénérales 
I  aura  lieu  par  une  aniionee  eniaii.tnt  de  lu  liirei'iion,  in- 
sérée duos  un  des  journaux  publiés  dans  la  ville  de  Gand, 
18  jours  an  moins  avant  eebii  fixé  pour  raisemblée. 

Anr.  21).  Oux  qui,  i"!  l'avenir,  deviendront  proprié- 
lait'es  «l'aelions,  ne  seront  aduii»  aux  a>sernlilOes  géné- 
rales que  pour  autant  qu'ils  se  seront  fait  inscrire, 
avant  le  mois  d'aoAt  de  cbaqoe  année,  au  registre  des 
nutiations  qui  sera  tenu  A  cet  efTet  au  secrétariat  de  la 
direction  ;  l'inscription  se  fera  sans  frais,  SUr  In simpln 
exhibition  des  actions  acquises. 

Art.  30.  Les  actionnaires  présents  aut  assemblées 
générales  représenicront  les  absents  et  pourront  déli- 
bérer, quel  que  puisse  être  le  nombre  de  sofflrages 
qu'ils  aient  droit  d'cnieltr  .  ( n  int  iiuv  élections  à  faire 
dans  ces  assemblées,  si  la  luujoriir  abMlue  voulue  |Mir 
rartide  4  ne  a^oblMNil  pus  an  premier  tour  de  scru- 
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tin.  il  e«ra  procédé  à  an  nouvean  balloUa^'c  entre  les 
deux  caudidals  qui  ouronl  obtenu  ie  plus  grand  nom- 
bre d*  tvMngtÊ,  Daitt  tout  l«s  cm  oà  piQtkan  dw 
«imlidttf  rtenirakat  an  nombre  égal  de  votes,  Telaé 

géra  préféré  au  ptu$  jViir:i 

Art.  51.  Il  n'est  rieu  iiutuvc  aux  dif^puMiions  de 
l'ferlit-lc  ii  :  la  convocation  aura  lieu,  ainsi  qu'il  e»tdil 
•ydU  urtielet  d'apria  le  mde  prescrit  par  l'artide  S8. 

Aar.  St.  Dan*  lee  awenililéei  généralet,  le  bureau, 
formé  di's  membres  «le  la  direction  ,  dirigera  les  déli- 
bérations et  aura  lu  police  de  rassemblée  ;  dans  ce  cas, 
néanmoins,  il  suffira  de  la  présence  de  trois  direeleurs  : 
les  dispositions  des  ariiclM  15  et  14  setMl  m  saiplas 
applicables  au  buma. 

Le  procès-verbiil  sera  rédiné,  btancc  tcnonle.  parle 
barcaa  t  il  en  sera  donoc  k-clure  à  l'assemblée;  ce 
preeèS'Verbal ,  signé  par  les  membres  composaat  le 
1 1 T  i  rn •! ,  fera  pldiw  (ol  tlt«n  4»Uigal«jre  posr  ton  les 
«ictioniiaires. 

En  ral>scnce  du  seerétaire,  le  plus  jeune  des  direc- 
laurs  préseots,  d'après  l'ordre  da  latdeas,  cb  raaplin 
letfooailou. 


IM.  —  BocxÈrt  BB  ui*Tomi«SB  n  Has> 
mwa  i.'JuiaovmA«wxsrr  wr  va  vro- 
WMmATWom  BW  Awrm  vniqvtm  vr  bra- 

MATiQors.  —  Statut*  :  artc  du  30  ni  ii  IS.'ii 

approuvé  par  arrêté  royai  du  ^  juiu  Ittôii 
(M.  «gteH/im,  If  100 ). 

CHAPITni:  l'KI-MIER 
t>K  L'iTABUSSUttNT,  Utl  HOM ,  DB  L*  OUtil  M 

lA  soeiÉTé  «Y  M  a>t  «kpittAtiom. 

Art.  La  société  sera  établie  A  Hasscit,  sons  la 
dfii  uii'ii;  lion  de  Sot  irtr  de  rlutoriguf  de  la  riUe  de 
Ua»êtiU ,  fiour  t'eneoungemetU  d  la  propogtUÙM  du 
artt  lifri^ues  et  drttmatifme». 

Art.  2.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  99  ans, 
codimençaiU  u  preudrc  cour»  du  I"' juia  Ib^li,  pitur 
finir  h  pareille  époque  de  l'année  I9S5. 

Aat.  3.  ie  bai  ci  l'objet  de  ta  aociélés«Btd«  proco- 
rer  aa  publie,  et  notamment  aax  Inbltuits  de  la  ▼ille 

t\e  llasseit  et  de  i  -  environs  les  amuscmenlfi  qui 
pourront  cuii\en  ihieiiienl  a>oir  lien  d«iu»  m»a  local,  et 
consisteront  principalement  eu  représentations  théâ- 
trales «  partie»  de  danse  et  de  mnsiqoe*  eiposiikNis 
d'objets  intéressants,  et  généralement  toutes  sortes  do 
divcrtis.seinenl>  lolen    |  ;ii  li  ^  li  i  1 1  1 1  morale. 

Art.  4.  Toutes  optruiiotis  contraires  sa  précédent 
ariiele  sont  formeHemeot  Interdites. 

CHAPITRE  II. 

UU  CSPITAt  bt  LA  BOCliti  BT  IIK  l'aPFOBT  SOCIAI» 

Aat.  S.  Le  foudâ  ^ûeiut  e!>t  fixé  à  35,000  francs, 
représentés  par  3RI)  aeiions  de  100  frauc*  cJiacuui:. 

\ui.  t).  Les  lueinlires  bu^iiuniine»  de  l'ancienne  So- 
ciété royale  du  rbétoriquc  apportent  dans  la  société 
créée  par  ie  présent  «clc,  IWvorsalité  des  propriétés 
mol.iiièreii  et  ImmoliUières  d*  Itdlla  société,  eonsis- 

tUiit  eu  . 

A.  La  salle  de  spectacle,  située  4  llasiselt,  rue  Vieille, 
avec  toutes  ses  dépenduneus,  lui  appartenant  de  temps 
immémorial,  évaluée  15,000  francs. 

â.  Le  bAiimonl  en  fceonsimctIoB,  coanu  tacicnBe» 


ment  sous  le  nom  de  Lempkens-Kamcr,  sttaé  en  cette 
ville,  rue  du  lombard,  adossé  à  la  salle  de  speelnela, 
destiné  A  Ivi  servir  de  loyer  et  de  défageamt,  neqoin 
par  la  soeiéié  de  la  ville  de  Hasseli,  en  vena  de  m«- 

torisstiun  aceordéc  par  arrt-tc  rojal  du  3(1  juin 
avec  l'ohligatiuii  de  le  bâtir  &ur  uu  pluu  Uuiuie,  sui- 
vant acte  passé  devant  le  notaire  soussigné,  le  !«'  aoét 
iSSSt  approuvé  par  las  étals  députée  de  U  pn»vineo 
de  Limbwiif  le  7  dho«  et  enregislrd  à  lasselt  le  1 3  da 
même  mois,  évalué  6,000  franes. 

C,  Tous  le*  objets  mobiliers,  décors,  cusiomes,  li> 
vres,  partitions,  instruments,  lustres,  quinqucU,  bni^ 
quettes  et  autres  meubles  généralement  quelconques, 
servant  à  Tusoge  de  la  société,  évalués  4,000  francs. 

D.  La  blancliisscrie  dile  S\\  !  fAens-Bleek ,  a»rc  la 
petite  maison  dont  elle  est  garnie,  le  tout  contenant 
24  ari»  97  centiares,  silo^  i  Haaselt,  denfèro  I* 
(îuînafie,  joîj^ijant  la  rue  de  deux  côtés,  les  remparts 
de  là  ullct'lla  rivière  le  Dénier,  a|i|iar(c-onnt  à  la  société 
de  temps  immémorial,  évaluée  b.UUO  francs. 

£t  M,  Les  cinq  rent«  annueUes  «ai  vantes,  dont  In 
aoeiélé  est  obligée  do  distribnemnonellement  an 
vcmbre,  la  valeur  en  poin,  aux  pauvres  lU-  1 1  ^  tlle  de 
Hasseli  et  qui  pour  ceite  raison  ue  coaaiitue  aucune 
créance  active,  savoir  : 

1«  Une  de  »  décalitres  18  centilitres  (S  setiera, 
andeniM  mesure  de  Hasseli)  de  seigle,  se  payant,  parmi 
3  francsSo  «enlinies.,  duc  ])ar  M.  Henri  \lH„(r.  à  Ha»- 
i>eit,  dont  le»  payemeuu  depuis  ju»t|u°aujoar- 
d'bui  sont  annotés  aux  foUos  €I,M  «I  llHd^M- 
gislre  de  la  société  ; 

i-  Une  de  4  francs  74  cent.  (  4  florins  Brabant- 
i  I  ;;e),  <iue  par  inadanie  .Marie  Oelïens.  \cuve  de  feu 
le  médecin  Bamps,  à  Hasseli,  échéant  le  1"  octobre. 
Jour  de  Saint-Bemjr,  appartenant  à  la  société  saivnat 
acte  de  donation  passé  devant  Cor.  Abeisracli,  notaire 
à  Hasseli,  le  3  mars  1638,  réalise  devant  la  justice  de 
lla-i^ell,  le  15  mai  lOôDi 

3»  Une  de  9  francs  4S  cent.  (8  florins  Brsbant^Liéfe^ 
édbénoi  le  )1  novembro,  duo  par  Arnold  Pieenr,  eul- 
livateurà  Hasseli,  i>ujetlc  fi  lu  rrirutu-  iln  rintpirrme, 
constituée  pour  prix  d'un  pre  n-devani  euiug,  grauii 
17  ares  44  centiares,  situé  sous  Ua^sell,  contre  la 
cbauasée  de  Botlande,  vendu  par  la  société  •  asogrou- 
nani  la  service  de  eeite  reule,  suivant  note  passé  de- 
vant  Adrien  Vandcr  Aa,  notaire  h  Hasseli.  1'  to  mai 
1791  ;  cette  rente  a  eto  reconnue  par  acte  de  titre  nou- 
vel, passé  devant  le  notaire  aou^signé.  le  25  mars  1834, 
enregistré  le  27  dilo;  ai  le  pré  formant  I  hvpotbéfuo 
avait  été  donné  A  la  soelété,  par  aete  [n>:i  tral  da 
30  juillet  1781; 

4o  Une  de  i  francs  96  cent.  (2  floriu^  10  sou:>  Ura- 
bant-Liége),  due  par  H.  Guillaume  Jacobs,  à  Uasseit, 
léguée  h  la  société  par  testament  de  feu  Guillaume  Van 
Tilborcb,  ci  dont  les  payements  depuis  1677  jusqu'an- 
juurd'liui  sont  aiiuutiis  aUK  JbliOB  ft7,98  Ut  IM  dU 
reaistre  de  la  société  ; 

V  Une  do  8  franes  M  cent.  (7  florins  Bfnbuat> 
Liépc),  duc  par  les  héritiers  de  feu  Nicolas  Cot  ihour 
u  UiL»«i'll,  constituée  au  prolii  de  la  «ociélc  pur  ude 
IMssé  devant  Godefroid  Coatsbiuets,  aoinliuA  Hnsasli, 
le  5  août  1769 1 

Total,  81,000  francs. 

Dont  ils  déclarent  déduire  los  dolMB  •(  dMffgCi  do 
ladite  société,  consistant  en  : 

A.  Un  capital  de  1,000  francs,  dû  k  la  ville  de  Bas- 
seit  pour  prix  dn  prédit  bAttmeni,  dit  Lempheno» 
Kamer,  «onslitué  aa  roolo  par  l*kelo  do  votte  numm- 
lionué» 
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B.  Va  dllo  de  1,082  fniDCs  i3  cent.,  eoiuUlaé  par 
a  rie  pussti  devant  Ad.  Vandw  Aa,  DOlaîre  É  HiiMlt,  le 
91  janvier  180S,  ilûmeol  Mi«gi«iré,  poar  prix  des 
natériaux  ayant  lenri  à  la  eonstroctton  de  ladite  «olle 
de  spectacle,  livri-s  par  le  sieur  Mn  las  l'Iiiymers,  ii  | 
IfMicJl  ;  ce  capital  a  été  transféré  par  les  héritiers  de 
«•  dwoicr.  Mirant  ad*  fâtté  devant  Hkhel  Goets- 
Itlorts,  notaire  h  Hassclt,  le  1(5  ortohrf»  dtlmenl 
erireiiistré  .  u  M.  Julien  lie  Cecil ,  propriétaire  à  iU»- 
»eli,  au  |>ruiit  duqnd  It  McMécs a  jMwé  lim  nMvil 
Itar  k  même  acte» 

El  C.  la  loniMa  da  S,B77  frasai  7B  «aal.,  «wlanl 
d<t  rrai<i  iicjà  faits  pour  h  fwoaairaellaa  dn  Mliaient 
•eqai»  par  la  ville; 

Tolal,  e.UOO  francs. 

De  Banièra  qva  Icnr  apiwrt  Mlle  cM  de  âS.OOO  (r. 
L'apport  dea  biana  inmanblae  ei-daaraa  d4i«illëa 
est  donc  fait  pour  frana*  i|niHa  «•  lilNW  da  tanlaa  ailar- 

gc«  et  liypotbiques. 

La  société  noavalla  aera  tenue  d'exéentar  la*  eon- 
Tantiens  qui  peaveat  avoir  été  aatérÎMireaMnl  lûlaa 
entre  l'ancienne  société  et  dea  tiers ,  surloal  relalive- 

iiaiit  à  In  ruii>ii'Uction  du  foyer  de  la  t.ille  de  s[h-cU- 
clc,  en  exécution  des  obligations  contractées  |iar  celte 
aaeiétd  envers  la  ville  de  llu»selt;  à  quel  effet  il  est 
convenu  que  la  petite  maison  et  la  blanchisserie  ilecri- 
tessous  lettre  D  de  Tarticle  6,  seront  imroédiaieruvul 
vendues,  et  que  l'argent  à  pruvetiir  du  prix  de  cette 
venta  aera  de  «aite  entièrcneiit  employé  A  pur|^«r  et  A 
rddimcr  tonte*  loa  reniaa  at  aréaneet  paetivea,  tant  en 
principal  quVn  intérêts,  et  à  payer  Iods  le<  frais  encore 
à  faire  pour  l'achèvement  dclinilif  des  prcdilc^  ma- 
velles constructions,  non  encore  entièrement  terminées. 

La  aalie  de  cpeetaele,  le  bAtinent  en  reeonairnction 
anr  r«niplaeenient  dit  Lenipkens-Kanwr  et  leo  cinq 
rentes  détaillées  ci-dessus,  ne  pourront,  dan»  aucun 
cas.  Aire  détournés  de  leur  deslinaliou  actuelle.  Le 
pradail  de  eca  cinq  rente»  continuera  à  être  distribué 
en  pains  nnx  panvras  de  la  ville  de  Haaaelt  ;  et  leo  ca- 
pitaux da  cdlca  qaa  lai  ddbilanra  penrraiant  rUiacr 
devront  immAdiala«MM(  dira  rdappttqnda  daoa  k  anAaie 
intention. 

Pour  prix  de  cet  apports ,  Pancienne  société  rece- 
vra 250  actions  de  la  société  créée  par  les  présents. 

De  leur  côté,  les  personnes  ci-après  nommées  ont 
app{jrt(-  iiidividiielleiiienl  dans  la  iioiivelle  suoii-lë  les 
•ommes  ci-dessous  détaillées,  pour  lesquelles!  elles  oui 
raço  la  nombre  snivani  d'actions,  savoir  :  (SnH  la  lista 
des  souscripteurs  à  27  actions.) 

Les  73  itcliuuâ  re^ldult;»  sc^roul  iaiioétlilulcoical  mises 
en  circulation. 

Tonlcfets,  la  SoeiélA  de  rllétorique  de  la  ville  de 
Hasseh ,  poor  reneooragement  at  lu  prupogatîon  des 
arts  lyriqiii  '  >  t!ramatique«,  estdéOnitivenicotaouli- 
toéc,  à  cuuplcr  de  ce  jour. 

CHAPITRE  III. 

DES  ACTIO>!>  KT  SES  ACTIO.VfAIRBS. 

Art.  7.  Les  actions  seront  souscrites  par  les  mem- 
bres do  eaoBdl  d'adninistraliont  an  nom  de  In  aociété 
entière,  et  seront  au  porteur. 

Abt.  8.  Les  actionnaires  ne  seront,  en  aucun  cas, 
passible»  (juc  de  la  perla  du  BMMiani  da  lanrs  aelfons 
dans  la  société. 

Akt.  9.  Tout  actionnaire  aura  «m  vols  dans  ras- 
semblée pénc'rQ  te  de  la  société. 

Tout  propriciairc  de  plus  d'une  action  aura  autant 
de  voli  qu'il  possédera  dételions. 


Aar.  10.  Poar  faire  partie  de  rassemblée  généraia, 
lea  propriétaires  d'actions  devront,  10  jours  avant 

celte  assemblée,  faire  connaître  le  nombre  de  leurs  ac- 
tions et  leurs  nu/nèros  :  sur  In  pruducUou  Ue  ces  ac- 
liun'î,  le  jour  de  l'assemblée,  ils  y  ^.eront  admis.  L'on 
oc  pourra  pas  s'jr  faire  rq^réseater  par  mandataire. 

CHAPITRE  tV. 
M  nua  n  a»  niTiilf  •  an  Acntna. 

Aar.  H .  An  SI  déceatbra  ISS7,  et  eitsolte  nn  81  dé- 

rrmhrc  de  chaque  année,  les  livres  de  la  société aerani 
arrêtés,  et  radministration  formera  le  bilan. 

Aar.  13.  Le  bilan  dressé  par  radmini^itraiioo  sera 
aonmis,  avant  le  i*f  février,  A  Texamen  des  commis- 
saires, qui  anront  13  jours  pour  Texamincr  et  l'ap- 
prouver, s'il  y  a  lieu. 

L'approbation  des  comminsoires  servira  de  décharge 
complète  à  radministration. 

La  extrait  du  bilan  annuel  sera  transmis  au  dépar- 
tement de  rintéricur  après  qu'il  aura  été  approuvé. 

AiiT.  15.GliaquaaatîonJaaii«d*«nlailérétda5p.o. 
par  an. 

Las  faïas  at  pivllts  qna  la  sodélé  retirera  des  dlver* 

ti^sfmcnts  qu'elle  donnera  au  public  (aprè  -  j  ivptiu  iit 
lie»  tuteréb  dc^  ucliuaa),  dcvruul  être  appliques  à 
rembcllissement  ou  A  l'usago  de  la  société,  sans  qu'en- 
can de  ses  mcmbras  on  aciionnairea  puisse  Jamais  an 
idehasar  la  HMdndre  partie. 

CUAPITRE  V. 
Ml  i,*AniiiinanATiM  as  u  aoai*A. 

Art.  14.  La  sociélé  .-.era  adniinisln'e  (lar  cîik]  ndtiii- 
nistrateurs  nommé»  à  iempii ,  assi&tés  d'un  directeur- 
gérant  qui  aura  voix  consultative  an  COa»eil  d'admi- 
nistration, et  quifcaiplira,aiaaiaalaBp8,lesfonelioM 
de  secrétaire. 

La  société  aura,  en  outre,  un  ujj;cnt  coiii|)l.ibla. 

tllc  sera  surveillée  par  trois  commissaires. 

Un  commissaira  et  un  admlnlstralcur  sortiront  as 
31  décembre  de  chaque  année  j  néanmaina  ils  pour- 
ront être  rééluii. 

Le  sort  désignera  toujours  l'ordre  de  leur  sortie. 

La  première  sortie  aura  lieu  au  31  déeembra  1857. 

Aar.  15.  Les  admlaistratann  cl  les  «omaiisBatras 
seront  toujotir  ,  .i  l'avenir,  nomniés  par  raiieaibléa 
générale  des  at  iionnaiics. 

Art.  16.  Le  directeur-gérant  sera  nommé  al  révoqué 
par  le  conseil  général. 

Tons  lee  antres  employés  serant  nommés  al  révo> 
qués  par  le  cojweU  d'administration  qni  Bacra  lenr 
Iruitemenl. 

Art.  17.  le  eoiiiieil  d^ndttittislraiioa  ne  pourra  dé- 
liliérer  si  trois  de  ses  acmbrea  au  m^ns  na  sont 

présents. 

.Art.  18. 1      ii  .  il  d'adndnlstfaiion  éUni  uu prési- 
dent (Mruii  membres. 
Les  résolnlions  seront  prises  il  la  minorité  des  vaif  • 
Km  cas  de  pariage,  1*  voU  du  président  sera  pré* 

pondérante. 

Art.  I^.  Le  directeur-gérant  est  chargé  d'exécu- 
ter toutes  les  résolutions  du  conseil  d'administration, 
de  Ini  rendra  eompia  da  loolas  las  affairas,  et  da  lut 
soumettre  tontes  les  propositions qu*aiigeraullaaiaté> 

rêts  de  la  société. 

Il  cal»  «a  onlrot  eliarfé  de  la  MrvriUanea  des  ob- 
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jets  nobiticrt  détiiiiiét  tous  l«  leUre  C  de  Tartide  ti. 
Aar.  90.  T4NM  let  aelct  d'admistelntioa  qadMB> 

que«  seront  sigués  par  le  directeur-gérant  et  eOBlK- 
signés  par  l'agent  comptable  de  la  &acié(é. 

Aux,  SI.  En  cas  d'empêchement,  le  président  ou  le 
dtrMtnir-géreni  »cra  rea|»i«oé  par  ou  MiiDioÎAlratcHr 
«péeia1em«nl  désigné  par  le  eonseti  d^adninUlnitioii. 

Akt.  22.  I.'u^-fiil  coiTipl  <liN  ,  I  la  surveillance  ilii 
directcur-gt-tani,  ilirigeru  I41  couipUbiilité.  11  effectuera 
les  rcceiicf  et  :icii(iti(era  Jc«dtp«îwci  onlowléw  par  le 
coBMÎI  d'adinini«iniU<Mi. 

Amt.  S8.  Lt»  adiÛBMr^ra,  le  dtNelMr-gcrant , 
l'agent  cotn|)ialtc  ei  ki  tmûimêm  mt  joataMot 
d'aucun  Iraiieaicnl. 

Art.  94.  Le  cuuifij  d'nJministration  s'aâMnnblera 
de  droit  au  siège  de  la  Mciété  lepreiniar  dioMiielie  de 
chaque  muis. 

Les  procès-vt  rbaiix  >fronl  roilif;t''î ,  m'.iiicc  tcniiiik-, 
el  MToai  revêtus  de  la  «ignature  de  tous  les  membres 
préwnie. 

Abt.  25.  Les  mandataire?,  de  lu  société  ne  seront 
l'csponsablcJi  que  «le  l'executiuu  du  muiidut  qu'ils  au- 
ronl  reçu  :  ils  ne  contracteront  jamais  aucune  obliga- 
tion pertoonelle ,  relalîvemejit  aux  eogageoieule  de  la 
wdili. 

CHAPITRE  VL 

no  COMtlIL  «illilAL. 

Art.  96.  Le  eonaail  flinérat  ac  compose  d«t  adiaiiii*- 

ir;>triirs  ri  .u-s  aoauBiaMiirae}  le  dircelc«r-ftra«l  y 

lient  iu  pkiiiit'. 

Il  s'a».>>cnil>lc  de  droit  au  siège  de  la  eoeiélé,  le  pre- 
mier iliniancbc  des  mois  de  janvier  et  de  juillet  de 
cbaque  année,  «ous  la  présidence  du  président  du  con- 
leil  d'.iiitiiiiiislraiioii. 

Art.  27.  Le  président  lui  conmel  réUil  de  la  société. 

AaT.  98.  Les  eooraiiBNiree  réuni»  {war  vériller  le 
btinn  rnppronvfnl.  s'il  y  a  lie«,  è  la  najerilé  dea 
iiK'aiLri'à  prc'seiità  ù  l'assemblée. 

Celle  opération  signée  par  eux,  constitue  ladéolMtlfe 
de  redmioiemiion,  meDlionnée  4  Tertiele  m. 

CHAPITRE  VII. 
M  li'ftttlMHift  cÉMitau. 

Abt.  99.  L'aeeeatbMe  ftaérale  ae  eonpeae  de  tout 

les  actionnaires  ;  elle  <.e  réunit  le  24  .-«eiilembrc  de  cba- 
que année,  à  10  heures  du  matin,  au  siéye  de  la  M»- 
eidië,  pour  proeédcr  &  la  iMMnlMliOB  d'Ba  adadaifl» 
fratear  el  d^ua  eoBimiitsaire. 

Abt.  30.  L'aasemblée  générale  M  réniùt  également 
le  l*'  mai  de  (lij<|ue  unnée,  pMur fBtaadra  la  rappan 
eur  le  bilan  de  lu  société. 

Art.  81 .  Ea  eae  de  déeè»  on  de  retraite  d'un  odmi- 
nisiriileiir  ou  d'un  rnmmi.«saii'e,  dc|iuis  la  dernière  as- 
sembktr,  îl  sera  procédé  ù  sou  reinplneeni<'nt  dans  celle 
qai  suivra  imniétiiatemenl  ce  de(  e>  ou  relie  retraite. 

SoQ  «aeceaseor  eera  Bommé  pour  le  temps  «^ue  de- 
vaiaol  «aeorc  d«rer  lea  iDdeiioaa  da  remplacé. 

CHAPITRE  Vill. 

Art.  Le.<  règlements  à  établir  par  le  conseil 
d'adminiftlraUoo  orgaoiseront  l'ordre  de  ae»  délibéra- 
tioBB  »  lea  diren  acrvice*  de  la  aoaiélé,  la  ttarrhe  dea 
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tnivdus,  leur  âurv«*illane«t ,  les  attrilNMieM  dea  eaB- 
ployés  et  leurs  rapporta  entre  eux. 

Ces  règlements,  ainsi  que  1rs  pré«cnt^  !ct.-iluts,  seront 
soumis  ù  l'approbulion  de  la  régence  de  ia  ville  de  Ua»- 
sell ,  qui  sera  invitée  a  veiller  au  boB  OQlrcUea  de* 
bAliioeota  de  la  eoeiélé. 

Abt.  83.  Lei  préeenie  eMate  aeroat  aouoiie  A  Tap- 
prnhntion  de  Sn  M  îj -  ir'.  Il  f  lurront,  «nr  la  propo- 
Mliuu  du  cuii>eil  il  .uiauiiisiraiiiui,  être  changes,  iiMNli- 
fiés  ou  étendus,  par  décision  de  l'assemblée  générale. 
Ces  modilkalioas  «ubirool  le«  otéOMa  foraiatMée  qa* 
le»  préaenis  ■létale. 

Celle  déri>ion  sera  prise  à  I.1  majorité  des  membres 
présents  dum  IWcrnbléc  générale  exprejiscBMal  eoit- 
voquéc  il  cet  effet. 

Art.  34.  Pour  parreair  à  reaéeatioa  de  ee  fni  cet 
stipulé  A  l'article  6,  tooe  les  conperaBls  eotntéressés 

aux  lin>  de»  présentes  ont  déelaré  iioninier  el  toe»- 
stiiuer  pour  leurs  procureurs  généraux  et  s|>«ci«a^ 
coujoinlcmrnt  et  culleeiivement,  llll.  Everard  Va»- 
der  Smis«cn  et  Joseph  IMalel,  auxquels  Ils  donneet 
IKiuvoir  de,  pour  eux  et  en  leur  nom.  vendre  la 
Muntliisser ie  dile  W  olfl.en>  -  lîli-ek  ,  avee  la  maison 
qui  la  garnit  et  toutes  leurs  défeadaacee  j  en  faira 
payer  et  reeevoir  le  prix  el  ea  doiMier  quillaoee,  «>•• 
senlir  mainlevée  de  rin^criplion  hypotlu  cuir  r  jin  |i  i'»r- 
rait  éli'c  prine  cùulru  l'iicquercur  puur  «ùrele  du  pri\  ; 
employer  le^  fonds  k  provenir  de  celle  vente,  ainsi 
qu'il  eai  dil  ci-deasos  et  de  auuiîère  A  ee  que  toaici 
lee  detlee  de  la  eoelélA  eoieal  totalement  fmjém  H  K- 
quidéea,  et  les  iii-imptions  hypolhé<  iiir  pris.f.  con- 
tre elle  rayées  el  radiées  ;  demander  louieis  auto- 
risations et  apjirubations  qui  puunont  conirïbaer è  la 
corroboraiion  du  présent  :  faire  dwasar  el  «igaer  te«s 
aetca  néeeuairea  $  deaiander  el  ooneeatir  déllvrement 
de  toutes  pièces  et  généruteiDenl  faire  loul  ce  qu'ils 
jugcruul  utile  ou  nécessaire  aux  iateréis  de  ia  sociélé. 
avec  autorisation  de  délégaer  tout  ou  partie  dea  pié- 
aenu  pouvoirs  A  aa  proeoreor  sobslilaé;  le  tout  aaai 
qu'il  soli  besoia  d*aB<aae  ralifieetioa  ollérieore. 

.Vrt.  .*>;>.  Sont  uoaaiéa  par  ka  prés  eau  staïaia,  paar 
la  prt'iuit're  lois  • 

Administrateurs  :  MM.  Everard  Vander  Soriaees, 
négociant  :  Joseph  Platel,  distillateur  ;  Joseph  Doigny, 
professeur  à  l'académie  de  peinture  ;  Pierre  liaups , 
employé  à  l'admini-itrallott  OaNHBinalOi  Piem-JOM 
Sweoueii,  particulier. 

Conualeeairca  t  MM.  Haaii  Halckora,  diaUHaïaMrs 
Henri  Vinckeubosch ,  aégoeiaal  »  Acaold-BaithélaHy 
Uombouls,  négociant. 

Directeur-gérant  :  M,  d  n^e  Van  Neua  ,  aéfoeiaal. 

Aceai  eonipi«l>le  :  J^wcph  iaea,  aégpaiaai. 


199. — BociAté  soTAUi  vm  rnoouNin,  v'so»- 

TtcoLTunii  ET  s'A.os.é»n:irr.  —  Statut*  : 
ucle  «lu  2.'iaoi"il  ISol , approuvé  par  arréto  royal 
du  .■>()  août  I8:il  (.Uontt..  1"  septembre  1851), 
aaodifiés  oar  acte  du  19  mai  185i,  approuvé  1« 
V  mai  im  {MonU.,  80  inai  4852  )  (1). 

ÉTABLISSEMEHI,  OUJET  ET  bURÉE  DU   LA  SOCIÉTÉ. 

Art.  1«'.  U  est  fonoé  ooe  société  anonyane  soaa  la 
déoeadoBliOB  de  SoeiéU  reyols  de  xitoU^ie,  d'Acrliswl 


fl)  lea  triMaa  ft,6l>  M.  S»  «t  4S  aoiit  weraéwU  M  tab 
«el  M  aMéiio*  |Mr  raola  ftMM  du  1»  mvk  IMS. 
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I«r*«l  ^ofrAMMl.  éoM  l«  si^  ett  MMI M  qoirder 

Léopolii.  faubonrï  île  Rnivrllps. 

Mr.  i.  La  tKiciélé  a  pour  o^jpt  ()«'  créer  un  vasle 
flaMiwiHf  m  qui  tervira  de  lieu  ilc  n  iinion  et  d'agrc- 
■nt  et  de  se  livrtr  «U  opcralioiM  délemioén  par 
fÉrltefe  soivaol. 

Ctl  »-liil)li'v?*«*niont  ronlirn«lr,i,  în  ti  |m  nd.iinnieul  li'un 
jardio  |iiUor«M|ue,  des  salons  e(  <1  «lulnrs  tocaux  de»li' 
■d«è  ikNiiier  des  rètc«,  i  rénair  des  collMlions  «m>Io> 
gîqucs  et  borlicolea ,  à  faire  des  expositions  des  pro- 
duiu  de  la  nature  et  de  l'art ,  ù  tenir  des  assemblées 
liuéraires  M  tdcalilfOM  Cl  i  Nrvir  «le  cabiads  de 
leetare. 

âiT.  S.  U  MdAé  mMI»  m  vomI  ,  rai  fondîli«M  i 

détermiitcr  par  le  ronsf  il  (l'^uliniiiistnition.  tous  les  ol>- 
Jels  qui  dépendent  de  ses  cul  lerltuo!»  zuuloKiqiMcs et  kor- 
liooltt.  fille  ne  peut  «nneiire  ni  baRkooies,  ai  billets 
m  MtMvr,  too»  <|«dq«e  titre  que  ce  eoil. 
'  Ait.  4.  La  dorée  de  la  eoettlé  Ml  Usée  à  iS  aof.  h 
dnier  (tu  jour  i!c  Parrété  royal  qai  l^ora  aalorlade  en 
approuvant  les  prë»eols  slniirls. 

Néanmoiaa,  elle  devra  «Un  <i  i  uui^  avant  respira- 
tion de  ce  terme,  s'il  résalte  du  dernier  bilan,  lëgale- 
■nt  approuvé,  que  la  moitié  de  son  capital  eflTerlir  »e 
IVMVe  absnrb^f  p:ir  siiilr  de  perles. 

En  cas  de  perle  du  tiers  seulement  de  ce  eapitnl,  la 
dissolution  poorra  Mre  preaoneée  par  rasseasbUe  gé- 
oéraie  des  membres  effectifs,  k  la  majorilé  des  trois 
quarts  des  voix  qui  seront  représentées,  lesquelles  de- 
vront réanir  au  nMloa  ita  tfOiaqaaKa  éê  aoabra  des 
aetioaa  éaiisea, 

La  riMhitieaiie  raaienblée  géoëralequi  proBOMara 
la  di'iï^olution  ili-  In  société  devra  4lra  fODBÎM  i  Vêf^ 
probation  du  gouvernement. 

rmoa  iocul. 

Aar.  5.  Le  fon.ls  socint  est  fi\o  700,000  frntu  s, 
rqiréseoté  par  1 ,4U0  aeliuiiii  de  5U0  francs  eliacunc. 

IMaMBoins,  la  «ociélé  sera  constituée  et  commencera 
•ea  «pdraliMl  dès  que  900  actions  seront  placées. 

LVmlsaira  de  tout  ou  partie  des  500  autres  aciions 
n'adra  IIcu  que  pour  autiint  que  Un  <lrti\  tiers  des  mem- 
bres du  conseil  général  le  jugeront  nécessaire. 

Akt.  6.  M.  le  cberalier  Jean- Jacques  dn  Bdade 
fiianco  fait  apport  à  la  société,  sous  la  parnntlp  ordi- 
naire de  droit,  de  toutes  les  propriétés  qu'il  possède 
arluellement  sur  le  territoire  des  communes  d'Ixelles, 
d'Cuerbcek  et  de  Saial-Josse-ten-Aeode  el  ae  coaipo- 
aant  : 

t»  D'ntir  mntson  de  p.impapne  nvee  «Viiries,  KinteMt 
luisïc-cuur,  liuandirii!,  jurdins  d'ogrémenl,  jardin  po- 
tager, pare  en  partie  clàturé  de  murs  et  de  haies  vi«es, 
«^(ane*,  réaenroirt,  naaison  de  jardinier,  pavillon,  gla- 
eîére,  dix  nalaons  avee  jardins,  plus  le  lier*  d'uu  grand 
étang,  dont  les  deux  lier'-  sont  leiiits  -i  liire  de  bail 
empliytéotique  par  M.  du  itnis  de  Uwncu,  aux  termes 
de  racle  cnaprioi  énonce ,  K-  tout  no  formant  qu'un  seul 
gtaaD  en  plein  rappert,  alNwiiataat  à  la  cbaaaiécd'Ei' 
terbeefc  M  prétenlant  une  toperffde  de  8  heelares  42 
ares  95  centiares,  renseigne  i«u  eaduvirr  :  I  de  Ta  coni- 
mune  d'Ixelles,  sou»  la  «.eclion  A,  n**  47,  48,  49,  50, 
51,  53,  54  et  55,  pour  une  contennae  de  6  lieclares 
6  arcs  34  centiares  ;  Il  de  la  commune  d'F.iterbeek , 
•ooa  la  section  A.  n*»  41,  41  bis,  42,  43,  44.  45,  4ri, 
47.  iH,  ."lO,  ji;,  :)7.  liH,  ou  et  tii,  pour  line  coii- 
lenaoce  de  ït9  ares  1 1  centiares  ;  III  de  la  commune  de 
S«l»l-J«Ma-lca>Noadc,  awn  la  aeelioo  D,  n*  87,  pour 
une  cootemnce  de  7  arca  80  «aBllarea. 
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S»  De  teaa  lea  draito  que  posaède  II.  da  Rois  de 
Bianco  ^nr  les  deux  autres  tier»  du  grand  étang,  aux 
termes  d'un  acte  «le  irait^iiciioii  conclu  entre  ce  der- 
nier, d'une  part,  el  M.  Jacques-Louis-Dominique  baron 
VandertaataMa,  daoM  Lonse-Calherine-Culelte  Gravés, 
M.  Ilenri-Josrph  Vandersmtssen  .  négociant ,  et  dame 
Jeanne  More],  il'.iiilre  pari,  passe  devant  M"  Verhaegcn, 
notaire,  résidant  h  Bruxelles,  le  fi  avril  i8i2,  enre- 
gistré, etc.  Cet  aele renferme  entre  autres  slipulalloot  ) 

A.  Conlirmation  du  bail  empliyt('oli(|ue  de,  deux 
tiers  de  l'étang  contenant  eu  lutulili;  1  hectare  i~  arrs 
'{'<  eeiitiares,  pa^^së  devant  M**  Dupré  et  Lindemans  , 
notaires,  ayant  i^idé  k  Bruxelles,  le  H  eodt  IMS$, 
«nrepatré,  an  praHl  de  M.  Pbilofène-Jaacpb  dn  Bais, 
pour  un  tenue  de  ans,  à  partir  du  I"  octobre  iSi^ 
jusqu'à  [tarnl  juur  de  l'année  19i!2,  moyennant  une 
redevance  annuelle  de  186  francs  69  centimes,  payable 
au  |*v  octobre  de  ebwpie  aandet  penr  aûrelë  de  la- 
quelle inaeriptlen  d*<rfhe  a  Hé  priée  an  barcan 
hypothèques  &  Bruxelles,  lors  de  la  tramcriptien  ant- 
mentionnée,  vol.  5!I9,  u"  14. 

B.  Cession  en  loulr  propriété  au  profil  de  M.  da 
Boia  dn  liera  de  l'étang  prémentionaé,  aoil  48  arca  1 1 
eantiaretSS  nllllares  t/S. 

Il  est  e\fires»i  nietii  convenu  ipie  î:i  soelc-té  fera  va- 
loir, mai»  a  ses  risques  el  périls,  tous  droits  réels  cl 
litigieux  quelconques  qnanl  à  ta  propriété  on  an  bail 
emphytéotique  dudit  étang,  sans  que  M.  du  Bois  de 
Bianco  puisse  jamais  être  inquiété  d'une  manière  quel- 
conque il  raiiioii  de  contestations  existantes  aclnellc- 
ment  on  qui  pourraient  prendre  naissance  an  anjet  de 
ccf  droite  avec  leadite  aienra  Vanderaniaictt.  <8ttli  Pin» 
dicetion  de  l'origine  de  h  propriété.) 

Ces  propriétés  sont  apportées  en  société  dans  l'étal 
où  elles  se  trouvent  actuellement,  quittes  et  libres  de 
loutea  dettes  el  chargea  péeanlairea,  antre»  qne  la  renie 
lierpéinelle  el-dcnna  énoncée  et  la  redevance  annuelle 
dti  rhrf  de  l'emphytéose  prémentionoée. 

(Jette  redevance,  ain»i  que  le  service  de  eriir  rente 
cl  le  remboursement,  s'il  y  avait  lieu,  de  son  r^ipilal 
seront  aopportés  par  la  «oelilé  à  partir  dn  I  •*  octobre 
prochain. 

Cet  appoH  t»  fait,  en  oolf«,  à  la  cbaife  par  In  a»- 

ciélé  : 

1  •  D'acqnitler  tontes  les  enniribniioaa  M  iaiposiiioae 

i|oeleoM|nes,  mises  ou  à  mettre  sur  les  propriétés  ci* 
dessus  décrites,  à  partir  du  I"  janvier  prochain; 

2"  lie  resftceler  Ions  eiitaj^enieiits  que  M.  du  Mois  de 
Bianco  aurait  pu  cunlraclcr  jusqu'à  ce  jour  avec  une 
compagnie  d*aainmneea,  en  tam  t|nMla  firappent  anr 
les  biens  mis  en  sneif'M('  : 

3»  De  supporter  louici  k-s  servitude»  active»  cl  pas- 
sives qui  pourraient  grever  ces  biens ,  sauf  i  prolilrr 
des  unes  et  à  se  défendre  des  antres,  mais  à  ses  ria< 
ques  el  périls,  sansrccottrs  emiireli.  da  Bolide  Bianco; 

l)f  ri'^[ifcter  éifaleinerit  I  i  i  iii  ■  -ion  «pie  le  "leur 
AUien  iLiilly  avait  faite,  mu}caua(il  une  redcvaiHe  «le 
4  franrs  ai  centimes,  payable  le  5  prairial  correspon- 
dant an  95  mai  de  chaque  année,  en  faveur  d'Egide 
de  Wscfcneer  et  de  son  épome  Calberine  Thys,  de  la 
jouissance  de  la  fontaine  nu  jet  d'eau  <pii  jiiiHil  dans 
le  jardin  de  ces  derniers,  cl  dont  le  puits  ou  réservoir, 
ainsi  que  les  tuyaux  de  rondnite,  ae  Ironvent  dnna  le 
terrain  de  H.  dtt  Bob  de  Bianco,  comme  le  eonslalt  le 
contrai  qui  en  a  été  reça  par  le  ministère  de  M*  Hor- 
i-eii.  notaire  a>  aniféaldé É  Bmidlea,  in  14  Ihamidar 
an  XI,  enregistré, 

M.  dn  Boia  dn  Biancn,  en  fliiaanl  cet  apport,  n'entend 
a'oMiger  à  ancnne  namiNie  da  la  meavre  ci-deaMa  en* 
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ivinée,  l«  dillimiM  en  plot  ou  en  moiiM  fera  le  prodi 
on  H  iMrte  de  la  loetété,  Mii^ie  «opériflarv  tu  ving- 

llèmo. 

La  société  ne  »cra  propriétaire  et  ne  pourri  Jouir 
de  eet  biens,  qae  «i  les  900  nelions  néeessoires  pour 
lo  coastitulion  de  la  eociélé  sooi  plMéee  dans  Ica  9  «oit 
de  la  date  des  présentes  (19  nai  l8Si). 

Art.  7.  Pour  prix  lic  ici  apport,  M.  le  ehcvalier  du 
fioii  de  Bianco  recevra  tilt  acUoua  de  la  Meiété. 

Ml  âctiointAïaia,  «tn  iniiiaia  arrwnn  ir  na 

IIIWRI9  BOiroaAtau. 

Akt.  8.  Toute  personne  qui  souscrit  pour  une  ou 
plfltieun  aelioM  ett  aelimiaaire. 

Les  aciiunnuire»  admU  |wr  le  ceiiilé  âcetorat  aont 

membres  efTcclifs. 

Lc!i  personnes  qui  sont  admisrs  pnr  le  comité  snnt 
Mre  propriélairet  d'aetiont  aonl  meaibret  bouorairca. 

Aar.  9.  Les  aetleanairei  ne  aonl  reepeniablca  dea 
engagements  <!('  In  société  que  Jaeqii*i  coneiirreftee  du 
Bioulanl  de  lnn't>  actions. 

Lea  aeliont  représentent  par  indivis  tout  Tovoir  de 
la  eociéié,  meuble  et  immeuble.  Lee  actionaaire»  ont 
droit  aax  tnlérêla  dea  eeinmea  renées  par  eoi  au  taux 
di-  (  p.  c  .  i  (  :iu\  dividendes  évriilm-ls  qoe  Iw  béotf- 
ces  t^uciuux  petuiettent  de  lenr  distribuer. 

Art.  10.  Les  membres  effectifs  et  les  membres  ho- 
noraires ont  le  droit  de  fréqucnler  rétablietemcat  evce 
leur  femme  et  leurs  enfant»  en  ee  aoamelteni  am  dla- 
posiiions  ù  |>rc(i(lr(>  p:ir  le  conseil  d'administration 
pour  le«  fêtes ,  et  eu  se  conformant  aux  règlements 
d'ordre  intérieur.  Toutefois,  cette  faveur  viendra  à 
ressrr  pour  les  fils  qui,  ayant  atteint  TAge  de  SI  ans, 
ctsseroul  d'habiter  avec  leurs  parents. 

Le  conseil  (riulininivtration  {>  ni  i  i  .  par  une  dispo» 
sitioQ  apécialc  A  chaque  cas  particulier,  accorder  la  fa- 
venr  de  ta  fMqaeniaiton  dea  loeaux  de  la  tociélé  au 
parents  de?  actioiinaireaottdeaeodiHalmqttihaliilenl 
sous  le  même  toit. 

Les  membres  honoraires  devront  payer  un  droit 
d'entrée  et  une  rétribution  annuelle  dent  le  ebiffiv  tera 
fixé  par  le  conaell  d^adminitMition. 

Ixs  ntcniliri-s  efTcctifs  sont  affranchis  de  tout  droit 
d'entrée  et  In  rririhution  annuelle  sera  établie  pour 
eux  &  un  lit-rs  Ac  moins  que  celle  des  membres  hono- 
rairea.  Leur  femme,  ainai  que  leara  enfanta,  dant  les 
eonditlont  d*Age  déterminées  par  le  caudl  d'admbiia- 
traiion.  pourront  assl.'i  i  i  toutes  lei  lillea  Moa  au- 
cune rétribution  extraonliiiiiire. 

Art.  il.  Les  actionnaires  qui  n'ont  ptatenr rési- 
dence dans  la  ville  de  Braxellea  on  dana  eetfeuboar^, 
sont  tenus  d'y  faire  une  élection  de  domieîle  ef  de  la 
faire  inscrire  dans  les  registres  île  la  «iorifté. 

A  défaut  de  se  conformer  U  cette  prescription,  Télce' 
don  de  domicile  ett  de  droit  an  kwal  de  la  aoeiélé  el 
tonte  notilkaliott  j  ««va  ealaliiem«nl  el  régnliétcment 
Aile. 

Art.  IS.  Les  nclions  seront  représentées  par  une 
iateription  sur  un  registre  A  ce  destiné i  il  cet  délivré 
dea  ccrtifleete  de  eeiie  interipllon  pour  une  ou  plu- 
sieurs artionî  Ces  certificats  «nnt  si«rnés  pnr  deux  ad- 
ministrateurs délégués  et  par  le  Jirecleur  général. 

Le  transfert  des  actioo>  s'upi^re  sur  ledit  registre; 
il  eat  signé  per  le  cédant  et  par  le  oesaionoaire. 

Tonte  aedon  pent  être  transférée  par  son  proprié- 
taire .  mais  ce  transfert  no  confère  la  qualité  «le  nirni- 
brc  effectif  au  cessiooDaire  que  pour  autant  qu'il  ait 
été  admia  par  le  eomité  élcetoral. 


Mention  de  cette  admission  sera  fiaite  sur  le  registre 
en  marge  do  transfert. 

M  li*AMI18SIQK  DES  MKMBRBS  EPrXCTirS  KT  DSa 

wvBua  ■OHooAtaïa. 

Aar.  IS.  L*admieslon  dee  membree  effitetlfr  et  dea 

membres  honoraires  psI  prononcée  par  un  eoinit,  .  ' 
loral  composé  des  adminislrateors,  des  commi&»iiire« 
et  de  qui  nie  membree  eliMtilk,  nommés  par  rastcia> 
blée  générale. 

Jusqu'à  fépoque  de  la  première  assemblée  générale, 
le  conseil  général  fera  fonction  li  imité  électoral. 

Art.  14.  Le  comité  électoral  procède  par  scmtîo  se- 
cret et  à  la  majorité  ebsolne  dcsniflhiinnrrndmia* 
aieo  on  aor  le  rejet  dea  eandldata. 

mTOONanL  D'Ai)MiMsTR\Tin>.  m.^  COMUIMàlMi 

ar  DV  cOMsaiL  cAzuàaAL. 

Art.  15.  l  a  gestion  de  la  socié!"  f-oiif»ée  à  nn 
conseil  d'ndminislrulioo  composé  de  ncut  membre»  el 
assisté  d'un  directeur  général. 

Le  conseil  d'administration  nomme  dans  aon  aein  na 
président  qui  remplit  ses  ftmetkntt  pendant  une  année. 
Le  président  est  réélipilile. 

Le  bourgmestre  de  ta  ville  de  liruxelles  est  de  droit 
membre  el  préaideni  dltOBoenr  dn  eonsetl  d*ladmiiaf«> 
Iraiioo. 

Les  aeiet  qui  engageront  le  eerlété  derront  porter 

la  signature  de  deux  administrnteiirs  ({éléi;ués  par  le 
conseil  d'administration,  et  celle  du  directeur  général. 
A  déibot  dn  coneonrs  de  ce,s  trois  signalnrea,  ces  adea 
seront  sans  effet  vis-ik-vis  de  la  société. 

Abt.  IC.  Il  y  aura  pi-ès  du  eonsetl  d'administration 
un  comité  de  anrrdlhmM  composé  de  aii  ronmii^ 
saires. 

Lea  eommtesairee  ont  le  droit  de  prendre  coumla- 

sanee  de  toutes  les  affaires  et  opérations  de  la  société 
et  d'inspecter  les  établissements  el  travaux.  Ils  font,  an 
moins  une  fois  par  an.  un  rapport  de  rexcreiee  de  lenr 
surveillance  i  l'assemblée  générale.  Ils  ne  peovent  don* 
ner  des  ordres  aux  employés  et  gens  de  scrvfee  de  In 
société. 

Art.  17.  Le  gouvernenieat  «  la  faculté  de  nommer 
un  (I)  ou  deux  commissaires  Spéeiawc  ipi  two»!  bs 
mêmes  droits  de  surfcillaneB  t|iM  eena  nommée  pnr  la 
aoeiélé,  sans  flaire  partie  footafaii  dn  eonseU  généra!  ni 

du  rnnnle  éleclor;  1. 

Art.  18.  Les  uilniiiii->lmleurs  et  les  oomfflis.<iaire»  ae 
sont  responaaUes  que  de  rexécuiion  de  leur  mandat. 
Ils  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion,  eneuoe  obli- 
gation persionnelle  ni  solidaire  relalÎTemenl  aux  enga- 
gements lie  la  soeiélé. 

Ils  sont  révocables  par  l'assemblée  générale. 

Aar.  t$.  Lee  admioiitraleurs  et  lea  commiaaaf rasée 
réunissent  en  conseil  général  dan»  Ics  cnspréVQS  par 
les  présents  ëlatuls. 

Le  conseil  général  peut,  en  outre,  être  réuni  po«r 
délibérer  sur  lonles  les  affaires  que  le  conseil  d'admi 
nistratiott  trooee  bon  de  loi  eoametlre.  il  est  présidé 

parle  président  Hii  cni^ril  irnilministration. 

Art.  20.  Le  conseil  d  adininistralton  a  les  |<ouvoir:<i 
les  plus  étendus  pour  agir  au  nom  de  la  société,  il 
prend  tontes  les  meanrea  el  tona  les  enga^oientaqn'il 


(I)  Antadlamiil  >.  alvin.«MHer*aleHr  «i  «haf  4a  ta  9*Vitf 
tkeim  f«fal«  •*  neeilHa  ds  I^AaaMaie  «eyala. 
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«reil  «tn«s  MU  Inlérêu  et  ft  ragrtaent  de  ia  Kwiéu^ , 
sans  loutrfnis  |K)«veir  t'éewtw  des  dispontiont  des 

L'approbulion  des  romples,  dan.s  les  Tormcs  drlcrmi- 
néa»  eioipri* ,  vaut  déctiai^e  délioitive  et  irrévoealile 
■n  coosetl  dWaiiDittration. 

Il  enirc  en  outre  <laas  lc&  atlribulion*  ^tr    <ti>rit  r 

De  nommer  cl  rt'vo<]uer.  après  uvoir  i  iKcwilu  le  di- 
reetcar  général,  tous  les  ti).-i  ci  cmiduyétdc  !•  M>- 
eicté  et  de  ûxcr  leur»  émoluiocaU  et  Miaire» 

De  dflemilBer  le  nombre  et  la  niuira  dea  îlies,  ainci 
qac  les  conditions  d'jdmiMÎbilUé  dau  lei  locaiMt  i 
roccasion  de  ces  fiâtes  ; 

De  régler  l'einplui  des  fbndst  de  préeiter  lee  dépeo- 
ses  à  Taire,  d*ontoaner  Je»  eoDiitruclion»  et  d>n  arrêter 
lc8  plans  et  devis,  de  Taire  tout  règlement  d'ordre  cl  de 
jiiilirc  inirrirurr. 

Art.  21.  Il  entre  dans  les  atlrîbulions  du  conseil 
général  de  conclure  le$  alléoaiiant,  le*  aequisiiions  et 
Ir<s  «>(  hnnpc«  de  tout  ce  qui  compose  \es  collection!;  de 
zaolu^iu  uu  d'Iiorlicultiire  ;  de  conclure  la  location  des 
locaux  rl  des  terrains  de  lu  socit-lé,  ainsi  que  les  alié> 
nalioos  et  Je«  acquiiition»  de  terrains  juiqu'à  coocur- 
rewe  d*aiie  «eoiaw  naxiaia  de  iS,0O0  fhine»  :  de  eon- 
Iraclcr  dr«  emprunts  avec  ou  sans  hypothèque; 

De  eompromelirc  et  transiger  sur  toutes  conicitalions 
et  actions  qui  intéressent  la  société; 

De  requérir  le»  inacriptioos  hypothécaire*  et  d'en 
aeeorder  la  mainlevée  avec  on  aans  payement. 

1,0  coii-cil  j:i'iirr;il  peut  ;ai>>i  aulari^rr,  iiiix  f  ondi- 
Uons  qa  il  deliTUiine,  <li'^  pi  rsunuc»,  laéitie  étrangères 
i  la  aocirlé,  à  former  •Im^  l'intérieur  du  local  lOQt éla- 
Uiaaeaicnt  analogiie  au  i»u,t  que  la  aoeiéié  se  propose 
et  qnl  peot  cootribaer  à  son  afrément. 

AiLT.  Les  administrateur-»  et  les  commissaires 
sont  élus  par  l'asseinblée  générale  au  ^crulio  secret  et 
A  la  najariië  relative  dea  Bain«§e«  pour  la  Icmia  de 
C  ans. 

Ils  peuvent  être  nommés  pour  la  première  fois  par 
los  pr(  -»'tit>  st.iluls.  il>  Miiil  n  nouvclcs  tous  lc>  tî  ■.ui-< 

Er  tiers.  Les  meoibrcs  sortants  sont  indéfiniment  réé- 
jiblM. 

Art.  23.  ?î ,  par  ft:l'-  'r^  di-nilssion  oii  t]e  iK-ci  s, 
plusieurs  places  «I  it<liiiini>irn;i-iu\'<  un  di'  curtiiiii!>auit-<js 
viennent  à  vaquer  pendant  le  cours  de  l'année,  le  con- 
seil général  y  pourvoit  jusqu'à  coovocatioa  de  la  pro» 
duiine  assemblée  générale. 

I.ps  adinini-lrittiir!-  ou  les  rommissnîrrs  désignés 
dans  le  cas  qui  précède  exercent  leurs  fonctions  pcn» 
dant  la  tampa  qai  reslait  i  faire  *  ceux  qo*Ue  renpta' 
ceal. 

AaT.  9i.  Les  déetsions  da  eoBseU  d*admfnifilpai1on 

sonl  prises  U  I.i  liKijorKc'  des  voix.  V.u  i:is  île  p.irl;i;.'e, 
la  voix  du  pre^iileiU  r>(  prépondciaiile.  La  pri:»t'nce 
de  cinq  au  moins  est  tirécssaire  pour  délibérer  valnhle- 
roent.  Eo  cas  d'absence  du  président,  il  est  remplacé 
par  l'adminislralcur  le  plus  ancien  dans  l'ordre  du  ta- 
•  bleau. 

La  disposition  qui  précède  e&l  applicable  au  conseil 
gdnéral,  lequel  ne  peut  déliliércrqa*aa  Dombivdebuit 
membres  an  moins. 

Le  conseil  d'administration  cl  le  conseil  de  surveil- 
lance se  réunissent  aussi  souvent  que  les  intérêts  de  la 
sodélé  l'eiigent ,  et  au  moins  une  fois  par  mois. 

ia  conseil  général  se  réosil  une  foie  au  moins  par 
irineairc 

Les  réunions  ont  lieu  sur  convocation  du  président 
ou  de  deux  administrateurs. 
.Art.  S5.  Les  séances  do  conseil  d'adniatstralion , 


;  du  conaeïl  fiiénéral  «I  do  eomité  électoral  sont  eonata- 

lécs  |M»r  r!i prrteè«<-vcrl(aux  consijrru  *  ilnns  un  re^iislre 
cl  ^ignt:>  par  tous  les  membre»  qui  oui  pris  part  ù  la 
I  délibération. 

1  AaT.  36.  Les  actions  Judiciaires  de  la  société,  tant 
I  en  demandant  qu'en  défendant,  sont  aaivifs  an  nom  de 

In  <;oriéif'-,  (luursuite  rt  itili>:i'iier'  di|  direelettP  général 
autorisé  par  le  conseil  gcooral. 

M  U  MMCTItW. 

j  AiiT.  27  î.c  enn«eil  il'n  lmiiii>Irrition  nomme  jiotiP 
I  son  agent  un  directeur  général  qui  doit  fournir  un 
I  eantionnemcnl  en  actions  de  l:i  société  iosertlef  en  son 
!  nom  |iour  garantie  de  sa  gestion. 

Le  conseil  d'administration  détermine  le  nombre  des 
:i'-iioiis  qui  fomant  le  eantionoamanl dn  direetenr  gé- 
!  oéral. 

Cca  actions  sont  lodlémlilc*  pendant  tente  la  durée 

de  «es  fonctions  ;  il  est  fait  meritinn  fie  relfe  inaliéna- 
hililé  sur  le  rcgislix  da  arltuus,  uitisi  que  sur  les  cer- 
I  tificals  d'inscription. 

I     Aar.  38.  Le  directeur  général  assiste  aux  séances  du 
conseil  d^administralion  et  du  ron<eil  général  *  il  a  vois 

roiistilTntivc  et  doit  fournir  tous  loi  rcnsoignémcnts  el 
rapports  qui  lui  sont  demandes. 

11  est  «bargéde  Texéeulion  des  délibérations  et  des 
mesures  prescrites,  ainsi  que  de  l'expédition  des  alTai» 
res  journalières  et  eonraolet.  Il  lient  la  plume  comme 
seci  eliiirc  el  ré'Iige  pour  être  insérés  d.iiH  les  repi>ir  t  « 
les  procès -verbaux  de  l'assemblée  générale  du  con- 
seil d'administration ,  du  conseil  général  et  du  comité 
électoral,  A  moins  que  la  réunion  ne  désigna  nn  de 
ses  membres  pour  remplir  les  fonelloni  de  secré- 
taire . 

Aar.  29.  Le  conseil  d'administration  nomme  égale- 
iMnl  on  ou  deux  directeurs  ebargéa  spécialement  de 
la  pnrtie  scientifique  de  la  société. 

Leurs  attributions  comprennenl  la  tnrveillsnce  des 
collections  lootogiqoe s,  horiicolo,  l>iii;uii>pies  eiaeïen» 
lifiques,  leur  mite  eo  ordre  et  leur  cntrelieu. 

ils  se  rendent  an  seio  dn  eooscll  d'admlnlalratfoR 

eliaqtip  fois  qu'ils  y  sont  «lem  unl***  :  tl<  lui  'oitmcftenl 
liiules  les  propositions  qu'ils  eroieul  uUle>  pour  tmi- 
chir  el  augmenter  les  collections  ou  ]>our  Hiire  fruit 
dea  sujets  inutiles  t  ils  sont  cbargés  de  recevoir  les 
savanU  qoi  YÎsilent  rétablissemcot  at  da  leur  fooniir 
tous  les  rensdgoenwota  que  l'intérêt  da  la  sdema  peul 
réclamer. 

Art.  30.  Le  conseil  d'administration  peut  accorder 
aux  direetcora  on  loifemeot  gratuit.  Il  âxe.  sous  Tap- 
prohaiton  dn  eonseil  général,  le  montant  de  leors  ap- 

|>uiiileiiienls.  Il  est  alloué  au  direeli  tir  général,  indé- 
|>endammcnl  de  ses  appoiolcoiculs,  S  p.  c.  dans  les 
bénéOees  nets  réavitaot  do  bilan. 

ÏIII.A>,  nisEUVE,  IMtR&TS  ET  DITIDlIIVIf. 

AliT.  31.  Les  livres  de  la  société  sonl  arrêtés  rliaque 
année  ao  31  décembre.  Le  bilan  el  les  comptes  sont 
dresses  par  les  soins  du  conseil  d'administration  cl 
soumis  aux  commissaires  avec  les|>iùcc«  ù  l'appui  avant 
le  l""'  février  suivant . 

Les  commissaires  ont  20  jours  pour  examiner  le 
bilan  et  les  comptes  et  ponr  faire  leur  rapport  snr  les 
résiiliiils  lie  eetii  liTlfîeation. 

Ara.  5'i.  Le  luUu  et  les  comptes  avec  les  piéees  .'i 
l'appui  restent  déposes  pendant  <U  jours  au  secrélari.tl 
de  la  société ,  k  riospcciion  des  membres  cflTrclifs.  Il» 
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MMl  floa«rank|alc  è  l'iiicnblte  gén^rih  vwtt  le  rtp-  , 

port  c(  la  ri^>olnUoii  des  cutninissain-!).  | 

En  pn-.«rnlant  In  enmpli-.t ,  If  ruriscil  irailminislri- 
lion  fait  r-jv-cmMi-c  un  rnp|)ot  i  ^iir  I  i  l  il  ite  lu  .so- 
ciété: k  r,i|>|iiiil  conlifiil  l»-*  (■hiii  Ilimoii>  ù  sounicltrr 
à  ru>M  lliMri'. 

Cfy  cijuciunom  ont  pour  objet  rapprobiition  du  Li- 
liiii  cl  lies  conipU"),  le  paycmeill  ien  inicn^ls  et  drs 
diTideodes  et  tantes  autf««  meidN*  sor  i«i|aellM  le 
eowâl  4*nininblralifOa  irauve  coBVcmUe  de  conBol- 
ter  VmtuMét. 

AutsitAt  aprèa  Tapprobetioii  dei  compirs ,  il  en  c«t 
adresse  une  iimpliiiiioii  an  ■iiiMlre aymt  lecomuerce 
dans  ses  allributioiis. 

Aki.  35.  I.ors  <lc  la  furniation  <hi  ImIjm  ,  il  r»l  trnu  ■ 
(•oiii|iii-  dp  I» dpprci'inlion  îles  pro|»ni:lC!>  mobilière»  et 
imimiljilii  iiw  de  la  sooiflP.  : 

Ai.T.  34.  Il      déduit  du  produit  bnil  des  npi'rniiuns  j 
dr  la  xitiélé  Wi  frais  pi-itOnux  de  loulc  niiliin*,  y  rom- 
prit  lu  eppoioletnint.t  dc^  dirccicurii,  U»  imolamenlft 
et  leeiaUire*  des  «  inplnyi-s  ci  dr^t  ti^as  de  «erviee. 

Les  Inléréto  6  pjiyrr  aux  ncli<>nnuiri-!«  .«ur  le  otonlant  ' 
de*  tomaies  versée»  sont  prélevés  sur  la  béi)éiiei-.>i  nris 
de  la  coeiélé. 

Le  restant  du  b«^ni'l!ec  est  partagé  dr  lu  manière  nui- 
vajiU' 

I"  ^  p.  c.  pour  *lrc  répnriis  en  jelons  de  prcscnrr 
aux  membres  du  coiucil  d'adminisiraiion  i 

i"  a  p.  c.  au  difccleur  généra) ,  comme  U  cal  dit  k 
rartieleM); 

2*  S  p.  e.  ft«Xfomm{*«tlrcs« 

<•  39  p.  c.  de«linét  k  la  formalien  d^an  fosds  de 
ri'*er»e,  dont  il  srrii  fait  emploi  d'apifs  la  déc'i>iun  ihi  ] 
ron^il  général  pour  riiciroisscinout  de*  jurdius,  de-» 
lo<ii(i\,  lU-s  ruili  i  liiiii-  .,11  |iour  leur  eml»'lli->i»<-niei)t. 

Ce  fondi  (le  lefti  te  pourra  être  place  en  nllciidaiil ,  | 
de  manière  à  être  proiluclif  d'intérêt». 

&e  p.  c.  pour  être  r«:|Nirti»  à  litre  de  dividen>i<:  ! 
entre  lei  aclionnaire*.  Toutefois,  l'aMcaibUe  i;énrr:ili- 
poom,  pendant  les  5  premiérei  Biuiéca«  décider,  à  Ih 
B^ierilé  absolue  des  membres  cITeclirs  présenta,  qu'il 
iera  appliqué  lovt  ou  partie  des  bénéfices  dkponibU  » 
i  oniniienler  le  fond»  de  réserve. 

Aiii.  ''>.  I.i^^  inlerèl»  el  dividende»  »onl  pajes  aux 
aciiouuoircai  aux  ép(H|ur:>  ii  fixer  [uir  le  coii»«il  d'adiui- 

Didratiea, 

BIS  aMMMLÉea  sinéniua. 

Art.  Sf»  L'taaefflblée  générale  ordinnire  .«e  réunira 
ebaque  année  ao  .«iépe  delà  société,  Ir  iroisième  ili-  ^ 

mancbc  Au  iiMn--  il>  ni.u  v.  ù  midi.  I.'r|iii<|ij<  ilr  l:i  ti  II- 
nion  est  r;i|>|KliT  .ni\  imml>re>j  elTlrllr^  mun.uU  k  , 
ronde  indi>|ui'  <  i-.i(u  rs 

l.'a»seiDblée  (leneriile  peut  éii  e  convotpu-e  exlrnordi- 
nairenieiit  par  »uile  d'une  délibrralioii  du  conseil  d'iid- 
niinii^tration  ou  tlu  conseil  général  ou  à  la  dritiandc  de 
vingt-cinq  nirmbrse  effcetile  inscrits  rniemblr  pour 
60  action*  an  rnoiuat  ou  eneore  à  la  demande  do  deux 
eonuttlMeîree. 

La  convocation  doit  être  faite  plus  de  tS  jours  d'a- 
vaure  par  appel  inséré  à  deux  reprises  duu»  le  Moni- 
ifur  l'v!;,!'  l'i  djn>  lieux  antreades  joiimmn pffiueipanx  | 

de  I»  ville  de  Uruxclicc.  I 

Anr.  57.  L'asiembléc  génénie  c«*  Camée  des  mem- 
bres cITeclif». 

Cliuque  aelion  donne  droit  h  une  voix  .sans  que  la 
même  pcr^onnc  puisse  avoir  plus  de  4  voix,  qtiel  que 
apit  le  nombre  d'actions  dont  elle  cst  propriétaire. 

An?.  38.  Lea  membres  effeelUii  qui  dMreul  se  Crin 


HVEIISES. 

représenter  h  l'assemblée  pearenl  donner  leur  pouvoir 

par  !i  (1res  uitie>M'eN  uu  loii-eil  d'adoiinislration  au 
plu»  tai-d  I  I  \Lille  du  jour  fixé  pour  bi  tenue  de 
iirrablée.  l.r^  niciiilne'. dueoiiieil M  peuvcnt  émclmr>> 

gé.»  d'un  iwiMil  ni  iiiil.il. 

Abt  59.  I.e  l  uK  Hj  de  l'assemblée  géoéraiecit  eOB* 
po»é  des  membres  du  conseil  d'iidminîstnilion. 

Le  scrutin  s«crel  doit  loujoura  avoir  Hev  loeeqo'îl 
«*agit  de  l'éleelJeii  det  •dmiaislvaienr»  el  de»  commis- 
•aircs. 

hans  le*  antres  e.i,.  il  |M  iit  l'tre  demandé  par  »iti.'i 
membres  efTcelifs  ou  |ur  tlt  ux  administrateurs  uu  (ui- 
Iroi-  I  oiiiiMi>saire«. 

Ami.  4(1.  l/a>>euibl<'r  ){énériile  approuve  ,  s'il  y  a 
lieu,  les  t'unipir»  et  biLin  de  la  «ocielt.  Elle  procède 
:iu  rcmplaccmeni  des  membres  du  conseil  d'admini*- 
I  ration  et  des  commiBanirca  dont  le*  feuctiene  Tienaenl 
A  cesser. 

Elle  statue  Mr  le»  pro|My)>i lions  qui  tu!  «Onl  faîirs 

Car  ledit  conseil  et  sar  celir.-'  présentées  par  dix  nteoi- 
res  cATcetifs  an  moins  ou  par  deux  comuiisMïro , 
lorsqu'elle»  auront  et,  >  uurouniqaécs $  jonrt  «Tafence 
au  coiiNcil  d'udminisiiaiion. 

Art.  'it .  Les  drri.<,ic>n«  d«  TiUMaiblée gAlénle  «Ur- 
gent toute  In  société. 

Lea  dcdsioBi  août  priaee  É  bi  m^j«ild  nbenine  de» 
voix. 

Pour  délibérer  volablemenl*  rasaemUée  doit  réunir 
tai  noiiio  eu  moins  de*  action*  émbtr» .  pos^^édéca  par 
tes  membre*  elTeclir»;  si  ta  rénolon  ne  rmipl  ii  jmis  eetle 

condition,  une  nouvelle  eouvoriition  a  lien  s^lon  le 
niuile  preseril  it  l'arliele  50.  el,  dans  celle  nauvelle 
ushc'uiblet  .  Il  V  t  >  sulnlioii>  peuvent  être  jiriM--,  n'iti 
que  jioil  le  iionihrr  des  aclion>  reprt>enlée^:  ni.ii»  «eo- 
lenirul  sur  l'objet  de  la  convocilion  priniilivc,  le  toiil 
sans  préjodico  loulcfois  de  ta  slipulnlion  spéciale  de 
rartiele  A,  3«  alinéa,  et  de  celle  de*  artlde»  SO  «I  SI . 

M  là.  UOVtnATIOR. 

Aut.  IÏ.  F.n  cti«  de  di<isolulioii  de  la  société,  comme 
il  t  ~t  ilii  il  r,-,rticle  i,  le  conseil  i!';.ilriiiiii-ir.iii<iii  i  .jn- 
Miijmi.i  iiiiiiiediiilenieiil  rii»»i'inMi  i  ^t  in  r  -ie  ile^  nr- 
tionnuirt-s  pour  être  statué  iur  l  i  iimn. 

l.a  liqiiiduiiou  |>uurr.'i  être  eouliee  aux  tiittubir.-.  dn 
conseil  d'iidniinisiraliou  qui  seront  en  exercice,  sinon 
rassemblée  nomme  trais  commissaire*  liqoidalcnrs 
chargés  de  réaliser  l'actif  social  el  d*ai  répartir  le 
produit  aux  .«ouscripteoK  d'action*. 

Les  pouvoirs  qui  wront  donnés  aux  tiquidatenr*  leur 
|ii  r-criront  le  mode  il'exercer  leur  mission. 

Les  dis|K>silious  du  présent  ai-ticJc  sont  applicables 
à  la  dissolution  de  In  aoeiété  par  anîle  de  rexjiirttieu 
du  t»ou  terme. 

MSrOSITIOHS  TSAMSITOtaCS. 

AuT.  AS.  Le*  Muserlptcurs  aux  actions  ou  leur* 
ayanit  cnu*e  actnai  tenna,  A  la  demande  dn  cauaeïl 
d'admînisiraltOB  «  de  verser  iroia  cinquièmea  du  aoa- 
lani  de  leurs  aonscriplioM  dans  le  mois  A  partir  dn  Jour 

où  la  société  sera  conslitnée. 

I.i  >  ileii\  null  es  <  iiiquirme*  seront  versé*  am^U» 
i|ui's  liM  i  s  p.ir  le  <  HUM'il  d'adniinislratioil. 

AiiT.  14.  I.'  ic  iioiiii;iin'  i  ti  nUinl  de  faire  les  m  tsi- 
mcnts  demande-.  ><  t  ,  un  mois  aprè^  l'époque  lixée 
]iour  cbnque  ji  iy<  nu  ni ,  déchu  de  pleîa  droit  de  son 
action  {  toutefois ,  la  déchéance  ne  «era  encourue  qiie 
i  9  iour*  npri*  un  avis  Inséré  dans  lea  jourutut  iléii- 
gnéiAririkleSI». 
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Lm  rersenunli  «péré»  ieroal  «eqoifl  k  la  mmélé,  mit 

intlcmnilé. 

Le  con>(Ml  d'admirHiitralion  pourra  vendre,  au  profit 
de  la  «oei«U*t  toulcd  les  aclions  dccboMt  dmù  p<tâau- 
denwu  dn  pair 

Art.  i5.  Pour  la  première  fois,  «ont  nommés  : 
A.  Membres  liu conseil d'adminiiilralion  :  MM.  le  rom(e 
de  Licdekcrke-Beaufurt;  Louis  ClneSMni-Mori* .  |>rii- 
|>riélaire,  eomoaiMaire  de  ia  société  de  l  Uoioa  du  i 
crédit,  me  de  Lacken,  96,  k  Brmttlleti  le  comte  <lc 
rornelisseii ,  propriétaire,  nie  Koyale,  h  Rriixf  ll<»î  ;  j 
i.uuii»  Jrholle,  statuaire,  au  quartier  Léo|>old,  u  ^Liiiii- 
Jiiss«-lcu->'oodr  :  Orts,  avocat,  à  Urntelle«  ;  Pulzcys, 
direelcor  au  ninUiére  de  ia  justice;  Louif-Jowpii  i«y- 
non-Branelle.  teerétaiiw  de  la  Soctélé  royele  de  More, 
rli.ius-t'i- ili-  W.ivii',  i'i  Im  IIc  s  .  Vcrrcyt ,  mcml>rf  dr  l.i 
chambre  de  coinnii-ice,  ù  Bruxelles;  Alexaudre-Joseph 
Walfeea,  avocui,  membre  du  couocil  romoMiiial  du 
BniMllea,  rue  de»  Paroitticot,  k  BimiicIIc». 

B.  Conmisraires  :  MM.  I«  elievalier  de  Santrage , 
président  ù  la  cotir  >1c  (  i~>.iliiin  ,  boulevard  du  Jurdin- 
llotaniqae:  de  Brtiyu,  propt  lelairc,  À  &iiui-Ju»se-ten- 
Noode;  Gnillery,  archiieele,  ft  Broacllcs  ;  Aiij:us(e 
Kreglinger,  commissaire  du  goaveratneat  pré«  de  la 
Uiirique  .N.itionale,  plaeedela  Monnaie,  k  Bruxelles. 

Ces  quatre  cuiiiini^-. lires  s'adjoindront  deux  .lutrcs 
peraoooes  de  leur  cboiv  pour  cumplélcr  le  comitii  Ue 
furreillenee. 

C  Dii  ccieargéiténl  :  M.  Le  Bauf,  k  Sûiat*iMM> 

Itii-.Vuoilf. 

D.  Direcirur  de  la  partir  zoologiquc  :  M.  le  ba- 
ron Jaba  Wilhelm  do  Multer,  docteur  en  pbiio«optiie 
et  lettres,  eommaiidear  de  Tordre  graod-dneal  d«  Pbi* 

li|i{>(.-  Il-  Magnanime  de  lle<ise,  «  licvaliiT  de  plusieurs 
ordre»  et  membre  de  diverses  sociéics  savantes,  à  Slult- 
ganl,  et  résidant  acliiellemenl  à  Bruxelles. 

B.  Directeur  de  la  partie  borlieole  et  botnni<|uc  : 
V.  Jean-Jn!es  Liuden,  oncien  nalaralisle  voyngcur  du 
(iou\t  rin  iiKiil.  rue  des  l'alais.  .'i  Si  it:it  i  licck. 

Abi.  40.  Les  premier  et  di'inuiue  tiers  sorianis 
dca  adainiatraleurs  et  des  cninnii'<>airc3  seront  ri-^lvs 
par  le  son  auMitôl  après  rinstallation  de  la  société. 

Le  tableau  des  uns  et  des  autres  sera  «lltehé  dans  on 
des  salons  de  la  société,  dans  l'ordre  d  ■  -oi  lii'. 

AaT.  47.  Le  premier  tiers  ties  administrateurs  el 
des  eomnlssaires  no  sortira  qu'en  18S6,  poor  être  re> 
noQvelé    l'ussemldec  générale  de  celle  année. 

Art.  ah.  Lu  allendaul  que  lu  société  soit  ioslalléc 
dans  le  local  qui  doit  lu  iwcv uii .  -uri  siège  est  provi- 
soirement établi  va  t'élude  du  notaire  soussigné. 

AttT.  49.  Le  premier  bilan  de  ia  société  sera  arrêté 
h  b  ftn  (!<'  r^innée  Ibiii  et  soumis i  ralsenUée  géné- 
rale du  mois  de  mars  suivant. 

MOUnCàTIORS  AUX  STATUTS  BT  PaOLOflQATlOil 
ÉTSNTVKLU  M  U  SOCliTB. 

Art.  50.  Les  présents  statuts  peuvent  éire  modiiivs 
OOétentlus  pur  décision  de  l'assemblée  géncralc  réunie 
extraordinaireuient  ou  dûment  avertie,  selon  le  mode 
prescrit  par  l'article  56,  de  l'objet  à  mettre  en  délibéra- 
tion et  ri  uiii''^;iiil  plus  lie  Ki  iiioitii  di  s  riicinluc^  i  ff'  C 
tifs  et  des  action:»  dont  ces  derniers  sont  prupriétaircs. 

Toot»  modJIiailioa  ou  addition  ne  re^oil  aon  eflcl 
qu*aprte  l'approbation  royale. 


{I)  l.u*  mudiûualiuD»  «itiiurtci;»  aux  «f  lielM  33,  4S et  4ti  |uir 
IVrréle  tor«l  fui  ■  M»ro«*«  le*  •Ulul»  primltfi  ont  ôlè  mlro- 
éiiiHN  éMia  l«  toaie  ai«é«M«i.  —  L*«cl«  4u  38  aelMhfe  tWtt  ■  m 


AaT.  SI.  Dans  la  dernière  année  du  ferme  social  et 
6  mois  au  moins  avant  rexpiniUoo  de  ce  terme ,  l'as- 
senibk'i'  i;t  iirralc  .•■cta  i  i)ii\oquée  c\lr.iuriliti.iirt'iiic[ii, 
alin  de  décider  s'il  y  a  lieu  de  prolonger  l'eiisteuce  de 
la  société  pour  un  noweau  terme. 

L'assemblf'c,  pour  décider  valablement  rrifc  proton- 
galion,  dcU'u  rcuuir  plus  des  deux  tiers  du  luu^  lus 
.1  tionnaires,  sans  en  excepter  ceux  qui  ne  sont  pas 
membres  effeetifs  et  représentant  entre  eux  plus  dca 
deux  tiers  des  actions  émises, 

La  ih'rMun  nr  recevra  «oa  «ffct^os  si  «Ile  est  ap> 
prouvée  par  le  roi. 


200.  —    SuClETi:   I>  UiaTOlKt.    NATDRCI.LB.  — 

.1.  Statuts  :  acte  du  t'i  mivrinbrc  1851  ,  .tp- 
prouvc  par  arrêté  royal  du  ti  décembre  I8âl 
(  Mollit.,  -2  janvier  I8:iâ  )  ;  modifiés  par  acte  du 
m  octobre  IS.IIi,  approuva  I.>  {:>(léceiabre  189S 

{JUoiiU.,  25  décembre  l8o(j)  (1). 

SIF.r.r  .  OBJET  KT  DITRÉB  DB  LA  SOCtiri. 

Abt.  Il  est  établi  nnc  société  anonyme  sons  ta 
ilénomiiiation  de  Suctrlv  d'hi<itoire  naturetlr  ;  son  siège 
c.^I  .1  l'iiirt'  le  11. Dit  r«c  iiii  t'i  l.i  -.Litian  du  cliemin 
de  fer  de  l'Etat,  en  vue  de  la  colline  de  Saint-Pierre. 

AUT.  t.  Elle  a  principalement  ponr  but  de  propager 
le  goiit  el  les  eoiuiai<saiirfs  d'Iii-toirr*  rnfiirelle,  d'eu 
faciliter  l'élude  et  d'augmeulcr  «ja  iiKiuti  temps  les 
agréments  de  la  ville. 

La  société  acbéte  ci  vend,  aux  conditions  à  détermi- 
ner par  le  conseil  d'administration,  tous  les  objets  <|ui 
dépendent  de  ses  cotli  riions  zoolo^iiiin  s  <  t  Ii(iriiro|c>, 
Klle  ne  peut  t-mettre  ni  banLuule-',  ni  billets  au 
porteur,  lOQs  quelque  titre  que  ce  soit.  Elle  ne  peo( 
:i<-quérir  OU  conserver  que  les  biens  immccddcs  néeaa» 
saires  k  rétablissement  eréé  par  ses  soins. 

Anr.  3.  Son  lm  il  ~.  i.i  ,ti  j^.i-é  de  manière  h  offrir 
une  promeii  i.lc  |jiiioresqiie.  Lorsque  ses  ressources  le 
permettront,  t  ik  y  fem  construire  un  jardin  d'hiver. 

Aar.  4.  Le  local  pourra  être  visité  tous  les  joun 
moyennant  une  rétribution  à  lixer  par  le  rè^^lemenl. 

Art.  t.  I.i  jiifiliii  .1  ^ <■(■  --r^  collcclions  puni  i  ;i  t' li  e  mis 
i\  la  dispo!>ition  de  .MM.  les  professeurs  de  l'université 
IMiur  les  leçons  d'histoire  naturelle.  Il  sera  en  outre 
loisible  à  toute  per.sonne  autorisée  par  l'administration 
d'y  donner  des  ctinféreiites  sur  les  scirnces  natu- 
relles. 

Akt.  6.  La  société  constituée  le  juillet 
prendra  cours  à  dater  de  l'auiorisetion  royale  :  elle 

'  nenuirn  que  Inr-  jne,  par  reffel  de  l'aniortisseinent  dc- 
'  termine  ii  I  .n  utit-  i  I ,  les  actions  non  amorties  se  trou- 
j  veronl  réduites  au  nombre  de  Gl). 
I  Anr.  7.  Les  porteura  de  ces  ^  dernières  aetiona 
I  deviendront  f>t  opriélaires  de  Ions  les  meubles  et  im- 
•  meubles  ilr  I  i  ii  ii'  i  li  iniii  m  lu  uinirlion  ilii  iioii»- 
I  bre  de  ses  aciiuu?.  l.esthu  lutrleur»  de  ce»  1)1)  acliuas 
i  pourront  se  reconstiiuer  eu  société  et  arrêter  leur  rè- 
I  glemeni,  le  tout  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voizi 
i  eluqne  action  compte  pour  irae  voix. 
I  Toutofoi.,  Ii  >  iiir  iiiln  i'>  fondateur»,  animés  du  seul 
:  sentiment  do  i  iuli-rt-l  gcneral  et  désirant  à  cette  lin 
perpétuer  l'étublissenirnl  pour  ra(;rément  et  Tlltililé 
publics,  stipalent  formellemenl  qu'à  Tépoque  prévue 


I  |i«ur  Hniqufi  ot>|et  de  HilMliluer  «us  artirV*  41  *t  i'i  ptiininft  I* 
!  éwpiMÎlwn  ici  repraiittil*  Miii»t'arlicla4l. 
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par  le  dernier  alin^  de  Tertiele  6,  pour  la  dissolo- 
tion  de  la  sociélc,  rantorilé  manieipnîp  pourra  acqué- 
rir pour  L  ville  ilr  (1111111  lu  |>i         '    de  tous  les 
meubles  cl  immeubles  de  la  socicic,  d'ii|irès  TcxpertiM 
eonlradlcU^r»,  avee  dmrge  «le  liquider  le  paseif  de  llti^ 
fiorintion  et  de  coniserver  à  rclailisscment  sa  dcstina- 
liuit.  A  dt-faut  de  l'aulorilé  communale,  pareille  faculté 
est  rcscrTée  à  TElul.  L'une  et  l'iiulre  nuronl  3  mois 
poar  se  proaooeer.  à  dater  du  jour  où  le  cooteil  d'ad-  1 
aililatnifon  les  aura  aait  ea  demcare  de  faire  eoBMt-  | 
Ira  ft  cet  égard  leur  iniciilion.  l  e  montant  de  Izittitc  ' 
expertise  »rra  réparti,  le  ca»  éctR-aut,  entre  le»  por-  ' 
lear^  «Us  GO  dernières  actions. 

Aat.  8.  Par  ilérogalion  aax  deux  Articles  préeédeals, 
il  est  stipulé  que  la  soeiélé  poarm  être  dlssaoïe  sMI 
riVstilIt'  (in  liil.m  I«'£;rili mciil  approuvé  qia-  |:i  moitié  de 
son  capital  effectif  ne  U-oumi  aLsorbée  |>ut'  »uHe  de  per- 
tes, bans  ce  cas,  le  conseil  U'adniiniislnition  couvoqucrii 
immédiatemeal  l*asscmlilée  générale  {tour  être  statué 
sur  la  liquidation. 

En  cas  de  [icrte  Ju  (icrs  kc uli'inriit  lic  cp  cnpitnl,  la 
dissolution  |>i)iirra  cire  pronouccc  par  l'assemblée  gé* 
nérale  lU-s  iiu-iiibres  effcetifs ,  à  la  majorité  des  trois 
quarts  des  voix  «jui  seroni  représentées,  lesquelles  de- 
vront réunir  ou  moins  les  trois  quarts  du  nombre  des 
actions  émises. 

La  résolution  de  rassemblée  générale  qui  pronon- 
een  la  diasolnlion  de  la  soeldtd  devra  tire  Mamise  k 
rapprobalton  du  gouvernement. 

Aat.  II.  Le  capital  (l)de  la  société  est  (ixé^  180,000 
francs,  représenté  par  I,b00  actions  de  lOU  rr:iiii>.  Il 
peut  être  porté  jusqu'à  la  somme  de  300,000  francs, 
également  représenté  par  des  aetimu  de  100  franea 
chacune.  L'émission  des  aatians  anra  liea  conformé- 
ment ù  l'article  suivant. 

Aar.  10.  Le  conseil  d'ailminlslration  décidera  si  les 
actions  seront  émises  simultanément  ou  seulement  à 
nesBre  des  beaoine  de  la  sodéié;  il  ffiera  ré|K>que  ou 
les  époques  de  versement  et  dtJlcrminera  les  (lenalilés 
aonirc  les  retardataires.  Nulle  ariiun  ne  pourra  être 
émise  au-dessous  du  pair;  iO  p.  c.  uu  moins  du  mon- 
font  des  actions  seront  versés  dans  les  3  mois  de  Tau- 
torisaliun  royale» 

Art.  il.  (  e  sooaeriplear  d*aQi{«iiia  davra  dlire  do> 

micilc  à  Gand. 

Art.  19.  U,  flaclandt,  en  son  nom  personnel,  et 
M.  Bcnanl,  an  nom  de  la  société  qo'il  représente,  font 
apport  à  la  société  anonyme  ici  créée,  du  terrain  avec 
les  b.'ilinieiit!.  <pii  s'y  Irouvi-nl .  deslinê  à  rèlublisse- 
meutdc  cette  sociélc ,  situé  k  Gand,  aux  abords  de  la 
sladoo  du  ebemin  d«  fer  cl  contenant ,  y  compris  les 
rues  ilt^rréliV^  traversant  le  terrain,  3  hectares  33  nres 
ôl  (  iiiliures,  li^uir  dans  les  lettres  A  et  li  Uu  plan 
dresse  le  *J  avril  1851,  par  M  Saurel,  géomètre  à  Gand, 
et  enregistré,  etc.,  lequel  plan  ci-vu  est  resté  annexé 
nutlît  acte  de  société,  dn  IS  avril  I8S1  »  reen  par  nous, 
iioi.iif  es .  après  avoir  été  Certifié  pat  l«a 'eonpintBls 
dénommés  audit  acic. 

Ledit  terrain  consistant  nommément  •'  A  en  unepar- 
cdla  triangulaire  obootissant  de  l'est  et  do  nord  aux 
boulevards,  du  sud  à  la  me  au  deli  le  lot  suivant  et 
de  !'ouc>l  niix  biens  de  liidite  Société  civile,  en  tant 
que  celte  parcelle  np|>arlicnne  ù  ladite  Sociélc  civile  et 
qu'elle  ne  ^oil  pn.s  déjà  destinée  ft  être  incorporée  dans 
la  voie  publique  i  et  B  en  une  grande  partie  abontis- 


(l>  Voy.  ci>apim  lat  dispOMlion*  adéilimiaellea  lalfoévilcs 

«R  un. 


sant  du  nord-est  aux  boulevards, da  sad>estla  me  vers 

le  pont  des  Moine<t,  du  sad-oncst  la  propriété  de 

M.  Broekhans  et  la  rue  an  liclk  de  l'Escaut  et  Jn  nord- 
ouest  la  rue  au  deU  de  la  susdite  Société  civile  et  U 
paroelle  précédente.  De  ce  terrain  nne  parcelle  conte- 
nant 94  ares  48  centiares  est  ici  apportée  par  H.  ftoe- 

landi,  ipii  en  c%i  propriétaire,  comme  lui  ayant  été  as- 
signée sons  le  huitième  lot  de  la  deiiviènie  série  dans 

le  partage  lait  entre  lui  et  la  Société  civile  par  actes  du 
ministère  do  maître  Braosiin ,  notaire  I  Bruxelles,  la 

3  octobre  1850,  et  le  ;  r  1  urr .  rr,  r;rit  fiirmc  les  autres  lots 
de  la  deuxième  série  du  niemc  jpariage,  est  ap(Ktrlc  par 
la  >uciélc  susdite  établie  sous  lu  dénomination  de  Société 
eiviU  pour  ta  vente  de  terrains  «(laés  en  /•  «Uk  dt 
0«né,  qui  en  est  ])ropriélaire  en  vertu  de  Taeta  qni 
vient  d'être  cité  en  verlu  de  ses  >talnls. 

Ces  apports  sunl  faits  pour  quitte»  et  libres  tie  tou- 
tes délies  et  ù  la  charge  par  la  société  anonyme  ici 
créée  de  se  conformer,  dans  les  eonstractîotts  à  Mre, 
au  plan  approuvé  par  l'autorité  compétente,  et  de 
remplir,  à  l'égard  îles  travaux d'élablissemeni  des  mes, 
les  conditions  cl  obligations  imposées  par  décision  du 
collège  des  bourgmestre  et  échevins,  en  date  du  1 7  dé- 
cembre 184S,  sanctionnée  par  arrêté  royal  du  10  mai 
1844. 

La  socii'lé  nnonynie  é.c  niel  de  ces  divers  elicfs  nU 
lieu  et  place  des  apportants  quant  au  terrain  pré- 
désigné. 

Pour  ce<!  apports-  oti  mî<cs  en  commun  ,  les  appor- 
tauli>  reccvruul  libcrècâ  ks  actions  pour  lesquelles  ils 
ont  souscrit ,  savoir  :  M.  Roelandt,  100  aelioas,  cl  la 
Société  civile,  700  actions. 

Ait.  19.  Les  nssociés  ne  sont  pssslblcs  que  da  la 
perte  do  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 

Aat.  14.  Les  actions  sont  au  porteur.  Elles  sont 
signées  par  la  pféiidcal,  ta  tréêmet  et  la  scerétalMi. 

m  t*AMninsTaATioir  ra  u  soctM. 

Art.  iS.  La  société  est  administrée  par  un  conseil 
composé  d'en  moins  donn  adminislnlcoia.  Lcart 
fonctions  sont  gratuites. 

Art.  16.  Tant  admintsirairur  doit  être  propriétaire 

de  10  actions  au  moins,  leMpielles  sont  in.ilii  nalde> 
pendant  la  durée  cl  jusqu'à  rapurement  de  sa  gestion 
par  l'assemblée  générala.  HentioB  da  rinalîénaUUtd 
est  faite  sur  les  titres. 

Art.  17,  Les  administrateurs  sont  nommes  etrëvo- 
eables  |)ar  l'assemblée  générale  des  aciiOBIMifCa.  Lft 
durée  de  leurs  fouctioas  est  de  3  ans. 

INior  celte  fois  et  en  veria  du  présent  aeie,  le  eooseil, 
eompoîf'  de  >lv|  lean-Baplistc  d'Hune,  Alpbon-e  Bor- 
luul ,  tii.rajitiiii  de  S  met,  Joseph  Verbatre,  Adolphe 
Uurggracve,  Adolphe  Pauli ,  Jean  Ulaocquaert,  Emile 
de  Crombmgge  de  ticquendaele,  Pierre^osepb  Kcrff • 
zer,  Pierre-Bernard  Dobbelaere-Halin,  Ferdioand  Van 
lieerleere-Casier,  i'douard  Jaei]uemyns,  Alphonse  An- 
Ibeunis-Van  den  Berglien,  Loui»-JosepIi-Auguslc  Lear», 
Louis  Tydgadi ,  Charles  Van  Duyn ,  Constant  Yerhae- 
ghe,  Tbéopbila  Bnrcaa,  Auguste  de  Polter-Surmoat  et 
François-Xavier  Benard ,  restera  en  fonctions  pendanl 
2  uns  à  (  omnlerdii  I"  janvier  IS^iS. 

Les  membres  sortants  peuvent  être  reclus. 

Aar.  18.  Le  ooimeit  d'^MmimsIralion  nomme  animel- 
lemeni  parmi  ses  membres  IM  président.  Il  ponm 
être  réélu. 

Le  président,  en  cas  d'absence,  scn  ranplaeé  parla 
pins  Age  de«  membres  présent». 
Aar.  19.  Les  aetca  qttiangagetont  la  loeUlé  devrom 
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porier  la  «igmlora  da  préiideiit  el  du  ««créuire. 
â  dMiol  du  eonMora  de  est  deux  «ignalttrea,  ccf  aeleg 

•croni  sans  cfTcl  vis-à-vis  de  la  société. 

Art.  20.  Au  conseil  d'admiiiistralioa  sont  eoûfénis 
les  pouvoirs  les  plus  l'tcndus  pour  lout  ce  qtti  coocerae  ' 
ratlnipUtnlioB  d«  i*  weiélé.  Dan<  «ca  pouvoirs  sont 
compris  ceux  de  ponrMÎvre  lout  débileort,  de  requé- 
rir toutes  ijiiicripliuns  liypolhi^cruri.-->.  il'i  ii  accorder  la 
luainlcvêe  avec  ou  sans  iMiyctnetiL  H  «  uirc  également 
dans  les  attributions  du  conseil  d'adminisIralioD,  mais 
sauf  raulori&ation  des  comuUMire»,  de  Malcnir  tous 
procès  et  de  iernioer  ou  prévenir  loates  eouUilatKNie 
suit  |)nr  i«  voie  dtt  «oflBpnmie t  «lit  pur  rallo  de  la 
transaction. 

Ait.  si.  Les  déeicioos  du  conseil  d  admiairtralioQ 

sont  prises  à  la  majorité  des  voix.  En  cas  de  partage, 
la  voix  du  président  e&t  prépondéranle.  La  présence 
de  six  nii'iubrt-s  an  SMiOt  «M  flÉceeiaÏK  pour  délîbé- 
rer  valablciucol. 

Lo  cousdl  d*adnitibtnidoii  m  rénail  auHi  aouveot 
qnc  les  intérêts  de  la  aoeiM  Texigeat  el  aa  moine  noc 
fuis  par  mois. 

Les  réunions  ont  liea  tur  convocation  du  secrétaire. 

Aat.  as.  Lea  aëancea  du  cooecil  d'adminialration 
iont  conetatéea  par  des  procèa-verbaBa  eoaelgaéa  daaa 
un  rt'gistrc  et  bigné-.  par  tous  Ica  aieaibrw  4|nï  ont 
pris  part  k  ïa  dclibcralion. 

Art.  23.  Les  actions  judiciaires  de  la  société,  tant  ni 
demandant  qu'en  défendant,  sont  suivies  au  BOm  de  la 
iOciété  par  le  présideot  autorisé  par  le  conseil  d*«do 
minisiration. 

.%aT.  34.  Le  conseil  d'administration  est  autorisé  à 
faire  avee  la  tieur  Broekhaus  un  échange  de  terrain 
de  la  contenance  de  400  oièires  carrés  environ  ,  aux 
conditions  à  délermiocr  par  ledit  conseil.  Il  fiourra 
îiii>!>i  ;ici]uei-ir  un  lu-it.irc  de  Iri  raiii,  pourvu  I  ■  i  i  i  \ 
d'acquisition  soit  pris  sur  le  capital  social  limil«  ù 
300,000  fnaes  par  raHiela  9  ei-dawna. 

DS  Lk  UIBECTIO.N. 

Aar.  S5.  l«  directeur  est  nommé  par  le  conseil  d'ad- 
ninietraiion  et  peut  être  révoqué  par  décision  du  con- 
seil prisr  pnr  l«!s  deux  tiers  des  voix  au  nioius. 

Il  doit  éire  propriétaire  de  20  actions  au  luoiiis, 
lesquelles  sont  inaliénables  pendant  toute  la  durée  et 
Jusqu'après  rapureneai  de  sa  gestion  par  ledit  con- 
seil. MenlIOQ  da  nmltéaabfllid  est  faila  sur  les  titres 
1)111  M>ut  déposés  «alao  le  noda  i  déterminer  par  la 

cuiiiieil. 

Il  reçoit  un  trallemoil  à  flxer  par  le  réglamaol. 

AsT.  26.  Les  conditions  du  contrat  A  passer  avee  le 
directeur  sont  déterminées  par  le  conseil  d'administra- 
tion, d'accord  avec  cuiumi^viirr-». 

Amt.  27.  Le  directeur  est  chargé  de  Texéculion  des 
délibérations  et  des  mcsares  prescrites ,  aiftsi  qua  da 
l'expédition  des  affaires  journalières  et  courantes. 

Il  doit  fournir  tous  les  rcnscigncmeuls  et  rapports 
qui  lui  soat  demuidés  par  la  comeii  d*admi«|stni- 
Uoo. 

au  ctMnssJUMS. 

Abt.  28.  Il  7  aura  près  du  conseil  d'administration 
un  comité  de  surveillance  composé  de  trois  commissai- 
m.  Geox-ei  oat  le  droit  de  prendre,  soit  colleetive- 
meat  soit  tndividoellement,  eonnaissanee  de  toutes  les 
aAiias  de  la  société. 

Ils  font,  nu  moins  une  foi^  par  an,  un  rapport 
da  rexereiee  de  leur  surveillanoe  k  rMseoibtée  gdaé- 


raie.  Celui-ci  peut,  si  elle  le  trouve  convenable,  porter 
te  nombre  dce  eommissatree  à  six. 

Lcf  r()mmi>«ajrc8  ne  penvnit  donner  dr>  ordresaux 
empltiyi's  cl  .111  \  gens  de  service  de  la  société. 

Ils  M-  ri  iiiii-M>nt  au  siège  da  la  société  aasM  sanveat 
qu'ils  te  jugent  nécessaire. 

L'eiamen  et  lo  vérifleailon  da  bilan  anand  entrant 
dans  li  s  iillrilMilions  'If-  commissaire». 

Leur  rup|)ort  me  Cc&amen  du  bilan  e»t  communiqué 
à  l'assemblée  générale  annuelle  des  actionnaires. 

L'approbation  dn  bilan  par  les  eommiasairea  opéra 
la  décharge  complète  de  radmlnlsiratloa. 

Art.  29.  Les  commissaires  >ont  eln-  pur  r.is-t  n  1  I 
générale  en  même  temps  cl  de  la  même  manière  que 
les  mcmbn»  du  eoniieîi  d'admlnlslnllon. 

Ils  sont  révocables  par  elle. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  la  mémo.  Ils  peuvent 
ëire  nommés  pour  la  première  fui>  pn r  let  pPéMOtS 
statuts,  de  même  que  les  administrateurs. 

Les  membres  sortaais  sont  rééligibles.  8oat  nommés 

ef*mmi'><'iircs  pour  celte  foU,  en  \erlii  <lu  présent  acte  : 
MM.  Cliurlc^de  llemptinne,  Joseph  Murlcus-Verhacgho 
et  Eugène  LippCoa. 

Aar.  30.  Les  eonuaismires  et  les  admiaistrateura  de  la 
société  ne  sont  responsables  qne  de  Pexéeotion  de  leur 
mandat.  Ils  ne  contractent  j  iniui-  uuetine  nbli'^tion 
personnelle  ni  solidaire  relativement  aux  engagements 
delà  société. 

M  i*ABsniKÉs  oiiilaâti. 

AitT.  31.  Le  gouvernement  a  la  faculté  do  nommer, 
sans  frais  pour  la  société,  un  ou  plusieurs  commissaire* 
spéciaux  qui  auront  les  mêmes  droits  de  survaillanee 
que  ceux  nommés  par  l.i  .-.nriété. 

Aav.  32.  L'assemblée  gcncrale  représente  l'univer- 
ilité  des  actionnaires;  ses  décisions  sont  abligataires 
pour  tous,  même  pour  les  absents. 

Art.  S3.  L'anemblée  générale  sa  composa  des  ae- 
lioniKiires  qui  sont  propriétaires  de  10  actions  nu  inniri>i 
depuis  j  mois  révolus.  Les  membres  composaiu  i  as- 
semblée générale  n'ont  qu'une  voix,  quel  que  Solt  la 
nombre  d'actions  dont  ils  sont  prapriélaircs. 

Tout  actionnaire  peat  se  faire  représenter  à  l'atscM- 
blêe  pnr  un  autre  actiounnirv;  l'admialstrathm  détar- 
uiiiic  le  luudc  à  suivre  à  cel  efTcl. 

Abt.  31.  Le  bureau  de  rassemblée  générale  ast 
composé  des  membres  du  conseil  d'admiaistration. 

La  seratin  secret  doit  laajanrs  vnkt  Hen  lorsqu'il 
s'a)<ii  da  rélaetiaa  des  adminislnteurs  aides  «ommia- 
Attires. 

Dans  les  antres  on.  Il  peut  être  demandé  par  qainsa 

membres  on  par  quatre  administrateurs. 

Art.  35.  La  soeiélé  tient  quatre  assemblées  géné- 
rales par  iiti . 

La  première  au  mois  de  décembre  pour  le  renou- 
vellement dn  conseil  d'administration  at  dss  commis» 

saires,  s'il  y  a  lieu. 

La  deuxième  au  niui^  ilc  janvier. 

Le  conseil  d'administration  y  rend  compte  de  sa 
gestion.  On  y  installe  les  nouveaux  membres  du  con- 
seil d^admînistralion. 

La  troisième  au  mois  de  février. 

Elle  t'i>t  eunfiucrce  au  tirage  au  suri  des  :ietit}ns  k 
amortir. 

La  quatrième  sera  fixée  par  le  conseil  d'admiina» 
tration. 

Art.  36.  L\i;seinl»léc  générale  peut  èlre  convoquée 
exiraordioairemcnt  par  suite  d'uuc  délibération  du 
conseil  d'administration  on  à  la  demanda  de  dix  mon» 
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l>Nw  praprUtairM  do  iO  actions  oa  encore  à  lu  de- 
naade  de  deux  «oamiuairrs. 

La  convocation  doU  être  Tailc  pins  de  IS  jours  d'a- 
vaace  par  avis  signé  du  prc»ident  et  du  secrétaire  et 
ludré  à  deux  rcpri^ss  dans  lu  Moniteur  belge  et  dans 
deux  dea  {iriQcîpaax  joaroau»  de  lu  ville  de  Gaad. 

â«T.  37.  LeedéeisiM»del*U8«iBbl4egéiiériieiOBl 
prises  "i  In  m  ijorilt'  olisoittf  dr-.  voiv.  En  cas  de  per- 
lagCt  I*  président  est  pcL-puiulcranlc. 

Pour  délibérer  vnlablemrnl,  l'assemblée  doit  réunir 
la  moitié  an  moin*  de  «et  nembrea  ;  ai  la  réunimi  ne 
remplit  pai  cette  coadHIon ,  ooe  ooafelle  eonvoeetioB 
a  lieu  selon  le  mode  pre-^cril  ci-dessus,  et  itans  celle 
nouvelle  a»»eoibk-c  les  résoliiliuns  peuvent  être  prises, 
quel  <|ae  soit  le  nombre  des  membres  préMOla,  mais 
seulement  sur  l'objet  de  In  convorulioa  primilivet  le 
tout  sans  préjudice  loutefoia  de»  «tipulitiou  «pécialef 
ÏMéfiéce  dint  cet  statut*. 

MS  COMPTn  AUM'els  kt  nas  MMKTITIOM  BU 
■iniriiuta. 

Art.  38.  I  es  livres  .h-  1 1  i -ii'té  sont  arrêtés  chaque 
année  uu  ôl  i!i  icuibre.  Le  l>il>tii  et  les  comptes  sont 
dressrs  |<;ir  soins  da  «aaseil  d'administration  et 
•onmis  >i lc«  tO  jowi  aux  coamiiMairea  «tree  les 
pièces  à  r;i[i|iui, 

l.v-  coiiiiiii>>.iirT>  ont  8  Joiifi  j^otir  examiner  le  bilan 
et  les  comptes  et  [>uur  faire  leur  rapport  sur  les  résul- 
tats de  celle  vérilieulion. 

Art.  39.  Le  bilan  et  les  comptes  avee  le»  pièeca  A 
l'appui  re.Hlent  déposés  pendant  10  joure  ao  seeréla- 
rial  de  la  société,  in  l'inspeelion  des  membres.  lU  >otit 
communiqués  k  rassemblée  générale  avec  le  rap|>ort 
et  la  irésotntloa  des  eommUsaires. 

En  priseuiiiut  les  comptes,  le  conseil  d^adminislra- 
lion  fuit  a  l'assemblée  son  rapport  sur  Pétai  de  la  so- 
«  iélé  ;  le  ni|)|K>ri  contient  les  eonelusioos  à  aoumcUre 
4  l'assemblée. 

Ces  coneittsîont  ont  pour  objet  TapprolMllon  do  bi- 
l.in  ol  lies  romplr»,  le  ji-iycnictil  lU'S  inli'riMs  et  <!ts 
ilivitliuiUc»  vl  louli'5  It's  aulrc»  UKsiires  sur  Ic^ijucik* 
le  conseil  d'aJniiiiistrution  trouve  convenable  de  con- 
Hulier  l'assemblée.  Ausailùt  après  rapprobatîoo  des 
comptes,  il  en  e«t  adressé  nne  ampliafion  an  minisire 
B}'nnt  le  commerce  dans  ses  altribulir>M>. 

Aht.  40.  Lors  de  la  tormaltou  du  bilan,  il  est  tenu 
eompte  de  la  dépréciation  dos  propriétés  mobUtiroset 
immobilières  de  la  société. 

Anr.  41 .  Après  le  prélèvement  de  loos  les  frais  gé- 
néraux et  charges  suciali's .  les  béuélii-es  serviront  ù 
l'amortissemeai  des  uetious ,  avec  prime  de  iO  p.  e. 
p«r  action  amortie,  et  les  payements  siipulés  par  Tar- 
licle  i-2  des  staluts  cesseront  d'avoir  Ueu,  le  tout  sans- 
préjudice  des  aulres  dispositions  des  statuts  et  nolam- 
Uiciil  .le  ci  lles  des  arliclcs  <'>  i  l  7. 

Art.  4S.  Supprimé.  {\oy.  la  uolc  I,  pogc  099.) 

D«  iA  ItQOIDSlltni. 

Art.  43.  Fn  cas  de  di.<solnlion  de  la  société,  comme 
il  est  dit  à  l'article  H,  le  conseil  d'administration  ooa- 
Toqnera  Immédiatement  rassemblée  générale  des  ae- 

llonnuires  pour  i  in  -l        siir  la  liquidation. 

La  lii]iiitlaliuii  pourra  être  ccriilii-c  aux  membres  du 
conseil  d'admluistrallon  qili  seroni  en  exercice,  sinon 
rassemblée  nomme  trois  commissaires  liquidateurs 
cliargé«  de  réaliser  l'aclir  social  et  d'en  répartir  le  pro- 
duit aux  sonseripteora  d'actions. 


Les  pouvoirs  qui  seront  donnés  onx  liquidateurs  leur 
preserirottl  le  nod*  d'axareer  knr  mission. 

*        iiomriciTMits  Atrx  srATOts. 

Aar.  44.  Les  présents  statuts  pcuveui  être  ma<lii!cs 
•u  étendus  pur  déelsfam  do  rassemblée  générale  rmtiie 
exlraordinairemenl  ou  dâment  avertie  ,  selon  le  mode 
tircscrit  par  l'article  36  ,  de  l'objet  à  mettre  en  dëii- 
bération  «t  rénniaaant  pUit  do  1*  moiiid  des  mcm> 
bres. 

Tonto  modideation  on  addition  nn  reçoit  «on  «tel 
qu'aprio  l^pproballon  rafale. 

MSHMnieiiB  oAniniau. 

AoT.  i5.  Tontes  les  diflicalléa  non  prévues  pnr  les 

pri'scnls  statuts,  el  qtii  aitraient  Irait  à  !n  j^eslioii  île 
l'ctablisiseinent,  seruut  Iraui^liL'cs  par  décisiun  du  eon- 
seil  d'administration,  après  avoir  entendu  le«  commis- 
saires. En  eas  de  dissentiment  avec  les  eommissnires, 
le  |>oini  sera  déféré  k  l'assemblée  générale. 

Ain.  Ifi.  Le  soin  de  rédiger  un  nVli^incnl  est  r  n'l 
au  conseil  d'administration.  Ce  règlement  scni  soua««* 
à  rapprobation  des  eommissaires. 

B.  —  Dispositions  ■dditionanllM  i  aele  thi 

30  janvier  IS'i'.  n|ijM  auvë  par  arrêté  royal  «In 
15  avril  li^jô  {Momt.,  lU  avril  1853). 

Aai.  I.  Il  sera  émis  t,300  nouvelles  actions  de 
100  francs  eliaeune,  de  sorte  que  le  capital  social , 
aujourd'hui  do  300,000  franos.se  ironvera  porté  A 

4.>0,0U0  francs. 

Akt.  t.  La  Société  civile  établie  à  Bruxelles  eous  ta 
dénomination  de  Société  civile  pour  la  vente  de*  ler- 
ruin*  êitutt  en  la  ville  de  Guud,  donnant  son  concoars 
uu  présent  ucle  et  représentée  par  .M.  François  Bcoard, 
propriétaire  à  bruxeltes,  par  procuration  reçue  par  le 
notaire  Broostin,  k  Bruxelles,  te  S7  eonrant,  et-lue  ot 
imii  \i  o  ,  fuit  apport  à  la  Société  iriii»lotre  naturelle, 
I  du  u  i  ratn  silui-  u  Garni,  figuré  au  plan  dressé  le  oc- 
tobre iHlii,  par  M.  Saurel  et  M.  Moysoo,  géomètres  à 
Oand,  plan  qni  ayant  été  parafé  par  le  président  et  k 
secrétaire  du  eonseil  d*admintstralion  d*ane  part  et  per 
M.  lîfri.Hi!  ili'  l'.iiiir< ,  iliincurc  ei-aniii-\i-. 

te  tei  ruiu  cuiitieul  1  tieclare  ti4  ares  H  ceiitiure», 
y  compris  la  moitié  de  la  partie  de  roo  décrétée,  mar- 
quée lettre  C  au  plan;  il  aboutit  :  !•  sus  terrains  de  la 
Société  civile ,     à  celui  des  héritiers  Vidal,  dc«  autres 
I  colés  à  des  nw-  ili'cri  t.  !■>. 

Il  upparlienl  à  la  Société  ovtle  en  vertu,  etc. 

tict  apport  est  Tait  pour  quille  et  libre  de  tootos 
dettes  el  ù  la  charge  de  la  Société  d'histoire  nfrturelle 
de  se  eourormer,  dans  les  constructions  à  htire,  an 
{■l.iii  .i|i|irouvé  pur  l'autorité  coui|H;leutectde  remplir, 
à  l'égaril  des  travaux  d'êtabliMement  des  mes,  les  oon> 
dilions  el  eMiRalîons  imposées  par  décision  dn  eoHéfe 
des  lioitr^rnu  sii  (•  et  eclievius  de  la  vilb-  de  C.iinl  ,  eu 
date  du  17  «iccciubic  18i2,  saneltonné  [i-ir  .tri  i  (c  royal 
du  10  mai  f  K44. 

La  société  prenante  se  met  de  ces  divers  cbefe  an 
lien  et  place  de  la  soeiélé  apportante,  quant  an  terrain 
lireilr-iriiii'. 

I.adiie  Société  d'histoire  naturelle  devra  nceessjire- 
ni'  iii  prendre  à  M  ebargo  et  ses  riques  les  formalités 
j  et  les  travaux  que  néoesiiterenl  la  aiqiprcssioo  de  la 
partie  de  rue,  lettre  C  et  la  modileaiion  dn  truoé  de  la 
partie  de  me*  lettre  B»  pnr  suite  de  radjoneiien  qn^ulk 
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i.c  propose  de  (aire  du  terrain  dont  il  s'agilà  sonjor- 
dio  zoologique. 

Dans  le*  i  idom  à  compter  do  jour  oà  elle  cd  mni 
obtenu  ratitorlftlion ,  die  devra  avoir  élabli  la  partie 

de  me  modificc. 

Le  |>a^>»a|:c  laurquc  au  plun,  ItUlre  D,  servira  «'ii 
tout  temps  de  sortie  ;  le  tour  de  6orlieaero  placé  sar 
la  propriété  de  la  Société  il'liisd.ire  natarelle ,  et  se 
fermera  du  coté  de  lu  rue  p  u-  mit  grille  en  porte. 

Du  reste,  l.i  "u  i.  inécitt'edcvr.i  KiDronMI*  eu 
tout  an  plan  de  la  ville  quant  à  ruligucmcut. 

Toatet  let  partie*  du  nonveau  terrain  faisant  froal 
h  nips  seront  clt'iliirt'i'^  (»ur  un  mur  stirnioiilé  d'un 
grillage:  \es  autre»  partie»  «croul  clùturée.»  par  une 
palis»adn  mi  l  ibie  à  catlo  imiQt  attjoofd^bui  d«  clù- 
tore  an  jardin. 

A«T.  S.  Pour  pHi  de  l**p|iert  eonslalé  par  Tartiele 
pn'i  i  ili  nl,  la  Sotiélé  civile  rwevra  770  uçlîoiMide  la 
nouvelle  émission  décrétée  i>ar  l  art  I" 

SOO  actions  de  celle  même  émission  seront  réservées 
poor  racqaiaîtiou  qae  le  eonacil  d'adminislmliou  pour- 
rait jafterdeveîrraireallériearenient  de  terrain  h  ajouter 
nu  jardin  d'Iii^^loire  naturritc ,  -oit  |Miiit'  un  iiiiin<  ! 
agrandissement  i{u'il  jugerait  uecesi^airt',  mil  pour  au* 
Ire  cause  d*uiiliié. 

Ait.  4.  Le  fesiant  dea  acliooa  à  émettre  le  sera  par 
le*  toina  de  radmioialratîon  an  for  el  fe  mesure  des 
besoins  de  lu  société. 

AaT.  5.  Les  résulutionii  et  dis|K>»itions  ci -dessus 
eonatatées  seront  AoiimiscA  ao  gonverncmcnt  et  après 
leur  approbation  ellca  feront  fwr  l'avenir  partie  io- 
tëgranlc  des  statuts. 


201.  —  Société  bu  Casiwo.  —  Statuts  :  nef.' 
du  10  avril  l^•t2,  approuve  par  arrête  roval 
du  10  mù  18»  (  MonU.,  13  imt  181»  ). 

niaif  OBJET  wt  ovite  vn  u  sociétC  . 

AaT.  1".  Il  e6l  établi,  à  Saint-Nicolas,  une  »ocieté 
anonjrme  de  mnaiqm  eid^borticuliurc ,  sous  la  déno- 
mination dn  Cwino  ;  son  siège  est  i  Saint-fiicoias , 
dans  son  loeal,  me  de  la  Staiioo. 

AaT.  t.  Elle  a  |)onr  but  principal  de  propager  le 
goiil  et  let  conoaisuoccs  musicales,  d'Iioiliculture  el 
do  bolaolqn*,  d'en  fteililcr  Pétude  et  d'augmenter  en 
même  temps  les  agréments  de  ta  ville  ;  In  société  achète 
et  vend,  aux  conditions  à  déterminer  par  le  conseil  d'ad- 
ministration, to(i>  U  s  i'lij<  i>  'I ni  dépendent  do  MO  col- 
lections musicales  et  borticolcs. 

Elle  ne  pent  émettre  ni  banlnoles,  ni  billets  an  por» 
leur,  sou»  quel(|ue  litre  que  ce  soit;  elle  itr  prni  ;ir- 
quërir  ou  conserver  que  les  biens  immeuble.-  lacujs&airea 
A  rétabli.«srn)CMt  crt  é  p;ir  ses  soins. 

Abt.  3.  Son  local  sera  disposé  de  manière  h  oflfrir 
nne  pronenado  agréable  cl  des  bâtiments  propres  à 
donner  d«s  fêla  et  des  cftpoailioM  agricotes  et  borti> 
coles. 

Lorsque  les  ressources  le  permcllanont  *  «lia  7  fera 
conatroire  nn  Jardin  d'biver. 

Akt.  a.  Le  loeal  pourra  être  visité  toat  les  jours 
par  les  membres  de  la  société,  f;  ■  m  n  t  1 1  réiril)ii- 
tion  annuelle  de  SO  francs  que  les  sonrlairi--  s'cng.i- 
gcnt  à  payer  pendant  le  terme  de  C  ans.  Toutefois,  il 
est  loisible  an  wnscU  d'administration  de  mettre  le 
local  I  In  difpoillioa  4a  radministnlion  communale, 
flMjycmnanl  an  anboida  amnel. 


Il  sera,  en  outre,  loisible  à  tuulc  pcouitiu-  iiuiori-tt» 
par  l'administration  d'y  donner  des  confiTcnccs  sur 
les  science*  mnsicaies,  borticolcs,  agricoles,  pbysiqnes 
et  cbimiqnes. 

[  Le  décès,  le  changement  de  domicile  des  sociétaires 
j  d<  liera  de  l'cngaijcmcnt  sexcnnal  ;  l'année  courante  de- 
I  vra  seule  être  payée. 

Le  local  pourra  également  être  visité  par  le  puidiV 
certains  jours  à  flxer  par  l*admiaistralion,  muyi-nnant 
une  rétribution  à  fixer  par  le  réjilemcnt. 

Art.  .'i.  La  soiiélc  ctl  cnosliluee  le  H  janvier  iH'jly 
auquel  jour  il  a  été  sonsrril  pour  tiOV  actions ,  savoir  : 
,   (Suit  la  liste  des  sonxriptciu^.) 

\  (]vUc  sorii'té  prcmiru  cour>  ù  dater  de  ruiilorisutioii 
royale  ;  elle  ne  finira  que  loi  sqiic ,  par  l'elTci  df  l'a- 
murlisscment  déterminé  par  l'article  t>,  1rs  acttoos  non 
amorties  se  trouveront  réduites  an  nombre  de  <pia> 

'  ninle. 

Ant.  i>.   Les  |K»rtcurs  de  ces  40  derrières  iir- 
:  lions  deviendront  (tropriéiaires  du  local  de  la  .soriété« 
1  ehucun  «o  proportion  du  nombre  de  us  actions  ;  les- 
dils  porlrtirs  de  ces  40  aeliona  pourront  se  rreonsil» 
tUiT  cl)  sn,'ii  t('  et  nrn'UT  ]>    1  l'-'.li  inrnl  ,  Ir  Ixiii  j  la 
I  liuijoriif  des  deUK  tiers  de»  voix  ;  cliitipic  ueiiuti  (vuiplc 
pour  une  voix. 

Tooielbis,  les  membres  fondateurs,  animés  du  si  nf 
sentiment  dlotérél  général  et  désirant  à  celle  fin  i<vv- 
}H  tii>  i  l'i  luMisscment  pour  l'agrénit  tit  et  l'utilité  pu- 
blique, slifiiilent  rornullciiient ,  qu'a  ré|HK|ue  (irevoe 
\i:tr  le  «ternir r  alinéa  de  i'urticle  9,  pour  la  dissoittlion 
de  la  société,  radiiiinistrulion  communale  pourra  nc^ 
quérir  |>oor  la  ville  de  Suint-.Nicolas ,  lu  propriété  du 
local  <l(-  I  l  sorith  ,  nioyi  itnant  une  somme  de  2U,0t>t> 
francs,  à  répartir  entre  les  porteurs  des  40  dernières 
actions,  ain  de  conserver  à  rétabliasement  sa  desliaa> 
fion.  File  aura  5  mois  pour  se  prononcer,  dater  du 
jour  où  le  conseil  d'adminislmliou  l'aura  mise  en  de- 
meure de  faire  connaître  ù  cet  égard  son  inleniii.n. 

Abt.  7.  Le  capital  de  la  société  est  de  40,000  fr., 
représenté  par  900  actions  de  SO  francs,  il  peut  éine 
;  fiori»'  ju-iiirTi  la  '•omme  de  liO.OnO  frnnrt  ,  également 
I  repre.sentéc       de»  actions  de     lianes  chacune. 

Art.  h.  Le  conseil  d'administrnlion  deeiilera  si  les 
actions  seront  émises  simollanément  ou  ■'«  tilemeat  à 
mesure  do  besoin  de  la  eoeiéiit  II  lixcra  l'i.  puque  00  les 
'  é[»ir]iir<  Ac  vrr<ieinent  :  nullo  netloQ  ne  ponm  tire 
!  émise  au-des.«ous  du  pair. 

I  Anr.  9.  Les  actions  sont  an  porlenr,  elles  sont  si* 
I  gnées  par  le  président,  le  trésorier  et  le  secrétaire.  Ces 
j  actions  porteront,  selon  ce  qui  esl  dit  A  rartiele97,  un 
I  intérêt  de  .3  p.  c.  l'un,  h  partir  du  jour  de  rinstallu- 
tiun  dérinitive  de  l'etablisscntenti  le  jour  sera  liké  par 
le  conseil  d^adminislrnlion. 

Les  actions  seront  inscrites  en  nom  personnel:  aussi 
longtemps  que  les  premiers  'îli  francs  n*aaront  pas  été 
versés,  les  scuiscnpieiir^  d'.i<  lions  sertnii  ^■.ir.iois  ik- 
I  leurs  cessionnaires  jusqu'à  concurrence  du  premier 
;  versemeni  de  SS  francs  ;  le  deuxiénie  payement  de 
2.")  fr.  sr  fera  par  un  ap|)el  dans  la  feuille  de  la  ville, 
daii»  la  quinzaine  chez  le  trésorier;  l'actionnaire  en 
défaut  de  satisfaire,  après  trois  publications  de  15  jours 
en  Ib  Jours,  dans  le  susdit  journal,  sera  décbu  de  ses 
droits  ;  le  payement  opéré  sera  aequis  ft  la  société. 

Art.  10.  Les  ustorii^^  ne  .«ont  jinssiblc;  que  de  in 
perle  du  montant  de  leur  iniéréi  dans  la  société. 

na  L'ADimntfmAfMnt  ra  u  sociAtA. 

Anr,  11.  L»  société  «1  adminitMe  pur  nu  eon*eil 
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lie  qnliiM  adDioIslnlcan.  donl  le»  tonelioM  Mat  gn- 
iDÎtM  ;  onie  co  seront  noiim<«  pormî  In  Mwiétoîre* 

fonilniriirs  i-t  quatre  parmi  k-s  membres  flTectif!»  lic  la 
soriélo  <)r  miiitiqnc.  l.r  liirecinir  ilc  la  Dtu.sique  »cra  de 
druil  p.irnii  fr<î  ilrrni<*r$. 

Aut.  12.  Tout  ntlminislralcur  nomme  |»iirmi  lc«> 
inrmbrci  foudaleurs  doit  èire  propriétaire  de  2S  ac- 
tioQ.s  au  moiiif,  lr»quelle<i  M>iit  iuuliénaMe«  pendant  la 
darrp  rl  jusqu'à  l'upurcment  de  sa  grillon  par  l'aS' 
MBibKe  gitaéralc.  MeDlion  de  rioaliéaBbililé  «cl  feile 
•nr  les  tilKi. 

Art.  13.  I.e<i  ndminhti^lcflrs  loni  MWHii^  tt  ré- 
vorablrt  par  l'assembli^c  générale  dei  •cUoDmircs  ;  la 
durée  de  leurs  fonrlinns  i  >i  .le  2  ans. 

l'our  eelle  fois,  et  eu  it-rtu  du  prt^Mal  acte ,  le  oon- 
8cil  ol  rompoié  de  : 

MM.  de  Munck-Moennan ,  bourgmestre;  Vuti  I.aii- 
deghem-Talboom ,  échcvin;  Antoine-  Eugi^iir  lt<i<-M', 
éclievin  ;  Paul  Karrein,  échevin  -,  Ueyndrick-de  Moerc. 
éclievin;  Van  dco  Brocêk-Vaa  Naemen,  conseiller  com- 
anmel;  Lmiie  TeliNmin  Joos,  négociault  bidore  de 
Smeih-Vaii  der  Rflydn) ,  négociant  ;  Joseph  lley»- 
drirki-Percy,  braKseur;  Théodore  de  >lulilfT,  iuj;(i- 
ciant;  Pierre  Van  WtberpUe-Van  Flp?e,  mijuciaiii, 
Miciiilin  s  fiiKilalcurs. 

MJd.  lieriturd  de  Luo»e,  <lit-ecluur  de  la  mut^ique; 
Emile  Witlock  ;  Edouard  Deshayes;  Cun^^tuntin  dp 
Cocfc,  looa  IroU  négociants  et  membres  eOectifsde  la 
eoehHé  de  miuique. 

Ce  omeil  veclcn  cm  fîMetioiis  fieiidaiit  S  au  à 
«om|iterda  tweelolNW  105S. 

Akt.  14.  Il  Mra  renouvelé  to«*  lee  S  ane  deux  mem- 
bres parmi  les  roembreii  fondaleurt  et  an  inrmbre 
pnrini  Ir«  membres  efTcctift  de  la  soeiélé  de  inii>ir|iic. 

L<'  .'•urt  désignera  ceui  de$  membres  qui  »eronl  rc- 
nouvrli  »  II''.  |ir>'ii)téres  années;  dans  I ce  mires amées 
ce  serool  les  plus  anciens  nommés. 
Les  membres  sortants  oont  rééligibles. 

Art.  15.  Lceonieti  d'admiaiettralioa  nonnicni  pour 
un  terme  de  i  «ne  |termi  ecs  nenliret,  «a  préaldenl, 
m  Iriearier  etim  eeerétaira. 
Ils  ponrroDl  étte  réélos. 

Le  président,  en  cas  d'nbseoce.  sere'reiB]ltieé  par 
le  plus  Agé  des  membres  présents. 

Anr.  16.  Tout  sociétaire  souscrivant  jMarSOaetlpns 
fait  partie  du  comité  rondalear. 

Art.  17.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  il  sera 
pourvu  en  assemblée  générale  an  remplacement  des 
membres  du  con>eil  d'adminislratleil. 

Ant.  18.  Les  aeles  qui  engBgeront  la  aoeiëté  de* 
TiWit  porlerla  signature  du  président*  dVm  membre 
do  l'admiaislntioa  et  du  secrétaire;  k  délirat  dneoa» 
eonrs  de  eee  trou  signatures ,  ces  actes  seront  sans 
cfiTel  vi>-fi-ii$  de  la  soeiété. 

Art.  1^.  Au  conseil  d'administration  sont  eonférrâ 
le»  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  tout  ce  qui  roiu-t'riic 
l'administration  de  la  société,  notamment  ceux  de  ]K>ur- 
suivre  tout  débiteur,  de  requérir  toute  îoscription  hy^ 
potliécaire ,  d'en  accorder  la  mainlevée  avec  ou  sans 
ptjemeul  ;  il  entre  également  dans  les  attributions  du 
eonacil  d'miminiatntion ,  mais  avee  rmorisation  des 
eonmistidres ,  de  soulcnir  tout  procès  et  de  fermioer 
ou  prévenir  toute  contestation,  voit  par  VOle  de  COni- 
promis,  soit  par  celle  de  lu  transartion. 

Aiii.  iiO  ilrci-ioTi-  <1ii  ciin^i'il  d'iulministration 
sont  |prisi  >  Li  l:i  nmjonlf  des  viii\,  en  c»S  dc  |Mirtuge,  la 
\i>i\  ild  pri  silmt  <•^l  jirii>oiiiiff.iiili\ 

Ln  prcâcucc  de  huit  membres  au  moins  est  ncecs- 
taire  ponr  délibérer  vnlaUemeot. 


Le  conseil  d'administratlao  sa  rtnntt 
que  les  Inléréis  de  la  loeiélé  reilgent  i  les  rfnnîons 

ont  lieu  sur  convocation  du  secrétaire  par  écrit. 

Art.  H.  Les  séances  du  conseil  iradmini«tralion 
sdiit  •■(iri^iiilii  -  par  des  pror<  s-»  rebaux  eonsii-'tn'^  lijn-i 
un  r('gi^tl'l'  t't  signés  par  tous  le$  membres  présent.*. 

Art.  Si.  Les  ai-tions  judiciaires  de  la  société  .  tant 
en  demandant  qu'en  défendant  *  sont  ptrarsulvics  su 
nom  de  la  société,  par  le  pfMdeni  Mioriaé  par  le  con- 
seil d*adBittiatntion. 

Art.  tS.  Le  eonsell  dTadminisIratioa  est  antorisé 
par  les  présentes  k  ae<|0érir  ; 

<»Dn  sifwr  Josse-Bernard  Poppe-Picssens,  à  Saitii- 
Nir  o1;i.,  tin  terrain  dc  la  eonlcnnin  c  <ir  2S  ares  20  ccn- 
flnii»,  ci'iino  BU  plan  en>la<.n^il.  .'■rciion  B,  n«  46,"5  «, 
siliii  à  S;iiiil->ii  olii«,  toriiuil  ,1  lu  rue  tli'  lj  Sljtion  ; 

i"  i>e  la  famille  de  >me(-Loir  ,  eu  cette  ville,  une 
piii  r  de  terre  .située  comme  dessus,  d'une  < 
lie  CI  arcs  40  rentian»,  section  B,  n*  46S. 

Lesquels  terrains  devront  servir  ponr  y 
le  local  de  la  SMiéUit*^  aérant  acquit,  savoir  : 

Le  premier  I  raison  de  9,600  fr.,  payables  eomp- 

raiil,  !.0Lis  I.i  rt'siTvi»,  f.tifr  par  1t*  vendeur,  de  m-  poi;- 
M)\r  l'iilit  luT  ni  iloniirr  va  empliytéose  en  tout  ou  in 
p;ii'ii<'.  peiul  un  iri'inr  de  30  ans ,  h  inniii<  >|n<'  ^on 
terrain  en  face  et  d«  rnolrec6lc  de  la  rue  ne  soit  vendn 
ou  donné  en  caïqpihyléoie  nvanl  PexpIraiMm  de  «a 
terme. 

Et  le  second  k  raison  de  8, SOC  francs  ,  payables  en- 
déans  le«  trois  mois  après  ledéeèe  de  rusnfrniliére  et 
ropropriétalrela  dainav«nf*doSmac*loir,  moycnnnnt 
d'en  servir  un  intérêt  nnnml  de  5  p.  a.  Jnsqn*!  line- 

quiltcmcnt. 

ni  t*&tSlliStÉn  ûtKÈÊMM. 

Anr.  'îi-  Il  y  ;iur;i  lou*  Ir^  ans  une  assemblée  géné- 
rale dc  tous  les  aelionnairesi  il  y  sera  fait  rapport  f>u* 
la  direction  de  la  situation  d«  la  flodété  d  slin  rewli* 
eomple  de  m  gestion. 

Cette  assemblée  est  encore  consacrée  au  lir^O  aa 
tort  des  «étions  è  aararlir  et  b  Téleetien  des  MmvnnaK 
membres  de  radmtnisfration. 

Art  25.  Une  assemblée  générale  peut  être  convo- 
quée exlraordinairement,  par  suite  d'une  délibération 
■lu  cooi-eil  d'admiDi>irnili>n  ou  .'i  la  demande  de  dix 
membres,  propri^iairc»  rii^cnililp  ilt:  IttO  ncttons  au 
moins. 

La  convocation  doit  iMre  faiic  |i1us  de  1^  jours>  «J'a- 
vance par  avis  signé  du  jin-.'.jdcutet  du  secrétaire,  et 
inséré  A  dcoi  reprises  dsns  le  ^onmiU  ét 
W«Ut  pablié  k  Sabn-meofaw. 

Aat.  f6.  Les  décisions  de  l'sssemblée  générale  sont 
prises  ft  la  majorité  absolue  des  voix:  en  cas  de  par- 
lofir,  1,1  voix  du  président  est  prépondérante,  l'i.ur  - 
libérer  valablemfnf,  l'n.wmblêe  doit  réunir  au  uiuia» 
la  moitié  dc  se*  nirnilrc'^;  >'i  ■lcr.\iil  di'  [■<•  nombre,  une 
nouvelle  convocation  a  lieu  selon  le  nimic  prescrit  ri- 
dessus,  et  dans  celte  nouvelle  assemblée  Icsrésolulioni 
penvent  être  prises,  quel  q«e  &oil  le  nombre  des  mem- 
bres présents  :  tout  ncliottnaire  e  aolaot  de  voix  qu'il 
poiie4d«  d'actions ,  aani  ponvoir  néanmoins  rfnnir  è 
loi  seul  plos  de  5  voix,  aoit  comme  aetionnaire,  aeit 
comme  mandataire  d'un  autre  actionnaire. 

L'assemblée  générale  nomme  son  bureau. 

DBS  COMrTKS  A>M  KLS. 

Aai.  27.  Les  livres  de  la  société  sont  arrêtes  cbaqne 
année  «n  1**  «elsliN«  M,  ponr  h  première  foi»,  le 


I. 
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i"  octobre  1853.  Le  bilan  rl  les  comptes  sont  dres»és 
par  les  soins  du  conseil  d'administration,  qui  doit  y 
tenir  compte  de  In  ilrpri-ciiUion  i^wnlin  lU-  de  l'avoir 
•oeial.  lit  mlenl  avec  les  pièce*  à  l'appui  déposes  pen- 
dant 10  jonn  «a  werétorlil  de  la  Mcléié.  k  rimpee- 
liondes  membre's  et  sont  rnmmuni<|ué$  ensuite  h  Vat- 
semblée  générait-  uiipckc  u  leit  approuver  et  à  délivrer 
la  décharge  de  Tadministration.  L'assemblée  générale, 
avant  de  délivrer,  ail  y  a  lien,  ion  approbeUon ,  peot 
charger  ane  conmrinion  de  vériAer  le  bOaa  et  te* 
comptes . 

Le  bilan  annuel  avec  le  compte  des  profils  et  perles 
sera  adrené  an  ninî<>tre  ayant  le  commerce  dans  ses 
•ttribntioat  ;  an  double  sera  dépoaé  ao  greffe  da  tri- 
bnnal  de  commerce. 

Art.  28.  Après  le  prélèvement  dt  -  n  li.  ^'l'néraux  et 
charges  sociales ,  ou  prendra  sur  ks  Ucotiiccs  de  la 
•oeiéié  : 

!<>  L'intérêt  de  3  p.  c.  des  actloDB,  eomnte  il  eatdil 
ci-dessus.  Les  intérêts  sont  payés  aux  aetlonnatret  aux 
ej>tj<ni<'>  .'i  lixcr  |>!ir  le  con.'-i'il  ir:«liriinislrntion. 

S»  La  somme  nécessaire  pour  romortisscroenl  de 
10  aeiloaa  on  pliu  A  anniDeaeer  de  l'année  1 83i. 

Le  restant  aer»  tmfHoifé  poor  TainélionlioQ  de  Vé- 
tablissdseot. 


AaT.  f  9.  L'^Bbtée  générale  a  le  droit  dtnalitaer 

dea  commissaires  temporaires  ou  permanonts  pour  sur- 
veiller la  gestion  sociale  et  les  opérations  Uc  lu  »ociété. 
Itana  ce  cas,  ces  commissaires  auront  un  droit  de  con- 
tréle  anr  les  livre»  et  «or  tontes  les  affaires  de  la  io« 


I  eiélé*  Ils  feront,  uni-  fol»  au  moins  par  an.  rapport  lU- 
;  reiereice  de  leur  surveillance  à  rassemblée  générale. 
Le  gonvernciiit'tii  a  pnn-illi  iix  tit  le-  droit  de  nommer 
auprès  de  la  société  un  ou  plusieurs  comiaissaire» 
poar  prendre  Munlssanee  des  affaires  et  s'assurer  de 
Texécnlion  des  statnts. 

mt  U  UQOlMTIOli. 

A*T.  SO.  Btt  cas  de  dissolnlioftde  la  société,  comme 

I  il  d  tJît  h  l'arlif  li-  ôf,  !f  conseil  d'administration  ron 
voquera  immédiatement  les  actionnaires  en  asacmblée 
générale,  poar  être  sialné  sor  la  1ii|nldaUon. 

M  la  siaioi.vTi«ii. 

AiiT.  ôl .  1.0  iociéle  [Kiurra  être  dissoute  eu  cai»  de 
]irrir  de  la  moitié  du  capital  réel  ou  émis,  ou  si  les 
deux  tiers  des  aclioonaires  réunis  en  assemblée  gi-neralr 
et  possédant  les  deux  tiers  an  moins  des  actions  émises 
le  d(-i'iili-iil.  Dati--  rr  d«-rniir  ras,  la  di^voliiiion  ne 
peut  recevoir  son  effet  iju'avec  l'asseatimeol  preelabie 
dn  gMivcrneneai» 

IIODiriCATtO.>v. 

Art.  32.  L'assemblée  générale  diUuent  ooovoqaée  ti 
cet  eiM  «0  aveHie  d'avance  de  l'objet  è  mettre  en  déli- 
bération, selon  le  mode  présent  pnr  l'article  25,  pourr  i 
modifier  les  présents  statuts.  Les  modifications ,  ]iour 
recevoir  leur  effet,  devront  avoir  été  approuvées  par  le 
gooTemcmenl. 


ËRRATA. 


i*age  V ,  dernière  ligne  de  la  noie  3 ,  après  eenm- 
êwmaint,  ajontei  :  tU  la  renie. 

I*age  XXVI,  ligne  21,  an  lieu  dc/jr^»,  !isr/  :  «. 

Page  187,  La  note  2  doit  i  lrt-  r<-nipl;icci-  par  ce  qui 
soit  :  •  Le  délai  fixé  par  le  conseil  d'administration 
pour  la  conversion  de  2,300  obligations  de  <  ,000  fr. 
k  4  1/2  p.  c.  garanties  ,  en  aetions  garanties,  expire  le 
1"  juin  1858.  • 

Page  285,  ajuult-z  à  la  note  t  ;  •  Par  acte  du  12  oc- 
tobre 1857,  la  Société  du  Haut  Flénu  a  acheté  à  la 
ciélé  ebarboDoière  du  Sols  toute  la  partie  de  s»  con- 
cession sor  Jemmapes.LaSodélédnIiaiiinénn  exploite 
:lus^i ,  à  furraii ,  les  veiuct  de  la  Sodélé  d«  Tnriapu 
sur  Jemmapes.  > 

Page  S96,  noie  S,  eombinei  Falinéa  S  de  cetu  note 
•ve«  rcrralua  qui  précède. 


Page  270,  uote  I,  au  lieu  de  390Ji>et  ;  290,000. 

Page  411,  noie  I,  an  lien  da  :  4*,  lisez  :  V*. 

Pnpo  (H ,  note  S,  nu  lien  de  :  Fey  la  «oér  1 ,  lises  : 

Vuy.  la  note  %. 

l'a'^v  iT.,,  noieO,  an  littt  de  :  Asyss-IToMi;  Uses  t 
Uayei-Motut, 
Page  4SI ,  article  26,  an  lieu  de  :  appotitkm,  liset  : 

oppostlioiix  ,  t't  .nu  II!  Il  lie  :  vcnit,  lisez  rtntt. 

Page  509,  a«  13^.  L««  statuts  de  cette  société  ont  été 
imprimés  par  ervcor.  Laaodéld  «si  dissonle  depuis 
longtemps. 

Paj^e  534,  note  1 ,  au  lien  de  :  338,  lise*  :  841. 
!  P  r)49,  art.  8,  anliea  da  :  noammlM,  liaat  :  n»- 

mimmvr» . 

luge  G 49.  an  lieu  de  1  «ndAcnr  gantlral.  Uses: 
/>Mrrc-£Mife. 
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